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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


•(>   l 


.  '-1 

\ 


■î.-./ 

•>*'•>: 


').  «• 


v:. 


,.*^- 


.»       1 


î^ 


>.A        <^. 


•T"- 


i 


<!WW 


n 


RÉIMPRESSION 


DE 


L'ANCIEN  MONITEUR. 


TOME  HUITIÈME. 


PARIS.   TYPOGRAPHIE  DE  HENRI  PLOX. 

lUPRIUBUR    DB    l'bUPBBBL'R. 


B<^& 


RÉIMPRESSION 


DB 


L'ANCIEN  MONITEUR 

DE   LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

IIPUIS  LA  Vtmm  m  ËTATS-fiÉNÉRAn  JDSQO'AD  CONSULAT 


(Mat  1789  —  VovMBbM  1799) 
AYBG     DBS     NOTBS     &XPLtCATI  VES. 


ÉDITION  ORRÉE  DE  VIGRETTES,  REPRODUCTIOR  DES  GRAVURES  DU  TEMPS. 
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archives  publiques I  Là,  les  écrits  restent  fixes  et  ne 
varient  pas  selon  le  caprice  de  l'opinion. 
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GAZETTE  NATIONALE  «>  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

NO  91.  Vendredi  1»  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  LiberU. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Dé  Fienne^  le  ik  mara,  —  Il  est  arri? é  ici»  dut  la  nuit 
da  lit  on  Gouriier  de  Schislow.  Ces  courriers  font  tou- 
joars  éfènement»  tant  on  atlacke  d'importance  à  sa? oir  si 
noos  aurons  enfin  la  paix,  ou  si  la  guerre  continuera.  Rien 
d'assuré  ne  transpire  des  dernières  dépêches.  On  doute 
que  la  Porte  Teuille  s*eogager  dans  une  troisième  campa- 
gne; D*Qnepart  les  dispositions  de  la  Russie  sont  formida- 
bles; de  Tantre  les  alliés  de  la  Porte  sont  trop  patients* 
Cependant  le  Grand-Seigneur  fait  ses  préparatifs  afec  toute 
VadÎTiié  dont  ses  sujets  sont  capables  ;  mais  il  est,  dit-on , 
/adfe  de  comprendre  qu*en  attendant  que  ses  alliés  agis- 
sent de  bonne  foi  S.  H.  songe  moins  à  attaquer  qu*à  se 
défendre.  Les  recrues  sont  promptement  ordonnées  et  len- 
lemeat  faites.  Les  ordres  donnés  pour  la  flotte  ont  été  exé- 
cutés avec  plus  de  promptitude  :  les  désastres  de  ce  cèté. 
ont  moins  frappé  Tesprit  des  peuples. 

Quant  à  notre  médiation  pour  la  paix  entre  fa  Russie  et 
les  Ottomans,  elle  serait  plus  actif e  si  npus  n'étions  véri- 
tablement qnemédiateurÊ,  Nous  sommes  trop  partie  inlé* 
ressée  dans  cette  albire  pour  y  aller  si  Tite.  Si  TÀngleterre 
Toulfit  coBsentir  que  la  mention  ^  pins  conforme  à  nos 
soeeès  dans  la  guerre,  nous  allouât  Gnocxim ,  Belgrade  et 
ses  dépcodanœs  «  el  peut-être  encore  quelques  districts 
dans  la  Valachk  et  la  Croatie  turque,  alors,  nous-mêmes 
étant  aussi  débonnaires  en  faveur  de  rimpératrioe  de  Rus- 
sie, les  eboses  iraient  sans  obstacles  »  et  il  ne  budrait  pas 
douter  qtt*une  paix  trèi-procbaine  ne  recalât  le  projet  té- 
nébreux d*un  second  partage^  lequel  exige  beaucoup  plot 
de  soins  et  entraîne  d*énormes  difficultés. 

Hier  Tempereor,  accompagné  de  Tarcbidue  palatin,  est 
aOé  à  Presboni^.  S.  M.  s*est  rendue  à  rassemblée  des  états 
et  lev  a  remis  les  articles  ralifiés.  Elle  est  revenue  ici  dans 
la  nuit,  et  cette  après-midi  elle  est  partie  pour  Tltalie,  ac- 
compagnée de  la  reine  de  Naples,  du  grand -duc  et  de  la 
graode-duchesse  de  Toscane,  et  de  Tarchiduc  palatin. 

Le  7  de  ce  mois,  l'arcbiduc  Ferdinand  a  été  proclamé  à 
Florence  grand-duc  de  Toscane.  Une  lettre  de  Tempereur, 
adressée  an  président  du  conseil  de  régence,  a  précédé 
Tordre  de  la  prodamatioiu  Cette  lettre  est  oonçue  en  ces 


s  Par  un  acte  fait  à  Vienne  le  î<>  juillet  1790,  ayant  cédé 
la  souveraineté  de  la  Toscane  à  mon  fils,  Parcbiduc  Fer- 
dinand, fi  mon  gouTemement  finissant  le  jour  même  de 
la  poblicalHm  de  cet  acte,  j*ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
Toir^  comme  de  la  justice,  de  donner  au  militaire^  à  la  no- 
blesse, à  la  bourgeoisie,  à  la  classe  des  employés,  aux 
cbeft  des  départements,  nommément  au  conseil  de  régence, 
et  enfin  à  toute  la  nation  et  à  tout  le  peuple  de  Toscane, 
un  témoignage  public  de  ma  sensibilité ,  de  ma  reconnais- 
sance et  de  ma  gratitude  pour  rattachement  qu'ils  ont 
montré  à  ma  personne,  ainsi  que  pour  le  lèle,  Temp res- 
sèment et  la  bonne  volonté  avec  lesquels  les  employés  et 
tout  le  public  ont  constamment  contribué  et  concouru  au 
succès  de  tout  ce  qui  a  été  entrepris  sous  mon  gouverpe- 
ment.  Je  me  flatte  que  les  effets  auront  convaincu  tout  le 
monde  que ,  bien  loin  d'avoir  eu  des  fins  secondaire»  et 
des  vues  parfîhifîfres,  je  n'ai  eu  pour  objet,  dans  toutes 
les  peines  que  je  me  suis  données ,  que  le  bien  public  et 
l'accomplissement  de  mes  devoir?.  Il  est  vrai  que  j*ui  été 
récompensé  de  mes  soins  par  le  xèle  et  l'empressement  du 
-ministère  et  du  public,  qui  se  sont  intéressés  au  succès  de 
mes  opérations.  C'est  ce  qui  me  donne  lieu  d'espérer  que 
mon  fils,  auquel  je  n'ai  pas  négligé  d'inspirer  les  mêmes 
sentiments,  trouvera  dans  tous  les  ordres  cet  attachement, 
cet  amour  et  cette  dodiité  qui  fbrment  le  caractère  de  la 
nation.  » 

Presbourg  ,  le  12  mars,  —  Les  députés  des  élats  de 
Hongrie,  qui  ont  été  à  Vienne  faire  des  remontrances  au 
sujet  de  nouveaux  établissemenu,  sont  revenus  iri  lé  9  de 
ce  mois.  Le  lendemain  ,  l'archiduc  palatin  communiqua 

V^Série.'^TcmeFllL 


aux  états  les  réponses  du  roi  son  père  ;  elles  portent,  rda* 
livement  aux  établissements  des  chancelleries  de  Transyl- 
vanie et  d'Illyrie ,  que  l'établissement  particulier  de  la 
première  n'était ,  d'après  le  dipldme  de  Léopold  I*',  en 
aucune  manière  contraire  aux  lois  fondamentales,  et  que 
l'établissement  de  l'autre  ne  sera  autre  chose  que  ce  qu'é- 
tait, sous  Marie-Thérèse,  la  dépulaiion  illyrienne,  sans 
porter  préjudice  aux  )uridiclions  de  la  chancellerie  et  des 
autres  tribunaux  de  Hongrie.  Quant  aux  autres  réclama- 
tions qui  étaient  purement  de  forme ,  S.  M.  i^  consenti 
aux  changements  proposés. 

Les  états  ont  arrêté  de  former  pour  l'armée  six  mille 
recrues:  la  conscription  militaire  cessera  à  l'avenir,  et 
on  établira  un  autre  mode  de  compléter  les  régiments 
hongrois. 

Le  droit  d'indlgénat  a  été  accordé  au  référendaire  d'Etat 
le  baron  de  Spielmann. 

Dans  les  instructions  que  les  états  ont  remises  au  comte 
d'Esterhazy,  leur  député  au  congrès  de  Schislow,  oo  lui  a 
ètajoint  de  ne  consentir  à  rien  qui  puisse  blesser  la  dignité 
du  roi  et  du  royaume,  de  rejeter  toute  proposition  qui 
iP^ourrait  être  contraire  aux  droits  et  aux  intérêts  du  royau« 
Dfté,  ei  dé  veiller  avec  attention  aux  stipulations  des  af&d- 
res  cpmmercialcs. 

De  Prague^  ie  10  marsm  -—  On  renouvellera  id  un  an- 
cien jeu  chevaleresque  lors  du  couronnement  du  roi  :  c'est 
un  tournois  tel  qu'il  a  été  en  usage  anciennement.  Le  ma- 
réchal et  les  autres  officiers  du  tournoi  sont  nommés  ;  le 
premier  est  le  vieux  prince  Adam  d'Anersperg;  les  cheva- 
liers jouteurs  seront  au  nombre  de  seiae  ;  le  local  a  été 
choisi  an  pied  de  la  montagne  de  Gistska. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  te  15  mars.  —  Notre  cabinet  est  très-occupé 
de  ses  nombreux  rapports  et  de  la  variété  de  ses  cornes* 
poodances.  Les  dispositions  de  guerre  se  continuent;  on 
est  habitué  ici  à  juger  de  tout  par  là  seulement  :  tout 
était  autrefois  militaire  dans  nos  mœurs  politiques  et  dans 
l'esprit  du  gouvernement.  Le  mmistre  qui  travaille  au* 
iourd'hui  d'après  d'autres  principes  n'est  guère  contrarié 
par  ce  qu'on  appelle  l'opinion  publique.  On  n'en  sait  pas 
si  long.  C'est  donc  à  la  cour  uniquement  que  notre  mi- 
nistre éprouve  des  difficultés  et  sent  des  épines...  Le  roi  a 
repris  de  la  galté  en  revoyant  M.  de  BischofTvrerder.  Il  est 
agréablement  occupé  à  jouer  la  comédie.  Sa  Majesté  doit 
se  rendre  le  Si  à  Potsdam ,  où  il  restera  Jusqu'à  l'époque 
des  revues» 

Les  chirurgiens  des  hépKaux  de  l'aimée  dans  la  Prusse 
ont  obtenu  la  permission  de  rester  à  Berlin  Jusqu'au  mois 
de  mai. 

M.  le  comte  de  Bruchl,  qui,  par  ordre  de  la  cour,  a 
quitté  son  poste  à  celle  de  Munioi,  est  attendu  ici  in 


PAYS-BAS, 

De  Bruxelles^  U  95  mars,  —  Les  écoles  publiques  ont 
repris  vigueur.  Les  études  latines ,  auxquelles  on  attache 
une  grande  importance,  vont  être  surveillées  par  deux  ec- 
clésiastiques, M.  l'abbé  M ann»  secrétaire  perpétuel  de  TA- 
cadémie,  et  le  Père  Janssens,  Augustin.  Les  professeurs 
qui ,  pour  la  plupart^  ont  été  occupés,  dans  le  temps  des 
troubles,  à  faire  é»  pamphlets^  reprennent  leurs  fonctions 
ordinaires. 

On  commence  à  se  récrier  contre  la  déclaration  du  gé- 
néral Bender.  La  ville  de  Gand  réclame  les  priviUgee  no- 
tionaux  contre  une  loi  qui  ordonne  qu'un  citoyen  sera 
exécuté  sans  jugement  ;  mais  cette  réclamation  n'est  point 
un  acte  du  magistrat,  c'est  un  ressentiment  de  l'opinioa 
publique.  ^Le  maréchal  BeauUeu  est  arrivé  le  SO  de  ce 
mois  dans  la  petite  ville  de  Sodogoe.  Les  habitants  lui  ont 
donné  une  fête  dont  les  ofliciers  de  hussards  en  garnison 
dans  cet  endroit  ont  fait  les  honneurs. 

Les  étals  de  Brabant  seront  convoqués  pour  le  4  avril. 


On  espère  qo*ib  w  rpodrool  à  la  eon? oeatkm  soos  la  ga- 
raotieet  sauvegarde  promises  par  le  gouverDement.  11  n*est 
point  probable  qu*ils  s*y  refusenf,  quel  que  soit  le  plan  at- 
tribué aux  principaux  cheft  de  Taocien  congrès,  et  malgré 
les  efforts  que  oeaz-ci  promettent  de  leotir  «f  eç  la  pro- 
lectioa  da  paûMOces  étrangères. 


FBANCE.    . 

De  Paris,  —  La  Sodëté  royale  d'AgrlcoUore  a  fait  im- 
primer et  distribuer  aratis  un  écrit  intitulé  :  j4vit  aux 
cuttivaieurs  êur  la  culture  du  tabac  en  Pranee*  L'objet  de 
cet  écrit  est  de  faciliter  la  connaissance  de  cette  partie  de 
Pagricullure  aux  personnes  qui  n*en  seraient  pas  suffi- 
samment instruites  pour  &*j  livrer.  Il  a  été  rédigé  par 
M.  l'abbé  Tessier,  et  ron  peut  s*en  procurer  des  exemplair 
res,  rue  des  Fossés-Saint-Victor»  n*  12,  en  ^*adrcssant  à 
M.  Tabbé  Le  Feb? re,  agent  général  de  la  Société  d*Agri- 
calture, 

CABSl  DB  L*BXTBAOaDlHAIU. 

n  fera  brôlé  à  la  eaiasede  fextraordinairet  me  Sfootor- 
gueil,  ▼endrcdi  1*'  avril,  à  une  beare  aprèa  midi,  la  somm^ 
de  10  millions  en  assignats,  qui ,  jointe  aux  41  millions 
d^  brûlés,  forme  on  total  de  5S  millioas. 

DipmriêmÊMÈ  dé  U  Marne,  ^^Ckalttu»^  SéM«ra« 

Depuis  le  S  janvier  1791  jasqa*au  Ik  mars,  on  a  vendu 
ao  district  de  Cbàlons  pour  S  millions  590,011  liv.  de 
biens  nationaux,  estimés  i  million  215,848  Iït.  La  vente 
ae  ooDtiooe  toujours  avec  la  même  activité. 

Véparitmaa  de  CYomme^  — *  f^tUmeHre^e-Roi»  27  nuira. 

•  IL  le  colonel  Ségor,  monsieur,  a  fait  insérer  dans  vo- 
tre feaille  du  17  mars  nn  détail  inexact  des  faits  qui  se 
sont  passés  à  Villcneu\e-le-Roi.  La  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre 
procbaine  Teuille  la  note  suivante ,  pour  détruire  Tim- 
pression  défavorable  qu*aurait  pu  faire  sur  le  public  celle 
deM.Ségiir. 

c  Signé  Gaaiu,  président,  i 

•  La  Sodélé  des  Amisde  la  Constitution,  étabUecn  cette 
Tille  D*a  pa  voir  sans  étooncment  H.  Ségur  faire  insérer 
dans  la  moniteur  du  17  mars  un  détail  absbi  ornent  inexact 
des  faits  qui  se  sont  passés  dans  cette  ville.  Elle  va  les  ré- 
tablir ici. 

«  La  municipalité  n*a  point  défendu  les  travestissements 
pendant  le  carnaval  ;  si  M.  Courtot,  ci-devant  Clssey ,  les 
a  défendus  à  ses  soldats,  c^eit  de  son  autorité  privée.  Le  sol- 
dat qui  .1  désobéi  a  été  puni.  Quelques  citoyens  de  Ville- 
neuve-le*Roi  ont  pu  murmurer  de  cette  punition^  mais  ils 
ae  s*y  sont  nullement  opposés. 

«  Ce  sont  des  excès  d*ftourderieet  de  brutalité  auxquels 
M.  Courtot  s*est  livré  publiquement  trois  jours  apr^  contre 
nn  antre  de  ses  chasseurs,  dont  le  patriotisme  était  le 
pins  grand  crime,  qui  ont  donné  lien  à  quelques  mouve- 
ments populaires  dans  une  ville  dont  la  tranquillité  n*avait 
point  encore  été  altérée  iusqu*à  ce  moment. 

«  La  garde  nationale  ne  reçoit  point  d'élojtes  pour  avoir 
rempli  son  devoir;  mais  elle  ne  peut  être  flattée  de  se  voir 
obligée  de  s^armer  contre  ses  coodtojens  par  Timpre* 
deoce  d*un  jenne  étourdi  dont  la  conduite  tendait  à  allô- 

r  la  dif  isioo  entre  ks  gardes  nationales  et  lestroopes  de 


t  Signé GaïAV,  présUtni ;  Jann et  Bbbakçoi, 
êecretanti»  > 

DépmrUmimt  de  CEurt*  —  EvreuSf  28  «ors. 

L*hiilaIlatfott  de  notre  nouvel  évèqne  a  en  Hen  hier  dl- 
■ancbe,  an  milieu  des  applaudissemente  d*un  peuple  im- 
mense. Il  a  d*abord  prêté  le  sennent  civique  en  présence 
de  la  municipalité;  puis,  revétn  de  ses  habits  pontificnux, 
il  a  célébré  la  grand^messe.....  Peu  de  jours  auparavant, 
l^dministratlon  du  département,  instruite  que  Tancieu 
tféqne  devait  Mienne  ordination  de  prêtres,  lui  avait  in- 
terdit rexcnioc  de  tes  fonctioni.  Elle  avait  Ut  mettre  lo 


scellés  snr  le  secrétariat  de  révèèhé  »  et  mit  aMm  I  Té- 
vèque  de  laisser  libre,  dans  huitaine,  la  maison  épiscopale. 
Il  a  obéi,  et  s*est  retiré  cbei  on  de  ses  neveux,  d-devant 
chanoine. 

Gisors,  te  28  mars.  —  Sur  la  réquisition  du  procorenr 
de  la  commune,  les  oSelers  manldpaux  ont  arrêté  que  la 
lecture  des  lois  serait  faite  tous  les  dimanclies,  par  Tun 
d'eux,  tour  à  tour.  Voilà  trois  dimanches  de  suite  que  celte 
lecture  se  fait,  à  la  satisfaction  du  peuple,  pénétré  d'atta- 
chement pour  la  eonstitntion,  d*estime  et  de  reconnab» 
aance  pour  œux  qni  la  lui  font  connaltieb 

Départewumt  du  Ceru  —  Amsiu 

Leci-devanf  archevêque  de  cette  ville,  décrété d*aJonine- 
ment  personnel,  vient  de  faire  furtivement  pendant  la  nnit 
Tordination  d*un  grand  nombre  d'ecclésiastiques. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  du  Cap  du  il  fanviar,  —  c  Void 
les  chefs  d'accusation  contre  M.  Ogéet  ses  adbémts,  four* 
ois  parles  papiers  dont  on  les  a  trouvés  aalsb:  sédition  à 
main  armée,  vol,  assassinat,  projet  de  révolter  l«s  nègres 
esclaves,  si  ces  révoltés  eux-mêmes  étaient  pousaés  à  booti 
poison. 

«Ona  trouvé  dans  les  papiers  de  M.  Ogé  tous  les  pro* 
cès-verbaux  de  la  députation  de  Saint-Domingue  à  TAs- 
aemblèe  nationale,  partie  par  extrait,  de  la  main  de  M.  Hé- 
bert, et  le  reste  d'une  autre  main.  M.  Hébert  était  alors 
chef  du  bureau  de  la  députation.  t 

Extrait  iTune  lettre  de  rassemblée  protmHsale  du  mord 
de  Saint-Domingue  aux  députés  extraordinairee  d 
VÀssembUe  naiionaUm 

«février. 

« Notre  province  jouit  dMne  tranquillité  oompIMe; 

les  esprits  sont  réunis,  et  la  présence  du  général,  soutenue 
de  sa  proclamation,  va  mettre  le  sceau  de  la  paix  dans 
quelques  paroisses  qu'un  amour-propre  mal  fondé  entre- 
tenait dans  Perreur;  mais  le  voile  est  déchiré,  et  la  vérité 
parait  trop  à  découvert  pour  se  permettre  on  acte  de  ré- 
sistance ;  ainsi  oomptei  sur  une  harmonie  générale ,  etc.  a 

Prodaaiationg  au  nom  ée  U  maiion,  de  la  Un  et  du  rai. 

Lot  février  1791. 

Philibert-François  Rouxel  Blanchelande,  OMréchal  des 
camps  et  armées  du  roi,  lieutenant  an  gonvemement 
général  des  lies  françaises  de  TAoïérique  Sou<i-le-Vent, 
et  inspecteur  général  des  tronpes«  artillerie,  milices  et 
fortifications  desdites  lies. 

L'assemblée  proviodaledn  Nord,  d*abord  égarée  dans 
ses  preii>itres  démarches  par  les  perturliatettrs  du  repos 
public,  dont  les  intrigues  avaient  sobjogué  la  confiance  de 
leurs  commettants,  a  ensuite  concouru  de  la  manière  la 
plus  puissante  à  sauver  la  colonie  des  malheurs  que  loi 
préparaient  les  erreurs  de  rassemblée  de  Saint-Marc» 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi  ont  donné  à  l'assemblée 
provincialedu  Nord  nn  témoignage  éclatant  de  satisfaction; 
des  dtojens  dont  la  conduite  a  pu  le  provoquer  ne  san* 
raient  trouver  en  lui  qu'un  poissant  eneoungement  à 
l'exerdoe  de  leurs  vertus  civiques. 

L'assemblée  provinciale,  vivement  tondiêe  de  l'âdgne- 
meOt  dans  lequel  se  tiennent  d'elle  plusieurs  paroisses, 
m'a  engagé,  ao  nom  du  bien  piiliKc,  à  employer  les  moyens 
qui  sont  en  moi  pour  parvenir  à  la  rénnion  de  tmia  les  re- 
présentants de  la  province. 

J'ai  suspendu  une  démarche  qni  flattait  anssi  sensible- 
ment mon  cœur,  jusqu'à  ee  que  rassemblée  m'eût  Ihit 
connaître  à  quelles  fonctions  elle  était  destinée. 

En  effet,  je  suis  instruit  qu'on  neeesse  d*etrayer,  snr 
les  prindpes  de  l'assemblée  provinciale  do  Nord,  cens  qni, 
par  état  on  par  cirooastances ,  ne  peuvent  suivre  avce  eon* 
stance  la  série  de  ses  travaux;  qn^on  anaonee  ses  prin- 
cipes comme  tendant  à  réunir  dans  ses  mains  tons  les 
pouvoirs,  et  qu'oubliant  les  services  qu'die  a  rendus  à  la 
colonie,  on  relève  avec  affectation  des  écarts  que  le  même 
patfiotiane  qni  en  avait  été  le  principe  s^st  hftié  de  recti- 


L*assCTnblée  m'a.  lait  remettre  un  arrête  qui  ne  laisse 
ascuD  ubstade  à  l'impulsion  du  sentiment  qui  m*anime; 
je  m'y  livre  sans  résenre,  et f  engage,  au  nom  du  bien  pu- 
blic, toutes  les  paroisses  de  la  dépendance  à  se  hâter  d'en- 
Toyer  leurs  représentants,  dans  le  sein  de  rassemblée , 
pour  y  concourir  à  dei  tra? aui  qui  ont  pour  obiet  le  plut 
grand  bieo  de  tous,  et  de  ne  pas  oublier  qu'on  ne  défend 
poinf  une  pUee  en  Im  ^ttanU 

Pénétré  des  intentions  paternelles  du  roi,  ne  Toyant  dans 
la  conduite  passée  de  rassemblée  et  dans  Tapprobation 
que  lui  ont  donnée  la  nation  et  le  roi  que  le  tableau  de  sa 
conduite  à  Tenir,  que  Tobligatlon  de  ne  faire  aucune  dé- 
marcfae  qui  puisse  troubler  Tordre  public,  je  me  servirai  de 
mus  les  povfoirs  qui  me  sont  confiés  pour  coopérer  atec 
die  au  bonheur  des  habitants  de  la  province  du  Nord. 

La  police  est  Je  premier  moyen  de  sûreté,  et  la  sûreté 
est  la  première  bùe  du  bonheur  public;  il  faut  que  les 
iDoycns  de  police  correspondent  à  un  point  central ,  qui 
leur  imprime  ce  mouvement  d'action  et  de  réaction  dont  la 
cootianité  peut  seule  opérer  un  effet  avantageux  à  la  so- 
ciété. Il  convient  donc  que  les  différents  corps  chargés  de 
la  police  partielle  des  paroisses  correspondent  avec  Tas- 
sonblée  de  la  province,  et  je  les  y  engage  avec  Tinstance 
que  me  dicte  le  désir  du  bonheur  de  tous.  Je  n'exprimerai 
jamais  celui  de  mes  vœux,  dont  il  est  l'objet  *  avec  1»  viva- 
cité da  sentiment  qui  me  l'inspire. 

ANGLETERRE. 

ntSATS  DU  PABLBinirT* 

De  Londres,  le  mardi  15  mari. —M.  Toung  demande 
que  M.  Wilberforce  présente  définitivement  la  question 
sur  la  traite  des  nègres  le  12  avril  au  plus  tard.  M.  Wilber- 
force ne  s'/  oppose  pas  il  prie  seulement  qu'on  fasse  un 
appel  général  des  membres,  pour  cette  iroporiante  affaire, 
quelques  jours  avant  la  discussion ,  afin  qu'ils  puissent  y 
venir  préparés.  —  L'appel  aura  li^u  le  5,  et  l'examen  défi- 
nitif de  la  question  le  IS,  pour  ménager  à  M.  Fox  le  temps 
de  présenter  des  considérations  importantes  sur  les  tribu- 
naux» qu'il  avait  annoncées  pour  le  6.  — Troisième  et  der- 
nière lecture  du  bill  de  discipline  militaire,  envoyé  à 
l'aocepution  delà  Chambre  haute.—  M.  Pitt  fait  lire  pour 
la  seconde  fois  le  bill  tendant  à  appliquer  au  service  public 
la  somme  de  500,000  liv.  sterl. ,  produit  des  dividendes 
non  réclamés.  M.  Thomton  communique  à  la  Chambre 
une  pétition  du  gouverneur  et  des  directeurs  de  la  Banque 
contre  celle  demande,  qu'ils  combattent  par  plusieurs 
raisons  puissantes,  et  notamment  par  la  crainte  d'ébranler 
le  crédit  public  Cette  pièce  est  déposée  sur  le  bureau  ; 
viennent  encore  à  l'appui  les  réclamations  de  plusieurs 
noisont  de  commerce.  If.  Pitt  veut  que  son  bill  soit  dis- 
discnté  sur-Iecfaamp  par  un  comité;  mais  M.  Fox  s'y  op- 
pose, et  demande  qu'on  prenne  en  considération  les  justes 
alannes des  pétitionnaires,  responsables  des  dividendes,  qui 
sont  pour  eux  un  dépôt  sacré;  en  conséquence  11  insiste 
pour  qa'on  ajourne  la  discussion  au  18.  M.  Pitt  assure 
qye  les  membres  ont  eu  le  temps  d'asseoir  leur  opinion 
snr  cette  affaire  ;  il  représente  que  cette  opération  est  sans 
danger,  et  qu'il  le  prouvera  à  la  Chambre  dès  qu'elle 
selormen  en  comité  général  pourexaminer  lebill.  M.  Wat- 
son  remarque,  contre  l'opinion  de  M.  Pitt«  que  tout  le 
monde  n'est  pas  convaincu  que  les  500,000  liv.  sterl.  ne 
seront  prises  que  sur  la  balance  flottante  de  la  Banque, 
que  les  directeurs  le  nient  formellement,  et  qu'ainsi  on  ne 
risque  rien  d'ajourner.  On  risquerait  peut-être  beaucoup  en 
ne  le  faisant  pas.  —  M.  Fox  assure  que  cette  opération  est 
dangereose,  quand  même  elle  aurait  l'approbation  des  di- 
recteurs delà  Banque. 

La  Chambre  s'étant  divisée  sur  la  question  d'afoume- 
■est,  179  voix  contre  8S  furent  pour  que  l'on  continuât 
la  discussion.  ~  M.  Fox«  ne  ménageant  plus  son  ad- 
vcrsalrej  Uxa  le  bill  d^impolitiqueetd'iiyuste  :  impolitique 
comme  destructeur  du  crédit  public,  base  de  la  prospérité 
nationale;  injuste  comme  envahissant  la  propriété  de  la 
Banque  d'Angleterre  ;  et  s'attachant  d'abord  à  développer 
eeUe  seconde  objection,  il  assimila  la  Banque  d'Angle- 
terre à  toote  autre  banque  particulière,  et  ses  profits  aux 
gains  légitimes  de  tout  individu  ;  les  obligations,  la  respon- 
sabilité étaient  «osai  les  mémesi  suivant  lui.  Owriût-on  sou- 


tenir que  le  gouvernement  eût  le  droit  de  mettre  la  main 
sur  l'argent  déposé  ches  les  banquiers  particuliers  ?  Non 
sans  doute  I  Eh  bien ,  on  n'avait  pas  davantage  celui  de 
s'emparer  du  dépdt  de  la  Banque  nationale.  Une  fois  sorti 
du  trésor  public ,  cet  argent  avait  pris  le  caractère  de  pro- 
priété indiriduelle,  et  certes  ce  caractère  emportait  de 
droit  l'inviolabilité  et  même  une  inviolabilité  encore  plus 
rigoureuse,  puisqu'on  n'avait  jamais  cru  pouvoir  assujettir 
les  dividendes  aux  mêmes  taxes  que  les  revenus  provenant 
des  terres  ou  des  prolits  du  commerce.  Quant  au  cnWt 
public,  il  est  précisément  de  la  nature  du  crédit  particuliers 
l'un  et  l'autre  ne  se  soutiennent  que  par  l'extrime  exacti- 
tude à  remplir  tous  engagements  contractés.  —  M.  Pitt 
parut  en  craindre  l'effet,  et,  pour  dissiper  les  Impressions 
désavantageuses  qu'il  pouvait  donner  contre  son  plan,  il 
soutint  que  la  balance  flottante  de  la  Banque  se  montait  & 
plus  de  700,000  liv.  sterl.;  qu'elle  n'était  d'aucune  utilité 
ni  à  la  nation,  ni  même  à  la  Banque;  que  celle-ci,  recevant 
du  public  une  certaine  somme  stipulée  pour  faire  face  aux 
intérêts  de  (a  dette  publique,  n'avait  aucun  droit  de  s'op- 
poser à  ce  que  la  nation  fit  usage  d'un  surplus  dont  la 
Banque  était  obligée  de  présenter  le  compte  annuel  au  par- 
lement, ce  qui  lui  interdisait  d'en  faire  des  spéculations 
qui  pourraient  le  compromettre,  et  lui  en  rendait  dès  lors 
le  dépôt  inutile.  Assurément  on  pouvait  détacher  500,000 1. 
sterl.  de  ces  700,000  liv.  en  garantissant  au  créancier  la 
rentrée  de  ses  fonds  à  volonté.  Or  toute  opération  avanta- 
geuse au  bien  de  l'Éiat  ajoutait  de  nouveaux  motifs  de  sé- 
curité à  cette  garantie.  La  foi  publique  n'était  donc  pas 
violée;  il  en  appelait  pour  la  justification  de  ce  bill  aux  ef- 
fets qu'avait  produits  son  annonce.  La  hausse  des  fonds  pu- 
blics, depuis  cette  époque,  réfutait  victorieusement  ses 
adversaires.  Après  tout,  le  maintien  de  la  foi  publique  et 
du  crédit  national  ne  devait-il  pas  être  aussi  che^  aussi 
intéressant  pour  les  ministres  que  pour  tout  autre  individu 
du  royaume?  Certes,  quand  ni  l'un  ni  l'autre  ne  courait 
aucun  risque,  il  était  souverainement  injuste  de  blâmer  la 
louable  constance  d'un  ministre  persistant  dans  un  parti 
pris  après  de  mOres  délibérations,  et  dont  l'iffet  était  d'é- 
pargner de  nouveaux  impôts  au  peuple.  —  La  discussion 
continua  encore  avec  asses  de  vicacité  ;  elle  se  prolongea 
jusqu'à  minuit;  enfin  une  maiorité  de  108  voix  décida  que 
le  bill  passerait  en  comité  de  toute  la  Chambre,  mais  seule* 
ment  dans  huitaioeb         {La  eitite  ineeêêamment)^ 


•  Pludeurs  papiers  publics  ont  inséré  une  lettre  attri- 
buée à  mon  père  ,  relativement  à  la  pétition  que  j'avais 
faite  à  l'Assemblée  nationale  et  au  décret  qui  s'en  est 
suivi.  Je  n'ai  aucune  connaissance  personnelle  de  cette 
lettre,  mais  je  n'ai  malheureusement  aucun  moyen  d'en 
contredire  l'authenticité.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
je  n'avais  rien  dit,  dans  ma  pétition,  qui  ne  fi^t  l'effet  de 
ma  conviction  intime.  Les  événements  de  Versailles  se 
sont  passés  sous  mes  yeux ,  et  le  n'ai  rien  arancé  5  cet 
égard  ,  dans  l'Assemblée,  dont  fe  n'eusse  été  le  témoin* 
Quant  au  dernier  fait  que  j'ai  cité  comme  s'élant  passé  à 
Trêves ,  j'étais  également  fondé  à  le  croire  et  à  le  dire.  Je 
demeure  persuadé  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
aurait  en  l'effet  que  j'en  avais  espéré  si  des  suggestions 
étrangères ,  et  surtout  plusieurs  courriers  partis  de  Paris 
et  arrivés  aussitôt  que  la  nouvelle  du  décret,  n'en  avaient 
combattu  l'impression.  Au  reste ,  j'ai  dit  ce  que  j'ai  cru  la 
vérité,  j'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  mon  devoir  ;  je  ne  dirai  plus 
rien,  je  n'écrirai  plus  rien  sur  ce  sujet.  Ceux  qui  ont  senti 
ma  démarche  jugeront  ma  position,  et  concevront  que 
le  même  sentiment  qui  m'a  fait  parler  est  celui  qui  désor- 
mais m'imposera  silence. 

i  ViCToa  Baooua ,  déjmté  à  CAeeemhU»  naiionaU.  s 

Le  contenu  de  cette  lettre,  et  celui  de  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  Broglie  (1)  qui  en  est  le  sujet,  expliquent  le  parti 
que  l'on  sait  que  M.  Victor  Broglie  a  prie  de  quitter  le  lo- 
gement qu'il  occupait  dans  la  maison  de  ion  père» 


•  L*on  vient  de  me  faire  part,  monsieur,  d*une  lettre 

(t  )  Le  due  Victor-François  de  Broglie,  maréchal  da  France. 
■  né  lé  19  octobre  1718,  mort  à  Munster,  en  mars  1804, 


«Tof  a  été  publiée  ce  matin  dans  la  GnitUe  de  Par\$ ,  en 
date  de  Valencîennes ,  adressée  à  M.  Duporlal,  el  signée 
SaiiêêvuL  Je  vous  serai  très-obligé  de  fouloir  bien  insérer 
celle-d  dans  votre  journal ,  afin  d*apprendre  h  mes  conci- 
toyens que  ce  n'est  pas  moi  qui  suis  colonel  do  régiment 
dt:  nie-de-France,  ni  auteur  delà  lettre  dont  il  s'agit. 

«Tai  prélé,  le  k  février  4  790,  dans  1* Assemblée  nationale 
et  dans  celle  des  représentants  de  la  commune  de  Paris  le 
serment  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  TAssemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi , 
et  je  serai  toujours  fidèle  à  ce  serment. 

•  Saissival^  député  êuppléant  à  VAnemblée  nationale, 
et  l'un  des  aneienê  représentante  de  la  commune  de 
Parié,  t 


t  En  rendant  compte,  monsieur»  dans  la  feuille  do  iifo* 
niteur  du  S9  mars^  du  don  offert  à  TAssemblée  nationale 
pour  les  veuves  et  orphelins  des  gardes  nationaux  morts  à 
Nancy,  vous  laisses  entendre  que  ce  don  provient  en  entier 
lie  la  garde  nationale  de  Dijon;  c'est  une  erreur.  La  garde 
nationale  de  Dijon  n'a  fourni  qu*une  partie  notable  de  ce 
don,  et  ayant  invité  ses  frères  d'armes  à  unir  leurs  offran- 
des à  la  sienne,  les  gardes  nationales  d'un  grand  nombre 
de  municipalités  du  département  de  la  Gdte-d'Or  se  sont 
empressées  de  répondre  h  celte  invitation.  C'est  donc  t  la 
bienfaisance  de  toutes  ces  gardes  nationales  réunies  que 
les  représentants  de  la  nation  ont  bien  voulu  applaudir  à 
plusieurs  reprises.  Comme  j'ai  été  l'intermédiaire  par  le- 
quel les  bons  citoyens  ont  fait  passer  leur  tribut  à  T  Assem* 
blée  nationale,  il  est  de  mon  devoir  de  rétablir  les  iaits  dans 
toute  leur  exactitude.  D'ailleurs,  je  connais  assez  bien  la 
gnrde  nationale  de  Dijon  pour  être  certain  qu'elle  ne  vou- 
drait goint  usurper  tout  le  mente  de  cette  bonne  action, 
et  il  est  juste  que  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  faire  en 
recueillent  le  prix. 

c  C.-B.  Natibb  ,  ex'président  du  département  de  la 
Câte^'Or,  memifre  du  tribunal  de  cassatioiu  t 
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M.  Prugnon  ,  aunom  du etmilé d'emplaeemenl : 
Une  vérité  que  chaque  jour  vient  manifester,  c*est 
qu*il  faut  très-diflicilement  permettre  d*acquérir  aux 
petits  districts;  je  les  considère  comme  des  voya- 
geurs qui  doivent  se  loger  comme  on  se  loge  en 
Kassant.  Pour  une  administration  de  vingt-quatre 
eures  il  ne  faut  pas  soumettre  les  administrés  à  un 
impôt  local  de  douze  années.  Ces  corps  temporaires 
(loin  de  vous  toute  allusion  personnelle)  se  pressent 
de  jouir  des  avantages  de  la  propriété,  sans  s'occu- 
per beaucoup  de  l'avenir,  et  c'est  précisément  l'ave- 
nir que  des  administrateurs  ont  à  considérer. 

Il  est  des  hommes  qui,  ayant  leur  esprit  en  argent 
comptant ,  mettent  leur  réputation  de  talent  en  via- 
ger ;  mais  une  administration  sage  doit  marcher  en 
sens  inverse,  voir  l'avenir  d'abord,  et  ensuite  le  mo- 
ment. Les  agents  doivent  s'oublier  eux-mêmes  pour 
ne  voir  que  l'intérêt  des  administrés;  or  cet  intérêt 
commande  aux  administrateurs  de  Bourbon-Lancy 
de  louer,  et  il  doit  être  obéi  ;  si  ce  district  survit  a 
li'i  rédtiction ,  on  l'autorisera  à  acheter  ;  mais  dans  le 
doute  l'économie  doit  gagner  sa  cause.  La  sagesse 
des  administrateurs  de  Bourbon-Lancy  nous  assure 
qu'ils  seront  les  premiers  à  y  applaudir.  Nous  vous 
présentons  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L* Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son 
'  ninitë  d'emplacement,  autorise  le  directoire-  f^w  dis- 


trict de  Bourbou-Lancy,  département  dç  Saône-et- 
Loire ,  à  louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, la  maison  des  Capucins  de  cette  ville,  pour 
y  placer  le  directoire  du  district  et  le  tribunal,  et  à 
y  faire  les  arrangements  intérieurs  n^essaires,  et 
sans  que  la  dépense  puisse  excéder  la  somme  fixée 

Ear  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  2  septem- 
re  dernier  ;  décrète  au  surplus  que  tous  les  dehors 
de  ladite  maison,  consistant  dans  le  jardin,  verger 
et  la  pièce  de  terre  de  deux  arpents  ou  environ  se- 
ront vendus  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  Prugnon  présente  deux  autres  projets  de  décret 
qui  sont  adoptes  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  dis- 
trict d'Is-sur-Til  le  à  se  placer  à  l'hôtel  commun,  et 
à  faire  faire,  aux  frais  des  administrés,  les  réparations 
et  ameublements  nécessaires ,  suivant  les  devis  es- 
timatifs qui  en  ont  été  dressés,  et  l'adjudication  au 
rabais  qui  en  sera  également  faite.  • 

— «L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  décrète  que  les  corps  admi- 
nistratifs qui,  d'après  l'autorisation  de  l'Assemblée 
nationale,  ont  acquis  des  édifices  nationaux  pour 
leur  établissement ,  pour  celui  des  tribunaux  et  bu- 
reaux de  conciliation  ,  ne  pourront  être  contraints 
au  pavement  du  cinquième,  exigible  comptant, 
qu'après  la  révolution  d'une  année,  à  compter  du 
jour  de  l'adjudication ,  à  la  charge  toutefois  d'en 
payer  l'intérêt,  sans  que  ce  délai  puisse  retarder  le 
payement  des  douze  annuités,  aux  termes  des  dé- 
crets. • 

—  Sur  la 
vaut  est  rendu 


de  M.  Vemier,  le  décret  sai- 


•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  : 

«  10  Que  le  commissaire  provisenr  du  collège  des 
Irlandais,  dit  des  Lombards,  à  Paris,  indépendam- 
ment de  l'administration  exclusive  des  biens  de  sa 
maison  qu'il  a  eue  dans  tous  les  temps,  aura  seul  et 

Srovisoirement  celle  qui  concerne  les  bourSes  et  fon- 
ations  irlandaises,  ci-devant  par  lui  administrées 
conjointement  avec  le  ci-devant  abbé  de  Sainte- 
Geneviève  et  chanoine  de  Saint- Victor;  le  tout  néan- 
moins sous  la  surveillance  du  district  et  du  dépar- 
tement ;  en  conséquence,  que  les  rentes  et  autres 
revenus  destinés  auxdits  bourses  et  à  l'exécution 
desdites  fondations  lui  seront  payés  sur  ses  seules 
quittances,  sans  le  concours  des  ci-devant  coadmi- 
nistrateurs  en  cette  partie;  2o  que  les  titres  et 
papiers  concernant  tant  lesdites  bourses  que  ledit 
collège,  qui ,  en  vertu  d'arrêt  du  conseil  ou  à  quel- 
que titre  que  ce  puisse  être,  sont  déposés,  soit  entre 
les  mains  du  sieur  Dartès,  greffier  de  la  ci-devant 
commission  nommée  à  cet  eflet,  soit  entre  celles  du 
ci-devant  abbé  de  Sainte-Geneviève  ou  autres  dépo- 
sitaires, seront  incessamment  inventoriés,  à  la  dili- 
gence du  procureur-syndic  du  département  de  Paris, 
et  ensuite  remis  aux  archives  de  ce  même  départe- 
ment, où  le  commissaire  proviseur  dudit  collège 
pourra  en  prendre  communication  quand  bon  lut 
semblera,  ou  se  faire  délivrer  des  copies  authenti- 
ques, et,  oii  besoin  serait,  les  originaux  des  titres, 
en  s'en  chargeant  valablement.  « 

—  M.  ***  propose  les  dispositions  qui  sont  décré- 
tées en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  aa*il  est  in- 
dispensable d'établir  pour  le  commerce  d'orfèvrerie 
et  joaillerie  des  règles  qui ,  en  assurant  l'exactitude 
de  la  fidélité  des  vendeurs,  inspirent  aux  acheteurs 


la  confiance  sur  laquelle  repose  la  prospérité  de 
cette  branche  intéressante  de  rindustrie  nationale  ; 

•  Décrète  aue  ses  comités  des  monnaies  de  Tim- 
position  et  an  commerce  lui  proposeront,  dans  le 
mois,  un  projet  de  règlement  général  sur  la  police 
et  l'administration  de  l'orfèvrerie  dans  le  royaume. 

•  Et  néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  par 
elle  à  cet  égard ,  les  lois  et  règlements  existants  sur 
la  marque  et  le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent continueront  d'être  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

•  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
porter  dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du 
roi.^ 

M.  Leclerc  fait,  au  nom  de  la  commission  pour  la 
fibrication  des  assignats ,  le  rap|M)rt  demandé  hier 
sur  les  détails  de  cette  fabrication.  —  Plusieurs 
membres  interrompent  l'opinant,  en  observant  que 
la  faiblesse  de  son  organe  ne  lui  permet  pas  de  se 
faire  entendre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  BocDSBEB ,  au  nom  du  eomiié  des  eontrilmtions 
pMiçuts  :  C'est  demain  qu'en  vertu  du  décret  du 
n  de  ce  mois  la  ferme  et  la  régie  générale  cessent 
d'exister.  Le  ministre  des  finances  est  venu  cette 
semaine  an  comité  des  contributions  publiques 
pour  faire  des  représentations  relativement  au  pas- 
sage de  Tordre  ancien  au  nouveau.  La  ferme  et  la 
régie  ont  encore  à  fiiire  divers  recouvrements  arrié- 
rés, qn'il  est  important  de  poursuivre.  C'est  en  con- 
sidération de  cette  circonstance  que  nous  avons  ré- 
digé le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  natioMale  voulant  assurer  la  pleine 
exmition  du  décret  qui  supprime  les  ferme  et  régie 
générales,  et  ordonne  quelles  rendront  leurs  comp- 
tes, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Les  fermiers  et  régisseurs  généraux 
continueront  à  poursuivre  le  recouvrement  des 
sommes  qui  pourraient  être  dues  par  divers  redeva- 
bles, ainsi  que  des  débets  des  comptables. 

«  Le  ministre  des  finances  proposera  dans  la  hui- 
taine les  movens  d'opérer  lesdits  recouvrements  et 
comptabilité,  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être 
effectués,  le  nombre  des  fermiers  généraux,  régis- 
seurs généraux  et  employés  qui  pourront  y  être  né- 
cessaires. 

•  D'après  les  observations  du  ministre,  le  comité 
des  finances  proposera  le  traitement  à  faire  aux  per- 
sonnes qui  seront  préposées  auxdites  opérations. 

«IL  Le  ministre  des  finances  présentera  dans  le 
même  délai  l'état  des  compagnies  et  régies  particu- 
lières préposées  dans  les  ci-devant  pays  d'états  ou 
autres  parties  du  royaume  à  la  perception  d'impôts 
indirects  supprimés,  et  il  proposera  de  même  le 
moyen  d'opérer  les  recouvrements  et  comptabilité 
de  ces  compagnies,  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  effectués,  le  nombre  des  fermiers ,  régisseurs  et 
autres  employés  qui  pourront  être  nécessaires,  et  le 
traitement  qui  leur  sera  accordé.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  BoBDEBEB  :  Le  décret  du  8  mars  concernant  la 
vente  du  tabac  enmagasiné  n'a  pu,  attendu  la  mala- 
die du  roi,  être  présenté  à  la  sanction  que  le  21; 
ftgnore  s'il  est  accepté  ;  mais  le  retard  qu'éprouvera 
son  exécution  néceûite  quelques  dispositions  provi- 
soires. Vous  avez  décrète  que  le  tabac  commence- 
rait, à  compter  du  !«■*  avril,  à  être  vendu  sur  inven« 
taires  dans  les  magasins  ;  le  public  s'attend  donc  que 
dès  demain  le  tabac  se  vendra  à  36  sous  la  livre.  Il 
faat  déterminer  le  parti  que  la  ferme  doit  prendre  à 
eet  ^ard«  Voici  le  projet  de  décret  : 


•  Art.  I^r.  Les  commissaires  qui  seront  nommés 
par  les  directoires  de  district  pour  procéder  aux  in- 
ventaires prescrits  par  Farticle  11  du  décret  du  37  de 
ce  mois  commenceront  par  &irc  séparément  l'inven- 
taire des  tabacs  fabriqués  qui  se  trouveront  dans  les 
fabriques,  entrepôts,  magasins  et  bureaux  dépen- 
dant de  la  ferme  générale ,  et  les  directoires  annon- 
ceront ensuite ,  sans  délai ,  la  vente  de  ces  tabacs, 
après  deux  affiches  et  publications ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  XI  audit  décret. 

•  II.  Ils  rendront  compte  chaque  semaine  exacte- 
ment, aux  directoires  de  département,  des  résultats 
de  leur  vente,  qui,  sans  délai ,  les  transmettront  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  m.  Jusqu'à  la  vente  des  tabacs,  qui  doit  être 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en 
vertu  de  l'article  XI  du  décret  du  20  de  ce  mois,  les 
préposés  au  recouvrement  de  la  ferme  générale 
pourront  continuer  à  faire  vendre,  dans  les  bureaux 
généraux,  dans  les  entrepôts  et  lieux  de  débit  princi- 
paux ou  en  gros,  du  tabac  provenant  de  ses  exploi- 
tations, et  ce  au  prix  de  36  sous  la  livre,  à  la  charge 
que  les  entrepreneurs  et  buralistes  feront  préalable- 
ment vérifier  par  la  munidpalité  de  leur  domicile, 
d'après  les  factures  qui  leur  ont  été  délivrées  et 
leur  registre  de  vente ,  la  quantité  de  tabac  de  la 
ferme  qui  leur  reste,  sans  préjudice  à  la  vérification 
qui  aura  lieu  ultérieurement,  conformément  à  l'ar- 
ticle XII  du  décret  de  ce  mois,  lorsque  lesdits  entre- 
preneurs et  buralistes  remettront  le  restant  desdits 
taoacs  de  la  ferme  aux  directoires  des  districts.  Pour 
l'une  et  l'autre  vérification ,  les  municipalités  sont 
autorisées  à  se  faire  assister  de  personnes  qui,  ayant 
un  emploi  supérieur,  auront  les  connaissances  né- 
cessaires. 

•  IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  à 
l'acceptation  du  roi.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  :  lo  d'une 
lettre  de  l'assemblée  électorale  du  département  du 
Pas-de-Calais,  qui  annonce  que  M.  Vieillard,  député 
à  l'Assemblée  nationale,  a  été  élu  au  tribunal  de  cas- 
sation, et  M.  Morillon,  curé  de  Saint-Nicolas  d'Arras, 
à  l'évêché  de  cette  ville  ; 

20  D'une  lettre  de  M.  Dufresney  fils,  qui  demande 
la  permission  de  voir  son  père  et  son  frère,  détenus 
dans  les  prisons  de  Paris  en  vertu  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale ,  et  qui  prie  l'Assemblée  de 
suspendre  la  translation  de  ces  accusés  dans  les  pri- 
sons d'Orléans  jusqu'au  rétablissement  de  la  santé 
de  M.  Dufresney  père. 

M.  VoYDEL  :  Je  crois  que,  quant  au  premier  objet 
de  la  lettre  de  M.  Dufresney,  il  doit  présenter  sa  pé- 
tition au  ministre  ;  quant  au  secoua,  j'observe  pa- 
reillement qu'elle  ne  concerne  pas  l'Assemblée,  et 
que  les  certificats  de  médecin  que  présente  M.  Du- 
fresney ne  disent  pas  que  sa  translation  serait  funeste 
à  sa  santé. 

M.  Chapelier  :  11  est  étonnant  qu'on  nous  pro- 
pose de  délibérer  sur  le  premier  objet  de  la  pétition 
qui  vient  d'être  lue,  comme  si  chez  une  nation  libre 
et  humaine  on  pouvait  refuser  à  un  fils  de  voir  son 
père  !  Le  second  objet  me  paraît  du  ressort  de  l'in- 
specteur des  prisons  plutôt  que  de  celui  de  l'Assem- 
blée nationale.  Je  demande  qu'il  soit  rendu  un  dé- 
cret général  portant  :  !<>  que,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  sur  les  jurés ,  les  prisonniers  ne  seront 
plus  mis  au  secret  et  seront  accessibles  à  leur  fa- 
mille; 2^  que  les  inspecteurs  des  prisons  seront 
chargés  de  prononcer  sur  les  dcmancfes  de  sursis  de 


translation*  après  avoir  vérifié  Tétat  de  la  santé  des 
prisonniers. 

M.  VoTDBL  :  Le  projet  de  décret  de  M.  Chapelier 
me  paraît  trop  général  et  susceptible  de  quelques 
inconvénients.  Il  est  des  cas  graves  dans  lesauels  le 
secret  jusqu'après  Tinterrogatoire  paraît  inaispen^ 
sable. 

Après  une  assez  longue  discussion,  M.  le  Président 
consulte  TAssemblée  sur  la  motion  de  l'ordre  du 
jour.  —  L'épreuve  paraît  douteuse. 

M.  Lationb  :  Le  doute  vient  de  ce  que  l'ordre  du 
jour  n'a  pas  été  motivé.  Or  voici  comment  il  doit 
s'entendre.  L^Assemblée  a  décrété  qu'il  y  aurait  lieu 
à  accusation  contre  les  deux  personnes  détenues,  et 
l'on  sait  qu'un  décret  d'accusation  prononcé  parle 
corps  législatif  entraîne  la  prise  de  corps.  Les  deux 
accusés  sont  donc  entre  les  mains  de  la  justice  ;  le 
tribunal  qui  doit  les  juger  est  déterminé  :  le  minis- 
tère de  TAssemblée  nationale  est  rempli  ;  elle  n'a 
plus  rien  à  prononcer.  Je  demande  donc  qu'elle  passe 
a  l'ordre  du  jour,  ce  qui  sera  un  renvoi  naturel  au 
tribunal. 

L'Assemblée  passe  unanimement  à  l'ordre  du 
jour. 

—  Sur  la  proposition'  de  M.  Chapelier,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'attendu  les 
circonstances  et  les  troubles  qui  menaçaient  la  ville 
d*Uzès  à  répoque  des  élections,  l'élection  faite  à 
Mîmes  de  deux  juges  et  de  quatre  suppléants  pour  le 
tribunal  d'Uzès  est  bonne  et  valable,  pourvu  oue  les 
sujets  remplissent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
d'éligibilité.  • 

M.  Cbapbueb  :  Je  vais  maintenant,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  vous  présenter  un  projet  de 
décret  général  sur  un  objet  mfiniment  important. 
Vous  savez  que  les  villes  ne  pouvaient  autretois 
avoir  des  foires  et  des  marchés  qu'en  vertu  de  let- 
tres-patentes. Vous  sentez  qu*il  est  impo&sible  d'em- 
pêcher une  commune  d'établir  une  foire ,  ce  qui 
n'est  autre  chose  que  d'inviter  les  marchands  à  se 
réunir  à  un  jour  déterminé  dans  son  sein.  Cependant 
il  est  des  corps  administratifs  qui  ont  refusé  des 
permissions,  qui  ont  été  jusqu'à  interdire  des  foires 
jusque-là  en  usage.  C'est  pour  prévenir  ces  abus  de 
pouvoir  que  je  vous  propose  le  projet  de  décret  sui* 
vaut: 

•  Il  est  libre  à  toute  commune  d'établir  des  foires 
et  marchés,  et  de  faire  annoncer  et  publier  les  jours 
où  ils  se  tiendront,  à  la  charge  seulement  d'en  don- 
ner avis  aux  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, et  de  faire  exécuter  les  formalités  prescrites 
pour  les  droits  de  patentes.  • 

M.  Prieur  :  Les  foires  et  marchés  ne  sont  autre 
chose  que  des  rassemblements  volontaires  et  spon- 
tanés de  marchands.  Suivant  le  projet  de  décret  du 
comité ,  il  semblerait  que  les  communes  auraient  le 
droit  d'empêcher  les  marchands  de  venir  dans  leur 
sein,  ou  de  leur  donner  des  permissions  qui  suppo- 
seraient ce  droit  et  ressembleraient  à  des  privilèges. 
Je  demande  que  le  décret  se  borne  à  dire  :  •  11  est 
libre  aux  marchands  de  se  réunir  et  de  vendre  où 
bon  leur  semble.  ■ 

M.  Martinbau  :  Et  moi ,  an  contraire ,  je  toIs,  et 
dans  le  projet  de  décret  du  comité,  et  dans  la  consë- 
(fuence  que  tire  le  préopinant  de  ses  principes  de 
liberté,  une  foule  d'mconvénieuts.  Je  yois  qu'il  n'y 
aura  plus  une  commune  qui  ne  veuille  avoir  des 
foires  et  des  marchés.  Je  demande  comment  alors 
on  pourra  faire  la  police  ;  comment  la  gendarmerie 


nationale,  chargée  de  cette  police,  pourra  se  trans- 
porter dans  sept  à  huit  lieux  à  la  rois.  Je  demande 
Sue  ce  projet  de  décret  soit  concerté  avec  le  comité 
'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Chapelier  :  Je  réponds  que,  s'il  j  a  un  décret 
oui  favorise  le  commerce,  c'est  celui-ci.  Jadis  il  ne 
s  agissait  que  de  faire  un  petit  sacrifice  d'argent  pour 
obtenir  la  permission  d'établir  des  foires.  Beaucoup 
de  demandes  pareilles  sont  en  ce  moment  portées  au 
conseil,  qui  ne  les  a  pas  octroyées,  parce  qu'il  dou* 
tait  avec  raison  qu'il  fallût  des  lettres -patentes 
pour  qu'une  commune  pût  avoir  le  droit  de  désirer 
que  des  marchands  vinssent  s'établir  chez  elle. 
L'établissement  d'une  foire  n'est  en  effet  autre  chose 
que  la  manifestation  que  fait  une  commune  du  dé- 
sir que,  tel  jour,  des  marchands  viennent  lui  appor- 
ter ce  dont  elle  a  besoin.  Ne  voit-on  pas  ensuite  que 
les  inconvénients  qu'on  suppose  sont  des  chimères? 
Si  toutes  les  communes  d'un  pap  annonçaient  des 
foires  pour  le  même  jour,  n'est-il  pas  évident  au'il 
n'y  aurait  pas  de  foire?  puisque  et  les  marchands  et 
les  acheteurs  resteraient  chacun  chez  eux.  En  géné- 
ral, en  matière  de  commerce,  l'intérêt  des  commer- 
çants est  le  meilleur  régulateur,  et  la  meilleure  loi 
de  police  du  commerce  est  la  liberté. 

M.  Cbarrcdd  :  De  ce  qu'autrefois,  sous  un  gou- 
vernement corrompu ,  il  fallait  de  l'aident  et  des 
intrigues  pour  obtenir  le  droit  d'établir  des  foires,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  liberté  à  cet  égard  doive  être 
absolue.  Les  foires  sont  un  objet  de  la  haute  police, 
et  c'est  pour  cela  qu'autrefois  elles  ne  pouvaient 
exister  qu'elles  ne  fussent  avouées  par  le  gouverne- 
ment. On  me  dira  que  chaque  commune  peut  pren- 
dre des  précautions  pour  le  bon  ordre;  mais  ne 
sait-on  pas  que  les  foires  occasionnent  un  si  grand 
rassemblement  que  les  forces  ordinaires  d'une  com- 
mune seraient  insuffisantes?  Si  on  laisse  les  foires  à 
la  disposition  des  communes,  et  que,  par  impré- 
voyance, plusieurs  s'établissent  dans  un  même  dis- 
trict, sera-t-il  possible  de  disperser  ainsi  la  gendar- 
merie nationale  ?...  Les  foires  ne  sont  pas  une  chose 
assez  utile  pour  qu'il  soit  aussi  pressant  de  s'en  oc- 
cuper. Il  est  notoire  que  c'est  le  fléau  des  campagnes, 
des  mœurs  et  de  l'agriculture.  Ce  n'est  pas  tout. 
Vous  avez  assujetti  les  marchands  forains  aux  droits 
de  patente.  Je  demande  si  le  système  d'abandonner 
les  foires  aux  caprices  des  municipalités  n'apporte- 
rait pas  des  difficultés  à  la  perception  de  ces  droits. 
Je  demande,  pour  l'intérêt  de  1  ordre  public,  pour 
l'intérêt  des  mœurs  des  campagnes ,  pour  l'intérêt 
de  l'agriculture,  que  ce  décret  soit  mûrement  réflé- 
chi ,  et  renvoyé  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  de 
constitution,  et  d'agriculture  et  de  commerce»  réu- 
nis. 

-~  M.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
constitution ,  un  projet  de  décret  additionnel  sur 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale.  Les  arti- 
cles de  ce  projet  sont  successivement  décrétés  en  ces 
termes: 

«  Art.  Xin.  Le  haut  jury  sera  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  et  ne  pourra  juger  qu'à  ce  nom- 
bre. 

•  XIV.  11  y  aura  de  plus  six  hauts  jurés,  tirés  au 
sort  sur  les  cent  soixante-six,  pour  servir  d'adjoints, 
dans  les  mêmes  cas  et  dans  la  même  forme  que  les 
jurés  ordinaires. 

«  XV.  Les  hauts  jurés  ne  seront  admis  à  proposer 
aucune  excuse  pour  être  dispensés  d'être  inscrits  sur 
la  liste  des  jures. 


•  XVI.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  annonce, 
par  use  proclamation ,  la  formation  d*une  haute 
eoar  nationale,  ceux  qui  auront  des  excuses  à  pro- 
poser pour  se  dispenser  d*étre  jurés  les  enyerront  aux 
grands  juges»  qui  les  jugeront. 

«IVn.  Si  Tempéchement  est  jugé  légitime,  les 
noms  des  jurés  qui  seront  excusés  seront  effacés  pour 
cette  fois  de  la  liste. 

«XVIII.  Après  que  le  haut  jury  aura  été  déter- 
mine, il  n'y  aura  plus  lieu  à  excuse,  si  ce  n*est  pour 
maladie  graTC. 

«XIX.  Les  hauts  jurés  qui  seront  conToaués,  soit 
que  leurs  excuses  n'aient  pas  été  jugées  légitimes, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé,  seront  tenus  de  se 
rendre  au  lien  indiqué ,  sous  peine  d*une  amende 
égale  à  la  contribution  directe  de  Tannée  dans  la- 
quelle ils  seront  employés,  et  d'être  déchus  pour  six 
ans  des  droits  de  citoyens  actifs. 

«XX.  Celui  qui  aura  rempli  les  fonctions  de  haut 
juré  ne  pourra  plus  être  appelé  en  cette  qualité. 

•  XXI.  Lorsqu'un  on  plusieurs  des  hauts  jurés  ne 
pourront  remplir  leurs  fonctions,  ils  seront  rempla- 
cés, savoir  :  ceux  des  vingt-quatre  membres,  par  les 
adjoints,  suivant  Tordre  m  ils  auront  été  choisis  par 
le  sort;  et  les  adjoints,  par  des  jurés  pris  au  sort  dans 
les  jurés  du  département  où  siégera  la  haute  cour 
nationale* 

•  XXII.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  ne 
pourront  proposer  des  récusations  sans  motifs,  qui 
seront  approuvés  par  les  grands  juges. 

«XXIII.  Les  hauts  jurés  recevront  la  même  in- 
demnité que  les  membres  du  corps  législatif.» 

—M.  BoufQers  présente  à  la  discussion  la  suite  du 
projet  de  décret  sur  la  propriété  des  auteurs  de  nou- 
velles découvertes.  —  Nous  donnerons  demain  les 
articles  qui  ont  été  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  la  séance  du  jeudi  soir. 

Les  individus  composant  ci-devant  l'assemblée  de 
Saint-Marc  se  sont  présentés  à  la  barre.  Leur  conseil, 
M.  Linguet,  a  lu  •  en  leur  nom ,  la  première  partie 
d'un  mémoire  justificatif,  et  sur  sa  demande  T  As- 
semblée a  renvoyé  la  lecture  de  la  seconde  partie  à 
la  séance  de  mardi  soir.  M.  Lecouleulx  ayant  dé- 
posé sur  le  bureau  un  libelle  diffamatoire,  signé 
par  une  grande  partie  des  membres  de  cette  ci-de- 
▼ant  assemblée  coloniale ,  il  a  été  décrété  que  les 
individus  présents  à  la  barre  seraient  tenus  ae  don- 
ner, à  la  séance  de  mardi ,  l'aveu  ou  le  désaveu  de 
ce  Ubelle. 


P.  S.  Les  espérances  qu'on  avait  conçues,  mardi 
90îr«  de  la  situation  de  M.Mirabeau  Tafné,  ont  été 
détruites  par  son  bulletin  d'hier»  sept  heures  du  ma- 
tin. Le  mal  est  devenu  plus  grave  vers  neuf  heures, 
ctle  danger  plus  pressant;  dans  Taprès-midi,  le  ca- 
ractère évidemment  périodique  des  accès  et  leur 
▼ioleace ,  qui  s'est  aggravée  progressivement  aux 
jours  impairs,  ont  déterminé  les  médecins  à  donner 
le  quinquina.  Une  crise  très- vive  a  eu  lieu  dans  la 
soirée  ;  un  assoupissement  Ta  suivie,  et  à  onze  heu- 
res Tétit  do  malade  laissait  encore  les  plus  grandes 
inquiétudes. 


THÉÂTRE  DB  LA  NATION. 

La  première  repréwDUtîon  des  Victimet  clottrht ,  drame 
en  auetre  actes  et  en  prose ,  joué  poar  la  première  fois  le 
lanai  IS  mars ,  a  obtenu  le  plus  grand  succès.  Voici  le  fond 
de  ce  drame,  dont  Pintérét  est  terrible,  et  qui  produit  un  ef- 
fet que  toutes  les  âmes  ne  sont  point  aases  fortes  pour  sup- 
porter. 

Eugénie,  fille  de  M.  et  de  M««  de  Saint-Alban,  ëuit  aiméo 
d*un  jeune  bomme  ricbe,  sensible  et  ?ertueuz,  (p*on  appelle 
Dorval.  M"*  de  Saint-Alban,*dëTOte  de  profession,  recevait 
chex  elle  un  Père  Laurent ,  supérieur  d'un  couvent  de  moi« 
nés,  et  ce  Père  Laurent,  devenu amoureui  d*Bngénie,  n*a 
rien  négligé  pour  Tenlever  aus  poursuites  de  son   rival. 
M"«  de  Saint-Alban  ayant  été  appelée  k  Paris  par  des  affai- 
res, le  moine  lui  a  conseillé  de  mettre  sa  fille  au  couvent,  et 
Eugénie  a  été  placée  dans  une  maison  qui  n*est  séparée  que 
par  un  mur  de  celle  du  Père  Laurent.  A  peine  la  mère  était- 
elle  partie  qu'on  a  répandu  ^ue  la  fille  était  malade,  bientôt 
qu'elle  était  en  danger,  ensuite  qu'elle  était  morte  ;  enfin  un 
enterrement  somptueui  a  confirmé  ou  paru  confirmer  sa 
mort.  Le  désespoir  s*est  emparé  de  l'Ame  du  malheureui 
Dorval,  et  a  porté  quelque  atteinte  k  sa  raison.  Séparé  de  Tob- 
jet  qui  seul  pouvait  faire  sa  félicité  ,  il  a  résolu  d'entrer  en 
religion  ,  et  il  a  choisi  le  couvent  dont  le  Père  Laurent  est 
supérieur,  un  peu  parce  que  celui-ci  lui  a  inspiré  de  la  con- 
fiance, et  principalement  qu'il  habitera  une  maison  située 
auprès  du  lien  où  il  croit  que  reposent  les  cendres  d'Eugé- 
nie. Tel  est  l*état  des  choses  quand  M.  de  Prancheville ,  on- 
cle d'Eugénie  et  ami  de  Dorval,  arrive  d'un  voyare  d'outre- 
mer, après  avoir  été  nommé  maire  de  la  ville  ou  il  fait  sa 
résidence ,  et  quand  M.  et  M»*  de  Saint- Alban  reviennent 
de  Paris,  ou  ils  ont  fait  un  long  séjour.  Le  moment  on  Dorval 
va  s'enchaîner  au  cloître  approche  ;  encore  vingt-quatre  heu- 
res, et  le  sacrifice  va  s'accomplir.  Avant  de  prononcer  ses 
vœui ,  il  veut  encore  embrasser  son  ami  Prancheville ,  voir 
M.  et  M»'  de  Saint-Alban.  Il  entre*  Cette  scène  est  déchi- 
rante. Toujours  plein  de  son  amour,  quelquefois  raisonnable» 
mais  plus  souvent  en  proie  k  un  délire  tantôt  morne ,  tantôt 
eialte ,  l'infortuné  rappelle  ses  douleurs ,  son  infortune ,  la 
m^rt  d'Eugénie ,  serre  dans  ses  bras  Francbeville  et  Sainte 
Alban,  accable  M"«  de  Saiot-Alban  do  rsprochet,  lui  de* 
mande  pardon ,  l'outrage  encore ,  et  finit  par  prier  le  Père 
Laurent  de  l'arracher  à  un  séjour  où  tout  se  réunit  pour  bri- 
ser son  trop  faible  caur.  M.  Prancheville,  touché  de  la  po- 
siiien  de  Dorval ,  mais  plus  effrayé  encore  de  la  destinée 
qu'il  se  prépare  en  s'ensevelissant  dans  un  cloître,  emploie 
tout  ce  que  la  raison  et  l'amitié  ont  d'éloquence  pour  le  dé- 
tourner de  sa  funeste  résolution  ;  tous  ses  efforts  sont  inutiles. 
Le  Père  Laurent  a  subjugué  Dorval,  et  il  use  de  tous  les 
moyens  qui  lui  peuvent  assurer  sa  proie.  Dorval  est  riche,  et 
le  couvent  dévore  déji  ses  richesses  Dorval  a  été  aimé  d'Eu- 
génie, et  le  Père  Laurent  veut  avoir  sous  sa  puissance  le  ri- 
val qui  lui  a  été  préférée  Mais  le  Père  Louis,  honnête  et  res- 
pectable religieui ,  a  connu  par  hasard,  l'amour  du  Père 
Laurent  pour  Eugénie,  qu'il  croit  morte  victime  du  moine 
infime  et  de  l'abbesse  du  couvent  où  elle  avait  été  placée. 
En  effet,  il  régnait  entre  ces  deux  sacrilèges,  entre  ces  deux 
monstres  d'impureté ,  une  eiécrable  intelligence.  Le  Père 
Laurent  a  voulu  séduire  et  violenter  Eugénie  ;  il  a  fallu  sous» 
treire  ce  crime  k  la  connaissance  des  parents  ;  voilà  le  si^et 
de  la  disparition  d'Eugénie ,  et  le  Père  Louis  en  montre  à 


Dorval  évanoui  ;  il  ne  reprend  ses  sens  que  pour  être  indis- 
cret, pour  démontrer  qu'il  connaît  les  crimes  du  Père  Lau- 
rent. Aussitôt  on  le  eondamne  à  vivre  au  fond  d'un  cachot 
obscur,  et  on  l'y  traîne.  Mais  Eugénie  n'est  pas  morte.  Après 
avoir  inutilement  tenté  de  la  rendre  criminelle,  on  l'a  ausai 
condamnée  à  finir  sa  vie  dans  un  souterrain  contigu  a  celui 
où  gémit  Dorval.  Celui-ci  observe,  aperçoit  sur  la  muraille 


des^caraetèrea  de  sang  <||ui  lui  apprennent  qu'un  matheureiu 

ringt  ana  dans  le  cachot  a  enfermé  dans  une  tombe 

une  barre  de  fer  avee  laquelle  il  a  essayé  de  percer  la  mn- 


qoi  a  véeu  vin 


raille.  Il  reprend  Pespérance ,  enfonce  quelques  pierres,  et 
se  trouve  auprèa  d'Eugénie.  Pendant  que  les  amants  jouissent 
du  plaisir  et  de  l'horreur  de  se  reconnaître,  on  vient  à  leur 
secours.  Le  Père  Louis  a  été  trouver  M.  de  Prancheville  ;  il 
lui  a  donné  connaissance  des  issues  par  lesquelles  on  par- 
vient dans  les  souterrains  du  couvent ,  asile  affreui  des  ven- 
geancet.  Le  jmalre  arrive  avec  la  ganle  nationale ,  eu  brise 
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les  portes;  les  amanU  te  retrouvent  dins  les  bras  de  leurs 
parents,  de  leurs  amiti  et  ils  sont  unis  pour  jamaU. 

On  ne  saurait  refuser  de  très-grands  éloges  à  Mi  Monvel, 
auteur  de  cet  ouvrage.  Une  grande  connaissance  du  cour 
humain  et  du  tbëitrei  beaucoup  de  sensibilité ,  de  raison , 
d*eicellents  principes ,  et  un  grand  art  à  manier  les  pauions 
et  leurs  effets,  voilà  ce  qu*on  y  remarque.  Nous  ne  pouvons 
pourtant  pas  nous  dispenser  d'observer  que  le  iujet  de  la 
pièce  dont  nous  venons  de  rendre  compte  est  plut6t  horri- 
ble que  terrible  ;  qu'il  y  a  du  danger  pour  l'art  dramatique 
à  accoutumer  le  public  a  des  émotions  trop  fortes;  auc  d*ail* 
leurs  le  but  moral  de  Touvri^  est  inutile ,  aujourd'hui  que 
les  cloîtres  sont  renversés  et  que  le  monachisme  est  détruit 
sans  retour.  11  n'a  pas  fallu  de  grands  coups  pour  abattre  ce 
jadis  colosse  de  superstition  :  la  raison  avait  préparé  sa  chute 
longtemps  avant  la  Révolution.  S'il  avait  été  nécessaire  de 
donner  à  ce  mitt  une  grande  secousse  à  l'opinion  publique, 
Tauteur  eût  sagement  et  courageusement  agi  en  rembrunis- 
sant ses  tableaus,  en  développant  la  sacrilège  et  barbare  hy- 
pocrisie de  quelques  moines.  Mais  ils  ne  sont  plus.  Quand  ils 
sont  morts,  à  quoi  bon  tant  d'efibrU  pour  les  rendre  odieux? 
A  quoi  bon  charger  le  théâtre  d'une  représentation  encore 
plus  oiseuse  que  révoltante  ? 

M.  Fleury  ■  représenté  le  rAle  de  Dorval  avec  une  per- 
fection que  nous  appellerions  presque  inabordable.  Il  est  im- 
possible d'être  plus  vrai,  plus  profond,  plus  naturel  au  fond, 
plus  exact  dans  les  nuances  d'expression  que  ne  l'a  été  cet 
acteur  qui,  tous  les  jours,  acquiert  encore  de  nouveaux  droits 
à  l'estime  publique  et  aux  suffrages  des  connaisseurs. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Le  Ciographe  national,  ou  Description  de  la  France  divisée 
eu  départements  et  en  districts,  par  M.  J.-B.  Boucheseiche, 
maître  ès-arts  et  de  pension  en  l'université  de  Paris;  3  vol. 
io-8  d'environ  500  pages  chacun. 

Cet  ouvrage  est  principalement  destiné  k  rinstniclirn  de 
la  jeunesse.  Dauteur  se  propose  de  faire  disparaître  Taridité 
d'une- simple  nomenclature  par  des  faits  historiques  et  des 
anecdotes  intéressantes,  d'offrir  la  comparaison  des  anciennes 
provinces  avec  les  nouveaux  départements,  les  curiosités 
naturelles  qui  s'y  rencontrent ,  les  monuments  que  renfer- 
ment les  villes.  Cet  ouvrage,  proposé  par  souscription  au  mois 
de  oui  dernier,  a  commencé  i  être  livré  au  public  par  les 
départements  des  Bottches-du*Rh6ne ,  du  Var  et  des  Basses- 
Alpes.  L'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  fixé  tous  les 
établissements  publics  dont  il  importe  de  trouver  l'indica- 
tion dans  une  nouvelle  description  de  la  France  ;  les  livrai- 
sonsdu  Géographe  national  furent  donc  interrompues.  Pour 
satisfaire  à  la  juite  impatience  des  souscripteurs,  M.  Bouche- 
seiche  en  fit  un  abrégé  qu'il  leur  distribua  gratis.  Cette  des~ 
cription,  qui  indique  exactement  les  é>écnés  et  les  tribu- 
nauxy  forme  un  vol.  in*8^  de  3f0  pages,  qui  aen  également 
distribué  gratis  aux  personnes  qui  souscriront  avant  la  fin 
d'avril. 

Cet  ouvrage  continuera  i  paraître  par  cahiers.  Chaque 
cahier  contiendra  les  départemenU  qui  forment  un  arron- 
dissement métropolitain.  La  seconde  partie  du  premier 
cahier  complétera  la  description  de  l'arrondissement  métro- 
politain des  c6te8  de  la  Méditerranée ,  et  sera  mise  sous 
presse  aussitôt  que  le  nombre  des  souscripteurs  pourra  cou- 
vrir les  frais.  Le  prix  de  la  souscription  pour  les  trois  volu- 
mes est  de  tf  liv.  On  ne  paiera  que  3  liv.  en  souscrivant, 
et  on  recevra  la  description  abrégée  de  la  France  et  le  pre- 
mier cahier  annoncés  ci-dessus.  Ceux  qui  auront  donné  3  liv. 
et  qui  se  seront  fait  inscrire  pour  la  souscription  totale ,  en 
promettant  de  payer  9  liv.  à  l'époque  de  la  seconde  livrai- 
son, seront  avertis  du  jour  où  elle  paraîtra,  et  les  livraisons 
suivantea  ne  pourront  plus  être  interrompues.  On  ne  souscrit 
que  chex  l'auteur,  rue  des  Fosséi-Satnt-Jaoques,  n*'  7.  Cet 
ouvrage  ne  sera  remis  franc  de  port  qu  a  Paria  seulemeot. 


SPECTACLES. 

AcADéMiB  BOTALB  DE  MusiQoi.— -Auj.  1  a  S«  représenta* 
lioo  de  la  reprised  Àtys^  tragédie  lyrique  en  S  actes,  suivie 
du  Déserteur,  ballet  pantomime  en  S  actes. 

Tbbatrb  db  la  Nation,  -r-  Auj.  VAvarB^  comédie  dc 
Molière,  suivie  de  V Esprit  de  eontradietion. 

Demain  la  8*  représenUlion  des  Vietmeê  eUÂtrétêf 
drame  en  4  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  2*  représentation  de  Atenxt,  tragédie. 

THÉATBB-lTALiBif.  —  Auj.  C Amant  Statue;  Louise  et 
Faisan,  et  les  Evénements  imprévus^ 

Demain  la  Soirée  orageuse,  et  la  6*  repiéseotation  dc 
Camille,  ou  le  Souterrain, 

Ambigo-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  £e 
Préjugé  du  point  d^ honneur  déirtnt  par  le  patriotisme, 
pièce  à  spectacle,  en  8  actes;  CEmbarras  comique,  pro- 
verbe; la  8*  représentation  de  la  Pompe  funèbre  de  Crié' 
pin,  pièce  en  un  acte»  en  vers,  mêlée  de  chants  et  dc 
danses. 

TaéATBB  DU  Palais-Rotau— Auj.  la  Religieuse  malgré 
elle,  comédie  en  8  actes,  en  prose;  suivie  de  Ferseuil,en 
8  actes  ^  en  prose. 

En  attendant  C  Ecole  des  Prêtres, 

TaiATBB  DB  MONSROB. — Aoj.  Ics  Portefeuilles,coméd\e, 
précédée  de  la  Toilette  de  Julie  ^  et  d^Alceste  à  la  campa» 
gne* 

Demain  II  Barbiere  di  Singlia,  opéra  italien. 

Dimanche /ejiifar^ifis  TWtpano,  opéra  français,  dans  le* 
quel  If  Ile  Sainte-James  débutera  par  le  rôle  de  Velbina. 

Lundi  la  i"  représentation  dellTamburo  nottumop 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paêsiello. 

ThBATBB    HZ    MADBMOISBLLB    MONTANSIBB,    BU    PalalS- 

Royal. — Auj.  la  i'*  représentation  du  Philosophe  mariée 
comédie  en  5  actes;  suivie  de  la  24*  du  Mariage  clandes» 
Itn,  opéra  en  un  acte. 

TBiATBB  FBANÇAis  coMiQOB  BT  LYBiQUB.— Auj.  Virginie, 
comédie  en  8  actes  ;  le  Mari  corrigé,  opéra  bouffon  en  2 
actes. 

Club  dbs  Etbangbbs,  rue  du  Mail,  n*19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plait  à  MM.  les 
Abonnés  d*/  rester. 


PAYEMENTS  DBS  RENTES  DE  L'HÔTEL-DB-YIIXE 

DB  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .  *  •  .  .  48  i 
Hamboui^.  ....  215 
Londres  ...  25 1.  }  à  ^ 
Madrid 471.  As. 


Cadii. 17 1. 8  s. 

Gènes 105  ; 

Livoume IIA  { 

Lyon,  Rois  •..,.••. 


Bourse  duZi  mars» 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv hhS 

Loterie  d*oct.  1788,  à  400  liv 700 

Emprunt  de  déc  1782,  quitt.  de  fin  ...  .    î,  ;•  1  î«  i  b 
—  Sorties. ^p 

—  del25  mUl.  déc.  1784 18  J,  48  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 12  ^  b 

—  sans  bull 3  f,  î,  -],  ^  b 

—  Sortis  en  viager 7  ;.  8,  8  ;,  2, 8  b 

AcL  nouv.  des  Indes.  •  .  •    1828»  24,  25,  26,  27,  26,  25 

24.  28,  24 

Caisse  d'esc 4i75,  72,  70,  65,  68,  60,  68 

Demi-Caisse 2085,  80,  81, 86 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris .  • •    600,  2,  4 

Empr.  de  80  millions,  d*aoÛt  1789.  ....    1  S,  ^  ^  1  b 

Assur.  contre  les  inc 690,  88,  86,  85,  88,  84 

~à  vie 790,  88,  84,  85 


GAZEÏÏE  PIATIONALE  .n  LE  lONITEIiR  UNIVERSEL. 


!P  92. 


Sanudi  2  Aybil  1791.  —  DmœUme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AIXSMA6NE» 

De  Fienmet  U  ih  mar», —  Le  conseQ  de  guerre  a  cra 
devoir  picndre  dei  précautions  très  à  l'avance  sur  les  trou- 
illes doot  OB  se  croit  menacé  vers  U$  horde  du  Rhin,  On 
lit  dans  les  fatettes  étrangères  que  celte  prévoyance  est 
notivée  par  la  fermentation  quiudéetare  enAltau.  C*est 
la  tranquillité  de  Fribourg  que  Ton  veut  protéger,  ainsi 
que  celle  de  toule  la  Souabe.  En  conséquence  Tordre  a 
été  donné  au  régiment  de  Newyebauêr  de  se  rendre  du 
Tyrol,  où  il  était  cantonné,  dans  TAutriche  antérieure.  Ce 
mouvement  déplace  deux  autres  régiments ,  savoir  :  celui 
de  Sdirœder,  qui  marche  de  Clageniart  à  lospruck*  et 
celui  de  Tenj^  qui  de  Gratx  se  rend  4  Ciagenfurt.  On  doit 
tracer  aux  environs  de  Fribourg  un  camp  pour  trois  régi- 


on rpgarde  id  Tallhire  da  Pays-Bas  autrichiens  comme 
tevt  *  Ait  terminée.  Nous  n*avons  jamais  eu  ft  Vienne  une 
grande  idée  de  cette  insurrection,  que  nous  appelons  ri» 
wolte  :  nous  savions  trop  bien  que  les  mécontents  n*étaient 
que  des  nobles  et  des  prêtres,  et  que  ces  gens-là  n'agiraient 
Jamais  de  concert  en  faveur  du  peuple.  On  avait  ici  des 
notes  sar  les  principaux  instigateurs  des  troobleSt  et  ces 
notes  ont  dirigé  la  conduite  de  TAutriche  pendant  tous  les 
■lonvements  9  depuis  le  comité  de  Bréda.  L'InOiieoce 
qu*ont  eue  les  puissances  étrangères  n'a  famais  été  se- 
crète pour  notre  cabinet.  On  devait  donc  s*aUendre  à  voir 
échouer  une  entreprise  si  mal  concertée  dans  des  provinces 
que  U  politique  avait  si  peu  mûries  pour  la  liberté.  Ce- 
pendant, en  réfléchissant  aujourd'hui,  après  révénement, 
OB  ooovieot  qu'il  j  a  eu  plus  d'un  moment  faTorabie  dont 
ks  BrabBDfons  ndeox  guidés  eussent  pu  profiter,  non  pour 
devenir  tmit  à  coup  un  peuple  libre,  mais  pour  obtenir 
une  forme  de  gouTemenent  qui  nous  fût  moins  subordon- 
née. Aojoofd'hui,  s'il  uuten  croire  quelques  personnest 
■oos  sommes  moins  bien  Informés  de  l'étal  de  ces  provio* 
«s  reprises  par  un  simple  Toyage  de  troupes  plutôt  que 
par  Teffort  des  armes.  Le  peuple ,  après  avoir  goûté  de 
nnsorrectfoo,  n'est  pas  encore  rentré  dans  son  état  habi- 
tuel. Il  est  frai  qu'il  est  plus  éclairé  sur  la  perfidie  et 
rimpnissance  de  ses  premiers  chels,  et  qu'on  n'oublie  rien 
pour  détruire  dans  son  opinion  ces  dangereuses  idoles.  11 
reTÎentsor  le  compte  d'un  clergé  factieux  envers  le  prince 
et  Irallre  envers  la  nation^  ainsi  que  sur  le  compte  de  quel* 
ques  nobles  qui  se  sont  montrés  de  irop  loin  dans  le  fort 
des  trooblcs,  et  s'en  sont  retirés  trop  vite  avant  la  cata* 
strophe.  ITimporte;  il  reste  encore  des  germes  de  turbu- 
lence,  ûits  pouf  se  développer  au  premier  rayon  d'une 
chaleur  nouvelle.  Voilà  ce  qu^on  ne  sait  point,  comme  il 
oMiTiendrait  à  notre  ministère,  quoiqu'il  ailla  prétention, 
en  exallant  les  vues  de  Léopold,  de  ramener  les  Flamands 
et  lea  Brabançons  par  une  législation  plus  modérée  et  par 
les  principes  d'une  administration  moins  arbitraire. 

El  pourtant  ne  devrait-on  pas  s'étonner  de  ce  que  tou- 
tes ces  provinces,  qui,  an  hut,  et  selon  rexpression  em- 
ployée par  la  Société  des  Amisdu  Bien-Public  à  Bruxelles, 
peuvent  se  regareer  comme  reeonquiteê,  n'aient  pas  en- 
core dépoté  auprès  du  prince?  En  efliet,  on  n'a  encore  vu 
ici  que  des  députés  de  Hainaut;  ils  se  sont  présentés  à 
raodieoœ  de  l'empereur;  Léopold  les  a  reçns  avec  une 
bonté  trè^étudiée,  et  l'on  dit  que,  dans  le  peu  de  paroles 
qui  ont  été  proférées  dans  cette  occasion,  les  d^ux  premiers 
ordres  (le  clergé  et  la  noblesse)  n'ont  pas  été  plus  ménagés 
que  de  raison. 

Les  bruits  de  guerre  et  de  paix  sont  aTlematlfs.  La  Porte 
n'est  pas  si  éloignée  de  terminer  qu'on  le  pense.  A  chaque 
réponse  du  divan  on  sait  reconnaître  qui  la  lui  a  dictée. 
La.  Russie  tient  toujours  un  langage  à  la  hauteur  de  sa 
position  ;  mais  d'elle  à  nous  il  y  a  beaucoup  de  choses  de 
convenues  qui  ne  se  disent  point.  Quant  a  V Angleterre  , 
nous  saYOos,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  M,  Pitt  reprend 
c<ti«  amée  la  seooode  représcnuiloa  de  son  armemeut 


de  parade.  Une  escadre  de  vingt-huit  Taisseaux  s'arme  in- 
cessamment; elle  est  destinée  à  se  montrer  dans  la  Balti« 
que;  mais  la  ruse  est  plus  de  politique  que  de  guerre,  et 
les  Russes  el  les  Autrichiens  n'en  sont  point  effrayés;  ils 
sont  aguerris  contre  ces  manœuTres.  Qui  donc  ignore  que 
le  ministre  britannique  a  plus  besoin  de  la  paix  qu'aucun 
ministre  de  l'Europe?  La  première  augmentation  faite 
aui  taxes  sera  d'un  fécheus  augure.  Il  y  faut  penser,  et 
M.  Pilt  y  pense  assurément.  Les  compliments  que  le  roi 
d'Angleterre  a  faits  à  M.  Burke  sur  son  gros  livre  mysti- 
que contre  la  révolution  française  n'empêchent  pas  que 
l'on  ne  pulvérise  de  toutes  parts  les  arguments  du  docteur, 
doyen  ûes  aseétigues»  Plusieurs  écrivains  distingués,  parmi 
lesquels  on  compte  des  femmes  instruites,  ont  paru  aveo 
avantage  dans  cette  guerre  de  plume.  M.  Pitt  n'est  pas 
plus  heureux  que  If.  Burke,  dans  une  querelle  d'une 
lingtaine  de  millions,  pour  laquelle ,  après  s'être  donné 
dans  la  Chambre  une  grande  majorité,  il  n'a  pu  se  soutenir 
et  eo  acquérir  une  semblable  dans  la  Cité.  Il  se  croit  battu 
et  veut  entrer  eu  composition. 

Pour  la  Prusse,  il  nous  sera  difficile  d'échapper  à  Tacti- 
filé  de  ses  intrigues,  et  de  ne  pas  faire  quelques  sacrifices 
à  l'amour  de  la  paix  qu'elle  a  comme  nous,  mais  qu'elle 
peu  cacher  davanUge.  Il  faudra  voir  avec  la  Pologne  s'il 
y  a  moyen  de  tempérer  la  convoitise  prussienne,  et  quel 
morceav  de  galette  on  jettera  au  Cerbère  du  moment. 

On  mande  de  Ralisbonne  qu'il  a  été  question  à  la  diète 
des  indemnités  proposées  par  la  France  aux  princes  aile» 
mands  possessionnés  en  Alsace.  11  est  toujours  érideot  que 
cette  affaire  n'aura  d'importance,  et  surtout  d'embarras  « 
que  selon  les  droonstances  et  par  i'ititngue.  Elle  est  au 
fond  simple  «  et  elle  demeurera  telle  jusqu'à  ce  que  l'on 
veuille  s'aviser  de  l'embrouilter.  On  prétend  que  les  pro* 
posiiioDs  dont  il  s'est  agi  regardent  le  due  de  Deuœ» 
Ponts  t  le  landgrave  de  Darmstadt,  la  maison  de  Baden , 
U  due  de  fFirtemberg,  Céteeteur  palatin  et  Civique  de 
Spire.  On  n'a  que  des  conjectures  sur  U  réalité  des  éohen* 
ges  ou  indemnités  proposéeSt 

«»  L'empereur  a  voulu  voir  le  célèbre  M,  Blanchard^  et 
consoler  sa  gloire»  L'aéronaute  a  éprouvé  un  désastre 
dans  un  essai  malheureux  dont  sa  fortune  a  souffert* 
S.  M .  L  a  engagé  M.  Blanchard  à  reprendre  ses  expérien- 
ces; elle  l'a  assuré  de  sa  protection.  Àf.  le  prince  de  Ligne 
a,  dit-on,  promis  de  faire  les  avances  des  nouvelles  tenta- 
tives. L'accident  dont  il  est  Ici  question  mérite  d'être 
connu.  Il  est  curieux  de  lire  le  fait  comme  il  est  rapporté 
dans  les  gaiettes  étrangères.  C'est  M.  Blanchard  lui-même 
qui  écrit  aux  rédacteurs  ;  il  s'eiprime  ainsi  t 

f  Comme  c'était  hier,  9  mars,  la  veille  dn  départ  du  roi 
de  Naples ,  pour  complaire  à  S.  M.,  qui  protège  les  arts  et 
qui  les  aime,  |*ai  voulu  tenter  une  expérience  aérostati- 
que au  Prater,  malgré  le  vent  violent  qui  régnait;  mais» 
semblable  au  capitaine  de  vaisseau  qui  serait  assex  impru- 
dent pour  se  mettre  en  mer  durant  la  tempête,  il  m'en  a 
coûté  tout  mon  équipage.  L'opération  commence;  après 
une  minute  de  travail ,  Taérostat  lève  majestueusement  la  . 
tète  vers  le  ciel;  il  veut  enlever  quantité  d'homaesqul  le 
retiennent  ;  on  redouble  de  force  pour  le  retenir.  Le  vent 
qui  survient  le  tourmente ,  le  déchire;  cependant  je  suis 
prél  à  donner  le  signal  du  départ.  S.  M.  sicilienne  croit 
aperceroir  des  dangers;  elle  a  la  bonté  d'envoyer  son  am- 
bassadeur pour  me  donner  de  sa  part  l'ordre  de  descendre. 
La  cour  applaudit  à  cet  ordre,  auquel  j'obéis  à  regret.  En 
ce  moment  la  machine  colossale,  toujours  combattue  par 
le  vent,  se  brise,  et,  malgré  les  forces  qui  la  retiennent, 
elle  quitte  l'estrade.  AussiUk  le  peuple  accourt  en  foule, 
s'empare  de  ce  superbe  ballon,  de  tout  l'équipage,  le  met 
en  pièces,  et  vend  les  morceaux  sur  la  place,  finit  par  bri- 
ser et  emporter  chaises,  bancs,  gradins,  estrades,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  m'appartenait  ;  de  sorte  qu'au  bout 
d'une  heure  il  ne  restait  plus  le  moindre  vestige  d'aérosta- 
lion  sur  la  place.  Si  mes  trente-sept  ascensions  ont  fhit 
quelque  bruit  en  Europe ,  celle  que  j'ai  voulu  entrepren- 
dre n'en  fera  pas  moins  sans  doute;  car  aux  yeux  des 
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Ignorants  (et  iU  forment  le  grûnd  nombre)  je  serai  tou- 
jours responsable  de  la  faute  commise  par  le  vent;  ce  qui 
est  aussi  raisonnable  que  si  on  reprochait  à  un  capitaine 
de  vaisseau  qu'un  coup  de  vent  a  déchiré  ses  voiles ,  cassé 
ses  cordages,  brisé  ses  mftts,  et  qu'ensuite  il  a  été  pillé  par 
des  pirates.  Sans  m*arréler  à  reprocher  au  peuple  le  tort 
de  6,000  ducats  qu'il  m'a  fait,  je  vais  travailler  sur  nou- 
veaux frais  pour  exécuter  ma  trente-huitième  ascension. 

«  Adieu ^  monsieur,  pubtiei  ma  lettre,  et soyei con- 
vaincu, etc.,  etc.  BLARCHàED.  B 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Les  fonds  ont  encore  baissé  ;  le  2S  ils 
étaient  à  2  1;4  pour  iOO  de  perte,  ce  que  Ton  attribue  à 
la  crainte  d*une  guerre  prochaine.  Le  lendemain  nouvelle 
baisse  de  172  pour  100 ,  de  sorte  que  depuis  le  19  il  y  a 
dans  le  prix  des  wnds  une  différence  de  plus  de  d  pour  iOO  : 
ce  qui  ne  laisse  pas  d'accréditer  ces  bruits.  —  Quelques 
personnes  assurent  que ,  le  24  ,  l'amirauté  a  expédié  des 
ordres  pour  que  plusieurs  tenden  actuellement  sur  la  Ta- 
mise fussent  disposés  à  recevoir  les  matelots  que  fournira 
la  presse  que  l'on  va  commencer  incessamment.  —  Sur  la 
nouvelle ,  peut-être  un  peu  prématurée,  mais  qui  a  sur-le- 
champ  trouvé  croyance  à  la  Bourse ,  que  les  press  oar- 
ranti  seraient  délivrés  avant  la  fin  du  jour,  et  que  Tamiral 
Hood  se  rendrait  le  mois  prochain  dans  la  Baltique  avec 
une  flotte  considérable,  les  fonds  sont  tombés  de  h  i;8  pour 
iOO.  —  L'amirauté  a  fait  passer  à  Portsmouth  l'ordre  de 
tenir  un  sloop  de  guerre  prêt  à  porter  è  Gibraltar  des  dé- 
pêches qui  occupent  en  ce  moment  le  cabinet.  —  Les 
lettres  de  Portsmouth  et  de  Plymouth  annoncent  toujours 
des  mouvements  de  vaij^seaox  de  ces  ports.  Ces  probabili- 
tés de  guerre,  et  le  bill  de  H.  Pitt  pour  faire  verser  dans  le 
trésor  public  le  moniantdes  dividendes  non  reçus,  ont  dé- 
terminé beaucoup  de  maisons  de  commerce  hollandaises, 
qui  ont  des  fonds  dans  la  Banque  d'Angleterre ,  à  charger 
leurs  agents  de  s*en  défaire  le  plus  tôt  et  le  moins  désavan- 
•tageusement  qu'il  sera  possible.  —  Les  catholiques  ro* 
mains  irlandais  ont  fait  remettre,  le  ik  mars,  par  une  dé« 
putation  qui  s'est  adressée  au  secrétaire  du  vice-roi,  copie 
de  la  pétition  quMs  veulent  présenter  à  la  législature,  pour 
en  obtenir  la  révocation  des  lois  pénales  qui ,  quoique 
tombées  en  désuétude»  n'ont  pas  encore  été  formellement 
révoqua 


FRANCE. 

Ùe  Parie,  ^  La  Société  des  Am»  de  la  Constitution  de 
Veielisc,  département  de  la  fifeurthe,  prévient  qu'elle  ne 
recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  aflranchi,  et  réciproque- 
ment qu'elle  affranchira  tous  ceux  qu'elle  pourra  expé- 
dier «  à  l'exception  de  la  Société  de  Paris,  séant  aux 
Jacobins,  avec  laquelle,  comme  Société  centrale,  elle  cor- 
respondra comme  auparavant.  La  Société  établie  à  Leo- 
toure>  département  do  Gers,  annonce  seulement  qu'elle 
ne  recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  affranchi. 

—  Le  navire  la  Pensfftvaniet  fin  voilier,  du  port  de  220 
tonneaux  environ,  quatone  hommes  d'équipage,  très-com- 
mode pour  les  passagers,  commandé  par  le  capitaine  Han- 
ding  ,  est  actuellement  en  charge  au  port  du  Havre-de- 
Grâce  pour  aller  directement  à  Philadelphie  ;  il  partira  du 
10  au  15  de  ce  mois.  Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  char^ 
ger  des  marchandises  à  trét  s'adresseront  :  k  Paris ,  à 
M&f.  Rougemont  et  compagnie^  rue  Croix-des-Petits- 
Champs,  n*  58  ;  à  Rouen,  à  Mitf.  Clavel,  Blatheus  et  corn* 
pagnie,  rue  Saint-Eloi  ;  au  Havre,  à  MM.  Amet,  Ronus  et 
compagnie»  me  du  Graod-CroissanL 


Tous  les  religieux ,  religieuses,  bénéficiers  et  fonction- 
naires publics  eodédastiques  sont  préf enus  qu'ils  ne  rece- 
vront ce  qui  doit  leur  être  payé ,  en  avril  1701 ,  de  leurs 
pensions  et  traitements,  qu'en  justifiant  du  payement  du 
second  terme  de  la  contribution  patriotique,  contormé- 
racnt  au  décret  du  31  octobre  17i)0.  Cependant,  d'après 
rautorisalion  du  directoire  du  département  »  il  leur  sera 


accordé  la  facilité  de  payer  le  second  tiers  de  leur  caulri» 
bution  patriotique  par  une  retenue  sur  leurs  pensions  en 
deux  payements ,  savoir  :  moitié  sur  le  terme  échu  le 
1*'  avril  1791,  et  l'autre  moitié  sur  le  terme  suivanL 


LITTÉRATURB. 

Tableau  géographique  de  la  puissaitce  indmuidle^  eom* 
merciaie,  agricole,  cfiitfs  et  militaire  de  la  noûon  fran^ 

Saîfe,  par  départemeots,  districts  et  caot^os,  suivant  l'or- 
te  de  la  nouvelle  distrîbuUoo  du  royaume,  dans  lequel 
on  trouve  la  démarcation  des  limites  de  chaque  départe- 
ment et  de  ses  districts ,  la  nature  des  productions  de  son 
sol ,  son  étendue  et  sa  population  ;  l'aperçu  de  sa  contri- 
bution ,  celui  do  montant  de  son  armée  citoyeoae  ;  ses 
moyens  da  commerce  et  d'industrie,  minéraux,  ses  usî* 
nés,  les  universités,  les  académies,  etc*.;  par  M.  Coiièdio, 
citoyen  du  département  des  CAtes<4tt-llord.  l«r  vol.  in-8% 
de  plus  de  400  pages.  A  Paris,  rue  desMathurios,  n*  IS. 

L'étendue  du  titre  de  cet  ouvrage  en  devient  en  qoelque 
sorte  Textrait,  et  donne  l'idée  exacte  de  son  utilité;  nous 
ajouterons  que  Tauteur  a  su  jeter  une  variété  intéreisanta 
dans  les  différentes  réflexions  que  lui  ont  inspirées  et  les  res- 
sources ofiertes  au  commerce  et  à  Tiodustrie  dans  les  di- 
verses parties  de  Tempire,  et  l'amour  le  plus  ardent  de  la 
liberté  et  de  la  nouvelle  constitution  qui  en  assure  la  jouis- 
sance. Gîtons  un  morceau  pris  au  hasard. 

■  Département  de  la  Dordogne,  Ne  quittons  pas  la  Dor- 
dogne  sans  porter  le  tribnt  des  vénérations  du  genre  humain 
à  la  mémoire  de  Thomme  le  plus  vertueux  qui  ait  glorifié  le 
siècle  de  Louis  Xt  V.  C'est  sur  les  bords  de  oeUe  rivière  qu'est 
né  l'immortel  auteur  de  Tétémaque.  Ah  I  si  la  religion  offre 
au  culte  de  ses  enfanU  la  dépouille  dont  éuient  revêtues  les 
Ames  où  elle  a  régné,  la  société  ne  doit-elle  pas  aussi  un 
hommage  d'amour  et  de  reconnaissance  à  ses  bienfaiteurs , 
et  par  ceoséquent  au  saint  et  brillant  génie  qui ,  par  ses 
exemples  et  par  ses  éeriu,  a  semé  la  vertu  au  milieu  de  la 
cour  même,  qui  a  travaillé  au  bonheur  des  peuples  en  doi^ 
nant  des  leçons  aux  rois,  qui  le  premier  a  introduit  entre  les 
nations  belligérantes  ce  système  d'humanité  dont  se 


pose  âujourd'liui  le  nouveau  droit  des  gens  I  0  Fénélonl  que 
ton  nom  ne  soit  jamais  prononcé  qu'avec  des  larmes  de  bé- 
nédiction! que  tes  ouvrages,  si  aimables,  si  purs,  soient  mis 
dans  les  mains  de  tous  nos  enfants!  qu'ils  y  puisent,  en  ap- 
prenant i  lire ,  et  les  vertus  du  cour  et  les  grâces  de  l'es- 
prit! Que  la  France  régénérée  multiplie  tes  sUtues  dans  tes 
places  publiques;  que  ces  traits  touchants  où  la  bienfaisance 
rayonne,  <|ue  ton  image  placée  dans  tous  les  foyers  y  tienne 
lieu  des  dieux  pénates ,  et  en  fasse  autant  de  sanctuaires 
pour  l'humanité  et  les  bonnes  mœurs.  » 

On  trouvera  à  l'article  département  des  CâteS'du-Nord 
le  projet  d'éUblisieaMnt  d'une  compagnie  d'actionnaires 
pour  étendre  et  assurer  le  commerce  direct  des  draps  de  ce 
département  avec  TEspagae  par  échange,  prqjet  qui  peut 
s'adapter  facilement  à  beaucoup  d'autres  départements,  rions 
nous  permettrons,  en  finissant,  une  légère  observation. 
M.  Gouëdic  s'intitule  citoyen  du  département  des  Côtes-du- 
Nord.  On  n'est  pas  citoyen  d'un  département;  tous  les  habi- 
tants de  l'empire  français,  quand  ils  ressemblent  a  M.  Comé- 
die, sont  citoyens,  et  bons  citoyens  français. 

Le  second  volume  est  sons  presse. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jtf .  TrtmcheL 

Ârlieles  déerélét  dans  la  séance  du  Jeudi  31  au 
matin. 

TiTBB  IL 

Du  décret  sur  la  propriété  des  auteurs  de  nouveUes 
découvertes, 

•  Art.  1er.  Celui  qui  voudra  obtenir  un  breret 
d'inventioD  sera  tenu,  conformément  a  Tarticle  IV 


u 


de  la  loi  du  7  janvier,  de  s'adresser  au  secrétariat  da 
directoire  de  son  département,  pour  y  remettre  sa 
requête  an  roi,  avec  la  description  de  ses  moyens, 
ainsi  que  les  dessins  et  modèles  relatif  à  l'objet  de 
sa  demande, conformément  à  l'art.  III  du  titre  1er. 
«  11.  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  designer 
le  procès-verbal,  de  se  faire  donner  communication 
du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels  il  aura 
été  expéaié  des  brevets,  ann  dfe  juger  s*il  doit  ou 
ooa  persister  dans  sa  demande. 

•  III.  Le  demandeur  sera  tenu,  conformément  à 
l'article  III  du  titre  l«r,  d'acquitter  au  secrétariat  du 
département  la  taxe  du  brevet,  suivant  le  tarif  an- 
nexé an  présent  règlement  (sous  le  n^  4)  ;  mais  il 
lui  sera  liore  de  ne  paver  que  la  moitié  de  cette  taxe 
en  présentant  sa  requête,  et  de  déposer  sa  soumission 
d*acquitter  le  reste  de  la  somme  dans  le  délai  de  six 
mois. 

•IV.Silasoumission  du  breveté  n'est  point  remplie 
ao  terme  prescrit,  le  brevet  qui  lui  aura  été  délivré 
sera  de  oui  effet  ;  l'exercice  de  son  droit  deviendra 
Jitire,  et  il  en  sera  donné  avis  à  tous  les  départe- 
ments par  le  directoire  des  brevets  d'invention. 

•  V.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra  faire 
des  changements  à  l'objet  énoncé  dans  sa  première 
demande  sera  obligé  d'en  faire  sa  dcclaralion,  et  de 
remettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au 
secrétariat  du  département,  dans  la  forme  et  de  la 
manière  prescrites  par  l'article  l«r  du  présent  titre; 
et  il  sera  observé  à  cet  ésard  les  mêmes  formalités 
entre  les  directoires  des  aépartements  et  celui  des 
brevets  d'invention. 

•  VI.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement 
de  l'exercice  de  ses  nouveaux  moyens  aue  pendant  la 
durée  de  son  brevet,  il  lui  sera  expéaié,  par  le  di- 
rectoire des  brevets  d'invention,  un  cerUbcat  dans 
lequel  la  nouvel  le  déclaration  sera  mentionnée,  ainsi 
que  la  remise  du  paquet  contenant  la  description  de 
ses  nouveaux  moyens. 

•  Il  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successivement 
de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  changements,  a 
mesure  qu'il  en  voudra  faire,  ou  de  les  faire  réunir 
dans  un  seul  brevet,  quand  il  les  présentera  collec- 
tivement. 

•  Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  forme  que  les  brevets 
d'inTention,  et  ils  auront  les  mêmes  effet.  » 

Décret  rendu  dans  la  m^m#  séance. 

•  Les  inspecteurs  des  bureaux  institueront  un 
premier  commis  au  bureau  des  procès-verbaux,  qui 
sera  chargé  de  diriger  le  travail  de  ce  bureau, 

•  Les  trois  secrétaires  sortant  de  fonctions  seront, 
pendant  quinze  jours,  commissaires  de  l'assemblée, 
chargés  die  surveiller  le  bureau  des  procès- verbaux. 

•  Ils  seront  tenus,  pendant  leur  quinzaine,  de  se 
trouver  tous  les  jours  audit  bureau  à  l'ouverture  de 
la  séance. 

•  La  première  fonction  qu'ils  auront  à  remplir,  le 
jour  où  leur  commission  commencera,  sera  de  com- 

Sulser  les  procès- verbaux  de  la  dernière  quinzaine 
e  leur  exercice  en  qualité  de  secrétaires,  pour  s'as- 
surer si  rien  n'a  été  omis  dans  les  expéditions. 

•  La  direction  des  bureaux  consistera  : 

•  1«  A  faire  mettre  chaque  jour  au  net  le  procès- 
verbal  de  la  veille  aussitôt  après  la  lecture  faite  à 
l'entrée  la  séance; 

•  20  A  faire  la  distribution  des  différents  décrets  à 
expédier  lorsqu'ils  seront  complets,  et  à  veiller  à 
leur  expédition,  en  sorte  que  1  on  n'omette  aucun 
des  amendements  qui  se  trouvent  dans  lesprocès- 
ratMux; 


«  s»  A  recueillir  les  articles  décrétés  des  décrets 
qui  ne  sont  pas  encore  complets,  et  à  y  joindre  les 
additions  subséquentes  à  mesure  qu'elles  arriveront, 
de  manière  que  les  mêmes  commis  soient  chargés  de 
ce  travail,  et  le  remettent  au  chef  du  bureau  dès 
qu'il  sera  complet; 

•  4«  A  préparer  chaque  jour  les  décrets  â  porter  à 
la  sanction  ; 

•  50  A  prendre  l'heure  des  président  et  secrétaires 
pour  la  signature  des  décrets,  hors  le  temps  des 
séances  de  l'Assemblée. 

•  Les  commissaires  de  l'Assemblée  collationne- 
ront  chaque  jour  les  procès-verbaux  des  séances  de 
la  veille  avec  les  minutes  du  secrétaire- rédacteur; 
ils  collationneront  l'ejpédition  des  décrets  avec  la 
minute. 

•  lis  maintiendront  l'exactitude  du  travail  des  ex- 
péditions, de  manière  qu'il  n'y  ail  ni  omission  ni  ar- 
riéré, et  que  les  décrets  de  rÀssembléc  soient  tou- 
jours expédiés  ^ans  l'onlre  où  ils  auront  été  rendus, 
a  moins  d'un  ordre  particulier  de  l'Assemblée. 

«  Ils  veilleront  à  ce  que  les  officiers  rapporteurs 
ne  soient  jamais  en  retard  pour  la  remise  des  décrets 
au  jour  du  renouvellement  des  commissaires  dont 
le  terme  sera  expiré;  ils  se  réuniront  à  leurs  suc- 
cesseurs pour  leur  faire  la  remise  de  leur  commis- 
sion, et  leur  faire  connaître  l'état  des  expéditions. 

•  Les  secrétaires  signeront  exactement  toutes  les 
minutes  des  procès-verbaux  qu'ils  auront  rédigés, 
en  parapheront  et  en  approuveront  les  corrections, 
les  ratures  et  les  renvois. 

•Nul  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourra 
ordonner,  dans  le  bureau  des  procès- verbaux,  l'ex- 
pédition des  décrets  pour  la  sanction,  qu'il  n'y  soit 
autorisé  par  l'Assemblée  nationale;  mais  il  s'adressera 
h  cet  effet  au  comité  des  décrets.  • 

SÉAIfCB  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses, 
parmi  lesquelles  se  trouve  une  pétition  des  invalides, 
qui  prient  l'Assemblée  d'accorder  aux  infirmes  et 
mutilés  qui  voudraient  quitter  l'hôtel  une  gratifica- 
tion annuelle  de  100  livres  en  sus  de  la  pension. 

M.  Begnault,  député  de  Saini-Jean-dÀngely: 
La  demande  qu'on  vous  fait  a  déjà  été  rejetée  par 
deux  délibérations.  Je  demande  donc  que  1  on  passe 
sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Prieur  :  La  proposition  du  préoptnant  est  une 
insulte  faite  à  la  justice  et  à  l'humanité  de  l'As- 
semblée. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  à  prouver  que 
l'Assemblée  ne  peut,  sans  se  déshonorer,  rejeter  la 
pétition  qui  lui  est  faite. 

M.  Begnault  :  L'Assemblée  a  décrété  pour  tous  les 
invalides  en  général  qui  sortiraient  de  Thûtel  une 
pension  de  2%7  liv.  La  proposition  d'une  gratifica- 
tion extraordinaire  a  été  rejetée  à  plusieurs  reprises, 
sur  les  observations  faites  par  M.  Emmery  que  ces 
gratifications  seraient  un  appftt  dangereux  qui  fe- 
rait imprudemment  déserter  rhôtel  par  ceux  qui 
ont  le  plus  besoin  de  ses  secours.  Je  demande  donc 
qu'on  ne  revienne  pas  sur  une  déterniination  déjà 
prise. 

M.  Chartes  Lameth  monte  è  la  tribune.  —  Un 
grand  nombre  de  voix  demande  l'ordre  du  jour  ; 
plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  s'y  opposent— 
L'Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  Lameth  :  Au  nom  de  l'humanité  et  delà  justice, 
je  demande  qu'on  m'entende.  (Violents  murmures.) 
Tout  le  monde  a-t-il  donc  le  droit  de  parler,  excepté 
celui  qui  a  la  parole? 
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M.  Dubois-Cbancé:  Je  demande  à  répondre  à 
M.  Rcgnault. 

M.  MuBiNAis  :  Je  demande  qu'on  rappelle  à  Tordre 
ceux  qui  nous  font  perdre  un  temps  précieux. 

Après  un  long  désordre  M.  Lameth,  ne  pouvant  se 
faire  entendre,  quitte  la  tribune. 

L'Assemblée  passe  a  Tordre  du  jour. 

—  Une  députation  des  préposés  à  l'ancienne  régie 
des  devoirs  ae  Bretagne  présente  une  pétition  parla- 
quelle  ces  préposés  demandent  une  pension  pour  les 
plus  anciens,  et  des  secours  provisoires  pour  les 
autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  replacés. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation,  et  lui  per- 
met d'assister  à  la  séance.  —  La  pétition  est  ren- 
voyée au  comité  chargé  de  l'organisation  des  com- 
pagnies de  finances. 

^  Une  députation  des  individus  composant  ci- 
devant  l'assemblée  de  Saint-Marc  est  introduite  a  la 
barre. 

M.  LE  Présidbnt,  à  la  députation  .*  Vous  avez  dû 
vous  pénétrer  de  la  lettre  et  de  Tesprit  des  décrets 
qui  ont  été  rendus  à  votre  égard.  L'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  annulé  les  actes  et  l'existence  po- 
litique de  Tassemblée  que  vous  composiez,  vous  a 
retenus  à  sa  suite.  Votre  caractère  présent  et  les 
titres  en  vertu  desquels  vous  allez  être  entendus  par 
elle  sont  fixés  par  son  décret  du  30  de  ce  mois,  qui 
porte  que  vous  serez  admis  à  la  barre  comme  indi- 
vidus. Vous  pouvez  être  assurés  d'être  entendus 
avec  indulgence,  tant  que  vous  vous  tiendrez  dans 
les  bornes  d'une  simple  justification. 

M.  Linguet,  conseil  des  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniale,  porte  la  parole.  Voici  la  subn 
stance  de  son  discours: 

Les  longues  et  cruelles  infortunes  de  ceux  pour 
qui  j'ai  l'honneur  de  parler  en  ce  moment  sont  ter- 
minées, puisqu'ils  se  voient  admis  dans  le  sein  de 
TAsscmblée  auguste  qui  seule  peut  y  mettre  fin.  Ils 
viennent  vous  présenter  des  vérités  trop  longtemps 
méconnues,  des  éclaircissements  trop  longtemps  re- 
fusés; ils  provoqueront  une  justice  exemplaire  si  le 
compte  que  vous  leur  demandez  vous  fait  connaître 
leur  innocence On  a  fait  une  distinction  singu- 
lière à  leur  égard  :  on  a  séparé  leurs  actes  de  leurs 
personnes;  on  a  cassé  les  actes,  maison  a  pensé  que 
les  personnes  pouvaient  ne  pas  être  coupables.  En^ 
chaînés  depuis  six  mois  à  dix-huit  cents  lieues  de 
leurs  foyers,  dans  un  dénûment  absolu  de  toute  res- 
source pour  repousser  les  inculpations  ou  pour  éta- 
blir leur  inculpabilité  personnelle,  c'est  pour  eux  un 
moment  bien  précieux  que  celui  où  ils  sont  enfia 

admis  à  cette  barre  toujours  fugitive  devant  eux 

Je  mettrai  le  plus  de  clarté  et  de  simplicité  possibles 
dans  la  discussion  où  je  vais  entrer.  En  rappelant  les 
actes  de  Tassemblée  de  Saint-Marc  Qe  me  servirai 
encore  de  ce  titre  pour  désigner  les  citoyens  qui  la 

composaient quand  vous  m'aurez  entendu,  vous 

serez  maîtres  de  juger  si  ce  titre  tire  à  conséquence...) 
(On  entend  quelques  murmures.) 

M.  Robespierre  :  Je  demande  que,  si  Torateur  pa- 
rait s'écarter  du  respect  dû  aux  décrets,  le  président 
seul  Ty  rappelle,  et  qu'aucun  membre  n'introduise 
le  désordre  dans  TAssemblée  par  d'injustes  inter- 
ruptions. 

M.  LE  PRisiDBirr,  à  Vorateur  de  la  députation: 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  quatre- 
vingts  citoyens  composant  la  ci-devant  assemnlée  de 
Saitit-Marc  seraient  entendus  comme  individus  pé- 
titionnaires; Tassemblée  qu'ils  composaient  étant 


dissoute  et  déchue  de  tous  pouvoirs,  ils  ne  peuvent 
plus  en  prendre  le  titre. 

L'orateur  de  la  dépuiation:  Permettez-moi  en* 
core  de  distinguer,  dans  le  compte  que  j'ai  à  vous 
rendre  des  opérations  de  Tassemblée  que  vous  avez 
cassée,  deux  époques  :  Tune  où  cette  assemblée  s'oc* 
cupait  de  rédiger  des  projets  de  lois  pour  la  colonie; 
Tautre  où,  poussée  à  bout  par  des  rivaux  armés  de 
tout  ce  que  l'intérêt  personnel  et  Thabitude  de  la  ty^ 
rdnnip  peuvent  suggérer,  elle  fut  enfin  oblieée  die 
repousser  la  force  par  la  force,  et  de  prendre  des 
mesures  qu'elle  se  serait  interdites  dans  toute  autre 
circonstance.  Il  faut  distinguer  encore  le  moment  où 
elle  vint  demander  justice  à  vous,  au  restaurateur 
de  la  nation,  qui  terrassait  en  France  le  despotisme, 
lorsque  le  despotisme  déployait  ses  fureurs  dans  les 
colonies.  Les  actes  que  nous  serions  obligés  de  vous 
dénoncer  sous  des  qualifications  odieuses  pourraient 
étonner  lorsqu'il  n  y  aura  plus  d'incertitude  sur  la 
conduite  des  personnes  que  je  défends;  jusque-là 
nous  nous  interdirons  même  de  les  rappeler.  Je  me 
renfermerai  donc  dans  la  première  époque,  la  seule 
sur  laquelle  on  ait  répandu  des  soupçons,  des  équi- 
voques, la  seule  où  les  membres  de  Tassemblée  qui 
s'appelait  alors  de  Saint-Marc  aient  agi  véritable- 
ment en  vertu  des  pouvoirs  qui  les  constituaient  re- 
présentants de  la  colonie.  Cette  époque  renferme 
tous  les  griefs  élevés  contre  eux,  et  vous  allez  voira 
quoi  ces  griefs  se  réduisent. 

Cette  assemblée  ne  pouvait  devenir  coupable  que 
de  deux  manières  :  si  elle  eût  contrarié  ou  seule- 
ment méconnu  le  yœu  de  ses  commettants,  si  elle 
eût  refusé  d'exécuter  ou  seulement  méconnu  vos 
décrets.  Or  elle  u'a  jamais  suivi  que  le  vœu  bien 
prononcé  de  la  colonie  ;  elle  n'a  jamais  prétendu  que 
se  conformer  à  Tesprit  et  à  la  lettre  de  vos  décrets. 
Je  dis  que  jamais  elle  n'a  exprimé  que  le  vœu  de  la 
colonie,  et  il  est  facile  de  le  prouver.  D'abord,  le 

Î prétexte  de  toutes  les  inculpations,  c'est  le  plan  de 
oi,  le  décret,  si  Ton  veut,  du  28  mai  1790;  c'est  là 
que  se  trouvent,  en  vingt- nuit  articles,  tous  les  pré- 
tendus principes  de  rébellion  dont  on  a  fait  un  si 
grand  bruit,  dont  on  su  tirer  un  si  grand  avantage. 
Ce  monument,  devenu  si  suspect,  a  eu  dans  le 
temps  toute  la  publicité  nécessaire  ;  si  la  colonie  y  a 
adhéré  formellement;  si,  loin  de  retirer  sa  confiance 
à  ses  repré^ntanls ,  elle  a  solennellement,  et  en 
vertu  d'une  mûre  délibération,  confirmé  leurs  pou- 
voirs ;  si,  depuis  même  leur  absence,  et  tandis  que, 
victimes  de  leur  patriotisme,  ils  traversaient  l'Océan 
pour  venir  demander  justice  pour  eux,  protection 
pour  elle  ;  si  dans  ces  derniers  temps  leurs  opérations 
ont  encore  été  approuvées,  quelles  inculpations 
reste-t-il  à  faire?  Le  décret  est  du  28  mai  1790,  et 
sur-le-chamn  il  a  été  envoyé  à  toutes  les  paroisses, 
avec  toute  l'authenticité  nécessaire.  Ce  n'est  que 
le  l«r  juin  qu'elle  a  reçu  votre  décret,  et  dès 
le  lendemain  elle  a  convoqué  les  habitants  pour 
qu'ils  décidassent  s'ils  entendaient  confirmer  ses 
pouvoirs  ou  procéder  à  une  élection  nouvelle.  Certes 
on  ne  pouvait  mettre  plus  d'empressement  à  se  con< 
former  à  vos  intentions.  Elle  a  continué  provisoire- 
ment ses  fonctions,  parce  que  le  décret  du  8  mars 
Sortait  que,  dans  toutes  les  colonies  où  il  existait 
es  assemblées  librement  élues  par  les  habitants, 
elles  resteraient  provisoirement  en  exercice;  parce 
que,  dans  un  autre  décret,  vous  laissiez  aux  assem- 
blées coloniales  la  liberté  absolue  de  se  continuer 
elles-mêmes  si  elles  le  jugeaient  à  propos. 

L'assemblée  de  Saint-Marc  n'a  pas  voulu  user  de 
cette  faculté  ;  mais,  par  une  délicatesse  qui  lui  fai* 
sait  honneur,  elle  n'a  pas  dû  ni  pu  se  regarder  alors 
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désdloée;  «Ue  n*a  pas  peosé  qaVn  ren- 
voyant a  ses  commettants  les  pouvoirs  dont  elle 
étail  revêtue,  et  avant  que  ces  pouvoirs  eussent  été 
on  confirmés  ou  révoqués,  elle  dût  livrer  la  colonie 
à  Fanarchie  et  la  priver  de  la  seule  digue  qui  existât 
encore  contre  la  tyrannie  toujours  prête  à  déborder. 
Elle  s*est  occupée  à  rédiger  des  plans,  ce  qui  était 
heureusement  économiser  le  temps,  ce  qui  était  une 
opération  utile,  soit  qu'une  assemblée  nouvelle  vtnt 
en  recueillir  les  fruits,  soit  que  la  même  fût  confir- 
mée. Par  rinappréciable  rapidité  de  la  presse,  il 
nVtait  pas  un  seul  de  ces  actes  sur  lequel  les  colons 

ne  pussent  sur-le-champ  porter  leur  jugement 

La  continuation  de  rassemblée  de  Saint-Marc  a  été 
déterminée  par  la  majorité  des  voix.  La  légitimité 
de  cette  confirmation  était  si  solennelle,  si  peu  sus- 
ceptible de  doutes,  que,  huit  jours  après,  le  comman- 
dant pour  le  roi  dans  la  colonie,  M.  Peynier,  la  re< 
connut  par  une  proclamation  solennelle.  Ce  fait  est 
certain;  il  est  consacré  dans  le  rapport  du  12  oo* 
tobre;  et  si  M.  Peynier  n'était  pas  Tami  de  rassem- 
blée de  Saint-Marc,  le  rapporteur  de  l'Assemblée  na 
tionale  n'en  était  pas  l'apologiste.  C'est  donc  le  vœu 
du  peuple  de  la  colonie  que  cette  assemblée  a  ex- 
primé jusqu'au  23  juillet,  puisque  de  ce  moment  le 
gouverneur  n'a  pu  parler  au  peuple  que  par  la  bou- 
che de  ses  canons  et  par  l'intermédiaire  de  $es  satel- 
lites. Mais»  a-t-on  dit  et  dirait-on  peut-être  encore,  la 
majorité  n'a  étéqu'ap/mr^nfe.  Jenesaisce  que  signi- 
fie ce  mot  avec  celui  de  majorité;  s'il  signifie  indécise, 
son  application  est  démentie  par  la  proclamation  du 
gouverneur,  qui  ne  s'est  pas  déterminé  sans  doute 
sur  des  apparences,  qui  n'a  fiait  sa  proclamation  qu'a- 
près avoir  vérifié  les  faits,  examiné  les  procès-ver^ 
baux.  Ou  bien  entend-on  que  la  majorité  était  faible? 
La  colonie  est  composée  de  cinquante-deux  pa- 
roisses ;  l'assemblée  en  a  eu  quarante-quatre  pour 
elle.  Les  procès-verbaux  existent  ici  en  original; 
vous  pouvez  en  ordonner  la  vérification.  Le  eouver* 
neor  lui-même,  qui  a  préféré  une  autre  méthode  de 
calcul  pour  compter  les  suffrages,  a  été  obligé  de  re- 
connaître qu'ils  ont  été,  en  faveur  de  l'assemblée  de 
Saint-Marc,  dans  la  proportion  de  7S  contre  48.  Si 
c'est  là  une  apparente,  une  faible  majorité,  à  quels 
signes  reconnaitra-t-on  une  majorité  réelle  et  nom« 
breose?  Cependant,  continuera-t-on,  il  y  a  eu  par- 
tage, et  cette  assemblée  rivale  qui  marchait  sous  les 
étendards  du  pouvoir  exécntif,  rassemblée  du  Nord, 
a  au  moins  balancé  rinflucnce  de  l'assemblée  colo- 
niale. ^  là  première  est  légitime ,  irréprochable,  il 
faut  bien  que  Tautre  soit  usurpatrice.  Nous  admet- 
tons l'altemative,  maisdans  le  sens  inverse. 

Si  l'assemblée  du  Nord  a  témoigné  un  mépris  ab- 
solu de  vos  décrets,  si  elle  a  tenu  une  correspondance 
habituelle  avec  les  satellites  de  la  tyrannie,  si  les 
meilleures  de  vos  lois  ont  été  regardées  par  la  plu- 
part de  ses  membres  comme  leur  ruine,  comme  la 
destruction  de  leurs  espérances,  croyez-vous  qu'elle 
ait  jamais  été  digne  de  votre  confiance  et  de  celle  de 
la  colonie?  Or  ce  sont  là  des  faits  incontestables; 
quoique  vous  les  entendiez  peut-^tre  articuler  ici 

r>ur  la  première  fois,  ils  n'en  sont  pas  moins  faciles 
prouver.  D'abord,  à  la  supposer  légitime,  l'assem- 
blée provinciale  du  Nord  n  a  jamais  pu  représenter 
la  colonie.  La  partie  française  de  Saint-Domingue 
est  dirisée  en  trois  départements  ;  c'est  ainsi  aue  Poo 
oommait,  dans  l'ancienne  divisionpoli  tique  de  cette 
colonie,  ce  qui  s'appelait  alors  en  France  provinces; 
cette  anticipation  du  régime  de  la  liberté  est  une  fa* 
veur  que  la  colonie  devait  au  despotisme,  mais  c'est 
la  seule;  ni  l'assemblée  du  Nord,  ni  celle  du  Sud 
n'en  pouvait  donc  représenter  qu'une  partie.  En- 
ta  f  (hns  son  département  mâmei  quelle  a  été  lln- 


fluence  de  l'assemblée  du  Nord?  Sur  vingt^six  pa- 
roisses, vingt  seulement  ont  concouru  A  son  élection; 
le  reste  a  gardé  le  parti  de  l'assemblée  de  Saint-Marc. 
Enfin ,  ce  qui  est  bien  autrement  décisif,  ces  parois- 
ses n'ont  jamais  entendu  nommer  une  assemblée 
coloniale  ou  provinciale.  Dans  son  élection  elles  ont 
eu  uniquement  pour  objet  de  renouveler  les  mem- 
bres d'un  comité  établi  au  Cap  dès  les  premiers  mois 
de  la  révolution.  Voilà  ouels  sont  les  titres  des  ri- 
vaux de  l'assemblée  de  Saint-Mare  qui  se  sont  au- 
jourd'hui constitués  permanents,  sans  doute  par  res- 
pect pour  vos  décrets,  et  qui,  selon  les  dernières 
nouvelles  arrivées  de  la  colonie,  ont  commis  de  nou- 
veaux actes  de  rébellion,  et  se  sont  séparés  enfin  des 
satellites  du  despotisme,  dont  apparemment  ils 
étaient  lassés  d'être  les  compagnons. 

Cette  assemblée  était  au  commencement  modeste, 
parce  qu'elle  était  faible.  Lors  de  la  cassation  du 
conseil,  ce  qui  était  sans  doute  une  usurpation  de 
pouvoir,  elle  s'adressa  à  l'assemblée  coloniale  ;  et  ce 
recours  à  la  juridiction  de  cette  dernière  n'est-il  pas 
un  aveu  de  la  légitimité  de  ses  pouvoirs?  Mais  quris 
ont  pu  être  les  principes  de  cette  dépravation  éton- 
nante? Il  faut  remonter  au  premier  moment  de  la 
révolution,  à  ces  jours  à  jamais  mémorables  où  re- 
tentirent les  premiers  coups  de  canon  qui  empor- 
tèrent la  Bastille,  â  ces  momentsoù  un  enthousiasme 
général  réveilla  toutes  les  têtes.  Alors  on  vit  les 
satellites,  les  agents  du  despotisme .  étourdis,  dissi- 
muler leurs  anciennes  affections.  Etre  Français  et 
libres  éuit  le  vœu  de  la  colonie.  Un  seul  intérêt  pa- 
raissait régner  sur  toutes  les  déterminations  :  c  est 
alors  qu'a  été  formée  primitivement,  et  par  un  ac- 
cord unanime,  l'assemblée  de  Saint-Marc.  Ainsi  in- 
stituée, elle  s'occupa  sans  délai  de  la  rétorme  des 
abus,  et  se  fit  des  ennemis  de  tous  ceux  dont  les  abus 
faisaient  l'existence  ;  et  comme  c'est  au  Cap  qu'é- 
taient réunis  tous  les  anciens  suppôts  de  la  tyrannie, 
tous  les  vautours  auxquels  avait  été  livrée  impi- 
toyablement la  colonie,  ils  n'eurent  pas  de  peine  à 
entraîner  le  comité. 

Leur  audace  augmentant,  ils  lui  su|;gérèrent  de 
se  décorer  du  nom  d'assemblée  provinciale  du  Nord^ 
et  d'y  ajouter l'épithète  de  permanente.  Celte  assem- 
blée consiste  encore  dans  une  association  de  volon- 
taires qui  portent  partout ,  pour  se  distinguer,  un 
pompon  blanc,  toujours  blanc,  qui  n'a  changé  de 
couleur  que  le  33  juin,  jour  funeste  où  11  a  été  trem- 
pé dans  le  sang  de  vos  concitoyens.  Tels  sont  les  dé- 
tracteurs de  l'assemblée  de  Samt-Marc,  qui  viennent 
de  refuser  l'entrée  au  vaisseau  la  Ferme,  porteur  de 
vos  ordres,  sans  doute  parce  qu'ils  sentaient  com- 
bien leur  conduite  était  irréprochable.  Mais  cessons 
ce  triste  tableau  ;  ma  mission  spéciale,  l'engagement 
que  j'ai  contracté,  était  d'établir  que  les  membres 

2ui  composaient  l'assemblée  de  Saint-Marc  n*ont 
té  que  les  interprètes  de  la  colonie,  que  leur  élection 
a  été  légitimement  confirmée ,  que  les  opérations 
dont  on  a  prétendu  leur  faire  un  crime  ont  été,  je  ne 
dis  pas  légitimes,  vous  avez  cru  devoir  les  improu- 
ver,  mais  garanties  par  l'assentiment  de  la  colonie. 

Ainsi,  quand  même  vous  croiriez  devoir  continuer 
la  proscription  que  vous  avez  prononcée  contre  les 
actes  de  cette  assemblée,  les  personnes  n'en  sont  pas 
moins  irréprochables  et  irrépréhensibles.  Blaintenant 
il  s'agit  de  savoir  s'ils  ont  la  même  garantie  person- 
nelle que  les  législateurs  français,  si  le  vœu  ou  peu- 
ple français  de  Saint-Domingue  est  absolument  le 
même  (fue  celui  du  peuple  français  d'Europe.  C'est 
ce  que  je  me  propose  d'établir  dans  la  seconde  par^ 
tle  de  mon  discours;  mais  je  crains  de  ne  pouvoir 
remplir  ma  carrière  :  les  vengeances  du  daspolisme 
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m'ont  laissé  Lien  peu  de  force.  Dai^ez  renipoyer  la 
suite  à  mardi  prochain. 

M.  BÉGOUER  :  Il  faut  faire  attention  anx  choses 
qui  sont  dites,  mais  non  pas  à  la  manière  dont  elles 
sont  déclamées.  Je  demande  que  le  mémoire  de  To- 
rateur  soit  remis  entre  les  mains  d'un  autre  lecteur. 

M.  Robespierre  :  11  n*est  pas  question  de  Juger  en 
ce  moment  le  fond  de  Taffaire  :  rien  ne  presse  ;  mais 
les  égards,  la  bienséance  et  l'humanité  prescrivent 
que  vous  acquiesciez  à  la  demande  des  accusés,  qui, 
s  étant  rendus  à  la  barre  en  vertu  de  votre  décret, 
vous  déclarent  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  continuer 
leur  défense. 

M.  Lecoutbulx  :  Je  crois,  comme  le  préopinant , 
qu'il  est  de  la  justice  et  de  l'humanité  que  les  indi- 
vidus qui  sont  a  la  barre  soient  entendus  comme  ils 
le  demandent  mardi  prochain ,  et  je  les  prie  de  nous 
instruire  en  même  temps  sur  un  écrit  qui  porte  leur 
signature,  daté  du  27  mars,  et  qui  a  pour  titre  : 
Adresse  de  l'assemblée  de  Saint-marc  à  ses  eonsli- 
iuants.  Voici  qjjelques  phrases  de  cet  écrit  :  «  Nous 
reconnaissons  donc  que  nous  sommes  toujours  vos 
représentants,  parce  qu'aucune  puissance  constituée 
ou  constituante  n'a  pu  effacer  le  titre  légitime  qui 
nous  a  été  conféré  par  le  peuple  ;  nous  aurions  trahi 
votre  confiance  si,  après  en  avoir  obtenu  trois  fois 
des  témoignages,  nous  nous  laissions  abattre  par  les 
efforts  que  la  calomnie  a  dirigés  contre  nous.  Cette 
fermeté  déconcerte  beaucoup  ceux  qui  ont  intérêt  a 
nous  représenter  comme  des  individus  isolés.  On 
attend ,  pour  prononcer  définitivement  sur  notre 
compte,  que  les  paroisses  aient  émis  leur  vœu  sur  le 
décret  du  12  octobre,  de  manière  que,  si  elles  im- 
prouvent ce  jugement  extraordinaire,  l'Assemblée 
reconnaîtra  qu'il  règne  dans  les  colonies  un  esprit 

§ublic ,  etc.  •  Je  dépose  cet  écrit  sur  le  bureau,  et  je 
emande  que  les  individus  présents  à  la  barre  8*expli- 
quent  mardi  sur  la  qualification  qu'ils  prennent  de 
représentants,  d'assemblée  de  Saint-Marc ,  et  sur  les 
inculpations  qu'ils  font  contre  les  députés  de  ta  co- 
lonie. 

M.  Babnane  :  Cet  écrit,  dont  vous  venez  d'enten- 
dre quelques  phrases,  et  dont  le  système  consiste  à 
dire  et  h  afficher  à  la  face  des  colonies  que,  malgré  le 
décret  du  12  octobre,  l'assemblée  coloniale  existe 
encore;  que  l'Assemblée  nationale,  quoique  en  qua- 
lité de  corps  constituant,  n'a  pas  pu  détruire  le  ca- 
ractère qu'une  section  de  Tempire  avait  donné  en 
vertu  d'une  émanation  du  pouvoir  constituant;  cet 
écrit  ressemble  à  ceux  qui  se  distribuent  depuis  long- 
temps avec  les  mêmes  signatures,  et  qu'on  envoie 
dans  les  colonies  avec  une  énorme  profusion.  11  n'est 
pas  possible  à  l'Assemblée  de  prendre  un  parti  quel- 
conque sur  cet  écrit,  qui  n'a  encore  aucun  caractère 
d'authenticité.  Je  demande,  M.  le  Président,  que, 
pour  prévenir  de  semblables  abus,  voussoyez  chargé 
d'interpeller  les  individus  présents  à  la  barre,  et 
qu'ils  soient  tenus  de  faire  sur-le-champ  l'aveu  ou 
le  désaveu  du  libelle  qui  a  été  dénoncé. 

M.  Mueinais  :  Dans  cet  écrit  il  existe  des  inculpa- 
tions graves  contre  les  députés  de  la  colonie.  Je  de- 
mande que  les  mêmes  individus  soient  oblige  de 
s'expliquer  sur  ces  faits. 

M.  Arthur  Dillon  :  Je  m'oppose  formellement  à 
la  demande  de  M.  Barnave.  J'ai  été  d'avis  du  décret 
du  12  octobre ,  qui  était  devenu  le  seul  moyen  de 
rétablir  la  paix  à  Saint-Domingue  ;  j'étais  même  d'a- 
vis de  ne  pas  entendre  les  membres  de  l'assemblée 
coloniale;  mais  aujourd'hui  qu'ils  viennent  à  nous 
comme  citoyens,  comme  pétitionnaires,  je  demande 
qu'on  leur  laisse  le  temps  de  se  concerter  avec  leur 


conseil,  et  qu*on  ne's'arrête  pas  au  ridicule  incident 
qui  vient  de  s'élever. 

M.   Rbgnault,   député  de  Saint-Domingue: 

Comme  je  ne  doute  pas  que  ces  messieurs  ne  fassent 
sur-le-champ  le  désaveu  de  ce  libelle,  je  demande 
que  la  motion  de  M.  Barnave  soit  mise  aux  voix  ;  car 
cet  écrit ,  n'étant  pas  désavoué,  peut  répandre  le 
trouble  dans  la  colonie. 

M.  GouT  :  Les  députés  de  Saint-Domingne  ne 
peuvent  être  suspects  dans  cette  question ,  puis* 
qu'ils  sont  inculpés  dans  le  libelle  dont  il  s^agit; 
mais  je  demande  qu'on  laisse  aux  individus  qui  sont 
réputés  l'avoir  signé  le  temps  de  se  concerter  pour 
leur  justification. 

M.  Emmery  :  Ce  n'est  pas  lorsque  des  pétition- 
naires sont  présents  qu'on  peut  leur  demander  une 
explication  imprévue.  Us  ne  sont  pas  ici  pour  subir 
un  interrogatoire  ;  et  si.vous  aviez  à  la  barre  un  ac- 
cusé oui  demandât  la  liberté  de  se  retirer  avec  sou 
conseu  et  de  prendre  connaissance  des  pièces  sur  les- 
quelles il  aurait  à  s'expliquer,  lui  refuseriez-vous 
cette  justice?  Le  juge  le  moins  instruit,  le  plus  pré- 
venu, le  plus  passionné,  le  ferait.  Je  demande  qu'il 
soit  donné  connaissance  aux  individus  présents  à  la 
barre  du  libelle  dononcé ,  et  qu'ils  soient  tenus  de 
s'expliquer  dans  la  séance  du  mardi  au  soir. 

La  proposition  de  M.  Emmery  est  adoptée. 

M.  le  Président  lit  le  décret  aux  ci-devant  mem- 
bresde  l'assemblée  coloniale,  et  les  autorise  à  se  re- 
tirer. 

M.  Follevillb  :  Sur  les  doutes  que  j'avais  élevés, 
l'Assemblée  a  envoyé  ce  matin  quatre  commissaires 
pour  constater  la  remise  faite  aux  archives  des  for- 
mes, matrices ,  poinçons,  qui  ont  servi  à  la  fabrica- 
tion des  premiers  400  millions  d'assignats.  Nous  y 
étant  transportés  sur-le-champ,  M.  Camus  nous  a 
ouvert  le  coffre  à  trois  clete,  ou  nous  avons  trouvé 
tout  dans  le  plus  grand  ordre.  Nous  avons  compulsé 
les  registres,  vérifié  les  procès-verbaux  que  rarchi- 
viste  et  les  commissaires  dressent  de  jour  en  jour  sur 
l'état  du  papier  qui  y  est  déposé,  soit  avant  d'être 
livré  à  l'imprimerie,  soit  avant  d'être  remis  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  Ces  papiers  sont  paraphés 
feuille  par  feuille.  En  voyant  les  archives  on  est  en- 
chanté de  Tordre  extrême  qui  y  règne.  Le  grand 
coffre  de  fer  qui  nous  a  été  ouvert  est  seul  un  mo- 
nument précieux  de  mécanisme.  Nous  avons  dr^sé 
un  procès- verbal  de  notre  visite  ;  je  demande  qu'il 
soit  imprimé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impressioD. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DD  ▼BNIIRBDI  1*'  ATRIt. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lanjuinais  au  nom  du 
comité  ecclésiastique,  l'Assemblée  adopte  les  articles 
suivants  : 

«L*Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qni  lai  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art  I*'.  Il  y  anra  pour  la  ville  de  Rennes  et  pour  les 
campagnes  environnâmes  six  paroisses,  savoir  :  i*  la  pa* 
roisse  cathédrale,  dans  l'église  ci-devant  abbatiale  de  Sainte* 
Mélanie  ;  2*  la  paroisse  de  Toussai nts  ;  S*  la  paroisse  de 
Saint-Pierre,  actuellement  en  reconstruction;  4*  celle  de 
Saint-Augostin,  dans  Téglise  ci-devant  conventuelle  des 
Augostins;  enCn  les  paroisses  de  Saint-Hellier,  de  Saint* 
Laurent,  lesquelles  seront  considérées ,  quant  anx  traite» 
ments  des  curés  et  vicaires,  comme  paroisses  de  campagoet 
quoiqu'elles  lassent  partie  de  la  municipalité  de  Renoest 

«  II.  Lesdilei  paroisses  seront  drconscriles  ainsi  qu'il 
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eit  cipliqvé  éàm  la  délibindoD  da  département  d*llle-el- 
Vilaine»  da  21  aian. 

fl  m.  Les  aatrei  paroisses  de  la  Tille  de  Renoesel  de  ses 
faobooiigs  sont  supprimées. 

•  IV.  jQsqu^à  racbèTement  de  Téglise  de  Saint-Pierre, 
]e  senioe  de  celte  paroisse  se  fera  provisoirement  dans  la 
dapdle  de  la  dHleTant  paroisse  de  Sunt-Saaveur. 

•  V.  D  j  aura  pour  la  ville  de  Bourges  et  pour  les  cam* 
pagnes  enfîFODDantes  quatre  paroisses,  savoir  :  la  paroisse 
cattiédrale,  sous  Tinvocation  de  Saint-Eiieone,  celles  de 
Saint-Berre-le-Oaillard,  de  Saiot-Pierre-Ie-Mardié,  et  de 
Saiat-Bonnel. 

t  VI.  Lesdllcs  paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qu^il 
est  expliqué  dans  la  délibération  du  département  du  Cher 
à-dessus  datée,  à  Texception  que  la  paroisse  de  Sainte- 
Aohegesile-du-ChMeau,  et  rarrondissementque  loi  assigne 
ladite  délibéiatioo .  feront  partie  de  la  paroisse  de  Saint- 
Elenue. 

«  VIL,  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs 
sont  supinîmées. 

s  VIIL  L*égiise  de  Sainte-Aubegesile-du-Ch&teau  et 
celle  d*Asoîère,  sont  conservées  comme  oratoires  des  pa- 
roisses dont  elles  dépendent  ;  il  sera  envojé  dans  chacune, 
les  fëfes  et  dimanches,  un  vicaire  pour  y  célébrer  la  messe, 
et 7  bîre  les  instructions  spirituellef,  sans  y  exercer  aucu- 
nes foudiods  curiaies. 

«  DL  n  n*7  aura  que  trob  paroisses  dans  la  vlUe  de 
UottHfls  :  la  paroisse  cathédrale,  celle  de  Saint-Pierre,  qui 
lera  desservie  dans  Péglise  ci-devant  conventuelle  des  Car- 
nes, et  celle  de  Saint-Nicolas,  dans  Téglise  ci*devant  con- 
venineUe  des  Dominicains.  Elles  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dana  la  délibération  susdatée  du  direc- 
toiie  du  département  de  TAlIier.  Les  autres  paroisses  de 
ladite  ville  sont  supprimées.  » 

SmU  de  la  diseusrion  sur  les  successions  ah  intestat. 

M.  Moaçins  demande  è  prononcer  un  discours  sur 
ks  soeoessioiis  testamentaires. 

H.  Crabroud  :  L*ordre  du  jour  est  la  suite  des 
décrets  sur  les  successions  ah  intestat  ;  je  demande 
qQ*iJ  soit  suivi. 

H.  Danobé  :  Le  projet  du  comité  est  divisé  en  deux 
parties  distinctes,  savoir  :  les  successions  ab  intestat 
et  celles  dépendantes  de  la  volonté  du  testateur» 
Lorsque  vous  aurez  décrété  les  principes  sur  les 
preouères,  vous  arriverez  bien  plus  simplement  et 
bien  plus  facilement  à  un  résultat  sur  les  secondes  ; 
je  demande  en  conséquence  que  Ton  reprenne  la 
suite  des  articles  du  titre  I«r. 

Cette  profrasition  est  adoptée,  et  les  articles  sui- 
Taots  soDt  décrétés. 

«  XIV.  Les  élrangers,  quoique  établis  hors  du  royaume, 
sont  capable  de  recueiUir  en  France  les  successions  de 
kun  parents,  même  Français  ;  ils  pourront  également  re- 
cevoir et  disposer  par  tous  les  moyens  qui  seront  autorisés 
par  la  loi. 

•XV.  Le  droit  des  enfants  légitimes  ne  pourra  être  con- 
letfé,  lorsqo*ils  auront  la  possession  de  leur  état,  ou  lors- 
que Irara  père  et  mère  auront  vécu  en  possession  de  Tétat 
de  mari  et  de  femme,  sans  que  les  entants  soient  tenus  de 
rapporter  la  preuve  de  mariage.  Mais  ceux  qui  auront  été 
privés  de  fait  de  Tétat  d*enfants  légitimes  seront  admis  à 
s*yéUblireo  prouvant  ou  rapportant  la  possession  et  le 
liifedie  Téiat  de  leurs  pèroet  mère,  s 

Cet  article  est  ajourné  à  la  première  législature. 

«Xn.  Les  dispositions  ci*dessus  auront  leur  effet  dans 
loales  les  successions  qui  s*ouvriront  après  la  publication 
du  prtsent  décret»  sans  préjudice  des  institutions  conlrac- 
tacOesott  antres  danses  qui  ont  été  légitimement  stipulées 
pv  coBtrat  de  mariage,  et  aux  articles  de  mariage,  dans 
les  pays  oA  ils  avaient  force  de  contrat,  lesquelles  seront 
tiéaitCei  eonforinément  aux  anciennes  lois. 

«XVn.  Seront  pareillement  exécutées,  dans  les  succes- 
sioBsqui  s*oavriront  après  Tépoque  ci-dessus,  les  excep- 
tioas  esntenues  dans  la  seconde  partie  de  VarL  XI  du  ti- 


tre 1*'  du  décret  du  15  mars  4790,  en  faveur  des  personnes 
mariées  ou  veuves  avec  enfants.  Ces  eioepUons  auront  lieu 
pour  les  successions  tant  directes  que  collatérales. 

«  XVIII.  Lorsque  les  personnes  exceptées  auront  pris  les 
parts  à  elles  réservées  par  lesdltes  exceptions,  leurs  cohé- 
ritiers partageront  entre  eux  le  restant  des  biens,  en  con- 
formité du  présent  décret,  s 

M.  le  Président  annonce  la  nomination  des  nou- 
vaux  évéqties  des  départements  du  Doubs,  de  la 
Marne  et  ou  Morbihan. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THÉATBB  ITALIEN. 

La  potite  pièce  donnéa  à  ce  théAtro  le  diasanehe  S7  narsy 
sons  le  titre  des  Deux  SmtintUet,  est  noe  jolie  bagatelle. 

Des  traits  d'esprit  et  de  la  galté  soutienneot  cette  légère 
iotrigne.  La  musique  est  remplie  de  nérite  ;  les  airs  aoot 
d*UD  chant  piquant  et  agréable ,  les  acoompagnemeats  pleins 
de  goût  et  d^originalité.  On  trouva  dans  celte  muaique  une 
imitation  très-heureuse,  mau  non  pas  servile,  de»  formes  ita- 
liennes. En  suivant  des  routes  tracées  par  les  grands  ma!.> 
très ,  Pauteur  a  su  se  frayer  un  chemin  particulier.  Cette 
pièee  ajoute  à  l'idée  avanUgeose  qu*on  avait  des  talents  de 
M.  BertOB.  M.  Andrieux  est  Tauteur  des  paroles. 


M.  Develge ,  concessionnaire  de»  anciens  bains  de  Poite- 
vin, situés  auprès  de  la  rue  du  Bac,  au-dessous  du  Pont- 
Royal  ,  voulant  éviter  aus  personnes  qui  viendront  prendre' 
des  bains  le  désagrément  d*attendre  leur  tour  et  le  dérange- 
méat  qui  peut  en  résulter  pour  elles,  donne  avis  (iu*il  a  fait, 
dans  Tëtage  supérieur  du  baleau,  une  augi 
gnoires,  a  S4  sous  ;  et  dans  le  cas  où  ell< 
occupées ,  les  bains  à  S  liv.,  établis  au  res 
coûteront  que  40  sous. 


mentatioo  de  bai- 
es seraient  toutes 
res-4e-Ghaujsée ,  ne 


On  désirerait  acquérir  une  terre  bâUe  dans  retendue  des 
départements  de  Setoe-et-Oise,  d*Eure-«t-Loir,  du  Loiret,  de 
laSarihe  et  du  Loir-et-Cher.  On  y  mettra  depuis  500,000  liv. 
jusqu'à  800,000  Ht.  On  paiera  comptant  au  moins  400,000  liv., 
et  peut-être  beaucoup  plus,  selon  les  arrangements  qui 
conviendront.  Les  vendeurs  pourront  s*adre»er ,  fe  Blois ,  à 
M.  Gouvillier ,  contrôleur  ambulant  des  domaines ,  et  à  Pa- 
ria* obas  M.  Gedclmy»  meBenve-SaiBUBustacbe,  a*  59. 


If.  Chirol,  instruit  que,  malgré  l'annonce  qu*il  a  fait  insé- 
rer au  mois  de  /évrier  dans  plusieurs  journaux,  quelques  per- 
sonnes doutent  encore  ^u'il  ait  réalisé  son  projet  d*éublir 
une  maison  d'éducation,  croit  devoir  informer  le  publie  que, 
plusieurs  familles  lui  ayant  confié  des  élèves,  il  s'est  empressé 
d'ouvrir  les  études.  On  enseigne  actuellement  chez  lui  les 
langues  et  tout  ce  qui  tient  i  une  éducation  soignée ,  parti- 
culièrement le  dessin  et  les  mathématiques,  aux  sujets  qui  se 
destinent  à  servir  dans  le  génie,  rariilierie,  la  marine  et  les 
autres  corps  militaires.  Il  a  pour  cette  partie  seule  deux 
professeurs  dont  l'un  est  d'un  mérite  supérieur,  et  nui  sui- 
vent la  méthode  d*enseignement  qu'une  longue  expérience 
a  prouvé  i  M.  Chirol  eue  la  meilleure  pour  mettre  promp- 
tement  les  jeunes  gens  en  état  d'être  re^us  dans  les  corps 
militaires  savanU.  Ayant  parUgé  pendant  ving^deux  ans  les 
soins  de  la  direction  d'une  pension  célèbre ,  M.  Chirol  s'est 
convaincu  que  l'assiduité  consUnte  des  supérieurs  auprès 
des  élèves  et  des  professeurs  est  le  moyen  le  plus  efficace  de 
faire  fructifier  l'instruction,  et  c'est  sur  cette  base  qu'est  éta- 
bli l'ordre  de  sa  maison. 

Il  se  fait  déjà  ches  lui  six  leçons  publiques  de  naathémati- 
q nés  par  jour. 

Un  prospectus  que  l'on  peut  se  procurer  ohei  N.  Chirol, 
Grande  Rue  Verte,  faubourg  8aint-HoBoré,B«  liSO,  présenta 
plus  en  deuil  l'objet  de  cet  établissement. 


P.  S,  M.  Mirabeau  Talné  a  été  hier ,  pendant  toute  la 
journée,  dans  le  plus  grand  danger;  on  craignait  à  chaque 
instant  d'apprendre  la  nouvelle  de  sa  mort.  A  dix  heures  du 
soir  le  bulUtin  suivant  a  été  publié. 


«  Après  tel  orages  de  U  JourDée,  U  soirée  est  un  peu 
meilleure  ;  les  vétioatoiret  du  bras ,  ranima  avee  les  Ten- 
toasea  et  l'alcali  Yolatil,  sont  enfin  devenus  douleureui ,  et 
dès  lors  la  respiration  e  cessé  d*étre  aussi  pénible  et  aussi 
courte  ;  le  pouls  a  fait  sentir  quelques  légers  frénissemenU 
au  carpe,  surtout  à  celui  du  bras  droit  ;  Testomac  a  paru 
moins  aflecté  de  spasmes  ;  la  vois  est  devenue  plus  ferme  et 
plus  neite;  la  tête  a  d'ailleurs  toujours  eu  la  même  liberté 
et  la  même  netteté  ;  les  forces  musculaires  augmentent  plu- 
tôt qa*eUca  ne  diminaent.  a 


LIVRES  NOUVEAUX. 

ConHUudom  det  principaux  Etats  de  l'Europe  et  des  £faCf- 

Oais  dé  l'Amériqu€t  paj  M.  Delacroii,  professeur  de  droit 

public  au  Lycée.  •  vol.  in-8«d*environ  900  pages;  à  Paris, 

cbei  Buisson.  Prit  :  8  Uv.,  et  9  liv*  par  la  poste. 

Les  différenu  eitrails  que  nous  avons  donnés  des  discours 
pronencés  au  Lycée  par  M.  Delacroix  dous  dispensent  de  nous 
étendre  sur  cet  ouvrage ,  qui  en  ert  la  collection.  Cn  a  vu 
quelle  carrière  Vautour  a  parcourue.  Après  avoir  exposé  les 
opinions  des  anciens  sur  les  gouvernements,  il  est  entré  dans 
le  dédale  de  la  constitution  germaniaue  et  en  a  éclairé 
toutes  les  routes.  S'avançant  ensuite  dans  la  Pologne ,  il  e 
Bondé  les  plaies  de  ce  grand  corps  politique ,  que  Rousseau 
et  Mably  avaient  entrepris  de  résénérer  par  des  conseih  que 
rorgueil  a  dédaignés.  U  a  suivi  la  Suède  dans  ses  révolu* 
*tions.  11  a  prouvé  que  les  rois  et  le  neaple,  tour  à  tour  sou- 
verains ,  n'ont  jamais  su  conserver  leur  puissance ,  et  Tont 
toujours  perdue  par  leur  faute. 

Il  a  démontré  que  le  gouvernement  aristocratique  de  Ve- 
nise B*était  paa  le  finiit  d*ane  eombinaison^e  législateurs , 
mais  l'ouvrage  de  la  terreur  des  nobles ,  sans  cesse  eiposés 
aux  cei^urations. 

On  voit  dans  la  eonatitution  des  sept  provinces  que  la  Hol- 
lande n*a  jamais  eu  de  plus  grands  ennemis  de  la  liberté  que 
ceux  qui  jurent  de  la  protéger. 

Les  deux  constitutions  «tue  M.  Delacroix  a  décrites  avec 
le  plus  de  soin  sent  celles  de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis 
de  TAmérique.  En  les  comparant ,  on  n*a  pas  de  peine  a  se 
convaincre  que  la  première  a  donné  le  jour  à  un  être  qui  Ta 
bien  surpassée  en  sagesse,  en  justice,  en  respect  pour  les 
droits  de  Thomme. 

N*o»ant  pas  encore  tracer  la  constitution  frsnçaise,  Pantenr 
s'est  contenté  d'en  Caire  connaître  les  principales  basesdansone 
espèce  de  catéchisme  patriotique  composé  pour  la  classe 
des  babiUnts  des  campagnea.  Cet  ouvrage ,  par  son  impor- 
tance, par  ses  recherches,  par  les  autontés  qui  en  fortifient 
les  principes,  est  un  de  ceux  qui,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  éuÎMt  devenoa  nécessaires  et  maAqoaient  à  notre 
littérature. 

—  Cinquième  livraison  de  l'édition  complète  de  ta  BibU^ 
en  français. 

Cette  cinquième  livraison  cempletle  le  premier  volume 
de  cet  ouvrage,  dont  les  entrepreneurs  n'ont  rien  épargné 
pour  le  porter  à  la  plus  rare  perfection.  Nous  n'avons  rien  k 
s^jouter  a  oe  que  nous  en  avons  dit  dans  nos  numéros  340 , 
itt7  et  95.  On  ne  paie  rien  d'avance  \  on  se  fait  seulement 
inscrire  à  Paris,  ehex  M.  Defer  (de  Maisonneuve) ,  libraire, 
rue  du  Foin-âaint-Jacquea ,  n^  11,  et  Ponce,  graveur,  me 
Hyacinthe ,  n<>  19  $  et  chef  tous  les  libraires  des  départe* 
ments  et  du  pays  étranger. 

Les  livraisons  paraissent  de  trois  mois  en  trois  mois ,  et 
eoûtent  It  liv.  ;  elles  contiennent  douxe  superbes  estampes. 
Le  teste,  imprimé  par  M.  Didot  le  jeune,  répond  à  la  beauté 
des  gravures. 
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ERRATA. 

N«  79,  séenee  dn  samedi  19  mars,  p.  699,  t*  eelomie,  sab- 
stitucs,  aux  art.  V  et  VI  du  décret  concernant  les  baux  A 
terme  eu  delà  de  neuf  années,  les  aHicles  suivants  : 

■  Art.  V.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  Ttr- 
tiele  IX  dn  litre  h'  dn  décret  du  14  mai  les  bsux  psssés  par 
de  aimples  bénéfieiers  pour  un  terme  an  delà  de  neuf  années, 
et  jusqu'à  dix-huit  t  mais  ces  baux  seront  exécutés  pour  ce 
qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières  snnées,  et  même  pour 
les  années  qui  excèdent  ce  terme ,  si  la  première  desdites 
années  exeédentes  se  trouvait  commencée  au  i  norem- 
bre  17S9,  et  cette  deuxième  partie  du  bail  exécutée!  cette 
époque.  Quant  «u  baux  de  dix-bûtà  fk||!Hif|«Pi»|  lisse- 


ront eiéeiités  pour  tel  iDDéei  qn!  resteront  à  eoarir ,  si  U 
dix-neuvième  année  se  trouve  ooMDeocée  lors  de  la  poblU 
cation  du  présent  décret. 

a  Seront  enfin  exécutés  les  baux  faits  poor  plus  de  neuf 
années,  et  jusqu'à  vingt-neuf,  et  passés  par  les  cs-devant  cha- 
pitres, corps  et  communautés. 

«  VI.  Sont  également  nuls  les  bsux  faits  par  anticipation, 
c'est-à-dire  pour  les  maisons  d*habitation  un  an,  et  pour  les 
biens  ruraux  trou  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  es« 
cepté  néanmoins  lorsque  lesdits  baux  auront  été  ainsi  faits 
par  les  ci-devant  chapitres,  corps  et  communautés,  e 

Ces  deux  articles  ont  été  ainsi  décrétés  sur  les  observa- 
ttotts  de  MM.  Martineau  et  Aubert. 

SPECTACLES. 

TiiÀTitDBLA  Nation.— Auj.  la  8*  repréfentatloD  des 
Fietinuê  ctottréei^  drame  en  à  actes,  en  prose  ;  lain  da 
Mari  retrouvé,  comédie,  avec  un  divertissement. 

Demain  la  22*  représentation  de  la  Liberté  conquite^on 
le  Despotisme  renversé,  pièce  nouvelle  eo  5  actea,  en 
prose,  suivie  du  Aévet/  d'Epiménide^ 

TnéATM-lTALiiR.— Ai^'.  U  Droit  duSeignêurftiUsMé* 
prises  par  ressemblance» 

Ambigu-Coiiiqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
CAuto^a-fé,  ou  U  Ti-ibunal  de  C Inquisition  dévoilé^  pièce 
à  spectacle  •  en  8  actes  ;  le  Devin  du  Village  ^  opéra ,  avee 
ses  agréments  ;  M.  Ducaire  et  Mlle  Gaaal  y  inueront  les 
priucipaux  rôles. 

TuiATax  DU  Palao-Rotal.— AuJ.  les  Méneehmes  gree$^ 
comédie  en  à  actes,  en  prose  ;  suivie  de  la  Double  bUrigoê^ 
en  S  acles,en  prose. 

En  attendant  VEeole  des  Préirtim 

TaÉAVaa  ni  Monbibur.  —  Auj.  UBarbUrediSUdglia, 
opéra  italien ,  musique  del  signor  Paésiello. 

Demain  U  Conseil  imprudent,  comédie,  les  PortefeuilleSf 
comédie,  etfeâfar^uisTu^ipano^  opéra  français,  dans  lequel 
Mlle  Sainte- James  débutera  par  le  rôle  de  Velbina. 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  11  7'amburo  nof- 
furno,  opéra  italien  ^  musique  del  signor  Paésiello «  et  la 
i'*  de  V Imprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin, 

TnéATRi  Di  II4DZM0ISBL1.B MoNTANsiBB,  BU  PalalsRoyal. 
— Auj.  la  42*  représentation  du  Roi  Théodore  à  f^enise, 
opéra  en  8  actes;  suivi  de  la  7*  des  Caquets,  comédie  eo 
Sectes. 

TaiATRB  FRANÇAIS  COMIQITB  BT  LTBIQUB.-^Auj.  la  78*  re« 

présentation  de  Nieodéme  dans  la  lune^  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etbanobbs,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou* 
vert  tous  les  jours,  jusqu*à  telle  heure  qu^llplalt  à  MM.  les 
Abonnés  d*/  rester. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DB-YILLB 

DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sontâ  la  J. 

Coun  de$  changée  étrangère  à  60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  .c  LE  HONITEI]R  UNIVERSEL. 

•  N**  93.  Dimanche  3  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fareavie,  le  0  man,  —  Les  négociations  qne  le  mi* 
nistre  brilaonique,  M.  H  ailes,  a  entreprises  pour  appuyer 
celles  de  la  cour  de  Berlin,  se  poursuivent  avec  activité. 
M.  le  baron  de  Reede,  ministre  des  Provinces-Unies,  ap- 
porte dans  toutes  les  conférences  relatives  aux  traités  de 
commerce,  désirés  par  les  deui  cours  de  Londres  et  de 
Berlin  avec  la  Pologne,  une  Yolonté  iubordonnée^  et  par 
conséquent  des  dispositions  conformes  à  celles  des  deux 
autres  ministres.  Cette  conformité  est  évidente;  aussi  la 
cession  de  Dantzig  et  de  Tborn  revient-elle  sans  cesse. 
Cet  article  est  représenté  en  toute  occasion,  sous  toutes  les 
formes,  le  plus  souvent  à  découvert,  et  quelquefois  d'une 
manière  détournée.  Mais  les  états  paraissent  disposés  à  se 
raidir  contre  une  tel  le  obstination,  et  à  ne  jamais  consentir 
à  une  aliénation  contre  laquelle  les  manœuvres  mêmes  que 
Ton  fait  pour  Tobtenir  mettent  en  garde,  en  donnant  à 
entendre  aux  Po|pnais  qu'il  n'importe  pas  moins  à  la  di- 
gnité de  la  république  qu'à  sa  fortune  de  ne  point  se  lais- 
ser surprendre  une  pareille  condescendance,  dussent  les 
armes  ravir  un  bien  pour  lequel  on  prétend  négocier  ;  car 
la  prise  de  Danlxig  et  de  Thorn  serait  un  événement  moins 
douloureux  qu'une  cession  volontaire,  la  dignité  nationale 
étant  la  première  base  de  la  richesse  publique. 

Du  10.  —  La  députation  des  aŒaires  étrangères  mettra 
demain  sous  les  yeux  de  la  dièie  son  iraTail  relatif  au  traité 
de  commerce  projeté  avec  l'Angleterre.  Il  y  aura  sans 
doute  de  vifs  débats  ;  car  la  cession  de  Dantzig  est  une 
condition  du  traité.  On  l'y  représente  comme  indispensa- 
ble, et  l'on  s'efforcera  d'engager  les  états  à  l'accepter 
conim^  le  seul  moyen  de  conclure  et  de  procurer  ainsi  k 
la  république  des  avantages  que  l'on  fera  beaucoup  valoir 
sous  la  garantie  de  l'Angleterre,  de  la  HollandCt  et  même 
de  la  cour  de  Vienne. 

Le  contrat  qui  existe  entre  la  Prusse  et  TAutriche,  an 
sujet  des  fournitures  de  sel  dont  était  chargée  la  Société 
maritime  prussienne,  approche  de  sa  Gn;  il  est  question 
aujourd'hui  ()e  le  renouveler. 

La  diète  a  nommé  une  commission  pour  examiner  les 
contestations  qui  subsistent  entre  le  duc  et  la  noblesse  de 
Conriaode. 

On  a  enfin  accordé  une  audience  publique  aux  délégués 
de  la  noblesse  courlandaise.  Le  don  offert  par  une  partie 
de  cette  noblesse  consiste  en  douze  canons  de  fonle  du  port 
de  3  livres. 

Depuis  le  23  du  mob  passé  jusqu'au  i*'  de  celui-ci,  les 
séances  des  états  ont  été  employées  à  la  suite  des  objets 
qui  concernent  les  commissionsdu  trésor  de  la  république. 
Il  a  été  arrêté  que  l'on  ferait  faire  l'estimation  des  dégâts 
que  les  débordements  des  rivières  ont  occasionné  dans  le 
district  de  Sochaczew,  et  quil  serait  accordé  un  dédom- 
'magement  par  les  étals.  On  s'est  aussi  beaucoup  occupé 
des  moyens  d'encourager  et  de  ra>oriser  l'exploitation  des 
mines  de  sel  dans  différents  cantons  de  la  Pologne,  et  les 
commissions  du  trésor  ont  été  autorisées  à  prendre  toutes 
les  mesures  qui  leur  paraîtraient  convenables,  môme  à 
foire  des  avances  aux  particuliers  ou  aux  compagnies  qui 
eotreprendraientces  exploitations,  et  à  accorder  des  primes 
lorsqu'on  serait  panrenu  à  obtenir  une  certaine  quantité 
de  sel. 

'  -^  Le  roi  a  nommé  M.  Tiskiewitz ,  mari  d'une  de  ses 
nièces,  et  ci-devant  petit  gédéral  de  Lithuanie,  à  la  charge 
de  grand  trésorier  du  duché,  vacante  par  la  démission  de 
M.  le  prince  Stanislas  Poniatowski. 

— On  a  découvert  dans  le  palatinat  de  Cracovie,  auprès 
d'un  village  nommé  Gusminiek,  une  mine  d'argent,  et  on 
estime*  d'après  le  premier  essai  qu'on  en  a  fait,  qu'elle 
rendra  ?ingt  livres  de  métal  pur  par  quintal  de  minerai. 

ITALIE. 

De  Florence^  le  7  mars,  —  Le  conseil  de  régence  ayant 
fait  publier  la  dépêche  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  confir- 
mant l'acte  de  renonciation,  du  21  juillet  1790,  le  peuple 

!'•  Série,-^Tome  FJIU 


a  appris  aujourd'hui,  an  son  de  toutes  les  cloches,  la  pa« 
blication  du  premier  édit  de  Ferdinand  III,  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Nous  Ferdinand  III,  par  la  grâce  de  Dieu  prince  royal 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  archiduc  d'Autriche,  grand-duc 
de  Toscane ,  etc. ,  en  suite  de  la  renonciation  de  S.  M.  I.» 
notre  très-auguste  père,  à  la  souveraineté  de  la  Toscane, 
suivant  l'acte  qui  en  a  été  passé  à  Vienne  le  21  juillet  1790, 
nous  chargeons  notre  conseiller  d'Etat  et  président  du 
conseil  de  régence,  le  chevalier  Antoine  Serristori,  de  pren- 
dre par  tn/mm,  en  notre  nom,  possession  du  grand-duché 
de  Toscane,  de  recevoir  à  cet  effet  les  hommages  usités  cl 
serment  d'inauguration  des  ma^btrats,  gouverneurs  mili« 
taires,  députés  des  province,  etc. ,  suivant  l'usage  et  avec 
les  mêmes  solennités  pratiquées  en  pareille  circonstance. 
Nous  réservant  de  les  confirmer  avec  les  formalités  usitées 
après  notre  arrivée  à  Florence. 

f  Nous  confirmons  en  attendant  et  jnsqq'à  nouvel  ordre 
le  conseil  de  régence  et  tous  les  conseillers  d'Etat  qui  le 
composent,  chacun  dans  leurs  cliarges  respectives,  et  vou- 
lons que  les  ordres  étnanés  do  même  conseil  aient  autant 
de  vigueur  comme  s'ils  étaient  signés  de  nous  «même,  con- 
firmant à  cet  effet  et  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  l'autorité 
dont  il  a  été  revêtu  jusqu'à  présent. 

«  Nous  confirmons  aussi  tous  les  gouverneurs  et  com- 
missaires provinciaux  dans  leurs  places,  ainsi  que  tous  les 
employés  dans  les  sécrétai  reries  et  départements  respectifs, 
juges  provinciaux,  militaires,  auditeurs,  tribunaux  de  jus- 
lice,  voulant  que  leurs  gages  leur  soient  continués  sur  le 
même  pied  qu'ils  le  sont  actuellement. 

«  Nous  chargeons  le  conseil  de  régence  de  (aire  connaî- 
tre le  contenu  ci-dessus  à  qui  il  appartient. 

«  Donné  à  Vienne,  le  22  février  1791. 

f  Signé  Fuldinand.  » 

GéneSf  le  21  mars.  —  Le  général  russe  Tamare  devait 
partir  de  Vienne  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  pour 
se  rendre  à  Livourne,  et  prendre  sous  ses  ordre  la  commis* 
sion  établie  pour  les  prises  raBriiimes.  Lorsqu'il  aura  mis 
tout  en  règle,  il  ira  prendre  le  commandement  de  l'escadre 
légère,  et  il  aura  sous  ses  ordres  le  général  Caccioni.  Le  gé- 
néral Psaro,  qui  la  commandait  précédemment,  retournera 
à  Malte  reprendre  son  poste.  Le  contre-amiral  Gibbo,  qui 
avait  l'inspection  de  cette  escadre  et  de  la  commission,  doit 
partir  pour  Pétersbourg. 

La  cour  de  Russie  se  prépare  à  une  nouvelle  campagne, 
et  se  met  en  état  de  défense  en  cas  de  quelque  attaque  dans 
la  Baltique.  Le  prince  de  Nassau  a  été  élevé  au  grade  d'à* 
mirai  des  flottilles  russes,  avec  24fOOO  roubles  de  traite- 
ment. 

—  Le  ministre  de  la  république  à  Turin  écrit  au  gou- 
vernement que  le  roi  de  Sardaigne  se  propose  d'aller  à  Mi- 
lan pour  y  voir  l'empereur,  lors  de  son  passage  par  cette 
ville.  Cette  nouvelle  donne  beaucoup  d'inquiétude  à  la  ré- 
publique, qui  craint  que  dans  cette  entrevue  il  ne  soit  pris 
des  mesures  contraires  à  ses  intérêts. 

—  Le  patricien  Doria  Brancaleone  est  nommé  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république,  pour  aller  complimenter 
le  nouveau  grand-duc  de  Toscane<en  cette  qualité. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  2  avril,  — -  Les  six  tribunaux  institués  par 
la  loi  du  14  du  mois  dernier,  pour  instruire  et  juger  tons 
les  procès  criminels  existants  avant  le  26  janvier  dernier, 
ont  été  installés  hier  matin  au  palais  >  pair  le  conseil  gêné* 
rai  de  la  commune. 

—  Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  de  France 
sont  :  25,  28,  8,  26,  63. 

—  Du  21  nu  26  mars  inclusivement,  il  a  été  vendu  à 
l'hôtel-de- ville  de  Paris  pour  1  million  216,600  livres  de 
domaines  nationaux,  conslstanten  dix-sept  maisons  situées 
dans  l'intérieur  de  Paris,  qui  produi«(ent  50,431  livres  de 
loyer,  et  qui  avaient  élé  porices  à  657,758  livres  dans  Tes* 
limation. 


id 


DirutMfê  du  dépuriminU 

M.  Pastorety  procureur  général-syndic  du  département^ 
a  dénoncé  jeudi  Si ,  au  directoire,  un  écrit  intitulé  :  Or- 
donnanee  de  Af.  Varehevéque  da  ParU  au  sujet  de  VileC" 
lion  faites  le  iS  mari  4791,  de  Si.  Vivéquede  Lydda,  par 
JUM,  les  électeurs  du  département  de  Paris  t  en  qualité 
^éviq ue métropolitain dudit  département:  in  A*  de  8  p.  A 
Paris,  derimprimerie  deCrapart,  rue  d'Enfer.  Ledirectoire 
a  clnirgé  M.  le  procureur  généraUsyndic  de  remettre  cet  im- 
primé à  Taccusateur  public,  pour  qu'on  en  poursuife  les 
auteuri,  fauteurs,  distributeurs, etc.  Dans  cet  écrit,  qui 
porte  pour  date  Cbambéry,  21  mars,  M.  Antoioe-Eléonore- 
Léon  Juigné,  sequaliBant  ambassadieur  de  Jésus-Christ^  an- 
nonce «qu'après  s*élre  prosterné  au  pied  de  la  croix, après 
TaToir  arrosée  de  ses  larmes,  après  avoir  imploré  les  lu- 
mières de  i'Esprit-Saiot,  et  tous  les  secours  qui  lui  sont 
nécessaires ,  par  les  vœux  les  plus  ardents  et  par  la  puia- 
sante  intercession  de  la  sainte  Vierge,  patronne.de  IVglise 
métropolitaine  de  Paris  et  de  toute  la  France,  il  a  dit  et 
déclaré  que  la  nomination  de  M.  l'évêque  de  Lydda  est 
radicalement  nulle  et  de  nul  effet,  et  qu*il  est  toujours  le 
seul,  véritable  et  légitime  archevêque  du  diocèse,  au*il 
continuerade  gouverner  avec  toute  Pautorité  épiscopaîe.  » 
«»  On  ne  doit  pas  dispukr  des  goûts,  parce  qu  ils  sont  in- 
contestablement <^u  droit  naturel  de da  fantaisie.  Si  M.  Jui- 
gné s'imagine  véritablement  qu'il  gouverne  ^  qu'il  est  am- 
îassadeur  de  Jésu^Christ,i\  n*est  guère  possible,  en  bonne 
métaphysique,  de  lui  prouver  quUlne  gouverne  pas,  qu'il 
n'est  pas  membre  de  la  diplomatie  séraphique.  Ce  qu'il  y 
a  de  meilleur  et  de  plus  sûr  dans  les  gouvernements  de 
eette  espèce,  c'est  que,  s'ils  ne  donnent  pas  beaucoup  de 
profit,  ils  ne  donnent  pas  non  plus  beaucoup  de  peine. 

Départemini  dm  Bas-AAim  —  Strasbourg,  36  mars. 

Trois  régiments  autrichiens  ont  été  envoyés  dans  le 
Brisgau  pour  y  remplacer  les  troupes  qui  en  ont  été  tirées 
pour  passer  dans  les  Pays-Bas.  C'est  ce  mouvement  qui  a 
probablement  donné  lieu  au  bruit  qui  a  couru  qu'une  ar- 
mée autrichienne  et  dix  mille  Palatins  devait  border  les 
rives  du  Rhin.  Au  reste,  ce  bruit  ne  s'est  pas  soutenu  t  ce 
qui  prouve  qu'il  n'avait  aucun  fondement. 

Départetuni  de  la  Sein^nférieure,'^Routn,  U  26  marâ» 

Le  tribunal  du  district  de  Rouen  a  rendu  le  2d  un  juge- 
ment qui  ordonne  qu'un  libelle impriméi  ayant  pour  titre  t 
Instruction  pastorale  de  M.  le  cardinal  de  La  Roche  fou» 
êauld,  archevêque  de  Rouen,  ieth  lacéré  et  brûlé  par  l'exé- 
eateur  des  jugements  criminels  au  pied  du  grand  escalier 
du  Palais,  et  qu*il  sera  informé  contre  les  auteurs,  impri- 
meurs, colporteurs  et  distributeurs  dodit  imprimé,  etc. 

Département  de  VOise*  ^Bêauwak,  U 16  nuira» 
On  Installait  hier,  dans  le  village  d'AHonne,  à  trois  quarts 
de  liene  de  Beauvaîs ,  le  nouveau  curé ,  élu  par  le  peuple 
à  la  place  vacante  par  la  non-prestaiion  de  serment.  L'é- 
vangile chaulé,  le  curé  liéfractaire,  revêtu  d'une  étole,  se 
glisse  en  chaire,  et  commence  un  prône  qui  sûrement  n'eût 
pas  été  contlitutionnel.  Le  nouveau  célébrant  se  préparait, 
comme  de  coutume,  à  faire  le  sien.  M.  Dopille,  maire, 
prévoit  ce  qui  peut  arriver.  Il  s'approche  de  lui  et  lui  dit  : 
«  Monsieur,  entonnex  le  Credo»  »  Le  célébrant  entonne; 
H.  le  maire  fait  signe  aux  chantres,  qui  continuent  ;  les 
assistants  suivent,  et  Tancien  curé  est  obligé  de  déguerpir 
delà  chaire,  oA  il  aurait  en  vain  essayé  de  se  faire  enten- 
dre. Tout  s'est  terminé  là;  il  y  a  eu  des  salves  de  mousqne- 
terie;  la  garde  nationale  a  reconduit  son  nouveau  curé: 
et  cet  événement,  qui  pouvait  occasionner  du  trouble,  n'a 
produit  que  le  rire  et  la  gaité. 


i  Ttâ  Phonneur  de  voui  certifier  monsfenr ,  que 
U.  Drouittt  arrêté  avec  madame  son  épouse,  la  nuit  du  8 
au  9  de  C6  mois,  et  remis  en  liberté  le  dimanche  aO,  n'a 
famaisété  secrétaire  de  M.  d'Autichamp,  officier  général , 
et  que  ni  Tuo  ni  Pautre  n*a  jamais  eu  aacone  rdattoo 
directe  oi  indirecte  avec  M.  d'Autichamp. 

«  L*abb6  BaAvwmr-o'AoncBAiiPf 
firére  du  ainlcvaiit  wuwquis  d^Jutiehémp»  a 


t  Je  devrais  ne  pas  répondre  à  la  lettre  que  MIL  de  la 


Société  dei  Amis  de  la  ConitituttoA,  de  Vlllenenve-Ie-Boi^ 
ont  fait  insérer  dans  le  Moniteur  dui**  avril,  puisque  c'est 
à  la  municipalité  seule  de  cette  ville  à  décider  dans  PalTaire 
de  M.  Cissey.  Quand  MM.  les  officiers  municipaux  nieront 
les  faits,  je  croirai  que  |e  me  suis  trompé  (ce  qui  peut  ar- 
river à  tout  le  monde,  surtout  n'étant  pas  sur  les  lieux)  ; 
quand  ils  accuseront  M.  Cissey,  je  pourrai  croire  qu'il  y 
a  des  reproches  à  lui  faire,  et  je  demanderai  qu'il  soit  jup:é. 
Jusque-là  je  soutiens  ce  que  j'ai  avancé  dans  ma  première 
lettres 

«  Le  colonel  Sittot»  9 

De  Partst  U  !•*  tfvr((.^t  J'ai  lu,  monsieur,  rartiele  Ifl- 
léré  dans  votre  n*  00  sur  le  Club  Monarchique,  dont  je 
suis  membrt. 

f  II  est  faux  qu*ancnne  des  personnes  qui  se  sont  ren- 
dues à  la  séance  du  S6  aient  porté  des  cocardes  blanches  ; 
tous  les  autres  détails,  copiés  par  vous,  outragent  Clé- 
ment la  vérité,  que  nous  rétablirons  bientôt  légalemeot. 
Vous  dites  que  nous  sommes  six  à  sept  cents  gentilshom- 
mes ;  noul  sommes  plus  de  mille  citoyens.  Vous  dites  que 
nous  sommes  armé!)  notre  billet  de  convocation  porte  Tin* 
vitation  expresse  de  ne  pas  Pêtre.  Vous  nous  appelex  de 
bons  serviteurs  do  rol|  nous  sommes  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi  et  an  roi«  Vous  paries  de  notre  esprit  connu  t  notre 
esprit  est  l'amour  de  la  liberté  et  le  mépris  des  factieux. 
Vous  dites  que  nos  cheik  sont  fiers  t  nous  n*avon8  pas  de 
chefs,  mais  noul  seoeptons  tous  ce  reproche  i  on  est  fier 
de  la  haine  des  méchants,  et  de  la  crainte  que  leurs  excès 
même  trahissent 

«  Je  vous  prie,  monsieur,  d'insérer  ma  letttre  dans  votre 
journal.  Peut«être  ceux  que  votre  récit  a  pu  tromper  ap« 
prendront'iis  avec  quelque  intérêt  la  vérité  que  je  certifie, 
t  STAiftsus  CLBaMORT-Toif Riaaa.  t 

Note  du  tédaetêUT.  M.  Clermont-Tonnerre  a  répondu  à 
un  fait  particulier,  en  sa  qualité  de  membre  du  Club  Mo- 
narchique: nous  attendons  qu*il  réponde,  en  qualité  de 
léi^islatenr,  à  la  question  d'ordre  public  qui  fait  l'objet 
principal  de  Particle  dont  il  se  plaint. 

Nous  publierons  cette  seconde  réponse  avec  autant  d'em- 
pressement que  celle-ci ,  qui  ne  nous  est  arrivée  qu'hier, 
Îuoiqtt'elle  fût  imprimée  le  même  jour  dans  le  Journal  de 
^aris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  TroncheL 

S^ANCB  DU  SAMSBI  2  AVRIL. 

M.  Voydel  présenté,  au  nom  des  comitës  des  re- 
cherches'et  des  rapports,  le  dëciet  suivant,  qui  est 
adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  autorise  les  memores  composant 
le  directoire  dlu  département  du  Bas-Bhin  à  imposer 
sur  les  contribiiables  dudit  département ,  en  la  pré* 
sente  année,  la  somme  de  153,930  livres,  laquelle 
somme,  réunie  à  celle  de  206,070  livres  qu'ils  ont  à 
recouvrer,  soit  sur  l'imposition  des  rentes,  soit  sur 
d'autres  objets,  formera  celle  de  360,000  livres  qui 
leur  est  nécessaire  tant  pour  le  remboursement  des 
240,000  livres  d'avances  faites  aux  ci-devant  adrnt^ 
nistrateurs  que  pour  frais,  qui  seront  à  l'avenir 
payés  chaque  année,  et  qui  ne  pourront  être  rejetés 
sur  les  suivantes  ;  le  tout  à  charge  de  rendre  compte 
de  l'emploi  des  sommes  à  imposer  ainsi  que  de  celles 
à  recouvrer.  • 

—  Sur  la  propositioD  de  M.  Vernier  le  décret  iiui- 
yant  est  renau  : 

«  L'Assemblée  nationale  ^  smr  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite  au  nom  de  ses  comités  des  rapports  et 
des  recherches ,  décrète  : 

•  Que  les  commissaires  eivils  envoyés  à  Aîx  par 
le  roi,  en  exécution  de  la  loi  du  24  décembre  cfer^ 
nier,  sont  autorisés  à  requérir  seuls  ia  force  publi- 
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que ,  tânl  &  Aix  que  dans  toute  retendue  du  dëpar- 
tement  de*  Bouches-du-Rhône ,  pour  maintenir  et 
rêlablir  ou  besoin  la  tranquillité  publique  se  trans- 
porter à  cet  effet  dans  tous  les  lieux  du  département 
où  ils  croiront  leur  présence  nécessaire,  et  faire 
toutes  proclamations  qu'ils  jugeront  convenables. 
Le  roi  sera  prié  de  donner  dans  Te  jour  les  ordres  né- 
cessaires pour  Texécution  du  présent  décret.  • 

—  M.  Lebrun  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  quelques  dispositions  qui  sont  adoptées  en 
ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  rentes 
dues  par  TEtat  aux  fabriques,  écoles,  collèges,  pau- 
vres des  paroisses  et  autres  établissements,  dont  le 
payement,  aux  termes  du  décret  du  13  octobre,  doit 
se  faire  dans  le  district,  seront  pavées,  pour  Tannée 
1790  seulement,  par  les  payeurs  aes  rentes  de  l'hô» 
tel-de-viUe.  • 

Autre  décret* 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
central  de  liquidation  lui  proposera  incessamment 
un  projet  de  aécret  pour  le  remboursement  des  aug- 
mentations de  gages  et  taxations  créées  au  denier  18 
et  au-dessous.  • 

M.  l'abbé  Boubdon,  curé  d'Evaux  :  Je  demande 
que ,  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  le  sou- 
lagement des  électeurs,  forcés  par  les  circonstances 
actuelles  de  se  rassembler  fréquemment,  le  comité  de 
constitution  présente  à  l'Assemblée  un  projet  relatif 
à  un  traitement  pour  le  corps  électoral. 

M.  Cbapbueb  :  Le  comité  de  constitution  fera 
sous  trois  jours  son  rapport  sur  cet  objet. 

Suite  de  la  dUeussion  sur  les  successions. 

M.  Chapelibb  :  Vous  avez  à  délibérer  sur  Tarticlè 
du  titre  l^r,  que  vous  aviez  ajourné.  Cet  article  est 
relatii  aux  coutumes  suivant  lesquelles  un  enfant,  en 
se  mariant,  renonçait,  par  une  disposition  contrac- 
tuelle, à  la  succession  de  ses  parents;  il  porte  que 
ces  dispositions  ne  pourront  leur  être  opposées  lors 
de  récnéance  de  la  succession ,  à  la  charge  par  eux 
de  rapporter  ce  qui  leur  aurait  été  donné  en  se  ma- 
riant. Il  est  fondé  sur  ce  principe  qu'on  ne  peut  re- 
noncer à  une  succession  non  échue.  D'un  autre  côté, 
on  soutient  que  les  contrats  doivent  être  exécutés  : 
c'est  à  l'Assemblée  à  décider. 

M.  Martineau  :  Je  demande  comment  vous  pou- 
vez craindre  de  rappeler  à  la  succession  une  sœur 
mariée  avec  une  «la use  de  renonciation  dans  son 
contrat,  lorsque  vous  avez  dépouille  tous  les  oînos 
de  l'expectative  qu'ils  avaient  aussi  en  vertu  de  la 
loi.  Si  les  frères  en  faveur  de  qui  la  renonciation  a 
été  faite  sont  mariés ,  ils  conserveront  leurs  droits  ; 
s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne  doivent  pas  être  mieux 
traités  que  les  aînés  de  famille  ne  l'pnt  été. 

M.  BuzoT  :  Je  vous  prie  d'observer  qu'il  s'agit  ici, 
non  d'une  expectative  autorisée  par  les  dispositions 
d'une  coutume,  mais  d'un  contrat  exprès,  que  vous 
ne  pouvez  annuler  sans  donner  un  effet  rétroactif  à 
la  loi.  Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  l'article. 

M.  ••*  :  En  adoptant  Tarlicle ,  vous  réparez  au 
contraire  de  grandes  injustices.  Un  père  n'aura  pas 
pu  égorger  un  fils  en  lui  faisant  contracter  préma- 
turément UD  mauvais  mariage,  pour  le  forcer,  avant 
l'âge  de  la  majorité,  à  renoncer  à  la  succession. 

M.  Vieillard  :  L'article  qui  est  proposé  me  serait 
infiniment  avantageux,  et  cependant  je  le  combats. 
Qnelaues  bonnes  que  soient  les  lois  nouvelles,  il  faut 
crainare  les  commotions  funestes  qu'elles  pourraient 
produire  si  on  leur  donnait  un  effet  rétroactif.. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  de 
MM.  Bttiot  et  Vieillard. 


L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dëlibéref 
sur  l'article  proposé. 

—  Un  de  MM  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Lyon,  qui  témoigne  à 
l'Assemblée  ses  alarmes  sur  la  conduite  de  M.  Des- 
champs, l'un  de  ses  membres,  absent  par  congé,  et 
la  prie  de  le  rappeler  auprès  d'elle. 

L'Assemblée  ordonne  le  rappel. 

M.  LE  Président  :  J'ai  en  ce  moment  une  fonction 

bien  douloureuse  à  remplir (Un  murmure  sourd 

se  répand  successivement  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle  ;  on  entend  ces  mots,  plusieurs  fois  répétés  : 
Ah!  il  est  tnorl/)  Je  dois  vous  annoncer  la  perte 
prématurée  que  vous  venez  de  faire  de  M.  Mirabeau 
l'aîné...  il  est  mort  ce  matin,  à  huit  heures  et  demie. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  applaudissements  que 
vous  avez  donnés  si  fréquemment  à  ses  talents  ;  il  a 
des  titres  bien  plus  grands  à  nos  regrets  et  aux  lar- 
mes que  nous  versons  sur  sa  tombe.  (Un  morne  si- 
lence règne  dans  toute  l'Assemblée.) 

M.  Barère  :  Mirabeau  est  mort.  Les  grands  ser^ 
viees  qu'il  a  rendus  à  sa  patrie  et  à  l'humanité  sont 
connus.  Les  regrets  publics  éclatent  de  toutes  parts; 
l'Assemblée  nationale  netémoignera-t-elle  pas  aussi 
les  siens  d'une  manière  solennelle?  Ce  n'est  pas  sur 
les  bords  de  la  tombe  qui  vient  de  s'ouvrir  que  je 
réclamerai  de  vaincs  distinctions  ;  c'est  à  l'opinion 
publique,  c'est  à  la  postérité  à  lui  assigner  la  place 
honorable  qu'il  a  méritée  ;  c'est  à  ses  collègues  à 
consigner  leurs  justes  regrets  dans  le  monument 
authentique  de  leurs  travaux.  Je  demande  que  l'As- 
semblée dépose  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  fu- 
nèbre le  témoignage  des  regrets  qu'elle  donne  à  la 
perte  de  ce  grand  homme,  et  qu'il  soit  fait,  au  nom 
de  la  patrie,  une  invitation  à  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  d'assister  à  ses  funérailles.  (Ce  discours 
est  prononcé  d'une  voix  altérée.  Des  députés  en 
grand  nomi>bre  mêlent  leurs  larmes  a  celles  que  ré- 
pand l'orateur.) 

M.  Larochefougauld  -  LiANGOURT  !  J'appuie  la 
motion  de  M.  Barère  par  une  considération  qui  sera, 
j'en  suis  sûr,  d'un  grand  poids  pour  l'Assemblée. 
Rappelez-vous  qu'une  des  aernières  fois  que  le  col- 
lègue que  nous  regrettons  en  ce  moment  est  monté 
à  la  tribune,  il  a  pris  l'engagement  solennel  de  com- 
battre les  factieux,  de  quelque  côté  qu'ils  soient.  Cet 
engagement,  que  ses  grands  talents  lui  donnaient 
le  moyen  de  remplir  avec  succès,  lui  a  valu  des  ap- 
plaudissements répétés;  il  est  un  titre  de  plus,  un 
titre  bien  précieux  à  vos  regrets.  Cet  engage- 
ment a  retenti  dans  les  cœurs  de  tous  les  bons 
citoyens;  il  est  l'engagement  particulier,  il  est  le 
devoir  nécessaire  de  tout  ceux  qui  sont  disposés  à 
tout  sacrifier  pour  faire  triompher  l'intérêt  public 
et  le  bien  de  l'Etat.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix. 

Un  ecclésiastique  du  côté  droit  :  Je  demande  que 
l'Assemblée  fasse  imprimer  le  travail  de  M.  Mirabeau 
sur  les  successions. 

M.  Beaumetz  :  Hier,  au  milieu  des  souffrances,  il 
a  fait  appeler  M.  Tévêque  d'Autun,  et,  en  lui  remet- 
tant ce  travail ,  il  lui  a  demandé ,  comme  une  der- 
nière marque  d'amitié,  qu'il  voulût  bien  le  lire  à 
l'Assemblée.  Je  ne  doute  pas  que  M.  l'évêque  d'Au- 
tun ne  s'empresse  de  remplir  ce  devoir  sacré,  et  je 
ne  crois  pas  que  personne  puisse  lui  refuser  d'exer- 
cer ici  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  du 
grand  homme  que  nous  pleurons  tous. 

M.  le  Président  :  On  a  fait  la  motion  d'envoyer 
une  députation  aux  funérailles  de  M.  Mirabeau.  (Un 
très-grand  nombre  de  voix:  Nous  irons  tous,  tous  !) 
En  ce  caSy  lorsque  je  saurai  l'heure ,  je  prendrai  les 
ordres  de  l'Assemblée  ;  je  vais  maintenant  mettr** 
aux  YOix  les  autres  motions  qui  ont  été  faites.  , 
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L'Assemblëe  décide  a  l^ananlmité  que  ses  regrets 
seront  exprimés  dans  le  procès-verbal  ;  ane  M.  Pan- 
cien  évéque  d*Autun  (rAssemblée  a  été  |)endaiit 
guelaues  minutes  inactive  et  agitée)  sera  invité  à 
faire  lecture  de  Touvrage  de  M.  Biquetti,  et  que  cet 
ouvrage  sera  imprimé. 

—  M.  Chapelier  soumet  à  la  discussion  le  second 
titre  de  la  loi  sur  les  successions. 

M.  Martinead  :  La  première  question  qui  se  pré- 
sente est  de  savoir  si  les  citoyens  pourront  disposer 
de  leurs  biens  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  des 
dispositions  testamentaires  ;  elle  se  subdivise  en  dif- 
férentes branches.  Je  demande  que  Ton  commence 
lar  les  questions  suivantes  :  La  faculté  de  disposer 
[e  ses  biens  sera-t-elle  étendue  à  tout  le  royaume? 
Cette  faculté  serat-elle  restreinte  aux  citoyens  qui 
ont  des  enfants? 

M.  Garât  i'ainë  :  Vous  ne  pouvez  vous  occuper 
de  toutes  ces  questions  sans  contrevenir  à  vos  dé- 
crets ,  car  vous  avez  renvoyé  la  législation  civile  à 
la  première  législature.  Vous  ne  vous  êtes  réservé 
que  les  questions  sur  les 'successions  ab  intestat  que 
vous  venez  de  décider,  et  la  question  sur  les  limites 
à  imposer  ou  à  ne  pas  imposer  au  droit  actuel  des  dis- 
positions testamentaires.  Ainsi  vous  n'avez  à  décider 
qu'une  seule  chose  :  La  disposition  des  biens,  dans 
les  pays  où  elle  existe,  doit-elleétre  conservée  telle 
qu'elle  est,  ou  être  restreinte? 

M.  LE  Président  :  Le  décret  que  l'opinant  vient 
de  citer  porte  que  l'Assemblée  s'occupera  des  inéga- 
lités résultant  de  la  volonté  de  l'homme  ;  ainsi  le 
titre  II,  soumis  à  votre  discussion,  est  parfaitement  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  :  Je  croyais  aussi  que  l'Assemblée  de- 
vait renvoyer  toutes  ces  questions  à  la  prochaine 
législature  ;  mais  comme  elle  a  déjà  en  partie  détruit 
les  anciennes  coutume^,  il  'est  nécessaire  de  mettre 
des  lois  à  la  place  de  cette  destruction.  Je  répète  que 
je  suis  fôché  qu'elle  se  soit  occupée  de  ce  travail, 
que  les  lois  de  la  prudence ,  toutes  les  règles  de  la 
cenvenance,  lui  prescrivaient  de  renvoyer  a  ses  suc- 
cesseurs. Mais  il  est  impossible  en  ce  moment  qu'elle 
ne  donne  pas  aux  pays  dont  elle  a  détruit  les 
coutumes  aes  lois'sur  lesquelles  ils  puissent  comp- 
ter. Je  demande  donc  qu'elle  décide  celte  question  : 
La  faculté  de  tester  sera-t-elle  étendue  a  tout  le 
royaume?  et  quelles  en  seront  les  limites? 

M.  Malb  :  La  question  de  l'égalité  civile,  base  de 
l'égalité  politique,  est  évidemment  une  question 
constitutionnelle  ;  je  demande  qu'elle  soit  discutée. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  des  deux 
questions  suivantes  :  La  faculté  de  disposer  sera-t- 
elle  étendue  à  tout  le  royaume?  Quelles  en  seront 
les  limites? 

M.  Goupil  :  Je  demande  que,  pour  mettre  de  Tor- 
dre dans  la  discussion,  on  distingue  les  deux  bran- 
ches de  la  question ,  savoir  :  les  dispositions  entre- 
vifs, et  les  testamentaires. 

M.  PÉTiON  :  Vous  venez  d'établir  dans  les  succes- 
sions un  ordre  que  vous  dictait  ta  raison ,  que  vous 
prescrivait  la  nature.  Tous  les  enfants  seront  main- 
tenant égaux  aux  yeux  de  la  toi.  Les  différences  qui 
existent  entre  eux  ont  disparu.  Permettrez-vous  à 
un  homme  de  déranger  cet  ordre ,  cette  harmonie  ? 
Pourra-t-il  mettre  ses  passions  à  la  place  de  la  loi  ; 
pourra-t-il  substituer  sa  volonté  ^particulière  à  la 
volonté  générale  ?  Pour  bien  connaître  les  effets  de 
cette  faculté  de  disposer  donnée  aux  chef»  de  famille, 
il  faut  examiner  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Là  il  est  libre  a  tout  homme  de  se7aire 
des  héritiers ,  de  réduire  ses  enfants  à  la  légitime. 
Cette  loi  facultative  est  suivie  avec  d'autant  plus  de 
vigueur  que  l'habitude  et  le  préjugé  en  ont  fait  une 
loi  positive.  Si  elle  se  trouve  quelquefois  en  opposi- 


tion avec  la  tendresse  paternelle ,  elle  est  toujonn 
secondée  par  les  tyrans  communs  du  genre  humain, 
la  cunidité, l'avarice,  l'ambition.  C'est  toujours  l'aîné 
qui  devient  l'objet  de  cette  criminelle  préférence. 
Calculez  les  maux  qui  découlent  d'un  pareil  ordre 
de  choses.  Je  ne  dis  pas  qu'il  viole  toutes  les  lois  de- 
là nature  ;  c'est  une  vérité  du  petit  nombre  de  celles 
que  personne  n'ose  contester,  de  celles  qui  tiennent 
au  sentiment  plutôt  qu'à  la  réflexion.  Je  n'ajouterai 
pas  qu'on  ne  viole  jamais  impunément  c^  lois  fon- 
damentales :  plus  les  empires  s'en  éloignent,  plus  ils 
approchent  de  leur  destruction  ;  j'examinerai  feule- 
ment les  abus  qui  en  résultent  dans  l'ordre  social, 
et  par  lesquels  on  ne  voit  dans  une  famille  qu*UQ 
tyran  et  des  esclaves. 

Cependant  c'est  ensemble,  c'est  sous  le  même  toit 
que  doivent  habiter  tous  les  enfants  d'un  même 
père.  Alors  on  voit  les  enfants,  rassemblés  autour  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie,  leur  rendre  des  hom- 
mages imposteurs, s'étudier  à  gagner  leur  amitié  par 
des  démonstrations  mensongères  ;  alors  ils  contrac- 
tent l'habitude  de  l'hypocrisie  et  de  l'imposture. 
Chacun  cherche  à  disgracier  son  rival  pour  s'enri- 
chir de  ses  dépouilles.  C'est  cependant  dans  ces 
asiles  domestiques  que  se  forment  les  citoyens,  c'est 
là  qu'ils  reçoivent  les  germes  du  vice  ou  de  la  vertu. 
La  dépravation  des  mœurs  privées  produit  celle  des 
mœurs  publiques;  elle  agit  sur  le  moral  et  sur  le 
physique  de  l'homme.  C'est  ainsi  que  les  hommes 
dégénèrent ,  que  les  nations  s'abâtardissent.  Com- 
ment voir  sans  indignation  l'opulence  d'un  frëre 
contraster  avec  l'indigence  d'un  frère?  L'un  con- 
tracte l'habitude  de  l'orgueil,  l'autre  languit  dans  la 
misère:  tous  deux  sont  corrompus.  Combien  ce  pré- 
jugé ne  paraîtra- t-il  pas  plus  barbare  aujourd'hui 
4ue  toutes  les  distinctions  de  l'orgueil  sont  anéan- 
ties? Rappelez  vous  que  la  fortune  est  une  des  bases 
de  l'exercice  des  droits  politiques.  En  privant  un 
homme  de  sa  fortune  on  le  prive  des  droits  de  la  li- 
berté, on  en  fait  un  célibataire  ;  autrefois  on  voyait  | 
les  cadets  s'ensevelir  dans  des  cloîtres....  C'est  une 
vérité  démontrée  que  la  division  des  propriétés  est 
la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  publique  ; 
elle  lait  fleurir  l'agriculture,  et  multiplie  les  hommes 
en  multipliant  les  moyens  de  subsistance.  De  la  trop 
grande  inéealité  des  fortunes  il  n'y  a  qu'un  pas  a 
l'inégalité  aes  droits.  L'opulence  enfante  le  luxe,  le 
luxe  enfante  tous  les  vices  et  tous  les  crimes  ;  le  lé- 
gislateur dojt  donc  s'occuper  à  conserver  cet  équi- 
Fibre  que  l'oi'dre  des  choses  tend  toujours  à  dé- 
truire.... 

Je  respecte  autant  que  tout  autre  la  puissance 
paternelle ,  qui  tient  ses  droits  de  la  nature  ;  mais 
chez  un  peuple  vicieux,  corrompu, où  l'intérêt  et 
l'ambition  agitent  tous  les  hommes,  comment  croire 
qu'il  n'y  aura  p^  des  pères  injustes  qui  sacrifieront 
leurs  enfants  a  leur  avarice,  à  leurs  passions,  à  des 
motifs  plus  coupables  encore?...  Ce  serait  un  étrange 
moyen  de  se  taire  chérir  de  ses  enfants,  de  les  for- 
mer, à  la  vertu,  que  de  les  conduire  par  un  sordide 
Intérêt ,  que  de  leur  dire  :  Si  vous  n  obéissez  pas  à 
mes  volontés,  je  vous  déshérite.  L'amour  filial  est-il 
donc  un  sentiment  qui  se  paie?  Je  suppose  qu'un  en- 
fant ait  manqué  à  son  père;  ne  serait-ce  pas  un 
moyen  bien  absurde  de  le  corriger,  de  rectifier  ses 
penchants ,  que  de  le  priver  de  sa  fortune?  Ne  se- 
rait-ce pas  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  livrer  au  vice? 
Soyez  donc  bons  et  justes  envers  vos  enfants,  et  vous 
les  tiendrez  dans  la  seule  dépendance  que  l'homme 

Suisse  attendre  d'un  autre ,  la  seule  qui  puisse  être 
urable,  et  qui  ne  dégrade  pas  celui  qui  y  est  sou- 
mis  Dans  les  circonstances  présentes,  au  milieu 

de  la  chaleur  de  l'esprit  de  parti ,  combien  n'est-il 
pas  urgent  de  porter  une  loi  qui  empêche  les  pères 
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de  rendre  leurs  enfants  Tictîmes  de  leurs  passions 
et  de  leurs  préjugés?....  Je  demande  que  l'Assem- 
blée détruise  pour  Tavcnir  toutes  les  inégalités  de 
prUge  résultant  de  la  yolonté  arbitraire  du  chef  de 
Dfflilie. 

Jf.  TâLLETBAifD*  ancien  évéque  éfAutvn  :  Je  suis 
illé  hier  chez  M.  Mirabeau.  Un  grand  concours  rem- 
plissait cette  maison  où  je  portais  un  sentiment  en- 
core plus  douloureux  que  la  tristesse  publique.  Ce 
fflfctade  de  désolation  remplissait  Tâme  de  limage 
(fela  mort;  elle  était  partout ,  hors  dans  Tesprit  de 
eeluigue  le  danger  le  plus  imminent  menaçait,  il 
m  a  fait  demander.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  Témotion 
que  plusieurs  de  ses  discours  m*ont  fait  éprouver. 
II.M)rabeau,idans  cet  instant,  ^tait  encore  homme 
public,  et  c*est  sous  ce  rapport  qu*on  peut  regarder 
comme  un  débris  précieux  ses  dernières  paroles,  qui 
ont  été  arrachées  à  l'immense  proie  que  la  mort 
vipot  de  saisir.  Rassemblant  tout  son  intérêt  sur  la 
suite  des  travaux  de  celte  Assemblée,  il  a  su  que  la 
loi  sur  les  successions  était  à  Toi'dre  de  ce  jour.  Il  a 
témoigné  de  la  peine  de  ne  pas  assister  à  cette  dis- 
cussion, et  c*était  avec  des  regrets  pareils  qu*il  pa- 
raissait évaluer  la  mort.  Mais  comme  son  opinion 
sur  l'objet  qui  tous  occupe  est  écrite,  il  me  Ta  con- 
fiff  pour  vous  la  lire  en  son  nom  ;  je  vais  remplir  ce 
devoir.  U  n'est  pas  un  seul  des  applaudissements 
onc  celte  opinion  va  mériter  qui  ne  doive  reporter 
oans  le  cœur  une  émotion  profonde.  L*auteur  de  cet 
écrit  n*est  plus  ;  je  vous  apporte  son  dernier  ou- 
vrage; et  telle  était  la  réunion  de  son  sentiment  et 
âe  sa  ûensée  également  voués  à  la  chose  publique  , 
qu>n  l'écoutant  vous  assistez  presque  à  son  dernier 
sonpir. 
M.  Tancien  ëvêque  d'Antun  lit  ce  discours. 
Nous  n*en  donnerons  point  un  extrait  ;  il  aurait 
fallu,  pour  recueillir  les  notes  nécessaires,  une  li- 
berté a*esprlt,  un  calme  dont  nous  ne  nous  sommes 
point  rendus  coupables,  et  nos  lecteurs  doivent  at- 
tendre de  nous ,  non  pas  une  esquisse  imparfaite, 
mab  une  copie  fidèle  du  tableau  porté  aux  funérailles 
de  Raphaël  (1). 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Tévégue  d'Autuu, 
La  suite  de  la  discussion  est  ajourné  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N.  B.  Le  discours  de  M.  Mirabeau  paraîtra  dans 
le  Numéro  prochain. 

ArtieUê  déeréiés  dans  la  séance  du  lundi  au  ioir  et 
jours  suivants. 

Suiiê  du  Titre  IL  —  Des  recrues. 

«Art.  IL  Aucun  régiment  français,  soit  d'infante- 
rie, d'infanterie  légère,  soit  de  cavalerie,  dragons  on 
chasseurs,  ne  pourra .  sous  aucun  prétexte,  engager 
des  hommes  nés  hors  de  la  domination  française,  ni 
déserteurs  d'aucuns  régiments. 

•  111.  Les  régiments  allemands,  irlandais  et  lié- 
geois seront  seuls  autorisés  à  engager  des  étrangers 
et  à  recevoir  les  déserteurs  des  puissances  voisines, 
lorsque  des  conventions  particulières  n>n  prescri- 
ront pas  la  restitution  ;  il  leur  sera  libre  néanmoins 
«le  recruter  en  France  ;  mais  il  leur  sera  défendu, 
soQs  aucun  pl-étexte ,  de  prendre  des  déserteurs  des 

(i)  Oo  nit  qa*atts  fiméraillet  de  Raphaël,  poar  honorer  ta 
AàMcrc ,  Ml  porta  processioDocllemeni  ion  fameux  tableau 
ifpnfaeaUnt  la  Transfiguration  de  Jésuê-Chriu,  CeUbleau» 
rbcéjaditdaRs  l'égliie  de^ao-Pielro  in  Monlorio,  k  Rome, 
vât,  tm  conpa^ie  de  bcanconp  d*autres  chrffl-d*onivre,  or» 
Mr  le  lliuce  impérial  à  Paris.  Au  commencement  de  la  Rea- 
(jwatioa  il  fut  renvoyé  i  Rome,  où  il  est  maioleoant  expoië 
daoi  Ica  galcrict  da  Vaiican* 


régiments  français  «  à  moins  qu'ils  D*aieut  eu  leur 
amnistie. 

'•  IV.  Les  régiments  suisses  continneront  les  opé- 
rations de  leur  recrutement  conformément  à  leurs 
usages  et  i  leurs  capitulations. 

•  V.  H  est  défendu,  sous  aucun  prétexte,  à  tout  re- 
cruteur ou  particulier  faisant  recrue ,  d'enrôler  les 
déserteurs,  les  vagabonds,  les  mendiants  d*habitude, 
les  gens  suspects  ou  soupçonnés  de  crimes,  ceux 
poursuivis  ou  flétris  par  la  justice,  ainsi  que  ceux  qui 
auront  été  chassés  des  régiments. 

TiTBE  m. 

Des  engagement. 

•  Art.  1er.  Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer 
à  rhomme  de  recrue  qu'il  veut  engager  le  nom  du 
régiment  et  l'espèce  de  troupe  pour  laquelle  il  l'en- 
gage-   . 

•  II.  La  durée  de  l'engagement  dans  toutes  les 
troupes,  tant  d'inlanlerie  que  de  cavalerie,  dragons, 
chasseurs  et  hussards,  sera  fixée  à  huit  ans,  et  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  portée  au  delà. 

•  111.  Le  prix  des  engagements  sera  déterminé  en 
raison  de  la  taille  des  hommes,  et  sefa  toujours 
porté  en  dépense  par  les  recruteurs  et  par  les  régi- 
ments, tel  qu'il  aura  été  payé  réellement;  il  sera  di- 
visé en  deux  parties,  l'une  qui  pourra  être  donnée 
comptant  à  l'homme  qui  s'engagera ,  et  l'autre  qui 
sera  toujours  réservée  pour  lui  être  payée  à  son  ar- 
rivée au  régiment, et  servira  lui  fournir  tous  les 
effets  de  petit  équipement  oui  pourraient  lui  être  né- 
cessaires, ainsi  qu'il  sera  plus  particulièrement  pres- 
crit par  les  règlements. 

•  IV.  Le  recruteur,  après  avoir  pris  ^ur  la  con- 
duite, sur  rage  et  la  proliité  de  l'homme  qui  se  pré- 
sentera pour  s'engager,  les  informations  suffisantes 
pour  s'assurer  s'il  est  admissible  au  service  ;  après 
avoir  fait  constater,  dans  les  formes  qui  pourront 
être  prescrites  par  les  règlements ,  qu  il  n'a  point 
d'infirmités  qui  puissent  l'empêcher  de  porter  les 
armes;  enfln,  après  avoir  pris  sur  son  compte  tous 
les  renseignements  que  la  prudence  lui  suggérera, 
lui  fera  signer  son  engagement. 

«  V.  Tout  engagement  contracté  dans  l'ivresse, 
par  surprise  ou  par  violence  de  la  part  du  recruteur, 
sera  déclaré  nul  à  la  ratification. 

•  VI.  Si  rhomme  de  recrue  sait  écrire,  il  remplira 
lui-même  l'imprimé  de  son  engagement ,  en  y  ecri- 
vant'dc  sa  main  ses  noms,  demeure,  âge ,  et  surtout 
le^  sommes  convenues  avec  lui,  tant  payables  comp- 
tant que  payables  à  son  arrivée  au  régiment ,  les- 

Suelles  seront  détaillées  en  toutes  lettres  ;  il  le  datera 
c  même ,  et  le  signera  de  ses  noms  de  baptême  et 
de  famille. 

«  Vil.  Tout  engagement  qui  ne  sera  pas  daté, 
rempli  en  toutes  lettres,  et  signé  parla  recrue,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'article  précèdent,  sera  déclaré 
nul  ;  et  pour  le  rendre  valable,  si  la  recrue  ne  sait 
pas  écrire,  elle  fera  sa  marque  au  bas,  en  présence  de 
deux  témoins,  par  l'un  desquels  les  blancs  de  l'en- 
gagement devront  être  remplis,  et  qui  devront  le 
signer  tous  les  deux  en  cette  qualité. 

-  VIII.  Ces  témoins  ne  pourront  être  des  militai- 
res, sous  peine  de  nullité  de  l'engagement;  ils  seront 
pris  parmi  les  domiciliés  de  l'endroit,  et  il  sera  fait 
mention,  au  bas  de  leur  signature,  de  leur  demeure 
et  de  leur  qualité. 

•  IX.  L'engagement,  quoique  signé,  soldé,  ne  sera 
valable  néanmoins  qu'après  la  ratification  faite  à  la 
municipalité  du  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

•  X.  Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter,  dans  les 
trois  jours,  les  hommes  de  recrue  qu'il  aura  on^i^ii' 
géSf  a  la  municipalité  du  lieu,  pour  lui  faire  ratifier 
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leur  engagement;  mais  cette  ratification  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  ia  même  journée  pendant  laquelle 
rengagement  aura  été  contracté ,  ni  être  remise  au 
delà  de  trois  jours. 

•  XI.  Si  l'homme  de  recrue,  au  moment  de  la  ra- 
tification, réclame  contre  la  validité  de  son  engage- 
ment, contre  la  violence  qui  aurait  pu  être  employée 
pour  le  lui  faire  contracter,  bu  contre  son  ivresse 
dont  on  aurait  abusé,  la  municipalité  tâchera  de  vé- 
rifier le  fait  ;  s'il  est  grave,  elle  en  fera  une  informa- 
tion dans  les  règles  ;  si  cette  vérification  ou  cette 
information  lui  font  juger  indispensable  de  ne  ooint 
ratifier  l'engagement ,  elle  le  refusera ,  mais  elle  ne 
pourra  le  faire  qu'après  avoir  appelé,  pour  être  té- 
moin des  raisons  de  son  refus ,  le  commissaire  des 
guerres,  s'il  y  en  a,  ou,  à  son  défaut,  un  officier,  soit 
en  activité,  soit  retiré  du  service. 

•XII.  Si  la  municipalité  croit  devoir  prononcer  la 
•  nullité  de  l'engagement,  elle  fera  restituer  en  sa 
présence  au  recruteur,  par  la  recrue,  la  somme  sti- 
pulée lui  avoir  été  payée  comptant,  telle  qu'elle  sera 
énoncée  par  son  engagement,  à  moins  oue  ce  dernier 
ne  puisse  prouver  qu'elle  ne  lui  a  pas  été. réellement 
délivrée.  Si.au  contraire  elle  croit  devoir  procéder  à 
la  ratification ,  elle  le  fera  en  présence  de  la  recrue 
et  du  recruteur,  en  signant  au  bas  de  l'engagement 
la  formule  de  ratification  qui  y  sera  insérée,  • 

{La  suite  ine$s$afnimêfU.) 


LITTéRATUBB. 

fi>  prMê  du  maréthal  de  Richelieu  coDteDant  lei  amoarsp 
•es  intrignei,  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  divers  rôles 
qu'a  joués  oet  homme  célèbre  pendant  plus  de  quatre* 
vingts  ans;  8  vol,  in«8<',  (armaDtiAOO  pages,  imprimés 
sur  caractères  de  M.  Didot.  Prit  :  13  lîv,  10  sous  bro- 
chés, et  15  liv.  francs  de  port  par  tout  le  royaume,  A 
Paris,  ches  M«,  Buisson,  libraire t  rue  Hautefeuille , 
n»20. 

(9«ExU^t«) 

Cet  honneur  de  recevoir  cbei  soi  le  monarque,  sa  mal* 
tresse  et  ses  familiers,  de  se  ruiner  ou  de  ruiner  de  mal- 
licureux  artistes  pour  quelques  fêtes  et  (Quelques  soupers, 
^lait  le  suprême  degré  »  le  née  plus  ultra  de  la  faveur.  La 
laveur  1  c*était  là  le.  grand  mot.  C'est  à  la  faveur  que  ten- 
daient toutes  les  actloos,  tous  les  sacrinces,  TambiUon 
des  succC'S,  les  efforts  du  courage,  les  bassesses  de  l*intri- 
gue.  Hichelleu  sut  mieux  que  personne  mettre  en  œuvre 
tous  ces  ressorts  ;  €»  fut  tout  l'emploi  de  sa  vie.  Son  grand 
moyen  était  d*èlre  toufours  bien  avec  la  favorite.  Louis  XV, 
longtemps  sage,  pour  son  coup  d*essai  en  galanterie,  eut 
successivement  ies  trois  sœurs.  If"**  de  Mailly,  Vintimille 
et  Ciiàteauroux,  Cette  dernière  avait  des  sentiments  élevés, 
et  fit  son  possible  pour  en  inspirer  au  roi.  Ce  lut  elle  qui 
obtint  de  lui  qu'il  parût  k  la  téie  de  ses  armées.  Elle  le 
suivit  en  Flandre,  et  ce  fut  pour  le  voir  tomber  malade  à 
Meta,  pour  voir  les  prêtres  et  la  cabale  de  ses  ennemis  eia. 
|érer  le  mal  du  roi ,  s'emparer  de  lui ,  la  forcer  de  quitter 
ion  amant,  de  repartir  la  bonté' sur  le  Iront,  la  douleur 
dans  rame,  insultée,  maudite  par  le  peuple,  qui  s*en  pre- 
nait 4  elle  de  la  mort  prochaine  du  roi.  Le  rx>i  cependant 
u*avaiteu  qu^un  léger  coup  de  soleil,  suivi  de  quelques 
■ecès  de  fièvre.  Tonte  la  France  fut  en  deuil ,  et  quinze 
jours  après  dans  les  transports  de  la  joie,  parce  qu'une  in- 
trigue  de*  cours  et  de  prêtres  avait  voulu  quMl  quUlâi  sa 
maîtresse.  Il  la  reprit  peu  de  temps  après  son  retour  à  Ver- 
sailles, mais  elle  lui  fbt  bientôt  enlevée  et  mourut  eropoi- 
sounée ;  par  qui?  Ce  n^est  pas  être  téméraire  que  d*en  ac- 
cuser lu  même  cabale  qui  Tavait  fait  partir  de  If eti.  C'est 
la  seule  maîtresse  à  qui  Louis  XV  ait  donné  des  larmes.  Il 
passa  une  nuit  entière  à  la  pleurer  avec  Richelieu,  qu'il 
avait  admis  dès  l'origine  dans  le  secret  et  dan9  l'intimité  de 
ses  amours* 


La  manière  dont  11  loi  en  fit  part  prouve  que,  dans  ee 
rôle  si  envié  de  confident  d'un  roi ,  il  y  a  souvent  à  passer 
de  mauvais  quarts  d'heure.  Attendre  déguisé  dans  la  cour 
de  Marbre,  la  nuit,  pendant  l'hiver,  par  une  pluie  horrible 
et  un  vent  glacial  ;  suivre  en  silence  une  chaise  à  porteurs, 
assez  loin  pour  être  mouillé  à  fond  ;  monter  avec  le  monar* 
que,  mais  sans  mot  dire,  un  petit  escalier;  voir  s'ouvrir  un 
appartement,  et  rester  dans  l'antichambre  à  eroquer  le 
marmot  pendant  une  heure,  seul,  mouillé,  crotté,  comme 
le  plus  subalterne  des  senrlleurs  ;  et  n'avoir  pour  toutsa« 
lalre,  au  retour  de  Jupiter,  qu'un  éclat  de  rire  dont  So« 
sie  même  se  serait  offensé  I...  En  vérité,  messieurs  les 
courtisans,  si  vous  avei  des  âmes  faites  pour  supporter , 
quedis-jel  pour  ambitionner  tout  cela,  vous  avei  bien  rai* 
son  de  vous  croire  d'une  autre  nature  que  nous.  Ce  ne 
fut  qu'après  une  seconde  épreuve  qu'AIcmèiie  lui  fut  enfin 
montrée;  mais  aussi,  depuis  ce  moment,  il  eut  en  elle  une 
véritable  amie.  Le  public  lui  attribuait  cependant  un  au- 
tre rôle,  et  voulait  qu'il  eût  procuré  M"«  Châteauronx  au 
roi.  Il  s'en  défend  dans  une  lettre  à  M"*  de  M auconseil  ;  Il 
nie  même  qu'il  lui  ait  jamais  faU  avoir  aucune  femme,  pas 
même  M"*  Dubarri  ;  mais  pourquoi  cela  ?  parée  que  le  roi 
a  ioujoun  eu  det  goùa  quHl  ne  prévoyait  pas;  car,  du. 
reste,  il  n'eût  fait  aucun  scrupule  de  porter  le  caducée  que 
lui  décernait  la  voii  publique.  «On  donne  un  joli  tableau, 
dit-il,  un  beau  vase,  un  bijou  quelconque;  je  ne  vois 
pas  qu'on  doive  rougir  de  mettre  à  même  un  souverain  de 
jouir  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  aimable  au  monde,  d'uno 
femme  I...  On  doit  ses  soins  en  tout  genre  au  maître  qui 
nous  donne  des  ordres ,  et  on  peut  bien  lui  donner  une 
femme  comme  autre  chose.  >  Encore  une  peUte  question 
aux  gens  de  sa  sorte,  qui,  prolessant  presque  tous  de  telles 
maximes,  n'en  éuient  pas  moins  des  grands,  des  hauts  et 
puissants,  etc.  Demandons-leur  comment  ils  nomment 
ceux  de  leurs  gens  qui,  remplissant  auprès  d'eux  à  peu  près 
les  mêmes  fonctions  qu'ils  remplissent  eux-mêmes  auprès 
du  roi,  suivent  cette  doctrine  et  agissent  en  conséquence. 
Le  début  fut  moins  pénible  avec  M*«  de  Pompadour , 
nais  la  liaison  fut  plus  orageuse,  ou  plutôt  et  ne  fut  ja- 
mais une  intimité  véritable.  Richelieu  ne  tut  pour  elle 
qu'un  courtisan  très-assidu,  très-servile,  qu'elle  traita  bien 
quand  il  contribuait  à  ses  plaisirs,  par  exemple  quand  il 
dirigeait  4  sa  fantaisie  les  spectacles  que  donnait  chesellt 
au  roi  la  grande  troupe  des  gens  de  la  cour,  devenu«, 
pour  lui  plaire,  comédiens,  tragédiens,  chanteurs  d'opéra 
et  danseurs  de  cbaconne.  Mais  elle  le  contraria  souvent 
sur  un  plus  grand  théâtre,  et  l'on  a  vu  qu'il  ne  vainquit 
qu'en  dépit  d'elle  à  Mahoo  et  dans  la  guerre  de  Hanovre. 
Il  est  vrai  qu'il  s'était  permis  un  grand  tort  avec  elle  :  il 
avait  refuse  nettement  sa  fille  blen«aimée,  sa  chère  Alexan- 
driue,  dont  elle  lui  offrait  la  main  pour  son  fils.  iLe  duc 
qui,  quoique  rampant  auprès  d'elle ,  était  naturellement 
très-haut,  lui  répondit  qu'elle  lui  faisait  beaucoup  d'hon- 
neur, mais  que,  son  fils  ayant  celui  d*apparteair  à  l'empe- 
reur, il  croyait  devoir  lui  faire  part  de  cette  alliduce.  »  Le 
rédacteur  ne  peut  arranger  ce  refus  de  la  fille  avec  le  rôle 
que  Richelieu  jouait  auprès  de  la  mère.  C'est  qu'il  oublie 
qu'il  y  eut  toujours  une  extrême  différence  entre  la  noblesse 
d'extraciion  et  la  noDlesse  d'iime,  entre  l'orgueil  et  la  fier- 
té ;  que  les  alcui  n'avaient  rien  à  dire  pourvu  que  dans 
les  alliances  on  prit  garde  au  nom  des  gens  destinés  à  per- 
pétuer leur  descendance  ;  qu'en  un  mot  on  s'avUlssait  sans 
conséquence  pourvu  qu'on  ne  se  mésalliai  pas.  L'amour  de 
l'or,  le  besoin  ou  d'autres  considérations  entraînaient,  il 
est  vrai,  plus  d'un  noble  loin  de  ces  maximes;  mais  elles 
n'en  subsistaient  pas  moins  elles  n'en  étaient  pas  moins  ce 
qu'on  pouvait  nommer  maximes  fondamentales  de  oo* 
blesse. 

Le  principe  était  un  peu  moins  sévère  en  araoor  qo^eii 
marjage  ;  il  ne  s'adoucissait  pourtant  que  jusqu'à  un  cer< 
tain  point;  en  voici  la  preuve.  L..  ^iKUiière  duchesse  de  RI* 
cbelieu,  négligée  par  son  mari,  jeta  les  yeux  sur  un  jeune 
écuyer  du  duc,  et  crut,  pour  l'encourager,  devoir  lui  faire 
quelques  avances,  «  Il  était  gentilhomme,  cela  lui  suffi- 
sait, i  dit  naïvement  le  rédaeleur,  Leduc  ne  ^Jt  pas  tout- 
à-idit  de  cet  avis.  •  Il  aurait  voulu  qu'elle  eût  pris  un 
amant  de  sa  sorte.  Il  aurait  préféré  qu'elle  eût  affaire 
à  toute  la  cour  plutôt  qu'à  cet  homme-là.  Il  exigeait  qu'une 
femme  titrée  ne  s'avilit  pas  avec  ses  serviteurs.t  Fort  bien, 
M,  le  duc }  mais  ce  serviteur  éla\i  gentilhomme^  cela  suffi- 


ss 


sait  h  M"*  la  ducliesse,  et  pour  une  liaison  de  celte 
<ï<^pèce  TOUS  êtes  aussi  trop  diULiciie.  Ce  genliihomme  Peut 
élé  lui-même  si  dans  le  même  cas  il  n^eût  pas  permis  à  sa 
femme  un  roturier  aimable  et  d*un  état  honnête;  celui-ci , 
à  la  sienne,  un  simple  bourgeois;  le  bourgeois  un  artisan, 
ainsi  du  restée  G^est  là  le  fin  de  cette  échelle  des  états  et  des 
pouvoirs  intermédiaires  qui|  selon  Montesquieu  i  consti- 
tuait la  monarchie. 

Si  rigide  sur  Téliquette  aveo  les  amants  de  sa  remme«  et 
t\  souple,  aux  mésalliances  près,  avec  les  maîtresses  du 
maître,  comment  Richelieu  se  comportait-il  avec  les  sien- 
nes? Une  femme  était  pour  lui,  comme  il  Ta  écrit  lui- 
même,  t  ce  qu*il  y  avait  de  plus  aimable  au  monde.  •  On 
Toil  qu^il  en  mettait  la  possession ,  et  certes  c'était  beau- 
coup dire,  au-dessus  de  celle  «  d^un  joli  tableau ,  d*un 
beau  vase,  d'un  bijou  quelconque;  »  mais  on  voit  aussi 
qu'il  plaçait  à  peu  près  tout  cela  dans  la  même  catégorie* 
8*11  changeait  aussi  souvent  de  bijoux,  de  tableaux  et  de 
vases  que  de  Temmes,  on  peut  dire  que  c'était  un  grand 
brocanteur.  La  liste  de  ses  bonnes  fortunes,  loin  d'exciler 
Tenvie,  doit  faire  pitié  à  tout  homme  assez  heureux  pour 
Sfoir  éprouvé  une  seule  fois  en  sa  vie  un  véritable  senti- 
ment C'était  un  emploi,  une  charge  dont  il  s'était  imposé 
les  fonctions.  Lorsqu'il  était  las  de  Texercer,  il  se  croyait 
au  moins  obligé  de  sauver  les  apparences,  et  tandis  qu'en- 
fermé chez  lui,  invisible  pour  tout  le  monde,  il  se  réparait 
par  de  bons  restaurants,  sa  voiture  sortait  le  soir,  allait 
passer  quelques  heures  à  la  porte  de  l'une  des  femmes  à 
qui  il  faisait  sa  cour,  le  lendemain  à  la  porte  d'une  autre, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il  fût  en  état  de  reprendre 
lui-même  son  service.  Il  se  vantait  ensuite  à  ses  amis  des 
voluptés  dont  il  venait  de  jouir,  et  comme  cette  vanterie 
était  en  effet  pour  lui  la  grande  affaire,  il  s'apercevait  à 
peine  d'avoir  interrompu  ce  qu'il  nommait  ses  jouissan- 
ces. Ce  n'est  point  ici  seulement  le  résultat  de  ses  actions, 
mais  l'énoncé  de  ses  principes.  Il  avoue  qu'il  en  avait  fait 
ou  laissé  croire ,  sur  ses  liaisons  avec  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, plus  qu'il  n'y  en  avuit  eu,  et  qu'il  eut.  même  après 
sa  mort,  la  vanité  de  conttr  des  chose»  qui  ne  tai  étaient 
point  arrivées,  «  Cette  vanité,  dit-il,  entre  pour  beaucoup 
dans  la  joai^nce;  on  se  fait  honneur  d'une  conquête  qu'on 
n'a  pas  eue,  quand  elle  peut  jeter  un  lustre  sur  nous;  on 
la  vante,  on  en  est  tout  glorieux,  comme  si  cette  préten- 
-due  gloire  ajoutait  quelque  chose  au  plaisir.  Elle  sa- 
tisfait l'amour-propre,  et  rentre  dans  la  classe  des  autres 
fouissances  de  convention.  »  On  ne  peut  pas  professer  avec 
plus  de  sang-froid  un  système  de  noirceur,  de  mensonge 
et  de  calomnie. 

Le  mensonge  le  plus  séduisant  est  sans  doute  celui  des 
larmes  ;  on  juge  bien  que  cet  habile  protesseur  ne  l'avait 
pas  oublié  dans  sa  théorie.  Il  se  donne  la  peine  de  nous  ex- 
pliquer lui-même  comment  il  était  parvenu  k  le  mettre  en 
pratique  ;  puis  il  ajoute  avec  la  même  franchise  :  «  J'ai  ré* 
fléchi  depuis  combien  le  don  des  larmes  était  persuasif  en 
amour.  Je  me  sus  bon  gré  de  l'avoir  provoqué  en  moi,  et 
j'ai  eu  grand  soin  d'en  faire  usage  dans  plus  d*une  occa- 
lion.  L'habitude  contractée,  on  pleure  assez  tacile^nt,  et 
il  y  a  deflemmes  auprès  de  qui  cela  fait  merveille,  s  Fem- 
mes insensées  et  ennemies  de  votre  bonheur  1  voilà  donc  le 
modèle  de  cette  galanterie  qu'on  vous  entend  regretter 
tous  les  jours  I  Femmes  raisonnables  et  sensibles  1  plaignez 
ee  malheureux  et  ceux  qui  lui  ressemblent  :  ils  ne  connu- 
rent jamais  ce  qu'a  de  doux  une  larme  qui  naît  du  cœur. 
Quant  aux  belles  dames  qui  formaient  sa  liste  et  qui 
i^arrtngeaient  de  tout  cela ,  si  l'on  excepte  cette  ieune  du- 
chesse qui  lui  tut  constamment  attachée!  qui«  malgré  ses 
infidélités  continuelles,  espéra  toujours  de  te  fixer,  et  qui 
parvint  du  moins  à  lui  inspirer  autant  d'estime  et  d'atta- 
chement qu'il  était  capable  d'en  ressentir  ;  si  l'on  lait  peut- 
^re  encore  deux  ou  trois  exceptions  tout  au  plus,  qu*est-ce 
que  toute  cette  suite  de  folles  et  de  femmes  corrompues, 
princesses,  duchesses,  comtesses,  marquises,  financières^ 

3ui  passent  dans  cette  lanterne  magique,  depuis  des  filles 
a  sang  de  France  jusqu^à  une  M"*  Capon  et  une 
M"*  Rousse?  Plaire,  céder,  être  quittées,  voilà  fout  le  ro- 
tttan  de  la  plupart  d'entre  elles.  Quelques-unes  pourtant 
fompent  cette  uniformité  par  des  singularités  assez  piquan- 
tes. La  rencontre  de  M"*'  de  Sabran  et  de  Guébriant  dans 
It  petite  maison  dû  duc,  causée  par  le  quiproqno  d'un  co- 
ticr  qa{  «mena  Tmie  pour  Tautre  ;  chacune  d*eU«s  témoin 


des  plaisirs  de  sa  rivale,  puis  la  scène,  lesiitjures,  et  enfin 
l'accommodement,  dont  le  héros  de  la  fêle  se  tire  en  vrai 
roué  de  comédie,  figureraient  très-bien  dans  on  roman  de 
Crébillon  qui  n^a  jamais  peint  en  effet  que  des  femmes  et 
des  aventures  de  celle  espèce.  C'est  celle  M"*  de  Sabran 
qui,  lorsqu'elle  fut  admise  aux  orgies  du  duc  d'Orléans, 
ne  put  s'empêcher  de  lui  dire  «  qu'apparemment  Dieu,  en 
eréatit  le  monde,  avait  formé  une  masse  à  part  d'où  il  ti- 
rait les  princes  et  les  laquais.  »  Pour  M**  de  Guébriant , 
elle  parvint  à  Inspirer  par  sa  conduite  un  tel  respect  à  Ri- 
chelieu que,  lui  ayant  écrit  d'envoyer  son  carrosse  la  pren- 
dre au  Palais«Koyal  dans  la  cour  des  cuisines,  elle  en  re- 
çut celte  réponse ,  qu'il  ne  tant  pas  oublier  dans  les  anna- 
les de  la  g&lanterie  française.  «  Je  vous  conseille  de  rester 
dans  cette  cour,  pour  y  charmer  les  marmitons  pour  qui 
vous  êtes  faite.  Adieu ,  ma  chère  enfant.  » 

Ces  sortes  de  rencontres  ne  devaient  pas  être  Tort  rares 
dans  la  vie  d'un  homme  qui  s'était  imposé  la  tâche  de  me- 
ner ensemble  tant  d'intrigues.  Le  hasard  ne  les  amenait 
pa^ toujours,  et  ce  fut  lui*même,  par  exemple,  qui  vou- 
lut réunir  dans  des  plaisirs  communs,  ou  plutôt  dans- une 
honte  commune,  ces  deux  petites  bourgeoises  M**  Miche- 
lin et  M"*  Renaud,  dont  la  première,  si  jolie,  si  dévote,  si 
tendre,  attachée  à  ses  devoirs  qu'elle  n'oublia  que  pour 
lui,  ne  put  soutenir  cet  odieux  partage»  et  mourut  enfin 
de  douleur  de  n'avoir  cédé  qu'au  libertinage  en  croyant 
céder  à  l'amour.  Richelieu  n'entreprend  pas  d'expliquer 
comment  on  peut  se  prétendre  honnête  homme  lorsqu'on  se 
fait  un  jeu  de  pareils  exploits;  mais  il  nous  donne ,  sans  y 
penser,  la  raison  de  l'attrait  que  les  gens  de  sa  classe  trou- 
vaient souvent  dans  la  séduction  de  femmes  d'une  condi- 
tion commune.  «  J'ûl)servai ,  dit-il  i  combien  les  gens  de 
cette  classe  s'enorgueillissent  quand  ils  ont  une  occasion 
d^avdir  quelque  intimité  avec  nous...  Un  rien  de  nous  au' 
très  séduit  les  temmes  de  celte  classe^  et  j'étais  accablé  de 
remerciements  et  de  respect.  »  Reste  à  savoir  ce  quMl  y  a  . 
de  plus  mlsésable  devant  la  raison,  ou  d*une  femme  du 
peuple  qui  croit  qu^un  grand  est  quelque  chose,  ou  de  ce 
grand  qui  s'enorgueillit  de  cette  illusion,  et  qui  jouit  de 
voir  des  yeux  bourgeois  éblouis  de  ses  parchemins ,  de  ses 
cordons  et  de  ses  titres. 

Ce  ne  fut  pas  dans  une  petite  maison,  mais  au  bois  de 
Boulogne,  le  pistolet  à  la  main,  que  se  montrèrent  pour 
lui  M">*'  de  Nesle  et  de  Polignac.  Une  blessure  à  l'épaule , 
et  la  célébrilé  du  moment,  furent  les  seuls  fruits  que 
M»*  ie  Nesle  lira  de  celle  équipée  chevaleresque.  Ce  n'é- 
tait pas  le  tout  que  de  taire  avec  plus  ou  moins  de  bonheur 
et  d'adresse  le  coup  de  pistolet  ;  il  eût  fui  lu  bien  d'autres 
charmes  pour  fixer  un  homme  de  l'humeur  de  Richelieu 
qui  peut-être,  au  reste,  disait  comme  son  ami  VoKaire,  et 
comme  beaucoup  d'honnêtes  gens  : 

J*aimerais  mieux  le  soir,  pour  mon  usage 
Une  beauté  douce  comme  un  mouton,  etc. 

La  cheminée  de  M**  de  La  Popelinlèrc  est  aussi  célèbre 
que  ce  duel.  Les  vertueuses  amours  de  Peiinetta  Brignolet 
sont  moins  connues.  Avec  toute  son  amabilité,  toutes  ses 
ruses,  toutes  ses  séductions,  il  échoua  auprès  de  cette  belle 
et  dévole  Génoise ,  quoiqu*il  eût  pour  lui  plaire  feint  de 
devenir  clévol  comme  elle,  qu'il  se  fûl  jeté  sous  ses  yeux, 
aux  pieds  d'un  directeur,  et  que,  sous  ses  yeux  encore,  il 
eût  poussé  jusqu'au  dernier  point  l'édification  chrétienne. 
Il  lui  arriva  plus  d'une  fois  de  couvrir  l'amour  du  man- 
teau de  la  religion.  Ce  n*est  pas  un  de  ses  moins  plaisanU 
tours  que  de  s'être  servi  à  plusieurs  reprises  d'un  bon  Père 
gardien  des  Capucins  de  Bordeaux,  qui  crut  n'être  porteur 
que  de  restitutions  de  conscience,  pour  remettre  des  lettres 
galantes  à  une  autre  dévote  dont  M.  le  gouverneur  finit 
par  tirer  meilleur  parti  qu'il  n'avait  fait  de  sa  t>eauté  de 
Gênes. L'aschevêque  de  Bordeaux  nartagea  quelque  temps 
avec  lui  les  laveurs  d'une  jolie  Americaine#  et  ne  put  tenir 
à  la  tactique  savante  qu'employa  Richelieu  pour  l'écon- 
dlilre;  le  bâton  de  maréchal  l'emporta  racilement  sur  la 
crosse  et  la  mitre.  Plus  de  rivalités  pareilles,  plus  de  sa- 
trapes gouverneurs ,  corrupteurs  nés  de  toutes  les  femmes 
d'une  ville,  plus  d'opulents  archevêques  qui  les  aidaient 
ou  les  croisaient  dans  cette  noble  entreprise,  et  ne  rési- 
daient qu'aux  dépens  des  mceurs.  Notre  impitoyable  con- 
stitution a  retranché  pour  l'avenir»  de  la  vie  privée  des 
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fonctionoalres  publies,  tous  ces  articles  scandaleux.  Com- 
ment ceux  quelle  dépouille  de  œr  honnêtes  prérogalÎTes 
ne  criera ient-ili  pas  à  {^oppression ,  à  la  yiolation  des  pro- 
priétés ,  au  brigandage  et  surtout  au  scandale  ? 

Biais  en  Toilà  bien  asseï  de  cette  énumération  galante 
qui  pourrait  nous  occuper  encore  longtemps,  et  rester  ce- 
pendant imparfaite.— Bordeaux  devint  son  Versailles,  ou, 
si  Ton  veut,  son  Parc  aux  Cerfs.  Bordeaux,  pour  qui  le 
séjour  du  maréchal  est  Tépoque  de  Tamour  effréné  du 
luxe  et  du  jeu ,  lui  dut  aussi  la  ruine  des  mceurs  domesti- 
ques ;  il  y  fut  bientôt  en  état  de  réunir  k  souper  Tingl-neuf 
femmes  qui  toutes  avaient  eu  des  bontés  pour  lui ,  et  il 
avait  pris  un  tel  soin  de  leur  éducation  qu'il  osa  leur  laîre 
.  ù  toutes  la  confidence  de  chacune  dVIIes ,  et  que  chacune 
cependant  finit  par  se  trouver  fort  k  Taise  avec  ses  vingt- 
huit  rivales.  Il  y  avait  donc  au  fond  plus  d*impolitesse  que 
d*injustice  dans  lajéponse  qu*il  fit  à  Pintendant  au  sujet 
des  filles  publiques;  leur  nombre,  qui  s*aceroissa1tde  jour 
en  jour,  porta  ce  magistrat  k  lui  représenter  qu'il  était  à 
propos  de  faire  un  exemple  et  de  renltermer  les  plus  coiya* 
bles'pour  contenir  les  autres,  i  Pourquoi  des  exemptions, 
répondit-il?  Toutes  méritent  une  égale  punition  ;  je  veux 
les  faire  renfermer  toutes,  et  pour  cela  je  vais  ordonner 
qu*on  ferme  les  portes  de  la  ville.  >  Notes  encore  ici ,  mes- 
dames, ce  petit  trait  honnête  de  Tun  des  coryphées  de  cette 
galanterie  de  la  cour,  objet  de  votre  admiration  et  de  vos 
regrets. 

(  Lafiadang  Cun  de*  première  numéroe.  ) 


Sur  la  proposition  de  M.  le  pocureur  général-sjndic,  le 
directoire  du  département  de  Paris  a  arrêté  de  porter  le 
deuil  de  M.  Mirabeau  pendant  huit  jours. 

Des  citoyens  ont  hier  demandé  qu*il  n*y  efU  pas  de  spec* 
tacle;  leur  vœu  a  été  accueilli  par  les  administrateurs  et 
par  les  entrepreneurs  de  tous  les  théfttrel*  qui  ont  été 
fermés. 


IfoUoi  de  ia  eéanee  du  êomedi  etÀr. 

Diaprés  le  compte  rendu  par  M.  Broglîe  de  TafTaire  de 
Toulouse,  r Assemblée  a  cassé  la  lés;lon  d^Aspe.  Sur  un 
rappoit  fait  par  M.  Alquier,  T  Assemblée  a  déclaré  y  avoir 
lieu  à  accusation  contre  les  signataires  dfS  protestations  de 
Mimes  et  d'Uiès ,  excepté  contre  ceux  qui  se  sont  rétractés. 
En  conséquence  «  les  premiers  seront  transférés  dans  les 
prisons  d*Orléans. 


SPECTACLES. 


AcADteii  lOTALi  na  Mosiqub.  —  Auj.  le*  Prétendu»  ^ 
comédie  en  un  acte*  suivies  de  Pej/cké^  ballet-pantomime 
en  3  actes. 

Demain,  pour  la  représentation  du  lundi  gras»  due  à 
MM»  les  locataires  du  quatrième  quart,  Amdde. 

Théatrb  ob  la  Nation.  —Auj.  la  22*  représentation 
et  la  Uberté  eonquiee^  ou  le  Despotùme  renverU^  pièce 
nouvelle  en  5  actes,  en  prose  ;  suivie  du  Réveil  fCEjnmé» 
nide^  en  un  acte,  en  vers,  avec  un  ballet  national. 

Demain  /es  ftcfimes  doffrees,  drame  en  4  actes,  en 
prose. 

TniAn^lTALiBf.  — Auf.  la  20*  représentatidb  du  Con- 
paiement  dequaliléf  et  Sargines. 

Demain  la  6<  représenUllon  de  CamilU^  ou  le  Souten- 
rotiu 

AMBiav-GonQua,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd. 
VÂiUo-da-fé^  ou  le  Tribunal  de  C Inquisition  dévoité^pït^ce 
à  spectacle  en  S  actes;  le  Devin  du  f^illage^  opéra,  avec 
ses  agréments.  M.  Ducaire  et  Mlle  Casai  y  joueront  les 
principaux  rôles. 


TBiiTBB  ou  PALAis-RoTAL.-^Auj.  te  Soldat  p}^9eier\^ 
en  3  actes,  en  prose;  la  Fauue  Agnès ^  en  9  actesi  en 
prose ,  suivie  d'un  divertissement. 

En  attendant  VEeole  de»  Prêtre», 

TniATBB  OB  MoNSiBOB. — Aoj.  te  Conedl  imprudent^  le 
Marqui»  Tulipano^  et  le»  Portefeuille»,  Mlle  Sainte-James 
débutera ,  dans  Tulipano  ,«par  le  rôle  de  Velbina. 

Demain  //  Barbiere  di  Siviglia^  opéra  italien. — Mer- 
credi ,  la  [i^  représentation  de  II  Tambumo  notturno^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  PaëstellOb  —  En  atten- 
dant la  4**  représentation  de  VImprimeur,  ou  la  Fête  de 
Prancklin^  comédie. 

CnQiJB  NATIONAL,  BU  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert* 
Symphonie  de  M.  Haydn. — Mlle  Mullot  chantera  une 
scène  d*^iihe  de  Boulen,  —  M.  Hubert  fils  exécutera  un 
concerto  de  forté-piano.  -^  M.  Chftteaufort  chantera  une 
scène  de  Poignet.  ^Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  Lefe- 
Tre  chantera  un  ^ir  de  Démophon,  —  MM.  Salentin  et  Ozii 
exécuteront  une  symphonie  concertante  de  hauttiois  et  de 
basson.  — Mlle  Mullot  et  M.  Ghâteaulort  termineront  par 
un  duo. . 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onie  heures  et  demie. 

En  attendant  C Héroïne  française,  drame  lyrique^  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc. 

TaÉATBBna  MAUBifoiSBLLB  MoNTANSiBB,  au  Palais-Boyal. 
—  Auj.  la  88*  représent,  du  Sourd,  ou  C Auberge  pleine^ 
comédie  en  3  actes;  suivie  du  Milicien,  opéra  en  un  acte. 

TaiATBB  FRANÇAIS  COMIQDB  BT  LTBIQUB.— Aoj. /«  BcrceOU 

d^ Henri  It"'^  opéra  boufion  en  2  actes;  le»  Coquette»  du* 
pée»,  comédie  en  un  acte;  It»  Parent»  réuni» ^  opéra 
boullbn  en  un  acte. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*H0TEL-DE-V1LLB 

DE  PARIS. 

Annëe  1790.  Mil.  les  payeurs  sont  è  la  lettre  1. 

Cottrs  de»  ehange»  étranger»  à  60  yotirs  de  date,- 


Amsterdam 48 1 

Hambourg 215 

Londres. 25  1.^; 

Madrid. i7l.4s 


Cadix i7l.9s. 

Gènes. 405 

Livourne iih\ 

Lyon,  Pâque»  ....    Ip 


Bourse  du  2  avril. 

Action  des  Indes  de  2500  liv 2265,  60, 62  \ 

Portionsjde  4600 • 

—  de.312  Uv.  10  s J  .  •  •  . 

—  delOOliv 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv. 448 

Loterie  d*ocU  1788  à  400  liv *.  •    700 

Empr.  de  déc  1782.  QuiL  de  Rn \,  '-,  1,  1 1  b 

—  Sorties. 

—  de  125  milUons,  déc  1784 12  ^  J,  ^b 

Sorties. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 12  {  b 

—  sans  bull >  Tt  ît  {•  î  b 

—  Sortis  en  viager  •  •  '. 8  b 

Bulletins •    92 

Reconnaissance  de  bullelins 100 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  séiie  sortie. 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .... 

AcL  nouv.  des  Indes. 1317, 16, 17, 18.  19 

Caisse  d'esc 4150,  55,  58, 57,  58,  60 

Demi-caisse.  .  .  '. 2075,  76,  77,  78, 80 

QuitU  des  Eaux  de  Paris 605,  8, 12 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1769    ...      1  J,  1,  i  {,  f,  J  b 
Assurances  contre  les  inc  •  .    675, 1ht  72«  71,  72,  73, 74 

75,76 

—  h  vie.  ..••••••'••••••••••«•    775 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEll  UNIVERSEL. 

•N^  94.  Lundi  4  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  49  mar$M  —  On  assure  que  le  sé|our  de 
Temperear  en  Italie  se  prolongera  jusqu'au  iO  ou  au  34 
du  mois  de  mai. 

L'importation  du  sucre  raffiné,  Tenant  de  rétranger,  avait 
été  défendue  dans  les  Etats  héréditaires;  elle  vient  d'ôtre 
permise,  et  elle  aura  lieu  k  commencer  du  i"'  mai  pro- 
cbain. 

La  diète  de  Hongrie  est  terminée  ;  S.  M.  en  a  fait  elle- 
même  la  clôture  le  iSdece  mois.  Il  y  a  quinze  jours  qu'on 
n^osait  espérer  que  les  choses  se  termineraieut  à  la  satis- 
faction réciproque  du  monarque  et  des  états.  S.  M.  avait 
HW  dire  aux  états  qu'elle  ne  pouvait  point  donner  à  toute 
rassemblé!*  les  explications  nécessaire;,  sur  les  six  articles 
qui  embarrassaient  de  nouveau  la  nation ,  mais  qu'elle 
lesterait  donner  à  on  comité  auquel  on  Terait  part  de  tous 
lesmotifsqoi  ont  faitsigner  la  convention  de  Reichenbacbt 
Les  états  ayant  accepté  cette  proposition t  on  nomma  un 
comité  où  se  rendit,  le  10  de  ce  mois,  le  baron  de  Spiel- 
mann,  au  nom  de  S.  Bf .  Les  explications  qu'il  a  données 
aux  membres  du  comité  ont  paru  satisraisantes.  Le  lende- 
nain  les  états  envoyèrent  à  Vienne  l'évêque  d'Agram, 
chargé  d*7  porter  tous  les  articles  consentis.  Celte  circon- 
sunce  détermina  S.  M.  à  se  rendre  elle-même  à  Pres- 
boorg,  et  à  (aire  la  clôture  de  la  diète.  S.  M.  a  prononcé 
en  cette  occasion  un  discours  universellement  applaudi. 
ta  natioii  lui  a  offert  de  mettre  sur  pied  une  armée  de 
soixante  mille  hommes  aux  dépens  du  royaume  et  sans 
ârmander  aucune  remise  sur  les  subsides  ordinaires,  si 
S.  11.  jugeait  convenable  de  continuer  la  guerre  contre  les 
Tores.  Les  Hongrois  demandent  aujourd'hui  que  les  dispo- 
ntions  de  la  paix  de  Passarovits  seryeut  seules  de  base»  au 
viglement  des  limites  du  royaume. 

On  mande  de  la  Valacbie,  en  date  du  ik  février,  qu*U 
règne  une  maladie  dangereuse  et  contagieuse  parmi  les 
Turcs,  aux  environs  de  Braîlow.  Pour  empêcher  qu'elle  ne 
s'éteude  4a  notre  oôléb  on  a  pris  les  précautions  usitées  en 
pareil  cas. 

On  écrit  de  Bucbarest  que  nos  commissaires  ont  reçu 
Tordre  de  tenir  les  magasins  en  bon  élat«  jusqu'à  ce  qu*il 
en  loit  ordonné  autrement. 

ùe  PrtmcforU  <i  M  mon.  —On  emmagasine^  dans  le 
eerde  de  Souabé ,  les  vivres  que  des  commissaires  autri- 
chiens j  ont  achetés  pour  le  compte  de  l'empereur,  et  on 
aasore  qa'tJ  est  question  d'assembler  dans  TAu triche  anté- 
fîeare  on  corpa  d'armée  de  trente  mille  hommes. 

De  Copenhague,  le  i2  mars.  —  Les  frégates  l'Aigle 
hUmeke,  le  Kiel  et  la  Fama  sont  allées  en  rade. 

Le  comte  d'Aukvitz,  ministre  de  Pologne  auprès  de  notre 
cour,  est  arrivé  de  Varsovie. 

Oo  assure  que  l'impératrice  de  Russie  a  accepté  la  me- 
ntion de  notre  cour  pour  l'arrangement  de  ses  démêlés 
avec  la  Porte  ottomane. 

Depaia  le  8  jusqu'hier  II  a  passé  par  le  Sond  trente- 
Deaf  navires,  la  plupart  anglais. 

POLOGNE. 

De  TVIom,  te  5  mar$,  —  II  est  arrivé  h  Oliva  du  canon, 
dn  mortiers  et  des  artilleurs  prussiens;  on  travaille  sans 
idâcfae  aux  ouvages  près  de  NeuAihrwasser,  ainsi  qu*aux 
iBfiilicatkiDa  de  Pîllau.  Quelques  régiments  prussiens  pas* 
fOMt  ioeessamaKDt  dins  la  Prusse  orientale.  < 

iici  bord»  de  la  Fistule,  te  iS  «idra.  —  On  assure  que 
le  eorps  d'armée  prussien  cantonné  dans  l'Ermeland  se 
■eitra  incessamment  en  marche  pour  la  Lithvanie  prus- 
ticnne,  où  l'on  a  formé  des  magasins  considérables.  Il  sera 
ètobli  an  pont  de  bateaux  près  de  Graudentx.  | 

Le  prince  Potemliin  est  parti  de  Jassy  le  22  février,  pour 
we  rendre  à  Pétersbourg.  Avant  son  départ  il  a  détaché  do 
I  deux  régiments  de  cuirassiers,  six  decarabi- 

i^SémÊ.^7ememi. 


nlers«  trois  de  dragons,  quatre  de  grenadiers,  treiie  de 
mousquetaires  et  deux  de  chasseurs,  pour  renforcer  les 
troupes  près  de  Kiovie  et'  dans  la  Russie  Blanche  ;  il  lui 
reste  encore  cent  trente  huit  mille  huit^oent  quarante  hom- 
mes de  troupes  réglées,  sans  les  artilleurs,  les  bombardiers 
et  les  ingénieurs. 

—  On  travaille  avec  beaucoup  d'activilé»  par  ordre  de 
la  cour  de  Berlin ,  à  rétablissement  d'un  pont  de  bateaux 
sur  la  Vistule,  près  de  Graudentx,  où  il  restera  dans  la 
suite,  pour  former  une  communication  commode  et  \wr- 
roanente  entre  les  Etats  prussiens  et  polonais.  Les  proprié* 
taires  des  bacs  particuliers  ont  déjà  reçu  des  dédommage- 
ments pour  leur  possession.  Malgré  tous  les  préparatifs, 
on  se  flatte  encore  ici  de  la  conservation  de  la  paix  »  et  que 
les  cultivateurs  ne  seront  pas  asseï  malheureux  pour  être 
obligés  de  transporter  (ainsi  qu*il  serait  nécessaire  en  cas 
de  rupture)  jusqu'à  Memeletaux  confins  delà  Livonie  les 
magasins  considérables  qui  ont  été  formés  dans  cette  pro- 
vince, pour  la  subsistance  des  armées  prussienoett 

D^Serwumstadff  te  Vf  mors.  —  Voiel  de  quelle  ma- 
nière s'est  faite  l'exécution  du  dernier  grand -visir  et 
comment  on  a  terminé  son  sort.  Le  il  février  on  remit  au 
grand-visir,  alorsà  Basardschik,  un  6rman  de  Sa  Hautesse, 
qui  lui  enjoignait  d'assister  k  un  conseil  de  guerre  qui  se 
tiendrait  à  Schumia.  Le  divan  était  déjà  ussemblé  k  son  ar* 
rivée,  et  Maurocordato,  nouvel  hospodar  de  Valacbie ,  y 
était.  Une  heure  après  il  arriva  dans  la  ville  un  capigl- 
bachi  escorté  de  mille  Tures.  Il  fit  aussitôt  appeler  le  duf- 
fetschi-bacbi,  qui  assistait  au  divan,  l'informa  de  l'objet  de 
sa  miuion,  le  chargeant  dé  prendre  les  plus  justes  me- 
sures pour  empêcher  une  révolte.  Le  capigl^bachi  retourna 
au  divan ,  et  présenta  au  grand-visIr  un  firman  par  lequel 
on  lui  redemandait  les  sceaux  de  l'empire.  Le  grand-visir 
obéit;  les  membres  du  divan  se  retirèrent,  et,  le  capigi-ba- 
chi  étant  resté  seul  avec  le  grand-vi^ir,  le  satie-bachi  entra 
dans  la  chambre.  Alors  le  grand-risir,  voyant  de  quoi  il 
s'agissait,  lécha  deux  pistolets  contre  le  capigi-bachi  et  le 
satie-bachi,  mais  sans  effet.  Un  Turc,  armé  d'une  carabine 
entre  aussitôt,  et  tire  son  coup  dans  la  poitrine  du  grand- 
visir  ,  qui  fut  ensuite  décapité.  On  envoya  sa  tête  à  Gon- 
stanlinople.  Cette  catastrophe  arriva  à  onie  heures  du 
soir.  On  publia  le  lendemain  que  le  grand-visir  avait  été 
exécuté  par  ordre  de  Sa  Hautesse,  en  expiation  de  ses 
crimes.  On  prétend  que  le  meurtre  du  prince  Maurojeni 
avait  été  l'une  des  principales  causes  de  son  malheur.  Le 
capigi-bachi  fit  subir  au  frère  et  au  fils  du  grand-viiir  le 
même  sort»  dans  un  village  près  de  Schomla. 

ANGLETERRE. 

De  f^iondresm  — *  La  gaiettede  la  oour  a  publié  le  16  une 
proclamation  du  roi ,  d'après  laquelle  tout  marin  expéri- 
menté qui  se  présentera  de  lui*même>  d'ici  au  31  mai  pro- 
chain, pour  servir  dans  la  marine  royale,  recevra  8jiv. 
sterling.  On  n'en  accorde  que  S  aux  marins  ordinaires  ; 
mais  une  condition  de  rigueur  pour  ces  matelots,  c'est 
qu'ils  aient  au  moins  vingt  ans  et  ne  passent  pas  cin- 
quante. Quant  aux  hommes  de  bonne  volonté,  mais  abso- 
lument neufs,  on  ne  les  recevra  pas  au  delà  de  trente<einq 
ans,  et  la  gratification  sera  seulement  de  20  sbellings. 
Cette  proclamation ,  et  le  bruit  de  l'ouverture  de  la  presse, 
onlfiiit  tomber,  le  samedi  26,  encore  de  plus  de  1  pour  100 
les  fonds,  qui  avaient  déjà  baissé  considérablement  I9  veille. 
On  remarque  dans  la  Cité  un  découragement  de  mauvais 
augure,  et  surtout  de  mauvais  effet.  Une  se  trouve  point 
d'assureurs  pour  les  bâtiments  qui  vont  dans  la  Baltique. 
même  à  quelque  prix  que  ce  soit  Nos  négociants  parais- 
sent effrayés  de  la  réponse  impérieuse  et  décisive  de  l'impé* 
ratrice  de  Russie  aux  représentations  aases  vives  du  mi- 
nistre de  la  Graode-Bretage,  et  à  la  réquisition  pressante 
du  roi  de  Prusse  auprès  de  notre  oour,  pour  le  prompt  en- 
vol d'uneflotte  dans  la  Baltique.  Probablement  celle  qu'on 
prépare  en  ce  moment  se  portera  dans  la  mer  d'Allemagne, 
et  restera  tout  l'été  en  station  à  la  portée  du  détroit  du 
Sund  9  pour  observer  les  mouvements  des  puissances  dit 
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Nord ,  et  sortout  couper  le  passoge  aux  forces  navales  que 
IMmp^ralrice  pourrait  envoyer  dans  la  Méditerranée.  Au 
rrsie,  le  bureau  de  la  marine  demande  six  mille  hommes 
pour  équiper  les  vaisseaux  mis  en  commission.  — La  flotte 
destinée  pour  lu  Baltique  se  rendra  dans  la  radedeLeitb; 
on  croit  qu^elle  sera  composée  de  vingt-cinq  vai^-seaux  de 
ligne,  que  renforcera  Tcscadre  de  Pamiral  hollandais  Kins- 
bcrgen,  qui  doit  s'y  joindre  incessamment  avec  douze  vais- 
seaux de  ligne  et  quelques  liï'gales.  —  Tous  les  comman- 
dants des  régiments  ont  reçu  des  ordres  particuliers, 
mesure  extraordinaire  qui  n'a  lieu  que  dans  des  circon- 
stances importantes.  —Ouest  assez  généralement  persuadé 
que  la  presse  aurait  commencé  le  SS  s'il  s'était  trouvé 
des  hommes  sur  qui  elle  pût  toml>er;  mais  ceux  qui 
montaient  les  bâtiments  amarrés  dans  la  Tamise  avaient 
pris  la  fuite.  Nous  ne  pourrons  pourtant  pas  nous  dispen- 
ser de  recourir  à  ce  moyen  violent  et  si  contraire  à  la 
liberté  individuelle.  —  Le  28,  le  lord  Grenville  a  donné' 
communication  à  la  Chambre  des  pairs,  et  M.  Pitt  à  celle 
des  communes,  du  message  du  roi  annoncé  trois  jours  au- 
paravant aux  deux  branches  de  la  législature.  Voici  cette 
pièce  officielle. 

«George,  roi.  — Sa  Majesté  croit  nécessaire d*jnformer  la 
Chambre  des  pairs  que  les  efforts  qu*elle  a  employés,  con- 
jointement avec  ses  alliés,  pour  eilectnrr  une  pacification 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  ayant  été  jusqu'à  présent  in- 
fructueux, et  les  conséquences  qui  peuvent  rétiiller  des 
progrès  de  la  guerre  étant  d'une  haute  importance  pour 
les  intérêts  de  Sa  Majesté  et  de  ses  alliés,  ainsi  qne  pour 
ceux  de  TEurope  en  général,  le  roi  Juge  qu'il  est  expédient, 
pour  ajouter  du  poids  à  ses  représentations,  de  faire  quel- 
ques augmentations  à  ses  forces  navales.  Sa  Majesté  se 
repose  sur  le  lèle  et  raffeclion  de  la  Chambre  des  pairs 
pour  concourir  à  la  mettre  en  élat  de  pourvoir  aux  dé- 
penses additionnelles  que  ces  nouveaux  préparatifs  pourront 
occasionner,  à  l'effet  de  soutenir  les  intérêts  de  Sa  Majesté , 
et  de  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité  géné- 
rale sur  une  base  sûre  et  durable.  •  —  Le  lord  Rawdon, 
dans  la  Chambre  haute,  et  M.  Fox,  dans  celle  des  com- 
munes, se  sont  opposés,  mais  inutilement,  à  la  promptitude 
avec  laquelle  le  lord  Grenville  et  M.  Pilt  voulaient  qu'on 
répondit  k  ce  message  d'une  assez  haute  importance  pour 
exiger  uQ  délai  plus  long  que  le  lendemain. 

PAYS-BAS. 

De  BruxêtUi,  ie  28  mare,  —  Les  députés  de  la  provioee 
de  Hainaut  k  Vienne,  au  nombre  de  quatre,  savoir: 
MM.  Norbert  Dnrieux ,  abbé  de  Saint-Feuillen,  Charles, 
jcomte  deThiennes  de  Lombize,  de  Marbaix>  et  P.  Durieux, 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  aux  états  du  pays.  Ils 
écrivent  qu'ils  se  sont  présentés  le  h  de  ce  mois  chez  M.  le 
prince  de  Rosenberg,  grand-chambellan  ;  que  de  Ift  ils 
sont  allés  chez  M.  le  comte  de  Cobenzcl,  où>  après  s'être 
entretenus  des  dispositions  de  l'empereur  relativement  à 
la  réintégration  du  conseil  de  Brabant  et  de  Hainaut,  ils 
ont  appris  qne  M.  le  princede  Kaunitz  désirait  les"  recevoir. 
Leur  discours  de  compliment  à  ce  premier  ministre  leur  a 
valu  de  sa  part  une  réponse  dont  ils  se  louent,  c  Je  suis 
c  charmé ,  leur  a  dit  M.  de  Kauniti,  d'apprendre  que  la 
«  province  croit  encore  me  devoir  de  la  reconnaissance,  s 
Consulté  ensuite  par  eux  sur  le  discours  que  la  dépulation 
devait  adresser  à  &  M.  L,  il  les  assura  que  ces  sentiments 
seraient  très-agréables  à  l'empereur. 

Deux  jours  après,  les  députés  furent  introduits  devant 
Léopold.  Ils  en  reçurent  des  marques  de  bienveillance,  et 
une  réponse  favorable  &  la  demande  qu'ils  firent  de  Tom- 
bti  générât. 

Ils  eurent  aussi  une  audience  de  S.  A.  R.  Marie-Chris- 
tine. Ils  en  furent  accueillis  comme  ils  pouvaient  s'y  at- 
tendre après  les  témoignages  de  bonté  qu'ils  venaient  de 
recevoir  de  l'empereur. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  les  députés  de  Hainaut  té- 
moignent aux  états  de  leur  province  la  satisfaction  qu'ils 
éprouvent.  Voici  la  copie  du  discours  qu'ils  ont  remis  à 
S.  M.  L 

t  Sire,  &  la  vue  des  invitations  qu'il  a  plu  à  V.  M.  d'a- 
dresser à  ses  sujets  belgiques,  par  sa  gracieuse  déclaration 
du  12  octobre  dernier,  pour  les  engager  ù  reconnaSIre  son 
autorité  légitime,  les  étals  du  pays  et  cciutédu  Haiuaut| 


dont  nous  sommi»!  es  organes ,  se  sont  d'abord  livrés  à  ces 
sentiments  de  sensibilité  et  de  reconnaissance  qu'inspire 
un  monarque  protecteur  des  lois,  qui  ne  veut  régner  que 
par  l'amour  et  la  confiance  des  peuples» 

«Ces  états.  Sire,  n'ont  pas  tardé  à  consigner.danr  dif- 
férentes résolutions  l'expression  de  ces  sentiments  et  celle 
de  leur  soumission  et  de  leur  fidélité;  ils  en  ont  ensuite 
fait  remettre  l'assurance  au  ministre  plénipotentiaire  de 
V.  M.,  le  comte  de  Mercy  d'Argenteau,  alors  à  La  Haye, 
par  des  déput''.s  qu'ils  lui  ont  envoyés,  en  les  chargeant  de 
témoigner  à  ce  ministre  que  ces  états  se  feraient  un  devoir 
de  porter  eux-mêmes  aux  pieds  du  trône  l'hommage  de 
leur  soumission  et  de  leur  fidélité  inviolable  ft  V.  M.  Ils 
viennent,  Sire,  s'acquitter  de  ce  devoir  sacré,  devoir  qui 
est  le  résultat  de  l'attachement  et  de  la  confiance  san^i 
bornes  que  votre  justice  et  votre  bienfaisance  ont  ft  jamais 
gravées  dans  le  cœur  de  vos  sujets  hennuyer^,  rien  ne 
pouvant.  Sire,  les  toucher  aussi  sensiblement  que  la  pro- 
messe que  V.  M.  leur  a  faite  de  rétablir,  de  maintenir  la 
constitution  de  leurs  pères,  et  d'ensevelir  dans  un  oubli 
général  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  au  passé. 

«Queue  peuvent-ils.  Sire,  en  vous  possédant  au  mi- 
lieu d'eux,  et  formant  par  le  plus  augnste  des  contrats  les 
liens  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  fixé  leur  bonheur  et 
assuré  les  droits  et  l'aulorilé  du  prince,  donnera  V.  M. 
des  marques  éclatantes  de  la  sincérité  de  leurs  sentiments? 
V.  M.  reconnaîtrait  alors  s'il  fut  jamais  de  peuple  plus  at- 
taché à  son  prince,  et  de  prince  plus  chéri  de  son  peuple. 

•  Puisse  cet  hommage  de  la  soumission  et  de  la  fidélité 
de  la  nation  bennuyère  être  à  jamais  présent  à  la  mémoire 
de  V.  M.  1  PuissM-il ,  Sire,  méritera  cette  nation  franche 
et  loyale  les  effets  de  votre  bienveillance,  et  lui  procurer 
l'inestimable  avantage  de  pouvoir  désormais  et  sans  ob- 
stacle s'épancher  directement  dans  le  sein  paternel  de  sou 
souverain  1  Puisse-t-il  enfin  être  le  garant  assuré  dvs  vœux 
qu'elle  ne  cessera  de  former  pour  la  conservation  des  jours 
'précieux  de  V.  M.,  la  gloire  et  la  félicité  de  son  règne,  et 
la  prospérité  de  son  auguste  maison  I  > 

De  Mons,  U  2k  mari,  —  Par  ordre  du  gouvernement,  les 
conseillers  qui  avaient  été  forcés  de  s'éloigner  pendant  les 
troubles  ont  été  réintégrés.  Quelques-uns,  ayant  conservé 
les  sentiments  qui  ont  régné  pendant  l'insurrection,  se  sont 
retirés  pour  toujours,  après  la  réinstallation  générale-du 
conseil.  11  est  probable  que  ces  personnes  ont  voulu  rester 
fidèles  au  serment  qu'elles  ont  prêté  à  l'époque  où  la 
nation  s'était  déclarée  souveraine.  Celte  sorte  de  vertu 
trouve  en  ce  moment  peu  d'appréciateurs  chex  les  Belges 
reconquit  ;  on  en  peut  juger  par  les  dispositions  du  Lim- 
bourg.  Celle  province,  qui  de  tous  les  temps,  et  surtout  à 
l'époque  où  rinsurrectioo  générale  a  donné  les  plus  belles 
espérances,  s'est  toujours  montrée  si  dévouée  au  despo- 
tisme et  si  peu  capable  des  eflorts  que  commande  la  li- 
berté, s'occupe  en  ce  moment  ft  Uire  faire  le  portrait  de 
Léopold.  Elle  en  a  chargé  M.  Lens,  de  Bruxelles.  El 
Bruxelles  aussi  suivra  cet  exemple  ;  elle  a  demandé  un  por- 
trait de  l'empereur  à  M.  Davau» 


FRAPiCE. 

De  Paris  ^  gamedi  2  avril,  -^  Le  corps  municipal  a 
arrêté  qu'une  députation  de  douze  de  ses  membres,  pré- 
sidée par  M.  le  maire ,  assisterait  au  convoi  de  M.  de  Mira- 
beau, et  qu'il  prendrait  le  deuil  pour  trois  jours. 

De  F'ertaiUei,  le  tamedi  2  avril,  —  Le  directoire  du 
département  de  Seine-et-Oise  a  arrêté  de  prendre  le  deuil 
pour  liuit  jours,  à  l'occasion  de  la  mort  de  M»  MirabeaUé 

Département  de  la  Somme,  —  Amien$, 

La  vente  des  biens  nationaux  se  fait  avec  beaucoup  de 
succès  dans  le  district  d'Amiens.  La  municipalité  de  cette 
ville,  qui  a  fait  une  soumission  deifi  millions  de  biens 
nationaux,  a  revendu*  depuis  le  7  janvier  jusqu'au  16  mar^, 
moyennant  2  millions  496^475  liv.»  des  biens  estimés 
891,675  Uv.  10  s. 
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BULLETIN 

DE  L*âSSEMBLÉE  nationale. 
Préiidenee  de  M.  Tronehel, 

SéANCB  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  Bboglib,  au  nom  du  comilé  de»  recherches  et 
rapports  :  Je  suis  chargé  de  vous  rendre  compte  des 
événements  arrivés  à  Toulouse  les  16, 17  et  18  du 
mois  dernier.  Ils  sont  funestes.  Vous  serez  doulou  • 
Teusement  affectés  lorsque  vous  apprendrez  que  le 
sang  des  citoyens  français  a  coulé ,  mais  le  récit  que 
f  vais  faire  vous  oftrira  des  motifs  puissants  de  con- 
solation dans  la  conduite  sage  des  corps  administra- 
tifs, dans  le  zèle  actif  et  courageux  des  gardes  na- 
tionales, dans  raccord  et  la  subordination  qui  ont 
régné  dans  les  différents  corps,  et  dans  le  vertueux 
dévouement  de  quelques  citoyens  qui  ont  sacrifié  au 
respect  pour  la  loi  le  désir  d'une  vengeance  que  sol- 
licitait la  voix  du  sang  et  de  la  nature Je  dois 

d*abord  vous  donner  connaissance  de  quelques  cir- 
constances antérieures  qui  ont  préparé  et  occasionné 
ces  funestes  événements.  Dès  la  formation  des  gar- 
des nationales  de  Toulouse,  les  habitants  de  cette 
ville  se  divisèrent  en  quatorze  sections,  dont  cha- 
cune formait  un  corps  ou  légion.  Les  citoyens  ci- 
devant  employés  au  palais,  et  par  conséquent  les 
Î^us  maltraités  par  la  révolution,  composèrent  la 
égion  appelée  la  deuxième  de  la  Saint- Èarlhélemi^ 
et  se  donnèrent  pour  colonel  M.  d*Aspe,  ci-devant 
président  à  mortier.  Les  principes  de  cette  légion 
parurent  très-équivoques  dès  Torigine,  et  ses  démar- 
ches devinrent  suspectes.  Ses  avis  presque  toujours 
opposés  à  ceux  des  autres  légions,  ses  vues  peu  pa- 
triotimies  n'ont  que  trop  justifié  dans  la  suite,  et  sur- 
tout dans  les  derniers  temps,  la  crainte  qu'elle 
avait  donnée  aux  véritables  amis  de  la  constitution. 
De  là  des  défiances  et  bientôt  une  inimitié  ouverte 
entre  la  deuxième  lésion  de  la  Saint-Barthélemi  et 
lesautreslégions;de  làmémes'en  étaient  déjà  suivies 
quelques  provocations  et  quelques  voies  de  tait  par- 
ticulières, lorsque,  le  16  mars,  des  membres  de  cette 
légion,  parlant  au  nom  de  M.  d'Aspe,  leur  colonel, 
annoncèrent  à  la  municipalité  qu'il  devait  se  former 
dans  la  nuit  un  rassemblement  de  malintentionnés 
dans  un  lieu  qu'ils  désignèrent,  pour  se  porter  de  là 
dans  le  quartier  de  Nazareth,  et  fondre  sur  les  habi- 
tants de  ce  quartier,  après  avoir  dispersé  et  saccagé 
le  corps  de  garde. 

D'après  cet  avis,  les  officiers  municipaux  se  ren- 
dirent à  onze  heures  du  soir  à  la  maison  commune, 
où  l'un  des  légionnaires  leur  confirma  les  mêmes 
bruits,  toujours  au  nom  de  leur  colonel.  Ils  se  por- 
tèrent au  lieu  désigné;  ils  trouvèrent  tout  dans  le 
ilus  grand  calme;  un  corps  de  garde  de  la  même 
égion  leur  fait  encore  le  même  rapport;  on  assure 
que  l'on  a  vu  des  gens  attroupés,  et  entendu  leurs 
propos  dans  une  auberge  voisine.  Ils  y  vont,  ils  font 
visite  exacte,  et  ne  trouvent  personne.  Les  officiers 
municipaux  retournent  au  corps  de  garde  pour  ras- 
surer les  légionnaires  qui  y  étaient  sur  leurs  craintes 
extraordinaires.  Ils  se  retirent  ensuite,  laissant  la 
ville  dans  la  tranquillité  la  plus  parfaite. 

Le  lendemain  17,  MM.  d'Aspe  et  Roucoul,  l'un  co- 
lonel et  l'autre  simple  légionnaire  de  la  seconde  lé- 
gion de  Saint-Barthélemi,  vinrent  à  la  municipalité 
réclamer  un  jugement  relatif  à  des  suspicions  et  des 
rixes  entre  cette  légion  et  celle  de  Saint-Nicolas.  Il 
leur  fut  répondu  que  les  mesures  prises  pendant  la 
ouit  précédente  par  plusieurs  officiers  municipaux 
pour  la  sûreté  et  ta  tranquillité  de  leur  légion  même, 
et  à  leur  propre  réquisition,  n'avaient  pas  permis 
de  s'assembler  en  nombre  suffisant  pour  prendre  un 
tempérament  convenable  sur  cet  objet.  M.  d  Aspe 


t 


répliqua  qu'il  fallait  que  cette  affaire  fût  absolument 
décidée,  ou  que  l'on  autorisât  la  légion  à  tirer  sur 
ses  ennemis;  qu'alors  elle  n'avait  pas  besoin  de  ju- 
gement, parce  qu'elle  saurait  bien  se  faire  justice 
elle-même.  Sur  les  représentations  qu'on  lui  fit  de 
l'imprudence  d*un  tel  propos,  il  le  rejeta  sur  l'impa- 
tience de  sa  légion,  qu'il  prétendit  être  journelle- 
ment insultée,  menacée  et  maltraitée  par  certains 
individus  qu'il  appelait  la  bande  noire.  A  peine  était- 
il  sorti  de  la  maison  comune  qu'il  vint  à  la  connais- 
sance du  conseil  municipal  qu  on  disait  dans  la  ville 
que,  la  nuit  précédente,  on  avait  maltraité,  d'autres 
même  disaient  tué,  M.  Lavigne. 

Il  y  avait  des  mouvements  à  Saint-Cyprien,  d'où 
l'on  voulait  se  porter  sur  la  seconde  légion  de  Saint- 
Barthélemi,  pour  tirer  raison  des  excès  dont  on  l'ac- 
cusait. En  même  temps  on  apprit  que  deux  citoyens 
du  faubourg  de  Saint-Guillaume  avaient  été  attaqués 
par  des  légionnaires  que  l'on  prétendait  être  de  la 
seconde  légion  de  Saint-Barthélemi,  et  qu'il  s'était 
engagé  un  combat  entre  des  légionnaires,  dans  un 
\\ei\  appelé  le  Soleil  ;  que  M.  Seloup  y  avait  été  ar- 
rêté par  un  groupe  de  légionnaires  de  Saint-Barthé- 
lemi, qui  lui  avait  crié  :  Qui  va  là  ?  et  qu'ayant  ré- 
pondu :  Palrouille^  on  lui  avait  néanmoins  tiré  un 
coup  de  fusil  à  grenaille,  dont  il  n  été  atteint  à  la 
lèvre  supérieure  et  à  son  chapeau.  M.  Seloup  avait, 
à  son  corps  défendant,  tiré  sur  les  attroupés,  et  s'é- 
tait battu  en  retraite  pendant  qu'on  tirait  sur  lui, 
tant  de  la  rue  que  des  fenêtres.  Le  corps  municipal 
fit  mettre  aussitôt  des  patrouilles  sur  pied. 

Vers  les  dix  heures  au  soir,  un  détachement  de  la 
garde  nationale,  ayant  un  officier  municipal  à  sa  tête, 
trouva  un  cadavre  au  milieu  d'une  rue  voisine  du 
corps  de  garde  de  la  légion  de  la  Saint-Barthélemi. 
Plusieurs  des  légionnaires  du  détachement  le  recon- 
naissent pour  un  de  leurs  camarades,  lâchement  as- 
sassiné ;  ils  se  proposent  d'en  tirer  vengeance.  Deux 
autres  citoyens  furent  trouvés  blessés;  l'un  déclara, 
au  lit  de  mort,  que,  passant  sur  la  place  de  la  Pêche- 
pinte,  il  s'était  senti  tout  à  coup  atteint  d'un  coup 
de  fusil,  que  des  hommes  attroupés  arrêtés  sur  cette 
place  lui  avaient  tiré  par  derrière.  Cette  déposition 
fut  confirmée  par  plusieurs  autres  personnes,  qui 
furent  blessées  par  ce  même  groupe  de  légionnaires, 
qu'ils  reconnurent  pour  être  de  la  légion  d'Aspe.  Les 
coups  de  tusil  étaient  partis  tant  de  la  place  que  des 
fenêtres  et  des  boutiques,  et  tuèrent  encore  le  fils  de 
M.  Jean  François. 

On  conçoit,'  après  de  pareilles  scènes,  que  l'effer- 
vescence devait  régner  dans  les  esprits.  Dans  la  ma- 
tinée du  16,  un  légionnaire  de  la  deuxième  légion 
de  Saint-Barthélemi,  antérieurement  détenu  dans  les 
prisons  de  la  Conciergerie,  pour  des  désordres  com- 
mis par  lui  au  spectacle,  fut  tiré  des  prisons  par  des 
légionnaires  furieux,  qui  annonçaient  leurs  projets 
de  vengeance  en  criant  :  «  Pendu ,  pendu  !  •  Les  offi- 
ciers municipaux  accoururent,  le  délivrèrent  et  le 
réintégrèrent  dans  les  prisons.  La  fureur  des  légion- 
naires, calmée  un  instant  par  les  représentations  de 
ces  courageux  magistrats,  fermenta  bientôt  avec 
plus  de  force  lorsqu  ils  eurent  vu  le  cadavre  ensan- 
glanté du  fils  de  M.Jean  François;  ils  avaient  en- 
tendu le  malheureux  père  dire'  avec  une  doiileur 
concentrée  :«  Je  ne  pleure  pas  maintenant,  mais  je 
pleurerai  mon  fils  quand  je  l'aurai  vengé.  •  Malgré 
les  défenses  expresses  du  major  général  de  sortir  des 
corps  de  garde,  une  foule  de  légionnaires  de  toutes 
les  légions  accourent  à  la  maison  commune,  en  rem- 
plissent les  cours,  les  salles  et  les  avenus,  en  criant 
a  haute  voix  •  :  Des  armes,  des  cartouches,  des  ca- 
nons! du  quartier  de  Saint-Barthélemi  nous  ne  ferons 
qu'un  jardin!» 
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An  milieu  de  ee  tumulte  épouvantable,  les  officiers 
municipaux  ne  perdirent  ni  le  courage,  ni  le  sang- 
froid,  ni  l'espoir  de  ramener  le  calme  ;  ils  se  disper- 
sent dans  la  ville;  ils  s'attachent  aux  plus  raison- 
nables et  parviennent  à  gagner  du  temps;  mais  les 
esprits  ne  paraissent  s'apaiser  un  instant  que  pour 
prendre  une  résolution  plus  embarrassante.  On  de- 
mande que  la  seconde  légion  de  Saint-Bârthélemy 
remette  sur-le-champ  ses  armes  et  son  drapeau; 
que  Ton  fasse  la  visite  dans  tous  les  lieux  suspects 
où  Ton  prétend  qu'il  y  a  des  armes,  et  la  recherche 
des  coupables.  Le  corps  municipal  allait  la  faire  lui- 
même,  mais  il  ne  peut  rien,  et  il  est  enfin  obligé  de 
donner  les  cartouches  qui  avaient  été  demandées 
avec  instance...  La  municipalité  publie  la  loi  mar- 
tiale, et  se  fait  accompagner  d'un  oetachement  nom- 
breux de  légionnaires  fidèles  à  la  loi,  aprèF  les  avoir 
harangués  et  s'être  assurée  de  leurs  sentiments.  Elle 
ordonne  d'enlever  les  armes  du  corps  de  garde  de 
la  légion  de  la  Saint-Barthélemi,  où  l'on  troave  des 

lingots  de  plomb  et  des  balles  mâchées A  force 

d'etfbrts  les  officiers  municipaux  parviennent  à  cal- 
mer la  fougue  du  peuple,  qui  voulait  ravager  le  quar- 
tier du  Palais.  M.  Sernet,  ancien  prédicateur,  prêtre 
généralement  estimé,  se  joint  à  eux,  et  les  aide  puis- 
samment à  prévenir  de  plus  grands  malheurs 

Le  peuple  se  porte  chez  le  commandant  de  la  lé- 
giun,  qu'heureusement  il  ne  trouve  pas;  mais  le 
drapeau  de  la  légion  est  enlevé  et  déchiré,  et,  mal- 
gré les  soins  de  la  municipalité,  brûlé  devant  l'Hôtel- 
de-Ville.  La  municipalité,  de  concert  avec  l'adminis- 
tration du  département,  a  pris  le  parti  de  casser  la 
légion  de  Saint-Barthélemi,  de  dénoncer  au  tribunal 
les  assassins,  qui  se  sont  enfuis  dans  la  nuit  même 
de  leurs  forfaits. 

M.  le  rapporteur  entre  dans  de  plus  grands  dé- 
tails sur  la  conduite  louable  de  la  municipalité,  et 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  bod  comité 
des  rapports  et  la  lecture  des  procès  •  verbaux  et  autres 
pièces  relatif  es  aux  troubles  qui  ont  eu  Heu  dans  la  ville  de 
Toulouse,  les  16, 17  et  18  du  mois  dernier,  approuve  les 
dispositions  contenues  dans  les  proclamations  des  corps 
administratifs  du  département  de  la  Haute-Garonne  et  de 
la  municipaliié  de  Toulouse»  en  date  des  i8  et  19  marsi 
en  conséquence,  décrète  ce  qui  luiti 

■  Art.  ]•'.  La  seconde  légion  «  dite  de  SalnUBarthé^ 
Umy^  commandée  par  le  ueur  d'Aspe*  est  et  demeure  sup- 
primées 

•  IL  Ceux  des  légionnaires  qui  désireront  rentrer  dans 
la  garde  nationale  de  Toulouse  seront  tenus  de  se  faire 
inscrire  à  la  municipalité,  qui  se  concertera  avec  le  com- 
mandant général  pour  procéder  h  leur  incorporation  et 
répartition  dans  les  autres  liions. 

•  IIL  Le  roi  est  prié  de  donner  ses  ordres  pour  qu*à  la 
diligence  de  Paccusateur  public  les  procédures  et  informa* 
lions  commencées  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  instiga- 
teurs des  crimes  et  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Toulouse, 
les  4  6, 17  et  18  du  mois  dernier,  soient  suivies  jusqu'à  juge- 
ment détinitil;  le  ministre  de  la  justice  Iniurmera  de  hui- 
taine en  huitaine  TAssemblée  naUonale  des  progrès  de  la 
procédure. 

■  IV.  L'Assemblée  nationale  déclare  quVIle  est  saUsftlte 
de  la  parfaite  intelligence  qui  a  régné  entre  les  parties  de 
Tadministration  et  de  la  force  publique,  de  la  prudence 
et  du  courage  qu'ont  manifestés  dans  ceUe  occasion  tant 
les  membres  du  directoire  du  département  que  ceux  du 
directoire  du  districtde  Toulouse,  les  officiers  municipaux, 
le  major  général  et  la  garde  nationale,  dont  les  efforts 
concertés  ont  procuré  la  cessation  des  troubles  et  le  retour 
de  ia  paix  parmi  les  citoyens. 

■  V.  L'Assemblée  nationale  accorde  une  approbation 
spéciale  au  grand  exemple  de  courage,  de  respect  et  de 
dévouement  pour  la  loi |  qu'ont  donné  M.  Sernet,  prédica- 


teur, et  MM.  Lavigne  et  Jean  Fhmçôis,  Mre  et  père  du 
citoyen  usassiûé.  > 

M.  Alquier  :  Vous  avez  chargé  vos  eomités  des 
recherches  et  des  rapports  de  vous  rendre  compte  de 
l'affaire  de  Quelques  citoyens  de  Nîmes  et  d'Uzès, 
mandés  à  la  barre  comme  président  et  commissaires 
des  assemblées  tenues  par  les  soi-disant  catholiques 
de  ces  deux  villes,  les  20  avril,  2  mai  et  1»^  juin 
1790.  Les  délibérations  prises  dans  ces  différentes 
assemblées,  etqui  ontacquis  une  célébrité  si  funeste  ^ 
vous  sont  depuis  longtemps  connues.  Vous  les  pro- 
scrivîtes par  votre  décret  du  17  juin;  elles  furent 
encore  rappelées  à  votre  souvenir  dans  le  rapport 
de  l'affaire  de  Nimes;  et  en  effet  ces  délibérations  se 
liaient  trop  évidemment  aux  troubles  que  cette  ville 
a  éprouvés  pou  être  séparées  du  récit  de  ses  mal- 
heurs....  La  délibération  prise  à  Nîmes,  le  20  avril, 
dans  l'église  des  Pénitents-Blancs,  fut  le  développe- 
ment des  machinations  sourdes  qu*on  ménageait 
depuis  longtemps  pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique; des  libelles  Tavaient  précédée,  et  tout  ce  qui 
pouvait  faire  impression  sur  la  multitude  y  étaitem- 
ployé  avec  un  art  perfide.  On  troublait  les  conscien- 
ces par  de  feintes  alarmes  sur  le  sort  de  la  religion  ; 
on  effrayait  les  citoyens  en  développant  un  prétendu 

f)rojet  ae  détruire  la  monarchie;  enfin  on  portait 
'inquiétude  et  l'amertume  dans  tous  les  cœurs  en . 
représentant  le  roi  comme  captif  à  Paris.  Ces  libelles 
eurent  Teftet  que  leurs  auteurs  s'étaient  promis  :  une 
fermentation  assez  vive  se  manifesta  ;  des  assemblées 
nocturnes,  des  exhortations  publiques  lui  donnèrent 
plus  d'activité  ;  et  lorsqu'on  crut  pouvoir  compter 
sur  l'exaltation  des  esprits,  le  projet  de  délibération 
fut  pr&enté,  dans  une  église,  a  une  assemblée  très- 
nombreuse.  La  délibération  ne  portait  dans  tous  ses 
points  que  l'analyse  exacte  des  libelles  séditieux  qui 
avaient  infecté  Nîmes;  on  y  retrouvait  le  même  es- 
prit; le  projet  de  troubler  l'ordre  public  et  de  dé- 
créditer les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  y  était 
ouvertement  manifestés.  Je  ne  vous  rappellerai  point 
par  quelles  infâmes  manoeuvres  on  obtint  plusieurs 
milliers  de  signatures;  tous  les  moyens  parurent 
licites,  et  tous  furent  employés  :  des  exhortations 
faites  en  chaire ,  des  invitations  pressantes  prodi- 
guées dans  les  cabarets,  faisaient  accourir  en  foule 
des  signataires.  Plusieurs  ne  savaient  pas  écrire  ; 
des  hommes  apostés  exprès  signaient  pour  eux.  Tou« 
tes  facilités  étaient  données  :  les  uns  déclaraient  qu'ils 
signaient  pour  leur  famille,  d'autres  pour  les  gens 

de  leur  connaissance Cette  délibération,  revêtue 

de  ces  signatures,  fut  répandue  avec  profusion  dans 
le  royaume,  et  adressée  à  un  nombre  infini  de  mu- 
nicipalités. Le  20  avril  elle  fut  publique  à  Nîmes;  le 
2  mai,  il  y  eut  des  troubles  assez  violents,  et  l'ai- 
greur qu'on  avait  excitée  entre  les  deux  classes  de 
citoyens  divisées  par  leurs  opinions  religieuses  et  par 
leur  culte  ne  fit  chaque  jour  que  s'irriter  d'une  ma- 
nière alarmante. 

Le  2  mai,  une  délibération  à  peu  près  semblable 
à  celle  dont  je  viens  de  parler  fut  prise  à  Uzès,  dans 
l'église  des  Capucins,  par  des  citoyens  qui  s'appe- 
laient aussi  les  citoyens  catholiques.  Les  intentions 
étaient  les  mêmes  ;  on  chercha  aussi  à  alarmer  le 
peuple  sur  le  sort  de  la  religion;  on  prit  en  consi- 
dération les  circonstances  qui  avaient  déterminé  le 
séjour  du  roi  à  Paris,  les  changements  frappants, 
disait-on,  qu'offraient  les  entours  de  ce  prince,  et 
son  nouveau  genre  de  vie.  On  parut  s'effrayer  de  la 
nécessité  où  était  l'Assemblée  nationale  de  s'envi- 
ronner de  tout  l'appareil  d'une  force  militaire,  et  on 
feienait  de  croire  que  la  contrainte  de  cette  force  ar* 
mee  influait  sur  vos  décrets.  On  concluait  à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi  s'éloignassent  de  ra- 


s» 


ris,  et  à  ea  mie  ce  monarmié  rerft  et  sanctionnât  les 
actes  ëman&de  rAssembfëe  depuis  le  6  octobre.  En- 
fin on  adhéra  à  la  déIib(<ration  prise  par  les  citoyens 
catholiques  de  Nfiues.  Cette  dclibéralion  eut  bientôt 
Ja  plus  grande  publicité.  Elle  fut  prise  le  2  mai;  le 
10,  il  y  eut  dans  la  ville  un  mouvement  d'insurrec- 
tion, mais  qui  heureusementfutpromptemeut  calmé. 
L'envoi  fait  au%  différentes  municipalités,  par  les  pré- 
sident et  commissaires  des  catholiques  de  Nlmrs, 
avait  été  repoussé  avec  horreur  :  de  toutes  parts  cette 
production  séditieuse  fut  regarnée  comme  un  atten- 
tat à  la  paix  publique  ;  des  tribunaux  la  flétrirent 
Far  des  jugements;  d'autres  la  firent  lacérer  par 
exécuteur;  des  corps  administratifs  en  interdirent 
la  circulation.  De  toutes  parts  elle  vous  fut  dénoncée; 
de  toutes  les  parties  du  royaume  vous  parvinrent 
des  pétitions  pour  vous  demander  la  proscription  de 
rouvrage,et  la  punition  de  ses  auteurs  et  de  ses  pro- 
mulgateurs.  Ces  réclamations  presque  universelles 
n'empêchèrent  pas  que,  le  l«r  juin,  dans  l'église  des 
Jacobinsde  Nîmes,  lesmémescitoyonsne  prissent  une 
nouvelle  délibération  confirmalive  de  la  première; 
et  cette  lois  leur  audace  fut  sans  borne  :  les  calom- 
nies les  plus  atroces  contre  l'Assemblée  nationale  y 
furent  consij^nées.  On  ne  dissimula  point  une  cou- 
pable coalition;  on  annonça  hautement  l'adhésion 
ta  plus  formelle  aux  principes  manifestés  à  Uzès  et  à 
Montauban. 

Le  bruit  courut  alors  que  quelques  membres  de 
cette  Assemblée  avaient  protesté  contre  vos  décrets; 
cette  rumeur  fut  accueillie  par  les  citoyens  catholi- 

Ïues,  et  ils  adhérèrent  aussitôt  à  cette  protestation, 
ette  nouvelle  délibération  fut  envoyée  aux  corpo- 
rations d'artisans  de  la  plupartdes  villesdu  royaume; 
mais  cette  coupable  intrigue  fut  dévoilée,  et  de  nou- 
veaux cris  d'indignation  vous  dénoncèrent  encore 
les  soi-disant  catholiques  de  Nîmes.  La  délibération 
avait  été  arrêtée  le  Uf  juin  ;  le  13  des  troubles  af- 
freux éclatèrent  à  Nîmes,  et  des  crimes  sans  nombre 
ont,  pendant  quatre  Jours,  déchiré  et  souillé  cette 
cité  malheureuse.  Enfin,  le  17  juin,  vous  proscrivî- 
tes les  délibérations  prises  à  Nîmes,  et,  en  mandant^à 
la  barre  les  président  et  commissaires  des  différentes 
assemblées,  vous  satisfîtes  â  la  fois  et  à  ce  que  la 
justice  et  à  ce  que  l'opinion  publique  exigeaient  de 
vous. 

Avant  de  nroposer  une  détermination  à  l'Assem- 
blée, je  dois  la  prévenir  que  plusieurs  des  citoyens 
Î|Ui  ont  paru  devant  elle,  dont  les  intentions  et  la 
aiblesse  avaient  été  égarées,  et  que  des  sollicitations 
avaient  déterminés  à  accepter  les  titres  de  président 
et  de  commissaires,  se  sont  depuis  longtemps  rétrac- 
tés, soit  par  lettres,  soit  par  des  actes  notariés,  et 
que  quelques-uns  même  ont  cru  devoir  renouveler 
leur  rétractation,  afin  que,  d'après  le  discours  pro- 
noncé par  l'un  d'eux  à  la  barre,  on  ne  soupçonnât 
Î\Bs  qu'ils  abjuraient  un  repentir  dont  ils  ont  donné 
es  témoignages  les  plus  forts  et  les  plus  authenti- 
3ues.  11  çst  impossible  de  rien  ajouter  à  la  vivacité 
es  regrets  exprimés  dansées  rétractations.  Vos  co- 
mités ont  pensé  qu'il  fallait  établir  une  différence 
absolue  entre  des  citoyens  que  des  insinuations  per- 
fides ont  égarés ,  et  qui  avouent  leurs  torts ,  et 
ceux  qui  persistent  dans  des  actes  que  vous  avez 
proscrits  comme  séditieux,  et  dont  la  publicité  a  été 
si  artificieusement  menacée  et  la  maniiestation  si  fu- 
neste*... Voici  le  projet  de  décret. 

M.  Alquier  lit  un  projet  de  décret  portant  :  lo  que 
l'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les 
rétractations  faites  par  plusieurs  des  président  et 
commissaires  des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes  et 
d'Uzès,  déclare  qu'à  leur  égard  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer; 20  qu'il  y  a  lieu  a  accusation  contre  tous 


ceux  qui  ne  se  sont  pas  rétractés,  et  qu'ils  seront  en 
conséquence  traduits  devant  le  tribunal  d'Orléans. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  neuf  neures. 

SÉANCE  DU  DlMANCne  3  AVBIL. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L^Assemblée  nationale ,  eut  le  rapport  de  son  comité 
d^allënaiion  des  biens  nationaux,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Les  administrateurs  des  districts  dans  le  ter^ 
ritoire  desquels  se  trouvaient  les  chei-lieuz  des  ci-devant 
diocèses,  leurs  chambres  ou  bureaux  de  décimes,  se  feront 
rerocitre  par  les  personnes  qui  en  étale  t  ci-devant  char- 
gée.s  et  s'il  n*a  été  déjà  fait,  les  registres  contenant  les  dé- 
claraUons  des  ci-devant  bénéficiers ,  les  râles  de  déparle- 
ment et  répartition  des  décimes,  dons  gratuits,  et  toutes 
autres  pièces  servant  à  établir  la  consistance  et  le  produit 
des  ci- devant  bénéfices  ;  ils  feront  dresser  un  état  sommaire 
desdils  registres  et  papiers  ,  et  ils  en  feront  passer  les  piè- 
ces, avec  un  double  de  Tétat  qu'ils  en  auront  dressé,  au 
directoire  de  département ,  k  l'eicepiion  seulement  des 
registres  qui  serout  nécessaires  pour  achever  le  recouvre- 
ment des  arrérages  et  des  décimes,  dons  gratuits  et  autres 
impositions. 

«  II.  Les  départements  enverront  à  Tadministrateurde 
la  caisse  de  Textraordinaire ,  par  la  vole  de  la  poste ,  les 
états  qu'ils  auront  reçus  des  administrateurs  des  districts, 
et  Us  feront  charger  aux  messafçeries,  à  l'adresse  du  même 
administrateur,  les  registres,  livres  et  papiers  qui  leur  au* 
roui  été  envoyés  par  les  districts,  pour  par  ledit  adminis- 
trateur se  servir  desdite^  pièces  à  la  confection  du  dénom- 
brement des  biens  ecclésiastiques  dont  il  a  été  chargé  par 
Tarlicie  Vdu  litre  I*'  du  décret  du  6  décembre  dernier,  et 
être  ensuite  lesdites  pièces  remises  dans  tel  dépôt  qui  sera 
ordonné  par  PAssemblée.  » 

M.  Dandrb  :  Il  vous  reste  encore  des  travaux  im- 
portants à  terminer;  mais  comme  ils  ne  sont  qu'une 
conséquence  naturelle  des  principes  que  vous  avei 
reconnus ,  je  ne  croîs  pas  qu'ils  doivent  employer 
un  temps  considérable.  Avec  de  la  bonne  foi,  avec  le 
sacriGce  de  Fintérét  particulier  et  la  tendance  de 
toutes  les  volontés  vers  le  bonheur  général,  ce  tra- 
vail n'occupera  par  plus  de  deux  séances.  Inorgani- 
sation du  ministère  est  à  l'ordre  du  jour.  Le  com- 
plément de  l'organisation  du  corps  législatif  et  les 
bases  des  conventions  nationales  ne  nous  arrêteront 
pas  longtemps.  Vous  croirez  sans  doute  convenable 
de  convoquer  la  législature  quand  ces  opérations 
seront  terminées.  Le  temps  que  cette  convocation 
exige  suflira  pour  terminer  ce  qui  vous  restera  en- 
core à  faire.  Mais,  pour  éviter  les  longueurs  et  les 
emoarras  qui  entravent  les  opérations  des  corps 
électoraux ,  je  demande  que  les  articles  IV  et  VllI 
de  la  loi  du  22  décembre ,  qui  ordonnent  que  les 
municipalités  dresseront  la  liste  des  citoyens  actifs 
et  des  eligiblesà  la  législature,  soient  incessamment 
exécutés  ;  je  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de  se  re- 
tirer dans  le  jour  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  faire 
mettre  à  exécution  les  articles  IV  et  VIII  de  la  première 
partie  du  décret  du  23  décepibre  1790 ,  concernant  les 
corps  administratifs.  > 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Brunel,  curé  d'Aubers,  district  de  Lille, 
annonce  que  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  lui  a  faitfecon- 
naître  Terreur  dans  laquelle  il  est  tombé  en  ne 
prêtant  son  serment  qu'avec  des  restrictions»  Il 
prie  l'Assemblée  d'engager  les  corps  administratifs 
a  ne  pas  faire  procéder  à  son  remplacement ,  et  à  le 
dispenser  d'une  rétractation  publique,  qui  pourrait. 
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dit-il,  nuire  à  la  confiance  dont  il  a  besoin  pour 
remplir  utilement  ses  fonctions. 

M.  BouBDON,  euré  d'Evaux  :  Vous  avez  décrété 
que  les  ecclésiastiques  ionctionnaires  publics  qui 
n'ont  point  été  remplacés  seront  admis  a  se  rétrac- 
ter jusqu'à  leur  remplacement  ;  M.  Brunel  n*a  pas 
d'autre  parti  à  prenure  qu'à  se  conformer  à  ce  dé- 
cret. 

M.  CuRT  :  Votre  comité  central  de  liquidation  a 
entendu  différents  rapports  faits  par  le  commissaire 
du  roi  chargé  de  vérifier  la  dette  de  l'Etat.  Deux 
séances  entières  ont  été  consacrés  à  examiner  l'ar- 
riéré des  ponts  et  chaussées,  par  généralités,  jus- 
Îues  et  compris  le  31  décembre  1789.  Bordeaux, 
ours,  Aucb,  Montauban,  Châlons,  Rouen,  et  une 
partie  de  Cuen,  présentent  ensemble  une  créance 
liquide  de  1  million  438,439  liv.  9  deniers.  Tous  1rs 
états  des  entrepreneurs  sont  arrêttfs  par  les  ingé- 
nieurs, acceptés  par  les  entrepreneurs,  vérifiés  par 
les  ingénieurs  en  chef,  et  visés  par  les  députés  com- 
posant les  commissions  intermédiaires  de  chaque 
province. 

L'arriéré  de  la  marine  et  de  la  guerre  a  occupé 
ensuite  votre  comité.  Un  traité  fait  avec  MM.  Tes- 
tare  et  Gaschet,  pour  affrètement  stipulé  à  Bordeaux, 
rend  ces  armateurs  créanciers  de  l'Etat  pour  la 
somme  de  3,903  liv.  10  sous,  et  l'entreprise  de  la 
fourniture  des  lits  militaires  dans  les  provinces  des 
évêchés  de  Champagne  et  d»  Lorraine,  accordée  à 
M.  Sùby  et  compagnie,  par  un  traité  du  7  mars 
1789 ,  a  été  liquidée,  jusqu'au  l^r  avril  1790,  à  la 
somme  de  167,932  liv.  8  s.  3  d.  Cesdiffmnts  rap- 
ports, faits  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
se  trouvant  munis  de  toutes  pièces  au  soutien  et 
conformes  aux  loisde  TEtat,  votre  comité  vous  pro- 
pose d'en  décréter  les  résultats ,  qui  s'élèvent  à  la 
somme  de  1  million  610,774  liv.  19  sous. 

L'Assemblée  consultée  décrète  le  remboursement 
de  cettesomme. 

M.  Curt  présente  le  résumé  des  opérations  faites 
et  consommées  dans  les  bureaux  de  la  direction  gé- 
nérale de  liquidation,  depuis  son  établissement  jus- 
qu'au 31  mars  1791. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  travail. 

M.  GtJRT  :  Les  quittances  de  remboursement  d'offi- 
ces de  judicature  supprimés  ont  été  exemptées  du 
contrôle  par  letlécret  du  28  novembre,  et  du  droit 
d'enregistrement  par  le  décret  du  18  février.  Les 
quittances  des  jurandes  l'ont  été  par  le  décret  même 
qui  concerne  les  jurandes.  11  paraît  juste  de  traiter 
aussi  favorablement  les  créanciers  arriérés,  pour 
gages,  salaires  et  traitements.  L'usage  vous  y  invite. 
C'est  d'ailleurs  préjuger  vos  sentiments  que  de  dé- 
clarer que  l'arriéré  ne  peut  être  soumis  au  droit 
d'enregistrement,  puisque  ce  droit  vient  d'être  éta 
bli ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  grever  un  créan- 
cier parce  qu'on  a  retardé  son  remboursement.  Vo- 
tre comité  pense  aussi  que  les  créanciers  arriérés, 
pour  ga^es,  salaires  et  traitements,  doivent  être  dis- 
pensés de  rapporter  des  certificats  de  non-opposi- 
tion. La  nature  de  leurs  créances  et  l'usage  constant 
du  trésor  public  se  réunissent  pour  motiver  cette 
opinion.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter: 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du  comité  cen- 
tral deliquidaUon,  décrète  que  les  quittances  qui  seront 
données  parles  créanciers  de  TBlal,  pourappointemenis, 
gages,  salaires ,  traitements,  fournitures  et  autres  parties 
de  la  dette  arriérée,  ne  seront  point  sujettes  au  droit  d^eu* 
regislremenL 

«  Les  quittances  qui  seront  fournies  par  lesdits  créan- 
ciers pourront  ê^re  sobs  signature  privée,  ainsi  qu'il  eo 
était  précédemment  usé  au  trésor  public. 


•  Les  créanciers  pour  appointements^  gages,  salaires  et 
traitements  ne  seront  pas  tenus  de  rapporter  des  certifia 
cats  de  non-opposition  pour  les  sommes  qui  leur  seront 
allouées. 

ff  Le  présent  décret  aura  lieu  même  pour  les  payements 
qui  seront  faits  en  vertu  de  décrets  de  liquidation  précé- 
demment rendus.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  CuBT  :  A  la  suite  du  décret  qui  a  réglé  les  prî- 
mes accordées  à  la  pêche  nationale,  vous  avez  or- 
donné qu'un  des  députés  des  Iles-du-Vent  serait 
admis  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Les  députations  se  sont  réunies  pour  faire  un 
choix;  mais, considérant  qu'il  existe  entre  la  Guade- 
loupe et  la  Martinique  une  opposition  d'intérêts  sur 
les  rapports  commerciaux  dont  la  discussion  est  né- 
cessaire, elles  ont  arrêté  de  vous  soumettre  cette 
difficulté.  S'il  paraît  juste  d'accorder  à  chacune  de 
ces  deux  colonies  les  moyens  de  défendre  leurs  be- 
soins et  leurs  droits  dans  le  comité  chargé  de  prépa- 
rer les  matières  qui  intéressent  l'industrie  nationale, 
vous  vous  porterez  d'autant  plus  volontiers  à  cette 
précision  que  l'assemblée  générale  de  la  Guadeloupe, 
toujours  secondée  dans  ses  vues  par  le  gouverneur 
de  cette  île ,  vient  de  donner  un  grand  exemplede 
désintéressement  et  de  patriotisme  ;  elle  a  fermé  ses 
ports  et  ses  rades  à  tous  les  bâtiments  proscrits  par 
les  lois  de  l'Etat,  et  a  déclaré  qu'elle  veut  cimenter 
plus  que  jamais  ses  liaisons  avec  le  commerce  de  la 
métropole.  Voici  le  décret  que  nous  vous  proposons: 

•  L^ Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  sera  augmenté  de  deux  membres 
choisi?  dans  l£s  députations  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique;  en  conséquence,  approuve  la  nominatiou 
faite  par  lesdiles  députations  respectives  de  WIL  Lacbar- 
rière  et  Moreau  Sainl-Méry.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Cussy  fait,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  des  monnaies,  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  lit 
un  projet  de  décret. 

Nous  en  donnerons  incessamn>ent  les  articles  dé* 
crétés. 

M.  LE  Président  :  Une  députation  de  la  section  de 
la  Grange-Batelière  demande  à  être  admise  à  la 
barre,  pour  présenter  une  pétition  relative  aux  hon- 
neurs funèbres  à  accordera  M.  Mirabeau. 

L'Assemblée  décide  aue  là  députation  sera  admise; 
la  députation  est  introduite. 

LoraieuT  de  la  défmtation  :  Les  vrais  citoyens 
doivent  être  consternés  de  la  perte  que  vient  de 
faire  la  nation  dans  la  personne  de  M.  Mirabeau. 
D'après  l'adhésion  des  sections  de  la  capitale,  nous 
venons  vous  prier  de  déterminer  un  temps  pour  le 
deuil  de  ce  grand  homme,  et  de  décider  que  sou 
corps  sera  déposé  au  champ  de  la  fédération,  où  l'on 
prononcera  son  oraison  funèbre.  Il  faut  prouver  que 
les  honneurs  rendus  jusqu'à  ce  moment  aux  rois 
appartiennent  aussi  aux  hommes  qui  font  le  bonheur 
et  la  gloire  de  leur  pays.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  déjà  manifesté 
combien  elle  est  sensible  à  la  perte  de  M.  de  Mira- 
beau, recommandable  par  un  civisme  égal  à  ses  ta- 
lents. Ce  n'est  point  à  ceux  qui  ont  travaillé  avec 
lui  à  établir  la  liberté  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler 
ses  services  ;  l'Assemblée  va  délibérer. 

La  députation  se  retire. 

M.  Goupil  :  Les  Anglais  déposèrent  le  corps  de  New- 
ton dans  le  tombeau  des  rois  ;  ouatre  membres  de 
la  Chambre  haute,  puisqu'il  y  a  aes  Chambres  hau- 
tes dans  ce  pays,  assistèrent  a  ses  funérailles  Voilà 
de  grands  exemples  qu'il  faut  imiter,  en  suivant  les 
règles  que  pre^rivent  les  mœurs  et  les  convenances 
religieuses. 
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M.  LE  PnÉsiDEîiT  :  On  m'annonce  que  le  départe- 
ment de  Paris  demande  à  vous  prëscnicr  une  péti- 
tion qui  pourrait  influer  sur  votre  délibération. 

I/Assemblée  décide  que  la  délibération  sera  sus- 
pendue. 

La  dépuUtion  du  département  de  Paris  est  admise 
à  la  barre. 

M.  Laroche foucauld,  président,  porte  la  parole  : 
L'admiuistralion  du  département  de  Paris  a  compté 
pendant  quelques  jours  M.  Mirabeau  parmi  ses 
membres;  revêtus  de  dçuil,nous  venons  aujourd'hui 
émettre  devant  vous  notre  Vœu  pour  que  l'ère  de  la 
liberté  soitTépoque  d'un  honneur  rendu  à  celui  qui 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  allons  vous  faire 
lecture  de  Tarrété  que  nous  avons  pris. 

M.  Pastoret,  procureur  général-syndic,  lit  l'arrêté 
du  directoire  ae  département.  Cette  pièce  est  ainsi 
conçue  : 

Extraie  det  registret  du  directoire  de  départe- 
tnent* 

M.  le  procureur  général-syndic  a  dit  :  «  Messieurs,  huit 
jours  sont  à  peine  écoulés  depuis  qu*assis  au  milieu  de 
nous  Mirabeau  y  présentoit  avec  son  éloquente  énergie  les 
moyens  de  régénérer  la  tranquillité  publique,  et  déjà  Mi- 
rabeau n^esl  plus.  Quand  la  mort  Trappa  cet  Américain 
illustre  dont  le  nom  rappelle  à  la  fois  tout  ce  que  le  génie 
eut  de  plus  vafte,  la  liberté  de  pins  acii( ,  la  vertu  de  plus 
auguste,  Torateur  irançais,  dans  la  tribune  nationale,  pro* 
voqna  le  deuil  de  la  France  et  de  Tunivers.  Vous  venez  de 
loi  rendre  le  même  hommage  d'estime  et  de  douleur  ;  mais 
cet  hommage,  messieurs,  ne  vous  acquitte  pas  entièrement. 
Au  milieu  des  justes  regrets  causés  par  une  mort  qui,  dani 
ce  moment,  peut  être  considérée  comme  une  calamité  pu- 
blique, le  seul  moyen  de  distraire  sa  pensée  est  de  cher- 
cher dans  ce  malheur  même  une  grande  leçon  pour  la 
postérité.  Les  larmes  que  fait  couler  la  perte  d'un  grand 
homme  ne  doivent  pas  être  des  larmes  stériles. 

t  Plusieurs  peuples  anciens  renfermaient  dans  des  monu- 
ments séparés  leurs  prêtres  et  leurs  héros.  Celle  espèce  de 
coite  qu'ils  rendaient  à  la  piété  et  au  courage,  rendons-le 
aujourd'hui  ft  Pamour  constant  du  bonheur  et  de  la  liberté 
des  hommes  ;  que  le  temple  de  la  religion  devienne  le  tem- 
ple de  la  patrie  ;  que  la  tombe  d'un  grand  homme  de- 
vienne Tautel  de  la  liberté.  On  sait  qu'une  nation  voisine 
recueille  religieusement  dans  un  de  ses  temples  les  cen- 
dres des  citoyens  dont  la  mémoire  est  consacrée  par  la  re- 
connaissance publique;  pourquoi  la  France  n'adopterait- 
dle  pas  ce  sublime  exemple?  pourquoi  leurs  funérailles 
ne  devieDdraienl-elîes  pas  une  dépense  nationale?  Mais 
ce  vœu,  nous  ne  pouvons  que  l'exprimer;  c*est  ù  nos  re* 
présentant^ ,  à  ceux  que  nous  avons  si  justement  chargés 
du  travail  de  nos  lois  et  du  soin  de  notre  bonheur,  ù  lui 
imprimer  un  caractère  auguste.  Hfttons-nous  donc  de  le 
leur  présenter,  et  qu'un  décret  solennel  apprenne  à  l'uni- 
vers que  la  France  consacre  enOn  aux  amis  du  peuple  ces 
monuments  réservés  autrefois  aux  hasards  de  la  naissance 
et  des  combats,  i 

Le  procureur  général-syndic  entendu ,  le  directoire  ar- 
rête qu*il  sera  fait  une  députation  ù  TAssembléc  nationale 
pour  demander  s  i*  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Gene* 
viëve  soit  destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands  hom- 
mes, à  dater  de  l'époque  de  notre  liberté  ;  2*  que  TAs- 
semblée  nationale  seule  puisse  juger  h  quels  hommes  cet 
honneur  sera  décerné  ;  3*  qu'Honoré  Riquetti  Mirabeau 
on  est  jugé  digne;  4*  que  les  exceptions  qui  pourront  avoir 
lieu  pour  quelques  grands  hommes  morts  avant  la  révolu- 
tion ,  tels  que  Descartes ,  Voltaire  ,  J.- J.  Rousseau ,  ne 
puissent  être  faites  que  par  l'Assemblée  nationale  ;  5*  que 
le  directoire  du  département  de  Paris  soil  chargé  de  faire 
mettre  promptemenl  Pédifice  de  Sainte-Geneviève  en  état 
de  remplir  sa  nouvelle  destination ,  et  fasse  graver  au- 
dcseus  do  fronton,  ces  mots  : 

âUX  OIANDS  HOMIEIS  LA  PATRIB  KlCONlfAISSAim. 

(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 


M.  LB  Président  :  L*Assetublée  a  éccutë  avec  sen- 
sibilité Texpression  de  vos  sentiments;  clic  désire- 
rait vous  accorder  les  honneurs  de  sa  séance:  tnnis 
il  faut  qu*elle  délibère  sur-le-champ.  (Plusieurs  mi- 
nutes se  passent  dans  le  silence.) 

M.  Fermon  :  J*ai  remarqué  dans  l'arrêté  du  dépar- 
tement deux  objets  distincts  :  d*une  part  les  hon- 
neurs à  décerner  aux  grands  hommes  après  leur 
mort  ;  de  Tautre,  Tattribution  de  ces  honneurs  à  un 
de  nos  collègues.  La  première  idée  qui  se  présente 
aux  esprits  est  celle  de  savoir  si  le  grand  homme  q^ue 
nous  avons  perdu  sera  soumis  à  Texamen  que  le  dé- 
partement réclame.  En  calculant  les  efietsdes  pas- 
sions humaines,  peut-être  croira-t-on  que  cet  exa- 
men lui-môme  ne  devra  point  être  fait  par  le  corps 
législatif;  en  conséquence  je  demande  le  renvoi  de 
l'arrêté  iu  département  au  comité  de  constitution. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi. 

M.  Robespierre  :  J*ai  remarqué  aussi  deux  objets 
entièrement  distincts  dans  l'arrêté  du  département. 
Quant  à  celui  qui  regarde  M.  Mirabeau,  je  pense 
quMr  n'appartient  à  personne  d*en  contester  la  jus- 
tice. Ce  n'est  pas  au  moment  où  Ton  entend  de  tou- 
tes parts  les  regrets  qu'excite  la  perte  de  cet  homme 
illustre ,  qui,  dans  les  époques  les  plus  critiques,  a 
déployé  tant  de  courage  contre  le  despotisme ,  que 
Ton  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'il  lui  fût  décerné  des 
marques  d'honneur.  J'appu  cde  tout  mon  pouvoir, 
ou  plutôt  de  toute  ma  sensibilité,  cette  proposition. 
Quant  au  second  objet  de  la  pétition  du  départe- 
ment ,  il  me  paraît  lié  aux  intérêts  de  la  liberté  et 
de  la  patrie,  et  j'en  demande  aussi  le  renvoi  au  comité 
de  constitution» 

M.  Barnavb  :  Les  objets  divers  dont  on  nous  oc- 
cupe éloignent  le  véritable  point  de  la  délibération 
posé  par  M.  Robespierre.  Nous  ne  pouvons  point 
nous  occuper  en  ce  moment  du  mode  qui  sera  adopté 
pour  consacrer  la  reconnaissance  de  la  nation  en- 
vers ceux  qui  l'ont  bien  servie.  Les  détails  auxquels 
nous  obligerait  une  pareille  discussion  trouble- 
raient et  aégraderaient  le  sentiment  profond  dont 
nous  sommes  pénétres.  Ce  sentiment  juge  M.  Mira- 
beau, puisqu'il  est  le  souvenir  de  tous  les  services 
que  M.  Mirabeau  a  rendus  à  la  liberté  de  sa  patrie. 
C'est  ce  jugement  seul  qu'il  est  auestion  de  pronon- 
cer en  ce  moment.  Je  propose  ae  rendre  un  décret 
conçu  en  ces  termes  :  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
clare qu'Honoré  Riquetti  Mirabeau  a  mérité  les  hon- 
neurs qui  seront  décernés  par  la  nation  aux  grands 
hommes  qui  l'ont  bien  servie.  — Renvoie  le  surplus 
de  la  pétition  au  comité  de  constitution ,  pour  en 
rendre  compte  incessamment.  > 

Ce  décret  e^t  adopté.  —  MM.  Duval  Tdit  d'Espré- 
ménil),  Montlosier  et  Rochebrune  s*élèVent  seuls 
contre  la  proposition. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  du  titre  IIL  —  Des  Recrues, 

«  XIIL  Si  l'homme  de  recrue,  réclamant  contre  la  vali- 
dité de  son  engagement  susceptible  d'être  déclaré  nul, 
n*est  pas  en  état  de  restituer  aussitôt  les  sommes  qu'il  au- 
rait touchées  et  qu'il  pourrait  avoir  mangées,  la  munici- 
palité, sur  la  réquisilion  du  recruteur,  s*assurera  de  sa 
personne  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  en  état  d'effectuer  la 
restitution  k  laquelle  il  sera  tenu,  ou  qu'il  ait  consenti  la 
validité  de  son  engagement  ;  sinon  son  engagement  sera 
déclaré  valable,  et  il  sera  obligé  de  rejoindre  le  r^imenL 

«  XIV.  Chaque  municipalité  tiendra  un  r^istre  de  re- 
crutement; elle  sera  tenue  d'y  inscrire  le  nom  ^e  tous  les 
I  recruteurs,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  qui  auraient 
fait  constater  par  elle  leurs  droits  ou  leurs  pouvoirs  pour 
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rfcrtit<>r ,  ainsi  que  tons  les  engagements  présenlés  par 
chacun  d*eui ,  qu*eUe  ralifiera  ou  dont  elle  refusera  la 
ratification  ,  et ,  dans  ce' dernier  cas  elle  y  détaillera  les 
raisons  qui  l*y  auraient  déterminée ,  ainsi  que  les  nom* 
du  commiuaire  des  guerres  on  de  Tofficier  appelé  pour 
être  témoin  de  ce  refus  de  ratifloation,  lequel  sera  tenu  de 
signer  au  registre. 

«  XV.  Les  recrues  qui  se  feront  au  corps,  soit  en  garni- 
son, soit  en  route,  seront  engagées  avec  les  mêmes  forma- 
lités. La  municipalité  delà  garnison  ou  du  lieu  de  passage 
sera  chargée  des  ratifications ,  et  sera  tenue  aux  mêmes 
inscriptions  sur  les  registres  de  recrutement  que  toutes  les 
municipalités  devront  avoir.  Lorsqu^un  régiment  sera  en 
ronie ,  les  ratifications  pourront  ^e  faire  dans  la  journée 
même,  si  le  régiment  n*y  a  pas  séjour. 

•  XVI,  Tout  homme  de  recrue  qui ,  se  repentant  de 
sVtre  engagé,  voudrait,  avant  la  ratification,  i«iire  annuler 
son  engagement ,  sans  cependant  pouvoir  attaquer  sa  va- 
lidité ,  ne  pourra  y  parvenir  qu'en  portant  sa  demande  ft 
ce  moment  à  la  municipalité;  celle<ci,  mais  en  présence 
seulement  du  commissaire  des  guerres,  sM|  y  en  a,  ou ,  ii 
son  défaut,  d'un  oflQcier,  n'importe  de  quel  grade,  soit  en 
activité,  soit  retiré  du  service,  appelé  à  cet  eOèt,  ainsi 
qu*en  la  pré<tence  du  recruteur,  en  prononcera  la  résilia- 
tion aux  conditions  prescrites  ci-après  :  une  fois  la  ratifi- 
cation consommée,  Thomme  de  recrue,  pour  faire  annuler 
son  engagement ,  sera  tenu  de  se  oonrarmer  aux  di«po- 
silioos  qui  seront  prescrites  çi-apiès  pour  les  oongés  de 
gr*oe. 

m  XVII.  Tout  bomme  de  recrue  qui  désirera,  confor- 
mément aux  dispositions  de  rarlicle  précédent ,  se  faire 
restituer  son  engagement ,  pourra  le  faire  en  remettant 
sur-le*champ  au  recruteur  la  somme  reçue  comptant  par 
lui  en  s*engageant ,  et  stipulée  sur  son  engagement ,  ainsi 
que  la  somme  de  S4  Ur*  pour  indemnité  des  faux  frais  du 
recrutement  En  remettant  par  lui  ces  deux  sommes,  le  re- 
cruteur, sous  aucun  prétexte,  ne  pourra  en  exiger  davan- 
tage, ni  se  refuser  h  fui  remettre  son  engagement. 

■  XVin.  La  municipalité,  en  annulant  ainsi  cet  enga- 
gement, en  fera  mention  sur  son  registre,  et  cette  mention 
sera  signée  par  le  commissaire  des  guerres,  ou  l'officier 
appelé  pour  le  suppléer,  ainsi  que  par  le  recruteur. 

•  XiX*  Toutes  conventions  portées  dans  les  engagements 
ou  faites  vertKilement,  tendant  à  les  annuler,  en  restituant 
les  sommes  reçues  dans  on  temps  fixé,  ainsi  que  toute 
promesse  d'une  solde  plus  forte  que  celle  établie  par  les 
décrets,  ou  d'un  grade  quelconque  en  arrivant  au  régi- 
ment, sont  défendues  sous  peine  de  nullité  de  rengage- 


employés  en  son  nom ,  soit  ûu%  r^ioents  mènes»  relati- 
vement au  service  des  recruteurs.  > 


(Laêuit^ 
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a  XX.  S*il  s*é1evait  des  contestations  pour  rabon  des 
engagements ,  soit  entre  les  recruteurs  et  les  hommes  en- 
gagés, soit  entre  les  recruteurs  de  différents  régiments, 
les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  s'adresser  à  la  muni- 
cipalité, qui  jugera  de  la  validité  de  l'engagement,  mais 
en  présence  seulement  du  commissaire  des  guerres ,  s'il  y 
en  a,  ou,  à  son  défaut,  d'un  oflicier,  n'importe  de  quel 
grade ,  appelé  conformémenl  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle XVIII  ci-dessùs, 

«  XXI.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  entre  les  mnnici- 
palilés  et  les  recruteurs,  aommissaires  des  guerres  ou  offi- 
ciers appelés  pour  juger  de  la  validité  des  engagements  ou 
de  leurs  restitutions,  les  contestations,  sur  Tappel  du  re- 
cruteur, do  eommissaire  des  guerres  on  de  l'officier  appelé, 
seront  portées  devant  le  directoire  do  département ,  qui 
prononcera  définitivement,  mais  en  présence  seulement 
du  commissaire  ordonnateur  du  département,  ou  de  celui 
qui  en  fera  les  fonctions. 

•  XXII.  Les  recruteurs,  ainsi  que  les  recrues  dont  les 
engagements  auront  été  ratifiés,  seront  toujours  immédia- 
tement sous  les  ordres  des  commandants  militaires^  dans 
les  villes  où  il  y  en  aura  d'établis,  et  leur  seront  en  consé- 
quence subordonnés  pour  tout  ce  qqi  pourra  îoléicsser  la 
police  et  la  discipline  militaire. 

eXXHU  8a  Majesté  sera  suppliée  de  prescrire  par  ses 
règlements  les  précautions  ultérieures  qu  il  lui  plaira  d'or- 
donner ,  soit  aux  maréchaussées  |  poi(  aqa  comnaoUanu 


Le  convoi  de  M.  Mirabeau  partira  à  quatre  heures,  pour 
se  rendre  à  la  paiolsse  Salnl-Bustaciie ,  aujourd'hui  à 
avril. 


UTKIU  NOQVBAUX. 

Procii^trbal  hUtorique  des  actes  du  êlerrêt  député  à 
rassemblée  des  éUU  géoëraui ,  des  «Dnëes  1789  et  1790.  A 
Paris,  chez  Baudoio,  rue  do  Foin-Saint-Jacques. 

—  Homan  historkfue ,  jshUosQphiquê  eiPoUiiqne  d4  Bryl- 
tophend,  cerit  par  uji-inéme,  currente  calamo,  pour  la  pre- 
mière fois  en  1778  ,  récrit  de  mémoire  l'année  suivante ,  en 
quinie  soirées  ;  avec  cette  épigraphe  ; 

Tous  les  discours  joot  des  sottises 
Partant  d*un  homme  sans  éclat  : 
Ce  seraient  paroles  eiqnises 
6i  c'était  un  grand  qui  parlât. 

AmpkUryimt  Soaia,  aeta  II,  aeèno  l>«. 

Suivi  de  trois  relations,  la  première  sur  le  rof  anaui  de  Tbl-i 
bet,  en  1 774,  par  M.  Bogie;  la  deuiième  sur  le  Japon  en  i  776» 

Ïar  M.  Thumberg ,  et  la  troisième  sur  l'Ile  4e  Sumatra,  par 
I.  Miller  fîls.  Traduit  de  ranglais  par  Bryltoph^od.  Iq-a«*  de 
184 pages.  A  Paris,  chez  M.  Itoyer,  lihraira,  quai  dc«  Aii- 
gnstins,  près  le  Font-Neuf,  et  au  passage  de  lliéUl  de  Tou- 
louse. 


SPECTACLES. 

AcADtaa  aovÂLiraMusiQui.— Au).,  pour  Ta  représen- 
tation du  lundi  gras,  due  à  MM.  les  locataires  do  4*  quart» 
jirmide. 

TBiATBB  M  LA  NaTIOV.— Auj.  BtUchê. 

Demain  la  Uberti conquise^  ou  le  Drspotisme  renvend^ 
pièce  nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Mari  retrouvée 

En  attendant  la  2*  représentation  de  /tien^i,  tragédie. 

TaiATaa  lTALiaa.-^Auj.  la  6*  représentation  de  C^unille, 
ou  U  Souterrain ,  précédé  des  Deux  Tuteurs, 

AMBiou-GomQUB,  au  Iraulevard  du  Temple.— Auj.  r£- 
preuve  raisonnable,  comédie  en  un  acte:  V  Insurrection 
des  Ombres,  ou  la  Révolution  de  CBlysie^  pièce  è  spec- 
tacle, en  un  acte,  en  vers  ;  C Homme  au  masque  de  fer,  ou 
le  Souterrain ,  pantomime  en  4  actes. 

TaéATBBDD  Pauis-Botau^Auj,  les  Méneekmesgrees^ 
comédie  eu  4  actes,  en  prose;  suivie  du  Seigneur suppoêé^ 
en  2  actes,  en  prose,  et  d'un  divertissemeqt» 

En  attendant  VBeole  des  Prêtres^ 

TaiATaa  na  MomiEn,^  Knj.  Il  Bar  Hère  diSivigUot 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paêsiello. 

Mercredi,  la  i^  représentation  de  //  Tamburno  noU 
tumo,  opéra  italien,  musique  dal  signor  PaêsiellOp  -^  Kd 
attendant  la  l'*  représentation  de  Clmprimewr^  ou  (a  Fête 
de  Franklin^  comédie  en  3  actes,  en  prose. 

THiATaa  DB  MADBMOisBLLB  MoMTAivsna ,  SU  Palai<^ 
Royal.— Auj.  la  iS*  représentation  du  Roi  Théodore  H 
yenise^  opéra  ta  9  actes;  suivi  de  la  7*  des  Caquets^  oo« 
médie  en  i  actes, 

TeiAfaB  vbarçais  coiiiqob  bt  iTaiQi7B.-*Aig.  la  74* 
représentation  de  Nieodéme  dans  ta  lune^  ou  la  Révolu^ 
tion  pacifique^  par  le  cousin  Jacques. 

Clob  ms  EtaABMaa,  rue  da  Mail,  •<» 4 9.^11  eet  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM. 
les  abonnés  d'y  reslar* 


GAZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  lONITEIJR  UNIVERSEL. 

N*  95.  Mardi  5  AvmiL  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS  D*AMÉRIQUE. 

Dfs  Icttrei  de  New-York«  en  date  da  16  oaars,  anooncent 
que  Vom  Ta  enfin  liquider  la  deUe  de  rstat.  C'est  k  M.  Ha- 
Biltoo  qne  Too  altribae  le  plan  auquel  on  sVst  arrélé.  Le 
8  ainn«  les  denx  Cbambrei  ont  agréé  le  bill  relatif  à  Péla- 
Idiascnenl  d^nne  banque  générale;  elle  résidera  toujours 
dans  le  mêoe  lien  qne  le  gon?ernement  fédératll,  et  aura 
sons  sa  difcdioQ  une  caisse  particulière  dans  chacun  des 
trriae Etats.  Les  billets  de  la  Banque  seront  acceptés  comme 
comptant  par  tons  les  bureaux  de  la  république,  et  échan- 
gés ensuite  dans  les  caiises  de  cbaqoe  Etat  contre  du  nu- 
noéraire:  celte  disposition  en  rendra  la  disette  moins  sen- 
sible à  Ti^gnculture  et  à  Tindustiie,  idcilitera  les  relations 
de  eommeree  entre  les  Etais  respectifs,  et  dispensera  les 
foyagcnrs  de  se  charger  d'espèces  courantes,  incommodes 
par  leur  poids,  puisque  la  plupart  sont  en  cuiTre.  —  Le 
capital  de  la  Banqne  sera  de  1 0  millions  de  dollars,  répar- 
tis en  vingt-cinq  mille  actions,  chacune  de  400  dollars. 
Os  n*est  astreint  en  souscrit ant  qn*à  en  acquitter  un  quart; 
les  autres  payements  se  fieront  de  six  en  six  mots  ;  et ,  pour 
pins  de  facilités,  les  effets  de  la  dette  iondée  seront  admis 
jaiqn*à  concurrence  des  trois  premiers  quarts;  il  n'y  aura 
que  raeqvitlement  dn  dernier  en  espèces  qui  soit  de  ri- 
gacnr.  Des  particoliefs  ont  défà  souscrit  pour  dix-sept 
1  actionai  Les  dépotés  du  Sud  et  les  possesseurs  de 

I  porticnlières  I  Philadelphie  se  sont  opposés ,  mais 

lent,  ft  la  passation  du  bill. 
On  parle  de  plusienn  massacres  dans  le  Kentucky,  et 
d'âne  intasion  peut-être  très-prochaine  dans  le  Sciotto, 
pardessanvagcs  attaqués  arec  desiarces  insuffisantes  pour 
les  lépriner,  ce  qui  n*a  fîilt  qu'aigrir  leur  fureur  contre 
des  calons  dont  In  défrichements,  poussés  trop  loin  ft  leur 
gré.  rendent  leur  subsistance  très-pénible,  en  détruisant 
des  forêts  oà  la  chasse  leur  offrait  des  ressources.  L'impé- 
rîtie  de  PolBcier  envoyé  contre  ces  saovaget  donne  lieu  à 
beaneoup  de  plaintes. 

ITALIE. 

Exfraif  ^«xe  U(ire  de  Romt^  du  H  mar$»  —  La  con- 
daiie  de  l'Assemblée  nationale  de  France,  et  surtout  l'in- 
coMccaoMe  sagesse  du  peuple  français,  nous  donnent  beau* 
eoop  à  penser.  A  quoi  donc  s'amuse  raristocratie  en  France, 
disooa-nous  id?  quelle  impuissance  1  Les  Français  sont-ils 
tout  k  coup  devenus  tous  des  philoëophes  ?  On  n'y  entend 
rien.  Lesanetens  évéques  se  sont  pourtant  démenée  de  ma- 
nière A  se  Aire  honneur  eu  Vatican.  Aussi  la  recoonais- 
saoee  ronumie  est-elle  an  dernier  degré  pour  vos  augustes 
et  saints  prélals  réftaetmreê^  et  notre  mépris  est  à  son  com- 
ble ponr  la  cûnailU  épîscopale  qui  leur  succède...  M.  le 
caniiaal  de  Bemis  ne  peut  concevoir  la  durée  d'une  insicr- 
rettkm  si  contraire  au  caractère  doux  et  tranquille  du  bon 
ptM^  par  excellence.  U  croit  éclipsée  la  gloire  de  la 
France,  ce  royaume  si  florissant  au  règne  de  Louis  XV. 
Madameê  doivent  loger  dans  le  palais  de  M.  le  cardinal  ; 
ce  véritable  honneur  console  la  vieillesse  de  M.  de  Bernis, 
en  hu  rappelant  les  beaux  jours  de  sa  malheureuse  patrie. 
Car  d'iamginer  que  tous  les  rangs  soient  confondus  quand 
les  iBodloos  publiques  ou  le  talent  ne  donnent  aucune  dis- 
tinction, cette  idée  est  afDigeaiile,  insupportable  pour  un 
oprit  Û  à  des  mmurs  politiques  et  titUraireê  si  différen- 
Ick  Le  pope  est  véritablement  inquiet  de  la  tournure  que 
ksafaiies  ecélésiastiques  prennent  en  France.  L'institu- 
tion de  vos  nouveaux  évéques  l'oUige  à  rassembler  une 
congrégalâon  de  cardinaux  ponr  délibérer  sur  cet  horrible 
•bos  dn  JOAna. 

On  a  mandé  ici  que  le  bref  du  Saint-Père  arriverait  trop 
tard,  qu'il  y  avait  déjb  deux  ou  trois  ére/4  en  drculalion , 
fB*îl  en  paraîtrait  un  grand  nombre  d'autres  encore,  et 
^"îl  serait  impossible  de  distinguer  le  véritable  dans  la 
f(Mle:  ettoto  U  wero.  En  serait-il  de  ces  breCi  comme  des 
dou€  fameua  bouctien  déposés  fadif  au  Gapilole  de  l'an- 
eAome? 

t**  Série.  — *  Tome  FUI. 


COMTAT  VENAISSIN. 

D* Avignon ,  U  S5  man.  —  La  division  règne  toujours 
dans  leGomtaL  Les  deux  partis  ne  pourrontpoint  se  réunir; 
ils  se  conduisent  d'après  des  principes  trop  opposés.  Les 
habitants  de  Carpentras  viennent  de  prendre  dans  leur  as- 
semblée une  nouvelle  délibération,  par  laquelle  ils  sont 
convenus  de  rappeler  leurs  électeurs  de  l'assemblée  élec- 
torale d'Avignon.  Ils  invileottous  leurs  émigrants  à  reve- 
nir; Ils  ont  arrêté  en  outre  que  de  nouvelles  assemblées 
primaires  seraient  incessamment  convoquées,  et  qu'où  in- 
viterait les  Sociétés  patriotiques  voisines,  comme  celle 
d'Aix,  à  y  envoyer  des  députés.  Leur  vœu  est  qu'il  se  tienne 
nne  assemblée  générale  dans  une  ville  centrale,  au  choix 
de  commissaires  nommés  ad  hoc. 

Cependant  l'assemblée  électorale  avignooaise  lient  ses 
séances  régulièrement,  et  continue  à  se  croire  la  représen- 
tation du  souverain.  Elle  agit  en  conséquence.  Déjft  elle 
ordonne  l'emploi  du  produit  des  biens  qu'elle  a  déclarés 
nalioROiuB;  une  partie  en  est  destinée  à  organiser  une 
force  publique  :  le  militaire  y  sera  composé  de  mille  hom- 
mis  d'inlanterie  et  de  trois  cents  hommes  de  cavalerie. 
Non-seulement  l'assemblée  électorale  a  déclaré  en  êaitie  les 
revenus  du  pape,  mais  aussi  ceux  des  é?éques  et  autres  ec- 
clésiastiques de  Carpentras.  Cette  dernière  démarche, 
quoique  précipitée,  agit  fortement  sur  Tespril  du  peuple, 
et  augmente  la  force  d'opinion  dont  jouissent  les  électeurs. 

On  doit  d'autant  plus  s'attendre  à  de  nouveaux  troubles 
intérieurs  que  l'assemblée  de  Carpentras  a  déclaré,  de  son 
cAlé,  que,  si  l'élat  d'Avignon  persistait  ft  refuser  ses  pro- 
positions, on  lui  opposerait  la  volonté  des  communes  de 
l'Etal  venaissin ,  et  que,  dans  ce  cas,  lesdites  communes 
devraient  se  regarder  comme  séparées  et  formant  un  Etat 
à  part,  tout  k  fait  isolé  du  gouvernement  des  Avignonaîs. 

On  espère  encore  qu'il  se  trouvera  dans  les  diverses  So- 
ciétés patriotiques  voisines  quelques  hommes  éclairés,  puis- 
sants par  la  parole  et  hauts  en  crédit,  lesquels  pourront 
ramener  les  esprits  des  deux  côtés,  et  persuader  à  tous  les 
parlis  que,  s'ils  veulent  avoir  une  patrie,  ils  leur  faut  se 
réunir  en  bons  concitoyens,  et  que  pour  devenir  libres  ils 
n'ont  qu'un  moyen,  qui  est  de  s'entendre  et  d'agir  de  con- 
cert. C'est  k  ce  prix  que  la  France,  ayant  achevé  sa  consti- 
tution et  commençant  ft  jouir  de  tous  ses  avantages,  pourra 
délibérer  avec  sagesse  et  matyrité  sur  l'acceptation  d'un 
poète  fédératifm 


FRANGE. 

De  Parie.  —  Les  nouveaux  curés  ont  été  installés  hier, 
avec  la  plus  grande  tranquillité,  dans  les  dllTérentes  pa- 
roisses, par  les  officiers  municipaux. 

Jugement  du  tnfninal  de  paix  de  la  section  du  Théâtre» 
Français  9  du  15  mars  4791. 

<  Nous  juge  de  paix,  de  l'avis  de  nos  assesseurs ,  après 
avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  demandes  et  défenses 
respectives,  faute  par  M.  Buisson  d'avoir  fait  la  preuve 
des  faits  injurieux  contre  l'honneur  et  la  réputation  de 
M.Soulavie,  insérés  dans  la  feuille  distribuée  par  M.  Buis- 
son, en  forme  de  prospectus,  et  ayant  pour  titre  :  Mémoi» 
res  secrets  sur  les  régnes  de  Louis  XlV  et  de  Louis  XF^ 
par  Duelos  ;  déclarons  les  faits  faux  et  calomnieux^  et 
tendant  à  déshonorer  M.  Soulavie;  faisons  défense  à 
M.  Buisson  de  récidiver,  etc. 

s  Signé  BnovTiif,  Fbarcbit  et  Truiluib.  a 


Société  des  Amie  des  Arti. 

Conformënent  au  prospectus  publié  sur  la  fin  de  Tannée 
dernière,  celte  Société  s'est  for  née  et  est  en  pleine  activité. 

Elle  t'occupe  de  la  recherche  des  morceaui  de  peinture, 
sculpture  et  gravure ,  qu'elle  destine  à  composer  la  collec- 
tion de  la  première  série. 

MM.  les  artistes  de  l'école  françauesont  toTitéi  à  faire  con- 
naître leurs  ouvrages  a  M.  Wailly,  comniiisaire  général  de  la 
Société,  rue  de  Vaugirard,-no  114. 
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■cquisitiont  aux  dimentioiu  infériearea  ^  comme  let  plus  pro- 
pret k  Pornement  des  cabii|et«. 

Le*  tableaux  d'histoire  et  de  genre  ne  doivent  pas  excé- 
der trois  pieds  sur  quatre ,  et  les  Bgures  en  marbre  ou  terre 
cuite,  trois  piedf  ay  plus. 

La  Société  i  pensé  que  Tencouragcment  des  jeunes  artistes 
devail  entrer  dapa  ses  Tuet,  et  elle  •  destiné  un  fonda  parti- 
culier à  racquisition  d«  ceu»  d«  Um  ouvrigM  qu*0U«  oroira 
dignes  de  sa  collection. 

Pour  ne  pas  blesser  la  délîoatMie,  elU  •  oni  defolr  î«di- 
quer  les  précautions  suivantes  i 

Tout  artiste  qui  ne  voudra  pat  •«  faire  copiuiltiii  perton- 
nellement  pourra  faire  parvenir  ion  ouvraffc  au  commissaire 
général  de  la  Société,  en  y  joignant  un  billet  cacheté,  con- 
tenant le  prix  qu*il  en  désire. 

M.  Wailljr  donnera  un  reçu  explicatif  du  sujet.  Ce  reçu  sera 
mmérotd ,  et  pareil  numéro  sera  mis  sur  le  billet  cacQetéet 
mr  Touvrage. 

Un  mois  après,  on  fera  présenter  le  reçu. 

8i  Touvrage  est  rendu  avec  le  billet  non  décacheté,  ce 
sera  une  preuve  qu*il  n^aura  pas  été  agréé. 

81  le  billet  est  rendu  décacheté,  Tartiste  n*attra  plus  qu*k 
•^entendre  pour  recevoir  son  payement,  ou  convenir  du  prix, 
d  celui  qu'il  m  perte  ■  para  devoir  être  modéré. 

S^adrMWff  pour  avoir  intérêt  dans  eatte  lociélé,  I  M.  <9e 
I^  ChaiUM  9  BOUtre,  rut  Geq-Héren,  et  au  ooomitsaire  gé- 
PMlral. 

Pépwrtmnt  (U  Pari*,  «-r  irr^fd  du  tUrêoioire,  du 
!•»  avril  47W. 

Le  diraetoire  da  département,  sur  les  réclamatloBs  qui 
loi  ont  été  adreuées,  par  les  citoyens  de  plusieurs  sections 
de  la  commune  de  Paris,  contre  un  arrêté  du  corps  muni- 
elpnl,  du  M  janvier  dernier I  vu  ledit  arrêté,  ainsi  que 
plusieurs  autres  pétitions  à  lui  présentées  par  des  citoyens 
de  différentes  sections,  toutes  contenant  des  plaintes,  des 
geftis  bits  par  le  corps  municipal  de  convoquer  rassemblée 
générale  de  la  commune. 

Gonsidérani  que  les  fréquentes  eontestatioBs  qui  s'élè- 
vent entre  la  municipalité  de  Paris  et  les  citoyens  de  la 
nême  ville,  assemblés  en  sections  de  commune,  ne  peu- 
vent qu*aflbiblir  rattachement  et  le  respect  qu*un  peuple 
libre  doit  porter  à  ses  magistrats^  exciter  des  défiances  fu« 
■estes  à  la  tranquillité  publique,  et  embarraiser  conti* 
■uellement  la  murche  de  Padministration  ; 

Qu*uD  des  principaui  devoirs  du  département  est  de 
prévenir  de  semblables  désordres  dès  leur  source,  et  de 
rappeler  sans  cesse  lesdtoyens  à  ces  principes  d'union  sans 
lesquels  le  patriotisme  perdrait  sa  plus  grande  lorce; 

Convaincu  qu'un  moyen  infaillible  de  rallier  aux  mêmes 
lentiments  des  hommes  qui  sont  tons  animée  do  même 
amour  de  la  liberté,  et  qui  pe  peuvent  être  divisés  qne  sur 
les  différents  modes  d*exêcut]on  de  la  loi,  c'est  de  leur  re- 
ntvltre  ||4Hem«i|t  mm  ica  ytnx  les  dispositions  textuelles 
des  dé(;reU«  et  de  leur  montrer^  dans  toute  leur  p«reté« 
les  principes  de  la  conHitutlon  à  laquelle  tout  ici  Français 
ootjuré  d'être  fidèles: 

Oui  le  procureur  général-syndic  i 

Arrête  que  Part.  ÎCXIV  de  ta  loi  du  U  décembre  1789, 
relative  h  la  constitution  des  municipalités  du  royaump| 
Part  XIX  du  titre  !«•  de  la  loi  relative  à  la  constitution  de 
k  auiiiolpaKté  de  Paris,  et  Part.  !•'  du  titre  IV  de  la  même 
M»  mtUkt  imprimés  à  la  suite  du  présent  arrêté, 

Bl  attendu  qu'il  résulte  du  texte  de  ces  lois  : 

Que  les  dtoyeoi  ne  peuvent,  après  les  élections,  rester 
•saemblés  ai  s'assembler  de  nouveau  en  corps  de  commune 
nni  usa  aaovoeatloa  ordonnée  par  le  corps  municipal  ; 

Que  la  corps  municipal  ne  peut  refuser  cette  convoca* 
tion  lorsqu'elle  lui  est  demandée  par  le  vmu  réuni  de  huit 
iectfonat 

Que  ce  vœu  n^est  censé  légalement  exprimé  que  lorsqu'il 
résulte  d*une  majorité  de  voix  dans  rassemblée  de  chacune 
des  sections  qui  demandent  cette  convocation; 

fi(  «a'aalki  chaaaaa  da  qea  amamblées  de  sealîoa  B*est 
i^Vtéa  VMlfiélenta  pow  aipriaaer  ca  veau  qaa  sous  deux 


Le  dlMctoIra,  déslrinl aiurar  IVxleyHaii  de  la  loi,  et 

pourvoir,  d'une  manière  certaine,  à  ce  que  les  fonsatitès 
exigées  par  elle  saieal  fidèlement  remplies,  arrête  i 

4*  Que  chaque  procès-verbal  d'assemblée  de  section  te- 
nue pour  obtenir  une  assemblée  générale  de  la  commune 
doit  être  signé  par  le  président  des  commissaires  de  la  sec- 
tion, lequel  doit  attester  qu'il  a  convoqué  ladite  assemblée^ 
et  qu*il  en  a  ttê  requis  par  (inqoante  citoyeni  actifs; 

2*  Que  ce  procès-verbal  doit  constater  en  outre  que 
l'assemblée  qui  §  exprimé  son  vceu  pour  la  oonvoeation 
d'une  assemblée  générale  da  la  commune  a  été  oamposée 
au  moins  de  cent  citoyens  actifs  de  la  section  ; 

a*  Que,  lorsque  les  prooès-verlMiux  des  assemblées  de  huit 
seetioos,  rédigés  eonformémeni  à  la  loi,  contiennent  un 
vapu  |K>ur  la  convocation  générale  da  la  commune,  le  eorpa 
municipal  ne  peut  refuser  celle  convoeationi  mais  que 
loul  procés^verbal  d'asaemblée  de  seetion  qui  ne  porte  pas 
aven  lui  la  preuve  expresse  et  authentique  que  les  condl- 
lions  exigea  par  la  loi  ont  été  remplies  ne  peut  obliger  le 
corps  municipal  à  convoquer  la  commune; 

é*  Qu'en  conséquence  le  corps  municipal  de  Paria  a' été 
fondé  k  se  refuser  à  la  convocation  généraledela  commune, 
sur  les  réquisitions  qui  lui  ont  été  faitea  par  des  citoyens 
de  la  section  de  la  Foataine-de-Grenelie  et  oelle  du  Tbéè- 
tre^Français,  et  de  plusieurs  autres,  sans  que  ces  réquisi- 
tions aient  été  accompagnées  de  procès-verbaux  qui  con- 
statent que  les  dispositions  da  la  loi  ont  été  observées  i 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  Imprimé,  pu- 
blié et  affiché  dans  la  ville  de  Pdris,  et  envoyé  par  la  mu- 
nicipalité aux  quarante-huit  comités  de  section,  aveo  in- 
jonction aux  commissaires  de  soclion  et  aux  secrétairea- 
greffiers  de  s'y  eonformere 


i  d^raeesvoqoda  par  le  prêstdeAt  des  com- 
missaires de  la  section,  requis  à  cet  effet  par  cinquante  cl« 
tafaaa  aatllbi  la  saaaBda»  d>êlra  eompoaée  de  cent  citoyens 


a  n  nous  fallait,  monsieur,  un  homme  en  état  de  eembal- 
tre  les  divers  partis  et  da  les  rameher  tous  aui  prtneipes  oon« 
stituiionnels  i  cet  homme  n*eat  plust  Mirabeau  est  mort.  On 
permvllra  sana  doute  aux  arU  de  s'offrir  à  ceni  qui  regret- 
tent ce  grand  iiemaM  et  veulent  en  avoir  Timage  fidèle  soue 
leurs  yeux. 

«  Seul  de  tous  les  artistes  soulpteurs  qui  aient  véeu  dans 
Cintimité  de  M.  Mirabeau,  et  qui  aient  eu  l'avantage  de  le 
modeler  deux  fois  d'après  la  nature  vivante,  la  première  fois, 
il  y  a  un  an,  lorsque  la  ville  de  Marseille  m'en  demanda  le 
buste  en  marbre ,  qui  maintenant  est  placé  dans  la  maison 
commune^de  cette  ville;  la  deuxième  (il  y  a  six  mois),  lors- 
que, pour  répondre  aux  désirs  de  Sfs  amis,  Il  voulut  leur  don- 
ner son  buste  en  petit,  j'offre  à  tous  mes  concitoyens  l'image 
vivante  de  M,  Mirabeau  dans  l'une  au  Pautre  fermât  j'en  aî 
les  moules  en  ma  ponsession. 

«  l^es  personnes  qui  désireront  en  orner  leur  cabinet  voup 
dront  bien  s'adresser  à  M.  Lucas,  rue  de  Uira^eau  Pattiote 
(ci-devant  Chaussce<d'Anlin) ,  U  première  porta  cochère  à 
droite  en  entrant  par  le  boulevard,  tous  les  jours,  le  matin^ 
depuis  dix  heures  jusqo'è  dem,  et  le  «eift  depuis  quatre  jus- 
qu'à six.  a 

BULLETIN 

PB  L*ASSEMBLâE  NATIONAlB« 
Préiiiênee  de  M.  Troncheê. 

DUeo^rg  <i<  Jlf.  Jtfirakatft  TadW  sur  l'igaUU  4$$ 
$ucce$$i(m$  m  <if  ne  direelê. 

Ce  n*eit  quapar  ûef^tës  au'on  peut  parvenir  à  ta 
rëfornoe  d'une  législation  vicieuse,  soit  que  le  légis- 
lateur craigne  de  renverser  d'un  seul  coup  le  fonde- 
ment de  toutes  les  erreurs  que  son  génie  lui  découvre, 
soit  qii'il  n'aperçoive  ces  erreurs  que  successivement, 
et  qu'il  ait  besoin  d'avoir  déjà  ueaucoup  faitpQur 
connaître  tout  ce  qu'il  doit  faire.  Vous  avea  oom« 
mencé  par  détruire  U  féodalité,  vous  la  poursuive! 
at\iourd*hui  dan*  aea  effets.  Vous  allei  comprendra 
dans  vos  réformes  ces  lois  injustes  que  nos  coutumes 
oui  introduilea  dans  lessuccessions,  mais,  messieurs, 
ce  ne  sont  pas  seulement  nos  lois,  ce  sont  nos  esprits 
el  DOS  habitudes  qui  sont  entachés  des  principes  et 
des  vices  de  la  fëodalitë.  Vous  devez  au$si  porter  vos 
regards  sur  les  dispositions  purement  volontaires 
qdt  en  sont  reflbt  ;  vous  devez  juger  si  ces  Uui^iUK 
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tidns  d*Mriti>r  privîlëgië,  de  préciput,  de  majorât, 
substitation ,  fidéi-commis ,  doiveat  être  permises 
par  les  lois  qui  régleront  désormais  nos  successions. 

Les  comités  de  constitution  et  d*aliéuation  vien- 
nent de  TOUS  présenter  un  projet  qui  embrasse  toute 
U  matière  des  propriétés  relative  aux  successions  et 
partages. 

Les  détails  de  cette  intéressante  loi  vont  vous  oc- 
cuper successivement;  mais  ils  dépendent  d^une 
question  qu'il  importe  d^approfoudir,  d*un  principe 
qu*il  faut  reconnaître.  Il  nous  faut  examiner,  relati- 
vement aux  chefs  de  famille,  ce  qui  concerne  le  droit 
de  tester,  ses  fondements  et  ses  limites.  Alors  seule- 
ment nous  toucherons  à  la  source  de  tous  les  abus, 
alors  peut-être  nous  sentirons  la  nécessité  de  les  dé- 
truire tous  ensemble  par  le  bienfait  de  la  loi  qu*on 
vous  propose. 

Voici  donc  la  question  fondamentale  qui  se  pré- 
sente :  la  loi  doit-elle  admettre  chez  nous  la  libre 
disposition  des  biens  en  ligne  directe,  c*est-à -dire  un 
père  ou  une  mère,  un  aïeul  ou  une  aïeule,  doivent- 
ils  avoir  le  droit  de  disposer  à  leur  gré  de  leur  for- 
tune par  contrat  ou  par  testament,  et  d'établir  ainsi 
rinégalité  dans  la  possession  des  biens  domestiques? 
Cest  ce  que  je  me  propose  d'examiner. 

Les  formes  et  les  règles  testamentaires  ont  varié, 
et  varient  encore  à  rintîni  chez  les  divers  peuples  de 
la  terre,  et  souvent  chez  le  même  peuple;  mais,  à 
quelques  exceptions  près,  la  faculté  de  tester  a  été 
accordée,  de  tous  temps,  ù  tout  citoyen  qui  possède 
auelque  propriété  transmissible ,  et  qui  n  est  pas 
aans  le  cas  particulier  d'incapacité. 

Ceux  qui  out  traité  celte  matière  ont  pu  se  mé- 
prendre sur  le  fondement  et  le  caractère  d'un  usage 
aussi  général.  Ce  qui  est  universellement  adopté 
peut  être  regardé  aisément  comme  un  principe  pris 
clans  la  nature  :  des  erreurs  bien  plus  grossières  ont 
échappé  à  la  philosophie  des  légistes. 

Si  le  droit  dont  jouissent  les  citoyens,  de  disposer 
de  leurs  propriété  pour  le  temps  où  ils  ne  seront 
plus,  pouvait  être  regardé  comme  un  droit  primitif 
de  l'homme,  comme  une  prérogative  qui  lui  appar- 
tient par  les  lois  immuables  de  la  nature,  il  n'est  au- 
cune loi  positive  qui  pût  les  en  priver  légitimement. 
La  société  n'est  pas  établie iiour  anéantir  nos  droits 
naturels,  mais  pour  en  régler  l'usage,  pour  en  as- 
surer l'exercice.  Cette  question  sur  la  faculté  de 
disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par  testament 
nen  serait  donc  pas  une;  ce  n'en  serait  pas  une 
surtout  dans  une  constitution  comme  la  nôtre,  dont 
le  premier  caractère  est  le  respect  pour  les  droits  de 
l'homme. 

U  faut  donc  voir  ce  que  la  raison  prononce  à  cet 
égard  ;  il  faut  voir  si  la  propriété  existe  par  les  lois 
die  la  nature,  ou  si  c'est  un  bienfoit  de  la  société.  11 
faut  voir  ensuite  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de 
disposer  de  cette  propriété  par  voie  de  testament  en 
est  une  conséquence  nécessaire. 

Si  nous  considérons  l'homme  dans  son  état  origi- 
naire et  sans  société  réglée  avec  ses  semblables,  il 
paratt  qu'il  ne  peut  avoir  de  droit  exclusif  sur  aucun 
objet  de  la  nature;  car  ce  qui  appartient  également 
à  tous  n'appartient  réellement  à  personne.  11  n'est 
aucune  partiedu  sol,  aucune  production  spontanée 
de  la  terre  qu'un  homme  ait  pu  s*approprier  à  l'ex- 
clusîon  d'un  autre  homme.  Ce  n'est  que  sur  son 
propre  individu,  ce  n'est  que  sur  le  travail  de  ses 
mains,  sur  la  cabane  qu'il  a  construite,  sur  l'animal 
qu'il  a  abattu,  sur  le  terrain  qu'il  a  cultivé,  ou  plu- 
tôt sor  la  culture  même  et  sur  son  produit,  que 
l'homme  de  la  nature  peut  avoir  un  vrai  privilège; 
mais  dès  le  moment  qu'il  a  recueilli  le  fruit  de  son 
travail,  le  fonds  sur  lequel  il  a  déployé  son  indus- 


trie retourne  au  domaine  général  et  redevient  coài- 
muu  à  tous  les  hommes. 

Voilà  ce  que  nous  enseignent  les  premiers  prin- 
cipes des  choses.  C'est  le  partage  des  terres,  fait  et 
consenti  par  les  hommes  rapprochés  entre  eux,  qui 
peut  être  regardé  comme  l'origine  de  la  vraie 
propriété;  et  ce  partage  suppose,  comme  on  voit, 
une  société  naissante,  une  convention  première ,  une 
loi  réelle.  Aussi  les  anciens  ont-ils  adoré  Cércs 
comme  la  première  législatrice  du  genre  humain  ; 
et  c'est  par  là,  messieurs,  que  la  matière  que  nous 
traitons  est  liée  aux  lois  politiques,  puisqu'elle  tient 
au  partaj^e  des  biens  territoriaux,  à  la  transmission 
de  ces  biens,  et  par  là  même  à  la  grande  question 
des  propriétés  dont  ils  sont  la  source. 

Nous  pouvons  donc  regarder  le  droit  de  propriété,    / 
tel  que  nous  l'exerçons,  comme  une  création  sociale.    ' 
Les  lois  ne  protègent  pas,  ne  maintiennent  pas  seu-    ( 
Icment  la  propriété  ;  elles  la  font  naître  en  quelque 
sorte,  elles  la  déterminent,  elles  lui  donnent  le  rang 
et  l'étendue  qu'elle  occupe  dans  les  droits  du  citoyen. 
Mais  de  ce  que  les  lois  reconnaissent  les  droits  de 
propriété  et  garantissent  aux  propriétaires  la  dis- 
position de  ce  qu'il  possède,  s'eusuit-il  que  ces  pro- 
priétaires puissent  de  plein  droit  disposer  arbitrai- 
rement de  leurs  biens  pour  le  temps  où  ils  ne  seront 
plus? 

H  me  semble,  messieurs,  qu*il  n'y  a  pas  moins  de 
différence  entre  le  droit  qu'a  tout  homme  de  dispo- 
ser à  son  gré  de  tout  ce  qu'il  possède  de  son  vivant, 
et  celui  d'en  disposer  après  sa  mort,  qu'il  n'y  en  a 
entre  la  vie  etja  mort  même.  Cet  abîme,  ouvert  par 
la  nature  sous  les  pas  de  l'homme,  engloutit  égale- 
ment ses  droits  avec  lui,  de  manière  qu'à  cet  égard, 
être  mort  ou  n'avoir  jamais  vécu,  c'est  la  même 
chose.  Quand  la  mort  vient  à  nous  frapper  de  des- 
truction,  comment  les  rapports  attachés  a  notre  exis- 
tence pourraient-ils  encore  nous  survivre?  Le  sup- 
poser, c'est  une  illusion  véritable;  c'est  transmettre 
au  néant  les  qualités  de  l'être  réel. 

Je  sais  que  les  hommes  ont  professé  de  tout  temps 
un  saint  respect  pour  la  volonté  des  morts  ;  la  poli- 
tique, la  morale  et  la  religion  ont  concouru  pour  con- 
sacrer ces  sentiments.  11  est  des  cas  sans  doute  où  le 
VŒU  des  mourants  doit  faire  loi  pour  ceux  qui  sur- 
vivent; mais  ce  vœu  lui-même  a  ses  lois  aussi,  il  a 
ses  limites  naturelles;  et  je  pense  que,  dans  la  ques- 
tion dont  il  s'agit,  les  droits  de  l'homme,  en  fait  de 
Sropriété,  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  du  terme 
e  son  existence. 

La  propriété  ayant  pour  fondement  l'état  social,  I 
elle  est  assujettie,  comme  les  autres  avantages  dont  [ 
la  société  est4'arbitre,  à  des  lois,  à  des  conditions; 
aussi  voyons-nous  partout  le  droit  de  propriété  sou- 
mis à  certaines  règles,  et  renfermé,  selon  les  cas, 
dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites.  C'est  ainsi 
que,  chez  les  Hébreux,  les  acquisitions,  les  aliéna- 
tions des  terres  n'étaient  que  pour  un  temps,  et  que 
le  jubilé  voyait  rentrer  au  bout  de  cinquante  années 
tous  les  héntage5  dans  les  familleii  de  leurs  premiers 
maîtres;  c  est  ainsi  que,  malgré  la  liberté  laissée  aux 
citoyens  en  général  de  disposer  de  leur  fortune,  la 
loi  réprime  la  prodigalité  par  l'interdiction.  On  pour- 
rait citer  vingt  autres  exemples. 

La  société  est  donc  en  droit  de  refuser  à  ses  mem- 
bres, dans  tel  ou  tel  cas,  la  faculté  de  disposer  arbi- 
trairement de  leur  fortune.  Le  même  pouvoir  qui 
fixe  ces  règles  testamentaires,  et  annule  les  testa- 
ments quand  ces  règles  ont  été  violées,  peut  inter- 
dire, en  certaines  circonstances,  le  testament  uiénie, 
ou  en  limiter  étroitement  les  dispositions;  il  peut 
déterminer,  par  ça  volonté  souveraine,  un  ortlre 
constant  et  régulier  dans  les  successions  et  les  par- 
tages. 
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II  De  s*agit  donc  plus  que  de  savoir  si,  ce  que  le 
législateur  peut,  il  doil  le  faire;  s*il  doit  refuser  au 
citoyen  qui  a  des  enfants  la  faculté  de  choisir  entre 
eux  iles  héritiers  privilégiés.  Les  lois  romaines  rac- 
cordent, on  le  sait,  et  c'est  un  grand  argument  pour 
plusieurs  juristes.  J*iguore,  messieurs,  s'il  (aut  ren- 
dre grâce  à  ces  lois  romaines,  ou  s'il  ne  faut  pas  se 
plaindre  de  leur  empire  sur  la  jurisprudence  mo- 
derne. Dans  les  siècles  de  ténèbres,  ces  lois  ont  été 
notre  seule  lumière  ;  mais  dans  un  siècle  de  lumières 
les  anciens  flambeaux  pâlissent,  ils  ne  servent  qu'à 
embarrasser  la  vue,  ou  même  à  retarder  nos  pas 
dans  la  route  de  la  vérité.  Peut-être  est-il  temps, 
après  avoir  été  subjugués  par  l'autorité  des  lois  ro- 
maines, que  nous  les  soumettions  elles-mêmes  à 
l'autorité  de  notre  raison,  et  qu'après  en  avoir  été 
esclaves  nous  en  soyons  juges  ;  peut-être  est-il  temps 
que  nous  sachions  voir  dans  ces  lois  le  génie  d'un 
peuple  <)ui  n'a  point  connu  les  vrais  principes  de  la 
législation  civile,  et  qui  a  été  plus  occupé  de  domi- 
ner au  dehors  que  de  faire  régner  l'égalité  et  le  bon- 
heur dans  ses  foyers  ;  peut-être  est-il  temps  que  nous 
rejetions  des  lois  où  la  servitude  filiale  découlait  de 
l'esclavage  autorisé  par  ces  lois;  où  un  chef  de  fa- 
mille pouvait  non- seulement  déshériter  tous  ses  en- 
fants, mais  les  vendre  ;  où  la  crainte  même  repous- 
sant les  enlants  du  sein  paternel  éteignait  ces  doux 
rapports,  flétrissait  ces  tendres  sentiments  yue  la 
nature  fait  naître,  et  qui  sont  les  premiers  rudiments 
de  la  vertu. 

Peut-être  est-il  temps  que  les  Français  ne  soient 
pas  plus  les  écoliers  de  Rome  ancienne  que  de  Rome 
moderne  ;  qu'ils  aient  des  lois  civiles  faites  pour  eux, 
comme  ils  ont  des  lois  politiques  qui  leur  sont  pro- 
pres; que  tout  se  ressente  dans  leur  législation  des 
principes  de  la  sagesse,  non  des  préjuges  de  l'habi- 
tude; enfin  qu'ils  donnent  eux-mêmes  rexemple,et 
ne  reçoivent  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature. 
Or,  messieurs,  que  nous  dit  c^tte  nature  dans  la 
matière  que  nous  discutons?  Si  elle  a  établi  l'égalité 
d'homme  à  homme,  à  plus  forte  raison  de  frère  à 
frère;  et  cette  égalité  entre  les  enfants  d'une  même 
famille  ne  doit-elle  pas  être  mieux  reconnue  encore 
et  plus  respectée  par  ceux  qui  leur  ont  donné  la 
naissance?  C'est  un  axiome  de  droit  devenu  vulgaire, 
que  les  enfants  sont  les  héritiers  naturels  de  leurs 
parents  :  ce  qui  indique  à  la  fois  et  la  légitimité  du 
titre  en  vertu  duquel  une  famille  entre  dans  l'hé- 
ritage laissé  par  ses  chefs,  et  l'égalité  du  droit  que 
la  nature  donne  à  chacun  de  ses  membres  sur  cet 
héritage. 

11  serait  superflu  de  déduire  ici  les  raisons  qui  éta- 
blissent le  droit  de  succession  des  enfants  dans  la 
propriété  des  biens  de  leur  père.  Quoi  qu'on  pût  op- 
poser à  ces  titres,  il  n'en  résulterait  rien  qui  pût 
ébranler  l'opinion  commune  au  sujet  de  ce  droit 
d'hérédité,  et  affaiblir  la  juste  protection  que  la  so- 
ciété lui  accorde,  puisque  le  droit  de  propriété  sur  la 
plupart  des  biens  dont  les  hommes  jouissent  est  un 
avantage  qui  leur  est  conféré  par  les  conventions 
sociales. 

Rien  n'empêche,  si  l'on  veut,  qu'on  ne  regarde  ces 
biens  comme  rentrant  de  droit,  par  la  mort  de  leur 
possesseur,  dans  le  domaine  commun,  et  retournant 
ensuite  de  fait,  par  la  volonté  générale,  aux  héritiers 
que  nous  appelons  légitimes.  La  société  a  compris 
qne«  si  Us  biens  abandonnés  par  la  mort  de  leur 
p(»ssesseur  ne  doivent  pas  servir  à  grossir  les  tonds 
publics;  que,  s'il  faut  à  ceux  qui  disparaissent  d'en- 
tre les  vivants  des  successeurs  particuliers  qui  les 
remplacent  dans  leurs  possessions,  ces  successeurs 
ne  pouvaient  être  pris  que  dans  la  famille  même  qui 
était  en  quelque  sorte  copropiiétaire  de  ces  mêmes 
biens.  La  société  a  senti  que,  les  propriétés  étant 


durables,  tandis  que  les  propriétaires  périssent,  la 
succession  de  pèce  en  fils  était  le  seul  moyen  raison- 
nable de  représenter  le  premier  acquéreur  des  biens; 
la  société  a  senti  que  c'est  moins  ici  une  nouvelle 
prise  de  possession  par  voie  d'héritage  qu'une  con- 
tinuité des  mêmes  jouissances  et  des  mêmes  droits, 
résultant  de  l'état  précédent  de  communauté  ;  enfin 
la  société  a  senti  que,  pour  transférer  Ic^  biens  d'un 
défunt  hors  de  sa  famille, il  faudrait  d('pouiller  cette 
famille  pour  des  étrangers,  et  qu'il  n'y  aurait  à 
cela  ni  raison,  ni  justice,  ni  convenance.  Cette  loi 
sociale  qui  fait  succéder  les  enfants  aux  pères  dans  la 
propriété  des  biens  domestiques  doit  se  montrer  dans 
toute  sa  pureté  quand  le  chef  de  famille  meurt  in- 
lestât;  alors  les  enfants  qui  succèdent  partagent  se- 
lon les  lois  de  la  nature,  à  moins  que  la  société  ne 
joue  ici  un  rôle  de  marâtre,  en  rompant  à  leur  égard 
la  loi  inviolable  de  l'égalité. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  disparaître  de  notre 
code  le  reste  impur  des  lois  féodales,  qui,  dans  les 
enfants  d'un  même  père,  créaient  quelquefois,  en 
dépit  de  lui,  un  riche  et  des  pauvres,  un  protecteur 
hautain  et  d'obscurs  subordonnés;  lois  corruptrices 
qui  semaient  les  haines  là  où  la  nature  avait  créé  la 
frateruité,  et  qui  devenaient  complices  de  mille  dé- 
sordres, si  pourtant  il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire 
Qu'elles  les  faisaient  naître.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir 
étruit  jusqu'au  dernier  vestige  de  ces  lois  funestes; 
il  faut  prévenir  par  de  sages  statuts  les  passions 
aveugles  qui  n'auraient  pas  des  effets  moins  perni- 
cieux que  ces  lois  mêmes;  il  faut  empêcher  l'alté- 
ration qu'elles  apportent  insensiblement  dans  l'ordre 
civil. 

Voyez,  messieurs,  l'état  actuel  de  la  société;  con- 
sidérez-le comme  un  dernier  effet  de  nos  institutions, 
de  nos  lois,  comme  un  résultat  de  ce  qu'ont  été  et  de 
ce  qu'ont  fait  nos  devanciers.  Voyez  dans  ce  résultat 
pour  combien  on  peut  y  faire  entrer  tout  le  mal  qu'ont 
produit,  pendant  des  siècles,  le  vice  de  nos  lois  tes- 
tamentaires et  la  monstrueuse  inégalité  de  partages 
qui  en  a  été  la  suite. 

Certainement,  vous  trouverez  par  cette  analyse 
que  ces  mauvaises  lois  ont  fortement  contribué  à 
écarter  de  plus  en  plus  la  société  de  la  nature  :  vous 
trouverez  qu'il  ne  sera  pas  indiffèrent,  pour  l'y  ra- 
mener, de  tarir  cette  source  d'écarts  et  de  désordres. 
Ce  serait  donc  une  résolution  juste  eo  elle-même, 
conforme  à  la  nature  des  choses  et  salutaire  dans  ses 
effets,  ce  serait  une  résolution  également  sollicitée 
et  par  l'intérêt  social  et  par  l'intérêt  domestique,  que 
celle  qui  supprimerait  dans  les  familles  toute  dispo- 
sition testamentaire  dont  l'objet  serait  d*y  créer  une 
trop  grande  inégalité  dans  les  partages. 

Cette  institution  ne  serait  pas  nouvelle  dans  l'his- 
toire des  lois  matrimoniales  :  on  connaît  la  législa- 
tion du  premier  peuple  de  la  Grèce;  je  ne  parle  pas 
de  ces  anciennes  lois  un  peu  sauvages  :  elles  ne  per« 
mettaient  aucun  testament;  je  parle  des  lois  faites 
dans  un  siècle  civilisé,  de  celles  qui  furent  données 
par  Solon.  Eh  bien,  ce  législateur  célèbre,  en  réfor- 
mant sur  ce  point  la  loi  générale  des  Athéniens,  en 
admettant  le  droit  de  tester,  excepta  néanmoins  de 
ce  droit  les  chefede  famille.  Il  voulut  que  tout  fût 
réglé,  dans  les  successions  en  ligne  directe,  par  les 
lois  de  la  république ,  et  rien  par  la  volonté  des 
citoyens. 

En  quoi  !  n'est-ce  pas  assez  pour  la  société  des  ca- 
prices et  des  passions  des  vivantsr  Nous  faut-il  en- 
core subir  leurs  passions  quand  ils  ne  sont  plus? 
N'est-ce  pas  assez  que  la  société  soit  actuellement 
chargée  de  toutes  les  conséquences  résultant  du  des- 
potisme testamentaire  depuis  un  temps  immémorial 
jusqu'à  ce  jour?  Faut-il  que  nous  lui  préparions  en- 
core tout  ce  que  les  testateurs  futurs  peuvent  y  ajou* 
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ter  de  maox  par  kor  dernière  Tolonté  trop  souvent 
bizarre,  dénaturée  même?  N'avons-uous  pas  vu  une 
foule  de  ces  testaments  dû  respirait  tantôt  l*orgueil, 
tantôt  la  veiiçeance,  ici  un  injuste  éloignement,  là 
ntie  prédileclion  aveugle?  Loi  loi  casse  les  testaments 
ippclés  o^  iratOi  mais  tous  ces  testaments  qu*on 
Bourrait  api)eler  à  deeepto^  à  moroso^  ab  imbeeiUi^ 
addiraMU^  à  superbo,  la  toi  ne  les  casse  point  et 
ne  peut  les  casser.  Combien  de  ce^  actes  signifiés 
aux  rivants  par  les  morts,  où  la  folie  semble  Te  dis- 
puter à  la  passion,  où  le  testateur  fait  telles  dispo- 
sitions de  sa  fortune  dont  il  n*eAt  osé  de  son  vivant 
faire  confidence  à  personne,  des  dispositions  telles, 
en  un  mot,  qu*il  a  eu  besoin,  pour  se  les  permettre, 
de  se  détadier  entièrement  de  sa  mémoire,  et  de  pen- 
ser que  le  tombeau  serait  un  abri  contre  le  ridicule 
et  les  reproches?  (Le  silence  de  T Assemblée  est  in- 
terrompu par  des  applaudissements.) 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  Ton  pourrait  accorder  la 
nouvelle  constitution  française,  où  tout  est  ramené 
aux  grands  principes  de  l'égalité  politique,  avec  une 
loi  <|ui  permettrait  à  un  père,  à  une  mère,  d'oublier 
à  regard  de  leurs  enfants  ces  principessacrësd'égalité 
naturelle,  avec  une  loi  qui  lavoriserait  des  distinc- 
tions aue  tout  réprouve,  et  accroîtrait  ainsi  dans  la 
soeîéte  ces  disproportions  résultant  de  la  diversité 
des  talents  et  de  l'industrie,  au  lieu  de  les  corriger 
par  régale  division  des  biens  domestiques.  Le  con- 
cours de  la  loi  et  de  l'oninion  a  détruit  chez  nous 
cette  prépondérance  générale  que  les  noms  et  les  ti- 
tres se  sont  arrogée  trop  longtemps  ;  il  a  fait  dispa- 
raîtrece  pouvoir  magique  qu'un  certain  arrangement 
de  lettres  alphabétiques  exerçait  jadis  parmi  nous  : 
ee  respect,  cette  admiration  pour  des  chimères  ont 
fui  devant  la  dignité  de  l'homme  et  du  citoyen.  Or 
je  ne  sais  rien  de  mieux,  pour  faire  repousser  des 
rf letons  à  cette  vanité  ensevelie,  que  de  laisser  sub- 
sister des  usages  testamentaires  qui  la  favorisent, 
de  cultiver  en  quelque  sorte,  par  les  lois,  ce  fonds 
trop  fertile  d'inégalités  dans  les  fortunes. 

11  n*y  a  plus  d^aînés,  plus  de  privilégiés  dans  la 
grande  famille  nationale  :  il  n*en  faut  plus  dans  les 
petites  £unilles  qui  la  composent. 

Ht  voyez-vous  pas  quelle  est  la  manie  de  ceux  qui, 
nés  sans  fortune,  sont  parvenus  de  manière  ou  d'au- 
tre k  s>nrichir  ?  Enflés  de  cet  avantage,  ils  pren« 
nent  aussitôt  un  certain  respect  pour  leur  propre 
nom  ;  ils  ne  veulent  plus  le  faire  passer  à  leurs  des- 
cendants ou'escortéd  une  lortunequi  le  recommande 
à  le  eoosidération  ;  ils  se  choisissent  un  héritier  parmi 
ieors  enlânts;  ils  le  décorent  par  testament  de  tout 
ce  qui  peut  soutenir  la  nouvelle  existence  qu'ils  lui 
préparent,  et  leur  orgueilleuse  imagination  se  peint, 
par  delà  même  le  tombeau,  une  suite  de  descendants 
qoi  feront  honneur  à  leur  saujg.  Ah  !  étoufibns  ce 

r^rme  de  distinctions  futiles,  bnsons ces  instruments 
injustice  et  de  vanité. 

Messieurs,  il  en  est  d'un  mauvais  gouvernement 
comme  d'une  mauvaise  machine  ;  les  défauts  s'y  cor^ 
rigent  quelquefois  les  uns  par  les  autres,  et  le  mou- 
vement se  soutient  encore  au  moyen  de  ces  miséra- 
bles compensations;  mais  une  pièce  vient-elle  a  se 
rompre,  on  ne  oeut  la  refaire  sans  remanier  en  quel- 
que sorte  tout  1  ouvrage.  Dans  notre  précédent  gou» 
vemement  une  multitude  de  victimes  étaient  sacri- 
fiées par  la  barbarie  des  lois  féodales,  ou  parl'orguetl 
paternel,  à  la  décoration  d'un  premier  né;  alors  les 
ordres  religieux,  les  bénéfices,  les  couvents,  les  pla- 
ces de  fiiveur  appelaient  les  rebutés  des  familles. 
VoiU  deux  maux»  dont  l'un  servait  en  quelque  sorte 
de  remède  à  l'autre.  Aujourd'hui,  grâce  à  la  sagesse 
couraMuse  de  cette  Assemblée,  ces  lieux  de  refuge 
sont  Krmés;  mais  auss'  il  ne  faut  plus  d'opprimés 
t{iii  les  réclament.  Si  d*un  côté  les  spéculaUons  de 
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rintérêt  ne  peuvent  plus  souiller  nos  autels,  que  de 
l'autre  des  enfants  reprouvés  par  leur  propre  père 
n'aient  plus  à  regretter  ces  ressources  justement 
proscrites.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  des 
tribunes).  Les  avantages  domestiques  qui  naissent 
en  foule  d'un  système  parfait  d'égalité  dans  les  fa- 
milles ne  forment-ils  pas  un  des  plus  forts  arguments 
pour  l'y  établir?  Les  rapports  naturels  qui  unissent 
les  pères  è  leurs  enfants,  les  enfants  à  leur  père,  ne 
se  resserrent-ils  pas  quand  vous  écartez  ces  prati- 
ques dénaturées,  placées  entre  eux  par  une  société 
mal  ordqnnée? 

Ah!  On  ne  le  voit  que  trop  :  ce  sont  les  pères  qu'i 
ont  fait  ces  lois  testamentaires;  mais  en  les  faisant  ils 
n'ont  pensé  qu'à  leur  empire,  et  ils  ont  oublié  leur 

fraternité  ;  ils  en  ont  été  punis  en  faisant  naître  dans 
e  cœur  de  leurs  entants,  à  la  place  des  sentiments 
doux  et  sincères,  de  ce  penchant  naturel  d'amour, 
de  respect  et  de  gratitude,  des  motifs  de  crainte  et 
des  vues  secrètes  d'intérêt  ;  ils  en  ont  été  punis  en 
préparant  quelquelois  les  dérèglements  et  le  malheur 
de  ces  tavorisde  leur  vanité,  et  la  perte  de  leurs  au- 
tres enfants.  Je  demande  si  l'inégalité  du  sort  qui 
attend  les  enfants  du  même  père  n'est  pas  d'avance 
une  source  de  jalousie,  de  désunion,  de  haine  ou 
d'indifEérence  domestique,  et  si  ces  tristes  et  naturels 
effets  ne  se  prolongent  pas  souvent  dans  la  société, 
de  manière  à  diviser  pour  toujours  les  branches 
d'une  même  famille?  Or,  vous  le  savez,  messieurs,  i 
le.  bonheur  de  la  société  se  compose  en  plus  grande  \ 
partie  d'affections  privées;  c'est  dans  les  foyers  do-  j 
mestiques  que  se  forment  les  sentiments  et  les  habi- 
tudes qui  décident  de  la  félicité  publique.  Eh  ! 
auelle  source  féconde  de  querelles,  de  difficultés, 
e  procès  ne  serait  pas  tarie  par  ce  moyen  simple  et 
naturel  ! 

Les  tribunaux  ne  retentissent  que  trop  de  contes- 
tations causées  par  l'obscurité  des  lois,  pr  le  choc 
des  usages,  Tincertitude  du  droit  entre  les  diverses 
classes  de  citoyens.  C'est  bien  pis  encore  quand  la 
discorde  traîne  les  familles  devant  les  juges  ;  alors 
l'acharnement  est  d'autant  plus  vif,  les  difficultés 
plus  interminables,  que  les  liens  du  sang  sont  plus 
étroits  ;  la  société  en  est  déchirée,  et  le  scandale  s'a- 
joute à  la  ruine. 

Il  y  a  plus,  et  je  crois  que  l'éducation  d'une  famille 
tend  à  se  régler  sur  le  sort  qui  attend  les  enfants 
dans  le  partage  des  biens  domestiques  ;  l'inégalité  de 
ce  partage  appelle  l'inégalité  des  soins  paternels, 
celle  même  des  sentiments  et  de  la  tendresse.  Mais 
tandis  que  le  fils  privilégié,  qui  fait  plus  particuliè- 
rement l'espoir  et  l'orgueil  de  ses  parents,  reçoit  une 
éducation  plus  recherchée ,  lui ,  de  son  côté,  sentant 
que  son  sort  est  foit  dans  le  monde,  et  ou'il  s*agit 
bien  moins  pour  lui  d'être  que  de  paraître,  de  se 
rendre  utile  que  de  jouir,  pronte,  comme  on  peut  le 
croire,  des  soins  qu  on  lui  donne.  Quant  au  reste  de 
la  famille,  voué  en  quelque  sorte  à  Tobscurité,  son 
éducation  se  ressent  de  la  destinée  qu'on  lui  prépare. 
C'est  ainsi  que  tout  se  dénature,  que  tout  se  corrompt 
sous  l'influence  des  mauvaises  lois. 

La  société,  sans  doute,  a  droit  aussi  de  demander 
à  ses  législateurs  qu'ils  ne  la  privent  plus  des  mem- 
bres utiles  que  les  lois  testamentaires  lui  ont  enlevés 
jusqu'à  ce  jour. 

Pourquoi ,  peut-elle  leur  dire,  consacreriex-vous 
à  1  oisiveté  au  dérèglement,  ce  qui  est  souvent  la 
même  chose,  ces  privilégiés  de  famille  qui  se  croient 
par  leur  fortune  faits  uniquement  pour  les  plaisirs? 
Pourquoi,  pour  favoriser  un  mariage  oui  ne  flatte 
souvent  qu'un  vain  orgueil,  en  empêcheriez-vous 
plusieurs  qui  pourraient  être  fortunés?  Pourquoi  . 
condamiienez-vous  au  célibat  plusieurs  enfents  d«*  ^ 
la  même  famille,  en  faisant  dévorer  par  un  seul 
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d* «ntre  em  rëtabHssemeiit  de  tous  les  aatrei?  Pour* 
aiioi  surtout  ces  filles  tendres  et  sensibles,  dont  les 
égards  ont  contribué  plus  particulièrement  «u  bon- 
heur de  leurs  proches,  pourquoi  seraient-elles  les 
Î premières  victimes  dfe  ces  prédilections  dictées  par 
'orgueil  et  les  préjugés?  Pourquoi  ne  pourraient* 
elles  pas  donner  naissance  à  une  postérité  qui  les 
récompensât  de  leur  tendresse  par  le  même  attache- 
ment et  les  mêmes  soins?  Oui,  messieurs,  l'égalité 
de  partage  des  biens  domestiques  est  liée  avec  les 
moyens  d*accrottre  la  population,  d'augmenter  le 
nombre  des  propriétés  foncières,  comme  elle  tient 
aux  moyens  d'entretenir  cette  égalité  générale  qui 
est  à  la  rois  Tun  des  principes  et  Tundes  points  de  vue 
de  votre  excellente  constitution. 

Si  Ton  vous  dit  aue  la  nature  est  une  puissance 
protectrice  i\i\\  combattra  sufGsamment  dans  l'âme 
d'un  père  rmjustice,  la  dureté,  la  partialité  envers 
SCS  enfants,  je  répondrai  par  le  fatal  pervertissement 
dont  cette  fbiblc  nature  n*est  que  trop  susceptible, 
je  répondrai  par  des  exemples  qui  ne  sont  que  trop 
éclatants  et  trop  nombreux,  et  j'ajouterai  que  ce 
n*est  pas  aux  lois  à  favoriser  les  passions  dont  Tin* 
fluence  a  tant  d'étendue;  que  ce  n'est  pas  aux  lois  à 
faire  prévaloir  les  préjugés,  les  fantaisies,  les  injus^ 
tices  d'un  homme,  dans  le  temps  même  où  il  n'est 
plus,  sur  les  intérêts  de  la  génération  présente  et  sur 
ceux  de  la  postérité. 

Mais  quoi  !  un  fils  sage  et  respectueux  ne  pourrai- 
t-il pas  être  distingué,  par  le  testament  de  son  père, 
d'un  fils  rebelle  et  sans  conduite?  Quoi  !  ce  que  l'en- 
fant aura  dissipé  en  folles  dépenses,  son  père  ne 
Eourra  pas  en  indemniser  ses  autres  enfonts  et  réta- 
lir  ainsi  Téquilibre? 

Messieurs ,  ne  (disons  pas  ce  sophisme  trop  com- 
mun de  supposer,  dans  un  renouvellement  de  cho- 
ses, tous  les  vices  naissant  de  l'ancien  régime,  et  de 
croire  nécessaires,  dans  l'état  de  force  et  de  santé, 
les  mêmes  mesures,  les  mêmes  préservatifs  que  dans 
l'état  de  faiblesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meil- 
leures lois,  en  instituant  une  éducation  vraiment 
nationale,  en  rappelant  partout  l'égalité,  en  rendant 
l'estime  publique  nécessaire,  que  ne  faisons-nous 
pas  pour  les  bonnes  mœurs,  et  pour  en  inspirer  le 
goût  au  jeune  âge  ! 

Tout  est  lié  dans  l'état  civil  ;  si  on  voit  la  jeunesse 
se  corrompre,  c'est  que  les  sources  de  corruption 
lui  sont  ouvertes;  le  fils  privilégié  n'est-il  pas  tou- 
jours séduit  le  premier?  et  il  l'éviterait  si  la  perspec- 
tive d'une  fortune  brillante  ne  s'ouvrait  devant  lui; 
mais  trop  souvent  celte  perspective  appelle  de  bonne 
heure  les  faux  amis,  elle  provoque  les  offres  des 
avides  séducteurs,  des  complaisants  mercenaires. 
Etablisse!  l'égalité  dans  les  familles  ;  vous  écartez  le 

{)iége,  vous  attaquez  le  désordre  dans  les  premiers 
èrments  qui  l'excitent  :  prévenir  le  mal,  c'est  mieux 
faire  gu'y  remédier. 
Mais,  dira-t-on  encore,  les  pères  ne  pourront-ils 
as  échapper  également  à  l'intention  de  la  loi  par 
es  dons  arbitraires  faits  de  leur  vivant  aux  objets  de 
leur  prédilection.  Messieurs,  quand  la  loi  a  tout  fait 
pour  le  bon  ordre,  on  ne  peut  pas  s'en  prendre  à 
elle  si  les  hommes  sont  encore  plus  adroits  pour 
Téluder  qu'elle  n'est  puissante  pour  les  contenir; 
mais,  dans  un  ffouvemement  libre,  osons  croire  k 
Tamour  des  lois  et  à  leur  empire  sur  le  cœur  de 
l'homme  ;  osons  croire  qu'un  bon  citoyen  rougira 
de  transgresser  les  lois  dans  le  sein  même  de  sa  fa- 
mille, et  qu'il  ne  se  permettra  pas,  pendant  sa  vie, 
des  préférences  injustes  qui  lui  sont  interdites  après 
sa  mort.  Enfin,  il  y  a  toujours  une  grande  différence 
entre  l'état  de  choses  où  le  mal  est  permis,  favorisé 
parla  loi,  et  celui  où  il  est  commis  malgré  la  loi 
tnême.  Groyes-le,  mesmeiirs,  l'édueatioii  domesti- 
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que,  pour  être  Inmfie,  doit  Htt  fondée  sur  de^.  priiH 
cipes  d'exacte  iustice,  de  douceur  et  d'égalité.  Moins 
des  lois  accorderont  au  despotisme  paternel,  plus  il 
restera  de  force  au  sentiment  et  à  la  raison. 

Dites  aux  pères  que  leur  principal  empire  doit  étro 
res^rré  dans  l'autorité  de  leurs  vertus,  dans  la  sa- 
gesse de  leurs  leçons  et  les  témoigna^ies  de  leur 
tendresse;  laites  leur  sentir  que  œ sera  la  désormais 
leur  première  puissance  domestique,  et  vous  verrea 

3u'ils  seront  d'autant  plus  excités  à  faire  usage  de  ees 
ouces  armes,  à  les  aiguiser  en  quelque  aorte,  à  les 
rendre  irrésistibles.  Ainsi  l'union,  les  soins  récipro- 
ques, l'amour  filial  et  fraternel  s'enrichiront  de  tout 
ce  qu'aura  perdu  l'intérêt  ;  il  n'existera  plus  alors 
qu'une  sorte  d'enfants  privilégiés,  d'enfants  oui  re- 
cueil leron  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  dans  l'héri- 
tage de  leurs  pères  :  ce  seront  ceux  qui  emporteront 
le  plus  de  fruits  de  la  bonne  éducation  qu'ils  aoront 
reçue. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
adopte  les  dispositions  qui  sont  la  base  du  projet 
soumis  à  son  examen,  savoir  :  1»  qu'à  l'avenir  toute 
institution  de  préciput,  majorât,  fidéi-commis,  par 
contrat  ou  testament,  soit  prohibée  entre  toutes  per^ 
sonnes,  et  qu'à  l'égard  de  ces  institutions  actuelle*- 
ment  existante$«il  soit  statué  des  mesures  convena- 
bles pour  assurer  la  jouissance  de  celles  échues,  et 
l'abolition  des  autres;  2<»que  toute  personne  ayant 
des  descendants  en  ligne  directe  ne  puisse  disposer 

Ear  testament  que  d'une  quotité  déterminée  de  ses 
iens;  mais  je  m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  à 
ce  que  cette  quotité  soit  le  quart  des  biens  du  testa** 
teur,  selon  le  projet  du -comité,  cette  proportion 
beaucoup  trop  forte  étant  contraire  aux  prineipea 
que  j'ai  développés,et  reproduisant  en  grande  partie 
les  vices  d'inégalité  dont  il  faut  extirper  ici  la  racine; 
ce  qu'il  sera  aisé  de  démontrer  quand  la  discussion 
aura  atteint  cet  article.  Je  demande  donc  que  cette 
quotité,  dont  ils  pourront  disposer  par  testament, 
soit  bornée  à  la  dixième  partie  de  leurs  biens  ;  c'est 
assez  pour  ceux  qui  désirent  laisser  après  eux  quel- 
ques témoignages  d'affection,  de  reconnaissance  par* 
ticulière,  et  c  est  trop  pour  ceux  qui  sont  animés 
d'autres  sentiments.  Voici  le  projet  de  décret  : 

Je  demande  :  !<>  que  l'ordre  et  le  partage  des  sue* 
cessions  en  ligne  directe  ascendante  et  descendante 
soient  invariablement  fixés  par  la  loi,  qu'il  soit  as- 
suré aux  héritiers  dans  cette  ligne  les  neuf  dixièmes 
de  la  masse  des  biens  de  celui  auquel  ils  succède* 
ront,  et  qu'en  conséquence  l'uRaffc  des  donations 
entre-vifs,  institutions  contractuelles,  dispositions 
testa menUiires  sans  charge  de  rapport,  et  générale- 
ment toute  autre  disposition  tendant  à  déranger 
l'ordre  des  successions  et  à  rompre  l'égaHté  dans  les 
partages,  soit  prohibée  aux  ascendants  envers 
leurs  descendants,  et  respectivement,  iusqu'à  con- 
currence des  neuf  dixièmes  de  ladite  masse,  sauf  la 
libre  disposition  de  la  dixième  partie  en  faveur  des 
personnes  étrangères  à  la  ligne; 

20  Que  les  substitutions,  majorats  et  fidéi-commls 
soient  à  l'avenir  prohibés  entre  toutes  personnes,  et 
qu'à  ré,gard  des  substituions  qui  ont  commencé  d'a- 
voir leur  exécution,  ou  sous  la  foi  desquelles  il  a 
été  contracté  des  alliances,  elles  ne  conservent  d'el- 
fet  que  dans  un  degré  et  par  une  seule  mutation, 
toute  extention  au  delà  d'un  degré  étant  révoquée 
et  abolie. 

JCe  discours,  éeouté  dans  un  silence  religieux,  a 
plusieurs  fois  interrompu  par  des  applaudisse- 
ments qui  se  sont  renouvelés  a  la  On  de  cette  lec« 
ture.) 

SéAlfCB  DU  LUNDI  4  AVRtt. 
M.  PacGROif ,  ail  nom  du  eomiti  d^emjUaetmemt  du  1/4» 
Hnauxet  eorj»t  adminUtratlfê:  t  Celui  qui  se  marie,  dit 
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Baeôft,  donne  desotagfM  I  la  forlane.  >  Tout  diilrict  qui 
tous  présente  une  péiition  pour  acquérir  vous  demande 
dans  le  fait  d*être  autorisé  k  donner  des  otages  au  temps  : 
c*est  une  espèce  de  brevet  d^immortalité  quMl  sollicile; 
est-il  convenable  d*en  donner  un  au  dislricl  de  Dieppe? 

Un  port  est  le  ceptre  de  tous  les  intérèU  ;  les  habitants 
du  dfslrict  y  viennent  nécessairement  pour  acheter  on 
pour  vendre;  c*est  le  foyer  de  toutes  les  relations.  Il  leur 
convient  d*étre  administrés  là  où  ils  viennent  le  plus 
souvent. 

11  est  même  un  sens  dans  lequel  on  pieutdire  qu^un  port 
D^est  pas  précisément  une  liontière  ;  car  la  mer  est  pour 
aes  babitanu  une  etp(;ce  de  patrie.  C'e^t  d'après  ce  principe 
que  le  déparlement  du  Var  a  été  placé  à  Toulon ,  et  non  à 
Draguignan ,  quoique  cette  dernière  ville  fût  précisément 
centrale. 

Le  district  de  Dieppe,  composé  de  deux  cents  municipa- 
lités, parait  destiné  à  jouir  longtemps  de  la  vie,  et  d'ail- 
leurs, quand  on  cultive  TOcéan,  on  est  en  situation  d'a- 
thHer  une  maison  de  Minimes. 

Malgré  cet  considérations,  votre  comité  pense  que  les 
principes  que  vous  avei  odoptés  doivent  acquérir  chaque 
four  plus  de  roldcur  et  d'inflexibilité.  Il  dit  aux  districts, 
moitié  perpétuels ,  moitié  viagers  :  «  Vou!i  prétendez  que 
vous  ne  pouvrs  pas  périr,  et  je  n*ai  pas  la  crunuté  de  vous 
enlever  les  songes  de  l'espérance;  mais  la  législature  qui 
vous  conservera  vous  autorisera  à  acquérir,  et  vos  finances 
seront  alors  en  meilleur  ordre  ;  et,  je  vous  le  demande,  le 
conseil  de  la.  sagesse  est -Il  de  prendre  des  mesures  définiti- 
ves pour  un  établissement  qui  n'est  pas  définitif?  Quel 
mal  vous  fait  un  bail  qui  se  convertira  en  une  adjudication 
si  le  temps  arrange  votre  destinée  au  gré  de  votre  espoir? 
Songes  combien  déjà  l'administration  est  chère  ;  pénétrez- 
vous  bien  de  tout  le  respect  qui  est  dft  aux  finances  des  ad- 
ministrés. • 

11  semble  à  votre  comité  entendre  ces  districts  lui  répon- 
dre s  «  Nous  vous  rendons  grâce,  vous  avez  bien  pensé  de 
nous,  et  nous  amendons  nousHDémes  notre  pétition.  » 

M.  Prognon  présente  un  projet  de  décret  dont  l'objet 
est  d'autoriser  le  directoire  de  Dieppe  à  louer  la  maison 
des  Minimes.  Ce  projet  est  adopté,  ainsi  que  deux  autres, 
l'un  pour  le  placement  du  district  de  Clermont,  déparle- 
ment de  l'Oise  ;  l'autre  pour  le  placement  du  district  de 
Dôle,  département  dUHe-et-Vilaine. 

M.  PauGROH  :  D'après  la  motion  accélératrice  faite  hier 
pac  M.  Dandré ,  il  deYÎent  impossible  d'employer  des  In- 
stants précieux  à  de  longs  rapports  sur  des  placements  pro- 
visoires de  districis.  Le  comité  d*emplacemeot  demande 
donc  à  être  autorisé  à  proposer  pour  les  locations  des  ad- 
ministrations et  des  tribunaux  de  district  des  décrets  sans 
rapports  préalables ,  comme  le  fait  le  comité  d'aliénation. 
Il  vous  prie  cependant  d'en  excepter  les  placements  des  ad- 
ministrations de  département,  qui  sont  définitifs,  et  sur 
lesquels  ii  est  souvent  essentiel  de  faire  des  rapports  mo- 
Uvés. 

Cette  proposition  de  M«  Prugnoo  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre, 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  provisoire  formé  à  Or> 
léaos  pour  le  jugement  des  accusés  de  crime  de  lèse-nation 
transmet  à  l'Assemblée  le  procès-verbal  qui  constate  l'in- 
itaUaiion  de  ce  tribunal  le  25  mars,  ainsi  que  les  aetes 
préliminaires  dont  il  s'est  occupé  depuis. 

—  M.  le  président  annonce  qu*un  membre  ecclésiasti- 
que demande  un  congé  pour  affaires. 

M.  BiAuzAT  :  Je  demande  que  les  permissions  de  congés 
soient  suspendues  pour  les  ecclésiastiques.  On  sait  que  ce 
n'est  pas  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  que  les  ecclé* 
siastiques  doivent  aller  vaquer  à  leurs  affaires  particuliè- 
res fon  applaudit),  et  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre 
sur  les  autres  motifs. 

M.  Foucault:  Je  m'élève  contre  ce  despotisme:  je  dis 
que  la  loi  a  pourvu  à  tout,  et  je  demande  que  l*on  passe  à 
l'ordre  du  jOur ,  ou  que  du  moins  la  loi  soit  générale. 

M.  OAMBai  :  Je  crois  en  effet  que  la  notion  de  M.  Bfau- 
lat  doit  être  généralisée,  éi  diors  j'y  vois  denx  avantages  : 
i*  les  menbres  dei'Assenbiet  n'iront  plus  dans  les  dépar- 
tements pour  y  jeter  le  trouble  ;  2*  je  crois  que  dans  ce  mo- 
ment, où  tout  nous  ordonne  de  nous  occuper  de  la  fin  de 
nos  Iravaoi,  où  toutes  les  ciroonsiancet  nous  commandent 
iapévieweMot  de  réunir  noi  efforts  i  i*A$aemblée  doit  se 


compléter  antani  qu^il  est  possible.  Je  demande  que  nul 
congé  ne  soit  accordé  que  sur  le  rapport  motivé  du  comité 
de  vérification. 

M.  FoccAOLT  :  Et  moi ,  je  demande  la  question  préala- 
ble. Ce  n'est  pas  que  j'ai  envie  de  m'en  aller  ;  mais  du  mo« 
ment  où  vous  m'en  aurez  été  les  moyens,  j'en  aurai  envie. 
Ne  défendez  donc  pas  ce  que  vous  ne  pouvez  défendre.  Du 
)our  où  vous  aurez  établi  cette  défense  et  l'inquisition  d'un 
nouveau  comité  des  recherches,  je  déclare  qu'il  n*y  aura 
pas  de  ma  part  d'infraction  à  la  loi  si  je  m'en  vais  sur-le- 
champ. 

M.***:  Je  demande  une  exception  pour  M.  Foucault. 

M.  Foucault  :  J'engage  l'Assemblée  à  se  pénétrer  des 
idées  et  des  leçons  de  liberté  que  lui  a  données  M.  Mira- 
beau. 

M.  VjRieux  :.U  est  impossible  d'obliger  les  membres  à  al- 
ler confesser  leurs  affaires  à  quelques  individus  de  l'As- 
semblée :  je  regarderais  cela  comme  le  raffinement  de  la  ty- 
rannie individuelle. 

M.  Chapelier  :  Rappeles-vous  qu'au  mois  d'octobre  1789 
plus  de  deux  cents  passeports  demandés  à  la  fois  annon- 
çant une  détcc'.ion  des  membres  de  la  minorité,  vous  dé- 
crétâtes qu'il  ne  serait  plus  accordé  de  passeports  que  sur 
des  demandes  raisonnablement  motivées.  Il  8*8git  en  ce 
moment  de  l'exécution  de  ce  décret,  tombé  en  désuétude, 
puisque  depuis  longtemps  on  se  contente  d'alléguer  vague- 
ment des  affaires.  Certes  il  n'y  a  pas  d'affaires  plus  impor- 
tantes que  les  affaires  publiques;  et  plusieurs  membres 
font  un  usage  bien  étrange  des  congés  qu'ils  obtiennent 
pour  affaires.  Je  demande  qu'on  remette  en  vigueur  le  dé- 
cret qui  détend  aux  membres  de  l'Assemblée  de  s'absenter 
sans  un  congé  obtenu  sur  des  motifs  légitimes. 

M.  Foucault  :  Je  déclare,  pour  ce  qui  m'est  personnel, 
que  je  suis  aussi  convaincu  que  M.  Chapelier  que  les  aflfbi- 
res  publiques  doivent  avoir  la  préférence,  et  que  jamais  je 
n'ai  été  ni  à  aucun  spectacle  pendant  qu'il  y  avait  assem- 
blée, ni  à  aucune  maison  de  jeu. 

L'Assemblée  décide  que,  conformément  à  son  décret  du 
mois  d'octobre  1789^  il  ne  sera  accordé  aucun  congé  que 
sur  des  motifs  qu'elle  aura  jugés  légitimes, 

M.  LB  PRésiDBNT  :  Jc  vîeus  de  recevoir  de  la  part  de 
MM.  Lamarck  et  Fruchot,  exécuteurs  testamentaires  de 
M.  Mirabeau,  une  annonce  ainsi  conçue:  •  Nou  avons 
l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  convoi  de  M.  Mirab<>au 
sera  prêt  à  partir  à  quatre  heures.  Nous  attendons  les  or* 
dres  de  l'Assemblée  nationale.  •  Lorsque,  samedi  dernier, 
je  m'acquittai  de  la  fonction  pénible  d'annoncer  la  mort* 
de  M.  Mirabeau,  plusieurs  personnes  témoignèrent  le  désir 
que  l'Assemblée  entière  assistât  à  ses  funérailles.  J'obser- 
•  vai  qu'il  me  paraissait  prématuré  de  mettre  cette  motion 
aux  voix ,  attendu  que  je  n'avais  pas  encore  une  connais- 
sance oQicielle  du  jour  ni  de  l'heure  du  convoi.  On  de- 
mande maintenant  si  les  membres  de  l'Assemblée  sulTront 
le  convoi  comme  individus  ou  en  corps. 

Un  tréê^grand  nombre  de  voix  ;  L'Assemblée  en  corps  t 

L'Assemblée  décide  qu'elle  se  rendra  en  corps  au  con« 
voi  de  M.  Mirabeau. 

M.  Cbapelibr:  Votre  comité  de  constitution,  croyant 
suivre  vos  intentions  en  vous  rapportant  proinptement  la 
pétition  faite  hier  par  le  directoire  du  départemen*  de  Pa- 
ris, s'est  as^mlUé  le  soir  même,  afin  de  vous  présenter  ce 
matin  un  projet  de  décret  sur  cet  objet.  Il  a  mis  d'autant 
plus  d'empressement  à  cet  égard  qu'il  a  va  que  c'était  ho« 
norer  encore  plus  la  mémoire  du  grand  homme  que  nous 
venons  de  perdre  que  de  décerner  à  son  occasion  un  mo- 
nument public  aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie.  Il  resterait  une  seule  difficulté  :  M.  Mirabeau  a 
demandé,  par  une  disposition  testamentaire,  à  être  inhumé 
dans  sa  maison  de  campagne  à  Argenteuil  mais  il  ne  pré- 
voyait pas  alors  les  honneurs  que  devait  lui  décerner  la 
patrie.  Votre  comité  a  pensé  que  les  dépouilles  du  grand 
homme  que  nous  perdons  appartiennent  à  la  patrie  comme 
il  lui  appartenait  lui-même  pendant  sa  vie;  U  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'AsIeroblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArU  I*'.  Le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  sera 
destiné  à  réunir  les  cendres  des  (randa  hommes,  à  dater  de 
répoque  de  la  liberté  françalsu 
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0  n.  Le  corps  législatif  décidera  seul  à  quels  hooraies 
cet  honbeur  sera  décerné. 

«  III.  Honoré  Riquelti  Mirabeau  est  jugé  digue  de  rece- 
voir cet  honneur. 

•  IV.  La  législature  ne  pourra  pas  décerner  cet  honneur 
à  un  de  ses  membres  venant  à  décéder;  il  ne  pourra  être 
déféré  que  par  la  législature  suiTante. 

■  V.  Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour  quel- 
ques grands  liommes  a  tant  la  Révolution  ne  pourront  être 
faites  que  par  le  corps  législatif. 

«  VI.  Le  directoire  du  département  de  Paris  sera  chargé 
de  mettre  promptement  Pédifice  de  Sainte<«eneviève  en 
état  de  remplir  sa  nouvelle  destination. 

s  Seront  gra?  es  au-dessus  du  fronton»  ces  mots  s 

Aill  dRARDS  ■OMMIS 
LA  PAXaia  KICOlfllAISSAlITB. 

■  VII.  En  attendant  que  la  nouvelle  église  de  Sainte-Ge- 
neviète  soit  prête,  le  corps  de  Riquetti  Mirabeau  sera  dé- 
posé, ù  c6té  des  cendres  de  Descaries ,  dans  le  caveau  de 
Tancienne  église  de  Sainte-Geneviève.  • 

M.  CaiLum  le  Jeune  :  J*appuie  la  proposition  qui  vous 
est  présentée  par  votre  comité  de  constitution .  et  f  en  de- 
mande une  nouvelle  application.  Vous  ne  croyei  pas  que 
le  talent  seul  mérite  une  aussi  supeibe  récompense  ;  le  la 
demande  pour  la  vertu  la  plus  héroïque  et  le  dévouement 
le  plus  généreux.  Aucune  nation  nepeuts*enorgueiIlir  d*un 
plus  grand  acte  d'héroïsme  et  de  patriotisme  que  celui  qui 
a  coûté  la  vie  à  M.  Desilles  ;  la  nation  Ta  déjà  honoré  de 
ses  regreU;  je  vous  propose  de  décréter  que  les  honneurs 
rendus  par  la  nation  aux  mdnes  des  grands  hommes  qui 
i*oot  utilement  servie  seront  décernés  à  M.  Desilles,  mort  k 
Nancy.  (On  entend  quelques  murmures.) 

M.  CuAiaocD  :  Je  demande  que  sur  cette  motion  on 
passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  BouBDoii,  euré  d^Evaux:  Gomme  la  nouvelle  église 
de  Sainte  Geneviève  n*est  pas  prèle  ,  le  corps  de  notre  cok 
lègue  pourrait  être  provisoirement  transféré  ftrancienne, 
où  il  y  a  un  dépdt,  et  où  il  sera  placé  ft  c6té  des  restes  de 
Descartes. 

L*Assemblée  consultée  décrète  à  une  grande  majorité  le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Chapelier. 

M.  Grillon  insiste  sur  sa  motion. 

M.  Chabrouo  :  Ge  n*est  pas  un  seul  trait  d'héroïsme  et 
de  vertu  qui  constitue  le  grand  homme.  Pour  récompenser 
tous  les  traits  d*béroIsme  que  nous  avons  vus  depuis  la  Ré- 
volution, il  faudrait  trente  basiliques. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

l  La  êuite  demain,) 

N,  B.  A  la  fin  de  la  séance,  M.  Broglie  a  fkit  un  rapport 
ft  la  suileduquel  TAssemblée  a  décrété,  entre  autres  dispo- 
sitions, qu*il  y  a  lieu  à  accusation  contre  MM.  le  cardinal 
Roban,  Durival  et  adhérents,  prévenus  d*avoir  fomenté 
des  troubles  dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin , 
et  que  le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  arrêtés  et  transférés  ft  Oriéans. 


uvi;es  nouveaux. 

êlélhode  facile  pour  apprendre  la  géographie  d*Asie.  Celle 
méthode  fait  suite  à  celle  <]ue  Tabbë  Gauthier  avait  donnée 
sur  TEurope  ;  elle  nous  a  paru  très-propre  à  réparer  le  tort 
que  celui-ci  avait  eu  de  s'en  tenir  i  une  simple  localité. 
U.  Sironval  a  senti  avec  raison  que  la  partie  historique  de- 
vait dcdooimagcr  de  la  sèche  nomenclature  des  villes;  il  pa- 
rait avoir  d'autant  mieux  réussi  dans  le  choix  des  faits  histo- 
riques qu'il  a  puisé  dans  les  ouvrages  les  plus  véridiques  en 
ce  genre.  Les  deux  tableaux  qui  en  font  partie  sont  soignés. 
On  ne  peut  qu'inviter  les  pères  de  famille  &  suivre  cette  mé- 
thode, qui,  calquée  sur  celle  de  Tabbé  Gauthier,  doit  facili- 
ter les  progrès.  A  Paris,  rue  Saint-Martin,  à  ThAtel  de  la  So- 
ciété des  Sciences  et  Arts,  n*  S69,  et  rue  du  Battoir,  n*  4, 
faubourg  Saint-Germain. 

L*auteur  donnera  successivement  les  autres  parties  de  la 
terre.  '^  ^ 

—.  Code  fronçait,  ou  Recueil  général  des  décreU  de  VAs^ 
temblée ualionale sanctionnés  par  le  roi,  6  vol.  in-19.  Les 
deux  premiers  paraissent  actuellement  ;  les  tomes  III  et  sui- 
vants, en  avrd  prochain.  On  paiera,  en  recevant  ces  deus 


premiers  volumes  brochés,  la  somme  de  9  liv.  ;  les  autres  se- 
ront délivrés  sans  rien  payer.  Les  personnes  qui  ne  sooseri* 
ront  pas  remettront  pour  chacun  d*eiix  la  somme  de  4S  sons. 
On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Couret,  imprimeur-libraire,  me 
Christine,  n®  9.  Les  particuliers  qui  voudront  le  recevoir  par 
la  poste  lyovteront  aux  prix  énoncés  10  sons  de  plus  par  vo« 
lume. 


'     SPECTACLES. 

AcADim  BOTALB  DB  MusiQVB. — Auj.,  poor  la  reprév 
du  lundi  gras,  due  à  MM.  les  locataires  du  quatrième 
quart,  Àtinide ,  opéra  en  5  actes. 

Demain  la  8*  représentation  de  Corùniidre,  comédie- 
opéra  en  8  actes,  musique  de  M.  Langlé.  — Jeudi,  pour 
la  quatrième  capitation  des  acteurs»  OEdipe  à  Colonne  ^ 
et  le  ballet  de  PsycAe.— Mlle  Roi  lando  débutera  parle 
rôle  d'Anligooe  dans  Œdipe, 

Théâtre  pa  la  Nation.— Auj.  la  13*  représentation  de 
la  Liberté  conquise^  ou  le  Despolitme  renvmraé^  pièce 
nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Mari  retrouvé. 

En  attendant  la  3*  représentation  de  menti ,  tragédie. 

TuéATaa  iTALUUf.— Auj.  la  6*  représenlalion  de  Camille^ 
ou  le  Souterrain,  précédée  defn  Soirée  orageuse» 

Avaiou  CoMiQCB,  au  bouletard  du  Temple.  —  Atij. 
V Àuto-da-fé,ovL  le  Tribunal  de  Clnquisilion  déviHlé,  pièce 
à  spectacle  en  8  actes;  le  Devin  du  village,  opéra,  avec 
ses  agrémenUt.  M.  Ducaire  et  Mlle  Caial  ;  joueront  les 
priiidpauz  rôles. 

Les  personnes  qui  ont  repris  leurs  billets  samedi  dernier 
sont  prévenues  quMIs  auront  lieu  aujourd'hui  seulement. 

THéATBB  DU  Palais-Royal*^Auj.  Uê  Méneehmeê  grecSf 
comédie  en  A  actes,  en  prose;  suivie  du  Seigneur  êuppové^ 
en  2  actes,  en  prose,  et  d'un  divertissement.  • 

fin  attendant  CEcoU  dt»  PrOreu 

Thkatbb  m  Monsudb.— AuJ.  U  BarUere  di  Sùdgiùif 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paësielto. 

Jeudi  la  1^  représentation  de  II  lambumo  nottumo, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paéslello.— En  atten- 
dant la  i'*  représentation  de  Vlmprimeur^  ou  la  Fête  de 
Franklin ,  comédie  en  2  actes ,  en  prose. 

THÊATaa  DB  kadbmoisbllb  Mortanstbb,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  la  l'*  représenlalion  du  HoiThiodore  à Te- 
»>tM,  opéra  en  3  actes  ;  suifl  de  la  7*  des  Caquets,  comé- 
die en  3  actes. 

TnJATRB  PBARÇAIS  COIIIQUB  tT  LTmiQUB.— Aui«  la  71* 

représentation  de  Nieodéme  dans  la  Imte,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques, 
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N*  96.  Mercredi  6  Avbil  1791.^ —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

-  De  Munich  ^  U  36  mars,  —  M.  le  comte  d*Obernsdorff, 
ministre  d*Etat,  est  parti  quelques  jours  plus  tôt  qu^il  ne  se 
Tétait  proposé.  Il  va  repreodre  radministralion  immédiate 
des  affaires  du  Palatiiial. 

H.  le  baron  de  Bokler  est  arrif  é  ici  le  33  de  œ  mois.  Il 
est  nommé  ministre  de  Russie  en  cette  cour;  mais  il  ne 
remettra  ses  lettres  de  créance  qu'après  que  sa  souveraine 
aura  fkil  la  paix  avec  les  Tuics.  En  attendant  il  ira  à  Stutt- 
Card  pour  y  voir  sa  famille»  et  se  rendre  ensuite  auprès 
du  prince  PoCemkin. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  25  mari.  »  Le  roi  de  Prune  est  établi 
dans  son  chAteau  de  Polsdam  ;  il  ne  doit  revenir  dans  sa 
capitale  que  pour  le  temps  des  manmuvres  et  des  revues 
qui  auront  lieu  cette  année  comme  par  le  passé.  Les 
troupes  cantonnées  dans  la  Marche  ajraoC  été  obligées  Tan- 
née  dernière  de  passer  subitement  dans  la  Silésie ,  on 
n'avait  pas  pu  en  faire  le  rassemblement  pour  ces  exercices 
annuels. 

Le  général  MoUendorf,  qui  doit  commander  Tarmée 
formée  en  Prusse,  est  toujours  dans  cette  ville.  Elle  a  reçu 
Tordre  de  se  compléter  sans  délai  et  d*étre  prête  à  marcher 
au  1*'  mai.  On  a  versé  dans  la  caisse  militaire  S  millions 
ë^icos.  —  Le  général  de  Taueniim ,  gouTemeur  de  bres- 
lU|  vieol  de  omurir  à  oe  poste. 

ESPAGNE. 

De  CadiXf  U  4  mare,  —  Notre  cour  s*est  contentée  de 
la  déclaration  du  cabinet  britannique  «  que  la  partie  de 
son  armement  qui  pourrait  être  conservée  dans  ses  ports 
B*aorait  nullement  pour  objet  la  contestation  terminée 
entre  nous  Tannée  dernière,  i  Mais  aussi ,  en  désarmant 
une  grande  partie  de  notre  flotte,  nous  avons  gardé  quel- 
ques mesures,  et  nous  avons  encore  dans  nos  ports  des 
vaisseaux  armés.  —  M.  de  Borja ,  commandant  de  Tesca- 
dre,  contloue  de  mouill<fr  dans  cette  baie  ;  il  a  arboré  son 
pavillon  à  bord  du  Saint-Erménégilde^  vaisseau  de  113 
caoïAS,  doublé  en  cuivre. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne 9  le  17  mar$»  —  La  reine  est  arrivée  hier 
deSsIvaterre  ;  elle  jouit»  ainsi  que  la  famille  royale,  de  la 
Beilleure  santé. 

On  a  donné  ordre  d*anner  dan^  ce  port  un  vaisseau  de 
74,  trois  frégates,  deux  cutters  et  un  brick.  L'objet  de 
cet  armement  paraît  être  de  croiser  dans  la  Méditerranée 
et  de  parcourir  les  côtes  d*Itaiie;  on  croit  cependant  que 
quelque*  bâtiments  en  seront  détachés  et  envoyés  à  An- 
gola ,  où  Ton  assure  qu*une  borde  de  sauvages  a  commis 
des  hostilités  contre  les  établissement»  portugais.  Cette 
escadre  est  commandée  par  M.  de  Meilo-Braiiiner. 

L*escadrc  qui  a  croisé  tout  Thiver  dans  le  détroit  de  Gi- 
kiitar  est  rentrée  depuis  peu  dans  ce  port.  Elle  a  ordre 
de  désarmer,  à  l'exception  de  deux  bricks  destinés  à  con- 
voyer ju«qu*à  une  certaine  hauteur  les  bâtiments  qui 
Iraosporlent  les  malfaiteurs  à  Mozambique. 

M.  de  Landresel,  qui  avait  été  chargé  de  porter  des 
présenisau  roi  de  Maroc,  relativement  au  renouvellement 
des  traités,  est  de  retour,  et  a  présenté  ù  la  reine ,  de  la 
pMtdeS«  Majesté  marocaine,  un  lion  et  huit  chevaux. 

ANGLETERRE. 

DibaJti  du  parlement»  —  Chambre  hautem 

Di  LùndreU'^  Vendredi  18  mars,  —  La  discussion  des 
1«  Sirie.^  Tome  VJIL 


clauses  du  bill  des  annuités  de  TInde,  de  celui  de  disci- 
pline militaire ,  des  articles  concernant  le  commerce  de 
TAngleterre  avec  les  ÉtaU-Unis  d*Amérique,  et  enfin  de 
plusieurs  bills  particuliers,  a  occupé  celte  séance  de  la 
Chambre  des  pairs  formée  en  comité  général. 

Séance  des  Communes  du  m^me  jour. —  L*élect  ion 
d^Eieler  avait  été  contestée;  le  rapporteur  du  comité  de 
vérification  a  présenté  comme  très-suspect  de  prévarica- 
tion un  des  témoins  qui  a  déposé  dans  celte  affaire.  Ordre 
au  procureur  général  d'inTurmer  contre  le  préveuu,  que 
V orateur  fait  conduire  à  Newgaie.— La  Chambre  s'est  sé- 
parée, parce  qu'il  n'y  avait  pas  asseï  de  membres  pour 
choisir,  au  scrutin,  un  comité  d'élection,  comme  le  le- 
quérait  Tordre  du  jour. 

Samedi  19.  —■  Les  bills  discutés  en  comité  dans  la 
séance  de  la  veille  sont  rapportés  dtns  odle-d  devant  les 
pairs. 

Les  Communes  ont  perdu  celte  journée,  trop  peu  de 
membres  s'étant  rendus  à  Tinvitation  de  Vorateur» 

Lundi  21.  —  Après  Texpédition  d'un  grand  nombre 
d'affaires  particulières,  on  a  lu  pour  la  seconde  fois  le  bill 
relati''  à  l'abrogation  des  lois  pénales  contre  les  catholiques 
romains,  dont  la  discussion  définitive  en  comité  général  a 
été  renvoyée  au  24.  —  La  chjrte  de  la  Compagnie  des 
Indes  étant  sur  le  point  d'expirer,.  M.  Pitt  a  dit  qu'il  fe- 
rait, le  25,  la  motion  de  notifier  officiellemenl  à  celte  Com- 
pagnie la  fin  de  son  privilège.  -—Le  secrétaire  de  la  guerre 
a  présenté  Télat  des  dépenses  des  forces  de  terre. 

Mardi  22.  —  La  Chambre  ordonne  Timpression  des 
états  des  sommes  accordées  pour  le  service  des  forces  de 
terre  depuis  1785  fusqu'en  i79i ,  ainsi  que  ceux  des  dé- 
penses extraordinaires  de  Tarmée»  à  partir  de  la  même 
époque. 

L'ordre  du  jour  ramenait  Texamen  en  comité  général 
des  clauses  du  bill  relatif  aux  dividendes  non  réclamés. 
M.  Whilbread  s'écria  que,  cetie  mesure  ne  pouvant  avoir 
que  les  suites  les  plus  funestes,  H  s'y  opposerait  constam- 
ment; en  conséquence  il  pria  Voraieur  de  ne  point  quitter 
la  chaire,  préliminaire  indispensable  pour  que  la  Chambre 
se  forme  en  comité.  L^opinant  ajouta  que,  jusqu'au  jour 
du  dernier  débat  sur  celle  désastreuse  opération  des  fi- 
nances, il  avait  toujours  espéré  que  le  chancelier  de  Té- 
chiquier,  revenant  à  des  idées  plus  raisonnables,  renonce- 
rait de  lui-même  à  ce  plan,  sur  la  nature  duquel  Timpro- 
balion  presque  universelle  et  les  alarmes  du  public  auraicni 
dû  Téclairer,  etc.  Après  s'être  plaint  amèrement  de  l'obsti- 
nation du  ministre,  réfuté  d'une  manière  si  péremptoire 
par  M.  fox,  M.  Whitbread  soutint  que  cette  mesure  était 
une  violation  scandaleuse  du  contrat  par  lequel  la  nation 
s'était  engagée  solennellement  envers  les  créanciers  de 
TÉtat,  et,  tirant  du  principe  de  M.  Pitt  les  conséquences 
les  plus  absurdes,  les  plus  notoirement  injustes,  et  cepen- 
dant les  plus  naturelles,  du  moins  à  ce  qu'il  prélendit,  il 
demanda  pourquoi  le  gouvernement,  ayant  le  droit,  dans 
l'hypothèse  ministérielle,  de  s'emparer  de  l'argent  déposé 
à  la  Banque,  sous  le  prétexle  de  Tulilîté  publique,  s'ar- 
rêterait en  si  beau  chemin,  et,  retenu  par  les  scrupules 
d*une  conscience  timorée,  n'irait  pas  jusqu'à  fouiller  dans 
les  banques  particulières»  les  bureaux  des  citoyens»  les 
coffres  forts,  les  caisses,  les  secrets,  la  bourse,  etc.*— 
L'opinant  parut  même  contester  à  M.  Pitt  que  la  garantie 
de  son  échiquier  valût  celle  de  la  Banque. 

Plusieurs  membres  reproduisirent  des  arguments  pour 
et  contre,  dont  nous  avons  déjà  donné  la  substance.  --> 
M.  Fox  défia  tous  les  gens  de  justice  de  prouver  que  le 
principe  du  chancelier  fût  conforme  à  la  justice,  et  même 
de  réussir  à  en  colorer  TInjustice.  —  M.  Burke  dit  qu'on 
ne  pouvait  changer  le  gage  des  créanciers  que  contre  un 
plus  sûr;  or,  ce  n'était  assurément  pas  là  le  caractère  de 
celui  qu'on  voulait  substituer  à  l'ancien;  donc,  etc.  — 
Enfin  la  Chambre  se  divisa  sur  la  motion  d'ajournement 
proposée  par  M.  Hemmet  :  155  voix  contre  54  décidèrent 
que  la  queslion  ne  serait  pas  ajournée.  On  permit  aux 
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spectateurs,  qvl  8*éta$eDt  retirés,  snifant  Tuiage,  pen- 
dant la  délibération ,  de  reprendre  leurs  places  ;  ils  retrou- 
vèrent M.  Fox  atuquaat  le  préambule  du  bill ,  qui  lem- 
blait  assujettir  la  Banque  à  rendre  à  Téchiquier  des 
comptes  quMl  n*avait  pas  le  droit  de  lui  demander.  -«De 
\ives  altercations  s*élef^rent  entre  l*opinant  et  M.  Pitt;  Ils 
se  répliquèrent  plusieurs  fois»  Ce  dernier  essaya  de  faire 
valoir  de  nouveau  les  mêmes  raisons  qu*il  avait  déjà  don- 
nées dans  la  discussion  précédente.  -*  Enfin ,  après  des 
débats  très-chauds,  le  préambule  fut  mis  de  côté,  et  le 
comité  entra  en  matière.  MM.  Fox  et  Sberidan  s*opposè- 
rent  fortement  k  une  clause  du  bill  qui  autorisait  la  tréso- 
rerie, en  cas  que  la  somme  laissée  dans  la  Banque  d* An- 
gleterre se  trouvât  réduite  au-dessous  de  100,000  livres 
sterling,  à  iuîre  une  émission  de  billets  de  Téchiquler  pour 
servir  de  gage  aux  créanciers  publics.  Le  bill  a  passé  à 
l'aide  de  quHques  amendements,  et  le  comité  général  en 
a  ordonné  le  rapport  pour  le  feudi  24. 

(La  suite  inuisammênU) 

SAVOIE. 

De  Chambéry,  le  29  mare»  —  Le  gouvernement  a  ftiît 
publier  un  ordre  du  roi ,  lequel  enjoint  à  tous  les  émi- 
grants  français  de  sortir  du  pays.  M"*  de  Conti,  M.  Tar- 
chevêque  de  Paris  et  autres  personnes  tranquilles  ont 
été  exceptés.  Il  est  certain  que  S.  M.  sarde  ne  recevra 
désormais  ni  M.  de  Condé,  ni  tout  autre  fugitif  ou  voya- 
geurs français  de  considération ,  si  leur  suite  est  nombreuse 
et  turbulente. 

SUISSE. 

Dé  Genève,  la  28  mars. —Le  projet  d*édlt  adopté  le  22 
au  conseil  général  forme  dix-huit  articles  :  le  i*%  du  con- 
seil souverain;  2*,  de  Télection  des  syndics;  8*,  de  Télec- 
tion  do  pftJt  conseil  ;  6*i  de  Télection  du  grand  conseil  ; 
5*  de  la  révision  annuelle  des  petit  et  grand  conseils;  6*  de 
Télection  des  diverses  magistratures  conférées  par  le  conseil 
souverain;  7%  règles  générales  sur  les  élections;  8%  des 
correspondances  et  pensions  étrangères;  9*,  des  représen- 
tations et  du  redressement  des  grit'fs,  lois  générales  sur 
les  représentations;  des  représentations  qui  ont  pour  objet 
des  nouveautés;  des  représentations  qui  auront  pour  objet 
le  redressement  des  affaires  publiques  ;  du  redressement^ 
des  griefs  dans  les  affaires  des  particuliers;  10*,  des  pro- 
positions qui  se  loot  dans  l'assemblée  périodique  du  grand 
conseil;  ii%  sur  la  liberté  de  la  presse;  12*,  de  Tétat  des 
personnes  de  diverses  classes  de  Genevois;  des  citoyens  et 
iwurgeois  ;  de  radmission  des  natifs  actuels  et  des  enfants 
des  habitants  de  la  ville  actuels  à  la  bourgeoisie  ;  de  Tad- 
mission  à  la  bourgeoisie  des  natifs  issus  des  habitants  de  la 
ville  qui  seront  reçus  à  Taveoir  ;  des  habitants  de  la  ville; 
règles  relatives  à  diverses  personnes  dont  Tétat  n*était  pas 
suffisamment  fixé;  des  Genevois  de  la  campal^ne;  des 
étrangers,  et  de  la  chambre  chargée  de  oe  département; 
13*,  sur  les  assemblées  de  quartiers  s  14%  sur  les  impôts  ; 
i5%  sur  le  militaire;  16*,  serment  des  bourgeois  tel  qu'il 
sera  prêté  à  l'avenir;  17%  sur  le  oode;  i8*«  confirmation 
de  Vacte  d*oubU  de  1781. 


FRANCE. 

De  Paris  le  5  avril.  —  Tous  les  citoyens,  toutes 
les  Sociét(fs  et  clubs  patriotiaues  se  sont  empressés 
de  jeter  des  fleurs  sur  la  tomoe  de  Mirabeau.  La  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  a  arrêté,  dimanche  : 
1^  d'assister  en  corps  à  ses  obsèques;  %^  de  norter 
le  deuil  huit  jours;  3o  de  le  reprendre  périodique- 
ment chaque  année  le  %  avril  ;  4^  de  faire  exécuter 
en  marbre  le  buste  de  cet  homme  célèbre,  au  bas 
duquel  on  lira  ces  paroles  mémorables,  qu'il  pro- 
nonça le  jour  de  la  séance  royale  :  ÀUex  dire  à 
ceux  qui  vous  envoient  que  nous  sommes  ici  par 
la  volonté  du  peuple,  et  que  nous  n'en  sortirons 
que  par  la  puissance  des  haïonnelles. 


La  pompe  funèbre  de  Mirabeau  a  ea  Hea  landi  4. 
Jamais  céiiimuuie  ne  fut  plus  majestueuse.  A  cinq 
heures  le  cortège  a  commencé  à  se  former  :  un  dé- 
tachement de  la  cavalerie  nationale  parisienne  ou- 
vrait la  marche  ;  après  la  cavalerie  venait  une  dépu- 
tation  des  sapeurs  et  canonniers  des  soixante 
bataillons  ;  sur  les  côtés  on  voyait  marcher  une  dé- 
puta tion  des  invalides,  composée  des  soldats  les 
plus  estropiés;  une  députation  des  soixante  batail- 
lons de  la  garde  nationale  parisienne  marchait  sur 
seize  de  hauteur,  précédée  do  Tétat-major,  à  la  tête 
duquel  était  M.  Lafayette  ;  les  Cent-Suisses  et  les 
gardes  de  la  prévôté  de  Thôtel  précédaient  la  musi- 
que de  la  garde  nationale.  Un  roulement  lugubre  de 
tambours  et  les  sons  déchirants  des  instruments  fu- 
nèbres répandaient  dans  rame  une  terreur  religieuse; 
tout  le  monde  observait  un  silence  profond. 

Le  clergé  précédait  le  corps;  le  cercueil  devait 
être  conduit  aans  un  corbillard; mais  le  bataillon  de 
la  Grange-Batelière,  dont  Mirabeau  était  comman- 
dant, a  voulu  se  charger  de  ce  poids  glorieux;  le 
corps,  entouré  de  gardes  nationaux,  les  armesbasses, 
était  porté  alternativement  par  seize  citoyens-soldats. 
Le  drapeau  du  même  bataillon  flottait  sur  le  cercueil» 
Une  couronne  cîviçiue  remplaçait  les  attributs  féo- 
daux qu*on  portait  autrefois  dans  les  cérémonies 
funèbres  de  quelques  individus.  Après  le  deuil  ve- 
nait TAssemblée  nationale,  escortée  par  le  bataillon 
des  vétérans  et  par  celui  des  enfants.  Les  électeurs, 
les  députés  des  quarante-huit  sections,  le  départe- 
ment, la  municipalité,  les  juges  des  tribunaux  de 
Paris,  les  ofticiers  municipaux  de  divers  lieux  cir- 
convoisins,  la  Société  des  Amis  de  la  constitution, 
les  ministres  du  roi,  la  Société  de  1789,  toutes  les 
Sociétés  fraternelles  et  tous  les  clubs  patriotiques 
de  Paris  suivaient  TAssemblée  nationale.  La  marche 
était  fermée  par  un  détachement  considérable  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie.  Ce  cortège,  qui  remplissait 
un  espace  de  plus  d'une  lieue,  marchait  dans  le  plus 
grand  ordre ,  au  milieu  d'une  double  haie  de  gardes 
nationaux  et  d'une  foule  innombrable  de  citoyens 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  La  tristesse  était  peinte 
sur  tous  les  visages;  beaucoup  de  personnes  pleu- 
raient, et  tous  éprouvaient  la  douleur  profonde 
qu'inspire  une  grande  perle  publique. 

Après  trois  heures  d'une  marche  religieusement 
silencieuse  on  est  arrivé  à  Saint-Eustache.  Le  tem- 
ple était  entièKmenl  tendu  de  noir.  Un  sarcophage 
était  élevé  au  milieu  du  chœur.  Après  les  prières 
usitées,  M.  Cerulti  a  prononcé  un  discours  dans  le- 
quel il  a  considéré  Mirabeau  comme  politique  et 
comme  législateur.  En  rappelant  ses  vertus  civiques 
et  les  services  rendus  à  la  patrie,  l'orateur  a  fait  ver- 
ser les  larmes  à  tous  ses  auditeurs.  Après  ce  discours, 
le  cortège  s'est  de  nouveau  mis  en  marche  pour  se 
rendre  à  Sainte-Geneviève.  Le  même  ordre,  le  même 
silence  ont  régné.  On  est  arrivé  à  minuit,  et  le  corps 
de  Mirabeau  a  été  déposé  auprès  de  celui  de  Descar- 
tes. I!  y  restera  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  église, 
dont  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  l'achèvement, 
soit  en  état  de  recevoir  les  cendres  des  hommes  qui 
seront  jugés  dignes  de  cet  honneur. 

Mouvement  de  Varméê  de  terre. 

15e  régiment  de  cavalerie  (  royal-allemand); 
deux  escadrons  sont  partis  de  Saint -Avold,  le 
1er  avril,  pour  rejoindre  le  3,  à  Stenay.  —  4«  régi- 
ment de  hussards  (Saxe)  ;  un  escadron  est  parti  le 
29  mars  de  Thionville,  pour  se  rendre  à  Saint- 
Avold.  «-  62*  régiment  d'infanterie  (Salm-Salm); 
passe  de  Béfort  au  Fort-Louis  du  Bhio—  82«  ré- 
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gîment  (Tinfaiitene  (Saiotooffe)  ;  parti  de  Strasbonrj^ 
le  23  mars ,  il  devait  se  rendre  à  Bëfort  le  27,  mais 
il  passe  à  Neubrisach.  —  52«  régiment  d'infanterie 
(  La  Fère)  ;  passe  de  Neubrisach  a  Béfort. — 4»  rëgi- 
ment  de  chasseurs  à  cheyai  (Franche-Comté)  ;  passe 
de  Neubrîsach  à  Béfort.  — 11«  régiment  de  dragons 
(Angouléme);  passe  de  Béfort  à  Huninçue.— 1er  régi- 
ment de  chasseurs  à  cberal  (Alsace)  ;  le  fonds  du  ré- 
giment reste  à  Colmar,  et  deux  escadrons  passent 
a  Neabrisach.  —  49«  régiment  d'inianterie  (Vinti- 
mille)  ;  parti  de  Douai  le  !•'  de  ce  mois,  pour  se  ren- 
dre au  QuesDoy,  passe  à  Âvesnes,  où  il  arrive  au- 
jourd'hui S.  —  44«  régiment  d'infanterie  (Orléans); 
reste  au  Qnesnoy.  —  73^  régiment  d'infanterie 
(Royal-Comtois);  parti  d' Avesnes  le 2  avril,  pour 
arriver  le  4  à  Douai. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  TroncheL 

Sam  DR  LA  SBANCB  DO  LUNDI  4  AVB1L 

t 

SvU»  de  la  discussion  sur  les  effets  de  la  disposilion 
de  l'homme  dans  les  successions. 

M.  Lots  :  M.  le  Président  a  fait  un  travail  sur  la 
question  qui  nous  occupe  :Je  demande  qu'il  soit  au- 
torisé à  le  faire  lire. 

M.  Chabroud  :  Malgré  ma  très-grande  et  très- 
juste  confiance  dans  les  lumières  de  M.  Tronchet, 
maleré  Testime  que  je  lui  porte,  je  pense  que  l'As- 
seœolée  doit  rester  fidèle  a  ses  principes  et  à  Texé- 
cation  de  son  règlement,  dont  un  article  porte  que 
le  Président  ne  pourra  jamais  donner  son  opinion. 

M.  LE  Président  ;I1  est  vrai  que  j'avais  préparé, 
comme  tout  membre  doit  le  faire,  un  travail  parti- 
culier destiné  ou  à  m'instruire,  ou  à  vous  être  pré- 
senté, si  le  l'en  avais  cru  digne  ;  mais  je  Fai  inter- 
rompu dfès  que  j'ai  été  porté  à  la  présidence. 
D'ailleurs  je  déclare  formellement  que  je«u'acquies- 
cerais  pas  à  une  demande  qui  tendrait  à  violer  le 
règlement. 

H.  Emmert  :  J'ai  été  moi-même  l'objet  d'une  ex- 
ceplJOD  lionorable  à  l'article  du  règlement  qu'on 
vient  de  citer;  l'Assemblée,  dans  la  discussion  sur 
les  recrutements ,  a  permis  que  je  quittasse  le  fau- 
teuil pour  énoncer  mon  opinion.  Je  crois  qu'elle 
peut,  sans  inconvénient,  profiter  des  lumières  de  ses 
présidents,  pourvu  qu'ils  ne  prennent  plus  le  fauteuil 
pour  tout  le  temps  où  la  question  sur  laquelle  ils 
aoront  énoncé  leur  opinion  sera  en  délibération. 

L'Assemblée  invite  M.  Tronchet  à  terminer  son 
travail  et  à  le  lui  lire,  en  se  faisant  remplacer  par 
un  ex-président.  ^ 

M.  Saiict-Martih  :  Vous  avez  aboli  le  droit  d'aî- 
nesse et  les  inégalités  qui  en  résultaient.  Serait-il 
également  sage  de  détruire  les  inégalités  résultant 
des  dispositions  de  l'homme  ?  Ne  serait-ce  pas  porter 
atteinte  au  premier,  au  plus  sacré  de  tous  les  droits, 
à  celui  de  propriété;  et  le  législateur  peut-il  trop  se 
garder  d*une  pareille  démarche  ?  Une  semblable 
prohibitioD  ne  serait-elle  pas  illégitime,  à  moins 
cpi  elle  ne  (Ùi  impérieusement  commandée  parle  be- 
an'n  ?  Des  lois  restrictives  de  la  propriété,  des  lois 
«raiptoaires  peuvent  être  utiles  dans  un  petit  Etat 
00  le  commerce  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  un  grand 
peuple^  un  peuple  chez  lequel  les  besoins  sont  iu- 


finiment  multipliés ,  ne  peut  prospérer  (|ue  par  1^ 
travail,  par  l'industrie  ;  et  l'esprit  industriel  n'exista 
qu'avec  Vamour  de  la  propriété,  l'amour  de  la  pro- 

Ïiriété  qu'avec  des  lois  qui  la  respectent.  On  ne  se 
ivre  à  de  grands  travaux,  on  ne  traverse  TOcéan 
que  pour  acquérir  des  richesses  dont  on  puisse  li- 
brement disposer.  L'homme  ne  s'attache  a  sa  pro- 
priété, ne  met  de  soins  à  fertiliser  son  champ, 
qu'autant  qu'il  est  sûr  d'en  disposer.  Ajouterai-je 
que  le  législateur  doit  tendre  à  cultiver ,  en  ce  mo- 
ment, les  sentiments  nobles  et  généreux  qui  dispo- 
sent aux  grandes  vertus ,  ^l  que  la  bienfaisance  est 
une  des  plus  belles  jouissances  comme  des  plus  uti- 
les vertus  ?..,.  Voyons  si  sous  le  rapport  des  mœurs 
il  n^est  pas  dangereux  d'ôter  au  chef  de  famille  le 
droit  de  disposer.  D'abord  une  loi  aussi  rigoureuse 
ne  serait-elle  pas  fréquemment  et  presque  toujours 
violée  ?  De  là  des  contestations,  des  querelles ,  des 
inimitiés,  qui  auraient  d'autant  plus  de  force  qu'elles 
seraient  autorisées  par  la  loi  ;  de  là  tous  les  vices 
que  ces  inimitiés  produisent. 

Ne  doit-on  pas  craindre  d'affaiblir  l'autorité  pa- 
ternelle et  le  respect  qui  lui  est  d([  ?  Cesi  par  la 
douce  et  salutaire  dépendance  de  l'autorité  pater- 
nelle que  les  enfants  s'nabituent  à  la  soumission  aux 
lois.  Craignez  d'ôter  aux  parents  les  moyens  de  ré- 
compenser leurs  enfants,  et  faites  attention  que  ce 
serait  établir  une  véritable  inégalité  que  d'empêcher 
un  père  d'avantager  un  eniant  que  des  disgrâces  de 
la  nature  rendraient  impropre  au  travail,  un  enfant 
qui  serait  surchargé  d'une  famille  nombreuse,  ou 
qui  aurait  éorouvé  des  pertes  extraordinaires  dans 
sa  fortune,  supposez,  par  exemple,  un  enfant  qui 
serait  resté  dans  la  maison  paternelle  pour  cultiver 
le  champ  d'un  père  infirme  et  faire  vivre  sa  famille  ; 
n'y  aurait-il  pas  de  Tinjustice  à  faire  partager,  en 
portions  égales,  le  fruit  des  labeurs  de  ce  fils  ver- 
tueux à  ses  frères  qui  n'auraient  pas  su  partager  ses 
peines?....  La  faculté  de  disposer  de  la  propriété 
quand  on  n'a  point  d'enfants,  et  d'une  partie  de  ses 
biens  quand  on  en  a,  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour  dans 
la  plupart  des  pays  ;  je  demande  qu'elle  soit  étendue 
à  tout  le  royaume,  et  que  le  père  puisse  disposer 
du  tiers  de  son  bieu  en  faveur  de  l'un  de  ses  entants. 

— M.Broglie  demande  la  parole  pour  faire  un  rap- 
port important. 

M.  Broglib  :  Vos  comités  des  rapports ,  des  re- 
cherches, diplomatique,  ecclésiastique  et  militaire, 
m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte  de  différents 
faits  importants,  de  plusieurs  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  départements  du  Rhin,  et  d'un  grand 
nombre  de  pièces  qui  ont  été  apportées  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  expédié  par  la  municipalité  de 
Strasbourg  et  par  les  administrateurs  du  directoire 
de  département  du  Bas-Rhin.  Ces  faits,  graves  par 
eux-mêmes,  et  qui  le  deviennent  encore  davantage 
par  les  circonstances,  sollicitent  d'autant  plus  votre 
attention  qu  ils  vont  vous  dévoiler  un  complot 
soupçonné  depuis  longtemps,  et  dont  les  auteurs 
coupables,  trahis  déjà  par  quelques  indices,  étaient 
néanmoins  parvenus  jusqu'à  ce  moment  à  s'enve-  < 
lopper  avec  habileté  des  ténèbres  favorables  au 
crime  pour  échapper  à  l'œil  vigilant  de  la  loi  et  à 
la  vengeance  publique.  Persuadé  que  vous  n'avez 
pas  perdu  de  vue  les  mesures  déjà  prises  par  votre 
sagesse  relativement  aux  départements  du  Rhin,  les 
motifs  qui  les  ont  déterminées,  et  les  éléments  de 
discorde,  de  fanatisme  et  d'agitation  qui  fermentent 
dans  cette  partie  de  nos  frontières,  je  vais  commen- 
cer par  vous  lire  plusieurs  pièces  qui  suffiront  pour 
vous  donner  une  connaissance  générale  des  faits  que 
j'ai  à  vous  dénoncer.  £ufin ,  je  vous  soumettrai  le 
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(^sulut  des  discussions  Qpproforidics  de  vos  comités, 
et  le  projet  de  décret  auquel  ils  se  sont  arrêtés. 

M.  Broglie  £ait  lecture  des  pièces  dont  voici  l'ex- 
trait : 

i*  Lettre  adrettée  par  la  officiers  municipaux  de  Stras- 
bourg  au  comité  des  rapports, 

Strasbourg,  le  18  mars. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  ordonné  au  corps 
municipal  de  vous  adresser  son  arrêté  du  27  du  courant 
an  sujet  d*une  monition  canonique  et  ordonnance  de 
M.  Roban,  et  d'une  émeute  qui  a  eu  lieu  samedi  soir,  26, 
ù  la  cathédrale.  M.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  celte  paroisse, 
s*était  transporté  en  surplis  pour  y  dire  le  salut,  quoique 
M.  révoque  du  Bas-Rbin  en  eût  pris  possession  et  y  eût 
été  installé  en  grande  pompe  la  veille.  Il  ne  voulut  pas  cé- 
der ses  fonctions  à  un  prêtre  que  M»  Tévéque  en  avait 
chargé,  et  il  ne  renonça  à  les  faire  que  lorsque  M.  Brendel 
se  fui  présenté  lui-même  et  eût  eu  avec  lui  une  altercation 
assez  longue  dans  la  sacristie;  conflit  qui  a  donné  lieu  à  un 
mouvement  très-violent  de  la  part  du  peuple,  qui  a  in- 
sulté et  même  frappé  Tévêque.  Sur  Pinvitadon  du  conseil 
de  la  commune,  le  corps  municipal  a  pris  les  deux  arrêtés 
joints  ù  la  présente.  La  monition  de  M.  le  cardinal ,  qui 
interdit  TégUse  cathédrale,  excepte  formellement  de  celte 
interdiction  la  chapelle  de  Saint-Laurent  et  Tautel  destina 
au  service  de  la  paroisse,  tant  qu'ils  seront  desservis  par 
M.  Jœglé,  ancien  curé.  Et  le  suir  même  où  cette  monition 
a  été  furtivement  introduite  à  Strasbourg,  le  curé  réfrac- 
taire,  qui  ne  pouvait  iguorer  la  prise  de  possession,  est 
contrevenu  au  décret  eu  voulant  encore  exercer  des  fonc- 
tions  Invité,  le  6  mars,  à  faire  les  dispositions  néces- 
saires pour  chanter  le  Te  Deum  en  actions  de  grftces  de 
Péiection  de  M.  Brendel ,  il  se  refusa  à  tout  ce  qui  pour^ 
rait  faire  soupçonner  sa  soumission  à  Civique  que  VAs" 
semblée  nationale  venait  de  créer.  Il  délendit  au  sacris- 
tain de  fournir  des  ornements  aux  prêtres  que  nous  avons 
chargés  de  célébrer  le  Te  Deum,  M.  Jœglé  et  M.  Zaigne- 
lins,  curé  de  Saint-Merre-le-Vieux,  peuvent  être  considérés 
comme  tes  premiers  agents  de  la  coalition  formidable  qui 
s*est  établie  sous  la  direction  de  M.  le  cardinal.  Séminaire, 
collège  royal,  monastères  d*hnmmes  et  de  femmes,  et  jus- 
qu'aux sœurs  grises  se  sont  ligués  pour  ne  pas  reconnaître 
Tévëque  constitutionnel.  Les  cures ,  les  Capucins  et  les 
Récollets,  auxquels  ledépartemenl et  la  municipalitéavaient 
enjoint  de  se  rendre  au  Te  Deum  célébré  par  M.  Brendel 
à  l'occasion  de  la  convalescence  du  roi,  eu  leur  envoyant 
le  mandement  du  nouvel  évéque  à  ce  sujet,  se  sont  tous 
relasés  à  se  rendre  à  la  cathédrale,  et  Tont  célébré  chacun 
dans  leurs  églises  respectives. 

Dans  les  prônes,  les  sermons  et  Tinstruction  publique, 
nos  prêtres  ei  nos  moines  ne  tendent  qu'à  persuader  au 
peuple  et  aux  f  niants  qu'il  n'y  aura  plus  de  religion,  plus 
de  sacrements.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le  serinent 
parlent  et  agissent  d'après  les  principes  de  la  monition  de 
M.  le  cardinal  ;  ils  exaltent  le  fanatisme  au  plus  haut  de* 
gré,  et  nous  ne  pouvons  en  imposer  que  par  des  coups 
d'autorité  prompts.  C'est  ce  qui  a  délerminé  le  corps  mu- 
nicipal à  prononcer  l'arrestation  de  M.  Jœglé,  confurmé- 
ment  à  Tinviiation  du  conseil  de  la  commune,  mais  à  ne 
point  penser  comme  Ini  que  cette  aflaire  dût  être  instruite 
devant  le  juge  ordinaire.  Quoiqu'on  ne  soii  point  en- 
cote  parvenu  à  arrêter  M.  Jœglé,  il  nous  parait  indispen- 
sable que  l'Assemblée  nationale  rende  un  décret  pour  sa 
translalinn.  Le  tribunal  a  prononcé,  ainsi  que  le  coniéil 
*  de  la  commune,  contre  la  monition;  mais  M.  le  commis- 
saire du  roi  a  cru  que  M.  Jœ^^lé  pouvait  trouver  quelque 
excuse  de  la  scène  abominable  à  laquelle  il  a  donné  lieu, 
a«)us  le  préteste  frivole  qu'il  n'avait  pas  été  averti  de  ces- 
ser ses  font  tiens.  Il  nous  resté  encore  à  remplir  le  vœu 
énoncé  dans  Tarrêté  du  conseil  de  la  commune,  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  différentes  let- 
tres, imtruction  pastorale,  déclaration,  monition,  et 
autres  actes  qui  décèlent  la  coalition  dont  M.  de  Rohan 
est  le  chef ,  pour  prier  l'Assemblée  nationale  de  le  déclarer 
déchu  de  l'inviolabilité  que  la  loi  assure  aux  représentants 
de  la  nation,  afin  que  son  procès  lui  soit  fait  par  la  haute 
cour  comme  crimiuel  de  lèse-natiou.  Mous  avons  rassem- 


blé les  différentes  pièces,  et  nous  avons  Thonneur  de  vont 
les  adresser....  £n  rapprochant  toutes  ces  pièces,  on  ne 
doit  pas  être  étonné  de  la  coalition  infernale  qu'elles  ont 
produiie  ,  et  des  doutes  cruels  dans  lesquels  elles  ont  jeté 
les  citoyens  peu  éclairés.  Les  patriotes  t)nt  fait  les  effoi  Is 
les  plus  puiss?nts  pour  les  lever;  mais  les  curés,  intimidés 
par  l'audace  avec  laquelle  M.  de  Rohan  leur  insinue  qu'in- 
cessamment l'armée  des  princes  entrera  dans  le  départiv 
ment  du  Rhin  pour  y  rétablir  tout  sur  l'ancien  pied,  ou 
flaUés  de  cet  espoir,  agissent  avec  tant  d'ardeur  que,  si 
le  nombre  de  nos  troupes  ne  s'augmentait  pas  incessam- 
ment, cette  coalition  aurait  les  eifeis  les  pluN  funestes. 

Ce  détail  prouvera  sans  doute  à  l'Assemblé  nationale  la 
nécessité  de  déconcerter  les  manœuvn s  ennemies,  dans 
ce  moment  surtout  où  le  cardinal  forme  sur  ses  terres  un 
rassemblement  de  brigands  enrôlés  sous  le  nom  de  Parmée 
des  princes,  dont  quelques  rapports  portent  même  le 
nombre  à  deux  mille  hommes,  mais  qui  sont  au  moins 
neu(  cents  à  mille,  dont  on  fait  les  uniformes  en  ce  mo- 
ment, que  M.  de  Condé  a  passés  en  revue  il  y  a  quelques 
îours,  et  dont  l'objet  ne  peut  être,  ainsi  que  nous  savons 
que  c'est  rintenlion  du  vicomte  de  Mirabeau  et  des  autres 
cbela,  que  de  tenter  une  invasion  successive  dans  quelques 
points  de  la  province,  d'effrayer  ainsi  les  esprits  irrésolus^ 
d'encourager  les  traîtres  qui  se  montrent  partout  avec  une 
audace  qui  atteste  leur  i^écurité  et  prouverait  presque  la 
uullité  des  lois,  peut-être  de  surprendre  une  place  forte, 
et  rie  former  ainsi  le  noyau  d'une  armée  que  les  mécon- 
tents viendraient  grossir.  Le  séminaire  vient  de  quitter, 
préposés  et  élèves,  tous  sans  exception ,  et  on  peut  assurer 
avec  vérité,  et  d'après  déclaration  laite  par  des  sémina- 
ristes, que ,  s'ils  ont  pris  le  parti  de  se  refu<^er  au  serment 
civique ,  c'est  parce  qu'on  les  a  induits  ù  jurer  le  plus  so- 
lennellement qu'ils  ne  le  prêteraient  point.  Il  y  a  même 
lieu  de  croire  qu'ils  s'y  soumettraient  avec  le  plus  sincère, 
abandon  si  ou  pouvait  tianquilliser  leur  conscience  sur 
l'acte  qu*on  leur  a  extorqué.  C'est  de  celte  coalilion,  dont 
le  chef  se  rit  de  la  loi  dans  sa  petite  souveraineté  de  l'autre 
côté  du  Rhin ,  que  M.  Jœglé  s'est  montré  l'un  des  zélés 
missionnaires.  Il  faut,  par  une  sévérité  trop  justement  ex- 
citée ,  dégoûter  de  ce  rôle  ceux  qui  ne  l'excercenl  que 
parce  qu'ils  croient  qu'il  est  sans  dangerpour  eux,  et  qu'il 
peut  leur  être  utile. 

2*  Déclarations  contenues  dans  ta  monition  prétendue 
canonique  de  AT.  de  Rohan  ^  publiée  dans  les  deux 
langues. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  divin  qui  nous  a  été  donné, 
le  saint  nom  de  Dieu  invoqué,  et  tout  considéré  : 

t*  Déclarons  dès  maintenant,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d*une  nouvelle  déclaration  de  notre  part ,  François-Antoine 
Brendel  avoir  encouru,  à  l'expiration  du  terme  de  huit 
jours  ù  lui  accordé,  l'anathème  prononcé  par  le  canon  7 
de  la  session  23  du  saint  concile  de  Trente;  et  attendu  que 
ledit  F.-A.  Brendel  a  été  ordonné  contre  toutes  les  règles 
de  l'Eglise,  nous  le  déclarons  dès  lors  schismalîque,  intrus 
dans  notre  siège,  usurpateur  de  la  juridiction  épiscopale 
qu'il  prétendrait  exercer  en  vertu  d'une  consécration  illi- 
cite et  sacrilège,  et,  comme  tel ,  soumis  aux  peines  cano- 
niques; lui  interdisons  non-seulemenl  l'exercice  des  fonc- 
tions épiscopales,  mais  encore  la  célébration  des  saints 
mystères. 

V  Déclarons  en  conséquence  que  tous  les  sacrements 
qu'il  administrera  seront. des  profanations  et  des  sacri- 
lèges; et  tous  les  actes  de  juridiction ,  tels  que  dispenses 
de  mariages,  attribution  de  juridiction  aux  simples  prê- 
tres, et  autre  actes,  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

S*  Déclarons  également  scbismaUqncs  tous  curés  de 
notre  diocèse,  tous  vicaires  ou  prêtres,  soit  étrangers,  soit 
diocésains,  qui  recevraient  dudit  F.-A.  BrendelJ'institu- 
tion,  à  l'effet  d'exercer  aucune  fonction  pastorale;  les  sus- 
pendons ainsi  que  lui  et  de  la  célébration  des  saints  mys- 
tères, et  de  toute  juridiction  spirituelle;  averiissons  le» 
fidèles  de  notre  diocèse  que  les  absolutions  qu'ils  donne* 
ront  seront  nulles,  excepté  touleluis  à  l'article  de  la  mort, 
auquel  cas  la  tendresse  de  l'Eglise  pour  ses  cufanlsTa 
portée  à  accorder  la  juridiction  à  tous  prêtres  sans  dis* 
tinctioo. 
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4*  DédaroDi  que  louUi  démissions  extorquées  des  curés 
lîttttaires  actuels  seront  nulles  ;  qu*ils  resteront  seuls  légî- 
ûioes  pasteurs,  jusqu*au  moment  où  ils  auraient  remis 
entre  nos  mains  leurs  démissions  acceptées  par  nous;  et 
qne  ceux  qui  oseraient  s'arroger  dans  les  paroisses  le  titre 
et  les  fonctîoos  des  pasteurs  seraient  des  schismatiques  et 
des  iniras.  En  conséquence,  faisons  irès-expresses  dé- 
fendes à  tous  prêtres  et  ecclésiastiques  d'accepter  aucune 
de&ditfs  cures,  de  s*y  laire  instituer  et  installer  par  ledit 
F.-A.  Breodel ,  et  d'exercer,  en  vertu  de  celte  institution 
os  iostallaiiott,  aucune  fonction,  sous  peine  de  suspense, 
toQt  curé  destitué  par  la  seule  puissance  temporelle  ne  de« 
aieuraiit  p;is  moins  seul  légitime  pasteur,  qualité  qui  lui 
impose  Tobligation  de  continuer  .1  sa  paroisse  tous  les  soins 
et  secours  spirituels  que  les  drcoostauccs  lui  permettront 
de  lui  donner* 

5*  Et  pour  empêcher  que  la  contagion  d*on  mal  aussi 
borrïbte  que  le  schisme  ne  se  propage  et  ne  corrompe  la 
masse  des  fidèles  de  notre  diocOse,  nous  ordonnons  à  tous 
les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  et  à  tous  les  fi- 
dèles soumis  à  notre  juridiclion  spirituelle,  de  se  compor- 
ter, à  r^rd  de  F.-A.  Brendel  et  de  tous  ceux  qui  auront 
la  témérilA  d'adhérer  à  son  intrusion,  de  la  manière 
que  TEirlise  le  prescrit  h  Tégarcl  des  schismatiques  ;  avec 
lesqoH^  nous  leur  défendons  de  communi(|uer,  soil  direc* 
tementa  soit  indirectement,  dans  Texercicc  des  fonctions 
spirituelles ,  et  ce  sous  les  peines  de  droit  stat  uées  en  pareil 
cat,  lesquelles  seront  encourues  par  le  seul  fait,  après  le 
ddai  ct-desaus  prescrit* 

6«  En  conséquence,  faisons  très-expresses  défenses  atout 
prêtre  ou  talc,  non-seulement  de  reconnaître  F.-A.  Brendel 
poor  étêque  légitime,  et  les  prêtres,  curés  ou  vicaires  In- 
»tîtaés  par  lui,  lé^Umes  pasteurs,  mais  même  d'assister  à 
leur  messe ,  et  de  communiquer  avec  eux  pour  la  partici- 
pation des  iaerements«  la  célébration  de  roflice  divin ,  ou 
de  quelque  manière  que  ce  soiL 

7"  Rempli  d*uoe  sainte  indignation  et  le  cenr  nafté 
d*anertumeà  Toccasion  des  irrévérences  et  indécences  ^ui 
oat  été  commises  dans  le  lieu  saint,  le  jour  de  dimanche 
6  mên,  nous  interdisons  par  ces  présentes,  et  déclarons 
réellement  et  par  le  fait  interdite,  jusqu'i  ce  qu'il  en  soit 
par  nous  autrement  ordonné,  notre  église  cathédrale,  et 
notamment  le  chcpur,  à  Pcxception  toutefois  de  la  chnpeile 
de  Saint-Laurent  et  de  Tautel  destiné  au  service  de  la  pa- 
roisse, et  ce ,  tant  qu'elle  sera  desservie  par  le  sieur  curé  de 
Saint-Laurent  titulaire  actuel,  ou  par  un  autre  prêtre  légi- 
timement approuvé  et  autorisé  par  lui,  et  que  ledit  sieur 
caré  n'aura  pas  rendu  son  titre  vacant,  soit  par  sa  mort» 
soit  par  une  démission  légale,  acceptée  par  nous. 

S*  Comme  les  temps  deviennent,  hélas  1  de  )Oor  en  jour 
pins  asauvab,  et  que  nous  touchons  peut-être  au  moment 
où  ks  prêtres  fidèles  à  leur  conscience  seront  obligés  de  se 
cacher  dans  les  antres  et  les  forêts,  et  ne  pourront  plus  ad- 
■inislrer  les  sacrementsde  l'Eglise  qu'au  péril  de  leur  vie, 
Doos  déclarons  le  temps  pascal  ouvert  dès  à  présent  pour 
ton»  les  fidèles  de  la  partie  de  notre  diocèse  située  en 
France,  et  nous  leur  permettons,  pour  la  présente  année, 
4e  recevoir  la  communion  pascale  de  la  main  de  tout  prê- 
ise  qui  ne  se  sera  pas  souillé  par  la  prestation  du  serment 
abominable  exigé  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics. 

9*  Attendu,  en  outre,  que  les  circonstances  de  persécu- 
tion notoire  dans  lesquàles  nous  nous  trouvons  ne  per- 
mettent pas  d*employer,  pour  la  signification  et  la  publica- 
tion de  notre  présenle  monilion  et  ordonnance,  les  formes 
ositccs,  nous  déclarons  que  nous  regarderons  icelles  pour 
BDll«amment  intimées  dès  qu'elles  seront  notoirement cou- 
Baes  dans  notre  diocèse.  Et  ft  cet  effet  seront  les  présentes 
pidtliées  au  prône,  affichées  aux  portes  des  églises  dans 
iMie  retendue  de  notre  diocèse,  etpartout  où  besoin  serat 

Donné  k  Estenheim»  le  SI  mars  1791. 

1*  Extrait  dês  registre»  des  détibérationt  de  ta  vitte  de 
StreMbourfff  du  20  man  1791.  —  k*  Lettres  des  mem' 
Arei  provisoires  du  département  du  Bas'Rhin  au  présh- 
^SMt  de  CÂâsembléa  nationale,  —  Même  date. 

UltZIpp,  oncle  et  neveu,  curé  et  licatre  de  Schie* 


ricth ,  ayant  été  dénoncés  à  IIBf .  les  commissaires  du  roi 
aux  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  pour  a\oir  entre- 
tenu des  pratiques  très-suspectes  avec  les  ennemis  de  la 
constitution  française,  qui  leur  faisaient  parvenir,  de  la 
rive  allemande  du  Rliin,  les  écrits  les  plus  incendiaires, 
pour  être  ensuite  par  eux  distribués  dans  le  département 
où  ils  fomentent  l'esprit  de  trouble  et  de  rébellion  à  la  loi  « 
Icsdits  commissaires  donneront  commission  à  M.  Rivage 
de  prendre  des  informations  précises  sur  l'objet  de  la  dé- 
nonciation ,  et,  en  cas  de  vérification ,  de  faire  arrêter  les 
coupables,  pour  être  ensuite  poursuivis  et  jugés  par  qui  il 
appartiendrait;  et  le  directoire  du  départeuieiil ,  de  ce  re- 
quis, donna  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  f&t  donné 
maîii-lurte  à  M.  Rivage  par  la  gendarmerie  et  la  garde  na- 
tionale le  plus  à  portée. 

M.  Rivage,  sur  les  informations,  erut  devoir  faire 
arrêter  lesdits  curé  et  vicaire;  et  en  effet  il  fut  trouvé  chex 
eux  une  bonne  partie  des  écrits  séditieux  dont  ils  faisaient 
usage.  Le  procès-verbal  qui  eu  a  été  dressé  contient  Tavi-u 
de  cette  distribution,  quoique  M.  Zipp,  curé,  prétende 
qu'elle  se  bornait  à  ses  amis.  Les  deux  prêtres  coupables 
ont  sur-le-champ  été  menés  et  déposés  dans  les  prii^ons 
royales  de  Strasbourg,  où  ils  resteront  en  état  d'arre»lation 
jusqu'à  ce  que  P  Assemblée  nationale  nous  ait  fait  transmet- 
tre ses  ordres    leur  égard. 

Nous  devons  observer  à  TAssemblée  nationale  que  les 
tribunaux  de  districts  ne  peuvent  connaître  des  crimes  de 
lèse-nation,  et  que,  le  délit  des  deux  prêtres  détenus  étant 
aggravée!  caractérisé  par  l'infernale  coalition  de  la  très- 
grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques, 
le  péril  où  cette  conjuration  met  la  patrie  devient  chaque 
jour  plus  instant  et  plus  grave,  en  ce  que  la  difficulté  de 
lemplacer  les  prêtres  du  département  n'est  que  trop  réelle, 
parce  que  les  prêtres  de  l'intérieur  ne  peuvent  être  de  se- 
cours, la  langue  allemande  leur  étant  étrangère.  Tontes 
ces  considérations  ont  dû  déterminer  les  commissaires  du 
roi  et  le  directoire  du  département  ù  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  vives  pour  enfin  entamer  cette 
ligue  anomioable  des  fanatiques  et  des  émigranls.  Nous 
avons  dû  les  envisager  comme  coupables  du  crime  de  lèse- 
nation,  parce  qu'en  effet  il  s'en  est  point  qui,  après  la 
guerre  ou  la  révolte  ouverte,  compromette  plus  évidem- 
ment et  menace  plus  hautement  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  le  salut  de  la  patrie...  Nous  profitons  d'un  cour- 
rier extraordinaire,  que  la  municipalité  de  Strasbourg; 
envoie  ù  Paris,  pour  remettre  pareillement  à  l'Assemblée 
nationale  les  pièces  relativesà  l'arrestation  d'un  autre  prê- 
tre, M.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  Saint-Laurent,  en  la  ca*" 
thédrale  de  cette  ville. 


5*  Lettre  de  M.  Dietriek^  maire  de  Strasbourg^ 
au  comité  des  reeherchesm 

Le  comité  de  surveillance  établi  sous  l'autorité  du  dé- 
parlement m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  adresser 
la  copie  ci-jointe  d'un  procè«-verbal  qu'il  a  rédigé  hier  à 
l'occasion  de  l'arrestation  faite  parla  garde  nationale,  au 
pont  du  Rhin,  d*un  nommé  Durival,  porteur  de  papiers 
d'espionnage  ;  vous  en  trouverex  aussi  les  copies  sous  ce 
couvert. 

Copie  de  di firent  es  pièces  saisies  sur  M,  Durival  ^  au 
pont  du  iihint  te  lundi  28  mars  1791.  —-  •  Mercredi  16, 
chei  ami ,  et  le  jeudi  17,  le  maire  d'Huningue  vint  chex 
moi  avec  un,  fe  crois,  de  ses  satellites,  pour  te  faire  visite 
et  t'entretenir,  soi*disant comme  ayant  des  ordres  de  Paris 
sur  la  redoute  mobile  et  la  d^  cylindrique  que  tu  proposes 
au  comité  de  la  guerre.  Je  crois  que  cette  démarche,  ie  me 
le  persuade,  était  pour  voir  si  tu  étais  présent,  et  peut-être 
donner  des  ordres  en  conséquence  pour  t'enterrer.  Cepen- 
dant  je  sais  que  personne  n'a  eu  connaissance  de  ce  mé- 
moire, pas  même  celui  àqui  tu  fis  voir  les  autres  mémoires 
dont  fe  me  repens;  car  les  Bàlois  n'ignorent  pas  que  tu  as 
travaillé  à  la  destruction  de  leur  commerce,  et  je  crois  que 
c'est  en  partie  ce  qui  est  cause  du  refus  des  payements  qui 
nous  étaient  légitimement  dus.  i 

Autre  note,  •  Monsieur,  j'ai  observé  que,  dans  toutes 
les  leuilles  qui  ont  paru  ici|  celle  des  trois  ordres  réunis 
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de  la  proTlaee  de  Languedoc  j  est  absolament  rare.  Une 
iclle  Adresse  ne  peut  manquer  de  faire  dans  cette  prorinoe 
beaucoup  de  sensoiîon  attendu  que  le  moU:  qui  Tera  agir 
les  paysans  est  celui  de  la  religion,  dont  TAdresse  à\t 
grandement  mention.  Il  ne  Uut,  je  crois,  rien  négliger 
|)our  monter  toutes  les  tfites  à  Tincendie,  où  ^étincelle  s*est 
déjà  attachée.  J'ai  même  observé  è  M,  Dupin,  correspon- 
dant avec  M.  le  P.  Joseph,  qu*il  serait  ù  propos  d'ajouter  à 
ladite  feuille  un  supplément  pour  réponse,  et  engagement 
h  toutes  les  provinces  de  suivre  un  si  digne  exemple.  Je 
croirais  donc  très  à  propos,  monsieur,  de  faire  passer  ici 
de  ces  leuilies,  dont  je  crois  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
pourvu,  ou  d^en  faire  imprimer  s'il  n*en  e&iste.  t 

jiutre  note»  —  «  Vous  me  fîtes  envisager  comme  au 
nombre  des  plus  grandes  difficullés  le  moyen  dMntroduc- 
tion  des  Iduillesdont  vous  me  chargeâtes;  mais  rien,  avec 
un  peu  de  précaution,  n*est  au  monde  plus  facile.  La  gar- 
nison est  enragée  démagogue;  le  seul  régiment  des  cara- 
biniers est  abhorré  des  nationaux,  et  les  seuls  qui  n*ont  ja- 
mais souffert  d'être  soudoyés  dans  les  brasseries.  Selon 
Texamen  que  j*en  ai  fait,  ils  seront  prêts  ù  agir  d&s  qu'ils 
verront  les  oflBci'^rs  en  tête;  ce  quMI  y  a  de  sûr  est  que  le 
colonel  est  l'antagoniste  des  municipaux,  et  que  ses  soldats 
ont  refusé,  ft  rinslallation  de  l'usurpateur  Brendel,  figurant 
évéque,  la  droite  aux  nationaux.  Malgré  le  peu  de  déser- 
tion (car  depuis  un  mois  on  ne  compte  pas  quatre  hom- 
mes), je  suis  abouché  avec  divers  soldats  du  régiment  suisse 
qui  Tient  de  remplacer  Saintonge,  et  dont  Bretagne  a  pris 
la  place  à  la  citadelle. 

6*  Extrait  de$  regis1re$  du  tribunal  dudiitrkt  de  Strap> 
bourg^  du  27  mars  1791. 

Vu  par  le  tribunal  du  district  de  Strasbourg  la  requête 
à  lui  présentée  par  M*  François-Joseph  Krauff,  faisant 
fonctions  d*accu5ateur  public  près  le  tribunal,  expositive 
qu*il  lui  est  parvenu  que,  dans  la  journée  d'hier,  la  nom- 
mée Barbe,  née  Zimber,  femme  de  Biaise  Burkner,  chantre 
à  la  cathédrale,  a  été  arrêtée  par  la  garde  nationale  postée 
au  Rhin  ;  qnMl  a  été  trouvé  sur  elle  un  paquet  contenant 
dix-sept  exemplaires  d'un  imprimé  intitulé  :  Monition  ca^ 
nonique  et  ordonnance  ;  commençant  par  ces  mots  :  •  Louis< 
René-Edouard,  •  et  finissant  par  ceux  :  «  Par  Son  Altesse 
sérén.  et  éminent.  Mathieu  ;  ■  que,  suivant  la  déclaration 
de  ladite  Barbe  Burkner,  ledit  paquet  lui  a  été  remis  à  Of- 
fenbourg  par  M.  Jean-Nicolas  Wilhelro,  homme  de  loi» 
pour  le  porter  en  ville,  a  ordonné  et  ordonne  que  M*  Jean< 
Nicolas  Wilhelm,  homme  de  loi,  sera  pris  et  appréhendé 
au  corps,  et  conduit  es  prisons  de  cette  ville,  pour  être  oui 
et  interrogé;  a  ordonné  et  ordonne  en  outre  que,  par  ledit 
sieur  commissaire ,  tous  les  papiers  dudit  Jean-Nicolas  Wil- 
helm, qui  se  trouveront  dans  son  étude,  cabinet  ou  autres 
dépendances  de  sa  maison,  seront  mis  sous  le  scellé,  pour 
y  demeurer  ainsi  jusqu'à  ce  qu'il  en  aura  autrement  été 
ordonné;  que  la  nommée  Barbe,  née  Zimber,  (emme  de 
Biaise  Burkner,  chantre  à  la  cathédrale,  qui  a  été  conduite 
provisoirement  ft  la  maison  d'arrêt  de  celte  ville  par  ordre 
de  M.  le  maire,  accusée  du  colportage  du  susdit  Imprimé, 
aéra  écrouée  es  registres  des  prisons  criminelles  de  celle 
▼ilie ,  pour  être  pareillement  ouïe  et  interrogée  sur  les 
charges  résultant  contre  elle,  par  le  susdit  commissaire, 
circonstances  et  dépendances,  et  autres  sur  lesquelles  l'ac- 
cusateur public  voudra  la  faire  ouïr  ;  a  ordonné  et  ordonne 
encore  que  le  susdit  imprimé,  intitulé  Bionition  canonique 
et  ordonnance f  commençant  par  ces  mots  :  i  Louis-René- 
Edouard  ,  ■  et  finissant  par  ceux-ci  :  •  Par  Son  Altesse  sé- 
rénissimeet  éminentissime,  Mathieu,  >  sera  et  demeurera 
auppriroé  comme  séditieux,  attentatoire  à  l'autorité  légis- 
lative, et  tendant  h  provoquer  un  schisme  dans  l'Eglise  et 
une  guerre  intestine  entre  les  ciloyens. 

Al.  Broglib  reprend  eon  rapport  t  Vous  venez 
d'entendre  le  rëcit  des  faits  qui  vous  sont  dénoncés 
nar  les  corps  administratifs  et  par  la  municipalité  de 
Strasbourg;  vous  n'avez  pu  méconnaître  leur  im- 
portance, et,  pour  vous  mettre  h  même  de  pronon- 
cer sur  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre,  il  me 
sultira  de  vous  indiquer  rapidement  la  marche  que 


vos  comités  ont  suivie  dans  l'examen  de  cette  affaire 
et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer.  Nous  avons  considéré  que 
M.  le  cardinal  de  Rohan,  prévenu  de  deux  espèces  de 
délits  très-distincts  et  très-graves,  était  néanmoins 
encore  revêtu  de  la  qualité  de  député  à  l'Assemblée 
nationale,  puisque  sa  démission  n'avait  point  été 
acceptée,  et  que,  par  conséquent,  aux  termes  des 
décrets,  aucun  tribunal  ne  pouvait  connaître  des 
délits  nui  lui  étaient  imputés  avant  que  le  corps  lé- 
gislatif n'eût  décidé  s'il  y  avait  lieu  à  accusation 
contre  lui.  Cette  question  nous  a  paru  la  première  à 
examiner,  et,  pour  la  décider  unanimement  à  l'affir- 
mative contre  M.  le  cardinal  de  Bohan,  vos  comités 
n  ont  eu  besoin  que  de  se  retracer  la  position  dans 
laquelle  il  se  trouve.  D'un  côté  il  accumule  depuis 
cinq  mois  des  protestations  contre  vos  décre(^,  il 
multiplie  les  actes  de  sa  désobéissance  à  la  loi  sous 
les  formes  les  plus  incendiaires  ;  il  sème  avec  profu- 
sion parmi  le  peuple  les  germes  empoisonnés  de  la 
rébellion,  de  la  révolte  et  du  fanatisme,  et,  s'immis- 
çant  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  interdites  par 
vos  décrets,  il  couvre  ses  démarches  séditieuses  du 
masque  imposant  de  la  religion,  pour  se  coaliser 
avec  un  clergé  réfractaire,  et  pour  entraîner  de  con- 
cert dans  Terreur  un  peuple  égaré  par  leur  influence 
et  leurs  insinuations  pertides.  Si  l'on  considère  en» 
suite  la  conduite  de  M.  de  Rohan  au  delà  du  Rhin, 
on  le  voit  empressé  d'accueilli  ries  réfugiés  français, 
qui  ne  dissimulent  plus  leurs  intentions  hostiles;  on 
apprend  qu'il  fait  des  levées  de  soldats  dans  son 
territoire;  que  des  agents,  tels  que  M.  Dufresney, 
lui  adressent  des  recrues  engagées  même  sur  les  ter- 
res de  France;  qu'un  nombre  de  brigands,  désigné 
sous  le  nom  d'armée  det  prtnee«,  est  rasseniblé 
dans  le  lieu  qu'il  ha'bite;  qu'il  dépose  des  protesta- 
tions à  la  diète  de  Ratisbonne,  qu'il  n'épargne  au- 
cune intrigue  pour  stisciter  à  la  patrie  des  eunemis 
puissants  et  nombreux. 

Une  telle  conduite,  criminelle  dans  ua  simple  ci- 
toyen ,  acquiert  encore,  s'il  est  possible,  un  carac- 
tère plus  £rave  dans  un  homme  revêtu  de  la  qualité 
auguste  de  député  à  l'Assemblée  nationale.  C'est 
aussi  sous  ces  deux  rapports ,  qui  l'un  et  l'autre 
présentent  manifestement  l'idée  du  crime  de  lèse- 
nation,  que  vos  comités  ont  pensé  que  vous  ne  ba- 
lanceriez pas  à  dépouiller  M.  de  Rohan  d'une  invio- 
labilité dont  la  présomption  seule  des  déUts  dont 
il  est  prévenu  le  dépouillerait  par  le  fait,  et  que 
vous  attribueriez  son  jugement  a  la  haute  cour  na- 
tionale. Cette  première  détermination  a  conduit  na- 
turellement vos  comités  à  examiner  quelle  qualiti- 
cation  il  convient  de  donner  aux  délits  dont  sont 
prévenus  MM.  Jœglé,  ci-devant  curé  de  Saint- Lau- 
rent; Zipp,curé  et  vicaire  deSchiericth,dans  le  dé- 
fiartement  du  Bas-Rhin;  Wilhelm,  homme  de  loi; 
In^o  Barbe  Burkner,  M.  Durival,  tous  dénommés 
dans  les  pièces  du  procès.  Quant  au  premier,  M.  Jœ- 
glé, ci-devant  cure  de  Saint-Laurent  de  Strasbourg, 
sa  coalition  avec  M.  de  Rohan  nous  a  paru  résulter  : 
1^  de  l'exception  qui  le  concerne,  insérée  dans  l'ar- 
ticle 7  delà  monition  canonique;  2o de  la  publicité 
dangereuse  qu'il  a  att'ecté  de  donner,  même  par  la 
voie  de  T  impression,  à  une  lettre  adressée  à  MM.  les 
officiers  municipaux,  concernant  son  refus  de  pres- 
tation de  serment  ;  8o  des  procès-verbaux  et  déposi- 
tions, au  nombre  de  huit,  qui  tous  le  désignent 
comme  le  principal  auteur  et  instigateur  des  désor« 
dres  qui  ont  eu  lieu  le  26  du  mois  dernier  dans  la 
cathédrale  de  Strasbourg,  et  dont  le  nouvel  évêque 
eût  été  la  victime  sans  Tintervention  de  la  garde  na- 
tionale. Cette  réunion  de  faits  et  de  circonstances 
n'a  pas  permis  à  vos  comités  de  séparer  la  cause  de 
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U.  SœgJê  de  celle  de  M.  de  Rolum.  Ils  vous  propo- 
seul  eo  conséquence  de  renvoyer  son  jugement  à  la 
haute  cour  nationale. 

A  regard  de  MM.Zipp,  curéet  vicaire  de  Schiericth, 
TOUS  avex  vu,  par  la  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  et  le  procès-verbal  qui  y  est 
joint,  qu  ils  ctaient  dépositaires  d'un  nombre  consi- 
dérable d'écrits  séditieux  de  plusieurs  espèces,  et 
Sue,  de  leur  propre  aveu,  il  les  ont  distribués  :  ces 
eux  prisonniers,  impliqués  dans  la  même  coalition, 
sont  donc  aussi  dans  le  Cds  d'être  transférés  dans  les 
prisons  d*Orléaus.  Pour  ce  qui  concerne  M.  Wilhelm, 
nomme  de  loi,  et  Mm»  Barbe  Burkuer,  il  résulte  de 
Texlrait  des  registres  du  tribunal  de  Strasbourg 
qu'ils  sont  i*un  et  l'autre  décrétés  de  prise  de  corps 
comme  fauteurs,  complices  et  distributeurs  de  la 
JMonilion  canonique  et  ordonnance  de  M -de  Rohan^ 
et  qu'étant,  par  le  fait  même,  intimement  impliqués 
daos  le  procès,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux,  et 
ils  doivent  être  jugés  par  la  haute  cour  nationale. 

11  reste  un  septième  accusé  ;  c'est  M.  Durival,  qui 
¥ous  a  été  officiellement  dénoncé  par  la  municipa- 
hlé  de  Strasbourg,  qui  a  été  arrête  le  28  au  pont  de 
Kehl ,  sur  lequel  on  a  saisi  des  lettres,  papiers  et 
notes  qui  indiquent  clairement,  comme  il  Ta  avoué, 
qn'it  éUit  l'agent  de  MM.  Tabbé  d  Eymar  et  Rum- 
pier,  vicomte  de  Mirabeau  et  Moyeau  ;  qu'il  entrete- 
nait à  Bàle  des  correspondances  suspectes  sous  des 
noms  supposés,  et  qu  il  était  particulièrement  em- 
ployé en  qualité  d'espion  par  le  parti  contre-révolu- 
tioiuiaire.  Les  bits  qui  lui  sont  imputés  ont  une  re- 
lation trop  intime  avec  les  manœuvres  attribuées  aux 
autres  accusés  pour  que  vos  comités  n'aient  pas  cru 
deToir  vous  proposer  de  citer  encore  M.  Durival  à  la 
baote  cour  nationale. 

Après  avoir  arrêté  ces  premières  dispositions,  vos 
comités  ont  cru  que,  pour  achever  d'assurer  la  tran- 

3uillité  publique  dans  les  départements  du  Rhin,  ils 
evaient  encore  vous  proposer  d'autres  mesures  de- 
vesues  urgentes  par  les  circonstances,  et  coniorroes 
à  l'esprit  des  décrets  sur  la  constitution  civile  du 
cierge.  La  première  est  relative  au  remplacement 
des  fonctionnaires  publics  réfractai res  à  la  loi  du 
serment.  La  nécessité  indispensable  que  les  minis- 
tres du  culte,  tant  dans  les  départements  du  Rhin 
que  dans  tous  ceux  où  il  existe  deux  langues  ou  idio- 
mes différents,  les  possèdent  l'un  et  l  autre  pour 
remplir  utilement  leurs  fonctions,  rendrait  pour  ce 
moment  ce  remplacement  très-difficile,  si  vous  re- 
fusiez de  prononcer,  par  un  article  additionnel,  que 
pour  cette  année  seulement,  et  à  l'etl'et  de  déjouer 
les  menées  du  fanatisme,  tout  prêtre,  tant  séculier 

2ue  régulier,  qui  aura  prêtS  le  serment  civique  ou 
il  sa  soumission  pour  le  prêter,  et  qui  connaîtra 
les  deux  langues  ou  idiomes  du  pays,  pourra  être 
élu  par  le  peuple  aux  cures  vacantes.  Cette  mesure, 
ajoutée  aux  dispositioHS  des  décrets  qui  déterminent 
les  peines  qui  doivent  être  infligées  aux  fonctionnai- 
res publics  ecclésiastiques  rétracta  ires  à  la  loi  et 
aiu  prédicateurs  fanatiques,  donnera  aux  adminis- 
trateurs des  armes  suffisantes  pour  tenir  en  respect 
cette  première  classe  de  séditieux  et  pour  rendre 
leurs  eflorts  inutiles.  Mais  il  en  existe  d'autres  qui, 
Clément  salariés  par  la  nation,  et  n'étant  pas  fonc- 
tionnaires publics,  échappent  à  la  juste  animadver- 
sioo  des  lois,  bravent  impunément  toute  autorité, 
profitent  de  leur  nombre  et  de  leur  obscurité  pour 
ttmer  partout  les  écrits  les  plus  séditieux  et  fomen- 
ter la  révolte  par  leurs  discours  incendiaires. 

Pour  détruire  l'influence  pernicieuse  de  ces  moi- 
nes et  ecclésiastiques,  plus  dangereux  peut  être  dans 
les  d^rtemenls  du  Rhin  que  dans  toute  autre  partie 


du  royaume,  à  eause  de  rignorance  superstitieuse 
dans  laquelle  ils  ont  cherché  à  entretenir  le  peuple, 
de  la  rivalité  des  religions  et  du  voisinage  du  pays 
étranger;  pour  les  attacher  à  la  constitution  par  les 
liens  pressants  de  leurs  intérêts,  il  a  paru  à  vos  co- 
mités qu*il  fallait  les  livrer  à  la  surveillance  active 
des  tribunaux  et  administrateurs,  priver  de  leurs 

Sensions  ceux  qui  se  permettraient  un  acte  public 
e désobéissance  à  la  loi,  et  les  poursuivre  extraor- 
dinairement  comme  perturbateurs  du  repos  public. 
Telles  sont  les  mesures  principales  auxquelles  vos 
comités  ont  cru  devoir  indispensablement  s'arrêter; 
telles  sont  celles  qui  leur  ont  paru  impérieusement 
commandées  et  par  la  nature  des  circonstances  et  par 
la  gravité  desdélits.  Mais,  cherchant  à  prévoir  tout  ce 
qui,  même  comme  accessoire,  pourrait  encore  laisser 
subsister  dans  les  départements  du  Rhin  Quelques 
motifs  d'inquiétude ,  vos  comités  ont  pense  que  les 
négociations*  entamées  depuis  si  longtemps  avec 
plusieurs  des  princes  possessionnés  en  Alsace  avaient 
une  relation  assez  intime  avec  les  intérêts  politiques 
de  cette  partie  du  royaume  pour  qu'il  pût  être  utile 
de  provoquer  votre  surveillance  à  cet  égard,  et  de 
vous  engager  à  charger  votre  comité  diplomatique 
de  vous  rendre  compte  iiv^essammentde  l'état  et  des 
nrogrès  de  ces  négociations.  Quant  aux  moyens  de 
défense  rassembles  et  prépara  sur  cette  frontière, 
ils  vous  ont  été  détaillés  en  dernier  lieu  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  vos  comités  pensent  que  vo* 
tre  confiance  peut  se  reposer  également  et  sur  la 
masse  imposante  des  troupes  de  ligne  et  sur  l'éner- 
gie des  nombreuses  gardes  nationales,  dont  Taccord 
et  l'union  présentent  à  la  fois  un  appui  solide  à  la 
constitution ,  et  aux  ennemis  un  rempart  redouta- 
ble. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L*Â88eroblèe  nationale^  après  avoir  entendu  ses  comi- 
tés diplomatique,  des  rapports,  ecclésiastique  et  des  re- 
cherches, décrète  ce  qui  qui  suit: 

■  Art.  I*'.  Dans  les  déparlements  où  les  ministres  de  la 
religion  sont  dans  la  nécessité  d'employer  pins  d'un  idiome 
pour  donner  aux  peuples  les  secours  spirituels,  et  même 
dans  ceui  des  autres  départements  du  royaume  où,  par  des 
circonstances  particulières ,  il  ne  pourrait  pas  se  trouver 
suffisamment  de  prêtres  réunissant  toutes  les  condiUons 
requises  par  le  décret  du  7  janvier  dernier,  il  suffira,  pen- 
dant la  présente  année  seulement,  pour  être  éllgibie  aux 
cures  et  appelé  aux  vicariats,  d'être  prêtre  régulier  ou  sé- 
culier, PAssemblée  nationale  dispensant  à  cet  eflfet  de  la 
seule  condTtion  du  temps  de  prêtrise  exigé  par  Part.  II  du 
décret  du  7  janvier  dernier,  et  validant  les  élections  et  les 
choix  déjà  faits  de  semblables  ecclésiastiques* 

«  II.  L*Assemblée  nationale  charge  les  munieipalités  et 
les  corps  administratifs  de  dénoncer,  et  les  tribunaux  de 
poursuivre  diligemment  toutes  personnes  ecclésiastiquet 
ou  laïques  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les 
arU  VI,  VII  et  VIII  du  décret  rendu  le  J7  novembre  der» 
nier,  relativement  à  la  prestation  du  serment  des  fonction* 
naires  publics  ecclésiasUques,  et  que  les  peines  portées 
auxdilt  articles,  et  notamment  la  privation  de  leurs  traite- 
ments, leur  seront  appliquées;  ordonne  qu*après  Tinfor- 
maUon  et  le  décret  les  tribunaux  enverront  à  TAssemblée 
nationale  une  copie  de  la  procédure,  pour  être  statué  par 
elle  sur  les  cas  dont  le  jugement  devra  être  attribué  à  la 
haute  cour  nationale  établie  à  Orléans; 

t  Charge  son  préaident  de  se  retirer  dans  le  jour  derers 
le  roi  pour  présenter  le  présent  décret  à  la  sanction*  • 

M.  MoNTLOsiEB  :  Il  me  semble  que  Ton  devrait 
donner  plus  d'extension  au  décret  oui  vous  est  pro- 
posé ;  car  la  moitié  du  royaume  s*obstinera  à  resar- 
der  ses  nouveaux  évêaues  comme  des  tn(ru*.  (On 
demande  que  M.  Montfosier  soit  rappelé  à  Tordre.  ) 
Je  demande  à  expliquer  ce  que  je  viens  de  dire,  et  je 
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ne  veux  pas  FalUnuer.  Je  prétends  qu'une  partie 
du  royaume  ne  veut  pas  reconoaitrc... 

Les  cris  à  l'ordre  !  redoublent.—  Plusieurs  voix: 
ATAbbaye! 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Montlosier  est  rappelé  à  l'ordre. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  décret  présenté  par  M.  Broglie  est  idopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


Nolice  des  séances  du  mardi. 

Celle  du  matin  a  été  presque  entièrement  remplie 
par  la  suite  de  la  discussion  sur  les  successions. 

A  celle  du  soir,  les  membres  de  la  ci-devant  as- 
semblée coloniale  de  Saint-Domingue,  admis  à  la 
barre,  ont  fait  lire  par  M.  Linguel  la  seconde  partie 
de  leur  plaidoyer.  Dans  un  exposé  justificatir  de  la 
conduite  du  comité  colonial,  M.  Barnave  a  relevé 
plusieurs  assertions  de  Torateur;  et,  sur  sa  de- 
mande, l'Assemblée  a  décrété  que  les  comités  de 
constitution,  d'agriculture,  de  commerce  et  de  ma- 
rine se  réuniraient  au  comité  colonial  pour  Texamcn 
du  plan  d'organisation  des  colonies,  et  que  les  mê- 
mes comités  réunis  examineraient  la  conduite  per- 
sotyielle  des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de 
Saint-Marc,  et  proposeraient  à  l'Assemblée  le  parti  à 
prendre  à  leur  égard. 


GéOGBAPHlE. 


NottveUe  carte  de  la  France,  dWitée  en  quatre-vingt-trois 
dëpartcmeatt  et  en  diitrictt,  par  M.  Mentelle.  Prii  :  6  Iîy. 

La  France  comparative,  divisée  en  qaalre-vingl-lroif  dé- 
partements et  en  trente-deui  grands  gouverne roenls,  p«r  le 
même.  A  Paris,  chea  l'auteur,  rue  de  Seine,  faubourg  Saint- 
Germain,  n*  a7. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Le  Guide  des  voyageurs  en  Suisse ,  qui  indique  tout  ce 

3ue  le  voyageur  peut  y  trouver  digne  de  sa  curiosité  ;  la 
escriplion  de  tous  les  lieux ,  leur  distance ,  la  manière  d*y 
voyagf-r  commodément  et  économiquement ,  les  précautions 
ii  prendre  :  précédé  d'un  discours  sur  Tétat  politique  du  pays. 
Seconde  édition  ;  1  vol.  in-t3.  Pris  :  9  lîv.  10  s.,  et  3  liv., 
franc  de  port,  par  la  poste,  dans  tout  le  royaume.  A  Paris, 
chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  llautefeuille , 
noSO. 

— Ds-huitième  livraison  de  la  Galerie  historique  universelle, 
par  M.  Pujol.  Cette  livraison  contient  une  nolice  historique 
et  les  portraits  d'Amilcar ,  du  Père  Bourdaioue ,  de  Char- 
les l*r,  roi  d'Angleterre,  du  Dante,  du  prince  de  Condé.  du 
Poussin ,  de  Madeleine  Scutiéri  et  de  Socrate.  Pris  :  3  liv. 
IS  sous  chaque  livraison.  On  souscrit  h  Paris,  chei  M.  Mé- 
rigol  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins  ;  k  Valenciennes, 
chei  M.  Giard,  et  chea  lea  principaux  libraires  des  viltei  du 
royaume. 

—  Lois  pénales  dans  leur  ordre  naturel,  d*aprèa  la  compa- 
raison des  vertus,  des  devoirs,  des  vices  et  des  crimes,  par 
M.  Dulriche  de  Valaaë  ;  ouvrage  des  plus  intéressants  dans 
les  circonstances ,  surtout  pour  apprécier  les  devoirs  et  les 
crimes  politiques  ;  nouvelle  édition.  A  Paris,  chef  M.  Royer, 
libraire,  quai  des  Augustins. 


SPECTACLES. 

AcADéviB  aoTALK  DB  MusiQCB. — Auj.,  poQr  la  quatrième 
capUailoii  des  acteurs ,  Œdipe  à  Cotonnef  et  le  ballet  de 
Psyché, 

Mlle  Rolando  débutera  par  le  r61e  d^Antigooe  dans 
OEdipe, 

TniATRB  DB  Là  Natio.v.*- Auj.  Rodogunef  tragédie  i 
suÎTÎe  de  M,  de  Crac  dans  son  petit  CasteU 
Ea  attendant  la  2*  représentaliOD  de  Hienti^  tragédie. 

TfliATBB  Italien.  —  Aoj.  la  7*  représentatîoo  de  Ca* 
millet  ou  le  Souterrain ,  précédé  des  Dttttu 

Eq  alleudant  la  1**  représentation  àc  Guillaume  Tell^ 
drame  lyrique  eu  3  actes,  eo  prose,  mêlé  d'ariettes. 

ÂMBiGo-CouiQUB,  BU  boulcTard  du  Temple.  —  Auj.  Eê- 
telle  et  Némorint  pièce  en  2  actes,  mêlée  de  danses;  iS' 
preuve  raisonnable,  comédie  en  an  acte  ;  Pierre  de  Pro» 
vence,  pantomime  en  S  actes. 

TaiATRB  DU  Palais-Rotai- — Auj.  la  Religieu$e  malgré 
elle,  comédie  en  3  actes,  en  prose;  suivie  de  Guerre  ou' 
ter  te,  en  3  actes,  en  prose* 

En  altendant  C Ecole  des  Prêtres. 

Trratbb  ob  MoifSiRUR.  —  Auj.  le  Marquis  Tulipano ^ 
opéra  français  dans  lequel  Mlle  Saiot-James  contiouera 
800  début  dans  le  rôle  de  Velbina;  saivi  de  C  Histoire  uni* 
versellCf  opéra-folie. 

Demain  la  4 '*  représentation  de  //  7(tm6amo,  opéra 
italien,  musique  del  signorPaësiello.— Vendredi,  lai** 
représentation  de  P Imprimeur ,  ou  la  Fête  de  Franklin , 
comédie. —En  altendant  /  Viaggiatori  felici,  opéra  italien, 
dans  lequel  la  sigoora  Moricbelli  reparaîtra  dans  le  rôle 
de  Bettina. 

TaéATBB  DR  VADBMOisBLLB  MoHTAKSiBB,  ao  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  3*  représentation  de  la  Femme  juge  et  partie t 
comédie  en  5  actes;  suivie  de  ript^/Aicaire,  opéra  eu  3 
actes. 

Tb^atbb  fbahçais  cowqub  bt  ltbiqdb.  —  Auj.  la  74* 
leprésenialion  de  Nieodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolu^ 
lion  pacifique,  par.le  cousin  Jacques. 

Club  des  Etbangbbs,  rue  du  Mail,  n«  19. — Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d*y  rester. 


PAYEMENTS  DEÂ  RENTES  DE   l'BOTEI^DE-TILLB 
DB  PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  daté, 

Amsterdam (8; 

Humbourg 215  J 

Londres.  ....'.      25  I. 
Madrid 17  1.4» 


Cadix 17  I.  3  s 

Gènes 106 1 

Livounie.  ......     115 

Lyon,  Pnf  lies ip 


Bourse  du  5  avril. 

Action  des  Indes  de  2500  liv 2275,  77,  \  75 

Portions  de  312  liv.  10  s •  •  .  •  .    285 

Emprunt  dV.lobrede500  liv 448 

LoUd'oc(.1783,  à  400  liv 700.  5 

Empr.  de  déc  1782,  quilL  de  fin Mt  i  î»  -,  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784 13, 12  '  b 

—  de  80  mill.  avec  bull  •  •  •  . 12  ^  b 

—  Sans  bull • 3  !•  ;,  b 

—  Sortis  en  viager 7  It  8  b 

Act.  nouv.  des  Indes 1320, 19,  18,  10 

Caisse  d*esc 4170,  72,  70,  68,  70,  67,  66,  68 

Demi-caisse ••••....    2084,  80 

Quitt.  des  eaux  de  Paris •  •  .    625,  20,  24,  25 

Empr.  de  80  millions,td*août  1789.  •    i\,\,  \,  î,  It  1  ^  b 
Assur.  contre  les  inc .  •     677,  76,  75,  76,  77,  78, 75,  76 

—à  vie. 782,  80 


NO  96.  Supplément  à  la  GazetU  Nationale  du  Mercredi  6  Avril  1791. 


VARIÉTÉS. 
Le  rapport  que  nous  a?ons  fait  de  la  leUredu  mi- 
Distre  de  la  guerre  à  TAssemblée  nationale  n'ayant 
pu  être  rédigé  que  pendant  la  lecture  qui  en  a  été 
laite  à  TAssemblffe ,  il  contient  des  erreurs  considc* 
rablfs.  11  nous  a  été  impossible  d'éviter  cet  inconvé- 
nient ,  parce  que ,  le  ministre  ayant  pensé  que  sa 
lettre  ne  devait  pas  être  publique ,  nous  n'avions 
pas  eu  les  moyens  de  rectiber  notre  extrait.  Le  fond 
de  cette  lettre  étant  aujourd'hui  rendu  public  par 
les  extraits  informes  qui  en  ont  été  donnés,  il  est  es- 
sentiel de  ne  pas  laisser  subsister  les  erreurs  de  dé- 
tail  qui  ont  été  publiées  dans  différentes  feuilles  ; 
nous  avons  cru  devoir ,  en  conséquence  ,  nous  pro- 
cnrer  une  copie  exacte  de  la  lettre  du  ministre  ae  la 
guerre ,  que  nous  nous  empressons  de  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Paris,.leS7inarfi791. 

c  U.  le  Président,  TAssemblée  nationale  a  décrété,  le  8 
de  ce  mois,  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  rendrait 
compte  de  reiécutîon  qui  a  dô  être  donnée  fc  ses  décrets 
da  28  janvier,  de  la  silaation  aciuelie  des  forces  du 
royaume  et  des  mesures  ultérieures  qo*il  pourrait  y  avoir 
lira  de  prendre  pour  la  défense  de  TËtat* 

«  Je  vais  en  conséquence,  avoir  l'honneur  de  présenter 
iocoessivemeot  à  TAssemblèe  le  détaU  des  dispositions  fai* 
tes  en  vertu  de  ses  décrets,  et  de  celles  qui  restent  &  faire 
poor  remplir  les  vues  qu^elle  a  manifestées. 
DiipanliwM  faites  pour  mettre  le  royaume  en  état 
de  défense,  —  Décret  du  15  décembre  1790. 

■  L'Assemblée  nationale ,  sur  la  demande  que  je 
lai  en  avais  faite,  a  accordé,  le  15  décembre  dernier , 
ao  département  de  la  guorre ,  une  comme  extraor- 
dioaire  de  4  millions  pour  subvenir  aux  frais  des  tra- 
vaux et  des  approvisionnements  les  plus  pressés 
dans  les  différentes  places  de  guerre  ou  ils  seraient 
JDg(%  nécessaires. 

■  Les  ordres  le^s  plus  précis  ont  été  donnés  aussi- 
tôt pour  travailler  à  mettre  les  places  dans  un  pre- 
mier état  de  défense.  L'opération  la  plus  urgente 
était  d'armer  les  chemins  couverts, de  les  palissader, 
ainsi  que  les  autres  ouvrages  de  fortification  ,  de 
faire  des  plates-formes ,  des  ponts  de  communica- 
tions,  etc. ,  etc.  Les  chefs  du  génie  et  de  l'artille- 
rie ont  pris  les  mesures  conv»*nables  pour  l'achat 
des  bois  nécessaires  et  leur  transport  ;la  saison  était 
malheureusement  peu  propre  à  ces  sortes  d'opé- 
rations; cependant  elles  ont  été  pressées  le  plus 
auil  a  élé  possible.  Il  en  est  de  même  des  réparations 
d'ouvrages ,  du  moins  de  celles  qui  n'exigent  pas  de 
maçonnerie;  en  un  mot,  les  travaux  sont  poussés 
avec  la  plu^  grande  activité  sur  toutes  les  frontières 
qu'on  regarde  comme  menacées. 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  4  février 
1791: 

■  !•  Que  les  différents  corps  de  l'armée  seraient 
Jocessament  portés  au  complet  de  paix  :  j'avais  pré- 
venu ses  intentions  à  cet  égard ,  puisque  dès  le  mois 
dedécembre  il  avait  été  ordonné  a  tous  les  régiments 
des  différentes  armes  de  se  compléter  en  hommes  et 
en  chevaux  ; 

•  2^  Que  trente  régiments  seraient  portés  au 
complet  de  sept  cent  cinquante  hommes  par  batail- 
lon ,  et  vingt  régiments  de  troupes  à  cheval  à  celui 
de  cent  soixante-dix  hommes  par  escadron  :  les  or- 
dres ont  été  donnés  sur-le-champ  aux  cinquante 
rfgiments  désignés  par  Sa  Majesté  pour  cette  aug- 
mentation. D'après  les  comptes  qui  me  sont  rendus, 
ractivité  que  ces  régiments  mettent  a  se  compléter 
a  les  plus  heureux  succès ,  et  s'ils  se  soutiennent , 
f  ai  lieu  d'espérer  que  dans  le  courant  de  mai  la  plu- 
part de  ces  r^iments  auront  atteint  Ve  plus  grand 
complet. 

!'•  Séi-ie.  --Tome  FllU 


Situation  des  forces  du  royaume*  —  Décret  du 
8  mars  1791. 

•  Par  son  décret  du  8  de  ce  mois ,  l'Assemblée  na-  " 
tionale  demande  que  le  tableau  de  la  situation  ac- 
tuelle des  forces  du  royaume  lui  soit  soumis.  Je  vais 
lui  en  représenter  successivement  tous  les  détail& 

Troupes. 

•  L'effectif  de  l'armée,  au  l«r  mars,  montait,  sui- 
vant tes  états  de  situation  qui  me  sont  parvenus, 
non  compris  les  officiers  ,  à  130,782  hommes ,  dont 
94,929  d'infanterie,  28,255  de  troupes  à  cheval, 
7,598  d'artillerie.  Total  :  130,782. 

■  Ainsi  le  non-complet ,  au  1«'  mars,  était  dVn- 
viron  dix  mille  hommes  ;  mais  sur  ce  nombre  il  faut 
déduire  les  recrues,  qui  n^étaient  pas  encore  arrivées 
à  leur  corps ,  et  dont  une  grande  partie  ne  rejoindra 
que  le  13  avril  avec  les  semestriers. 
ArtiUerie* 

•  Noos  avons  à  peu  près  autant  de  bouches  à  feu 
qu'il  en  faut  pour  garnir  nos  places  frontières  ;  mais 
comme  la  répartition  en  est  mal  faite ,  que  certaines 
places  en  ont  trop  tandis  que  d'autres  en  manquent, 
on  a  commencé  depuis  deux  mois  à  exécuter  tous 
les  transports  d'artillerie  nécessaires.  J'ai  même 
cru  devoir,  pour  les  faciliter ,  proposer  au  roi  de 
porter  à  mille  le  nombre  de  chevaux  d'artillerie,  qui 
n'était  que  de  trois  cents.  Les  entrepreneurs  se 
sont  engagés  à  les  avoir  pour  le  15  avril.  Cette  dé-> 
pense  n  est  pas  très-considérable  ;  s'il  fallait  absolu- 
ment se  disposer  à  la  guerre ,  cette  mesure  serait 
d'une  utilité  infinie. 

«  Outre  l'artillerie  destinée  a  la  défense  des  pla- 
ces ,  nous  avons  trois  équipages  de  sièges,  et  trois 
principaux  équipages  de  campagne  pour  autant  d'ar- 
mées ;  les  ordres  sont  donnés  depuis  longtemps 
pour  mettre  ces  équipages  en  état  de  servir,  et 
comme  il  y  avait  peu  de  réparations  à  faire,  ils  se- 
ront prêts  avant  la  saison  où  il  devient  possible  de 
les  employer. 

•  Les  fonderies  de  canons  ont  aussi  eu  Tordre  de 
fabriquer  au  moins  trois  cent  quarante  bouches  à 
feu  de  tout  calibre ,  ce  qui  fait  cent  quatre-vingts  de 
plus  qu'à  l'ordinaire. 

•  Après  rentière  livraison  de  fusils  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale ,  il  n'en  restera  dans  les  ma- 
gasins que  cent  quatre-vingt-quinze  mille.  11  faut 
avouer  que  cette  quantité  doit  être  regardée  comme 
insuffisante,  puisque ,  si  nous  avions  la  guerre  et 
qu*on  levât  les  auxiliaires ,  il  ne  resterait  plus,après 
les  avoir  armés,  de  fournitures  de  rechange  ;  aussi 
le  roi  a-l-il  ordonné  aux  manufactures  d'armes  d'en 
fabriquer  autant  qu'elles  le  pourraient,  en  sus  des 
quantités  qu'elles  fournissent  annuellement. 

•  La  dépense  de  ces  approvisionnements  extraor- 
dinaires a  été  imputée  sur  les  4  millions  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  le  15  décembre  dernier. 
Subsistances  militaires  et  autres  parties  d^admi^ 

nistralion,  —  Vivres, 
m  Trois  cent  mille  sacs  de  grains ,  existant  au  l^i^ 
mars  dans  les  différents  magasins  répartis  sur  les 
frontières  (non  compris  lesachats  ()ui  se  continuent), 
assurent  la  subsistance  de  l'armée  pour  plus  d'un 
au ,  sans  rien  prendre  sur  celle  des  peuples ,  et  met- 
tent à  l'abri  des  événements  de  la  récolte  prochaine. 
Une  foule  de  considérations  de  tout  genre  m'ont  dé- 
terminé a  proposer  au  roi  cette  mesure,  et  pour  la 
remplir  j'ai  passé  par-dessus  la  répugnance  ex- 
trême que  j'ai  de  faire  de  grandes  dépenses  sous  un 
mode  vicieux ,  dont  je  désire  et  sollicite  la  destruc- 
tion depuis  que  je  suis  chargé  du  département  de  la 
guerre. 
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Équipage  de$  vivre  t. 
«  J*ai  donné  dès  le  mois  de  janvier  des  ordres  pour 
-  réparer  et  mettre  en  ^tat  mille  deux  cents  caissons 
pour  le  service  des  vivres.  Ce  nombre  ,  qui  sufTit  à 
ctnt  mille  hommes ,  sera  prêt  pour  le  15  avril  pro- 
chain.' 

Hàpitaux. 

•  Pareils  ordres  ont  été  donnés  pour  les  caissons 
nécessaires  au  service  des  hôpitaux  ambulants. 

•  Les  hôpitaux  de  Lille ,  Metz  ,  Strasbourg ,  sont 
d^ailleurs  approvisionnés  de  fournitures  en  tout 
eenre  pour  les  armées  qui  pourraient  être  rassem- 
blées sur  ces  différents  points. 

Effets  de  eampemeni. 

«11n*en  est  pas  de  même,  il  faut  Favouer,  des 
effets  de  campement.  La  répartition  qui  s'en  est  faite 
on  1788  aux  régiments,  et  les  pillages  qui  ont  eu 
lien  en  1789  ,  ont  considérablement  épuisé  les  ma- 

§asins.  D*un  autre  côté ,  les  mouvements  continuels 
es  troupes  et  une  foule  d'événements  n'ayant  pas 
permis  aux  régiments  d'avoir  soin  des  effets  qui 
leur  avaient  été  remis,  ils  se  trouvent  aujourd'hui  en 
fort  mauvais  état.  Tel  est  le  fâcheux  résultat  des 
comptes,  qui  m*ont  été  rendus  de  toutes  parts.  11  est 
donc  question  aujourd'hui  de  remplacer  ou  renou- 
veler la  majeure  partie  des  effets  de  campement  né- 
cessaires à  l'armée;  la  dépense  qui  en  résultera  esX 
considérable  ;  elle  forme  un  objet  de  près  de  5  mil- 
lions; mais  comme  elle  est  indispensable  et  urgente, 
j'ai  déjà  pris  les  ordres  du  roi  pourJa  fabrication  des 
tentes  et  autres  effets  de  campement,  et  les  mesures 
nécessaires  pour  l'accélérer. 

Mesurée  ultérieures  à  prendre  pour  ta  défense 
de  tElat, 

•  Je  vais  maintenant ,  conformément  an  décret  do 
8  de  ce  mois ,  exposer,  aussi  succinctement  que  je  le 
pourrai ,  les  mesures  ultérieures  que  je  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  prendre  pour  la  défense  de  l'Etat. 

«  1^  Hâter  la  levée  des  cent  mille  auxiliaires.  Il 
me  semble  qu'il  y  a  quelques  dispositions  à  ajouter 
à  celles  contenues  dans  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale  sur  cet  objet ,  car  ils  ne  hxent  pas 
laçiuaiilité  d'auxiliaires  dont  chaque  département 
doit  s'assurer  ;  ils  ne  constituent  personne  de  vrai- 
ment compétent  pour  examiner  si  les  individus  qui 
se  présentent  ont  les  conditions  requises  pour  le  ser- 
Tice  militaire.  Des  points  aussi  importants  ne  peu» 
vent  être  détermines  que  par  l'Assemblée  nationale, 
et  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  prendre  sur  lui  d'y 
suppléer. 

«20  L'autre  objet  très-pressant  est  la  formation 
de  la  gendarmerie  nationale  ;  les  raisons  importantes 
relatives  à  l'armée  sont  que ,  la  gendarmerie  étant 
complète ,  nous  aurons  besoin  d'une  moindre  quan- 
tité ae  troupes  de  ligne  dans  l'intérieur  du  royaume, 
et  nous  pourrons  alors  éviter  de  morceler ,  comme 
nous  y  sommes  obligés  présentement,  nos  régiments 
d'infanterie,  et  encore  plus  ceux  de  cavalerie,  d'une 
manière  vraiment  fatale  à  la  discipline  et  à  l'instruc- 
tion. 

•  Peut-être  me  dira-t-on ,  d'après  le  décret  du  16 
de  ce  mois ,  que  c'est  à  moi  de  hâter  la  formation 
de  la  gendarmerie  nationale ,  après  laquelle  tout  le 
monde  soupire;  je  n'ignore  même  pas  que  quelques 
personnes  me  reprochent  de  ne  pas  voir  ce  travail 
plus  avancé  ;  mais  je  prie  l'Assemblée  d'observer 
que  ses  précédents  décrets  sur  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale  ont  attribue  au  corps  lé- 
gislatif la  répartition  des  compagnies  et  briga- 
ues,  et  aux  corps  administratifs  le  choix  des  sn- 
jets  ;  qu'ils  nont  laissé  au  pouvoir  exécutif  que  la 


nomination  des  colonels,  sur  la  présentatiou  et 
d'après  le  vœu  manifesté  par  les  départements ,  el 
qu'ainsi  je  n'ai  que  très-peu  de  moyens ,  et  pour 
ainsi  dire  point  de  droits ,  de  concourir  à  cette  opé- 
ration. Mais  l'Assemblée  nationale,  par  son  décret 
du  16,  m'enjoint  d'y  prendre  une  part  active;  je 
répondrai  à  ses  intentions  de  tout  mon  pouvoir  ;  je 
presserai  les  corps  administratifis  ;  je  leur  offrirai 
mon  aide,  mes  idées ,  tous  les  moyens,  enfin  ,  dont 
je  puis  disposer ,  sans  autre  prétention  que  celle 
d'être  utile  a  l'Etat  ;  je  me  saisirai  toujours  avec  em- 
pressement de  toutes  les  occasions  qui  seront  offer- 
tes à  mon  zèle. 

Organisation  des  commissaires  de  guerre, 

•  Je  ne  puis  entretenir  l'Assemblée  nationale  de 
l'armée  sans  lui  témoigner  mon  impatience  de  voir 
organiser  le  corps  des  commissaires  des  guerres.  Il 
faut  observer  que  ces  officiers  sont  des  agents  né- 
cessaires de  l'administration  du  département  de  la 
guerre  ;  que  cette  administration  doit  être  établie 
suV  des  principes  différents  des  anciens  ;  qu'elle  doit 
subir  des  formes  nouvelles.  Or  je  demande  si  cette 
opération  est  bien  facile ,  si  on  peut  espérer  d'être 
secondé  dans  son  exécution  avec  bien  du  zèle  et  de 
l'empressement  par  les  commissaires  des  guerres  ac- 
tuels ,  lorsqu'ils  craignent  d'être  réduits ,  réformés, 
ou  d'éprouver  de  grands  changements  dans  leur 
existence. 

«  Cette  observation  est  applicable  à  quelques  au- 
tres parties  de  mon  administration ,  et  on  sent  com- 
bien cette  circonstance  doit  augmenter  mon  travail 
et  mes  embarras. 

Code  pénat  militaire. 

•  Les  commissaires  des  guerres,  juges  en  même  temps 
qu'ils  sont  agents  de  l'administration,  m*amènent  naturel- 
lement à  dire  un  mot  des  tribunaux  militaires.  Permettei- 
moiy  M.  le  Président,  de  rappeler  à  T Assemblée  naUona le 
qu'un  code  pénal  a  été  annoncé  il  y  a  déjà  longtemps,  mais 
qu'il  n*existe  pas  encore.  Cependant  les  cours  martiales 
entrent  en  activité,  et  bientôt  peut-être  vont  s'élever  de 
grandes  difiicuités.  Nos  lois,  nos  idées  ont  subi  de  grands 
changements  depuis  quelque  temps.  Autrefois  une  coupa- 
ble indifférence  (  peut-être  je  pourrais  dire  plus  )  pour  une 
certaine  classe  d'hommes  faisait  qu^on  s*embarrassait  peu 
d'apprécier  leurs  fautes  el  leurs  délits  et  d'établir  de  justes 
proportions  dans  les  peines  qui  y  étaient  attachées;  ainsi 
les  plus  sévères  sont  également  prononcées  pour  des  délits 
d*UDe  très'inégale  gravité.  Présentement  cette  espèce  de 
partialité  est  senUe  par  des  hommes  qui  ont  appris  à  s'es- 
timer eux-mêmes.  Il  suit  de  là  que  les  peines  attachées  par 
les  anciennes  ordonnances  à  différentes  espèces  de  fautes 
ou  de  crimes  paraîtront  maintenant  trop  sévères,  peut-être 
même  injustes.  Cependant  il  faut  bien  que  les  cours  mar- 
tiales suivent  ces  ordonnances  tant  qu'elles  ne  sont  pas  ab- 
rogées, et  dès  lors  nous  pouvons  craindre  dans  les  troupes 
des  mécontentemenu ,  peut-être  des  insurrections.  Si  les 
juges  prennent  sur  eux  de  modifier  la  loi  ou  de  Tadouclr, 
ils  tombent  alors  dans  l^rbitraire.  Ces  observaUons  suffi- 
sent poiir  montrer  combien  il  est  important  que  le  Code 
pénal  soit  achevé  le  plus  promptemenl  possible. 

«  Je  reviens  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  dé- 
fense de  l'Etat.  Aucune,  M.  le  Président,  n^est  plus  efficace 
que  celle  qui  me  reste  à  proposer  à  l'Assemblée. 

«  La  France  est  toute  environnée  de  places  fortifiées. 
C'est  un  avantage  précieux;  car  la  seule  objection  de 
quelque  valeur  qu*on  peut  faire  contre  ce  nombre  de  for- 
teresses, c'est  qu'elles  exigeaient  une  multitude  de  garni- 
sons dont  la  réunion  aurait  formé  une  armée  capable  d'a- 
gir offensiveraent*  au  lieu  de  se  réduire  à  la  dérensîve. 
Mais  depuis  que  tous  les  citoyens  se  regardent  comme  nos 
soldats,  que  Tusage  des  armes  leur  est  devenu  familier, 
chaque  ville  de  guerre  contiendra  dans  son  sein  une  grande 
partie  de  ses  défenseurs;  ainsi  elle  n'aura  plus  besoin  que 
d'une  quanUlé  de  troupes  de  ligne  bien  Inférieure  à  ce 
qu'il  lui  foliait  autrefois  ;  mais  pour  jonir  vraiment  de  cet 
avantage,  il  faut  que  nos  places  soient  dans  nn  état  conve- 
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mUe  de  défense»  Les  traTaoi  que  j*ai  déjà  proposés,  et 
qn*oa  eiécate  présentement ,  n*oot  pour  objet  que  de  les 
Bietlre  à  Tabri  d'un  coup  de  main  ;  mais  beaucoup  d'elles 
resteront  incapables  de  résister  6  nne  attaque  lîftgolière 
prodant  un  temps  suffisant  :  roilà  ft  quoi  il  faut  remédier. 
Qa'on  ne  craigne  pat  que,  pour  remplir  ce  bot,  je  propose 
d'entreprendre  dei  tra^aui  immenses,  de  Taire  de  chaque 
place  oncbef-d'ttufre  de  l'art:  cela  n'est  nullement  né- 
cessaire. Comme  les  moyens  de  l'ennemi  ne  sont  pas  infi- 
Bis,  nos  mojens  de  résbtance  n'ont  pas  besoin  deTêtre. 
Ainsi,  chaque  place  suivant  sa  position,  doit  aroir  un  cer- 
tain degré  de  force,  passé  lequel  le  reste  serait  pour  ainsi 
dire  superflu.  C'est  dans  ses  tues  que  le  plan  que  j'indique 
id  dmi  être  formé;  déjft  il  a  été  combiné  ainsi ,  même  cal- 
culé, et  un  premier  résultat  me  ferait  croire  que  son  esé- 
culion  ne  coûterait  guère  plus  de  20  millions.  En  prenant 
cinq  années  pour  les  employer,  ce  serait  4  millions  d*eK- 
traordinaire  pour  chaque  année.  Cette  dépense  ne  paraî- 
tra pas  fort  considérable  quand  on  la  comparera  at ec  les 
avantages  qu'elle  procurerait.  En  effet  nos  places  de  guerre 
étant  dans  l'état  que  je  propose,  Pennemi  qui  Tondrait 
nous  attaquer  est  obligé  de  commencer  la  campagne  par 
les  opérations  qui  les  terminent  seulement  après  de  grands 
succès,  je  veux  dire  par  des  sièges  difficiles  et  longs.  Ainsi 
nous  serions  toujours  sûrs  de  ne  point  le  voir  tout  ft  coup 
pénétrer  dans  le  royaume,  d'avoir  le  temps  de  préparer  nos 
moyens  de  défrnse  ;  par  conséquent  nous  pourrions  être 
plus  indifférents  sur  ce  qui  se  passe  au  dehors  ;  les  moin- 
dres mouvements  de  nos  voisins  ne  seront  plus  dans  le  cas 
(fe  nous  causer  une  inquiétude  qui  pourrait  inspirer  à 
quelques  portions  de  l'empire  des  résolutions  d'une  dan- 
gereuse conséquence;  enfin  nos  alarmes  ne  nailraient  plus 
alon  que  de  dangers  réels,  et  ce  ne  seraient  pas  les  dangers 
qai  naîtraient  d'alarmes  eonçnes  d*abord  sans  fonde* 


MÉLANGES. 

De  Bonrneville,  le  9i  mars  «79l« 
•  Vont  avet  Inséré ,  messieurs,  dans  U  Moniteur  du  48 
de  ce  moto,  l'extrait  d'une  Histoire  de  ta  Bivotution  de 
Fr9iu€^  Je  n'entre  point  dans  Peiamen  du  mérite  de  cette 
lilstoire;  je  sab  seulement  que  l'ouvrage  qui  transmettra 
à  b  postérité  le  souvenir  de  cette  belle  et  grande  révolu- 
tion ne  doit  pas  être  écrit  au  milieu  des  passions  qui  nous 
agitent  et  qui  dénaturent  tous  les  faits.  SI  les  témoins  des 
érrnements  ne  disaient  que  ce  qu'ils  ont  vu ,  que  ce  dont 
ih  sont  sûrs,  ils  ne  feraient  pas  une  histoire  ;  car  ils  ne 
peuvent  pas  avoir  tout  vu  ;  mais  on  veut  paraître  plus  in* 
stmit  qu'on  ne  peut  l'are  ;  on  devine  ce  qu'on  ignore,  et 
Ton  met  des  oui-dire  à  la  place  des  faits.  Il  n'y  aurait  pas 
un  grand  mal  à  tout  cela  ;  ce  ne  serait  qu'un  roman  de 
plus,  û  la  calomnie  pouvait  n'y  pas  jouer  un  rôle  et  choi- 
sir ses  vidimes.  Cette  dernière  réflexion  m'a  été  inspirée 
par  l'élirait  dont  je  vous  parle.  L'auteur,  ayant  fait  en« 
trer  dans  son  système  l'existence  de  ce  qu'il  appelle  un 
pareil  de  famine,  et  voulant  sans  doute  justifier  par  le  le 
aime  que  le  peuple  égaré  a  commb  dans  la  personne  de 
du.  Foulon  et  Bertier,  aasode  à  cet  abominable  traité  un 
des  andens  lieutenants  de  police ,  M.  Lenoir ,  accablé  par 
une  foule  d'ennemb  malheureux,  et  par  cela  seul  respecta- 
Lie,  quand  même  il  n'aurait  pas  d'autres  droits  k  obte- 
nir justice.  Je  ne  sub  assurément  pas  suspect  sur  son 
compte;  fat  dû  l'occasion  de  le  connaître  è  un  acte  de 
raocien  despotisme  dont  sa  place  le  rendait  l'instrument 
ci  dont  fétab  la  victime.  Renfermé  très-injustement  à  la 
Bastille,  pour  nne  affaire  qui  ne  m'était  pas  personnelle, 
lorsqu'il  éuit  lieutenant  de  police,  j'ai  béni  cent  fob  le  ciel 
de  ce  qu'an  minblère  de  rigueur  était  confié  à  un  magis- 
trat aussi  doux  par  caractère  que  modéré  par  principes, 
Taieonstamment  trouvé  en  lui  un  juge  intègre,  un  conso* 
'«ateor,  no  conseil ,  et  cependant  je  n'avab  d'autre  appui 
que  moo  innocence.  Le  temps  où  je  parle  est  à  peu  près  le 
■(me  qoe  celui  où  une  illustre  victime  du  despotbmci 
M.  de  Ifirafaeau ,  dédiait  à  M.  Lenoir  ion  excellent  ou- 
lîise  sar  les  priions  d'Etat,  et  déclarait  qu'il  ne  devait  les 
adoadesements  de  sa  captivité  qu'à  la  bonté  de  A#.  LenoiV, 
par  réloge  duquel  U  avait,  dbait-il,  commencé  cet  ou- 


s  M.  Lenoir  est  mon  bienfaiteur;  Je  le  dis  d'avance  k 


c  ceux  qui  liront  cette  seconde  partie;  mais  |c  sab  qoe  des 
t  motift  particuliers  de  reconnaissance  ne  suflisent  pas 

■  pour  autoriser  l'éloge  d'un  homme  public,  et  c'est  sur 

•  les  preuves  les  moins  équivoques  que  je  crois  )M>uvoir 

•  vanter  la  bonté  naturelle  et  l'équité  de  ce  magistrat  sen* 
t  sible  qui,  pour  faire  du  bien,  se  met  au-dessus  des pré- 

•  jugés  et  même  des  clameurs.  Qu'on  ne  lui  impute  donc 

•  pas  les  iniquités  que  je  vais  dévoiler.  Si  M.  Lenoir  ne  re* 

•  garde  pas  d'asseï  près  k  l'adminbtration  de  ces  maisons 

■  de  douleur  et  d'oppression,  c'est  une  faute;  mais  c'est 

•  plutôt  relie  des  circonstances  que  la  sienne:  il  est  trop 
c  surchargé.  Telle  partie  capable  d'occuper  un  homme 
1  tout  entier  n'est  qu'un  point  dans  la  masse  de  ses  dc- 
«  voirs  et  de  ses  fonctions  ;  il  se  voit  donc  forcé  de  donner 

•  beaucoup  à  la  routine  des  bureaux  ;  d'ailleurs  )e  rom- 

•  raissaire  départi  pour  l'administration  des  prisons  d'Etat 
«  est  fort  loin  de  pouvoir  changer  arbitrairement  les  mc- 

•  thodes  reçues  ;  il  ne  peut  que  rapporter,  proposer  et  dc- 

•  msgider.  Je  crois  M.  Lenoir  incapable  de  taire  la  vériiâ 

•  quand  elle  frappera  ses  regards;  et  voilà  pourquoi  je  lui 

•  dédie  celte  partie  de  mon  outrage,  lequel,  j'espère, 
tt  prouvera  suffisamment  combien  l'adulation  est  loin  de 
«mon  caractère  et  de  mes  principes.  Au  reste,  ce  magis- 

•  Irat,  quelque  fortune  que  ses  talents  méritent  et  lui  pro* 
«  mettent,  ne  pourra  probablement  plus  rien  pour  moi  au 
c  moment  où  ce  livre  sera  public.  Mon  hommage  est  donc 
c  uniquement  fondé  sur  mon  respect  pour  sa  personne.  » 
(  Des  Lettrée  de  cachet  et  des  Prisons  d'Etat,  Hambourg» 
1783  ) 

«  Depuis  ma  captivité,  la  reconuaissance  m*a  al  lâché  à 
ce  magistrat,  que  je  vois  depuis  quelques  années  en  bulle 
à  des  inculpations  encore  plus  absurdes  qu'atroces.  J'ai 
bien  entendu  la  haine  le  traiter  d'accapareur  pour  le  faire 
haïr  du  peuple;  mais  j'avais  la  certitude  positive  que  ja- 
mais ce  honteux  négoce  n'a  souillé  son  administration. 
L'ouvrage  que  vous  citez  le  dénonce  comme  ami  de  M.  de 
Breteuil  qui  le  haïssait,  comme  créature  de  M.  deBrienne 
qui  l'a  persécuté;  enfin,  oubliant  toutes  les  dates,  il  en 
parle  comme  s'il  eût  occupé  encore  en  1788  la  place  de 
lieutenant  de  police,  qu'il  avait  quittée  en  1785» 

•Comment  n'être  pas  indigné  de  voir  un  tel  acharnement? 
Le  riche  accapareur  dont  sans  doute  on  voudrait  faire  une 
nouvelle  victime  a  occupé  longtemps  de  grandes  places  ;  il 
a  joui  de  traitements  considérables ,  et  sa  fortune  person- 
nelle, que  j'ai  été  à  portée  de  connaître,  est  restée  si  mé- 
diocre que  je  n'oserab  espérer  d'être  cru  si  je  disais  la  sim- 
ple vérité.  Des  hommes  perdus  de  mœurs,  flétris  ou  di|;nes 
de  l'être,  qu'il  a  été  obligé  de  réprimer  comme  magistrat, 
et  dont  quelques-uns  ont  reçu  de  lui  des  bienfaits,  l'ont 
poursuifi,  l'ont  dénoncé,  ont  excité  contre  lui  ce  même 
peirple  qui  l'avait  honoré  et  chéri  tant  qu'il  est  resté  eir 
place  ;  ce  n'est  que  pour  se  dérober  à  cette  injuste  persécu> 
tion  qu'il  s'est  éloigné  de  Paris,  de  ceUe  capitale  où  il  a 
laissé  des  monuments  durables  d'une  administration  hu* 
maine  et  éelairé.  Relégué,  non  hors  de  la  patrie,  mais  aux 
confins  de  la  France,  il  y  vit  dans  une  obscurité  qui  con- 
vient ft  sa  modestie;  il  y  vit  des  restes  de  la  plus  modique 
fortune;  il  y  a  prêté  son  serment  civique,  il  y  attend  avec 
résignation  la  tardive  justice  de  ses  concitoyens. 

•  L'auteur  de  votre  extrait,  messieurs ,  renchérit  encore 
•ur  l'auteur  de  l'ouvrage;  il  dit  sans  restriction  que  M.  Le- 
noir était  k  la  tête/lu  pacte  de  famine,  tandis  que  l'auteur 
de  l'ouvrage  n'en  parle  que  comme  d'un  oui-dire.  Vous 
êtes  trop  justes,  messieurs,  pour  ne  pas  donner  place  dans 
votre  feuille  k  ma  réclamation  ;  il  faut  du  moins  que  la  vé- 
rité ne  soit  pas  muette  lorsque  la  calomnie  a  tant  d'audacew 
Vous  n'êtes  pas  faits  pour  accréditer  l'imposture,  la  recon- 
naissance et  l'amitié  vous  invoquent,  et  le  témoignage  que 
je  rends  ici  à  un  agent  de  cet  ancien  régime  dont  je  fus  moi" 
même  la  victime  ne  doit  pns  paraître  récusable  de  la  part 
d'un  des  plus  sincères  et  des  plus  constants  défenseurs  de 
la  constitution  nouvelle,  dont  j'attends  le  bonheur  et  la 
gloire  de  ma  patrie.  PaiACoaAu  CaBiiiLLy.  • 

Sur  U  droit  de  pitUion. 

Le  droit  de  pétition  n'est  autre  choie  que  la  faeulté 
laissée  aua  simples  citoyens  de  corouiuniqncr  leurs  penices 
aux  corps  représentatifs,  dëpoiilaires  des  diffërenU  pouroira 
constitués. 
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Dès  Ion  ce  droH  est  aussi  sacré  que  ccini  de  parler  et 
dMmprimer ,  et  H  est  du  nombre  de  ceut  aaïquett  une  io- 
«iéû  d'hommea  libres  ne  peut  prescrire  de  bornes ,  et  qui 
ne  doivent  être  gênés  par  aucunea  formes  réglementaires. 

Maia  il  n*est  pas  moins  évident  que  des  citoyena  pétition^ 
aairea  ne  parlent  jamais  qn*indiviaaellement,  et  ne  peuvent 
jamais  prétendre  exprimer  le  vœu  d*autrui.  Agir  ou  parler 
pour  autrui,  c*est  représenter,  et  dea  citoyena  non  fonction- 
nairea  n*oot  aucune  représentaiion  à  eiercer. 

11  résulte  de  cepnocipe  que  des  citoyens  réunis  pour  ré- 
diger des  Adresses  ou  peiitioia  ne  peuvent  former  anélé. 

Ce  qui  caractérise  un  airélé ,  cVst  qu'il  suppose  une  vo- 
lonté unique  dans  la  colieclion  d*hommes  qui  a  formé  ou  dû 
former  rassemblée  délibérante.  Ainsi  un  arrêté  a  Teffet  i 
\9  de  lier  la  minorité  ,  et  de  confondre  ou  d*anéantir  sa  vo- 
lonté dans  celle  esprimée  parla  majorité  ;  2*  d'être  Teipres- 
aion  du  voeu  même  de  ceui  qui  n'y  ont  pas  concouru  et  qui 
D*ont  pas  délibéré ,  mais  qui  étaient  légalement  représentés 
par  rassemblée  délibérante ,  soit  parce  qu'elle  avait  leurs 
pouvoirs  à  cet  effet ,  soit  parce  qu'ils  avaient  le  droit  d'en 
faire  partie. 

Les  citoyens  aaaembléa  pour  une  fonction  publique  quel- 
conque doivent  former  arrêté^  car  aans  cela  la  fonction  pour 
laquelle  ils  sont  réunis  ne  serait  pas  exécutée. 

Les  corps  représentatifs  doivent  délibérer  et  former  ar^ 
rété,  et  leurs  arrêtés  eipriment  le  vceu  légal  :  1®  de  la  mi- 
norité, qui  était  d*avis  différent;  3*  des  membres  de  l'assem- 
blée absents  ;  5<>  des  représentés,  bien  entendu  toutefois  que 
Fobjet  de  délibération  n*excëde  paa  le  pouvoir  confié  à  ces 
représentanu. 

Lea  aimplM  citoyena  raasemblés  pour  exercer  des  fonc- 
tions publiques ,  et  dès  lors  indispenaables,  c*est-i-dire  réu- 
nia  en  assemblées  primaires  pour  éZ/re,  doivent  former  or/  été. 
Le  vffu  de  la  majorité  lie  la  minorité  préaente ,  et  même 
lea  citoyena  abaenta  qui  avaient  le  droit  de  concourir  à  l*aa* 
aemblée. 

Maia  des  citoyena  réunis  pour  rédiger  une  péUtUm  ne  doi- 
Yent  /sous  aucun  prétexte ,  former  arrêté,  il  n*y  a  pas  né- 
cessité d'avoir  un  vœu  commun  ;  ils  ne  peuvent  lier  la  mi- 
norité aux  pensées  et  aux  désirs  de  la  majorité  ;  ils  ne  peu- 
vent parler  pour  les  absenta. 

Toute  pétition  eat  un  acte  iodividael  dea  citojena  qui  cod- 
aentent  à  la  signer. 

11  est  contre  toute  liberté,  centre  toua  principes,  à*arré^ 
ter  une  pétition  à  la  pluralité  des  voix  ;  d'intituler  un  acte 
de  cette  sorte  :  Pétition  d'une  section,  pétition  d'une  corn" 
mune,  k  moins  que  tous  lea  citoyens  de  cette  section  ou  de 
cette  commune  n*aient  été  présenta  et  d*avia  unanime;  ce 
qui  doit  être  constaté  par  leurs  signatures. 

Il  est  contre  toute  liberté  que  cinquante  citoyens  oisifs 
ou  remuants ,  parce  qu'ils  sont  dans  mon  voiainage ,  aient  le 
droit  de  m*enlever  matin  et  soir  à  mes  affaires  et  à  mon  com- 
merce, au  gré  de  leur  fantaisie,  sous  peine,  en  cas  d'ab- 
•ence,  d*étre  réputé  complice  de  leura  iaéea  oxtravagantea. 

Où  prennent-ils  le  droit  de  représenter  les  absents  et  de 
perler  pour  eux ,  droit  que  la  nécessité  seule  peut  rendre 
légitime  cbes  des  hommes^  libres  7  Cinquante  ou  aoixante  ci- 
toyens  fatigués  de  leur  oisiveté  »  et  conduits  aoovent  par  un 
braillard  intrigant ,  peuvent-ila  a*arroger  le  droit  de  parler 
pour  quatre  ou  cinq  mille  citoyena  occupée  à  leura  aflairea 
ou  retirés  dana  leur  famille? 

^  Que  l'on  médite  avec  attention  cette  diatinotion  ai  essen- 
tielle i  faire  entre  des  àtoyens  exerçant  desfoiu:tions  pu- 
bliques et  dea  citoyens  péiitiotuuiires  ;  on  j  trouvera  la  aolu- 
tion  de  toutes  les  difficultés ,  le  remède  à  tous  les  abus  qu*a 
lait  naître  l'exercice  du  droit  de  pétition;  on  y  trouvera  le 
moyen  de  concilier  les  principes  de  la  plus  parfaite  liberté 
avec  les  règlea  qu^exige  une  administration  paisible  et  bien 
ordonnée* 


Avis  aux  propriétaires  d^o^ 
et  aux  pensionnaires  de 
affaires  à  Paris, 


?cef  et  de  mattrises  supprimés^ 
s  nation  et  autres,  qui  ont  da 


Le  commiuatreda  roi  pour  la  liquidation  deapensiona, 
offices  et  maîtrises  du  royaume,  a  composé  sea  bureaux  de 
clercs  de  notaires ,  comme  étant  plus  au  fait  de  ce  travail 
que  toutes  autres  personnes.  Quoique  le  nombre  de  ses  com- 
mis soit  considérable,  si  eux  seuls  étaient  chargés  de  le  faire 
en  entier,  il  leur  faudrait  au  moins  quatre  ou  cinq  ana  pour 
l'achever. 

H.  Marchand,  ayant  travaillé  douze  ans  dans  deaétudea 
du  notaires  à  Paris  >  dont  trois  eu  qualité  de  premier  clerci 


et  conséqucmment  éunt  au  fait  de  la  liquidation,  a  formé  un 
bureau  aussi  composé  de  clercs  de  notaire,  où  Ton  s'occupe 
de  la  liquidation  de  tous  les  offices,  maîtrises  et  pensions. 
Aussitôt  que  M.  Marchand  reçoit  lea  titres  des  offices,  maî- 
trises et  brevets  de  pensions,  il  envoie  à  ses  commettants  une 
reconnaiasance  dea  piècea,  avee  un  modèle  de  procuration, 
et  il  dispose  le  travail  qu'il  jr  ■  à  faire ,  de  manière  qu'on 
n*ait  au  bureau  de  liquidation  qu'à  délivrer  le  bordereau 
de  liquidation;  ensuite  il  (ait  opérer  le  rembouraement 
et  en  fait  passer  le  montant  à  ses  commettante.  11  ae  charge 
aussi  de  la  recette  des  rentes  dues  par  la  nation  et  par 
dea  p'articuliers ,  et  de  toutes  autres  recettes,  et  des  a^ 
faircs  de  financea  et  autres.  Pour  donner  toute  confiance  1 
sea  commettants ,  il  a  établi  aon  bureau  en  la  maison  de 
M.  Demautorf,  notaire  à  Paris,  et  l'un  des  adminislrateura 
du  département  de  cette  ville.  Il  a  travaillé  deux  ans  comme 
clerc  chex  ce  notaire,  et  c'est  en  son  étude  où  les  quittances 
de  remboursement  se  paaaent. 

Lea  personnes  qui  voudront  bien  honorer  M.  Marchand  da 
leur  confiance  pourront  lui  adresser  leurs  pièces  et  leura 
lettres,  franchea  de  port,  chex  M.  Demautort,  notaire,  rue 
Yivienne,  et,  moyennant  des  honoraires  médiocres,  elles  au- 
ront la  satisfaction  de  voir  terminer  leurs  affaires  sans  se 
donner  la  moindre  peine.  Si  aucunes  d'elles  avaient  des  in- 
quiétudes, elles  pourraient  écrire  directement  à  M.  Demau- 
tort, qui  leur  donnerait  toute  tranquillité,  ou  envoyer  leura 
procurationa  à  d'autrea  personnes  pour  toucher  les  rem- 
boursements. 


LIVRES  NODVSAinU 

Méthode  mouvelU  de  traiter  Ut  maladies  vénêrlmmeê  paf 
les  gâteaux  ioniques  mercuriels ,  sans  clôture,  et ,  parms 
des  troupes,  sans  séjour  d'hàpital,  etc, ,  par  M  Brû.  Ou- 
vrage fait  et  publie  par  ordre  du  gouvernement,  approuvé 
par  l'Académie  royale  de  Chirurgie;  S  vol.  in-8».  Prix  : 
6  liv.  IS  a.  A  Paris,  chex  l'auteur,  rue  du  Coq-Saint-Ho- 
noré,  la  maison  au  grand  balcon,  et  chex  M.  Crouilebois,  U* 
brairci  rue  des  Mathurins. 

L*autenr,  eo  publiant  tous  $e$  moyena>  tant  aur  la  manière 
de  préparer  son  remède  que  sur  celle  de  l'administrer,  a 
voulu  faire  jouir  le  public  d'une  méthode  aussi  simple  que 
salutaire.  Maia,  malgré  cette  publicité,  on  lui  écrit  journel- 


demandes  réitérées  et  la  confiance  particulière  des  gens  de 
l'art  pour  le  remède  préparé  sous  sa  surveillance,  il  prévient 
qu'autant  pour  y  répondre  que  par  le  désir  de  propager  la 
pratique  de  sa  méthode ,  il  en  a  établi  un  è  Paris ,  même 
adresse  que  l'ouvrage,  rue  du  Coq^Saint-Bonoré,  où  on  dé- 
livrera lea  gd/fauo?  aux  personnes  de  Tartan  prix  le  plus  mo- 
déré, afin  qu'elles  puissent  les  employer  dans  leshêpitanx  et 
infirmeries  régimentalres,  dans  ceux  de  diarité,  et  générale- 
ment dans  tous  lea  lieux  où  il  faut  user  d'une  sévère  écono- 
mie. On  impose  pour  condition  seulement  de  lea  prendre  paç 
millier,  ce  qui  fait  le  traitement  eonmun  de  quatre  ou  cinq 
maladea. 

Quant  aux  personnes  étrangères  è  l'art  de  guérir,  qui  von* 
draient  se  traiter  elles-mêmes  à  l'aide  de  l'ouvrage,  la  botte, 

contenant  un  traitement,  leur  coûtera  14  liv Celles  qui 

n'auraient  encore  aucune  connaissance  dea  bona  effeta  de  la 
méthode  des  gâteaux  pourront  en  prendre  une  idée  dana  ce 

2 ni  auit,  qui  est  extrait  d'un  dea  procès-verbaux  des  essaie 
lits  è  Breat  en  1789,  rapportés  dans  le  second  volume. 
«  Nous,  etc....,  certifions  que  la  méthode  de  M.  Brù  a  eu  un 
a  effet  curatif  dana  lea  caa  dea  maladies  ci-dessus ,  et  dont 
«  qnelques-unea  étaient  dea  plua  graves  ;  qu'elle  a  opéré  lea 
«  cnrea  aana  être  aeeompagnëea  d'acoidenta  d'aucune  ea- 
■  pèoe  ;  que,  loin  de  diminuer  les  forces,  quelquea>uns,  qui 
«  étaient  dana  un  état  de  fièvre  eu  de  scorbut  au  premier 
«  degré,  ont  épronvé  les  meilleurs  effeta  de  l'actioa  légère* 
«  nent  purgative  dana  le  premier  tempe,  etc.  » 

Quant  an  mérite  elaasique  d»  l'ouvra^,  noa-aeulement  lea 
gens  de  l'art  y  trouveront  les  vraia  prmcipes  de  la  théorie 
et  de  la  pratique  médicale,  mais  lea  philosophes,  les  physi«- 
ciens  et  les  amateurs  de  la  bonne  médecine  y  découvriront 
un  ayatème  ingénieux  d'où  découleotdea  vérités  qui  n'avaient 
point  encore  été  aperçues. 
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N*  97.  J^uâi  7  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague f  te  i9  mars,  ^  Notre  cour  est  si  déci- 
dée k  garder  la  Deatralitè  qu*el)e  prend  les  précautions  né- 
cessaires pour  la  Ittire  respecter.  Elle  a  donné  des  ordres 
pour  on  armement  convenable.  La  circonstance  est  criti- 
qoe;  tout  le  Nord  est  altristé;  le  commerce  gémit  d'une  si 
longue  et  si  sanglante  querelle,  dans  laquelle  de  nou\  elles 
puissances  menacent  de  se  montrer.  11  jr  a  longtemps  que 
la  Baltique  n*a  étéeOTrajfée  par  tant  de  flottes  étrangères. 
Les  uégoctaDts  ont  déjà  souOèrt  assez  des  commencements 
d*une  guerre  où  cette  mer  a  été  troulilée...  Notre  arme- 
ment est  résolu;  il  n'excédera  pas  celui  de  Télé  dernier. 
Il  sera  enrôlé,  tant  dans  les  lies  du  Danemark  que  dans  les 
dodié»  de  âieswick  et  de  Uulsleiu,  seize  cents  hommes 
pour  équiper  Tescadre.  Par  ordre  de  l*amiraalé  la  Norwége 
tiendra  quinze  cents  matelots  prêts  pour  le  service.  —  Le 
ministre  de  Pologne t  M.  le  comte  d*Ankiewitx,  est  arrivé 
ici  arant-iiier. 

SAVOIE. 

De  Turin  ^  le  15  maru  —  Le  gouvernement  est  très-at- 
lentif  à  tons  les  sujets  de  mécontentement  que  le  peuple 
peut  avoir,  mais  les  réformes  sont  difficiles.  On  a  donc  le 
projet  de  s'arrêter  aux  abus  les  plus  graves  et  les  mieux 
aperçus.  On  s*iittachera  à  contenir  les  personnes,  en  atlen- 
ddiJl  que  Ton  soit  forcé  de  réformer  tout  à  fait  les  choses» 
Cependant  il  y  a  des  articles  importants  sur  lesquels  il  a 
&liu  agir  avec  précipitation,  surtout  vers  les  frontières,  où 
Je  nouveau  régime  de  France  donne  de  grandes  idcililés 
pour  éluder  l^impôt  de  la  gabelle  et  celui  du  tabac.  Le 
goavfraemeot  a  donc  supprimé  la  gabelle;  il  se  dispose* 
pir  ta  même  raison,  à  abandonner  Timpôt  du  tabac  «  sans 
iiTcûr  comment  se  feront  les  deux  remplacements. 

U.  d* Artois  t  étant  revenu  ici  de  Venise,  a  été  au-devant 
ée  Mesdames  9  set  tantes,  jusqu'à  la  Novalèse,  au  bas  do 
mont  Genis.  Le  prince  et  la  princesse  de  Piémont  ont  été 
jasqa'à  Rivoli.  Ils  étaient  accompagnés  d'un  nombreux 
conègeM. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  U  2  asriU  —  Le  gouvernement  parait  fa- 
tigué des  excès  de  la  superstition  ;  il  en  a  juré  la  perte.  La 
nison  publique  ainsi  lavorisée  dans  nos  provinces  peut 
taire  des  progrès  rapides;  car,  sil6t  que  la  bonne  foi  du 
prince  encouragera  le  bon  sens  du  peuple ,  il  faudra  s'at- 
tendre k  un  meilleur  ordre  de  choses.  La  ville  d'Hervé 
vient  de  ooos  donner  une  première  espérance  de  ce  genre. 
On  1*7  est  assemblé,  bouigeols  et  habitants  ;  celte  assem- 
blée publique  a  été  présidée  par  le  bourgmestre  Elias.  Là 
00  i  délibéré,  et  Ton  a  pris  des  résolutions  relatives  aux 
circonstances  ;  on  y  a  rédigé  une  Adresse  à  Léopold ,  la- 
qoelle  réunit  »  aux  éloges  qu'on  a  coutume  de  donner  aux 
rois,  dcsdenoandes  sages,  réfléchies,  et  dignes  de  fixer 
l'aitention  des  amis  du  bien  public  Ces  habitants  recher- 
chent la  cause  vraiment  politique  des  derniers  troubles: 
c'est,  disent-ils,  la  vicieuse  organisation  de  nos  états  qui  a 
attifé  sur  noire  province  les  calamités  que  nous  avons  es- 
io^ée».  C^  «Mivrage  du  hasard,  et  non  de  la  raison,  est  la 
source  de  Isas  nos  maux. 

Us  s'attachent  aux  vices  particuliers  des  trois  ordres  et 
k'apriment  ainsi:  «Deux  hommes,  Ignorant  par  devoir 
îesaffaires  d*fitat,  ne  pouvant  s'en  occuper  sans  violer  les 
lermenu  qu*ils  ont  faits  à  TEtemel,  ayant  fait  vœu  de  re- 
noBoer  an  monde  pour  ne  s'occuper  que  de  Téternité;  ces 
deoi  hommes.  Sire,  avec  un  député  du  chapitre  royal 
d'Aii-la-Gbapelle,  composent  notre  état  primaire.  Dès 
que  les  moines  ont  choisi  leur  supérieur,  il  devient  no- 
tre représentant,  notre  mandataire.  Leur  mépris  pour 
le»  choses  périssables  n'a  cependant  point  empêché  Tam* 
bition  de  se  glisser  dans  leurs  cœurs,  et  dans  ces  derniers 
in&ps  ces  humbles  cénobites  voulurent  joindre  la  couronne 
dttQle  à  la  mitre ,  etc. ,  etc.  Ces  états»  loin  de  remplir  le 

l"  Série.  —Tome  Hlh 


but  pour  lequel  Ils  ont  été  constitoés,  qui  est  le  bonheur 
de  leurs  concitoyens,  travaillent  directement  pour  le  dé- 
truire ,  etc.  •  Cette  sage  représentation  est  terminée  par 
les  si;  articles  suivants  : 

i*  La  réforme  de  l'organisation  actuelle  des  états  ; 

2*  L'abolition  des  trois  ordres  aux  états,  et,  si  les  cir- 
constances étaient  obstatives  à  cette  abolition ,  de  vouloir 
organiser  les  états  sur  le  pied  repris  dans  la  présente  sup- 
plique, avec  le  vote  par  tête  ; 

3*  Que  les  Etats  soient  obligés  de  clôturer  chaque  année 
les  comptes  de  leur  administration  en  présence  d'un  com- 
missaire de  V.  M.,  et  que  la  balance  de  ce  compte  soit  im- 
primée et  affichée,  de  même  que  les  représentants  du  peu- 
ple à  l'état  rendent  à  leurs  commettants ,  après  chaque 
assemblée,  un  compte  exact,  par  écrit,  muni  de  leur  si* 
gnature,  de  tout  ce  qui  y  aura  été  traité; 

4«  De  vouloir  accorder  à  la  ville  de  Hervé  un  député 
aux  états  de  même  de  désigner  Hervé  pour  le  lieu  de  leur 
assemblée  et  de  leur  députation  ; 

b^  La  cassation  de  Tunion  du  Limbourg  avec  le  Brabant 
pourvu  que  les  privilèges  de  cette  ville  restent  intacts; 

6*  Que  le  peuple  soit  déchargé  du  payement  de  tous  les 
frais  faits  pendant  Tinsurrection. 

Tel  est  l'esprit  de  cette  pétition.  Il  n*est  pas  douteux  qne 
cette  franchise  n^ait  obtenu  d'avance  le  privilège  du  roi. 
En  effet,  le»  provinces  belgiques  sont  encore  tourmentées 
par  des  cheis  fanatiques.  Le  foyer  de  leur  intrigue  occupe 
la  ville  <t Anvers,  Le  peuple  y  est  tenu  dans  une  agitation 
toujours  extrême  ;  il  y  éclate  en  propos  odieux  et  en  mena- 
ces suivies  quelquefois  de  mouvements  qu'il  faut  se  haier 
de  réprimer.  Le  général  Starray  a  dernièrement  fait  bra- 
quer vingt  pièces  de  canon  sur  la  ville.  Les  magistrats  fu- 
rent eflra>és  de  cet  appareil  ;  on  envoya  sur-le-champ  vers 
M.  Mercy  d'Argentcau.  La  rumeur  était  grande.  On  avait 
proclamé  la  loi  martiale  du  général  Bender.  Ces  précau- 
tions n'ont  point  empêché  que  des  groupes  de  peuple  n'in* 
sultassent  des  patrouilles  de  hussards,  qui  firent  feu  et 
blessèrent  un  homme  que  le  peuple  emporta  en  fujfant  et 
se  dispersant. 

Louvain  n'est  guère  plus  tranquille.  Les  professeurs  y 
sont  très-remuants  ;  ils  cherchent  à  s*emparer  de  l'esprit 
des  étudiants  en  droit  et  en  médecine.  La  plupart  des  jeu- 
nes gens  leur  échappent.  Cette  jeunesse  attend  sans  doute 
une  occasion  de  montrer  comme  on  aime  autrement  la  li- 
berté... Les  théologiens,  professeurs  et  écoliers,  ont  tous  le 
mëmeesprit,  la  même  fureur;  cardans  celte  partie  deTin- 
slruction  publique,  le  jeune  homme,  gâté  de  bonne  heure, 
a  déjà  toutes  les  habitudes  d'une  nature  viciée. 

Le  dernier  mandement  de  Tévêque  d'Anvers  est  rédigé 
dans  un  esprit  de  démence  bien  opposé  à  la  folie  de  la 
croix.,*  U  y  exhorte  ses  diocésains  à  imiter  dans  leur  jeûne 
la  courageuse  Judith.  11  invoque  l'apôtre  saint  Paul  et  les 
saints  Pères  contre  un  nouvel  Holopherne^  et  finit  par  per- 
mettrjs  de  manger  de  la  graisse  fondue  au  lieu  de  beurré, 
certains  jours  de  la  semaine. 

De  Liège,  te  20  mar«. — Le  cabinet  de  Prusse  est  fidèle 
à  son  système  comminatoire.  Son  ministre,  baron  de 
Senfft,  s'est  retiré  de  ce  pays  en  notifiant  Tordre  qu^ll  en 
avait  reçu ,  et  il  a  pris  la  roule  de  Berlin  sans  prendre 
congé  de  l'évéque  ;  démarche  dont  les  manières  jettent  une 
faible  et  dernière  luenr  d'espérance  dans  Tesprit  des  Lié- 
geois mécontents.  Peut-être  le  moment  de  cette  retraite 
ministérielle  est-il  bien  choisL  La  présence  des  troupes  au- 
trichiennes entretient  une  sorte  de  fermentation ,  d^aulant 
plus  qu'on  s'attendait  à  les  voir  incessamment  se  retirer 
par  ordre  de  l*empereur.  D*ai Heurs  c'est  une  dépense  très^ 
forte,  et  les  habitants  savent  qu*on  ne  manquera  pas  de 
leur  faire  supporter  tous  les  frais  de  la  fatale  exécution. 
Aussi  le  mécontentement  des  Liégeois  paraît  augmenter  6 
mesure  que  cette  dette  s'accroît.  Ils  tiennent  des  assem- 
blées particulières;  il  se  forme  quelques  petits  attroupa 
ments  dans  les  rues.  On  murmure  moins  bas.  Il  a  donc 
fallu,  au  nom  de  la  commission  impériale,  faire  ici  ce  que 
le  général  Bender  a  fait  ù  Bruxelles, et  l'oa  vient  de  pro- 
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clamer  (le  18)  une  espèce  de  M  martiale.  La  haute  eom- 
mission  déclare  que  les  ordres  ont  élé  donnés  au  comman- 
dant général  des  troupes  de  redoubler  d'attention,  et 
d'employer  au  besoin  la  rigueur  contre  les  attroupements 
et  les  parofei  séditieuses. 

•  La  commission  Impériale  ordonne  en  outre  Si  cette  oc- 
casion,  à  tous  et  un  chacun  qui  seraient  munis  d*ar- 
mes,  etc.,  d*obéir  sans  plus  de  délai ,  en  rapportant  à  la 
ciiadcile  ou  à  rhôtel-de-vllle  toutes  ces  armes,  etc. ,  et  ce 
dun?  trois  jours  delà  publication  des  présentes,  sous  peine 
de  10  florins  d*or  pour  chaque  fusil ,  etc.,  ladite  amende 
devant  être  partagée  entre  le  dénonciaienr  et  TolBcier  qui 
uura  niit  son  devoir,  etc.  • 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L^obserration  de  l*écllp8e  de  soleil ,  du 
8  afril,  a  parfaitement  réussi  à  Paris.  M.  Lefrançais,  à 
rob$er?atoire  de  TËcole  Militaire,  a  tu  le  commencement 
à  midi  93  minutes  88  secondes,  et  la  fin  à  3  heures  17  mi- 
nutes SI  secondes.  C*est  la  même  minute  que  suivant  le 
calcul  des  tables.  Lalàhdb. 

CAISSI  DE  L*aXTEA01lDIllAIEB. 

Il  sera  brûlé,  vendredi  8  de  ce  mois,  à  une  heure,  ft  la 
caisse  de  Textraordinaire ,  rue  Montorgueil ,  pour  6  mil- 
lions en  assignais,  qui,  joints  aux 52  millions  déjà  brûlés, 
formeront  la  somme  de  58  millions. 

Département  de  Loir-et-Cher.  —  S€mit-Dii'Swr''Loir€t 
le  31  mars* 

Le  décret  sur  la  suppression  des  aides  vient  d'ajouter  à 
la  reconnaissance  dont  tous  les  citoyens  de  ce  pays  soni  pé- 
nétrés pour  l'Assemblée  nationale.  Le  peuple  et  les  cultiva- 
teurs admirent  et  bénissent  ces  dignes  représentants  de  la 
nation,  dont  les  lumières,  le  zèle  et  le  courage  viennent  de 
faire  disparaître  celte  toule  d'abus  qui  depuis  si  longtemps 
désolaient  toutes  les  parties  de  Pempire.  Ici  comme  ail- 
leurs les  ennemis  de  la  liberté  publique  ont  eu  recours  aui 
plus  infftmes  calomnies  pour  affaiblir  la  confiance  du  peu- 
'  pie  en  ses  représentants;  mais  toutes  ces  manœuvres  ont 
été  illusoires.  —  On  a  voulu  persuader  aux  vignerons 
qu'ils  seraient  assufélis  à  des  patentes  pour  cultiver  leurs 
héritages.  Celte  imposture,  où  la  haine  se  montre  dans 
toule  son  absurde  bêtise ,  a  été  dénoncée  à  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  qui  sur-le-champ  a 
rédigé  une  Adresse  au  peuple ,  qu'elle  a  envoyée  dans  les 
paroisses  des  campagnes.  Elle  expose  dans  cet  écrit,  avec 
clarté  et  fidélité,  toutes  les  espèces  de  biens  dont  la  nation 
en  général  et  le  peuple  des  campagnes  en  particulier  est 
redevable  aux  opérations  de  l'Assemblée  nationale,  et 
dévoile  toutes  les  manœuvres  qu'emploient  ses  ennemis 
pour  troubler  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  qui  ont  r^né 
dans  ce  pays  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 
Cette  Adresse  a  été  lue  avec  le  plus  grand  intérôr,  et  a 
produit  Teffet  qu'il  était  naturel  d'en  attendre.  Lorsqu'on 
songe  à  tous  les  moyens  dont  se  servent  les  ennemis  du 
peuple  pour  l'inquiéter  et  l'égarer,  on  ne  doit  pas  être  sur- 
pris de  la  haine  qu'il  leur  voue  b  Tinslant  où  11  est  éclairé 
sur  leurs  projets.  On  se  rappelle  que  des  manœuvres  du 
même  genre  exécutées  il  y  a  quelque  temps  dans  le  dépar- 
lement d'Eure-et*Loir,  pour  persuader  au  peuple  des  cam- 
pagnes que  l'Assemblée  nationale  avait  rétabli  ta  gabelle^ 
ont  été  déjouées  par  le  même  moyen,  {foyet  le  n*  42  du 
Moniteur,  )  C'est  sous  ce  point  de  vue  surtout  que  les  So- 
ciétés des  Amis  de  la  Constitution  ont  élé  et  peuvent  être 
si  utiles  ;  c'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  qu'elles  méritent 
si  bien  la  haine  des  ennemis  de  la  constitution.  —  Notre 
Société,  afin  de  rendre  plus  générale  la  connaissance  des 
décrets  de  l'Assemblée,  tient,  à  l'issue  des  vêpres,  les  di- 
manches et  fêtes,  une  séance  publique,  où  sont  admis  tous 
les  citoyens  pères  de  familles  et  les  jeunes  gens  inscrits  sur 
la  liste  de  la  garde  nationale.  Plusieurs  commissaires  sont 
charges  par  la  Société  de  taire  la  lecture  et  l'analyse  des 
Icuilles  patriotiques.  La  salle,  quoique  très-vaste,  est  tou- 
jours remplie  et  on  y  voit  régner  le  plus  profund  sileucc  et 
la  plus  grande  attention. 
M.  Grégoire I  évéqaedu  département,  a  gagné  tousl»^ 


cmurs.  Nous  éprouvons  déjà  les  effets  de  ses  lanières  et  de 
sa  douce  et  active  philanthropie.  Plusieurs  ecclésiastiques 
qui  avaient  refusé  le  serment  se  disposent  à  le  prêter. 

Département  du  Lot.^Seàat4ére,  du  2  opriL 
Le  remplacement  des  curés  réfractaires  à  la  loi  du  ser- 
ment vient  de  se  faire  ici  sans  obstacle  et  aux  acclamations 
du  peuple.  Les  ennemis  de  l'ordre  publie  tâchaient  depuis 
quelque  temps  de  secouer  sur  cette  partie  de  notre  dépar- 
tement les  torches  du  fanatisme;  mais  la  fermeté  de  l'as- 
semblée électorale  a  triomphé  de  leurs  coupables  efforts. 
Trente-six  ecclésiastiques  ont  élé  élus.  L'harmonie  qui  rè- 
gne entre  l'administration  du  district,  la  garde  nationale 
et  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  nouvellement  éta- 
blie en  cette  vllle>  nous  assure  le  maintien  de  la  paix ,  que 
nos  ennemis  cherchent  depuis  si  longtemps  à  troubler. 

Département  de  CAveyron*  —  Rhodet^ 

Il  n'est  aucun  département  peut-être  où  les  patriotes 
aient  eu  plus  à  lutter  contre  le  fanatisme  que  dans  celui- 
ci.  La  loi  du  27  novembre  avait  servi  de  prétexte  aux  mé- 
contents, et  il  n'est  pas  de  moyens  qu'ils  n'aient  employés 
pour  exciter  le  peuple  à  la  révolte.  Los  lettres  pastorales, 
les  pamphlets  de  tout  genre  répandus  avec  profusion,  la 
démission  du  président  et  celle  du  procureur  général  syn- 
dic, données  dans  an  moment  où  les  esprits  étaient  dans  la 
plus  grande  fermentation ,  tout  semblait  annoncer  les  évé- 
nements les  plus  désastreux.  Si  ce  département  n'a  pas  élé 
livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  c'est  à  la  fermeté 
inébranlable  du  directoire,  c'est  à  l'énergie  de  la  munici- 
palité de  Rhodes,  à  la  courageuse  vigilance  de  la  garde  na- 
tionale, au  lèle  infatigable  des  amis  de  la  constitution,  que 
nous  devons  le  bonheur  d'avoir  échappé  aux  manœuvres 
les  plus  perfides  et  les  plus  fortement  combinées. 

Le  corps  électoral  a  été  convoqué  dans  cette  ville  le 
20  mars,  pour  procéder  à  la  nomination  du  nouvel  évê- 
que.  Presque  tous  les  électeun,  en  se  rendant  à  Rhodes , 
ont  été  assaillis  par  des  prêtres  fanatiques  qui  s'étaient  poi^ 
tés  sur  leurs  chemins ,  et  qui ,  après  avoir  cherché  à  les 
alarmer  sur  le  sort  de  la  religion,  remplissai'jnt  leurs  po- 
ches de  libelles  contre  l'Assemblée  nationale  et  la  nouvelle 
constitution  du  clergé  qu'elle  a  décrétée.  Il  a  bllu  lutter 
longtemps  contre  plusieurs  de  ces  électeurs,  dont  la  con* 
science  avait  été  troublée  par  ces  discours  hypocrites.  En- 
fin le  patriotisme  et  la  raison  l'ont  emporté. 

M.  Bertié,  curé  de  La  Guiolle,  prêtre  recommandable 
par  ses  vertus  civiques  et  religieuses,  a  élé  élu  évêque.  A 
l'Instant  où  le  secrétaire  de  l'assemblée  électorale  a  annoncé 
cette  nomination ,  les  voûtes  de  l'église  ont  retenti  d'ap- 
plaudissements. Les  décharges  de  l'artillerie,  le  son  des 
cloches,  tout  manitestait  la  joie  publique.  On  entourait  le 
nouveau  prélat,  on  se  pressait  autour  de  lui  pour  le  voir 
et  l'embrasser.  Le  lendemain ,  la  proclamation  du  nouvel 
évêque  s'est  faite  dans  la  paroisse  cathédrale,  au  milieu 
d'un  peuple  immense. 

Le  soir  toute  la  ville  a  élé  illuminée;  des  feux  de  joie  sur 
toutes  les  places ,  des  danses  dans  toutes  les  rues,  une  mu- 
sique bruyante,  des  décharges  continuelles  d'artillerie  an- 
nonçaient la  satisfaction  générale  et  portaient  la  consterna- 
tion dans  l'Ame  des  mécontents.  On  n^  pas  d'idée  du  dé- 
sespoir où  cet  enthousiasme  patriotique  a  jeté  les  factieux, 
dont  les  vœux  et  les  manœuvres  appelaient  sur  nos  têtes 
toutes  les  tureurs  d'une  guerre  religieuse. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PréiideneêdêM.  Tronehet. 

SéANCB  DU  MARDI  5  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  des  procès- 
verbaux. 

M.  Pelletier  :  Je  demande  au'au  décret  relatif 
aux  honneurs  dûs  à  la  mémoire  des  grands  hommes 
on  ajoute  que  les  mêmes  honneurs  pourront  être  dé- 
cernes ù  la  niéuioire  des  rois  après  la  mort  de  leurs 
successeurs.  (11  s'élève  quelque  s  rumeurs.) 
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Plusieurs  voix  :  J'appuie  la  moUoo. 

D'autres  :  A  Tordre  du  jour  ! 

H  BczoT  :  Il  me  semble,  que  la  proposition  du 
projet  esl  absolument  inutile  :  (luand  on  a  parlé  hier 
(les  bommes«  on  a  parlé  des  rois  comme  des  particu- 
liers, et  par  le  mot  grand  homme  on  voulait  dire 
qoe  c'étaient  tous  les  ffrands  hommes,  dans  toutes 
ks  classes  de  la  Société ,  a  partir  de  la  houlette  jus- 
qu'au sceptre.  Pourquoi  nous  proposer  de  faire  des 
rois  une  classe  à  part?  S'ils  sont  aes  hommes  ordi- 
naires, tout  rois  qu'ils  sont,  ils  ne  sont  que  cela  ;  si 
au  contraire  ce  sont  des  grands  hommes,  ils  ne  sont 
sous  ce  rapport-là  que  ce  que  sont  les  autres  grands 
hommes;  ainsi,  ce  mot  voulant  dire  absolument 
tout,  Taddition  qu'on  vient  de  proposer  est  absolu- 
ment inutile. 

M.  GovpiL  :  Il  est  bien  étonnant  que  la  grande  et 
belle  idée  que  Ton  vient  de  vous  proposer  trouve  un 
contradicteur.....  {Quelque$  voix  :  Un  !  plusieurs.  ) 
trouve  un  ou  plusieurs  contradicteurs.  Rappelez- 
rous  la  sagesse  de  votre  décret  d'hier  :  reportez  vos 
regards  sur  les  exemples  de  la  plus  haute  antiquité, 
de  l'antiquité  la  plus  respectabre...  {Un grand  nom- 
ire  de  voix  :  A  l'ordre  du  jour!) 

M.  Prieub  :  L'ordre  du  jour  est  d'écouter. 

M.  Goupil  :  Est  d'écouter...  Cette  idée  judicieuse 
tend  à  empêcher  que  l'adulation  servile  ne  décerne 
à  on  roi  les  honneurs  qu'ils  n'aura  pas  mérités,  puis- 
qu'on TOUS  propose  de  décréter  que  cet  honneur  ne 
sera  décerné  qu'à  la  fin  du  règne  suivant  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  constitution...  (Il  s'élève  de 
grandes  rumeurs.) 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sar  le  rapport  de  M.  Vemiér,  TAisemblée  ordonne 
que  le  mot  et  voiture»^  omis  dans  l'eipédilion  du  décret 
qui  ordonne  aux  adjudicataires  du  bail  des  messageries 
d'acqnèrir  les  ostensiles  «ervant  à  l'exploilation  des  an- 
deos  fermîenit  7  >era  rélablL 

M.  Labocbbpoucaud-Liancourt  :  Lorsqu'à  une 
de  vos  dernières  séances  vous  décrétâtes  que  les 
fonds  payés  jusqu'ici  par  le  trésor  public  pour  les  en- 
fants trouvés,  dépôts  de  mendicité  et  secours  à  quel- 
ques hôpitaux,  continueraient  provisoirement,  et 
pour  l'année  1791  seulement  à  elre  acquittes  dans  la 
même  quantité  et  de  la  même  manière  que  par  le 
passé,  vous  résolûtes  de  pourvoir  aussi  pour  le 
même  temps  au  remplacement  des  pertes  qu  éprou- 
vaient par  quelques-uns  de  vos  décrets  les  revenus 
d'un  grand  nombre  d'hôpitaux ,  maisons  ou  fonda- 
tions de  charité  ;  vous  réparâtes,  sur  le  rapport  de 
votre  comité  de  contribution  publique,  la  perte  des 
octrois  par  l'imposition  des  sous  additionnels ,  et 
vous  chargeâtes  vos  comités  de  mendicité,  ecclésias- 
tique, d'aliénation  et  de  contribution  publique,  de 
vous  présenter  incessamment  des  vues  pour  couvrir 
les  pertes  d*autre  nature,  provenant  de  la  suppres- 
sion, par  vos  décrets,  de  diverses  branches  de  reve- 
nus de  ces  établissements. 

Ce  sont  ces  moyens  que  les  comités  réunis  vien« 
nent  vous  soumettre  ici. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  pris  sur  l'organisation 
générale  des  secours  un  parti  qui,  embrassant  toutes 
les  parties  de  l'empire,  assigne  à  chacune  ce  que  la 
justice,  l'humanité,  les  considérations  politiques  les 
»ïeux  entendues  feront  juger  devoir  leur  être  dévo- 
la, nous  ne  vous  proposerons  pas  le  moindre  ch^- 
poientdans  le  système  ancien,  bien  que  l'adminis- 
tntion  et  la  situation  d'un  grand  nombre  de  vos 
^pitanx  appelassent  avec  n&essité  une  grande  ré- 
forme. 

Cfst  dans  l'ensemble  qu'il  faut  voir  et  vouloir  un 
meilleur  ordre  de  choses,  et  il  est  incontestablement 


préférable  d'en  retarder  l'entreprise  que  de  la  rendre 
mcomplète,  que  de  la  morceler. 

Alors,  comparant  le^  besoins  des  villes  «  des  cam- 
pagnes, des  départements  entiers,  avec  leurs  res- 
sources, vous  répandrez  sur  tous  des  secours  dans  la 
proportion  que  votre  sagesse  vous  fera  trouver  équi- 
table. 

Jusque-là  vous  devez  faire  jouir  les  hôpitaux  à 
présent  existant  des  revenus  au'ils  avaient  avant  la 
révolution,  et  que  plusieurs  oe  vos  lois  ont  dimi- 
nués. C'est  pour  vous  un  devoir  strict  que  vous  vous 
êtes  imposé  à  vous-mêmes. 

Ces  revenus  consistent  principalement  en  rentes 
sur  les  domaines,  en  rentes  ou  aumônes  fondées  sur 
les  biens  nationaux,  en  dîmes/en  droits  sur  les  mar- 
chés, sur  les  passages  de  rivières  et  de  ponts ,  droit 
dont  vous  avez  sagement  et  heureusement  affranchi 
tous  les  habitants  et  toutes  les  productions  de  ce 
beau  royaume.  Vos  comités  ont  pensé  que  la  nation, 
ayant  pfolité  de  ces  droits,  devait  incontestablemeut 
les  remplacer  par  une  évaluation  équitable.  Le  mode 
le  plus  simple,  le  plus  complet  de  cette  évaluation, 
celui  qui  pourrait,  en  ne  faisant  payer  que  ce  qui  est 
légitimement  dû ,  amener  moins  de  contestations 
entre  les  administrateurs  de  ces  hôpitaux  et  les  corps 
administratifs,  a  été  principalement  l'objet  de  i)os 
recherches. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  qu'il  est  important 
pour  la  plus  grande  tranquillité  dans  les  hôpitaux 
que  votre  comité  ecclésiastique  vous  présente  promp- 
tement  ses  vues  sur  les  congrégations  religieuses 
attachées  au  services  des  pauvres  et  des  malades. 
Ignorons  quelles  elles  sont.  Qu'elles  soient  fixées.  Il 
en  est  de  plusieurs  espèces,  et  si  nous  avons  à  rendre 
hommage  au  zèle,  au  dévouement ,  à  l'oubli  de  tout 
intérêt  particulier  de  quelques-unes,  il  en  est  d'au- 
tres où  cet  esprit  de  charité ,  première  vertu  de  leur^ 
état ,  n'est  pas  si  habituellement  exercé;  il  en  est' 
qui ,  se  regardant  comme  l'objet  principal  de  l'éta- 
blissement, ne  regardent  les  pauvres  que  comme 
accessoires.  L'incertitude  où  sont  de  leur  sort  toutes 
les  congrégations  ne  pourrait  que  refroidir  le  zèle  de 
celles  qui  en  montrer!  un  aussi  estimable,  s'il  pou- 
vait être  refroidi,  et  ne  peuvent  exciter  le  dévoue- 
ment de  celles  qui  n'en  ont  que  rarement  fait  paraî- 
tre. Les  circonstances  actuelles  exigent  plus  impé- 
rieusement que  vous  prononciez  à  cet  égard.  C  est 
avec  bien  du  regret  que  nous  sommes  obligés  de 
vous  révéler  que  l'esprit  d'opposition  à  quelques- 
uns  de  vos  décrets  a  dans  les  hôpitaux  une  influence 
fâcheuse.  Il  n'est  que  trop  vrai  que ,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  maisons  de  charité  les  pauvres  et 
les  malades  sont  tourmentés  de  Teffroi  de  voir  leurs 
secours  physiques  compromis,  et  le  salut  de  leur 
âme  en  danger  par  le  nouvel  ordre  de  choses.  Ce 
sont  ceux  qui  leur  doivent  des  soins  consolateurs 
qui  leur  inspirent  criminellement  cette  erreur.  Cer- 
tes, ils  ne  seront,  ceux-là,  justifiés  par  personne. 
Cette  situation  de  choses,  qui  n'est  cependant  pas 
général  et  à  laquelle  contribuent  aussi  un  grand 
nombre  de  sœurs,  mérite  votre  prompte  attention  ; 
et  rincertitude  oh  sont  toutes  les  congrégations  de 
leur  sort  doit,  encore  une  fois,  être  promptement 
fixée  ;  car  on  profite  de  cette  incertitude  pour  les 
rendre  des  instruments  dangereux. 

M.  Liancourt  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  I".  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont}oiilf> 
salent  les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations  pour 
les  pauvres,  en  vertu  de  titres  authentiques  et  constatés, 
continueront  À  C'tre  payées  b  ces  divers  établissements,  aux 
époques  ordinaires  où  ils  les  touchaient ,  dans  les  formes 
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et  d*après  les  oonditîoi»  indiquées  cî-apr^»  et  ce  provisoi- 
rement jusqu'au  1**  janvier  1792. 

«  II.  Il  60  sera  de  même  à  l*égard  des  dîmes  dont  jouis- 
saient ces  établissements  et  dont  la  valeur  leur  sera  payée 
confurmément  aux  baux  an técédemment  faits. 

c  III.  Ceux  des  divers  établissements  qui  étaient  dans 
Tusage  d*adjuger  les  dîmes  annuellement  à  la  criée  ou  au- 
trement, recevront  pour  Pannée  1791  la  valeur  d*ane  an- 
née commune,  prise  sur  les  dix  dernières.  Ceux  de  ces 
établissements  dont  les  baux  portaient  la  valeur  des  dîmes 
indistinctement  réunie  avec  celle  d'autres  biens  recevront 
ta  valeur  d*uoe  année  de  leurs  dîmes,  d'après  la  ventilation 
qui  sera  faite  en  conséquence.  • 

•  IV.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  préposés  des  di- 
rectoires de  districts  où  sont  situés  ces  biens,  revue  par  les 
directoires  eux-mêmes,  approuvée  et  certifiée  par  les  di- 
rectoires de  départements. 

t  V.  Les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres,  recevront  également,  aux  mêmes  titres, 
et  toujours  provisoirement,  pour  Tannée  1791  seulement, 
Téquivalent  des  pertes  annuelles  qu*ils  éprouvent  par  la 
suppression  des  droits  de  havage,  minage,  brassage  sur  les 
boissons,  des  droits  de  contrôle,  des  droits  de  péage. 

«  VI.  La  valeur  de  ceui  de  ces  droits  payés  en  nature 
sera  estimée,  par  les  ordres  du  directoire,  sur  une  année 
commune  des  dix  dernières,  et  payée  en  compensation  en 
espèce^  courantes. 

'•  Vil.  Les  étau  qui  constateront  les  indemnités  dnes 
aux  hôpitaux,  maisons  de  charité,  fondations  pour  les  pau- 
vres, en  conséquence  des  articles  précédents,  seront  pré- 
senté» aux  districts  par  les  municipalités,  certifiés  par  les 
directoires  de  districts,  visés  par  ceux  des  départements, 
et  envoyés  par  eux  au  ministre  derintérieur,  qui  en  fera 
présenter  la  demande  à  TAssemblée  nationale,  par  un  ou 
plusieurs  états.  L* Assemblée  nationale  décrétera  les  som- 
mes nécessaires  «  qui  seront  en  conséquence  fournies  par 
.  le  trésor  public  an  trésorier  des  districts  chargé  des  paye- 
ments. 

•  VIII.  Le  ministre  de  Tintérieur  sera  autorisé,  sous  sa 
^  responsabilité,  è  ordonner  provisoirement,  et  avant  le  dé- 
*  cret  de  TAssemblée,  Tavance  pour  les  hôpitaux  de  la  moi- 
tié des  sommes  reconnues  par  lui  sur  les  délibérations  des 
municipalités,  districts  et  départements,  dues  en  indemni- 
tés à  cerétablissementt.  a 

Suite  de  la  discussion  sur  les  inégalités  dans  les 
successions^  résultant  de  la  volonté  de  l^homme, 

M.  Robespierre  :  Vous  avez  dëcrëtë  que  Tëgalité 
serait  la  base  des  successions.  Permettrez- vous  que 
cette  loi  soit  violée  par  la  volonté  particulière  de 
rhomme?  Conservercz-vous  la  faculté  de  disposer, 
et  quelles  en  seront  les  bornes?  11  est  bon  de  jeter 
un  coup  d*œil  sur  Tëtat  actuel  de  la  législation  sur 
ce  point.  Dans  certains  pays  la  faculté  de  tester  a  la 
plus  grande  latitude;  dans  d'auires  elle  est  interdite 
avec  rigueur.  C'est  entre  ces  deux  coutumes  que 
vous  devez  opter;  car  votre  intention  n'est  pas  de 
conserver  deux  lois  et  deux  principes  contradictoi- 
res. L'une  de  ces  lois  est  fondée  sur  le  vœu  de  la  na- 
ture, qui  semble  exiger  régatité  entre  les  enfants; 
mais  ce  n'est  pas  là  le  principe  fondamental  de  cette 
loi  ;  il  en  existe  un  autre  d'une  importance  majeure 
dans  rétat  politique,  et  qui  s'applique  même  aux 
successions  collatérales,  te  principe,  c'est  que  la 
trop  grande  inégalité  des  fortunes  est  la  source  de 
l'inégalité  politique,  de  la  destruction  de  la  liberté. 
D'après  ce  principe,  les  lois  doivent  toujours  tendre 
à  diminuer  cette  inégalité,  dont  un  certain  nombre 
d'hommes  font  l'instrument  de  leur  orgueil,  de  leurs 
passions,  et  souvent  de  leurs  crimes.  Les  grandes  ri- 
chesses corrompent  et  ceux  qui  les  possèdent  et  ceux 
qui  les  envient.  Avec  les  grandes  richesses  la  vertu 
est  en  horreur  ;  le  talent  même ,  dans  les  pays  cor- 
rompus par  le  luxe,  est  reprdé  moins  comme  un 
moyen  d'être  utile  à  la  patrie  qtie  comme  un  moyen 
d'acquérir  de  la  fortune.  Dans  cet  état  de  choses,  la 


liberté  est  ime  vainc  chimère;  les  lois  ne  sont  plus 
(^u*un  instrument  d'oppression.  Vous  n'avez  donc 
rien  fait  pour  le  bonheur  public  si  toutes  vos  lois,  si 
toutes  vos  institutions  ne  tendent  pas  à  détruire 
cette  trop  grande  inégalité  des  fortanes.  Vous  avez 
déjà  fait  une  loi  pour  les  successions  ;  laisserez- vous 
au  caprice  d'un  individu  à  déranger  cet  ordre  établi 
par  la  sagesse  de  la  loi?  Voyez  ce  qui  se  passe  dans 
le  pays  de  droit  écrit.  La  loi  de  l'égalité  des  succes- 
sions y  rè^ne  ;  mais  une  autre  loi  permet  à  l'homme 
d'éluder  par  un  testament  la  disposition  de  la  loi,  et 
la  loi  est  nulle  et  sans  effet.  Et  quel  est  le  motif  de 
cette  faculté?  L'homme  peut-il  disposer  de  cette 
terre  qu'il  a  cultivée  lorsqu'il  est  lui-même  réduit 
en  poussière?  Non ,  la  propriété  de  l'homme ,  après 
sa  mort,  doit  retourner  au  domaine  public  de  la  So- 
ciété. Ce  n'est  que  pour  l'intérêt  public  qu^elle 
transmet  ces  biens  à  la  postérité  du  premier  proprié- 
taire :  or  l'intérêt  public  est  celui  de  Tégalité.  11  feut 
donc  que  dans  tous  les  cas  l'égalité  soit  établie  dans 
les  successions. 

Quel  motif  encore  pour  préférer  la  saeesse  du  tes- 
tateur à  la  sagesse  de  la  loi  ?  Consultez  Ta  nature  des 
choses,  et  les  circonstances  où  se  trouvent  ceux  qui 
font  des  testament*:.  N'est-il  pas  dans  la  nature  de 
l'homme  d'être  toujours  disposé  à  éloigner  dans  son 
Imagination  le  terme  de  son  existence  ?  Son  testa- 
ment lui  rappelle  l'heure  de  la  mort,  et  il  ne  se  dé- 
termine à  le  faire  que  lorsqu'il  est  afrail)li  par  l'îlge, 
absorbé  par  la  maladie  ;  mais  dans  tout  temps  la  cu- 
pidité, l'intrigue  lui  tendent  des  pié(^es.  Les  testa- 
ments sont  recueil  de  la  faiblesse  et  de  la  crédulité, 
le  signal  de  la  discorde  dans  les  familles.  Ajoutez  que 
presque  toujours  à  la  faiblesse  se  joint  le  préjugé, 
cette  habitude  des  chimères  qui  a  çncore  ses  racines 
sous  les  débris  de  la  féodalité ,  cette  vanité  qui  porte 
l'homme  à  favoriser  l'un  de  ses  enfants  pour  soute- 
nir la  gloire  de  son  nom.  Mais,  dit- on,  l^ulorité  pa- 
ternelle sera  anéantie.  Non  ,  qu'on  ne  se  persuade 
Kas  que  la  piété  filiale  puisse  reposer  sur  d'autres 
ases  que  sur  la  nature ,  sur  les  soins ,  la  tendresse  , 
les  mœurs  et  les  vertus  des  pères.  Croit-on  que  la 
plus  belle  des  vertus  puisse  être  entée  sur  l'intérrt 
personnel  et  la  cupidité?  Celui  qui  ne  respecte 
son  père  que  parce  qu'il  espère  une  plus  forte  part 
de  sa  succession ,  celui-là^est  bien  près  d'attendre 
avec  impatience  le  moment  de  la  recueillir,  celui-  là 
est  bien  près  de  haïr  son  père.  Voyez  ces  procès 
éternels,  voyez  ces  manœuvres  et  ces  artifices  par 
lesquels  la  cupidité  abusait  delà  faiblesse  des  pères  ; 
voyez  l'opulence  d'un  frère  insultant  à  la  misère 
d'un  autre  frère.  Celte  loi  qui  produit  d'aussi  funes- 
tes effets,  qui  tend  à  anéantir  les  mœurs  privées,  et 
par  conséquent  les  mœurs  publiques,  je  ne  vous  rap- 
pellerai pas  que  le  hasard  seul  la  transplantée  chez 
nous.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  chez  les  Ro- 
mains la  puissance  d'un  père  sur  ses  enfants  repré- 
sentait celle  d'un  maître  sur  ses  esclaves,  que  cette 
puissance  était  marquée  par  le  pouvoir  atroce  de  vie 
et  de  mort.  Cette  puissance  était  si  révoltante  que 
toutes  les  lois  de  Rome  se  sont  par  la  suite  appli- 
quées à  la  modifier,  parce  qu'en  effet  elle  était  l'op- 
probre des  lois  sociales ,  et  ({u'elle  n'eût  jamais  été 
adniise  chez  une  nation  policée.  Je  dirai  qu  il  n'y  a 
de  sacré  dans  la  puissance  paternelle  que  l'autorité 
qui  lui  est  confiée  ;  ^ue  cette  autorité  est  bornée  par 
la  «nature  aux  besoins  de  ceux  pour  qui  elle  est  in- 
stituée, et  non  pas  pour  Tutilité  personnelle  des  pre- 
miers protecteurs  ae  l'enfance.  Je  dirai  que  le  légis- 
lateur viole  la  nature  lorsqu'il  franchit  ses  bornes 
sacrées  ;  lorsque,  par  le  plus  absurde  de  tous  les  sys- 
tèmes, il  prolonge  inutilement  l'enfance  de  l'homme, 
et  le  ravit  et  à  lui-même  et  à  sa  patrie Je  conclus 
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de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  que  Fëgalitë  des  suc- 
cessions ne  peut  être  dérangée  par  les  dipositions  de 
1  homme  ;  mais  je  n*en  conclus  pas  (^ue  la  faculté  de 
tester  doive  élre  entièrement  anéantie.  Je  crois  que 
le  citoyen  peut  être  le  maître  de  disposer  d*une  par- 
tie de  sa  fortune,  pourvu  qu1l  ne  dérange  pas  ce 
principe  d'égalité  envers  ses  héritiers.  Mon  avis  est 
donc  Qu'on  ne  puisse  favoriser  aucun  de  ses  héritiers 
au  préjudice  de  Tautre,  soit  en  li^ne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale ,  sauf  les  cas  qui  seront  déterminés 
par  la  loi. 

M.  Jessé  ayant  pris  le  fauteuil,  M.  Tronchet  monte 
à  la  tribune,  où  il  est  accueilli  par  de  nombreux  ap- 
plaudissements. 

M.  Tronchet  :  Si  les  représentants  de  la  nation 
pouvaient  être  soupçonnés  de  n*étre  conduits  à  cette 
tribune  que  par  un  puéril  mouvement  d  amour- 
propre,  j'aurais  plus  qu'un  autre  à  redouter  la  sévé- 
rité d'un  jugement  que  provoquerait  un  pareil  mou- 
vement. Je  ne  puis  me  dissimuler  combien  il  m'est 
impossible  de  répondre  à  l'intérêt  que  quelques 
membres  de  cette  Assemblée  ont  témoigné  de  con- 
naître mon  opinion  ;  mais  ne  faisant  qu'obéir  à  vos 
ordres,  j'ai  droit  à  votre  indulgence. 

Tout  nomme  en  société  s* occupe  peu  des  principes 
de  la  pro(>riété  ;  cette  recherche  purement  philoso- 
phique lui  est  inutile,  et  pour  son  bonheur  il  lui  suf- 
fit d  avoir  de  bonnes  lois.  Le  magistrat  qui  se  borne 
à  exécuter  la  loi  n'a  pas  plus  besoin  de  connaître  ces 
principes  élémentaires  de  la  propriété.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  du  lé^istateur  qui  entreprend  de  réfor- 
mer les  lois;  il  risque  de  s'égarer  s'il  ne  distingue 
pas  la  loi  positive  de  la  loi  naturelle,  et  l'une  et  lou- 
tre des  principes  qui  y  sont  accessoires,' s'il  ne  sonde 
pas  toute  la  profondeur  des  motifs  des  anciennes  in- 
stitutions. Vous  devez  donc  remonter  aux  premiers 
principes  de  la  propriété,  et  c'est  par  la  recherche 
de  ces  principes  généraux  que  je  vais  commencer. 

Si  Ton  considère  l'homme  dans  l'état  de  nature,  il 
est  difficile  de  concevoir  un  véritable  droit  de  pro- 
priété, moins  encore  une  propriété  transmissible  à 
des  successeurs.  La  nature  a  donné  à  l'homme  la 
terre  en  commun  ;  elle  l'a  doué  de  toutes  les  faculté 
nécessaires  pour  faire  valoir  les  trésors  qu'elle  ren- 
ferme; mais  elle  n'a  donné  à  aucun  homme  aucune 
portion  de  terre  en  particulier.  En  le  jetant  au  ha- 
sard sur  telle  ou  telle  'partie  du  globe,  elle  n'a  pas 
entendu  le  renfermer  dans  un  domaine  particulier, 
puisqu'elle  lui  a  donné  le  droit  de  se  transporter  par- 
tout où  bon  lui  semblerait,  et  de  recueillir  les  fruits 
de  la  nature  partout  où  il  les  trouverait.  L'homme 
prend  ce  qui  lui  convient.  La  propriété  dans  l'état  de 
nature  est  moins  un  droit  qu'un  fait  ;  elle  est  d'au- 
tant moins  un  droit  qu'elle  résulte  de  la  force.  Or, 
s'il  est  impossible  d'accorder  à  l'homme  dans  l'état 
dénature  un  droit  de  propriété,  encore  moins  est-il 
possible  de  lui  accorder  un  droit  de  transmissibilité. 
Sa  propriété  précaire,  ou  plutôt  sa  possession,  n'é- 
tant que  reflet  de  l'occupation ,  cesse  du  moment 
que  1  homme  cesse  d'occuper;  l'individu  qui  vient 
après  la  mort  du  premier  occupant  a  le  même  droit 
qu'avait  celui-ci  de  jouir  de  ce  qu'il  trouve  vacant. 

C'est  donc  l'établissement  de  la  société,  ce  sont  les 
lois  conventionnelles  qui  sont  la  véritable  source  du 
droit  de  propriété  et  de  transmissibilité.  Il  aurait  été 
impossible  aux  hommes  en  société  de  laisser  subsis- 
ter la  loi  naturelle,  qui  ne  reconnaît  que  des  pro- 
priétés communes.  On  a  dû  permettre  a  chaque  so- 
ciétaire de  retenir  ce  qu'il  possédait.  La  première 
convention  sociale  a  donc  été  le  droit  de  propriété. 
C'est  par  la  société  que  le  droit  de  conserver  et  d'ac- 
quérir est  garanti,  puisque  c'est  d'elle  seule  qu'il 
dcnve. 


La  seconde  convention  sociale  est  celle  qui  accorde 
aux  sociétaires  le  droit  de  transmeltre.  Comme  la 
société  ne  pouvait  se  former,  dans  le  principi>,  que 
par  la  distinction  du  tien  et  du  mien  ,  de  même  elle 
n'aurait  pu  se  conserver  dans  un  ordre  régulier  si 
ce  que  l'homme  eût  acquis  n'eût  été  transmissible  ù 
quelqu'un  après  son  décès.  Tout  serait  retombé  dans 
un  état  de  désordre  et  de  confusion  si,  à  la  mort  de 
chaque  propriétaire,  ses  propriétés  étiienl  restées 
vacantes,  ou  la  proie  du  premier  occupant,  ou  même 
s'il  avait  pu  les  partager  entre  tous  les  membres  de 
la  société.  Si  le  citoyen  n'eût  pu  transmettre  à  sa  fa- 
mille, l'industrie  eût  été  détruite  dans  son  principe, 
et  chacun  se  serait  contenté  de  chercher  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  de  cultiver  son  champ  à  la  jour- 
née, plutôt  que  de  l'améliorer  pour  ses  descendfants. 
H  u  donc  fallu  déterminer  un  mode  de  transmission. 

Il  s'en  présentait  deux  :  l'ordre  réglé  par  la  loi, 
Tordre  réglé  par  la  volonté  du  propriétaire.  L'inter- 
vention de  la  loi  était  indispensable  lorsque  l'homme 
serait  mort  sans  avoir  déclaré  sa  volonté;  mais  il 
s'agissait  de  déterminer  si  la  volonté  du  propriétaire 
devait  avoir  la  prépondérance,  et  si  la  loi  ne  devait 
être  qu'un  mode  subsidiaire.  La  même  convention 
sociale  qui  a  accordé  le  droit  de  propriété  et  de  trans- 
missibilité devait  encore  prononcera  qui  il  apparte- 
nait de  régler  cette  transmission.  Plusieurs  publi- 
cistes  très-profonds  n'ont  point  hésité  à  donner  à  la 
volonté  de  l'homme  la  prépondérance  sur  celle  de  la 
loi.  Le  droitdc  propriété,  ont-ils  dit,  esl  par  sa  nature 
perpétuel. La  mort  qui  faitcesser  la  jouissancen'éteint 
pas  le  droit  de  propriété,  qui  autrement  ne  seriit  plus 
qu'un  usufruiL  Pourquoi  l'homme.qui  peut  disposer 
|>endantsa  vie  de  la  chose  comme  il  lui  plaîl,  n'nurait- 
il  p«is  le  droit  de  la  transmettre  après  lui  à  qui  il  lui 

filaît?  L'équité  veut  que  l'homme ,  en  rendant  les 
ruitsdeson  travail  et  de  son  industrie,  ait  au  moins 
la  consolation  d'en  gratiGer  celui  qui  est  l'objet  le 

f>lus  direct  de  son  affection.  Telle  est  en  effet  la  l3ase 
bndamenlale  sur  laquelle  le  droit  romain  paraît 
avoir  élevé  tout  le  système  de  ses  règlements  relatifs 
à  la  transmission  des  propriétés.  Ici  c'est  la  volonté 
de  l'homme  qui  fait  les  héritiers:  la  loi  ne  vient  qu'à 
défaut  de  cette  volonté,  et  elle  ne  gêne  cette  volonté, 
que  par  des  entraves  très-légères.  Le  droit  français  a 

f)ris  une  route  tout  opposée  ;  il  ne  reconnaît  d'autres 
léritiers  légitimes  que  ceux  de  la  loi.  La  volonté  de 
l'homme  ne  peut  donner  le  titre  d'héritier  ;  mais  le 
législateur  doit  s'élever  au-dessus  des  préjugés  de 
l'habitude  :  il  doit  remonter  aux  sources  de  toutes 
les  institutions  humaines,  jusqu'aux  premières  véri- 
tés dont  ces  institutions  ne  peuvent  être  que  des 
conséquences  ou  des  modifications  nécessaires.  Sous 
ce  point  de  vue,  je  n'hésite  point  à  dire  que  l'esprit 
du  droit  français  est  plus  conlorme  aux  vrais  prin- 
cipes et  à  la  droite  raison ,  et  je  fonde  cette  opinion 
sur  plusieurs  réflexions. 

10  La  loi  immuable  de  la  nature,  qui  a  créé 
l'homme  mortel ,  borne  invinciblement  son  droit  de 

f propriété,  sinon  à  un  simple  usage,  au  moins  dans 
es  limites  de  son  existence.  Le  droit  de  transmettre 
après  lui  n'est  donc  qu'une  exception  à  la  loi  natu- 
relle primitive,  et  une  concession  nécessaire  que  la 
loi  civile  a  faite  à  l'homme ,  moins  pour  son  avan- 
tage personnel  que  pour  l'intérêt  commun  de  la  ' 
société. 

20  Si  c'est  la  convention  sociale  qui  eèt  le  seul 
titre  du  droit  dont  jouit  l'homme  social  de  trans- 
mettre après  sa  mort  ses  propriétés,  il  est  évident 
que  cette  convention  sociale  doit  en  régler  le  fond  et 
la  forme  ;  et  il  est  évident  que  la  volonté  de  l'homme 
est  nécessairement  subordonnée  à  celle  de  la  société; 
il  est  évident  que  la  volonté  de  la  loi  est  supérieure 

8 


58 


et  prëri^rable  à  celle  qui  ne  peut  ngir  que  sous  elle 
et  par  elle. 

30  Dans  un  «établissement  social ,  la  transmission 
successive  des  propriétc's  dans  un  ordre  légal  et  cer- 

.  taiu  p'tnil  devenue  une  institution  nécessaire  et  in- 
dispensable; le  mode  de  transmission  par  la  volonté 
arbitraire  de  Phomme  n*était  point  nécessaire  pour 
rintérét  commun  qui  est  le  soutien  de  la  société.  La 
loi,  plussage  que  la  volonté  de  l'homme,  ne  doit-elle 
pas  avoir  la  préférence?  Un  çrand  nombre  de  socié- 
tés, Athènes,  ju«:qu*à  la  législation  de  Solon,  les  Ger- 
mains, etc. ,  ont  existé  sans  connaître  Tusage  des 
testaments.  C*est  la  loi  de  la  nature  qui  nous  pre- 
scrit que  celui  oui  a  donné  l'être  à  un  individu  doit 
non-seulement  lui  assurer  sa  subsistance,  mais  même 
lui  procurer  les  avantages  qui  doivent  rassurer; 
cVst  la  voix  de  la  nature  (|ui  a  dit  :  Celui-là  sera 
rhéritier  auquel  tu  auras  donné  Tétre  ;  c'est  elle  qui 
a  gravé  dans  nos  cœurs  ce  sentiment  naturel  d'éga- 
lité entre  tous  les  enfants  d'un  même  père,  que  vous 
venez  de  reconnaître  d'une  manière  si  solennelle. 

C'est  la  loi  de  la  nature  qui  a  donné  aux  enfants 
l'amour,  le  respect  et  la  reconnaissance  envers  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  bienfait  de  la  vie,  et  celui  en- 
core plus  précieux  de  l'éducation;  c'est  la  nature  qui 
unit  par.un  lien  plus  étroit  les  individus  issus  d'une 
source  commune,  qui  n'en  fait  qu'une  famille,  qui 
leur  impose  l'obligation  de  s'aider  et  de  se  secourir, 
et  qui  les  appellesuccessiveinent  à  recueillir  les  biens 
les  uns  des  autres.  Mais  ces  motifs,  puiso's  dans  le  vœu 
de  la  nature,  sont  susceptibles  d^exceptions  fondées 
sur  ce  même  vœu  de  la  nature.  Dans  la  ligne  directe 
même  des  descendants,  le  plusfavorablr  de  tous  les 
modes  de  succes^^ions,  il  peut  exister  des  raisons 
très- légitimes  qui  autorisent  le  père  de  famille  à 
changer  la  distribution  légale.  Pourrait-on  lui  refu- 
ser de  récompenser  par  un  témoignage  d'affection 
plus  particulière  l'eniant  qui  se  sera  le  plus  distingue 
par  son  respect  et  sa  tendresse  tiliale,  qui  se  sera 
dévoué  à  secourir  la  vieillesse  infirme  du  père  com- 
mun ,  qui  par  son  travail  aura  contribué  sans  inté- 
rêt h  augmenter  le  patrimoine  qui  devient  commun  ? 
Un  père  qui  voit  l'un  de  ses  enfants  assailli  dans  sa 
fortune  par  des  malheurs  qu'il  ne  peut  se  reprocher, 
et  les  autres  au  contraire  enrichis  parle  hasard,  peut- 
il  être  privé  du  droit  du  venir  au  secours  de  ce  (\\s 
infortuné?  Les  fils  pourraient-ils  légitimement  lui 
envier  cet  acte  de  justice?  Il  y  a  plus;  si  la  nature 
unit  par  un  lien  sacré  le  père  et  les  enfants,  les  rap- 
ports de  la  société  civile  ne  forment-ils  pas  entre  un 
père  de  famille  et  des  étrangers  des  relations  intimes 
dont  il  résulte  des  actes  de  bienfaisance  qui  légiti- 
ment ceux  de  la  reconnaissance?  Le  collatéral  qui 
distingue  dans  une  nombreuse  parenté  celui  que  la 
nature  a  moins  favorisé  de  ses  dons,  et  qui  le  préfère 
à  un  parent  plus  proche ,  mais  plus  riche,  ne  rem* 
plit-il  pas,  bien  loin  de  le  violer,  le  dioit  que  la  na- 
ture lui  prescrit? 

L'homme  propriétaire,  le  père  de  famille  lui-même 
peut  donc  se  trouver  dans  mille  positions  différentes 
qui  doivent  l'autoriser  à  distraire  une  partie  de  son 
patrimoine  en  faveur  d'un  de  ses  enfants,  ou  même  à 
60  distraire  une  portion  en  faveur  d'un  étranger. 

•  La  loi  ne  pouvait  prévoir  toutes  les  exceptions  ;  elle 
ne  pouvait  donc  enlever  à  l'homme  la  faculté  abso- 
lue de  disposer,  ce  qui  l'aurait  privé  du  droit  de 
remplir  des  devoirs  sociaux  et  naturels. 

Le  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  na- 
turels et  civils  est  celui  de  la  piété  filiale.  N'espérez 
pas  faire  un  bon  citoven  d'un  fils  dénaturé.  Vous 
n'aurez  prévenu  que  de  grands  crimes  si  vous  n'op- 
posez à  l'égarement  des  enfants  que  les  peines  sé- 
Tères  de  la  loi.  Vous  n'aurez  pas  sans  doute  formé 


des  enfants  selon  la  nature,  vous  n'aurei  pas  forme 
d'excellents  citoyens  avec  ceux  qu'un  motif  d'intérêt 
aura  seul  contenu  dans  les  bornes  extérieures  du 
devoir  ;  mais  vous  aurex  du  moins  évité  un  grand 
scandale  à  la  société,  et  le  danger  des  exemples 
contagieux.  Vous  risquez  de  placer  dans  les  mains 
du  père  un  pouvoir  dont  quelques-uns  abuseraient 
peut-être;  mais  sans  exammer,  d'après  l'expérienee, 
de  quel  côté  est  le  plus  çrand  danger,  le  remède 
contre  l'abus  est  dans  la'liinite  du  pouvoir.  Ce  qui 
aurait  été  immoral  à  Tégard  du  père  de  famille  ne  le 
serait  pas  moins  à  l'égard  des  collatéraux,  la  société 
civile  formant  entre  tous  les  citoyens  d'un  même  Etat 
un  lien  de  fraternité  qui  h*ur  impose  des  devoirs  res- 
pectifs; et  le  droit  de  succéder  n'est  strictement  que 
l'indemnité  de  l'accomplissement  présumé  de  ses 
devoirs.  Vous  détruisez  ce  lien  précieux  dhumanité 
si  rhéritier  présomptif  peut  regarder  la  succession 
qu'il  convoite  avec  avidité  comme  une  proie  qui  no 
peut  lui  échapper  sous  aucune  considération  ,  et  qui 
est  soustraite  à  la  volonté  de  celui  qu'il  aura  négligé, 
méconnu  ,  et  peut-être  outragé  et  persécuté. 

Vous  détruisez  même,  a-t-on  dit.  la  population,  si 
vous  entravez  ainsi  la  volonté  expirante  de  l'homme, 
si  vous  réduisez  la  propriété  à  un  usufruit,  si  vous  lui 
ôtez  le  droit  de  la  bienfaisance  dont  il  est  si  jaloux. 
Il  se  présente  une  considération  très-importante. 
Un  ordre  légal  de  successions  maintient  plus  facile-- 
ment  la  balance  et  la  division  des  propriétés;  il 
forme  un  obstacle  naturel  à  l'accroissement  de  ces 
propriétés  privées  qui  eflfraient  par  leur  masse  énor- 
me, qui  scandalisent  par  leur  faste,  qui  enfantent 
presmie  tous  ces  vices  entés  sur  une  distinction  en- 
tre (les  hommes  égaux ,  et  qui  peuvent,  par  leur 
contre-poids,  mettre  en  danger  la  liberté  publique. 
On  peut  dire  avec  quelque  raison  qu'un  ordre  de 
successions  purement  légal ,  c'est  le  règlement 
qui  convient  le  plus  à  un  peuple  qui  fonde 
une  constitution  libre  ,  et  qui  est  résolu  à  la 
conserver  et  à  la  dt'fendre.  Des  philosophes  ont  ob- 
servé qu'après  que  Solon  eut  introduit  a  Athènes  la 
libre  disposition  testamentaire  en  collatérale  on  vit 
bientôt  des  particuliers  acquérir  des  richesses  im- 
menses, tandis  que  d'autres  languissaient  dans  la 
S  lus  extrême  misère,  et  que  cette  inégalité  dans  la 
istribution  des  richesses  produisit  bientôt  des  dis- 
sensions pubi  iques,  la  tyrannie  des  hommes  puissants 
et  le  renversement  de  la  liberté. 

Ces  considérations  sont  très-fortes,  mais  elles  sont 
susceptibles  de  plusieurs  réponses.  En  premier  lieu, 
l'inconvénient  qui  peut  résulter  de  la  trop  grande 
masse  de  fortunes  n'est  pas  aussi  considérable  dans 
un  Et.t  monarchique  et  dans  un  empire  puissant 
que  dans  une  république  et  dans  un  petit  Etat.  De 
grandes  fortunes  privées  peuvent,  dans  un  empire 
monarchique,  former,  pendant  quelque  temps,  un 
obstacle  qui  ralentit  l'accélération  d'une  révolution 
commencée  ;  mais  quand  une  fois  cette  révolution 
est  consommée,  consolidée,  quand  elle  est  devenue 
Tobjetde  l'attachement  du  plus  grand  nombre,  la 
puissance  purement  pécuniaire  de  quelques  indivi- 
dus ne  peut  pas  devenir  bien  redoutable. 

En  second  lieu,  l'ordre  légal  peut  produire  un 
môme  inconvénient  que  les  dispositions  testamen- 
taires, puisqu'il  peut  arriver  que  plusieurs  fortunes 
ou  une  fortune  immense  s'absorbent  dans  la  même 
main  par  l'effet  de  l'ordre  légal.  Mais  quelles  seront 


en  réduisant  cinq  ou  six  autres  à  la  plus  grande  mé- 
diocrité, n  serait  barbare  d'autoriser  un  père  à  en- 
richir un  étranger  du  patrimoine  de  ses  enHants.  Li 
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bcnlfeé  de  disposer,  dans  les  mains  d*un  père,  ne  doit 
être  qu'un  moyen  de  bienfaisance  légitime,  et  non 
one  arme  destinée  à  servir  sa  passion  ou  sa  vanité. 
CoD6er  à  sa  sagesse  un  quart  de  sa  fortune,  et  réser^ 
veràsesenftots,  eorame  un  patrimoine  de  la  nature 
ft  de  la  loi,  les  trois  quarts  de  sa  portion  héréditaire, 
telle  est  la  mesure  la  moins  forte  que  l*on  puisse  ad- 
mettre. Je  crois  que  TAssemblée  devrait  arrêter  d*a- 
bord  quelques  principes  généraux ,  comme  bases 
fondamentales  des  lois  qu*il  s*agit  de  porter.  C*est 

Surauoi  je  lui  propose  le  résumé  de  mon  opinion 
ns  1rs  quatre  principes  que  voici. 

Premier  prineive  :  L'homme  tenant  du  droit  na- 
turel la  faculté  de  transmettre  entre-vifs  son  bien 
comme  il  lui  plaît ,  la  faculté  de  disposer,  à  titre 
gratuit,  entre- vifis,  n'aura  d'autres  limites  que  celles 
qui  seront  prescrites  en  faveur  des  héritiers  qui  au- 
ront droit  ne  légitime,  et  relativement  aux  suDstitu- 
lions. 

SeeondfrinHpe  :  La  focuUéque  la  loi  accordera  à 
rhomme  de  régler  la  transmission  de  sa  propriété 
après  son  décès  sera  subordonnée  à  des  limitations 
qui  seront  les  mêmes  pour  tous  les  citoyens  et  dans 
tout  le  royaume* 

Troisième  principe  :  Les  limites  que  la  loi  pre* 
scrira  seront  différentes  et  graduées,  suivant  les  dif- 
férents degrés  de  faveur  avec  lesquels  la  volonté  de 
l'homme  peut  se  trouver  en  opposition. 

Quairitmeprineife  :  S*il  y  a  une  légitime  en  fa- 
veur de  tous  les  héritiers  en  ligne  directe  descen- 
dante ou  ascendante,  laquelle  ne  pourra  être  moin- 
dre que  les  trois  quarts  ae  la  portion  héréditaire  de 
chaque  héritier  en  collatérale,  il  n'y  aura  de  légitime 
qu*en  faveur  des  frères,  du  neveu  et  de  l'oncle,  et 
cette  légitime  sera  de  la  moitié  seulement  des  biens 
qui  seront  échus  au  défunt  par  succession.  Au  sur- 

Slos  le  propriétaire  jouira  de  la  pleine  faculté  de 
isposer  de  ses  biens. 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  ce  diseours* 

Bf.  CASALte  :  J*ai  la  atec  attention  le  projet  de  décret 
<|Ql  Yoo»  est  iOOiDÎs,  et  n'ai  pa  mVropècher  d'être  effrajé 
du  nombre  et  de  Timportance  des  cbangfements  qui  vous 
soot  propmés»  Ce  projet  de  décret  renfermant  dans  ses 
dbpo»itioiis  les  règles  des  donations,  des  successions  de 
tontes  les  espèces,  c'est-à-dire  presque  toutes  les  lois  sur 
lesquelles  repose  la  propriété,  embrasse  dans  ses  rapports 
directs  ou  Indirects  toutes  les  parties  du  Cude  civil.  A  quel 
point s*cst-oo  joué  de  la  volonté  de  TAssemblée  nationale, 
qoi  avait  déclaré  qu'elle  voulait  renvoyer  à  la  législature 
prachalne  la  réiorme  da  Code  civil,  quand  on  Ta  engagée 
a  adopter  un  projet  de  loi  <;ui ,  sMI  était  adopté  dans  son 
entier,  changerait  toutes  les  lois  civiles  de  Tempirel  CVst 
de  la  bonté  des  lois  civiles  que  dépend  essentiellement  le 
tmobeur  du  peuple.  Les  lois  politiques  ne  sont  pour  lui 
que  des  lois  dn  second  ordre;  et  quMmporte  aux  quatre- 
vlD|tHtiz-ncttr  centièmes  de  la  nation  française  d^étre  ré* 
|i>  par  on  roi,  par  un  sénat,  par  une  Assemblée  nationale 
OB  par  an  parlement?  (H  s*élève  de  violents  murmures.) 

Tontes  les  questions  politiques,  dont  nous  faisons  si  grand 
krnit,  n*intéressent  guère  que  quelques  milliersd'intrigants 
<|Bi,  roulant  dooiiner  les  autres,  cherchent  à  faire  préva- 
loir le  genre  de  gouvernement  qui  offre  le  plus  de  cbances 
i  leur  anbiiiott.  Si  de  bonnes  lois  politiques  n'étalent  pas 
nieessaircs  pour  que  les  lois  civiles  fussent  respectées,  si 
tllcs  n'en  étaient  pas  les  gardiennes,  elles  seraient  sans  in- 
térêt poor  rnnÎTersalité  presque  de  la  nation.  Les  lois  ci- 
Tiles,  étant  celles  qui  éublissenl  et  ordonnent  la  propriété, 
Mteigneut  généralement  tout  les  citoyens  i  le  bonheur  de 
tous  en  dépend  I  U  est  dn  plus  grand  intérêt  pour  tous 
^'clles  soient  disentées  avec  la  plus  profonde  maturité. 
[Plutigurê  voir  t  Ebl  qn*est-ce  que  nous  faisons?  )  Cban* 
fer  les  lois  dviles  d*un  empire  est  dono  le  travail  le  plus 
i|nporlaot  datia  ion  objet  ,.le  plus  difficile  dans  ion  eiécu<* 
jfn  1  diftdie  à  cause  de  cetle  foule  de  rapports  qui  s*y 
lie&l,  et  que  des  législateurs  vulgaires  n'aperçoivent  sou- 


vent qu'après  les  avoir  détraiU;  diOcileleaufe  defamour 
extrême  que  les  peuples  ont  pour  leurs  coutumes  et  pour 
leurs  IqIs.  Je  ne  sais  si,  au  milieu  des  agitations  poliliques 
qui  nous  divisent,  si,  au  milieu  des  circonstances  qui  nous 
pressent ,  des  législateurs  sages  devaient  entreprendre  un 
travail  aussi  important;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'au 

J>arlenaent  d'Angleterre,  au  milieu  du  calme  profond  dont 
ouit  cet  empire,  de  pareilles  lois  seraient  discutées  des  an* 
nées  entières  avant  d  être  adoptées...  Ce  quejesais,  c'estquc 
lorsque  vos  pères,  sur  la  demande  d'Honorius,  rédigèrent  le 
code  salique,  ils  discutèrent  dans  trois  asspqiblées  consé- 
cutives de  la  nation ,  ils  réfléchirent  pendant  trois  années 
ces  mêmes  lois  que  vous  aves  détruites  en  trois  quarts 
d'heure.  Cependant  c'est  après  une  session  de  vingt-deux 
mois,  session  la  plus  longue  dont  rhistoire  du  monde  ait 
laissé  le  souvenir,  c'est  à  une  époque  où  les  forces  physi- 
ques et  morales  de  la  plupart  des  députés  de  cette  Assem- 
blée sont  épuisées,  c'est  à  une  époaue  où  la  nation  vous 
demande  avec  impatience  la  fin  d  une  constitution  trop 
longtemps  prolongée...  (Il  s*élève  de  la  gauche  de  violents 
murmures.  ~  On  demande  Tordre  du  jour.) 

M.  Lanjoihaib  :  U  nint  le  rappeler  à  l'ordre;  ee  sont 
des  déelamations  contre  la  constitution* 

M.  CAXALfts  :  C*est  à  une  époque  où  U  était  de  votre  de- 
voir de  vous  renfermer  strictement  dans  l'achèvement  de 
cette  constitution  tant  promise,  constitution,  quoi  qu'en 
puissent  dire  ceux  qui  veulent  éterniser  et  leurs  fonctions 
et  nos  travaui....  (les  murmures  redoublent),  qui  n'est  et 
ne  peut  être  autre  autre  chose  que  la  départition  des  pou- 
voirs politiques,  qu'on  vous  propose  un  travail  de  cette 
importance,  qu'on  vous  propose  des  changements  toufours 
dangereux,  et  qui  certainement  ne  doivent  être  ordonnés 
qu'après  la  discussion  la  plus  lente  et  la  plus  réflÀ^hie  I 
C'est  à  celte  époque  que  l'on  vous  propose..»  {A  gauche^ 
pluneurê  voix  ;  Il  y  a  un  décret) 

M.  DasMiuNiBâs  :  M.  la  Président,  pour  engager  M.  Ga- 
lalès  à  vouloir  bien  traiter  la  question,  je  lui  demande  la 
permission  de  rappeler  ce  qu'il  a  oublié  rque  c^est  lui- 
même  qui  a  demandé  que  le  comité  présentât  ce  travail. 
On  avait  donné  un  projet  de  loi  poor  les  successions  ab  in- 
Hêtai  ;  le  comité  deeonstitution,  aussi  presse  et  plus  pressé 
que  personne  d'accélérer  les  travaux  de  l'Assemblée,  s'é* 
tait  borné  uniquement  à  cet  objet,  qui  encore  lui  avoit  été 
demandé  anlérleuremettt.  M.  Casa  lès,  boette  époque,  de- 
manda le  titre  sur  les  tesUmentn  que  nous  discutons  en  ce 
moment.  Il  se  Joue  dune  de  l'Assemblée  nationale?  (On 
applaudit) 

M.  CâSALfts  :  Si  M.  Desmeuniers,  dont  la  mémoire  me 
parait  tW's-fldèle,  voulait  se  rappeler  en  totalité  de  mon 
opinion  à  cette  époque,  il  dirait.. 

Un  tréê*grand  nombre  de  voix  :  A  l'ordre  du  jourl  à 
bas  de  la  tribune  1 

M.  CAXALts:  M.  le  Présidents  veuille!  bien  m'obtenir 
du  silence.  Le  fuit  est- que  j'ai  réclamé  la  discussion  du 
titre  sur  le  droit  de  tester  parce  que  j'étais  persnudé  que 
r Assemblée  serait  réellement  elTrayée  de  la  masse  de  ce 
travail  et  qu'elle  le  laisserait  la. 

II.  Biadxat:  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de  mettra 
aux  voix  si  l'on  passera  ou  non  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumelx  s'élève  avec  violence  contre  M.  Caialès.  ^ 
De  bruyantes  réclamations  s^élèvenl  du  cùté  droit. 

M.  CaialIs  :  Mais  puisque  TAssemblée  a  féit  de  ee  tra* 
vail  Tobjet  de  ses  délibérations,  puisque  je  suIh  forcé  mal- 
gré moi  à  discuter  cette  loi ,  que  Je  persiste  à  croire  que 
toutes  les  règles  de  la  prudence,  toutes  les  lois  de  ta  con< 
venance  vous  commandaient  de  renvoyer  à  une  antre  lé' 
gislature,  je  vous  proposerai  le  parti  qui  pourra  produire 
le  moins'de  bouleversement,  et  qui  fera  le  moins  de  mé- 
contents. Ce  parti  est  d*étendre  les  lois  romaines  à  tout 
le  royaume.  (U  s'élève  quelques  murmures.)  Puisque  l'As- 
semblée, se  laissant  aller  au  système  séduisant,  mais  dan- 
gereux, de  tout  réformer,  condamne  toutes  les  provinces 
du  royaume  à  être  gouvernées  par  les  mêmes  lois  (violents 
murmures)  i  système  d'où  il  suit  que  les  lois  civiles,  comme 
un  système  de  morale  ou  de  géométrie,  ne  doivea  t  être  ac- 
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commodées  ni  aa  climat,  ai  aa  nombre,  ni  au  génie,  ni 
aux  moeurs  des  habitant*  des  provinces...  (Les  rameurs  re- 
douhlenl.)  N*est-il  pas  évident  que,  lorsqu^on  donnera  les 
mêmes  lois  à  des  proTioces  aussi  différentes  sous  tous  les 
rapporis  que  la  Provence  et  la  Normandie,  il  arrivera  que 
Tonp  des  deux  sera  mal  gouvernée? 

J'examinerai  les  lois  sur  les  successions  dans  leur  in- 
fluence sur  les  mœurs  des  citoyens,  sur  Pagriculture,  sur 
la  multiplication  des  denrées,  dans  leurs  effets  sur  Tamour 
de  la  pairie,  sur  In  prospérité  nationale  ;  j'examinerai  si  le 
drokde  tester,  tel  qu'il  est  établi  par  les  lois  romaines, 
n*est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la  puissance  pa- 
ternelle, à  qui  Rome  a  dQ  cinq  centfi  ans  de  gloire  et  de 
vertus;  enfin  si  votre  principal  objet  n*est  pas  de  contenter 
le  plus  grand  nombre  de  citoyens;  car  il  est  impossible 
qu*il  existe  un  seul  propriétaire,  un  seul  cher  de  famille, 
qui  ne  soit  satisfait  de  la  loi  qui  étendra  les  droits  de  la 
propriété  jusqu^au  delà  même  des  bornes  de  la  vie.  C*est 
dans  Rome  que  cette  loi  a  pris  naissance.  Vous  en  trouve- 
rez Porigine  dans  ce  sentiment  religieux  qui  respectait  les 
derniers  momenis  de  Thomme,  dans  ceseniiment  politique 
et  civil  qui  voulait  que  tout  citoyen  laissât  en  mourant  un 
citoyen  à  la  patrie.  C'est  à  ce  mélange  de  sentiments  reli- 
gieux et  civils  qu'est  dû  l'usage  des  sobalitutions ,  bien 
digne  de  revivre  chez  un  peuple  libre  ;  de  cette  loi  paterna 
patemis,  materna  maternia,  portée  par  Romulut^  et  dont 
TesprlK  a  été  le  même  que  celui  qui  a  présidé  au  partage 
des  terres^  c'est-à-dire  que  chaque  citoyen  eût  une  pro- 
priété qui  rattachât  à  la  patrie,  et  que  ce  qui  appartenait 
à  plusieurs  ne  pût  sVnglontir  dans  les  mains  d'un  seul. 

Mais,  m*objecie-l-on,  Tinégalité  des  partages  est  un  des 
plus  grands  vices  du  gouvernement;  et  pour  vous  rendre 
cette  inégalité  odieuse  votre  comité  de  constitution  vous 
Ta  représentée  comme  une  conséquence  du  système  féodal. 
Ëh  bien,  voulez- vous  savoir  que  l'inégalité  des  partages  est 
antérieure  de  dnq  cents  ans  à  la  loi  des  fiefs?  Elle  existait 
dans  les  forêts  de  la  Germanie,  dans  les  temps  où  vos  pères 
les  habitaient  (M.  Cazalès  cite  Tacite  et  Montesquieu.) Le 
comité  de  constitution  a  confondu  la  loi  des  liefs  et  la  loi 
salique;  mais  il  n*est  pas  un  paysan  de  Normandie  qui  ne 
lui  apprenne  les  principes  de  cette  inégalité;  car  vousdira- 
t-il,  est-il  juste  qu'une  fille  vifnne  partager  mon  champ, 
à  la  culture  et  par  conséquent  à  la  propriété  duquel  j'avais 
seulement  associé  mes  garçons?  (11  s'élève  des  murmures.) 
Il  n'est  pas  un  paysan  qui  ne  vous  apprenne  ce  que  vous 
ignorez...  Puisque  vous  m'interrompez...  je  veux  dire  ce 
principe  qui  dit  que  celui  qui  n'a  pas  cultivé  n'a  pas  le 
droit  de  recueillir  les  fruits.  Loin  d'avoir  son  origine  dans 
le  système  féodal,  ce  principe  a  pour  base  que  la  propriété 
est  fondée  sur  le  travail;  principe  trop  juste,  trop  sage 
pour  avoir  été  connu  par  vos  comités,  mais  qui  est  connu 
par  tous  les  paysans,  qui  ne  suivent  que  les  règles  du  bon 
sens.  Vingt  siècles  n'en  ont  pu  faire  perdre  la  cmnais- 
sanœ,  etc.  (  La  suite  à  demain,  ) 

iV.  B.  Un  supplément,  qui  paraîtra  demain,  nous  mettra 
à  jour. 

Dans  la  séance  d'hier,  la  discussion  eur  les  successions  a 
été  ajournée.  On  a  repris  celle  de  l'organisation  du  minis- 
tère, et  l'Assemblée  a  décrété  que  «  le  corps  législatif 
pourra  présenter  au  roi  telle  déclaration  qu'il  jugera  con- 
venable sur  la  conduite  des  ministres,  et  même  lui  décla- 
rer qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  » 


La  Morale  univenetle,  tirée  des  livres  sacrés,  rédigée 
pour  la  jeunesse.  A  Paris,  de  l'imprimerie  et  chez  M.  L.-P. 
Couret,  rue  Christine,  n«2;che2  MM.  Leclerc,  libraire, 
rue  Saint&Martin ,  près  celle  aux  Ours;  Méquignon  ju- 
nior, place  Sorbontie,  et  Bailly,  libraire,  rue  Saint-Honoré, 
barrière  des  Sergents. 


SPECTACLES. 

TiiéATBi  Di  LA  Naiioh.— Auj.  la  Coquette  eonigéet 
comédie,  suivie  du  Bouitu  bienfaisant, 
£n  attendant  la  3*  représentation  des  f^ietimes  cMtréee. 


Tfl&ATas  lTàUVt.^Au],Jean'Jaeques  Bottêsean^taCo^ 
lonie^  et  lei  Rigueurs  du  Cloître. 

Samedi  Ja  i'*  représentation  de  Guillaume  Tell^  drame 
lyrique  en  S  actes,  eVi  prose,  mêlé  d'ariettes. 

Ahbigu-Cohiqvb,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.f m 
Deux  Chasseurs  et  la  Latti«r<, opéra tsomique  en  un  acte; 
la  Clochette ,  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes; /a  Bas^ 
eule,  pièce  en  un  acte,  mêlée  d*ariettes>  avec  un  divertis- 
sement. 

En  attendant  Myrtil  et  Lycoris^  opéra  en  un  acte. 

TasATaB  DO  Palais-Rotal.  —  Auj.  Co/ot,  on  le  Fana" 
tisme,en  À  actes  «  en  prose,  suivi  de  Crispin  rival  de 
son  maître  f  en  un  acte. 

En  attendant  CEcole  des  Prêtres. 

TaiiTaBOB  Monsibob.  —  Aui.  la  !'•  représentation  de  il 
Tamburno  no^urno,  opéra  italien,  musique  del  signer 
Paë»iello. 

Demain  la  1"  représentation  de  f/mprimaur,  ou  la  Fête 
de  Franklin,  comédie  en  S  actes,  en  prose.— En  atten- 
dant /  Viaggiatori  feliei^  opéra  italien,  dans  lequel  la  si- 
gnera Moricbelli  reparaîtra  dans  le  rôle  de  Betciua. 

CiBQDB  RATioifAL,  AU  Palais-Rotal.— Auj.  Coneeri, 
Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  Rosine  chantera  une 
scène  de  Piccini  et  un  air  de  Cimarosa.  —  M.  Caillard 
chantera  pour  la  première  fois  un  air  de  la  Caravane, — 
L'ouverture  d^Henri  If^,  et  son  entr'acle. — M.  Caillard 
terminera  par  une  scène  de  Phèdre, 

Ensuite  Aa^  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Incessamment  C Héroïne  française,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc. 

THiATBB  DB  MADBMOisBLLB  MoNTAiffiBB,  au  Palaîs-RoyaU 
—Auj.  la  90*  représentation  du  Sourd  ^  ou  f^ Auberge 
pleine,  comédie  en  8  actes;  précédée  de  la  S4«  de  la  Com- 
mu)iauté  de  Copenhague^  opéra  en  3  actes» 

TfliATBB  rBAHÇAis  cowQDB  BT  LTBiQUB.— Auj.  la  75*  re- 
présentation de  Nieodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Glob  DBS  ETBAifGBas,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou* 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  platt  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PATBMBNTS  DBS  BBNTES  DB  L*HOTBL-DB-VILLB 
DE  PABIS. 
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GAZETTE  NATIONALE  .n  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N*  98.  Vendredi  8  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Munich,  —  Les  relalions  politiques  entre  cette  conr 
et  celle  de  Berlin  n*ont  point  été  interrompues  par  le  dé- 
psrt  de  M.  le  comte  de  Brubl ,  ministre  prussien.  Il  est 
mtê  ici  uo  dkxrgé  d^aOaires  qui  est  accrédité  à  notre  cour 
ëepaift  plosicors  années. 

De  Franefort^  le  29  mars.  —  Le  baron  de  Buhlor, 
coosâller  d*Êtat  de  l'impératrice  de  Russie,  est  arrivé  de 
Ja»7  à  Slotlgaid  pour  y  régler,  dit-on,  des  affaires  de  Oi* 
Biiie;  H  n*j  restera  qu*auianl  de  temps  que  le  prince  Po- 
lemliin  sera  à  Pétersbourg  ;  il  le  rejoindra  ensuite  eh  pre- 
aanl  la  roule  de  Varsovie. 

Le  oooibre  des  pensionnaires  ecclésiastiques,  dans  les 
Etatf  aotriciijeos,  s'est  diminué  Tannée  dernière  de  trois 
cent  qoaraote-sii;  c'est  un  soulagement  pour  la  caisse  de 
lefigioo. 

Le  goQTemement  fait  à  Vienne  roppro?isîonnement  des 
bvnrs  pour  maintenir  le  prix  de  la  viande  à  une  laie  très- 
Dodérèe  ;  Tannée  dernière  il  a  perdu  sur  cet  article  de  con- 
naution  près  de  S  millions. 

ITALIE. 

DtVetdiÊ^  le  S3  mar»,  —  L'empereur  est  attendu  ici 
éoDiio  vers  midi*  ainsi  que  le  roi  et  la  reine  de  Nap}es« 
foi  voyagent  sous  le  nom  de  comte  cl  comtesse  de  Castel- 
Junre.  LL.  UM.  ont  annoncé  qu'elles  étaient  dans  Tin- 
tnlioo  de  garder  le  plus  strict  incognito ,  et  qu'elles  dési- 
laleat  que  la  république  ne  fit  aucune  dépense  à  leur 
Gtcuioo.  On  se  dispose  cependant  à  leur  donner  des  as- 
Mmb«'ées,  des  concerts  et  des  régates  ;  mais  on  n'observera 
iscDneéiiqneite,  et  ces  princes  y  assisteront  comme  sim- 
ple^  particuliers.  Le  procurateur  Pfzaro  est  chargé  par  le 
gpoveinement  de  se  concerter  avec  Tambassadeui  impé- 
râl  pour  procurer  &  l'empereur  et  ft  LL,  MM.  siciliennes 
iMt  ce  qui  pourra  leur  être  agréable  pendant  leur  séjour. 
L'ambassadeur  d'Espagne  auprès  de  la  république  e^t 
parti  dld  il  y  •  deux  jours  pour  voyager  dans  les  Etats 
téaiticos.  M.  le  dievalier  del  Caropos,  secrétaire  de  Tam- 
hasiadc,  reste  chargé  des  affaires  pendant  son  absence. 

Le  sénat  s'esl  assemlilé  samedi  dernier,  et  q  décrété  un 
mprant  de  1  million  de  ducats  courants.  Cet  emprunt  « 
dont  le  bot  est  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat»  doit  être 
<iOTert  pendant  six  mois. 

ANGLETERRE. 

Dt  Lonéra,  —  On  met  toujours  beaucoup  d'activité 
dans  les  préparatifs  de  guerre  à  Portsmoutb.  Les  ouvriers 
de  dianlier  travaillent  à  la  double  tâcbe.  On  a  reçu  ù  Ply- 
aïooih  Tordre  d'embarquer  sur-le-champ  quinze  mille  gai  • 
lom  de  vin  pour  la  flotte  de  Spilhead  ;  on  arme  plusieurs 
nifseaosdo  premier  rang,  mais  on  manque  de  matelots  ; 
le  marins  se  cachent,  et  la  gratification  en  engage  si  peu 
i  K  présenter  qu'on  ne  va  pas  tarder  d'avoir  recours  à  la 
Pfcme.— Le  lord  Hood  arborera  le  pavillon  amiral  sur  te 
''viory,  de  100  canons. 

DÉBATS  DU  PAaLUBNT. 

Mertredif  33  vHArs.  —  Le  roi  Tait  sanctionner  par  com- 
BÎKioo,  dans  la  Chambre  des  pairs,  les  bills  de  discipline 
^or  Tarméi*  et  la  marine,  lebill  relatil  aux  commissaires 
^i  pa^evront  Tiro|)dt  territorial ,  celui  des  annuités  des 
lada,  et  enfin  les  rapport*  de  commerce  entre  la  Grande- 
htlagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ainsi  que  quelques 
iBircs  bUls  d'on  intérêt  moins  générah^ —  On  a  ordonné 
9e  la  traités  conclu»  par  la  Compagnie  avec  le, père  de 
Tîppoo-Salb  seraient  mis  sur  le  bureau. 

Le  oième  jour,  une  dépulation  des  Communes,  con- 
fie par  Curateur,  s*est  présentée  à  la  barre  de  la  Chambre 
>fBte,  pour  être  témoin  de  la  sanctioii  royale  donnée  à 
WrtBts  bilb  admis  par  le  parieme'nt.  —  Le  colonel 
gjya  réclamé  Tiudulgenœ  de  la  Chambre  en  faveur  du 
'<pc9ttrde  rhomme  convaincu  de  paijure  devant  un  co- 

€»•  Série.  ^Tamê  VllU 


mité  d'élection,  et  qui  pour  ce  crime  avait  été  envoyé  ft 
Newgate.  Décidé  qu'il  comparaîtra  à  la  barre,  paiera  une 
amende,  et  sera  mis  en  liberté.  —  Réclamations  conire  le 
Irill  sur  le  commerce  des  grains  ;  la  discussion  afoumée  ao 
4  avril.-^La  Chambre  consent  à  différer  de  quelques  jours 
la  dernière  lecture  du  bill  qui  révoque  les  lob  pénales 
contre  les  papistes.  -*  Des  conseils  se  plaignent,  au  nom 
des  habitants  du  Canada  inrérieur,  de  ce  que  le  parlement 
parait  vouloir  meltre  la  législature  à  la  disposition  des  an- 
ciens habitants,  fort  attachés  aux  anciennes  lois  françaises, 
insuffisante?  pour  la  garantie  des  propriétés  et  le  payement 
des  dettes  de  la  province.  Cette  pétition  est  remise  sur  le 
bureau  ;  M.  Foi  en. demande  le  renvoi  à  un  comité;  M.  Pilt 
insiste  pour  que  le  rapport  du  bill  soit  ajourné  à  huitaine, 
temps  suffisant  pour  prendre  eu  considération,  comme 
elles  le  méritent,  les  objections  des  habitants  du  Canada 
Inférieur.  L'aldrrman  WatMXi  attaque  le  bill  même;  mais 
la  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  passe  commeà  Tor^ 
dinaire,  et  la  discussion  ultérieure  est  remise  au  ftO. 

HOLLANDE. 

D^Àmêterdam,  le  M  mart.^-^  Les  lettres  de  Hambonrg, 
du  23  de  ce  mois,  contiennent  les  particularités  suivantes  : 
•  Après  quelques  jours  de  printemps  fort  agréables,  la 
Journée  d'hier  fut  désastreuse.  Dès  le  matin  nous  eûmes 
un  fort  vent  du  sud-ouest,  qui  vers  le  soir  se  changea  en 
une  violente  tempête,  et,  prenant  sa  direction  au  nord- 
ouest,  occasionna  une  marée  et  inondation  si  haute,  si 
rapide,  que  l'élévation  de  l'eau  surpassait  de  cinq  à  six 
pouces  celle  de  Tannée  1756.  Divers  quartiers  de  la  ville 
se  trouvaient  inondés.  Plusieurs  caves,  boutiques,  ateliers 
et  magasins,  dans  les  endroits  les  plus  exposât,  étaient 
remplis  d'eau,  laquelle  s'ouvrit  même  un  passage  et  se 
précipita  ft  travers  quelques  maisons.  Le  dommage  occa- 
sionné par  cette  catastrophe  est  d'autant  plus  grand  que  la 
haute  marée  afflua  avec  une  telle  rapidité  pendant  la  nuit 
que  Ton  ne  put  presque  rien  sauver,  que  même  deux  en- 
fants périrent  dans  une  cave.  Beaucoup  de  bétail  aussi 
s'est  noyé.  La  perte,  selon  une  estimation  modérée,  est 
évaluée  à  environ  i60,000  écus.  Par  bonheur,  plasieors 
navires  marchands ,  arrivés  pcq  auparavant,  n'avaient  pas 
encore  débarqué  leurs  cargaisons,  sans  quoi  le  dommage 
essuyé  dans  les  magasins  dkt  été  beaucoup  plus  coosidé* 
rable.  Quant  aux  navires  même,  ils  ont  peu  souffert.  La 
ville  d'Altona  et  les  environs  n'ont  pas  étéépaTgnés  davan- 
tnge.  Un  chaufour,  éloigné  b  une  petite  distance  de  cette 
dernière  ville,  et  dans  lequel  l'eau  atteignit  la  chaux  vive, 
s'enflumma  et  fut  réduit  en  cendres;  dans  la  ville  même 
quaire  des  plus  grands  fours  de  boulangerie  croulèrent  ; 
quantité  de  digues  d'alentour  n'ont  pu  résister  aux  violents 
efforts  de  la  haute  marée,  et  toute  la  campagne  ne  forme 
qu'une  espèce  de  lac  A  Hambuurg  l'écluse  s'est  fort  bien 
soutenue,  quoique  l'eau  ait  coulé  par-dessus.  Les  nou- 
velles du  Hoistein  ne  sont  guère  plus  consolantes;  car 
autour  d'Elmshorn  et  de  Gluckstndt  le  plat  pays  se  trouve 
presque  entièrement  submergé  :  la  désolation  est  générale» 
et  la  perte  immense.  • 


FRANGE. 

De  Parlé,  —  Le  navire  U  Paquebot ,  de  Bordeaux,  da 
port  de  500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux  directe- 
ment pour  le  Cap -Français  du  15  au  20  avril ,  et  prendra 
du  fret  et  des  passagers  qui  seront  commodément  logés, 
ayant  dunette  à  galerie  et  logement  très-grand  et  très- 
agréable  pour  les  recevoir.  S'adresser,  à  Paris,  ft  M.  J.-D. 
Salom ,  banquier,  rue  Boucher,  n*  35;  et  à  Bordeaus ,  ù 
MM.  Lange  frères,  armateurs  dudit  navire. 

Département  du  Nord,  ^  Lille ,  2  avriU 

Les  membres  du  département  du  Nord ,  qui  étaient  ve- 
nus se  placer  à  Lille  à  l'époque  de  l'émeute  de  Douai, 
sont  retournés  hier  matin  dans  cette  ville,  poar  y  conti- 
nuer les  travaux  de  Tadmiuistralion  publique  dont  ils  sout 


62 


chargés.  Les  réglmeato  de  ViDUroille,  iDhnterle»  et  de 
Be^tançon,  aitiilerie,  doDt  oo  accusait  quelques  toldati 
d^aTOir  beaucoup  contribué  au  soulèvement  des  Douai- 
siens,  sont  partis  hier  de  Douai ,  le  premier  pour  se  rendre 
au  Queiusoy,  le  second  à  La  Fère.  Les  braves  soldats  de  ces 
deux  corps  ont  chassé  avant  leur  départ  ceux  qui  avaient 
concouru  à  («ivoriser  cette  émeute. 

BULLETIN 

DB  L'ASSBMBLÉB  NAlTIÔNALB. 
Présidence  de  M.  Tronehet. 

SDTTB  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  5  AVRIL. 

Suite  de  la  diecuisifm  eur  le$  inégtditée  dan$  le$ 
tueeessione^résuUant'jie  lavolontéde  Chomme, 

Suile  de  Vopim<m  de  M.  Ca$alê$. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  lois  sur  les  succes- 
sions en  général ,  qne  la  loi  patenta  palemie  en 
particulier  et  que  Vinëgalild  des  partages  sont  des 
institutions  purement  républicaines,  par  lesquelles 
les  législateurs  ont  voulu  donner  au  patrimoine  des 
citoyens  cette  fixité  qui  empêchât  que  les  biens  de 
plusieurs  familles  ne  fussent  cumulés  dans  une 
seule.  Ainsi  votre  comité,  égaré  par  sa  haine  pour  Je 
régime  féodal,  ressemble  à  ces  anciens  paladins  qui 
se  nattaient  avec  des  fantômes  ;  il  les  combat  jusque 
dans  les  institutions  qui  lui  sont  le  plus  étrangères  ; 
il  lui  afaiie  Tinégalite  des  partages,  tandis  que  cette 
inégalité  a  devancé  en  France  de  plusieurs  siècles  le 
régime  féodal ,  etc. ,  etc. 

Je  n*exa minerai  pas  la  loi  sur  les  successions  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  naturel.  •  Le  droit  naturel, 
dit  Montesquieu,  impose  au  père  Fobligation  de 
nourrir  ses  enfants,  mais  non  pas  de  les  laire  ses  hé- 
ritiers. *  Le  partage  des  terres  ayant  une  influence 
direct  sur  Tinterét  public,  c'est  sous  r«ipport  que  je 
vais  l'examiner.  Le  plus  important  de  ces  rapports 
est  celui  qui  lie  Thomineà  sa  patrie  par  l'amour  de 
la  propriété.  C*est  par  Tamourde  la  propriété  qu-'on 
s^élève  à  l'amour  de  son  pays  ;>c'est  par  l'amour  de  sa 
famille  qu*on  s'élève  à  l'smour  de  ses  concitoyens.  II 
fautquelapropriétéaitcettefixitéquiattachernomme 
h  la  vie.  Or,  à  c[uoi  tendrait  ce  partage  égal,  cette  divi- 
sion de  propriétés?  Chaque  uorlion  de  terre  ne  suf- 
firait plps  pour  nourrir  celui  qui  la  posséderait. 
(Violents  murmures!)  A  la  mortdechaaue  chef  de 
amille  on  serait  obligé  de  vendre  son  champ  pour 
en  pnrtager  le  produit ,  ou  de  le  morceler  ;  dans  ce 
dernier  cas,  l'attachement  à  la  propriété,  l'amour  de 
la  patrie  est  détruit  dans  ses  éléments;  dans  le  pre- 
mier, on  verra  s'établir  de  grandes  propriétés  aussi 
nuisibles  que  les  petites;  car  lorsque  toutes  les  for- 
tunes sont  dans  un  petit  nombre  de  mains,  un  grand 
nombre  de  citoyens  sont  indifférents  à  la  chose  pu- 
blique (on  ap|)laudit)  et  ne  sont  pas  même  citoyens. 
Toutes  les  lois  doivent  donc  tendre  à  donner  aux 
propriétés  cette  fixité  oui  prévienne  les  deux  incon- 
vénients que  je  viens  ainaiquer,  etc.. 

En  examinant  maintenant  le  droit  de  tester  sous 
If  rapport  de  la  culture  et  de  la  pins  grande  multi- 
plication des  denrées,  il  vous  est  facile  de  voir  que 
toutes  les  lois  que  vous  pourrez  faire  à  cet  égard  se- 
ront utiles  ou  funestes,  selon  la  nature  des  terrains. 
Dans  les  terres  d'une  culture  recherchée,  la  division 
i\ûs  propriétés  serait  utile  ;  mais  dans  les  pacages, 
dans  les  pays  de  forêts,  dans  tous  ceux  où  la  nature 
des  exploitations  exige  de  grands  frais,  la  division 
des  propriétés  en  serait  la  ruine.  C'est  d'après  ce 
principe  qu*en  Angleterre  l'inégalité  des  partages 
est  admise  ;  c'est  par  ce  principe  qu'elle  doit  l'clre 
d.'ins  une  partie  de  vos  provinces.  Demandez  aux 
Bourguignons  ce  qu*avec  la  division  des  propriétés 
deviendraient  leurs  vignobles;  ils  vous  répon- 


dront que  cette  branche  de  commerce  serait  anéan- 
tie. (M.  Cazalès  examine  les  lois  nécessaires  aux 
différentes  espèces  de  terrains,  depuis  ceux  de  la 
Bresse  jusqu'à  ceux  des  Antilles.)  Si  vous  examinez 
maintenant  ces  mêmes  lois  sous  le  rapport  du  corn-  « 
merce,si  vous  considérez  les  progrès  de  findustric 
dans  nos  pays  de  droit  écrite  en  Angleterre,  où  les 
mêmes  lois  testamentaires  sont  admises,  vous  juge- 
rez de  leur  utilité.  Enfin,  lorsque  l'impOt  ne  peut 
atteindre  que  le  superflu,  il  est  impossible,  avec  des 
propriétés  trop  divisées  »  de  concevoir  l'impôt  di- 
rect, il  est  impossible  de  concevoir  de  grandes 
améliorations  dans  les  terrains;  les  manufactures 
manqueront  et  d'ouvriers,  et  de  consoiftmateurs,  et 

d'hommes  pour  les  exploiter (  M.  Caialès  entre 

encore  dans  de  très- volumineux  développements  sur 
l'influence  funeste  de  la  division  des  propriétés  sur 
Tagriculture  et  le  commerce.) 

Etablissons  la  loi  romaine  par  tout  le  royaume, 
avec  les  exceptions  qu'exigent  les  circonstances  et 
les  convenances  locales.  Ne  balançons  pas  de  confier 
aux  propriétaires  la  loi  des  exceptions.  La  faculté  de 
tester ,  laissée  par  la  loi  romaine  aux  pères  de  fa- 
mille, est  la  conséquence  nécessaire  de  la  puissance 
paternelle ,  que  sans  doute  vous  ne  voulez  pas  dé- 
truire. C'est  par  cette  faculté  qifils  régissent  leur 
famille  et  qu'ils  en  obtiennent  du  respect.  Ceci  tient 
essentiellement  au  système  de  Téducation ,  et  c'est 
par  l'éducation,  dit  Jean-Jacques  Bousseau,  que  les 
Athéniens  firent  de  si  grandes  choses.  Chaque  mai- 
son était  une  école ,  et  un  |)ère  de  famille  était  plus 
craint  dans  sa  famille  que  le  magistrat.  Si  quelqu'un 
doutait  de  Theureuse  influence  de  Téducation,  qu'il 
vienne  dans  ces  heureuses  contrées  des  provinces 
méridionales,  où  le  père  de  famille  ne  meurtjamais. 
Celui  qui  lui  succède  le  remplace  dans  ses  affections 
comme  dans  ses  dcoits.  11  est  sans  exemple  dans  ces 
contrées  que  la  maison  du  fils  aîné  ne  soit  pas  la 
maison  commune  de  toute  la  famille;  et  s'il  en  était 
un  seul  qui  s'y  refusât,  il  serait  repoussé  avec  hor- 
reur. Comparez  ces  mœurs  avec  celles  du  pays  que 
nous  habitons  :  les  tribunaux  y  retentissent  de  scan- 
daleux débats  entre  les  pères  et  les  enfants  ;  ces  der* 
niers  ne  conservent  ni  respect  ni  égard  pour  des  pa- 
rents dont  la  morale  leur  déplatt  et  dont  la  longue 
vie  les  importune.  L'orgueil  d*une  fuite  indépen- 
dance a  détruit  en  eux  les  plus  doux  sentiments  de 
la  nature.  Législateurs  d'une  nation  corrompue... 
(Un  cri  d'indignation  se  fait  entendre  dans  la  partie 
gauche  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribune^.— P/u- 
sieurs  voix  des  ttibwnes  :  A  bas  !  à  bas  !)  On  a  blas- 
phémé la  puissance  paternelle;  et  cependant,  où 
trouvera-t-on  des  moyens  plus  sûrs  pour  régénérer 
les  mœurs?  Ces  aperçus,  quoique  présentés  en  masse, 
doivent  fournir  une  abondante  matière  de  réflexions 
à  ceux  qui  savent  douter,  et  qu'une  présomptueuse 
ignorance  ne  rend  pas  inaccessibles  à  toutes  les  rat- 
sons.  Si  vous  détruisez  la  faculté  de  tester,  il  n'y  a 
pas  un  propriétaire  qui ,  par  le  seul  fait  de  cette  loi, 
ne  devienne  ennemi  de  la  révolution.  Vous  ne  savez 
pas  à  quel  point  de  désespoir  vous  réduirez  les  pro- 
vinces méridionales.  Rappelez-vous  que  vous  avez 
été  esclaves  quatre  cents  ans,  parce  que  vos  ancê- 
tres ont  abusé  d'un  moment  de  liberté.  Que  cet 
exemple  vous  eftraie  I  Ne  vous  ôtez  pas  des.lois  qui 
depuis  deux  mille  ans  régissent  nos  pro? inces.  (P/ii- 
siturs  vpix  :  Ce  sont  les  provinces  elles-mêmes  oui 
le  demandent.)  (1  est  vingt  personnes  hors  d'état 
d'avoir  aucune  conception  qui  m'interrompent  sans 
cesse  :  il  n'y  a  rien  de  si  bête  que  cette  manière.  Je 
conclus  à  ce  que  l'Assemblée  déclare  que  tout  le 
rovaume  sera  régi  par  la  loi  romaine. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

(La  séance  du  soir  après  la  suivante.) 
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SÊA5CE  DU  MEBCBEPI  6  AVRIL. 

Sur  le  compte  rendu  par  M.  Gossiu,  le  décret  sa!- 
Tant  est  adopté: 

•  L*A«cinblée  D8lionaIe«  après  avoir  entendu  le  rap- 
MVt  da  coDilé  de  conalitotion ,  déclare  nulle  rètection  de 
M.  Qainet  comme  suppléanl  du  tribunal  du  district  de 
Keufdiâieaa  ;  déclare  en  outre  comme  non  arenue  la  dé« 
iibèralioQ  do  directoire  do  département  des  Vosgcti  qui  ar- 
rête que  M,  Quinel  doit  remplacer  M.  Garnier,  nommé 
commissaire  du  roi,  et  décrète  que  M*  Floriot»  suppléant, 
obtiendra  des  lettres-patentes  en  quaUté  (|e  juge  de  ce 
tribunal ,  à  U  place  de  M.  Garnier.  » 

»  Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  loi  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique  d*un  arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  TBure,  du  h  du  courant,  sur 
ravtf  de  révËqoe  du  même  département  et  du  directoire 
de  district  d'Bvreoi ,  relatitemrnt  à  la  furmaiioo  et  cir- 
conscription de  la  paroiise  catbédraie  de  la  ville  d'Evreai, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art,  l<^  Il  n'y  anra  dans  la  vlllo  d'Bvreoi  que  la  seule 
paroisse  cathédrale,  dont  Tarrondissemen  sera  formé  du 
terrifoire  des  oeuf  paroisses  de  Saint-Germain,  Saint-Aqui- 
tin,  la  Ronde,  Saint-Denis,  Saint  ^Nicolas,  Saini-GiUes, 
Saint-Thomas,  Sainl-Pieire  et  Saint-Léger,  lesquelles  sont 
et  demeorent  supprimées. 

«  H.  Le  territoire  de  la  paroisse  d*EVreux  sera  borné 
sa  nord  par  le  territoire  des  paroisses  et  munidpatités 
d*Aviron  et  de  Gravigny,  au  sud  par  celui  de  la  paroisse 
ftiDUBicipaliiéde  Gautille  et  d^Asnières,  et  à  Prst  par  le 
lerriioiie  des  paroisses  et  municipalités  de  Parville  et  da 
Coudrai. 

•  111.  Les  deux  églises  de  Saint-Germain  et  de  Saint- 
L«ser  seront  conservées  comme  succursales  de  la  paroisse 
épi<«opale. 

«  IV.  Soot  également  conservées ,  mais  seulement 
nmme  oratoires,  les  deui  églises  de  Saini-Taurin  et  des 
Capodos.» 

^  H.  Camus  fait,  au  Dom  du  comité  central  de  li- 
qnidatioQ,  une  proposition  qui  est  adoptée  eu  ces 
Xamts: 

•  L'Assembla  nationale,  ool  le  rapport  de  aon  comité 
centrai  de  liquidation,  décrète  que  les  porteurs  des  billets 
an  ct-dcvaDt  administraleurs  des  domaines,  qui  tont  par- 
tie de  l'arriéré  de  la  dette  de  l'Etat ,  seront  tenus,  pour  en 
obtenir  le  payement,  de  les  rapporter  au  bureau  des  ci- 
devant  adminiatreteors,  pour  être  vus  et  timbrés,  avant 
^éire  présentés  dans  les  bureaux  des  commissaires  du  roi, 
à  radffliaistratioQ  de  la  caisse  de  Textraordioaire.  • 

V.  PftuAHOK  :  Une  vérité  qui,  comme  la  lumière, 
se  voit  sans  <ju'on  la  regarde,  c'est  que  le  père  est  le 
premier  magistrat  de  sa  famille  ;  c'est  que  cette  ma- 
gistrature aussi  ancienne  que  le  monde ,  et  sur  la- 
quelle h  pensée  s*arrête  avec  tant  de  douceur,  doit 
6re  modérément  armée  du  droit  de  punir  et  de  ré- 
compenser. 11  ne  lui  faut  sans  doute  ni  hache ,  ni 
liclfors,  mais  un  frein  pour  contenir  dans  ses  limites 
le  61s  (^uî  serait  tenté  ^'en  sortir,  mais  un  prix  à 
donner  a  celui  qui  a  soigné  et  consolé  sa  vieillesse 
qae  ses  autres  enfants  ont  négligée.  Nul  danger  à  le 
«vêtir  de  ce  pouvoir,  non -seulement  parce  que 
lamour  paternel  est  le  plus  profond  et  le  plus  deli- 
Qenx  sentiment  de  la  nature,  mais  parce  que  fe  père 
s'sime  lui-même  dans  son  61s,  et  qu'en  général, 
pour  les  enfants,  le  lien  de  Tespérance  est  aussi  fort, 
pour  le  moins ,  que  celui  de  la  reconnaissance.  Qu'il 
^nt  de  son  virant ,  répondra-t-on  d*abord ,  et  ie 
^viendrai  volontiers  que  la  vraie  libéralité  est  la 
^tion  entre-vifs.  Mats  plus  d'un  père  se  trouve 
«as  une  sttaation  trop  étroite  pour  pouvoir  s'iihpo- 
Kr  dfs  priva tionS|  et  le  priverek-vous  du  droit  d'être 
«béral  et  juste  précisément  parce  qu'il  n'est  pas  ri- 
««?  Pins  d^une  expérience  a  appris  aux  vieillards 
«luel'on  était  un  peu  négligé  lorsque  l'on  avait  don- 
aé  tout, et  ils  sont  asses  généralement  pleins  de  cette 
i^t ainsi, dépouiller  an  père  da  droit  détester. 


c'est  le  priver  de  la  prérogative  la  plus  précieuse  et 
la  plus  utile  aux  mours ,  puisque  ce  serait  évidem- 
ment affaiblir  le  pouvoir  paternel ,  et  une  loi  qui  lui 
ravirait  ce  droit  aurait  contre  elle  l'autorité  de  la 
raison  universelle  appuyée  de  quarante  siècles  ;  car 
si  c'est  Solon  qui  a  introduit  les  testaments  dans  Athè- 
nes ,  ce  n'est  sûrement  pas  lui  qui  les  a  inventés. 
Quatre  objections  s'élèvent  contre  ce  droit  en  lui- 
même  :  la  première  est  la  crainte  de  l'abus ,  même 
de  la  part  d'un  bon  père,  qui  n'est  pas,  après  tout, 
sans  passions,  et  qui  peut  malheureusement  tester 
dans  un  moment  où  elles  l'agitent  ;  la  seconde  est 
l'existence  connue  de  quelques  mauvais  pères;  la 
troisièiue  est  le  danger  d'environner  la  vieillesse 
d'intrigants  qui  spéculent  sur  l'instant  oà  ils  pour- 
ront faire  signer  un  testament  qu'ils  combinent  avec 
un  notaire  ;  la  quatrième  enfin  est  que  c'est  donner 
à  l'homme  le  droit  de  commander  après  sa  mort. 

La  première  est,  dans  mille  ocoasions,  une  calom- 
nie contre  la  nature  ;  et  à  qui  se  fiera-t-on ,  grand 
Dieu  I  si  l'on  se  défie  d'elle  ?  Mais  d'ailleurs  on  rend 
l'abus  impossible  en  traçant  autour  du  père  un  cercle 
dont  on  ne  lui  permettra  pas  de  sortir;  la  seule 
question  est  de  savoir  quel' en  sera  le  diamètre.  En- 
suite vous  attaquez  le  principe  par  le  côté  des  ex- 
ceptions. 1^  Les  exceptions  sont-elles  et  assez  fré- 
quentes et  assez  fortes  pour  être  aperçues?  Est-on 
bien  sûr,  est-il  bien  établi  que  les  testaments  dont 
on  s'est  plaint  étaient  des  monuments  de  colère  ou 
d'injustice?  Quand  rdnie  d'un  père,  cette  âme  ton-  ^ 
jours  ouverte  aux  impressions  de  la  tendresse,  vient  ' 
à  se  fermer,  croyez- vous  que  ce  soit  sans  motifs? 
Croyez-vous  que  le  premier  besoin  de  cet  être-là  ne 
soit  pas  d'être  père?  La  nature  en  a-t-elle  donné  un 
seul  à  l'homme  qui  soit  et  plus  pressant  et  plus 
agréable  à  satisfaire  ?  2o  Si  les  pères  dont  les  testa- 
ments ont  été  attaqués  avaient  pu  être  rappelés  à  la 
vie  et  faire  certaines  révélations,  quelle  terrible  ré- 
ponse ils  eussent  fourni  contre  les  ennemis  des  testa* 
ments!  Encore  une  lois,  de  quoi  ne  vousdéfierez-vous 
pas  si  vous  vous  défiez  de  la  nature?  Qu'elle  est  tou- 
chante dans  sa  colère!  N'a vez-vous  pas  applaudi  cent 
fois  au  théâtre  à  l'élan  de  ce  père  qui ,  après  avoir 
dit  à  son  fils,  qui  vient  de  franchir  les  bornes  envers 
lui  :  «  Sortez!  je  vous  donne  ma  malédiction ,  •  s'a- 
percevant  que  ce  fils  obéit ,  se  précipite  vers  lui  et 
lui  crie  :  •  Où  vas-tu,  malheureux? «Si  ce  trait  vous 
a  toujours  émus,  c'est  qu'il  était  l'imitation  vraie  de 
la  nature. 

11  y  a  de  mauvais  pères;  oui ,  comme  il  y  a  des 
hommes  auxquels  la  nature  a  oublié  de  donner  un 
cœur.  Le  législateur  les  lait-il  entrer  comme  élément 
dans  ses  calculs  ?  Un  mauvais  père  est  une  erreur  de 
la  nature  et  ressemble  fort  à  un  monstre  ;  or  l'exis- 
tence des  monstres  est -elle  une  juste  obiection 
contre  la  Providence  ?  Et  que  dirait-on  de  celui  qui 
partirait  de  l'existence  du  serpent  à  sonnettes  pour 
nier  la  sagesse  et  la  bonté  du  Créateur?  Que  pro- 
duirait une  loi  qui  refuserait  à  un  père  le  droit  de 
tester  jusqu'à  une  juste  mesure?  Elle  inviterait  à  la 
fraude,  et  elle  conduirait  au  parjure. 

Un  père  qui  aurait  deux  fils,  dont  l'un  aurait  rem- 
pli sa  vie  de  consolation  et  l'autre  d'amertume ,  et 
qui  voudrait  laisser  au  premier  une  récompense  lé- 
gitime de  sa  piété  filiale,  ou  lui  aliénerait  un  de  sts 
immeubles,  ou  en  achèterait  un  sous  son  nom,  ou 
reconnaîtrait  lui  devoir  une  somme  quelconque,  s'il 
était  établi  ou  chef  de  famille  lui-même,  Voilà  donc 
un  eerme  d'immoralité  que  la  loi  jetterait  dans  toutes 
les  familles. 

A  cOté  de  ce  grand  inconvénient  se  place  celui  de 
l'indépendance  absolue  des  fils,  indépendance  que 
tous  les  peuples  libres  ont  regardée  comme  mortelle 
pour  les  mcrurs  publiques.  Tous  avaient  cru  devoir 
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donner  deux  contre-poids  aux  passions  des  hommes  : 
le  premier  était  la  censure  exercée  par  les  vieillards, 
et  qui  était  un  germe  de  force  ;  le  second  était  le 
pouvoir  trop  absolu  sans  doute  qu'ils  avaient  donné 
aux  pères  sur  les  enfants,  et  qui  certainement  en 
était  un  autre.  Le  peuple  chinois  n'a  passé  pour  le 
plus  sage  du  globe  que  parce  qu'il  est  le  seul  oii  l'es- 
prit de  famille  soit  un  principe  d'Etat  et  un.culte  de 
religion. 

Un  homme ,  répondra-t-on ,  commandera  donc 
après  sa  mort!  L'objection  n'est  pas  très-imposante. 
Je  puis  donner  entre-vifs ,  et  stipuler  que  le  dona- 
taire ne  jouira  qu'à  une  époqueque  je  déterminerai, 
et  à  la  révolution  de  tant  d'années.  Rien  de  plus  per- 
mis :  or  quelle  différence  bien  nette  y  a-t-il  à  étaolir 
entre  cette  donation  et  un  testament?  Je  pouvais 
donner  le  jour  même  où  j'ai  testé ,  je  pouvais  don- 
ner la  propriété  nue ,  en  indiquant  le  jour  auquel 
l'usufruit  s*y  réunirait.  Que  (ais-je  par  mon  testa- 
ment? J'indique  le  jour  de  mon  décès  pour  celui  de 
la  jouissance  de  l'être' à  qui  je  donne.  Seulement  je 
ne  dispose  pas  d'une  manière  irrévocable  ;  mais  à 
cela  près  la  disposition  est  exactement  la  même.  Je 
me  réserve  le  droit  de  méditer,  et  de  voir  si  celui  sur 
lequel  je  verse  mon  bienbit  continue  à  en  être  di- 
gne. Je  ne  commande  j)as  après  moi  ;  cela  a  signitié 
seulement  que  celui  à  qui  je  donne  n'a  action  que 
du  moment  où  j'ai  fermé  les  yeux.  Prenons  un 
exemple  bien  ordinaire  et  bien  commun.  Pierre  est 
au  chevet  de  mon  lit  à  l'instant  où  je  vais  perdre  la 
vie.  Je  lui  dis  :  Dès  que  je  ne  serai  plus,  vous  pren- 
drez mon  diamant,  çiui  vaut  10,000  liv.,  je  suppose, 
et  vous  le  donnerez  à  Paul,  mon  ami.  Je  meurs,  et  il 
exécute  ma  volonté.  Direz-vous  que  par  là  j'ai  com- 
mandé après  moi  ?  Et  cruelle  différence  y  a-t-il  entre 
disposer  verbalement  d'un  diamant  de  10,000  livres, 
ou  par  écrit  d'un  immeuble  de  même  prix?  Je  con- 
çois et  j'avoue  que  celui  qui  faisait  une  substitution 
commandait  après  lui  ;  mais  peut-il  être  question  de 
ces  dispositions  bizarres  d'après  laquelle  la  famille 
subsistait  dans  un  seul  homme?  11  n'y  a  plus  de 
castes,  plus  de  familles  proprement  dites;  il  ne  s'agit 
9lus  de  faire  des  tiges.  Depuis  que  vous  avez  nivelé 
es  hommes  et  les  droits,  on  ne  doit  plus  parler  que 
de  dispositions  de  justice  et  de  bienfaisance.  Par 
votre  droit  de  tester  vous  entourez  \l  vieillesse  et 
les  infirmités  d'intrigants  qui  spéculent  sur  l'instant 
où  un  citoyen  pourra  disposer  ;  vous  jetez  par  là  une 
immense  hypocrisie  dans  les  familles;  le  frère  de- 
vient Tennemi  secret  de  son  frère,  et  le  parent  celui 
de  son  parent.  Je  réponds  :  i^  décrétez  que  tout 
testament,  pour  être  valable,  sera  antérieur  de  deux 
mois  à  la  mort  :  la  loi  sera  sage  et  rarement  nuisi- 
ble. Deux  mois  sont  une  proportion  raisonnable,  et 
un  testament  qui  n'a  pas  celte  date  est  très-proba- 
blement fait  dans  la  dernière  maladie.  Par  cette  pré- 
caution vous  empêcherez  les  intrigants  de  prospérer. 
20  Décrétez  ensuite  que  chaque  citoyen  sera  tenu  de 
renouveler  son  testament  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ; 
alors  vous  êtes  sûrs  que  vous  posséderez  la  vraie  vo- 
lonté du  testateur.  Quand  l'homme  prend  la  place 
de  la  loi,  il  faut  qu'il  y  ait  de  la  maturité  dans  son 

firocédé ,  et  le  législateur  fait  un  acte  de  sagesse  en 
ui  disant  :  Vous  relirez  votre  testament,  vous  répé- 
terez votre  ordre  tous  les  cinq  ans  ;  je  ne  vou»  ac- 
corde qu'a  cette  condition  le  droit  de  commander. 
Par  là  l'intrigue  est  déconcertée ,  et  ses  combinai- 
sous  porteront  presque  toutes  à  faux.  Mais  qu'est-ce 
que  cette  crainte  de  l'intrigue  et  de  l'hypocrisie,  si 
vous  la  comparez  à  l'insubordination ,  et  dans  nu 
âge  que  l'on  peut  appeler  la  zone  torride  ?  Répondre  i 
qu'il  se  fera  une  révolution  dans  les  mœurs,  c'est  | 
opposer  à  l'expérience  des  siècles  un  roman  de  philo-  i 
Sophie.  Il  faut,  pour  la  réaliser,  commencer  par  aller  | 
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habiter  un  autre  globe  ;  jusque-là  nous  devons  espé- 
rer que  les  mœurs  s'épureront;  mais  ce  n'est  pas  sur 
une  espérance  que  l  on  peut  asseoir  une  loi.  Com- 
bien tous  les  spéculateurs  malhonnêtes  n'exerce- 
raient-ils pas  leurs  talents  sur  des  fils  de  famille 
auxquels  ils  connaîtraient  une  fortune  assurée  d'une 
manière  immuable  !  quel  jeu  cela  ne  donnerait-il 
pas  aux  passions?  Tout  dicte  donc  qu'il  faut  conser- 
ver au  père  le  droit  de  disposer  ;  mais  où  seront  pour 
lui  les  Colonnes  d'Alcide  ?  Sans  doute  la  disposition 
du  droit  romain  ne  convient  ni  à  nos  mœurs,  ni 
même  à  la  justice.  Ce  n'est  pas  une  bonne  chose  eu 
général  que  l'absence  des  bornes ,  et  il  ne  faut  pas 
qu'un  pouvoir  soit  à  peu  près  indéfini.  S'il  pouvait 
V  avoir  ua despotisme  tolérable,  ce  serait  celui  de 
la  nature;  mais  celui-là  même  ne  vaut  rien.  Le  droit 
commun  coutumier  avait  fait  une  espèce  de  transac- 
tion entre  la  puissance  paternelle  et  le  droit  des  en« 
fants,  la  légitime  était  la  moitié  de  la  portion  hé- 
réditaire ab  intestat.  Cela  pouvait  convenir  à  nos 
iaees  d'alors  ;  mais.cèla  n'est  plus  d'accord  avec  nos 
idées  d'aujourd'hui  :  les  limites  doivent  être  plus 
étroites. 

Il  paraîtrait  d'abord  assez  simple  d'interdire  à  un 
père  Indisposition  de  ce  qu'il  ^  reçu  de  ses  père  et 
mère ,  en  lui  abandonnant  la  libre  disposition  des 
produits  de  son  industrie.  Mais  d'un  côté  ce  serait 
laisser  subsister  entre  les  biens  des  distinctions 
qu'il  importe  d'eftacer,  et,  de  l'autre,  celui  qui  n'au- 
rait aucun  bien  industriel  serait  prive  du  droit  de 
It'Sler,  et  celui  qui  n'aurait  que  de  ces  biens-là  se- 
rait une  manière  de  despote,  ou  pourrait  l'être.  C'est 
donc  sur  la  masse  de  la  fortune  que  doit  porter  la 
faculté  de  disposer.  Le  projet  du  comité  réduit  cette 
faculté  à  une  part  d'enfant;  mais  la  proportion  est 
sensiblement  trop  faible.  Un  père  qui  aurait  dix  en- 
fants ne  pourrait  disposer  que  d'un  onzième ,  et 
alors  le  droit  de  tester  serait  illusoire,  ou  à  peu  près. 
Cette  mesure  cesse  à  la  fois  d'être  un  aliment  pour 
la  bienfaisance  et  un  frein  contre  les  écarts  des  en- 
fants. Si  la  France  n'était  composée  que  de  pays 
coutumiers,  je  proposerais  de  n'accorder  la  disposi- 
tion que  du  cinquième  au  quart  ;  mais  quel  désor- 
dre ne  jetterait  pas  peut-être  cette  réduction  dans  les 
parties  de  1  empire  régies  par  les  lois  romaines.  Elles 
ne  sont  pour  le  surplus  du  royaume  que  des  étrangè- 
res que  l'on  ne  naturalise  que  lorsque  les  lois  indigè- 
nes sont  muettes;  mais  là  <  Iles  ont  leurs  racines  dans 
le  cœur  des  habitants  ;  elles  font  partie  des  mœurs, 
elles  forment  une  espèce  de  foi  domestique  autant 
que  nationale  ;  et  si  vous  dérangez  brusquement 
1  économie  dt  tous  ces  rapports-là ,  quel  trouble  ne 
jetez-vous  pas  dans  le  sein  de  chaque  famille  !  Celte 
considération  me  décide  à  proposer  la  libre  disposi- 
tion du  quart  au  tiers  en  ligne  directe,  soit  en  faveur 
des  enfants,  soit  au  profit  àes  étrangers. 

Observez  que  le  jugement  paternel  mérite  aujour- 
d'hui plus  de  confiance  et  doit  en  inspirer  davantage 
que  dans  l'ancien  régime.  Dégagé  des  entraves  que 
mettaient  à  ses  disp(»sitions  les  préjugés  de  la  no- 
bi'^sse  et  les  prérogatives  de  l'aînesse,  le  père  ne 
disposera  plus  qu  en  faveur  de  celui  de  ses  enfants 
qui  sera  le  plus  digne  de  ses  dons;  il  n'y  aura  plus 
ae  ces  testaments  écrits  bien  plus  sous  la  dictée 
de  l'orgueil  que  sous  celle  de  la  nature  ou  de  1  a- 
mour.  Que  pouvcz-vous  risquer  en  lui  accordant 
une  juste  portion  de  pouvoir?  la  plus  sage  des  lé- 
gislations n'est-elle  pas  celle  oui  honore  le  plus  la 
nature  et  qui  consacre  le  plus  rautorité  paternelle? 
Un  fils  a-t-il  donc  besoin  du  ressort  de  l'intérêt 
pour  chérir  et  respecter  son  père?  Cela  peut-être 
exact  dans  un  certain  sens,  et  pour  beaucoup  de  fils; 
mais  c'est  avec  ces  généralités  et  ces  théories-là  que 
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les  médecins  raisonnears  expëdient  leurs  malades; 
on  ne  peut  leur  redire  assez  :  MetMurt ,  la  prati" 
que,  la  pruliquB!  elle  sourît  souvent  à  la  vue  d'un 
docteur.  Je  me  réduis  à  un  mot  :^e  que  Je  propose 
est  un  Trein  de  plus,  et  il  n'y  en  a  pas  trop. 

J'adopterais  pour  la  ligne  collatérale  la  disposi- 
tion du  tiers  à  moitié.  A  la  rigueur  on  ne  doit  rien  à 
un  collatéral  ;  et  si  les  collatéraux  étaient  des  héri- 
tiers nécessaires,  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  eu  ou 
3ui  ii*auraient  plus  la  douceur  d'êtres  pèires  seraient 
élaissés  par  leurs  parents  au  milieu  de  l'isolement 
et  des  maux  de  ta  vieillesse.  L'histoire  du  cœur  hu- 
main nous  dit  et  l'expérience  nous  répète  (]u'il  est 
bon  d'avoir  un  peu  a  espérer.  Pourquoi  d'ailleurs 
enchaîner  un  homme  qui  est  sans  enfants,  et  mettre 
des  entraves  au  doux  commerce  des  bienfaits?  Pour- 

auoi  alfliger  celui  qui  quitte  la  vie ,  et  l'empêcher 
'acquitter  une  dette  i  laauelle  la  médiocrité  de  ses 
moyens  Ta  empêché  de  satisfaire  pendant  sa  vie.  Au 
reste ,  pour  l'honneur  de  la  paternité ,  qu'intéresse 
essentiellement  cette  discussiou,  il  faut  convenir  que 
s*il  y  a  eu,  ainsi  que  l'expose  M.  Mirabeau, des  testa- 
ments faits  à  moroso^  à  superbo,  à  délirante^  il  s'en 
est  rencontré  un  nombre  infini  qui  ont  été  faits  à 
/iisfo,  à  froito ,  àb  amante.  Quoi  que  l'on  fasse,  une 
galerie  de  portraits  de  mauvais  pères  no  sera  jamais 
ni  riche  ni  taste,  et  la  plus  immense  collection  sera 
toujours  celle  des  bons  pères.  La  chose  dont  par  sa 
nature  il  sera  le  moins  possible  d'abuser  dans  le 
monde ,  ce  sera  toujours  le  pouvoir  uaternel  ;  les 
lois  ont  appelé  le  jugement  des  pères  la  justice  par 
essence ,  iuila  senlenlia  judicium  pcUemum,  Ces 
mots  :  à  deltrante^  à  êuperbo,  semblent  affliger  la 
nature Mais  je  me  reproche  de  combattre  Fau- 
teur de  cette  objection ,  et  je  me  rappelle  à  ce  mo- 
ment la  réponse  aue  fit  mylord  Boliugbroke  aux 
détracteurs  de  Mariborough  :  •  C'était  un  si  habile 
homme  que  J*ai  oublié  ses  défauts.  •  (On  applau- 
dit.^ 

M.  Yaûdrcdil  :  On  a  toujours  remarqué  dans  le 
pays  de  droit  écrit  que  tous  les  enfants  étaient  plus 
attachés  à  leurs  père  et  mère  et  à  leurs  autres  pa- 
rente, qu'ils  avaient  plus  soin  d'eux  dans  leur  vieil- 
lesse. Les  dispositions  qu'on  vous  propose  vont  jeter 
le  désespoir  dans  toutes  les  familles;  je  demande 
que  vous  ne  changiez  rien  aux  lois  subsistantes  sur 
le  droit  de  tester.  (^On  applaudit.) 

M.  LAMOitiAis  :  Je  vous  ai  démontré  que  la  fa- 
culté de  tester  n'a  point  de  fondement  dans  le  droit 
de  la  nature»  qui  est  la  source  essentielle  de  toutes 
les  bonnes  lois,  il  serait  bien  facile  de  prouver  avec 
autant  d'évidence  qu'on  peut  satisfaire  aux  motife 
dVquité  et  d'intérêt  public  présentés  hier  par  un  ha- 
bile jurisconsulte  sans  dispositions  à  cause  de  mort. 
On  pourrait  ajouter  que,  si  vous  retranchez  les  tes- 
taments, vous  retranchez  la  moite  des  lois  civiles  et 
des  traitésde  jurisprudence, conséquemment  la  moi- 
tié des  procès,  des  haines  et  des  discordes,  la  moitié 
des  études  de  nos  légistes,  la  moitié  de  leur  patri- 
moine, la  moitié  de  l'immense  proie  de  la  chicane. 
Quels  développements  on  pourrait  donner  à  ces  ob- 
atrva  lions  I 

Mais  les  lois  doivent  être  les  meilleures  qu'un 

geupic  puisse  porter  :  il  y  a  tant  de  gens  à  qui  l'ha- 
itude  et  l'irréflexion  donnèrent  le  fol  orgueil ,  la 
manie  de  vouloir,  après  leur  mort,  exister  encore 
sur  cette  terre  et  y  faire  respixtrr  leurs  caprices, 
qu'il  faul«  je  crois,  laisser  à  d  autres  temps  cette 

Îjrande  moisson  de  gloire  et  de  bonheur,  réservée  à 
a  génération  oui  verra  siiprimer  tous  les  testaments. 
Je  me  réduis  oonc,  malgré  moi,  au  système  de  la  fa- 
culté de  tester  limitée»  Quelle  sera  cette  faculté 
pour  les  pères  et  mèrfs,  soit  à  l'égardde  leurs  enfonts, 
soiUr^gard  desétrangers  ?  Quelle sera-t-elie  pour 


ceux  dont  la  succession  doit  s'ouvrir  en  collatérale? 
La  même  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  Si 
c'est  un  avantage,  un  bonheur  ae  disposer  par  tes- 
tament d'une  partie  de  sa  fortune  ;  si,  en  la  renfer- 
mant dans  de  certaines  bornes,  celte  mculté  peut,  à 
un  certain  point,  se  concilier  avec  la  prospérité  pu- 
blique, il  ne  faut  pas  la  ravir  aux  chefs  deramille,  à 
ceux  qui  ont  supporté  les  charges  de  la  vie,  qui  ont 
donne  à  l'Etat  les  citoyens  les  plus  utiles,  des  hom- 
mes nés  en  légitime  mariage.  Pourquoi  cette  inéga- 
lité? Elle  serait  trop  injuste,  trop  impolitique.  Eh 
quoi  I  des  privilèges  aux  célibataires  sur  les  hommes 
mariés  !  La  loi  ici  doit  être  égaie  pour  tous ,  en  dé- 
terminant la  quotité  des  dons  testamentaires.  Mais 
le  père  et  la  mère  ne  pourront  par  prédilection  avan- 
tager leurs  enfants  ni  par  don  entre-vifs,  ni  par  don 
à  causede  morL  Les  frères  sont  égaux  devant  leuèro 
comme  devant  la  loi.  Ici  se  présentent  des  réflexions 
qui  font  disparaître  la  plupart  des  objections;  c'est 
qu'il  faut  embrasser  le  sujet  dans  toute  son  étendue, 
le  suivre  dans  toutes  ses  branches.  11  y  a  une  grande 
omission  dans  le  projet  du  comité  ;  il  faudra  y  (you- 
ter  quelques  articles  relatifs  au  rapport.  Les  avanta- 
ges que  les  pères  et  mères  peuvent  foire  sont  directs 
ou  indirects.  Les  avantages  directs  sont  les  disposi- 
tions entre-vifs  ou  à  cause  de  mort.  Les  avautages 
indirects  sont  les  dépenses,  les  pensions,  les  usu- 
fruits; ceux-ci  ne  sont  par  rapportables....  Les 
dons  rémunératoires,  tels  que  société,  vente,  ferme» 
rentes  constituées,  doivent  être  placés  dans  la  même 
classe.  Un  génie  dont  vous  pleurez  la  perte  vous  a 
proposé  de  Dornerà  un  dixième  la  quotité  des  biens 
dont  on  pour/a  disposer  ;  mais  un  père  pourra  don- 
ner, de  son  vivant,  dépenses,  pensions,  usufruits  pi 
pourra  faire  des  dons  rémunératoires;  ainsi  la  dis- 
position d'une  quotité  quelconque  est  inutile.  Mais 
point  d'autres  dons  entre-vifs,  point  de  dons  testa- 
mentaires; sans  cela  l'égalité  est  violée.  Le  droit 
d'aînesse  rétabli  par  la  volonté  de  Thomme  au  mé- 
pris de  la  loi ,  les  mœurs  sont  corrompues  ;  le  toit 
paternel  ne  couvre  plus  que  des  hypocrites,  des  es- 
claves ou  des  flatteurs  ;  la  haine  et  la  discorde  ré- 
gnent entre  les  frères  et  les  sœurs,  des  procès  rui- 
neux tourmentent  des  familles,  et  les  divisent  encore 
par  le  souvenir  pendant  plusieurs  générations.  Tou- 
tes ces  vérités  sont  frappantes;  elles  n'ont  point  été 

attaquées  par  les  déclamations  de  M.  Cazalès 

(Il  s  élève  des  murmures.)  Oui,  des  déclamations; 
des  phrases  éloquentes  qui  attirent  l'admiration, 
mais  qui  blessent  la  raison  et  la  justice,  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  déclamations.  (On  applaudit.) 
Qu'on  ne  m'oppose  pas  la  puissance  paternelle  ;  elle 
n  estqu*une  tutelle  naturelle,  c'est  à  dire  le  droit  de 
garder  la  personne  et  d'administrer  les  biens....  Si 
vous  voulez  simplifier  vos  lois ,  vous  deve^  borner 
les  dispositions  testamentaires  aux  legs  ;  ainsi  vous 
diminueriez  nos  études  et  nos  procès.  Plus  d'insti- 
tutions d'héritiers,  plus  de  substitutions,  ni  par  tes- 
tament, ni  par  contrat;  je  ne  dirai  pas  :  plus  de  majo- 
rât, car  je  ne  sais  pas  s'il  y  en  a  en  France,  et  le 
majorât  appartient  a  la  succession  ab  inU$ta^.  Cette 
succession  est  la  règle  générale,  le  reste  n'est  qu*ex- 
ception  :  l'exception  sera  mieux  marquée,  les  procès 
seront  plus  rares  si  vous  ne  connaissez  que  des  héri- 
tiers de  la  loi,  si  l'homme  ne  peut  faire  que  des  léga- 
taires. On  vous  a  proposé  de  mettre  une  grande 
différence  entre  les  acquêts  et  les  propres;  mais 
qu'est-ce  que  des  acquêts  et  des  proures  ?  Il  iaut  des 
volumes  in-folio  pour  le  savoir.  De  là  des  difficultés 
sans  nombre  sur  la  quotité  des  reprises;  de  là  des 
questions  interminables  qui  seront  la  proie  de  tous 
les  praticiens...»  Celte  discussion  s'est  aéjà  très-pro- 
longée,  et  l'on  va  vous  proposer  un  ajournement  en 
se  bornant  à  supfHrimer  les  sub8titutioas;ie  ne  crois 

9 


6& 


pas  qae  tous  preniez  ce  parti.  Le  projet  du  comité 
est  boD  ;  en  y  ajoutant  quelques  articles  sur  les  rap- 
ports et  sur  les  dousréuiunëratoires,  vous  aurez  sur 
cette  matière  le  code  le  plus  complet  qui  soit  dans 
le  monde.  Je  demande  qu*on  aille  aux  voix,  article 
par  article,  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Mougins  paraît  a  la  tribune. 

M.  LE  Pbésioent  :  On  demande  Tajournement. 

M.  Pbieub  :  Cette  proposition  est  maintenant  dé- 
placée; si  elle  avait  été  faite  avant  que  la  discussion 
lût  ouverte  ,  on  aurait  pu  Tentendre  et  Texaminor; 
mais  après  quatre  jours  d*une  discussion  très-appro- 
fondie,  très-lumineuse.. ..(  Plusieurs  membres  de  la 
droite:  Très-ténébreuse!)  trcs-lumineuse,il  ne  reste 
plus  de  doute  sur  la  nécessité  d'abolir  une  inégalité 
monstrueuse.  (On  applaudit.}  Je  ne  crois  pas  que 
des  législateurs  dont  la  destinée  est  d'établir  la  féli- 
cité publique  sur  les  mœurs  puissent  balancer  à 
éteindre  ce  foyer  de  discorde  qui  dévore  les  familles. 
(On  applaudit.)  Je  n*ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  : 
c'est  que  jusqu'à  présent  on  n'a  montré  les  inconvé- 
nients de  l'inégalité  résultant  du  droit  de  tester  que 
dans  des  raisonnements  plus  ou  moins  spécieux.  Je 
Tais  citer  des  laits  incontestables  :  le  pays  où  je  suis 
né  jouit  depuis  un  temps  éternel....  de  la  loi  de  l'é- 
galité; les  pères  sont  cnéris  et  les  fils  sont  respec- 
tueux. (On  applaudit.) 

M.  Chapelier  :  Si  le  peu  de  mots  que  le  préopi- 
nant vient  de  dire  me  garantissaient  que  le  décret 
passera,  je  demanderais  qu'il  fût  porté  ;  mais  s1l  doit 
rester  aux  parents  la  moindre  faculté  d'avantager 
leurs  enfants,  je  demande  l'ajournement.  Les  ci-de- 
vant nobles  de  Bretagne  diraient  à  leurs  (ils:  je  ne 
puis  te  faire  aîné;  mais  je  testerai  en  ta  faveur;  et 
bientôt  vous  verriez  renaître  les  abus  lunestes  du 
régime  féodal.  Pendant  la  durée  de  l'ajournement 
l'opinion  publique  s'éclairera  ;  le  temps  que  nous 
avous  employé  à  la  discussion  ne  sera  pas  perdu 
pour  la  nation.  Vous  ferez  imprimer  en  collection 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière ,  et  vous  por- 
terez ensuite  un  décret  que  sa  maturité  rendra  plus 
respectable  et  plus  respecté.  Les  départements  qui 
jouissent  du  funeste  avantage  que  nous  avons  en- 
tendu réclamer  pour  eux  sentiront  eux-mêmes  la 
{'ustice  de  vos  lois  et  votre  bienfaisante  sagesse.  Avec 
'ajournement  nous  ne  risquerons  pas,  au  détriment 
de  la  constitution,  de  perdre  la  question. 

M.  Charles  Lameth  :  II  serait  dangereux  de  mon- 
trer  de  l'incertitude  sur  cette  matière  après  des  dis- 
cussions où  l'on  a  prouvé  que  l'objet  qui  vous 
occupe  attaque  l'égalité,  la  constitution  et  les  mœurs. 
J'aurais  désiré  qu  il  ne  fût  pas  mis  en  délibération, 
afin  d'avancer  d'un  pas  plus  rapide  vers  l'achève- 
mentde  vos  travaux;  mais  du  moment  où  la  discus- 
sion s'est  ouverte,  vous  avez  jeté  des  agitations,  des 
incertitudes,  dans  la  nation  ;  ne  perpétuez  pas  les  in- 
certitudes; elles  empêcheraient  d'acheter  les  biens 
nationaux,  parce  que  celui  là  n'achète  [loint  qui  ne 
connaît  pas  les  lois  sous  lesquelles  il  possédera,  sous 
lesquelles  il  vivra.  (On  applaudit.) 

M.  Folleville  :  Je  n  ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a 
dit  M.  Chapelier;  mais  je  demande  qu'on  aille  aux 
Toix  avant  qu'on  se  livre  de  nouveau  a  la  discussion. 

M.  Malès  :  J'appuie  l'ajournement*  mais  je  de- 
mande qu'il  soit  divisé  et  qu'il  ne  porte  pas  sur  les 
substitutions. 

M.  Buzot  appuie  cette  division. 

M.  Beavmetz:  Je  demande  que  rajournement  de 
la  double  question  soit  fixé  après  la  convocaûon  de 
la  première  législature.  Nous  aurons,  aiors  eu  le 
temps  de  nous  éclairer,  d'éclairer  les  départements, 
et  d'arriver  à  ces  résultats  du  calme  et  de  la  médi- 
tation :  la  justice  et  la  vérité.  Je  voudrais  sans  doute 
pouvoir  faire  tomber  aujourd'hui  les  substitutions  et 


les  successions;  mais  je  craindrais  que^  la  matière 
n*élant  pas  assez  éclairée,  ces  questions  ne  fussent 
compromises.  Cette  raison  porte  sur  les  deux  ques- 
tions, et  me  détermine  à  appuyer  l'ajournement  de 
l'une  et  de  Tautrc. 

M.  Mougins  :  Nous  perdons  beaucoup  de  temps  k 
ces  questions  d'ordre.  Il  faut  consulter  TÂssemblce 
pour  savoir  si  l'on  ajournera. 

M.Martineau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  division  de  l'ajournement.  Les  substitutions 
sont  une  dépendance  de  la  faculté  de  disposer.  Je 
demande  que  l'ajournement  frappe  indistinctement 
sur  toutes  ces  matières. 

M.  Legrand  insiste  sur  la  divisiou. 

M.  Mougins  :  Je  m'oppose  à  la  division  ;  en  pays 
de  droit  écrit ,  on  détiuit  les  substitutions  une  se- 
conde institution  d'héritiers  ;  il  en  est  que  vous 
conserverez  peut-être  dans  votre  sagesse.  (Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures.)  Vous  ne  pouvezdu  moins 
disconvenir  de  la  tendance  directe  et  de  l'impossi- 
bilité de  séparer  la  question  des  substitutions  de  celle 
sur  la  faculté  de  tester. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  division  de  l'ajournement. 

M.  LE  Président  :  On  a  fait  trois  motions  d*a- 
journemeut  :  l'ajournement  pur  et  simple ,  l'ajour- 
nement à  un  mois,  l'ajournement  après  la  convoca- 
tion de  la  législature.  La  priorité  est  demandée  pour 
rajournemeut  pur  et  simple;  je  vais  la  mettre  aux 
voix. 

La  priorité  est  aecordt'e,  et  l'Assemblée  ajourne 
purement  et  simplement  les  deux  questions  ;  elle  or- 
donne par  le  même  décret  l'impression  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  cette  matière. 

M.  Francoville  :  Je  désirerais  que  M.  le  Prési- 
dent nous  apprît  si  l'on  a  porté  à  la  sanction  le  pro- 
jet de  décret  sur  les  successions  ab  intestat. 

M.  Perdrix  :  11  y  avait  dans  la  première  rédac- 
tion ces  mots  :  •  de  même  mariage  ou  de  plusieurs.  • 
Ils  lie  se  trouvent  plus  dans  le  décrets 

L'Assemblée  décide  aue  les  commissaires  et  le  rap- 
porteur véritieront  le  aécret,  et  qu'après  cette  véri- 
fication il  sera  porté  à  la  sanction. 

Discussion  sur  Forganisalion  du  minisière, 

M.  Desmeunibrs  :  Quand  le  comité  de  constitution 
a  fait  son  rapport,  l'Assemblée  a  désiré  de  nouveaux 
développements.  Elle  a  demandé  notamment  qu'où 
lui  présentât  en  détail  les  délits  dout  les  ministres 
peuvent  être  coupables,  les  peines  qui  peuvent  leur 
être  infligées,  et  le  mode  d'accusation.  Je  dirai  d'a- 
bord que  le  projet  de  Code  pénal  est  à  peu  près  ter- 
miné. Il  contient  un  chapitre  sur  les  délits  que  les 
ministres  peuvent  commettre  et  les  peines  qu'il  doi- 
vent encourir.  Le  mode  d'accusation  tient  a  la  hau- 
te-cour nationale;  ainsi  rien  ne  peut  vous  arrêter 
en  ce  moment.  Le  comité  ne  pense  pas  que  vous 
puissiez  décider  dès  à  présent  si  les  ministres  enUre- 
ront  dans  le  corps  législatif.  Cette  question  se  pré- 
sentera incessamment ,  lorsque  vous  aurez  à  vous 
occuper  du  complément  de  l'organisation  du  corps 
législatif.  Voici  le  premier  article. 

«  Art«  I*'.  Au  roi  seul  appartient  le  choiz  cl  la  rèvoci* 
lion  des  minisUes.  » 

M.  Robespierre  :  Il  est  impossible  d'être  assez 
préparé  pour  examiner  ce  projet  qu'on  présente  à 
i'improviste.  (Plusieurs  voiœ:  11  est  présenté  depuis 
doux  mois.)  Je  suis  effrayé  de  ce  projet,  et  plus  en- 
core de  la  précipitation  avec  laquelle....  (On  mur- 
mure.) Je  le  dis  avec  l'effroi  que  m'inspire  l'esprit 
qui,  depuis  quelque  temps,  préside  à  vos  délibéra- 
tions, (Les  murmures  augmentent  ;  on  crie  :  A  l'or- 
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érf!)  liais  je  ne  m'effraie  pas  de  cette  manière 
d'étouffer  la  voix  de  ceux  qui  veulent  dire  la  vérité. 
Pourqnoî  vient-on  nous  présenter  ici  des  projets  à 
I  improTÎste?  On  compte  bien  s*appuyer  sur  un  mo- 
tif qni  produira  toujours  uu  très-grand  effi*t;  on 
TOUS  dira  qu*il  faut  accélérer  vos  travaux.  {Un  très- 
frand  nombre  dé  voix  :  Oui,  oui  !  )  Autant  il  est 
Trai  qo*il  faut  accélérer  vos  travaux  »  autant  il  est 
crimiael  de  présenter  a  Timproviste,  et  sur  ce  pré- 
texte, tto  projet  de  décret  qui  tend  à  détruire  les  tm- 
ses  de  la  liberté.  Le  caractère  de  ce  projet,  caractère 
imprimé  dans  chaque  ligne»  est  d'anéantir  la  liberté 
et  les  principes  constitutionnels  établis  par  les  pré- 
cédents décrets,  en  donnant  aux  ministres  un  pou- 
voir immense.  Voilà  Tinstruction  essentielle  que  je 
présente  à  l'Assemblée  nationale.  (On  entend  quel- 
ques  applaudissements.) 

M.  Charles  Lameth  :  Je  ne  m'élève  pas  contre 
l'article  proposé,  mais  je  demande  à  faire  une  obser- 
vation aur  Tordre  du  travail.  Ce  serait  compromet- 
tre la  liberté,  et  le  corps  législatif  luf-méme  que  de 
décréler  ce  premier  article  avant  d*avoir  statué  sur 
le  mode  d'accusation  des  ministres.  On  vous  a  pro- 
posé, il  j  a  quelque  temps,  et  cette  motion  n'a  pas 
passé,  oie  déclarer  an  rot  que  les  ministres  avaient 
perdu  la  confiance  publique.  Voyez  cependant  ce 
que  nous  serions  devenus  si  ces  ministres  étaient  res- 
tés en  place.  Si  cet  article  eût  été  décrété ,  si  Ton 
avait  conservé  en  place  M.  Tarchevêque  de  Bor- 
deaux et  autres,  la  contre-révolution  serait  con- 
sommée. (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures  et  quel- 
ques applaudissements.) 

H.  Mabtinkau  :  Je  demande  que  l'opinant  soit 
nppelé  k  l'ordre. 

H.CHABUS  Lahbth  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  manière  dont  on  travaillait  l'armée,  dont  on  pro- 
tégrait  Taristocratte  dans  l'armée...  11  y  avait  beau- 
coap  d'aristocrates  dans  l'armée...  (H  s'élève  beau- 
coapde  murmures  dans  la  partie  droite.) 

H.  Cbap£lieb  :  Notre  constitution  est  la  liberté  ; 
die  ne  tient  ni  à  un  aristocrate,  ni  à  un  factieux. 

M.  Charles  Lameth  :  Vous  aurez  beau  jeter  du 
ridicule  sur  ce  mot ,  je  déclare  queje  m'en  servirai 
souvent,  parce  que  je  le  trouve  fort  juste  et  fort 
commode.  On  n'avait  q^u'à  persécuter  les  patriotes, 
qu'à  protéffer  les  commissaires  du  roi  choisis  par  le 
ministre;  rhomme  qui  s'est  mis  à  la  tête  des  trou- 
bles de  Perpignan  éuit  un  commissaire  du  roi.  (On 
applaudit.)  Comment  peut-on  vouloir  que  vous  dé- 
crétiez l'article  qu'on  vous  propose  quand  vous  n'a- 
vez encore  rien  statué  sur  les  moyens  de  faire  pour- 
suivre et  punir  les  ministres  ?  Je  demande  donc  que 
l'article  ne  soit  pas  décrété  avant  la  responsabilité 
des  ministres  et  la  manière  de  l'exercer. 

H.  Pbtion  :  Le  premier  article  présente  de  très- 
grandes  difficultés.  Je  me  suis  occupé  d'un  travail  qui 
D*cst  pas  terminé,  et  qui  sans  doute  n'eût  pas  été 
très-utile  i  l'Assemblée ,  mais  dans  lequel  j'aurais 
élabli  que  l'article,  qui  au  premier  coup  d'œil  paraît 
extrêmement  simple ,  ne  pourrait  être  adopté  en  ce 
noDMnt  sans  de  tres^rands  dangers.  Il  fondrait  exa- 
miner d*abord  si  les  ministres  seront  nommés  par  le 
roi;  il  est  de  principe  que,  quand  les  commis  préva- 
riquent ,  on  ne  s'adresse  poïnt  au  commis,  mais  au 
chef,  parce  que  le  chef  est  responsable.  Le  roi ,  chef 
do  pouvoir  exécutif ,  n'est  pas  responsable  ;  les  mi- 
nistres, ses  commis ,  doivent  donc  l'être  ;  c'est  une 
exception  au  principe.  Si  les  ministres  pouvaient  être 
diûisis  par  le  roi ,  ils  choisiraient  leurs  commis,  et 
vous  n'auriez  pas  besoin  de  vous  occuper  de  l'orga- 
aiiation  du  ministère  ;  cependant  les  ministres  sont 
ks  hommes  de  la  nation. 

Si  voos  dictez  des  lois  au  ministère ,  pourquoi  ne 
pts  voosconformer entièrement  à  cette  exception  que 


TOUS  consacrez?  pourquoi,  dis-je ,  feriez- vous  nom- 
mer les  ministres  par  le  roi  ?  Il  est  une  autre  ques- 
tion très-importante  à  examiner  :  les.  ministres  se- 
ront-ils nommés  à  temps  ou  à  perpétuité?  L'habitude 
du  pouvoir  est  ce  qui  corrompt  tous  les  hommes; 
toujours  les  vieux  ministres  ont  été  des  hommes 
corrompus,  toujours  les  vieux  ministres  ont  été  les 
tyrans  de  leurs  maîtres  et  les  oppresseurs  des  na- 
tions. (  On  applaudit.  )  Ne  vous  rassurez  pas  sur  la 
responsabilité  ;  c'est  une  bien  faible  ressource;  com- 
bien de  moyens  pour  échapper  !  combien  d'actes  se- 
crets pour  miner  la  constitution!  Instruisez-vous 
i)ar  l'exemple  de  vos  voisins,  par  l'exemple  de  toutes 
es  nations.  Compte-t-on  beaucoup  de  ministres  qui 
aient  été  poursuivis  ?  Le  choix  des  hommes  est  la 
chose  à  laquelle  vous  devez  attacher  le  plus  d'im- 
portance :  je  pense  donc  que  les  ministres  ne  doi- 
vent être  nommés  que  pour  un  temps  limité.  (On 
applaudit.)  La  réélection  est  une  des  bases  que  vous 
avez  admises  pour  toutes  les  fonctions  publiques;  il 
faut  qu'un  homme  quitte  son  poste  pour  se  purger 
de  l'autorité  qu'il  a  eue  sur  ses  concitoyens.  Je  ne 
m'éloignerai  pas  de  la  réélection  des  ministres,  mais 
je  voudrais  que  le  corps  législatif  fût  autorisé  à  dé- 
clarer s'il  y  a  ou  non  lieu  à  la  réélection  ;  par  ce 
moyen  le  ministre  serait  intéressé  à  conserver  l'opi- 
nion publique.  Quand  le  corps  législatif  aurait  dé- 
claré qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  nouvelle  nomina- 
tion, le  roi  serait  le  maître  de  nommer  le  même 
ministre.  Je  vous  engage  donc  à  ne  pas  aller  aux 
voix  d'une  manière  précipitée  sur  cet  article;  car 
vous  voyez  qu'if  doit  être  précédé  par  la  discussion 
d'une  foule  ae  questions  très-importantes  à  la  con- 
stitution et  à  la  liberté.  Si  cependant  la  discussion 
s'ouvre  aujourd'hui ,  je  demande  qu'on  prenne  en 
considéretion  les  idées  peut-être  un  peu  désordon- 
nées que  je  viens  de  présenter.  (On  applaudit.) 

M.  Chapelier  :  II  me  semble  que  l'opposition  ne 
devrait  pas  porter  sur  le  premier  article,  qui  paraît 
réunir  l'assentiment  général.  L'article  établit  la 
différence  qui  existe  entre  une  république  et  une 
monarchie  ;  dans  la  première  les  ministres  sont  nom- 
més par  le  peuple,  et  dans  la  seconde  ils  le  sont  par 
le  roi.  Il  est  uien  étrange  que  l'on  veuille  une  répu- 
blique sans  les  moyens  de  l'organiser.  Je  ne  pense 
pas  non  plus  que  les  minstres  doivent  être  nommés 
pour  un  temps,  et  que  pour  continuer  ils  aient  be- 
soin de  l'approbation  du  corps  législatif.  Je  passe  à 
Topinion  la  plus  raisonnable,  celle  de  ceux  qui,  sans 
contester  le  principe,  veulent  qu'on  établisse  aupa- 
ravant la  responsanilité.  Le  Code  pénal,  qui  est  tout 
prêt,  contient  un  chapitre  entier  des  peines  oui  doi- 
vent être  infligées  aux  hommes  publics  prévarica- 
teurs ;  et  malgré  qu'il  soit  plus  raisonnable  decom- 
mencer  par  le  commencement,  je  ne  m'oppose  pas  a 
ce  qu'on  s'occupe  d'abord  delà  responsabilité;  mais 
n'oublions  pas  que  c'est  une  maxime  qui  tient  à  la 
monarchie  que  le  roi  doit  nommer  ses  agents. 

L'Assemblée  décide  que  l'on  s'occupera  d'abord  du 
titre  sur  la  responsabilité. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  demandes  de  congé.  L*As« 
semblée  en  renvoie  Peiamen  à  ion  comité. 

M.  DBSMEmiiBRs  :  Le  titre  sur  1»  responsabilité 
contient  neuf  articles,  dont  je  vais  vous  faire  lec- 
ture. 

Respomabiliië. 

•  Art.  I•^  Aueun  ordre  du  roi  relatifà  radministrotion. 
aocnoe  délibération  du  eonseil  ne  pourront  être  exéeulés 
s'ils  ne  sont  conUresignés  par  le  ministre  chargé  de  la  divi- 
sion à  laquelle  appartiendra  la  nature  de  l'affaire. 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un  des  mînis> 
très,  celui  qui  sera  chargé  des  affaires  par  inletim  répondra 
de  ses  signatures  et  de  ses  ordres. 

a  IL  En  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  verbal  on  par  écrit | 
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non  plus  qt»e  le«  déUbérttioni  du  comen,  ne  poanroDi 
soustraire  on  ministre  à  la  responsabilité. 

f  III.  Soit  que  la  législature  ait  accordé  ou  non  un  fote 
de  crédit,  et  quelle  que  soit  rur^rnce  des  circonstances, 
aucun  ministre  ne  pourra,  en  l'abseoee  du  corps  léffislatil, 
ordonner,  dans  son  département,  des  dépenses eitraordi*- 
nairès  sans  avoir  demandé  et  obtenu  rapprobatino  dn  eon- 
seil.  La  délibération  du  conseil  sen  Bise  par  éeriti  le» 
niinistrrt  qui  auront  été  d*avit  de  la  prendre  la  iignemnl« 
et  obaaun  dVui  en  demeurere  reaponsable, 

•  IV.  Les  mtnistreaieronL  Unus  de  rendre  compte,  en  ce 
qui  concerne  r^dministraiion  du  royaume*  tant  de  leur 
conduite  que  de  Tétat  des  dépenses  et  aflTiirea,  toutet  les 
fois  qu*ils  en  seront  requis  par  le  corps  législatif, 

i  V.  Les  miniftiret  sont  responsables  au  corps  législatif: 
■  f  •  De  tous  actes  contre  la  sûreté  naliouale  et  la  consti- 
tution (lu  royaume  ; 

•  S*  De  tout  attentat  b  la  liberté  et  ft  la  propriété  IndivU 
duellfsi 

c  s*  De  tontes  dlsClpatloM  dea  Ibnds  pnUiei  qnMls  bu« 
raient  biles  ou  favorisées. 

m  VL  Les  déliu  dea  miniatrea,  les  réperatlonset  les  pel- 
nos  qui  pourront  éire  prononeéaa  contre  les  mioUlreicou- 
pables,  seront  déterminés  dans  le  Code  pénal. 

i  VIL  Aufiun  minlatre  en  place,  ou  bort  de  place,  ne 
pourra,  pour  faits  de  son  adminlsiralion,  être  traduit  en 
justice,  en  m9l}Êreerimine)le,qu*8pr{*sun  décret  du  corps 
législatif  prononçant  qu*it  y  e  lieu  a  accusation. 

«Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu  on  décret 
du  corps  législatll,  déclarant  qu*ll  y  a  lieu  ft  accuNation , 
pourra  être  poursuivi  en  dnmmages  et  Intérêts  par  les  ci- 
toyens qui  éprouveront  une  lésion  résultant  du  bit  qui 
aura  donné  lieu  au  déeretdu  corps  législatif. 

i  VIIL  L'action  en  matière  eriminelle,  ainsi  qne  Taetion 
aoeessoire  en  dommages  et  InléaMs,.  pour  faits  d*adminis* 
1  ration  d*nn  ministre  hors  de  place,  sera  prescrite  au  bout 
de  trois  ans,  I  Tégard  du  ministre  de  la  marine  et  de  celui 
des  colonies,  et  au  bout  de  deui  ans  à  Tégard  des  autres, 

•  IX.  L^acle  d^aceutation  porté  par  le  corps  législatif 
contre  un  ministre  suspendra  celui-ci  de  ses  fondions,  s 

M.  Mbnou  :  H  nie  et^mble  qu*il  n*est  nullement 
question  dans  ce  titre  de  la  responsabilité  des  miiiis* 
très  relativement  a  Tusage  qu*ils  pourraient  faire 
des  choix  secondaires*  Cet  objet  estde  la  dernière  im- 
portance, dans  le  département  dfis  affaires  étraiif^ères 
principalement;  car  de  là  dépend  la  tranquillité 
uoo-aeulement  de  la  France,  ^ais  de  l*Europe  en* 
tière.  Dans  ce  moment  le  ministre,  M,  Montiuorin, 
vient  de  faire  les  choix  les  plus  extraordinaires.  (On 
apphiudlt  dans  la  très^grande  majorité  de  la  partie 
gauche  et  dans  les  tribunes.)  En  ma  qualité  de  bon 
citoyen  et  de  membre  du  comité  diplomatique,  J*ai 
cru  pouvoir  lui  faire  des  représentations.  Je  lui  ai 
demandé  pourquoi,  parmi  tous  les  nouveaux  ambas* 
sadeurs,  il  ne  se  trouvait  pas  un  seul  homme  qui  se 
fût  bien  prononcé  pour  la  révolution.  (On  murmure 
dans  la  partie  droites  les  applaudissements  de  la 
partie  gauche  recommencent.)  Je  lui  ai  demandé 
pourquoi  il  ne  les  avait  pas  choisis  indistinctement  ; 
pourquoi  il  les  avait  tous  pris  dans  ce  qui  composait 
ci-devant  Tanoien  ordre  de  la  noblesse.  (Nouveaux 
applaudissements.  —  I7ne  vaiœ  de  la  parU$  droiU  : 
M.  Bonnc-Carrère.)  Je  lui  ai  représenté  que  la  tran- 
(]uillitc  de  la  France  tenait  à  ce  que  nos  envoyés 
basent  respecter  dans  les  cours  étrangères  la  consti- 
tution, la  riivolutionet  le  roi,  quis>st  déclaré  le 
restaurateur  de  la  liberté.  Je  lui  ai  représenté  que, 
lorsqu*il  était  important  que  toutes  les  cours  sus* 
sent  que  le  roi  marchait  de  concert  avec  TAssemblée 
nationale, il  était  incroyable  qti*il  eût  choisi  des  per- 
sonnes aussi  prononcées  contre  la  révolution.  Je 
viens  de  remplir  un  devoir  sacré;  je  sais  quMI  me 
fera  beaucoup  d^eunemis.  (P/uJtVurs  voix:  Beau- 
coup d*amis,  beaucoup  d'amis!)  Mais  je  suis  venu 
ici  non  pas  pour  me  fairedes  amis,  mais  pour  soute-* 
nir  la  liberté.  Je  ne  veux  pes  vous  dire  que  H.  Mont- 
iuorin ura  répondu  qu*il  regardait  comme  un  bon 


patriote  un  d*entre  eux,  choisi  dans  certaine  SociéU 
qa'llest  inutile  de  rappeler.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande donc  que  Ton  ajoute  un  article  sur  la  ma- 
nière d*exercer  la  responsabilité  contre  les  ministres 
qui  auront  fait  des  çnoix  absolument  anti  patrioti- 
ques. 

M.  Bqiot  :  Je  reprends  l'observation  dn  pi^lnant, 
pour  montrer  quMl  est  beaucoup  de  ciitonstanees  oA  la 
responsabilité  ne  pent  s^eieieer  d'une  nranlère  active,  et 
quMI  feut  résenrer  an  eorps  législatif,  le  n*anraia  point  ft 
faire  ees  observations  ai  dana  le  nonvean  projet  d«  conhé 
je  retrouvais  Tartlela  prieieuiqul  aeenrdait  an  eorps  légis» 
latif  la  faculté  dedenander  an  roi  le  renvoi  des  mlni|ti«s..« 

M.  PMnavaiBBs  s  On  Ta  bué. 

M.  Busov  t  B*il  pouvait  faire  an  roi  des  représentations 
contra  les  miuistres  qui  sa  condniraient  aussi  mal  qne 
M.  MoDimorin  a  fait  dans  cette  circonstance.  (On  applau- 
dit,) Je  crois  done  qu*il  est  Intéressant  de  rétablir  ici  cet 
ariicle«  et  peut-éire  aurei-vons  besoin  dVn  (hire  usage.  Les 
art  VU  etVni  du  nouveau  projet  que  vient  de  lire  M.  De»* 
meuniers  me  paraissent  manquer  leur  bot.  Je  conçois  bien 
quels  motifs  ont  porté  le  comité  à  vous  proposer  de  décré* 
ter  .qu'aucun  ministre  ne  pourra  être  traduit  en  Jusiiee 
qu*après  un  décret  du  eorps  législatif  Tout  le  monde  eon* 
çoli  cependant  tout  la  danger  qoi  résulte  de  pareilles  en- 
traves. Le  corps  législatif  ne  s*arrétera  pas  I  de  petits  actes 
qui  insensiblement  ruinent  la  liberté.  Je  me  rappelle  aven 
effroi  Taffaire  de  Hastings  au  parlement  d^Angleierre ,  qui 
a  déjà  coOté 9  ou  10  millions,  et  peut^tre  les  longueurs 
de  la  procédure  et  diverses  Intrigues  décourageront  les 
Communes,  qui  cesseront  leur  poursuite.  Je  veux  bien 
qu'un  ministre  ne  puisse  être  accusé  que  par  le  corps  lé< 
glslatiflorsqtril  est  en  plaee;  mais  quand  le  ministre  n*est 
plus  rien ,  il  doit  compte  non-seulemettt  S  la  nation ,  mais 
encore  è  chaque  particulier  lésé,  et  c'est  alors  que  |e  veux 
que  Paccusation  soit  permise  à  tons.  C*est  renooTeler  Pu- 
sagederanctenneltome,  où  si  un  citoyen  lésén*élait  point 
asses  opulent  poor  poursuivre  un  délit,  dea  citoyens  plus 
riches  se  faisaient  un  devoir  do  le  poursuivre  en  sa  place. 
Voilà  le  moyen  d*einpécber  le  despotisme,  de  rélsblir  les 
mœurs  et  d*Avolr  une  véritable  patrie.  Je  demande  d<»ne 
le  rétablissement  de  l*srtioif  qui  porte  que  la  corps  législa^ 
tii  pourra  s'adresser  au  roi  pour  lui  demander  le  renvoi  des 
ministres,  et  que  Taction  en  mati^re  criniioelle  9oit  pep> 
mise,  à  tous  les  citoyens  qui  se  croiront  lésés,  devant  les 
tribunaui  ordinaires,  lorsque  le  mioblre  ne  sera  plus  en 
place.  (On  applaudit.) 

M.  CHAaLBs  Lamith  :  Il  est  possible  de  prouver  que  tons 
les  articles  sur  la  responsabilité  ne  servirtmt  à  rien  ai  on 
n'y  ajoute  cens  du  Code  pénal  rdatlft  à  eatie  même  rea* 
ponsabilitè.  En  disant  que  le  roi  pourra  seul  révoquer  ses 
ministres^  comme  il  n*y  a  rien  que  de  lrfts*vagoe  dana  tous 
les  artiolcssur  la  responsabilité»  il  faudvalt  qu'ils  fussent 
bien  peu  exercés  à  la  tyrannie  pour  ne  pas  a>  soustraire. 
Ja  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucun  genre  de  peine  pour  le  dé- 
lit, par  exemple,  que  vient  decommeUre  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  est  cependant  des  plus  graves,  car  il 
ne  tend  à  rien  moins  qu*à  attirer  les  foudres  de  la  guerre 
sur  une  nation  qui  est  prête  à  jouir  de  la  tranquillité,  de 
la  liberté.  On  dit  toujours  que  le  ministre  sera  responsa- 
ble. Il  idut  dire  que  pour  telle  prévarication  il  sera  empri- 
sonné pour  dis  ans,  pourqulnse  ans;  il  sera  pendu  si  le  cas 
rexige.  fOn  entend  quelques  applaudissements  dans  la  pa^ 
tie  gauene  et  dans  les  tribunes. )Oo  eherohe  à  Indnirrde  là 
que  je  veux  faire  déclarer  la  peine  de  mort,  «t  j*asmre  qne 
ce  n*e8t  point  mon  avis.  Vous  n'auret  rien  fait  pour  la  rei*' 
ponsabilitè  si  vous  n'admettes  ramemlemant  de  M,  Busol  t 
il  n'y  a  pas  de  constitution ,  et  tout  ee  que  vous  avei  lait 
est  dérisoire.  l(Jn$  vow  4t  U  partis  droite  :  Cela  est  vrai.) 

M.  CaialIs  :  Comme  je  ne  sais  ce  que  c*^t  qu'une  res- 
ponsabilité morale*  comme  je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'un 
choix  anti-constitutionnel  lorsqu'il  tombe  sur  de»  hommes 
qui  ont  prêté  le  serment  civique,  et  que  |e  sens  bien  quMl 
feut  que  le  pouvoir  exécutil  soit  indépendant ,  |e  demande 
que,  pour  ne  pas  perdre  plus  de  temps,  TAssemblée  passe 
à  Tordre  do  jour. 

M.  Goupil  :  Non-seulement  |*appuia  la  proposition  qui 
tend  à  attribuer  au  corpa  législaUf  la  droit  de  déclarer  au 
roi  qne  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation» 
mais  j*cu  ajoute  une  seconde,  que  je  regarde  comme  ie 
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palladtam  de  !■  liberté  t  a*Mt  qaB  il,  après  la  première  dé« 
claradm  do  earpe  léiritlalir,  le  roi  conaer? e  tes  miniitres , 
et  q«e  la  mif aote  léfitlalure  f ienna  k  (aire  la  même  dé<* 
darutiom  lai  fbncUoni  du  miaiitre  demeurent  suspeuduei 
è  l*imunt.     * 

M.  BBAUMan  i  Je  dédre  tfne  eet  esprit  de  sur? eillanoe 
et  de  déOanoa  des  oiniatres  dure  longtemps.  C'est  là  qu*il 
faudra  to«)ours  avoir  les  yeai,  car  ce  sera  toujours  de  là 
que  partiront  les  auaques  portées  à  la  lit>ertéi  mais  è  me» 
sure  que  nous  acquerrons  Tusage  du  gouTemement  repré- 
senialir,  nous  distinguerons  les  aceiisations  léglUnies  des 
déclamations  que  feront  sans  eesse  ceui  qui,  après  avoir 
intrigué  dans  les  eours,  essaieraient  bien  de  souiller  sussi 
le  saiiclualre du  eorps  législatif  {Vne  voix  3  Abi  1  abi  1  — 
On  applaudit.  )  Je  n'ai  remarqué  que  deui  aroendemeoU 
qui  méritassent  un  sérleui  eiamen,  savoir  i  celui  qui  pei^ 
met  la  poursuite  des  ministres  devant  les  tribunaui  ordi- 
naires, et  celui  qui  attribue  au  corps  législatit  la  kiculté  de 
déclarer  au  roi  que  sas  ministres  ont  perdu  la  confiance 
publique.  Quant  à  la  mesure  proposée  par  M,  Goupil,  elle 
me  parait  insuflisanteet  irrégulière:  insuffisante,  parceque 
le  minisire  pourrait  faire  impunément  pendant  deux  ans  le 
malheur  de  la  nation.  Je  répète  que.  lorsque  nous  aurons 
acquis  l*usage  du  gouvernement  représentatii,  nous  saurons 
quM  est  impossible  qu*un  ministre  marqué  du  sceau  de  la 
réprobation  nationale  conserve  plus  longtemps  sa  place. 
Elle  est  irrégulière,  parce  qu^elle  donnerait  au  corps  légis- 
latif la  même  inQuence  sur  la  durée  du  ministère  que  sur 
la  formation  de  la  loi.  Je  me  réduis  donc  à  appuyer  les 
deos  propositions  faites  par  M.  Busot. 

M.  DasvBOiciaas  ;  Nous  voyous  avec  plaisir  qu*OD  de* 
mande  le  rélablisieroenl  de  l'art,  XXYIU  de  notre  ancien 
plan.  On  iTait  paru  le  rejeter  la  première  fois,  parce  que, 
disaiUon,  il  exprimait  un  droit  si  incootesiable  qu'il  était 
inutile  d'en  faire  mention.  Il  est  bon  d'observer  aue,  lors- 
que vous  en  avi'i  usé  voos-mêrors,  il  s*ett  trouvé  beaucoup 
de  memlires  dans  cette  Assemblée  qui  le  contestaient.  Un 
des  préopinants  a  demandé  le  détail  des  délits  qui  pour« 
raient  être  commis  par  les  ministres.  Il  n*était  pas,  sans 
doute,  à  cette  Assemblée  lorsque  j'ai  dit  que  le  titre, co(Q« 
posé  de  quarante  articles,  était  prêt ,  et  que  Bf.  Saint*Far. 
geau  le  lirait  ausaiidt  que  rAssemblée  l'aurait  jugé  ncces- 
sairCi 

M.  CAf4i.àa  s  Vont  ne  voules  point  que  le  pouvoir  exécu- 
til  soit  déiiendant  du  pou? oir  légisUtil ,  et  c'est  ce  qui  ar« 
riverait  cependant  si  rarlicle  passait  tel  qu'il  est  proposé. 
Le  princi|ie  me  paraît  évident  :  toutes  les  fois  que  le  corps 
législatif  parle  ans  rois,  au  nom  du  peuple,  les  rois  sont 
obligés  d'obéir  s  mais  il  importe  que  le  corps  législatif  n'ex- 
prime pas  UQ  vcpu  qui  ne  soit  pas  celui  du  peuple.  Il  est 
un  moyen  pour  le  distinguer  :  c'est  celui  d'accorder  au  roi 
le  pouvoir  de  dissoudre  la  législature.  (On  murmure  dans 
la  partie  gauche.)  Cette  assertion  excite  des  murmures. 
J'aurai  cependant  l'honneur,  lorsqu'il  s'agira  du  complé- 
ment  du  pouvoir  exécutif,  de  la  proposer,  en  obligeant 
toutefois  le  roi  à  prendra  les  précautions  nécessaires  pour 
en  rassembler  suN^^^hamp  une  autre  et  prendre  son  vœu. 
Si  TAssemblée  veut  m'accorder  un  moment  de  silence,  le 
prouverai  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté,  pas  de  bonheur  public, 
si  la  roi  n*a  pas  ce  droit.  Je  conclus  à  l'ajournement  de 
VarticlG  lusqu*après  la  discussion  de  ma  proposition,  qui 
vaut  bien  la  pf  ine  d'être  éublic, 

11.  CiAPatiBB  I  Ce  n*est  pas  lorsque  la  constitution  s'é- 
tabUt,  at  lorsque  la  première  législature  va  avoir  à  la  dé» 
tendra  contra  les  attaques  qui  pourraient  lui  être  portées, 
que  nous  accorderions  au  roi  le  droit  de  la  dissoudre. 
Autant  vàudrait<il  lui  accorder  celui  de  détruira  la  constU 
tution. 

M.  MonTLOsm  t  J*al  à  proposer  un  amendement  qui 
accordera  tous  les  partis.  Je  ne  m*oppose  point  à  l'article 
proposé  par  M.  Buiot;  nais,  pour  consacrer  Tlndépen- 
danca  du  pouvoir  exécutif,  fy  proposerai  une  tiddition. 
S*il  arrivait  qu'une  léglslalura  séditieuse  voulAt  troubler 
la  pali  du  royaumad  renverser  la  eonsiKutlon  dont  le  roi 
est  le  défenseur,  fe  demande  qu*il  soit  permis  au  roi  de 
faira  une  proclamation  conçue  en  ces  termes  i  Je  ééclnrê 
qmê  Ui  Ugiilaiure  u'n  pluê  la  confiance  de  la  nation,  (On 
riL j  Mon  amendement  est  appuyé  1 11  ftiut  le  mettra  aui 
voit. 

La  éiiooMimi  mi  fermée. 


11.  MoNVLcaiBB  t  J*iosiite,  If.  le  président,  pcmr  qoa 
tous  metiies  mon  amendement  aux  voix. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

L'article  présenté  par  M.  Busot  est  rédigé  en  ces  termes  t 

«  Le  corps  législalil  pourra  présenter  au  roi  telle  décla« 
ration  qu'il  jugera  convenable  sur  la  conduite  des  minis« 
très,  et  même  lui  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  oonBanccdc 
la  nation. 

La  séance  est  levée  à  trois  beores. 

l^ANca  DU  luaoi  au  soia« 

L*AssembIée  renvoie  è  son  comité  des  recherches  b  dé« 
nonclation  d'une  lettre  pastorale  du  ci-devant  évêque  de 
Tarhcs. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  ecclésiastique ,  elle  décrète 
la  réduction  des  neuf  paroisses  d'Evreux  è  une  seule,  avec 
deux  succursales. 

—  M.  Tixier,  joaillier,  admis  à  la  barre,  présente  le  des-^ 
sln  d'une  couronne  civique  en  émaux,  qu'il  propose  à* 
l'Assemblée  nationale  d^oin-lr  à  Louis  XVI ,  à  la  fin  de  sa 
session. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fblt  lecture  des  Adresses  : 
l'une  annonce  que  M.  Martin  est  élu  évêque  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  ;  une  autre  annonce  que,  dans  le  dis- 
trict de sur  cent  quarante-six  curés  et  vicaires ,  11 

n'y  a  qu'un  seul  curé  et  trois  vicaires  qui  aient  refusé  le 
serment. 

—  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  rapports  un 
procès-verbal  du  directoire  du  département  du  Gard ,  au 
sujet  de  quelques  troubles  suscités  à  La  Causée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  les  six  députés  extraordinaires  de  la  partie  du 
nord  de  Saint-Domingue  répondent  aux  imputations  aux- 
quelles s'est  livré,  contre  l'assemblée  provinciale  du  Nord, 
l'orateur  des  ci-devant  membres  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc 

Nota.  Nous  donnerons  cette  lettre  dans  un  prochain 
supplément. 

Les  pétitionnaires ,  cUdevant  membres  da  l'aiserobléa 
générale  de  Saint-Domingue,  sont  admis  à  la  barre,  M.  la 
président  accorde  la  parole  à  M.  Lioguet,  leur  conseil. 
Voici  l'extrait  de  son  discours  : 

M.  LiNouBT  :  Dans  la  dernière  séance  que  vous  nous 
aves  accordée ,  j'ai  établi  que  l'assemblée  de  Soint-Maro, 
d'abord  légitimement  élue,  s'étanl  soumiiw  à  un  nouveau 
scrutin ,  a  été  confirmée  à  une  très-grande  m  >iorité  :  que, 
le  13  juillet,  celte  confirmation  a  été  légalisée  en  quelque 
sorte  par  la  proclamation  du  gouverneur.  J'en  ai  conclu 
que  dès  tors  tous  les  actes  publics  de  l'assemblée  générale 
ont  été  ratifiés  par  la  colonie,  et  que,  quand  ces  actes  eus- 
sent été  répréhensibles,  les  personnes  n*étaient  rien  moins 
que  criminelles.  Là  devait  finir  leur  justification  ;  mais  on 
a  fait  des  objections.  Quand  on  n'a  pu  calomnier  les  actes, 
on  a  calomnié  les  intentions.  Sans  examiner  s'il  est  bien 
juste,  bien  équitable,  de  faire  répondre  à  l'assemblée  de 
Saint-Marc  de  ses  intentions,  je  les  justifierai,  puisque  j'en 
ai  pris  l'engagement  i  je  prouverai  que  ses  actes  n'ont  été 
que  Texécution  littérale  de  vos  décrets.  Si  cette  conduite 
est  un  crime,  ce  n'est  pas  è  vos  yeux  sans  doute  qu'elle 
doit  conserver  ce  funeste  caractère.  Quelle  a  été  la  base 
des  soupçons,  des  inculpations?  C'est  son  déerât  du  28  mai, 
appelé  en  effet  par  elle  la  base  fondamentale  des  droits  de 
Saint-Domingue.  Peut-être  une  dénomination  moins  diffi- 
cuUueuse  aurait  mieux  convenu  ;  mais  il  est  bien  peu  di- 
gne de  vous  de  métamorphoser  une  cause  nationale  en  une 
subtilité  grammaticale.  Si ,  au  commencement  de  l'année 
dernière,  à  dix-huit  cents  lieues  d'ici,  quoique  m  adopti^nt 
pour  ses  actes  le  mot  décret ,  elle  n'en  déclare  pas  moins 
rester  toujours  soumise  à  l'autorité  nationale,  vous  ne  lui 
ferez  pas  un  reproche  pour  son  Idiome.  D'aillrurs  ,  vous 
l'aviez  autorisée  à  taire  des  lois  orovlsoires  pour  le  régime 
intérieur  de  la  colonie,  et  des  lois  provisoires  n'en  sont 
pas  moins  des  lois.  Mais  c'est  dans  le  fond  de  ce  même 
décret  du  28  mal  qu'on  a  prétendu  trouver  le  germe  de  la 
rébellion  et  de  l'indépendance  ;  or  ToicI  le  principe  de  ce 
décret. 

Dans  votre  Instruction  annoncée  au  décret  du  8  mars, 
vous  dites  :  •  L'Assemblée,  considérant  que  les  colonies  sont 
une  partie  de  l'empire  français ,  et  voulant  les  faire  jouir 
du  régime  de  la  liberté,  n*a  pas  entendu  les  assujettira  dea 
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lois  iocompatiblesafee  leur  système  loca);  ique  les  assem- 
blées coloniales,  en  s*occupant  du  traTailde  laconsUiu- 
lion,  distingueront  les  pouToire,  examineront  dans  quelles 
lorraes  il  convient  qu'ils  soient  exercés  dans  la  colonie  ;  en 
un  mol,  qu*elles  s'occuperont  de  tout  ce  qui  peut  entrer 
dans  la  composition  d'un  gouvernement  le  plus  propre  à 
assurer  les  intérêts  et  le  bonheur  des  colonies;  que  les  lois 
destinées  au  régime  intérieur  peuvent  et  doivent  être  pré- 
parées dans  leur  sein  ;  qu'elles  pourront ,  dans  les  cas  ur- 
gents, être  provisoirement  rxéculées,  etc.  «Il  laul,  conli- 
nuicz-vous ,  que  les  avanlnge;^  des  transactions  de  la 
métropole  avec  elles...»  Trantactiont  avec  elles,,.  Que  ce 
mot  est  remarquai  le!  qu'il  e»t  significatiri  Une  transac- 
tion exige  le  eonsentemeul  des  deux  parties  contractantes, 
(Il  $'élè\e  de  violentes  rumeurs.)  Vous  ajoutes  :«  L'Assem- 
blée nationale  n'entend  pas  livrer  les  colons  aux  intérêts 
et  à  la  tyrannie  de  quelques  administrateurs  ;  leurs  affaires 
doivent  être  géré(*s  par  eui-mêmesou  par  ceux  qu*ils  au- 
ront choisis.»  Ainsi,  par  votre  décret,  vous  permelliei  for- 
mellempnt  aux  colonies  de  faire  au  pouvoir  exécutif ,  et  à 
tous  les  tyrans  qui  s'opposnient  à  la  révolution,  la  même 
réponse  que  vous  avez  Taite  à  ceux  qui  s'opposaient  à  la 
vôtre,  c'est-à-dire  à  leur  ûler  la  faculté  d'abuser  de  leurs 
forces,  à  soutenir  les  lois  s'ils  osaient  les  violer,  à  défen- 
dre l'autorité  des  représenUnts  du  peuple  s'ils  osaient  les 
méconnaître. 

Quel  reproche  auriei-vous  donc  maintenant  è  faire  à 
l'assemblée  de  Saint-Marc  si  elle  vous  disait  :  Notre  gou- 
vernement était  oppressif;  tout  gouvernement  oppressif 
doit  être  détruit  :  vous  l'avez  décrété;  nous  l'avons  exé- 
cuté. C'est  cependant  ce  qu'elle  a  eu  la  sagesse  et  la  mo- 
dération de  ne  pas  faire;  elle  s'est  contentée  de  se  servir 
de  l'autorisation  que  vous  lui  donniez  pour  préparer  les 
matériaux  du  complément  de  la  révolution  française.  Puis- 
qu'elle «t'unissail  à  vous,  elle  était  donc  bien  loin  de  la  ré- 
bellion. Elle  a  toujours  sous  les  yeux  ce  principe  que  rien 
de  ce  qu'elle  faisait  ne  devait  être  exclu  de  votre  examen  ; 
que,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  transaction  entre  vous  et 
cette  partie  importante  de  l'empire,  elle  vous  devait 
compte  de  toutes  les  idées  sur  le  régime  des  colonies.  Vous 
avez  décrété  que  les  affaires  di'S  colons  ne  seraient  gérées 
que  par  ceux  qu'ils  auraient  librf  ment  élus  ;  c'est  pour 
cela  aussi  qu'elle  a  refusé  d'associer  à  sa  législation  le 
gouverneur,  Pétat-roajor,  les  préposés  ù  l'administration, 
les  suppôts  de  la  tyrannie  de  toute  couleur  et  sous  toutes 
les  dénominations  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  n'a  pas  voulu 
que,  dans  les  cas  urgents,  le  gouverneur,  oppoâé  à  l'éta- 
blissement du  nouveau  régime,  ptkt  arrêter,  par  un  refus 
de  sanction ,  l'exécution  de  ses  délibérations.  Je  vais  vous 
lire  ce  décret  du  28  mai,  et  vous  serez  sans  doute  bien  plus 
frappés  de  la  coniormité  de  ses  idées  avec  celles  de  l'As- 
semblée nationale  que  de  la  différence  qui  peut  se  trouver 
dans  les  expressions. 

M.  Lingoet  fait  faire  la  lecture  de  ce  décret,  qui  porte 
que  •  le  pouvoir  législatif ,  en  ce  qui  concerne  Saint-Do- 
mingue, réside  dans  l'assemblée  de  ses  représentants, 
constituée  en  assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  ;  qu'aucun  acte  législatif  ne  pourra  être 
regardé  comme  loi  déCnitive  s'il  n'est  fait  par  les  repré- 
sentants de  la  colonie  et  sanctionné  par  le  roi  ;  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ne  seront  point  exécutés  s'ils 
n'ont  été  préalablement  adoptés  par  l'assemblée  coloniale, 
etc.,  etc.  »  (Cette  lecture  est  fréquemment  interrompue 
ptr  des  rumeurs.) 

M.  LiNGOBT  :  Dans  le  rapport  du  12  octobre  on  a  ob- 
lervé  que  l'assemblée  générale  prenait  le  titre  de  législa- 
ture, et  qu'elle  se  réservait  pour  les  actes  intérieurs.  Je  ne 
dirai  rien  sur  le  rapprochement  qu'on  pourrait  faire  du 
mot  léffislaiure  avec  la  réserve  d'une  législation;  mais  je 
remarquerai  qu'il  fallait  bien  des  mots  pour  exprimer  des 
Idées  nouvelles ,  et  que  le  mot  assemblée  coloniale  n'était 
pas  plus  connu  alors  que  celui  de  législature,  (Murmu« 
res.)  Si  les  marques  d'im'probation  que  j'éprouve  viennent 
des  membres  de  cette  Assemblée,  ceux  qui  se  les  permet- 
tent ne  voudront  pas,  sans  doute,  être  juges  dans  la  cause. 
(On  applaudit.)  Au  reste,  la  totalité  de  ce  décret  n'était 
qu'un  plan,  un  proie!  ;  si  l'assemblée  coloniale  se  réservait 
la  législation  intérieure ,  elle  ne  se  la  réservait  que  sous 
votre  aveu  ;  elle  ne  devait  l'exercer  qu'après  que  vous  l'y 
cussiet  cowtituUoDnellemcol  autoriiée.  On  a  gardé  un 


proftmd  silence  sur  tout  ce  qui  pouvait  justifier  ce  décret  # 
faire  voir  qu'il  n'était  effectivement  qu'un  projet  soumis  A 
lotre  approbation  ;  on  vous  l'a  présenté  tout  nu,  si  je  pub 
m'exprimer  ainsi,  et  cependant  il  avait  été  expédié  au  co- 
mité colonial  avec  une  enveloppe  qui  doit  être  encore  aa 
comité  colonial.  Cette  enveloppe  est  une  lettre  officielle  de 
l'assemblée  générale;  cette  lettre  ett  l'explication  du  fait 
que  j'alléguais  il  y  a  uu  instant,  et  il  y  est  consigné  d'une 
manière  formelle  que  les  articles  proposés  ne  devaient  être 
exécutés  qu'autant  que  vous  les  auriex  adoptés;  oepeii- 
daut  elle  ne  vous  est  point  connue.  Ce  n'est  pas  la  seule 
soustraction  de  ce  genre  que  j'aurai  à  vous  révéler;  mais 
vous  allez  bientôt  juger  quelle  devait  are  la  conduite  des 
citoyens  qui ,  le  8  juin  1790,  vous  adressaient  des  preuves 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  soumission,  que  nous  allons 
vous  faire  entendre  pour  la  première  fois. 

M.  Linguet  fait  lecture  de  celte  lettre,  dont  voici  la  sub- 
stance. 

■  L'assemblée  général  de  Saint-Domingue,  constituée 
par  les  décrets  des  25  mars  et  44  avril,  présente  l'hom- 
mage de  son  respect  è  l'Assemblée  nationale.  Elle  a  reçu 
avec  satisfaction  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  au  nom  de 
TAssemblée  par  son  président.  Elle  attendait  avec  impa- 
tience et  elle  a  reçu  avec  joie  le  décret  du  8  mars,  dont 
quelques  dis|)Ositious  cependant  sont  incompatibles  avec 
les  localités.  Vous  verrez  par  les  articles  que  nous  vous  re- 
mettons que  l'assemblée  générale  a  déjft  tourné  ses  regards 
sur  l'amélioration  do  régime  intérieur  de  la  colonie;  qu'elle 
a  senti  le  besoin  do  rapprocher  les  tribunaux  des  justicia- 
bles. La  distribution  des  terres  était  un  objet  d'agiotage 
pour  les  commis  des  bureaux  ;  elle  a  cru  devoir  arrêter  un 
partage  aussi  vicieux;  elle  a  cru  aussi  devoir  adopter  l'é- 
tablissement des  municipnlitéscomme  étant  le  seul  moyen 
(le  prévenir  les  troubles.  Klle  s'est  conduite  ainsi  jusqu'au 
28  mai ,  époque  ^  laquelle  elle  s*est  posé  des  bases  consti- 
tutionnelles adaptées  aux  localités;  malheureu<iement  il 
s'y  e.-'t  opposé  des  obstacles  de  la  part  du  dépositafre  du 
pouvoir  exécutif. 

•  L'Assemblée  nationale  a  dQ  voir  dans  le  décret  du  8 
mars  que  nous  avons  adopté  toutes  ses  mesures,  à  Texeep- 
iton  de  celles  que  les  localités  rendaient  impraticables. 
Depuis,  il  n*est  pas  un  de  nos  décrets  qui  ne  porte  les  mar- 
ques du  patriotisme  et  de  notre  attachement  i  la  mère- 
patrie Nous  ne  nous  souviendrons  jamais  de  noire' iQ« 

fluence  sur  le  commerce  que  pour  jurer  à  la  France  que 
nous  ne  séparerons  jamais  nos  intérêts  des  siens,  et  que  la 
justice  nous  dirigera  dans  toutes  nos  aaions  et  nos  démar- 
ches. Eh  bien,  messieurs,  acceptez  et  décrétez,  présentes 
^  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi  les  bases  constitu- 
tionnelles que  nous  vous  présentons  ;  par  le  vous  repous- 
serez ces  projets  destracteurs  qui  ne  nous  promettent  pas 
de  n'être  pas  bientôt  en  proie  à  de  nouveaux  abus.  Nous 
bornons  Ift  nos  demandes,  et  nous  le  faisons  avec  d'autant 
plus  de  confiance  que  l'assemblée  générale  espère  que  vous 
voudrez  bien  lui  faire  parvenir  le  journal  de  vos  précieux 
travaux,  afin  qu'elle  puisse  les  prendre  pour  modèles.  At- 
tachement inviolable  k  la  nation,  soumission  respectueuse 
aux  lois,  amour  pour  le  roi  des  Français,  tels  sont  les 
sentiments  que  nous  venons  épancher  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale.  >  (On  entend  quelques  applaudisse- 
ments.) 

Peut-être  dira-t-on  que  ces  sentimenti,  étalés  avec  soin, 
ont  été  démentis  par  sa  conduite.  Eh  bien,  voici  la  preuve 
que  dans  son  pays  elle  tenait  le  même  langage.  Par  des 
allégations  de  système  d'indépendance,  on  avait  cherché  à 
la  rendre  suspecte  à  la  colonie;  en  envoyant  son  décret  du 
28  mai  à  toutes  les  paroisses,  voici  comment  elle  s'exprima 
a  cet  égard. 

M.  Linguet  cite  cette  lettre  du  21  |uillet,  par  laquelle 
l'assemblée  générale  proteste  de  sa  soumission  à  la  métro- 
pole. Il  lit  une  autre  lettre,  adressée  quelques  jours  après 
.a  l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle  les  colons  compo- 
sant l'assemblée  générale  renouvellent  à  la  France  les  té- 
moignages de  leur  attachement,  rappellent  le  compte 
qu'ils  avaient  déjà  rendu  de  leurs  travaux,  demandent  que 
l'Assemblée  suspende  un  moment  ses  opérations  pour  en- 
tendre leurs  réclamations,  répètent  qu'ils  adlièrent,  en 
tout  ce  qui  se  concilie  avec  les  localités,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  lui  dénoncent  l'a  semblée  provin- 
ciale du  Nord  et  les  mauftis  trailcucnts  qQ*cn  « 
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Irf  quatre  conmissaires  pacificaleurs  qu'ils  avaienl  en- 
fDjrés  dans  ortie  partie  de  la  colonie* 

U  uit  lecture  de  plusieurs  autres  paquets,  qu*il  dit 
avoir  été  soustraits  par  le  rapporteur  du  comité  colonial. 

M.  BiaiAfc  :  Je  ne  veux  ni  interrompre  la  dérense  des 
pécUîoonaires  «  ni  demander  à  relever  des  erreurs  de  (ait 
4)iii  ont  ètédéfà  fréquemment  commises;  mais  Porateur 
TiCiilde  dire  que  neuf  paquets  remis  au  comité  colonial 
n'auicot  pas^té  Ins.  Je  déclare  d*abord  qu*il  n*e&t  pas  une 
Mie  pièce  importante ,  qu^il  n*esl  pas  un  seul  acte  pou« 
Ttnl  servir  à  la  justification  de  la  ci-devant  assemblée  gé- 
wraie  qui  n*BÎI  été  lu  dans  cette  Assemblée.  Je  demande 
Bsiiiicnant  à  Torateur  de  dire  quel  est  celui  de  ces  actes 
dsol  vous  n'afet  point  eu  connaissance.  (On  applaudit.) 

M«  le  président  invite  U.  Lingfuet  à  répondre  à  Tintcr- 
pellatioD. 

M.  Limtn  :  L^înodent  qu*on  vient  d'élever  nécessite- 
rait le  renvoi  de  la  séance  à  un  autre  jour.  (Il  s*él&ve  des 
murmures.) 

ir.  BâatT  :  I^oof  ne  sommes  pas  ici  pour  entendre  les 
totlisn  de  If.  Lingnet. 

M*  Luioear  :  N^ayant  point  prévu  Tincident  qui  vient 
des'ëever»  je  ne  pourrais  pas,  dans  ce  moment,  parler  en 
détail sor  les  éclaircissements  que  Ton  roe demande;  mais 
j'ai  une  nomenclature  préparée  ;  je  la  dépose  sur  le  bu- 
mo,  avec  rengagement  de  déposer  demain  les  piCces  jus- 
tificatives. 

Uainlpnant»  législateurs  suprêmes,  restaurateurs  de  la 
liberté  d*une  grande  nation  ,  illustres  amis  de  la  justice, 
protecteurs  des  droits  de  riiomme,  lérorroaleurs  de  la  ju- 
risprudence, destructeurs  du  despotisme,  dont  le  premier, 
dont  le  plus  grand  crime  était  de  juger  sans  entendre, 
poorei-vous  croire  que  vous  Tussiei  assit  instruits  au 
Boi^  d'octobre  dernier  ?  Dans  l*ancien  régime,  où  tes  abus 
ctajent  si  nombreux,  où  surtout  ils  environnaient  les  tri- 
buoaui  de  la  justice,  les  décisions  étaient  rétractées,  on 
refeaait  sur  un  jugement  lorsque  des  pif'ces  nouvelles 
ctaieat  prodnitea  ;  et  sans  doute  c'était  un  grand  avantage 
poor  le  légitime  possesseur  dépouillé,  pour  Pinnocence 
opprifflée.  Ne  serait-ce  pas  ici  une  circonstance  où  de  plus 
srandrs  lumières  rendent  nécessaires  un  nouveau  juge- 
iBeoi?rrj  aurait-il  point  ouverture  à  la  requête  civile, 
oeinpédient  qui  lut  souvent  la  ressource  du  mauvais  droit, 
Bù  qui  en  fut  une  aussi  contre  la  négligence  ou  la  préva- 
rieation  des  défenseurs  ou  des  rapporteurs? 

Arec  quelle  facilité  avei-vous  été  également  trompés 
wr  les  circonstances  postérieures  t  par  eierople,  sur  le  dé- 
cret concernant  le  licenciement  des  troupes,  mesure  deve- 
noe  indispensable  pour  prévenir  les  plus  grands  malheurs, 
ponr  empteher  une  municipalité  d^étre  égorgée  par  des 
Qutias  qai  venaient  de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Sur 
le  décret  concernant  Touverture  des  ports,  on  a  dit  que 
TasefflUée  générale  avait  voulu  ouvrir  les  ports  indistinc- 
lemeni  à  tous  les  vaisseaux  étrangers,  qu^elle  violait  ma- 
nifesteaiFBt  tontes  les  lois  du  commerce.  Eb  bien,  ce  même 
décret  porte  avec  lui  le  démenti  de  ces  calomnies.  Ce  ne 
sont  pas  tous  les  ports  qu'elle  a  Tait  ouvrir,  mais  seulement 
cioi  où  U  j  avait  des  municipalités,  parce  quelle  les  char- 
fcait  spécialement  de  veiller  ft  Texécution  des  lois  prohibi- 
tives contre  les  étrangers.  Ainsi  elle  s*est  littéralement 
confonoée  aux  lois  de  commerce;  seulement  elle  a  laissé 
ntrerdes  farines  étrangères;  mais  personne  n'ignore  que 
la  colonie  en  était  alors  absolument  dépourvue ,  et  que  la 
friQce,  qui  elle-même  en  avait  alors  la  plus  grande  di- 
*^i  ne  pouvait  lui  en  fournir.....  Elle  a  fait  exécuter  ce 
<^et,  dit  on,  malgré  le  refus  dcsanclion  du  gouverneur; 
*i^  cette  disette  subite  n*était-elle  pas  alors  une  spécula- 
lioQ  du  gouverneur  dans  les  ordres  duquel  entrait  peut- 
^tt  relus?  Remarques  que  la  famine  paraissait  au  des- 
PiKinie  on  moyen  sûr  contre  un  peuple  qui  commençait  à  , 
N^  de  liberté.  L'a«semblée  coloniale  a  donc  fait  ce  | 
U'elle devait  à  la  sûreté  de  la  colonie;  elle  a  eu  tous  les  j 
Jp^ds  qu'elle  devait  avoir  pour  les  lois  commerciales  qui  i 
2^  à  la  métropole...  On  vous  a  lait  une  lecture  de  ce 
°^sur  l'ouverture  des  ports,  mais  une  lecture  rapide, 
"'i^  ttae  lecture  dont  on  a  supprimé  te  préambule,  qui 
»  contient  les  motifii  et  la  iustiricaUon.  (M.  Linguet  lit  ce 
préajabale.) 

Ce  tût  an  moment  que  le  gouverneur  vit  ses  projets  ren- 


versés par  rinlroducllon  des  SQb<(istances  étrangères  que 
sa  fureur  éclata;  preuve  certaine  qu'on  avait  atteint  le 
despotisme  dans  son  endroit  sensible.  Ne  pouvant  plus 
faire  périr  les  citoyens  par  la  lamine,  il  résolut  d'employer 
la  lorce  des  armes.  C'est  le  19  juillet,  quinze  jours  après 
qu'il  avait  proclamé  la  nomination  de  l'assemblée,  qu*il  la 
proscrivit ,  qu'il  la  jugea  digne  de  mort  Le  lendemain  il 
mil  à  exécution  cet  arrêt  de  la  force.  A  minuit  une  muni- 
cipalité avait  été  attaquée:  une  garde  nationale  régulière, 
attachée  au  service  militaire,  fut  assaillie  dans  son  poste , 
assassinée  par  des  soldats  furieux.  On  avait  amené  des  ca« 
nons  pour  cette  expédition  ;  mais  on  avait  oublié  de  pren- 
dre des  canonniers  experts,  et  une  lettre  de  l'un  des  chefs 
contient  des  regrets  de  ce  que  les  canons  avaient  été  poin- 
tés trop  haut  ;  mais  la  mousqueterie  avait  été  plus  heu- 
reuse. Le  gouverneur ,  ivre  de  ce  triomphe ,  donna  sur- 
le-champ  des  ordres  pour  marcher  contre  l'assemblée  de 
Saint-Marc.  Elle  tenait  alors  ses  séances.  De  toutes  parts 
on  lui  offrait  des  secours  ;  des  détachements  de  gardes  na* 
tionales  arrivaient  de  toutes  les  parties  de  la  <  olonie  ;  mais, 
jaloux  d'épargner  le  sang  de  leurs  concitoyens,  ses  mem- 
bres dédaignèrent  des  projets  de  vengeance  auxquels  il 
leur  eût  été  facile  de  se  livrer.  La  liberté  et  la  justice  ré- 
gnent en  France ,  disent-ils  ;  allons-y  chercher  Tune  et 
l'autre,  allons-y  puiser  des  instructions,  des  lois  sages, 
pour  rapporter  le  bonheur  dans  notre  patrie  où  nous  ne 
pourrions  rester  sans  cimenter  notre  autorité  méconnue 
par  le  sang  de  nos  concitoyens...  Deux  heures  après  ils 
partirent,  dans  la  saison  la  plus  dangereuse;  ils  abandon- 
nèrent leurs  iiimilles ,  leurs  plantations  pour  servir  leur 
pays.  Tels  étaient  ces  élans  de  confiance  envers  les  repré- 
sentants de  la  nation  :  qu'ils  ont  été  cruellement  déçus  1... 

il  nous  reste  à  vous  communiquer  un  monument  pré- 
cieux dont  vous  n'avez  point  eu  connaissance  :  ce  sont  les 
motifs  de  l'embarquement  de  l'assemblée  générale ,  dé- 
taillés et  rédigés  à  bord  du  Léopard^  au  milieu  du  tumulte 
des  manœuvres  et  du  mouvement  qu'éprouve  un  vaisseau 
sur  la  mer.  (M.  Linguet  lit  cette  pièce,  qui  annonce  l'in- 
tention de  venir  recueillir  des  lumières  en  France  sur  les 
meilleures  lois  à  donner  à  la  colonie ,  de  porter  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  des  connaissances  locales,  et 
de  prendre  des  moyens  de  ramener  la  paix.) 

J'éprouve  à  prendre  des  conclusions  un  embarras  très- 
grand.  Il  y  a  ici  deux  objets  très-distincts  :  l'un,  c*est  de 
rendre  la  liberté  et  Thonneur  à  des  citoyens  irréprochables 
qui  n'ont  pas  désespéré  une  minute  de  votre  justice  ;  Tau- 
ire,  cVst  la  nécessité  urgente  de  rétablir  la  paix  dans  la 
colonie;  que  dis-jel  de  porter  un  prompt  remède  au  dés- 
ordre affreux ,  au  débordement  de  la  tyrannie  qui  la  dé- 
vaste. 

Qnant  à  la  paix  que  Pou  vous  dit  y  régner,  on  vous 
trompe ,  messieurs  :  ce  calme  terrible  ,  c'est  celui  de  la 
mort.  Au  moment  oùfc  vous  parle,  il  se  développe  de  nom- 
breux efft'ts  d'un  despotisme  qui  ne  se  cache  plus;  au  mo- 
ment où  ces  lettres,  arrivées  avant-hier,  sont  parties  de 
Saint-Domingue,  douzecents  citoyens  avaient  été  jetés  dans 
les  cachots  et  les  tribunaux  se  bAtaient  de  prononcer  sur 
lenr  sort.  Les  arrêts  s'y  combinent  avec  les  armes  pour 
chasser  les  vrais  citoyens  de  leurs  héritages  ;  mais  ce  qui 
est  surtout  remarquable,  c'est  que  tout  cela  se  fait  au  mé-  - 
pris  de  vos  propres  décrets,  puisque  vous  avez  statué  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  aucune  inculpation  contre  les  citoyens  des 
colonies. 

Ce  n^est  point  è  moi  à  vous  représenter  les  funestes  sui- 
tes d^un  pareil  abus  de  la  force  ;  mait  la  cause  de  ceux  que 
je  détends  est  devenue  la  mienne ,  et  nous  avons  du  moins 
le  droit  de  vous  dénoncer  ces  abus,  d*appeler  sur  eux  votra 
attention  et  votre  vigilance.  Vous  prendrez  sans  doute  des 
mesures  promptes  et  sûres  ponr  parvenir  au  but  que  vous 
vous  proposes  :  peut-être  même  les  plus  promptes  et  les 
plus  sûres  seraient  d'adopter  le  projet  du  28  mai,  revu, 
corrigé  et  modifié  par  des  membres  non  intéressés  de  celte 
assemblée.  Ce  moyen  serait,  je  pense ,  le  plus  prompt ,  le 
plus  sûr,  le  plus  honorable,  et  surtout  le  moins  coûteux. 

De  Paven  de  ceux  que  je  défends,  je  consigne. main tt- 
naut  devant  vous  la  promesse  solennelle  qu'ils  font  de  s^en 
rapporter  entièrement  à  votre  équité.  Examen  approfundi, 
impartial,  justice  sévère  et  inflexible  envers  les  vrais  cou- 
pables, voit  A  où  se  renlerment  les  demandes  que  je  suis 
chargé  de  vous  faire. 
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M.  Li  PRisiDiNT*  aux  pétitionnairêi  :  L*A89einb1ée  na- 
tlonate  a  décrété  que  vou»  lui  leriet  aoJourdMiui  Paveu  on 
le  désaveu  du  libelle  qui  Jui  fùl  dénonoë  jeudi  dernier  en 
votre  présehoe, 

M.  LiRooiT  :  Nous  o^avons  point  perdu  de  vue  le  décret 
qui  Tul  rendu  jeudi  dernier  au  soir;  mais  i^Auemblée  na« 
tioiiale  n^exigera  pas  de  nous  un  aveu  ou  désaveu  sans  en* 
tendre  les  explications  qui  doivent  le  précéder.  L* Assem- 
blée nationale  veut-elle  que  ce  soit  un  incident  nouveau? 
Si  elle  veut  le  joindre  au  procès  «  nous  eu  parierons  quand 
nous  nous  occuperons  du  fond  de  TalTaire*  Au  reste»  celte 
dénonciation  a  paru  ridicule  k  quelques-uns  ;  toua  Tont 
trouvée  vicieuse  ;  pour  moii  je  mVngage  à  prouver  qu*elie 
est  criminelle.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.)  Mais  elle 
devient  l*objet  d*un  nouvel  incident,  et  je  ne  donnerai  un 
aveu  ou  un  désaveu  qu'en,  remettant  Teiplication  qui  doit 
précéder.  Si  1* Assemblée  veut  ordonner  la  remise  d«  cette 
pièce  au  tond,  nous  nous  en  occuperons  lonque  nous  se* 
rons  parvenus  &  la  discussion  du  fond*  (Lon^s  murmurés») 

M*  Lt  PiÉsiDiift  :  L*As«emblée  a  entendu  votre  etpll- 
cation  ;  elle  dé  ibârem.  Vous  pouvet  voufe  retirer.  {Un 
trét^frûnà  utomètê  ê$  voUf  :  Non,  non  I  qu'Us  répondent  1) 

UhH.  les  pétitionnaires  se  retirent* 

M.  LaoooTtvLK  :  le  n'entreprendrai  pat  de  répondre  aut 
qualifications  que  s*eat  permlseii  une  partie  interpellée  et 
embarrassée  dans  aea  réponses^  le  laisse  è  l'Assemblée  à 
décider  quel  est  rint4rét  qu'elle  doit  y  attacher»  Je  de» 
mande  seulement  la  permission  de  déclarer  que  mes  inten- 
tions, dans  la  dénonciation  que  j'ai  faite,  n'ont  été  qtie 
oellca  d'un  juge  qui  teut  s*édairer.  Au  momHitt>ù  le^d* 
devant  membres  de  rassemblée  générale  de  Saint-Domfn- 
gae  ont  été  admis  pour  te  iu!(tifler«  il  m'a  été  remis  Un 
écrit  dont  |e  supplie  l'Assemblée  de  prendre  connaissance, 
soit  par  la  vole  de  Timpression,  Mit  en  chargeant  un  de 
sescomiiéade  lui  en  faite  le  rapport;  elle  verra  que,  dam 
le  moment  où  les  pétitionnaires  étalent  admis  I  se  {usHfier 
devant  die,  ils  signaient  un  écrit  qui  contrariait  dans  tou- 
tes ses  etpressions  et  dans  toutes  ses  phrases  té  qu'ils  vous 
débitaient  à  la  barre.  J'ai  désiré  d'autant  plus  un  éclair^ 
cisseasenl  que  cet  écrit  m'avait  été  ternis  par  les  personnes 
les  plus  recommandables,  et  qu'on  me  l'a  annoncé  en 
même  temps  comme  devant  mettre  le  plus  grand  trouble 
dans  la  colonie,  et  comme  ayant  déjà  arrêté  les  expéditions 
dans  nos  ports*  C'est  dans  ces  sentiments-là  ,  et  non  pas 
dans  des  intentions  criminelles»  que  j'ai  désiré  les  etpiica* 
tiona  qut  {'ai  demandées»  (On  applaudit.) 

(Latmiiedemaimt} 

(Nous  donnerons  encore  un  supplément  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX* 

Considérations  sur  la  cherti  des  graUu,  et  Ubictu  de  la 
vafeur  du  marc  d'argent  et  du  pris  du  blë  depuis  1 304  jus- 
qu'en 1770,  avec  distinction  des  années  abondantes,  mddio- 
cres  et  iosoffisaotes. 


^—  ÉianMci^Bt  Jttr  éss  ■iJCincoMif  ^is  #r 
fidtes  imkomrmrtt  avec  des  awyens  d'^teginaBler  l'aiiaaea  cl 
la  popuioiioB  dans  les  compagaest  pièce  q«i  a  obceaa  imao- 
cMMi  au  pria  de  l'AoadénsM  da  Caws  an  â7««|  saeanda  ddi-» 


^  Irittra  h  M.  tfteket  sur  son  traltd  de  la  législation  et 
du  commerce  des  graine 


Caa ttuia  anvragas,  éa  même 
chura  i»4».  Pria  :  •  Uv«  A  Paris»  cIms  U.  AtdnUa  Knapan» 
ltbraira-imprimeuf,.vue  Saiat-AndréHlca^Arcs»  n*  U 


SPECTACLES. 

AoAhiirii  aoTALB  na  mosjqvi.  —  Auj.  ta  8*  représenta- 
tion de  la  t^rise  d'>#/jfs,  tragédie  lyrique  en  ft  actes t 
suivie  du  Déseritur^  baliet-panlomiroeen  3  actes* 

Demain,  pour  la  cinquième  capitation  des  acteurs,  la  9* 
représentation  de  Covisandiet  suivie  du  ballet  de  Psjfché, 

TniAvaa  oa  Là  Nation.  —  Au|.  Zairê^  tngédie  de 
Voltaire >  suivie  d'/fcKreaacmeNf,  comédie» . 

En  attendant  la  8'  représentation  des  yictimu  €iottvéu% 
retardée  par  l'indiposition  de  M*  Fleurjr. 

TftiATBt  iTAtiaa.  — Auj.  f¥lijr,  oul'£n/knt  frouadi 
et  fe  Dtûit  du  SeiffMUK 

Samedi,  la  i**  représentation  de  GuKiaumê  Telf,  drame 
lyrique  en  8  actes»  en  prese^  mêlé  d'ariettes,  précédé  des 
Jrts  et  CÀmitié. 

AvBiotr-ComQtJi,  au  boalevatd  du  Temple.^ Auj. 
t Enragé,  p\^cR  en  un  acte;  (e  M^leNfendcc,  comédie  eu 
un  acte  ;  la  Mort  du  eapitaine  Cook^  pantomime  histori- 
que» en  4  actes* 

En  attendant  Jfyrfif  et  Lyeoris^  opéra  en  «n  acte^ 

TaisTaa  na  PâLAis-RovAu— Aui*  (et  Jeuts  eu  Cjémùar 
et  du  £faxard|  en  8  actes,  en  proaet  suivis  de  Aîcia»  en 
1  actes»  en  prose,  avec  un  divertissement* 

Bn  attendant  VEeùle  dts  Pritrtt^ 

TniATiB  Di  MoNSraoa.  -«An),  la  1^  reprèsentltlofi  de 
Clmprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin,  comédie  en  S  arles; 
précédée  de  la  Toilette  de  Jntîe,  Suivie  des  Pûtteftuitles^ 

Demain  la  3*  rcpt^eniation  de/1  Tnmhumf) tiotlurno. 
— En  attendant /rtu^^tàfoH/effd,  opéra  Italien,  duos 
lequel  la  signons  MoricUelii  remplira  le  rôle  de  Bettina. 

TfléATaa  oa  jfAOairotsBLLi  MoBTAnsiaB,  au  Palais» 
Royal.  —  Aui*  la  1'*  représentation  à'^rle^ttin  sauvage^ 
comédie  en  8  actes»  en  prose  i  précédée  de  la  8*  de  C^ip^ 
parente  trompeuse  f  comédie  en  un  aclet  terminé  par  U 
Mariage  clandestin  »  opéra  en  un  acte» 

TnéATaa  ruAiiçats  conmet  at  atBiqi}i*«<«Auj*  ta  T7* 
représentation  de  tdieodéusedans  UiuuetOtàUBévoluiêQm 
pacifique^  par  le  cousin  Jacques* 

Club  bbs  EraANaBas»  au  Panthéon^  rue  de  Ckartreu 
— 11  est  ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  lieure  qu'il  plaît 
à  MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


PAYBMfintS   VBS   BBNTBS  DB   L'bOtBL-DK-YILLB 

DB   PABIS. 

Année  t790.  MU.  les.payeurssonth  U  lettre  I. 

Cowt  dei  ehangt$  élran^tê  à  80  fmrs  tfe  date. 


•  *•    A8i  à^i  Cadix  ••  •  •  •       171. As 

Hambonif.  *  »  »    li8îàî   Gèoa  » 407 

Londres*  •••••*    S5  l.l  Lirourne*  *  *  •  •  •     iiS 
Madrid.  .  »  «  •  •    47  1*  5  s.  |  Lyon,  Pâques..  •  .  •    ;  p 

J^ottr^e  du  1  wriL 
Action  des  Iodés  de  2,5001iv*  .••.*•••••    2287  ^ 

Portions  de4600liv.  .•••••••••»*.••     4A50 

^de  312  liv.  iO  s. 285 

—  de  lOOHv .  •  .  .  , •  •  .  •  .    90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv »  •  •  •  *    AftS 

Loterie  d'ocL  1788,  à  400  liv 706,  7 

Empr.  de  déc.  1782»  quitL  de  fin 1  f«  î*  ?t  2  b 

—  dei2dmiaions,déc.  1784 42{,i,^îb 

«— de.80  millions  avec  bulletins •  •  •    18  b 

"-sans  bull*  .*••••••••••••    A«8its-»ab 

—sort*  en  viager,  • ••    8b 

Bulletins. '2 

Act.  nouv.  des  Indes  •  •    4817»  18»  i7, 15,  40»  42,  48»  4A 

43»  i2»  44»  40.  8»  5 
Caisse  d'esc*  ••••••••••**i*>*«    4155,  50 


Demi^Caisae.  • 


2075,  72 


Quitt*  des  Baux  de  t^aris 635»  80,  85»  40 

Empr.  de  80  mill.  d'aoàt  4789.  .•••*•.    2»  4  r  b. 

Assur*  contre  les  inoeod  •  •  •    670»  68,66, 65»  68,  64»  68 

60,  57,  58,  50,  58»  55»  52 

«.à  vie» 770.6^60 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITEDB  (IIVERSEL. 

N*  99.  Samedi  9  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Umdr€9,  —  Il  y  a  eu»  le  29,  uoe  assemblée  des  ae- 
lioDoaires  de  la  Banque,  pour  prendre  connaissance  du 
rapport  des  directeurs  chargés  dVnlrer  en  pourparler  avec 
le  Bûnistre  au  sujet  du  bill  des  dlTidendes  non  réclamés. 
Enfin  ils  se  sont  décidés,  non  sans  peine,  ^  s'exécuter;  en 
eooiéqaence,  le  président  et  le  vice-président  de  la  direc- 
lioQ  proposeront  à  M.  Pitt  un  emprunt  de  500,000  lif.  st. 
saas  intérêt,  et  qui  ne  pourra  être  remboursé  tant  que  la 
Banque  gardera  par  devers  elle  unebalance  de  600,000  Ht. 
slerl.  On  croit  que  les  deui  mandataires  de  la  Banque  ont 
eo  le  jour  même  avec  le  ministre  une  conrérence  dont  on 
isnore  encore  le  résolttt.  —  Le  roi  a  reçu ,  le  30 ,  une 
double  députation  parlementaire  chargée  de  TAdresse  de 
leur  Chambre  respective  en  réponse  au  message  de  S.  M. 

Il  est  parti  le  28,  poorPétersbourg,  un  courrier  porteur 
de  dépêches,  qu*il  serait  ridicule  d*appeler,  avec  U  Mor» 
^  niKf'CkronicU^  un  premier  aliimaiumy  ce  terme,  en  tan- 
gage diplomatique,  devant  signifier  le  dernier  mot,  le  prix 
en  eonscienœ.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  feuille  ajoute  qu*on 
nesaorait  guère  le  revoir  ici  avant  la  mi-mai,  et  que,  sll 
fdBt  attendre  un  second  et  un  troisième  ultimatum ,  c'est- 
à-dire,  loujours  très-judicieusement,  une  seconde  et  une 
Iroiuèfne  dernière  décision ,  Tété,  qui  n*aura  pas  la  com- 
plaiaace  d'attendre,  s'écoulera,  et.  Tante  d'un  Josué ,  la 
lielte  saison  se  trouvera  si  près  de  sa  fin  que ,  comme  le 
gnod-maitre  de  iVtillerie  Ta  dit,  il  laudrait  que  les  mi- 
nistres eussent  perdu  la  tète  pour  envoyer  une  flotte  dans 
la  Baltique. 

FRANCE. 

Dt  Pari»,  —  If.  Godard  a  remis  au  roi*  mereredl  0,  le 
rapport  de  sa  commission  dans  le  département  du  Lot,  en 
présence  de  M.  le  garde  du  sceau ,  et  présenté  par  lut. 
Uitrt  de  Mm  LétocùieTt  eommi^Moire  de  la  trésorerie,  d 
M,  DeUsêorft  mniitre  de  l'intérieur» 

Du  7  avril  i79f  • 

•  En  me  résignant  aux  ordres  du  roi,  en  me  dévouant 
k  des  fonctioos  pénibles  qui  sont  peut-être  au-dessus  de 
mes  forces ,  enfin  en  renonçant  au  genre  de  vie  dont  je 
m'étais  formé  le  plan,  je  crois  donner  la  preuve  la  plut 
forte  qui  soit  en  mou  pouvoir  de  mon  dévouement  à  la 
chose  publique. 

•  Pour  prix  de  ce  sacrifice,  je  ne  demande  qu^une  seule 
grtce  :c*est  qu*il  me  soit  permis  de  remplir  gratuitement 
lesnonveUes  fonctions  qui  me  sont  confiées.  Les  émolu- 
ments dont  je  jouis  comme  régisseur  des  poudres,  précisé- 
ment parce  qu^ls  sont  modiques,  conviennent  à  ma  ma- 
Biêfe  de  vivre,  à  mes  goûts,  h  mes  besoins,  et,  dans  on 
oooeot  oà  unt  de  citoyens  honnêles  perdent  leur  état,  je 
ne  pourrais  pour  rien  an  monde  consentir  à  profiter  d'un 
doBhie  traitesient. 

«  Appelé  par  la  confianee  do  roi  <à  des  fonctions  publi- 
qoesimportaetes,  c^esi  maintenant  que  s'agrandit  h  mes 
yeux  le  serment  imposant  que  f'ai  prêté,  comme  député 
SQppléant  à  TAssemblée  nationale,  le 4  février  de  Tannée 
deinière;  époque  à  jamais  mémorable,  où  les  vrais  Fran- 
f>n,  à  l'exemple  d'un  roi  citoyen,  ^  l'exemple  du  reslau- 
laifur  de  la  liberté  française,  se  sont  ralliés  sous  l'étendard 
de  la  constitution ,  et  ont  juré  de  la  détendre  jusqu'à  leur 
dernier  soupir. 

■  A  quelques  fonctions  que  je  sois  appelé,  cet  élan  du 
patriotisme  que  j^ai  si  vivement  partagé,  qui,  de  TAssem- 
^oatiosale,  t'est  répandu  dans  toute  la  France,  ne 
sortira  jamais  de  ma  mémoire,  et  ma  vie  entière  ne  sera 
^>*«ne  exécatioo  habituelle  de  l'engagement  que  j'ai  con- 
incté.. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

^UredeMM,  U$  député»  extraordinaires  de  Cas»emblée 
pronMciaU  du  nord  de  Saint»Damingue  à  VJsêembUe 
"afioNoie. 

Paris,  5  avril,  1791. 

•  HoQiiear  le  Président,  nous  avions  appris  que  TAs- 

1*«  Séries  Tam€  FUI. 


semblée  nationale  s*était  déterminée  à  entendre  la  justifi- 
cation des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue.  Nous  désirions  bien  sincèrement  qu'ils 
pu&sent  excuser,  par  la  pureté  de  leurs  intentions,  des  ac* 
tes  dont  nous  avons  dû  être  alarmés,  et  que  l'Assemblée 
nationale  n'a  pu  s'empêcher  de  condamner.  Pleins  de  con- 
fiance dans  la  justice  et  la  prudence  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  nous  croyions  ne  devoir  prendre  aucun  rôle  actif 
dans  celte  discussion ,  et  nous  attendions  avec  tranquillité 
le  parti  que  lui  indiqueraient  et  le  sentiment  paternel  que 
tous  les  citoyens  français  ont  le  droit  d'attendre  d'elle,  et 
le  soin  non  moins  intéressant  de  conserver  la  paix  et  le  res- 
pect des  lois  dans  la  plus  importante  des  colonies. 

•  C'est  avec  ces  dispositions  que  nous  nous  sommes  em- 
pressés d'assister  ^  l'audience  que  nos  compatriotes  avaient 
obtenue.  Mais  M.  le  Président,  nous  n'avons  pas  été  moins 
surpris  qu'affligés  en  voyant  le  défenseur  de  ces  colons, 
au  lieu  de  se  borner  à  justifier  leurs  vues  et  leurs  motifs, 
se  livrer  aux  imputations  les  plus  graves  et  les  plus  C!<lom> 
nieuses  contre  l'assemblée  provinciale  du  NordT 

■  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  garder  le  silence  sur  ce 
point.  Les  citoyens  fidèles  et  irréprochables  qui  nous  ont 
députés  auprès  de  l'Assemblée  nationale  nous  accuse- 
raient à  juste  litre  de  trahison  si  nous  laissions  avancer, 
sans  les  démentir,  des  récits  où  leur  patriotisme  est  atta- 
qué, et  où  des  faits  notoirement  faux,  prononcés  avec  la 
plus  ferme  assurance ,  pourraient  faire  naître  des  doutes 
sur  une  conduite  qui  n'a  jamais  eu  pour  but  que  le  bien  « 
pour  guide  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  la 
voix  impérieuse  des  devoirs,  et  dont  le  résultat,  confirmé 
et  déterminé  par  votre  décret  du  12  octobre,  a  été  la  tran- 
quillité de  la  colonie  et  son  retour  aux  véritables  principes 
de  la  constitution. 

.  «  Nous  nous  bornons  en  ce  moment  à  très-peu  de  motsi 
notre  cause  a  été  déjà  examinée, ^et,  s'il  était  nécessaire 
qu'elle  le  fût  encore,  nous  offrons  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale,  non  des  assertions  sans  base,  mais  tous  les 
éclaircissements,  toutes  les  pièces  authentiques  qu'elle 
pourri  désirer,  à  l'appui  d'une  conduite  qu'elle  n'aura  ja- 
mais h  se  repentir  d'avoir  approuvée. 

•  L'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  a  repro- 
ché à  l'assemblée  provinciale  du  Nord  d'avoir  commis  des 
actes  irréguliers,  de  s'être  arrogé  des  pouvoirs  qui  ne  pou- 
vaient lui  appartenir.  Il  n'est  malheureusement  que  trop 
vrai  qu'à  l'époque  où  l'assemblée  du  Nord  s'est  formée 
elle  est  tombée  dans  bien  des  écarts  ;  mais  il  est  également 
vrai  qu'elle  était  alors  conduite  et  dirigée  par  quelques 
membres  qui,  depuis,  ont  passé  dans  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  et  y  ont  porté  les  mêmes  erreurs. 

•  L'assemblée  provinciale,  plus  calme  depuis  leur  dé- 
part, ne  s'est  plus  distinguée  que  par  sa  soumission  à  voi 
décrets,  par  son  union  avec  un  gouverneur  qui,  comme 
elle,  en  désirait  l'exécution,  par  son  opposition  constante 
à  tout  ce  que  l'assemblée  coloniale  a  voulu  tenter  de  con- 
traire. Sa  conduite  n'a  cessé  d'être  tranquille  et  modérée 
jusqu'au  moment  où  le  salut  de  la  colonie  lui  a  fiût  un  d^ 
voir  du  dévouement  le  plus  courageux. 

m  L'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  lui  re- 
proche d'avoir  voulu  élever  une  rivalité  contre  l'assemblée 
coloniale,  et  de  s'être  qualifiée  d'assemblée  permanente.  Il 
est  constant  par  les  actes  que  l'assemblée  provinciale  du 
Nord  n'a  cessé  de  jurer  et  diTgarder  fidélité  à  l'assemblée 
coloniale  en  tant  qu'elle  se  conformerait  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ;  11  est  constant  par  les  actes  que 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  s'est  déclarée  simplement 
administrative  dès  le  moment  où  l'assemblée  générale  a  été 
formée  à  Saint-Marc,  et  qu'elle  s'est  qualifiée  permanente 
parce  que  ce  litre  est  donné  par  toi  décrets  aux  assem- 
blées de  département  et  de  districL 

•  L'orateur  n'est  pas  plus  exact  quand  il  avance  que 
l'assemblée  provinciale  n'est  soutenue  que  parnne  associa- 
tion de  volontaires  aux  pompons  blancs.  Noos  affirmons 
formellement  que  le  pompon  blanc  n'a  jamais  paru  au  Cap» 
que  les  volontaires,  ainsi  que  toutes  les  autres  troupes  pa- 
triotiques de  la  province  du  Nord,  n'ont  jamais  porté  d'au- 
tre signe  que  la  cocarde  nationale ,  que  tontes  sont  prêtes 
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ft  eipoMT  knr  ?le  «nmie  ellci  Pont  iléjl  fhtt  pour  le  main  • 
tien  de  la  coqsUiuUod,  pour  ranlon  indissoluble  de  Saint- 
Domingue  k  It  FYance,  et  pour  anarer  le  respect  dû  aux 
décrets  de  TAssemblée  nationale  par  tout  ce  qui  porte  le 
nom  français.  Ces  sentiments  sont  communs  à  toutes  les 
ti  cupes  patriotiques  des  autres  proTinces  qui  ont  défendu 
les  mêmes  principes. 

c  Quant  au  refus  de  laisser  entrer  le  Taisseau  iaFerme^ 
notre  justification  se  bornera  au  rétablissement  des  faits. 

«  Les  troubles  de  la  Martinique,  des  rapports  vrais  ou 
ftux  de  la  conduite  du  vaisseau  la  Ferme ,  ont  inspiré  des 
Inquiétudes,  d*après  lesquelles  l'assemblée  proYinclalea 
cru  devoir  arrêter  t  que  le  gouverneur  général  serait  iu- 
Tité,  au  nom  du  bien  public ,  à  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  ne  pas  laisser  entrer  ce  vaisseau.  •  Ce  sont 
les  termes  précis  de  Tarrété. 

•  M.  de  Gambefort,  qui  commande  au  Cap  en  Tabsenoe 
de  M.  de  Vincent,  a  fait  k  rassemblée  des  observations  die< 
tées  par  la  prudence  ;  rassemblée  en  a  reconnu  la  sagesse, 
et  a  déclaré  sur-le-cbamp  n'avoir  jamais  entendu  porter 
atteinte  au  pouvoir  législatif  et  exécutif,  et  qu'elle  n'avait 
eu  d'aulre  vues  que  d*indiquer  un  danger,  s'en  rapportant 
sur  les  moyens  de  le  prévenir  aux  personnes  à  quA  le  roi 
avait  confié  son  autorité  dans  cette  partie. 

•  Il  est  également  faux  que  l'assemblée  provîndale  ait 
ftit  scission  avec  le  gouverneur  général  ;  la  prodamalion 
de  cet  ofiScier,  du  3  février,  est  la  preuve  la  plus  évidente 
du  contraire;  elle  Test  encore  des  intentions  de  cette  as- 
semblée de  se  borner  aux  seules  fonoUoni  qui  peuvent  loi 
être  auribuées. 

■  Vainement  cbercfaer^lt-on  h  répondrç  des  calomnies 
contre  cette  assemblée  ;  elles  ne  peuvent  résister  à  l'exa- 
men des  actes  qui  lui  ont  déjà  mérité  Tapprobation  de 
rA<ï<:omblée  nationale;  elles  viendront  toutes  se  briser  aux 
pieds  de  ce  monument  qu'elle  élève  au  meilleur  des  rois, 
et  dont  les  quatre  faces  doivent  offrir  à  la  reconnaissance 
éternelle  des  vrais  colons  vos  décrets  où  les  communes  se 
sont  constituées  Assemblée  nationale,  où  les  trois  ordres 
ont  été  réunis  et  n'ont  plus  formé  qu*uoe  nation ,  ainsi 
que  ceux  des  8  et  18  mars  et  12  octobre  concernant  les  co- 
lonies ;  monument  de  reconnaissance  pour  la  mère-patrie 
et  pour  ses  augustes  représentants,  et  d*attacliementl  cette 
constitution  qui  donne  à  la  France  une  gloire  nouvelle. 

•  Tels  sont,  M.  le  Président,  les  brefs  éclaircissements 
que  nous  avons  cru  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  soumet- 
tre en  ce  moment  à  l'Assemblée  nationale,  et  que  nous 
sommes  prêts  à  justifier  par  toutes  les  preuves  qu'elle  vou- 
dra nous  demander.  Nous  n'ajoutons  rien  ni  sur  les  autres 
faits  allégués  par  l'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  colo- 
niale, ni  sur  la  situation  deSaint-Domiogue,  où  la  sagesse 
de  vos  mesures  a  rétabli  la  tranquillité,  et  où  cette  même 
sagesse  nous  garantit  qu'elle  sera  conservée  ;  c*est  à  vous, 
messieurs,  k  puiser  dans  la  connaissance  des  faits ,  dans 
les  dispositions  des  indiridus,  les  motifs  de  la  résolution 
que  vous  croirez  devoir  prendre  ;  c'est  à  nous  de  l'attendre 
avec  confiance.  Nous  n'avons  que  deux  voeux  à  former  : 
puisse  la  conduite  de  nos  compatriotes  n'être  pas  jugée  ri- 
goureusement! puisse  notre  patrie  n'être  pas  de  nouveau 
Ja  victime  de  Tesprit  de  parti,  de  la  résistance  aux  décrets, 
de  la  persévérance  dans  les  prétentions  qui  y  porteraient 
encore  la  discorde  1  La  France  jouit  enfin  de  la  paix  ;  elle 
commence  &  peine  pour  nous  ;  quelques  mois  vont  décider 
de  la  destinée  de  la  plus  belle  des  colonies;  quelques  mois 
j  verront  vos  lois  établies  ou  l'anarcbie,  et  peut-être  la 


guerre  civile  à  la  place  des  lois  méprisées.  Législateurs  de 
la  France,  vous  ft  oui  sont  confiés  le  bonheur  et  la  tran- 
quillité de  tous  les  babitants  de  ce  faste  empire ,  c'est  à 
vous  de  prononcer, 
f  U$  députée  $9trwréhÊahre$  d»  i'atêmmbUê  prwte* 
rnoia  du  nord  de  Smnt'^Daminguê  : 

a  Signé  Autbat,  préiident  de  la  dépufoHonf 
TiiMORBan-DitTAinuni  LaiiTiàn,  Basant 
LanaBAT. » 

Département  du  BoimRkbu  —  Struebourçt  8  mniU 

Les  commissaires  du  roi  aiffrent  de  Landau.  Ils  ont 
donné  partout  des  preuves  du  plus  grand  sMe,  et  ont  dé- 
oonœrté  tous  les  projets  des  malveillants.  Comme  Tobjet 
de  leur  mkilCB  «t  à  peu  prêt  rampUt  Us  demnndent  leur 
npptU 


Départeminf  de  ta  Charénte'Inférlearè*  —La  RoeAeffe # 
1"  a^nl. 

Dimanche  27  mars ,  les  électeurs  du  district  de  La  Ro- 
chelle ont  commencé  leur  assemblée  pour  le  remplacement 
des  curés  qui  n'ont  point  prêté  sennent.  Aprîs  quatre 
jours  de  séance,  ils  ont  arrêté  que  la  proclamation  des 
pasteurs  élus  se  ferait,  le  jeudi  81,  dans  l'église  de  Saint* 
Sauveur.  Tous  les  eorps  de  la  ville  ont  assisté  par  députa- 
tion  ft  cette  cérémonie,  où  tout  s*cst  pasaé  avee  beaucoup 
de  décence  et  de  tranquillité. 

Vépartemenf  dé  Vlniru  —  CAdfeonroiMP»  29  mora, 

{Note  du  rédaeteur»  Nous  avons  inséré  dans  len*  68  de 
cette  feuille  un  article  sur  Cbftteauroux,  que  nous  avons 
extrait  du  n«  52  du  Journal  générai  du  département 
du  Loiret  9  qui  s'imprime  à  Oriéans.  La  municipalité  de 
Chftleauroux  vient  de  nous  adresser  sur  ce  sujet,  dans  une 
lettre  du  20  mars,  l'arrêté  suivant  du  direotoire  du  dépar- 
tement de  l'Indre.) 

f  Nous ,  administrateun  du  directoire  du  dépailement 
de  l'Indre ,  et  en  outre  électeurs  de  diflérenia  districts, 
certifions ,  en  notre  qualité  d'électeurs  «  que  nous  avons 
concouru  k  l'élection  de  l'évêqae  de  ce  d6|Kirtement  ;  que 
les  électeurs  du  district  d*Issoudun  y  ont  également  con-^ 
couru  ;  que  le  peuple  de  la  ville  de  Chàteauroox  n^est 
point  entré  dans  l'église  pendant  cette  élection ,  qu'il  n^y 
a  été  commis  aucune  voie  de  dit ,  et  que  nous  n^avons 
point  connaissance  qu*il  en  ait  été  exercé  au-debmrs  de  Té- 
glise. 

f  Fait  au  bureau  do  directoire  dn  département  de  fln- 
dre,  ce  iS  mars  1701.  • 

{SignéâtoHginaU) 

BULLETIN 

DB   L'ASSBMBLÉB   NATIONALE. 

Préiidenee  de  M>  TroneheL 

SCITB  DE  LA  SÊANCB  DU  MARDI  $  AVBIL  AD  80IB. 

M.  Barnavr  :  Je  ne  soumettrai  à  TAsscmblée  que 
de  très-courts  développements ,  pour  arriver  pronip- 
tement  aui  conclusions  ({lie  je  me  propose  de  lui 
soumettre.  Ce  qoi  a  été  dit  par  l'orateur  des  ci-de- 
vant membres  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue peut  se  diviser  en  deux  parties  distinctes  : 
1*  le  rccit  des  événements  qui  se  sont  passes  dans 
la  colonie ,  et  la  conduite  de  rassemblée  coloniale  ; 
2^  les  allégations  d'actes  oppressiEs  et  despotiques 
commis ,  dit-on  ,  depuis  Tabsence  de  cette  assem- 
blée. Ce  dernier  objet  n*a  aucun  rapport  arec  Taf- 
faire  dont  vous  vous  êtes  occupés  jusqu'ici  ;  tout  ce 
que  je  puis  dire ,  d*après  les  notions  que  j*ai  icqni* 
ses,  d'après  des  lettres  particulières  adressées  aans 
plusieurs  villes  de  commerce ,  d'après  les  lettres 
adressées  au  ministre ,  d'après  celles  que  le  comité  a 
reçues  tant  de  l'assemblée  provinciale  que  du  com* 
mandant  général ,  c'est  que  ces  faits  ne  sont  nulle* 
ment  exacts.  On  a  pu  exercer  des  actes  trop  ri- 
goureux ,  sans  doute ,  contre  des  citoyens  qui  se  sont 
Sortes  à  l'insurrection  au  milieu  de  reffervescence 
es  premiers  moments  de  la  révolution,  et  l'Assem- 
blée a  déjà  déclaré  formellement ,  dans  son  décret 
du  mois  de  janvier  dernier ,  que  son  intention  était 
qu'on  usât  de  la  plus  grande  modération  à  cet  égard, 
qu'on  épuisât  tous  les  moyens  de  la  conciliation. 
Bile  a  décrété  qu'il  serait  envoyé  des  commissaires 
dans  la  colonie ,  non-seulement  pour  la  préparer  h 
recevoir  la  nouvelle  organisation  coloniale  «  mais 
ponr  y  porter  des  paroles  de  conciliation  et  de  paix. 
J'observe  donc  sur  cette  partie  du  discours  des  ci- 
devant  membres  de  l'assemblée  de  Saint-Domingue 
et  que  les  tableaux  ont  été  extraordinairement  exa«- 
gérés,  et  que  l'Assemblée  a  pris ,  par  son  décret  du 
20janvier,  toutes  les  dispositions  convenables.  Son 
décret  va  être  exécuté.  J'écarte  donc  ce  premier 
objet. 
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Passons  an  point  important  «  à  celui  qui  doit  seul 
Dous  occuper  en  ce  momeut.  Jetons  un  coup-d*ŒiI 
rapide  sur  la  conduite  de  rassemblée  de  Saint-Marc, 
et  sur  les  reproches  qu'elle  fait  à  votre  comité.  Dès 
les  premiers  moments  de  son  existence,  égarée,  par- 
tageant Fezagération  des  premiers  temps  de  la  revo- 
loQon  9  elle  eicite ,  par  des  usurpations  de  pouvoir 
que  la  seule  ignorance  de  la  loi  pouvait  excuser, 
des  troubles  dans  la  colonie.  L'Assemblée  nationale 
lai  donna  les  moyens  de  se  justifier  ;  elle  annonça 
Tintention  d'oublier  tous  ses  égarements ,  pourvu 
qu'elle  se  conformât  au  décret  du  8  mars.  En  bien, 
c'est  après  avoir  eu  connaissance  de  cette  loi  que 
rassemblée  coloniale  rendit  son  décret  du  28  mai, 
décret  par  lequel  elle  refuse  de  soumettre  ses  ac- 
tes à  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale  ;  par  le- 
Sael  elle  s'arroge  même  Tautorité  de  faire  les  lois 
u  régime  intérieur ,  exécutoires  provisoirement 
sans  le  sanction  du  roi  même ,  sans  celle  du  gouver- 
neur ;  par  lequel  elle  dit  que  les  lois  de  commerce 
ne  pourront  être  exécutées  dans  la  colonie  au*après 
le  consentement  formel  de  l'assemblée  coloniale  ; 
d*où  il  rmlterait  qu'indépendante  dans  son  régime 
intérieur,  elle  serait  à  l'égard  de  la  France  une  na« 
tion  étrangère  ,  puisqu'elle  ferait  avec  elle  des  trai- 
té» de  commerce.  Il  est  vrai  qu'elle  dit  que  ce  dé- 
cret sera  présenté  à  l'acceptation  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  mais  quand  le  mot  aeeeptation  n'exclurait 
pas  le  consentement  libre ,  je  vais  faire  voir  que  cette 
clause  n'aurait  été  qu'une  vaine  formalité. 

Le  31  mai ,  elle  reçut  officiellement  vos  décrets 
des  8  et  33  mars ,  qui  renvoyaient  aux  colonies  à 
£ure  le  |)lan  de  leur  organisation ,  mais  qui  leur 
prescrivait  de  se  conformer  aux  bases  établies  dans 
les  ÎDStructions  jointes  au  décret.  Ces  bases  étaient, 
relativement  au  régime  intérieur,  que  la  colonie 
proposerait  des  lois,  qu'elle  pourrait  faire  des  règle- 
ments qui,  dans  les  cas  ursents,  pourraient  être 
rendus  exécutoires  par  la  seule  sanction  ou  gouver- 
neur» sauf  à  être  ensuite  présentés  à  la  confirmation 
de  l'Assemblée  nationale  et  à  la  sanction  du  roi  ; 
que,  quant  au  régime  extérieur,  toutes  les  lois  de 
commerce ,  de  protection  et  autres,  ne  pourront  être 
décrétées  que  par  lepouvoir  législatif  français.  Le 
premier  juin ,  1  assemblée  de  Saint-Marc,  délibérant 
«ir  la  notification  qui  lui  avait  été  laite  de  ce  décret, 
déclara  y  adhérer  en  ce  qui  ne  contrarie  point  les 
droits  et  les  principes  constitutionnels  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue ,  déjà  consacrés  dans 
son  décret  du  28  mai.  Elle  alla  plus  loin.  Dans  la 
suite  de  ses  travaux ,  de  ses  opérations ,  elle  porta 
plusieurs  décrets  sur  le  régime  intérieur  de  la  co- 
lonie ,  et ,  toujours  fidèle  aux  principes  de  son  dé- 
cret du  18  aiai ,  elle  en  ordonna  l'exécution  et  ne 
voulut  pas  les  soumettre  à  la  sanction  du  gouver- 
neur. Il  Q*est  pas  inutile  de  remarquer  qu*elie  don* 
naît  une  si  grande  latitude  aux  règlements  sur  le  ré* 
gime  intérieur  qu'elle  y  comprenait  son  décret  sur 
Pouverture  des  ports  et  celui  sur  le  licenciement 
des  troupes.  Elle  dit,  à  la  vérité,  que  le  licen- 
ctement  aes  troupes  n'a  été  hasardé  par  elle  au'au 
moment  où,  U  haine  du  gouverneur  ayant  éclate , 
elle  avait  besoin  de  cette  mesure  pour  sa  sû- 
reté. Hais  d'abord  il  n'existe  aucun  acte  du  gouver- 
oenr  contre  l'assemblée  de  Saint-Marc  avant  ce 
même  décret  sur  le  licenciement  des  troupes  ;  sc- 
eoodement,  ce  décret  avait  été  annoncé  très-long- 
temps avant  qu'aucune  hostilité  se  fût  manifestée 
e&tre  elle  et  le  gouverneur;  la  motion  en  avait  été 
Ifite  par  un  de  ses  membres  et  ajournée.  Ainsi  elle 
&*a  puint  pris  naissance  dans  la  situation  critique  où 
ce  trouvait  l'assemblée  générale. 

Je  ne  vous  rappelle  point  les  autres  actes  qui  ont 
servi  de  base  à  votre  décret  du  12  octobre.  Voici 


maintenant  la  forme  dans  laquelle  notre  travail  a  été 
fiùt.  Les  actes  dont  Je  viens  de  vous  parler  ont  été 
successivement  envoyés  à  votre  comité  ;  il  en  arait 

8 ris  connaissance  ;  il  se  disposait  à  vous  proposer 
e  mesures  à  cet  égard  lorsque  les  membres  de  la  ci« 
devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingue  sont 
arrivés  ici.  Ils  ont  été  entendus  à  cette  t>arre ,  sur 
la  demande  même  du  comité  colonial,  quoique  l'o- 
rateur qui  vient  de  parler  en  leur  nom  vous  ait  dit 
qu'arrivés  depuis  six  mois  ils  n'avaient  pu  encore  se 
faire  entendre.  Nous  leur  avons  proposé  d'assister 
au  comité ,  d'y  discuter  avec  nous  l'oBjet  qui  les  re- 
gardait. Il  y  ont  été  entendus  pendant  quatre  heu- 
res. Nous  les  avons  vivement  sollicités  ae  nous  re« 
mettre  les  pièces  ;  ils  s'y  sont  constamment  refusés. 
Ils  nous  ont  dit  qu'il  n*avaient  pas  eu  le  temps  de  les 
mettre  en  ordre.  A  cela  nous  avons  répondu  qu'il 
était  surprenant  que,  pendant  un  trajet  de  six  se- 
maines, et  depuis  (rois  semaines  qu'ils  étaient  ici, 
ils  n'eussent  pas  encore  mis  en  ordre  les  pièces  de 
leur  justification.  Nous  leur  avons  offert  de  recevoir 
ces  pièces,  de  les  mettre  en  ordre  nous-mêmes,  de 
signer  le  reçu  de  chaque  pièce  ;  ils  ont  encore  re- 
fusé ;  ils  nous  ont  remis  à  quinze  jours.  Cependant 
nous  étions  instruits  que  les  plus  grands  troubles 
menaçaient  la  colonie.  Il  était  urgent  de  prendre  des 
mesures.  La  colonj^  sollicitait  vivement  que  vous 
portassiez  vos  regards  sur  les  troubles  qui  l'agi- 
taient; vous-mêmes  pressiez  notre  rapport.  Nous 
avions  toutes  les  pièces  importantes  de  cette  affiaire, 
qui  nous  avaient  été  adressées,  soit  par  le  gouver- 
neur, soit  par  l'assemblée  générale,  soit  par  diffé- 
rentes paroisses.  Nous  avons  donc,  le  12  octobre,  (ait 
notre  rapporL  Les  pièces  ont  été  lues  en  entier, 
quelle  qu'en  fût  la  longueur.  On  doit  se  rappeler  q  ue 
cette  lecture  a  durésixneures.  Nous  n'en  avons  point 
faits  d'extraits,  nous  ne  les  avons  point  raisonnées  ; 
car  je  savais  très-bien  ce  que  Ton  ferait  pour  accu- 
ser la  véracité  du  rapport.  11  n'est  donc,  je  le  répète, 
pas  une  seule  pièce  importante,  servant  à  la  justifi- 
cation de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  qui  nait  été 
lue.  Quelques-unes,  à  la  vérité  de  peu  d'importance, 
n*ont  été  qu'indiquées  dans  le  rapport;  mais  je  les 
tenais  en  main;  tout  le  monde  pouvait  en  prendre 
connaissance,  et  plusieurs  ensuites  ont  été  lues,  sur 
là  demande  de  M.  Cocherel. 

C*est  d'après  cette  connaissance  entière,  et  non 
sur  des  raisonnements,  c'est  d'après  des  actes  au- 
thentiques, adressés  par  l'assemblée  coloniale  elle- 
même,  que  vous  vous  êtes  déterminés  à  rendre  le 
décret  qui  l'a  dissoute.  Et  quel  a  été  votre  langage? 
Vous  avez  dit  qu'il  était  nécessaire  de  faire  respecter 
la  loi,  de  mettre  la  paix  dans  la  colonie  ;  vous  aviez 
sous  les  yeux  les  registres,  les  actes  de  l'assemblée 
qui  y  avait  porté  le  trouble;  vous  avez  dû  annuler 
ces  actes.  Quant  aux  personnes,  nous  avons  pensé 
qu'il  n'était  jamais  trop  tard  pour  entendre  leur  jus- 
tification. Nous  avons  demandé  qu'elles  vous  la  don- 
nassent, soit  par  l'explication  de  leur  conduite  passée, 
soit  par  1  exemple  de  leur  conduite  à  venir.  Nous  sa- 
vions quels  sont  les  égards  que  l'on  doit  à  des  hom- 
mes qui  ont  eu  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et 
vous  leur  avez  accordé  tout  le  temps  et  tous  les 
moyens  de  se  justifier. 

Lesinstructions  sur  votre  décret  du  Smars étaient 
depuis  longtemps  parvenues  dans  les  colonies  ;  mais, 
au  lieu  de  se  contbrnier  à  ces  instructions ,  les  as- 
semblées coloniales  s'étaient  plus  occupées  d'user  du 
pouvoir  que  les  circonstances  leur  avaient  donné 
que  de  former  des  plans  d'organisation  des  colonies. 
L'Assemblée  a  donc  chargé  son  comité  de  s'occuper 
de  cette  organisation.  Alors  nous  avons  dit  aux  ci- 
devant  membres  de  l'assemblée  coloniale  :  Vous 
u'étes  plus  que  simples  citoyens ,  en  cette  qualité 
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vous  pouvez  être  entendus  au  comité'  ;  nuus  vous  in- 
vitons à  venir  nous  communiquer  vos  lumières.  Un 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  effectivement  venus 
au  comité.  Nous  avons  pensé  que,  connaissant  les 
intérêts  de  la  colonie,  ils  saisiraient  avec  empresse- 
ment l'occasion  d'être  utiles  à  leur  pays.  Nous  nous 
flattions  de  pouvoir  dans  peu  venir  vous  dire  à  cette 
tribune  :  Ces  hommes  ont  été  égarés  dans  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  chez  eux  ;  mais,  depuis  qu'ils 
sont  arrivés,  ils  ont  donné  des  preuves  multipliées 
de  la  pureté  de  leurs  intentions  ;  ils  ont  amplement 
répare  les  maux  qu'ils  avaient  pu  causer  à  leur  pays  ; 
nous  venons  solliciter  un  décret  qui  les  j  renvoie 
honorablement.  Ils  seraient  alors  retournes  dans  la 
colonie,  porteurs  de  ce  même  décret;  ils  auraient  dit 
à  leurs  concitoyens  :  Nous  avons  été  trompés;  nous 
nous  sommes  mépris  sur  les  moyens  de  faire  votre 
bonheur  ;  mais,  éloignés  du  théâtre  des  troubles  et 
des  objets  de  dissension,  nous  avons  reconnu  notre 
erreur  ;  nous  vous  apportons  des  lois  bienfaisantes, 
à  la  confection  desquelles  nous  avons  coopéré;  les 
malheurs  mêmes  dont  nous  avons  été  la  cause  sont 
la  source  de  notre  bonheur,  puisque  c'est  par  l'effet 
de  ces  malheurs  que,  réfugiés  dans  le  sein  des  repré- 
sentants de  la  nation,  nous  avons  concerté  avec  eux 
les  lois  qui  doivent  vous  rendre  la  tranquillité.... 

Tel  était  le  calcul  heureux  àt  votre  comité.  Un 
grand  nombre  des  membres  de  l'assemblée  colo- 
niale ont  longtemps  adopté  ces  idées,  lorsque^  je  ne 
sais  par  quelle  étrange  fatalité,  par  quelle  intrigue, 
des  nomme  poussés,  les  uns  par  des  naines  person- 
nelles, les  autres  par  l'envie  de  faire  revivre  des  ta- 
lents depuis  longtemps  oubliés,  les  ont  arrachés  aux 
vues  bienveillantes  que  nous  avions  sur  eux,  et  ont 
entraîné  la  plupart  d^entre  eux  dans  des  démarches 
tout  à  fait  opposées  aux  sentiments  qu'ils  avaient 
d'abord  mamtestés.  C'est  alors  que,  dans  des  écrits 
tantôt  revêtus  de  leurs  signatures,  tantôt  seulement 
de  celle  d'un  de  leurs  membres,  ils  n'ont  cessé  de 
soutenir  et  dédire  à  leurs  commettants  que  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  pas  eu  le  droit  de  les  dissou- 
dre, que  leur  existence  politique  n'était  pas  anéan- 
tie ;  et  s'ils  avaient  eu  encore  la  confiance  de  la 
colonie,  voyez  combien  ces  écrits  auraient  pu  être 
dangereux!  C'est  aussi  alors  que,  soit  par  des  impri- 
més soit  par  des  lettres  adressées  à  votre  président  ou 
lues  à  cette  tribune,  ils  n'ont  cessé  d'inculper  votre 
comitëcolonial,tandisqu'iItravaillaitpoureux,au'il 
travaillait  pour  le  bonheur  de  leur  patrie,  qu'il  leur 

{présentait  tous  les  moyens  de  regagner  l'estime  de 
eurs  concitoyens,  et  la  confiance  de  la  nation.  (On 
applaudit.)    . 

Le  décret  du  8  mars  avait  paru  éloigner  les  trou- 
bles dont  la  colonie  était  menacée;  cependant  ils 
avaient  recommencé  à  s'y  faire  ressentir  :  votre  dé- 
cret du  12  octobre  lui  a  rendu  enfin  sa  tranquillité. 
Si  quelques  abus  ont  été  commis,  ces  abus,  extrê- 
mement partiels,  n'ont  pas  troublé  la  tranquillité 
générale.  Votre  décret  y  a  été  reçu  avec  reconnais- 
sance, et  l'on  attend  avec  impatience  l'organisation 
des  colonies.  Ce  n'est  pas  en  effet  par  des  mesures  de 
circonstance,  par  la  force  des  armes,  ou  même  par 
l'envoi  de  commissaires,  que  vous  donnerez  la  tran- 
quillité au  peuple  ;  c'est  par  de  bonnes  lois  que  l'on 
soumet  les  hommes,  et  c'est  le  seul  moyen  par  lequel 
les  Français  doivent  être  soumis.  (On  applaudit.) 

Les  instructions  sur  l'organisation  des  colonies 
sont  rédigées,  et  nous  vous  demandons  aujourd'hui, 
comme  nous  1  avions  déjà  annonce,  l'adjonction  des 
comités  de  constitution ,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, et  de  marine,  pour  examiner  notre  travail. 
Mais  il  ne  suHit  pas  que  ces  instructions  soient  bon- 
nes; pour  qu'elles  soient  utiles  aux  colonies,  il  faut 
qik'elles  y  trouvent  la  paix,  et  non  pas  des  ferments 


de  troubles.  Votre  décret  du  12  octobre  a  rendu  la 
tranquillité  à  Saint-Domingue;  il  a  préparé  les  au- 
tres colonies  à  recevoir  vos  lois;  nous  recevons  de  la 
Guadeloupe  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes. 
Quanta  la  Martinique,  la  seule  qui  ait  véritablement 
souffert  des  troubles  qui  ont  agité  la  colonie,  vous 
avez  entendu,  il  y  a  quelques  jours,  la  lecture  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale ,  qui  annonce 
la  soumission  la  plus  formelle.  C'est  ainsi  que  toutes 
vos  lois  seront  reçues  avec  empressement  et  recon- 
naissance, parce  que  chacun,  las  des  troubles  et  ou- 
bliant ses  erreurs,  en  reconnaîtra  le  bienfait.  Mais  si 
vous  voulez  rétrograder,  si  vous  voulez  faire  fléchir 
la  justice  et  1* autorité ,  dispcnsez^vous  d'envoyer  à 
dix-huit  cents  lieues  d'ici  des  lois  qui  n'y  trouveront 
que  le  mépris.  Soyez  justes,  mais  soyez  fermes; 
soyez  justes,  mais  soyez  constants.  Pour  que  vos  lois 
soient  exécutées,  envoyez-les  à  des  hommes  qui  vous 
respectent;  elles  ne  seront  que  le  jouet  de  ceux  qui 

auront  une  fois  fait  fléchir  vos  volontés Je  suis 

loin  de  provojfuer  une  inutile  sévérité;  je  suis  loin 
de  croire  que  l'usage  de  la  force  soit  nécessaire; 
mais  je  demande  que  vous  preniez  des  mesures  quel- 
conques pour  que  ceux  qui  ont  troublé  leur  patrie 
n'y  ramènent  pas  le  désordre,  pour  que  vos  lois 
soient  reçues  par  l'esprit  public,  par  le  patriotisme 
pur,  et  non  par  le  ressentiment  et  Tamour-propre  hu- 
milié. 

Il  viendra  un  moment  où  j'entrerai  dans  de  plus 
grands  détails;  car  le  comité  colonial,  et  moi  per- 
sonnellement, nous  désirons,  nous  exigerions,  si 
nous  avions  le  droit  d'exiger,  que  notre  conduite 
fût  scrupuleusement  examinée  par  un  grand  nombre 
de  membres  de  cette  assemblée.  Je  me  borne,  dans 
ce  moment,  à  deux  dispositions  :  la  première,  que 
les  comités  de  constitution,  de  marine,  d'agriculture 
et  de  commerce,  soient  réunis  au  coiAité  colonial 
pour  examiner  les  instructions  rédigées  pour  l'orjga- 
nisationdes  colonies;  la  seconde,  que  les  comités 
d'açriculture  et  de  commerce,  et  de  marine,  compo* 
ses  l'un  de  vingt-deux,  l'autre  de  dix-huit  membres, 
et  qui  ont  une  connaissance  particulière  des  affaires 
coloniales,  nous  soient  adjoints  pour  examiner  la 
conduite  personnelle  des  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  générale  de  Saint-Domingue,  et  pour  sou- 
mettre à  l'Assemblée  les  dispositions  qu'il  convien- 
dra de  prendre  à  leur  égard.  (Une  très-grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Robespierre  parle,  au  milieu  des  murmures  oui 
l'interrompent,  contre  la  proposition  d'adjoinare 
trois  nouveaux  comités  au  comité  colonial. 

M.  Arthur  Dillon  demande  que  l'assemblée  colo- 
niale soit  décrétée  comme  les  autres  corps  admini- 
stratifs du  royaume  accusés  de  prévarication,  et  au'il 
soit  déclaré  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  été  dit,  uans 
le  décret  du  12  octobre ,  que  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  était  retenue  à  la  suite  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Pampelunb  :  Je  demande  que  Ton  renvoie  aux 
mêmes  comités  une  lettre  écrite,  dit-on,  par  M.  Gouy 
à  un  de  ses  amis  de  Saint-Domingue,  en  mars  1790, 
et  dénoncée  à  l'Assemblée  nationale  en  septembre, 
même  année,  par  M.  Curt. 

M.  CoRT  :  J'ai  eu  la  modération  de  garder  jus- 
qu'ici le  silence  sur  la  dénonciation  que  j'avais  liaite  ; 
mais  j'offre  de  la  prouver,  et  je  suis  porteur  d'une 
lettre  de  l'assemblée  générale  de  la  Guadeloupe  qui 
vient  à  l'appui  de  celte  dénonciation. 

M.  Gouy  :  Vous  n'avez  pas  oublié  que,  le  20  sep- 
tembre dernier,  à  l'occasion  d'un  décret  rendu  con- 
tre l'assemblée  de  Saint-Marc,  M.  Curt  dénonça  un 
imprimé  collationné,  disait-on,  sur  une  lettre  privée 
que  j'avais  adressée  à  un  colon.  Je  déclarai  alors  que 
je  ne  pouvais,  sans  imprudence,  avouer  ni  désavouer 
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les  expressions  de  Textrait  isolé  d*une  prétendue 
lettre  écrite  depuis  six  mois. 

Depuis  cette  époque,  six  autres  mois  se  sont  écou- 
lés, et  mon  accusateur  a  çardé  le  silence  \\t  l'aurais 
rompu  pour  demander  justice  contre  lui  si  je  ne 
n'étais  fait  scrupule  de  dérober,  pour  une  si  miséra- 
ble affaire,  des  moments  précieux  aux  travaux  im- 
portants de  r Assemblée.  Mais  aujourd'hui,  puisqu*à 
l'occasion  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  on  en  reparle 
encore,  je  suis  bien  aise  de  rendre  compte  publique- 
ment que  j'ai  cru  me  devoir  à  moi-même  d'écrire  à 
Saint-Domingue  pour  prendre  des  éclaircissements 
sor  cet  objet. 

D'après  ces  éclaircissements  récemment  arrivés , 
je  déclare  formellement  que  j'avoue  bien  hautement 
récrit  dont  IVxtrait  a  été  présenté  à  l'Assemblée; 
que  ma  main  Ta  tracé  tel  qu'il  a  été  produi  ;  que  je 
me  glorifie  du  passage  dont  on  a  fait  une  application 
maligne,  et  que,  dans  tous  les  cas  semblables,  j'é- 
crirai toujours  dans  le  même  sens.  D'après  cet  aveu, 
la  calomnie  disparaît,  l'accusation  commence,  et  la 
jostificatioD  complète  ne  tardera  pas  ;  elle  ne  saurait 
m'embarrasser.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces 
la  motion  qui  renvoie  cette  affaire  aux  quatre  comi- 
tés désignes;  je  demande  seulement  par  amende- 
ment qu'on  y  adjoigne  le  comité  des  recherches,  et 
qae  mon  accusateur  siège  au  nombre  de  mes  juges. 

L'Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable, 
l'amendement  de  M.  Gouy  ;  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  M.  Barnave  est  adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Afsenblée  nationale  décrète  :  1*  que  les  Comité*  de 
coostiiution ,  de  la  marine,  d*agriculture  et  de  commerce, 
seréaoiront  aa  comité  colonial  pour  examiner  les  instruc- 
tions qui  y  oat  été  rédigées  pour  rorgaoîsatxon  des  oo- 
bnies; 

■  3*  Renvoie  aux  mêmes  comités  réanls  la  pétition  à 
elle  présentée  par  les  membres  de  la  d-devant  assemblée 
téfiéfsle  de  Saint-Marc,  pour  présenter  à  TAssembiée  les 
dispositioDs  qu*il  conviendra  prendre  a  leur  égard*  • 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

sAànCE  DU  IBUDi  7  AVRIL. 

Uo  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  détails  de  la 
pompe  funèbre  de  M.  Mirabeau. 

M.  Lanjninait  présente  plusiears  décrets  de  liquidation, 
qoe  rAsiefflblée  ajourne  à  la  séance  du  lendemain. 

SuUi  de  la  diicussion  sur  Vorganisalion  du 
minUlêre. 

M.  RoaESPfERBE  :  J*ai  à  faire  une  proposition  sim- 

Êkqai  ne  peut  être  adoptée  que  dans  ce  moment. 
0  philosophe  dont  vous  honorez  les  principes  di- 
sait :  que,  pour  inspirer  du  respect  et  de  la  con- 
fiance, le  législateur  devait  s'isoler  de  son  ouvrage. 
C'est  l'application  de  cette  maxime  que  je  veux  vous 
proposer,  et  je  fais  la  motion  qu'aucun  membre  de 
ttlte  Assemblée  ne  puisse  être  porté  au  ministère 
pendant  les  quatre  années  qui  suivront  cette  session. 
(Od  applaudit.) 

M.  BoocBB  :  Je  trouve  que  M.  Robespierre  ne 
ooone  pas  assez  d'étendue  à  sa  motion  très-judi- 
cieuse. Je  demande  en  conséquence  que,  portant 
vos  regards  sur  l'avenir,  vous  ajoutiez  a  la  proposi- 
tion de  M.  Robespierre  que  les  membres  de  cette 
Assemblée  et  des  législatures  prochaines  ne  pour- 
ront recevoir  aucun  don,  traitement  ni  pension  du 
gouvernement.  (On  applaudit.)  Je  n'ai  pas  tout  dit. 
Je  demande  que  cette  disposition  soit  appliquée  aux 
jpembres  du  tribunal  de  cassation  et  a  ceux  de  la 
tote  cour  nationale.  11  est  important  de  se  prému- 
nir contre  tout  ce  qui  approche  de  la  cour.  (i)n  ap- 
>Uudit  )  V       r 

M.DARDaé  :  En  appuyant  tontes  ces  motions,  je 
(ropoie  d'y  ajouter  une  recommandation  pour  tous 


les  membres  de  cette  Assemblée,  et  mon  propre 
exemple  la  rend  nécessaire,  car  je  snis  tombé  dans 
ce  tort  que  je  veux  prévenir.  Je  demande  donc  qu'a- 
près avoir  dit  que  l'on  ne  pourra  recevoir  aucu*i 
traitement,  don  ni  pension  (ce  n'est  pas  là  le  tort 
dans  lequel  je  suis  tombé),  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  prennent  l'engagement  de  ne  jamais  sol- 
liciter de  place  pour  qui  que  ce  soit.  (On  applaudit 
à  plusieurs  rennses.) 

M.  Gabat  l  aîné  :  Pour  que  les  intérêts  de  la  na- 
tion ne  puissent  être  trahis  ni  directement  ni  indi- 
rectement, il  faut  étendre  la  disposition  du  décret 
qui  vous  est  proposé,  non-seulement  aux  députés, 
mais  à  leurs  ascendants, descendants  et  collatéraux. 
C  est  le  seul  moyen  de  laisser  subsister  dans  toute 
sa  pureté  le  décret  qu'on  vous  propose. 

M  PÊTiON  :  L'Assemblée  se  livre  à  des  sentiments 
généreux  avec  un  abandon  qui  lui  fait  honneur; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  principes.  11  est  par 
trop  évident  que  les  membres  de  cette  Assemblée  ne 
peuvent  accepter  aucune  place  du  pouvoir  exécutif 
pour  que  cela  souffre  contradiction.  Quant  à  la  pro- 
position de  M.  Dandré,  c'est  une  recommandation 
qui,  pour  nous,  vaudra  le  décret  le  plus  solennel; 
mais  l'Assemblée  ne  doit  pas  aller  plus  loin. 

M.  Tract  :  Les  propositions  qu'on  vient  de  faire 
me  paraissent  avoir  des  inconvénients.  Je  ne  parle 
pas  pour  moi  qui  ne  veux  rien,  et  qu'on  ne  viendra 
chercher  pour  rien.  C'est  réduire  le  pouvoir  exécu- 
tif à  choisir  ses  agents  parmi  les  personnes  qu'il  est 
le  moins  à  portée  de  connaître,  tandis  que  ses  prin- 
cioales  fonctions  sont  de  faire  de  bons  choix.  Je  de- 
mande en  conséquence  le  renvoi  de;  diverses  pro- 
positions au  comité  de  constitution. 

M.  Beaumbtz  :  Quand  on  suit  le  mouvement  de 
son  cœur,  on  est  sïir  de  n'être  pas  trompé.  Quand 
même  les  propositions  qui  sont  faites  pourraient  en- 
traîner des  inconvénients,  pourraient-ils  être  com- 
pensés avec  le  danger  d'infecter  d'intrigues  les  lé- 
§islateurs?  Il  est  nécessaire  que  nousallions  prendre 
ans  nos  départements  des  leçons  de  cette  égalité 
que  nous  avons  établie,  et  qu'il  est  si  aisé  d'oublier. 
Empressons -nous  d'adopter  les  propositions  de 
MM.  Robespierre  et  Bouche.  Ce  n'est  peut-être  pas 
la  seule  précaution  que  nous  ayons  à  prendre  pour 
éviter  l'inconvénient  des  intrigues  ministérielles,  et 
peut-être  le  danger  non  moins  grand  d'une  fausse 
popularité.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  constitutionnellement 
que  ses  membres  et  ceux  des  législatures  ù  venir  ne  pour- 
ront receToir  du  pouvoir  exécutit  aucuns  emplois,  places, 
dons,  gratifications,  traitements  et  commissions  d'aucun 
genre,  que  quatre  ans  après  la  durée  de  leur  session,  ni 
les  solliciter  pour  d'autres  personnes.  • 

M.  Bouche  fait  lecture  de  sa  rédaction. 

M.  RoBOBREB  :  Faire  une  loi  prohibitive  ne  serait 
rien,  si  ceux  qui  y  contreviendraient  n'étaient  pas 
punis.  Je  demande  donc  que  le  comité  s'occupe  des 
peines  à  infliger  aux  prévaricateurs. 

M.  Begnault,  député  de  Saint- Jean- d^Àngely  • 
Cette  disposition  me  paraît  ne  devoir  s'appliquer 
qu'aux  comités  et  aux  présidents  des  comités;  sans 
cela,  vous  ôtez  la  faculté  de  désigner  quelles  sont  les 
personnes  dont  les  lumières  et  le  patriotisme  pour- 
raient être  utiles  ;  c'est  un  moyen  assez  sûi  d'écarter 
le  mérite  de  toutes  les  places. 

M.  BoiSDAiouiBR  :  Pour  ne  laisser  aucun  accès  à 
l'intrigue,  il  faut  ajouter  encore  qu'un  militaire,  s'il 
est  député,  ne  pourra  être  envoyé  dans  les  crades 
d'avancement  que  quatre  ans  après  la  fin  de  la  ses- 
sion. 

M.  Louis  NoAiLLBS  :  On  peut  parvenir  aux  gra- 
des militaires  de  deux  manières,  par  le  droit  d'avan- 


78 


s; 


eement  et  par  le  choix  du  roi.  Je  pense  qu*il  est  sage  . 
de  décider  que  le  choix  du  roi  ne  pourra  tomber  sur  \ 
des  officiers  séant  ù  la  législature  que  quatre  ans 
après  la  fin  de  leur  session;  mais  il  serait  injuste 
d  adopter  la  proposition  de  M.  Leerand,  qui  prive- 
rait les  militaires  du  bénéfice  de  Ta  loi,  et  qui  les 
empécÎK^rait  de  donner  des  preuves  de  leurs  talents 
dans  Tordre  qu'elle  prescrit. 
La  discussion  est  fermée. 

Les  propositions  faites  par  MM.  Bouche,  Dandré 
et  Robespierre  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

«  L*  Assemblée  nationale  décrète  eonstUationnellemenl 
que  ses  membres  et  ceux  des  législatures  à  venir,  que  les 
membres  du  iribuml  de  cassation  ne  pourront,  pendant 
quatre  ans  après  avoir  quitté  Texercice  de  leurs  fonctions  « 
Ctre  nommés  au  ministère,  ni  recevoir  du  pouvoir  exécu- 
lifou  de  ses  agents  aucuns  emplois ,  places,  dons,  gratiG- 
calions,  traitements  et  commissions  d'aocun  genre.  Aucun 
membre  du  corps  législaUf  ne  pourra  soUlciter  aucune  place, 
grâce  du  gouvernement  ou  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
ni  pour  autrui,  ni  pour  lui-même.  Le  comité  de  constitu- 
tion proposera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  contrevien- 
dront au  présent  décret.  • 

M.  Desmeuniers  :  Avant  de  continuer  la  discus- 
sion sur  la  responsabilité,  peut-être  désirez-vous, 
Sour  éclairer  la  délibération,  entendre  la  lecture 
es  articles  du  Code  pénal  ;  M.  Saint-Fargeau  est 
tout  prêt. 

M.  Lepellbtibr  (dit  Saint-Fargeau)  :  Les  princi- 
les  de  la  responsabilité  sont  consignés  dans  la  partie 
lu  Code  pénal  oui  comprend  les  délits  qui  peuvent 
compromettre  nntérêt  public.  Avant  de  faire  cette 
lecture,  j'ai  à  vous  offrir  quelques  observations  sur 
la  forme  et  sur  Tordre  que  nous  avons  adoptés.  La 
première  est  relative  à  la  classification  des  crimes. 
L'extrait  que  je  vous  présente  ne  forme  pas  dans  le 
Code  pénal  un  titre  particulier.  Les  comités  de  ju- 
risprudence criminelle  et  de  constitution  ont  pensé 
3UC  les  crimes  devaient  être  classés  plutôt  à  raison 
e  leur  nature  qu*à  raison  de  la  qualité  des  coupa- 
bles. Ma  seconde  observation  a  rapport  aux  peines. 
Vous  aurez  à  décider  la  question  de  savoir  si  la 
peine  de  mort  sera  maintenue.  Cette  question  res- 
tera entière,  et  notre  travail  ne  préjugera  rien  sur 
la  théorie  des  peines.  Voici  donc  quelle  est  notre 
marche.  Après  avoir  dit  :  Ce  crime  sera  puni  de  la 
veine  capitale;  nous  ajoutons  :  ou  de  la  peine  qui 
lui  sera  substituée.  Diaprés  les  règles  que  nous  nous 
sommes  faites,  la  qualité  de  ministre  ne  sera  pas  un 
brevet  dMmpunite.  Nous  avons  même  cru  entrer 
dans  vos  vues  en  prononçant  des  peines  plus  graves 
potir  les  ministres  que  pour  les  autres  fonctionnaires 
publics,  et  pour  les  fonctionnaires  publics  que  pour 
tes  simples  particuliers.  Voici  l'extrait  que  nous 
vous  annonçons. 

Délits  que  peuvent  commettre  tes  ministres^  classés  dans 
te  titre  dc$  délits  contre  la  sâreti  extérieure  de  VEiai: 

•Pour  machinations  avec  les  puissances  étrangères ,  soit 
la  peine  capitale,  soit  la  peine  qui  la  remplacera;-—  pour 
toutes  agressions  hosUles  tendant  à  allumer  la  guerre, 
même  peine;— pour  le  ministre  qui  aura  donné  ou  contre- 
signé Tordre,  ou  le  commandant  du  corps  qui  Taura  exé- 
cuté, même  peines— pour  quiconque  aura  violé  mécham- 
ment ou  traîtreusement  le  secret  des  opérations  militaires, 
même  peine  ;  —  Four  tout  ministre  qui  aura  méchamment 
ou  traltrensemeot  refusé  d*exéuter  les  décrets  du  corps  lé- 
gislaiif  ou  les  ordres  du  pouTOir  exécuUi,  même  peine. 

Ditits  des  ndniitres  contre  ta  eomtitution  t 

Pour  tout  complot  tendant  a  empêcher  la  réunion  ou  à 
opérer  la  dissolution  d*une  assemblée  primaire  on  électo- 
rale, la  peine  capitale,  ou  la  peine  qui  y  sera  substituée. 
—SI  des  troupes  de  ligne  investissent  ou  pénètrent  dans 
Tenceinte  de  ces  assemblées ,  le  ministre  qui  en  aura  signé 
Tordre  9  les  eheCi  et  soldats  qui  l'auront  exéculAi  seront 


punis  de  la  peine  capitale,  on  de  celle  qui  lui  sera  subsU* 
tuée.  —  Pour  toute  conspiration  ou  attentat  tendant  à  em- 
pêcher la  réunion  ou  à  procurer  la  dissolution  du  corps  lé- 
gislalir,  et  pour  toute  atteinte  à  la  liberté  iodividoeIled*un 
de  ses  membres,  même  peine;  —  pour  celui  qui  aura 
donné  cet  ordre  ou  qui  Taura  fait  exécuter,  même  pefaie. 
—SI  les  troupes  de  ligne  s*Bpprochent  à  plus  de  vingt  mil- 
les du  lieu  des  séances  du  corps  législatif,  le  ministre  qui 
qui  en  aura  donné  Tordre,  le  commandant  ou  le  chef  de 
chaque  corps  seront  punis  de  la  peine  des  galères  à  perpé* 
tui^é,  ou  des  travaux  qui  les  remplaceront.  — Quiconque 
investira  le  lieu  des  séances  du  corps  législalir,  ou  intro« 
duira  des  hommes  armés  dans  son  enceinte,  sera  puni  de 
la  peine  capitale,  etc.  Il  en  sera  de  même  du  ministre  qui 
aura  donné  Tordre,  et  des  ehe£i  et  soldats  qui  Tauront  exé- 
cuté.—Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi  sans  être 
émané  du  corps  législatif ,  le  ministre  qui  Taurait  contre- 
signé subira  la  même  peine.— Pour  n*avoir  pas  revêtu  un 
aae  émané  du  corps  législatif  des  formes  constitutionnel- 
les,  galères  à  perpétuité,  ou  hi  peine  qui  y  sera  subsUtuée. 
—En  cas  de  publication  d*une  loi  falsifiée,  8*il  est  prouvé 
que  celte  falsification  soit  faite  à  dessein,  la  peine  capitale, 
ou  celle  qui  y  sera  subsUtuée. — S'il  est  publié  un  acte  qui 
soit  un  impôt  ou  un  emprunt,  sans  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif, le  ministre  qui  aura  contresigné  cet  acte,  et  qui 
aura  donné  des  ordres  en  conséquence,  subira  la  même 
peincTout agent  qui  aura  exécuté  cet  acte  sera  condamné- 
aux  galères  à  perpétuité.— Tout  ministre  qui  aura  contre- 
signé un  acte  tendant  à  donner  un  pouvoir  contraire  à  la 
constitution,  ou  a  rétablir  un  corps  détroit  par  la  consti- 
tuUon,  sera  puni  de  la  peine  capitale,  ou  de  celle  qui  la 
remplacera.  Tout  homme  qui  acceptera  ces  pouvoirs,  ou 
des  places  de  celle  nature,  subira  les  galères  pendant  cinq 
ans, ou  la  peine  qui  les  remplacera.— Sur  un  acte  qui  ten- 
dra à  détruire  un  corps  ou  à  détruire  un  pouvoir  conféré 
parla  constitution,  la  même  peine. — Pour  avoir  contre- 
signé ou  donné  l*ordre  de  la  destitution  illégale  d*ttn  fonc- 
tionnaire public ,  les  galères  k  perpéluité.  — S'il  émane  du 
pouvoir  exécutif  une  nomination  à  un  emploi  qui  ne  peut 
être  conféré  que  par  une  élection  libre,  ie  ministre  qui 
aura  contre  signé  l'acte  subira  la  même  peine.  Gêhil  qui 
aura  aœepté  cet  emploi  sera  puni  des  galères  pendant 
cinq  ans.  —  Pour  toute  machination  ou  violence  tendant  ù 
empêcher  la  réunion  ou  à  opérer  la  dissolution  d'une  as- 
semblée de  commune,  muoidpalité,  administration,  éta- 
blissement judiciaire,  cinq  ans  de  galère.  —  Trois  années 
de  bannissement  si  cette  violence  est  exercée  sans  armes. 
Tout  ministre  qui  aura  donné  l'ordre  de  ceUe  violence  su- 
bira les  galères  à  perpétuité. —Tout  ministre  qui,  en 
temps  de  paix,  aura ,  sans  un  décret,  augmenté  les  trou- 
pes nationales  ou  étrangères,  même  peine.  — Quiconque 
aura  exercé  des  violences  contra  les  citoyens  sans  réquisi- 
tion légale  subira  la  même  peine,  ainsi  que  le  ministre  qui 
en  aura  donné  Tordre. 

Toute  aiielote  portée  à  la  liberté  individuelle  sera  punie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  homme  qui  arrêtera  un  citoyen  sans  le  remetb«  h 
la  police,  conformément  à  la  loi,  sera  puni  de  cinq  années 
de  galères.  Le  ministre  qui  en  aura  donné  Tordre,  les 
galères  à  perpétuité.— Quiconque  aura  détenu  un  citoyen 
dans  sa  maison,  ou  prêté  sa  maison  pour  le  détenir,  cinq 
années  de  galères.  Le  ministre  qui  en  aura  donné  l'ordre, 
les  galères  a  perpétuité.— Tout  fbnctionnaire  publie  qui 
mettrait  des  obstacles  à  la  liberté  d'agir,  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer,  hors  les  limites  qui  pourront  être  établies  par 
la  loi,  sera  puni  des  galères  à  perpéluité.  Si  ces  attentats 
sont  commis  en  vertu  d*uu  acte  ou  d'un  ordre  d'un  minis- 
tre, ce  ministre  subira  la  même  peine.— Quiconque  aura 
volontairement  brisé  le  cachet  d'une  leUre  confiée  a  la 
poste  subira  la  peine  du  carcan.  SI  ce  crime  est  commis, 
sur  Tordre  du  pouvoir  exécutif,  par  des  agents  du  pou- 
voir exécutif  ou  par  des  agents  du  service  de  la  poste ,  le 
ministre,  Teiéculeur  de  ses  ordres,  TagenI  du  service  de 
la  poste  subiront  les  galères  pendant  neufans.— Tout  acte 
fait  pour  s'opposer  à  la  poursuite  ou  à  Texécntion  de  la 
responsabilité  sera  puni  des  galères  à  perpétuité» 
Délits  quê  tes  fsMstres  peuvent  commettre  sous  ta  quati» 
flcaiion  de  fonctionnaires  publics* 

Tout  fonctionnaire  public  qui  aura  trafiqué  de  ton  opi- 
nion ou  de  ses  fonctions  pour  de  Targcnt  sert  pmtA  de  la 
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pebe  da  etmo,  lanipréjadlce  des  reititutlons  et  des  pc-1- 
IM  pécauiaiici*— Toul  fooclionoairii  public  qui  aura  d6- 
toaraé  à  ion  profit  des  deniers  publics  dont  il  sera  comp- 
lible  subira  la  peioe  des  galères  k  perpétuité  i  saos  pr^u- 
diœ  des  reatilulious  et  des  peioes  pécuoiairest 

M.  Dbsmbdnibbs  :  Vous  avez  décrété  que  la  dis- 
coKÎOD  conimencerait  par  la  responsabilité.  Les  ar- 
ticles doDt  vous  avez  hier  entendu  la  lecture  ne  me 
paraissent  pas  devoir  souffrir  de  didiculté.  Avant  de 
soumettre  le  premier  à  la  discussion,  j'observe  qu*il 
ne  faut  pascoofondre  la  responsabilité  avec  la  couip- 
labilité. 

M.  Deaaeonien  fiilt  lecture  des  deux  premiers  articles 
npporléa  dans  la  aéanoe  d'hier.  — Ils  sont  décrétés  sans 
aucun  chaasenienU 

M.  Deuieuniers  fait  lecture  de  rartidelll. 

M.  Bbaumetz  :  11  me  semble  que  l'on  doit  retran- 
cher de  l'article  d*abord  ces  mots  :  «soit  que  la  lé- 
gislature ait  accordé  ou  non  un  vote  de  crédit;  «ces 
eipressions  ne  sont  pas  même  connues  dans  la  lan- 
eue;  et  ceux-ci  :  «aucun  ministre  ne  pourra,  en 
rabseoce  du  corps  législatif.  «Il  le  pourra  encore 
bien,  moins  en  sa  présence.  En  examinant,  j'ai  peine 
à  croire  que  Tarticle  soit  bon  dans  son  entier.  Le 

eus  imprévu  des  besoins  serait  le  cas  de  guerre.  Eh 
eu  Ion  a*a  pas  encore  besoin  de  fonds  sur-le- 
champ;  car,  d'après  les  marchés  avec  les  fournis- 
seufs,  ils  font  les  avances;  en  conséquence  je  de- 
Bande  la  question  préalable  sur  l'article.  J'observe 
que  c'est  ici  le  lieu  d'en  placer  un  autre  que  j'ai  vai- 
nement cherché.  Lors  de  l'organisation  des  com- 
nisniresde  la  trésorerie,  il  s'est  élevé  une  question, 
non  pas  sur  les  fonds  qu'ils  auraient  entre  leurs 
nains»  mais  sur  Tépoque  de  leur  délivrance.  On  a 
renvoyé  cet  article  à  l'examen  des  comités  de  fiuan- 
ees  et  de  constitution.  11  faut  le  placer  ici,  et  dire 
que  les  ministres  présenteront  un  état  aperçu  des 
stMnmes  dont  ils  auront  besoin  et  des  époques  aux- 
foelles  elles  devront  leur  être  remises;  que  cet  état 
sera  visé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  qui 
feront  leurs  observations,  et  ensuite  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  fixera  par  un  décret  l'époque 
despayements. 

^  M.  PÉTiosi  :  J'appuie  la  question  préalable.  L'ar- 
ticle serait  dangereux  dans  ses  conséquences  ;  il  se- 
rait de  plus  inutile;  car,  quoique  le  corps  législatif 
puisse  s  ajourner,  il  sera  censé  toujours  {irésent. 

M.  BiàUZAT:  Je  suis  du  même  avis,  mais  je  de- 
mande la  conservation  de  la  lin  de  l'article,  depuis 
ces  mots  :>  la  délibération  du  conseil  sera  mise  par 
écrj'r,«etc.«  pour  être  représentée  en  forme  d'article, 
sTil  est  décidé  qu'il  y  aura  un  conseil. 

M.  DAnDBB  :  En  adoptant  la  question  préalable,  je 
pense  que  ce  serait  le  cas  de  décréter  que  les  minis- 
tres ne  pourraient  faire  aucime  disposition  de  fonds 
sans  an  acte  du  corps  législatif. 
^  M.  Goupil  :  Je  dois  vous  rappeler  que  la  déclara- 
tion du  93  juin  1789,  surprise  par  des  conseils  auli 
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position  qui  oblige  les  législatures  à  ne  prendre 
pas  de  vacance  sans  avoir  pourvu  aux  besoins  iui- 
prévuf. 

M.  Demennieti  relire  l*arlcle,  sur  lequel  TAssemblée 
prononce  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Laprapositkin  ds  M*  Beaomets  est  adoptée  sauf  rédac- 

Dn  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  adressée  à 
M.  le  président  par  M.  Montmorin;  elle  est  ainsi 
conçue: 

Pirii,  16  17  avril  1791. 

c  Nt  k  Prêrident,  f  al  appris  qu*on  avait  dénoncé  hier 
àrAwHUée  Mttaaieici  dwix  qoa  8a  Mijetté a  adoptés 


sur  ma  proposîlîon  pour  remplir  les  dlffércnlos  places  qal 
élaieut  vacautes  dans  la  carrière  politique.  Celte  cbpccc  de 
dénonciation,  m'a-t-on  dit,  ft  la  vérité, ne  contenait  que  quel- 
ques déclomalions  vagues,  et  rAs!«mbléc  n'a  paru  y  pren« 
dre  aucune  pari.  (On  entend ,  au  milieu  de  beaucoup  de 
murmures,  ces  mots  plusieurs  fois  répétés  :  Cela  n'est 
poâ  vrai.)  Je  pourrais  donc  la  reléguer  dans  la  classe  de 
ces  moyens  employés  pour  épouvanter  les  ministres,  et, 
celui-ci  ne  remplissant  en  aucune  manière  son  objet ,  me 
regarder  comme  dispensé  d'y  répondre.  Cette  même  dc- 
nonciaUon,  déjù  préparée  ailleurs, était  depuis  plusieurs 
jours,  répandue  dans  quelques  iournaux,  et  je  n*avais  pas 
songé  à  rompre  le  siieiice;mais  il  me  suQitqu'elleait  été  pro- 
noncée dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  pour  preudrc 
à  mes  yeux  un  caractère  Important.  La  confiance  dont  l'As- 
semblée m*a  donné  des  preuves ,  qui  me  sont  toujours 
présentes,  m'est  trop  précieuse  et  trop  nécessaire  pour 
que  je  ne  m'occupe  pas  avec  le  plus  grand  soin  d'écarter 
tout  ce  qui  pourrait  Taltérer,  cl  dissiper  jusqu'à  l'appa- 
rence des  nuages  qu'on  voudrait  élever  sur  ma  conduite. 
Ce  sentiment  me  servira  d*excuse,  je  Pespère,  auprès  de 
1* Assemblée,  si  je  viens  on  instuni  interrompre  ses  tra- 
vaux. Les  choix  qu'on  me  reproche  d'avoir  proposés  à  Sa 
Majesté  ont  été  faits,  pour  la  majeure  partie,  parmi  ceux 
qui  élaient  déj&  dans  lu  carrière,  et  qui,  duns  le  temps, 
avaient  prèle  avec  empressement  le  serment  prescrit  par 
l'Assemblée;  nulle  raison  ne  les  excluait  donc  d'un  avan* 
cément  auquel  des  serrices  précédents  leur  avaient  acquis 
des  titres.  Enfin ,  parmi  les  trois  nouveaux  ministres,  un 
seul  a  été  désigné  comme  étant  inscrit  sur  la  liste  de  l'une 
de  ces  Sociétés  qui  doivent  leur  existence  aux  circonstan- 
ces actuelles.  Mais  serait-il  juste  qu*une  simple  inscrip- 
tion sur  la  liste  d'une  Société,  au  moment  môme  où  elle 
commençait  à  se  former,  pût  exclure  de  toutes  fonctions 
publiques  un  citoyen  qui  n*a  assisté  à  aucune  de  ses  os- 
seniblécs  et  qui  dans  le  cours  de  la  révolution  a  donné  les 
preuves  les  plus  marquées  de  son  patriotisme  P. 

M.  i/abbé  Maitrt  :  M.  le  Président,  je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour;  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  prendre  connaissance  de  ces  détails;  l'As- 
semblée n'a  rien  décrété  sur  M.  Montmorin. 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  de  la  lettre  : 

f  Des  deux  autres,  l'un ,  quoique  jeune,  jouit  d'une  ré- 
putation qui  n*a  été  attaquée  par  personne,  et  joint  à  ce 
mérite  celui  d'être  fils  d'un  des  membres  de  TAssembléc 
qui,  dans  une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  ses 
travaux,  a  rendu  des  services  essentiels,  et  venait  d'en 
recevoir  le  prix  par  la  place  honorable  à  laquelle  l'avaient 
porté  lessufTraKes  de  PAsscmblée.  Le  patriotisme  du  troi- 
sit-me  ne  saurait  être  suspecté.  Je  sais  que  j'aurais  pu 
par  d'autres  choix  me  garantir  peul-ètrc  de  quelques  at- 
taques particulières,  mais  la  conviction  qu'ils  n'auraient 
pas  été  aussi  utiles  à  l'Etat  me  console  de  celles  que  j'é- 
prouve. 

«  J*ajouterai,  M.  le  Président ,  qu'il  est  des  circon- 
stances où  un  ministre  peut  avouer  qu'il  est  attaché  au 
ministère  i  ce  sont  celles  où  ce  ministère  n'offre  pas  seule- 
ment des  dangers  et  des  désaf^réments,  mais  des  moyens 
de  servir  son  pays.  La  tranquillité  dont  nous  jouissons  au 
dehors  depuis  le  commencement  de  la  révolution  me  per- 
met de  croire  que  mes  services  ne  sont  pas  inutiles  ù  la 
chose  publique^  et  mon  ancien  et  inviolable  attachement 
à  la  personne  du  roi  me  lait  un  devoir  de  rester  auprès  de 
lui  tant  qu'il  m'accordera  sa  confiance,  »  (Ou  entend 
quelques  applaudissements.  ) 

M.  le  président  annonce  que  le  scrutin  o  donné  à 
M.  Talleyrand,  ancien  dvéque  d'Autun,  une  très- 
grande  majorité  pour  remplacer  M.  Mirabeau  ou  co- 
mité diplomatique.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  La- 
marrène,  homme  de  loi,  présente,  au  nom  des  an- 
ciens exécuteurs  des  jugements  des  tribunaux  crimi- 
nels du  royaume,  une  somme  de  1 ,700  Ht. 

Les  trois  articles  suiTauts  sont  décrétés  presque 
sans  discussion. 

fl  Art.  XXXL  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre 
compte,  en  ce  qui  concerne  leur  administration  tant,  de 
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leur  conduite  que  de  l'état  des  dépenses  et  affaires,  toutes 
les  fois  quMIs  en  seront  requis  par  le  corps  législalir. 

c  XXXII.  Les  ministres  seront  responsables  :  1*  de  tous 
délits  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution'  du 
royaume;  2*  de  tout  attentai  à  la  liberté  et  ft  la  propriété 
individuelles  ;  3*  de  tout  emploi  des  fonds  publics  sans 
décret  du  corps  législatif,  ainsi  que  de  toutes  dissipations 
des  fonds  publics  qu'Us  auraient  faites  ou  favorisées. 

•  XXXIII.  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et 
les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  minis- 
tres coupables,  seront  déterminées  dan^le  Code  pénal.  • 

La  séaDce  est  levée  à  trois  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  AU  SOIB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  facture  des  Adresses, 
parmi  lesauelles  on  remarque  celle  des  corps  admi- 
nistratifs de  Rouen,  ainsi  conçue  : 

•  Mirabeau  est  mort.  La  France  perd  un  grand  homme; 
la  liberté  perd  un  de  ses  plus  zélés  appuis.  Patriote  zélé 
dans  un  temps  où  nous  n'avions  pas  de  patrie,  son  âme  de 
feu  lui  inspirait  le  courage  d*attaquer  de -front  le  despo- 
tisme dont  il  avait  si  souvent  été  TÎctime.  Les  tyrans  fré- 
missaient en  lisant  ses  écrits,  et  les  peuples  engourdis 
sortaient  de  leur  assoupissement  à  sa  voix  éloquente.  C'est 
ainsi  que,  par  la  puissance  de  son  génie,  il  devançait  les 
années,  et  préparait  les  esprits  è  l^heureuse  révolution 
dont  il  a  été  l'un  des  principaux  agents.  Appelé  enfin  sur 
un  théâtre  digne  de  ses  talents  sublimes,  on  l'a  vu  fou- 
droyer l'aristocratie,  on  Ta  tu  démasquer  les  factieux, 
et,  par  le  sort  le  plus  fatal ,  il  meurt  au  moment  {{u'il 
avait  pris  l'engagement  sacré  de  les  poursuivre  et  de  les 
combattre.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  appartient 
de  réaliser  cette  promesse.  • 

Le  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et 
celui  du  dnirict  de  Rouen  ont  arrêté  de  porter  pendant 
huit  jours  le  deuil  de  cet  homme  célèbre. 

On  fait  lecture  d'une  délibération  du  directoire  da 
département  du  Loiret,  dont  voici  l'extrait  : 

M.  le  procureur  général  syndic  a  dit...  «  Mirabeau 
n'est  plus...  Législateur,  il  remplira  la  première  place 
dans  les  fastes  de  la  révolution  ;  administrateur  du  dépar- 
tement de  Paris,  il  eût  été  notre  guide  et  noire  modèle; 
sous  ce  rapport  nous  faisons  une  perte  incalculable.  Ce 
n'est  point  par  de  stériles  regrets,  par  la  vaine  ostentation 
d*un  deuil,  que  je  vous  propose  de  manifester  votre  pro- 
fonde vénération  pour  ce  grand  homme.  Je  requiers  qu'au 
bas  de  son  buste  soit  rappelé  l'engagement  qu'il  avait 
contracté  de  combattre  les  factieux  de  tous  les  partis. 
L'aocomplis<(ement  de  ce  vœu  est  un  legs  que  revendiquent 
tous  les  bons  citoyens,  etc.  » 

Sur  ces  conclusions,  le  directoire  du  département  a  ar* 
rèté  que  le  buste  A' Honoré  Riquelti,  dit  Mirabeau,  sera 
placé  dans  la  salle  de  ses  séances,  au-dessus  de  la  repré- 
sentation delà  Bastille,  et  qu'au  bas  du  buste  de  ce  grand 
homme  seront  gravées,  comme  un  avertissement  et  un  de- 
voir pour  les  bons  citoyens,  ces  paroles  prononcées  à 
l'Assemblée  nationale  du  i*'  mars  :  Je  combattrai  lesfae' 
tUuXy  de  quelque  jtarti  et  de  quelque  côté  quHlae  trouvent. 

M.  Barère  :  Pour  obtenir  de  vous  des  actions  jus- 
tes il  ne  faut  point  d'art;  mes  paroles  seront  sim- 
ples. Je  vais  parler  en  faveur  de  Tunique  enfant  du 
célèbre  capitaine  Thurot.  Vous  avez  reçu  ce  matin 
son  Adresse  imprimée,  dans  laquelle  elle  vous  ex- 
pose  son  état  de  dénûment.  Prononcer  le  nom  de 
Thurot,  c*est  rappeler  à  la  France  un  grand  marin, 
qtii  fut  la  terreur  des  Anglais,  qui  Thonorent,  et  la 
gloire  de  la  marine  française,  qui  le  perdit  à  trente- 
trois  ans.  Il  laissa  une  6lle  au  berceau  :  elle  a  ob- 
tenu 300  liv.  de  pension  sur  les  économats,  à  cause 
de  fabjuration  de  la  demoiselle  Smith,  veuve  Thu- 
rot, sa  mère.  Cette  pension  a  servi  à  son  éducation  : 
elle  demande  une  existence  plus  facile,  atijourd'hui 
Qu'elle  est  parvenue  à  sa  trentième  année.  Ecoutez 
1  opinion  contemporaine  de  la  mort  du  capitaine 
Thurot;  c*est  une  opinion  prononcée  à  la  cour  de 
Louis  XV,  et  ces  paroles  sont  peut-être  les  seules 
de  ce  temps-là  qui  peuvent  être  citées  a  l'Assemblée 
nationale. 


Une  femme  puissante  écrivait  à  un  maréchal  de 
France  :  >  Je  suis  bien  sensible  à  la  catastrophe  du 
pauvre  Thurût.  On  m*a  recommandé  sa  famille,  el 
malgré  U  malheur  du  tempe,  je  ferai  tout  mon  pos- 
sible pour  la  consoler  un  peu  de  la  perte  de  ce  brave 
homme,  qui  méritait  un  meilleur  sort.  Il  a  fait  des 
prodiges  avec  trois  petites  frétâtes,  et  tenu  en  échec 
les  flottes  anglaises  pendant  plus  d*un  an.  Tai  dans 
Vidée  que,  $'il  avait  eu  le  commandement  de  celle  dû 
Brest,  let  choses  auraient  pris  un  meilleur  train. 
Il  a  vécu  et  il  est  mort  en  héros.  Les  Anglais  même 
le  craignaient  et  Tadmiraient.  C'en  est  assez  pour  sa 

floire,  mais  ce  n'en  est  pas  assez  pour  celle  de  la 
rance.  Il  était  la  dernière  espérance  de  notre  ma- 
rine, et  malheureusement  il  n  est  plus.  Je  le  répète, 
je  veux  prendre  soin  de  sa  famille.  Les  grands  hom- 
mes sont  rares  ;  il  faut  honorer  leur  mémoire,  et  in- 
viter par  là  les  autres  à  le  devenir.  • 

Tel  fut  l'homme  dont  la  Glle  unique  n*a  pu  re- 
cueillir d'autre  bien  que  la  gloire  attachée  à  son 
nom.  Il  aurait  fait  une  fortune  brillante  s'il  se  fût 
plus  occupé  de  ses  intérêts  que  de  ceux  de  sa  patrie  ; 
et  sa  fille  connaît  le  besoin.  Elle  est  sans  biens  et 
saus  autre  protecteur  que  les  représentants  de  la 
nation.  Elle  jouit  de  cent  écus  de  pension  sur  les 
économats,  pension  qui  n'a  d'autre  cause  que  l'ab- 
juration de  sa  mère Que  fera  la  patrie  recon- 
naissante pour  l'unique  rejeton  de  ce  marin  célè- 
bre?... S'il  fût  né  dans  une  caste  privii^ée,  sa 
famille  aurait  été  comblée  de  bienfaits  et  de  la  mu- 
nificence de  la  cour  et  des  ministres.  Thurot  était  un 
héros  sorti  de  la  classe  appelée  alors  plébéienne; 
c>st  aux  représentants  du  peuple  à  venger  sa  mé- 
moire et  à  soutenir  sa  famille.  Je  demande  que  l'As- 
semblée, en  considération  des  services  rendus  à  l'E- 
tat par  le  capitaine  Thurot,  décrète  qu'il  sera  donné 
à  mademoiselle  Thurot,  sa  fille  uniaue,  la  somme 
de  1,000  liv.  à  titre  de  pension  viagère,  en  y  com- 

firenant  les  300  liv.  de  pension  dont  elle  jouit  sur 
es  ci-devant  économats.  (On  applaudit.) 

M.  Bouche  appuie  cette  proposition.  —  Plusienn  mem- 
bres en  demandent  le  renvoi  au  comité  des  pensions. 

M.  Vernier  :  Je  demande  que  jamais  Ton  ne 
vienne  surprendre  la  générosité  des  représ(*ntants 
de  la  nation  pour  aucune  demande,  quelque  juste 

Su'elle  soit.  L'Assemblée  ne  peut  sans  doute  refuser 
e  récompenser  les  services  du  célèbre  Thurot  ; 
mais,  pour  que  toutes  les  formalités  soient  obser- 
vées, j'appuie  la  demande  du  renvoi  au  comité  des 
pensions. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  l'examen  du 
comité  des  pensions. 

Les  articles  suivants,  sur  la  propriété  des  auteurs 
de  nouvelles  découvertes,  ont  été  décrétés. 

■  VIL  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de  per^ 
fection  pour  une  invention  déjii  brevetée,  elle  obtiendra , 
sur  sa  demande,  un  brevet  pour  l'exercice  privatif  dudit 
moyen  de  perfection ,  sans  qu'il  lui  soit  permis,  sous  au* 
ctin  prétexte,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invenlion 
principale^ et  réciproquement,  sans  que  l'inventeur  puisse 
faire  exécuter  par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  perfec- 
tion. 

•  Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections  induS" 
trielles}es  changements  de  formes  ou  de  proporUons,  non 
plus  que  les  ornements,  de  quelque  genre  que  ce  puisse 
être. 

«  VIIL  Tout  concessionnaire  de  brevet  obtenn  pour  un 
objet  que  les  tribunaux  auront  jugé  contraire  aux  lois  du 
royaume,  à  la  sûreté  publique,  ou  aux  règlements  de  po- 
lice, sera  déchu  de  son  droit,  saus  pouvoir  prétendre  d'in- 
demnité, sauf  au  ministère  public  ft  prendre,  suivant  Tim- 
portance  du  cas,  telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 

•  IX.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  croira  devoir 
exercer  le  droit  de  saisie,  qui  lui  est  donné  parrarticle 
Xll  de  la  loi  sur  les  contrefaçons,  des  objets  dont  il  a  l'exer- 
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ntif,  n  sera  tena  de  présenter  nne  requête  aa  tribunal  de 
dutrici,  à  Teffel  A^Hrt  autorisé  ft  ladite  saisie,  et  le  tribu- 
Mi  appointera  sur4e-cbamp  cette  requête,  en  se  confor- 
maoi  aadil  article  XII  de  la  loi,  relatÎTement  à  la  caution 
<Iiii  doit  en  pareille  circonstance  être  fournie  par  le  requ^ 
ri&L  (Cet  article  est  ajourné  et  renvoyé  au  comité.  ) 

•  X.  Pourront  être  saisis,  en  Tertu  dé  l'article  XII  de 
Il  )oi,  et  en  suitr  des  (armalilés  ci-dessus  prescrites,  tous 
lesdiis  objets  contrebils,  partout  où  ils  seront  frauduleu- 
sement fabriqués  et  débités;  et  le  droit  de  saisie  s'éten- 
dra non- seulement  sur  les  objets  trouvés  dans  leur  entier, 
mais  encore  sur  les  parties  séparées,  ainsi  que  sur  les  ma- 
chines, ii»tmments  et  outils  appropriés  aoxdites  fabrica- 
tioBs,  mais  oniquement  lorsque  ces  divers  objets  seront 
d'iBTciillOD  noavcUe,  et  oompris  dans  la  description  insé- 
rée an  breTd. 

c  XI.  Dans  le  caa  où  «ne  saisie  joridiqae  n'aurait  pa 
laire  découvrir  aucun  objet  fabriqué  ou  débké  en  fraude  « 
le  dénonciateur  supportera  les  peines  énoncées  dans  Tar- 
UcleXlll  de  la  loi  «  k  moins  qu*il  ne  légitime  sa  dénon- 
ciation par  des  preuves  littérales  ou  testimoniales;  auquel 
cas  il  sera  exempt  daUites  peines,  sans  pouvoir  néanmoins 
prétendre  aucuns  domuiages-tntérêts. 

t  xn«  En  cas  de  contestations  juridiques  entre  un  pré* 
venu  de  contrefaçon  et  un  breveté,  celui-ci  continuera  de 
jonire«diisiveaieBt  jusqu'à  jugeaient  définitif, 

t  Xin.  En  cas  de  oontestatkms  entre  deux  propriétaires 
de  bre?et«  siis ne  peuvent  leconnattre  amiableroent  leurs 
droits  respectîli  et  s*acoorder  entre  tût.  Ils  devront  cha- 
cQo  ooffliner  un  ou  ploiieyrs  arkitiat*  et  ceux-ci  un  sur- 
arbitre  ;  bais»  au  refus  de  l'une  des  parties,  elles  se  pour- 
voiront, suivant  tes  larmes  prescrites*  par-devant  les  tri- 
banaux  de  districts,  qui  nonmeroat  des  experts  pour  la 
vériiicatjoo  des  faits. 

«  XIV.  Le  propriétaire  d*un  brevet  pourra  contracter 
telle  société  qu*il  lui  plaira  pour  Texercice  de  son  droit,  en 
leeoafonnant  aux  usages  du  commerce  ;  mais  il  lui  sera 
iaterdit  d'établir  son  entreprise  par  actions,  à  peine  de 
décbéaaœ  de  reweice  de  son  brevet. 

•  XV.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé 
son  droit  en  tout  ou  partie  (ce  qu'il  ne  pourra  faire  que 
parmaeie  notarié),  les  deux  parties  contractantes  seront 
tenoes,  à  peine  de  nullité,  de  faire  enregistrer  ce  trans- 
port (safrant  le  modèle  sous  le  n*  5)  au  secrétariat  de  leurs 
départements  respectiû,  lesquels  en  informeront  aussitôt 
le  directoire  des  brevets  d'invention»  afin  que  celui-ci  en 
iastmlse  les  autres  départements. 

«  XVI.  En  exécution  de  rarticle  XVII  de  la  loi  du  7  jan- 
v^,  tous  les  possesseurs  de  privilèges  exclusifs  maintenus 
par  ledit  aiticie seront  tenus,  dans  )e  délai  de  six  mois 
après  la  puliiieation  du  présent  règlement,  de  faire  enre- 
gistrer au  ^recU^re  d'invention  les  titres  de  leurs  privi- 
lèges, et  d^j  déposer  les  descriptions  des  objets  privilégiés, 
conlbrDéaieDt  à  l'article  !•'  du  présent  litre  ;  le  tout  à 
peioededédiéaDcei  t 

M.  le  rapportear  fait  lectnre  de  Varticle  ter  du  titre 
m,  portant  que  le  directoire  des  brevets  d'invention 
sera  placé  k  Paris,  dans  un  ëdilice  national,  où  les 
ndtnres  et  les  bureaux  seront  établis. 

H.  Pbirus  s  La  surveillance  de  ce  directoire  sera 
ooile  ;  ses  fonctions  ne  serviront  qu*ù  fLÛre  renaître 
Qo  privilège  fatal  au  commerce  ;  je  demande  qu*on 
passe  à  l'ordre  du  Jour,  et  même  qu'on  ordonne  le 
rapport  de  tous  les  articles  décrètes. 

H.  FoLLBViLLB  :  J'appuie  cette  proposition  d'au- 
tant plus  que,  depuis  ({ue  les  visites  domiciliaires 
sont  impossibles,  cette  institution  devient  inutile  ou 
fie  servira  qu'à  faire  nattre  des  procès. 

M.  DioRis  :  11  me  semble  en  effet  que  le  projet  du 
eotnité  mangue  dans  un  point  essentiel,  et  le  voici  : 
si  le  directoire  des  brevets  nétait  établi  que  pour  re- 
cevoir de  l'argent,  il  n'y  aurait  point  dinconvënients; 
s1l  était  juge  arbitraire  des  découvertes,!  1  serait  des- 
tractenr  de  l'industrie;  si,  comme  le  propose  le  co- 
niitc,il  ne  peut  refuser  les  brevet$,cet  établissement 
dooae  lieu  à  une  foule  d*inconvénieats  :  cbaque 
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charlatan,  chaque  imposteur  s^approprirra  des  pri- 
vilèges exclusifs,  et  de  là  une  foule  de  contestations. 
Que  faut-il  donc?  c'est  un  contradicteur.  Autretois 
le  lieutenant  de  police  convoquait  la  communauté 
du  métier  auquel  était  relatif  le  brevet  qu'on  deman- 
dait. Il  faut  un  moyen  quelconque.  Je  demande  que 
tons  les  articles  relatifs  à  cette  distribution  de  bre- 
vets soient  renvoyés  au  comité. 

L'Assemblée  décrète  ce  renvoi,  et  ordonne  que  le 
projet  de  décret  sera  concerté  avec  le  comité  de  cou- 
stitution. 

—  M.  Merle  fait  le*rapport  de  différentes  pétitions 
par  lesquelles  les  aveugles  de  rhOoital  des  Quinze- 
Vingts  demandent  une  reddition  de  comptes  de  la 
part  de  M.  le  cardinal  de  Rohan,  ancien  administra- 
teur; et  les  anciens  sous-adminislralcurs,  destitués 
par  M.  le  cardinal,  à  être  réintégrés.  Il  propose  un 
projet  de  décret  qui,  amendé  par  M.  Martineau,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale ,  ouT  le  rapport  de  ses  comités 
eedésiastique  et  de  mendicité,  décrète  ce  qui  suit  :     . 

a  Art.  !•'.  En  exécution  de  Part.  XIII  du  titre  I*'  de  la 
loi  jlu  Snofembre,  la  maison  de  secours  desQuinie-Viogls 
continuera  d*étre  administrée  comme  par  le  passé. 

c  II.  Les  administrateurs  de  ladite  maison  rendront 
compte  de  leur  administration,  en  conformité  de  Far- 
ticle  XIV  du  même  titre  de  la  même  loi. 

a  m.  L*A5semblée  nationale,  sans  a*arréter  aux  arrêts 
rendus  au  conseil  sur  les  diverses  contestations,  postérieu- 
rement aux  leUres-patentes  qui  portent  qu*il  serait  procédé 
à  la  vente  des  bdtel  et  enclos ,  autorise  les  diverses  parties 
à  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux.» 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

sAaNCB  du  VBNDBEDl  8  AVRIL. 

M.  Mi€HBLO!f  :  Messieurs,  vous  avez  fait  une  men- 
tion honorable  dans  votre  procès-verbal  de  l'acte 
généreux  d'un  citoyen  ci-devant  noble.  11  a  prêté  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  des  prêtres 
fonctionnaires  de  son  district.  Éh  bien,  messieurs, 
M.  Joly,  receveur  du  district  de  Montmarant,  dans  le 
déparrement  de  l'Allier,  a  donné,  au  commencement 
de  cette  année,  la  même  preuve  de  civisme.  N'en 
doutez  pas,  l'esprit  public  s'étend,  et  va  faire  ger- 
mer toutes  les  vertus  sur  le  sol  heureux  de  la  France. 

Je  demande  que  le  nom  et  l'action  de  M.  Joly 
soient  inscrits  au  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  du  procès- verbal  de  ta  séance 
de  la  veille. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Arthur  Dillon ,. 
l'Assemblée  décrète  la  disposition  suivante  à  ajouter 
au  décret  rendu  hier  pour  interdire  aux  membres  de 
r  Assemblée  toutes  grâces  du  pouvoir  exécutif  pen- 
dant quatre  ans. 

flLes  militaires,  membres  de  PAssemblée,  pourront 
néanmoins  être  employés  dans  le  grade  dont  ils  sont 
maiotçnant  pourvus;  ils  avanceront,  pendanties  quatre  ans, 
à  ceux  qui  leur  seraient  dévolus  par  ancienneté;  mais  ils 
ne  pourront  profiter,  pendant  ce  temps,  du  choix  du  roi 
pour  obtenir  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui,  s 

—  Sur  les  observations  faites  par  M.  Bouche,  l'ar- 
ticle suivant  est  décrété  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
marine  sera  tenu  de  justifier,  dans  trois  joun,  de  la  radia* 
tion,  des  états  d'appointements  de  son  département,  des 
personnes  qui  y  étalent  employées  sous  la  dénomination 
de  directeurs-intendants,  et  tous  autres  officiers  intermé- 
diaire» de  la  marine  qui  ont  été  toppriffléi  par  le  décret  du 
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29  décembre  dernier;  de  justifier  aussi  de  rcxéculion  da 
surplus  du  décret.  • 

—M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  décrète  qu'il  sera  payé  par  le  trésor  public» 
lant  pour  les  années  arriérées  que  pour  l'année  courante, 
et  aux  termes  portés  par  r<irticle  II  de  redit  du  mois 
d'ao&t  1786,  la  somme  de  18,000  liv.,  portée  audit  article, 
pour  être  ladite  somme  employée  conformément  aux  dis- 
positions de  redit.  > 

Ce  décret  est  adopté»  ^ 

—  M.  Merlin  présente  des  articles  additionnels  à 
ceux  déjà  décrétés  sur  les  successions  ab  inteilal. 

Addition  à  Tarticle  I«r  : 

•  Art.  I*'.  Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions 
des  coutumes  qui,  dans  le  partage  des  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  d'un  même  père  ou  d'une  même  mère, 
d'un  même  aïeul  ou  d'une  même  aïeule,  établissent  des 
différences  entre  les  enfants  nés  de  divers  mariages. 

tt  II.  La  représentation  aura  lieu  à  l'infini  en  ligne  di- 
recte descendante  dans  toutes  les  coutumes,  savoir: 
dans  celles  qui  la  rejettent  indéGniment,  à  compter  du 
four  de  la  publication  du  présent  décret;  et  dans  celles  qui 
la  rejettent  seulement  pour  les  personnes  et  les  biens  ci- 
devant  nobles,  à  compter  du  jour  de  la  publicatfon  du 
décret  du  15  mars  1700.  • 

Les  articles  III ,  IV  et  V  ont  été  précédemment  décrétés. 

c  VI.  Lesdites  exceptions  ne  pourront  être  réclamées  que 
lies  personnes  qui,  à  Pouverture  des  successions,  se 
trouveront  encore  engagées  dans  des  mariages  contractés 
avant  la  publication  du  décret  du  15  mars  1790,  s*il  s'agit 
de  biens  ci -devant  féodaux  ou  autres  sujets  au  partaiçc 
noble;  et  avant  la  publication  du  présent  décret,  s^il  s'agit 
d'autres  biens,  ou  auxquelles  il  restera  des  enfants  ou 
petits-entants  issus  de  mariages  antérieurs  à  ces  époques 
respectives. 

«  VIL  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts  à 
elles  réservées  par  lesdites  exceptions,  leurs  cohéritiers 
partageront  entre  eux  le  restant  des  biens»  en  conformité 
du  présent  décret. 

•VIII.  Le  mariage  d^an  puîné,  ni  la  viduité  avec  enfants, 
ne  pourront  servir  de  titres  à  son  cohéritier  aîné  non 
marié,  ni  veuf  avec  enfants,  pour  jouirdu  bénéfice  desdites 
exceptions. 

f  IX.  Nul  puloé  devenu  atné  depuis  son  mariage  con. 
tracté  avant  ou  depuis  la  publication,  soit  du  présent  dé- 
cret, soit  de  celui  du  15  mars  1790 ,  ne  pourra  réclamer, 
en  vertu  desdites  exceptions,  les  avantages  dont  l'expecta- 
tive était^  au  moment  où  il  s'est  marié,  déférée  par  la  loi  à 
800  cohéritier  présomplil  atné.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
communiquée  par  M.  Montmorin,  et  adressée  au  roi 
par  les  Ligues  Grises,  <iui  demandent  que  jusqu'à 
une  nouvelle  capitulation  les  troupes  qu'elles  ont 
au  service  de  la  France  soient  traitées  de  la  même 
manière  que  les  troupes  suisses. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre, 
et  d'une  autre  adressée  à  TAssemblée ,  mais  écrite 
en  allemand ,  à  ses  comités  militaire  et  diploma? 
tique. 

Suite  de  la  dUcutsion  sur  ^organisation 
du  ministère. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés . 

c  VIL  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne 
pourra,  pour  faits  de  son  administration ,  être  traduit  en 
justice,  en  matières  criminelles,  qu'après  on  décret  du 
corps  législatif  prononçant  qu'il  y  a  lieu  è  accusation. 
Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret  du 
corps  législatif,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  pourra 
Cure  poarsuivi  en  dommages  et  întûnHs  parles  citoyens  qui 


éprouveront  une  lésion  résultant  du  fait  qui  aura  donné 
lieu  au  <lécret  du  corps  législatif. 

«  VIII.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  raclion 
accessoire  en  dommages  et  intérêts  pour  faits  d'adminis- 
tration dUin  ministre  hors  de  place,  sera  prescrite  au  bout 
de  trots  ans  h  l'égard  du  ministre  de  la  marine  et  de  celui 
des  colonies ,  et  au  bout  de  deux  ans  à  Pégard  des  autres. 
La  prescription  n'aura  jamais  lieu  pour  les  atteintes  portées 
à  la  liberté  individuelle. 

«  IX.  Le  décret  du  corps  législatif  déclarant  qa'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  un  ministre  suspendra  celui-ci  de 
ses  fonctions.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Bouche  :  Avant  la  convocation  des  états  gé- 
néraux, nous  avons  vu  passer  une  foule  de  ministres 
qui  voltigeait  et  disparaissaient  comme  des  ombres. 
Puis  ils  emportaient  chez  Tétranger  leurs  vices, 
leurs  passions,  leur  incapacité ,  et  notre  or.  Appelés 
au  ministère,  ils  étaient  aussitôt  déplacés  pour  être 
remplacés  par  d'autres  qui  ne  restaient  pas  long- 
temps en  place.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
ie  vais  vous  proposer  un  article  additionnel.  D'a- 
bord il  paraîtra  dur  ;  mais  il  est  juste.  Le  voici. 

«  L'Assemblée  natieffalc  décrète  que  tout  ministre ,  soit 
qu'il  ait  été  révoqué,  sdt  qu'il  se  soit  démis  volontaire- 
ment, ne  pourra  quitter  le  lieu  de  la  résidence  du  corps 
législatif  avant  qu*il  ait  présenté,  rendu  et  fait  apurer  le 
compte  de  son  administration.  •  (On  applaudit.) 

M.  Barnavb  :  La  proposition  de  M.  Bouche  ne  me 
paraît  devoir  souffrir  aucune  difficulté;  il  en  est  une 
autre  que  je  ne  crois  pas  moins  essentielle.  Elle  tend 
à  fixer  un  mode  pour  poursuivre  le  ministre  en  dom- 
mages et  intérêts  sansun  jugement  de  la  haute  cour 
nationale:  sans  cela  vous  ouvrez  la  porte  à  toutes 
les  oppressions  particulières,  qui  sont  toujours  les 
plus  fréquentes,  parce  qu'elles  ne  frappent  que  sur 
le  faible. 

Ces  deux  dispositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  constitution. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante,  écrite  par  M.  Delessart  à  M.  le  Président. 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  FA  ssêmblée  nationale  que  le 
roi  a  nommé  commissaires  du  comUé  de  trésorerie  MM.  Du- 
trrroblay,  Condorcet,  Devaysne,  Rouillé  -  Delétang,  Lavoi- 
sier  et  Huber.  En  même  temps  que  Sa  Majesté  est  assurée 
de  leur  patriotisme ,  elle  a  pensé  que  la  réunion  de  leurs 
connaissances  et  de  leurs  talents  serait  infiniment  propre  à 
remplir  le  but  que  l'Assemblée  nationale  s'est  proposé.  » 

M.  Desmeuniebs  :  Il  faut  déterminer  maintenant 
Tordre  de  travail  que  vous  avez  à  adopter.  Nous  vous 
proposerons  d'abord  de  statuer  sur  la  nomination 
des  ministres,  puis  sur  leur  nombre  et  leurs  fonc- 
tions. En  conséquence  c'est  l'article  1«'  du  projel 
de  décret  qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  mettre  en  dé- 
libération. 

L'article  1er  mis  aux  voix  est  adopté  en  ces 
termes. 

«  ArL  I*.'.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révo- 
cation des  ministres.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  II. 

■  II.  Les  ministres  seront  an  nombre  de  siZi  savoir  ;  le 
ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre 
des  colonies,  le  ministi-e  de  la  guerre,  celui  de  la  marine» 
et  celui  des  affaires  étrangères.  » 

M.  Desmbuniers  :  Le  comité  ne  met  presque  au- 
cune importance  au  nombre  des  ministres.  Je  ne 
vous  répéterai  pas  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mon 
rapport.  Nous  avons  pensé  (ju'il  devait  y  avoir  un 
ministre  des  colonies;  c'est  a  l'Assemblée  à  exami^ 
nor.  Le  comité  écoutera  et  se  rendra  de  bonne  foi  si 
on  lui  donne  de  bonnes  raisons.  Nous  dirons  seule- 
ment qu'il  ne  faut  pas  Dt'rdrc  de  vue  les  trouble.^ 
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qui  agitent  en  ce  moment  les  colonies,  et  qu*il  ne 
faut  pas  oublier  oue  de.  toat  temps  elles  se  sont 
plaintes  d'avoir  été  gouvernées  militairement  par  le 
ministre  de  la  marine.  Je  n*ai  plus  qu'une  observa- 
lion;  elle  concerne  le  ministre  de  rintérieur.  €*est 
arec  peine  que  le  comité  s>st  vu  obligé  de  confier  a 
DD  senl  homme  tout  ce  qui  concerne  les  corps  ad- 
ministratifs ;  mais  Fadministration  doit  être  une 
eomme  la  constitution.  Nous  proposerons  des  direc- 
teurs généraux.  PeutH^tre  nous  sommes-nous  trom- 
pa; nous  vous  prions,  avec  toute  la  déHance  que 
noQS  avons  de  nous-mêmes,  d'écouter  avec  attention 
la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

M.  Monneroo  adopte  la  création  d'un  ministre  par- 
ticulier pour  les  colonies,  et  appuie  son  opinion  sur 
les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  nos 
possessions lomtaines,  et  pour  parvenir  à  la  cessation 
des  dilapifkUons. 
M.  Aicsoif  :  Je  ne  suis  point  de  Favls  du  ^omité. 
M.  PaiECB  :  L'article  présente  un  grand  nombre 
âe  questions;  si  on  les  discute  toutes  à  la  fois,  nous 
arriverons  difficilement  à  un  résultat.  11  faut  se 
borner  à  celle-ci  :  Y  aura-t-il  un  ministre  des  co- 
lonies? 

H.  Chapblieb  :  Je  demande  aussi  à  dire  un  mot 
(Tordre.  Tout  ceci  n'est  ni  constitutionnel  ni  légis- 
laLif  :  il  y  a  trois  choses  constitutionnelles  :  la  pre- 
mière est  la  responsabilité  ;  la  seconde,  que  les  mi- 
nistres soient  connus  du  corps  législatif  :  il  faut  pour 
cela  que  leurs  déparlements  et  leurs  fonctions  soient 
déterminés  ;  la  troisième,  que  le  traitement  soit  fixé. 
Hors  de  là  il  n'y  a  rien  de  constitutionnel  ni  dejé- 
Çislatif  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Y  aura-t-il 
six  ministres?  y  aura-t-il  des  directeurs  généraux? 
Os  deux  questions  ne  sont  ni  constitutionnelles  ni 
législatives.  Je  pense  qu'il  est  convenable  de  décré- 
ter, au  lien  de  tout  cela,  que  le  roi  enverra  Tétat  de 
sta  ministres,  de  leurs  fonctions  et  des  limites  de 
leurs  départements.  Nous  délibérerons  ensuite  sur 
les  traitements  à  accorder. 

M.  AifSON  :  Je  suis  absolument  de  cet  avis.  Si  la 
question  ne  porte  pas  sur  le  nombre  des  ministres, 
je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  Cbapelibb  :  Ce  n'est  ici  qu'une  initiative  à 
donner  au  roi  ;  c'est  un  renvoi  que  nous  lui  faisons 
du  plan  d'organisation  du  ministère,  avec  réserve 
à  nous  d'examiner  si  ce  plan  ue  nuit  pas  à  la  res- 
ponsabilité. 

If.  Daudib  :  Je  demande  le  renvoi  à  demain,  à 
cause  de  Theure  trop  avancée  et  de  la  nouvelle  face 
sous  laquelle  on  vient  de  présenter  la  question. 

H.  Desmeuniers  appuie  ce  renvoi,  que  l'Assemblée 
décrète. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


Suites  des  déerett  iur  ^organisation  milUaire. 

Tnii  IV.  —  Des  rengagements» 

•  Art.  !•'•  Toatsoas-offider  ou  soldat,  tant  dans  rinfbn- 
lerie  qoe  dans  les  troapesà  cheval,  qui  sera  reconnu  en 
État  de  continuer  ses  services,  et  qui  aura  servi  dema- 
aiëre  i  faire  désirer  de  le  conserver,  sera  admis  è  se  ren- 
mger  de  oonveiu  pour  deux  ou  quatre  ans  au  plus,  c*est«ft« 
ën  pour  on  quart  ou  un  demi-rengagement  de  huit  ans» 
le  lottt  à  son  choix,  et  il  pourra  le  faire  lorsqu'il  ne  lui 
fotera  pins  que  deux  ans  de  service  de  son  engagement 
cooFut;  il  pourra  le  faire  aussi  pour  quatre  ou  pour  huit 
sas,  mats  dans  le  moment  seulement  où  ilVrait  dans  Je 
cai  d'olileDir  son  congé  absolu. 


•  La  demande  en  sera  ûlte  en  son  nom  an  conseil  d'ad« 
ministration  du  régimrnt,  qui  prononcera  en  conséquence 
sur  Taoceptation  ou  sur  le  reftis. 

■  II.  Les  prix  des  rengagements  seront  payables  de  deux 
manières,  au  choix  de  Thomme  rengagé  :  on  en  argenr 
comptant,  ou  en  haute-paye  pendant  toute  la  durée  da 
rengagemenL  Ils  seront  les  mêmes  pour  tous  les  grades  ; 
il  sera  en  conséquence  stipulé  sur  le  certificat  de  renga- 
gement si  la  valeur  en  a  été  convenue  payable  en  argent  ou 
en  baute-paye. 

•  IH.  Les  prix  des  rengagements  en  argent,  ainsi  que 
les  haules-paycs  qui  en  seront  représentatives,  augmente- 
ront progressivement  du  premier  au  second  et  du  second 
au  troisième  rengagenitnt,  c'est-à-dire  de  huit  ans  en  huit 
ans;  le  troisième  rengageaient,  qui  n'aura  lieu  qu'âpre 
vingt-quatre  ans  de  service  révolu,  ne  sera  plus  qu'annuel. 

•  IV.  Les  rengagements,  tant  en  argent  comptant  qu*en 
hantes-payes  représentatives ,  seront  fixés  pour  toutes  les 
les  armes  ainsi  qu'il  suit,  savoir  s 

«  Infanterie  française, étrangère  et  légère.  —  Premier 
rengagement:  en  argent  comptant,  100  liv.  pour  huit 
ans;  12  liv.  10  sous  par  an;  en  haute-paye:  9  den.  par 
jour;  13  liv.  IS  sous  9  den.  par  an.  Second  rengagement  : 
180  liv.  pour  huit  ans;  16  liv.  5  sous  par  an  ;  en  haute- 
paye  :  1  sou  par  jour,  18  liv.  5  sous  par  an.  —  Troisième 
rengagement  :  30  liv.  par  an;  en  haute-paye ,  1  sou  6  den. 
par  jour;  27  liv.  7  sous  6  den.  par  an. 

a  Àrtilierie^  mineurs»  ouvriers^  cavalerie^  earabiniersm 
—  Premier  rengagement  :  en  argent  comptant ,  120  liv. 
pour  huit  ans;  15  liv.  par  an;  en  haulc-paye:  11  deo. 
par  jour;  16  liv.  ih  sous  7  den.  par  an.  —  Second  renga- 
gement :  1 50  liv.  pour  huit  ans  ;  18  lir.  15  sous  par  an  ;  en 
haute-paye  :  1  sou  2  den.  par  jour;  21  liv.  5  sous  10  den. 
par  an.  —  Troisième  :  24  liv.  par  an  ;  en  haute-paye,  1  sou 
8  den.  par  jour;  30  iiv.  8  sous  4  den.  par  an. 

«  Dragons  f  chasseurs  ^  hussards,  —  Premier  rengage- 
meut  :  en  argent  comptant,  110  liv.  pour  huit  ans  ;  13  liv. 
15  sous  par  an  ;  en  haute-paye,  10  den.  par  jour  ;  15  liv. 
4  sous  2  den.  par  an.  —  Deuxième  rengagement:  140  liv. 
pour  huit  ans;  17  liv.  10  s.  par  an  ;  en  haute-paye  :  1  sou 
7  den.  par  jour;  28  liv.  17  sous  11  deu.  par  an. 

c  V.  Le  montant  de  ces  hautes -payes  sera  cnmulé  avec 
la  solde  de  l'homme  pour  éublir  le  calcul  des  grftces  dont 
il  pourrait  être  susceptible  pour  sa  retraite,  lorsqu'il  les 
aura  préférées  aux  rengagements  payés  comptant.  Ceux  qui 
en  auraient  touché  la  valeur  de  cette  dernière  manière  ne 
seront  point  admis  à  réclamer  la  comulation  des  hautes- 
payes  dont  ils  auraient  pu  se  trouver  susceptibles  par  leurs 
rengagements. 

f  VI.  Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  plus  désormais 
dans  aucune  orme.  Ceux  néanmoins  qui  se  trouveraient 
dans  ce  cas  eneiécution  de  l'ordonnance  du  20  juin  1788, 
concernant  le  recrutement,  resteront  assujettis  aux  renga- 
gements contractés  en  conséquence,  comme  ayant  reçu  en 
indemnité  le  prix  stipulé  pour  ce  rengagement  par  celte 
ordonnance. 

c  VII.  Les  adjudants  dans  toutes  les  armes,  les  sergents- 
majors  dans  l'infanterie  française,  étrangère,  légère  et 
suisse,  ainsi  que  dans  rarlillerie,  les  mineurs  et  les  ouvriers, 
les  maréchaux  des  logis  en  chef  dans  toutes  les  troupes  à 
cheval ,  ne  seront  plus  engagéfi  à  compter  du  jour  où  ils 
parviendront  à  ce  grade,  et  ils  seront  libres  d'abandonner 
ces  emplois  de  la  même  manière  que  les  officiers  au  moyen 
de  leurs  démissions  y  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite 
pour  ceux-ci. 

■  En  acquérant  ainsi  leur  liberté,  ils  ne  seront  pas  tenus 
de  rendre  la  somme  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pour  le 
rengagement  anticipé  qu'ils  auraient  pu  contracter  ;  mais 
ils  cesseront,  à  compter  de  ce  jour,  de  jouir  de  la  haute- 
paye  qu'ils  auraient  pu  obtenir  à  ce  titre. 

t  Les  présentes  dispositions  auront  leur  effet  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  en  (laveur  de 
tons  ceux  revétos  à  présent  de  ces  grades.  • 
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Londres  et  ses  environs ,  ou  Guidé  des  voyageurs,  curieux 
et  amalmr»  dans  celle  partie  de  l'Angleterre,  qui  fait  con- 
naître tout  ce  qui  peut  iotéreiter  et  eiciter  la  curiosité 
def  Tojageutfl.  des  curieux  et  dei  amateun  de  tous  les 
étaU ,  avec  des  iostructioos  indispensables  k  connaître 
aTant  d*entreprcndre  ce  yojzgt,  et  une  notice  des  prin- 
cipales Tilles  les  plus  commerçantes  et  les  plus  manurac-  ' 
tnrièresdesTrois-Royaumes.  On  j  a  joint  dii  vues  des  prin- 
cipaux ëdinces  et  umisons  royales ,  et  une  carte ,  le  tout 
m?ê  en  taille»doace  ;  ouvrage  fait  à  Londres,  par  M.  D. 
§•  D.  L.  Seconde  édition  ;  t  vol.  in-it.  Pria  :  ft  liv.,  bro> 
ché ,  et  6  liv. ,  franc  de  port ,  par  la  poite.  A  Porif  «  ehei 
U,  Buisson,  libraire»  me  Haotefeuille,  n*  tO. 

11  ne  faut  pas  confondre  cet  ouvrage ,  anssi  bien  exécuta 
pour  la  partie  typographique  et  les  gravures  qu*ii  l'est  pour 
la  disposition  des  matières  et  le  style,  avec  la  foule  de  com- 
pilations insignifiantes  on  Inexactes  portant  le  même  titre. 
C*est  dans  son  genre  un  bon  livra,  un  livre  utile  de  plus  que 
le  public  doit  i  M.  Buisson,  qui,s'attachant  particulièrement 
•ux  productions  intéressantes,  t  conçu  la  première  idée  de 
celle-ci,  que  pourraient  suivra  plusieurs  autres.  En  effet,  on 
trouve  dans  cet  ouvrage  les  directions  les  plus  sûres  pour 
faire  le  voyage  de  Londrai  et  des  principales  villes  d* Angle- 
terre avec  fruit  et  sans  dangers.  Sans  dangers  I malheu- 
reusement ce  root  n*ast  pas  de  trop ,  car  dans  toutes  les 
grandes  capitales,  et  surtout  dans  Londres,  celle  du  monde 
commerçant ,  Tinexpërience  eo  court  da  plus  d*une  sorte. 
Quinze  années  de  séjour  ont  mis  Taulenr  i  portée  de  les 
connaîtra  et  da  les  faire  évitar  ans  Français,  ses  compa- 
triote!. 

Travaillant  pour  deux  classes  de  leeteun,  ceux  que  la  sim- 
ple curiosité  peut  attirer  en  Angleterre,  et  ceux  que  le  com- 
merce y  conduit,  il  a  consulté  les  intérêts  et  le  goût  de  tous 
les  deux,  en  donnant  des  descriptions  piquantes  et  des  lumiè- 
res précieuses. 

Après  avoir  traeé  un  aperçu  rapide,  mais  suffisant,  du  ca- 
ractère du  peuple  anglais,  de  la  manière  dont  on  peut  vivre 
à  Londres,  de  l'antiquité,  de  la  situation,  de  retendue  et  de 
la  circonférence  de  cette  ville ,  il  donne  des  détails  aussi 
exacts  que  curieux  sur  le  palais  et  le  parc  de  SatnuJames, 
Tabbaye  de  Westminster  et  sa  grande  salle,  bâtie  en  1090 
par  GuilUume-le-Roux,  fils  de  Guillaume-la-Conquërant,  et 
rétablie  en  1397  par  Richard  II.  II  en  résulte  que,  quoique 
ce  np  soit  pas  la  nlus  grande  qui  existe  en  Europe.  c*est  in- 
contestablement  la  plus  remarquable,  puisque ,  dans  les  di- 
mensions <fe  quatre-vingt-dix  pieds  de  hauteur  sur  deux  cent 
Boixante-dix  de  longueur  et  soixante-quatorze  de  largeur,  son 
comble  n*est  supporté  par  aucun  pilier ,  hardiesse  inconnue 
auparavant  et  dapub  en  architecture.  Comme  c*est  auprès 
de  cette  salla ,  qui  sert  au  couronnement  des  rois  de  la 
Grande-Bratajraa  et  aux  jugementa  des  pain  du  rovanme  , 
que  lai  deus  Chambres  du  parlement  a'aasemblant,  il  a  occfr- 
aion  de  traiter  de  la  manière  dont  ces  deux  branches  de  la 
législature  tiennent  leurs  séances,  ce  qu'il  fait  en  y  lyoutant 
des  particularités  qui  ne  se  trouvent  point  ailleurs.  Les  gens 
les  plus  instruits  trouveront  dans  ce  livre,  qui  peut  à  lui  seul 
tenir  lieu  d*un  srand  nombre  d'autres  par  lesquels  il  ne  sau- 
rait être  suppléé,  une  foule  d'observations  et  de  notices  his- 
toriques propres  à  compléter  les  connaissances  qu'ils  se  se- 
raient procurées  sur  Londres  et  ses  environs. 

—  Le  véritable  Somme  ûu  masque  de  fer,  ouvrage  dans 
lequel  on  fait  connaître,  sur  preuves  incontestables,  à  qui  ce 
célèbre  infortuné  dut  le  jour,  quand  et  où  il  naquit;  par 
U.  Saint-Mihiel.  A  Strasbourg,  à  la  librairie  académique;  et 
^  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n^  30. 
Prix  :  9  liv.  8  s. ,  broché ,  et  5  liv. ,  franc  de  port ,  par  la 
poste. 

—  Almanach  des  tHkmmux  du  département  de  Paris, 
contenant  leur  arrondissement,  les  noms  et  demeures  des 
personnes  nui  les  composent;  précédé  des  décrets  concer- 
nant leurs  différentes  attributions;  in-13.  Prix  :  1  liv.  4  s., 
broché.  A  Paris,  chez  MM.  Vaquer,  huissier,  rue  de  l'An- 
cienne-Comédie-Française,  n<>  15,  et  Pain,  libraire,  au  Pa- 
lais-Royal, n*  145. 


SPECTACLES. 

AcADiHiB  BOTALB  M  lIoiiQUB»— >AuJ.,  ponr  !•  doqulèiiie 
capitation  des  aetean,  la  9*  repréteotatioo  de  Coritandre^ 
•airle  da  ballet  de  Psyché* 

Théatai  ra  LA  Natiom. -«  Aa|.  Phèdre^  tragédie, 
sairie  de  la  Pupille,  eomédie. 

EnatteDdant  la  8*  représentation  des  VUtimêê  cêoUrées^ 
retardée  par  riadlsposition  de  M.  Fleary. 

TaÉAm-lTALiur.— AuJ.  ht  i'*  représentation  de  Gutf- 
tnume  Teil^  drame  lyrique  en  8  actes*  eo  prose,  volé 
d*arieUes»  précédé  des  ilrf i  et  V Amitié, 

AMBieo-CoMiQni.  -*  AoJ«  le  Sourd ,  pièce  en  un  acte; 
iê  Comédien  de  société,  proverbe;  la  i^*  représenta tloo  de 
Jlyrftfef  Lytforis,  opéra*  dans  lequel  M.  Doealre  et  la 
demoiselle  Caxal  joueront  les  priocipans  rôles. 

Demain  CInsurreetion  des  Ombres^  ou  la  Réwolution 
de  CElysée^  avec  la  icéne  nouvelle  de  Mirabeau» 

Ta^TBR  DO  Palais-Rotal* — Auj.  les  Bonnes  Geng^  en 
un  acte;  V  Amant  femme  de  chambre  f  en  un  acte;  le  Sol' 
dat  prussien^  en  8  actes» 

Eu  attendant  VEeoledee  Prêtres» 

TuiiATRE  Di  MoNsncB.  —  Auj.  la  S*  représentation  de 
//  Tamburno  notturno,  opéra  italien  j  musique  del  signer 
Paésiello. 

Demain,  la  S*  représentation  de  C Imprimeur^  ou  (a 
Fête  de  Franklin,  comédie  en  S  actes  ;  précédée  ^ Amélie^ 
ou  le  Couvent ,  et  CHistoire  universelle. 

Lundi ,  /  f^iaggiatori  felici,  opéra  italien ,  dans  lequel 
la  sigora  Morichelli  remplira  le  rôle  de  Bettina* 

TaéATiB  DK  M ADEHoisELLB  MoifTABRiBR,  BU  Palals-Roya). 
—Auj,  la  8*  représenlalion  de  VEmbarras  imprévu,  co- 
médie nouvelle  en  2  actes;  précédé  de  CArt  d* aimer  au 
village,  opéra  en  un  acte  ;  terminé  par  le  Milicien  f  opéra 
en  un  acte. 

TbbATHE  FBANÇAIS  COKIQtTB    BT  LTRXQDB,  —  Auj.  la  IT 

représentation  de  Nicodème  dans  la  /«ne»  ou  la  Bdvolti^ 
iion  pacifique  f  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etbangbbs,  me  du  Mail»  n*  40.  «—  Il  eBt 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  à 
MM.  les  Abonnés  d*/  rester. 
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DB  PARIS. 
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Dimanche  10  Avril  1791.  •*-  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Di  Péferêboarg^  UiQ  mari.  — *  Notre  cour  est  très-oc- 
cnpée  à  mettre  ^  quelque  sorte  dans  ses  confidences  la 
ploput  des  cours  d*Earope  ;  c*est  là  depui«  quelque  temps 
son  Min  particulier.  Elle  a  envoyé  des  instructions  et  des 
Dotes  à  tous  ses  ministres  chei  l'étranger  ;  elle  fait  valoir 
toprts  des  puissances  du  Nord  les  considérations  qui  tou- 
dicnt  le  plus  leur  tranquillité,  et  d*après  lesquelles  il  leur 
est  fadie  de  saisir  que  la  plus  parfaite  neutralité  doit  se 
trouver  dans  leurs  convenances.  Notre  cabinet  leur  insinue 
qaUl  o*fst  plus  à  craindre  de  voir  paraître  dans  les  mers 
du  Nord  les  vaisseaux  de  la  Grande-Bretagne,  dont  le  mi- 
nistre prépare  utnê  ceue,  promet  toujours,  et  fCexécute 
famait;  qoe  le  ministre  britannique  n^  point  de  vrai  sys- 
tème, si  œ  n*est  celui  des  préparatifs  ;  que,  forcé  d'occu- 
per sa  nation  de  mouvements,  il  n*oserait  la  compromettre 
en  actions.  Voilà  près  de  deux  ans,  disons-nous»  qu*il  ef- 
fraie au  dehors  quand  il  tremble  lui-même  au  dedans. 
C'est  pour  lui  qu'il  travaille.  Il  n'a  point  de  plan  général  ; 
il  suit  un  régime  qui  lui  est  particulier.  La  dette  de  son 
pays  est  immense,  et  le  crédit  chancelle  à  l'aspect  de  la 
Doaveile  guerre  dansl'Inde  où  la  puissance  anglaise  croule. 
Nous  prétendons  qu'il  faut  juger  cet  homme  sur  le  machia- 
vélisme de  ses  ressources  et  l'égolsme  de  ses  moyens. 
Quif  l'année  dernière,  a  cherché  avec  tant  de  mauvaise  foi 
à  engager  TEspagne  dans  une  guerre  absurde,  si  ce  n'est 
H.  Pitl?Par  quel  ordre  les  Anglais  ont-ils  prodigué  l'or 
depuis  deux  années,  tantôt  chez  des  peuples  eninsurrec- 
tioD  contre  leurs  princes,  pour  y  fomenter  des  troubles  ci- 
vils, tantôt  pour  corrompre  les  efforts  de  l'insurrection 
Démechei  une  grande  nation  qui  retailen  entier  son  gou- 
vernement et  ses  lois  ?  Par  quel  ordre,  si  ce  n*est  par  celui 
de  Pittf  Cet  homme  a  voulu  être  présent  partout,  dans  la 
ttsolution  de  n^agir  nulle  part* 

A  ces  plaintes  notre  cabinet  «joute  d'autres  conaidérs- 
tions  qu'il  adresse  également  aux  cours  du  midi  de  TEa- 
it»pe.  Partout  il  cherche  à  exciter  indignation  contre  le  mi- 
nistère britannique.  C'est  à  lui  que  l'on  doit  cette  longue  et 
cruelle  guerre  contre  les  Turcs  dans  laquelle  les  deux  cours 
impériales  se  iont  vues  forcées  d*ailier  leurs  triomphes. 
En  effet,  à  en  îuger  par  les  premiers  efforts  de  la  Suède  et 
ses  premiers  soccès,  qui  pouvait  douter  que  l'Angleterre 
n'eût  des  desseins  redoutables?  L*ifflpératrice  fait  remar- 
quer  en  cette  occasion  quelle  idée  elle  avait  alors,  elle  et 
l'Aniriclie  son  alliée,  des  espérances  que  le  ministre  de 
Londres  semblait  avoir  fondées  sur  ses  liaisons  avec  la  Hol- 
lande, alliance  si  funeste  à  l'empire  français,  et  pour  la- 
quelle h  Prusse  n'avait  pas  dédaigné  de  prot^r  une 
femme  contre  toute  une  nation.  Enfin  notre  cabinet  s'ef- 
force de  fixer  l'attention  sur  le  nouveau  système  politique 
que  la  Prusse  parait  avoir  adopté.  Il  croit  démontrera  plu- 
sieurs puissances  que  celle-ci,  quelle  que  soit  l'issue  des 
Dégociatioos  présentes  ou  de  la  continuation  de  la  guerre 
actuelle,  est  sortie  des  limites  de  sa  véritable  position; 
que,  faite  pour  se  conserver  par  les  armes,  elle  se  fatigue 
en  vain  par  les  intrigues,  et  que  rien  ne  peut  la  perdre  que 
rambition  de  s'agrandir. 

Nous  ne  sommes  pas  également  bien  inibrmés  des  dispo- 
sons des  puissances  à  notre  égard  dans  cette  querelle 
d'armes  et  d^opînions  entre  nous  et  nos  ennemis,  mais 
aoas  croyons  au  moins  devoir  compter  sur  la  neutralité  du 
Bsnemark  et  de  la  Suède,  Celle  de  la  Pologne  nous  sem- 
ble assurée  en  tout  état  de  cause.— -Quant  à  notre  alliance 
avec  la  maison  d'Autriche,  elle  sera  durable;  elle  doit  l'ê- 
tre en  effet  si  i'on  considère  que  la  position  de  cette  puis- 
Bnce  a  de  grands  rapports  avec  celle  où  nous  nous  trou- 
vons. D'ailleurs  nos  dispositions  de  guerre  sont^formidables. 
Us  généraux  Soltikow  et  Van  Suchlelen,  qui  viennent 
d'iiriver  de  la  Livonie  et  de  la  Russie  Blanche,  ont  rendu 
VB  compte  satisfaisant  de  l'état  de  nos  frontières.  Nous  ne 
Pavons  craindre  une  attaque  du  côté  de  terre  ;  le  oôté  de 
^  ner  n'est  pas  moins  en  état  de  défense,  Nous  sommes 

VSérie,^Tomûi^Ul. 


donc  également  prêts  à  poursuivre  la  guerre  en  ayant 
même  de  nouveaux  ennemis  ù  combattre,  et  à  rendre  la 
paix,  si  nous  la  faisonsi  indépendante  de  l'influence  étran- 
gère, 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne^  tei9  mur».— Nous  apprenons  aveeune  soHe 
d'étonnement  que  les  Turcs  ont  passé  de  la  terreur  que 
tant  de  revers,  et  surtout  l'assaut  d'Ismatl,  leur  avaient  im- 
primée, k  toute  l'exaltation  que  donne  aux  âmes  ilères  le 
désir  de  se  venger.  Il  parait  que  ie  nouveau  grand-visir 
sait  manier  les  esprits;  11  les  remplit  d'une  ardeur  nou- 
velle. On  parle  maintenant  à  Constantiiiople  de  continuer 
la  guerre,  du  ton  de  l'eipéranoe,  comme  si  l'on  devait  s'at- 
tendre à  des  événements  heureux  et  certains.  Il  était  ré- 
servé à  Jussuf-Pacha  d'enflammer  les  Asiatiques;  il  se 
flatte  d'en  attirer  incessamment  plus  de  cent  mille  sous  ses 
drapeaux  ;  alors  son  armée  se  monterait  à  deux  cent  raille 
hommes.  Il  ne  serait  pas  douteux  qu'avec  tant  de  ressour- 
ces les  Ottomans  ne  pussent  encore  se  relever,  si  parmi 
eux  la  discipline  servait  mieux  le  courage.  Le  soldat  turc 
est  valeureux,  intrépide;  mais  au  commencement  d'une 
action  il  se  gêne  lui-même  dans  les  rangs,  et,  l'action  com- 
mencée, son  ardeur  l'aveugle  ;  il  n'entend  plus  le  comman- 
dement; il  se  précipite  et  ne  sait  plus  combattre;  il  veut 
tuer  et  mourir.  Au  contraire,  le  soldat  russe,  aussi  brave 
et  plus  endurci  aux  travaux  de  tout  genre,  est  obéissant  et 
attentif.  Sa  fureur  croit,  se  calme  ou  s'arrête  à  comman- 
dement. Ce  caractère  lui  donnera  toujours  un  prodigieux 
avantage  sur  son  ennemi;  car  c'est  moins  encore  la  diffé- 
rence d'habileté  entre  les  généraux  des  Russes  et  ceux  des 
Ottomans  qui  favorise  tant  les  premiers,  que  la  discipline 
du  soldat  russe  opposée  à  l'indiscipline  du  soldat  turc  Ce- 
pendant les  dispositions  des  chefs  sont  aussi  devenues  d'une 
grande  importance.  Les  Russes  sont  maîtres  du  Danube 
lusqu'à  BiaDow,  et  c'est  en  cet  endroit  qu'il  sera  difficile 
aux  Turcs  de  forcer  le  passage,  ù  la  vue  d'une  nombreuse 
flottille  qui  a  eu  le  temps  de  connaître  où  il  lui  faut  empê- 
cher rétablissement  des  ponts  et  des  autres  ouvrages  dont 
Tennemi  a  besoin  ;  car  les  Autrichiens  occupant  toujours  la 
Valachie,  l'armée  du  grand-visir  ne  pourra  prendre  d'au- 
tre route  pour  se  porter  en  Moldavie. 

La  réception  que  la  ville  de  Presboarg  a  faite  à  l'empe- 
reur a  été  des  pKis  éclatantes.  Le  peuple  s'est  porté  sur  son 
passage,  et  lui  a  prodigué  les  témoignages  accoutumés 
d'une  adoration  servile.  Léopold,  au  moment  où  des  hom- 
mes ont  dételé  les  chevaux  de  sa  voiture  pour  la  traîner 
eux-mêmes,  a  voulu  s'opposer  ù  la  marque  d'affection  la 
plus  dégradante  pour  l'espèce  humaine;  mais  les  représen- 
tations de  S.  M.  I.  ont  été  inutiles;  le  peuple  s'ast  attelé  et 
a  traîné  son  carrosse. 

La  diète  a  accordé  &  S.  M.  six  mille  recrues  extraordinai- 
res ;  des  ordres  ont  été  expédiés  en  conséquence  pour  tous 
les  comitats;  chacun  d'eux  fournira  sa  quote-part  selon  sa 
population.  Cette  augmentation  pour  l'armée  est  extraor- 
dinaire à  une  époque  où  l'on  parle  de  paix.  On  en  donne 
pour  motif  la  possibilité  d'une  guerre  générale  dans  le 
Nord,  et  la  nécessité  de  mettre  en  défense  l'étendue  des 
frontières  ;  d'autres  pensent  que  ces  précautions  sont  des 
préparatifs,  et  qu'il  pourra  y  avoir  de  plus  grands  mouve« 
ments  encore,  lesquels  il  faudra  faire  respecter  les  armes 
à  la  main,  et  par  une  position  formidable  de  la  part  des 
deux  puissances. 

L'archiduc  François  est  resté  chargé,  pendant  l'absence 
de  l'empereur,  de  toutes  les  expéditions  qui  regardent 
l'administration  intérieure.  Les  ministres  ont  ordre  de  s'a- 
dresser à  S.  A.  R.,  qui  ne  prendra  conseil  que  de  lacon* 
férence  intime  d'Etat. 

On  parle  d'un  prisonnier  d'Etat  que  l'on  vient  d'amener 
h  Vienne;  on  présume  qu'il  arrive  des  Pays-Bas.  (On  dit  de 
Bruxelles.)Le  bruit  court  que  celte  personne  est  une  femme 
qui  s'est  fait  remarquer  en  France  pendant  la  révolution  s 
on  l'appelle  mademoiselle Théroigne  deMéricourt.  On  tient 
à  ce  sujet  d'étranges  propos;  on  présume  que  cette  demoi- 
selle étant  impliquéedan»  ia  procédure  commencée  à  i  an- 
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clen  Cbftfelet  de  Paris  snr  Irs  jonrnées  ténébreuses  des  5 
et  G  octobre  4789,  et  ayant  pris  la  fuite,  Tempcreur  a  eu  le 
droit  (le  la  Taire  saisir  dans  ses  Etats  et  que  S.  IVf.  a  le  droit 
de  la  faire  juger  par  ses  tribunaux,  cl  même  de  la  faire 
condamner  au  dernier  supplice.  Cette  absurdité  révoltante 
ne  mérite  point  qu*on  la  combatte.  Il  serait  ignominieux 
pour  des  sujets  de  Tempereur  de  soupçonner  m<;^me  S.  M.  I. 
d^élre  capable  d'un  attentat  où  Tindignitë  s*aliierait  ù  la 
barbarie. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  39  mars,  —  Le  roi  a  donné  des  or^ 
dres  pour  lever  et  former  un  corps  de  Bosniaques. 

L^amirauté  a  (ait  partir  des  ordres  pour  la  Norwége, 
afin  de  tenir  prêts  quinze  cents  matelots  pour  le  service  de 
la  marine  royale  ;  de  pareils  ordres  ont  été  envoyés  dans 
les  duchés. 

L'escadre  que  Ton  anne  sera  de  même  nombre  de  vais- 
seaux que  celle  de  Tannée  dernière. 

Le  nombre  de  bâtiments  de  diverses  nations  arrivés 
dans  le  Sund  depuis  huit  jours  monte  à  cent  treuie-six. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  16  mars,  —  Les  états  ont,  dit-on, 
décidé  qu'il  est  nécessaire  d'envoyer  un  ministre  au  con- 
grès de  Schistow. 

M.  le  comte  de  Woyna,  ministre  de  la  république  5  la 
cour  de  Vienne,  a  envoyé  ici  une  note  qui  lui  a  été  com- 
muniquée relativement  à  un  nouveau  projet  de  démembre- 
ment des  domaines  de  la  république  et  de  la  cession  de 
Dantzig  et  de  Thorn.  Celte  allégation  a  occasionné  des 
débals  très-vifs  à  Tasscmblée  des  états  ;  quelques  membres 
ont  demandé  la  lecture  de  la  pièce,-  mais  leur  proposition 
a  été  rejetéerommc  impolilique  et  dangereuse.  D'ailleurs, 
M.  le  comte  Malachowski ,  maréchal  de  la  confédération 
de  la  couronne ,  et  M.  le  comte  Polocki,  maréchal  de  celle 
de  Lithuanie ,  se  sont  élevés  contre  cette  demande.  Ils  ont 
protesté  sur  leur  honneur  qu'une  pareille  pièce  ne  se  trou- 
vait point  dans  les  dépêches  de  M.  de  Woyna. 

Le  prince  Polemkin  a  dû  arriver  à  Pétersbourg  le  7  de 
ce  mois. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  te  S6  mars.  —  Le  prince  Louis  de  Prusse  a 
reçu  du  roi  l'expectative  sur  la  prévôté  de  la  cathédrale 
de  Magdebourg. 

M.  le  comte  de  Hobenzollem  est  parti  pour  01iva,et 
M.  le  baron  de  Lutzow,  ministre  de  S.  A.*  S.  monseigneur 
le  duc  de  Mecklenbourg,  vient  d'arriver. 

On  pense  que  les  troupes  qui  sont  en  Sllésie  y  resteront 
sur  le  même  état  jusqu'»  ce  que  la  paix  y  soit  rétablie. 

HOLLANDE. 

De  La  Baye^  le  8  avril,  —  L^Angleterre  parait  décidée 
à  prendre  part  à  la  guerre.  Son  ambassadeur  a  déjà  eu 
plusieurs  conférences  avec  les  principaux  membres  de  nos 
états.  Ce  qui  s'est  préparé  dans  le  mystère  se  divulgue  en* 
fin  :  c'est  un  pas  de  fait.  Le  ministre  britannique  annonce 
que  sa  cour  ne  peut  plus  supporter  les  hauteurs  de  l'impé- 
ratrice de  Russie,  et  qu'elle  doit  s'opposer  à  l'agrandisse- 
ment d'une  puissance  déjà  si  menaçante  pour  Véguilibre 
en  Europe.  Mais  avant  de  faire  partir  l'armement  que 
l'Angleterre  dispose,  il  faut  attendre  encore,  dit-on,  si. 
VuUimatum,  dont  un  dernier  courrier  est  chargé^  sera  ac- 
cepté ou  rejeté. 

Les  états  généraux  sont  disposés  à  seconder  le  ressenti- 
ment du  cabinet  britannique.  Déjà  des  ordres  sont  arrivés 
au  Texcl  pour  qu'au  premier  signal  la  flotte  soit  prête  à 
partir  sous  le  commandement  du  vice-amiral  de  Kinsber- 
gen;  une  autre  escadre,  sous  les  ordres  du  vice-amiral 
van  Braam  ,  sera  destinée  à  faire  voile  pour  la  Méditerra* 
née» 

SUISSE. 

De  Bâle,  te  15  mars,  —  Les  Bàlois  ne  cessent  de  mani- 
fester leur  amour  pour  la  France,  et  le  vif  intérêt  qu'ils 
prennent  à  la  révolution  qui  vient  de  s'opérer  dans  ce 
royaume.  Ils  ne  peuvent  voir  sans  inquiétude  le  passage 
aocordé  aux  troupes  autrichiennes  i  et  conieitent  du  res« 


sentiment  contre  l'évêquc,  qui  s'obstine  à  préférer  Pappa- 
retl  de  la  force  aux  voies  de  conciliation.  Ils  se  persuadent 
que  celte  conduite  de  Tévêque  est  concertée  avec  le  chef 
de  l'Empire,  et  qu'il  existe  un  projet  de  protéger  de  ce  c6té 
un  rassemblement  des  fugitifs  de  France. 

Les  habitants  de  Porentrui  doivent  s'assembler  le  18  de 
ce  mois  ;  leur  dessein  est  d'envoyer  des  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  de  France ,  pour  réclamer  l'exécution  du 
traité  de  1780 ,  par  lequel  le  roi  s'est  engagé,  en  cas  d'at- 
taque ou  de  soulèvement ,  à  y  envoyer  des  troupes.  Les 
droits  et  les  dispositions  du  peuple  sont  consignés  dans  la 
délibération  suivante,  prise  le  il  de  ce  mois. 

c  Les  soussignés ,  députés  des  sujets  de  la  ville  de  Po- 
rentrui ,  ainsi  que  des  seigneuries  d'Ajoie,  de  la  Franche- 
Montagne  et  de  la  prévôté  de  Sain t-Ursa une,  composant 
en  population  passé  la  moitié  des  sujets  de  la  principauté 
de  Baie,  s'étant  rendus,  par  ordre  expKs  de  leurs  com- 
mettants, près  de  S.  A.  monseigneur  l'évêque  de  Bâle« 
prince  du  Saint-Empire,  à  l'effet  de  protester  contre  les 
frais,  suites  et  dommages  qui  pourraient  résulter  du  pas- 
sage des  troupes  autrichiennes  par  le  Rhin  pour  entrer 
dans  cette  principauté,  et  demander  en  même  temps  à 
S.  A.  la  convocation  d'une  assemblée  des  états,  déclarent, 
étant  préls  de  Taffirmer  par  serment  en  cas  requis,  que 
Sadite  Altesse  leur  a  annoncé  positivement  que,  du  con- 
sentement de  la  Suisse,  ou  du  moins  de  la  majeure  partie 
d'icelle,  lesdites  troupes  autrichiennes  passeraient  le  Rhin 
et  viendraient  à  Porentrui  pour  maintenir  l'ordre  public 
et  la  sûreté  de  sa  personne. 

■  Les  députés  desdites  villes  et  seigneuries  ayant  vu  le 
présent  rapport,  et  ne  pouvant  plus  douter  de  l'iotenlion 
manilesleoù  est  S.  M.  de  rompre  et  enfreindre,  sans  au- 
cune considération,  le  traité  d'alliance  conclu  en  l'année 
i780  entre  S.  M.  le  roi  de  France  et  cette  principauté; 
considi^ré  en  outre  qu'il  n'y  a  aucun  trouble,  aucune  in- 
surrection dans  ce  pays,  qui  puisse  nécessiter  un  secoursde 
troupes  exécutrices  ou  auxiliaires  ;  considéré  enfin  qu'il 
court,  parmi  le  public  et  dans  différentes  gazettes,  le  bruit 
fondé  d'une  contre-révolution  prochaine  en  France ,  qui 
doit  s'^opérer  au  moyen  desdites  troupes  qu'on  voudrait 
faire  entrer  dans  cette  principauté,  quoique  rempart  in- 
violable entre  la  France  et  l'Empire,  pour  s'approcher  des 
frontières,  et,  à  l'aide  des  mécontents,  remplir  leur  vœu , 
si  longtemps  formé  par  certains  princes  de  l'Empire,  pos- 
sessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  d'y  opérer  ladite  cod* 
tre-révolotion  ; 

fl  Par  toutes  ces  raisons,  la  majeure  partie  des  sujets  de 
lu  principauté  de  Bftie  estime  être  de  son  devoir,  comme 
fidèle  alliée  de  la  France,  de  remplir  de  son  côté  ledit  traité 
d'alliance,  qui  semble  être  méconnu  par  leur  prince  et  les 
conseils  qui  le  dirigent,  et  d'en  faire  avertir  incessamment 
les  chefs  et  commandants  des  places  voisines  de  France, 
pour,  sur  cet  avis,  être  par  eux  pris  tels  arrangemenlsque 
le  bonheur  de  la  France  et  là  sûreté  de  ce  pays ,  garantie 
par  Part.  III  dudit  traité  d'alliance,  peuvent  et  doivent 
exiger.  A  PeiTet  de  tout  quoi  un  double  de  la  présente  dé- 
claration et  réquisition  sera  présenté  incessamment  à  cha- 
cun desdits  chefs  ou  commandants  de  France,  avec  prière 
d'en  accuser  la  réception ,  au  moyen  de  leurs  signatures 
apposées  au  bas  pourservir  à  la  justification  des  soussignés, 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  appartiendra. 

•  Fait  et  passé  à  Porentrui,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus  ; 

fl  Et  ont  signé  sur  Poriginal  François  Tbëvbbt,  L. 
Lasxb,  Cbbcolas  Bbutèbb,  Jban  Ciaibb,  Mabtin  Godât. 

f  La  présente  copie  est  conforme  à  l'original ,  avec 
lequel  elle  a  été  coUationnée ,  attesté  à  Porentrui,  le  il 
mars  1791. 

«  B.  J.  BuTBOD  notaire* 

t  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

a  LOOIS  DE  EgOX.  i 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

De  Paris,  —  Le  corps  municipal  vient  de  rendre  une 
proclamation  à  l'occasion  des  désordres  que  plusieurs  |iei^ 
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lonoes  oot  tenté  de  eonmeltre  dans  les  contents  de  la  ca« 
piiale  Jubilés  par  des  religieuses.  On  prélendait  punir  par 
des  correctioDs  indécentes  la  confiance  qu*eIleA  ont  cru  de- 
toir  cooscrrer  à  des  ecclésiasliques  attachés  à  leurs  mai- 
<«iis,  mais  réiractaires  à  la  loi  du  26  décembre.  Le  corps 
Danidpal,  persuadé  qu*ii  n'appartient  qu'à  Tautorité  pu- 
blique de  poursuivre  et  de  punir  ceux  qui  se  montrent  ré* 
fndaires  aux  lois»  a  hautement  témoigné  Tindignation 
^edoil  inspirer  à  tons  les  bons  citoyens  toute  démarcbe 
qui  tendrait  à  faire  méconnaître  ce  principe ,  et  ù  soumet- 
Ire  les  personnes  aux  mouvements  inconsidérés  de  h  mul- 
tiiodf.  En  conséquence,  ta  proclamation  porte  défenses  à 
toutes  personnes  de  s*attrouper  devant  les  maisons  et  égli- 
ses des  communautés  religieuses,  et  de  commettre  aucuns 
excès  contre  qoi  que  oe  soit,  et  que  le  corps  municipal  dé- 
noncera aux  tribunaux  quiconque  aura  été  arrêté  en  at- 
troopement  ou  prévenu  de  s^élre  porté  à  des  voies  de  fait  ; 
enjoint  au  commandant  général  de  tenir  la  main  à  Texécu- 
lion  do  présent  arrêté»  eC  de  proléger  les  personnes  et  les 
propriétés  par  tons  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Le  corps  municipal  a  également  arrêté  que  M.  l*évêque 
métropolitain  do  département  de  Paris  sera  invité  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  Pautorité  spiri- 
tuelle pour  empêcher  que  des  ecclésiastiques  sans  pouvoirs 
s*îfDoiisoent  dans  aucune  fonction  publique  ecclésiastique, 
eln*abusentà  cet  effet  des  églises  des  maisons  religieuses. 


«rai  reçu,  monsieur,  une  lettre  anonyme,  passablement 
iDJorieose,  sans  esprit  et  sans  orthographe,  dans  laquelle 
00  prétend  répondre  h  une  antre  lettre  anonyme  adressée 
par  moi  je  ne  sais  à  qui.  Le  particulier^  quel  quMl  soit,  que 
Ira  y  désigne,  est  peut-être  le  seul  qui  ait  assez  peu  d'es- 
prit pour  croire  qu'un  homme  de  lettres  dont  les  produc- 
lioDs  n'aononceot  dans  ses  sentiments  rien  de  méprisable 
rn  prenne  tout  à  coup  d'assez  bas  pour  écrire  anou}  memenl 
iks injures.  Ce  particulier  ne  vaut  pas,  selon  toute  appa- 
tnee,  la  peine  que  je  prends  de  le  détromper;  mais  comme 
fl  pourrait  chercher  k  répandre  son  erreur,  je  me  crois 
oUigé  de  la  détruire,  et  de  l'assurer  publiquement  que  je 
D'ii  de  ma  vie  écrit  ni  k  lui ,  ni  à  personne,  aucune  lettre 
uiooyme,  et  que  je  ne  sais  pas  un  mot  dece  qu*il  veutdire 
çvmamenaees^  m^ colère,  et  celte  légion  nombreute  dont 
il  ne  fait  le  commandant.  Ma  Tie  paisible,  studieuse  et  re- 
tirée, me  rend  fort  étranger  à  tout  cela.  Quant  ù  la  des- 
piplion  grotesque  dans  laquelle  il  s'e^t  lourdement  égayé, 
je  me  borne  à  le  prier  de  m'en  faire  connaître  l'auteur.  Me 
topposant  couvert  du  foile  de  Tanonyme,  il  s'est  cru  au- 
torisé à  sVn  coQTrir  è  son  tour.  Je  lui  ôte  cette  ressource 
en  me  nommant,  et  j'espère  qu'il  suivra  l'exemple  que  je 
loi  donne.  Gihcurké.  t 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
.    Présidence  de  M.  Tronehet. 

Arlides  décrétés  à  la  séance  de  vendredi,  sur  le 
compte  rendu  par  M.  Lanjuinais. 

*L'ÂS!«emblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
2v  oomdn  comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui 

Trras  !•».  —  Des  créances  exigible». 

•  Art  I«'.  Tous  les  créanciers  sans  distinction ,  pour 
qaelque  cause  que  ce  sott^  des  maisons,  corps,  communau- 
^  et  établis^^ements  supprimés,  seront  tenus,  outre  les 
«vnniités  auxquelles  ils  sont  assujettis  parle  titre  IV  de  la 
wi  du  5  novembre  dernier,  de  soumettre  la  liquidalion  de 
pn  créances  an  commissaire  du  roi  directeur  général  de 
b  liquidation  des  créances  sur  l'Etat ,  dans  les  formes  et 
><^  les  exceptions  et  modifications  ci-aprés. 

•  II.  Les  créanciers  pour  cause  de  procédures  continue- 
rai de  se  pourvoir  devant  le  directoire  du  district  dans 
laroodissement  duquel  était  le  tribunal  où  elles  ont  été 
lates, 

•  UI.  Les  créanciers  pour  toutes  autres  causes  se  poor- 
^^u«iil  paTtillcment  dans  les  mêmes  formes  ;  mais  ils  se- 


I  roui  tenus  de  le  faire  devant  le  directoire  du  district  où  se 

I  trouvera  l'établissement  débiteur.  Ces  derniers  créauciers 

I  pourront  néanmoins  se  dispenser  de  remettre  leurs  litres  et 

I  pièces  au  directoire  susdit,  en  par  eux  les  déposant  dans 

{  celui  de  leur  domicile,  lequel,  après  les  avoir  examinés, 

en  fera  passer  au  directoire  du  district  de  l'établissemeut 

des  copies  ou  des  extraits  certifiés  ;  le  tout  sans  frais,  sans 

qu'il  puisse  être  perçu  aucun  droit  d'enregistrement ,  ni 

qu'on  soit  assujelti  k  se  servir  de  papier  timbré  pour  Icadi* 

tes  copies  ou  reconnaissances  de  dépôt  seulemenL 

«  IV.  L'Assemblée  nationale  attribue  à  la  municipalité 
et  au  département  de  Paris  exclusivement  toutes  les  opéra- 
tions à  faire  par  les  corps  administratirs  en  tout  ce  qui  est 
prcfcrit  par  l'article  XXI V  du  tilre  IV  de  la  lot  du  5  novem- 
bre dernier.  Pour  ce  qui  reste  à  acquitter  des  délies  des  ci- 
devant  Jésuites,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  payer  lesdites  dettes 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui  ap- 
partenaient ù  ces  religieux  ;  on  ne  pourra  induire  le  con- 
traire ni  de  la  déposition  précédente,  ni  de  la  loi  du  6  uo* 
vembre. 

«  V.  A  compter  du  four  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  liquidations,  vérifications  ou  arrêtés  confiés  aux 
directoires  de  district  et  de  département  par  le  titre  IV  de 
ta  loi  du  5  novembre  dernier,  ne  sont  réputés  que  prépa- 
ratoires; la  liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu'il  suit: 

«  VI.  Chaque  créancier  enverra  au  commissaire  du  roi 
liquidateur  général,  avec  l'arrêlé  du  directoire  du  dépar- 
tement, le  mémoire  de  sa  demande  et  les  pièces  justificati- 
ves, ou,  en  cas  qu'elles  ne  puissent  êlre  déplacées,  un  ex- 
trait certifié,  comme  il  est  dit  à  l'art.  111,  par  le  directoire 
du  district  où  elles  auront  été  déposées. 

«VIL  Les  directoires  de  département  enverront  au  com- 
missaire du  roi ,  chaque  quinzaine,  des  étals  des  créances 
qu'ils  auront  arrêtées. 

«  VIll.  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rapport ,  et  don- 
nera son  avis  motivé  au  comité  cenlml  de  liquidation,  aux 
termes  du  décret  des  16  et  17  décembre  dernier,  sur  cha- 
cune des  créances  qui  auront  été  anêiées  par  les  direcloires. 
de  département  ;  ensuite  le  comité  en  fera  le  rapport  au 
corps  législalir,  pour  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

«  IX.  Pour  obtenir  leur  reconnaissance  de  liquidation 
définitive .  les  créanciers  seront  tenus  de  donner,  par  eux 
ou  leurs  .jndés  de  procuration,  quittance  du  montant  de 
leurs  créances,  k  lu  décharge  de  l'Etat ,  entre  les  mains  du 
commissaire  du  roi,  et  par-devant  les  notaires  de  Paris;  ils 
remettront  avec  cette  quittance  les  originaux  de  leurs  ti- 
tres et  pièces,  et  les  certificats  nécessaires  pour  constater 
qu'il  n'y  aura  pas  d'opposition. 

«X.  Les  intérêts  des  créiinces  qui  en  produisent  cesse- 
ront à  Texpiralion  de  la  quinzaine  de  la  sanction  du  décret 
de  liquidalion ,  conformément  à  celui  du  1  mars  dernier* 
Ils  cesseront  pareillement  à  compter  du  1*' novembre  1791 
si  on  ne  s'est  pas  pourvu  au  bureau  de  liquidation  géné- 
rale avant  cette  époque* 

fl  XI.  Les  créanciers  en  sous-ordre,  qui  auraient  formé 
des  oppositions  au  payement,  seront  tenus  de  les  renouve- 
ler entre  les  mains  des  conservateurs  des  oppositions  sur 
les  finances,  dans  deux  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  el  |)endant  oe  temps  le  commissaire  du 
roi  ne  délivrera  aucune  reconnaissance  de  liquidalion  dé- 
finitive sans  un  certificat  de  noo-opposition  du  receveur  du 
district  dans  lequel  était  l'établissement  débiteur.  Les  no- 
taires et  les  conservateurs  des  oppositions  sur  les  finances 
de  l'Etat  ne  pourront  prendre  pour  les  actes  nécessaires  k 
la  liquidation  des  créances  mentionnées  au  présent  décret 
que  les  lazations  fixées  par  les  précédents  décrets  pour  la 
liquidation  des  offices  de  judicature. 

■  XII.  A  compter  du  !■' janvier  1792,  aucun  payement 
ne  pourra  être  fait  que  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«XIU.  Les  créanciers  qui,  d'ici  à  cette  époque,  parvien- 
dront à  se  faire  liquider  définitivement  sur  le  rapport  du 
commissaire  du  roi,  seront  payés  de  leurs  capitaux  et  des 
intérêts  qui  leur  seront  dus  par  la  même  caisse. 

•  XIV.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  parviendraient  pas  à  se 
faire  liquider  comme  dessus  avant  le  i*' janvier  179S ,  ils 
seront  payés  des  intérêts  qui  seront  reconnus  leur  être  du% 
échus  soil  pendant  l'année  1790,  soit  pendant  la  présente 
année,  par  le  receveur  du  district,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  dirccioire  du  dépariemeut,  sur  l'avis  de  celui  dtt 
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district  auquel  Ib  auront  dû  adresser  le  némoire  de  leur 
demande. 

•  XV.  Les  intérêt»  des  créances  qui  n'en  portent  pas  de 
leur  nature  courront  du  jour  que  les  créanciers  auront  dé- 
po5é  leurs  pièces  et  leur  mémoire  au  directoire  du  district 
devant  lequel  ils  doivent  se  pourvoir, 

f  XVI.  Les  directoires  de  département  pourront,  an  sur- 
plusi  sur  Pavis  de  ceux  de  district,  en  ?ertu  de  l'art.  XXUI 
du  liire  IV  de  la  loi  do  5  novembre  dernier,  aussitôt  aprCs 
la  vérification  par  eux  faite,  ordonner  le  payement  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  des  créances  qui  auront  pour  cause 
des  salaires  d'ouvriers,  fournitures  de  marchandises,  ou- 
vrages ou  autres  causes  également  urgentes,  sauf  à  se  con^ 
former,  pour  le  payement  définitif  «  à  tout  ce  qui  est  ci* 
dessus  prescrit. 

TiTBB  II.  —  Des  reniée  perpétuelles  et  viagères. 

f  Art.  !•».  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  créées  par 
les  maisons,  corps,  communautés  et  établissements  suppri- 
més ,  continueront  d'être  acquittées  aux  termes  portés  par 
les  titres  de  leurs  création. 

«II.  Pour  la  liquidation  desdites  rentes»  soit  les  pro* 
priétaîres  d'icelies,  soit  les  directoires  de  département,  soit 
le  commissaire  du  roi ,  seront  tenus  d'observer  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  I ,  III,  IV,  V,  VI ,  Vil  et  VIII  du 
titre  I*'  du  présent  décret,  et,  pour  constater  la  légitimité 
tant  desdites  renies  que  des  dettes  exigibles  mentionnées 
au  même  titre,  seront  observées  les  règles  établies  par  le 
titre  IV  delà  loi  du  5  novembre  dernier. 

SÉANCB  DU  SAMEDI  9  AVRIL. 

M.  Prugnon  :  Je  viens  vous  faire,  au  nom  da  co- 
mité dVmplacement,  plusieurs  rapports. 

Premier  rapport.  Le  directoire  du  département 
du  Cher  demande  à  accfuérir  rintcndance  de  Bourges 
pour  Y  établir  Tadministration  du  département  et 
celle  du  district.  La  demande  ne  paraît  pas  sortir 
de  la  ligne  de  la  modération.  Ce  bâtiment  n'était  pas 
somptueux,  et  une  administration  succède  h  une  ad- 
ministration; mais,  en  succédant  à  ces  proconsuls  que 
l'on  nommait  intendanU^  les  administrateurs  s*atta- 
cheront  sans  doute  à  ne  jamais  faire  dire  qu'ils  n'of- 
frent que  des  fractions  de  ces  sous-despçûes;  ils  se 
souviendront  que  le  plus  insupportable  despotisme 
est  celui  qui  emprunte  le  costume  de  la  liberté,  et 
que  leur  nom  ne  doit  réveiller  que  des  idées  conso- 
lantes pour  les  peuples. 

Second  rapport.  H  existe  dans  la  ville  de  Laval 
une  maison  de  Jacobins  qui  est  demandée  pour  les 
deux  directoires;  elle  est  neuve  et  à  peine  achevée, 
mais  ni  trop  spacieuse  ni  trop  chère.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  se  rappeler  le  sic  vos  non  vobis,  en 
remarquant  que  cette  maison  a  été  bâtie  depuis  le  4 
mai  1789.  Plus  que  probablement  Tintention  du  fon- 
dateur, en  posant  la  première  pierre,  n'était  pas  de 
bâtir  pour  des  directoires;  mais,  quel  que  soit  le 
respect  dû  à  l*iDtentioa  des  fondateurs ,  on  est  bien 
réduit  à  s*eD  écarter  ici ,  si  toutelbis  c'est  la  blesser 
beaucoup  que  de  substituer  d'utiles  administrateurs 
à  des  religieux  qui  l'étaient  un  peu  moins,  etc. 

Troisième  rapport.  L'Assemolée  a  dispensé  son 
comité  de  tous  rapports  préalables  lorscju'il  ne  s'agi- 
rait que  des  districts;  mais  elle  ne  lui  a  pas  inter- 
dit de  mettre  en  lumière  la  modestie  de  ceux  qui  en 
feraient  preuve.  Le  directoire  du  district  d'Abbeville 
uecoûtera  guère  aux  administrés  au  delà  de4,000  liv. 
pour  son  établissement, et  il  est  riche,et  il  a  127,060 
âmes  de  population.  Le  vœu  le  plus  vif  de  votre  co- 
mité est  que  cet  exemple  devienne  bien  contagieux, 
et  que  cette  contagion  devienne  incurable.  If  vous 
propose  donc  d'autoriser  cette  acquisition. 

Quatrième  rapport.  Le  directoire  du  déparlement 
,  de  Paris  demande  à  s'établir  dans  la  portion  du  Pa- 
ilais  connue  sous  le  nom  du  bailliage  du  Palais, 
Pour  bien  sentir  tout  ce  que  cette  proposition  a  de 


modéré,  il  est  juste  de  faire  les  réflexions  suivantes. 
Paris  est  sans  doute  au  niveau  du  département  du 
Puy-de-Dôme  ou  de  la  Lozère;  cependant  il  succède 
plus  qifun  autre  à  toutes  les  administrations;  c'est 
relativement  à  lui  plus  qu'à  un  autre  que  tout  est 
détruit,  que  tout  esta  faire  ou  à  refaire.  Il  fait  pour 
Paris  les  fonctions  de  district,  et  il  a  un  directoire 
des  impositions  pour  lequel  le  jour  n*a  pas  assez  de 
ses  vingt-quatre  heures.  Il  est  le  centre  d'une  grande 
dépense  nationale,  et  dans  un  sens  le  plus  grand 
marché  du  royaume.  U  a  Tadrainistratibn  d'une  foule 
de  monuments  publics.  C'est  parce  qu'il  est  le  centre 
du  mouvement  général  qu'il  doit  être  Texemple  des 
départements,  et  il  ne  doit  user  de  cette  circonstance 
que  pour  les  vaincre  tous  en  économie  ;  c'est  ce  qu'il 
a  très-bien  conçu. 

Si  cette  nouvelle  Athènes  faisait  autrefois  le  mo- 
nopole des  convenances  et  du  goût,  si  elle  méritait 
l'éloge  qu'un  grand  historien  donnait  à  Pétrone 
lorsqu'il  l'appelait  elegantiœ  arUter,  il  faut  qu'elle 
échange  aujourd'hui  ses  mœurs  contre  des  mœurs 
nouyeïles. 

L'orateur  Lycurgne  (qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  législateur),  ayant  eouverné  la  république 
de  Lacédémone,  fit  afficher  a  une  colonne  le  compte 
de  son  administration.  C'était  un  modèle,  et  non  une 
apologie.  Je  dis  à  tous  les  administrateurs,  et  sur- 
tout à  ceux  de  Paris  :  Soyez  des  Lycurgues  ;  que,  par 
le  premier  compte  que  vous  rendrez,  il  soit  bien 
établi  que  votre  département  est  celui  qui  a  le  moins 
coûté,  qui  a  le  moins  dépensé  :  c'est  là  votre  pre- 
mière recommandation  à  1  estime  et  à  la  reconnais- 
sance publiques.  ^ 

Le  beau  jour  que  celui  oîi  l'on  verra  s'engager  un 
combat  d'économie  entre  toutes  les  administrations 
de  département  1  Quelle  lutte!  et  qu'il  sera  honora- 
ble d'être  vainqueur  dans  une  telle  arène  1 

Juvéoal  parle  d'une  statue  de  bronze  qui  était  à 
Rome,  et  dont  le^peuple  avait  presque  usé  les  mains 
a  force  de  les  baiser;  telle  est  la  recompense  réser- 
vée à  ceux  qui  auront  le  plus  respecté  les  finances 
des  administrés. 

Sur  ces  différents  rapports,  je  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  ou?  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  autorise  :  !<>  le  directoire  du 
département  du  Cher  h  acquérir,  aux  frais  des  admi- 
nistrés et  dans  les  formes  prescrites  parles  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  l'hôtel  de  la  ci-devant  inten- 
dance, pour  y  placer  les  corps  administratifs  du  dé- 
partement et  du  district;  excepte  néanmoins  de  la 
présente  permission  d'acquérir  les  parties  de  bâti- 
ments qui  servaient  de  remises  et  d'écuries,  pour 
être  vendues  séparément  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites  ; 

•  20  Le  directoire  du  département  de  Maine-et- 
Loire  à  acauérir,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  et  aux  frais  des  administrés,  la 
maison  des  Jacobins  de  la  ville  d'Angers ,  pour  s'y 
placer  ;  l'autorise  pareillement  à  faire  faire  toutes  les 
réparations  et  arrangements  intérieurs  nécessaires, 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  sera  préalablement 
dressé,  et  d'après  l'adjudication  au  rabais  qui  ea 
sera  faite,  et  aont  le  montant  sera  supporté  par  les- 
dits  administrés  ; 

«  30  Le  directoire  du  district  d'Abbeville,  départe- 
ment de  la  Somme,  à  se  placer  dans  la  partie  du  pa- 
lais de  justice  de  cette  ville  désignée  au  plan  qui 
sera  à  cet  effet  joint  à  la  minute  du  présent  décret, 
pour  Y  tenir  ses  séances;  l'autorise  pareillement  à 
faire  faire  les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
mentionnés  au  devis  estimatif  fait  par  M.  Jamel-Rey- 
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ititr,  le  19  jaarîef  denrier,  sur  leqnel  devis  il  sers 
prooîSdé  a  l'adjudication  au  rabais  desdites  rëpara- 
tioDS  et  arrangements  intérieurs,  pour  en  être  le 
mootant  supporte  par  les  administrés; 

•  40  La  aireotoire  du  département  de  la  Mayenne 
iaeqoërir,  conjointement  avec  le  directoire  du  dis- 
trict de  Laval,  les  parties  de  Tancien  couvent  des 
Jacobins  et  dépendances  désignées,  au  plan  qui  sera 
ftÀnX  k  la  minute  du  présent  décret,  sous  les  numé- 
ros l,  S,  3«  4^  5, 6, 7, 6,  9, 10, 11  et  IS,  pour  y  tenir 
leurs  séances  respectives  ;  Tautorise  pareillement  à 
kitt  faire  les  ouvrages  intérieurs  mentionnés  au 
deris  estimatif  fait  par  les  sieurs  Tellot  et  Bruneau; 
te  l«^  de  ce  mois,  sur  lequel  il  sera  procédé  à  Tad- 
jodication  au  rabais  desdits  ouvrages  et  arrange* 
meuts,  pour  ^tre  le  prix  de  ladite  acquisition  et  le 
coût  des  ouvrages  supportés,  savoir  :  pour  les  deux 
tiers  par  les  administrés  du  département,  et  pour 
l'autre  tiers  par  ceux  des  districts,  dans  la  propor- 
tion destinée  par  ledit  devis ,  sans  que  les  membres 
de  Tutt  et  de  Tautre  directoire,  leurs  secrétaires, 
arefBers,  archivistes  et  tous  autres,  puissent  être 
iogc^dans  lesdits  bâtiments,  etc.  Excepte  néanmoins 
de  la  présente  permission  d'acquérir  les  jardins, 
église,  maison,  terrains  et  bâtiments  formant  le  sur- 
plus dudit  coavent ,  lesquels  seront  vendus  séparé- 
ment dans  les  formes  prescrites. 

«  50  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  portion 
du  palais  de  Justice  connue  sous  la  dénomination  de 
Bailliage  du  Palais,  et  ses  dépendances,  sera  occupée 
par  le  directoire  du  départedient  de  Paris,  à  la  charge 
d'en  (aire  supporter  par  les  administrés  les  répara- 
tions, conformément  à  Tarticle  IV  du  décret  du 
16  octobre  dernier.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Legrand ,  rassemblée  dé- 
trète  la  circonscription  des  paroisses  d'un  grand 
Mobre  de  villes. 

Sititê  de  la  diicwUon  iwt  VorganiêcMoH  du 
miniitèrê» 

M.  DBSMCCifiBBs  :  Le  membre  qui  avait  fait  hier 
la  motion  de  prier  le  roi  de  faire  présenter  à  l'As- 
fiemblée  le  plan  de  la  distribution  du  ministère  a 
rccoflDU  hier  au  soir  au  comité  que  son  zèle  pour 
xcélérer  les  travaux  de  l'Assemblée  l'avait  porté  à 
ane  propositioii  directement  contraire  à  son  but. 
Vous  vous  rappelés  que,  lors  de  l'organisation  de 
Tarmée,  vous  attendîtes  fort  longtemps  le  plan  du 
ministre  de  la  guerre  ;  que,  sur  le  rapport  de  votre 
comité  militaire ,  vous  l'invitâtes  à  en  présenter  un 
second  oui  fat  aussi  très-longtemps  attendu ,  et 
Qu'enfin  le  comité  fit  adopter  un  plan  tout  à  fait  dif- 
lerpot  de  ceux  du  ministre.  Je  ne  dis  pas  que  la 
n^  mesure  entratnit  aujourd'hui  les  mêmes  len- 
teurs ;  car  le  plan  de  votre  comité  de  constitution 
est  imprimé  depuis  deux  mois ,  et  les  ministres  l'a- 
^ptent;  mais  toujours  en  entraînerait-elle  beau- 
coup. Je  dois  ensuite  observer,  sur  les  autres  pro- 
positions oui  ont  été  faites,  qu'il  y  aurait  du  danger 
a  ne  pas  déterminer  toutes  les  fonctions  des  diné- 
rpflts  ministres  ;  car.ils  seraient  alors  toujours  em- 
l^arrassés,  inquiets,  chancelants  dans  leur  marche , 
toujours  incertains  pour  savoir  si  telle  ou  telle  chose 
est  de  leur  ressort.  J'ajoute  qu'alors  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité ne  serait  pas  complète  et  qu'elle  serait 
Illusoire.  Mais  ce  qu'il  est  surtout  important  de  re- 
narguer,  c'est  qu  aujourd'hui  la  plupart  des  corps 
administratifs  ont  pns  l'habitude  de  s'adresser  à 
t* assemblée  nationale  pour  des  objets  qui  regardent 
(«tarellement  le  pouvoir  exécutif.  Je  ne  citerai 
IQ'an  seul  exemple  :  c'est  le  refus  que  font  la  plu- 
pan  Centra  eux  de  communiquer  avec  le  ministre 


de  rintérieur  pour  ce  qoi  concerne  les  ponts  et 
chaussées.  Il  est  donc  nécessaire,  si  vous  voulez  que 
les  ministres  agissent  avec  assurance  et  fermeté ,  et 
que  les  corps  administratifs  ne  s'écartent  pas  de  la 
li^ne,  de  déterminer  avec  précision  les  fonctions  mi- 
nistérielles. Telles  sont  les  raisons  qui  nous  font 
persister  dans  notre  projet.  Je  demande  que  la  déli- 
bération continue,  sauf  à  écarter,  si  l'on  veut  épar- 
gner le  temps,  la  question  de  la  séparation  du  mi- 
nistère des  colonies  de  celui  de  la  marine. 

M.  Arthoinb  :  Les  premières  idées  que  fait  naître 
le  titre  soumis  à  votre  discussion  s'arrêtent  naturelle- 
ment sur  plusieurs  défauts  extrêmement  saillants. 
Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  l'on  voit  attribuer  au 
ministre  de  la  justice  le  droit  d'interpréter  en  quel- 
que façon  la  loi,  et  de  faire  adopter  ses  interpréta- 
tions dans  tout  le  royaume ,  comme  si  toute  inter- 
prétation de  la  loi  n'appartenait  pas  essentiellement 
au  législateur  ;  ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'on  voit 
ce  même  ministre  chargé  d'influencer  par  son  opi- 
nion le  tribunal  de  cassation  dans  les  causes  des 
particuliers ,  comme  si  alors  il  n'était  pas  le  maître 
de  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  ses  proté- 
gés ,  en  surchargeant  le  droit  de  la  partie  favorisée 
de  tout  le  poids  de  son  autorité  et  de  son  crédit.  On 
n'est  pas  moins  étonné  de  le  voir  exercer  une  police 
d'administration  et  de  surveillance  sur  tous  les  corps 
judiciaires  et  sur  les  individus  qui  en  font  partie, 
comme  si  les  juges  pouvaient  être  contenus  autre- 
ment que  par  la  loi,  comme  si  toute  administration 
de  police  était  autre  chose  que  l'arbitraire  substitué 
à  l'inflexibilité  de  la  loi.  La  surprise  redouble  quand 
on  voit  les  lettres  de  cachet  rétablies,  comme  si  le 
ministre  de  la  justice  n'avait  pas  à  ses  ordres  les  offi- 
ciers de  la  gendarmerie  nationale,  les  juges  de  paix, 
les  accusateurs  publics,  pour  faire  arrêter  et  pour- 
suivre sur  toute  la  surface  de  la  France  les  prévenus 
de  ces  grands  délits  qui  compromettent  la  sûreté  de 
l'État.  On  le  charge  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  comme  si  la  loi  n'avait  pas  pourvu  à  tout  ce 
qui  concerne  cette  partie,  comme  si  chaque  délit 
n'était  pas  prévu  et  puni.  On  met  dans  sa  main  les 
assemblées  primaires  et  les  corps  électoraux,  qui  ne 
doivent  recevoir  d'influence  que  celle  qui  émane  du 
corps  législatif. 

Ces  erreurs,  la  complication  de  travail  me  déter- 
minent à  uppuyer  la  proposition  faite  de  renvoyer 
l'organisation  du  ministère  au  roi.  Constamment  fi- 
dèles à  tous  les  principes  de  la  monarthie,  vous  avez 
attaché  le  roi  à  toutes  vos  institutions,  sans  en  excep- 
ter une  seule  ;  partout  aussi  vous  avez  fixé  par  des 
lois  précises  le  mode  d'influence  du  pouvoir  exécutif 
sur  chaque  partie  des  établissements  constitution- 
nels. 

Mettez  cette  autorité  en  action t  De  vous  dépendait 
la  circonscription  du  pouvoir  ;  de  lui  seul  dépend  le 
mode  de  son  exercice.  Séparer constitutionnellement 
le  pouvoir  exécutif  délégué  au  roi  des  fonctions  à 
départir  à  ses  ministres ,  c'est  créer  une  monstruo- 
sité, un  pouvoir  double ,  un  pouvoir  exécutif  secon- 
daire et  indépendant  ;  en  un  mot,  c'est  altéfer  la  loi 
de  la  responsabilité.  Au  contraire,  dans  mon  système, 
un  ministre  a-t-il  fait  un  acte  suspect ,  on  compare 
cet  acte  avec  le  texte  de  la  loi  qui  fixe  les  limites  du 
pouvoir  exécutif. 

Tous  les  rapports  de  la  loi  avec  son  exécution  sont 
ou  vont  être  déterminés  oar  les  décrets  mêmes  qui 
forment  chaque  division  oe  la  constitution.  La  con- 
stitution finie,  le  pouvoir  exécutif  sera  complet,  et  il 
sera  impossible  de  citer  une  seule  disposition  légis- 
lative ou  constitutionnelle  qui  ne  porte  avec  elle  le 
mode  précis  d*après  lequel  elle  doit  être  exécutée. 

Comparez  la  simplicité  de  cette  idée  avec  Tiii utile 
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et  daugereuse  action  que  votre  comité  veut  vous 
4onner  sur  la  distribution  des  fonctions  ministé- 
rielles. Considérez  le  corps  législatif  perpétuelle- 
ment arrêté  dans  sa  marche  par  des  diniculrés  sans 
cesse  renaissantes,  occupé  à  examiner  si  tel  acte 
appartient  ou  non  à  tel  département,  si  tel  ministre 
n  a  pas  fait  ce  qu'un  autre  devait  faire.  Quel  déluge 
de  plaintes  et  de  réclamations,  tant  de  la  part  des 
citoyens  contre  les  ministres  que  de  celle  des  minis- 
tres les  uns  contre  les  autres.  Voyez  une  lutte  éter- 
nelle, scandaleuse,  funeste  au  bien  public,  entre  les 
législateurs  et  le  pouvoir  exécutil.  Voyez  le  temps 
consume  eu  débats,  la  conliance  publiaue  altérée,  la 
tranquillité  compromise,  la  dignité  au  monarque 
avilie.  Quel  danger,  dira-t-on,  y  a-t-il  à  rassembler 
dans  un  seul  décret  toutes  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif,  déjà  fixées  à  la  vérité,  mais  éparses 
dans  toutes  les  ramifications  de  la  constitution  ?  Ce 
rapprochement  formerait  le  code  des  ministres.  Je 
réponds  qu*il  y,  a  toujours  du  danger  à  répéter,  à 
varier,  a  combiner  et  à  décomposer  le  texte  des  lois. 
Plus  on  emploie  de  phrases  et  de  paroles,  et  plus  on 
donne  carrière  à  l'arbitraire,  aux  interprétations 
erronées  ou  perfides.  C'est  surtout  dans  les  tables 
imposantes  où  sont  gravées  les  destinées  des  hommes 
et  des  empires,  qu'il  faut  être  avare  de  mots;  trois 
mots  forment  six  combinaisons,  mais  quatre  mots  en 
offrent  vingt-quatre.  Cette  vérité  mathématique 
n'est  pas  sans  application  en  politique  ;  et  d'ailleurs, 
quand  vous  jugeriez  nécessaire  de  compiler  en  un 
seul  corps  tous  les  décrets  d'exécution,  il  n'en  résul- 
terait pas  la  nécessité  d'en  laire  vous-mêmes  le  clas- 
sement. Je  demande  la  question  préalable  sur  la  to- 
talité du  titre  concernant  les  fonctions  des  ministres» 
et  je  propose  d'y  substituer  les  articles  suivants. 

«  Art.  I*'.  Les  légîslitures  Cxeront  les  sommes  qu'elles 
croiront  nécessaires  d*affecter  annuellement  à  chaque  dé- 
partement pour  subvenir  aux  salaires  des  employés  subal- 
ternes, aux  frais  de  bureaux,  et  autres  dépenses  jugées 
nécessaires. 

«  II.  Au  roi  appartient  la  distribution  des  fonctions  exe- 
cutives entre  les  départements  établis  par  la  constitution , 
de  même  que  Torgsuisaliou  intérieure  de  chaque  départe- 
ment. 

fl  III.  Chaque  ministre  dans  son  département  exercera 
sous  sa  responsabilité,  et  conformément  à  la  constitution, 
la  portion  du  pouvoir  exécutir  qui  lui  sera  départie  par  le 
roi.  • 

M.  RoBESPiERBE  :  Je  crois,  comme  le  préopinant, 
que  rien  ne'  serait  plus  dangereux  que  de  créer  un 
nouveau  pouvoir  ministériel.  Si  vous  regardez  le 
ministère  comme  taisant  un  pouvoir  distinct  de  celui 
du  roi,  vous  portez  une  véritable  atteinte  aux  prin- 
cipes monarchiques,  à  ces  principes  qu'on  a  toujours 
opposés  avec  emphase,  lorsque  nous  réclamions  les 
principes  de  la  liberté,  à  ces  principes  généraux, 
applicables  à  toutes  les  espèces  ae  gouvernement.  Si 
au  contraire  les  ministres  ne  sont  que  les  agents  du 
roi,  leurs  fonctions  doivent  leur  être  distribuées  par 
le  roi.  C'est  pour  le  maintien  des  principes  de  la 
constitution ,  des  principes  de  la  monarchie ,  que  je 
m'oppose  au  plan  du  comité,  et  que  je  me  fais  un 
devoir  de  vous  représenter  je  danger  d''ine  loi  qui 
servirait  de  texte  aux  ministres  pour  agrandir  leur 
pouvoir.  Il  n'y  a  que  trois  choses  qui  puissent  vous 
occuper  :  la  fixation  des  appointements,  les  règles  de 
la  responsabililé  ;  enfin ,  les  moyens  nécessaires' 
pour  déterminer  les  personnes  sur  qui  doit  porter 
cette  responsabilité.  Quant  aux  fonctions,  elles  sont 
fixées  par  tous  les  décrets  qui  définissent  le  pouvoir 
exécutif.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  tableau 
qu'on  a  prétendu  faire  des  fonctions  ministérielles , 
vous  sentirez  le  danger  de  faire  des  articles  qui,  inu- 


tiles eu  eux-niéiucs,  comme  je  riens  de  le  prouver, 
sont  encore  conçus  en  termes  tellement  vagues 
qu'ils  deviendront  une  source  d'usurpations  de  pou» 
voirs.  On  donne,  par  exemple,  au  ministre  de  la  jus- 
tice le  droit  d'éclairer  les  juges  sur  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever  sur  l'application  de  la  loi,  à  la 
charge  de  présenter  ensuite  au  corps  législatif  les 

3ueslions  qui,  dans  l'ordre  du  pouvoir  judiciaire, 
cmanderaient  une  interprétation.  Avec  ces  termes 
vagues  é'éelairer  sur  tei  doutes^  on  accorde  au 
ministre  une  interprétation  provisoire,  maisqtd  sera 
définitive  dans  son  effet.  N'est-il  pas  évident  que 
res(irit  de  cet  article  est  de  donner  au  ministre  le 
droit  d'influer  sur  les  jugements?  Je  ne  m'étendrai 
pas  davantage  sur  les  inconvénients  du  projet.  J'ap* 
puie  la  demande  du  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Dandré  :  11  me  semble  qu'il  faut  distinguer  le 
pouvoir  royal,  qui  participe  a  la  législation,  et  le 
pouvoir  executif,  c'est-à-dire  les  fonctions  d'exécution 
remplies  par  des  agents  du  roi  responsables.  Or, 

fiour  que  ces  agents  soient  responsables,  il  faut  que 
eurs  fonctions  soient  déterminées;  et  ce  qui  prouve 
surtout  que  leurs  fonctions  doivent  être  déterminées, 
c'est  que  les  préopinants  ne  sont  pas  d'accord  avec 
le  comité  sur  la  nature  de  ces  fonctions  mêmes.  La 
proposition  faite  hier  par  M.  Chapelier  entraînerait 
évidemment  des  longueurs  ;  mais  le  projet  des  préo- 
pinants, qui  est  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  définitivement,  et  sans  la  participation  du  corps 
législatif,  l'organisation  du  ministère ,  est  bien  au- 
trement dangereux.  Le  roi  serait  maître  de  ne  nom- 
mer, parexemple,  qu'un  seul  ministre,  et  je  demande 
si  les  amis  de  la  liberté,  qui  disaient,  il  n'y  a  qu'un 
moment,  que  le  plan  du  comité  attribue  au  ministre 
des  pouvoirs  qui  devraient  être  séparés  ;  |e  demande 
si  le  cas  une  je  viens  de  présenter  ne  doit  pas  alar  - 
mer  bien  davantage  leur  patriotisme.  On  dit  :  Il  faut 
décréter  qu'il  y  aura  six  ministres  ;  ensuite ,  qu'un 
tel  sera  chargé  de  la  marine,  un  autre  de  la  guerre, 
un  autre  de  l'intérieur  ;  et  Ton  ne  sent  pas  qu'en 
reculant  ainsi  de  retranchement  en  retranchement 
on  revient  au  projet  du  comité  ;  car  si  vous  décrétez 
qu'il  y  aura  un  ministre  de  l'intérieur,  il  faut  définir 
ce  que  c'est  que  l'intérieiir  ;  il  faut  donc  déterminer 
les  fonctions  de  ce  ministre ,  et  par  la  même  raison 
celles  de  tous  les  autres.  Ne  voit-on  pas  que  les  préo- 
pinants, en  reprochant  du  vague  au  comité,  en 
mettent  bien  davantage  dans  leur  système  qui  ne 
définit  absolument  rien?  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité, 
sauf  tous  les  amendements  dont  il  est  susceptible. 

M.  Lanjuinais  :  J'ajoute  que ,  si  les  fonctions  des 
ministres  ne  sont  pas  déterminées  par  la  loi,  vous 
aurez  bien  une  responsabilité  pour  ce  qu'ils  auront 
fait,  incis  vous  n'en  aurez  pas  pour  ce  qu'ils  auront 
omis. 

M.  Barnave  :  La  question  est  de  savoir  si  la  divi- 
sion des  fonctions  ministérielles  appartient  au  pou- 
voir législatif;  or,  il  me  parait  ae  toute  évidence 
que  la  démarcation  des  différents  départements  et 
leurs  limites  respective>s  doivent  être  déterminées 
par  la  loi.  La  constitution  a  étab|i  le  roi  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif;  elle  lui  a  donné  le  droit  de 
nommer  ses  agents  ;  mais  elle  n'a  pas  donné  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  se  constituer.  Il  est  évident 
3ue  de  la  manière  dont  le  ministère  sera  constitue 
épend  son  utilité ,  qu'il  peut  devenir  nul  ou  abso- 
lu et  s'arranger  de  façon  à  éluder  la  responsabilité. 
C'est  donc  à  la  législation  que  tient  essentiellement 
l'organisation  du  ministère.  On  a  proposé  de  donner 
au  roi  l'initiative  ;  mais  par  une  succession  de 
propositions  et  de  refus  ne  parviendrait-on  pas  à 
perpétuer  ce  travail  ?  Je  crois  donc  que ,  il  n'y 
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a  aoeosê  difficulté  sérieuse  »  et  que  nous  devons 
commencer  par  nous  déterminer  sur  ce  point  :  mi'au 
cvrps  législatif  appartient  de  déterminer  les  fonc- 
tioDS  générales  au  ministère.  (  On  applaudit.)  Je 
(IfmaïKle  qu'il  soit  décrété  constitutionnellemeiit 
•  qu'au  corps  législatif  appartient  de  statuer  sur  le 
nombre,  la  division  et  la  démarcation  des  dénarte- 
ments du  ministère,*  et  que,  partant  de  ce  décret 
rrodu,  nous  passions  à  la  délibération  sur  le  projet 
de  décret  du  comité. 

La  proposition  de  M.  Bamare  est  adoptée. 

U.  MoBEAU  (dit  Saint-Méry)  :  Lorsque  la  France 
conçut  la  pensée  de  favoriser  les  entreprises  de  quel- 
ques hommes  hardis  qui  avaient  été  chercher  dans 
le  Nouveau-Monde  des  ressources  pour  leur  indus- 
trie ou  de  Taliment  pour  ce  sentiment  qui  pousse 
rhomme  vers  les  choses  nouvelles,  ce  fut  Richelieu, 
alors  grand-mattre,  chef  et  surintendant  général  de 
]a  navigation  et  du  commerce  de  France,  et  pre- 
mier ministre,  qui  dirigea  ces  essais.  Malgré  leur 
timidité  ils  annonçaient  que  cet  homme,  avide  de 
puissance,  voulait  que  celle  de  la  France,  auMI  gou- 
vernait, franchît  les  bords  de  TOcéan,  et  qu  elle  allât 
contenir  et  balancer  celle  des  autres  nations  de  TBu* 
rope  dont  Tambition  avait  déjà  abordé  la  terre  de 
rAmérique.  Mais,  soitqu^on  crût  ù  cette  époq ne  que 
les  Français  qui  allaient  s'établir  aux  colonies  au- 
raient à  traiter  avec  les  naturels  du  pays,  soit,  et  ce 
Îiii  est  plus  vraisemblable ,  qu'on  craignît  qu'a 
aussi  grandes  distances  des  entreprises  faites  par 
des  individus  qui  agissaient  plutôt  en  conquérants 
qu*en  colons  n'occasionnassent  des  démêlés  politi- 
ques, on  donna,  en  1628,  c'est-à-dire  deux  ans  après, 
le  département  des  colonies  à  Bouthilier,  secrétaire 
dKtat  chargé  des  affaires  étrangères,  et  qui  le  trans- 
mit à  trois  de  ses  successeurs*  Les  colonies  passèrent 
qnarante  et  un  ans  dans  cet  état,  qui  tenait  de  la 
nullité,  lorsqu'un  homme  dont  le  génie  était  sans 
cesse  occupé  de  l'agrandissement  du  commerce  sen- 
tit qu'une  colonie  ultra-marine  n'était  autre  chose 
qu'un  établissement  commercial, et  entrevit  la  pros- 
périté de  la  France  dans  ces  points  éloignés  dont  la 
faiblesse  accusait  alors  Tignorance  du  gouverne- 
ment. Mais  Colbert,  en  saisissant  cette  première  vé- 
rité, na  fut  pas  moins  frappé  du  rapport  essentiel  que 
la  nature  s  mis  entre  les  colonies,  qui  entretiennent 
et  augmentent  la  marine,  et  la  marine  qui  protège, 
dé(ena  et  conserve  les  colonies.  11  jugea  qu  elles  ne 
devaient  former  qu'un  seul  ministère;  et,  comme  si 
son  esprit  eût  pressenti  que  la  prospérité  des  princi- 
pales puissances  européennes  se  mesurerait  un  jour 
sar  le  degré  de  splendeur  de  leurs  colonies,  il  choisit 
en  1669  un  ministère  qui  devait  féconder  des  germes 
aussi  heureux  et  aussi  utiles  au  l)onheur  de  la 
France. 

Malgré  l'instabilité  qui  s'est  fait  remarquer  dans 
tous  les  points  de  l'administration  du  royaume  , 
malgré  tout  ce  que  l'ambition  des  grands  et  des  pro- 
tégés a  fait  imaginer  pour  multiplier  les  faveurs  par 
la  division  et  par  la  multiplication  des  places,  il  n'a 
jamais  été  question  de  séparer  le  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Il  semblait  que  l'ombre  de  Col- 
bert dût  épouvanter  ceux  oui  auraient  ainsi  entrepris 
de  censurer  sa  pensée ,  à  laquelle  je  ne  paie  pas  un 
tribut  idolâtre  ,  parce  que  je  sais  qu'il  ne  faut  pas 
croire  à  l'infaillibilité  ministérielle ,  même  dans  les 
Co<6erl,  mais  oui  me  semble  un  grand  argument 
lorsqu%ine  expérience  de  cent  vingt-deux  ans  lui  a 
ijouté  tout  son  poids.  Le  comité  de  constitution  n'a 
pas  daigné  nous  donner  une  raison  qui  blâmât  cet 
ordre  de  choses  au'il  faudrait  cependant  n'abandon- 
Det(]u'aulant  qu  il  serait  sujet  à  des  inconvénients  ; 
car  je  ne  puis  prendre  pour  un  motif  suffisant  le  dé- 


sir de  prouver  aux  colons  l'affection  de  l'Assemblée 
nationale  parce  qu'ils  auront  un  ministre  descolo* 
nies ,  et  la  crainte  qu'un  seul  nfinistre  ne  soit  acca* 
blé  à  l'avenir  sous  le  faix  de  ces  deux  départements. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  tel  qu'il 
subsistait  au  moment  de  la  révolution,  comprenait 
la  marine,  les  galères,  toutes  les  colonies,  même 
celles  de  l'Inde,  les  pêches,  les  consulats  et  le  com- 
merce maritime.  Il  est  essentiel  de  dire  que,  par  rap» 
port  aux  colonies,  le  ministre  en  était  le  législateur, 
le  chancelier,  lecontrôlcur  général,  etqu*il  y  réunis* 
sait  à  lui  seul  toutes  les  autorités ,  avec  cette  cir- 
constance remarquable  que  son  pouvoir  y  était  tel 
qu'une  de  ses  dépêches  équivalait  a  une  loi.  Eh 
bien,  avec  tant  de  soins  et  de  détails,  un  seul  minis- 
tre suffisait.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  fût  de  son 
impuissance  à  les  remplir  que  les  colons  se  plai- 
gnaient :  c'était  presque  toujours  de  ce  qu'il  ne  s'oc* 
cupait  d'eux  que  pour  les  tenir  sous  le  joug,  que 
pour  maintenir  et  consacrer  des  actes  de  despotisme 
()ue  des  chefs  employaient  toujours  avec  impunité 
jusqu'à  ce  que  la  faveur  qui  les  avait  nommés  leur 
fît  donner  des  successeurs  également  soutenus,  a 
cause  de  la  maxime  de  ce  temps-là  :  que  l'autorité, 
mémetyrannique,  ne  devait  pas  rétrograder.  Au- 
jourd  hui  vous  avez  appelé  les  colons  à  participer 
aux  bienfaits  de  la  régénération  de  l'empire,  eux 

3u'on  repoussait  autrefois  avec  une  sorte  ne  dédain 
e  toutes  les  places  de  leur  administration.  Vous 
avez  fait  asseoir  aux  milieu  de  vous  leurs  représen- 
tants, désormais  confondus  avec  ceux  de  la  nation 
entière. 

Qtie  de  peines  cet  heureux  changement  épargnera 
au  ministre  quelconque  à  qui  le  département  des 
colonies  sera  confié!  Et  ne  faut-il  pasaussi  com|}ter, 
parmi  les  économies  faites  sur  le  temps  des  minis- 
tres, celui  que  vous  les  avez  dispensé  de  perdre  en 
intrigues,  en  fausses  protestations,  en  démarches 
viles  et  quelquefois  déshonorantes  !  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  rappeler  ici  la  réponse  d'un  ex-ministre 
en  réputation  ,  à  qui  l'on  disait  que  le  ministère  de- 
vait être  bien  pénible  à  remplir,  à  cause  de  son  im- 
fiortance ,  surtout  quand ,  comme  lui ,  on  avait  eu 
a  réputation  d'un  grand  travailleur  :  •  Ah  !  répon- 
•  dit-il,  j'ai  consommé  plus  de  temps  pour  me  main- 
«  tenir  dans  ma  place  que  je  n'en  ai  employé  à  la 
«  remplir ,  et  cependant  cette  place  m'a  échappé 
«  lorsque  je  m'en  doutais  le  moins.  >  Les  colonies 
supposées  en  département,  pour  les  comparer  à  ceux 
du  royaume,  pourraient  faire  dix-huit  départements, 
c'est-à-dire  moins  du  quart  du  nombre  des  départe- 
ments du  ro^raume,  et  cependant  le  comité  de  con- 
stitution ,  qui  a  donné  le  soin  des  quatre-vingt-trois 
départements  à  l'un  des  cinq  directeurs  généraux 
sous  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  ne  les  compti: 
visiblement  que  pour  le  cinquième  de  ce  ministère , 
pense  qu'avec  moins  du  quart  de  ce  cinquième^,  ou 
moins  a'un  vingtième  du  total,  on  peut  faire  un  mi- 
nistère des  colonies.  Le  comité ,  non  content  d'avoir 
réuni  au  département  de  l'intérieur  proprement  dit 
le  département  des  finances,  a  encore  été  dépouiller 
d'autres  ministères  comme  pour  accumuler  tout  sur 
un  seul  point;  c'est  ainsi  qu'il  a  attribué  au  ministre 
de  l'intérieur  le  commerce  maritime  et  les  pêches , 
qu'il  enlève  ainsi  à  l'ancien  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Je  demande  s'il  est  rien  d'aussi 
choquant  qu'une  disposition  qui  veut  que  le  minis- 
tre de  rintérieur  du  royaume  de  France  ait  dans  ses 
détails  le  commerce  maritime  de  l'Inde!  Le  mot  de 
pêche  maritime  ne  choque  pas  moins  que  celui  de 
commerce  maritime,  lorsqu'il  faut  le  faire  rapporter 
au  ministre  de  l'intérieur ,  avec  lequel  la  pèche  ne 
saurait  avoir  aucun  rapport  immédiat. 
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Le  comité  donne  encore  au  minfstre  des  affaires 
étrangères  les  negqciations  avec  les  puissances  de 
l'Inde  et  de  rAfrique.  On  est  tenté  de  se  demander  si 
le  comité  de  constitution  a  fait  sur  ce  dernier  objet 
une  proposition  sérieuse ,  quanû  il  crut  enrichir  la 
diplomatie  par  des  négociations  avec  les  puissances 
de  rAfrique.  Les  rois  et  les  princes  de  l'Inde  sont,  à 
la  vérité,  d'une  autre  espèce,  et  le  pouvoir  d'une 

Îiuissance  rivale  dans  cette  partie  du  monde  rend 
eur  politique  plus  intéressante  pour  nous;  mais 
quel  danger  n'y  aurait-il  pas  qu'un  agent  diploma- 
tique isolé,  qui  aurait  son  chef  a  un  aussi  grand  éloi- 
Çnement,  et  qi^i  serait  en  quelque  sorte  indépendant 
des  administrateurs  coloniaux  placés  par  un  autre 
ministère,  ne  compromît  par  une  négociation  indis- 
crète le  sort  des  établissements  français  de  l'Asie  !  Le 
gouvernrur  de  l'Inde  ne  saurait  quelquefois  que  par 
des  hostilités  que  la  paix  est  rompue  entre  les  Fran- 
çais et  un  prince  indien ,  ou  entre  les  Français  et  les 
autres  nations  européennes  établies  dans  rlnde  ;  il 
n'y  aurait  nul  concert  entre  le  préposé  du  ministre 
■  des  affaires  étrangères  et  ceux  d'un  autre  ministère; 
et  la  France  se  trouverait  peut-être  en  guerre  avant 
d'eu  avoir  même  conçu  la  possibilité  ou  la  cause. 

Je  n'entends  pas  comment  l'article  de  la  direction 
des  forces  navales  et  des  opérations  militaires  de  la 
marine,  et  ceux  de  la  correspondance  avec  les  con- 
suls et  agents  du  commerce  de  la  nation  française 
au-dehors,  et  de  la  correspondance  avec  les  direc- 
toires des  départements  en  ce  qai  concerne  les 
classes  et  la  police  des  gens  de  mer ,  seront  exécu- 
tables dans  les  colonies,  désormais  séparées  du  mi- 
nistère de  la  marine.     /       {La  suite  demain.) 

N.  B,  Dans  la  snitc  de  la  séance,  TAssemblée  Dàlionale 
a  décrété  que  la  marine  et  les  colonies  ne  feront  qu*un 
seul  département  du  ministère.  Elle  a  rendu  le  décret  sui- 
vant sur  deux  lettre;  du  ministre  de  la  marine,  dénouoé 
comme  a^ant  contrevenu  au  décret  du  29  décembre  der- 
nier* 

t  L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  du  ministre  de  la 
marine  aux  comités  réunis  de  la  marine  et  des  pension», 
pour  lui  faire  son  rapport  incessamment,  et  décrète  que 
M.  Bonsour  remeUra  auxdils  comités  la  lettre  par  laquelle 
un  des  employés  intermédiaires,  supprimé  par  Je  décret  du 
29  décembre  dernier,  lui  a  demandé,  de  la  part  du  minis- 
tre de  la  marine,  la  réponse  écrite  de  la  main  du  ministre  ; 
et  cependant  M.  Bonsour  est  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loLt 

Ifotice  de  la  eéanee  du  eamedi  toh. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gourménil,  TAssemblée  a  rendu 
nn  décret  relatif  ft  Temprelnte  des  nouvelles  monnaies. 
Toutes  porteront  Teffigie  du  roi,  avec  ces  mois  :  Louis  Xf^l^ 
roi  de»  Français,  Sur  le  revers  des  pièces  d'or,  des  écus, 
demi-écus,  il  sera  représenté  un  génie  gravant  la  constitu- 
tion irançaise  sur  une  table,  et  un  coq  et  un  faisceau ,  em- 
blèmes, Tun  de  la  Vgiiance,  l'autre  de  l'Union  et  de  la 
Force  armée.  Ces  espèces  porteront  pour  exergue  ces  mots  : 
Le  régnede  la  loi;  et  sur  le  traoctiant,  ceux-ci  :  La  nation, 
la  loi  et  U  roù  Sur  les  petites  pièces  d'argent  iJ  n'y  aura 
ni  le  coq  ni  le  faisceau.  Sur  les  pièces  de  cuivre,  le  faisceau 
sera  traversé  par  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  li- 
berté, et  entourée  d'une  couronne  civique. 

—  Sur  le  rapport  fiiit  par  M.  Monneron  des  violences 
exercées  dans  la  colonie  de  Gayenne  contre  plusieurs  ci- 
toyens, il  a  été  décrété  que  ces  citoyens  seront  remis  en 
liberté,  que  ceux  qu'on  a  forcés  par  un  jugement  illégal  de 
sorUr  de  la  colonie ,  pourront  y  rentrer,  et  qu'ils  seront  io- 
demnbés  de  leur  voyage. 


SPECTACLES. 

'hrtATM  M  LA  Nation.  —  Au|.,  pour  la  cidture  et  an 
proût  des  pauvres,  le  Père  deFanUUe,  et  les  Folies  amou* 
reutes* 


M.  Dupont  jouera  les  rAles  de  Salnt-AIbln  et  d*Bra<te« 

L'ouverture  du  théâtre  se  fera  le  lundi  de  Pâques. 

TBiATRB  Italibn.^Au).  U  Déserteur^  et  la  21*  repr6« 
sentation  du  Convalescent  de  qualité» 

Demain  les  Epoux  réunis;  Guillaume  TelL 

AuaiGii  CoMiQDi,  au  boulevard  du  Temple. -^Anf.  Car" 
WMgnole^  pièce  en  un  acte  ;  V Inturreetion  des  Ombres , 
avec  une  scène  nouvelle  de  Mirabeau,  pièce  épisodiqueea 
un  acte  ;  la  2*  représentation  de  Myrtil  et  LyeoiHs^  opéia, 
dans  lequel  M.  Ducaire  et  la  demoiselle  Casai  ioueroul  les 
principaux  rôles. 

TeiATRi  DU  Palais-Rotal. — Auj.  le  Dragon  de  Thion- 
ville,  en  un  acte,  en  prose  ;  la  Fausse  Agnès  ^ea  8  aetes, 
en  prose  ;  le  Revenant ,  en  2  actes  en  prose. 

Demain  VEeole  des  Prêtres, 

TnéATRi  !>■  Monsieur.  —  Au|.  la  2*  représentation  de 
V Imprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin ,  la  10*  ùi  Amélie,  ou 
le  Couvent ,  et  le  Français  d  Londres^ 

Demain  /  Viaggiatori  feliei, 

CiiQOB  RATION At,  au  Palals-Royal. -^  Au|.  roR^T^f « 
Symphonie  de  M.  Haydn.— M.  Baudiot  exécutera  un  con- 
certo de  violoncelle.  —  Mlle  Mullot  chantera  une  scène  de 
Catel.  —  M.  Murgeon  chantera  un  tjr  de  Sarti,  et  un 
rondeau  de!  signor  Porta.  —  Violtl  exécutera  un  concerto 
de  violon.— Mlle  Mullot  et  M.  Lefèvre  termineront  par  le 
duo  déi  Danaides, 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onie  heures  et  demie. 

Incessamment,  CBéroine  française^  drame  lyrique* 
avec  les  évolutions  militaires,  attaque  d*un  fort,  etc. 

TVÉATBB    PB    VADBMOISBLLB     MONTARSJBB,    BU    PalaîS'» 

Royal.  —Auj.  le  Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  comédie  en 
a  actes  ;  précédé  de  la  6*  du  Maître  de  danse  supposé  , 
opéra  en  a  actes. 

TaftATRB    FRANÇAIS  COWIQUB  BT   LTRIQOB.  —  Auj.  la  73* 

représentation  de  tiicodhmedans  la  (m'i«,ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques^ 

CtuB  DBS  Etranorbs,  ruc  du  Mail,  n*  19«-*II est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'^  rester. 
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JPIOI. 


Lundi  11  AvBii.  1791.  —  Deuxième  année  cb  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
DANEMARK. 

De  Copifktisuêf  U  29  mar«.  —  M.  de  Mumseo,  graiM^ 
nartcbal  de  la  cour,  a  donné  sa  démission  de  cette  place, 
et  ra  se  relirer  à  Elseneur,  où  il  contioaera  d*eieroer  la 
ckiffc  de  directeur  de  la  douane  du  Saod,  qii^il  s*ef t  it- 
ttnéBt  et  qui  lui  vaut  3,000  riidalers  d'appointemenls. 

*  If.  Lofeooro,  capitaine  de  faisseau  el  aide  de  camp 
do  rd  de  Danemark,  est  chargé  par  S»  M.  de  remettre  de 
sa  part  i  Tempereur  de  Maroc  des  présents  d'étoffes  et 
d'argenterie.  Il  fera  voile  incessamment  sur  la  frégate  le 
{rfmer,  qu*il  commande,  pour  aller  s'acquitter  de  cette 


—  Le  comte  Ankwiei,  en?oyé  extraordinaire  et  ministre 
pKm'poteatiaire  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne  en 
ceUecour,  a  remis,  le  33  de  ce  mois,  à  Sa  Majesté  danoise, 
ses  lettres  de  créance  en  cette  qualité. 

—La  cour  a  pris  avant-hier  le  deuil  pour  quatorze  jours, 
à  l'occasion  de  1j  mort  de  la  margrave  d*Auspach  eldeBai- 
rroUi*  La  grossesse  de  la  princesse  royale  est  confirmée. 

ALLEMAGIfE, 

De  fifeiiRtf,  la  26  mar$,  —  Les  dernières  nouf elles  de 
Sehislow  portent  que  les  conférences  y  manquent  tout  à 
feit  d'activiié,  chaque  ministre  attendant  de  sa  cour  des 
réponses  particulières.  On  y  a  reçu  Tafis  que  le  ministre 
de  Prusse  k  Constantinople  a? ail  déclaré  au  diran  que,  si 
la  Porte  pouvait  s'arranger  avantageusement  avec  la  Rus- 
sie sans  Tentremise  du  roi  son  maître,  S.  M.  n'y  mettrait 
aucun  obstacle.....  Le  comte  d'Eslerhazy  n'avait  pas  en- 
core déployé  an  congrès  le  caractère  dont  il  est  revêtu.  On 
présume  qu'il  a  ordre  de  ménager  son  activité  pour  une 
occasion  où  on  aura  besoin  d'un  embarras.  D'ailleurs 
l'anBlstice  fait  entre  nous  et  la  Porte  a  dft  être  prolongé 
foor  quatre  mois. 

Oo  lait  par  la  mêsne  vole  que  l'ambassadear  de  Pologne 
aaprès  de  ta  Porte  a  reçu  de  Doavellei  iostruetions  rela- 
âfes  au  projet  de  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec 
cette  puissaDce.  et  qu'aussitôt  les  négociations  ont  été  re- 
prises k  ce  sajet« 

—  Le  général  d'Entxenberg  quitte  le  commandement 
dans  la  Valachle;  il  y  est  remplacé  par  le  général  Mi- 
trowfiky,  lequel  a  pour  successeur  dans  la  Transylvanie 
le  Kênèralde  Wenkheim  l'alné. 

On  a  reçn  des  lettres  de  la  Servie,  où  Ton  mande  que  le 
Oaad'Seigoear  a  élevé  le  pacha  de  Seutari  à  la  dignité  de 
sérssUer  de  la  Servie  et  de  la  Nalolie. 

—  Les  juilia  de  Vienne  ont  fait  à  l'empereur  des  remon- 
trances relativement  à  la  nouvelle  loi  de  domicile  qui  les 
coocenie.  Cette  démarche  a  produit  l'effet  que  S.  M.  a 
ordonné,  la  suspension  de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  exa- 
miné le  contenu  de  la  pétition  des  juils  et  qu'elle  ait  pro- 
soocé. 

Oo  vient  de  publier  un  édit  de  l'empereur  lequel  modi- 
fie et  change  plusieurs  lois  dans  le  nouveau  code  civil,  dont 
SB  s'occupe  ù  faire  une  révision  générale. 

De  natiêbonne^  U  25  mari,  —  L'abbé  des  Prémontiés 
de  Wadgara,  ^ana  la  Lorraine  allemande,  vient  d'augmen- 
1er  le  nombre  des  réclamants  è  la  diète  de  l'Empire  contre 
ksdéereu  de  l'Assemblée  nationale  de  France;  il  a  fait 
prtenler  on  mémoire  dans  lequel  il  articule  «es  griefâ  et 
demande  l'assistance  de  l'Empire. 

Le  baioD  de  Linker,  ministre  de  l'électeur  de  Trêves  à 
m  «ète,  est  revenu  Ici  du  voyage  qu'il  avait  &it  à  Vienne; 
«n  ignore  cocore  l'objet  de  sa  mission. 

ANGLETERRE. 

_  Df  LemériH  —  La  presse  a  commencé  le  i«'  avril  k 
^BfUnoatlk 

1-  Sérk.^  Tome  mU 


Le  même  jour,  les  négociants  anglais  qui  font  des  affaires 
avec  la  Russie  se  sont  assemblés  à  Londres  pour  délibérer 
sur  le  parti  le  plus  sage  k  prendre  dans  les  conjonctures 
présentes;  le  résultat  de  ce  conseil  a  été  d'envoyer  une 
députation  an  ministre  pour  le  prier  de  considérer  que, 
de  tous  les  genres  de  trafic  que  la  Grande-Bretagne  faisait 
avec  l'étranger,  celui  qui  avait  lieu  avec  la  Russie  était 
sans  contredit  le  plus  avantageux,  et  qu'une  guerre  contre 
cette  puissance  entraînerait  la  ruiue  de  plusieurs  mauu- 
factures,  et  porterai  un  coup  mortel  à  la  marine  mar- 
chande de  l'Angleterre.  —  On  assure  que  le  ministre  de 
Russie  auprès  du  cabinet  de  Saint-James  a  expédié  le  30 
du  mois  dernier,  de  très-grand  matin,  un  courrier  à  Pé- 
tersbourg,  pour  Âiire  part  à  sa  cour  de  ce  qui  s'était  passé 
la  veille  dans  les  deux  Chambres  du  parlement.  Le  lende- 
main le  ministère  a  aussi  envoyé  un  courrier  anglais  à  Pé« 
tersbourg;  mais  il  est  probableiqu'it  n'arrivera  qu'après  le 
prince  Potemkin,  et  que,  l'impératrice  ayant  conféré  avec 
le  vainqueur  des  Turcs,  le  parti  qu'elle  doit  prendre  sera  * 
si  définitivement  arrêté  que  les  dépêches  du  cabinet  de 
Londres  n'y  changeront  rien. 

Des  lettres  de  Portsmoutb,  en  date  du  1*'  avril,  annon- 
cent que  Ton  met  la  plus  grande  célérité  à  l'équipement 
de  VlUuât lions',  du  Saint-George ,  du  Duke  et  du  Formt- 
dabie.  On  se  flatte,  peut-être  à  tort,  que  les  marins,  qui  se  ' 
sont  cachés  aux  premiers  mouvements  de  la  presse,  vicn« 
droot  s'offrir  d'eux-mêmes  de  peur  de  perdre  la  gratifica- 
tion que  leur  promet  la  proclamation  royale.— A  Plymouth 
on  a  embarqué  le  29  mars  trois  mille  sacs  de  biscuit  pour 
la  flotte  mouillée  à  Spithead  ;  on  prépare  aussi  pour  elle 
mille  tonneaux  de  bière  qu'on  enverra  successivement  è 
Portsmouth  k  mesure  qu'ils  seront  brassés.  Les  équipages 
ne  consomment  guère  que  de  la  viande  fraîche,  afin  de 
conserveries  provisions  salées»  dont  ils  ne  feront  vraisem- 
blablement usage  que  trop  tôt*  et  trop  longtemps  pour  leur 
santé.  Suivant  ces  mêmes  lettru,  cinq  vaisseaux  do  pre* 
mier  rang  ont  dû  mettre  ù  la  voile  le  2  de  ee  mois  pour  se 
rendre  à  Spithead. 

HOLLANDE. 

La  Bajfe^  ts  5  emiL  —  Un  eonrrier  vena  de  Londres 
est  arrivé  Ici  jeudi  dernier,  et  a  remis  des  dépêches  k 
milord  Auckland,  qui,  après  les  avoir  lues,  a  eu  une  longue 
conférence  avec  le  stathouder  et  les  ministres  de  la  répu- 
blique. Le  eonrrier  a  suivi  sa  route  le  lendemain  pour 
Berlin,  d'où  il  doit  se  rendre  à  Pétersbourg.  On  a  formé 
diverses  conjeetures  sur  l'objet  de  cette  conférence.  L'o* 
pinion  la  plus  prolMibleest  constamment  que  l'Angleterre, 
peu  satisfaite  des  moyens  de  conciliation  proposés  par  le 
Danemark,  insiste  sur  la  nécessité  d'amener  l'impératrice 
de  Russie  à  faire  la  paix  avec  la  Porte  dans  l'état  du  statu 
quo  absolu.  On  va  même  iusqu'à  dire  que  son  ministre  à 
Pétersbourg  aura  ordre  de  déclarer  k  Timpératrice,  en  cas 
de  refus  de  sa  part,  que  sa  cour  est  dans  l'intention  de 
soutenir  cette  mesure  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  et  que  le  ministre  de  Leurs  Hautes  Puissanœs  et 
celui  de  Berlin  tiendront  k  Pétersbourg  un  langage  abso- 
lument conforme  k  celui  du  ministre  anglais. 

PAYS-BAS. 

De  BruxelUi,  A  otniL — Nos  états  généralement  convo- 
qués se  sont  assemblés  au  lieu  et  en  la  manière  accoutu- 
més. On  y  a  vu  arriver,  au  grand  étonnement  de  quelques 
personnes,  M.  Tévêque  d'Anvers,  M.  le  baron  de  Hove  et 
M.  Je  baron  de  Romerswal.  La  réintégration  s'est  faite  sans 
troubles;  il  n'y  a  en  de  foule  que  celle  des  curieux.  M.  le 
chancelier  Cmmptpen,  en  se  présentant  au  nom  de  S.  M.  L, 
a  ouvert  la  séance.  Il  y  a  communiqué  les  volontés  du  roi 
et  empereur  son  maître.  Son  discours  a  paru  fort  étudié. 
Les  personnes  qui  ont  été  on  pea  avant  dans  les  intrigues 
de  Vinsurrection  belgique  on  treoonnu  dans  la  harangue 
de  M.  le  chancelier,  pleine  d'exhortations  k  la  paix»  aa 
bon  ordre,  combien  M.  Crumplpen  est  consommé  daiifl« 
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mélier  d^administrateur  et  expert  dans  la  science  ministé- 
rielle. 

Il  f  a  paraître  incessamment  dans  cette  ville  un  ouvrage 
dont  on  vanle  déjà  Timpoi tance;  il  a  été  composé  par  ta 
Société  deê  Amis  du  Bien-Public.  Il  a  pour  titre  :  Obser- 
vationt  ëur  ta  eoutlitution  primitive  et  onginaire  de*  trois 
états  de  Brabant* 

On  écrit  deBerg-opZoomqueM.  Vaq-Eapen commence 
il  y  perdre  de  son  crédit,  et  qu^il  est  quelquerois  obligé  de 
changer  de  domicile.  Cependant  on  répand  dans  le  public 
que  r Angleterre  est  disposée  à  faire  encore  des  sacrifices 
d*argeni  en  fateur  des  anciens  chefs  de  riosurrection  des 
Belges. 


FRANCE. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

De  Paris,  —  Le  tribunal  de  police  fient  de  rendre  un 
jugement  qui  ordonne  que  les  ordonnances  et  règlements 
de  police  qui  font  défenses  de  vendre  et  débiter  des  livres 
et  images  obscènes  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
*  teneur,  et,  pour  y  avoir  contrevenu,  condamne  M.  Doubtcf^ 
solidairement  avec  M"*  Huttin^  sa  caution,  en  l'amende, 
modérée  par  grâce  el  sans  tirer  à  conséquence ,  de  la 
somme  de  15  llv.;  fait  défense  à  M.  Doublet  de  récidiver, 
soos  plus  grande  |)eioe;  ordonne  que  les  livres  dont  il  s'a- 
git seront  brûlés  en  présence  des  commissaire  de  la  section 
de  Boune-Nouvelle,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  lequel 
•era  envoyé  au  procureur  de  la  commune. 

Fente  des  domaines  nationaux,  —  Depuis  le  28  mars 
jusqu'au  3  avril  inclusivement  il  a  été  vendu  àThôtel-de- 
ville  de  Paris  pour!  million  306,100  liv.  de  domaines  na- 
tionaux, consistant  en  quinze  maisons  situées  dans  Tinté- 
rieur  de  Paris,  dont  les  loyers  s'élèvent  à  53,335  Uv.  et 
qui  dans  l'estimation  avaient  été  portées  à  811, 85A  liv. 

—  C'est  rue  Saint-Hyacinthe,  ù  Paris,  n*  53,  le  matin 
jusqu'à  9  heures,  et  le  soir  jusqu'à  0,  que  l'on  doit  s'adres- 
ser pour  trouver  M.  Colon,  médecin  et  ancien  chirurgien 
de  Bioétre,  etnon  pas  à  sa  maison  de  santé  ù  Gentilly,  où 
il  ne  peut  se  rendre  à  des  heures  marquées. 

Département  de  f  Konne.— Fi/^eaevve-fe-Aot,  7  avriMiiU 

fl  Le  colonel  Ségur,  monsieur,  ayant  jugé  à  propos  de 
répondre  à  la  note  que  notre  Société  vous  a  prié  dMnsérer 
dans  votre  feuille  du  1*'  avril,  elle  vous  prie  encore  de 
vouloir  bien  y  insérer  la  réponse  suivante,  qui  sera  la  der- 
nière. 

•  M.  Ségur  a  commis  une  indiscrétion  en  disant  qu'il  ne 
devait  pas  répondre  à  la  Société  ;  il  a  commis  une  erreur 
en  disunt  que  la  municipalité  seule  avait  le  droit  de  déci- 
der dans  l'affaire  de  M.  Cissey. 

t  C'est  d'après  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  que 
la  Société  a  répondu  à  M.  Ségur,  et  c'est  justement  parce 
que  la  municipalité  a  négligé  de  rétablir  les  faits,  qu'elle  a 
cru  de  son  devoir  de  le  faire. 

«  Pour  ne  rien  laisser  à  désirer  à  M.  Ségur  à  cet  égard, 
la  Société  prend  vis-à-vis  de  lui  l'engagement  formel  de  lui 
prouver  tout  ce  qu'elle  a  avancé. 

•jAiniBT,  président  ;  Bbeahçor,  secrétaire»  a 

Département  du  Loiret.  —  Ortéans^  6  avrit. 

Le  directoire  du  district  d'Orléans  a  arrêté  qu'il  prendra 
le  deuil  pour  huit  jours,  à  l'occasion  de  la  mort  d'Honoré 
Riquetlî  Mirabeau. 

Le  directoire  du  district  a  adjugé,  pendant  le  cours  du 
mois  de  mars,  pour  1  million  6A9,919  liv.  de  biens  natio- 
naux, en  deux  cent  trente-six  articles.  Le  totul  des  esU- 
matious  ou  évaluations  de  ces  biens  montait  à  963,988  liv.; 
l'excédant  est  de  686,936  liv.  —  La  somme  totale  des  ob- 
jets adjugés  par  ce  même  directoire ,  depuis  l'ouverture  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  jusqu'au  30  mars,  inclu- 
sivement, s'élevait  à  5  millions  335,845  liv.,  en  sept  cent 
seixe  articles;  le  montant  desestimalioni  était  de  8  millions 
25,611  liv.;  l'excédant  a  été  de  2  millions  310,234  liv. 

Département  de  Seinfet^Mamt.  —  Afefun,  7  avriU 

Sur  la  proposition  du  procureur  général  syndic,  le  di- 


rectoire du  département  a  arrêté  de  prendre  le  deuil  pour 
huit  jours  à  cause  delà  mort  de  M.  Mirabeau.  —  La  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  établie  à  Melun  a  fait  wn 
semblable  arrêté,  et  a  fait  célébrer,  le  6,  un  service  solen* 
nel  dans  l'église  paroissiale  de  Saint- Aspais. 

Département  des  Hautes-Pyrénées*  —  Tarba* 

L^assemblée  électorale  vient  de  nommer  à  l'évêché  de  ce 
département  M.  Molinler,  prêtre  de  la  Doctrine  chrétienne 
et  recteur  du  collège  de  Tarbes.  —  M.  Barère,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  a  été  élu  membre  du  tribunal  de 
cassation;  M.  Caries,  homme  de  loi,  est  nommé  son  sop* 
pléant  —Le  ci-devant  évêque  de  Tarbes^  M.  Gain,  fo- 
mente le  trouble  et  excite  le  fanatisme  par  des  lettres  pas- 
torales et  des  sermons  qui  ont  donné  lieu  è  une  plainte  de 
l'accusateur  public  et  à  un  décret  du  tribunal  de  district. 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Préiidenee  de  M.  Tronchet, 

Suite  de  la  discutsion  sur  Vorganisation 
du  ministère. 

Suite  de  V opinion  de  Jf.  Moreau  (dilSaint-Méry.) 

Il  est  très-peu  raisonnable  de  proposer  de  faire 
un  ministre  des  colonies,  qui,  d*après  le  projet  du 
comité ,  dont  Ton  peut  inférer  que  la  partie  de  la 
justice  dans  les  colonies  appartiendra  au  ministre  de 
la  justice  du  royaume,  n*aurait  pas  de  quoi  em- 
ployer douze  commis,  ni  de  quoi  s'occuper  lui- 
même.  II  est  très-peu  raisonnable  de  faire  un  minis- 
tère pour  la  marine  seulement,  lorsque  ce  ministère 
ne  présente  plus  (|ue  des  opérations  moins  nombreu- 
ses qu'autrefois,  indépendamment  même  du  retran- 
chement qui  en  détacnerait  les  colonies.  J*irai  même 
plus  loin  sur  ce  point,  et  je  dirai  qu'il  y  aurait  peut* 
être  un  grand  inconvénient  politique  à  former  ac- 
tuellement un  ministère  qui  ne  comprendrait  que  la 
marine ,  parce  que  ce  système  tendrait  en  quelque 
sorte  a  faire  de  la  force  navale  un  corps  absolument  à 

Ï»art,  et  qui  contrarierait  même  toutes  vos  vues  sur 
a  marine  et  les  bases  constitutionnelles  que  vous  lui 
avez  déjà  données.  Je  suis  tout  aussi  susceptible  qu'un 
autre  de  payer  un  tribut  à  Tamour- propre  qui  con- 
seille à  des  colons  de  trouver  flatteur  d'avoir  un  mi- 
nistère des  colonies  ;  mais  si  la  France  nous  aime, 
comme  j'en  suis  convaincu,  il  en  est  une  preuve  écla- 
tante, et  qu'elle  ne  peut  refuser  a  notre  amour  pour 
elle;  c'est  de  vouloir  nous  conserver;  et  si  tel  est 
son  désir,  comme  c'est  son  intérêt,  qu'elle  n'oublie 
pas  que  l'unique  moyen  conservateur  des  colonies, 
c'est  la  marine,  et  qu'au  lieu  de  nous  éloigner  de  ce 
moyen  il  faut  le  rendre  inséparable  de  son  objet.  Le 
comité  sépare  les  ressources  des  besoins  ;  il  voit  sans 
frémir  les  lenteurs,  les  indécisions,  les  rivalités  qui 
peuvent  s'élever  entre  deux  ministres,  tandis  que 
relTet  d'une  seule  volonté  fait  disparaître  ces  obsta- 
cles, dont  l'effet  est  incalculable. 

On  donne  au  ministre  des  colonies  leur  défense 
intérieure,  et  à  celui  de  la  marine  leur  défense  ex- 
térieure ;  mais  l'esprit  conçoit-il  que  ces  deux  dé- 
fenses puissent  être  séparées  et  distmctes?  Dira-ton 
que  les  mesures  auront  été  concertées  entre  les  deux 
ministres?  Mais  il  y  aura  riiiconvéïiient  de  raltentc 
et  de  la  nécessité  de  réunir  deux  opinions.  On  m'ob- 
jectera peut-être  que,  chez  un  peuple  libre,  qui  veut 
que  l'intérêt  de  l'Etat  l'emporte  sur  toutes  les  con- 
sidérations individuelles,  des  punitions  éclatantes, 
des  responsabilités  solennelleinrnt  exercées,  appren- 
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droot  k  ceux  qui  auront  écouté  leurs'passions  que  la 
patrie  n*est  pas  impunément  négligée.  Insuffisante 
resource  quand  elle  est  tout  ce  qui  reste  pour  tenir 
lieu,  par  exemple,  de  la  perte  d'une  importante  co- 
lonie !  Hais  rintérét  même  de  cette  responsabilité 
est  qu'il  y  ait  unité  lorsqu'il  faut  Texercer.  Com- 
iDeot,aTec  le  concoursde  plusieurs  ministres,  pour- 
rez-Tous  toujours  discerner  ce  qui  sera  justement 
imputable  à  Tun  ou  à  plusieurs  d'entre  eux  dans  des 
faits  qui  se  seront  passés  à  plusieurs  mille  lieues? 
Plus  il  y  aura  de  volontés  agissantes,  plus  il  sera 
difficile  de  séparer  ce  qui  sera  Teflet  de  chacune 
d'elles,  et  cette  responsabilité,  qui  sera  plutôt  un 
mal  nécessaire  qu*un  bien  réel,  puisqu'elle  n'aura 
lieu  qu*à  cause  de  maux  déjà  produits,  vous  échap- 
pera le  plus  souvent.  D'ailleurs  il  y  a  tant  de  maniè- 
res d'employer,  même  sans  les  laisser  apercevoir,  la 
malveillance,  le  défaut  d'intérêt,  pour  faire  avorter 
un  projet  qu'on  n'a  pas  conçu  ou  auquel  Ton  est 
contraire,  qu'il  est  dangereux  de  laisser  à  plusieurs 
TotoDtés  la  faculté  de  se  contrarier.  Le  projet  du 
comité  porte  que  l'administration  et  la  police  des 
classes  des  gens  de  mer  et  la  police  des  ports  et 
rades  des  colonies  continueront  d'appartenir  au  dé- 
partement de  la  marine.  Il  est  certain  que  sur  ce 
point  le  comité  a  eu  des  renseignements  fautifs,  puis- 
que sur  cet  objet  la  possession  appartient  au  con- 
traire au  département  des  colonies. 

L'administration  des  classes  a  toujours  été  et  est 
aicore  entre  les  mains  d'ofBciers  coloniaux  très- 
dîstÎDCtsdes  commissaires  aux  classes  de  France,  et 
sous  les  ordres  de  l'intendant  et  ordonnateur  des 
colonies.  Il  serait  trop  extraordinaire  en  effet  que, 
dans  l'intérieur  d'un  département,  il  y  eût  des  offi- 
ciers sédentairement  établis,  qui  fussent  autorises  à 
régir  uue  administration  aussi  importante  que  celle 
des  classes,  avec  l'indépendance  de  l'autorité  locale* 
Cela  est  de  plus  impossible  depuis  que,  par  les  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale,  le  concours  des  mu- 
nicipalités est  nécessaire  dans  la  partie  des  classes. 
Quant  à  la  police  des  ports  et  rades  dans  les  colonies, 
il  est  vrai  que  les  officiers  de  la  marine  ont  souvent 
cherché  à  s  en  emparer;  mais  cette  tentative,  qui  a 
donné  lien  à  plus  d'une  contestation  grave,  a  tou- 
jours échoué,  et  cette  police  est  constamment  restée 
à  l'autorité  locale ,  qui  a  encore  pour  elle  le  bénéfice 
delà  possession.  Comme  il  n'y  point  de  ports  dans  la 
plupart  des  colonies,  il  a  été  établi  que  les  bâtiments, 
avant  leur  déclaration  d'arrivée  aux  amirautés,  et 
après  avoir  pris  les  expéditions  pour  leur  départ, 
seraient  sonmis  aux  mêmes  règles  que  dans  les  ra- 
des de  France,  et  que,  pendant  le  reste  de  leur  sé- 
jour, ils  seraient  regardés  comme  étant  dans  un  port 
on  la  marine  militaire  ne  peut  avoir  aucune  espèce 
d^iospection.  Et  que  va  devenir  cette  inspection  mi- 
litaire dans  les  rades  mêmes  de  France?  Partout  les 
bâtiments  marchands  ne  vont  plus  être  soumis  qu'à 
la  loi;  et  certes  c'est  au  département  des  colonies, 
anx  administrateurs  et  aux  tribunaux  des  colonies, 
que  doit  appartenir  dans  les  colonies  l'exécution  des 
lois  qui  les  intéressent  essentiellement.  Il  serait  in- 
finiment difficile  de  déterminer  les  colons  à  s'in- 
terdire la  police  des  ports  et  rades  dans  son  influence 
sur  la  paix  intérieure  des  colonies,  parce  qu'il  faut 
remarquer  que,  dans  une  île,  les  ports  et  les  rades 
Irirment  leurs  abords  extérieurs,  et  sont,  si  je  puis  le 
dire,  leurs  grands  chemins;  il  y  a  donc  un  intérêt 
majeur  d>mployer  une  surveillance  active  dirigée 
de  rîntérieur  et  appliquée  par  la  puissance  locale. 

Le  comité  enlève  encore  au  département  des  co- 
lonies les  consulats,  pour  en  enrichir  le  département 
de  la  marine.  Je  me  demande  sous  quel  point  de  vue 
le  comité  a  pu  considérer  les  consulats  pour  les  pla- 


cer ainsi  :  s'il  lés  a  vus  comme  des  établissements 
causés  par  le  commerce,  il  devait,  pour  être  consé- 
ouent  avec  lui-même,  les  donner  au  ministère  de 
1  intérieur,  qu'il  a  gratiQé  du  commerce  maritime; 
s'il  les  a  aperçus  comme  des  agences  chargées  de 
négociations  politiques,  il  devait  les  accorder  tous 
au  ministre  des  affaires  étran';ères,  comme  les  négo- 
ciateurs de  l'Afrique  et  ceux  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ;  mais  il  me  semble  qu'il  est  impossible  de 
considérer  les  consulats  autrement  que  des  dépen- 
dances du  commerce  extérieur.  Si  je  parcours  Tédit 
du  mois  de  juin  1778,  qui  a  attribué  aux  consuls 
des  fonctions  conlentieuses,  je  vois  que  c'est  tou- 
jours à  l'occasion  du  commerce  qu'ils  sont  mis  en 
action,  et  qu'ils  ont  une  véritable  juridiction  civile 
et  criminelle;  pourquoi  donc  les  unira  la  marine? 
Est-ce  à  cause  de  la  protection  qu'elle  leur  donne? 
Mais  si  c'est  là  le  principe  du  comité,  comment  se 
sauverait-il  de  l'inconséquence  de  ne  le  pas  appliquer 
aux  colonies,  au  moins  aussi  protégées  par  la  marine 
que  les  consulats?  C'est  par  les  consuls  que  les  ad- 
ministrateurs des  colonies,  qui  ont  avec  eux  uue 
correspondance  très-exacte,  sont  avertis  des  arme- 
ments faits  pour  ces  dernières  dans  le  continent 
américain.  Ils  visent  les  états  de  chargement  et  sur- 
veillent le  déchargement  au  retour  ;  ce  qui  est  d'une 
grande  conséquence  pour  la  métropole,  à  cause  de 
la  contrebande  que  les  retours  peuvent  favoriser. 
S'il  est  sorti  un  bâtiment  que  l'on  suspecte  de  fraude, 
l'avis  en  est  donné  des  colonies  aux  consuls  qui  l'in- 
spectent; ils  examinent  sur  les  lieux  mêmes  les  re- 
lations commerciales  qui  s'établissent  entre  le  con- 
tinent et  les  îles,  et  leur  inspection  déconcerte  ou 
découvre  des  manœuvres  ou  des  opérations  nuisibles 
au  commerce  national. 

Je  crois  avoir  montré  que  l'idée  de  séparer  le  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies  n'offrait  que  des 
inconvénients  et  pas  un  seul  avantage.  Il  serait  im- 
possible d'arriver  à  une  combinaison  plus  malheu- 
reuse. H  y  manquait  peut-être  une  dernière  singu- 
larité, et  j'avoue  à  regret  que  le  projet  ne  Tapas 
laissé  échapper  :  c'était  celle  de  recommander  au 
ministre  des  colonies,  après  l'avoir  livré  à  une  hon- 
teuse impuissance,  de  surveiller  et  de  seconder  les 
progrès  ae  l'agriculture  et  du  commerce  des  colo- 
nies. Et  quel  est  donc  ce  commerce  différent  de  celui 
dont  on  gratifie  le  ministre  de  l'intérieur?  Quelle  est 
donc  la  protection  qui  reste  pour  ce  commerce  lors- 
que l'on  n'a  plus  à  sa  disposition  ni  les  opérations 
navales,  ni  les  convois  des  flottes  marchandes,  ni  les 
croisières  sur  les  côtes  des  colonies,  ni  les  moyens 
contre  la  contrebande,  ni  les  correspondance;  qui  la 
surveillent  ou  qui  assurent  des  subsistances?  Qu'a- 
l-on  eu  en  vne  dans  cette  étrange  organisation  ? 
Est-ce  l'intérêt  du  commerce?  Ecoutez  les  commer- 
çants, et  vous  saurez  qu'ils  réclament  eux-mêmes 
contre  elle.  Vous  avez  pu  lire  ce  que  M.  Lasnier, 
parlant  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, a  fait  imprimer,  et  vous  connaissez  par  là  les 
plaintes  du  commerce.  Est-ce  l'intérêt  des  colons? 
Je  le  répète,  nous  n'en  avons  qu'un,  c'est  de  ne  pas 
cesser  aêtre  Français;  et  si  nous  en  avions  d'autres, 
celui-là  les  ferait  taire  tous  impérieusement.  Je  de- 
mande, moi  colon,  moi  député  colonial,  que  les  co- 
lonies et  la  marine  ne  forment  qu'un  seul  ministère, 
et  ce  vœu,  que  j'ai  imprimé  depuis  six  mois,  répond 
assez  à  l'espèce  d'injure  que  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  a  faite  aux  colons,  en  paraissant 
croire  qu'ils  désireraient  une  désunion  qui  pourrait 
produire  la  séparation  des  colonies.  N'oubliez  pas, 
je  vous  en  conjure,  au  nom  sacré  de  la  patrie,  que 
les  colonies  de  la  France  ont  besoin  de  toute  la  ma- 
rine; que  leur  conservation,  et  même  la  sécurité  d  * 
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Inirs  habitants,  aeront  totijoura  dépendantes  des 
combinaisons  navales,  puisque  la  supérioritë  des 
escadres  fixera  presque  toujours  leurs  destinées; 
songez  enfin  que  la  puissance  ^ui  vous  envie  le  plus 
e(*s  riches  possessions  est  une  puissance  toute  navale, 
que  ses  nombreux  vaisseaux  courent  les  mers,  et 
que  la  faute  la  plus  funeste  que  vous  puissiez  com- 
mettre, c'est  de  croire  que  vous  puissiez  garder  Vos 
colonies  si  vous  faites  porter  la  responsabilité  de 
leur  conservation  sur  plus  d'une  tête.  Je  vous  pré- 
sente le  projrt  de  décret  suivant  :  •  Les  ministres  se- 
ront au  nombre  de  cinc|,  savoir  :  le  ministre  de  la 
justice,  le  ministre  de  Tintérieur,  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  le  ministre  de  la  guerre,  et 
celui  des  affaires  étrangères.  Le  ministère  de  ja  ma* 
rine  et  des  colonies  sera  divisé  en  deux  sections,  à 
la  tête  de  chacune  desquelles  il  y  aura  un  directeur 
général.  •  Je  me  réserve  de  proposer  les  détails  de 
cette  division  à  TAssemblée  lorsque  le  mortlent  en 
sera  venu.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  nARNAVE  :  La  seule  question  à  agiter  en  ce 
moment  est  celle  de  la  réunion  du  ministère  de  la 
marine  et  de  celui  des  colonies.  On  ponrra  examiner 
ensuite  la  Question  subsidiaire  des  directeurs.  (On 
demande  a  aller  aux  voix.)  Je  ne  m'oppose  point  à  ce 
que  la  discussion  soit  continuée.  Seulement  je  de- 
mande à  répondre,  dans  le  cas  où  l'on  soutiendrait 
l'avis  du  comité. 

M.  Desmeuniers  :  Taî  déjà  prévenu  l'Assemblée 
que  le  comité  n'insistait  pas  sur  cette  division,  et, 
sans  donner  mon  avis,  je  vais  résumer  les  raisons 
pour  et  contre.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Il 
est  de  l'impérieux  devoir  du  comité  de  vous  faire  re- 
marquer qur,  dans  l'état  d'agitation  où  se  trouvent  les 
colonies,  agitation  qui  a  sa  source  dans  la  crovance 
que  vous  n'apporterez  aucune  modification  à  vos 
lois,  il  est,  dis-je,  du  devoir  du  comité  de  vous  pro« 
poser  d'examiner  si  ce  préjugé,  perpétué  par  les 
malveillants,  ne  serait  pas  une  source  de  désordres. 
La  réunion  à  d'antres  époques  serait  sans  inconvé- 
nients; mais  en  ce  moment  peut-être  les  colons  ver- 
raient-ils avec  intérêt  que  rAssemblée  nationale  a 
classé  dans  un  département  particulier  tout  ce  qui 
les  regarde.  La  seconde  observation  que  j'ai  à  faire 
sera  encore  plus  courte  que  celle-ci  ;  elle  est  relative 
à  la  comptabilité  et  à  la  dépense.  Peut-être  serait-il 
bon  que  l'Assemblée  examinât  si,  pour  prévenir  les 
dissipations  de  fonds  publics,  il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  diviser  les  deux  départements  de  la  marine 
et  (les  colonies. 

M.  Barnavb  :  Je  demande  que  l'Assemblée  aille 
aux  voix  sur  cette  proposition  :  La  marine  et  les  co- 
lonies forment  un  seul  département. 

La  proposition  de  M.  Barnave  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Flenrieu, 
ministre  de  la  marine.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Première  Uttre,  t  II  est  de  mon  devoir  de  donner,  le 
plus  idt  qu*il  mVst  possible,  h  rAssemblée  nationale  les 
éclaircissements  qui  ont  été  demandés  hier  à  la  tribune  par 
un  de  MM.  les  députés,  et  qu'elle  peut  désirer,  sur  les 
fonds  qui  doivent  rester  en  caisse,  de  ceui  qui  avaient  été 
affectés  anôuellement  au  conseil  de  la  morine,  supprimé 
par  la  loi  du  15  janvier  dernier.  Je  joins  une  note  qui 
entre  dans  des  détails  dont  il  suffit  ici  de  présenter  les  ré« 
sullata.  Conformément  au  règlement  du  conseil  de  la  ma- 
rine, dont  un  esemplaire  accompagne  cette  lettre,  il  avait 
été  affecté  à  ce  conseil  un  fonds  annuel  de  150,000  livres; 
sur  ce  fonds,  90,000  liv.  devaient  être  prélevées.pour  les 
honoraires  des  membres  et  des  secrétaires,  et  les'  frais  de 
bureau.  Les  00,000  liv.  restant  étalent  remises,  d'après 
le  rèfrlemenr,  îk  la  disposiiion  du  conseil,  pour  les  missions 
qnMI  lui  plairait  donner,  soit  à  des  ofiiciers  militaires  ou 
d^administration,  soit  à  des  artistes.  Le  montant  de  ce 
fonds  annuel  produit,  pour  deua  ans  al  aeaf  moiSi  durée 
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derétabUssemeotda  eanseil,  lasomaM  totale  de  165,000 1„ 

sur  laquelle  il  a  éié  employé,  pour  les  objets  de  dépense 
autorisés  par  lertglcment,  celle  de  A2,i09  liv.  11  ne  devrait 
donc  rester  en  caisse  que  iS2,801  livres;  mais  le  restant, 
par  Teifet  de  quelques  épargnes  sur  les  honoraires,  ex- 
pliquées dans  la  noie  ci-jointe,  »*élève  a  la  somme  de 
128,275  liv.  17  s.  6  den. 

•  Celte  somme  eiiste  dan»  la  caisse,  où,  en  conformité 
du  dernier  arrêté  du  conseil  de  la  marine,  dans  sa  séance 
declôture,  elle  doit  rester  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  le  roi.  La  reconnaissance  du 
trésorier,  dont  copie  est  à  la  suite  de  la  note,  en  constate 
Tesistence.  L'emploi  de  cette  somme  n'a  point  encore  été 
déterminé;  j'avais  le  projet  de  proposer  au  roi  de  la  desti- 
ner à  soulager  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui,  eo 
conséquence  d'une  décision  de  1785,  a  été  chargée  de 
pourvoira  toutes  les  dépenses  de  Texpédition  de  M.  La  Pey- 
rouse.  L'incertitude  du  sort  de  cet  officier  a  décidé  à  pu* 
blier  le  journal  qu'il  a  adressé,  et  qui  comprend  sa  navi- 
gation jusqu'à  Botany-Bay,  h  ce  journal  est  joint  on 
grand  nombre  de  cartes,  de  plans  et  de  dessins  dont  il  im- 
porte de  faire  jouir  les  navigateurs  et  les  savants.  Il  pouvait 
être  pris  sur  les  épargnes  du  conseil  de  la  marine  les  fonds 
nécessaires  pour  la  dépense  de  la  gravure  et  de  Timpret- 
sion,  saur  à  remplacer  ces  avances  -sur  le  produit  de  la 
vente,  à  moins  que  la  nation  française,  à  qui  l'on  n'a  point 
a  citer  des  eiemples  quand  il  s'agit  d'un  acte  de  générosité 
et  de  bienfaisance,  n'eût  voulu  en  faire  don  à  M.  La  Pey- 
rouse,  si  les  ncherclies  de  ses  concitoyens  le  rendent  à  sa 
patrie,  ou,  si  nous  devons  y  renoncer,  à  la  personne  à  qui 
sa  perte  rendrait  plus  nécessaires  les  consolations  de  tous 
genres.  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  destination  de  ces 
fonds,  ils  peuvent  éti-e  remis  aussitôt  qu'elle  sera  connue.  ■ 

Seconde  lettre.  •  Je  suis  informé  que  j'ai  été  dénoncé 
hier  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  d'un 
eommis  en  sous-ordre  des  bureaux  de  la  marine,  pour  avoir 
ordonné  le  payement  d*un  premier  quartier  des  appointe- 
ments de  cette  année  des  ci-devant  directeurs  et  intendants 
des  bureaux  de  la  marine,  supprimés  par  le  décret  du 
29  décembre  dernier»  sanciionné  par  le  roi  le  5  de  janvier. 
Mon  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  l'ambition  de 
mériter  son  estime  et  de  justifier  la  confiance  du  roi,  le 
zèlj  qui  ne  m'abandonnera  jamais  pour  la  prompte  et  eiw 
tière eiécution  des  lois,  l'amour  de  mes  devoirs,  et  peut* 
éire  ce  que  je  me  dois  a  moi-même  et  au  poste  que  j'ai 
riionneur  d'occuper,  me  prescrivent  également  de  ne  paa 
attendre  le  délai  de  trois  jours  qui  m'est  fixé  pour  rendre 
compte  de  ma  conduite.  J'ose  assurer  l'Assemblée  natio- 
nale que  je  n'aurai  jamais  besoin  d'un  délai  quand  il  s'agira 
de  répondre  è  une  dénonciation.  Je  m'empresse  donc  de 
répondre  à  celle  qui  a  été  faite  hier. 

c  11  a  été  rendu,  le  29  décembre,  sur  le  rapport  da co- 
mité de  la  marine,  un  décret  sanctionné  le  5  janvier,  qui 
porte  :  1*  «  A  compter  du  !•'  j^mvier  1791,  le  conseil  de  la 
marine  sera  supprimé;  s  il  l'a  été;  2*  t  les  places  de  di- 
recteur et  d'intendants  des  bureaux  de  la  marine  seront 
supprimées,  sauf  aux  titulaires  aciui  Is  de  ces  places  h  con- 
tinuer de  servir  avec  les  qualités  elle  traitement  qui  seront 
déterminés  par  l'organisation  nouvelle  des  bureaux  de  ce 
département,  s'il  y  a  lieu  ;  »  3*  enfin,  a  le  ministre  de  la 
marine  présentera  incessamment  le  plan  de  rorgaaisalion 
de  ses  bureaux.! 

•  Le  second  article  est  le  seul  qui  soit  relatif  à  Tobjet  de 
la  dénonciation  ;  mais  11  importait  de  n'en  pas  séparer  le 
troisième. 

•  Par  ce  dernier,  le  ministre  de  la  marine  doit  présen- 
ter le  pian  de  l'organisation  dn  ses  bureaux.  Il  serait  inu- 
tile de  faire  observer  à  PAssemblée  nationale  que  l'organi- 
sation des  bureaux  ne  peut  être  proposée  qu'après  que 
celle  du  ministère  aura  été  décrétée,  puisqu'il  est  certain 
que  celle>ci  peut  déterminer  de  grandes  nMuctions  dans 
oeitaines  parties  des  bureaux,  et  peut-être  des  augmenta* 
tiens  dans  quelques  autres. 

i  L'art.  II  annonce,  sans  terme  fixe,  la  suppression  du 
directeur  et  des  intendants,  et  ajoute:  t  sauf  aux  titulaires 
«  actuels  de  ces  places  à  continuer  de  servir  avec  les  qua- 

•  lités  et  le  traitement  qui  seront  déterminés  par  l'organi- 

•  sation  nouvelle  des  bureaux.  •  Mais  cette  orgauisalion 
tt^étant  pas  caoore  faite  et  n'ayant  pu  l'être,  en  supprimant 
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ks  tttresi  j*al  dû  conserrer  protisoirement  les  fboctlonsii^ 
eosaires  H,  en  cooserfant  les  fondions,  je  n*aî  pas  pu  sup* 
prioirr  tes  appointenients  qui  y  étaient  attacha.  Sif  ai  mal 
iaterprélé  le  décrel,  je  suis  prêt  h  me  réformer;  mais  je  ne 
dois  pas  penser  que,  dans  le  temps  où  reiécution  des  lois 
oige  la  plos  grande  actifiié  dans  toute  les  parties  de  mon 
4<partemfnt,  rintentionde  TAssemblée  nationale  ait  été 
ifesopprimcr  tout  à  coup  les  quatre  personnes  qui  s*en 
paitafeot  tous  les  détails,  et  qui^  par  leurs  services,  leurs 
cooaatssaooes,  leur  intégrité  et  leur  patriotisme*  méritent 
fat  ooofiance  pablique, 

•  J'ai  rhonneor  dVbserrer  au  surplus  à  TAssemblée  na- 
tionale que  ces  quatre  personnes,  qui  étaient  membres  du 
conseil  de  la  marine,  ne  jouissent  plus,  depuis  le  i*' jan* 
fier,  des  appointements  qui  étaient  attachés  à  cette  Tonc- 
tioo,  et  que  les  pensions  que  les  services  antérieurs  de 
queiqucs-nnet  d'entre  elles  leur  avaient  acquises  ont  été 
également  supprimées. 

•  Je  joins  id»  M.  le  Président,  la  copie  certifiée  de  la 
pitee  qui  a  donné  lieu  à  la  dénonciation. 

•  Ji  fut  dit  hier  4  la  tribune  que  cetie  pièce  a  été  commu- 
niquée et  remise  en  original.  Je  ne  puis  me  dispenser  d*ob- 
lerver,  an  nom  des  ministres  du  roi,  que  toutes  nos  déei" 
eoR«,  ainsi  que  les  bom  et  les  approuvée  de  Sa  Majesté, 
étant  déposés  cl  dispersés  dans  nos  divers  bureaux,  Tinfi- 
délité  d*nn  commis  qui  se  permet  de  déplacer  une  pièce 
originale  pst  odc  violation  de  dépéc.  Ces  pièces  ont  toujours 
été  et  doivent  être  considérées  comme  des  minutes  de  no- 
Uires;  et  s*il  pouvait  être  libre  an  dépositaire  de  les  dépla- 
cer ans  une  autorisation  supérieure,  les  inlérèls  et  la  for» 
lone  des  dioyens  seraient  sans  cesse  compromis,  et  la 
nspomabilité  des  ministres,  cette  égide  contre  les  abus, 
ne  pourrait  être  exigée  sans  injustice  • 

H.  BoDCBS  :  M.  le  rapporteur  de  la  loi  n*ëtant 
pas  satisCutde  cette  jtistification,  tout  le  monde  doit 
rester  daus  la  même  më6ance. 

M.  Gabat  Vaine  .*  Je  demande  qu'aucun  membre 
de  TAsBemblëe  ne  puisse  recevoir  des  commis  des 
bureaux  les  pièces  originales  qui  doivent  y  rester. 

H.  Re6?iault  ,  député  de  Saint  Jean  d'Anaely: 
Je  crois  qu*il  est  dangereux  de  faire  ainsi  des  denon- 
cialions  mal  fondées,  qui  affaiblissent  Taction  du 
iTouvernemenl  et  accoutument  les  ministres  eux- 
mèmts  à  en  faire  peu  de  cas.  Ce  n*est  pas  pour  leur 
intérêt  que  je  parle,  mais  pour  celui  de  la  nation 
même  ;  la  iellre  du  ministre  me  parait  le  justifier 
pleinement. 

M.  Pbieub  :  Je  demande  la  parole  pour  prouver  le 
coiilraire. 

M.  BCGVAUI.T  :  Je  demande  qu'on  ordonne  le  ren- 
voi de  sa  lettre  au  comité,  pour  qu'il  nous  fasse  son 
rapport, et  j*insiste  sur  la  motion  de  M.  Garât. 

M.  PiiEDB  :  On  lit  dans  la  lettre  du  ministre... 

(Beaucoup  de  membres  de  la  partie  gauche  et 
toute  la  partie  droite  demandent  le  renvoi  au  co- 
œilé.) 

M.  Camus  :  Vous  ne  voulez  pas  entendre  auc  le 
<ï«cretque  cilc  le  ministre  n'est  pas  exact;  raites- 
Tous-le  rapporter. 

M.  Pbievb  :  On  a  fait  une  victime  :  c'est  le  ci- 
toyen eénërenx  qui  vous  a  dénoncé  l'infraction  à  la 
loi.  (L>xlrënnitë  de  la  partie  gauche  et  toutes  les 
tiibanes  applaudissent.)  Le  ministre  de  la  marine  a 
cro  avoir  le  droit  de  contituer  les  appointements 
^  ci-devant  intendants  de  la  marine.  Un  citoyen 
^néreux  a  vu  avec  chagrin  que  Ton  prodiguait 
>|nsi ,  contre  vos  décrets ,  des  24,000  liv.  a  des  indi- 
vidas  inutiles.  11  a  trouvé  la  pièce  de  conviction  , 
^t  il  Ta  envoyée  à  l'Assemblée  nationale.  Je  de- 
n^aade  que  sa  conduite  soit  approuvée.  (Quelques 
iftembres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  et  toutes 
1^  tribunes  applaudissent.) 

U.  Dahobe.  Je  demande  que  le  fait  soit  éclairci. 
ourle  rapport  du  comité  ,  nous  saurons  s'il  y  a  lieu 
a  poursuivre  le  ministre.  Quant  au  commis  qui  ,dit- 


on ,  s'est  permis  d'enlever  une  pièce  originale ,  il 
faut  encore  éclaircir.... 

M.  Camus  :  Je  demande  à  éclaircir ,  car  c'est  à 
moi  que  la  pièce  a  été  apportée.  (Les  applaudisse- 
ments recouimenceut.) 

M.  Dandhé  :  Les  applaudissements  me  prouvent 
que  ma  demande  a  la  faveur  de  l'Assemblée;  je  de« 
mande  donc  que  le  fait  soit  éclairci . 

M.  Camus  :  Les  travaux  du  comité  des  pensions 
l'ont  mis  en  correspondance  avec  les  ministres  et 
avec  les  commis  chargés  du  bureau  des  fonds. 

N.  Bonjour  ,  chef  du  bureau  des  fonds  de  la  ma- 
rine, nous  a  plusieurs  fois  donné  des  renseigne- 
ments, et  nods  avons  vu  avec  peine  que  cela  lui  avait 
attiré  lanimadversion  du  ministre  ,  malgré  le  dé- 
cret qui  met  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  bons  ci- 
toyens qui  ont  assez  de  courage  pour  dénoncer  les 
déprédations.  C'est  ainsi  que  nous  avons  appris  que, 
contre  1rs  termes  précis  d'un  de  vos  décrets ,  et  en 
s'écartant  des  dispositions  des  lettres-patentes, 
dans  un  emprunt  où  Ton  ne  devait  recevoir  que  des 
effets  publics ,  on  a  reçu  de  M.  Lecoulteux-Lanerayc 
une  quittance  de  finance  de  700,000  francs  pour  une 
affaire  particulière.  Voilà  comme  on  se  conauit  dans 
les  bureaux. 

M.  BiAUZAT  :  Je  dois  rendre  compte  d'un  fait  dont 
j'ai  eu  connaissance.  Un  des  quatre  ofticicrs  qui  a 
touché  les  sommes  dont  il  est  question  a  écrit  à 
M.  Bonjour  pour  lui  redemander  la  pièce  qui  con- 
state le  fait  qui  vous  est  soumis.  Je  demande  que 
M.  Bonjour  rapporte  cette  lettre,  et  qu'il  soit  mis 
sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée. 

M.  le  présioent  fait  le  résumé  de  toutes  les  propo- 
sitions. 

M.  Folle  VILLE  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  celle  qui  tond  à  mettre  M.  Bonjour  sous  la 
.sauvegarde  de  l'Assemblée. 

M.  Bouche  :  On  cherche  à  le  punir ,  et  si  tous 
ne  déclarez  pas  qu'il  est  sous  la  protection  de  la  loi... 
(L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

M.  Bureau  :  Le  mettre  sous  la  protection  de  la 
loi ,  c'est  préjuger  qu'il  est  menacé  et  qu'il  a  besoin 
d'une  protection  spéciale.  On  dit  que  l'on  veut  lui 
ôtcr  sa  place  ;  mais  vous  n'avez  pas  encore  décidé 
jusqu'où  s'étendait  l'autorité  des  ministres  sur  les 
agents  subalternes.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  DUQUESTfOT  :  Je  suis  plus  disposé  que  qui  que 
ce  soit  à  applaudir  à  toutes  ces  sortes  de  dénoncia- 
tions. Mais  sous  quelle  protection  voulez-vous  met- 
tre M.  Bonjour?  Dites  qu'il  ne  pourra  point  être  dé- 
Klacé  avant  que  l'affaire  soit  jugée  ;  à  la  bonne 
cure... 

M.  Laréveillère-Lépaux  :  Je  demande  qu'on 
rejette  la  question  préalable  proposée  par  M.  Folle- 
ville.  Vous  ne  voulez  pas  contredire  une  loi  déjà 
faite ,  qui  accorde  protection  à  tous  ceux  qui  font  de 
pareilles  dénonciations.  Il  est  bien,  extraordinaire 
qu'on  nous  oblige  à  ne  plus  parler  des  ministres 
qu  avec  un  certain  respect.  Lorsqu'il  y  a  deux  jours 
1  un  d'eux  s'est  permis  d'insulter,  d'une  manière  in- 
directe ,  il  est  vrai,  quelques  patriotes  de  l'Assem- 
blée ,  personne  n'a  osé  prendre  la  parole.  (L'extré- 
mité de  la  partie  gaucne  et  toutes  les  tribunes  re- 
commencent leurs  applaudissements.) 

M.  le  président  métaux  voix  la  question  préalable 
proposée  par  M.  Folleville. 

La  question  préalable  est  rejetce.  —  La  majorité 
de  la  partie  gauche  ne  prend  aucune  part  à  la  déli- 
bération. 

fl  L* Assemblée  renvoie  les  dent  lettres  du  minisb«  de  la 
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narine  ans  comités  réunis  de  la  marine  et  des  pensions, 
pour  lui  fkire  son  rapport  iticessamment,  et  décrète  que 
M.  Bonjour  remettra  aoidils  comités  la  lettre  par  laquelle 
on  des  employés  intermédiaires,  supprimé  par  le  déeret 
dti  ?0  décembre  dernier,  lui  a  demandé,  de  la  part  du  mi- 
uisire  de  la  marine,  la  réponse  écrite  de  la  main  du  minis* 
fiistr«i  et  cependant  M.  Bonjour  est  mis  lous  la  saufegirde 
de  la  loi.  » 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   SiOlSDI  AU    S01B« 

M.  BBtZAis-CoURM^NiL ,  ûu  fiom  du  eomUé  des 
monnaies  ;  Par  l'art.  V  de  votre  décret  du  1 1  janvier, 
sur  rémission  d'une  nouvelle  monnaie ,  vous  avez 
invité  les  artistes  à  proposer  le  modèle  de  l'empreinte 
lui  doit  servir  à  sa  fabrication,  et  vous  avez  or- 
Jonné  à  votre  comité  de  vous  rendre  compte  de  leurs 
travaux.  Je  viens  en  son  nom  vous  apprendre  que 
les  hommes  les  plus  célèbres  dans  l'art  de  la  g[ra yure 
vous  ont  offert  avec  Tempressempntdu  patriotisme 
le  tribut  de  leurs  talents.  Tons  sont  connus  pat  des 
productions  savantes  qui  fixeront  les  regaras  de  la 
postérité  ;  et  il  suffira  de  les  nommer  pour  vous  faire 

Rartager  cette  opinion.  Ce  sont  principalement: 
tM.  Duvivier,  graveur  général  des  monnaies  de 
France  ;  Bemier ,  eraveur  particulier  de  celle  de 
Paris;  Galleau,  Uupré ,  graveurs;  Lorlhior  et 
Dehue ,  sculpteur  du  roi ,  et ,  en  dernier  lieu , 
M.  Roea.  Avant  de  vous  rendre  conipte  de  leur  tra- 
vail,  je  dois  vous  soumettre  une  réflexion  générale 

i;i  l'nraît  devoir  influer  sur  votre  détermination. 

iC  style  qui  convient  aux  monnaies  n'est  pas  celui 
des  médailles;  celles-ci,  destinées  à  transmettre  à 
la  postérité  des  faits  mémorables ,  exigent  une  com- 
position plus  variée  ;  Tartiste  peut  orner  son  sujet 
par  des  détails,  embellir  Tidée  principale  par  des 
idées  accessoires  ;  il  est  à  cet  égard  d'autant  plus  à 
son  aise  que ,  si  un  seul  coup  de  balancier  ne  suffit 
pas  à  l'exécution,  il  peut  les  multipliera  volonté.  La 
monnaie,  au  contraire,  exige  une  fabrication  ra- 
pide; l'empreinte  est  mal  choisie  si  un  seul  coup  ne 
suffit  pas  pour  IVxécuter  ;  on  est  parvenu  à  frapper 
soixante  pièces  par  minute,  et  le  bien  du  service  et 
réconomie  exigent  qu'il  en  soit  ainsi.  Il  faut  donc 
éviter  une  trop  grande  complication  dans  le  sujet. 
Si  ridée  est  grande  ,  quoique  simple ,  si  elle  supplée 

aux  détails  par  la  pensée  ^Tobjet  est  rempli 

Avant  de  se  livrer  à  Texamen  des  diffg^enta  sujets, 
le  comité  a  cru  que  TAcadémie  des  Inscriptions , 
dont  un  des  membres  avait  concouru  avec  beaucoup 
de  zèle  et  de  savoir  à  ses  premiers  travaux ,  ne  lui 
refuserait  pas  le  secours  de  ses  lumières  dans  une 
matière  qui  paraissait  aussi  particulièrement  de  son 
ressort.  Cette  compagnie  savante  a  justifié  toutes 
ces  espérances;  mais  votre  comité  a  craint  que  la 
complication  de  quelques-uns  des  sujets  uu'elle  avait 
adoptés  ne  nût  se  concilier  avec  la  célérité  néces- 
saire â  la  fabrication  des  monnaies.  C'était  aux  ar- 
tistes eux-mêmes  à  lever  cette  incertitude.  Le  co- 
mité invito  quelques-uns  des  professeurs  et  mem- 
bres de  l'Académie  de  Peinture  et  de  Sculpture  à 
lui  donner  leur  avis;  MM.  Pajou,  David ,  Moëlte  cl 
Goys,dont;les  noms  et  les  talents  vous  sont  connus, 
se  rendirent  à  votre  comité  et  examinèrent  avec 
beaucoup  de  soin  les  divers  projets.  Votre  comité  a 
toujours  pensé  que  toutes  les  monnaies  du  rovaume 
devaient  porter  l'efBgie  du  roi  avec  la  légende  : 
Louis  XVi ,  roi  des  F'rançais.  Cet  usage ,  qui  re- 
motite  chez  toutes  les  nations  aux  temps  les  plus  re- 
culés ,  tient  d'ailleurs  aux  principes  de  notre  consti- 
tution ,  et  ce  n*est  pas  quand  les  rois  protègent  la 
liberté  qu'on  pourrait  regretter  de  Tavoii  établi.  Il 
ne  fut  donc  question  que  de  Tempreinte  des  revers. 


Tous  pensèrent  que  l'idée  d'asseoir  la  Jusiiee.  sot  le 
trône  était  une  belle  conception,  mais  qu'une  figure 
assise  ralentirait  plus  l'exécution  qu'une  figure  de- 
bout, 11  en  fut  de  même  des  trois  figures  qui  devaient 
représenter  la  nation,  la  loi  et  le  roi,  et  rappeler 
ridée  si  chère  de  la  fédération.  C'est  aux  médailles, 
et  non  aux  monnaies ,  à  consacrer  œ  jour  qui  doit  . 
marquer  dans  les  aimalea  du  monde....  C'est  une 
chose  di^ne  de  remar/|ue  que  l'accord  qui  règne 
dans  l'opinion  de  ces  artistes  célèbres.  Il  semble  que 
le  beau  ait  des  principes  qui  échappent  aux  yeux 
vulgaires ,  mais  qui  dirigent  k&  hommes  de  génie.  Ils 
pensèrent  unanimement  oue  le  revers  de  la  tête  du 
roi ,  sur  la  monnaie  d'or ,  les  écus  etdemi-écus,  de- 
vait avoii  pour  empreinte  un  des  sujets  proposés 
Sar  M.  Dupré,  savoir  :  le  génie  de  la  France  debout 
evant  un  autel  fort  simple,  gravant  la  oonstitution 
sur  des  tables,  avec  le  sceptre  do  la  Raison ,  désigné 
par  un  œil  ouvert  A  son  extrémité.  Ils  crurent,  aveo 
votre  comité ,  que  Ton  pouvait  ajouter  à  côté  de 
l'autel  un  coq  f  symbole  de  la  vigilance ,  et  un  Fais- 
ceau ,  emblème  de  l'union  et  de  la  force  armée.  II 
fut  observé  que  1e^  arts  avaient  souvent  employé  le 
coq  comme  emblème  de  la  France.  Si  vous  adoptez 
cette  empreinte ,  votre  comité  vous  demandera  d*y 
mettre  la  légende  ;  réfng  de  la  loi ,  proposée  par 
l'Académie  des  Inscriptions,  et  que  les  mots  <a  tiaXton, 
la  loi  et  U  roi  ,  soient  marqués  sur  tranche.  Alors 
vous  aurea,  pour  ainsi  dire ,  formé  un  faisceau  d'i- 
dées salutaires.,  qui  rappelleront  aansœsseaux  Fran- 
çais un  roi  qu'ils  chérissent ,  la  liberté  qu1ls  idolâ- 
trent, et  la  soumission  aux  lois,  sans  laquelle  ce 
présent  du  ciel  ne  saurait  subsister.  Deux  raisons 
paraissent  s*opposer  à  ce  que  tes  pièces  de  30  et  de 
15  sous  portent  absolument  la  même  empreinte. 
Elle  serait  trop  compnquée  peut-être  pour  les  pièces 
de  15  sous ,  dont  le  voluine  sera  peu  considérable  : 
et  d*ailleurs  il  faut  craindre  qu'une  trop  grande  res- 
semblance avec  les  louis  n  excite  les  faux  mon- 
nayeurs  à  ajouter  celle  de  la  couleur.  La  chimie  fait 
des  pas  si  rapides  vers  la  perfection  qu'en  prévoyant 
tous  les  avantages  que  cette  science  peut  procurer  à 
la  société  on  doit  se  permettre  de  calculer  les  abus 
qu'où  en  peut  faire.  Votre  comité ,  toujours  aidé  des 
lumières  de  l'Académie  de  Peinture,  a  donc  pense 
qu*eu  conservant  le  sujet  principal  on  pouvait  sup- 
primer le  coq  et  le  faisceau.  L'empreinte  sera  belle, 
et  cependant  assez  différente  de  celle  des  louis  pour 
n'avoir  à  craindre  aucune  confusion.  La  monnaie  de 
cuivre  est  particulièrement  la  monnaie  du  pauvre* 
et  sous  ce  rapport  elle  vous  inspirera  un  grand  inté- 
rêt; car  il  faut  que  les  malheureux ,  si  dédaignés 
par  les  mauvaises  lois .  aient  sous  le  régime  des 
bonnes  le  sentiment  de  leur  dignité  . 

Votre  comité  a  pensé  qu'un  faisceau  traversé  par 
une  pique  surmontée  du  oonnet  de  la.  liberté,  et  en* 
tourée  d'une  couronne  civique ,  devait  former  le  rc- 
versdessous,  des  demi-sous  et  des  liards  :  c'est  encore 
M.  Dupré  qui  vous  offre  te  snlet  de  cette  empreinte. 
Nous  vous  proposons  pour  légende  ces  mots  :  La 
nation  ^  la  loi  et  le  rot.  Elle  exprime  à  la  fin  le 
droit  et  les  devoirs  du  peuple....  Dans  peu  la  fabri- 
cation pourra  commencer.  Nous  allons  vous  propo- 
ser dans  notre  projet  de  décret  les  moyens  d'accélé- 
rer et  de  perfectionner  l'exécution. 
M.  Courménil  lit  le  projet  de  décreL 
M.  L*ABBÉ'**  :  Vous  proposera-ton  totijours  de 
supprimer  ce  qui  porte  quelque  empreinte  de  la  re- 
ligion ?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  qu'on 
conserve  quelque  chose  de  ces  anciens  emblèmes  qui 
nous  rappellent  nos  devoirs  envers  la  Divinité.  II 
n'est  personne  qui  ne  sache  que  les  plus  anciens 
peuples  ont  toiyours  mis  le  nom  de  Dieu  sur  leurs 
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■oABaift.  Un  Etat  doit,  comme  an  indî?idii ,  don- 
ner publiquement  des  preuyes  de' sa  religion;  ce 
que  je  vous  propose,  c*est  de  conserver  uu  usage 
consacré  parmi  nous,  car  on  ne  doit  changer  les 
cboses  qui  subsistent  que  pour  leur  en  substi- 
loer  de  meilleures.  On  a  cherché  à  calomnier  TAs- 
semblée;  craignei  de  donner  de  nouvelles  armes 
(riblents  murmures  )  ;  craignez  de  donner,  je  ne  dis 
ras  denouvelles raisons,  mais  de  nouveaux  pre'textes. 
8i  la  religion  venait  malheureusement  à  s  affaiblir , 
les  ennemis  du  bien  public  marqueraient  l'époque 
de  sa  décadence  au  temps  de  notre  session  par  la  des- 
troction  de  ses  emblèmes  sur  les  monnaies.  Que  si- 
gnifie cette  précieuse  inscription  :  SU  nomtn  Do' 
mini  htnêdielum ,  que  le  nom  de  Dieu  soit  béni  ? 
C*est  un  témoignage  public  de  reconnnaissance  en- 
ren  la  Providence  paternelle  qui  multiplie  tous  les 
signes  nécessaires  à  nous  procurer  des  subsistances. 
Je  demande  que  cette  inscription  soit  conservée. 

M.  CHATCAU-ReNAUD  :  Je  demande  au  contraire 
«lue  l'on  adopte  IVropreinte  du  génie  de  la  France , 
îoëe  qui  me  paratt  auolime  et  religieuse. 

M.  Goupil  :  C'est  une  ancienne  idée  sur  laquelle 
ont  été  fondées  des  usurpations  bien  dangereuses  que 
celle  par  laquelle  on  a  voulu  établir  que  les  lois  de 
la  souveraineté  ont  pour  fondement  une  autre  doc- 
trine que  la  justice  que  Dieu  a  gravée  dans  le  ecenr 
de  tous  les  hommes ,  quel  que  soit  leur  culte.  Dans 
réioquent  discours  que  vous  fît  l'autrejour  M.Thou- 
ret  j  il  vous  fit  observer  que  dans  la  liturgie  on 
avait  établi  cette  maxime  :  rex,  per  hanc  iradilio- 
fi0m  noilram*,,  comme  si  un  roi  ne  gouvernait  qu'en 
▼ertu  de  la  volonté  cléricale.  Quana  nous  réclamons 
la  raison ,  la  justice,  on  nous  dit  que  nous  oublions 
la  Divinité.  Ést-cc  bien  un  théologien  qui  peut  met* 
tre  en  donte  que  le  Verbe  divin  est  la  raison  univer» 
selle?..  On  vous  propose,  sous  la  faveur  de  son  an- 
tkinité,  une  légende  latine;  cette  légende,  tout  le 
monde  Ta  dansson  cœur;  mais  tous  les  sentiments  que 
rborome  porte  en  lui-même  doivent-ils  être  gravés 
sur  ses  monnaies?  mais  le  peuple  entend-il  une  lé- 
gende latine  ;  et  la  raison  ne  doit-elle  pas  mettre  un 
terme  à  cet  usage  absurde  de  célébrer  le  nom  de  la 
Dirinité  dans  une  langue  que  nos  frères  ne  connais- 
sent pas ,  et  qui  ne  leur  transmet  ni  idées  ni  senti< 


demandes!  c'est  par  aversion  pour  les  idées  de  jus< 
tîce  et  de  patriotisme  que  nous  représenteront  les 
nonvelles  inscriptions,  qu'on  veut  rappeler  des  lé- 
gendes qui  n'ont  pas  besoin  d'être  rappelées,  etre- 
▼endiquer  un  langage  inintelligible  pour  la  plupart 
des  homàaes?...  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
le  projet  du  comité  des  monnaies. 

M.  CouBMÉfeNiL  :  Je  crois  bon  de  relever  une  er- 
reur qui  semble  avoir  fait  la  base  de  l'opinion  du 
premier  opinant.  Il  a  cru  qu'il  serait  de  quelque 
ooQséqoenee  de  supprimer  une  légende  consacrée  de- 
puis le  commencement  de  la  monarchie.  Je  me  fais 
Qii  plaisir  de  rassurer  sa  conscience ,  qui  me  paratt 
un  poo  timorée.  Dans  un  siècle  oîi  le  cierge  était 
très-instruit,  où  il  avait  beaucoup  d'influence ,  sous 
Louis  Xiy ,  on  a  mis ,  au  lieu  du  SU  nomen  Do- 
mM  henedictum ,  les  mots  Dieanl  nominU  tui  alo- 
fiam ,  ce  qui  était  une  fade  adulation  en  faveur  d'un 
roi  qu'on  a  appelé  grand  ,ie  ne  sais  trop  pourquoi. 
Mais  ce  qui  tranche  la  difUeuUé ,  c'est  que  par  vo- 
tn  déeret  du  11  janvier  vous  avez  formellement 
déddé  que  la  légende  actuelle  serait  changée. 

N.  BoooR  :  On  n'a  pas  dit  la  bonne  raison  ;  e'est 
^hSU nowam  Domini  benêdietum  est  bon  pour 
efoi  qui  ont  beaucoup  de  louis  dans  leur  poche ,  et 


nous  n'avons  que  du  papier.  Je  pense  au  reste  que , 

si  la  nouvelle  monnaie  ne  plaît  pas  aux  ecclésiasti- 
ques, ils  feront  bien  de  s'en  passer. 

L'Assemblée,  consultée  sur  l'amendement  de 
M.  Tabbé  "*,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  en  ces 
termes  : 

fl  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ion  oomilé 
des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l•^  L*e()figie  dq  roi  sera  empreinte  sur  tontes  les 
monnaies  du  royaume»  avec  la  légeoda  :  LouU  JCfV,  rot 
de»  Français, 

«  IL  Le  revers  de  la  monnaie  d'or«  des  ècus  et  demi- 
éeos,  aura  pour  empreinle  le  génie  de  la  France,  debout 
devant  un'autel,  et  gravant  sur  des  tables  la  constitution, 
avec  le  sceptre  de  la  Raison,  désigné  par  un  œil  ouvert  à 
son  extrémité.  Il  y  aura  à  côté  de  Taulel  un  coq,  symbole 
de  la  vigilance,  et  un  faisceau,  emblème  de  Tunion  et  de  la 
force  arm^e. 

«  111.  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  :  Bégne 
4€hloU 

I IV,  Il  sera  gravé  sur  la  tranche  t  La  nation,  la  Ud  et 
le  roi* 

«  V.  Les  pièces  de  SO  sous  et  de  15  sous  porteront  les 
mêmes  empreintes  et  la  méma  légende,  à  resœption  du 
coq  ei  du  faisceau. 

■  VL  La  monnaie  de  enivre  portera  la  même  effigie  du 
roi  et  la  n|^me  légende  ;  le  revers  seul  sera  difTérenr. 

fl  Vil,  L*empreinie  du  revers  sera  un  faisceau  irfiversé 
par  une  pique,  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  autour 
une  couronne  de  cbène,  avec  la  légende  :  La  nation^  la  loi 
et  te  roi, 

fl  VIII.  Sur  toutes  les  monnaies  le  millésime  sera  en 
chiffres  arabes,  suivi  de  Tannée  de  la  liberté. 

«  IX.  Il  sera  sans  délai  procédé  à  la  formation  de  nou- 
veaux coins  et  matrices. 

't,  .IL  Tous  les  artistes  pourronl  conoeorlr  àleur  gravure, 
et  la  préférence  sera  fugée  sur  Tavis  de  rAcadémle  de 
Peinture  et  de  Sculpture. 

«XL  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  ft  PAssemblée  natio- 
nale par  son  comité  des  monnaies,  elle  prononcera  sur  Tin» 
demniié  qui  pourra  être  due  aux  artistes  doutle  travail  ne 
serait  pas  jugé  utile, 

fl  XII.  Le  ministre  de  Tlntérleor  et  la  commission  des 
monnaies  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer 
la  labrication  ordonnée  par  le  décret  du  11  janvier;  en 
conséquence ,  il  sera  remis  an  ministri*  copie  collationnée 
des  offres  faites  au  comité  des  monnaies  relativement  à  la 
Ijurniture  des  flaons  pour  la  monnaie  de  cuivre,  et  la  com- 
mission rendra  compte  à  1* Assemblée  de  ses  vues  sur  la 
sitopliflcation,  Téconomie  et  la  perfection  du  monnayage. 

fl  XIII.  L*  Assemblée  chvrge  son  président  de  porter  dans 
le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du  roL  ■ 

— Sur  la  proposition  de  M.  Malouet,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale,  interprétant  Tartiole  II  do  dé- 
cret du  S  décembre,  confirme  la  défeii»e  portée  par  ledit 
décret  dViécuter  la  pèche  aui  bœufs  avec  des  filets  dont 
les  mailles  seront  au-dessous  de  neuf  lignes  dans  la  partie 
inférieure,  L*usage  même  de  ces  filets  pour  la  pèche  aux 
boBulif,  et  toute  espèce  dépêche  à  la  traîne,  ne  pourra  être 
permis  depuis  le  i*'  avril  fusqu'au  !•'  juillet.  Dans  toute 
autre  saison,  et  en  se  conformant  aux  dimensions  prescrites 
pour  les  mailles  des  filets  la  pèche  aux  bœufs  et  celle  dite 
ft  la  traîne  pourront  s'exécuter  sur  les  eûtes  de  la  Méditer- 
ranée. 

fl  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  juridiction  des 
prud'hommes  établie  dans  la  ville  de  Cette  sera  commune 
ft  tous  les  pécheurs  du  quartier  des  classes  de  la  même 
ville,  et,  en  conséquence,  les  patrons  pêcheurs  des  étangs, 
ayant  en  propriété  leurs  filets  et  barques  de  pèche  montées 
de  treii  hommes  au  moins,  mousse  compris,  concourront 
avec  ceux  de  la  mer  aux  places  de  prud^hommes,  et  joui- 
ront des  mêmes  prérogatives  énoncées  dans  le  décret  du 
S  décembre  dernier,  s 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Montmorin  des  arresta- 
tions illégales  faites  Tannée  dernière  lors  de  la  tenue 
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des  assemblées  primaires  dans  la  colonie  de  Cayentoe, 
l'Asirmblée  porte  le  décret  suivant  : 

1 1*  Que  MiNf.  Leblond,  Nicolas,  Benoit,  Malbélin,  etc., 
embarqués  pendant  les  troubles  de  Cayenne,  sont  libres  de 
retourner  dans  celte  colonie;  S*  qu*il  leur  sera  fourni  par 
le  trésor  public  une  somme  suffisante  i>our  les  frais  de  leur 
voyage;  3"  que  les  commissaires  envoyés  aux Iles-du- Veut 
prendront  toutes  les  informations  nécessaires  pour  le  rap- 
port être  fait  à  TÂssemblée.  • 

—  M.  le  président  annonce  que  le  premier  scrutin 
pour  l'élection  de  son  successeur  a  doniié  la  majo- 
rité absolue  à  M.  Chabroud. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Mougins, 
curé  de  Grasse,  Goupil  et  Roger. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

2^.  ^.  Le  décret  sui  van  t  a  été  rendu ,  et  les  premiers 
paragraphes  de  l'article  111  du  projet  de  décret  ont 
été  décrétés. 

oL* Assemblée  nationale  décrète  qae  le  ministère  de  la 
fustice,  celui  de  la  marine  et  des  colonies,  celui  de  la 
guerre,  celui  des  affuires  étrangères,  formerout  chacun  un 
département  séparé;  décrète  en  outre  que  le  département 
proposé  par  le  comité  de  constitution  sous  le  titre  de  mi- 
nistre de  rintérieur  sera  divisé  ;  cbarge  le  comité  de  consti- 
tution de  lui  proposer  incessamment  le  mode  de  celte  di- 
vision. 

ff  Art.  IIL  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront  : 
i"  de  garder  le  sceau  de  PEtat,  et  de  sceller  les  lois,  les 
traités,  les  lettres-patentes  de  provisions  d*oflices,  les  com- 
missions, patentes  et  diplômes  du  gouvernement; 

•  2"  D'exécuter  les  loisrelatives  kU  sanction  des  décrets 
du  corps  législatif,  à  la  promulgation  et  &  Texpédition  des 
lois; 

«  S*  D'entretenir  une  correspondance  habituelle  afcelei 
tribunaux  et  les  commissaires  du  roi.  ■ 


THÉÂTRE  DU  VAUDEVILLE. 


MM.  Piis  et  Rarré  ont  conçu  Tidée  d*onvrir  un  «silo  au 
genre  de  Taudeville,  que  la  musique  italienne,  le  drame  et  les 
pièces  dites  à  sentiment  ont  eiclu  depuis  quelques  années  de 
tous  DOS  grands  théâtres,  et  qui  cependant  est  analogue  au 
gdnie  de  la  nation.  * 

Le  Français,  né  malin,  créa  le  vaudeville* 

ROILEAV. 

Ils  ont  en  conséquence  déclaré  par-devant  la  municipalité 
«le  Paris  vouloir  établir  incessamment  dans  cette  capitale  un 
spectacle  sous  le  titre  de  Théâtre  du  VaudniUe;  on  y  jouera  : 
\**  les  opéras-vaudevilles  quMsont  composés  et  fait  représen- 
ter aulrerois  sur  le  Théâtre-Italien  ;  9»  les  pièces  à  vaude- 
villes choisies  de  Piron ,  Panard,  Anstaume,  Dorneval,  Va- 
dé,  etc.,  et  jouées  &  la  foire  Saint-Laurent,  mais  retouchées 
dans  Pesprit  actuel ,  et  rajeunies  par  des  romances  et  petits 
airs  nouveaux  ;  S»  les  opéras^  vaudevilles  que  MM.  les  auteurs, 
qui  travaillent  dans  ce  genre,  voudront  bien  confier,  et  ceux 
que  MM.  Piis  et  Barré  ont  dans  leurs  portefeuilles;  i^  et  se 
proposent  de  faire  jouer  les  nouvelles,  les  anecdotes  du  jour, 
mises  en  vaudevilles  par  différents  auteurs,  mais  seulement 
lors<]u'on  les  croira  nécessaires  à  la  variété  du  spectacle,  et 
convenables  au  goût  général  du  public. 

On  espère  que  le  théâtre  sera  construit  au  Panthéon ,  rue 
de  Chartres. 

Les  sujets  qui  doivent  composer  ce  spectacle  ont  été  ras- 
semblés et  choisis  par  une  personne  dont  Petpértence  et  les 
talents  sont  connus,  et  que  MM.  Piis  et  Barré  s'associent  en 
qualité  de  directeur ,  n*entendant  se  réserver  personnelle* 
ment  que  celle  de  fondateurs  de  Pentreprise. 

C*est provisoirement  i  M.  Boutillier,  secrétaire  du  théâtre 


du  Vaudeville,  rue  de  Marivaus,  n*  1,  qu'on  est  pri^4*a» 
dresser  toutes  les  demandes  relatives  i  cet  éublissement» 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Les  Vsaget  de  la  sphère  et  des  glçbes  céleste  et  terrestre  ^ 
selon  les  hypothèses  de  Ptolémée  éi  de  Copernic ,  précédés 
d'un  abrégé  analytique  sur  leur  origine  et  sur  les  oifférents 
systèmes  du  monde. 

-—  Description  de  la  spKère  armiilaire ,  dénombrement 
des  constellations  anciennes  et  modernes ,  avec  Pascension 
droite  et  la  déclinaison  des  principales  étoiles,  réduites  pour 
Pannée  1790,  suivant  Patlasde  Plamsteed,  corrigé,  augmenté 
de  plus  de  douse  cents  étoiles,  par  M.  Mécbain,  de  l'Acadé- 
mie royale  des  Sciences. 

—  Description  et  usages  de  la  machine  nommée  géocy^ 
clique,  qui  donne  Pesplication  des  pbéivomènes,  selon  le  sys- 
tème de  Copernic. 

—  Analyse  historique  et  ^éograj^hique  des  quaira  partie$ 
du  monde,  suivie  d'un  précis  sur  Pinvention  et  la  perfeetion 
des  cartes  géographiques,  etc.,  etc.  ;  1  vol.  in-S*' contenant  : 
1®  des  planches  et  figures,  les  tables  des  constellations  tant 
anciennes  que  modernes ,  et  des  constellations  zodiacales  ; 
2»  la  carte  oe  la  France  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements; la  table  alphabétique  de  ces  départements,  avec 
les  noms  des  principaux  chefs-lieux ,  le  nombre  des  districte 
et  Pindication  des  tribunaux  ;  3<>  la  table  de  la  différence  dee 
méridiens' ou  longitudes  entre  Pobservatoire  de  Paris  et  les 

Srincipaus  lieux  de  la  terre,  avec  leur  latitude  ou  hauteur 
e  pôles  ;  par  M.  C.-P.  Delamarche,  géographe.  Cet  ouvrage 
se  trouve  a  Paris  et  au  collège  de  M.  Gervais,  rue  du  Foin* 
Saiot-Jacques,  Pris  :  broché,  4  liv. 

—  Préservatif  contre  le  schisme,  ou  questions  relatives 
au  décret  du  S7  novembre  1790.  Prix  :  3  liv.  8  s.,  et  3  liv., 
franc  de  port ,  par  la  poste.  A  Paris ,  ches  M.  Leclerc ,  li- 
braire, rue  Saiot-Martio,  près  celle  aux  Ours,  n<>  354. 


SPECTACLES. 

AcàDiMiB  BOTALB  DB  MusiQUB.— Au|.,  pour  le  rempla- 
cement du  4*  quart  du  lundi  gras,  AlcestCf  et /es  Pommierâ 
et  le  Moulin ,  comédie  en  un  acte. 

TBiATBB-lTALiBir.  —  Auj.  Ut  Epoux  réunis  9  et  la  S*  re- 
présentation de  Guillaume  TelL 

Ambicu-Comiqob,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
S*  représentation  de  MyrtU  et  Lycoris^  opéra,  dons  lequel 
M.  Ducaire  et  la  demoiselle  Caial  foueronl  les  principaux 
rôles  ;  précédé  du  Manteau  ^  comédie  en  un  acte ,  el  de  ta 
Bascule^  pièce  en  un  acte,  avec  un  divertissement. 

Tbi^atbb  du  Palais-Royal.—- Auj.  la  i'*  représentalîoa 
de  C Ecole  des  Prêtres,  en  3  actes,  en  prose;  suivi  des 
Ménechmes  grecs  ^  comédie  en  A  actes,  eu  prose. 

TniATBB  DB  WoBSiBCB.  —  Auj.  /  Vidg^atori  feliei^ 
opéra  italien,  dans  lequel  la  signora  Morichelli  reparaîtra 
dans  le  rôle  de  Velbina. 

Demain  la  S*  repr.  de  II  Tambnrno  nottumo.  — Mer- 
credi la  »•  représentation  de  CInrprimeur,  ou  la  Fête  de 
fYankUn,ei  la  10*  û^ Amélie^  ou  le  Couvent» 

Thbatrb  ds  MàDBMOiSBLLB  MoBTANSiBB,  BU  Palai^-Rojal. 
—  Auj.  la  2*  représentation  à* Arlequin  Sauvage,  oom.en 
3  actes  ;  précédée  de  C  Apothicaire^  opéra  en  3  actes. 

Tbéatbb  fbarçais  comiqob  bt  ltbiqub.— Auj.  la  79* 
représentation  de  Nicodéme  dans  la  lune^  ou  la  Bévolmtion 
pacifique  9  par  le  cousin  Jacques. 

Club  bbs  Etbanqbbs,  me  du  Mail,  n* 49.-11  est oa« 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  beurequ'U  plall  k  Mil.  les 
Abonnés  d*y  rester. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 
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Mardi  12  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Pitenh<mr§^  U  ii  Morf.  — Ce  n*est  pat  une  des 
choses  les  moins  remarquables  dans  la  crise  actuelle,  doni 
«Dble  dépendre  en  ce  moment ,  vers  le  nord  de  l*Europea 
b  destinée  de  l*é<|oHtbre  prétendu  des  puissances,  que  d*7 
voir  dominer  la  destinée  d*ao  seul  homme,  lequel,  né  su- 
jet dans  un  gouvernement  arbitraire,  n'a  point  donné  aux 
autres  hoouies  Tidée  d*une  supériorité  qu*il  rallait  avouer, 
ai  ani  antres  cours  des  marques  d'un  talent  poliiiquc  fait 
poar  régir  leurs  volontés.  Cette  importance  extraordinaire 
lient,  comme  le  destin  delà  guerre  qui  Ta  produite,  à  tous 
les  hasards  dont  celui-ci  se  compose  lui-même.  M.  le  prince 
Poteffikio  est  enfin  arrivé  ici  ;  il  a  paru  devant  Timpéra- 
trice;  c'est  on  grand  événement  :  tous  les  cabinets  d'Eu- 
rope doivent  en  élre  occupés. 

Quelques  conjectures  qii*on  ait  pu  former,  il  est  bien  évi- 
dntqu*oo  o*a  rien  avancé  qui  puisse  résoudre  le  problème 
A  r^ii  atÊTa  enfin  la  paix^  n  ton  aura  encore  la  guerre. 

Les  deux  coars  impériales  alliées  ont  des  secrets  impé- 
Bélrables.  Le  temps,  les  obstacles,  les  projets  ont  resserré 

leurs  liens.  G;  Tait  est  notoire.  Au  delà  on  ignore  tout 

Oo  i  voulu  des  médiateurs;  celte  médiation  est  devenue 
une  Kgue.  Des  ministres  de  Londres,  de  Berlin,  de  La 
Haye,  les  ans  disent  :  Nou»  armonê;  d*autres  :  Ntuâ  iom* 
ues  armés,  Toas  ont  prétendu  négocier  comme  on  atta- 
que, rédigeant  sans  cesse  des  conditions  de  paix  en  st  jle  de 
BaniCeste  de  guerre.  Les  puissances  neutres  n*ont  point 
Boo  plus,  à  IVzœption  du  Danemark  peut-être,  on  parti 
psrfaitiment  prononcé:  elles  n^ont  pu  donner  leur  parole 
nec  assorance,  au  milieu  d*une  négociation  si  peu  rassu- 
raote  et  d*une  foi  ^  peu  ferme.  La  Pologne^surtout,  au  OMh 
Beat  même  où,  en  la  comblant  de  prévenances,  on  solU- 
die  son  amitié»  est  essentiellement  menacée  de  la  même 
aaiaqui  la  flatte,  et  eomprorotse  gravement  par  eeux-là 
Qène  qui  la  reclitfdieot.  Tout  à  Tbeare  encore  elle  a  reçu 
laooatdle,  doateuse  il  est  vrai,  mais  probable  pourtant, 
ée la  part  d*aD  de  ses  ministres,  qu'elle  est  l'objet  de  la 
eoavoitise  d'un  allié  qui  n*est  que  son  ennemi. 

Qoant  à  la  puissance  ottomane,  on  ne  peut  guère  dou- 
ter qu'elle  n'ait  été  le  jouet  de  ses  amis  comme  la  proie  de 
Kl  ennemis.  Peot-étre  peut-on  assurer  que«  la  cession  d*A- 
Uenaan  et  d^Octakow  suffisant  pour  la  paix,  les  alliés  de 
U  Porte  1*7  eussent  déià  déterminé  si  Pon  Yoolait  vériU- 
bkmeatlapaix. 
Qui  dénouera  le  fil  de  ce  labyrinthe  politique?  Cène 

sera  point  le  recueil  de  prétendus  actes  ministériels  de  la 
port  de  telle  ou  telle  puissance,  puisqu'on  les  avoue  ou 
qn'oo  les  désavoue  à  tolonté,  selon  les  événements  et  les 
coavenaoces;  et  puisqu'il  n'est  pas  rare  de  voir  un  cabinet 
M  tenir  des  §az€tu$  pour  embarrasser  ou  déiouer  ses  voi- 
liai  Bial  informés  on  malintentionnés. 

Qvoi  qu'il  en  soit,  le  doute  est  sage,  et  la  prudence 
csaicille  de  ne  point  précipiter  un  jugement  d'après  des 

coBsidérations  plus  raisonnables  peut-être  que  les  desseins 

doQt  la  prudence  du  prince  Polemkin  à  Pétersbourg  ne 

pcat  Bianquer  de  dévoiler  le  mystère. 

ANGLETERRE. 

•  SiBATt  no  PAILinilT. 

Ik  homires^  lundis  S8  mai*!.  —  Nous  renferrons,  pour 
b  iéance  dece  jour  dans  la  Chambré  des  pairs  et  dans  celle 
^s communes,  au  numéro  de  cette  feuille  où  nous  avons 
j^aé  la  traduction  du  message  du  roi.  Nous  nous  conten- 
iez d*aj4Miter  que  les  Communes  s*éunt  formées  en  oo- 
*iiéthiéfal  pour  s*occuper  des  dépenses  auxquelles  la  le- 
|<Mes  compagnies  indépendantes  a  donné  lieu,  après  de 
"•S»  débats  sur  cette  quesiion ,  on  a  fini  par  adopter  l'a- 
*i»  d«  secrétaire  de  la  guerre,  comme  quelques  heures  au- 
psfaianton  avait  adopté  celui  de  M.  Filt  jdalivemenl  au 

V  Sérii.  — 7oma  FllU 


message  du  rot,  auquel  il  foulait  que  la  Chambre  rt^pou- 
dit  dès  le  lendemain. 

SéAKCB  MS  PAIBS. 

Mardi  S9  Mars.— -Le lord  Grenville,  tout  en  gémissant 
de  la  fâcheuse  nécessité  de  mpttre  encore  des  impôts  sur  un 
peuple  déjà  surchargé,  n'en  fit  pas  moins  la  motion  de  vo- 
ter une  humble  Adresse  de  remerciements  à  Sb  M.  pour 
son  gracieux  message,  et  l'assurer  que  tous  les  subsides 
qu'exigerait  le  rétablissement  d'une  paix  durable  entre  la 
Russie  et  la  Porte  lui  seraient  accordés  avec  empresse» 
ment  par  sa  fidèle  Chambre;  il  ajouta  qu'intimement 
persuadé  que  tous  ses  collègues  y  concourraient  d'une  voix 
unanime,  il  ne  croyait  pas  que  celte  proposition  pCtt  même 
faire  la  matière  d'un  débat.  —  Le  noble  cousin  de  M.  Piit 
s'était  trompé:'  car  le  lord  Fitz<William  répliqua  vivement 
que  les  pairs  se  déshonoreraient  en  se  rendant  complices  de 
riosoucianoe  et  de  la  légèrelg  eruelles  avec  lesquelles  les 
ministres  ullaienl  embarquer  la  nation,  écrasée  de  taxes, 
dans  une  guerre  non  nécessaire^  et  dont  ils  avaient  l'indé- 
cence de  ne  communiquer  ni  les  causes,  ni  les  motifs,  sa- 
chant bien  d'ailleurs  qu*il  leur  serait  impossible  d*en  pré- 
senter les  avantages  seulement  probables  pour  la  Grande- 
Bretagne;  en  conséquence,  il  était  d'avis  d'ajouter  pour 
correctif  à  la  motion  quMI  fallait  au  préalable  que  li<s  mi- 
nistres fournissent  des  informations  ultérieures  A  leurs  sei- 
gneuries, sans  quoi  elles  ne  pouvaient  voter  de  subsides  en 
faveur  d*uucun  armemenr. 

(  La  sidte  inceseammenU  ) 


FRANGE. 

De  Parié,  —  M.  Jolivet,  me  des  Deux-Ponts,  lie  Saint- 
Louis,  se  charge  des  diligences  A  la  liquidation  et  rem- 
boursement des  offices  et  des  maîtrises  savoir  :  un  prix  mo- 
déré pour  les  oflloes,  et  kfi  liv.  pour  la  liquidation  de  cha- 
que maîtrise. 

—M.  Tessier,  sculpteur,  demeurant  à  Pancien  Dépét 
des  Gardes-Françaises,  boulevard  de  la  Chaussée-d'Aolio, 
a  obtenu  de  la  famille  de  M.  Mirabeau ,  commandant  du 
bataillon  dont  il  était  volontaire,  la  permission  de  mouler 
son  visage;  son  npération  ayant  parfaitement  réussi,  on 
peut  s'adresser  A  lui  pour  eu  avoir  le  portrait  en  buste. 
Toutes  les  penonnes  qui  ont  vu  le  masque  qu'il  en  a  tiré 
sont  convaincues  des  vérités  de  nature  et  de  ressemblance 
que  M.  Tessier  pourra  donner  an  boste  qa'il  a  fiiit  en 
plâtre. 

Le  masque  de  If.  Mirabeau,  pris  sur  nature,  peut  se  voir 
à  l'adresse  indiquée,  le  matin,  depuis  neuf  heures  fusqu'A 
midi ,  et  depuis  trois  heures  jusqu*A  sept  heures  du  soir. 

M.  Tessier  sera  en  état  de  livrer  au  commencement  du 
mois  prochain,  h  MM,  les  souscripteurs,  des  bustes  de 
M.  Mirabeau  à  raison  de  18  liv.,  tout  parés. 

Le  même  artiste  s'occupe  de  la  composition  d'un  mé- 
dailler  qui  comprendra  les  médailles  de  la  Révolution  qu'il 
offre  aussi  au  public  par  souscription. 

Letlre  écrite  par  M,  DeUâgart^  mtmiâtrê  de  Viniériewr^ 
au  directoire  diu  département  de  Parié. 

9  avril  1791. 

«  Le  roi,  messieurs,  n'a  pu  apprendre  sans  une  peine 
extrême  les  mauvais  traitements  exercés  sur  des  personnes 
A  qui  leur  sexe  et  leur  état  auraient  dQ  servir  de  défense. 
Les  mœurs  et  les  lois  sont  également  blessées  par  des  vio- 
lences de  cette  nature;  et  si  cette  coupable  licence  n'était 
pas  enfin  réprimée,  si  k  chaque  événement,  à  chaque  cir- 
constance; si  dans  la  capitale,  sous  les  yeux  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale,  de  semblables  scènes  devaient  se  re- 
nouveler, il  n'y  aurait  effectivement  ni  liberté,  ni  sûreté, 
et  la  constitution  ne  s'établirait  jamais.  C'est  donc  au  nom 
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de  la  constitution  méffle,  c^est  an  nom  de  Tordre  et  pour 
riionneur  du  gouvernemeoty  que  le  roi  tous  enjoint  d*em- 
ployer  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  pour 
faire  poursuivre  <*t  punir  les  auteurs  de  ces  délits.  Mais  en 
même  temps  que  S.  M.  vous  recommande  d*opposer  la  sé- 
Yérité  des  lois  ù  cesexcès,  elle  désire  encore  daYantage  que, 
par  Tautorité  de  la  raison,  vous  puissiez  faire  régner  cet 
esprit  de  tolérance  et  de  modéralion  qui  convient  à  des 
hommes  éclairés  et  libres,  et  qui  doit  être  un  des  plus 
beau«  résultats  de  uolre  oonititutioD.  • 

Département  iU  la  Moselle,  ^ThionviUef  i*'  avriU 

Il  est  assez  difficile  de  savoir  exactement  ce  qui  se  passe 
h  Luxembourg,  Quand  un  Français  qui  n*B  point  de  let- 
tres de  recommandation  pour  nos  cbeb  militaires,  ou  qui 
n*en  est  pas  connu ,  arrive  en  cette  ville,  on  loi  demande 
Tobjet  de  son  voyage  ;  on  lui  donne  à  peine  quelques  heu- 
res pour  vaquer  à  ses  affaires  ;  puis  on  le  renvoie.  On  en 
use  de  même  ft  Trêves.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
les  préparatifs  de  guerre  continuent  toujours. 

De  Metz^  te  7  avril,  —  Le  receveur  du  district  de  Metz 
a  annulé,  pendant  les  mois  de  février  et  mars  derniers, 
pour  258,747  Hv.  d*asslgnits  et  promesses  d'assignats, 
provenant  de  la  recette  par  lui  feite  du  prix  des  domaines 
nationaux  et  de  leurs  revenus.  La  vente  des  biens  natio- 
naux se  continue  toujours  ici  avec  beaucoup  d*actkité; 
une  ferme  estimée  20,000  liv*  a  été  vendue  dernièrement 
79,500  Hv. 

L'atelier  public  que  fa  municipalité  avait  formé  cet  hi- 
ver, pour  le  comblement  des  fossés  de  la  citadelle  «  vient 
d*étre  fermé  Jusqu'à  Thiver  prochain.  L*ouvrage  a  été  tel- 
lement avancé  celte  année  que,  si  les  ouvriers  continuent 
ft  montrer  la  même  ardeur,  les  citoyens  ne  tarderont  pas  à. 
jouir  des  nombreux  avantages  que  cette  démolition  doit 
leur  procurer. 

Département  du  Bai-Rkin,  —Straebourg^  te  26  mare. 

Nous  avons  été  sur  le  point  de  voir  une  émente  considé- 
rable dans  nos  murs.  Mardi  dernier  M.  Brendel,  notre 
nouvel  évéque»  se  préparait  dans  la  saeristie  de  la  cathé- 
drale pour  la  cérémonie  du  Satve^  Regina,  H.  Jogié,  ci- 
devant  euré,  s'avance  et  conteste  à  Tévéque  le  droit  de 
faire  les  ionoiloos  curialcf.  Celui-ci  lui  dit  avec  beaucoup 
de  calme  que  son  élection  à  l'évéché  du  département,  sa 
proclamation  et  ion  installation  officielles  en  qualité  d'é- 
véque  et  de  curé,  sont  des  tllres  assez  safflsanis  pour  prou- 
ver la  légitimité  des  fonctions  qu*il  remplit  t  M.  Joglé  lui 
répond  comme  à  un  Intrus,  et  lui  propose  de  rétracter  ion 
serment  vt  d'abdiquer  l'éplscopat.  Pendant  cette  contesta- 
tion, une  partie  du  peuple  qui  éUit  assemblé  crie  en  all^ 
mand  À  VkéréH^ue/  etc.  Le  tumulte  augmentait.  Heureu- 
sement la  municipalité,  Instruite  à  temps,  envoie  un  déta- 
chement de  earabiniers,  et  les  factieux  sont  aussitôt  dissi- 
pés. Le  lendemain  M.  Josgié  a  été  décrété  de  prise  de  oorpa, 
mais  il  a  eu  le  lempa  de  se  soustraire  aux  poursuites. 

Nous  allons  être  inoessamment  témoins  ici  d'un  juge- 
ment militaire  dont  le  sujet  a  déjà  ooenpé  TAssemblée  na- 
tionale, i»  En  conséquence  d'une  lettre  ministérielle  du  18 
de  ce  mois,  MM.  Bonnard  frères,  Roubin  et  Honnières, 
officiers  au  régiment  de  Bretagne,  infanterie,  ont  rendu 
plainte,  mardi  21,  par-devant  un  de  MM.  les  commissaires 
anditeuri  des  guerres,  contra  M.  J.-B.  Gillef-Coétlosquet, 
colonel  au  régiment  de  Bretagne,  en  garnison  à  la  cita- 
delle de  cette  ville.  Cette  affaire,  dont  la  première  cause 
est  une  chanson,  a  pris,  comme  on  sait,  un  caractère 
très-grave.  Elle  doit  ainatruire  par  la  forme  de  Jurés  à  la 
maison  commune,  suivant  le  décret  concernant  la  cour 
martiale.  L'intérêt  qu'inspire  cette  singulière  affaire,  la 
nouveauté  de  la  procédure,  où  de  simples  loldaU  siteeront 
IMttr  la  première  fois  à  oAté  de  leurs  généraux ,  toutes  ces 
aroonstances  attireront  un  grand  nombre  de  spectateurs. 
—Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  au  progrès  de  la  consti- 
tution que  notre  nombreuse  garnison  loit  témoin  d'un  ju- 
gement célèbre  où  va  se  déployer  cette  auguste  impartia- 
Dté  qui  est  le  caractère  distiocllf  de  la  loi. 

Département  du  ffant-nSin,  ^Cotmar^,  30  ifwrs, 

On  a  posté.das  délaehementf  de  troupes  de  ligne  dans 


plusieurs  villages  qui  bordent  le  Rhin,  alln  de  surveiller 
les  démarches  de  nos  voisins.  Si  on  nous  attaque,  on  allu- 
mera les  fanaux  qui  ont  été  placés,  par  ordre  de  MM.  les 
commissaires  du  roi,  sur  la  rive  du  Rhin,  depuis  Hunin* 
gue  jusqu'à  Strasbourg.  L'armée  de  M.  Condé  est  disper- 
sée le  long  du  Rhin ,  de  sorte  qu'il  est  assez  difficile  d'en 
connaître  très- exactement  la  force;  les  uns  la  portent  à 
dix  mille  hommes,  les  autres  à  six;  mais  un  officier  intelli- 
gent et  sûr  que  M.  Louis  Noailles,  membre  de  l'Assemblée 
nationale  et  colonel  des  chasseurs  d'Al&ace,  vient  d'en- 
voyer de  l'autre  côté  du  Rhin,  s*est  assuré  que  toutes  ces 
oandeenoires  il  formidables  se  réduisent  à  deux  mille  trois 
cents  personnes,  et  ceux  qui  connaisfent  le  noble  orgueil 
de  M.  Condé  doutent  beaucoup  qu'ils  compromette  sa  hau- 
teur militaire  avec  cette  poignée  d'habits  noirs  et  de  vestes 
et  culottes  jaunes. 

Nous  avons  ici  beaucoup  de  gens  qnl  multiplient  ces  sol- 
dats à-peu-près  comme  le  révérend  Père  Pélau  multipliait 
les  hommes  à  coups  de  plume.  Ils  disent  que  le  landgrave 
de  Hesse-Darmstadt  a  oliert  de  Joindre  six  mille  hommes  à 
cette  armée  de  MM.  Condé  et  Dantichump.— Les  régi- 
ments de  Miffazzi  et  deNewgbauêr,  inlaulerie,  et  deux  ré- 
giments de  dragons,  vont,  dil-on ,  joindre  à  Porentrui  les 
quatre  cents  hommes  du  résiment  de  GenemengeU|  cavale- 
rie, qui  y  ont  été  envoyés  fî  y  quelque  temps. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


il  un  ministre  des  colonies  t  brochure  de  32  p>e<s; 
M.  Gatte)[,  libraire,  auPslait-Royal;  par  M.  VaTeotin 
cullion,  ci-devant  député  h  l'Assemblée  générale  de  S 


De  la  nécessité  de  diviser  hmiuisth'€  de  la  marine,  en  Fatt$* 

il  un  ministre  des  colonies?  brochure  de  33  pagca;  chez 

leotia  De- 
Saint- 

DoQiingae. 

Cet  ouvrage  Se  fait  remarquer  par  la  sagesse  de  la  discus- 
sion et  la  facilité  du  style.  L'auteur  ne  parait  point  étranger 
à  la  science  du  gouvernement,  et  il  est  à  souhaiter  qu'il  n'a- 
bandonne pas  la  carrière  politique,  où  sa  jeunesse  et  aes  ta- 
lents lui  promettent  de  véritables  succès.  Il  a  cru  la  divisioD 
de  la  marine  et  des  colonies  praticable,  avantageuse  et  né- 
cessaire. Le  déeret  de  l'Auemblée  nationale  est  contraire  A 
l'opinion  de  Pauieur  ;  mait  rimporUneo  que  les  législateurs 
ont  mise  à  eett*  disoussioe  prouve  au  moins  que  la  queatioa 
pouvait  être  défendue. 

L'amour  de  la  paix  e|  de  l'ordre  a  dieté  i  M.  Taleeifas  D*. 
cullion  une  lettre  dont  Pestrait-se  trouve  dans  une  note  de 
son  ouvrage  I  elle  est  adressée  aui  colons  de  BainuDomingue. 
Les  instructions  (|ui  vent  être  incessamment  présentées  par 
le  comitée  colonial  sont  aononoéet  avao  de  grands  éloges.  Un 
citoyen  instruit  des  liens  et  des  devoirs  réciproques  de  la  co- 
lonie et  de  la  mère-patrie  ne  pouvait  être  insensible  à  oe 
nouveau  bienfait.  Aussi  M.  Vafeniin  Decullion  meUil  tout 
son  espoir  dans  ces  instructions  qui  ne  peuvent  partir  trop 
promptement.  «  Je  me  plais  à  croire,  dit-il  i  ses  concitoyens, 
que  vous  ne  rejetterez  pas  l'offre  d'une  constitution  consef^ 
vatrice  du  lien  social  et  protectrice  des  propriétés  et  des 
personnes ,  o*est-k-dire  l'oin'e  du  bonheur  •  àe  la  tranquillité 
et  de  l'abondance.  » 


BULLETIN 

DE  L*AS3EHBLâB  NATIONALE. 
PrésidmH  49  M.  Ch^hrtmd. 

SéANCH  ou  DIMAMCMB  10  AVBIL. 

M.  Rbgnault,  député  de  Saint-Jetin  d'Angeîy  ; 
Vous  avez  excepté  des  emplois  que  vos  membres  ne 
pourront  recevoir  du  pouvoir  exécutif  les  grades 
militaires  déférés  à  Tanciennetë.  Je  demanoe  que 
cette  exception  soit  dteudue  aux  employés  civils  qui, 
au  même  titre,  auront  droit  à  leur  avancement. 

M.  Lbbois-Daigiiibb  :  Lea  employés  civils  D*ont, 
dans  la  constitution  des  pouvoirs,  auouni  grades 
d'ancienneté. 


loa 


M.  RKifàOLT ,  dép%aé  de  Saint- J^an  d^àngely  : 

L'assemblée  u*apprendra  pas  tans  iiilcrêt  que  les  ré^ 
fugiés  Irançais  ue  Irouveot  pas  partout  des  partisans. 
Voici  une  traduction  fidèle  du  mandat  du  prince  de 
Lareostein«  publié  dans  set  Buts»  le  80  mars  der« 
fliff. 

H.  fiegnanlt  bit  lecture  du  mandat»  dont  voici  la 
substance  : 

«  Dans  DM  Btats,  les  bailiii  du  prince  ne  loaffHroot  au* 
eanFrençiîsi  à  moios  qtt*il  ne  toit  muni  d*uD  passeport 
de  il  municipalité.  Ils  Burfcllleront  ceux  desTugitifs  qui 
teolrat  une  invasion  4  maio  armées  et  leur  défendront  toute 
emplette  d'smies,  e(c  Ils  ne  laisseront  point  engager  dans 
le  projet  des  rebelles  aucun  de  nos  sujets.  Il  est  enjoint  à 
toos  M  ofBeiers  de  se  comporter  de  manière  ft  mériter  la 
Itoifciliance  des  législateurs  de  ta  France.  • 

(L' Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

^M.  RegnattId(ditd*Epercy)  présente,  au  nom  du 
comité  dejudicature,  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

iL*AssemfaJée  nationale*  après  a?olr  oui  son  oomitdde 
jadicainre,  et  Toulant  prévenir  les  extensions  qui  pour' 
raieiic  Hré  données  au  décret  par  lequel  elle  a  fait  courir 
la  iotéréts  de  remboursement  accordés  aui  ofliciers  minis- 
lérids,  è  compter  do  i*'  juillet  1790,  déclare  que  ledit 
déoet  n*est  applicable  qo*à  ceux  des  officiers  ministériels 
qui  «Mtdéaommés  dans  celui  des  21  et  3è  décembre  der- 
aim  t 

M.  Biftor  :  Mon  caractère  me  rend  Infiniment  pé- 
nible le  rdle  de  dénonciateur  ;  cependant  une  dénon- 
cbtion  peut  être  un  devoir  quand  il  s*agit  d*un  objet 
aussi  intéressant  que  le  crédit  public.  Parmi  les  com- 
oisttires  de  lo  trésorerie,  il  en  est  un  sur  lequel  il 
s'est  élevé  des  inquiétudes.  L*administration  de  l'ar- 
gent dn  peuple  ne  doit  être  confiée  qu*à  des  mains 
pures  et  irréprochables.  L*un  de  ces  commissaires, 
dont  les  fonctions  sont  si  importantes,  n*a  point  de 
domicile  en  France;  il  passe  pour  un  banqueroutier, 
poar  un  agioteur.  Je  m'établis  donc  son  dénoncia- 
teur. Je  ne  le  nommerai  point  ici,  quoique  ces  faits 
soienteônstati<â  parles  pièces  que  j'ai  entre  les  mains. 
Je  demande  qae  TAssemblée  renvoie  au  comité  des 
finances  ma  dénonciation  et  les  pièces  à  Tappui. 

M.  DàlioeB  :  Je  rends  justice  à  rintégritc*  de 
M.Btizotf  mais  il  me  semblerait  dangereux  qu'on  pût 
diffamer  un  citoyen  à  la  tribune  en  disant  qu'on  a 
les  preuves  da ns  sa  poche.  Je  dt*mande  que  M.  Buzot 
Kse  les  pièces  dont  il  nous  parle,  et  qu*il  nomme  la 
personne  qu'il  dénonce.  II  doit  craindre  d'envelop- 
per les  six  commissaires  de  la  trésorerie  dans  sa  dé- 
nonciatioo. 

M.  fioxoT  :  Le  commissaire  dont  il  s'agit  est 
M.  Hubfr.  L.e8  faits  qui  lui  sont  imputés  ont  été  con* 
signés  dans  uo  journal,  etM«  Huber  a  fait  assex  peu 
de  cas  de  sa  réputation  et  de  l'opinion  publique 
pour  ne  pas  y  répondre*  Pour  être  digne  de  la  place 
qui  lui  est  confiée,  il  faut  qu'il  soit  irréprochable;  et 

Judod  on  l'attaque  rien  ne  peut  le  dispenser  de  se 
éfeodre  et  de  se  montrer  sans  reproche.  Le  crédit 
public  tient  trop  essentiellement  au  crédit  des  pre- 
miers agents  des  finances,  pour  que  la  délicatesse  sur 
lltooneur  ne  soit  pas  de  strict  devoir  pour  eux.  Le 
àlence  de  M.  Hubier  avait  jeté  dans  mon  esprit  des 
doutes  ûcheux  c^ne  la  lettre  d'un  homme  digne  de 
coniance  a  conbrmés.  M.  Ctavière  m'a  écrit  pour 
i^'iulbrmer  que  M  Huber  esl  Suisse,  qu'il  n'a  point 
de  domicile  en  France,  qu'il  afai*  à  Londres  une 
«nqueroute  dans  laquelle  ses  créanciers  ont  perdu 
^  pour  100,  qu'enbn  il  s  est  livré  en  France  aux 
Btôées  de  l^agiotage.  Une  dénonciation  me  répu- 
guu;ja  craignais  toujours  qu'elle  ne  fût  indiscrète, 
^  j*ai  pris  moi-même,  à  la  Bourse,  des  mforroationa 
9n  ionl  conformes  à  cas  |»remièraa  instructions*  Je 


différais  encore  ;  mais  hier  j'ai  refu  de  M.  ClaTÎère 
une  seconde  lettre;  il  m'accuse  d'indifférence  pour 
la  chose  publique  ;  il  se  rend  responsable  de  la  dé* 
nonciation  dont  il  me  charge,  et  que  Je  viens  enfin 
de  vous  faire.  Je  déposerai  au  comité  des  finances  la 
lettre  que  j'ai  reçue,  et  je  communiquerai  les  ren- 
seignements que  j'ai  pris.  (On  applaudit.) 

M«.  Danosé  t  La  dénonciation  que  fait  M*  Buxot 
étant  motiyée,  je  ne  m'oppose  plus  au  renvoi  an  co- 
mité. 

Ce  renvoi  est  décrété* 

-*  Sur  le  rapport  Giit  par  M*  Camus  le  décret  sui- 
vant est  adopté  t 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  parties  des  dlfr 
ftrents  emprunts  qui  sont  sortis  en  remboursement  par  la 
voie  des  derniers  tirages ,  pour  être  psyées  dans  le  cours 
de  la  présente  année  «  seront  payées  è  la  caisse  de 
l^eitraordinairst  en  suivant  les  formes  établies  par  les  lois 
de  TBtat  pour  le  paiement  des  autres  parties  semblables 
déjà  sorties  en  rcml»oursemtat  poar  les  années  préoé-* 
dentés.  ■  ^ 

Suite  de  la  di$eu$itùn  tur  Vorganiêationdu 
miniêtire. 

M*  Desinenniers  f^it  lecture  de  l'article  suivant  ! 

•  Les  ministres  seront  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 
le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  celui  des  affaires  étrangères.  • 

M.  Anson  :  C'est  sur  les  fonctions  du  ministre  de 
l'intérieur  que  je  me  propose  uniquement  de  Vous 
entretenir  aujourd'hui.  On  dirait  que  le  comité  de 
constitution  ne  l'a  accablé  de  tant  de  fonctions  di- 
verses que  pour  avoir  une  occasion  d'amener  la  né- 
cessité de  lui  donner  cinq  adjudants,  soùs  le  nom 
de  directeurs  généraux,  dont  l'existence  me  paraît 
devoir  être  entièrement  étrangère  au  corps  législatif, 
qui  ne  doit  connaître  que  le  ministre  nomme  par  le 
roi  et  responsable  à  sa  place.  La  double  responsa- 
bilité du  ministre  etdu  directeur  général ,  proposée 
par  le  comité»  me  paraît  inconstitutionnelle,  illusoire 
et  injuste:  inconstitutionnel  le.  puisque  la  législature 
ne  peut  ni  ne  doit  donner  la  consistance  qui  naîtrait 
de  la  responsabilité  à  des  agents  secondaires  dont 
l'importance  ramènerait  cet  ancien  et  dangereux 
empire  des  bureaux;  illusoire,  puisque,  dans  le  la- 
byrinthe inextricable  d'une  double  responsabilité,  le 
ministre  rejetterait  ses  fautes  sur  le  directeur,  et  ce- 
lui-ci sur  le  ministre  ;  iniuste  enfin,  puisque,  le  mi- 
nistre ne  nommant  pas  les  chefs  de  ses  bureaux,  et 
ceux-ci  devenant  par  là  beaucoup  moins  dépendants, 
il  serait  trop  dur  aussi  de  rendre  un  ministre  res- 
ponsable des  fautes  des  directeurs  généraux,  qui  se- 
raientde vraiscommissaires  du  roi,  quideviendraient 
les  véritables  ministres  sous  un  autre  nom.  Ils  par-  ' 
viendraientaisémentà  faire  dti  ministre  de  l'intérieur 
une  machine  inutile,  une  vaine  représentation  ;  ou 
si  quelquefois  un  homme  de  génie  était  appelé  a  ce 
ministère,  alors  ce  serait  une  espèce  de  premier  mi- 
nistre; qualité  que  vous  voulez  avec  raison  pro- 
scrire, autorité  que  prudemment  vous  devez  redou- 
ter. Tout  conduit  donc  à  former  plusieurs  divisions 
du  département  de  Tintérieur,  et  mon  avis  est  de  le 
partager  en  trois.  Ne  vous  alarmez  point  de  cette 
augmentation  du  nombre  des  ministres  ;  car,  sous  le 
rapport  de  la  dépense,  il  est  aisé  de  réduire  leur  trai- 
tement au-dessous  de  ce  que  propose  le  comité.  L'on 
économise  même  celui  des  cinq  directeurs  généraux, 
et  tout  cela  avec  un  seul  ministre  de  plus  que  n'en 
proposait  le  comité.  Vous  réuniriez  à  tous  ces  avan- 
tages celui  de  diviser  l'autorité  d'un  ministre  qui 
pourrait  devenir  trop  prépondérant,  celui  enfin  de 
classer  les  matières  et  les  fonctions. 
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Cest  à  cette  classification  que  je  ineU  la  plus 

frande  importance;  car  c'est  rancienne  confusion 
'objets  hétérogènes  qui  rendait  autrefois  les  minis- 
tres dépendants  de  leurs  bureaux,  qui,  en  les  sur- 
chargeant d'occupations  dont  les  principes  n'étaient 
pas  analogues,  les  conduisaient  à  tout  décider  préci- 
pitamment et  superficiellement. 

La  certitude  de  leur  marche,  la  focile  exécution 
des  lois,  l'expédition  des  affaires,  la  simplicité  dans 
les  comptes  dépendent  absolument  d'une  bonne  divi- 
sion de  matières.  J'ajoute  même  que  les  erreurs 
alors  deyiennent  moins  excusables,  q[ue  la  responsa- 
bilité est  plus  sûre,  plus  juste  et  moins  dangereuse; 
car  enfin  nous  devons  prévenir  jusqu'aux  fautes  des 
agents  du  pouvoir  exécutif.  Il  Défaut  pas  se  faire  une 
espèce  de  jouissance  patriotique  et  constitutionnelle, 
si  j'ose  m'exprimer  ainsi;  de  les  voir  tomber  dans 
des  pièges  politiques;  nous  devons  désirer  qtfe  no- 
tre Code  pénal,  à  leur  égard  comme  à  l'égard  des 
autres  citoyens,  soit  rarement  ouvert. 

La  première  division  qui  se  présente  naturelle- 
ment dans  les  (onctions  attribuées  au  ministre  de 
l'intérieur,  c'est  d'en  séparer  totalement  ce  qui  a 
rapport  aux  coniributions  et  aux  autres  branches 
des  revenus  publics.  C'est  une  vieille  erreur  de 
croire  qu'il  y  ait  une  grande  analogie  entre  les  fonc- 
tions du  pouvoir  executif  â  cet  égard  et  les  autres 
objets  d'administration  générale  intérieure,  surtout 
depuis  que  la  sage  division  des  pouvoirs  a  réservé 
au  corps  législatir  le  droit  de  rendre  tous  les  règle- 
ments en  matière  de  contribution,  de  commerce, 
d'agriculture,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'admi- 
nistration du  royaume,  et  surtout  relativement  aux 
dépenses  de  cette  nature.  Celui  qui  serait  chargé  de 
faire  exécuter  les  lois  en  matière  de  contributions 
publiques  n'aurait  pins  des  rapports  très-habituels 
avec  celui  q^ui  sera  chargé  de  maintenir  les  établisse- 
ments publics  et  politiques'dans  leur  état  constitu- 
tionnel ;  ce  serait  au  comité  de  trésorerie  qu'il  serait 
obligé  de  s'adresser  pour  le  payement.  Ce  sont  des 
lois  diverses  à  faire  exécuter,  ce  sont  même  des  con- 
naissances de  détail  tout  à  fait  différentes  qu'il  est 
possible  de  posséder  partiellement,  très-rare  de 
réunir,  et  utile  dVxercer  séparément.  La  surveillance 
d'une  maison  d'éducation  ou  d'un  hôpital,  les  con- 
structions publiques,  les  grandes  routes,  les  canaux, 
tout  cela  est  étranger  aux  devoirs  d'un  ministre 
charge  de  faire  arriver  au  trésor  public  les  revenus 
de  l'Etat.  Si  vous  compliquez,  vous  partagez  l'atten- 
tion du  ministre,  qui  se  perd  dans  aes  détails  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  et  ne  peut  plus  suivre  la 
chaîne  de  ses  devoirs,  qu'une  division  raisonnable 
rend  plus  aisés  à  remplir.  Vous  détruisez  la  rapidité 
de  l'action  sur  les  corps  administratifs,  qui  devient 
si  nécessaire;  vous  relardez  l'exécution  de  vos  nom- 
breux décrets.  Ce  n'est  pas  trop  d'un  seul  homme 
pour  faire  marcher  la  répartition  et  la  perception  (|e 
vos  nouvelles  contributions  directes  ou  inairectcs, 
et  des  autres  branches  de  revenus,  dans  quatre-vingt- 
trois  départements  et  cinq  cent  quarante  districts. 
Pendant  plusieurs  années  cet  ouvrage  sera  im- 
mense. 

^  Vous  ayez  changé  la  nature  des  contributions,  et 
c'est,  après  la  division  du  royaume,  le  plus  beau,  le 
nlus  imposant  de  vos  travaux.  Mais,  pour  en  assurer 
le  succès,  décidez  qu'un  ministre  sera  uniquement 
chargé  et  responsable  de  l'exécution  de  vos  instruc- 
tions pleines  de  lumières,  mais  dont  les  détails,  sans 
des  soins  habituels,  échapperaient  à  l'attention  no- 
vice de  nos  nouveaux  administrateurs.  Une  de  vos 
lois  y  conduit  naturellement.  Vous  avez  voulu  que 
le  comité  de  trésorerie,  ce  comité  utile,  dont  il  est  si 
important  de  bien  organiser  les  agents  secoudairesi 


n'eût  d'ffutorité  sur  la  distribution  des  deniers  po- 
blics  qu'au  moment  où  ils  auraient,  pour  ainsi  dire, 
touché  le  seuil  d'une  caisse  de  district.  Vous  avez 
sagement  fait.  Les  cinq  cent  quarante  caisses  des  tré- 
soriers de  district,  ainsi  que  celles  des  ré^es,  sont 
une  extension  des  canaux  du  trésor  national  qui 
correspondent  au  centre  et  qui  en  font  partie  ;  mais 
il  faut  y  faire  parvenir  les  contributions  et  autres  re- 
venus. Le  chemin  par  lequel  ils  y  arrivent,  des 
mains  des  contribuables ,  est  encore  tortueux  et 
glissant  ;  il  faut  un  conducteur  habile  qui  l'apla- 
nisse, qui  aide  les  subordonnés  des  corps  adminis- 
tratifs et  ces  corps  eux-mêmes  à  y  marcner  avec  as- 
surance et  rapidité.  Cette  fonction  importante,  qui 
cependant  n'offre  aucune  autorité  dangereuse,  puis-* 

Î|u*elle  ne  donne  la  disposition  d'aucun  fonds,  doit 
aire  l'occupation  d'un  seul.  Je  demande  donc  un  mi-> 
nistre  chargé  de  faire  parvenir  aux  caisses  publiques 
les  contributions  et  autres  revenus  publics.  C'est 
déjà  avoir  fait  un  grand  pas  que  d'avoir  ôté  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ce  fardeau  trop  au-dessus  de  sos 
forces  s'il  était  gjouté  à  tant  d'autres.  Il  lui  reste 
toute  l'administration  générale,  les  assembléespoli- 
tiques,  l'envoi  des  lois  aux  corps  administratifs,  le 
commerce  intérieur,  les  manufactures,  Tagriculturr^ 
les  établissements  et  constructions  publiques,  et  en- 
fin tout  ce  qui,  dans  notre  constitution  actuelle,  sera 
relatif  à  l'exécution  des  lois  administratives.  C'est  un 
beau  etgrand  ministère  ;  les  objets  en  sont  bien  ana- 
logues, et  un  seul  homme  pourra  sans  témérité  en 
répondre,  quand  on  en  aura  séparé,  comme  je  vais 
vous  le  proposer,  une  partie  ^ui  jusqu'à  pr&ent  a 
été  mise  presque  à  l'écart  par  I  insouciance  des  gou- 
vernements; qui,  dans  le  nôtre,  devient  à  mes  yeux 
une  fonction  neuve,  étendue,  importante  ;  laquelle 
enfin,  dans  mon  o()inion  peut  être  regardée  comme 
le  premier  des  ministères  :  c'est  l'instruction  publi- 
oue.  Considérée  dans  toutes  ses  branches,  elle  va 
devenir  une  portion  importante  de  l'exécution  de^ 
lois  constitutionnelles ,  attendues  avec  impatience 
comme  le  complément  de  notre  constitution.  Il  ne 
suflit  pas  de  faire  de  sages  lois,  il  faut  que  de  bonnes 
mœurs  les  soutiennent,  et  les  bonnes  mœurs  nais- 
sent des  institutions.  Les  institutions  sont  supérieu- 
res aux  lois,  dont  elles  diminuent  la  nécessité,  dont 
elles  augmentent  la  puissance.  Les  institutions,  dont 
les  anciens  faisaient  le  principal  ressort  de  leurs  gou- 
vernements, étendront  principalement  leur  influence 
sur  les  maisons  d'éducation,  si  négligées  depuis  long- 
temps; sur  les  séminaires,  par  conséquent,  dont  il 
est  bien  important  de  simplifier  le  régime  ;  sur  les 
académies,  si  vous  en  conservez  ;  sur  les  fêtes  publi- 
ques, si  imposantes;  sur  les  spectacles,  dont  l'impres- 
sion est  si  vive  et  si  propre  a  concourir  au  maintien 
des  lois. 

Tout  cela,  me  dira-t-on,fera  partie  desfonctionsdu 
ministre  de  l'intérieur,  et  c'est  là  ce  dontje  me  plains. 
C'est  cette  confusion  de  fonctions  sans  analogie  qui 
empêche  de  classer  les  hommes  et  de  les  -mettre  à 
leur  véritable  place.  Je  sais  (]ue  les  corps  adminis- 
tratifs réunissent  tous  les  objets;  mais  ils  ont  aussi 
la  faculté  de  classer  les  matières  entre  leurs  mem- 
bres; et  d'ailleurs,  c'est  pour  éviter  la  coufusion 
parmi  eux-mêmes  qu'il  est  bon  de  diviser  habilement 
les  détails  entre  plusieurs  membres  correspondant 
avec  eux.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  construc- 
tion d'une  chaussée,  la  perception  d'une  contribu- 
tion, et  lesgrandes  idées  qu'entrante  tout  ce  qui  tient 
à  une  éducation  vraiment  nationale?  Celui  qui  fera 
construire  de  superbes  routes ,  peut  fort  bien  être 
étranger  aux  finances,  et  celui-ci  incapable  de  s*éle- 
ver  jusqu'aux  institutions,  qui  font  une  si  vaste  por- 
tion de  l'administration.  Considérez  combien  il  serait 
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iotéressaot,  surtout  dans  ce  o|Qment,  qu  un  seul 

homme  se  dërouât  tout  entier  a  faire  concourir  en- 
frœbie  toutes  les  institutions  à  Tinstruction  Dupli- 
que, sans  laquelle  vos  lois  ne  pourront  avoir  oe  du- 
rtfe.Ne  laissez  point  votre  ouvrage  imparfait,  for- 
mei  uQe  gi^nération  digne  de  concevoir  les  grands 
(iriooipe^  sur  lesquels  notre  législation  politique  a 
éiê  fondée  ;  donnes  en6n  un  grand  exemple  de  plus 
il'BMrope  entière,  en  environnant  vos  lois  de  tout 
ce  qui  peut  influer  sur  Tinstruction  générale.  Si  une 
seiila  clfs  institutions  que  nous  serons  peut-être  for- 
cés de  laisser  subsister  est  discordante  avec  Tensem- 
blf  de  votre  législation,  il  est  à  craindre  qu*il  n*en 
spjl  ébranlé*  Un  mipistre  vraiment  patriote,  chargé 
4e  cet  enseiqblef  préviendra  cette  discordance.  Je 
suis  frappé  vivement  de  cette  idée  ;  je  la  soumets  à 
Toire  sagesse:  mais  je  ne  crains  pas  dMnsister  forte- 
ment pour  qo  un  ministre  soit  destiné  spécialement 
et  uniquement  occupé  à  suivre  Texécution  des  lois 
qui  seront  faites  sur  Féducation  nationale,  de  tout  ce 
qifi  aum  rapport  aui  maisons  d'éducation  quelcon- 
ques, anx  spectacles,  et  à  toutes  les  institutions  mo-i 
uto  et  politiques  qui  ipQueropt  sur  Tiustruction 
générale. 

Cette  division  du  ministère  intérieur,  en  trois  dé- 
partements très-distincts  par  la  nature  et  la  classifi- 
QllioD  précisa  des  objets,  me  paraît  suf^sante  ;  cha- 
que division  peut  occuper  un  homme  tout  f  ntier. 
Quant  aux  chefs  de  ses  bureaux,  nous  ne  devons 
^jnt  les  connaître  ;  il  suffit  que  le  corps  législatif 
Qiela  somme  à  laquelle  doivent  monter  les  frais  né- 
cessaires à  chaque  division.  Avec  ce  plan  tombe  le 
QODseil  d'administration  proposé  par  lecomité,  que  je 
réprouve  absolament,  et  sur  lequel  je  no  m'étendrai 
pMdaos  ce  moment,  me  réservant  de  m'expliquer 
danntage  à  cet  égard  quand  on  délibérera  sur  les 
artietesqui  y  ont  rapport. 

Je  me  snis  servi,  dans  tout  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, de  deux  expressions  que  j*aurais  voulu 
bannir  des  articles  que  nous  décrétons  depuis  quej- 
quea  jours  :  la  première  est  la  dénomination  de  mi- 
nistre ;  je  ne  prétends  assurément  pas  Tenlever  à  la 
bn^e  française  ;  c'est  une  expression  générique, 
qa  il  est  quelquefois  commode  d'employer  pour  dé- 
signer ceux  qui  sont  les  premiers  agents  du  pouvojr 
exécutif.  On  dit  qu'elle  est  convenable  vis-à-vis  des 
pois-sances  étrangères ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  c*est 
sooscenom  qu*ont  été  anciennement  commis  tous 
les  déWts,  tous  les  égarements  d'un  régime  arbi- 
traire ;  c'est  sous  ce  nom  que  les  peuples  verront  en- 
core longtemps  paraître  avec  une  terreur  involon- 
taire les  actes  destinés  à  assurer  l'exécution  de  la  loi, 
Îui  devrait  inspirer  aqtant  d*auiour  que  de  respect, 
'aurais  désiré,  je  l'avoue,  qu'en  régénérant  l'admi- 
iii&tration  nous  cassions,  iégislativement  au  moins, 
<lonaé  anx  agents  du  gouvernement  un  nom  moins 
disirêdité,  on  nom  qui  leur  rappelât  qu'il  sont  fonc 
iHionaires  de  l'Btat.  Déjà  le  nom  de  garde  du  sceau 
^  l'Btat  a  été  adopté  ;  j'adopterais  volontiers  la  dé- 
maiination  de  secrétaire  d'Etat  au  lieu  de  celle  de 
Jiîiistre.  Je  ne  prétends  pas  mettre  à  celte  idée  trop 
oimpoi  tance;  mais  souventlamultitudeesl  conduite 
P^r  des  mots  aux  meilleures  choses.  Je  penserais 
rnsnite  qu'il  pe  faudrait  pas  se  servir,  pour  désigner 
les  détails  confiés  aux  secrétaires  d'Blat,  du  mot  dé- 
^fUmeni,  qui  a  été  choisi  par  la  constitution  pour 
^nicténser  une  division  territoriale  substituée  à 
^f  dit  frovineet.  Cette  confusion  d'expressions  à 
'liHibie  sens  rend  qaelqoefois  le  style  des  léglements 
plas  obscur;  il  sumrait,  ce  me  semble,  dédire  :  le 
^ccvéUire  d'Etat  chargé  de  tels  objets. 
J^  très-court  prmet  de  décret  que  je  vais  avoir 
Iboaneor  dévoua  lire  sera  le  résumé  naturel  de 
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lernier  celui  des  secrétaires  d'Etat  qui  est  chargé 
des  affaires  extérieures,  cela  pourra  paraître  aurpre* 
nant  à  ceux  qui,  habitués  à  lui  voir  tenir  autrefoia 
le  premier  rang,  ne  peuvent  perdre  le  respect  qu'ils 
ont  conçu  pour  cette  pelUipiê  que  l'on  mettait  au- 
trefois au  nombre  des  connaissances  supérieures.  La 
raison  la  fait  descendre  de  plus  en  plus  à  la  place 
qu'elle  doit  occuper,  c'est-à-dire  bien  après  l'admiui- 
atration  intérieure  de  l'empire ,  de  laquelle  dépend 
véritablement  la  félicité  de  ses  habitants.  Je  n'hésite 
pas  à  donner  la  première  place ,  après  le  chef  de  la 
justice,  au  secrétaire  d'Etat  qui  doit  être  chargé,  dans 
mon  plan ,  des  grands  objçts  relatifs  à  l'instruction 
publique.  Ses  utiles  et  intéressantes  fonctions  sont  à 
mes  yeux  les  premières;  elles  contribueront  plus 
que  les  autres  détails  du  gouvernement  intérieur  a' 
former  des  hommes  et  des  citoyens.  Voici  le  projet 
de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

•  L' Assenablto  nalioDale  décrètt  et  qoi  rak  ; 

>  Art.  I*'.  Le  conseil  d'Etat  sera  composé  du  garde  dU' 
sceau  de  l'état  et  de  si^  secrétaires  d'Etaty 

«  II.  Le  garde  du  sceau  sera  chargé  de  renvoi  des  lois 
aux  tribunaux  ,  et  de  tout  ce  qui  a  ranport  à  la  justice  ci- 
vile et  criminelle. 

•  III.  Le  premier  seerétaire  d*Btat  sera  chargé  des  oIh 
jets  relatlfii  à l^lnstnietion  générale,  des  maisons  d'èduca^ 
lion,  desfiémînaires,  des  académies,  des  spH:tacles,  eteo^n 
de  toutes  les  institutious  morales  et  poiitiquet*. 

•  IV.  Le  second  sera  chargé  des  contributions  tant  di- 
rectes qu'indirectes,  et  des  autres  revenus  publics,  jus- 
qu'au versement  de  «es  deqiars  dana  les  eaisses  soumiies 
au  comité  de  tr^soreriet 

«  V.  Le  troisième  sera  chargé  de  \o\\9  les  autres  objets 
d'administration  générale  inlérjeure,  ce  qui  comprend  les 
assemblées  politiques  et  administratives,  les  étabUssements 
publics  relatif^  aux  pauvres  valides  ou  Invalidrs,  les  ponts, 
chemins,  canaux  et  autres  constructions  nationales {  Ta- 
gricullure,  le  commerce,  les  manufactures,  etc. 

■  VI.  Le  quatrième  sam  diargé  de  la  marine  et  des  co- 
lonies! 

«  VIL  Le  oin^uléaMB,  de  Tarmée  de  terre  f 
,  f  VlIIt  L^Bisièae%  des  affaires  extérieqr^  t 
'  L'Assemblée  Qraopne  i'iippression  du  discours  de 
M.Anson. 

M.  RoBQEREn  ;  la  qualiScatîon  de  ministre  de  Tin- 
térieur  est  upe  dénomination  trop  vague.  Je  crois 
que  dorénavant  il  faut  nommer  ainsi  les  ministres  : 
ministre  des  lois  politiques ,  ministre  des  lois  de  la 
guerre,  minisire  des  lois  de  la  marine,  etc, 

M.  Dupont  appuie  le  projet  de  décret  de  M*  An- 
son. 

M.  Desmeuniers  :  La  dénomination  des  ministres 
n'intéresse  ni  la  liberté  civile,  pi  la  liberté  politique. 
Ainsi  peu  nousimporte  quelle  sera  la  détermination 
de  TAssemblëe.  M.  Anson  vient  de  vous  proposer  de 
diviser  en  trois  départements  ce  qui  regarde  l'inté- 
rieur du  royauipe,  et  de  faire  disparaître  les  direc- 
teurs généraux.  Si  vous  divisez  le  département  de 
l'intérieur ,  il  est  évident  que  les  directeurs  ne  sont 
plus  nécessaires,  et  il  doit  en  résulter  que  la  respon- 
sabilité sera  plus  assurée.  Après  a  voir  établi  un  nou- 
veau mode  de  contributions  publiques,  il  peut  être 
utile  d'avoir  un  ministre  attaché  à  cette  partie  exclu- 
sivement. On  peut  donc  consulter  l'Assemblée  sur 
la  question  de  savoir  si  l'exécution  des  lois  sur  les 
contributions  et  revenus  publics  sera  réservée  à  un 
ministre  particulier. 

M.  RoBOBREE  ;  Je  demande  qu*Qp  ajourne  la  ques- 
tion très-importantç  de  savoir  si  le  di'partoment  dé 
l'intérieur  sera  divisé,  et  sHl  j  aura  un  ministère  des 
contributions  publiques^ 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

Sur  la  rédaction  proposée  par  M.  Barnave,  ledé* 
cre<  stiivant  est  renau  ; 

U 
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<  L*Assenibliie  nationale  décrépie  que  le  minîslère  de  la 
jastioe ,  celui  de  la  marine  et  des  colonies,  celui  de  la 
guerre,  celui  des  affaires  étrangères  formeront  chacun  u» 
département  séparé;  décrète  en  outre  que  le  déparlcment 
proposé  par  le  comité  de  constitution,  sous  le  litre  de  mt- 
nislre  de  riotérieur,  sera  difisé  ;  cliarge  le  comité  de  con* 
stttution  de  lui  proposer  inœssammuit  le  mode  de  cette 
division.  » 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  de  rarticlc  111 ,  dont 
les  trois  premiers  paragraphes  sont  décrétés  en  ces 
termes: 

Foncliom  det  miniilret. 

•  Les  fonctions  du  ministre  de  la  juslice  seront  ! 

«  I*  De  garder  le  sceau  de  PBtat  et  de  sceller  les  lois, 
les  traités ,  les  lettres-patentes  de  provisions  d'offices ,  les 
commissions,  patentes  et  diplOmes  du  gouvemeinent  ; 

c  3*  D*exécuter  les  lois  Kelatt? es  ft  la  sanction  des  décrets 
dtt  corps  législatif,  à  la  promulgation  et  à  Texpédition  des 
lois; 

•  s*  D^entreteoir  une  correspondance  habituelle  avec  les 
tribunauE  et  les  commissaires  du  roi.  s 

L^ Assemblée  ajourne  a  demain  le  quatrième  para- 
graphe, conçu  en  ces  termes  : 

«  4*  De  les  éclairer  sur  les  doutes  et  difficultés  qui  peu- 
Tcnt  s^élever  sur  Papplication  de  la  loi ,  mais  à  la  charge 
de  proposer  au  corps  législatif  les  questions  qui,  dans  Tor- 
dre judiciaire,  demanderaient  une  interprétation» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SiANOB  DU  LUNDI  11  AVBIL. 

M  ***  :  L'Assemblée  a  décn^té  que  le  tribunal  de 
cassation  serait  réuni  au  l«r  avril,  et  qu*à  cette  épo- 

3ue  le  conseil  des  parties  cesserait  ses  fonctions.  Je 
emande  que  ce  décret  soit  rappelé  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  que  l'assemblée  nomme  dès  ce  soir  deux 
commissaires  pour  assister  à  rinstallatton  de  ce  tri- 
bunal. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décide 
que  le  20  de  ce  mois  sera  fixe  pour  la  dernière  épo- 
que de  la  formation  du  tribunal  de  cassation. 

M.  Desmeuniers  :  Le  comité  de  constitution  s'est 
assemblé  hier  soir,  et,  après  avoir  examiné  le  para- 
graphe ajourné  dans  la  dernière  séance,  il  a  senti 
3u'il  était  nécessaire  d*en  supprimer  les  premières 
isposittons,  et  il  Ta  réduit  à  ces  termes  simples. 

1 4*  De  soumettre  au  corps  législatif  les  questions  qui 
loi  seront  proposées  relativement  à  rordrejudiciaire»et 
qui  exigeraient  une  interprétation  de  la  loi.  ■ 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  autres  paragra- 
phes, ainsi  quede  Tarticle  IV,  qui  sontdécrétés,  après 
une  très-légère  discussion,  eu  ces  termes  : 

«  5*  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district ,  aux 
tribunaux  criminels,  ainsi  qu^aux  juges  de  paix  et  de  com- 
merce, tous  les  avertissements  nécessaires  ;  de  les  rappeler 
ù  la  règle,  et  de  veiller  k  ce  que  la  justice  soit  bien  admi- 
nistrée ; 

■  6*  De  transmettre  au  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  cassation  les  pièws  et  mémoires  concernant  les 
affaires  qoi  lui  auront  été  déférées,  et  qui  seront  de  na- 
ture à  être  portées  ft  ce  tribunal  ;  d'accompagner  ces  pièces 
et  mémoires  des  éclaircissements  et  observations  dont  II  les 
croira  susceptibles; 

■  7*  De  rendre  compte  à  la  législature,  au  commence- 
ment de  chaque  session,  des  abus  qui  auraient  pu  s'y  in- 
troduire, et  de  la  conduite  des  juges  et  des  officiers. 

t  IV.  Il  j  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois  gar- 
des et  un  officier,  qui  veilleront  sur  le  sceau  de  l'Etat  Les 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sont  supprimés  ;  sont 
pareillement  supprimés  les  officiers  en  chancellerie,  à  Tcx- 
ception  de  deux  huissiers,  lesquels  serviront  près  la  per- 
sonne du  ministre,  à  l'audience  du  sceau  ^  et  pourront 
exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation.  •    • 

M.  Goupil  :  Je  prie  M.  Desmeuniers  de  nous  dire 


si  le  comité  de  constitution  s'occupe  d'un  projet  de 
sceau  constitutionnel. 

M.  Desmeunibbs  :  Conformément  à  votre  décret 
du  mois  d*octobre  1789,  le  sceau  de  TElat  a  été 
changé.  Le  comité  se  Test  fait  présenter  ;  je  Tai  vu, 
et  il  porte  ces  mots  :  Louis,  par  la  loi  contliiulion" 
velle  de  l'Etat,  roides  Français.-^  Sceau  de  l'Etat. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres,  Tune  du  pré- 
sident de  la  section  Grange -Batelière,  qui  demande 
la  permission  de  paraître  à  la  barre  pour  lire  les 
procès- verbaux  de  Touvcrturedu  corps  de  M.  Mira- 
oeau.  On  observe  que  ces  procès-verbaux  sont  con- 
nus. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Huber  Tun  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie ;  en  voici  l'extrait  : 

•  rapprends  qu'il  a  été  fait  k  la  séance  d*hier  des  obser- 
vations dont  je  sois  Tobjet.  Comme  ma  conscience  est  tran- 
quille, je  Supporte  avec  courage  cette  peine  passagère,  l'ai 
déjà  soUicité  le  comité  des  finances  de  m*indiquer  un  mo* 
ment  pour  entendre  ma  justi6cation;  je  Tattends  avee  im- 
patience. » 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
do  M.  Clavière.  Je  la  crois  relative  au  même  objet: 
voulez-vous  en  entendre  la  lecture  ? 

L'Assemblée  demande  que  la  lettre  soit  lue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  de  M.  Cla- 
vière. Elle  est  ainsi  conçue  : 

t  J*app rends  en  arrivant  de  la  campagne  que  M.  BuaoC 
s*est  appuyé  de  mon  témoignage  en  dénonçant  hier  à  PAs- 
semblée  nationale  M.  Huber,  nommé  cummissaire  de  la 
trésorerie,  nonobstant  sa  banqueroute  dont  il  ne  s*esl  pas 
réhabilité.  Ce  fait ,  dont  plusieurs  dtojens  m*ont  prié 
dUiisUruire  quelques  membres  de  TAssemblée,  n'a  pas  lie- 
soin  de  preuves  matérielles  de  ma  part;  il  csi  trop  connu 
dans  le  commerce.  M.  Montesquiou  en  fut  informé  par 
une  de  ses  relations  avant  que  j'eusse  pu  me  convaincre 
moi-même  de  l'identité  de  la  personne,  tant  ce  choix  m*a 
paru  surprenant  après  la  belle  loi  qui  exclut  les  faillis 
des  fonctions  de  citoyen  aaif.  Je  m'étonne  même  que 
M..  Périsse-Duluc,  qui,  en  sa  qualité  de  commerçant  lyon- 
nais, doit  en  savoir  autant  que  personne ,  ait  gardé  le  si- 
lence ;  PAssvfflblée  peut  Tinterpeller.  Il  s*agit  d'un  fait  où 
rignorancc  du  ministre,  responsabledes  choix,  est  d'au- 
tant plus  extraordinaire  que,  les  rapports  habituels  de 
M.  Huber  étant  avec  des  commerçants,  c'est  auprès  d'cMX 
que  M.  Delessart  pouvait  trouver  des  lumières  sftres. 

t  En  m'apprenant  la  circonstance  qui  me  concerne,  on 
ne  m*a  pas  laissé  ignorer  que  mon  nom  avait  occasionné 
des  murmures  contre  moi.  Faut-il  donc  que  les  lâches  et 
perfides  calomnies  auxquelles  je  suis  en  butte  trouvent  en- 
core des  hommes  crédules  ?  Il  y  a  trente  ans  que  je  défie  in- 
utilement mes  ennemis  de  citer  un  seul  fait  île  ma  vie  publi- 
queou  privée  qui  puisse  faire  rougir  un  honnête  homme.  On 
s'étonne  de  racbarnement  et  du  nombre  de  mes  ennemis  t 
mais  doit-on  s'étonner  que  le  citoyen  éclairé,  actif,  franc 
et  courageux,  qui  n'a  cessé  de  démasquer  les  ignorants  et 
les chnriatans  accrédités ,  et  qui,  dans  cette  révolution,  a 
heurté  tant  d'intérêts ,  tant  d'hommes  en  place,  ait  un  si 
grand  nombre  d'ennemis  ?  J'ai  l'orgueil  de  croire  que  mon 
nom  ne  doit  pas  être  indifférent  aux  patriotes  de  TAssem* 
bléc.  Qu'ils  se  rappellent  mes  nombreux  écrits  sur  les  opé- 
*  rations  les  plus  importâmes  dans  les  finances;  qu'ils  les 
jugent.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  hautemeut  :  jamais  mon 
intérêt  particulier  ne  m*a  fait  sacrifier  un  instant  l'inlérèi 
public  ;  jamais  je  ne  me  suis  souillé  de  ces  spéculations 
avides  où  tant  d'hommes,  qoi  devraient  en  rougir,  cher- 
chent le  motif  de  mes  écrits.  Oui,  depuis  sept  ans  je  m'oc- 
cupe publiquement  à  rendre  aux  Français  le  bien  pour  le 
mal.  Que  mes  calomniateurs  fassent  les  mêmes  preuves  ! 

•  Je  réclame  encore  un  instant  l'attention  de  l'Assem* 
blée.  On  m'accuse  de  n'avoir  parlée  M.  Buxot  du  scanda* 
leux  choix  de  M.  Huber  que  par  un  motif  bas  de  jaloosict 
que  j'ambitionnais  sa  place  :  que  {e  l'ambitionne  encore* 
Je  ne  connais  d'ambition,  et  mes  amis  le  savent,  qne  celle 
d'ù'.rc  utile  ;  je  ne  connais  de  place  désirable  que  celle  qui 
est  décernée  par  l'estime  publique.  Oui,  j'en  eusse  accepui 
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■ne  dans  radminbtratîon  ;  0015,  je  Tai  tonjoon  dit  et  pn- 
blié,  c*eQt  été  h  la  conditioD  eipresse  de  n'avoir  pour  col« 
bbMteurs  que  des  hommes  pars  et  avec  lesquels  le  bien 
aennê  devtot  pas  impossible.. •  Mais  penser  qu'aujourd'hui 
je  putne  concerulr  le  dessein  d'aspirer  h  la  trésorerie  lors- 
qaefattaqtte  le  clioix  du  minisire,  cela  est  par  trop  iii- 
scnsè...  SI  mes  ennemis  me  connaissaient  aussi  bien  que 
■esaiBiBf  ils  sauimlent  du  moins  me  respecter,  et  en  eela 
ibse  rcspederaient  eux-mêmes. 

■  Qn^  me  soit  permis  de  terminer  par  une  réflexion  im* 
partante*  En  dénonçant  M.  Huber,  j*ai  rempli  une  obliga- 
tion sacrée,  et  ks  Français ,  avançant  dans  la  carrière  de 
la  liberté ,  ne  tarderont  pas  ft  connaître  que  la  dénoncia- 
tion, dici  un  peuple  libre,  est  le  plus  saint  des  devoirs  et 
nn  des  plus  sûrs  remparts  de  ses  droits.  » 

H.  Ôbsmei3i«ibrs  :  Le  comité  de  constitution  a 
déjà  {racé  les  Tooctions  qui  doivent  être  attribuées 
au  minislre  des  contributions  publiques  ;  mais,  au- 
paravant de  vous  les  présenter,  il  lui  a  paru  conve- 
nable d'en  conférer  avec  le  comité  des  hnances  ;  en 
conséquence,  nous  allons  passer  a  ce  qui  regarde  le 
ministre  de  la  guerre. 

I  XL  Le  flsini^tre  de  la  guerre  aura  : 

«i*  La  sarreillanœ  et  la  db^tion  des  troipes  de  li- 
gne, et  des  troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les 


•  S*  Derartillerie,  du  génie,  des  fortificalions,  des  pla- 
ces de  guerre  et  des  ofBciers  qui  y  commanderont ,  ainsi 
qae  de  tons  îei  ofliciers  qui  commanderont  les  troupes  de 
Srne  et  les  troupes  auxiliaires  ; 

'  3*  Il  aura  également  la  surveillance  et  la  direction  du 
mouvement  et  de  remploi  des  troupes  de  ligne  contre  les 
«naenis  de  PEtat ,  pour  la  s&reté  du  royaume,  ainsi  que 
pour  la  tranquillité  intérieure,  mais  en  se  conformant 
atridement,  dans  ce  dernier  cas,  aux  règles  posées  par  la 
coostilntion; 

•  4*  11  aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la  dfaneclioo  de 
b  gendarmerie  nationale,  mais  seulement  pour  les  corn* 
Bt^sioos  d*avanoemenl ,  la  tenue  et  la  police  militaire; 

«  5*  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et  avance* 
ak^ulsailiulres,  et  sur  les  récompenses  dues,  suivant  les 
km ,  è  ramée ,  ainsi  qu^aux  employés  de  son  départe» 

■«ml; 

•  6*  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribntiOD  des 
ibofis  de  son  département,  et  il  en  sera  responsalrfe; 

<  T  II  présentera  chaque  année ,  à  la  législature ,  Tétat 
détaillé  des  forces  de  terre  et  des  fonds  employés  dans  les 
diverxs  parties  de  .son  département;  il  indiquera  les  éco- 
■oBBies  et  les  améliorations  dont  telle  partie  serait  suioep- 
Ublct 

Cet  article  est  décrété. 

M.  DESHEI7NIEBS  :  N0U8  allous  passer  à  ce  qui  re- 
garde le  ministre  des  affaires  étrangères. 

c  Art  XIII.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  : 

■  1*  La  correspondance  avec  les  ministres,  résidents  ou 
agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puis- 
sances étrangères; 

•  V  II  rapportera  au  conseil  et  dirigera  ce  qui  sera  rela* 
tîf  aux  négociations  avec  les  puissances  de  TAfrique  et 
d*an  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  (Ce  paragraphe  est 
ajoonié.) 

•  y  11  snlTra  et  réclamera  rexécutlon  des  traités  ; 

«  h*  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  Intérêts  po- 
litiques et  commerciaux  de  la  nation  française  ; 

1 5*11  sera  tenu  de  donner  au  corps  législatif  les  instruc- 
tiaos  relatives  aux  affaires  extérieures ,  dans  les  cas  et  aux 
époques  détei  minées  par  la  constitution,  et  notamment  par 
le  décret  sur  la  paix  et  la  guerre. 

«  6*  Conformément  au  décret  do..*..,  il  rendra  chaque 
muée  ft  U  législature  un  compte  détaillé ,  et  appuyé  de 
pièces  îusIiBcatives,  de  remploi  des  fonds  destinés  aux  dé- 
penses publiques  de  son  déparieroeiiL 

■  XIV.  Tous  les  ministres  seront  membres  des  conseils 
ia  roi,  et  il  n*y  aura  point  de  premier  ministre. 

I XV.  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les  procla- 
Dilkms  relatives  à  leur  département  respectif,  savoir  : 

■  Celles  qui,  sous  la  forme  d^nstructinns ,  prescrironi 


les  détails  nécessaires,  soit  à  rcxécntloo  de  la  loi,  aoit  à  la 
bonté  et  à  Tactivité  du  service;  celles  qui  ordonneront  oa 
rappelleront  Tobservatlon  des  luis  en  cas  d*oubli  ou  de  né- 
gligence; celles  qui ,  aux  termes  du  décret  du annu- 
leront les  actes  irrégullers,  00  suspendront  les  nembret 
des  corps  administratifs.  ■ 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier  TAssemblée 
décrète  l'article  additionnel  suivant  : 

■L'Assemblée  déclare  qu'elle  n*entend  rien  préjuger  sur 
la  correspondance  avec  les  consuls ,  et  charge  son  comité 
de  constitution  dVxaminer  si  Ton  peut  fixer  le  nombre  des 
ambassadeurs.  » 

M.  Dbsmbuniers  :  Nous  demandons  l'ajournement 
à  demain  de  ce  qui  regarde  le  ministère  de  Tintérieur 
et  celui  de  ia  marine,  et  nous  vous  soumettons  main- 
tenant la  question  de  savoir  si,  outre  le  conseil  du 
roi,  que  nous  appelons  intime,  il  y  aupa  encore 
un  conseil  d'administration. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  con- 
seil ,  et  décrète  les  articles  suivants  : 

«  Art.  XVIL  II  y  aura  un  conseil  d'Etat  composé  du  roi 
et  de  ses  ministres. 

«  XVIII.  H  sera  traité  dans  ce  conseil  de  l'exercice  de  la 
puissance  royale  donnant  son  consenlemenl  ou  exprimant 
le  refus  suspensif  sur  les  décrets  de  la  législature,  sans  qu'à 
cet  égard  le  contre-seing  de  Tacte  entraîne  aucune  respon- 
sabilité. 

«  Seront  pareillement  discutés  dans  ce  conseil  : 

■  1*  Les  invitations  au  corps  législatif  de  prendre  en 
considération  les  objets  qui  pourront  contribuer  à  Paclivité 
du  gouvernement  et  à  la  bonté  de  Tadministration  ; 

«  1"  Les  plans  généraux  des  négociations  poliiiques  ;    • 
tS*  Les  diaposltioos  générales  des  campagnes  de 

guerre. 

c  XIX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  arec  le 

corps  législatif  seront  contre-signes  par  un  ministre. 

•  XX.  Chaque  ministre  contresignera  la  partie  de  ces 
actes  ri  lative  à  son  département. 

•  XXI.  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnelle- 
ment le  roi  et  sa  famille,  Iç  contre-seing  sera  apposé  par 
le  ministre  de  la  justice. 

■  XXII.  Un  des  secrétaires,  nommé  par  le  roi ,  dressera 
le  procès-verbal  des  séances  et  tiendra  registre  des  délibé- 
rations. 

«  XXI II.  Les  fonctions  du  conseil  d'Etat  seront  : 
«  1*  L'examen  des  difficultés  et  la  discussion  des  affaires 
dont  la  connaissance  appartient  au  pouvoir  exécutif,  tant 
ft  regard  des  objets  dont  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux sont  chargés ,  sous  l'autorité  du  roi ,  que  sur  toutes 
les  autres  parties  de  radministralion  générale  ; 

•  3*  La  discussion  des  motilii  qoi  peuvent  nécessiter 
Tannulation  des  actes  irréguliers  des  corps  admînistratiCi 
et  la  suspension  de  leurs  membres,  conformément  è  la  loi; 

■  5*  La  discussion  des  proclamations  royales  ; 

1 4*  La  discussion  des  questions  de  compétence  entre 
les  départements  du  ministère,  et  de  toutes  autres  qui  au- 
ront pour  objet  les  forces  ou  secours  réclamés  d'une  sec- 
tion du  ministère  è  l'autre. 

m  XXIV.  Si ,  après  la  délibération  du  conseil  et  l'ordre 
du  roi ,  un  ministre  voit  du  danger  h  concourir,  par  les 
moyens  de  son  département,  à  l'exécution  des  mesures 
arrêtées  par  le  roi  à  Tégard  d'un  autre  département,  après 
avoir  fait  constater  son  opinion  dans  le  registre,  il  pourra 
procéder  à  l'exécution  sans  en  demeurer  responsable ,  et 
alors  la  responsabilité  passera  sur  la  tète  du  ministre  re- 
quérant. 

«  XXV.  Le»  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers  d'Etat 
sont  supprimés.! 

L'Assemblée  charge  ses  comités  de  constitution 
et  de  l'imposition  d'examiner  la  question  de  la  sup- 
pression des  décisions  du  conseil  au  sujet  des  con- 
tributions. 

M.  Dbsmbuniers  :  Nous  passons  à  l'article  du  pro- 
jet qui  concerne  le  traitement  des  ministres. 

■  XLIL  Le  traitement  des  ministres  sera ,  savoir  :  pour 
ci'lui  des  affaires  éUrangères,  de  150,000  liv.  par  année,  cC 


m 


fkir  èhicuB  des  autre!  de  100,000  Ht.,  pflyéciè  pai*  le  tré-* 
éot  public.  * 

M.  Robespierre  \  A  moins  qu*on  ne  me  prouve 
dQ*il  est  nécessaire  d^acconler  aux  ministres  un  trai- 
fementéxtraordinaire  pour  les  dîners  qu*ils  donuenti 
je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  besoin  d*une  somme  aussi 
considérable,  et  je  ne  crains  pas  de  demander  que 
leur  traitement  soit  réduit  à  la  moitié  de  ce  que  pro- 
pose le  comité. 

M*  Garât  Valné  :  Le  traitement  que  propose  le 
comité  me  paraît  nécessaire^  non  paà  nour  le  minis- 
tre, mais  pour  la  nation,  qui  veut  que  les  principaux 
agents  soient  pure.  Vous  n'ignorez  pas  aue,  de  tou- 
tes les  places  du  royaume,  les  places  clu  ministère 
sont  celles  où  les  prévarications  pourront  être  les 
plus  lucratives  ;  il  est  absolument  essentiel  de  met<> 
Ire  ceux  qui  en  seront  chargés  a  l'abri  de  la  tenta- 
tion. 

M.  rttiÈUR  :  L'Assemblée  tie  batanceta  pas,  sans 
doute,  quand  il  s*acit  de  remplir  le  premier  de  ses 
devoirs,  qUAnd  il  faut  économiser  sur  l'argent  du 
pauvre  et  ménager  te  sang  du  peuple.  Ce  n*est  pas 
par  le  faste  de  iTiôtel  des  affaires  étrangères,  c'est 
par  la  vigueur  de  nos  opérations,  c'est  par  le  fer  de 
nos  soldats  que  noUs  devons  obtenir  le  respect  des 
puissances.  On  dit  qu'il  faut  éviter  aux  ministres 
tout  ce  qui  pourrait  les  conduire  à  des  prévarica- 
tions ;  maisce  n'est  pas  par  de  l'or  q^u'on  achètera  les 
agents  du  pouvoir  exécutif;  la  soif  de  For  vd  tou- 
jours en  croissant;  la  possession  de  ce  métal  dange- 
feux  en  fdit  connaître  les  jouissances  et  donne  le  dé- 
sir d'en  posséder  davâutagei  (Quelques  membres 
applaudissent.)  J'ai  entendu  répéter  souvent  que  lei 
tnitiistres  aVâiént  iiue  table  somptueuse,  etqull  était 
nécessaire  de  la  leur  Conserver;  et  moi  je  dis.que  ta 
table  des  minl&tf es  h*est  qu^un  moyen  de  corruption; 
cette  espèce  de  représentation  retarde  l'expédition 
des  affaires.  tJn  grand  homme  voyageant  en  Prusse 
vit  un  ministre  qui  portait  une  perruque  de  travers 
et  un  habit  perce  au  coude  ;  et  cependant  jamais  roi 
ne  fut  plus  respecté  que  le  roi  de  Prusse.  Je  demande 
que  le  traitement  des  ministres  soit  de  60,000  liVi, 
excepté  celui  du  mihifttre  des  affaires  étrangères,  qui 
aéra  de  75)000  liV4  (  La  tuile  demain.  ) 

N.B.  La  séance  s^est  terminée  par  le  décret  8ui<- 
vaut  : 

«  Le  traitement  des  ministres  sera  «  savoir  i  pour 
celui  des  affaires  étrangères,  de  IftO^oooliv.  par  an- 
née, et  pour  chacun  des  autres  de  100,000  liv., 
payées  par  le  trésor  public^  déduction  faite  des  inté- 
rêts du  brevet  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient  en 
dedans  du  traitement.  • 


Suite  aux  cànsiâératioM  iur  les  arts  du  dessin  en  France, 
ob  rëfleiions  critiques  siir  le  projet  de  statuts  et  règlements 
èe  la  majoritë  àe  rAcadémië  de  Peinture  et  Sculpture  ;  par 
M.  Quatremère  (deQuincy}.A  t^afls,  chez  M.  Desenue,  li- 
braire, au  Palait-tlôjal. 


SPECTACLES- 

THiâTRi  tTAUiiu— Aiyi  Atnaml  d*i#if«  et  Aaottf,  gire 
de  Crétfuié 

Demain  le  Mort  mariée  et  la  8*  représentation  de  Guil- 
laume TelL 

En  attendant  la  i**  représetotation  de  MiPàheau  auœ 
Champs-Elysées^  comédie  eu  un  aetei  en  prose. 

AuBioD-GoMiQuai  aU  boulevard  du  Temple.-- A uj.  ta  î« 


reprêsêtitaliOU  deé  Déaà  Chanteun  et  la  Laitière,  opéra 
comique  en  on  acte;  la  Clochette ,  comédie  en  un  actei 
mêlée  d*arielte9|  le  Devin  au  ^illagei  opéra, avec  ses  di« 
vertissemeots» 

MM,  Ducaire,  Thomassin,  Duchaame  et  la  demoiselle 
CazaI  Joueront  les  principaux  l'oies. 

THéàTM,  Ml  Pâiiâift-RoTAiii— Aa|«i  la  V  reprétnila* 
tton  de  V École  de»  Prétreât  comédie  en  8  aoles,  en  pr»se; 
précédée  de  la  Gouvernante  «  en  6  actej  t  en  fers» 

TfllAtaa  01  Momisefi.  —  Auj.  la  8*  représéntaUdfl  dé 
tl  Tambumo  notturnoi  Opéra  italien,  muiique  dél  sigtiOt' 
Paêslt^llo. 

Demain  là  8'  représehtation  de  timprtmeur,  ou  làf'éte 
de  Franklin, ei\A  iO*  à^yimélie^  ou  le  Couvent, 

jeudi ,  l'italiand  in  tondra ,  opéra  italien ,  dauk  lequal 
la  signora  Modclielli  remplira  le  rôle  de  Livia. 

CiBQDB  RATiofcAL,  àu  Patais-t(oyal. — Jeuàiik^t'Ëé" 
roine  française,  drame  lyrique,  avec  les  évolutions  mil]- 
taire»,  attaque  d'un  fbrt,  suivant  lei  réglés  deTart,  bal- 
lets, ete^ 

On  troavera  des  lotres très-commodes  pour  sixpersoitnes, 
à  8  liv.  par  place.  6*adres»er  ëU  Cirque,  depuis  huit  heu- 
res du  tnatin  Jusqu'à  neuf  beure^  du  soir. 

TBiATHE  DB  M adbvoisbLlb  MoNTAifsiBB,  BU  Palaîs-ftoyaU 
— Aig*  la  93*  repiésenlalion  du  Sourd,  ou  V Auberge 
p/dne, comédie  en  3  actes;  précédée  de  Tom  Jones  âLoR« 
dres ,  comédie  en  è  actes. 

TBiATKB    FBARÇAtS      C01DQIJB    BT    LTBtQVBi  «^  AuJ*  BU 

pNiflt  des  pauvres  {  laa  Deum  Contratêf  comédie  en  un 
acte;  Uê  yenm  foreis%  drame  en  1  actes }  (e  Af oH  eorrigé^ 
opéra  bouffon  en  S  aotes« 

M.  FmascoHi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  a^ec 
ses  etifdnls,  se^  élèves  et  trente  chevaux.  Il  commencera 
ses  exercices  jeudi»  14  de  ce  mois,  à  six  heures  précises, 
dàiis  rutnphfthéati'e  de  M.  AsUey,  rue  du  faubourg  du 
temple. 


PATKMBNTS  DES  BENTBS  DB  L*HOTEL-DB-YII«LS 
DB  PARIS. 

Aanéê  lt89.  MM.  tel  fêfttitî  KWt  I  II  tettfe  ii 

Cours  des  ehaiiget  étrangère  à  90  jourt  de  datée 

Amsterdam  ....    48îàf>  |  Cadix     ,  •  •  •    17  1.  5  s. 

Ëambourg.  .  .   .  Sl6^  à  ].    Géhes 107  | 

Londres Hll\  Llvodmé 145  | 

Madrid  •  •  ■  •  •    171i6si  |  Lyon',iioi«4  .  •  t  •  •   |b. 

Bourse  duiiatril. 

Act.  des  Indefl  de  2600  livi  •  .  i  i  .  .S395,91 1,  90,  9S  { 
Portions  de  1600  livres»  i  ••»«..«  t..  •  1468*  60 

•—de  812  liv.  10  s 187,  86 

—de  100  liv.  é  «  •  •  d  «  •  «  •  «  I  «    »..<«..     91 

Emprunt  d*oetobre  de  600  liv.  ...«•«.  i  ..  •    446 

Loterie  d'octobre,  Î783,&  400  Uv^  *  »  •  i  .    716,  20,  18 

fimpr.  de  déc*  1782,  quitt  de  fin  •  •  •  .    1  i,  2,  2  |,  1 1  b 

-^       de  128  mill.  déc  1784  .  i  •  •  .  •  .    12  {,  18  b 

-^       de  80  millions  avee  bulletins.  ...    18, 12|b 

—        sans  bull  ...•«<  i  i  i  .  »  •  •    4*  <  r»  2  î  o 

^  sort  en  viager  •  <  i  è  «  .  «  •  «  i     8»  8  |i  {,  1,  ;,  b 

Aellon  nouv.  des  tndes 1810,  11,  12, 18, 14,  iti 

Caiase  d'cscdmt>te 4140,  i2»  45,  42,  40 

Demi-caisse. ••....•.•....  2072,  70 

Quitt.  des  Eyux  de  Paris  .  ;    6b3.  60,  6%  55,  50,  52,  55 

Emprunt  de  notertbrel787,  à  5  p.  J 945 

Eitiprunt  de  80  millions  d*aoClt  1789 2. 1  i  S  b 

Assur.  contre  les  lue.  .  •  •    66i,  68,  62,  60,  58,  55,  56 

57,  58,  60,  62,  61,  62 
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Mercredi  13  Avbil  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

Lt  peilê  êfûh  fléfenseur  de  la  liberté  tient  de  faire  éproa- 
trr  pour  la  première  fois  à  un  peuple  libre  le  noble  besoin 
de  l'acquitter  par  des  hommages  publics  epferi  ses  blen- 
taitearsi  ei  de  perpétuer  leur  souvenir  par  del  monuments 
(|ui  dPTiendraient  les  leçons  durables  de  la  postérité. 

L* Assemblée  nationale  a  choisi  le  temple  deSainte-Ge« 
aerièf  e  pour  en  faire  le  réceptacle  des  monuments  érigés 
par  la  reconnaissance  publique.  L^opinion  générale  sem- 
blait atoir  devancé,  sur  remploi  de  cet  édifice,  le  décret 
de r Assemblée.  Beaucoup  d^artistes  cependant  ne  rpvaient 
Doint  partagée,  et  quelques-uns  se  proposaient  de  la  com- 
battre i  i^  patte  qu*un  tel  exemple  ramènerait  Tusage, 
déjà  proscrit  par  la  raison,  de  changer  nos  temples  en  ca- 
tacombes; 2*  parce  que  rien  n*est  plus  incompatible  que 
ce  mélange  d'idées  avec  Tunilé  d'objet  que  doit  avoir 
00  temple;  3"  parce  que  rien  n*a  moins  été  disposé  pour 
ce  nouvel  usage  que  rintérieur  de  l'église  de  Sainte-Gene- 
tiève;  A"  parce  que  son  caractère  intérieur  et  extérieur 
coDtraste  trop  fortement  aux  yeux  de  Tbomme  de  goÀt 
svec  la  destination  lugubre  d'un  hypogée;  5*  parce  que 
Teiemple  de  Westminster,  cité  avec  enthousiasme  parceux 
qui  n'en  parlent  que  sur  récits,  n'est  proprequ'è  en  dissua- 
der l'imitation. 

Quelle  que  soil  la  valeur  de  ces  observations,  la  sublime 
blention  de  ^Assemblée  nationale  sufiirait  à  la  défense  du 

Kojet  qu'elle  a  adopté.  Mais  comme  il  n'embrasse  que  les 
Dneurs  è  rendre  aux  grands  hommes  qu^un  décret  na- 
tional décorera  de  ce  titre  ;  comme  beaucoup  d'hommes 
célèbres,  sans  avoir  acquis  tant  de  titres  à  Ta  gratitude 
publique,  pourront  toujours  prétendre  aux  hommages  que 
les  seniiments  particuliers  leur  consacreront  ;  comme  i'in« 
ioSsaoce  de  toutes  nos  ressources  à  cet  égard,  les  usages 
de  DOS  sépultures,  leur  réforme  et  leur  amélioration  sem- 
bleot  appeler  sur  cet  objet  itnportant  Pattention  de  l'ad- 
aûnistration ,  j'ai  cna  ne  cooirarier  en  rien  le  décret  de 
rAsfemhlée  nationale ,  mais  tirer  simplement  une  cons^ 
qoenee  du  beau  principe  qu'elle  vient  de  poser,  en  rendant 
pabliqoéi  è  oeUe  époque  intéressante  les  observations  que 
fai  coosknéea,  il  y  a  plus  d'un  ani  dans  VEnqftUfpééà^  i^ 
rarticle  &âR«fiVrf  du  Dictionnaire  d'Architecture. 

iIMljà  l'œil  vigilant  de  quelques  princes  (ieaepb  II  et 
Lcopold)  a  porté  la  réforme  dans  les  usages  des  sépultures 
pabliqucs.  Des  lois  salutaires,  en  repoussant  les  cimetières 
bota  des  villes  *  leor  ont  6té  ce  que  les  anciens  abus  of- 
fraient de  rebutant  et  de  dangereui.  Cependant  les  peu* 
pies  ont  naiBoré  delà  rigueur  inutile  du  législateur  quii 
en  coorrariant  ssuis  objet  d'autiques  habitudes  fondées  anr 
lei  seotiflieoU  lea  plus  naturels,  n'a  pas  su  concilier  avec 
U  saine  potice  des  villes  des  usages  respectables  en  eui» 
>>teies,  et  qu'il  aurait  pu  (aire  tourner  an  profit  de  la 
CMse  publique. 

«Mats  les  amta  «es  arta  et  des  tendres  sentiments  qui 
learioot  attachés  ont  vu  ayee  peine  des  règlements,  sages 
en  eux-mêmes,  combattre  sans  aucun  intâ-ét  ces  doux  et 
ailles  préjugés  qui  laissent  à  l'homme  l'espoir  de  revivre 
su  niilien  des  siens,  qui  prolongent  en  quelque  sorte  cette 
courte  existence,  et  consolent  de  la  brièveté  de  la  vie  par 
Tempérance  de  pouvoir  rappeler  qu'on  a  vécu* 

•  Si  une  sage  politique  ne  sait  plus  au|ourd'hui  tirer  dn 
naieoirdes  morts  et  du  respect  pour  les  cendres  des  an* 
«êtres ces  grandes  leçons,  cas  sublimes  moyens  que  les 
^yens  savaient  si  habilement  metire  en  œu?re  pour  la 
^teae  et  le  salut  de  la  patrie,  en  plaçant  autour  des  murs 
tt  NT  les  remparts  des  villes  lés  sépulcres  des  héros  ;  si  les 
|r<adi  hommes  qui  ont  honoré  leur  pays,  et  dont  les  flmes 
divines  habitent  et  fcOliVëf ftetit  ëllcohè  avec  nous  dans  leurs 
orages,  n'obtiennent  pas  même  de  leur  patrie  une  le- 
ttre aiarque  de  souvenir  au  lieu  de  leur  sépulture ,  dn 
*aiai  que  la  triste  aitiitië  pUlMê  qiiefquefbis  leur  payer 
««tribatt  qu'elle  puisse,  dans  le  mat-bre  qu'elle  Animera, 
'(•wrirsa  douleur  des  traits  d*line  Image  chérie  $  qu'elle 
Mcba  dn  moins  «a  dit  doit  aller  Terser  ses  larmes. 


t  Les  trilles  de  ta  drèeé  se  disputaient  les  tombeaux  des 
grands  hommes,  et  l'hotineur  de  posséder  leur  dépouille 
autant  que  celui  de  leur  avdir  donné  le  jour.  De  nombreux 
cénoiapbes  trompaient  le  voyageur  et  la  postérité  sur  le 
lieu  Véritable  de  leur  sépulture.  Les  distinctions  les  plus 
flatteuses  attendaient  après  le  trépas  des  citoyens  dont  la 
vie,  signalée  par  d'importants  services,  s'était  passée  dans 
la  plus  parfaite  égalité.  Et  l'oh  Voudrait  aujourd'hui,  sous 
un  YSin  prétexte  d'égalité,  confondre  et  anéantir  indis- 
tinctement tous  les  bomtnes  datts  le  même  abîme  de  Pou- 
bli  1  Sans  doule  la  mort  égalise  tobs  les  hoinmes,  et  c'est 
précisément  Tinjustlce  de  ce  niveau  que  les  hommes  doi- 
vent réparer. 

t  Je  suis  donc  bien  loin  d'Ubphiuver  ces  règlements 
austères  autant  que  puérils,  qui  tendent  à  n'opérer  de  ni^ 
veau  entre  les  hommes  que  lorsqu'ils  ne  sont  plus,  qui  dé« 
truisent  l'émulation  entre  les  vivants  pour  établir  inégalité 
entre  les  morts,  qui  étouITent  ^expression  touchante  de  la 
sensibilité  et  éloignent  les  salutaires  alTeclions  de  la  recon- 
naissance particulière  et  uublique,  qui  amortissent  le  gé- 
ifle  des  peuples,  4ui  etilevent  des  monuments  aux  villes, 
appauvrissent  les  arts,  et  tarissent  les  sources  de  ^histoire. 
Mais  je  suis  loin  d'approuver  aussi  les  usages  jusqu'à  pré-, 
sent  reçus  d'étaler  dans  nos  temples  tous  ces  trophées  de 
la  vanité,  de  défigurer  leur  aspect  par  ces  étalages»dé$or- 
donnés  de  compositions  fantastiques,  dont  i*iaée  seule, 
comme  le  coup  d'œii,  contraste  si  souvent  et  si  indiscrète- 
ment arec  la  nature  et  la  furme  du  lieu. 

«  En  cherchant  donc  à  restitùeir  aux  temples  la  dignité 
qui  leur  convient  et  à  les.purger  de  tous  les  emblèmes  de 
mortalité;  en  cherchant  encore  à  concilier  la  salubrité  des 
Villes  avec  les  intérêts  de  ^la  politique  et  des  arts ,  je  n'ai 
trouvé  quVti  Italie  dés  modèles  de  éimetières  publics  où 
toutes  les  hienséances  relatives  &  ce  genre  soient  ménagées 
de  mënière  à  ne  plus  rieh  laisse^  è  désireh 

•  Les  villes  de  Naples  et  de  Pise  iretifermeôt  chacune  un 
cimetière  dont  les  usages  •  les  dispositldtik  et  les  formes 
poubraient  se  réunir  pour  rormet  ce  que  le  bon  ordre,  la 
bienséance,  Titité^t  de  rhuinanltê ,  celui  dés  arts  peuvent 
exiger. 

«  Le  gradd  èlmetière  de  Naples .  datii  sa  disposition ,  a 
moins  en  vue  la  décoration  que  la  .salubrité.  Une  vaste 
enceinte  ,  creusée  en  aUlant  de  souterrains  que  Tannée 
compte  de  jours,  offre  trois  cent  soixante-cinq  ouvertures 
rangées  et  distfibuées  sjrblétHciUetalent  sur  la  superficie  ; 
chaque  ouverture  est  Ibrmée  par  uiie  pierre  qui  lui  sert  de 
couvercle.  C'est  à  ce  dépôt  commun  que  de  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville  oh  amène  les  cdrps  à  inhumer.  Chaque 
joUr  on  ouvre  utié  de  ces  losses  qu'on  referme  ei  qu'oii 
scelle  chaque  four;  niais  on  prend  soin  de  jeter  dans  Id 
fosse  une  certaine  quantité  de  chaux,  qui,  avant  que  Tan- 
née soit  révolue ,  a  consumé  les  corps  de  Manière  que 
lorsque,  l'aimée  suivante,  on  procède  à  iine  nouvelle  oU'' 
▼erture,  on  n'a  plus  rien  ft  craindre  des  efiets  de  la  putré- 
faction! 

«  On  ne  propose  à  imiter  cette  méthode  d'inhumation 
qu'aux  villes  dont  l'imtnebse  {mpttlation  ne  permet  pas 
de  mettre  aucun  intérêt  avant  celui  bi*  la  salubrité.  Mais 
le  citaetiét-é  de  Pise  Va  nous  présenter  le  plus  beau  Aonu- 
meut  que  les  sièeles  itiodei-na  aient  réalisé  en  ce  genii*. 

t  Le  Càtnpo-Santo^  OU  le  cimetière  de  Pise,  construit 
en  beau!  marbres,  la  plupart  tirés  des  ttiontagbés  du  pays, 
est  Un  grand  rectangle  de  près  de  cinq  eents  pieds  de  loit« 
gdéur,  dont  la  décoration  extérieure  li*a  qné  la  slitiplicité 
qui  coitvietat  ait  éaractère  du  IIIHi.;:  L'itotérietif  offu*  utte 
gMttde  cour  de  quatre  tant  cinquante  piedëi  etlViroflnéti 
de  paniques  formés  par  êoiiante-deux  arcades.  Les  j^tileHes 
soHt  pavées  de  beaux  marbres  et  remplies  d'ouvrages  pré« 
eleut  en  tout  Mhre.  De  béftdt  làrcopbagés  antiques,  tlé» 
vé«  tantôt  siir  de»  eonsbies ,  tantôt  aof-  un  éoubitssement  à 
la  bautetii"  d'appni,  en  ometit  le  pnurtotir.  La  Hïine  Chrii' 
tine  donnait  à  ces  belles  galeries  le  noM  de  MUèeuik,  Mal4 
te  qui  est  fait  boUf  arrêter  lé  §peclâtpur  »oUs  ce»  pôrtioues 
fhnèbréli  fi^èst  lH  ¥01*  tien  ht>dilfies  éélébres  dont  la  Fépui 


110 


bliquc  de  Pisea  consenré  les  imagfes  elbonoré  la  mémoire* 
Le  dernier  qui  y  ait  reçu  les  honneui-s  d*uu  mausolée  est 
le  Voltaire  de  TltaHe,  le  célèbre  Algarotti. 

•  Le  cimetière  de  Pise  remplit  bien  Tidée  grande,  sim- 
ple et  funèbre,  qu*on  peut  se  former  d*un  semblable  éd i- 
fice.  Tout  y  inspire  cette  mélancolie  douce  et  profonde 
qui  aceompagne  Tidée  de  la  mort  quand  rien  de  rebutant 
ne  s^offre  ù  la  tue,  quand  aucun  mélange  d*idées  étrangè- 
res ne  Tient  distraire  la  pensée.  Ces  anciennes  peintuies 
entremêlées  de  monuments  modernes,  ces  tombeaui  an- 
tiques, ces  inscriptions  de  tout  genre,  ces  effigies  de  grands 
bommes,  tout  tous  retient  dans  ce  séjour  de  la  mort. 

•  SMl  existait  dans  toutes  les  villes  de  semblables  nionu» 
ments,  où  Ton  pût  se  trouver  au  milieu  des  restes  de  ses 
parents  et  de  ses  amis  sans  qu'aucune  image  rebutante  vint 
flétrir  Timagination  et  attrister  les  sens,  qui  n*aimerait  k 
s*y  promener  ?  Qui  ne  trouverait  un  plaisir  sensible  à  visi- 
ter ces  galeries ,  soit  pour  y  trouver  des  leçons  et  des  ob- 
{ets  d*émulaiion,  soit  pour  y  éprouver  les  douces  émotions 
que  le  spectacle  de  la  mort ,  accompagnée  de  Timage  du 
repos  et  de  réieniité,  ne  manque  jamais  de  produire?  Qui 
n'aimerait  enfin  à  venir  s'y  entretenir  avec  les  grands  bom- 
mes que  le  ciseau  aurait  lu  ùAn  parler  encore  après  leur 
mort? 

•  C'est  donc  dans  la  forme  et  sur  le  modèle  du  cimetière 
de  Pise  que  je  pense  qu'on  devrait  établir  près  des  grandes 
villes  un  ou  plusieurs  cimetières,  en  raison  de  leur  popu- 

'larion.  L'enceinte  du  milieu  constituerait  plus  particuliè- 
rement le  cimetière  ;  on  pourrait  la  diviser,  comme  à  Na- 
ples,  en  différents  souterrains;  on  y  pratiquerait  des  fosses 
communes  et  d'autres  particulières,  dont  les  dislincllons, 
selon  les  mœurs  de  chaque  pays,  pourraient  se  réserver  à 
ceux  qui  auraient  les  moyens  ou  l'envie  de  les  payer. 

•  Les  portiques  qui  environneraient  l'enceinte  seraient 
creusés  eux  mêmes  en  souterrains  ou  caveaux  particuliers. 
Une  portion  serait  réservée  ayx  grands  bommes  dont  la 
reconnaissance  publique  consacrerait  la  mémoire  dans  les 
monuments  que  ces  galeries  renfermeraient.  Une  enceinte 
particulière  recevrait  les  monuments  de  l'amitié,  delà 
reconnaissance  et  de  tous  les  sentiments  paiticuliers.  Nos 
temples  se  dégageraient  enfin  de  tout  cet  attirail  si  étran- 
ger à  leur  objet,  de  monuments  sépulcraux  qui,  par  le 
peu  de  convenance  et  d'étendue  du  locaf,  disparaissent 
souvent  pour  faire  place  k  d'uutres ,  et  échappent  enfin 
aux  recherches  mêmes  des  curieux.  Ces  galeries  devien- 
draient des  dépôts  précieux  pour  l'histoire,  et  des  monu- 
ments durables  du  goCkt,  de  la  gloire  et  de  la  vertu  des 
nations.  » 

Dans  un  moment  où  la  stagnation  de  tous  les  travanx 
attire  l'attention  de  l'administration  sur  les  moyens  de  ra- 
nimer l'industrie  ;  dans  un  moment  où  de  grands  terrains 
pourraient  s'offrira  l'exécution  de  semblables  projets;  à 
l'instant  où  un  nouvel  ordre  de  choses  doit  établir  sur  une 
prévoyance  universelle  et  des  points  de  vue  plus  vastes 
les  entreprises  d'utilité  générale,  j'ai  cm  concourir  aux 
vues  du  département  et  satisfaire  h  l'intérêt  du  jour  en 

Provoquant  l'attention  publique  sur  un  projet  accueilli  par 
bomme  même  que  nous  regrettons. 

QOATBIMàai-QciNCT. 

POLOGNE. 

Varêovie ,  22  mari.  —  Nous  commençons  ft  nous  aper- 
cevoir qu^une  nation  croit  en  dignité  k  mesure  que  les  lu- 
mières s'y  étendent,  et  qu'il  s'y  forme  en  conséquence  un 
esprit  public  plus  ouvert  k  de  nouvelles  conceptions.  Déjà 
une  liberté  de  la  presse  plus  étendue  a  propagé  parmi  nous 
une  doctrine  plus  saine  dans  la  connaissance  de  notre  si- 
tuation inr^rteure,  ainsi  que  dans  l'examen  de  nos  rela- 
tions politiques  externes.  Il  serait  utile  que  ces  deux 
branches  de  l'instruction  se  cultivassent  à  la  fois,  et  qu'at- 
tentifs ft  notre  organisation  administrative  et  gouvernante 
nous  comprissious  Pimportance  d'opposer  la  force  d'un 
corps  social  robuste  aux  chocs  extérieurs  dont  nous  menace 
incessamment  la  crise  de  nos  rapports  actuels  avec  diver- 
ses puissances  étrangères. 

On  ne  peut  plus  douter  que  la  Pologne,  malgré  Tessor 
nouveau  qu'elle  parait  tenter  vers  une  indépendance  légi- 
time ,  en  sa  qualité  de  imtisance,  ne  soit  autant  exposée 


qu'autrefois  &  des  secousses  violentes,  effet  probable  delà 
convoitise  d'un  voisin  ambitieux.  Telle  est  même,  k  cet 
:  égard,  notre  situation,  qu'au  milieu  des  embarras  qui  agi- 
.  tent  le  Nord  la  paix  conclue  la  paix  conclue  entre  les 
i  puissances  qui  combattent  peut  nous  devenir  plus  funeste, 
!  à  nous  qui  sommes  tranquilles,  qu'une  guerre  même  dans 
I  laquelle,  d'apK'S  des  événements  encore  redoutables,  nous 
!  pourrions  être  entraînés.  Il  semble  que  Ton  nous  tienne  là 
en  pâNfie,  k  la  vue  des  négociateurs,  comme  une  proie  de 
j  convenance,  pour  terminer  commodément ,  s'il  faut  enfin 
finir  :  politique  mensongère ,  abus  révoltant  de  la  ruse  et 
de  la  fbrce  combinées,  dont  s'indigne  la  nation  polonaise. 
En  effet,  cette  pervei-se  obstination  delà  Prusse  k  voler 
ouvertement  Tborn  et  Dantiig ,  que  la  filouferie  miuisté-. 
riclle  n'aura  pu  ravir,  est  dès  ce  moment,  et  demeurera , 
quelque  cbo?e  qu'il  arrive,  aux  yeux  de  toute  l'Europe, 
une  da  ces  actions  déshonorantes  dont  11  semblait  que  la 
politique  ruropéanne  commençât  k  rougir.  Cependant 
rien  n'est  plus  certain  que  les  deux  cours  impériales  ne  ba- 
lanceront point,  si  la  Prusse  parvient  k  soutenir  ses  me- 
naces jusqu'ù  l'extrémité,  k  favoriser,  comme  une  condi- 
tion qui  leur  sera  devenue  nécessaire,  l'abandon  des  villes 
de  Dantxig  et  de  îliom ,  disposant  ainsi  d'un  patrimoine 
étranger  avec  une  sorte  de  bienveillance  sauvage  et  ra- 
pace. 

En  vain  la  Prusse  a-t-elle  désavoué  oficieUement  la 
nouvelle 'eVenfce  de  ces  menées  perfides  ;  en  vain  pourrait- 
on  prouver  que  les  dépécheâ  de  M*  Woyna^  notre  ministre 
k  Vienne,  ne  contiennent  point  cette  découverte  impor- 
tante; que  feront  les  paroles  quand  les  faits  déposent  ? 

Nous  croyons  donc  devoir  nous  tenir  sur  nos  gardes , 
observant  tout  avec  prudence ,  et  résolus  à  mettre  dans 
notre  conduite  toute  la  fermeté  qui  convient  au  caractère 
national.  Si  donc  l'on  en  croit  quelques  hommes  dont  les 
conseils  sont  en  crédit ,  Thom  et  Dantxig  nous  resteront 
jusqu'à  ce  que  la  force  ouverte  ait  consommé  la  honte 
d'une  conquête  dont  l'opinion  et  des  coursât  des  peuples 
se  chargera  peut-être  de  faire  justice. 

HOLLANDE. 

De  La  ïïaye/te  M  mon.  —  L*approcbe  d'une  guerre 
dans  laquelle  nos  états  vont  apporter  leur  complaisance 
coulumière  effraie  notre  commerce,  qui  aurait  besoin  de 
prendre  des  habitudes  plus  indépendantes.  Notre  arme- 
ment actuel  a  commencé  dans  le  secret  :  cela  est  sûr  ;  il 
est  aux  couYenances  de  l'Angleterre  qu'il  se  bile  avec  pa- 
blicité  :  on  le  presse,  et  il  est  public  Jusqu'à  quand  durera 
cette  subordination  révoltante  et  ruineuse?  La  main  avide 
de  l'administration  a  déjà  rouillé  dans  le  trésor  national , 
abus  dont  le  pouvoir  arbitraire  pourra'se  ressentir.  Le  Hol- 
landais, attaché  à  son  négoce,  aime  la  paix  intérieure,  à 
condition  qu'elle  servira  sa  fortune;  mais  sitôt  que  parmi 
eux  le  petit  nombre  qui  désire  être  libre  fera  voir  que  lea 
intérêts  du  commerce  entrent  dans  les  spéculations  en  fa* 
veur  de  la  liberté  :  Debout!  dira  l'avarice.  Et  ne  craint-on 
pas  qu'alors  l'intérêt  personnel  ne  prenne  les  couleurs  du 
patriotisme?  Les  hommes  ont  toujours  besoin  d'ennoblir 
les  motifs  <{ui  les  font  agir.  Quand  M.  Van  den  Spiegel, 
grand  pensionnaire  de  Hollande,  a  envoyé  annoncer  aux 
bourgmestres  de  Rotterdam  les  dispositions  de  l'Angleterre 
envers  la  Russie,  et  qu'il  leur  a  uniquement  rappelé  le 
traité  de  commerce  qui  existe  entre  l'Angleterre  et  la  ré- 
publique, cette  nouvelle  a  rassemblé  les  principaux  négo- 
ciants; et,  quoique  le  gouvernement  se  (ùl  assuré  parmi 
eux  de  quelques  bommes  importants,  les  signes  de  désap- 
probation n'ont  point  été  équivoques  ;  seulement  il  ne  se 
sont  point  manifestés  comme  dans  une  terre  libiew 

ANGLETERRE. 

DéBATS  DU  PAataMBar. 

Smte  de  la  êianee  du  mardi  29  mare. 

De  Umdre».  —  Le  vieomte  de  Stormont  (d-devant  aon- 
bassadeur  en  France)  dit  que  pour  le  moment  il  ne  vou- 
lait qu'adresser  une  question  aux  serviteurs  du  roi,  se  ré- 
servant, avec  la  permission  de  la  Chambre,  de  développer 
ses  idées,  soit  quMIs  répondissent,  soit  qu'ils  lefasasseDt  de 
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Irrâirp.  n  interpella  les  ministres  de  déclarer  «*ils  enlen- 
daieot  préMSler  nue  explicalion  plus  sali&fabaDle  que  Tin- 
dttdioo  vague  et  générale  que  la  Chambre  pouvait  tirer  du 
ocï.age  de  S.  M.  Dans  le  cas  où  iU  garderaient  le  silence 
(na'ils  gardabot  en  effetj,  il  les  sommerait  de  dire  s*ils 
atajeal  fonné  le  coupable  prof  et  d'abu5er  de  la  patience  de 
cHie  aogtiste  assemblée  en  appelant  •  par  one  Tormaliié 
dérisoire,  les  pairs  du  rojaume  à  Texamen  d^une  question 
de  la  plus  grande  importance ,  et  leur  cachant  néanmoins 
loatce  qui  pou?aJt  Tédaircir.  —  I«e  lord  Porcbester  alla 
H»  loin  ;  il  qualifia  cette  guerre  de  la  plus  absurde  et  la 
piBs  dispeadieuse  dans  laquelle  on  eût  jamais  e*  le  projet 
iosasé  d^enlratôer  la  Grande-Bretagne,  quVUe  ne  pouvait 
jaoïvs  intéresser  en  rien,  et  demanda  aui  ministres  s'ils 
iwétendaieul  ainsi  dissiper  Targent  de  la  nation  au  gré  de 
leurs  caprices  et  de  leuns  vues  ambitieuses  ;  car  il  leur  re- 
prodia  que  la  guerre  de  Plnde  n'avait  été  entreprise  que 
dus  le  dessein  d'envahir.  •  Je  serais  presque  tenté  de  sou- 
i^iier,  ajottta-t-ilv  que  la  France  rftt  recouvré  sa  Tigueurj 
pour  arrêter  ces  conquérants  dans  la  Yaste  carrière  que 
leur  orgueil  se  promet  de  fournir  Rien  n'est  sacré  pour 
eux  I  Le  crédit  inlélaire  de  la  fortune  publiciue  ils  l'ébran- 
IfDt  JBsqoe  dans  ses  fondements;  ils  épuisent  le  trésor  de 
lliat  et  portent  une  main  avide  sur  les  dividendes  dus  à 
ses  cféiociers;  mais  ils  me  trouveront  constamoient  sur 
Icvr  chemin  :  je  les  barrerai,  non  seulement  aujourd'hui  « 
mail  lootes  les  Ibis  qn^il  sera  question  dans  celte  Chambre 
de  subsides  pour  an  projet  aussi  gauche  que  la  guerre  de 
riode  et  la  restitution  d'Ocxakow  aux  Turcs  ?  t  —  Le  lord 
Carlisie  6t  à  peu  près  les  mêmes  objections  ;  il  demanda 
m  miaislres  si  la  manière  dont  ils  avaient  fait  la  conven- 
tJoB  avec  TEspagnc  leur  avait  mérité  cette  foi  aveugle  et 
iapiictie  qu'ils  exigeaient  aujourd'hui  de  la  Cliambre,  in- 
nltde  par  le  silence  dédaigneux  dans  lequel  ils  persistaient. 
Lear  sagacité  prévoyante  devait-elle  beaucoup  rassurer  la 
uUoo?  S'agissait-il  d'une  guerre  dérensive  ou  offensive? 

t  Ce  n'e>t  en  vertu  d'aucun  traité  sub'^istant  que  Ton 
snae,  répondit  le  lord  Grenville ,  qui  sentit  bien  que  son 
ob^lioaiion  à  se  taire  Indisposait  les  eqirils;  la  convenance 
ttoie  a  décidé.  —  Bh  bien  1  reprit  le  vicomte  de  Slormont, 
c'est  donc  one  guerre  qui  a  tout  l'odieux  de  l'agression  ;  je 
n>  rarais  jamais  consenti  si  feusse  assiitlé  au  conseil  de 
Si  M.  •  (La  9uUe  inceÊMomnUHL). 


FRANCE. 

De  PaHu  —  Adjudication  définitive ,  en  l'étude  de 
M*  Drageon,  notaire,  rue  Sjiiite-Marguerite-Saint-Ger« 
main,  te  mardi  19  avril,  à  quatre  heures  de  relevée,  d'une 
maiwQiisekÂutPuil,  avec  jardin  de  trois  arpents,  sur 
l'cDchère  de  S5,0QO  liv.,  qui  ne  sera  reçue  que  par  pro« 
coroir. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

les  religieux  et  religieuses  sont  avertis  que  tous  parti- 
Qperoat  ù  U  fiKulté  accordée  par  l'arrêté  du  département; 
4b'cq  cooséqnence  il  leur  sera  retenu  seulement ,  sur  le 
qnrtier  d'avril,  la  moitié  du  second  terme  de  leur  contri- 
wiion  pauiotiqoe,  et  Tautre  moitié  leur  sera  retenue 
A  quartier  de  juillet ,  l*intention  du  directoire,  auquel  il 
«t  ioQtilc  qu'ils  adressent  aucuns  mémoires  à  cet  égard , 
^sat  qae  le  second  terme  de  la  contribution  patriotique 
Vi  refigieux  et  religieuses  soit  acquitté  au  quartier  de 
i^illel,  iaos  espoir  d'aucun  autre  délai. 

'^«OMal  é€9  Câttê-du-Nord.  —  Unnion ,  8  avril. 

Lettre  au  Rédacteur^ 

•Ceae  sera  pas  sans  horreur  que  vous  apprendrei, 
^"'«eBr,  que  le  courrier  de  la  malle  de  Paris  à  Brest  a 
^Ç  attaqué  et  volé ,  le  26  mars  dernier,  &  sept  heures  du 
^piès  Landivixiau,  petite  ville  distante  de  sept  h  huit 
'^  de  Brest.  Trois  particuliers  qui  demeurent  dans  l'é- 
|aése  du  district  de  Lannion ,  département  des  Côtes-du- 
^^y  sont  violemment  soupçonnés,  par  des  informations 
ic^tBoaires  faites  sur  les  lieux  t  d*avoîr  commis  ce  forfait» 


La  dénonciation  s'est  faite  le  28  mars,  à  dix  heures  do 
soir,  et  aussitôt  les  juges  du  tribunal  de  ce  district  se  sont 
assemblés  sur  ma  plainte  présentée  au  même  instant;  ils 
les  ont  décrétés  de  prise  de  corps,  et  celte  nuit  un  piquet 
de  gardes  nationaux  et  des  gendarmes  de  notre  ville  se 
sont  h&tés,  sur  mon  réquisitoire,  de  se  mettre  en  marche 
pour  les  arrêter.  Malgré  le  xèle  et  l'activité  qu^ils  ont  mis 
dans  leurs  recherches,  ils  n'ont  pu  saisir  qu'un  des  accu- 
sés, nommé  Cathelinay,  natif  de  Chateaubriand,  ci-de- 
vant commis  aux  devoirs  à  Lannion ,  qu'ils  ont  conduit, 
dans  la  maison  d'arrêt;  les  deux  autres  n'étaient  point* 
dans  leurs  demeures,  et  sont  dans  ce  moment  fugitifs.  S'ils 
sont  encore  dans  ce  pajs,  ils  n'échapperont  certaincmcnl 
pas  à  notre  surveillance. 

•  Les  officiers  de  justice,  en  faisant,  dans  la  demeure 
des  mallbiteurs,  la  perquisition  des  actes,  papiers  et  autres 
effets  relatifs  au  vol  de  la  malJe,  ont  trouvé  différents  assi- 
gnats et  plusieurs  lettres  de  change  qui  sont  actuellement 
dépo>és  au  greffe. 

.  •  La  nature  de  ce  délit,  l'atteinte  qu'il  porte  à  la  sftrei é 
publique,  m'imposent  le  devoir  indispensable  de  vous  le 
faire  connatire  et  de  le  publier  par  la  voie  de  votœ  jour- 
nal. Vous  voudrex  donc  bien ,  monsieur,  y  insérer  ma  let- 
tre, afin  que  les  |iersonnes  qui  auraient  pu  charger  dans 
ce  courrier  des  assignats ,  enlevés  par  ces  trois  scélérats, 
puissent  m'en  donner  avis  et  m'adresser  les  numéros. 

c  Je  joins  ici  les  signalements  des  deux  autres  accusés 
qui  ont  pris  la  fuile  ;  il  est  instant  de  les  faire  circuler;  ce 
sera  le  moyen  de  découvrir  le  lieu  de  leur  retraite  et  de  les 
capturer.  Votre  ailachemrnt  à  la  chose  publique  vous  fera 
sentir  sûrement  combien  il  est  important  de  donner  à  la 
France  connaissance  d'un  attentat  aussi  criminel. 

«  Toussaint  PaioaiiT,  ac€Uëatemr  publk  préê  lé 
tribunal  de  Lannion,» 

Signatementê, 

Jean  Peyron  oo  Peron ,  âgé  de  trente-huit  ù  quarante 
ans,  taille  de  cinq  pieds  six  à  sept  t>ouoes,  le  corps  délié, 
mais  bien  constitué;  visage  allongé  et  un  peu  coloré;  les 
chevaux  châtains;  sourcils  châtains,  épais  et  rapprochés; 
la  barbe  claire;  le  front  bas;  les  yeux  petits,  bleuâtres  et 
enfoncés;  nei  on  peu  aquilin;  bouche  ordinaire;  belle 
presUnce,  la  jambe  bien  faite,  et  une  marche  décidée. 

Ce  particulier,  Normand  d'origine,  a  servi  dans  les  dra- 
gons, et  était  marchand  de  vin  au  bourg  de  Plestiu,  district 
de  Lannion,  département  des  Cdtes-du*Nord. 

,  Yves-Alexis  Lebaron,  âgé  d'environ  trente-quatre  an^, 
taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces  quelques  lignes;  gros  et 
fortement  constitué  ;  les  épaules  un  peu  arrondies  et  voû- 
tées ;  la  figure  rende  et  pleine  ;  le  nés  court  et  bien  fait;  la 
barbe ,  les  sourcils,  les  faces  et  les  cheveux  noirs  et  four^ 
nis;  le  teint  brun  et  uni  ;  les  yeux  bleus  et  moyens,  le  re- 
gard sombre;  la  bouche  grande  et  plate;  le  front  bas;  la 
démarche  pesante  ;  les  genoux  rapprochés  «  les  jambes 
fortes. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Chabroud* 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI   U   AVBIL. 

M.  Lanjuinais  :  Maintenant  que  vous  avez  des 
ministres  à  100,000  liv.,  vous  avez  aussi  plusieurs 
commis  à  50,000  liv.,  et  des  douzaines  d'autres 
xommis  à  30,000  livres.  La  distance  d*un  ministre  à 
un  autre  citoyen  fonctionnaire  public  n*est  pas  infi- 
nie ;  et  cependant,  si  vous  adoptiez  le  projet  qu'on 
vous  propose,  elle  serait  comme  2  à  3,000  liv.'  est  à 
100,000  livres.  Lorsque  vous  avez  porté  cette  dispo- 
sitioo  provisoire ,  vous  n'aviez  pas  toutes  les  idocs 
d'économie  publique  que  vos  décrets  ont  coissacrées. 
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Il  ne  faqt  pas  que  cette  disproportion  snbsiste  ;  j*a[)- 
puierais  ramendement  de  M.  Robespierre,  si  je 
croyais  qu'il  fûtnfiniis.  (  Plusieurs  voM?  ie  Pexlré- 
mile  gauche:  Oui^puj!) 

M,  ÇuzûT  ;  li'Assémblde  s'occupe  ep  ce  qioipent 
d'une  idée  sf condaire.  La  première  ({uestion  à  exa* 
miner  eat  cejl^-ci  :  Les  ministres  doivent-ils  pu  non 
être  payés  sur  la  liste  civile  ?  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) CeCte  auestion  doit  être  examinée,  et  non 
renvoyée  par  de  simples  murmures.  J'en  demande 
le  renvoi  au  comité ,  et  je  le  prie  de  rapporter  à  cette 
idée  ce  qu'il  trouvera  de  semblable  chez  une  nation 
voisine.  11  s'agirait  encore  de  savoir  si ,  dans  le  cas 
où  la  liste  civile  serait  chargée  de  ce  traiten^ent,  il 
faudrait  que  l'Assemblée  ep  déterpiinât  Iq  q^iiotité, 
Cette  propusitiqq  bien  eptepdge  répondra  a  ceux 
qui  craignent  (]ue  ce  ne  soit  un  moyen  de  plus  ptmr 
gagner  les  ministresi  Si  TAssemblëe  veut  qu'on 
traite  en  ce  nioment  cette  première  question»  je  dé- 
velopperai mon  opinion.  Le  roi,  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  n^est  pas  responsable;  il  lui  6ot des  agents 
responsables  pour  remplir  ses  fonctions  j  il  semble 
naturel  oue  ses  agents  soient  payés  par  lui.  Au  reste, 
cette  conséquence  ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'aux 
bureaux  du  miqistère.  Si  vous  tirez  du  trésor  public 
les  150,DQ0  liv.  <)ui  seront  données  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  cç  ^era  une  chance  de  plus  pour 
lacorrnpljon,.., 

M.  Danorq  ;  Je  demprlo  si  |q  mption  du  renvoi 
des  qqe^^ipns  qqc  présente  ropinant  au  coqiité  est 
appuyée.  (Plusieurs  voyn  4e  l'fxlrémUé  gauche: 
Oui,  oui!) 

M.  Martinbau  :  Si  le  préopinant  s'était  rappelé 
vos  décrets,  il  n'aurait  pas  présenté  la  motion  inci- 
dente. Vous  avez  décrété,  d'une  yoix  unapime  et 
par  acclamation,  une  liste  civile  de  2â  millions,  et 
c'est  postérieuremt'nt  qqe  vous  nvez  fixé  à  100  et 
150,000  liv,  le  traitement  des  ministres,.,,  J'entends 
dire  que  ce^  décrets  sont  provisoires  ;  mais  mçin  in-r 
ductioa  n'eu  est  pas  moins  faite.  Je  demande  donc 
u'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
leM.  Buzot. 

L^ Assemblée  déeide,  à  une  très-grande  majorité, 

a  u'il  n'y  a  pas  Ijen  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
L  Buzot. 

M.  DBSMEUNifiRS  :  Les  divers  amendements  sont 
des  articles.  Je  demande  la  priorité  pour  le  comité. 

M.  Damdrb  :  Vous  n'avez  décrété  que  pour  1791. 
{Plusieurs  voix:  Non,  non!  pour  1790.)  Dès  que 
vous  avez  décrété  pour  cette  année  le  traitement  des 
ministres,  il  est  inutile  de  vous  en  occuper  encore; 
les  législîKures  seront  chargées  de  cet  objet.  {Plu- 
sieurs voix:  Le  traitement  n'est  pas  décrété  pour 
1791.)  Jl  faut  vérifier  si  votre  décret  porte  sur  1791  ; 
je  le  crois,  et  je  le  prouve.  En  effet,  l'état  sur  lequel 
vous  imposez  pour  1701...  (PitinViin  vota?:  Cela  ne 
prouve  rien.)  M.  le  président,  il  y  a  autour  de  moi 
des  personnes  qui  ne  veulent  pas  qu'od  opine  ;  elles 
gesticulent,  elles  menacent,  elles  interrompent; 
cela  ne  peut  pas  se  tolérer. 

M.  l'abbé  Maury  :  11  y  a  deux  ans  qu'on  nous 
traite  comme  cela  ;  il  a  bien  fellu  le  souffrir. 

M.  Dandré  :  L'état  de  1791,  sur  lequel  vous  im- 
posez, porte  les  ministres  au  même  taux  que  le  co- 
mité. Je  puis  en  induire  que  votre  disposition  s^étend 
sur  ITOI  comme  sur  1790  ;  dire  le  contraire,  ce  nWt 
las  le  prouver.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble sur  l'article. 

M.L.BCQUTpuLX  2  Le  provîsolre  s'étsnd  seulement 
jusqu'au  moment  où  il  plaira  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  rendre  un  décret  différent. 

M.  Rewbbll:  Quand  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crète le^  fonds  pour  1791,  elle  lésa  décrétés  en 
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mas:e,  et  non  article  par  article  •,  la  question  est 
donc  encore  entière.  Mais  d'ailleurs,  quand  vous 
avez  fixé  provisoirement  le  traitement  des  ministres, 
ils  avaient  des  brevets  de  retenue  dont  ils  payaient 
les  intérêts.  A  présent  que  vous  avez  repiboursé  les 
brevets  de  retenue,  il  pst  très-naturel  de  diminuer 
sur  leur  traitement  ce  qu'ils  étaient  obliges  de  payer 
pour  l'intérêt  du  montant  de  ces  brevets. 

M.  Chantairb  :  Je  demande  que  le  taux  du  co- 
mité soit  diminué  d'un  auart. 

M.  Faucighy  î  11  no  faut  pas  mettre  ces  places  an 
rabais,  car  elles  ne  seront  pas  très-recherchées  de- 
puis qu'elles  offrent  la  perspective  de  la  potence  et 
du  carcan* 

M.  Goupil:  L'évêque  métropolitain  de  Paris  a 
50,tiOQ  Ijy.;  les  maréchaux  de  France  ont  30,000  liv. 
Diaprés  ces  dru)(  points  de  coniparaison  t  ^0  et 
75,000  livres  me  paraissent  devoir  suffire  a  des  mi- 
nistres. (On  applaudit.) 

La  diseussion  est  fermée. 

M.  Armau D  :  Je  demande  en  amendement  que  le 
traitement  soit  de  60  et  de  80,000  livres 

M.  Tracy  :  J'observe  que  les  plaees  de  ministre 
sont  singulièrement  passagères  ;  je  remarque  en  ou- 
tre...(Plufieurs  voix  de  VexlrémUé  gauche:  La  dis- 
cussion est  fermée.)  Je  demande  donc  que  la  der- 
nière enchère  soit  |e  taux  du  copiité. 

M,  RBWB6t.i4  ;  Qnand  vous  avf?  dpnn#  100,000 1., 
vous  avez  compté  20,000  liv.  pour  les  intérêts  des 
brevets  de  retf  nue.  Il  est  juste  au  moins  de  diminuer 
cette  somme  des  quotités  fixées  par  le  comité, 

M.  BsTOURMfiL  :  L'intérêt  des  brevets  de  retenue 
était  une  somme  à  partque  l'on  payait  aux  ministres. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

M.  Blacon  :  Quand  M.  MoQtmortn  a  succédé  à 
M.  Vergennes,  l'intérêt  des  400.000  liv.  n'a  pas 
cessé  d  être  payé  en  dehors  du  iraitemept.  {Plu- 
sieurs  voix  :  ISon,  non  !) 

M.  Rewbell  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  cen- 
tral pour  vérifier  le  fait.  S'il  est  prouvéque  les  inté- 
rêts du  brevet  de  retenue  ont  été  payés  en  dehors 
du  traitement  des  ministres,  je  retirerai  mon  amen- 
dement. 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

M.  Bouche  :  L'Assemblée  a  décrété  que  le  minis- 
tère de  l'intérieur  sera  divisé.  S'il  y  a  trois  ou  qua- 
tre ministres  dé  l'intérieur,  recevront-ils  chacun 
100,000  liv.?  Je  demande  qu'il  ne  soit  rien  statué 
en  ce  moment  à  Tégard  du  ministère  de  l'intérieur. 

La  priorité  ^st  accordée  à  Tarticlf!  du  comité. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  la  priorité  pour  mon 
amendement  sur  les  antres  amenaements. 

M.  Camus  :  Je  n'ai  vu  nulle  trace  des  intérêts  des 
brevets  de  retenue  payés  aux  ministres.  Ceux  qui 
recevronf  des  remboursements ,  du  moment  de  la 
remise  de  leurs  brevets,  se  plaignent  et  disent  que 
leurs  successeurs  auront  plusqu  eux. 

M.  Dandré  :  M.  Rewbell  et  tous  ceux  qui  appuient 
son  avis  demandent  que,  pour  cette  tinnée,  le  traite- 
ment des  ministres  soit  diminué  du  montant  des  in- 
térêts des  brevets  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient 
Pris  en  dedans  du  traitement.  C'est  dans  ce  sens  que 
article  doit  être  rédigé. 

Le  comité  adopte  celte  observation,  et  FAssem- 
blée  fend  le  décret  suivant  : 

•  Art.  XLII.  Le  traitement  des  ministres  sersi  ,-sa* 
voir  :  pour  celui  d(  s  affaires  étrangères,  de  150,000 1, 
par  année,  et  pour  chacun  des  autres  de  100,000  I. 
payées  par  le  trésor  public,  déduction  faite  des  inté- 
rêts du  brevet  de  retenue,  si  les  intérêts  étaient  en 
dedans  du  traitement.  • 

La  séanee  est  levée  &  trois  heures. 
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SÉAKCe  DU  MARDI   12  AVRIL. 


M.  PmgnoD  présente  trois  projets  de  décrets  qui 
soot  adoptés  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
eooiité  dVmplacentf Dt,  autorise4e  directoire  du  di*- 
partement  de  la  Creuse  à  acquérir,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, et  dans  les  formes  prescrites  par  les  dé- 
(Tfts  de  rAsseroblée  nationale  pour  la  vente  des 
bifns  nationaux,  la  maison  àh  Récollets  de  In  ville 
de  Guérel,  pour  y  placer  les  corps  administratils  du 
département  et  du  district;  excepte  néanmoins  de  la 
présente  permission  d'acquérir  le  jardin  du  Midi,  de 
sept  cent  soixante-dix-sept  toises  trois  pieds ,  pour 
être  lesdits  jardins  et  prés  vendus  séparément,  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites.  » 

*-  •  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  district  de  Sens,  département  de  TYonne,  à  ac- 
quérir, aux  frais  des  administrés,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  le  dé:ret  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  les  bâtiments  de 
la  bibliothèque  du  ci-devant  chapitre  de  Sens  et  dé- 
pendances, ainsi  qu'ils  sont  désignés  sur  le  plan  qui 
sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret;  l'autorise 
pareillement  à  faire  faire  les  réparations  et  arrange- 
ments intérieurs  portés  au  devis  estimatif  qui  en  a 
été  dressé  le  25  mars  dernier,  d'après  l'adjudication 
aa  rabais,  qui  sera  faite  en  la  manière  accoutumée, 
et  dont  le  montant  sera  supporté  par  lesdits  admi- 
nistrés. • 

—  •  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  département  de  la  Corrèze  à  acquérir,  aux  frais 
des  aaministrés,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrrts  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
birns  nationaux,  la  maison  des  Feuillants,  jardins  et 
bâtiments  en  dépendant,  contenant  en  totalité  un 
arpent  ou  environ,  pour  y  placer  l'administration  du 
di^partement  ;  autorise  pareillement  ce  directoire  à 
faire  faire  les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
nécessaires  pour  ledit  emplacement,  d'après  les  de- 
vis estimatifs  qui  ont  été  dressés  des  ouvrages  à  faire 
à  l'administration,  au  rabais  desquels  il  sera  pro- 
cédé, et  le  montant  supporté  par  les  administrés.  • 

M.  Gareschb,  au  nom  du  comité  des  finances: 
J*aî  Eait  imprimer  mon  rapport  sur  les  dettes  des 
pays  d'états;  je  vais  vous  en  lire  le  précis. 

l^isserez-vous  les  départements  qui  faisaient  ci- 
devaiit  \es  pays  d'états  sous  le  poids  de  ces  dettes? 
ou  jiigerez-Tous  plus  convenable  d'accroître  les 
vôtres  par  l'addition  de  celles  des  pays  d'états? 

Pour  vous  mettre  à  même  de  prononcer  sur  cette 
iotéressaute  question,  pour  vous  faire  connaître  l'é- 
tendue du  sacrilice  que  vous  êtes  appelés  à  faire  ou  à 
éviter,  nous  avons  détaillé  IVtatde  ces  dettes,  leur 
oriçine,  les  réductions  qu'elles  ont  éprouvées  jus- 
qu'à ce  jour,  les  causes  auxquelles  elles  appartien- 
nent, 1rs  intérêts  auxquels  elles  sont  soumises,  et 
enfin  la  somme  générale  à  laquelle  s'élève  leur  to- 
talité. 

En  élevant  dans  ce  rapporta  environ  160  millions 
la  tutalité  d4*s  dettes  des  ci-devant  pays  d'états,  nous 
croyons  vous  avoir  présenté  une  masse  plutôt  supé- 
rirure  qu'inférieure  a  leur  montant  efl'ectif. 
.  L'addition  des  dettes  des  pays  d'états  à  la  dette  na  - 
liooale  a  ses  partisans  et  ses  ennemis.  Voici  le  précis 
des  raisons  qui  ont  été  présentées  à  votre  comité  des 
finances  par  les  défenseurs  de  l'un  et  de  l'autre  sys- 
tème. 

Us  ennemis  de  cette  addition  invoquent  votre  dé- 
CKtdu  22  décembre  dernier,  qui,  section  III,  art.  X, 
semble  préjuger  cette  question,  en  ordonnant  que 
les  départements  représentant  les  pays  d'états  nom- 


meront des  comn)issaires  pour  arrêter  l'état  de  la 
dette  commune  et  la  répartir  entre  les  départements 
intéressés.  Pourquoi,  ajoutent-ils,  appeler  au  sup- 
port d'une  nouvelle  charge  d'environ  IftO  millions 
les  déparlements  qui  n'appartenaient  pas  à  des  pro- 
vinces de  pays  d'états?  D'où  viennent  ces  dettes  des 
pays  d'étals?  de  ce  qu'ils  ont  voulu  tout  d'un  coup, 
par  des  emprunts,  se  racheter  pour  toujours,  ou  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  de  rinipositiou 
que  l'on  exigeait  d'eux.  Venez  aujourd'hui  à  leur  se- 
cours, chargez- vous  de  leurs  dettes;  ils  se  trouve- 
ront n'avoir  supporté  qu'à  peu  près  l'intérêt  de  l'im- 
position, pendant  qu'elle  aura  pesé  tout  entière  sur 
vous.  Comparez  ce  que  payait  une  province  ordinaire 
et  une  province  des  pays  d'états  ;  vous  verrez  Tindi- 
vidu  de  la  première  soumis  à  environ  25  livres  par 
an,  el  celui  de  la  seconde  à  environ  17  livres. 

La  jouissance  de  cette  constante  diminution  de- 
viendrait-elle un  titre  pour  en  obtenir  une  nouvelle, 
surtout  au  préjudice  de  concitoyens  égaux  devant  la 
loi  et  devant  la  justice? 

Pour  détruire  ces  raisons,  les  partisans  de  la  réu- 
nion disent:  L'Assemblée  nationale,  par  tous  ses  tra- 
vaux, par  tous  ses  décrets,  a  annoncé  que  son  vœu 
était  de  faire  disparaître  pour  toujours  de  la  France 
celte  diversité  de  régimes,  de  droits,  de  dénomina- 
tions, qui  rendait  une  partie  de  la  nation  étrangère 
à  l'autre,  et  qui  continuellement  était  un  levain  de 
haine  et  de  jalousie. 

Quelques-uns  des  pays  d'états,  en  apportant  à  la 
masse  commune  une  augmentation  de  revenus  et  de 
ressources,  y  apportent  aussi  une  augmentation  de 
dettes;  scrait-il  juste  de  les  priver  des  premiers  et 
de  les  laisser  sous  le  poids  des  secondes?  D'ailleurs, 
la  réunion  de  leurs  dettes  à  celles  de  l'Etat  n'en  ac- 
croît pas  la  masse  de  plus  de  2  à  2  lf2  pour  100,  tandis 
que  leur  association  au  support  de  la  dette  générale 
allège  le  fardeau  de  celle-ci  de  18  à  20  pour  100  pour 
tous  les  autres  départements. 

La  plupart  des  fonds  empruntés  par  les  pays  d'é- 
tats ont  servi  aux  besoins  de  la  nation  ;  le  gouverne- 
ment eu  était  si  convaincu  que,  pour  aider  a  les 
rembourser,  il  cédait  annuellement  à  la  Bourgogne 
les  droits  d'octrois  de  la  Saône  ou  une  portion  sur 
les  crues  de  sel  ;  au  Languedoc  une  somme  de  1  mil- 
lion 693,000  livres  par  ans;  à  la  Bretagne,  une  de 
700,000  livres.  En  rentrant  en  possession  des  droits 
et  des  impositions  aliénés  pendant  la  paix  en  faveur 
des  pays  d'états,  la  nation  a  contracté  l'obligation 
de  se  charger  de  leurs  dettes.  Ce  poids  se  trouve  al- 
légé par  l'union  de  leurs  moyens  et  de  leurs  ressour- 
ces, par  l'abandon  de  tous  leurs  effets  actifs ,  de 
toutes  leurs  propriétés  publiques,  mobilières  et  im- 
mobilières. Voudriez- vous  que,  pour  subvenir  à 
leurs  dettes,  ils  établissent  des  droits  sur  les  voitu- 
res, sur  les  canaux,  c'est-à-dire  voudriez-vous  en- 
core pour  ces  provinces  l'ancien  régime  qui  les 
séparait  de  vous,  au  lieu  du  nouveau  qui  les  en  rap- 
proche, etqui,  par  l'identité  d'intérêts,  vous  montre 
en  leurs  habitants  des  frères,  des  amis,  et  non  pas 
des  rivaux  ? 

En  admettant  le  reversement  sur  chaque  départe- 
ment de  la  portion  de  dettes  que  les  commissaires 
liquidateurs  croiraient,  leur  appartenir,  que  de 
plaintes  vous  feriez  naître,  que  d'ennemis  nouveaux 
vous  appelleriez  à  votre  constitution!  Que  répon- 
drez-vous  aux  départements  qui  se  diront  étrangers 
aux  emprunts,  étrangers  à  leur  emploi,  étrangers  à 
leur  utilité? Que  répondriez-voussurtoiitaux  plaintes 
des  départements  qui,  pour  achever  de  se  former, 
ont  été  obligés  de  prendre  une  partie  de  leur  arron- 
dissement (lans  des  provinces  qui  n'étaient  pas  pays 
d'états? 
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Si,  pour  satisfaire  à  la  justice,  vous  ordonniez  de 
soustraire  les  nouveaux  incorporés  au  payement  des 
dettes  qui  leur  sont  étrangères,  quel  embarras  pour 
le:,  «'idministrateurs,  que  de  germes  de  querelles  et 
d'iuimitiés  entre  les  administrés,  quelle  complica- 
Uoh  dans  toutes  les  opérations  ! 

Votre  comité  des  finances,  après  on  examen  se* 
rieux  des  raisons  pour  et  contre  la  réunion  des  dettes 
des  pays  d'états  à  la  dette  nationale,  a  cru  que  la 
tranquillité  publique,  la  facilité  de  Tassiette  des 
contributions,  leur  allégement  pour  le  peuple  et  la 
sûreté  des  perceptions  voulaient  qu*en  oubliant  les 
erreurs  ou  les  torts  du  régime  ancien  on  le  suppléât 
en  tout  par  ce  régime  uniforme,  fraternel  et  amical, 
dont  les  principes  sont  dans  vos  cœurs  et  dont  les 
effets  doivent  naître  de  vos  décrets.  C'est  d*après  ces 
principes  qu'il  vous  propose  de  mettre  à  la  charge 
de  la  nation  toutes  les  dettes  des  pays  d'états,  con- 
tractées pour  des  dépenses  d'utilité  générale  et  pu* 
blique. 

M.  le  rapporteur  lit  le  projet  de  décret  dont  le 
premier  article,  après  une  courte  discussion  de  ré- 
daction, est  adopté  en  ces  termes: 

•  Art.  !«'.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  li- 

3 nidation  de  celles  des  dettes  des  ci -devant  pays 
'états  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la  nation.  » 
M.  le  rapporteur  lit  les  articles  11  et  111. 

•  II.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  à  la 
charge  de  la  nation  toutes  celles  qui  auront  été 
contractées  pour  des  dépenses  d  utilité  générale  et 
publique. 

«  111.  Néanmoins,  il  ne  sera  admis  au  rang  desdites 
dettes  que  celles  qui  auront  été  autorisées  dans  les 
formes  ci-devant  prescrites  et  usitées  dans  les  diffé* 
rentes  provinces.  » 

M.  Rambl-Nogaret  :  La  plupart  des  emprunts  des 
ci-devant  pays  d'états  ont  été  faits  pour  des  établis- 
sements publics ,  des  chemins,  des  canaux,  dont  la 
nation  a  profité,  et  que  ces  pays  étaient  obligés  de 
payer,  tandis  que  le  gouvernement  les  payait  aux 
autres  provinces.  Si  vous  vouliez,  comme  le  comité 
vous  le  propose,  établir  une  distinction  entre  les 
dettes  contractées  pour  des  dépenses  d'nlillté  géné- 
rale et  celles  pour  des  établissements  d'une  utilité 
moins  générale,  on  ne  pourrait  calculer  dans  com- 
bien de  détails  cette  opération  vous  jetterait.  Il  fau- 
drait discuter  ces  intérêts  particuliers  de  province  à 
province,  de  ville  à  ville,  rétablir  des  distinctions  poli- 
tiques anéanties,  répandre  dans  les  départements  des 
germes  de  haines,  d'inimitiés.  Je  demande  que  toutes 
les  dettes  quelconques  des  ci-devant  pays  d'états, 
autorisées  dans  des  formes  alors  présentes,  soient  à 
lachargedelanation«. 

M.  Vbrnier:  Je  crois  en  effet  qu'il  serait  trop  ri- 

Î;oureux  de  faire  supporter  aux  pays  d'états  même 
es  dettes  qui  n^auraient  pas  eu  pour  objet  des  dé- 
penses d'utilité  absolument  eénérale.  Nous  avons 
rompu  le  pacte  qui  nous  liait  a  ces  pays  en  suppri- 
ment leurs  privilèges  ;  nous  faisons  avec  eux  une 
association  nouvelle  sous  les  auspices  de  la  liberté, 
et  pour  le  bonheur  commun.  Quand  ils  nous  font  le 
sacnfice  de  tous  leurs  anciens  avantages ,  serait-il 
juste  de  refuser  de  participer  à  leurs  charges? 
Quand  le  bonheur  de  tous,  quand  Tégalité  fait  la 
l>ase  de  la  nouvelle  association,  serait-iljuste  de  les 
grever  du  poids  d'une  double  imposition  ? 

M.  BuzoT  :  Je  remarque  avec  le  préopinant  que  la 
nation  s'est  approprié,  qu'elle  a  déclarénationaux  la 
plupart  des  établissements  publics  pour  lesquels  a 
été  contractée  cette  partie  des  dettes  des  pays  d'états 
qu'on  voudrait  laisser  à  leur  charge. 


M.  EsTOURMBL  :  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
comprendre  dans  le  même  article  les  dettes  des 
trois  provinces  de  Flandre,  d'Artois  et  deCambrésis. 
Ces  dettes  ont  été  reconnues  lors  de  la  réunion  à 
la  couronne,  et  sont  garanties  par  les  capitulations. 

Les  amendements  de  MM.  Nogaret  etEstonrmel, 
substitués  aux  deux  articles  du  projet  de  décret  du 
comité,  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  11.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  à 
la  charge  de  la  nation  toutes  celles  qui  ont  été  au- 
torisées dans  les  formes  ci-devant  prescrites  et  usitées 
dans  les  différentes  provinces,  ou  reconnues  a  l'épo- 
que de  leur  incorporation  à  la  France.  • 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discus^ 
sion. 

•  Art.  III.  Les  ci-devant  trésoriers  des  pays  d'états 
seront  tenus  de  remettre  aux  commissaires  nommés 
par  les  départements  desdits  pays,  en  exécution  du 
décret  du  24  décembre  dernier,  un  état  exact  des- 
dites dettes  et  des  intérêts  qui  leur  sont  alloués,  et 
lesdits  commissaires  seront  également  tenus  de  cer- 
tifier lesdits  états,  et  de  représenter  les  délibéra- 
tions, titres  et  pièces  qui  ont  autorisé  les  emprunts. 

■  IV.  Les  porteurs  de  contrats  et  les  propriétaires 
d'offices  sur  lesci^devant  pays  d'états  seront  obligés 
de  les  représenter  à  la  direction  de  la  liquidation 
dans  le  délai  de  trois  mois,  et  ne  seront  admis  à  en 
toucher  les  intérêts  qu'après  la  liquidation. 

•  V.  Les  intérêts  desdites  dettes  ainsi  vérifiées  et 
liquidées  seront  payés  aux  mêmes  caisses  que  les  di- 
verses rentes  constituées  sur  l'Etat,  et  les  créanciers 
de  ces  dettes  jouiront,  comme  ceux  de  l'Btat,  de  la 
faculté  de  faire  reconstituer  leurs  créances,  si  bon 
leur  semble. 

«  VI.  En  conséquence  des  articles  ci*des»is,  tou- 
tes les  propriétés,  tant  mobilières  au'immobilières, 
appartenant  aux  ci-devant  pays  d'états  à  titre  col- 
lectif sont  déclarées  domaines  nationaux.  • 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  faveur  du 
même  décret  s'étende  à  différentes  villes  jouissant 
ci-devant  du  régime  des  pays  d'états,  et  à  différentes 
généralités  soumises  à  des  administrations  provin- 
ciales. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
présenter  un  projet  de  décret  général  sur  l'objet  de 
ces  pétitions. 

M.  CaiLLOW  le  jeune  :  Vous  vene2  de  classer  parm  i 
la  dette  nationale  celles  des  pays  d'états  ;  vous  avez 
ordonné  qu'on  procédât  a  leur  liquidation  ;  il  résul- 
tera de  cette  disposition  la  nécessité  de  160  millions 
de  plus  d'assignats.  Je  crois  que  le  moment  est  veti  u 
d'adopter  une  mesure  qui  me  paraît  importante,  et 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre.  Je 
regarde  comme  une  vérité  incontestable  que  les  as- 
signats ont  sauvé  la  France;  ils  valent,  selon  moi, 
les  métaux  les  plus  précieux.  (On  applaudit.)  Mais 
plus  leur  valeur  est  réelle,  plus  il  importe  de  pren- 
dre des  précautions  pour  empêcher  qu'elle  ne  puisse 
être  justement  affaiblie.  Il  règne  nne  latitude  im- 
mense dans  l'évaluation  des  domaines  nationaux  ;  il 
n'est  pas  rare  de  les  entendre  le  même  jour  estimer 
depuis  2  jusqu'à  5  milliards;  les  directoires  de  dis- 
tricts, qui  depuis  cinq  mois  travaillent  avec  activité 
à  la  vente  de  ces  biens,  doivent  avoir  maintenant  une 
connaissance  de  leur  valeur  très^approchante  de  la 
vérité.  J'observe  au  surplus  que,  les  erreurs  en  plus 
des  uns  étant  bahincées  par  les  erreurs  en  moins  des 
autres,  le  résultat  total  approchera  beaucoup  de  la 
vérité,  et  ne  laissera  plus  du  moins  ce  vague  qui 
peut  être  très>pr<iudiciable  à  la  confiance  que  me- 
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rfteot  les  assignats.  D*après  ces  oonsidërations ,  j*ai 
rhoQoeur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 

raot: 

•  L'Assemblée  natioDale,  désirant  connaître  par 
approximation  la  valeur  des  domaines  nationaux 
raiserfentde  gage  aoi  assignats,  décrète  que  les 
directoires  de  tous  les  districts  du  royaume  seront 
teoDs  d^enyoyer  au  comité  d'aliénation ,  dans  un 
mois  au  plus  tard  à  compter  de  ce  jonr,  Tétai  de  la 
râleur  présumée  des  domaines  nationaux  compris 
dans  leur  circonscription.  Ils  sépareront  dans  leur 
éTaInation  la  valeur  des  biens  dont  la  vente  a  été 
ordonnée  par  les  décrets,  et  celle  des  forêts  et  do- 
maines incorporels  dont  les  décrets  ont  ordonné  la 
conservation.  •  (On  applaudit.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.LE6aAia>,att  nom  du  eomUé  ecclésiastique  : 
Deux  de  vos  décrets  sur  le  traitement  des  curés  sup- 
primés soit  qu'ils  acceptent  des  fonctions  publiques 
dans  le  ministère,  soit  qu*ils  renoneent  à  ces  fonc- 
tions, sont  interprétés  d*ane  manière  très-abusive, 
et,  il  idut  en  convenir,  la  lettre  de  ces  décrets  pa* 
rait  se  prêter  à  cette  interprétation.  Par  lé  titre  III 
de  votre  décret  du  14  août  1790,  vous  avez  fixé  les 
diffifreots  traitements  des  ministres  de  la  religion. 
Dans  la  Bxation  du  traitement  des  curés  vous  avez 
considéré  la  population  des  villes  et  bourgs  de  leur 
résidence,  et  vous  l'avez  gradué  d'après  cette  popu- 
lation. Rien  de  si  juste  que  celte  graduation  relati- 
vement aux  pasteurs  des  cures  conservées.  Mais, 
par  votre  décret  du  18  octobre  1790,  vous  avez  pris 
ea  considération  lescurés  des  paroisses  supprimées, 
et  vous  ares  fixé  leur  traitement  dans  deux  cas  hy- 
pothétiques : 

1»  Dans  le  cas  où  ils  voudraient  accepter  des  fonc- 
tions de  vicaires,  soit  près  des  évéques,  soit  près  des 
curés,  lorsque  leurs  cures  se  trouvaient  comprises 
dans  la  circonscription  de  l'église  cathédrale  ou  de 
la  paroisse  conservée  ; 

2^  Dans  celui  où  ils  ne  voudraient  point  accepter 
les  fonctions  de  vicaires. 

Dans  le  premier  cas,  par  Tari.  VII  vous  leur  avez 
accordé  la  totalité  du  traitement  dont  ils  auraient 
joui,  ainsi  que  des  logements  et  jardins  dont  ils  au- 
raient conservé  la  jouissance  s'ils  n'eussent  pas  été 
supprimés.  Dans  le  second,  vous  avez  réduit  leur 
traitement  aux  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auraient 
joui  s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés,  en  fixant  néan- 
moins  le  maximum  de  ce  traitement  à  2,400  livres. 
La  di/ficoflé  oui  s'élève  sur  l'exécution  de  ces  dis- 
positions est  ae  savoir  si,  par  la  jouissance  conser- 
vée en  totalité  dans  le  premier  cas ,  et  réduite  aux 
deux  tiers  dans  le  second,  rAssemblée  nationale  a 
entendu  le  traitement  oui  a  été  déterminé  par  la 
constitution  civile  du  clergé,  ou  seulement  le  trai- 
tement dont  jouissaient  les  curés  avant  cette  con- 
stiUition. 

En  effet,  dans  une  infinité  de  villes  dont  la  popu- 
lation n'excède  pasdix  à  quinze  mille  âmes,  il  existait 
quiuze  et  même  vingt  paroisses.  Elles  se  trouvent 
Ujourd'hui  réduite  à  trois  ou  quatre.  La  plupart  de 
e^  curés  jouissaient  à  peine  d'un  revenu  de  7  à 
MO  livres.  Serait-il  juste,  lorsqu'ils  sont  sans  fonc- 
tioDS,de  doubler,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
le  traitement  qu'ils  avaient  ci -devant  lorsqu'ils 
étaient  fonctionnairesecclésiastiques? 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucuns  rapports  vous  ne 
detez  aux  prêtres  ci-devant  fonctionnaires  dont  les 
^lises  sont  supprimées  un  revenu  plus  considérable 
que  celui  dont  Us  jouissaient  quand  ils  remplissaient 
ces  fonctions. 

ILLegrand  présente  un  projet  de  décret  qui, 


après  avoir  éprouvé  quelques  amendements ,  est 

adopté  en  ces  termes  : 

ff  Art.  I*'.  Le  trailement  aecordé  par  les  arUda  VI  et 
VIII  du  décret  du  18  octobre  1790,  dans  les  cas  portés  par 
IomUU  articles 9  ne  doit  et  ne  peut  élre  fisé  que  sur  les  re- 
venus donl  jouissaient  les  curés  supprîiués,  avant  la  fixa- 
tion du  traitement  accordé  au  clergé  futur  par  le  décret  du 
24  août  1790. 

•  II.  Dans  la  fixation  du  rereou  des  curés  supprimés  ne 
sera  pas  compris  le  casuel  qu'ils  percevaient  avant  la  sup- 
pression, 

•  III.  Néanmoins  rartlcle  X  du  titre  I"  du  décret  du 
2â  juillet  i790  sera  eiécuté  vis-à-vis  lesdils  curés  suppri- 
més. En  conséquence,  même  dans  le  cas  où  Ils  ne  Ton- 
draient pas  accepter  des  places  de  Ttcaires  leur  traitement 
n*éprottvera  aucune  rédaction  lorsque  leurs  revenus  n*ex- 
céderont  pas  1,000  liv.,  sans  quMIs  puissent  prétendre 
cette  somme  lorsque  leurs  anciens  revenus  ne  ratteignaient 
pas,  mais  feulement  la  somme  de  800  liv.,  qui  sera  le 
minimum  pour  tous  lescurés  supprimés. 

«  IV.  Ils  jouiront  pareillement,  en  conséquence  dudlt 
article,  de  IVxcédant  de  la  totalité  du  revenu  qu'ils  avaient, 
à  condition  toulerois  que  la  totalilé  de  leur  traitement  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  6,000  Iît.  ,  quel  qu'ail  éié 
leur  revenu ,  dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des  places  ('e 
*  vicaire;  et  dans  le  cas  où  ils  préréreraient  de  n'exercer  au- 
cune fonction ,  le  maximum  de  leur  pension,  quel  qu'ait 
été  aussi  leur  revenu,  sera  de  2,400  livres,  aux  termes  de 
l'arU  VI  du  décret  du  18  octobre  4790. 

«  V.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  du  précédent 
article  ceux  qui,  ayant  obtenu  de»  pensions  de  retraite  sur 
des  bénéfices  dont  ils  étaient  titulaires,  autres  que  des  cu- 
rés, accepteraient  des  places  de  vicaires  des  évéques  ou  cu- 
rés, ou  qui  seraient  pourvus  de  cures;  Us  conserveront  les 
portions  de  leurs  pensions  qui  leur  sont  conservées  par  les 
précédents  décret» ,  dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des 
fonctions  ecclésiastiques,  et  les  réuniront  aux  truitements 
attachés  à  ces  fonctions. 

«  VI.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  curés  qui  onr  prêté  le  serment  prescrit  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  ■ 

M.  Brulart,  dit  Siliery,  fait  un  rapport  snr  l'orga- 
nisation de  la  marine.  —  La  discussion  est  ajournée 
a  la  séance  prochaine. 

Nous  donnerons  demain  l'extrait  de  ce  rapport. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  d'un 
étranger  qui  demande  la  permission  de  joindre  ses 
regrets  à  ceux  de  rAssemblée  nationale  sur  la  mort 
de  M.  Mirabeau. 

La  lettre  est  signée  ainsi  :  Joseph-Désiré  WolL 
ci-devant  (quoique  étranger)  prince  héréditaire  ae 
Wolf. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre.  En  voici  l'extrait  : 

«C'est  avec  douleur  que  j'informe  l'Assemblée  na- 
tionale des  scènes  qui  n'auraient  jamais  dû  se  re- 
nouveler. Les  soldats  du  67©  régiment,  ci-devant 
de  Languedoc,  viennent  de  s'emparer  de  la  caisse 
du  régiment,  qui  renfermait  25,000  livres.  L'As- 
semblée verra  avec  plaisir  que  les  officiers  et  sous- 
oITiciers  ont  tout  fait  pour  rappeler  les  soldais  à 
l'honneur;  mais  ils  n'ont  pu  réussir.  Le  roi,  vu 
l'importance  de  cette  affaire,  m'a  ordonné  de  la  com- 
muniquer à  l'Assemblée  nationale,  parce  que ,  les 
anciennes  ordonnances  n'ayant  pas  prévu  ce  cas ,  et 
le  Code  pénal  n'étant  pas  fini,  le  pouvoir  exécutif 
ne  trouve  pas  de  bases  sur  lesquelles  il  puisse  se  re- 
poser.» 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  et 
des  pièces  qui  y  sont  jointes  à  ses  comités  réunis  des 
rapports  et  militaire. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures  et  dernier 
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Notice  de  la  séance  du  soir. 


Sur  la  proposition  de  M.  Merlin,  il  a  été  dëcrëtë 
que  jusqu'à  ia  prochaine  assemblée  des  conseils  de 
dëpnrlement  et  de  district,  les  membres  du  conseil 
qui  devront  remplir  les  places  vacantes  dans  le  di* 
rectoire  seront  nommés  par  les  membres  restant  du 
directoire.  —  Sur  le  compte  rendu,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  de  plusieurs  contestations 
subsistant  entre  deux  légions  ci-devant  établies  à 
Saint-Chignon,  département  de  THérault.  TAssem- 
blée  a  annulé  un  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment, contraire  aux  décrets  sur  l'indivisibilité  des 
§arrles  nationales.  —  Elle  a  ensuite  décrété  les  deux 
erniers  titres  du  décret  concernant  la  liquidation 
des  créances  des  pat-liculiers  sur  les  maisons,  corps, 
communautés  et  établissements  supprimés,  et  sur 
les  diocèses  ou  chambres  syndicales. 


ARTS. 


OBAVOBBS. 


Depuis  qattre  mois  M.  Sicardi  était  occupé  i  peindre 
M.  Mirabeau,  qu*il  avait  représenté  parlant  ■  la  tribune.  Ce 
portrait  était  dèi  lors  destiné  à  être  gravé  ;  la  tète,  de  deux 
pouces  de  hauteur,  est  terminée,  et  M.  Sicardi  avait  tout 
disposé  pour  les  dernières  séances  qu*il  devait  prendre  pour 
le  corps,  lorsque  ia  mort  nous  a  rapidement  enlevé  ce  légis* 
lateur.  Presse  de  satisfaire  aui  diverses  demandes  qui  lui 
avaient  été  déjà  faites,  et  qui  lui  sont  réitérées  dans  la  cir- 
constance  présente ,  M.  Sicardi  s*est  déterminé  à  réduire  le 
portrait  en  buste ,  dans  un  ovale  d*environ  sept  pouces  sur 
cinq.  La  gravure,  dans  la  manière  anglaise,  confiée  â  un  hn- 
bile  artiste  qui  travaille  sous  ses  yeui,  ne  tardera  pas  à  être 
portée  à  m  perfection.  Chaque  estampe  coûtera  5  Ijv.  au« 
souscripteurs,  et  il  ti'y  aura  de  tirées  avant  la  lettre  que* 
celles  nécessaires  pour  corriger  les  épreuves. 

Von  souscrit  ches  l'auteur,  M.  Sicardi,  rue  Notre-Dame- 
4es-V  ictoires,  n*  19,  où  le  tahlesiu  sera  visible  tous  les  jours, 
de  midi  à  deux  heures,  jusqu'au  15  présent  mois  inclusive- 
ment, époque  à  laquelle  il  sera  rendu  au  graveur  pour  ter- 
miner, et  les  premières  épreuves  être  livrées  de  suite  âux 
souscripteurs,  par  ordre  de  numéros. 

—On  s'empresse  d'annoncer  au  public  que  M.  Boze,  pein- 
tre du  roi,  a  fait  du  célèbre  Mirabeau  le  seul  portrait  en  pied 
qu*il  j  ait  de  lui ,  de  grandeur  naturelle  et  d*une  ressem- 
blance frappante.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Bordeaux  ayant  demandé  une  copie  de  ce  portrait  avant  la 
mort  de  ce  grand  homme,  plusieurs  autres  Sociétés  patrioti- 
ques faisant  la  même  demande,  on  s*esi  empressé  de  le  faire 
graver  par  un  très-habile  artiste.  La  gravure  aura  vingt-deux 
pouces  de  haut  sur  seize  de  large;  on  y  verra,  comme  dans 
le  tableau,  Mirabeau  dans  la  salle  de  Versailles,  au  moment 
de  sa  sublime  réponse  à  M.  de  Brézé,  et  pour  accessoires  la 
France  et  la  Liberté,  deux  bas-reliefs  représentant  Minerve 
dictant  les  lois  aux  législateurs,  et  la  Vérité  brisant  les  chaînes 
du  Despotisme. 

La  souscription  de  cette  gravure,  pour  laquelle  on  ne  re- 
cevra que  des  lettres  affranchies ,  est  toujours  ouverte  chez 
M.  Rameau,  notaire,  place  des  Victoires,  n**  157,  et  l'on  voit 
le  portrait  en  pied  et  en  buste  à  toute  heure  du  jour,  chez 
M.  Boze,  même  place,  n9  15. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

te  Beau  Jour  des  Fi-ançaiê,  ou  la  France  régénérée  ^ 
poème  en  deux  chanU,  avec  des  notes  historiques  sur  la  Ré- 
volution, dédié  &  la  nation,  et  présenté  k  TAssemblée  natio- 
nale k  la  séance  du  90  janvier  1791  ;  par  M.  Lafargue,  des 
Aradémies  royaks  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  ArU  de 
Bordeaux,  de  Carn  et  de  Lyon.  A  Paris,  chez  M.  Langlois 
lils,  imprimeurolibraire,  rue  du  Marché-Palu,  au  coin  du  Pe- 
tii-Pout. 


SPECTACLES. 


AcADimi  BOTALi  Di  MosiQOB.— Auj.,  ao  profit  des  pan* 
vres ,  Nephlé^  reine  d'Egypte^  tragédie  lyrique  en  8  actes* 
suivie  du  ballet  de  Psyché, 

Théatib-Italibn.  —Auj.  le  Mort  wuaii^  et  la  3*  r^ 
présenlalion  de  Guillaume  TelL 

Demain,  la  4'*  représeiUalioo  de  Mirabeau  aux  Champ»' 
Elyséeê,  comédie  eu  uq  acte,  eo  prose ,  précédée  de  la 
Colonie, 

AvBiou-CoMiQUB,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  la 4* 
représenlaliou  de  Myrtil  et  Lyeoris,  opéra  dans  lequel 
M  Ducaire  et  la  DHe  Caial  joiipront  les  piiiicipaux  rôles; 
précédé  de  l'Insurrection  des  Ombres^  avec  uiip  sct-ne  de 
Mirabeau ,  pièce  épisodiquc,  en  un  acte,  b  spcciacle,  et 
,  du  Corsaire  eomme  il  n'y  en  a  points  comédie  eo  5  acies. 

Théateb  du  PALAis-RoTAU-*Attj.  la  heligiease  malgré 
elUt  comédie  en  3  actes,  en  prou;  précédée  des /nf/t- 
gants ,  en  3  actes ,  en  prose,  et  uu  divertissement. 

TaiATRB  DB  MoRsiBtB.  —  Auj.  la  2*  repré>«enlatioo  de 
r/iKpn'me«r,  ou  la  fête  de  Franklin ,  précédée  des  Por» 
tefeuillest  et  de  C Histoire  universelle. 

Demain  r/(Aftanatn  Londra^  opéra  ilalieo,  danalequel 
la  signora  Moricbelli  remplira  le  rôle  de  Livia. 

CiaooB  KATioMAL,  BU  Palais>Royal."- Demain  VHéroine 
française^  drame  lyrique,  avec  les  évolutions  militaires, 
attaque  d'un  lort  suivant  les  règles  de  Tait,  balleU ,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commmodes  pour  six  per- 
sonnes, à  3  Ht.  par  place.  S^adres^er  au  Cirque  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

TfliATBE  DBVADKKOISBLLB  MONTANSIBB,  80  PalaîS-RojaU 

—Auj.  la  i"  représentation  de  C  Avare,  comédie  en  5  ac- 
tes, de  Molière;  suivie  du  Mariage  elatuieslinf  opéra  eo 
un  acte. 

TbÉATRB    VBAirÇAB    COnCDB    BT    LTBIQOB.    —    Auj.    la 

80  •  repr.  de  Nieodeme  dans  la  lune^  ou  la  Hévolution  pa^ 
tiflque,  par  le  couKÎn  Jacques. 

Club  DBS  Etbangbbs,  me  du  Mail,  n*  4  9. — Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  A  MM.  les 
alionnés  d'y  rester, 

if.  Fbahconi,  éciijer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  avec 
sesenranls,  ses  élèves  tt  trente  chevaux.  Il  rommpncera 
ses  exercices  demain  14  de  ce  roob,  à  six  heures  précises, 
dans  Tamphithéàtre  de  M.  Astley,  rue  du  Faubourg  du 
Temple. 


PAYEMENTS  DBS  RENTES  DB  L'HOTEL-DE-VILLC 
DB  PARIS. 

Année  t790.  MM.  les  payeurfsont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  ;otir«  de  date. 


Amsterdam.  .....    487 

Hambourg 216^ 

Londres 3A I.  -f 

Madrid 17  1.7  s. 


Cadix 17  I.  6  s. 

Gènes «08 

Livoome  ...•••    115  | 
Lyon,  Pâques  .  •  •  •     -p. 


Bourse  du  12  avril. 

AcL  des  Indes  de  3,500  liv. 3295, 97  f„  800 

Portions  de  lOOoliv 1405 

—  de 312  liv. 40  s  .  .  .  , 285 

Loterie  d'octobre  4783,  à  AOO  liv 748,  IG 

Empr.  de  déc.  4782.  QuiL  de  fin.  .  .  .    4  J,  *,  4,  2, 4  î  b 

—de  425  milL  déc  4784 13-:,  I.  i.  ï  «> 

— de  80  mill.  avec  bulletins 43, 12  î  b 

— Sansbull , .  .  •     4,  S  J  b 

— Sortis  eo  viager.. , ,    8  J,  ^  b 

Act.  nouv.  des  Indes 4320,  21,  22«  23 

Caisse  d*esc.  • 4450,  48 

Demi-caisse 2075,  74,  72,  74 

QuitU  des  Eaux  de  Paris.. .     660,  62,  70,  75,  80,  85,  82 

Empr.  de  80  mill.,  d'août  4789 f,2i2,  l^b 

Assuraoc  contre  les  inceod.    670, 72,  73,  68,  66,  C8,  69 

70,67,70,71,72,73 

— à  vie.  ..•#•••••.•  4  ..  .     785,  80,82,83 


GUETTE  NATIOMLE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


fCtOÀ. 


Jeudi  14  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  le  i*'  aoriL  — Le  gouvernement  a  pris  des 
précautions  contre  les  élraogers;  mais  il  n*y  a  point  ici  de 
fcnDftitalioa.  La  cour,  contre  Tusage  immémorial  d*asais-> 
1er  à  Madrid  aux  cérémimies  de  la  Seioaine-Sainie,  est 
partie  pour  Aranjuet.  il  n*est  pas  question  da  temps  au- 
quel l'Ile  reviendra. 

M.  de  Herona,  ministre  des  Goances ,  a  relbsé  à  la  Gom- 
pi^oie  des  Philippines  de  faire  garantir  par  le  gouveme- 
aient  des  billets  au  porteur  pour  4  millions,  refusés  dans 
quelques  caisses  publiques,  quoique  autorisés  par  une  ce» 
dole  royale.  Cette  Compagnie  a  retiré  ses  billets  eu  circu- 
lation, et  repris  600,000  piastres  destinées  pour  un  vaisseau 
amié  dans  ce  port ,  et  prêt  à  passer  à  Manille ,  de  sorte 
qa*uoe  grande  entreprise  maritime  et  commerciale  s*est 
trouvée  par  li  loal  à  coup  anéantie. 

La  cour  attend  deri  galtions  qui  apportent  du  Meiique 
cl  du  Pérou  ih  million»  de  piastres.  Don  François  de  Bo- 
rir,  commandant  de  l'escadre  de  Cadix,  a  fait  des  disposi* 
lions  relatives  aa  rassemblement  d'une  forte  escadre,  ce  qui 
semble  aoiioooer  quelque  armement  pressé. 

ANGLETERRE. 

Ik  LoiHfrefc— Des  lettres  de  Portsmoulh,  en  date  du 
5  de  ce  mon,  annoncent  que  les  préparatifs  continuent 
avec  la  plus  prando  activité.  Les  3*,  30'  et  31' régiments 
otit  lYÇu  Tordre  de  se  tenir  prêts  à  s'embarquer  :  on  leur 
ffra  Taire  sur  la  flotte  le  service  des  soldats  de  marine.  -* 
Le^  ouvriers  du  chantier  de  Plymoutb  travaillent  à  la  dou- 
ble taebe,  et  Ton  va  construire  six  nouveau!  fours  pour 
coire  deux  mille  sacs  de  biscuit  qu'on  afoutera  au  trois 
Bille  déjà  commandés.  Cependant  on  ne  presse  pas  encore 
ks  matelots  qui  sont  à  terre;  il  n'y  a  d'enlevés  que  ceux 
qui  le  trouvent  sur  les  vaisseaux.  Quoiqu'on  se  soit  assuré 
d*DB  grand  nombre,  cette  presse  a  beaucoup  moins  de  suc» 
éts  qu'elle  en  aorait  eu  si  quelques  personnes  u*eussent 
pris  la  précaution  d'a%erlir  les  gens  sur  qui  elle  tombe,  des 
•nlres  envoyés  par  l'amirauté.  —  A  Porismouth,  l'amiral 
Kiag  vient  d'arborer  son  pavillon  sur  le  Marlborougk^  de 
"th  caoons  ;  l'amiral  Faulkner  montera  le  Barfleur^  de  98. 
— Otie  lettre  de  la  baie  de  Funchall,  dans  l'Ile  de  Madère, 
porte  que  les  commissaires  inspecteurs  des  fortifications 
angUises  dans  les  Antilles  n'ont  mis  que  buit  jours  à  s'y 
rendre  ;  ils  étaient  partis  de  ille  de  Portland  sur  U  Niger, 
capilaiae  Berkeley. 

Le  duc  de  Leeds  a  répondu  à  la  députation  des  négo- 
cianuqui  eouiniercent  avec  la  Russie,  et  qui  désirent  sa- 
voir s*iis  peuvent  continuer  à  y  faire  des  envois  sous  pavil- 
ioo8i]flais,  que,  dans  les  conjonctures  présentes,  on  ne 
pouvait  rien  déterminer  relativement  à  cette  destination; 
que  les  ministres  s^empresseraient  de  communiquer  au 
{ooverneur  de  la  Compagnie  de  Russie  1rs  informations 
qalb  seraient  k  même  de  donner  k  cet  égard  ;  mais  qu'il  y 
avait  encore  beaucoup  d'incertitude  sur  l'époque  à  laquelle 
le  cjbioet  aurait  ces  renseignements.  — •  Les  négocianis  ont 
pm  le  parti  d'employer  des  navires  et  des  équipages  amé- 
ncaiat  pour  le  transport  de  lears  marchandises. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelle»^  le  8  aori7.^0n  avait  bien  tardé  à  pu- 
blier rexécution  de  la  convention  de  La  Haye^  du  10  dé- 
ombre  1790;  elle  vient  de  nous  être  annoncée  avec  toutes 
les  déclarations  qui  y  sont  relatives.  Du  nombre  de  ces 
dernières  est  ane  déclaration  de  Léopold ,  •  au  sujet  des 
i  présentations  accordées  aux  tribunaux  supérieurs  de  jus- 
<  lice,  en  cas  de  vacance  d'uue  place,  ainsi  qu'au  sujet  de 
*  rmamovibilité  des  emplois  des  juges  des  mêmes  tribu- 
maux.  » 

La  teneur  de  cet  acte  est  remarquable  en  ce  que  S.  M. 
4édare  cojufifvf ionaei  ce  qui  ne  l'était  point,  en  déclarant 
^amovibles  tous  les  emplois  des  juges  des  conseils  supé- 
>ieifs  de  justice,  etconôrmantirrévocafrlemen/  ce  que  la 
(oastitution  et  la  juritprudeHce  de  chaque  province  ont 
«Ubiik  cet  égard. 

4"  5«ne.— Tome  FUI. 


Il  a  encore  été  rendu  deux  autres  déclarations  concer* 
nant  l'université  de  Louvain;  l'une  la  réintègre  dans  son 
droit  de  nomination  ;  l'autre  porle  suspension  des  ordon- 
nances qui  exigent  que  les  décrets  de  licence  soient  pris 
dans  Tuniversiléde  Louvain. 

Nous  plaçons  ici  la  déclaration  de  l'empereur  du  19  mars 
1791,  concernant  la  convention  de  La  Haye^  du  10  décem- 
bre 1790. 

•  Léopold,  par  la  grAce  de  Dieu  empereur  des  Romains, 
toujours  auguste,  etc.,  etc.,  elc. 

«  Notre  couvin  le  comte  Florimond  Mercyd'Argenîeau, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or,  etc.,  a  conclu  A  La  Haye,  le 
10  du  mois  de  décembre  dernier,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  et  sous  noire  ratification,  une  convention  avec 
les  ministres  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Hollande,  sur 
l'exécution  des  engagements  que  nous  avons  pris  à  Rei- 
chenbach  le  S7  juillet  précédent,  au  sujet  du  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  nos  provinces  belgiques.  Cette 
convention  renferme  en  outre  différentes  concessions  aux- 
quelles notre  amour  pour  nos  sujets  Itelgiques  nous  a  porté 
volontairement ,  quoique,  par  une  suite  de  manœuvres  et 
de  violences  qui  ont  produit  et  entretenu  des  troubles 
dans  ces  provinces,  la  soumission  à  notre  autorité  légitime 
n'ait  pas  eu  lieu  au  terme  fixé  par  notre  déclaration  du  14 
octobre. 

t  El  quoique  nous  ayons  la  douleur  d'apprendre  que  le 
calme  n'est  pas  aussi  généralement  rétabli  dans  oosditcs 
provinces  que  nous  devions  nous  le  promettre  des  efforts 
de  notre  sollicitude,  nous  aimons  à  croire  qu'un  reste  de 
fermentation  nourri  par  des  esprits  Inquiets  et  turbulents, 
qui  n'ont  rien  A  gagner  que  dans  les  calamités  publiques, 
ne  tardera  pas  A  se  dissiper.  Dans  cet  espoir,  ne  voulant 
rien  négliger  de  ce  qui  jteut  nous  ramener  la  confiance  et 
les  cœurs  de  tous  nos  sujets  indistinctement ,  et  ne  voulant 
plus  différer  de  tranquilliser  la  naiîon  sur  le  prompt  accom- 
plissement des  engagements  que  nous  avons  contractés  A 
La  Haye:  voulant  au  contraire  assurer  A  nos  sujets  belgi- 
ques, d'une  manière  ftable  et  permanente,  la  jnui.'tsance 
des  conci'ssions  et  avantages  que  nous  avons  bien  voulu 
leur  accorder,  nous  avons,  de  l'avis  de  notre  conseil  privé 
et  A  la  délibération  de  notre  très-cher  et  féal  cousin  Flori- 
mond, comte  Mercy  d'Argenicau,  résolu  de  faire  publier 
en  la  manière  accoutumée,  par  les  voies  légales,  ladite 
convention,  qui  les  renlienne  tous,  avec  l'instrument  de 
notre  ratification.  ■ 

-»  On  écrit  de  Berg-op-Zoom  qu'il  est  venu  de  La  Haye 
un  ordre  au  gouverneur  de  la  place  d'enjoindre  A  M.  Van 
Eupen  de  sortir  de  la  ville  et  du  marquisat  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Le  même  gouverneur  prend  des  notes  exacles 
de  tous  les  réfugiés  brabançons,  et  doit  les  envoyer  inces- 
samment A  La  Haye. 

De  Liège,  le  7  avriL^Le  ministre  de  l'empereur,  M.  le 
comte  de  Meltemich,  a  manifesté  que  le  désir  de  Léopold 
était  que  l'on  s'en  Unt  aux  modifications  apportées,  dans 
les  conférences  électorales  A  Francfort,  A  la  rigueur  exécu- 
toire des  décrets  de  la  chambre  de  Wetzlar.  Il  y  a  déclaré 
que  si  Ton  s'y  refusait.  Sa  Majesté  se  croirait  obligée  de 
retirer  ses  troupes  de  la  ville  et  de  la  principauté.  DéjA 
une  partie  des  Aulrichiens  s'est  retirée,  c*esl-A-dire  le  ré- 
giment de  Latterman  avec  deux  autres,  et  deux  cents  ca- 
nonniers  qui  ont  pris  la  rouie  de  Luxembourg  ;  mais  celte 
retraite  partielle  tient  A  des  circonstances  particulières  ;  ce 
n'est  point  une  suite  de  la  déclaration  de  M.  de  Melter- 


FRANCE. 

De  Parie '■^  Le  navire  le  Paquebot^  de  Bordeaux,  da 
port  de  500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux  directe- 
ment pour  le  Cap-Français,  du  15  au  SO  avril,  et  prendra 
du  fret  et  des  passagers  qui  seront  commodément  logés, 
ayant  dunette  A  galerie  et  logement  tr^s-grand  et  très- 
agréable  pour  les  recevoir.  S'adresser  A  Paris,  A  M.  J.-B. 
Salom,  banquier,  rue  Boucher,  n*  35,  et  A  Bordeaux,  A 
MM.  Lange  frères,  armateurs  dudit  navire. 
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Départemêfit  de  Parh. 

Le  directoire  da  déportemeDi  vient  de  prendre  un  arrêté 
concernant  les  églises  paroissiales^  etc.,  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Cet  arrêté  porte»  entre  autres  dispositions,  <|u*il  pera 
nommé  par  la  municipalité,  pour  chaque  égiise  paroissiale,  ' 
un  officier  public  sous  le  uom  de  préposé  laie,  lequel  aura 
la  garde  de  TédiGce,  etc.,  et  le  soin  de  la  police  intérieure, 
et  sera  chargé  d'empêcher  qu^aucune  fonction  ecclésiasli-» 
que  ne  soit  exercée  dans  cette  église  par  d^autres  que  par 
les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  na- 
tion, nominativement  attachés  à  ladite  église  paroissiale, 
et  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la  porte  Oe  la 
lacristie.  Nous  insérerons  en  son  entier,  dans  la  feuille  de 
demain ,  cet  arrêté,  dont  la  prompte  publicité  est  néces- 
saire, non -seulement  pour  le  département  où  il  doit  être 
exécuté,  mais  pour  les  autres  départements  du  royaume, 
qui  ne  tarderont  pas,  sans  doute,  à  en  adopter  lea  sages  et 
nécessaires  dispositions. 

Département  dcê  Landeêm^^Da»,  9  ovriL 

L*aocnsateur  public  ayant  dénoncé  ao  tribunal  du  dis* 
trict  de  Dax  un  écrit  intitulé:  Lettre  paitovale  de  M»  Ce' 
véque  iCAeqe ,  le  tribunal  vient  de  supprimer  cet  écrit  par 
jugement  du  31  mars  et  a  motivé  ce  jugement  par  les  rai* 
sons  suivantes  u  Que  si  la  loi  constitutionnelle  de  TBtat  ne 
permet  pas  que  personne  soit  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  elle  en  a  excepté  le  cas  où  leur  manires- 
talion  troulilerait  Tordre  établi  par  la  loi;  que  Técrit  dé* 
nonce  par  Taccusateur  public,  dans  lequel  on  s*e8l  efforcé 
de  prouver  que  la  conslitution  civile  du  cierge  est  impie, 
sacrilège  et  schismaiique,  est  un  attentat  à  la  loi  et  une 
violation  du  respect  et  de  Tobéissanoe  qui  lui  est  due,  etc.  • 

Département  du  Bai-Rhin,  ^  Strasbourg,  te  9  avriU 

M.  d*Artois  et  le  maréchal  de  Broglie  vont  se  rendre  à 
Worms,  près  de  M.  de  Condé.  Le  premier  occupera  le 
château  de  M.  d*Oberndorf,  ministre  palatin  à  Lamers- 
hcim,  et  sa  suite  sera  logée  à  Dirnstein  ;  le  second  logera 
au  Lion-Blanc,  près  la  porte  de  Mayence,  à  Worms.  Tou- 
tes leurs  entreprises  seront  au«>si  impuissantes  que  ridi- 
cules. Landau  est  depuis  quelque  temps  devenu  redouta- 
ble: il  est  défendu  par  le  général  Kellerman,  et  Ton  ne 
craint  rien. 


POLICE. 

Ce  n*est  point  asseï,  pour  une  adminlstiatloB  paternelle, 
de  punir  les  égarements  du  peuple  par  le  blâme  et  les  châ- 
timents de  la  loi  \  son  devoir  est  encore  d*aller  au  devant 
des  causes  connues  de  corruption,  et  de  prévenir  des  sug- 
gestions qui  ne  manquent  jamais  de  porter  la  multitude  ft 
des  actes  dont  peut-être  elle  ne  sent  point  toute  Tinjostiee, 
et  dont  toujours  Tintention  secrète  lui  est  inconnue. 

Les  derniers  désordres  contre  les  maisons  religieuses, 
contre  Im  individus  qui  les  habitent,  portent  un  caractère 
de  grossièreté  et  d'abrutissement  indigne  d*un  peuple 
éclairé,  qui  connatt  les  égards  dus  à  Page,  au  sexe  et  au 
caractère  des  personnes  { ils  rappellent  les  persécutions  du 
fanatisme,  et  sont  aussi  coupables  que  dangereux. 

Le  ministère,  la  munidpaltté,  les  Sociétés  parliculiètvs 
ont  témoigné  leur  indignation  pour  cette  brutalité  et  ce  mé* 
piis  des  lois  et  de  la  décence  publique;  mais  aucune  des 
(^uses  n*a  encore  été  indiquée  :  on  n*a  désigné  aucun  des 
instruments  dont  l'ignorance  ou  la  méchanceté  se  servent 
pour  égarer  le  peuple,  et,  au  moment  où  Ton  s'y  attendra 
le  moins,  peut-être  des  scandales  aussi  intolérables  et  plua 
dangereux  encore  viendronlr*il&  prendre  l'autorité  publique 
au>dépourvu,  et  trop  tard  pour  porter  an  remède  utile  au 
maU 

Il  existe  une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée,  par 
rapport  à  Tordre  social,  entre  les  actes  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  ceux  de  l'autorité  publique. 

C'est  donc  une  règle  d'ordre  public  qu'en  aucun  cas 
Taction  individuelle  ne  doit  prendre  la  place  du  pouvoir 
politique,  et  qu'à  peine  d'anarchie  et  de  licence  intoléra- 
bles aucun  homme  privé  ne  peut  faire  d'actes  réservés  â  la 
puissance  des  ministres  de  la  loi  ;  c*est  un  délit  contre  TE- 
tat  et  la  tranquillité  publique  que  de  s'arroger  des  droits 
ou  s'Immiscer  dans  des  fonctions  qui  ne  peuvent  convenir 
qu'aux  officiers  ou  magistrats  de  l'Etat  :  c'est  une  impar- 
donnable faiblesse,  une  grande  pusillanimité  que  de  cher- 
cher dans  les  drconstances  des  motifs  de  tolérer  des  dés* 


ordres  qui  perpétuent  eux-mêmes  les  circonstances  dont  an 
argumente  pour  les  tolérer. 

Les  citoyens  paisibles  et  honnêtes,  ceux  qui  aiment  ta 
révolution  pour  les  lois  et  la  liberté  pour  tout  le  monde, 
ont  donc  qualité  pour  demander  qu'on  réprime  les  haran- 
gueurs publics  dont  le  nombre  s*aecroU  chaque  jour  â  Pa- 
ris. Placés  sur  les  ponts,  au  coin  des  rues,  ils  attendent 
lea  ouvriers,  les  hommes  simples,  pour  les  endoctriner; 
Ils  les  égarent  par  des  récits  menteurs  et  des  systèmes 
de  superstition  et  d'Intolérance  politiques.  Ils  corrom- 
pent le  sens  des  décrets  par  des  interi)rétAioos  Ibnaliquca 
et  insensées  ;  ils  exaspèrent  les  sentiments  de  la  multitude 
par  des  calomnies  contre  les  personnes; ce  sont  eux  qui 
répandent  et  font  germer  dans  Tesprit  du  peuple  toutes  ces 
semences  de  désordres  dont  les  effets  sont  si  funestes  et 
dont  on  ignore  si  souvent  le  principal  ferment. 

Ces  sermons  politiques  sont  aussi  dangereux  que  ridicu- 
le** ;  ils  versent  dans  l'âme  de  ceux  qui  les  écoutent  un 
poison  lent  qui  y  éteint  la  raison  et  le  respect  des  lois  :  on 
y  confond  la  souveraineté  nationale  avec  la  volonté  des 
groupes  populaires,  la  liberté  avee  le  pouvoir  de  désobéir 
aux  lois  de  TEtat,  la  constitution  avec  un  système  incohé- 
rent de  prétentions  fanatiques  et  de  licence  journalière. 
De  là  ces  arrestations  des  messageries,  ces  violations  de  do- 
micile, ces  entreprises  séditieuses,  ou  tout  au  moins  Tex- 
trême  facilité  que  Ton  trouve  dans  la  multitude  pour  l'en- 
trai ner  à  ces  délits. 

•  Ce  n'est  point  al  1er  contre  ta  liberté  d'écrire  que  d^'nter- 
dire  sous  de  rigoureuses  peines  ces  lectures  publiques,  ces 
écoles  en  plein  air,  où  tous  les  écarts  de  l'opinion  d'un  ha- 
rangueur ignorant  deviennent  autant  de  maximes  perni- 
cieuses pour  le  peuple,  qu'il  est  affligeant  de  voir  livré  & 
Tenseîgnement  d'hommes  inconnus  et  par  conséquent  sus- 
pects. 

Celte  indifférence  de  la  puissance  publique  est  double- 
ment coupable  :  1*  elle  suppose  un  grand  mépris  du  peu- 
ple ;  2®  un  oubli  des  devoirs  que  lu  loi  prescrit  sur  les 
moyens  de  conserver  Turdrc  et  la  tranquillité  publique.  La 
crainte  des  méchants  ne  doit  jamais  retenir  les  magistrats, 
dont  la  premii'^re  obligation  est  de  les  combattre,  et  de  sa- 
crifier, s*il  le  faut,  une  existence  entièrement  consacrée  au 
bonheur  des  citoyens.  {Article  de  M,  Pewhef,  ) 

BULLETIN 

DE  L*A$SBNBLfiB  NATIONALE. 
Présidence  de  Jlf .  Chabroud. 
Exlrail  du  rapport  fait  par  M.  Brûlard,  dit  Sillery, 
sur  l*organUaiion  de  la  maniM. 
Je  m^atlends  que  le  projet  d'organisation  qui  yoas 
est  présenté  par  votre  comité  de  la  marine  sera  vi- 
vement comnatto;  il  contrarie  d'anciens  préjuge, 
des  prétentions  qoe  l*on  n*a  pas  encore  abjarées  de 
bonne  foi  ;  et,  à  ces  dijférents  titres,  il  devait  dé- 
plaire À  beaucoup  de  personnes.  Uti  point  essentiel 
a  juger,  le  seul  digne  de  votre  attention,  c*est  d'exa- 
miner si,  dans  le  plan  qui  vous  est  proposé,  vos  dé- 
crets constitutionnels  ont  été  respectés,  et  si  le  bien 
du  service  n'est  pa»  compromis.  Vos  décrets  ne  nous 
permettent  plus  de  connaître  cette  distinction  de 
marine  militaire  et  de  marine  commerçante.  L'or-* 
ganisation  de  la  marine  française  est  le  travail  que 
nous  soumettons  à  votre  discussion.  Nous  n'avons 
pas  cru  que  quelques  intérêts  particuliers  pussent 
arrêter  notre  marche;  nous  ne  sommes  occupés  que 

du  salut  de  Tempire;  vous  allez  ^tre  nos  juges 

II  existe  deux  collèges,  l'un  à  Vannes,  l'autre  a  Alais, 
où  les  jeunes  citoyens  qui  se  destinent  au  service  de 
la  marine  sont  élevés.  L'on  a  établi  un  concours  où 
tous  les  citoyens  sont  admis.  Les  examinateurs  pro- 
noncent de  la  capacité  des  sujets,  et  ils  sont  reçus 
dans  le  corps  des  aspirants  de  la  marine  en  sortant 
de  ces  collèges.  Dès  ce  moment  leur  admission  dans 
le  corps  est  certaine.  Ils  parviennent  successivement 
dans  les  différentes  classes  d'aspirants,  et  deviennent 
officiers  lorsqu'ils  ont  la  quantité  de  mois  de  mer 
prescrite  par  Tordonnance,  et  qu'ils  ont  subi  les 
examens  exiges.  Votre  comité  a  rejeté  ce  mode  d^ad- 
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misiioD,  qui  nVtait  Tavorable  qu'à  quelques  indi- 
fiduSfCt  qui  privait  TElal  des  talents  de  cctlc  nom- 
breuse jeunesse  qui  se  destine  au  uiétior  pe'uiblc  de 
la  mer.  Nous  avons  pensé  que  nous  ne  devions  vous 
proposer  d'admettre  dans  un  service  aussi  intéressant 
que  des  ofliciers  dont  les  talents  seraient  reconnus, 
et  que  la  faveur  ne  devait  plus  présider  au  choix  des 
sujets.  Nous  avons  pensé  que  le  concours  qui  a  lieu 
maintenant  était  insufiisant  pour  constater  les  con- 
naissances du  jeune  aspirant,  que  l'on  ne  pouv.nl  le 
oomparer  qu*a  un  [)rix  de  mémoire,  et  que  souvent 
un  jeune  nomme,  a  quinze  ans,  pouvait  répondre 
aux  <]ueslionsde  Texaminaleur  et  u\Ure  ({U'un  sujet 
médiocre  au  service.  Nous  avons  été  persuadés  que 
TEtat  ne  devait  plus  courir  ces  busards,  et  que  les 
pemiers  grades  de  la  marine  devaient  dorénavant 
être  les  écoles  où  se  formeront  les  marins  expéri* 
raenlés*  dignes  d'être  choisis  pour  être  délVnseurs  de 
la  patrie.  Vous  avez  établi,  mes.si(>urs,  une  conscri^^i- 
lion  militaire  pour  le  service  de  la  mer,  et,  d'apri's 
cette  loi,  depuis  le  mousse  jusqu'à  l'amiral,  la  chaîne 
ne  peut  être  interrompue.  Tous  les  marins,  sans  dis- 
tinction, forment  la  masse  imposaïUc  de  In  marine 
française,  séparée  en  plusieurs  sections  :  Tune  est 
employée  au  commerce,  l'autre  à  Thonorable  fonc- 
tion de  le  protéger  et  de  le  défendre.  La  conduite 
d*un  vaisseau  de  guerre  ou  celle  d'un  vaisseau  de 
commerce  exige  les  mêmes  connaissancas  théori- 
ques. Voire  comité  a  cru  ne  devoir  taire  aucune 
oistiuction  sur  le  mode  d'admission  dans  le  service 
de  la  marine.  Nous  croyons  devoir  vous  proposer 
d'établir  dans  tous  les  ports  des  écoles  gratuites 
d'hydrographie.  Tous  les  citoyens  qui  se  destineront 
an  service  de  la  mer  y  seront  instruits  des  connais- 
sances théoriques  que  Ton  est  dans  Tobligalion 
d'exiger  de  ceux  qui  veulent  embrasser  cet  état. 

Ces  établissements  dans  tous  les  ports  donneront 
aux  marins  la  facilité  de  donner  à  leurs  enfants  une 
éducation  qu'ils  seraient  dans  l'impossibilité  de  leur 
procurer  si  ces  écoles  étaient  établies  dans  les  seuls 
grands  ports,  ainsi  que  j'en  ai  entendu  faire  la  i)ro- 
position.  Deux  fois  par  an  ,  à  des  époques  fixes,  on 
fera  un  examen  public.  Les  citoyens  de  toutes  les 
parties  du  royaume  y  seront  reçus,  et  ceux  qui  au- 
ront les  connaissances  exigées  seront  admis  dans  la 
marine  française  comme  aspirants  de  la  troisième 
classe.  Leur  carrière  est  commencée;  l'égalité  a 
présidé  à  cette  première  admission  ;  la  nation  a  les 
reganto fixés  sur  eux,  et  désormais  leurs  talents  déci- 
deront de  leur  avancement  et  de  l'emploi  qu'ils  rem- 
n/iront.  Votre  comité  vous  a  proposé  de  faire  em- 
barquer les  aspirants  de  la  troisième  classe  connue 
novices,  et  de  leur  faire  faire  sur  les  vaisseaux  les 
fonctions  de  gabiers  et  de  timoniers.  Votre  comité  a 
crn  devoir  exiger  dix-huit  mois  de  navigation  pour 
faire  passer  lej  aspirants  de  la  troisième  classe  dans 
la  seconde.  A  cette  époque  nous  vous  proposons  de 
les  taire  passer  par  tous  les  grades  d'ofliciers  mari- 
siéra,  celui  de  maître  excepte.  Ce  genre  d'éducation 
leur  apprendra  tous  les  détails  si  nécessaires  à  savoir 
pour  être  en  état  de  juger  un  jour  si  leurs  subonlcm- 
nés  s'acquittent  exactement  de  leurs  devoirs.  Nous 
vous  proposons  de  ne  les  recevoir  a^^piranls  de  la 
première  classe  qu'après  deux  ans  et  demi  de  navi« 
gatîon,  et  avoir  subi  d'une  manière  satisfaisante  un 
cumen  sur  la  théorie  et  la  pratique.  Un  aspirant, 
parvenu  à  la  première  classe  par  les  connaissances 
qu'il  aura  acquises,  pourra  Hte  embaniué  dans  les 
vaisseaux  de  commerce  comme  oflicier.  Mais  votre 
comité  vous  propose  de  fixer  son  rang  dans  les  vais- 
seaux de  TEtat  après  le^  maîtres  d'équipages  et  les 
mattrea  canonniers.  L'aspirant  n  est  encore  qu'un 
objet  d'espérance  pour  la  nation,  et  le  maître  l'a  déjà 
réalisé. 


Dans  le  premier  plan  qui  vous  avait  été  proposé 
par  votre  comité,  on  ne  lixait  point  le  nombre  des 
aspirants  de  la  troisième  et  seconde  classe;  mais  le 
nombre  de  la  première  classe  était  fixé.  Celte  opinion 
conserve  encore  des  partisans;  elle  tend  à  faire  re- 
naître les  anciennes  formes  d'admission.  Il  est  évi- 
dent que,  si  l'on  fixait  la  première  classe  des  aspi- 
rants, ce  serait  l'établissement  d'une  compagnie  de 
gardes  de  la  marine,  sous  une  dénomination  diffé- 
rente ;  qu'à  ce  grade  commencerait  la  hiérarchie  des 
grades  du  corps  militaire,  et  que,  ce  mode  accepté, 
Ton  ne  pourrait  se  dispenser,  en  fixant  les  rangs  de 
la  uiariue  conunerçante,  lorsqu'ils  seraient  appelés 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  de  distinguer  deux  corps 
de  marine. 

Souvent  l'on  m*a  fait  l'objection  que,  îoui  les  ci- 
toyem  étant  admis  au  coneour^,  les  droits  de  tous 
étaient  respectés.  Je  conviens  du  principe  ;  mais  vous 
allez  juj;er  vous-mêmes  combien  cette  égalité,  dont 
je  n'enlends  jamais  réclamer  les  droits  que  lors(]uc 
Ton  veut  l'annuler,  est  illusoire.  En  fixant  le  nom- 
bre de  la  première  classe  des  aspirants  jl  est  évident 
a  ne  l'on  a  le  projet  «l'établir  les  écoles  dans  les  ports 
e  guerre  de  l'Etat  ainsi  qu'elles  le  sont  maintenant. 
Les  troisième  et  seconde  clas'^es  des  aspirants  n'étant 
ni  limitées,  ni  entretenues,  il  est  certain  que  très-peu 
de  citoyens  seraient  en  état  de  fournir  aux  frais  de 
l'éducation  de  leurs  enfants,  éloignés  souvent  de 
plus  de  cent  lieues  de  leur  demeure.  Les  enfants  des 
gens  riches  auraient  tout  l'avantage,  et,  avec  l'ap- 
parence de  la  justice  par  la  forme,  vous  éloigneriez 
par  le  fait  du  service  cette  classe  respectable  de  ci- 
toyens si  longtemps  et  si  injustement  repoussés. 
Nous  avons  donc  cru  devoir  vous  proposer  de  dé- 
terminer qu'aucune  des  places  des  aspirants  ne  fût 
fixée.  Les  aspirants  ne  seront  point  à  la  charge  de 
l'Etat;  ils  ont  tous  la  faculté  de  se  livrer  à  celui  des 
deux  services  qu'ils  voudront  suivre.  Chacun,  dans 
leur  port  respectif,  naviguera  dans  les  vaisseaux  de 
commerce,  et  ils  seront  appelés  à  leur  tour  dans  les 
vaisseaux  de  TEtiit.  Lorsque  l'on  fera  un  armement, 
on  commandera  le  nombre  d'aspirants  de  toutes  les 
classes  nécessaire  pour  chaque  vaisseau,  et  chacun, 
suivant  la  classe  où  il  sera,  remplira  les  fonctions 
qui  y  seront  fixées. 

Nous  avons  jusnu'à  présent  suivi  nos  jeunes  as- 
pirants dans  les  (lilTérentes  classes;  votre  comité  a 
pensé  que,  lorsqu'ils  seraient  parvenus  dans  la  pre- 
mière, et  qu'ils  auraient  quatre  ans  de  navigation, 
dont  une  au  moins  sur  les  vaisseaux  de  TEtat,  en 
qualité  d'aspirants,  après  avoir  satisfait  à  l'examen 
qui  sera  prescrit,  ils  seraient  élevés  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau.  Quoique  votre  comité  vous  pro- 
pose d'établir  des  enseignes  entretenus,  il  ne  regarde 
cependant  pas  ce  grade  comme  celui  qui  fixera  pour 
toujours  un  mariii  au  service  militaire,  et  c'est  pour 
celte  raison  qu'il  n'a  point  fixé  le  concours  pour 
l'obtention  de  ce  grade.  Il  a  eu  particulièrement  en 
vue,  en  vous  proposant  de  décréter  qu'il  y  aurait 
des  enseignes  entretenus,  d*en  faire  la  juslc  récom- 
pense des  marins  parvenus,  par  leur  mérite,  au  rang 
de  maîtres  d'équipage.  Au  moment  où  nous  nous 
occupons  de  reparer  les  anciennes  injustices,  au- 
rions-nous pu  oublier  cette  classe  de  citovens  si  es- 
timables? Qui  plus  que  moi  peut  vous  renifre  compte 
de  l'infatigable  constance  des  braves  marins?  Elevé 
parmi  eux  dès  ma  plus  tendre  jeunesse,  les  hasards 
de  la  mer,  les  combats  multipliés  où  je  me  suis 
trouvé  avec  eux,  chaque  année  de  ma  vie  me  dicte 
les  justes  éloges  que  je  leur  donne  en  ce  moment. 
Aucun  travail,  aucun  service  ne  leur  est  étranger 

auand  le  bien  de  la  patrie  l'exige.  J'ai  acquis  le  droit 
e  parler  en  leur  faveur,  et  l'epoquc  est  arrivée  en- 
fin où  les  honneurs  et  les  tS^corations  doivent  devc- 
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nîr  le  prix  de  leurs  travaux  et  de  leur  dévonemenl 
à  la  chose  publique.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  personnes  sont  de  Tavis  que  le  erade  de 
capitaine  de  navire  peut  être  obtenu  sans  robliga- 
tion  de  passer  par  les  grades  d'aspirants  et  d'ensei- 
gnps;  je  m'oppose  formellement  à  ce  projet.  A  l'é- 
poque 011  nous  sommes  heureusement  arrivés, 
chaque  citoyen  doit  être  soumis  aux  m^mes  lois; 
TEtat  ne  peut  être  servi  que  par  ceux  qui  auront 
rempli  les  règles  que  vous  allez  prescrire;  sinon 
TOUS  formeriez  par  le  fait  deux  classes  de  marins, 
et  vous  détruiriez  l'égalité  qui  doit  exister  dans  la 
hiérarchie.  Vous  avez  déjà  vu  combien  les  principes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  fécondent  toutes  vos  in- 
stitutionsjacilitent  tous  vos  travaux,  simplifient  tous 
vos  décrets.  Admettez  des  distinctions  :  les  difficultés 
vont  renaître,  les  prétentions  vont  se  multiplier,  et 
toutes  les  vertus  civiques  vont  s'évanouir.  Votre 
comité  vous  propose  dune  de  décréter  qu'à  l'avenir 
on  ne  pourra  obtenir  le  commandement  des  vaisseaux 
de  commerce  au  long  cours  que  lorsuue  l'on  aura 
obtenu,  suivant  les  formes  que  vous  a  liez  prescrire, 
le  grade  d'enseigne  de  vaisseau.  Mais  en  même  temps 
il  vous  propose  de  fixer  à  vingt-quatre  ans  l'âge  de 
ceux  qui  pourront  commander  les  vaisseaux  de 
commerce. 

Il  faut  maintenant  organiser  la  marine  militaire, 
c'est-ù-dire  le  corps  d'officiers  permanents,  sans 
cesse  eutretenus  aux  dépens  de  l'Etat.  Abandonnant 
toute  spéculation  commerciale,  et  destiné  dans  tous 
les  temps  au  commandement  et  à  l'armement  des 
vaisseaux  de  guerre,  votre  comité  a  pensé  que  ce 
corps  devait  être  composé  des  ofliciers  les  plus  in- 
struits dans  la  théorie  et  la  pratique.  En  consé- 
quence, ayant  fixé  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
pour  le  premier  graoe  constamment  entretenu,  il  a 
cru  devoir  vous  proposer  d'admettre  au  concours 
tous  les  enseignes  de  vaisseaux  ayant  quatre  ans  de 
navigation.  Ces  concours  auront  lieu  chaque  année, 
et  les  enseignes  qui  auront  montré  dans  la  théorie 
les  connaissances  les  plus  étendues  seront  admis.  Le 
comité  a  cru  devoir  réserver  quelquf*s  places  de  lieu- 
tenant que  Ton  pourra  obtenir  sans  concours,  et 
elles  sont  destinées  à  Tavanceroent  des  maîtres  d'é- 
quipage (jui  auront  obtenu  le  grade  d'enseigne,  et 
aux  ofliciers  oui,  ayant  fait  quelque  action  d'éclat, 
auraient  un  droit  légitime  aux  récompenses  de  la 
nation.  Nous  avons  également  pensé  qu'il  fallait 
fixer  à  trente  ans  l'â^e  où  l'on  pourrait  se  présenter 
à  ce  concours  :  la  nécessité  de  faire  arriver  promp- 
tement  aux  grades  supérieurs  les  ofliciers  en  état  de 
commander  l'exigeait.  Le  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau suivra  immédiatement  celui  de  lieutenant  de 
vaisseau,  et  votre  comité  vous  propose  que  le  rem- 
placement se  fasse  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au 
choix  du  roi,  sans  avoir  égard  à  l'âge  des  sujets, 
mais  cependant  exigeant  invariablement  deux  ans 
de  navigation  dans  le  grade  de  lieutenant  avant  de 
pouvoir  être  élevé  au  grade  de  capitaine.  Nous  avons 
cru  devoir  vous  proposer  que  1  ancienneté  ne  soit 
plus  un  titre  pour  les  lieutenants  de  vaisseau  qui  se- 
raient âgés  de  cinquante  ans,  et  qui  ne  seraient  point 
encore  parvenus  au  grade  de  capitaine  :  il  faut  par- 
venir à  ce  grade  supérieur  dans  l'âge  de  la  force  et 
de  l'audace. 

Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  contre-amiraux 
vacantes,  votre  comité  vous  propose  d'en  accorder 
un  tiers  à  l'ancienneté,  et  les  deux  autres  au  choix 
du  roi.  Cependant,  dans  aucun  cas  on  ne  pourra  ob- 
tenir ces  grades  qu'après  avoir  commandé  des  vais- 
seaux de  l'Etat  au  moins  douze  mois  dans  celui  de 
capitaine.  Les  vice-amiraux  seront  pris  à  Tancien- 
nété  parmi  les  contre-amiraux;  c'est  le  grade  où 
Ton  ne  peat  parvenir  qu'après  une  longue  et  péni- 


ble carrière;  il  nous  a  paru  qu'il  devait  être  la  ré- 
compense des  fatigues  et  des  travaux  multiplia  de 
nos  braves  marins.  A  l'égard  des  amiraux,  grade 
éminent  qui  ne  peut  être  confié  qu'à  roflicier  en  état 
de  le  remplir  dignement,  les  officiers  qui  y  seront 
élevés  étant  destinés  à  commander  les  armées  nava- 
les, votre  comité  a  cru  qu'ils  pouvaient  être  égale- 
ment choisis  parmi  les  vices-amiraux  et  les  contre- 
amiraux.  Ils  auront  tous  l'ambition  d'y  parvenir,  et 
3ue  ne  doit-on  pas  attendre  quand  on  présentera  à 
es  Français  libres,  pour  objet  d'émulation,  la  gloire 
et  l'amour  de  la  patrie! 

Dans  le  projet  que  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter, tous  les  marins,  sans  distinction,  forment  la 
masse  imposante  de  la  marine  française  ;  séparée  en 
sections,  l'une  est  employée  au  commerce,  l'autre 
doit  le  protéger,  le  défendre.  Examinons  ces  sections 
dans  leur  véritable  point  de  vue.  Nous  ne  sommes 
plus  dans  le  siècle  de  l'illusion,  et  nos  définitions 
auront  maintenant  un  caractère  de  vérité  qu'elles 
n'ont  point  encore  eu.  Plaçons  la  marine  commer- 
çante à  la  place  où  elle  doit  être;  trop  longtemps 
on  a  voulu  l'humilier  et  être  injuste  envers  elle  :  l'é- 
quilibre est  rétabli,  et  nous  devons  le  conserver. 
Sans  le  commerce,  tous  les  peuples  séparés  par  l'O- 
céan seraient  étrangers  les  uns  aux  autres;  vivant 
chacun  de  leurs  productions  territoriales,  ils  ne 
formeraient  que  des  hordes  divisées  d'intérêts,  con- 
centrant leurs  besoins  et  leurs  facultés  dans  le  lieu 
3 ni  les  aurait  vus  naître,  et  n'ayant  aucune  branche 
'industrie,  puisqu'ils  n'auraient  aucune  possibilité 
d'échanse.  Le  commerce  réunit  tous  les  habitants 
du  monde,  et,  s'il  existe  encore  des  nations  sauvages, 
chaque  siècle  ajoute  par  le  commerce  à  la  civilisation 
du  genre  humain,  et  nos  descendants  fiuiront  par 
voir  la  terre  également  instruite,  et  les  nations  réu- 
nies par  les  mêmes  intérêts,  communiquant  entre 
elles  pour  se  partager  leur  industrie,  et  ne  formant 
qu'une  famille  habitant  des  lieux  différents.  C'est 
pour  défendre  nos  braves  concitoyens  qui  embras- 
sent cet  honorable  métier  que  la  force  navale  a  été 
établie.  Aurions-nous  pu,  sans  manquera  la  plus 
sainte  de  vos  lois,  vous  proposer  une  ligne  de  dé- 
marcation humiliante  pour  ceux  qui  se  destinent  à 
ce  service  pénible?  Vous  nous  auriez  avec  justice  sé- 
vèrement réprimandés;  vous  nous  auriez  dit  :  Re- 
tirez-vous; la  loi  que  vous  nous  proposez  est  injuste; 
tous  les  habitants  de  l'Océan  ne  jouissent-ils  pas 
tous  également  de  son  immense  domaine?  (L'Assem- 
blée applaudit  à  plusieurs  reprises  et  ordonne  l'im- 
pression de  ce  rapport.) 

SéANCB  DU  MARDI  AU  80IB. 

M.  Merlin  :  L'Assemblée  a  excepté  de  son  décret 
d'accusation  contre  la  municipalité  de  Douai  M.  Pi- 
auet,  officier  municipal,  absent  par  commission  lors 
des  troubles  de  cette  ville.  Les  motifs  qui  vous  ont 
porté  à  en  excepter  cet  ofGcier,  connu  par  son  pa- 
triotisme, doivent  vous  engagera  le  réintégrer  dans 
ses  fonctions,  et  je  demande  qu'il  soit  adjoint  aux 
huit  commissaires  qui  remplaceront  la  municipalité. 
Je  dois  apprendre  aux  amis  du  bien  et  de  l'ordre 
qu'à  peine  ces  commissaires  ont  été  en  fonctions 
que  les  six  bateaux  de  grains  qui  étaient  restés  ar- 
rêtés sous  l'ancienne  municipalité  ont  été  relâchés, 
une  les  diligences  ont  repris  leur  libre  cours,  et  que 
1  argentquiavaitété  saisi  a  été  conduitpar  les  citoyens 
eux-mêmes  à  sa  destination;  ce  qui  prouve  l'in- 
fluence heureuse  du  patriotisme  des  administrateurs 
sur  le  peuple  qu'ils  dirigent.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Merlin  est  adoptée. 

M.  Mermn  :  Par  une  suite  des  malheurs  arrivés  a 
Douai,  trois  membres  du  directoire  du  département 
ont  donné  ou  vont  donner  leur  démission,  ce  qui 
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nleob't  la  marche  des  affaires.  Vous  avez  décrété 
que  les  couseils  de  département  nommeront  aux 
jiiaces  vacantes;  mais  comme  les  conseils  ne  tien- 
uent  qu'une  session  très-courte  dans  Tannée ,  et 
que  la  multiplicité  des  affaires  oui  accablent  cette 
aaaée  les  directoires  exigent  quMIs  soient  toujours 
couplets,  je  Tous  propose  une  mesure  provisoire  en 
ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que^  iusqu'A  la  pro*- 
ckiof  assemblée  des  cooseUs  de  département  et  de  district 
les  plâees  qui  sont  aclueUement  ou  deviendront  vacantes 
paroort,  démission  ou  autrement,  dans  leurs  directoires 
respectifs,  seront  remplies  par  ceux  des  membres  desdits 
cMseils  qui  seront  nommés  par  les  membres  restant  des 
directoires*  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
—  M.  le  président  lit  une  note,  par  laquelle 
H.  Mootmorin  annonce  la  prestation  de  serment  de 
trois  ambassadeurs.  (Il  8*éleve  de  violentsmurmures 
dans  l'extrémité  gauche. —  F/tift>ttrt  vow:  Pour- 
quoi une  note  ?  pourquoi  un  billet  ?) 

H.  CHiFELiKft  :  La  dignité  du  corps  législatif,  le 
respect  qui  lui  est  dû,  ne  permettent  pas  que  les  mi- 
nistres, on  toas  autres  fonctionnaires  publics,  lui 
doaneot  connaissance  des  actes  officiels  de  leurs  dé- 

SirtPisfnts  par  un  simple  billet.  Je  demande  que  le 
lUetde  M.  Montmorin  lui  soit  renvoyé,  avec  une 
note  du  président,  portant  ta  déclaration  que  TAs- 
setnblée  ne  reçoit  point  de  billets.  (On  applaudit.) 

La  proportion  de  M.  Chapelier  est  snr^le-champ 
rm  aux  voix  et  décrétée  à  runanimlté. 

—Sur  le  rap|M>rt  de  différente»  contestations  sub- 
sbbat  dans  la  ville  de  Saint*€hinon  entre  deux 
l^oDS,  dites  la  légion  verU  et  la  légion  blmu^  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

I L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ou!  son  comité 
ds  rapporta  »ur  les  divisions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  ci- 
U^eos  de  Saiot-Chinoo,  et  sur  les  contestations  survenues 
à  cet  égard  entre  la  municipalité  de  cette  viUe  et  le  direo 
ysÀît  du  département  de  ruérault,  et  voulant  mettre  fin 
m  troubles  qui  pourraient  en  résulter,  décrète  que  Tor- 
pni»ation  de  la  garde  nationale  de  Saint* Chiiion,  qui  a 
^  formée  les  19  et  20  août  dernier,  sera  provisoiremei^U 
cuiuervée,  et  enjoint  à  tous  tes  citoyens  qui  feront  le  ser 
fioe  de  la  garde  nationale  de  s*y  cou  former.  • 

«-Les  titres  11  et  IH  du  décret  relatif  a  la  liquida* 
lion  des  dettes  des  maisons  religieuses  sont  mis  en 
délibération.  Le«  articles  suivants  sont  décrétés  pres- 
que sans  discussion, 

TlTBB  11. 
Dei  renies  perpétuelUt  eê  viagèriê. 

fl  AH*  !•»•  Les  rentes  perpétoeUes  et  viagères  créées  par 
Icftoaisans,  oorps,  communautés  et  établissements  sup- 
pnotéi,  oooiinueront  d*éire  acquittées  aux  termes  portés 
par  tel  litres  de  leur  créttion. 

•  IL  Pour  la  liquIdaUon  desdits  rentes,  soit  les  proprié* 
uircsd*icclie»,  soit  les  directoires  de  département,  soit  le 
emnissàire  du  roi ,  seront  teoas  d^observer  tout  ee  qui 
«  prescrit  par  les  artiefes  !•%  111 ,  IV,  V,  VI ,  Vil  et  VIIl 
éa titre !••  du  présent  décret i  et,  pour  constater  la  légi- 
tiffiilé,  tant  desdites  rentes  que  des  dettes  eiigibles  men« 
^aaées  au  même  Utre ,  seront  observées  les  règles  établies 
psrIetHie  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier* 

•III.  Aprè9  le  décret  de  liquidation  desdites  rentes,  les 
yivpfiélaim  tt*toeltes  seront  tenus  de  donner,  par  eat  ou 
icon&mdéi  de  proeuratlons,  une  quittance  de  t>?mbour- 
i(«eat|  pêf^devant  des  notaires  de  Paris,  au  eomissaire 
'«  t«i,  à  la  dteterge  de  FEiat,  du  montant  de  leun  capi- 
^^%  «vee  aUptilallott  de  œssatlott  des  arrérages  A  compter 
^*  premier  Joar  de  senustre  de  janvier  ou  de  tuillel ,  dans 
Nttl  Us  donnèrent  leur  quittance;  ils  remettront  avec 
^qoittauoe  les  orginaui  de  leurs  titres ,  et  les  certificats 
«ttppésitions  ou  de  non-oppositions;  les  créanciers  de 
<^Mei  viagères  y  {oindront  leur  acte  de  baptême  et  on 
«crtiSeai  de  vie  en  bonne  forme* 

«  IV»  Bn  êeluage  de  leur  quittance  de  rembounement , 


il  sera  délivré  aut  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères  une  reconnaissance  de  liquidation  valant  contrat, 
au  nom  du  commissaire  du  roi  stipulant  pour  TElat,  la- 
quelle reconnaissance  portera  le  même  capital  et  le  même 
taux  que  la  rente  liquidée.  Les  arrérages  courront  à  comp< 
ter  du  jour  auquel  la  cessaUon  eu  aura  été  stipulée,  sui- 
vant Particle  IIl  ci-dessus. 

•  V.  Les  payeurs  de  rentes  dues  par  TËtat  acquitteront 
les  arrérages  de  celles  dont  il  s'agit ,  tant  perpétueUes  que 
viagères,  à  compter  du  i*'  janvier  179^1,  et  après  qu'elles 
auront  été  liquidées  définiUvement» 

a  yi.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes  qui  en  re- 
cevaient les  arrérages  dans  les  ci-devant  provinces  pour« 
ront,  même  après  le  1"  janvier  1792,  et  lorsquMls  auront 
été  liquidés  définitivement,  en  être  payés  dans  les  districts 
quMIs  voudront  choisir,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  VlIl ,  IX  et  X  da  décret  du  15  août 
dernier,  concernant  les  rentes  dues  par  le  ci-devant  corps 
du  clergé  et  les  pays  d'états. 

a  VIL  D'ici  au  complément  de  leur  liquidation,  même 
après,  en  cas  qu>Ue  eût  été  faite  avant  le  i*'  janvier  170?» 
jusqu'à  cette  époque,  soit  pour  les  arrérages  échus  en  1790, 
soit  pour  ceux  échos  et  qui  écherront  en  1791,  les  propri6> 
taires  desdites  rentes  seront  payés  par  les  receveurs  des 
districts  de  la  situation  des  éiablissemenlB  débiteurs,  en 
vertu  d^une  ordonnance  du  directoire  du  département  « 
sur  ravis  de  celui  du  district,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l^art.  XlV  du  tiue  I*'  du  présent  décret» 

«  VllI.  Pour  l'acquittement  des  arrérages  mentionnés  eu 
rarlicle  VU  ci-dessus,  ainsi  que  pour  tes  payements  or» 
donnés  par  les  articles  XIV  et  XVI  da  titre  I"  du  présent 
décret ,  il  sera  Tait  des  fonds  suffisants,  à  Tinslant  que  les 
directoires  de  département  en  feront  la  demande,  par  la 
caisse  de  Textraordinaire,  au  trésor  public,  et  par  celui-ci 
àcbaoae  receveur  de  distriet,  pour  tous  les  capitaui,  et 
pour  les  intérêts  et  arrérages  échus  en  1790  et  antécédem* 
ment  Quant  aux  intérêts  et  arrérages  de  Tannée  1791, 
les  fonds  en  seront  faits  par  le  trésor  public  aux  receveuia 
de  district,  sur  ceux  ordonnés  pour  les  dépenses  de  i79J« 

«  IX.  Les  receveurs  de  district  enverront  încessammem* 
pour  las  payemcuts  déjà  fuits  ea  vertu  des  précédents  dt* 
crets,  et  an  fur  et  mesure  de  oeui  qu'ils  feront  cl-«prts, 
en  conaéquenee  du  présent  décret,  au  commissaire  du  rdi» 
liquidateur  général,  un  état  desdits  payements,  en  expli* 
quant  la  nature  des  dettes,  et  les  ordonnances  sur  les- 
quelles ils  les  auront  payées. 

cX.  La  Uquldulion  définitive  des  arrérages  de  rentes  qui 
a.iiont  été  payées  par  lesdits  receveurs  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi  liquidateur,  dans  les  formes  prescrites; 
et,  après  tes  décrets  de  liquidation,  les  payements des^ 
dites  dettes  seront  portés  en  dépenses  sur  les  livres  auii- 
Ifaires,  tenus  k  eetelIMpar  le  trésorier  de  la  caisse  de 
Teltraordinaire,  lequel  se  chargera  en  recette  de  sommes 
persillés  en  Tacquit  desdits  receveurs. 

<  XI.  Aucune  des  créances  ou  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères menUonaécs  au  présent  décret  ne  pourra  être  reçue, 
quant  à  présent ,  en  payement  de  domaines  naUonaax. 

«  XIL  Ea  cas  que  les  receveurs  de  distriet  en  eussent  reçu 
quelques-unes,  les  payements  seront  regardés  comme  nuis 
et  non  avenus.  Les  titres  seront  rendus  aux  acquéreurs,  et 
ceux-ci  seront  tenus  de  faire  leurs  payements  en  argent, 
en  assignats,  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par  les 
décrets  de  TAssemblée.  quinzaine  après  la  remise  de  leuis 
titres,  et  aux  termes  des  décrets,  sinon  les  biens  par  eux 
acquis  seront  revendus  à  leur  folle  enchère.  Les  receveurs 
des  districts,  ainsi  que  les  administrateurs,  qui  auraient 
reçu  ou  ordonné  de  semblables  payements,  seront  garants 
et  responsables  des  événements. 

•  Xill.  Tout  ce  qui  est  prescrit,  tant  par  le  présent  dderH 
que  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  pour 
les  créances  sur  les  maisons  «  corps,  communautés  et  éla« 
blissements  supprimés p  sera  observé  pour  les  créances, 
tant  exigibles  que  constituées  sur  les  diocèses  ou  chambres 
diocésaines;  les  créances  sont  également  déclarées  dettes 
naUonales. 

«  XIV.  Les  créances  et  les  rentn  dues  par  des  établis^ 
sements  supprimés,  et  par  les  diocèses  ou  chambres  syn- 
dicales, à  des  établissements  conservés,  seront  payées  à 
ces  derniers  en  par  eux  se  soumettant  à  tout  ce  qui  est  ci- 
devant  prescrit  pour  la  liquidation. 
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•  XV.  Les  créances  et  les  renies  dues  par  des  établisse- 
menls  supprimés  et  par  les  diocèses  à  d'autres  établii^se- 
menls  égalemenl  supprimés  et  à  des  diocèses  sont  et 
demeureront  amoriies  ;  lorsque  les  adminislraleurs  de  dis- 
trict ou  les  officiers  municipaux  rencontreront  des  titres 
relatifs  à  ces  mêmes  créances  ou  renies,  ils  les  enverront, 
conformément  à  la  loi  du  25  ianvicr  dernier,  au  trésorier 
de  Texiraordinaire,  pour  être  par  celui-ci  annulés,  ^  la 
forme  de  la  même  loi. 

a  XVI.  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  pensions 
sur  aucun  des  établissements  supprimés  et  sur  les  dio- 
cèses ou  chambres  diocésaines,  se  pourvoiront  au  comité 
des  pensions  de  TAssemblée  nationale,  pour  en  être  la  li- 
quidation faite  de  même  manière  que  de  celles  à  la  charge 
de  TEtat  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  13  AVRIL. 

M.  Louis  Noailles  :  Vous  avez  témoigné  le  désir 
de  traiter  avec  les  princes  possessionnés  en  Alsace 
pour  les  droits  qui  leur  avaient  été  garantis  par  le 
traité  de  Weslphalie,  et  dont  vos  décrets  les  ont  pri- 
vés. Souvent  vous  avez  demandé  qu'il  vous  fût  rendu 
compte  de  l'état  de  cette  négociation.  Plusieurs  des 
princes  ont  formé  des  prétentions  exagérées,  d'au- 
tres ont  montré  des  dispositions  plus  favorables.  Ja-  ^ 
mais  il  n'a  été  question  dans  cette  Assemblée  de  l'E- 
tal de  Bâle,  de  cet  estimable  allié  de  la  France,  qui 
s'est  présenté  à  vous  comme  un  peuple  libre  qui  ne 
veut  point  tirer  avantage  des  circonstances,  m  favo- 
riser les  mauvaises  intentions  de  quelques  hommes 
intéressés  à  entretenir  des  dissensions  entre  le  corps 
germanique  et  la  France.  L'Etat  de  Bâle  a  écrit  au 
roi  cl  à  rAssembiée  nationale,  le  8  mai  1790,  et  sa 
lettre  n'a  pas  été  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
et  il  n'a  reçu  aucune  réponse.  Elonné  de  ce  silence, 
l'Etat  de  Baie  a  renouvelé  ses  propositions  au  mois 
d'a<»ût  suivant;  le  corps  législatif  n  en  a  point  été  in- 
formé ,  et  le  ministre  des  afl'aires  étiangères  n'a  l'ait 
aucune  réponse.  Cependant  les  mesures  prises  avec 
cette  répuDlique  auraient  pu  servir  de  base  aux  dif- 
férents traités  que  nous  aurons  à  faire  avec  les  prin- 
ces qui  forment  des  réclamations,  et  je  crois  impor- 
tant de  s'en  occuper  incessamment.  Je  demande  que 
le  comité  diplomatique  rende  compte  à  l'Asseniblée, 
dans  trois  jours,  de  la  négociation  qui  a  dû  être 
faite,  entre  la  France  cl  l'Etat  de  Bâle,  relativement 
aux  possessions  dont  ledit  Etat  jouissait  en  Alsace 
avant  les  décrets  du  4  août  et  jours  suivants;  en 
outre,  que  le  comité  rende  com|)te  a  l'Assemblée 
nationale  du  mémoire  qui  lui  a  clé  envoyé  par  l'E- 
tat de  Bâle,  et  des  dispositions  qui  peuvent  y  être 
relatives. 
La  proposition  de  M.  Noailles  est  décrétée. 

—  M.  Merlin  présente  le  classement  des  décrets 
sur  les  droits  féodaux,  rendus  dans  le  courant  des 
mois  de  janvier  et  de  février  derniers. 

—  M.  MoREL  :  Je  prie  le  comité  des  contributions 
public^uesde  faire  incessamment  son  rapport  sur  la 
répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière 
entre  les  départements  ;  sans  cela  nous  n'aurons 
point  d'impôt  cette  année. 

M.  Fbrhon  :  Le  comité  s'occupe  sans  relâche  des 
objets  qui  lui  sont  conGés;  il  est  presque  toujours 
fissembié  et  prolonge  ses  séances  jusqu'au  milieu  de 
la  nuit.  On  ne  peut  donc  pas  lui  reprocher  de  négli- 
gence. Le  rapport  dont  on  vous  parle  est  à  l'impres- 
sion, et  vous  sera  incessamment  présenté. 

M.  MoREL  :  Le  comité  de  constitution  a  annoncé 
la  fin  de  nos  travaux  pour  le  milieu  du  mois  de  juil- 
let. Je  crois  qu'il  est  temps  que  Ton  décide  si  les 
membres  du  corps  législatif  pourront  être  réélus. 

M.  Desmedhiers  :  Les  travaux  du  comité  de  con- 
stitution sont  presque  achevés,  et,  pourvu  que  nous 
ne  perdions  pas  de  temps  en  discussions  longues  et 
oiseuses,  nous  sommes  certains  que  nous  pourrons 


céder  la  place  vers  la  mi-juillet  à  nos  successeurs. 
(On  applaudit.)  Le  travail  le  plus  imporUnt  que 
nous  ayons  encore  à  vous  présenter,  c'est  le  com- 
plément de  l'organisation  du  corps  législatif;  ce  tra- 
vail est  presque  achevé  au  comité,  et  l'on  y  trouvera 
la  question  que  vient  d'élever  le  préopinant.  En  gé- 
néral,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'incertitude  sur  les 
principes  constitutionnels;  il  serait  ù  propos  qu'on 
ne  remît  pas  toujours  en  question  des  choses  déci- 
dées, qu'on  ne  s'étendit  pomt  en  discussions  inutiles 
sur  des  principes  soumis  depuis  si  longtemps  à  notre 
méditation.  Alors  nous  accélérerions  nos  travaux. 
La  constitution  terminée  n'aurait  plus  rien  à  redou- 
ter des  efforts  de  ses  ennemis,  et  chacun  de  nous,  en 
retournant  dans  ses  foyers,  aurait  la  consolation  d'a- 
voir fait  pour  sa  patrie  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir. (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  Je  prierai  aussi  l'Assemblée  de 
commencer  ses  séances  à  neuf  heures,  au  lieu  de 
dix. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Barère,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«L*As!ieinblée  nationale,  ne  voulant  laisser  aucun  doute 
sur  rintenlion  qu'clli*  a  manifestée  par  son  décret  du  6 
août,  concernant  rabolition  du  droit  d'aubaine  et  d*extrac- 
lion ,  déclare  qu'il  doit  èire  pxéculé  dans  toutes  les  posses- 
sions françaises,  même  dans  les  deux  Indes.  • 

—  M.  Desmeuniers  présente  les  articles  ajournés 
relatifs  à  l'organisation  du  ministère  de  la  marine. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  presque  sans  dis- 
cussion : 

c  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aura  : 

•  Art«  1".  L'adminisUaiion  des  ports,  arsenaux,  ap- 
provisionnements et  magasins  delà  marine,  et  dépôt  des 
condamnés  aux  travaui  publics,  employés  dans  les  ports 
du  royaume  ; 

«H.  La  direclioD  des  armements,  constructions,  répa- 
rations et  entretien  des  vaisseaui ,  navires  et  bâtiments  de 
mer; 

•  IIL  La  direction  des  forces  navales  et  des  opéralioDS 
militaires  de  la  marine  ; 

c  IV.  La  corre<)pondancc  avec  les  consuls  et  agents  do 
commerce  de  la  nation  française  au  dehors  ; 

•  V.  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dans 
le  cours  des  grandes  pècbes  maritimes  t  Téiçard  des  navires 
et  équipages  qui  y  seront  employés,  ainsi  que rexéculion 
des  lois  sur  cet  obiel. 

«  VI.  11  sera  chargé  de  Pexéculion  des  lois  sur  les  classes, 
les  grades,  ravancemeni,  la  police  et  autres  objets  con- 
cernant la  marine  et  les  colonies.  Les  directoires  de  dépar» 
lemenl  correspondront  avec  lui  en  ce  qui  concerne  les 
classes  et  la  police  des  gens  de  mer. 

■  VIL  II  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribntion 
des  londs  assignés  à  son  département,  et  il  en  sera  respon- 
sable. 

•  Vlli.  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récoaspenses 
dues ,  suivant  les  lois,  à  Tarmée  navale  et  aua  emplojrés 
de  son  département; 

c  IX.  L'exécution  des  lois  touchant  le  régime  et  Padmi- 
nistration  de  toutes  les  colonies ,  dans  les  lies  et  sur  le  con- 
tinent d'Amérique,  à  la  côte  d'Aûrique  et  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  ; 

■  X.  La  surveillance  et  la  direction  des  établissements  et 
comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique,  à  la  réserve  de 
ceux  qui  Sont  situés  dans  les  Etats  de  la  Porte  ottomane, 
les  régences  de  Barbarie  et  l'empire  de  Maroc,  lesquels 
continueront  d*étre  du  département  delà  marine; 

■  XI.  Les  détails  relatifs  aux  approvisionnements,  aux 
contributions,  aux  concessions  de  terrains,  et  À  la  force 
publique  intérieure  des  colonies  et  établissements  français  ; 

c  Xll.  Les  détails  relaUfs  à  la  défense  locale  et  inté- 
rieure des  colonies  et  établissements  français,  ce  qui  com- 
prend les  rortitications,  les  batteries  des  côtes,  les  maga- 
sins de  rarliilerie,  et  tous  les  objets  qui  en  dépendent. 
Quant  à  la  disposition  des  forces  navales  relativement  a  la 
protection  du  commerce  et  ù  la  défense  extérieure  des  co- 
lonies, les  établissements  et  magasins  faits  et  à  faire  pour 
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la  marine^  ainsi  que  ratfmhiistratîoB  et  la  police  des  classes 
dcfieas  de  mer,  cl  la  police  des  ports  et  rades  des  ooloniest 
Uieontimieront  d'appartenir  au  département  de  la  marine  ; 

•  XIIL  Le  travail  concernant  ceux  des  emplois  civils  el 
wirf aires  dont  la  nomination  appartiendra  au  roi  ; 

«XIV.  Le  travail  concernant  les  récompenses  dues, 
ssiîaot  les  lois,  aux  fonclionnaires  publics. 

•  XV.  Il  sunreillera  et  secondera  les  progrès  de  Tagri- 
cslture  et  du  commerce  des  colonies. 

«  XVL  I)  rendra  compte  chaque  année  au  corps  légls- 
Iitil  de  la  situation  des  colonies ,  de  Tétat  de  leur  admi- 
Dfslraifcmt  >in^>  que  de  la  conduite  des  administrateurs, 
it  en  particulier  de  raccroissemenl  on  du  décroissement 
de  leur»  cnltares  et  de  leur  commerce. 

•  XVU.  11  présentera  aussi  cliaque  annéeà  la  législature, 
rtdans  les  délais  qoi  seront  prescriu,  Télat  détaillé  des 
&Mids  employés  pour  le  service  public  des  colonies,  éta* 
blissemetits  et  comptoirs  français.  11  répondra  des  ordon- 
nances qoi  en  auront  réglé  la  distribution ,  et  il  indiquera 
les  économies  dont  chaque  partie  sérail  su5ceplible. 

•  Le  ministre  des  contributions  publiques  aura  dans 
son  déparlement  :  4*  les  détail»  relatits  à  Pexécution  des 
lo»  toachant  Tassietle  des  contributions  directes  et  leur 
répartition,  sans  qu'il  puisse  juger  des  contestations  qui 
sorviendraient  à  cet  égard  touchant  le  recouvrement  dans 
k  rapport  des  eonirilmables  avec  les  percepleura ,  et  dans 
le  raiiport  de  ces  derniers  avec  les  receveura  de  district, 
toodiant  la  rcmilarité  de  la  nomination  des  iiercepteurs 
et  du  rrcevenr  de  chaque  district  ;  la  surveillance  tant  de 
la  répartition  que  du  recouvrement  et  de  Tapplicalion  des 
somoies  dont  la  levée  aura  éié  autorisée  par  la  législaiurr, 
ponr  les  dépenses  qui  sont  ou  seront  à  la  charge  des  dépar- 

«  3*  Les  détails  relatifs  à  la  perception  des  contributions 
iadirectes  et  à  Tinspeciion  des  percepteurs  de  ces  contrl- 
baiions;  à  llnspection  des  monnaies  et  de  tons  les  établis- 
KDents,  baux,  régies  ou  entreprises  qui  rendront  une 
somim»  quelconque  au  trésor  public  ;  les  détails  relatil^  à 
ta  (onvrration  et  administration  économique  des  forêts 
aationales,  domaines  nationaux  et  autres  propriétés  pu- 
Uiques,  produisant  ou  pouvant  produire  une  somme  quel- 
cooqoe  au  trésor  public 

8*  Il  sera  chargé  de  faire  parrenir  toutes  les  lois  aux 
eorpsadministratirs:  d*exécuter  et  de  faire  exécuter,  sous 
let  ordres  du  roi ,  IfS  lois  relative^  aux  objets  compris  dans 
ks  divisons  ci-dessus,  et  particulièrement  de  surveiller  par 
lui-mèffle  Texécation  des  lois  relatives  à  la  sûreté  et  &  la 
tnni|oillité  de  tMntérieur  de  l'Ëtat. 

■  4*  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
3  duDMra  aux  corps  administratits*  les  ordres  nécessaires 
poor  ast^orer  Texactitude  du  senrice  des  receveura. 

•  &*  Il  rendra  compte  au  corps  législalil,  au  commen- 
cfineat  de  chaque  année,  et  toutes  les  fois  qu*il  sera  né- 
crssaire,  dei  dbataeles  qu'aurait  pn  éprouver  la  pcreeplion 
des  ooalribatioos  et  revenus  pnblics.  • 

AL  BuzoT  :  Dans  rarticle  suivant  on  soumet  au 
Bàioistre  la  force  publique  intérieure.  Eotend-on 
préjuger  par  un  article  vague  et  mal  conçu  la  ques- 
tion ifi  Toreanisation  des  sardes  nationales,  ou  en- 
tend-on sealemeiit  parler  de  la  gendarmerie  natio- 
nale? Mais  ignore-t-on  que  si,  en  Angleterre,  il  n*y 
a  pas  de  force  publique  ultérieure,  c*est  parce  qu'il 
n*y  a  pas  de  corps  administratifs  pour  la  diriger  ; 
c'est  que  les  Anglais  ont  senti  le  danger  au'il  y  au- 
rait pour  la  liberté  de  mettre  la  force  publique  inté- 
Heure  dans  les  mains  des  ministres? 

U.  Regnault,  député  de  Sainl-Jean-d* Àngely  : 
C'est  précisément  pour  le  maintien  de  la  liberté  pu- 
l^lique  que  le  ministre  doit  avoir  la  surveillance  et 
le  (ioovoir  nécessaires  pour  assurer  Texécution  des 
lotS;  11  ne  doit  pas  diriger  les  gardes  nationales,  mais 
Ineâ  veiller  au  maintien  des  lois  constitutionnelles 
Natives  aux  gardes  nationales.  Il  est  arrivé  à  Mon- 
tubao,  au  camp  de  Jalès,  que  des  corps  de  gardes 
natioDales  se  sont  élevés  contre  les  lois  :  la  surveil- 
laoce  du  ministre  ne  sera-t-elle  pas  utile  pour.préve- 
oirdc  semblables  mouvements? 

M.  DcsiiBQNiCBS  :  Le  comité  u*a  pas  voulu  parler 


des  gardes  nationaiis,  sur  lesquelles  on  ne  doit  rien 
préjuger,  mais  bien  de  la  gendarmerie  nationale.  U 
faut  que  le  ministre  en  surveille  les  mouvements;  il 
faut  surtout  qu*il  puisse  maintenir  les  corps  admi- 
nistratifs, auxquels  vous  avez  donné  constitutionnel- 
lement  un  si  grand  pouvoir,  dans  les  limites  de  leurs 
fonctions.  Il  doit,  par  exemple,  avoir  le  droit  d*an- 
nuler  leurs  actes  lorsqu'ils  feront  agir  la  gendarme- 
rie nationale  contre  les  lois. 

M.  BuzoT  :  Entre-til  dans  votre  système  de  tou- 
jours calomnier  les  corps  administratif  pour  attri- 
buer tout  If  pouvoir  aux  ministres? 

M.  DESMEimiBRs:  Je  prie  le  préopinant  de  ne  pas 
calomnier  lui-même  un  rapporteur  avant  de  Tavoir 
entendu.  Je  dis  que  vous  avez  rendu  des  décrets  pour 
la  gendarmerie  nationale,  et  qu'il  faut  que  le  roi 
soit  chargé  de  Texécution  de  ces  décrets  cumme  de 
tous  les  autres. 

M.  Pbieur  :  Je  demande  quil  soit  dit  expressé- 
ment que  le  ministre  ne  pourra  mettre  la  gendar- 
merie nationale  en  activité. 

M.  Menou  :  J'appuie  cet  amendement.  Si  les  An- 
glais n'ont  pas  de  gendarmerie  nationale,  c'est  parce 
qu*ils  ont  senti  combien  cette  troupe  serait  dange- 
reuse dans  les  mains  du  ministre.  Aussi  à  Londres 
les  personnes  chargées  de  la  police  ne  sont  armées 
que  de  bâtons. 

M.  Dandré  :  Il  est  une  foule  de  circonstances  où 
il  est  indispensable  que  le  ministre  puisse  faire  trans- 
mettre à  la  gendarmerie  nationale  des  ordres  par  la 
voie  des  corps  administratifs.  Tel  est,  par  exemple, 
le  cas  où  il  s'agirait  de  faire  escorter  un  convoi.  Je 
demande  que  Ton  se  borne  à  dire  que  le  ministre 
mettra  directemenl  la  force  intérieure  en  activité. 

M.  Robespierre  :  Ne  voyez-vous  pas  quels  moyens 
on  a  employés  avant  cette  discussion  pour  fermer  la 
bouche  a  ceux  qui  veulent  détendi'e  les  principes  du 
patriotisme?  L'intention  du  comité  est  de  donner 
tout  le  pouvoir  aux  ministres.  Je  demande  qu'ils 
n'aient  n'influence  ni  directe  ni  indirecte  sur  la  mise 
en  activité. 

M.  Beaumetz  :  Ce  système,  qui  tend  à  refuser  aa 
gouvernement  toute  espèce  d'action,  m^me  médiate, 
sur  la  force  publique,  est  un  système  fédératif  qui 
mène  à  détruire  I  unité  monarchique.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.)  Le  point  de  la  question  est  de 
concilier  cette  unité  avec  ta  liberté  ;  or,  ce  système 
est  oiie  jamais  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  a^ir  que 
par  l'intermédiaire  des  corps  administratifs.  Si  la  ré- 

3uisition  ministérielle  est  ccmforme  aux  lois ,  elle 
oit  être  exécutée;  si  elle  y  est  contraire,  non-seu- 
lement les  corps  administratifs  pourront  se  refuser 
à  être  les  instruments  d'un  ministre  prévaricateur 
qui  menacerait  la  liberté,  mais  la  désobéissance  sera 
alors  pour  eux  un  devoir.  C'est  ainsi  que  vous  éUi- 
blirez  une  sage  balance  entre  les  pouvoirs.  J'appuie 
donc  l'amendement  de  M.  Dandré. 

M.  Dcbois-Crancé  :  Ce  système  fédératif  n'est 
dans  l'esprit  d'aucun  des  membres  de  cette  Assem- 
blée ;  mais  le  système  de  l'amendement  de  M.  Dan* 
dré  est  illusoire  et  dérisoire  :  ie  puis  l'appeler  un 
système  anarehique.  En  vain  dit-on  qtie  les  corps 
administratifs  pourront  arrêter  l'impulsion  que  le 
ministre  voudrait  donner  à  la  force  publinue.  Il  y  a 
une  loi  qui  autorise  le  ministre  à  suspendre  les  di- 
rectoires quand  ils  n'obéiront  pas  a  ses  ordres  ; 
ainsi ,  par  la  crainte  de  perdre  leur  état  et  la  con- 
fiance publique,  de  mettre  leur  pays  en  insurrection, 
ils  seront  forcés  d'obéir.  Il  feut  sans  doute  que  le 
minisire  puisse  faire  protéger  un  convoi  ;  mais  alors 
il  faut  seulement  qu'il  donne  avis  du  passage  du 
convoi  aux  corps  administratifs,  et  c'est  à  ceux-ci, 
sous  leur  responsabilité,  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  sa  sûreté.  (On  applaudit/ 
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M*  Bdzot  :  Cest  Traiment  une  chose  dérisoire  que 
de  venir  parler  de  système  fédératif  à  une  Assemblée 
qui  a  mis  toute  la  force  publiaue  extérieure  entre 
les  mains  du  roi,  qui  a  consolidé  la  monarchie,  qui 
a  donné  au  ministère  une  si  grande  influence  sur  les 
corps  administratifs.  J*aime  a  faire  cette  observation 

Ïiour  qu*on  ne  vienne  pas  à  chaque  instant  inculper 
es  meilleurs  patriotes. 

M.  Desmeuniers  :  Dans  le  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation des  ffardes  nationales,  il  y  a  un  titre  sur 
remploi  de  la  force  publique  intérieure  ;  ainsi  il  n*y 
a  pas  d'inconvénient  à  ajourner ,  dans  l'article  que 
nous  vous  présentons,  ce  qui  concerne  la  force  pu- 
blique intérieure. 

L  Assemblée  décrète  l'ajournement. 

Les  articles  du  projet  de  décret  du  comité  sont 
successivement  adoptes  en  ces  termes  : 

AUribulifmi  du  ministre  de  l'inlMeur, 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  :  !<>  de 
faire  parvenir  aux  corps  administratifs  toutes  les  lois; 
30  de  maintenir  le  régime  constitutionnel  touchant 
les  assemblées  des  communes  par  communautés  en- 
tières on  par  sections,  les  assemblées  primaires  et 
les  assemblées  électorales ,  les  corps  administratifs, 
les  municipalités,  la  constitution  civile  du  clergé, 
l'instruction  et  l'éducation  publiques ,  sans  néan- 
moins que  la  présente  disposition  puisse  jamais  in- 
duire que  les  questions  définitives  sur  la  validité  des 
élections  et  sur  l'activité  et  l'éligibilité  des  citoyens 
puissent  être  soumises  au  nouvoir  exécutif» 

Attribution  du  paragraphe  U,  du  ministère  de  l'io- 
lérieur. 

«  Les  détails  relatifs  au  maintien  du  régime  con- 
stitutionnel, touchant  les  assemblées  des  communes 
par  communautés  entières  ou  par  sections  ;  les  as- 
semblées primaires  et  les  assemblées  électorales  ;  les 
corps  administratifs  ;  les  municipalités  (il  y  avait  ici 


ion  publiqi 

sans  néanmoins  que  de  la  présente  disposition  oiî 
induise  que  les  questions  définitives  sur  la  validité 
des  élections,  et  sur  l'activité  ou  éligibilité  des  ci- 
toyens, puissent  être  soumises  au  jugement  du  pou- 
voir exécutif; 

«  Les  détails  relatifs  aux  mines  et  minières ,  à  la 
direction  des  travaux  pour  la  confection  et  entretien 
des  routes,  ponts,  canaux,  ports  de  commerce,  et 
autres  ouvrages  publics  qui  seront  autorisés  dans 
les  départements  ;  a  la  conservation  de  la  navigation 
et  du  flottage  sur  les  rivières,  et  du  hallage  sur  leurs 
bords  ;  à  celle  des  bâtiments  et  édifices  publics,  tels 
que  prétoires,  églises  et  presbytères ,  maisons  d'ar- 
rêt, maisons  de  justice,  maisons  de  correction  et  pri- 
sons ;  les  détails  relatifs  aux  hôpitaux,  établissements 
de  charité,  ateliers  de  charité,  et  à  la  répression  de 
la  mendicité  ; 

•  Les  détails  relatifs  à  l'agriculture,  aux  produits 
des  pêchçs  sur  les  côtes  et  des  grandes  pêches  mari- 
times, a  l'industrie,  aux  arts  et  inventions,  fabriques 
et  manufactures;  au  commerce  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu  aux  primes  et  encouragements  qui  pourront 
avoir  lieu  sur  ces  divers  objets  ; 

«  80  De  correspondre  avec  les  corps  administra- 
tifs, de  les  rappeler  à  leurs  devoirs,  de  les  éclairer 
sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les  lois,  à  la  charge 
de  s'adresser  au  corps  législatif  dans  tous  les  cas  où 
elles  auront  besoin  d'interprétation  ; 

«  40  De  rendre  compte  tous  les  ans,  au  corps  lé- 
gislatif, de  l'état  de  l'administration  générale,  des 
abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire,  et  en  particulier 
de  la  conduite  des  membres  des  corps  administra- 
tifs et  des  municipalités,  • 


M.  Desmeuniebs  :  On  peut  maintenant  mettre  en 
délibération  l'article  suivant  : 

•  Les  ministres  seront  au  nombre  de  six,  savoir  ; 
le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
ministre  des  colonies  et  de  la  marine,  le  ministre  de 
la  guerre ,  le  ministre  des  contributions  publiques , 
et  celui  de  l'extérieur.  ■ 

Ce  décret  est  adopté.  (La  tuile  demain,) 

SPECTACLES. 

THiAns-TTAiitir. — AuJ.  la  28*  repréieotation  du  Com 
vale$eénî  de  qualité ^  et  Renaud  itÀêU 

Ambigo-Gohiqdi,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  ^ 
au  proRt  des  pauvres,  la  dernière  représeniation  de 
CAut<hdafé^ ou  U  Tribunal  de  Clnquiiitian dévoilé^  pfèoe 
ft  spectacle,  en  8  aetes;  la  Boêcule^  pièce  en  un  acte,  mfr- 
lée  d*arieUes  ;  la  Mort  du  CkêvaUerd^AeeoM^  pantomime 
historique  et  militaire  en  on  acte. 

TniATiB  DO  PALAtt-RoTAL.— Aaj.  la  8*  repr.  de  VBeoU 
des  Prêtres^ corn,  en  8  actes,  en  prose;  prée.  des  Jeux  d€ 
C  Amour  et  du  Hoiard,  comédie  en  3  ectes«  en  proie. 

Théâtre  dr  Monsiioi.  —  Auf.  VUaliana  in  Londra, 
opéra  italien,  dans  lequel  la  signera  MoriehelH  remplir! 
le  rôle  de  Livia. 

Demain  la  A*  représentation  de  t Imprimeur^  ou  la  Fêté 
de  Pranklin.-^Bameài  pour  la  cldlure,  f  Piaggiatori  fe^ 
Uei^  opéra  italien. 

CfBQCR  NATIONAL,  au  Palais-Rojal.  —  Aoj. ,  Aie ex*^ 
traordinaire  :  0 Héroïne  française^  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  snlrant  les 
règles  de  Tari,  ballets,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  six  person- 
nes, à  8  liv.  par  place.  S'adresser  au  Cirque  pour  la  loca- 
tion. 

Tb^atbc  db  m AnEHOiSBLLB  MoNTANSiKB,  80  Palals  Royal. 
—  Auj.  la  93*  représentation  du  Sourd,  on  C Auberge 
pleine ,  comédie  en  8  actes,  en  prose  ;  précédée  des  iVo- 
ce»  eauckoiseê ,  opéra  en  2  actes. 

TBÉATBBVRANÇAiscoinQCE  ET  LTBiQDB.— Auj.  la  8i*  re- 
présentation de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etbanobrs,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  quMl  plait  à  MM.  les 
Abonnés  d*y  reslcr.  * 

M.  Franconi,  éciiyer,  citoyen  de  Lyon,  est  arrivé  avec 
ses  enfants,  ses  élèves  et  trente  chevaux*  Il  commencera 
ses  exercices  aujourd'hui  iA  de  ce  mois,  à  six  heures 
précises,  dans  Pamphithéatre  de  M.  Astley,  rue  du  Fa  a* 
bourg  du  Temple. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*H0TBL-DB-TILLB 

DE  PARIS. 

Année  tT90.  MM.  les  payeurs  senti  la  1. 

Coun  des  changes  étrangers  à  60  fours  de  date. 


Amsterdam ABf 

Hambourg 21 6{ 

Londres.  •  •  •  •  .    SA  L- 
Madrid i71.7s. 


Cadix. 47  L  6  s. 

Gènes t08 

Livourae.  •  •  •  •  •    ii5  | 
Lyon,  Pâqueê.  •  •  •  •    ^  p 


Bourse  du  tS  avril. 

Actions  des  Indes  de  3600  llv, 2800,  297  { 

Portions  de  iOOO  liv 4^70 

—  de  812  Ut 287 

-^  de  100  liT.  40  s , 9i 

Emprunt  d*oct,  de  500  Ht.  ,,«••••••.    448,  50 

Loterie  d*oct.  1783  à  400  li?.  ..,.,..••    718,  IG 


emprunt  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin,. 


—  del25mill.déc4784. 

—  de  80  millions  sans  bull. 


M'^^*^^-^* 


13  U  ï.  h  44, 13.  l  b 
•  •.••    4fÂl,  ïb 

—  sort,  en  viager  ,••••.,, 8  ^,  (,  |  b 

Bulletins 01  ; 

Actions  nouT.  den  Indes 4330,  29,  28,  27 

Caisse  d*esc 4150,  46,  80,  55,  58,  55,  57,  58 

Demi-caisse 2078,  74,  75,  70 

Quilt  des  Eaux  de  Paris  •  •  •    700,  5,  40, 15,  SO,  15,  42 

5,  70,  5,  0,  6 
Emprunt  de  80  mill.  d*aoikt  4789.  ...  2,  2  {«  i.  2,  4  {  b 
Assur.  c.  le?  iocend.  675,  74,  76,  77,  78,  77,  78,  75,  74 
•«-  4  flo.  ••.,•,,•,•,,.,.«    7j>Jy  i)5|  87t  85 


&4ZETTE  NATIONALE  .c  LE  HONITEDR IIVERSEL. 


nos. 


Vendredi  15  Avril  1791.  —  Deuwième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Jk  Fêrmnnêf  U  S6  morf.  ^  La  diète  Tient  enfin  deter- 
aloer  la  rérorme  de  diélines.  Cette  opération  importanie 
a  eu  lien  «Taot-hier  ;  elle  est  faite  sur  une  très4)oone  base, 
elles  priaeipeseo  sont  eicdlents;  maison  a  encore  laissé 
SB  f  iw  à  eKte  réforme  :  on  y  admet  trop  de  formalités. 
L'anoor  de  la  liberté  est  parmi  noas  un?  sorte  de  super- 
stition, et  toute  saperstition  a  des  pratiques  et  recherche 
la  minatles;  C'est  un  défant  que  nos  ennemie  ont  su  plus 
d^ooe  luis  employer  contre  notre  liberté  même.  Le  discours 
éloquent  de  M.  Kicinski,  nonce  deLlwa,  dans  la  séance  du 
31  dn  mois  dernier,  a  produit  h  ce  sujet  une  impression 
? ive  el  durable.  Il  se  plaignait  de  la  malheureuse  forme  de 
délibérer  que  nous  pre<crit  la  loi  de  1768.  iCroyexM'ous, 
a  dit  roraleor  en  s'adressent  aux  états,  qu'il  tous  sera  de 
quelque  aranlage  d'afoir  cassé  la  garantie,  d'avoir  cou* 
tert  vos  frontières  de  troupes,  et  même  d'avoir  embrassé 
Palltaocedo  roi  de  Prusse  ?  La  Russie  voit  toutes  ces  choses 
avec  la  plus  grande  tranquillité.  La  Russie  vous  permet 
d'aller  plus  loio  encore;  elle  n'a  point  ft  redouter  vos  me» 
caees;  elle  en  méprisera  l'effet  tant  qu'elle  sera  sftre  que 
vos  délibérations  se  terminent  sans  qu'on  y  décide  rien , 
taat  que  la  politique  de  celle  puissance  réussira  à  prolon- 
ger vos  opérations,  tant  que  les  hommes  chargés  d'entrete- 
oir  parmi  nooa  cet  esprit  ianesle  se  verront  protégés  par  la 
loi  désastreuse  que  la  Russie  elle-même  a  donnée  ft  la  Po* 
topie.  8aefaet  donc ,  Illustres  états,  que  la  Russie  se  per- 
soadequ'à  la  paix  tout  doit  rentrer  ici  dans  Tordre  accou- 
tumé, et  qu'il  lui  sera  facile  d'imposer  aux  Polonais  un 
jooir  plus  rigoarettx  encore  que  celui  dont  ils  ont  cru  s'être 
relevés.» 

On  a  traité  dans  la  dernière  séance  des  in$trueHon$  on 
mMdafj.  La  question  était  de  savoir  s'ils  devaient  être 
impéraiifM  oa  seulement  indicatifs.  Le  nonce  de  Liwa, 
M.Kicimki,  a  pris  avec  éloquence  le  parti  des  mandats 
i»iieatifk4  II  loi  a  fallu  du  courage  pour  beurler  ainsi  des 
préjugés  si  cbers  aux  superstitieux  amis  de  la  liberté,  et 
pour  soutenir  ane  doctrine  qui ,  étant  la  seule  convenable 
aai  vrais  principes  d'un  gouvernement  représentatif,  est 
en  apparence,  aux  yeux  de  la  multitude  ignorante,  une 
doctrine  aussi  anti-populaire.  L'orateur  a  obtenu  un  nou- 
veau succès  en  faisant  décider  que  les  mandats  ne  seraient 
qa'tndicall/ir. 

Quant  k  DOS  rapports  extérieurs,  notre  Inquiétude  aug- 
mente. Notre  destin^  dans  cette  parlie,  est  de  ne  pouvoir 
compter  sur  notre  sagesse,  et  de  nous  voir  livrés,  nous  et 
noire  prudence,  ft  l'aveugle  impulsion  des  événements  qui 
se  passent  loin  de  nous  et  hors  de  nous.  Les  deux  cours 
impériales  agissent  de  concert; elles  ont  un  plan:  leur 
uoiofl  sera  durable.  Les  médiateurê  aUiéi  sont  moins 
non  ;  leur  système  est  vague  ;  leur  mutuelle  amitié  est  dé- 
vorée de  soucis  et  rongée  d'inquiétudes.  Ces  deux  partis 
rcefaereheutep  ce  moment  les  puissances  du  Nord,  surtout 
b  Suède,  auprès' de  laquelle  ils  sont  en  rivalité  ouverte. 
La  Suède,  que  nous  croyons  décidée  à  demeurer  neutre, 
ase  envers  ces  prétendants  qui  la  flattent  d'une  sorte  de 
soqoetlerie;  elle  ne  montre  point  encore  sa  détermination 
fixe. 

Nos  regards  sont  particnlièrement  attachés  snr  l' Angle- 
terre. L'esprit  du  ministère  qui  la  gouverne  attire  notre 
stientjon.  Nous  savons  à  n'en  pouvoir  douter  qu'il  s'en 
i^ot  bien  que  son  inielHgence  avec  ta  Prusse  soit  cordiale 
etsiooère,et  nous  avons  k  cet  égard' des  consolations 
IKKirl'affaire  des  villes  de  Tbom  et  de  Dantxig,  lesquelles 
^Anglais  ne  verrait  pas  volontiers  sous  la  domination  prus- 
tîcBDe.  On  dit  en  ee  moment  que  l'Angleterre  a  quarante 
vûseaux  destinés  pour  la  Baltique,  et  douze  pour  la  Afé- 
^terraoéew  Ils  ne  sont  point  encore  partis;  et  mieux  nous 
Muses  Informés  de  I  état  de  l'opinion  publique  dans  la 
^nde-Bretagne ,  plus  nous  pensons  que  le  premier  coup 

fc  canon  des  Anglais  dans  la  Baltique  pourra  retentir 

<'ane  manière  funeste  sur  les  côtes  de  rAugleterre  cllc- 

i^  SiHe. -^Tome  FIIU 


ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  81  maru  —  Le  ministre  anglais  s'épuise 
en  vaines  subtilités  auprès  de  notre  cour}  il  y  a  éié  déjoué 
fortement  par  le  ministre  de  Russie.  Ce  n'est  pas  que  no« 
tre  ministère  se  laisse  prendre  aux  prétentions  qu'a  l'impé* 
ratrice  de  paraître  généreuse  et  désinléressée,  lorsqu'elle 
se  boruera  h  retenir  Ociakow  et  tout  le  pays  adjacent,  jus* 
qu'à  la  rive  du  Dniester;  mais  il  s'arrête  moins  è  considé- 
rer les  hauteurs  de  la  Russie,  qui  se  trouve  offensée  des 
menaces  prussiennes ,  etc.,  qu'à  juger  l'artiricieuse  poliit* 
que  de  l'Angleterre  elle-même,  qui,  après  avoir  troublé  le 
Nord  par  l'horrible  guerre  actuelle,  s'agite  en  cet  instant 
pour  soulever  d'autres  querelles,  et  étendre  à  son  gré  d'ef« 
froyables  bostilités  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe. 

Nous  pensons  donc  ici  que  tout  Tariiace  du  ministre  an« 
glaisest|)rincipalement  dirigé  contre  la  France,  demeurée 
notre  alliée  en  dépit  du  cabinet  de  Saint-James;  et  nous 
raisonnons  ainsi  :  L'Angleterre  voit  avec  terreur  la  révolu^ 
tion  française,  non  de  la  manière  dont  on  l'envisage  chet 
d'autres  puissances,  comme  chei  la  nOlre»  où  rarislooralia 
nobUmre  domine  et  frémit  du  sort  qui  l'attend,  nais  à  la 
manière  anglaise,  par  rapport  à  la  splendeur  du  oommerce, 
et  A  l'état  florissant  auquel  les  Français  sont  appelés  par 
leur  étonnante  révolution.  Le  projet  de  II.  Pitl,  qui  ne 
peut  plus  s'opposer  à  la  constitution  nouvelle  de  la  France, 
est  donc  de  prolonger  chex  cette  puissance  les  tortures  de 
la  révolution  même,  et  de  lui  suf^citer  promptement  une 
guerre  avant  qu'elle  se  soit  relevée  tout  à  fait  de  la  se* 
cousse  salutaire,  mais  terrible,  que  sa  régénération  lut 
imprime. 

Telle  est  l'opinion  d'un  petit  nombre  d'Espagnols,  qol 
ne  sont  point  grand»  tTEgpagne^  et  qui  pourtant  ont  po 
s'informer  de  quelques  conversations  qui  ont  eu  lieu  entre 
M»  flond^Blanea  el  M,  de  Fiti-Herbert, 

Quant  à  notre  nalion,  elle  est  iranquille  dans  le  fait.  Il 
est  bien  vrai  que  les  mesures  sévères  que  le  gouvernement 
a  prises  contre  les  papiers  et  les  discours  qui  touchent  la 
révolution  de  France  ont  agité  quelques  esprits  ;  cela  peut 
mûrir  l'opinion;  mais  l'esprit  de  réflexion  ne  pénètre  guère 
encore  dans  les  classes  du  peuple,  dont  toute  taJttrrMftoa 
légitime  a  tiesoin.  U  ne  s'agit  point  de  faire  verser  des  tor* 
rents  de  sang  pour  faire  parler  de  soi  i  attendons  la  ma(u« 
rite  de  l'opinion  publique  en  ce  paysi  lervons^la  aveo 
quelque  intrépidité;  mais  attendons,  avant  de  mourir  pour 
la  liberté,  que  son  heure  fortunée  soit  venues 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DO  PAILeimiT, 

Pe  londreê,  —  Le  duc  de  RIcbmond  /  grand  maître  de 
rarlillerie,  écartant  celle  dernière  qualité,  dit  qu'il  allait 
déclarer  ses  sentiments  d'une  manière  constitutionnelle,  et 
uniquement  comme  membre  du  parlemenu  Je  ne  vols, 
ajoula-t-il,  dans  la  proposition  des  ministres,  que  ee  qui  s'y 
trouve  :  la  demande  d'augmenter  nos  forces  navales  pour 
donner  plus  de  poids  aux  négociations  que  l'état  de  VEun 
rope  pourra  vraisemblablement  nous  obliger  d'ouvrir;  la 
confiance  réclamée  à  cet  égard  ne  me  parali  point  injuste  ou 
excessive  ;  vous  ne  vous  engagez  en  rien  A  appuyer  les  mesu- 
res subséquentes,  et  moi-même  j'entends  bien  restreindre 
mon  consentement  à  la  première  demande  des  ministres* 

Le  lord  Lougbborougb,  envisageant  la  chose  d'une  ma-* 
nière  toute  différente,  soutint  que,  si  l'on  avait  la  guerre, 
on  la  devait  au  ton  aigre  d'un  mémoire  envoyé  par  le  ca* 
binet  à  rimpératrice,  qui  y  avait  répondu  avec  une  hau- 
teur provoquée.  L'opinant,  après  avoir  témoigné  son  indi- 
gnation au  sujet  de  la  guerre  entreprise  dans  l'Inde  par 
une  ambition  insatiable,  ne  trouva  guère  moins  injuste 
celle  qu'on  paraissait  se  disposer  à  commencer  en  Europe. 
Combien  ne  pèserait-elle  pas  sur  ses  malheureux  conci- 
toyens 1  Elle  viendrait  à  la  suite  d'un  poids  effrayant  d'im* 
pots  couronnés  par  la  taxe  mise  récemment  sur  le  ma//, 
détestable  invention  de  finance  qui  privait  la  classe  la  plus 
laborieuse,  et  par  conséquent  la  plus  utile  de  la  soowCéf 
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celle  des  callîvateurs,  de  Tusage  d*une  boissou  saiaeel 
restaurante  pendant  une  partie  de  Tannée.  Assurément  il 
connaissait  et  respectait  la  prérogative  royale;  mais  les 
ministres  ne  respectaient  guère  la  Chambre  en  voulant 
quVUe  les  crût  sur  parole^  relativement  à  la  convenance 
de  Parmemenl  actuel.  Puisqu'ils  s*ob9linaient  ù  refuser  dis 
explications,  du  moins  il  aurait  mieux  aimé  qu'ils  soutins- 
sent que  cette  guerre  était  indispensable.  On  ploie  plus 
docilement  sous  le  joug  de  la  nécessité  que  sous  le  caprice 
du  Tavls  particulier  d'un  individu. 

Le  lord  chuncelier,  promoteur  de  la  motion,  justifia  son 
refus  de  détails  explicatifs  sur  les  mesures  que  le  gouver- 
nement pourrait  prendre  dans  les  conjonctures  présentes, 
par  l'importance  du  secret,  la  nécessité  même  de  le  garder, 
sous  peine  d'écliouer  dans  les  dispositions  les  plus  judicieu- 
ses. Retranché  derrière  cette  raison  d'Etat,  il  accusa  ses 
adversaires  de  manquer  eux-mêmes  de  respect  à  la  Cham- 
bre en  la  faisant  parler  à  leur  gré,  en  lui  prêtant  leurs  opi- 
nions particulières;  en  un  mot,  en  exigeant  impérieuse- 
ment en  son  nom  des  explications  que  la  majorité  de  ses 
membres  était  trop  sage  pour  demander,  puisqu'elles  pou- 
vaient compromettre  la  chose  publique.  Le  lord  Grenville 
nia  de  plus  que  la  Russie  fQt,  comme  le  lord  Stormonl  l'a- 
vait soutenu,  l'allié  naturel  de  TAnglelerre»  et  qu'il  im- 
portât peu  à  cette  dernière  puissance  et  à  la  Prusse  que 
l'impératrice  gardât  ou  non  les  fortere»ses  d'Oczakow  et 
d'Akierman;  enfin  cette  assertion  de  son  adversaire,  que  la 
France  avait  longtemps  eu  la  Turquie  à  sa  disposition 
comme  un  outil  dont  on  fait  tout  ce  que  l'on  veut,  il  la 
releva ,  en  soutenant  que  la  France  avait  abusé  étrange- 
ment de  cet  allié,  au  point  même  de  lasser  sa  patience; 
qu'elle  avait  Tendu  ses  domaines  pièce  &  pièce  à  la  Russie 
pour  une  vieille  chanson;  en  un  mot,  qu'elle  avait  traité 
la  Turquie  d'une  manière  indigne.  Il  finit  par  dire  qu'at- 
tendre des  réponses  aux  questions  adressées  aux  ministres 
et  donner  cet  réponses  aurait  été  d'un  côté  une  preuve 
d'une  extrême  présomption,  et,  de  l'autre,  celle  d'une 
étrange  impéritie,  d'une  folie  inexcusable. 

Le  marquis  de  Lansdown,  présentant  cette  guerre  comme 
ruineuse,  dit  que  l'Angleterre  n'y  trouverait  que  du  fer 
trempé  et  des  Casaques.  Ce  ne  serait  plus  l'heureux  temps 
où  Ton  s'emparait  de  gallions  chargés  d'or;  il  s'appuya  de 
raulorité  de  Frédéric-le-Grand,  qui  avait  avancé  dans  ses 
Mémoires  qu'aucune  puissance  ne  pouvait  attaquer  la  Rus- 
sie avec  avantage.  Ahl  les  avantages  seraient  tous  pour 
elle,  et  les  perles  pour  la  Grande-Bretagne.  Ces  ministres 
si  confiants  devraient  pourtant  craindre  de  porter  au  dés- 
espoir un  peuple  présure  sans  relftche.  Voulaient-ils  expo- 
ser la  pairie  aux  convulsions  déchirantes  qui  auraient 
anéanti  la  Fraace  si  elle  n'avait  trouvé  des  ressources  in- 
appréciables dans  la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine et  daits  la  suppressiott  des  privilèges  de  la  noblesse  ; 
moyens  qui,  réunis,  pouvaient  être  portéssans  exagération 
à  plus  de  200  millions  sterling?  La  constitution  fran- 
çaise était  un  vieux  bâtiment  tombant  en  ruines  de  toutes 
parts  et  qu'il  avait  fallu  raser  pour  le  reconstruire  9ur  un 
nouveau  plan.  Celle  de  la  Grande-Bretagne,  au  contraire, 
édifice  un  peu  gothique,  il  est  vrai,  mais  passablement  com- 
mode, n'avait  besoin  que  d'être  entretenu  pour  durer  en- 
core des  siècles.  Les  ministres  feraient  bien  de  profiler  de 
cet  avis,  et  de  ne  pas  compromettre  sa  sûreté  par  des  in- 
novations téméraires.  —  Le  secrétaire  au  déparlement  des 
affaires  étrangères,  ayant  assuré  la  Chambre  qu'il  y  avait 
des  raisons  majeures  pour  entrer  en  guerre,  mais  qu'elles 
exigeaient  le  secret,  et  qu'il  y  aurait  la  plus  haute  et  la 
plus  coupable  imprudence  à  le  violer,  l'amendement  fut 
rejeté  à  une  majorité  de  62  voix,  et  la  motion  du  lord 
Grenville  passa.  Le  même  jour,  les  mêmes  raisons  pour  et 
contre  ont  donné  le  même  résultat  dans  la  Chambre  des 
communes* 


FRANCE. 

CAISSE  DB  L'EZTRAOBDINAIBB. 

De  Paris,  —  Il  sera  brûlé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
vue  Monlorgueil,  vendredi  15  avril,  è  une  heure  après 
midi,  la  somme  de  10  millions  en  assignats,  qui,  jointe 
aux  58 millions  déjà  brûlés,  forme  un  total  de  S8  millions. 


Département  de  Parti» 


Arrêté  du  directoire  concernant  tes  égtises  paroissiittea  , 
tes  chapeltcs  et  autres  édifices  religieux  de  ta  vitie  de 
Paris» 

11  avril  1791. 

Le  directoire,  pénétré  de  l'obligation  où  il  est  decon* 
courir  de  toutes  ses  forces  à  rétablissement  de  la  constitu- 
tion, de  prendre  toutes  les  mesures  administratives  qui 
doivent  assurer  la  pleine  exéculion  des  lois,  el  en  particu- 
lier pressé  par  les  circonstances  d'employer  des  moyens 
prompts  et  efficaces  pour  maintenir  l'ordre  public  dans  lout 
ce  qui  concerne  le  service  du  culte  calholique  ; 

Vu  son  précédent  arrêté  du  8  de  ce  mois,  par  lequel,  ea 
confirmant  les  mesures  provisoires  prises  par  la  municipa- 
lité, il  requérait  qu'il  lui  fût  rendu  compte  de  Télat  des 
églises  paroissiales  de  Paris,  et  de  leur  suffisance  ou  insuf- 
fisance pour  le  service  public  du  culte  catholique; 

Vu  le  compte  présenté  par  la  municipalité  à  la  séance 
de  ce  jour,  et  après  avoir  enlendu  le  procureur  général 
syndic  : 

Le  directoire,  considérant  que  la  nation,  en  se  chargeant 
des  frais  du  culte  catholique,  n'cnlend  pas  y  consacrer 
plus  d'édifices  qu'il  n'est  nécessaire  pour  l'entier  et  corn* 
plet  exercice  de  cette  religion  ; 

Que  le  trésor  national  doit  profiler  de  la  vente  de  toutes 
Jes  propriétés  nationales  devenues  inuiiles  &  l'établisse- 
ment public; 

Que  la  liberté  do  citoyen  dans  ses  opinions  religieuses 
et  dans  lout  ce  qui  ne  blesse  pas  l'ordre  public  doit  lui  être 
garantie  contre  toute  espèce  d'atteinte  ; 

Voulant  en  même  temps  réprimer  efficacement  les  dés- 
ordres publics  journellement  suscités  par  de  mauvais  ci- 
toyens sous  prétexte  de  diversité  d'opinions  : 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1*  La  municipalité  nommera,  pour  chaque  église  pa- 
roissiale, un  officier  public  sous  le  nom  de  préposé  laïc,  le- 
quel aura  la  garde  de  Tédifice,  celle  de  la  sacristie,  le  dé- 
pôt des  ornements,  etc.,  et  le  soin  de  la  police  intérieure. 

2*  Le  préposé  de  chaque  paroisse  aura  sous  ses  ordres 
le  nombre  d'employés  qui  sera  jugé  suffisant  pour  le  ser- 
vice laïc  de  l'église, 

3*  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  ordres  se- 
ront tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'empêcher  qu''au- 
cune  lonction  ecclésiastique  ne  soit  exercée  dans  leur 
église,  sacristie  ou  bâtiments  en  dépendant  par  d*antres 
que  par  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  salariés 
par  la  nation,  nominativement  attachés  à  ladite  église  pa- 
roissiale, et  insci  ils  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la 
porte  de  la  sacristie. 

4*  Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à  l'article  précédent 
qu'en  laveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  qui  seront  mu- 
nis d'une  licence  particulière,  accordée  par  l'évêque  du 
département,  vinée  vi  consentie  par  le  curé  de  la  paroisse, 
laquelle  permission  aura  besoin  d'être  renouvelée  tous  les 
trois  mois. 

5*  Toute  autre  église  ou  chapelle  appartenant  à  la  na- 
tion, dans  la  ville  de  Pari»,  sera  fermée  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  si  elle  n'est  du  nombre  de  celles  qui  sont  expres- 
sément exceptées  par  l'article  suivant. 

6^  Siint  exceptées  les  chapelles  des  hôpitaux,  et  autres 
maisons  de  charité ,  des  prisons  et  autres  maisons  de  dé- 
tention ; 

Les  chapelles  des  couvents  de  religieuses  cloîtrées  qui 
n'ont  pas  été  supprimées; 

Celles  des  collèges  de  Paris  en  plein  exercice  ; 

Celles  enfin  des  séminaires,  en  attendant  qu'ils  soient 
tous  réunis  en  un  seul,  aux  termes  des  décrets. 

Toutes  ces  exceptions  ne  sont  que  provisoires ,  et  en  at- 
tendant ce  que  l'Assemblée  nationale  décrétera  touchant 
l'instruction  publique,  les  maisons  de  secours  et  celles  de 
détention. 

7*  Les  exceptions  portées  en  l'article  précédent  n^aurout 
lieu  qu'aux  conditions  suivantes  :  que  ces  chapelles,  oc 
devant  servir  qu'à  l'usage  particulier  de  la  maison,  ne  se- 
routen  aucun  cas  ouvertes  an  public;  qu'aucune  fonction 
ecclésiastique  ne  pourra  y  être  exercée  que  par  ceux  qui 
auront  à  cet  effet  une  mission  particulière  de  l'évêque  de 
Paris,  visée  par  le  curé  de  la  par&isse,  laquelle  missioQ 
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ii*anra  pn  être  accordée  qae  sur  la  demande  des  supérieurs 
de  ces  maisons. 

S*  Il^ftrra  |Mr&«iCDté  incessamment  une  requête  officielle 
I  rissanU^e  nationale,  pour  demander  que  la  lui  pro- 
DODce.  en  cas  de  contravention,  la  peine  de  destitution 
fwar  les  supérîears»  et  même  de  suppression  des  chapelles, 
fdTaDt  les  cas. 

9*  Les  religieuses  clottrêes  qui  ne  voudraient  pas  profi* 
la-  de  la  fiivear  qui  leur  est  accordée  pur  Part.  VI  sont  li<- 
hres  d*en  faire  la  déclaration  à  ta  municipalité.  A  cette 
cfiiidîtiott  elles  régleront  seules  ce  quVIies  jugeront  conve- 
iial>le  à  l*exercicede  leurcultr,  en  se  servantdes  chapelles 
ialèrtenres  de  leur  couvent.  S*il  n*j  a  pas  de  chapelle  inté- 
rieure dans  leurs  couvents,  elles  s^adresseront  à  la  munici- 
palité, qui  pourra,  après  la  visite  des  lieux ,  leur  accorder 
la  disposition  delà  chapelle exlérieurp,  ou  seulement  d*une 
pirtie  de  celte  chapelle,  si  elle  se  trouve  plus  grande  qu*il 
n'est  nécessaire  pour  leur  usage  purticulier;  mais,  dans 
ce  cas,  toute  communication  extérieure  sera  fermée,  et  les 
religieuses  cloîtrées  seront  dispensées  de  la  seconde  condi* 
tjon  exigée  par  l*art.  VU  cindessus. 

iO«  Les  églises  et  chapelles  qui  auront  été  fermées  en 
vertu  de  fart.  V  seront,  aux  termes  des  décrets,  mises  en 
renie  au  profit  de  la  nation ,  ou  réser%ées  à  toute  autre 
destination  qui  pourrait  être  déterminée  par  l*A!«eroblêe 
naiionale.  Les  acquéreurs  de  ces  édifices,  resteront  libres 
«Tcn  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  à  propos. 

il*  Tout  édifice  ou  partie  d*édiGce  que  des  particuliers 
voudront  destiner  à  réunir  un  grand  nombre  d'individus 
poor  Texercice  d'un  culte  religieux  quelconque  portera 
SOT  la  principale  porte  extérieure  une  inscription  pour  in- 
diquer son  usage,  et  le  distinguer  de  celui  des  églises  pu- 
bfîqof^  appartenant  à  la  nation|et  dont  le  service  est  payé 
par  elle. 

12*  CeUe  inscription  ne  pourra,  pendant  le  cours  de 
celle  année  1701,  êlre  placée  qu'après  avoir  été  vue  et  au- 
torisée par  le  directoire  du  département. 

13*  Seront  exempts  de  Vinseription  les  maîtres  des  raai- 
soos  qui  ont  déjà  ou  auront  des  chapelles  particulières 
poar  l'usage  seulement  intérieur  de  leurs  maisons. 

14*  Il  est  expressément  défendu  démêler  aux  exercices 
de  quelque  culte  que  ce  soit  des  provocations  contre  la  con- 
slitolioo,  contre  les  lois  ou  contre  les  autorités  établies.  A 
ce  signe  la  police  doit  distinguer  de  ceux  qui  se  réunissent 
pal^blenent  pour  leur  religion  ceux  qui,  sous  ce  prétexte, 
s'as^mbleraient  dans  des  vues  criminelles,  et  poor  tenter 
des  coalitions  factieuses  contre  l'établissement  de  la  consti- 
totion. 

45*  Tonte  contravention  aux  art.  XI,  XII  et  XIV  sera 
réprimée,  la  première  fois  par  Us  moyens  et  les  peines  or- 
dinaires de  police,  et  la  seconde  fois  par  telle  autre  peine 
plus  sévère  prononcée  par  la  loi,  le  directoire  du  déparle- 
meni  se  réservant  de  s'adresser  à  TAssemblée  oatiooale 
povr  avoir  i  cet  égard  une  loi  pénale. 

m*  Le  directoire  ordonne  expressément  k  la  municîp»- 
lité  d^employer  tous  ses  moyens  pour  réprimer  efficacement 
les  coupables  effets  de  l'odieuse  intolérance  qui  s'est  ré- 
cemment manîtestée,  et  pour  prévenir  les- mêmes  délits, 
sous  quelque  forme  qu'ils  se  reproduisent,  contre  la  pleine 
Dberlè  religieuse  reconnue  et  garantie  par  la  nouvelle  con- 
stîtation. 

17*  he  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  municipalité  de 
Paris,  pour  qu'elle  ait  à  veiller  à  son  exécution ,  et  il  sera 
inprbné  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

5t^ne  Laiocbifoucauld,  président; 
Blorosl  ,  secrétaire. 
Département  du  NortL  —  Litle,  9  mfriL 

On  vient  de  publier  le  premier  état  des  domaines  natio- 
naux vendus  au  directoire  du  district  de  Lille,  pendant  les 
BMs  de  janvier,  février  et  mars.  Il  en  résulte  que  le  mon- 
tant des  estimations  a  été  de  I  million  423,361  liv.,  etce- 
l«i  des  adiadicalions  de  1  million  975*008  liv.  L'excédant 
ca  de  851,646  liv. 

De  Dumktrquêy  6  avril,  —  La  Société  des  Amis  de  la 
CsHlilntion  de  cette  ville,  dans  une  Adresse  à  l'Assemblée 
Bstiooale«  lue  à  In  séance  du  soir  du  SS  mars,  avait  accusé 
le  ONMiiandant  des  troupes  en  garnison  dans  cette  ville  de 
ttaiter  avec  dureté  les  soldats  et  les  bas-ofliciers  qui  assis- 


tent aux  séances  de  celle  Société.  CeUe  Adresse  avait  été 
renvoyée  au  comité  militaire,  après  une  courte  discussion. 
Voici  la  lettre  écrite  sur  ce  sujet,  au  nom  du  comiié  mili- 
taire, par  M.  Alexandre  La meth,  président  de  ce  comité, 
à  M^f.  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Dun- 
kerque,  en  date  du  38  mars. 

«  M.  Merlin,  l'un  de  nos  estimables  collègues,  a  fait  pas- 
ser, messieurs,  aux  membres  du  comité  militaire,  la  lettre 
que  vous  lui  avei  adressée  relativement  aux  obstacles  ap- 
portés à  ce  que  les  militaires  puissent  assister  aux  séances 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution.  Le  comité  me 
charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  répondre,  ainsi  qu'il  l'a 
déjà  fait  en  plusieurs  occasions,  qu'aucun  décret  de  s'op- 
pose à  ce  que  les  militaires  aMistent  aux  séances  des  Amis 
de  la  Constitution;  que  le  zMe  connu  de  ces  associations 
patriotiques  pour  maintenir  l'ordre  publicei  le  respect  des 
lois  ne  peut  (ju'avoirune  influence  utile  pour  faire  connaî- 
tre à  tous  les  militaires  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;qu*ils 
puiseront  dans  la  discussion  d^hommes  éclairés  et  amis  de 
la  chose  publique  la  connaissance  de  la  constitution,  et 
qu'ils  apprendront  d'eux  qu'ils  doivent  la  maintenir  par 
leur  dévouement  aux  lois  générales  de  l'Etat  et  aux  lois 
particulières  décrétées  pour  les  militaires.  Le  dérrel  sur 
lequel  est  fondée  la  lettre  de  M.  Duportail  défend  seulement 
aux  corporations  et  associations  d'entretenir  des  corres- 
pondances avec  les  ré{riments,et  votre  attachement  aux  dé- 
Cf^ts  nous  assure  de  votre  exactitude  à  vous  y  conformer; 
mais  ce  décret  ne  défend  nullement  aux  militaires  d'assis- 
ter aux  séance^,  et  comme  l'Assemblée  nationale  a  envoyé 
au  comité  miliiaire  la  pétition  que  vous  lui  avez  adressée, 
le  comité  lui  proposera,  soit  dans  un  décret  particulier, 
soit  dans  celui  qui  doit  lui  être  présenté  relativement  au 
service  des  places,  de  prononcer  d'une  manière  positive, 

«  J'ai  l'honoeur  d'être,  etc. 

c  Signé  A  Lix  Alt  mis  L  Amn  « 

présiéent  du  comité  mititaire^  • 

Département  des  f^osges,  —  Epinal,  39  mars9 

Les  biens  domantaut  se  vendent  toujours  ici  avec  beau- 
coup de  succès  et  d'activité.  Quelques-uns  de  ces  biens  ont 
déjft  été  vendus  à  un  prix  excédant  des  deux  tiers  celui  de 
l'estimation. 

Département  de  la  Meurtke,  —  Lunéville^  31  mars» 

La  municipalité  de  cette  ville,  dont  les  soumissions  pour 
les  biens  nationaux  remontent  au  ih  mai  de  l'année  der^ 
nière,  vient  d'obtenir  trois  décrets  d'aliénation  à  son  pnn 
fit,  pour  8  millions  300,000  liv.  environ;  mais  déjà  plu* 
sieurs  mises  faites  par  divers  particuliers  avaient  accéléré 
les  ventes.  —  La  valeur  des  lyiens  avait  été  portée  par  les 
estimations  ou  les  mises  particulières,  lors  des  adjndicatiom 
définitives,  à  la  somme  de  i  million  17,371  liv.  Le  prix 
de  la  vente  a  été  de  1  million  819,595  liv.,  et  reioédtnt, 
de  803,334  liY. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chahroud. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI   13  ATRIL. 

Un  de  MM.  les  secrëtaires  fait  lecture  d'une  lettre 
^e  M.Montmorin,  qui  notifie  à  TAssemblée  nationale 
les  inêmes4)restations  de  serment  dont  il  s*agissatt 
dans  le  billet  qui  lui  a  été  renvoyé  dans  la  séance 
d*hier  soir. 

DUcuision  $ur  l'organisation  de  la  marine. 

M.  Ricard  :  Le^mode  d^admission  pre'senté  parle 
comité  de  la  marine  et  TappIicatioD  de  ce  mode  dé- 
truisent jusqu'à  l'espoir  de  tous  les  militaires  qui 
n'appartiennent  pas  a  la  manne  royale.  Nos  rivaux 
attendent  avec  une  impatience  mêlée  de  crainte  le 
résultat  de  vos  opérations  sur  cet  intéressant  objet, 
et  ils  verraient  avec  joie  décréter  un  mode  qui»  ea 
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conservant  tous  les  anciens  privilèges  de  la  œerine  [ 
royale,  conserverait  aussi  des  abus  auxquels  ils  sa- 
vent bien  qu'il  faut  attribuer  nos  revers  dans  plu- 
sieurs ffuerres.  Mon  opinion  particulière  serait 
qu'on  adoptât  la  question  préalable  sur  le  plan  du 
comité,  et  que  Ton  fît  une  nomination  de  membres 
de  TAssemblée  ad  hM,  pour  présenter,  dans  l'espace 
de  quinte  lonrs,  un  plan  doDt  la  discussion  serait 
suivie  sur-le-champ.  Mais  puisqu'il  faut  présenter 
un  projet,  je  ïe  ferai  ;  avant  de  le  lire,  je  dois  préve- 
nir l'Assemblée  que  j'ai  rassemblé  tout  ce  aucje 
connais  d'hommes  instruits  sur  cette  matière.  Je  me 
suis  dit  :  Si  d'un  mousse  je  puis  faire  un  amiral  ;  si 
le  mérite  est  sûr  de  parvenir  aux  places  ;  si  les  plus 
anti-patriotes  trouvent  dans  mon  plan  delà  consola- 
tion et  de  l'espoir,  j'ai  rempli  mon  but. 

M.  Ricard  présente  un  projet  de  d«eret  tout  A  Mt  diffé- 
rent de  celui  du  comilé.  -*-*  L*AMeioblée  en  ordonne  rim- 
pression» 

M.  Galbert  fiiit  auni  lecture  d*an  pro|et  de  décret  diffé- 
rent de  celui  du  comUédtns  le  mode  d'admission,  et  parce 
qu'il  propose  une  marine  ekdusiveineot  militaire. 

M.  Viudnull  présente  Tétat  actuel  de  notre  maHne, 
demande  qu'en  temps  de  paix  le  tiers  des  officiers  de  ma* 
rine  reste  dans  les  départements. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures* 

SÉAI^CB  OU  JEtmi  14  AVRIL. 

Mi  LiYRÉ,  au  nom  du  eamité  de  ialuMté  :  Vo- 
tre comité  travaille  sans  cesse  à  remplir  la  tftche ho- 
norable et  laborieuse  qu'il  s'est  imposée;  bientôt 
il  vous  rendra  compte  du  plan  de  ses  opérations.  Le 
plan  réunit  tous  les  moyens  de  perfectionner  l'en- 
seignement publie  de  l'art  de  guérir.  11  embrasse 
également  la  police  de  cet  art  précieux  et  les  quali- 
tés nécessaires  pour  exercer  la  médecine,  la  chirur- 
gie et  la  pharmacie,  avec  bien  plus  d'avantages 
pour  l'humanité  que  du  temps  où  le  despotisme  en- 
chaînait les  talents  par  la  manière  dont  il  disposait 
des  places.  Votre  comité  vous  aurait  déjà  présenté 
ce  plan  s'il  n'eût  été  obligé  d'attendre  que  votre  co- 
mité de  constitution  vous  eût  fait  adopter  avant  les 
bases  de  l'éducation  nationale  qu'il  est  chargé  de 
vous  présenter  ;  mais  des  plaintes  adressées  de  tou- 
tes parts  è  voire  comité  de  salubrité,  sur  un  abus 
qui  s'introduitdaiis  la  pharmacie  du  royaume,  l'ob- 
lige  è  rompre  le  silence,  pour  vous  rendre  compte 
de  cet  abos  et  des  suites  runestes  qui  en  résultent. 

Par  une  Causse  interprétation  de  l'article  11  du  dé- 
cret du  2  mars  dernier  sur  les  patentes,  des  gens 
sans  connaissances,  comme  sans  autorisation  quel- 
conque, s'immiscent  dans  l'exercice  de  la  pharmacie, 
préparent  et  vendent  impunément  toutes  sortes  de 
drogues  et  médicaments,  tant  simples  que  com- 
posés. Cet  abus,  pernicieux  sous  tous  les  rapports, 
mérite  votre  attention  et  votre  vigilance.  Le  mai  est 
pressant,  et  les  malheurs  qui  en  résultent  sont  très- 
fréquents.  Votre  comité  ne  saurait  vous  exprimer 
combien  il  est  instant  de  le  réprimer.  11  reçoit  jour- 
nellement des  lettres  de  difilérents  départements  qui 
lui  annoncent  de  nouveaux  DMlheurs,  occasionnés 
par  impéritie  ou  par  toute  autre  cause  qu'on  ne  peut 
que  soupçonner. 

L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  cesse  du 
bonheur  et  des  intérêts  de  vingt-cinq  millions  d'in- 
dividus, ne  sera  point  intcrrompiie  dans  ses  travaux 
en  s'occupant  un  histant  de  leur  conservation.  Bile 
Y  contribuera  de  tout  son  pouvoir  en  rétablissant 
Tordre  et  la  confiance  dans  la  pharmacie.  Vous  de- 
vez cet  acte  de  justice  et  votre  surveillance  à  cette 
profession  uniquement  dévouée  h  l'utilité  publique. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 


c  t*Assemb1ée  nationale,  apt^  avoir  entendu  ion  oo 
mité  de  salubrité  sur  un  abus  qui  sMotroduit  dans  rexercioe 
de  la  pharmacie,  considérant  Tobjet  et  rutllilé  de  cette 
profession,  décrète  que  les  lois,  statuts  et  règlements  exis- 
tants au  2  mars  dernier,  relatifs  à  Texercice  et  à  renseigne- 
ment de  la  pharmacie,  pour  la  préparation,  tente  et  dis- 
tribution des  drogues  et  médicaments,  continueront  d'être 
riécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  sous  les  peines  por- 
tées par  lesdites  lois  et  règlements ,  jusqu'à  ce  que,  »ur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  ait  statué  à  cet  égard.  En 
conséquence,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patente  pour  la 
préparation,  vente  et  distribution  des  drogues  et  médica- 
ments, dans  rétendue  du  royaume,  qu*a  ceui  qui  auront 
été  reçus  pour  Texercice  de  la  pharmacie,  suivant  les  sta- 
tuts et  règlements  coocernant  cette  profession.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Reirnier,  au  nom  dn  comité  gé- 
néral de  liquidation,  TÂssemblée  confirme  différentes  li- 
quidations d^oflices  ftiites  par  le  cotnmissaire  royal  de  la 
liquidalioQ,  pour  la  somme  de  99  millions  84^,194  livres 
i2  s.  5  d. 

M.  Dbsbiednieiis  :  L'Assemblée  a  renvoyé  au  co- 
mité de  constitution  la  partie  de  notre  projet  sur 
l'organisation  du  ministère  qui  contient  des  dtsposi* 
lions  relatives  à  la  sûreté  intérieure  du  royaume,  et 
qui,  dans  les  cas  qui  intéresseront  la  sûreté  de  l'Etat 
on  la  personne  du  roi,  donne  au  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  toute  l'étendue  du  royaume,  le  caractère 
et  l'autorité  de  juge  de  paix  en  matière  de  police  de 
sûreté.  Un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assem- 
blée se  sont  rendus  hier  au  soir  au  comité  cour 
discuter  ce  projet.  Nous  avons  senti  que  ce  droit  de 
délivrer  des  mandats  d'amener,  que  cette  action 
pouvait  être  nécessaire  ;  mais  àqui  cette  action  doit- 
elle  être  confiée?  C'est  sur  cette  question  surtout 
(fixe  s'élèvent  les  difficultés.  Comme  il  règne  à  cet 
égard  un  étrange  dissentiment  entre  les  membres 
de  l'Assemblée  ;  comme  d'ailleurs,  puisque  nous  tou- 
chons à  la  fin  de  nos  travaux  constitutionnels,  le 
comité  de  révision  doit  être  en  activité,  et  que,  pour 
se  déterminer  sur  cette  matière,  il  faut  embrasser 
l'ensemble  des  priticipes  constitutionnels,  je  crois 
qu'on  pourrait  ordonner  au  comité  de  révision  de  se 
réunir  au  comité  de  constitution,  pour  examiner  ce 
travail  si  important  pour  la  sûreté  publique. 

M.  PéTiON  :  Déjà  plusieurs  fois  ces  articles  ont  éfd 
renvoyés  par  des  ajournements  ;  il  est  tetnps  enfin 
de  s'en  occuper.  Le  comité  prétend  qu'il  y  a  encore 
trop  de  dissentiment  dans  rAssemblée.  Est  ce  un 
motif  pour  Tempécher  de  présenter  son  projet  ?  Les 
dispositions  qu'il  a  mises  dans  son  projet  imprimé, 
relatives  à  la  sdreté  de  l'Etat,  ne  sont  pas  une  chose 
indifférente;  mais  il  y  a  un  point  qui  ne  peut  faire 
aucune  difficulté.  Il  est  en  effet  évident  que  ce  projet 
est  essentiellement  vicieux,  en  ce  qu'il  donne  au 
ministre  de  la  justice  le  pouvoir  judiciaire,  en  ce 

Î[u'il  en  fait  un  juge  de  paix  universel,  et  lui  donne 
e  pouvoir  de  délivrer  par  tout  le  royaume  des 
mandata  d'amener ,  et  même  des  mandats  d* arrêt. 
Le  comité  a  si  bien  senti  que  tout  autre  homme 
qu'un  Juge,  qui  pourrait  faire  arrêter  arbitraire- 
ment les  citoyens,  serait  un  despote,  qu'il  a  fait  du 
ministre  un  juge  de  paix.  Il  a  commencé  par  lui 
donner  le  pouvoir  de  délivrer  des  lettres  de  cachet* 
et  ce  n'est  que  pour  donner  à  cette  idée  une  forme 
un  peu  plus  légale  qu'illuidonne  le  caractère  déjuge. 
Or,  je  dis  que  Vous  ne  pouvez  donner  au  ministre  le 
pouvoir  judiciaire  :  l'Assemblée  ne  doit  pas  souffrir 
même  l'idée  de  rajournement  d'une  pareille  ques- 
tion. Je  demande  qu'il  soit  décidé  sur-le-champ  que 
le  ministre  ne  pourra ^  dans  aucun  cas,  exereer  1rs 
fbnctions  judiciaires.  (Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit et  demande  les  voix.) 
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M.  Desmruniers  roclnine  la  parole  au  milieu  des 
■urmures  oui  rinteiTonipont. 

L'Asseiublëe  décide  que  M.  Desmeuniers  sera  en- 
tendu. 

H.  DiSMBURiEis  :  Ce  nVst  point  la  proposition 
dTiiO  ajournement  pur  etsimi^ile  que  j'ai  faite  ;  je  pro- 
MM  que  la  question  de  savoir  si  vous  décréterez  des 
dnposilioDS  relatiresà  la  sûreté  générale  du  royaume 
ani  reuToyée  à  un  nouvelle  examen  du  comité  de 
eoBStitution,  réuni  au  comité  de  révision.  MM.  Pétion 
elllutot,  qui  se  sont  élevés  avec  le  plus  de  chaleur 
contre  notre  projet ,  sont  membres  du  comité  de  ré- 
vision ;  comment  peuvent-ils  se  refusera  une  dis- 
eosâon  approrondie  dans  les  comités,  qui  fdcilitera 
ensuite  ci;lle  de  l'Assemblée  ? 

MM.  Prieur  et  Robespierre  insistent  avec  chaleur 
pour  obtenir  la  parole. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion,  et  ordonne  que 
les  questions  relatives  à  la  sûreté  générale  du  royau- 
me seront  rapportées  par  les  comités  de  constitution 
et  de  révision  réunis. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers  «  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

•  Art.  !•'•  Le  trilmnal  de  cassation  sera  installé  le  30  de 
ce  mois. 

•  11.  Lr«  députés  à  TAssemblée  nationale  élas  membres 
da  Iribnnal  de  cassiUon  pourront  élre  installés,  mais  ils  ne 
poorrool  remplir  leurs  fonctions  de  juges  qu*après  la  pré- 
MBle  scftion. 

«  111.  Le5  officiers  manicîpaux  de  la  ville  de  Paris  feront 
Bcttre«  le  19  de  ce  mois,  en  leur  présence,  les  scellés  sur 
la  greffes  et  aaircs  dépôts  de  papiers  cl  minutes  des  con- 
seils des  parties»  et  des  différentes  commissions  et  bureaux 
de  conseils. 

■  IV.  Les  procès  en  cassation  pendant  au  conseil  des 
parties  et  aui  commissions  du  conseil  sont  renvoyés  au 
trilmnal  de  cassaUon,  pour  y  être  instruits  et  jugés  sans 
qn^îl  soit  besoin  de  nouvelle  assignation  ni  de  reprise  d*in- 
stanee. 

•  V.  Les  offices  des  avocats  an  conseil  seront  supprimés  ; 
eenzqui  étaient  pourvus  seront  admise  faire  les  Tonctions 
d'avoués  au  tribunal  de  cassation  ;  et  jouiront  aussi  ilu 
drmt  d>xercer  auprès  du  tribunal  de  cassation  les  procu- 
Tean  au  grand  conseil,  et  tous  ceux  auxquels  est  accordée 
la  faculté  de  remplir  les  fonctions  d'avoués  auprès  des  tri- 
bunaux de  district;  mais  ils  seront  tenus  d*oplcr,  et  ne 
pourroDl  exercer  en  même  temps  auprès  des  tribunaux  de 
dîsiricict  auprès  du  tribunal  de  cassation.  » 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Marti neau ,  1* Assem- 
blée décrète  que  les  différents  ministres  fourniront 
iDGessamment  un  état  de  l'organisation  et  un  tableau 
des  Irais  de  leurs  bureaux. 

SiifC^  de  la  ditcustion  sur  Vorganitalion  de  la  ma- 
rine. 

H.  MoiiNEBOif  :  11  faut  à  des  nations  commerçantes, 
TOUS  a  dit  le  rapporteur  du  comité,  une  armée  de 
mer  pour  protéger  letirs  côtes,  défendre  leurs  colo- 
nies et  Ictir  commerce,  source  de  richesse  et  d'indus- 
trie. Une  marine  militaire  et  permanente  est  donc 
nécessaire  à  la  France.  Votre  comité  croit  devoir  éta- 
blir une  différence  entre  cette  marine  tnilitaire  et  la 
marine  marchande,  en  disant  que  l'art  de  la  guerre 
de  mer  n*estpasle  même  que  Tart  de  la  navigation. 
Un  membre  de  ce  comité  a  ajouté  que  dans  tous  les 
temps  un  intervalle  immense  séparait  la  marine  tni- 
litaire de  la  marine  marchande  ;  que  celle-ci  n'est 
pas  habituée  aux  manœuvres  militaires,  que  la  pro- 
fession du  commerce  est  absolument  étrangère  au 
métier  de  la  guerre.  Quanta  moi,  je  pense  qu'il  y  a 
■ne  similitude  complète.  Le  marin  marchand  reçoit 
dans  toutes  les  villes  maritimes  les  premiers  principes 
d'hydrographie,  comme  la  marine  guerrière  dans  les 
portsde  la  marine  militaire.  En  mer,  il  a  sur  ce  der- 


nier l'avantage  de  faire  tout  par  Ini-même ,  de  s*a« 
mal§;amer  avec  son  état,  par  la  nécessité  du  travail 
continuel  qu'exigent  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment de  son  vaisseau, la  direction  de  sa  roule,  la  ma- 
nœuvre, les  observations  astronomi(]ues,  les  relève* 
ments;enfin,toutcequi  tient  à  l'art  de  la  navigation. 
La  guerre  survient  :  le  marin  marchand  se  trouve 
dans  Ta  position  ou  d'éviter  l'ennemi  ou  de  le  com- 
battre. Dans  le  premier  cas,  il  emploiera  toutes  les 
ressources  de  son  art  à  calculer  ses  avantages  ou  ses 
désavantages;  dans  le  second,  il  aura  sous  ses  ordres 
des  hommes  instruits  à  manier  le  canon ,  puisqu'ils 
servent  également  sur  de^  vaisseaux  militaires.  Il  ar- 
rive enfin  dans  un  port  de  France  ;  il  arme  un  cor- 
saire. Ce  n'est  point  ici  uneimase  de  la  guerre,  c'est 
la  guerre  même  dans  tous  ses  oétails  et  dans  toutes 
ses  fureurs.  Après  une  ou  plusieurs  campagnes,  dans 
lesquelles  il  a  développé  les  plus  grands  talents  et  le 
plus  grand  cou  rage,  je  demande  à  tons  les  généraux 
de  marine,  instruits  et  dégagés  des  préjugés,  si  un 
vaisseau  de  ligne  coiiiié  à  un  pareil  homme  ne  serait 
pas  en  bonnes  mains,  surtout  s'il  avait  à  son  choix 
des  ofliciers  subalternes  pour  le  seconder.  On  m'ob- 
jectera qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  com- 
mandement d'un  vaisseau  ordinaire  et  d'un  vaisseau 
à  doux  batteries.  Je  répondrai  que  cette  différence 
nVxiste  point,  que  la  manœuvre  est  partout  la  même, 

3ue  les  officiers  destinés  à  la  commander  et  les  bras 
estinés  à  la  servir  sont  en  proportion  des  difficultés 
à  surmonter. 

Si  le  service  de  l'Etat  exige  que  l'homme  dont  je 
Tiens  de  parler  soit  employé  pendant  la  guerre,  il 
ne  doit  pas  l'être  en  qualité  d'eiiseigne,  comme  votre 
comité  vous  le  propose;  on  devrait  lui  confier  le 
commandement  d'un  vaisseau ,  en  lui  laissant  le 
choix  de  ses  officiers,  et  à  la  paix  il  lui  serait  libre  de 
prendre  son  rans  dans  la  marine  militaire  à  compter 
de  la  date  desoti  brevcL  Si  vous  adoptez  au  contraire 
If  projet  du  comité,  vous  ne  verrez  jamais  un  offi- 
cier de  mérite  se  présenter  pour  être  admis  en  qua- 
lité d'enseigne  ;  les  sujets  qui  se  présenteront  seront 
des  capitaines  sans  talent,  qui  aviliront  leur  pre- 
mier état  au  lieu  de  l'élever  et  de  l'ennoblir Le 

marin  que  je  désire  voir  appelé  au  commandement 
d'un  vaisseau  de  ligne  e^t  celui  qui,  par  le  liant  de 
son  esprit  et  par  la  fermeté  de  son  caractère,  sait 
captiver  les  hommes  destinés  à  servir  sous  ses  ordres 
et  maîtriser  les  dangers  qui  l'environnent,  qui  réunit 
a  une  très-grande  pratique  une  théorie  profonde. 
Tous  les  écrits  que  j'ai  vu  publier  sur  cette  question 
représentent  la  marine  marchande  comme  une  horde 
destinée  à  sillonner  les  mers,  pour  aller  trafiouer 
dans  quelques  parties  du  globe.  On  n'a  pas  consiaéré 
qu'un  homme  de  génie,  forcé  par  les  premiers  be- 
soins de  la  vie  à  parcourir  l'océan,  peut aonner  à  l'in- 
struction tout  le  temps  qu'il  est  en  mer,  et  éclairer 
la  pratique  par  la  théorie,  avec  les  attraits  que  lui 
présentent  chaqiie  jour  et  a  chaque  instant  l'astrono- 
mie, la  géograpnie  et  toutes  les  sciences  exactes;  car 
aucune  n'est  étrangère  à  l'art  de  la  navigation. 

Si  les  hommes  dont  je  parle  sont  rares,  n'en  accu- 
sons que  l'ancien  régime.  Il  n'y  avait  d'espoir  d'a- 
vancement et  de  considération  qu'en  perdant  un 
temps  précieux  dans  les  antichambres  des  ministres, 
ou  en  flattant  les  caprices  et  les  passions  des  gouver- 
neurs, des  intendants  et  de^  chefs  de  corps.  Autant 
ces  mesures  devaient  déplaire  à  un  homme  fort  do 
ses  talents,  et  le  décourager,  autant  les  principes 
que  vous  avez  établis  inviteront  à  leur  donner  le  plus 
grand  essor...  On  alléguera  que  l'adoption  de  mon 
projet  portera  le  découragement  dans  le  corps  de  la 
marine  militaire  permanent  J'aime  à  croire  que  le 
ministre,  scnsii)lo  u  la  gloire  et  à  la  dignité  (\u  dépar» 
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temeiit  qui  lai  est  confié,  n*appellera  à  ce  service  que 
des  hommes  de'signe's  par  ropinion  publique;  et,  daus 
ce  cas,  ce  choix  ne  pourra  déplaire  à  un  corps  qui 
sVmpressera  sans  doute  de  se  distinguer  par  son  pa- 
triotisme etses  talents.  S*il  était  nécessaired'iiivoquer 
l'expérience ,  je  citerai  Jean  Dart ,  Duguay-Trouîn , 
Labourdonnais,qui,  sortis  de  la  marine  marchande, 
ont  servi  l'Etat  avec  autant  de  gloire  que  de  succès. 
Si  ces  hommes  nVussent  été  admis  dans  la  marine 
que  d'après  le  plan  de  votre  comité,  ils  n*honoreraieDt 
point  aujourd  hui  l'histoire  de  leur  pays  ;  car  ils  au- 
raient consumé  dans  Tinaction  leur  jeunesse,  et  per- 
du le  fruit  de  leur  exi)érience.  Quant  skux,  officiers 
subalternes  de  la  marine  marchande,  on  doit  obser- 
ver qu'en  temps  de  guerre  plusieurs  sont  sans  ser-* 
Tice,  parce  que  le  commerce  maritime  n'a  olus  la 
même  activité.  11  faut  donc  qu'ils  puissent  faire  le 
service  d'enseignes  à  bord  des  vaisseaux,  et  s'ils  se 
distinguent  par  quelques  actions  éclatantes  ils  se- 
ront admise  entrer  dans  le  corps  de  la  marine  mili- 
taire. 

Je  crois  que  vous  satisferez  la  marine  marchande, 
crue  vousserez  conséquents  auprincipe  que  vousavex 
établi  :  que  tout  homme  est  aamissible  aux  emplois 
publics,  suivant  sa  capacité,  et  sans  autre  distinction 
que  celle  de  ses  vertus  et  de  ses  talents,  si  vous  adop- 
tez le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Lorsque  le  service  de  S'Elat  exî(fera  que  tes  officiers  de 
la  marioe  du  commerce  soient  employés  à  Iwrd  des  vais- 
seaux de  guerre,  ils  y  seront  admis  comme  il  suit  : 

0  1*  Lps  capilaines  des  vaisseaux  de  commerce  qui  ont 
commandé  pendant  trois  voyages  dans  nos  colonies  orien- 
tales ou  occideotales  pourront  obtenir  le  oomiuandement 
d'un  vaisseau  de  ligne,  d'une  frégate  ou  de  lout  autre  lia- 
timenl;  Ils  jouiront  des  honneurs  et  des  èmoluinents  atta- 
chés au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  et  ils  preodroot 
rang  clans  le  corps  de  la  marine  militaire  à  compter  de  la 
date  de  leur  breveU 

«  2"  Les  autres  officiers  de  la  marine  du  commerce  joui- 
ront, seulement  pendant  qu'il  s  seront  employés,  déshon- 
neurs et  des  émoluments  attachés  au  grade  d'enseignes  de 
vaisseau,  sauf  à  récompenser  par  des  honneurs,  des  gra« 
des  ou  des  pensions,  les  services  distingués  qa*ils  auront 
pu  reniire  à  TEtat.  » 

M.  Lacoudrayb  :  Le  premier  projet  du  comité  de 
marine  ayant  cté  généralement  combattu,  vous  le 
renvoyâtes  à  un  nouvel  examen  du  comité,  augmenté 
de  six  membres  ;  vous  lui  enjoignîtes  même  de  con- 
sulter des  officiers  de  marine  ;  mais  la  moitié  de» 
membres  adjoints  n'a  pas  assisté  à  ces  séances;  mais 
MM.  Galbert  et  Périgny  en  ont  été  constamment  éloi- 
gnés; les  autres  ont  à  neine  été  consulté;  on  s'est 
contenté  pour  la  forme  ue  discuter  devant  eux.  Aussi 
le  résultat  a  été  le  même,  ou  plutôt  a-t-il  été  dété- 
rioré. Aujourd'hui  comme  alors  son  système  est  la 
réunion  funeste  de  la  marine  marchande  à  la  marine 
militaire;  c'est  pour  cela  qu'il  ne  veut  aucune  école 
séparée  pour  la  marine  militaire  ;  qu'il  n'attache 
aucun  ofncicr  inférieur  exclusivement  au  service  de 
la  guerre  ;  qti'il  permetà  ceux  de  la  marine  militaire 
de  servir  sur  la  marine  marchande,  et  réciproque- 
ment à  l'école  militaire.  Il  substitue  à  des  concours 
quatre  examens  :  il  ne  voit  pas  que  ces  examens 
multipliés  entraveront  souvent  les  embarquements, 
qu'il  est  injuste  autant  qu'inutile  de  soumettre  les 
marchandsà  cette  instruction  dispendietise... 

Les  deux  seuls  marins  qui  existent  au  comité  re- 
prouvent ce  plan  comme  destructeur  de  la  marine 
militaire.  En  effet,  l'officier  de  guerre  doit,  dès  son 
enfance,  être  exercé  aux  évolutions,  à  la  tactique  de 
f  uerre,  à  cet  ensemble  dans  les  combats  qui  fait  la 
force  des  armées  navales.  Il  faut  qu'il  soit  dirigé  à  la 
gloire,  que  jamais  il  ne  ^oit  livré  à  des  spéculations 
commerciales,  à  des  vues  d'intérêt Un  ministre 


célèbre,  M.  Choiseul,  abusé  par  les  déclamations  m* 
sensées  des  écrivains  du  temps,  conçut,  en  1769,  le 
projet  de  réunir  les  deux  marines  ;  il  fit  servir  les 
officiers  de  l'État  sur  les  vaisseaux  de  la  Compagnie 
des  Indes  ;  mais  bientôt  il  s'aperçut  qu'ils  n'y  acqué- 
raient pas  l'instruction  nécessaire,  qu'ils  consu- 
maicnt  une  partie  de  leur  temos  dans  les  comptoirs , 
et  qu'ils  peraaient  le  goût  de  rétude  pour  s'aoonner 
à  des  spéculations  commerciales.  H  fiit  obligé  de  re- 
noncer à  son  projet,  etc. 

M.  Lacoudraye  combat  diffifrentes  dispositions  de 
détail  du  projet  du  comité  de  marinci  et  conclut  par 
le  projet  ae  dfécret  suivant  : 

t  Art.  I*^  L^Btat  entretiendra  une  marine  militaire  per- 
manente. 

t  IL  II  sera  établi  des  écoles  pour  Tinstruction  de  ceux 
qui  prétendront  au  service  de  la  marine  militaire. 

n  III.  Toutcitoyen  aura  un  droit  égal  fcèlre  admis  dans 
ces  éooles,  en  iatisf^lsant  aux  eondiUons  qui  seront  près- 
oriteié 

«  IV*  Le  ninistre  dt  la  marine  fera  in  plan  d^ergaolsa* 
lion  de  la  marine  militaire,  pour  élro  préienlé  à  la  pre* 
mière  législature.  • 

— M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires de  la  trésorerie. En  voici  l'extrait  :  «Chargés 
de  veiller  sur  le  trésor  public,  nons  sentons  l'impor- 
tance des  fonctions  qui  tious  sont  confiées.  Nons  nous 
rappellerons  toujours  que  les  dons  du  peuple  ne 

§  cuvent  être  dépensés  que  par  lui  et  par  les  ordres 
c  ses  représentants.  La  certitude  du  bon  ordre  dans 
le  trésor  public  est  le  seul  moyen  de  lui  rendre 
agréables  les  sacrifices  qu'il  a  faits.  Nous  vovons 
avec  plaisir  la  surveillance  immédiate  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  peuple  sur  notre  conduite,  et  ce  qui 
nous  console  dans  nos  arides  fonctions,  c'est  de  sa- 
voir que  les  gardiens  du  trésor  publie  sont  aussi  les 
soldats  de  la  liberté;  car  si  la  liberté  ne  veille  sans 
cesse  sur  le  dépôt  précieux  de  la  fortune  publique, 
on  voit  bientôt  que  c'est  avec  l'or  des  nations  que  la 
perfidie  forge  leurs  fers  et  que  la  tyrannie  les  rive. 
D'après  ces  considérations  nous  demandons  à  l'As- 
semblée nationale  de  donner  à  la -caisse  qui  nous  est 
confiée  le  nom  de  trésorerie  nationale.  Ce  nom  nous 
rappellera  toujours  qu'il  n'en  doit  rien  sortir  que 
pour  le  bien  public.  • 

Cette  lettre  est  signée  de  MM.  Lavoisier,  Condor- 
eet,Rouillé-Delétang,  Devayneset  Dutremolay. 

L'Assemblée  applaudit,  ordonne  l'impression  de 
cette  lettre,  et  décide  que  la  caisse  confiée  aux  com- 
missaires portera  le  titre  de  trésorerie  tuUifmalê, 

•—  M.  Lagalissonnière  établit  que  pour  avoir  une  marine 
véritablement  protectrice  du  commerce,  il  f^ut  que  ee  soit 
une  marioe  militaire  ;  que  sa  bonne  organisation  dépend 
du  mode  d'admission,  et  que  ce  mode  ne  peut  être  que  ré- 
tablissement d'un  oonooun  dès  l*entrée  dans  la  carrière; 
que  le  nombre  des  officiers  entretenus  doit  être  tel  que  Ton 
puisse  armer  les  deux  tiers  des  vaisseaux  sans  avoir  besoin 
d'auxiliaires.  —  Il  présente  un  projet  de  décret  conforme 
à  ces  bases,  et  dont  l'Assemblée  ordonne  l'impressioa* 

—  Un  de  M5I.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre  do 
M.  Amelot,  qui  fuit  passer  à  l'Assemblée  nationale  uue 
copie  de  l'éUt  de  la  caisse  de  l'extraordînaire,  pour  le  mois 
de  mars. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des  fi- 
nances. 

M.  Maloubt  :  Le  projet  du  comité  est  composé  de 
quarante-neuf  articles;  quarante  au  moins  sont  ad- 
missibles dans  tous  les  plans;  ils  ne  présentent  ni 
vues  nouvelles,  ni  obstacles  à  l'orgauisatioa  d*ua 
bon  système  militaire.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
articles  absolument  neufs  qui  expriment  Tiatentlou 
et  les  moyens  du  nouveau  plan.  En  vain  vous  a-t-on 
dit  qu'ils  sont  une  conséquence  nécessaire  des  prin- 
cipes de  notre  constitution ,  qu'il  n'existe  pa?  d'au- 
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trrs  moyens  de  oonscrrer  pour  les  marins  l'égal i le 
des  droits,  de  dt^tru  ire  dans  le  corps  de  la  marine 
tous  les  préjugés,  toutes  les  prétentions  anciennes, 
«I  d'assurer  enfin  à  la  France  la  meilleure  armée 
MTile.  Je  contestf  toutes  ces  assertions  ;  je  soutiens 
que  le  plan,  tel  qu'il  est,  est  mauvais,  inconséquent 
à  tes  propres  mncipes  et  dérogatoire  à  ses  motifs. 
le  soutiens  qu  il  est  inconstitutionnel  et  cxtrénie- 
ment  dangereux  de  transporter  dans  un  état  tel  que 
la  procession  du  marin  commerçant  les  prétentions, 
les  mœurs  et  Tesprit  militaire.  Je  n'ai  vu  jusqu'ici 
dans  toutes  nos  discussions  que  di^s  vanités,  dos  pré* 
lentioDS  nouvelles  combattant  d'ancionnes  vanités , 
d'anciennes  prétentions.  La  marine  commerçante 
était  dans  un  état  de  servitude  et  d'avilissement  ;  il 
faut  l'en  affranchir  :  voilà  ce  que  la  justice  et  le  bien 
public  TOUS  commandent.  La  marine  commerçante 
constitue  essentiellement,  par  ses  matelots,  la  puis- 
sance navale;  elle  peut  encore  lui  fournir  de  bons 
ofBciers:  il  faut  leur  ouvrir  un  libre  accès,  exciter 
leur  émulation ,  assurer  leur  avancemrnt;  voilA  ce 

Î|ue  la  raison,  la  justice,  l'expérience  vous  conseil- 
ent  ;  mais  attachera  l'action  et  au  service  du  coni- 
merce  maritime  des  grade}  militaires,  instituer  dans 
Tarmée  navale  une  classe  d'ofliciers,  les  enseignes 
de  vaisseau ,  par  la  seule  considération  do  décorer 
de  ce  titre  tous  les  capitaines  du  commerce,  c'est 
rétablir  sur  les  ruines  des  anciens  préjugés  de  plus 
dangereuses  prétentions;  c'est  manquer  complète- 
ment le  but  qu'on  se  propose  d'allier  la  marine  du 
commerce  à  la  marine  militaire,  de  les  rendre  aHxi- 
liaires  l'une  de  l'autre,  puisqu'on  ne  veut  plus  en 
former  qu'un  seul  corps  :  c'est  enlln  consacrer  par 
des  lieux  communs  et  des  déclamations  le  plus  dan- 
gereux des  excès  :  celui  d'éri^iT  en  jprincipe  le  res- 
sentiment des  abus  et  l'exagération  des  principes. 

Il  n'y  a  que  trois  points  essentiels  à  régler  dans 
rorgauisation  de  l'armée  navale:  la  discipline,  Tin- 
stniction ,  la  distribution  des  gra<les  et  des  modes 
d'avancement.  Le  comité  de  la  inarinea  dil  considé- 
rer l'armée  navale  sous  ces  trois  rapports,  et  vous 
proposer  les  changements  et  améliorations  dont 
chacun  d'eux  est  susceptible;  car  vous  ne  lui  avez 
pas  ordonné  de  changer  pour  changer,  mais  pour 
être  mieux* 

La  discipline  des  gens  de  mer,  ofGciers,  matelots, 
soldats,  a  été  longtemps  négligée  ;  les  dernières  in- 
slilulîons  l'ont  rétablie,  et,  jusqu'au  moment  où  des 
traits  multipliés  d'insubordination  ont  excité  votre 
sollicitade,  le  service  sur  les  vaisseaux  et  dons  les 
ports  s'exécutait  avec  régularité;  l'instruction  des 
jeunes  officiers  s'était  fort  perfectionnée  depuis  vin^t 
ans;  à  une  théorie  très-étendue  ou  avait  joint  la 
pratique  des  manœuvres  nautiques  et  la  nécessité 
d'un  nombre  d'années  de  navigation  pour  avancer 
de  grade  en  grade.  Les  examinateurs  des  élèves  ont 
été  choisis  parmi  les  savants  les  plus  distingués,  et 
leurs  cours  d'étude  embrasse  les  différentes  parties 
des  sciences  abstraites.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fut  utile 
de  rien  changer  a  cet  égard,  d'autant  que  vous  avez 
reconnu  la  nécessité  de  respecter  dans  l'armée  de 
terre  de  semblables  instructions  pour  l'urtillerie  et 
le  géniCt  et  d'avoir  dans  l'infanterie,  comme  dans  la 
cavalerie,  différentes  routes  à  l'émulation  et  à  l'a- 
vancement. 

Les  uns  doivent  arriver  aux  grades  parla  pratique 
assidue  des  exercices  militaires  dans  les  emplois 
subalternes;  les  autres,  par  une  instruction  plus 
soignée,  par  des  talents  cultivés  et  plus  prompleinent 
développés,  doivent  les  devancer.  Il  est  abusil  d'ac- 
corder cette  faveur  à  une  classe  d'hommes;  il  est  in- 
dispensable de  l'assurer  a  une  classe  d'instruction  et 
de  taleals.  Je  dis  plus  ;  comme  il  ne  peut  exister 


d'armée  sans  discipline,  comme  la  discipline  consiste 
esstMitielleuient  dans  une  inviolable  subordination, 
si  l'on  parvient  à  détruire  celte  subordination  morale 
des  esprits  incultes  aux  lumières  et  à  la  capacité  pré- 
sumée de  ceux  qui  les  commandent,  il  n'y  aurait  plus 
d'armée,  car  iamais  on  ne  verra  une  arméee  de  sa- 
vants ou  de  philosophes.  11  faudrait  donc,  dans  l'État 
le  plus  démocratique  qui  ne  serait  pas  en  délire,  in- 
stituer une  éducation  particulière  pour  le  comman* 
dément  ;  et  tous  les  4io  m  mes  obligés,  pour  subsister, 
de  se  vouer  aux  travaux  grossiers,  siTont»  non  pas 
exclus,  mais  éloignés  de  ce  ^enre  d'éducation  ;  ainsi 
il  y  aura  toujours,  il  y  a  toujours  eu,  même  dans  les 
démocraties,  ce  qu'on  peut  appeler  aujourd'hui  des 
privilégiés,  lorsque  par  le  fait  et  par  le  droit  il  n'existe 
plus  de  privilégiés. 

Comment  donc  peut-on  se  permettre  d'attacher  à 
un  mode  d'instruction  et  d'avance  nient  dans  un  corps 
militaire  le  reproche  et  la  défaveur  d'un  privilège, 
s'il  n'y  a  d'exclusion  pour  personne,  si  les  titres 
d'admission  ne  peuvent  être  déterminés  que  par  uu 
concours?  Comment  vous  prouve-ton  ,  par  exem- 
ple, (|ur  la  constitution  est  violée,  que  l'égalité  des 
droits  est  blessée  par  les  marins,  en  limitant  la  pre- 
mière classe  des  aspirants  au  grade  d'ofticiers,  en  les 
admettant  au  concours  après  un  temps  de  navigation 
déterminé?  Comme  c'est  là  l'article  fondamental  du 
nouveau  système,  c'est  sur  celui-là  particulièrement 

a  lie  portent  mes  observations.  Il  y  a  deux  manières 
e constituer  le  corps  militaire  de  la  marine;  l'une, 
complètement  favorable  aux  navigateurs  commer- 
çants, pouvait  se  concilier  foitiiilement  avec  le  bien 
(le  l'Elat.  et  présentait  au  moins  un  système  consé- 
quent; l'autre,  sans  lésion  pour  les  navigateurs 
commerçants,  mais  uniquement  combinée  sur  des 
principes  militaires,  pré>enlait  un  système  complè- 
tement militaire.  On  n'a  suivi  aucun  de  ces  deux 
plans.  Dans  le  premier,  on  pouvait  considérer  la 
marine  commerranle  comme  la  base  et  la  pépinière 
j|e  l'armée  navale,  et  ne  prendre  que  dans  celte 
classe  les  ofllciers  comme  les  matelots.  Il  fallait  bien 
se  garder  alors  de  créer  des  enseignes  de  vaisseau 
honoraires.  Il  suffisait  que  tons  les  marins,  avertis 
des  conditions  d'instruction  et  de  navigation  néces- 
saires pour  être  admis  à  prendre  rang  dans  le  corps 
militaire,  pussent  librement  se  présenter  au  concours 
pour  remplir  les  places  vacantes.  C'est  dans  ce  sys- 
tème que  des  écoles  gratuites,  distribuées  dans  tons 
les  ports,  et  un  nombre  d'aspirants  illimité,  navigant 
indifféremment  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  du 
commerce,  pouvait  conduire  aii  but  proposé. 

11  n'y  avait  rien  d'inconséquent,  rien  de  dange- 
reux à  faire  refluer  sur  les  navires  du  commerce  tous 
les  prétendants  aux  grades  militaires  avant  de  les 
avoir  obtenus.  Ce  serait  une  perspective  commune 
à  tous,  et  cependant  ils  exerceraient  utilement  pour 
eux-méme^i  et  pour  la  chose  publique  une  profession 
distincte  de  celle  des  armes;  ils  n'y  porteraient  pas 
des  prétentions  anticipées,  et«  en  passant  de  l'une  à 
l'autre,  leur  avancement  effectif  satisferait  leur  am- 
bition,an  lieu  quele  grade  inutile  d'enseigne  de  vais- 
seau, prodigieusement  multiplié  par  le  projet  de  dé^ 
cret,neferaquetourmenterla  vanité  sansassurer  àaii- 
cundestitulairesunétatsolidenidansrarmée,nidans 
le  commerce.  Enfin,  dans  ce  système  je  vois  un  objet , 
des  motifs,  des  moyens  conséquents  ;...  ce  n  est  pas,  à 
mon  avis,  la  meilleure  organisation  militaire;  mais 
on  peut  la  défendre  avec  avantage,  on  peut  rann'iio- 
rer  ;  elle  n'offense  ni  les  principes  de  l'état  civil ,  ni 
ceux  de  l'état  militaire;  elle  n'a  ni  la  laveur  ni  l'au- 
torité de  l'expérience,  mais  on  peut  lui  concilier  l'une 
et  l'autre.  Elle  est  simple,  elle  estéconomi(|ne;  la 
certitude  de  trouver  toujours  sur  les  navires  du  corn- 
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Dierce  tin  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  aspi- 
rent aux  grades  militaires,  qui  se  rendent  capables 
d'y  parvenir,  peut  faire  réduire  le  nombre  des  en- 
tretenus pendant  la  paix.  La  nécessité  et  la  facilité  du 
tri.'igf ,  par  Tçxamen  et  le  concours,  présentent  aussi 
Tespêrance  d'avoir  des  sujets  instruits,  et  d'en  lais- 
ser encore  beaucoup  à  la  navigation  commerciale. 

Aucun  de  ces  avantages  ne  se  trouve  dans  le  plan 
qu*on  vous  propose.  11  est,  comme  je  Tai  dit,  incon  - 
sequent  à  son  objet,  qui  est  de  lier  les  deux  marines  ; 
il  n'en  fait  qu'une,  qui  est  toute  milita  ire,  et  ce  grade 
d'enseigne,  distribué  à  tous  dès  le  début,  donne  des 
espérances  et  des  prétentions  qui  ne  peuvent  plus 
être  satisfaites  que  pour  un  petit  nombre.  Il  tient 
dans  une  longue  attente  les  titulaires,  et,  en  décou- 
rageant les  plus  impatients  d'obtenir  leur  avance- 
ment, il  répand  une  sorte  de  démérite  sur  ceux  qui 
vieillissent  sans  y  parvenir.  Le  capitaine  de  navire 

3ui  peut  être  aujourd'hui  à  cinquante  ans  un  homme 
istingué  comme  navigateur  et  comme  citoyen,  quoi- 
qu'il n'ait  aucuu  grade  militaire,  parce  qu'il  ne  lésa 
jamais  recherchés,  sera  réputé  un  homme  très- 
médiocre  si,  étant  foit  enseigne  de  vaisseau  à  vingt 
ans,  il  n'est  pas  lieutenant  à  quarante  ans;  etcepen* 
dant  combien  y  en  anra-t-il  qui  ne  pourront  pas  y 
parvenir!  Comment  e  m  péchera -t-on  que,  dans  le 
grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  seront  reçus  aspi- 
rants, il  n*y  en  ait  qui  se  vouent  obstinément  à  la 
carrière  militaire,  et  qu'ils  n'obtiennent  au  concours, 
par  une  instruction  plus  soignée,  la  préférence  sur 
les  navigateurs  commerçants?  Ce  n*est  donc  pas  leur 
avantage,  c'est  encore  moins  celui  de  l'Etat  qu'on 
vous  propose  ;  c'est  une  ionovation  bizarre  et  dan* 
(^ereuse.  provoquée  d'une  part  par  des  prétentions 
inconsidérées,  et  de  l'autre  par  la  popularité  dans 
ses  écarts. 

Le  plan  très-populaire  que  je  viens  aussi  de  vous 
indiquer,  mais  qui  ne  me  paraîtpas  le  plus  militaire, 

})révient  toutes  les  objections,  toutes  les  observation^ 
àites  et  à  faire  à  l'appui  des  prétentions  des  naviga- 
teurs commerçants.  Celle  qui  fournit  le  plus  à  l'argu- 
mentation est  la  conscription  de  tous  les  marins, 
3ui  les  assujettit  à  un  service  militaire,  et  qui  leur 
onne  droit  conséquemment  aux  titres  et  aux  hon« 
nenrs  militaires.  Je  ne  conteste  point  cette  proposi- 
tion ;  mais  je  l'explique  dans  le  sens  naturel,  dans  le 
seul  sens  raisonnable  qu'elle  puisse  avoir.  Certaine» 
ment ,  un  homme  qui  remplit  un  service  militaire 
doit  participer  aux  avantages,  comme  il  participe 
aux  cnarges  et  dans  I9  même  proportion  ;  si  son  ser- 
vice estqpntinuel,  c'est  alors  son  état,  sa  profession, 
et  il  convient  de  lui  assucer  le  complément  des  avan- 
tages de  cette  profession ,  de  manière  que  nul  autre 
ne  soit  mieux  traité  que  lui  à  mérite  égal.  Si  le  ser- 
vice est  instantané,  il  faut  deux  choses  pour  être 
juste  avec  celui  qu'on  soumet  par  intervalle  à  un  tel 
service  :  lui  laisser  la  liberté  et  les  moyens  de  quitter 
ou  de  poursuivre  sa  carrière,  lui  assurer  une  somme 
d'avantages  équivalents  à  la  nature  et  à  la  durée  de 
son  service.  Si  ces  conditions  peuvent  être  remplies 
pour  les  capitaines  et  odiciers  marchands,  et  se  con- 
cilier avec  une  bonne  organisation  militaire»  ils  n'ont 
point  à  se  plaindre.  (La  iuUe  à  demain.) 
N,  B.  La  discussion  n'a  pas  été  terminée. 

Tiotice  de  la  séance  du  soir» 

Il  a  été  décrété  :  i  •  que,  les  clficesd^agenlset  oourtiende 
change  étant  supprimés»,  tout  citoyen  pourra  exercer  cette 
profession,  en  se  pourvoyant  de  patentes  et  en  remplissant 
les  formes  qui  seront  prescrites  par  un  règlement  ;  3*  que 
l'Assamblée  s'occupera  de  ce  nouveau  r^lement  dans  la 
séance  du  samedi  soir,  et  que  jusqu'à  sa  promulgation  les 
ancien  sseront  exécutés. 


SPECTACLES. 


•  AcADÉMiB  BOTALB  DB  MusiQOB.  —  Demain  ta  elôtore  s 
pour  la  sixième  capilaiioa  des  acteurs,  la  h*  repré».  de 
la  reprise  é'jitys^  tragédie  lyrique  en  8  actes,  suivie  de 
Psyché^  ballet-pantomime  en  3  actes. 

Thbatbb  Italien. — Auj.  la  il*  représentation  du  Franc 
Breton;  la  Dot^  et  la  i'*  représentation  de  Afira6«att  aux 
Champs-Elysées  t  comédie  en  un  acte,  en  prose. 

Demain,  pour  la  clôture,  la  4*  représeutatioo  de  Gml" 
laume  TetL 

Ambigo-Coviqde,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anj.  la 
Clochette,  comédie,  mêlée d'arieUes,  jouée  par  MM.  Da- 
caire,  Tbomassin  et  ia  Dite  Casai;  précédée  du  âialen'^ 
tendu  t  pièce  en  un  acte;  terminé  par  la  Mort  du  eapi^ 
taine  Cook ,  pantomime  en  4  actes. 

Demain  la  cldlore. 

TBftATBB  00  PAiAis-RoTAL.-~Auj.  la  4*  représentation 
de  C Ecole  des  Prêtres^  comédie  en  3  actes,  en  prose;  pré*- 
cédée  des  Jeux  de  V Amour  et  du  Hasard  ^  comédie  eu  3 
actes ,  en  prose. 

TflBATU  DB  MomiBDB.— Auj.la4*rep.der/fiiprMiftfr, 
oulafétede  Franklin,  oom.;  pnSc  du  Français  à  Londres^ 
suivi  du  Marquis  Tulipano^  opéra  français,  dans  lequel 
.  Mlle  Sainte-James  remplira  1^  rôle  de  Velbîna. 

Demain,  pour  la  clôlurei  r/fa(ûina  in  Londra,  opéra 
italien^  dans  lequel  la  signora  Moricbelli  remplira  le  rôle 
de  Livia.  — Dimancbe  Concert  spirituel  dans  la  même 
salle,  dans  lequel  la  signora  MoricheUi  et  M.  Simoni  chan- 
teront. 

TaiATBB  DB  HADBHOisBLiB  MoNTAifSiBB,  Qtt  Palais-Royal. 
— -Auj.  Belâehe,  pour  faciliter  aux  ouvriers  les  moyens  d'a- 
vancer et  de  perfectionner  les  travaux  de  la  salle. 

TnftATaa  ibabçais  coiuqub  bt  ltbiqub.  —  Auj.  ia  82* 
repr.  de  fiiieodàne  dans  la  Lvne,  ou  la  Révolution  pacifia 
qie^  par  leeousiii  Jacques. 

CtCD  DBS  BTBANaBBS,  ruc  du  Mail ,  n*  49.— Il  est  on- 
vtrt  tous  les  joars,  jusqu^à  teUe  heure  qu'il  plait  I  MM. 
les  abonnés  d*y  rester, 

Ampbithêatbb'Db  m.  Astlbt,  fauboqrg  du  Temple.-* 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'éqtiitalion» 
exécatés  par  M.  Franconi ,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants,  et  ses  élèves,  et  par  des  cbevaux  dressés  de  ma- 
nière il  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de 
Part  de  la  cavalerie* 


PATHiUNTS  DES  BENTES  DB   L  HOTEL-DB- VILLE 
DE  PARIS. 

Aaaée  1790.  —  MM.  les  payeurs  loat  à  la  leUre  I. 
Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 48  1 

Humbourg 217 

Londres. ^^  l*n 

Madrid 17  1.7  s 


Cadix 17  f.  6  s 

Gênes. 103 

Livourne IIG* 

Lyon,  Pâques ;  p 
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Action  des  Indes  de  2500  liv  ..•...•  .    2295,  97  \ 
Poriions  de  312  liv.  10  s 287 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

LoUd'oct.  1783,  à  400  liv. 716, 18 

Empr.  de  déc  1782,  quilt.  de  fin.  •    2  ^,  2,  2  J,  2, 1  ^,  b 

—  de  125  miUions,  déc.  1784.  ...    13  ;,  14, 13  \,  \  b 

—  de  80  mlll.  avec  bull 13, 13  ^  b 

^  Sans  buU .  • ^i,  i,  •   >  b 

—  Sorlisen  viager 8,  7  -;b 

Bulletins. 61  { 

Act.  nouv,  des  Indes  •  1321,  23,  24»  25,  24.  23, 22,  21 

20,  18 

Caissed'esc 4158,  60,  58,  57.  58, 55 

Demi-caisse 2080,  78 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 685,81,80,  78 

Bmpv  ddeSO  Billions,'d'ao0tl789 2^,  .*,  2  b 

A»Br  .contre  les  iuc •  •  •  •    668,  G9,  68 
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Samedi  16  Avril  1791.  -^  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f'ienMêf  /«  19  mars,  —  Le  prince  Galitzîo,  ambas- 
Bdf^rcleRaftsie,a  reçu  des  dépêches  de  sa  cour;  leur 
cMienu  doit  avoir  été  iiaportanl  »  piiUque  immédiatement 
apris  leur  réception  il  a  eu  une  longue  conrérence  avec  le 
diariceUer  de  TÉlal  le  prince  de  Kaunttx,  à  Hssue  de  la- 
quelle on  expédia  un  courrier  à  Tempereur, 

Extraie  €mn€  lettre  de  Ratisbonne^  du  Si  nuarê,  —  Les 
rédamatîoAs  des  princes  allemands  possessionnés  en  Al- 
sace se  ressemblent  toutes,  à  la  rédaction  près,  qui  varie 
selon  les  liaisons  particulières  et  les  rapports  que  quelques- 
uns  (te  ces  princes  oni  «clucilemeDt  avec  les  fugitift  de 
franre  et  In  intrigants  qui  les  accompagnent  Mais  on 
oooimrnee  à  croire  ici  qu*on  ne  cbercbera  point  à  fermer 
roreilfe  aux  propositions  raisonnables  qui  seront  présen- 
tées ponr  le  dédommagement  d'un  chacun.  Peut-être  nVst- 
il  )»s  moins  de  Tintera  de  ces  princes ,  qui  crient  comme 
os  (ci  fut  crier,  de  ne  point  exposer  l'Empire  à  des  hosti- 
lités aJisurdes,  dont  eux-mêmes  seraient  les  premières  vie* 
ijnei;  ce  qui  les  feraK  crier  tout  de  bon  et  pour  qudqae 
caosCt 

Le  voyage  que  Pempereur  fait  en  ce  moment  est  un 
pronostic  favorable  à  la  pacification  prochaine  du  Nord, 
el  fiil  n^jeter  toute  idée  de  préparatifs  inquiétants  pour 
maqoer  les  Français. 

Cependant  il  est  à  désirer  que  le  roi  des  Français  d6> 
dare  enfin  à  toutes  les  puissances  de  TEurope  qu'il  est  vé- 
ritibiement  le  reetaMmleer  de  ta  liberté  et  de  la  nation. 
Ce  litre  est  assez  honorable,  assex  grand,  pour  qu'il  s'en 
pore  aux  jeux  du  monde  entier.  Cette  démarche  éclatante 
«I  devenue  nécessaire.  La  révolution  de  Fraoee  n'est  point 
MMz  connue  chei  les  autres  nations ,  et  elle  est  telle 
40*101  extrémités  du  monde  il  ne  faut  pas  qu'on  rignorf* 
Qw  Louis  XVI  le  montre  éclairé  du  premier  rayoo  de 
«nie  gloire  qui  ait  jamais  lui  sur  une  tête  couronnée  1  Ce 
maifote  vraiment  royal  ira  frapper  d'étoanement  et  de 
respect  les  autres  rois,  et  surtout  leurs  ministres ,  ces  hom- 
■es  qnt,  dans  tous  les  pays,  sont  les  ennemis  saturels  des 
pnplet. 

C'est  aujourd'hui  que  s*est  faite  ici  la  prestation  de  ser- 
BKot  de  foi  et  d*hommage  du  magistrat  et  de  la  bourgeoisie 
de  cette  ville  libre  et  impériale  à  S.  M.  Pempereur.  Le 
prince  de  La  Tour-Taxis  a  reçu  ce  serment  au  nom  de  Sa 
Majesté  impériale. 

De  Fmeforf  ,  /e  5  avrt'L  —  Plusieurs  événements  ré- 
cents, terit-cn  de  Vienne,  ont  déterminé  l'empereur  à  faire 
rerivre  pour  certains  crimes  la  peine  de  mort  dans  la  Tos- 
cane et  U  Loffibardie  autrichienne. 

Les  iroopes  autrichiennes  qui  restent  dans  la  Toscane, 
i  la  solde  du  grand-duc  «  sont  au  nombre  (\e  quatre  mille 
korames. 

On  prétend  aujourd'hui  que  le  comte  d*Eslerhaxy,  mi- 
RMlre  pour  la  naiion  hongroise  au  congrès  de  Sistow  y  a 
éédaréqoeceiie  nation  demandait  la  cession  de  Chockxim, 
Onows  el  Belgrade,  ponr  le  dédommagement  des  frais  de 
gaerre.  Cest  toujours  un  bruit  qui  n'est  point  confirmé; 
b  dernières  oonvelles  de  Sistow  même  disent  le  con- 
tnire. 

les  évéqoes,  dans  les  Etats  autrichiens,  invités  par 
Léopold  à  lut  faire  connaître  leurs  observations  sur  les  ré- 
lofnrs  qae  rempereur  Joseph  II  avait  jugé  à  propos  de 
birr  dans  les  églises  de  sa  domination,  lui  ont  adressé  des 
•énoires  sur  cet  objet  ;  toutes  ces  pièces,  à  l'exception  de 
^x,  sont  écrites  dans  l'esprit  connu  de  la  hiénirchie; 
00  s';  élevé  /ortement  contre  ces  réformes. Les  évéqucs  de 
KMmggrttt  et  de  Lioti  étaient  les  seuls  qui  eussent  osé  en 
rendre  la  défense,  et  ils  les  ont  déclarées  conformes  à 
l^^rit  de  l'Évangile  et  k  la  pratique  de  la  primitive 
B0is^.  Oo  avait  inCèré  de  la  démarche  de  Tempereur  qu'il 
tlUii  révoquer  ces  réformes,  et  supprimer  la  commission 
^lésiastiqoe  établie  par  Joneph  II  ;  mais  rien  de  tout  cela 
B*ftt  arrivé,  et  cette  commission  a  été  confirmée  de  nou- 
veau. 

i«*5^rie.— 7ome^//IL 


PRUSSE. 

De  Berlin ,  te  3t  mare,  —  Notre  cabinet  est  alarmé  de 
la  tournure  que  prennent  les  affaires  de  la  pacification.  En 
effet,  il  se  trouve  dans  une  position  fausse  et  très-étrange: 
TAngleterrc,  son  alliée  «  n'est  point  son  amio  ;  la  blt^surc 
que  lui  a  fiiiie  au  cœur  la  manœuvre  de  M.  Pitt,  lors  de  la 
convention  de  Reichenbach,  n*est  point  refermée:  M.  le 
baron  de  Hertxberg  en  conserve  un  ressentiment  que  la 
dissimulation  à  laquelle  il  est  forcé  irrite  encore.  Eteobard 
Pitt  s'est  montré  plus  habile  en  cette  occasion  que  Miachia^ 
pet  Herizberg.  On  s'est  bien  raccommodé  depuis  ;  mais  de 
part  et  d'autre  on  regarde  ce  retour  comme  une  réçonei" 
liation  normande.  Aujourd'hui  même  que  nous  ne  pouvons 
sortir  de  tous  ces  embarras  d'une  manière  honorable , 
comme  on  dit  dans  les  bureaux  du  ministre,  qu'en  obte- 
nant la  cession  de  TAorn  et  de  Danttig ,  nous  ne  sommes 
pas  sQrs  que  l'Angleterre  nous  y  serve  de  bonne  fol  :  elle 
n'aimera  point,  pour  les  intérêts  de  son  commerce,  que  ces 
villes  passent  sous  la  domination  prussienne.  On  parle 
beaucoup  ici  de  la  dernièM  déclaration  que  notre  envoyé 
à  la  Porte  a  laite  au  divan.  Oo  ■  l'air  d'en  conclure  qu'il 
failles'attendf  e  à  voir  l'arrangement  définitif  entre  les  cours 
impériales  et  les  OUomans;  aussi  affecte-l-on  de  prévoir 
que  l'empereur  conservera  une  bonne  partie  de  ses  con- 
quêtes, et  que  la  Russie  gardera  la  plus  grande  partie  des 
siennes  ;  on  ajoute  que,  dans  ce  cas,  les  villes  de  Thorn  et 
Danlzig  nous  appartiendront,  et  que,  quant  aux  autres 
puissances  médiatrices,  elles  seront  satisfaites  de  quelques 
avantages  mercantiles  du  côté  du  Levant. 

Cependant  on  ne  peut  ignorer  que  le  crédit  4,0  ministre 
de  Suède  augmente  ù  Constantinople ,  et  qu'il  y  tàii  bien 
valoir  le  parti  que  peut  prendre  sa  coor,  sollicitée  h  la  fois 
parla  Rnssie  el  par  les  alliéa  delà  Porte.  Aussi  vient-on  de 
faire  partir  des  ooorriers.à  Loadret,  h  Varsovie  et  &  Con- 
stantinople. 1 

Le  liflutenaot  général  de  Posadowshi  est  mort  dans  sa 
terre  de  Pilgramsdorf  en  Silésie,  dans  la  soixante-sixième 
année  de  son  âge. 

Le  roi  a  conféré  le  gouvernement  vacant  de  Bre^lau  au 
prince  de  Hohenlohc,  et  celui  de  Neisse  au  général  de  Wen- 
dersen. 

Oo  assure  que  le  général  de  Schlleffen  se  rendra  ft 
Vienne  en  qualité  d^envoyé  extraordinaire  e^  de  ministre 
plénipotentiaire. 

Aucun  régiment  de  cette  garnison  n'areça  Pordte  de  se 
préparer  à  marcher.  •*  Les  semestriers  arrivent  successi- 
vement ici  pour  la  revue;  le  quatrième  régiment  d'artille- 
rie restera  en  Prusse.  —  Les  régiments  en  Silésie,  conservés 
sur  l'état  de  campagne ,  seront  continués  sur  ce  pied  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  paix  entre  l'empereur,  la  Russie 
et  la  Porte. 

ETATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

DeNew-Yorck^  le  iO  février,  »>Les  dernières  nouvelles 
que  l'on  a  eues  ici  de  la  colonie  française  du  Scioilo  sont 
des  plus  satisfaisantes.  La  Compagnie  qui  est  à  la  tête  de 
celte  enlreprife  a  cru  devoir  faire  des  sacrifices  pour  favo- 
riser cet  établissement  naissant.  Elle  a  commencé  par  fiici- 
literaux  émigranls  les  moyens  de  faire  le  voyage;  elle  a  ftiit 
ensuite  distribuer  sur  le  lieu  même  une  quantité  assez  con- 
sidérable de  rations  de  pain,  de  viande  «  d'eaude-vie  et 
d'autres  provisions  de  ce  genre,  pour  que  les  colons  fussent 
dans  le  cas  d'attendre  leur  récolle.  Elle  entretient  ù  ses 
frais  cinquante  chasseurs  dont  l'unique  occupation  est  de 
leur  procurer  du  gibier.  Enfin  elle  a  envoyé  un  grand 
nombre  d'ouvriers  américains  pour  aider  h  la  coupe  des 
bois  et  à  la  construction  des  maisons. 

Aidés  par  toutes  ces  ressources,  les  colons  se  sont  livrés 
au  travail  avec  la  plus  grande  ardeur,  et  ils  ont  déjù  lieu 
de  se  promettre  les  plus  grands  succès.  La  fécondité  de  la 
terre  surpasse  encore  l'idée  qu'on  leur  en  avait  fait  con- 
cevoir.* Les  végétaux  y  «ont  en  général  de  la  meilleurc 
qualité.  L'érable  i  sucre  y  croit  dans  une  telle  abondance 
que  l'on  pourra  se  passer  de  faire  venir  cette  denrée  des 
Antilles,  et  qu'il  se  fait  même  déjà  des  spéculations  pour 
en  exporter  le  superflu. 
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Les  eolont  ont  déj6  conlracté'  des  mariages  avec  des 
remincs  du  Kcntucky.  La  colonie  est  composée  d'environ 
Bppt  cents  colons,  qui  paraissent  tous  fort  contents  de  leur 
sort,  à  l*exception  cependant  de  ceux  qui,  uyaot  un  peu 
de  fortune,  ont  cru  qu*ils  jouiraient  d'un  plus  grand  de- 
gré de  considération  :  cetti*là  se  sont  absolument  trompés 
dans  leur  calcul.  Malgré  le  luxe  de  leur  table  et  de  leur 
ameublement I  leur  maison  se  trouve  déserte,  et  on  leur 
marque  fort  peu  d'yards.  Les  laboureurs  sont  ceux  qui 
jouissent  de  la  plus  grande  estime,  et  la  considération  se 
mesure  en  général  sur  Putilité  de  la  profession. 

Le  chef-lieu  des  établissements  français  est  sur  la  rive 
septentrionale  de  TObio,  en  face  de  T^emboucbure  du 
grand  Kanbawa»  rivière  qui  facilite  la  communication  avec 
la  Virginie.  Il  ne  faut  pas  plus  de  quinte  jours  pour  s'y 
rendre  de  New-York«  Le  principal  de  ces  établissements  se 
nomme  GaUipoliê  ;  un  autre  déjà  oommeocé  s^appellera 
Aigtêlyê. 

Il  n*y  a  point  encore  de  gouvernement  proprement  dit; 
mais  il  est  déjà  tacile  de  remarquer  une  tendance  générale 
vers  le  gouvernement  démocratique.  En  attendant  qu*on 
s*occupe  à  faire  des  loist  les  colons  ont  désigné  parmi  eux 
quelques  personnes  en  qui  ils  ont  reconnu  de  la  capacité 
et  de  la  prudence  pour  accommoder  les  différends  qui 
peuvent  survenir  entre  eux. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement, —  Chambre  des  pairt. 

De  Londriê»  —  Mercredi,  M  mare»  —Le lord  Rawdon, 
ramena  ut  à  la  discussion  sa  motion  de  nommer  un  comité 
pour  Texamen  des  recettes  et  dépenses  depuis  le  commen* 
cément  de  1760  jusqu'à  celui  de  1789,  assura  que  les  mi- 
nistres, bien  loin  d'avoir  payé,  comme  ils  le  prétendent, 
1  million  par  an  de  la  dette  nationale,  au  moyen  d*un  sur- 
plus, avaient  laissé  agrandir  le  déficit  depuis  trois  ans  ;  «l 
celte  assertion  si  contraire  à  la  leur,  il  offrit  d'en  fournir 
la  preuve.  — >  Le  lord  Grenville  avant  soutenu  qu'il  dé- 
montrerait, tans  qu'il  fût  besoin  d'un  comité  de  vérification, 
que  pendant  ces  trois  années  on  avait  éteint  pour  8  mil* 
lions  sterling  de  la  dette  baliodale,  le  lord  Rawdon  lui  re- 
partit vivement  :  «  Oul^  on  a  remboursé  d*un  côté  en 
empruntant  de  l'autre.  Je  m^engagesur  mon  honneur  aie 
faire  voir  évidemment  Egalement  éloigné  d'inspirer  aux 
créanciers  publics  de  fausses  terreurs  ou  une  fiiuise  sécu- 
rité, je  croiH  indispensable  d'examiner  en  ce  moment  l'état 
féel  de  nos  ûnaneea  \  j'ai  pour  garant  de  Putilité  de  celte 
opération  la  répugnance  même  de  nos  ministres,  qui»  plus 
habiles  travailleurs  en  finances  qu'amis  de  la  lustice»  ont 
préféré  de  surcharger  la  classe  indigente  à  la  soulager  par 
des  économies.  Les  Français  viennent  cependant  de  don- 
ner un  exemple  qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  les  autres 
peuples.  Certes,  Il  est  temps  que  les  agents  de  l'adminis- 
tration confeiêent  qu'il  ne  doit  point  exister  d'intérêt  dis- 
tinct de  l'intérêt  général  \  il  est  temps  qu'Us  rendent  hom* 
mage  à  ce  principe  en  y  conformant  leur  conduite.  •—  Le 
cousin  de  M.  Pitl|  un  peu  déconcerté  de  cette  sortie,  con- 
vint que  le  million  sterling  employé  à  la  liquidation  de  la 
dette  publique  n'était  pas  uniquement  le  produit  du  sur- 
plus; mais  il  persista  à  soutenir  que  ce  million  avait  été 
certainement  remboursé,  tant  au  moyen  de  ce  produit 
qu*avec  d'autres  ressources  qu'on  avait  su  se  ménager.  — 
Lelord  Slormont,  fidèle  à  son  plan  de  harceler  les  ministres 
toutes  les  fols  que  l'occasion  s*en  présente,  affecta  de  re- 
garder leur  silence  et  le  voile  mystérieux  derrière  lequel 
ils  cachent  l'état  des  finances  comme  très-alarmant,  et,  pre- 
nant plus  de  soin  de  la  réputation  de  ses  adversaires  que 
ceux-ci  ne  lui  en  demandent,  il  conjura  ta  Chambre,  dans 
sa  tendre  sollicitude,  de  vouloir  bien  les  forcer  à  s'expli- 
quer,  et  les  sauver  ainsi,  malgré  eux-mêmes,  des  imputa- 
tions auxquelles  Ils  expo^^ent  de  gatté  de  cœur  le  respec- 
table caractère  d'agents  de  l'administration. — Unemajorité 
de  trente^ni  toIx  a  consolé  les  ministres  de  ces  sar- 


Séance  des  communes  du  mimejour^ 

Rien  d*lntéressanu  -*  Ajournement  du  blll  du  Canada 
I  huitaine.  —  Ri^ponse  du  roi  «  content  du  lèle  et  de  l'af- 
fection de  ses  fldèles  communca  qui  s'empressent  à  secon- 
der les  vues  de  S.  M.  dans  les  circonstances  présentes  et 
prochaines.  —  M.  Powys  demande  du  reoseigncmcnU  lur 


l'état  de  l'agriculture  en  Angleterre  et  en  friande; 
éprouve  un  refus. 

Jeudi  81  mars,  —  Encore  un  délai  de  huitaine  pour  la 
troisième  lecture  dubill  concernant  les  dividendes  non  ré- 
clamés. —  M.  Grey  prévient  la  Chambre  qu'il  fera  mer- 
credi suivant  la  motion  de  nommer  un  comité  pour  prendre 
en  considération  l'état  politique  de  l'Angleterre.  Cette 
proposition  est  admise  et  reculée  au  lundi,  suivant  la  mo- 
tion de  M.  Fox,  relative  aut  libelles. 


FRANCE. 

Département  du  Nord.  —  Lills^  iS  avril* 

La  place  de  Lille  se  garnit  de  munitions  de  guerre.  La 
semaine  dernière ,  il  nous  est  arrivé  deux  bélandrea  char^ 
gées  de  boulets  et  de  bombes ,  et  deux  bélandres  chargées 
de  poudre,  qui  a  été  emmagasinée  avec  les  plus  grandes 
précautions;  car,  pendant  le  transport  des  bélandres  au 
magasin ,  la  porte  de  la  Barre  a  été  fermée  et  penonne  ne 
pouvait  en  approcher. 

Les  ouvriers  employés  à  l'atelier  publie  ont  para  vouloir 
se  révolter;  ilsexigealent  impérieusement  qu'on  leur  payât 
SOsous  par  jour  au  lieu  de  14;  meis  l'administration  du 
département  a  pris  des  mesuiea  elBeaoes  pour  empêcher 
une  nouvelle  insurrection  dans  cette  ville,  qui  a  dé^irop 
i  gémir  de  ses  malheurs  passés». 


«  Il  serait  injuste,  monsieur,  de  laisser  tomber  dans 
l'oubli  le  trait  de  véritable  courage  dont  je  vais  vous  faire 
part ,  en  vous  priant  de  le  rendre  ptiblic  par  la  voie  de 
votre  journaL 

«  Le  jour  des  funérailles  de  M.  Mirabeau ,  M**  Montes- 
son  avait  offert  de  recevoir  dans  sa  maison,  pour  y  attendre 
le  moment  du  départ  du  convoi,  tous  ceux  qui  devaient 
composer  le  cortège,  savoir:  l'Âsseroblëc  nationale,  les 
ministres,  le  département  et  les  représentants  de  la  com- 
mune. Comme  la  maison  pouvait  à  peine  contenir  tant  de 
personnes,  on  avait  donné  l'ordre  le  plus  précis  de  ne  pas 
laisser  entrer  d'autres  citoyens.  Un  chevalier  de  Saint- 
Louis  se  présente  et  trouve  mauvais  qu'un  grenadier , 
alors  chargé  de  cet  ordre,  refuse  de  le  laisser  passer  ;  il  in- 
siste avec  rudesse,  et  répond  par  des  injures  aux  observa- 
tions iiisles  et  fermes  du  ciloyen-soldat;  il  s'emporte  mémo 
jusqu^à  le  frapper. 

«rMaiheureux!  s'écrie  aussitôt  legrenadier«  pâle,  trem- 
blant de  colère,  et  agitant  involontairement  son  fusil , 
bénis  le  bras  Invisible  qui  me  relient.....  Sans  le  respect 
que  ih'iospirent  la  solennité  de  ce  jour  el  tous  ceux  que 
renfermecette  maison,  tu  seraisdéjèpuni  de  ta  brutalité  et 
de  ton  mépris  pour  l'autorité  publique.  Va,  tu  ne  peux 
être  qu'un  mauvais  oHoyen  1  s 

■  Madame  Montesson  versait  des  larmes  en  luisant  le 
récit  de  celte  victoire  honorable;  elle  sentait  tout  le  prix 
d'une  modération  pénible,  avilie  sous  le  règne  du  faux 
honneur,  mais  Infiniment  recommandable  aux  yeot  de  la 
patrie  et  de  l'humanité.  • 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  ilf .  Ckabrouéi, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI   14  AVRIL. 

SuiU  de  l'opinion  de  M.  Malùwi. 

Il  est  (liste  que  les  capitaines  de  navire  aient  le 
rang  d'omciers  dans  l'armée  navale  aussitôt  qu*ils  y 
sont  appelas  *  il  est  Juste  que  ceux  qui  auront  servi 
en  celte  quaiitë  en  obtiennent  le  brevet^  et  qu*ilft 
aient  les  moyens  de  poursuivre  la  carrière  militaire 
en  se  présentant  au  concours  pour  lee  places  de 
lieutenants  entretenus;  il  est  juste  que  tous  les  na* 
vigateurs  du  commerce  qui  se  sont  distingués  à  la 
guerre  par  des  actions  éclatantes  obtiennent  dès  ce 
moment  tous  les  grodes ,  toutes  les  récompenses 
auxquels  ils  ont  droit;  mais  aussi  il  h*y  a  que  cela 
de  juste  :  le  reste  est  inutile  ou  dangereux. 
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Bt  que  Ton  ne  croie  pas  qn^en  éloignant  toute 
prétention  je  nuise  à  la  considération  qu'il  convient 
aaccorder  à  Tëtat  de  capitaine  de  navire.  C'est  ce 
qu^oo  vous  propose  qui  nuira  le  plus  à  cette  classe 
eo  gênerai,  en  en  lavorisant  quelques-uns.  U  est  de 
toute  évidence  qu'aussitôt  que  la  profession  de  marin 
sera  réputée  uniquement  militaire,  ceux  qui  ne 
pourront  dépasser  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau 
auront  dans  la  navigation  marchande  et  dans  l'ar- 
■lée  navale  Tezistence  la  plus  subalterne. 

Le  projet  de  votre  comité  vous  conduit  à  un  gou- 
vernement militaire,  le  plus  détestable ,  le  plus  ty- 
rannique  de  tons,  en  transportant  dans  les  navires 
et  les  ateliers  du  commerce  maritime  Tesprit  et  les 
prétentions  de  la  marine  militaire.  Voilà  les  produits 
de  la  vanité  revêtue  des  enseignes  de  la  philosophie 
et  de  la  popularité. .. 

La  circonscription  maritime  doit  être  un  titre 
pour  donner  un  grade  militaire  permanent  à  tous  les 
marins  ;  elle  ue  peut  être  distinguée  à  cet  égard  de 
U  conscription  générale,  à  laquelle  sont  soumis  au- 
jiMird'iiui  tous  les  Français,  ou  ce  qu'elle  a  de  parti- 
culier est  indestnictiblement  attaché  à  la  |)roression 
de  marin,  letgensde  mer  étant  les  seuls  qui  puissent 
t«boorer  et  défendre  le  champ  de  leur  industrie  et 
de  lears  moissons.  Je  vais  vous  rendre  ceci  plus  sen- 
sible par  lin  exemple.  Supposez  sur  Tune  des  fron» 
tières  de  la  France  une  mine  qui  en  soit  la  richesse, 
exposée  à  l'invasion  de  l'ennemi.  Les  habitants  de 
cette  frontière  sont  tous  entrepreneurs  ou  employés 
dan5  l'exploitation  de  la  mine  ;  ils  ont  une  part  au 
proGt,  et  l'autre  part  appartient  à  la  nation,  qui  en-v 
trrtient  constamment  un  camp  pour  la  garde  de  la 
mine.  L'ennemi  arrive  ;  tous  les  mineurs,  entrepre- 
neurs, artistes  et  ouvriers  sont  appelés  pour  renfor- 
cer la  garde  du  camp ,  et  chacun  est  placé  suivant 
son  rang  et  son  intelligence  parmi  les  troupes  de 
ligne.  L  ennemi  se  retire;  la  garde  militaire  rentre 
dans  son  cimp,  et  les  mineurs  retournent  à  leurs 
travaux  ;  ceux  qui  ont  fieiit  de  belles  actions  ou  qui 
aootrent  de  l'aptitude  au  service  militaire  sont 
admis  au  concours  pour  les  emplois  vacants  ;  mais 
il  reste  une  démarcation  naturelle  et  nécessaire  entre 
les  exploitateursde  la  mine,  servant  temporairement 
dans  le  camp ,  et  ceux  qui  l'habitent  toujours.  Que 
dtriex-vous  si  Ton  prétendait  vous  prouver  qu'il  n'y 
a  point  d'autre  camp  que  la  mine,  et  qu'il  ne  faut 
point  d* autres  gardes  que  les  mineurs.  Voilà  cepen- 
fiant  ce  qu'on  vous  propose,  et  les  grands  mots 
à'arisiocr^ie,  de  eùnsiituUon,  û'égalUé  de  droits^ 

Îfiii  ieprétenti  tout,  viennent  à  l'appui  de  sophismcs. 
On  applaudît  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Malouet  présente  d'autre  développements,  et 
propose ,  pour  premier  article  du  décret ,  l'article 
suivant  : 

•  !•  Le  corps  militaire  de  la  marine  de  France  lerecom* 
pORé  des  amino^  viee-amyrauz,  contre-amiraux,  eapi- 
tafaics,  lientenants,  enseignes  de  vaisseau ,  officiers  mari- 
niers, caoonniers  entretenu,  et(l*un  nombre  d'aspirants 
ééierttiiiè,  lesquels  ne  recevront  une  solde  que  lors  de  leur 
cmlivqfieaieat  sur  les  Taisseaui  de  TÊtat. 

S*  Il  7  aura  de»  écoles  gratuites  pour  les  marins  dans 
tous  les  ports,  et  des  éeolcs  militaires  navales  à  Brest, 
TmIoo  et  RoclieforI* 

c  s*  Les  navigateurs  da  commerce  et  les  officiers  mari- 
akrs  pourront,  ainsi  que  les  aspirants,  après  un  temps  de 
aafigalMO  déterminé,  concourir  pour  les  places  d'en- 
iégacs  de  vaisseau.  »  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours  et 
dtt  projet  de  M.  Malouet. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

sÉAifcB  nu  JKcni  au  soir. 
On  fait  ketnrvde  plusieun  Adresses,  entre  autres 


d'une  Adresse  des  électeurs  du  district  de  Cusset, 
dont  voici  l'extrait:... 

•  Nous  venons  d'efTacer  la  honte  qu'une  faction  de 
treize  curés  réfractaires  à  la  loi  du  serment  constitu- 
tionnel s'efforçait  de  répandre  sur  un  district  vrai- 
ment patriotique.  Sans  doute  la  plupart  de  ces  in- 
sermentaires  n'ont  été  égarés  que  par  l'influence 
d'un  mauvais  voisinage.  Cependant,  ùprhs  avoir 
vainement  attendu,  aussi  longtemps  que  la  prudence 
pouvait  le  permettre ,  que  la  réflexion  et  l  exemple 
de  nos  pnHres  citoyens  amenassent  à  résipiscence 
ces  aveugles  ou  p^rlides  dissidents ,  on  leur  a  enOn 
donné  pour  successeurs  des  vicaires  éprouvés ,  de 
mœurs  pures,  d'un  caractère  Terme,  et  qui  les  feront 
bientôt  oublier.  Qu'elle  paraisse  maintenant  cette 
bulle  ultramontaine.  fabriquée  avec  des  intentions 
si  perverses  dans  les  fallacieux  bureaux  du  Vatican  ; 
tous  nos  fonctionnaires  publics  sont  prêts  à  la  com- 
battre avec  les  armes  d'une  saine  doctrine,  et  nous, 
à  la  fouler  aux  pieds....  Ils  sont  passés  ces  temps  où 
des  prêtres  fanatiques,  l'œil  en  pleurs ,  le  visage  en 
convulsion,  montrant  une  poitrine  desséchée,  un 
crucifix  en  main,  entraînaient  sur  leurs  pas  un  peu- 
pie  trop  crédule.  Nous  ne  respirons  plus  que  l'éga- 
lité  et  la  liberté  que  nos  représentants  nous  on* 
données....  C'est  surtout  dans  les  campagnes  que  la 
constitution  nouvelle  a  fait  de  rapides  progrès.  Ce 
sont  ces  hommes  que  l'orgueil  flétrissait  du  nom  de 
paysans  et  de  vilains  qui  ont  embrassé  avec  le  plus 
d'ardeur  cet  immortel  et  sublime  ouvrage.  C'est  là 
qu'en  dépit  des  détracteurs  intéressés,  vous  trouvère? 
autant  de  défenseurs  de  vos  lois  qu'il  y  a  d'indivi- 
dus  Quelques  dévotes  abandonnées  du  monde 

pourront  encore  se  laisser  attendrir,  mais  fanatiques 
et  dévotes  seront  conspuées  etchassées  par  nos  seuls 
enfants;  et  nous  vous  jurons  que  nous  mourrons 
plutôt  que  de  laisser  porter  la  moindre  atteinte  à  la 
personne  de  nos  représentants,  ou  aux  lois  bien* 
Taisantes  qu'ils  ont  si  courageusement  substituées 
au  régime  le  plus  barbare  et  le  plus  oppresseur.  > 

—  M.  Poincot  admis  à  la  barre ,  fait  hommage  à 
l'Assemblée  u'une  nouvelle  édition  des  œtivres  de 
J.-J.  Rousseau,  imnrimce  avec  les  caractères  de 
M.  Dtdot,  et  ornée  ae  planches  gravées  d'après  les 
dessins  de  MM.  Moreau,  Mariller  et  Le  Barbier, 

M.  Roussi LLON,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  :  Depuis  longtemps  le  commerce  se 
plaint  de  l'abus  du  régime  actuel  des  agents  de 
change.  L*ancienne  administration  avait  senti  la 
nécessité  d'une  réforme;  mais  sa  lenteur  à  faire  le 
bien,  la  dépendance  dans  laquelle  le  besoin  d'argent 
la  mettait  envers  les  agents  de  change  oui  étaient 
aussi  ses  agents,  l'intrigue,  les  combats  de  l'intérêt 
personnel ,  auquel  le  gouvernement  ue  savait  pas 
résister,  l'empêchèrent  de  remplir  le  vœu  des  places 
de  commerce.  La  profession  qui  devait  être  la  plus 
libre  fut  entravée  par  le  régime  Gscal.  Cest  à  vous  à 
feire  une  réforme  que  l'ancien  gouvernement  n'a* 
vait  pu  faire...  Les  offices  d'agents  de  change  avoués 
par  le  gouvernement ,  oflices  que  vous  avez  déjà 
supprimés,  n'étaient  pas  les  seuls  ;  il  y  a  encore  des 
agents  ou  courtiers  de  change  avoués  auprès  des 
municipalités,  des  entremetteurs,  des  affréteurs,  des 
interprètes  de  navires,  etc.,  dont  plusieurs  ont  ac- 
auis  leur  ofRce  moyennant  une  rétribution;  ceux-là 
doivent  s'adresser  au  comité  de  liquidation  pour  les 
indemnités  qu'ils  réclament....  Cependant  la  sûreté 
du  commerce  s'oppose  à  ce  que  tout  particulier 
puisse  faire  des  négociations  sans  aucune  forma  lité  ; 
il  faut  qu'ils  soient  admis  auprès  des  tribunaux  de 
commerce  ;  mais  il  faut  oue  tout  le  monde  puisse  y 
être  admis;  la  prospérité  du  commerce  repose  sur 
la  liberté  et  sur  la  concurrence.  Nous  vous  proposons 
un  règlement  d'après  lequel  les  agents  ae  change 
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seront  patentes  et  assermentés  auprès  des  tribunaux 
de  commerce  :  ils  s'engageront  à  gurder  le  secret  sur 
les  opérations  de  conbaiice;  et  comme  ils  sont  les 
intermédiaires  entre  les  agriculteurs,  les  commer- 
çants, les  banquiers,  et  tous  ceux  dont  ils  pourront 
faire  les  affaires,  il  importe  qu'ils  n'aient  aucun  in- 
térêt personnel  dans  ces  affaires,  et  que  par  consé- 
quent ils  soient  tenus  de  s'abstenir  de  faire  eux- 
mêmes  aucune  espèce  de  commerce.  Il  faut  enfin 
que  leur  registres,  ^m  doivent  faire  foi  en  commerce, 
soient  timbrés,  cotes  et  paraphés  à  chaque  page  par 
le  juge  de  commerce,  et  écrits  sans  blanc,  etc.;  telles 
sont  les  principales  formalités  (fUe  nous  vous  pro- 
posons. 

M.  Roussillon  lit  un  projet  de  décret  dont  les  deux 
premiers  articlei^noncent  le  principe  de  la  liberté 
de  la  profession  des  agents  de  change,  et  les  quinze 
suivants  contiennent  un  projet  de  règlement  pour 
l'exercice  de  cette  profession. 

M.  BuzoT  :  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  établit 
la  liberté  des  professions ,  et  ce  décret  a  été  reçu 
avec  reconnaissance.  La  nécessité  d*une  patente, 
quelques  formalités  pour  un  petit  nombre  de  pro- 
fessions seulement ,  sont  les  seules  conditions  que 
vous  ayez  mises  à  l'exercice  de  l'industrie.  Cependant 
voilà  une  classe  d'individus  qui  demande  une  ex- 
ception; voilà  les  soixante  courtiers  du  gouverne- 
ment qui  veulent  qu'on  les  mette  au-dessus  des  lois. 
Pour  colorer  cette  étrange  demande ,  ils  allèguent 
l'importance  de  leurs  fonctions.  A  les  entendre ,  le 
crédit  public ,  les  fortunes  particulières  dépendent 
de  la  conservation  de  leur  privilège.  Il  faut,  disent- 
ils,  pour  être  agent  de  change,  des  connaissances, 
une  expérience  que  nous  seuls  avons.  Tels  sont  les 
calculs  de  l'intérêt  personnel  contre  la  loi  de  l'éga- 
lité. Devez-vous  vous  arrêter  a  ces  calculs?  devez- 
vous  faire  de  ces  accapareurs  d'affaires  un  corps 
privilégié  dans  l'Etat? 

Aujourd'hui  qu'ils  voient  la  liberté  des  profes- 
sions établie ,  ils  prétendent  être  des  fonctionnaires 
publics,  et  à  ce  titre  ils  demandent  encore  la  conser- 
vation de  leur  privilège  ;  mais  les  entremetteurs  sont- 
ils  autre  chose  que  des  agents,  des  hommes  de  con- 
fiance, qui  tacilitent  par  leur  entremise  les  affaires 
de  commerce?  11  faudrait  donc  regarder  aussi  les 
banquiers,  les  commissionnaires,  tous  ceux  gui  font 
les  affaires  d'autrui ,  comme  des  fonctionnaires  pu- 
blics? Cependant  at-on  jamais  pensé  donner  à 
tous  ces  individus  des  privilèges?  a-t-on  jamais  pré- 
tendu en  limiter  le  nombre?  Ces  limites  sont-elles 
compatibles  avec  une  fonction  de  pure  confiance? 
Les  fonctionnaires  publics  sont  salariés  par  le  public, 
et  font  les  affaires  des  particuliers  eraluitement  ; 
proposer  cette  condition  aux  agents  de  change,  ce 
serait,  je  crois,  mettre  leur  patriotisme  à  une  rude 
épreuve.... 

On  nous  parle  beaucoup  de  la  confiance  publique. 
Ne  voit-on  pas  qu*il  faut  que  les  particuliers  puissent 
se  confier  librement,  et  non  qu'ils  soient  obligés  de 
se  livrer  à  une  classe  privilégiée  d'individus?  Ceux 
(jui  justifieront  cette  confiance  ne  tarderont  pas  à  se 
aire  une  réputation  ,  et  cette  réputation ,  que  leur 
probité  et  leurs  lumières  leur  acquerront,  sera  leur 
privilège.  On  parle  de  la  confiance  publique  ;  et 
quand  donc  a-t-on  vu  les  agents  de  change  mériter 
cette  confiance?  L'ont-ils  méritée  par  leurs  intri- 
gues, leurs  banqueroutes,  les  fortunes  scandaleuses 
qu'on  les  voyait  accumuler?  Cependant,  pour  pré- 
tendre qu'ils  doivent  continuer  à  faire  une  corpora- 
tion ,  il  faudrait  que  l'expérience  parlât  en  leur  fa- 
veur. Comment  se  fait-il  au  contraire  que, depuis  la 
nouvelle  formation  des  agents  de  change  surtout,  on 
se  plaigne  de  tant  d'infidélités ,  de  tant  de  spécula- 
tions hasardées ,  de  tant  de  marchés  absurdes,  de 
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tant  de  banqueroutes?  D*oà  vient  qu'on  les  a  vos  si 
souvent  se  concerter  pour  tromper  ceux  dont  ils 
usurpaient  la  confiance,  et  combmer  à  leur  ffrë  les 
résultats  de  la  Bourse?  D'où  vient  que,  depuis 
qu'ils  forment  une  corporation,  on  les  a  vus  être  tou- 
jours les  instruments  de  l'agiotage  d'un  ministère 

déprédateur? La  liberté  seule  peut  mettre  tin  â 

ces  abus. 

Mais,  dira-t-on ,  lorsque  tout  le  monde  s*immis- 
cera  dans  l'exercice  de  ces  fonctions ,  comment  le 
secret  des  affaires  sera-t-il  maintenu?  Je  réponds  que 
le  secret  était  nécessaire ,  sans  doute ,  pour  cacher 
aux  yeux  du  public  longtemps  crédule  les  honteuses 
spéculations  des  ministres.  Il  fallait  du  secret  pour 
seconder  les  intrigues  cruellement  perfides  par  les- 
quelles ces  agents  élevaient  leur  fortunes  sur  les 
malheurs  publics;  c'est  par  le  secret,  sans  doute, 
qu'ils  ont  ruiné  tant  de  commerçants  obligés  par  la 
loi  de  leur  confier  leurs  affaires,  qu'ils  ont  porté  la 
désolation  dans  tant  de  familles.  Mais  désormais 
l'intégrité,  la  loyauté,  voilà  quel  sera  le  premier  se- 
cret nécessaire  dans  la  gestion  des  affaires....  Mais, 
ajoute-t-on,  souvent,  dans  des  négociations  particu- 
lières, le  secret  est  nécessaire  pour  soutenir  le  crédit 
d'un  commerçant.  Bh  bien,  qu'un  agent  ait  alors  la 
vertu  de  garder  le  secret  ;  mais  croira-t-on  qiiUin 
privilège  sollicité  par  la  cunidité  leur  donnera  les 
qualités  morales  qu  une  moaeste  patente  leur  enlè- 
verait? Ce  secret,  au  contraire,  que  la  loi  ne  Tauto- 
lise  jamais,  sous  peine  de  se  rendre  complice  des 
infamies  qu'il  favorisera  ! 

Maintenant,  quelles  sont  les  connaissances  né- 
cessaires pour  exercer  les  fonctions  d  agent  de 
change?  Ces  connaissances,  je  ne  crois  pas  qu'elles 
soient  si  rares  ;  mais  l'expérience  même  des  agents 
actuels  est  plutôt  une  objection  contre  eux  qu'un 
titre  eu  leur  faveur.  Que  peut-on  désirer  de  mieux 
dans  les  nouveaux  agents,  sinon  qu'ils  ignorent  ces 
honteuses  manœuvres  de  l'agiotage,  qu  ils  ne  con- 
naissent pas  cette  science  funeste  de  faire  des  mar- 
chés sur  le  cours  fictif  des  effets,  de  faire  des  négo- 
ciations de  100,000  liv.  là  où  il  n'y  a  pas  20,000  liv. 
d'effets  véritables?  Dans  tous  les  cas,  croyons  que 
les  vraies  connaissances ,  c'est  la  liberté ,  c'est  la 
concurrence  qui  nous  les  donnera.  Si  les  agents 
actuels  croient  mériter  la  confiance  publique,  qu'ils 
ne  redoutent  pas  la  perte  de  leur  privilège  :  la  con- 
fiance les  suivra  sous  le  régime  de  la  liberté,  et  ils 
conserveront  le  premier  rang.  Chez  les  nations 
étrangères  il  y  a  ucs  agents  de  change  instruits;  ils 
ont  la  confiance  publique,  et  ils  n'ont  pas  un  brevet 
d'accaparement...  Je  demande  que  tout  individu  qui 
se  i)ourvoira  d'une  patente  puisse  exercer  les  fonc- 
tions d'agent  de  change.  (On  applaudit.) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  d*al  1er 
aux  VOIX. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  du  comité 
sont  décrétés  en  ces  termes: 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  son  co- 
mité (l*agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  soit  : 

i  Art.  I*%  Les  offices  elcommis-Mons des  agent» et  cour* 
tiers  de  change,  de  banque,  de  commerce  et  d'assurance . 
tant  de  terre  que  de  mer,  conducteurs,  interprètes  dans 
les  ports  de  mer,  tant  français  qu'étrangers,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  dénominailoo  quMs  aient  été  crMs, 
sont  supprimés  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
présent  décret. 

•  II.  Conformément  à  Tarticle  VII  du  décret  sur  les  pa- 
tentes, du  **  mars  dernier,  il  sera  libre  à  toute  personne 
d'exercer  la  profession  d'agent  de  change,  de  banque,  de 
commerce  et  d'assurance,  tant  de  mer  que  de  terre  •  mais 
t  la  chargedese  conformeraux  dispositions  des  règlements 
qui  seront  incessamment  décréta,  sans  que  personne 
puisse  être  foroé  d'employer  leur  ministère.  • 
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H.  Socot  propose  que ,  dès  dêntin ,  tout  citoyen 
poisse  exercer  les  Ibnetions  d'agent  de  change. 

H.  RooBSiixoN  :  11  faut  préalablement  que  ces 
BOQTeauz  agents  se  poarvoient  de  patentes ,  et  le 
barfaii  des  ^tentes  n>st  pas  encore  ouvert.  D'ail* 
inirs  ce  serait  jeter  dans  de  justes  alarmes  toutes  les 
places  de  commerce  de  TEurope  qui  ont  des  rapports 
arec  eelle  de  Paris,  aue  de  con6er  pendant  qoelques 
jours  les  dianges  à  aes  hommes  qui  ne  rempliraient 
iiKuaedes  tormalités  indispensables  pour  rexercice 
de  cetle  profession. 

H.  Aasofi  :  J'ajoute  que  les  agents  de  change  ac- 
tuels ont  des  patentes  proTÎsoires ,  celles  en  vertu 
desqaelles  ils  ont  exerce  jusqu'ici,  et  qu*on  ne  con- 
trevient donc  pas  an  décret  qui  porte  qu'à  compter 
d'aojoordlMii  on  ne  pourra  exercer  sans  patente,  si 
on  laisse  exercer  provisoirement  les  agents  actuels, 
d*après  les  ancleos  règlements. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  samedi  du 
projet  de  règlement  du  comité  de  commerce,  et  que 
jtisqo'A  la  promulgation  de  ce  nouveau  règleoMnl 
les  anciens  seront  exécutés* 

La  séance  est  levée  à  neof  hewes. 

siAMGB  DO  TEHBVEDI  15  ATBIL. 

M.  PauanoN  :  Les  membres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Pont*  Audcmer  exposant  qu'ils  se  sontpro- 
risoiremeot  établis  dans  le  presbytère  de  la  paroisse, 
suis  que ,  dans  ce  bâtiment ,  ils  sooi  acMiellemeot 
exposes  aux  réclamations  des  paroissiens*  sur  le 
préjudice  que  les  allées  et  venues  du  public  Dont  aux 
escaliers  et  planchers. 

Il  faut  doue  quitter  le  presbytère  ;  mais  où  ira  le 
district?  où  s'établira-t-iU  einsi  q^ue  le  tribunal? 
U  demande  à  être  autorisé  à  acquérir  la  maison  des 

CVSMS. 

Do  de  vos  décret  ordonne  au  comité  d^préfénr 
m^Mroi  tes  loyers  aux  ttequiêUiam. 

La  résolution  définitive  de  votre  comité  est  de  ne 
plus  proposer  à  l'Assemblée  des  décrets  d'autorisa* 
tioB  d'acquérir  (|ue  pour  quatre  districts  par  dépar- 
tement, c'est-B-dire  pour  ceux  qu'il  lui  paraîtra 
cridemment  impossible  de  ne  pas  conserver.  Cette 
nienire  paraîtra  dure,  sans  doute,  à  plusieurs  corps 
ximioistratifii  de  l'aDcienne  province  de  Normandie; 
Buis,  d'un  côté  il  ne  faut  pas  voir  la  France  dans 
la  Kormandie ,  et,  de  l'autre ,  une autorintion  de 
louer  Q*cat  nullement  une  interdiction  d'acquérir 
dans  la  cas  o4  le  corps  administratif  serait  con- 
servé :  cela  ne  préjuge  rien  sur  son  existence  future 
ai  sarsa  aappresaion*  Une  considération  devant  la- 
qœile  tout  se  tait,  c'est  que  les  administrés  des  dis* 
tricts  supprimés  auraient  en  dernier  terme  une 
double  charge  à  supporter  iusqu'au  moment  de  la 
revente,  qui  pourrait  ne  pas  être  prompte  et  se  faire 
«m  perte, 

tla  saae  a  dit  :  •  Dans  le  doute,  abstiens  toi  ;  •  roilà 
le  code  de  votre  comité, 

ie  vais  maintenant  vous  faire  lecture  du  projet  de 
«cret  ;  il  sera  suivi  de  deux  autres,  qui  n'éprouve- 
KHktsaas  doute  aucune  difficulté. 

•L'Anemblée  nationale,  ouf  le  rapport  de  son  comité 
taptaccHMOt,  autorise  le  distnet  de  Poiit*Audemer,  dé- 
PMtcacm  éÊ  l*Bure,  à  louer,  àdired'expertR,  pour  deux 
>M«  aai  IHiit  des  admloistrés,  la  maison  des  Carmes  de 
tttto  tille,  et  dépeadaacei,  pour  y  placer  le  corps  admi- 
"airaUf  du  district  et  le  tribunal,  à  la  charge  de  verser  an* 
^Mllcaeiit  le  prix  do  loyer  à  la  caisse  do  tiistricl.  t 

,—  «  UAsMinblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  oo- 
J^  d'emplacement ,  autorise  le  directoire  du  district  de 
ptte»tt-Chinon ,  département  de  la  Plièvre,  è  louer,  aux 
Irindet  adminiitres  et  è  dire  d*expertSt  la  maison  des  Ca- 
PQciiis  de  cette  ville,  pour  y  placer  le  corps  administralif 
"  d'isukt  et  le  tribunal  ;  eicepte  néanmoins  de  la  pré- 


sente permissioa  de  louer  les  Jardias  ai  antres  terrains  dé- 
pendant de  ladite  maison,  arasi  que  l'église,  pour  être, 
ces  objets  réservéSi  vendus  léparémeot»  dans  les  formes 
prescrites.  ■ 

—  t  L'Assemblée  nationale»  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  déparleroent 
du  Puy-de-Dôme  ù  louer,  à  dire  d'expert?,  pour  s^  placer, 
la  partie  du  collège  de  Clermont  où  était  ci-devant  établie 
Tadministration  provinciale  d*Auvergne  ,  et  Tétage  au- 
dessus,  pour  être  le  prix  versé  à  la  caisse  de  Tadministra- 
tion  du  collège,  sauf  à  prendre  des  mesures  ullérTcun  s 
dans  le  cas  où  la  totalité  des  bâtiments  deviendrait  néces- 
saire à  rinstruetion  publique  i  décrète  en  conséquence  que 
le  décret  provisoire  du  17  janvier,  qui  autorisait  le  dirais 
toire  à  s'établir  dans  la  ci-devant  cour  des  aides  da  Cler- 
mont t  sera  regardé  oonne  non  avenu,  et  ledk  édifice 
vendu.  • 

Ces  trois  projets  de  décret  sont  adoptés. 

-^M.  Chapelier  f^it  lecture  de  trois  articles  addi- 
tionnels au  décret  du  S2  mars,  sur  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics. 

f  ArU  V\  Toutes  personnes  chargées  d*une  fonction 
publique,  dans  le  département  de  Tinstruction  publique  « 
oui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  des  26 
décembre  et  33  mars  derniers,  sont  déchues  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  il  doit  être  provisoirement  pourvu ,  s*il  est  né- 
cessaire^ à  leur  remplacement  par  les  directoires  de  dépar- 
tement 

«  !!•  Pour  remplir  les  chaires  .de  professeurs  et  toutes 
autres  ploees  vacantes ,  ou  qui  viendront  à  vaquer  dans 
le  déporUsment  de  rhistruetion  pubKque,  Jusqu'au  mo- 
ment  où  rAssemblée  nationale  en  aura  décrété  la  nouvelle 
organisation  t  le  directoire  de  département  ne  sera  pas 
astreint  à  ne  choisir  que  |»armi  les  agréaés  des  universités* 

A IIJ.  Les  places  purement  ecclésiastiques,  autres  que 
celles  dont  Texistence  et  le  traitement  sont  assurés  par  la 
constitution  civile  du  clergé,  et  qui  néanmoins  n'ont  pas 
été  supprimées,  telles  que  les  places  de  chapelains  ou  des- 
servants d'hôpitaux,  de  prisons  et  autres,  seront,  en  cas  de 
vacance  par  uon-prestation  de  serment  ou  autiement,  sup- 
'  primées  si  elles  sont  superflues ,  ou  rem^xlies  provisoire- 
ment, si  le  Bervîce  public  Texige,  par  la  difeetoires  de  dé- 
partement ,  en  attendant  que  1* Assemblée  nallooale  ait 
véeléparsesdéorets  legcarede  service.» 

Ces  articles  sont  décrétés. 

5ttife  de  la  discuition  sur  VorganUation  de  la 
marine.  ' 

M.  Lanjnînais  prononce  un  discours  destiné  à  ap- 
puyer le  plan  du  comité,  pour  lequel  il  demande  la 
priorité. 

M.  FBaMOif  :  Les  armées  navales  sont  une  partie 
trop  intéressante  de  la  force  publique  pour  ne  pas 
mériter  toute  votre  attention  ;  leur  composition  enge 
des  vaisseaux  et  des  hommes.  Tout  ce  qui  concerne 
les  premiers,  jusqu'au  moment  où  ils  sont  remis  entre 
les  mains  des  hommes  de  mer,  est  confié  à  l'admi* 
nistration,  dont  vous  ne  vous  occupez  pas  en  ce 
moment  ;  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  ces  hommes 
qui  doivent  monter,  faire  mouvoir  et  diriger  les 
vaisseaux.  Vous  apercevez  aisément  en  quoi  différent 
le  plan  de  votre  comité  et  les  o[)inants  ^ui  l'ont 
combattu.  Ces  différences  se  réduisent  principale- 
ment aux  points  suivants  :  1^  par  son  premier  ar- 
ticle ,  le  comité  vous  propose  ae  décréter  que  tous 
les  citoyens  soumis  à  fa  conscription  maritime  sont 
compris  dans  la  marine  francise.  —  On  ne  veut  pas 
de  cet  article.  —  2o  Le  comité  tous  propose  de  ne 
point  limiter  le  nombre  des  aspirants  de  la  marine. 
—  On  veut  que  vous  le  limitiez.  —  3^  Le  comité 
vous  propose  de  faire  subir  à  tous  ceux  qui  voudront 
commander  dos  bâtiments  au  long  cours  l'examen 
d'enseigne,  et  de  leur  donner  des  brevets.  —  On  ne 
veut  pas  de  cette  disposition.  —  4o  Enfin,  le  comité 
vous  demande  de  fixer  le  concours  au  grade  de  lieu* 
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tenant,  et  de  n'f  admettre  (ine  les  marins  reçus  en- 
seignes, «yant  de  dix-huit  à  trente  ans.  —  On  vous 
demande  au  contraire  de  fixer  le  concours  au  grade 
d*asnirant  de  quinze  a  dix-huit  ans. 

L  examen  de  ces  diverses  dispositions  vous  mettra 
a  portée  de  prononcer  entre  le  comité  et  ceux  qui 
Tattaquent.  Premièrement,  est-il  vrai  que  tous  les 
citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime  sont 
compris  dans  la  marine  française?  Je  dis  que  c*est 
une  vérité  de  fait  incontestable.  La  marine  est  en 
effet  composée  des  chefs  et  des  équipages  des  armées 
navales.  On  ne  pouvait  raisonnablement  dire  que  les 
chefs  seuls  la  composent. 

Laissez,  vous  a-t-on  dit,  aux  militaires  leur  fierté; 
ne  les  avilissez  pas  par  une  union  oui  n*est  pas  pure- 
ment militaire  ;  il  en  résulterait  des  inconvénients 
incalculables.  Ce  langage  excita  votre  improbation, 
au  moment  même  où  vous  veniez  d*applaudir  quel- 
ques idées  heureuses  de  celui  qui  le  tenait.  J*ai  peine 
à  concevoir  comment  il  s*est  permis  de  proposer 
d*exciter  la  fierté  des  uns  aux  dépens  des  autres.  La 
fierté  de  Tâme  libre  ne  consiste  pas  à  humilier  ses 
semblables ,  mais  a  s*en  faire  estimer,  à  se  les  atta- 
cher. Les  chefs  de  nos  armées  navales  devront  être 
plus  fiers  de  commander  à  des  marins  qui  s'honore- 
ront d*étre  compris  dans  la  marine  française  qu'à 
des  hommes  qui  n'iraient  à  ce  service  que  comme 
des  esclaves.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  nos 
chefs  des  armées  navales  calculaient  leur  mérite  sur 
le  nombre  d'années  de  leurs  parchemins.  Qu'ils  ac- 
auièrent  des  talents  et  des  vertus  ;  ils  auront  une 
nerté  qui  ne  blessera  personne ,  et  ils  verront  avec 
plaisir,  et  non  avec  envie,  ceux  qui  partageront  leurs 
travaux  et  leurs  dangers  partager  la  gloire  de  se  dire 
de  la  marine  française. 

Je  suis  donc  bien  loin  de  voir  des  inconvénients 
dans  l'admission  du  premier  article  du  plan  du  co- 
mité. Ou^on  admette  si  on  veut  une  autre  rédaction, 
qu'on  aise  eu  termes  plus  précis  :  -  La  marine  fran- 
çaise sera  composée  de  tous  les  citoyens  soumis  à  la 
conscrintion  maritime  ;  •  mais  qu'on  ne  refuse  pas  à 
des  milliers  de  citoyens  ce  que  pourrait  leur  envier 
la  vanité  de  quelques  chefs  qui  ne  connaissent  pas 
leur  véritable  gloire. 

Je  passe  au  second  point  de  discussion  :  Convient- 
Ht  ou  non^  de  limiter  le  nombre  dei  aipirantt  de  /<i 
marine?  On  avoue  dans  tous  les  systèmes  que  les 
aspirants  sont  des  jeunes  gens  qui  souvent  n'ont  pas 
commencé  à  naviguer,  et  n'ont  encore  ni  les  lumiè- 
res de  Texpéxience,  ni  une  théorie  bien  complète. 
Personne  n'ignore  que  la  profession  de  marin  est 
celle  dont  se  dégoûtent  le  plus  aisément  ceux  qui 
n'ont  pas  eu  dès  leur  enfance  Thabitude  de  la  mer. 
Les  services  des  aspirants  sont  assez  peu  intéressants 
pour  qu'on  ne  propose  pas  de  les  entretenir,  mais 
•#  seulement  de  les  payer  pendant  leur  service.  Enfin 
on  est  d'accord  d'admettre  les  aspirants  à  l'âge  de 
auinze  ans.  C'est  d'après  ces  faits  reconnus  que 
1  Assemblée  nationale  peut  se  décider  sur  la  ques- 
tion. 

Je  passe  à  la  troisième  question  :  Convient-il,  ou 
non ,  que  tous  ceux  oui  voudront  commander  au 
long  court  iubistenl  l'examen  d'enseigne  et  en  ob- 
tiennent le  brevet?  L'importance  qu'on  attache  à 
cette  question  demande  encore  un  moment  de  votre 
attention.  Vous  ne  m'avez  entendu  rappeler  ni  les 
mots  de  constitution,  ni  ceux  d'aristocratie  ;  on  vous 
a  dit  que  ces  grands  mots  étaient  un  épouvantail 
dont  on  se  servait  pour  entraîner  les  esprits  faibles  ; 
ce  n'est  pas  ainsi  que  je  crois  qu'on  peut  vous  détor* 
miner  :  mais  il  ne  faut  pas  aussi  qu'on  compte  fixer 
votre  opinion  autrement  que  par  des  vérités  incon- 
testables :  c'est  a  vous  rappeler  celles  oui  tiennent  a 
la  question  que  ie  vais  nie  borner.  Il  a  fallu  dans 


tous  le.s  temps ,  pour  être  admis  à  commander  au 
long  cours,  avoir  fait  preuve  de  capacité  par  un 
examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  mari- 
time. Un  capitaine  de  navire  doit  encore  avoir  un 
âge  mûr;  on  n'a  pas  voulu  exposer  les  hommes 
qu'il  commande  à  être  victimes  ac  son  ignorance  et 
de  sa  jeunesse.  Personne  n'a  contesté  qu'il  fallait 
encore  cet  examen  et  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  et  le 
comité  ne  vous  propose  rien  de  nouveau  que  le  nom 
qu'il  donne  à  ceux  qui  l'auront  subi.  On  les  appelait 
capitaines  de  navires ,  et  Ton  convient  quM  n'est 
plus  possible  de  les  commander,  comme  on  le  faisait 
autrefois,  pour  être  matelots.  On  dit  même  qu'on 
veut  les  traiter  honorablement  et  convenablement, 
et  qu'appelés  au  service  ils  ne  le  doivent  pas  être 
dans  une  autre  qualité  que  celle  d'enseigne.  Eh  bien, 
c'est  d'après  ces  vérités  reconnues  que  le  comité  vous 
propose  de  leur  donner  le  nom  qui  peut  et  doit  leur 
rappeler  les  fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir  au 
service  public. 

L*utilité  de  cette  disposition  devient  plus  sensible 
en  vous  en  faisant  l'application  par  l'exemple  de 
M .  Maiouet.  Tous  vos  marins  arrivent  a  bord,  comme 
les  mineurs  dans  le  camp.  Ici  1rs  maîtres  mineurs 
sont  à  la  tête  de  leurs  ouvriers;  là  les  enseignes  à  I«i 
tête  des  matelots;  les  chefs  entretenus  par  l'Etat 
pour  commander  sont  placés  au  dessus  des  uns  et 
des  autres;  mais  chacun  est  placé  suivant  son  grade, 
chacun  est  à  sa  place  ;  et  ici  je  dois  vous  rappeler  que 
vous  avez  décrété  aue  les  marins  seraient  appelés 
au  service  public  chacun  dans  son  grade  :  il  faut 
donc  fixer  les  grades ,  afin  que  chacun  sache  com- 
ment il  peut  être  appelé. 

Voyons  maintenant  les  prétendus  inconvénients 
de  doimer  à  des  officiers  de  commerce  le  brevet 
d'enseigne.  On  vous  a  dit  que  ce  serait  en  foire  des 
militaires,  et  leur  donner  un  espritde  prétention  qui 
nuirait  infiniment  au  commerce.  On  vous  a  dit  que 
le^rand  nombre  d'enseignes  dont  tous  les  ports  se- 
raient inondés  nuirait  également  au  bien  du  service 
militaire.  Je  rénonds  à  ces  deux  objections;  et  d'a- 
bord je  demanae  si  c'est  le  nom  d'enseigne  qui  fera 
un  militaire  de  celui  qui  a  subi  rexamen  prescrit  à 
ceux  qui  veulent  commander  un  long  cours.  Quoi  ! 
ce  même  individu  serait  appelé  au  service  sous  le 
nom  de  capitaine  de  navire  comme  sous  celui  d'en- 
seigne; il  aurait  le  même  grade,  les  mêmes  fonc- 
tions ,  et  on  veut  lui  refuser  le  nom  d'enseigne, 
crainte  d'en  faire  un  militaire  !  Ne  t'est-il  pas  dès 
qu'il  fait  partie  de  l'armée  navale  par  la  conscrip- 
tion? 

D'après  toutes  ces  considérations»  nous  pensons 
gue  le  plan  présenté  par  le  comité  est  celui  qui  doit 
être  adopté. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  cette  opi- 
nion. 

M.  Champagny  :  La  discussion  me  paraît  se  ré- 
duire à  des  principes  si  simples  qu'il  est  mutile,  pour 
porter  un  bon  jugement  dans  cette  question,  d'avoir 
des  connaissances  particulières  sur  la  marine.  On  a 
discuté  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  qu'une 
seule  marine,  ou  s'il  fallait  séparer  la  marine  mili- 
taire de  la  marine  du  commerce.  Ce  pourrait  bien 
n'être  là  qu'une  question  mal  posée.  Que  veulent 
ceux  qui  prétendent  qu'il  faut  les  confondre  ?  Pré- 
tendent-ils que  le  service  des  bâtiments  du  commerce 
doit  être  assimilé  à  celui  des  vaisseaux  de  guerre? 
Non.  Il  y  a  de  la  différence  entre  un  service  public 
pour  l'Etat  et  un  service  particulier  pour  l'intérêt 
individuel.  N'est-ce  pas  présomption  de  penser  que 
les  mêmes  hommes  peuvent  être  employés  à  l'un  et 
à  l'autre?  Je  ne  répéterai  rien  sur  la  différence  de 
leurs  mœurs  et  de  leurs  habitudes  ;  je  me  borne  à 
deux  observations.  Si  le  commerce  emploie  pour 
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capitaines  huit  à  dix  mille  individus,  ei  que  le  ser- 
Tîcc  de  '*Etat  iiVn  exige  que  deux  mille,  pourquoi 
Toudriez-'ou  vous  imposer  cette  charge  de  plus? 
Hais,  en  repoussant  la  confusion,  je  ne  suis  pas  non 
p{u$  de  Tavis  de  ceux  qui  veulent  mettre  entre  la 
Banne  militaire  et  la  marine  du  commerce  une  bar- 
rifre  insurmontable.  La  marine  militaire  n'aura  ja- 
mais tous  les  talents  :  le  commerce  a  formé  et  for- 
mera encore  de  véritables  grands  hommes;  il  faut 
leur  donner  un  accès  facile  dans  la  marine  militaire. 
La  même  raison  défend  l'admission  des  sujets  mé 
diocres.  La  marine  commerçante  cherche  la  fortune, 
et  la  marine  militaire  rhotmeur.  Quel  est  alors  Tin- 
térêt  de  TElat?  le  même  que  celui  du  négociant, 
cVst-à-dire  de  choisir  les  hommes  les  plus  propres  à 
son  service ,  et  non  pas ,  comme  on  propose  de  le 
faire, k  tour  de  rôle,  ceux  qui  exercent  la  même  pro- 
l^ssion.  La  marine  militaire  doit  être  Télite  de  la 
marine  marchande. 

Nous  ^oità  donc  arrivés  à  la  nécessité  de  choisir 
parmi  les  navigateurs  ceux  oui  doivent  être  spécia- 
lement attaches  au  service  ae  TEtat.  En  org[anisant 
k  corps ,  il  faut  avoir  en  vue,  non  pas  l'utilité  des 
olBciers  exerçant  telles  ou  telle  profession,  mais 
Tulilité  publique  ;  il  faut  que  le  corps  de  la  marine, 
pour  être  bien  constitué,  soit  renfermé  dans  de  justes 
limites,  qu'il  soit  composé  â*hommes  qui  pourront 
être  raisonnablement  présumes  les  plus  habiles,  et 
que  ces  hommes  aient  la  certitude  d^améliorer  leur 
mien  prolongeant  leur  service.  Le  comité  a  limité 
le  uombre  dans  les  grades  sunérieurs,  et  sur  ce 
point  tout  le  iiiuiide  est  d*accord.  Il  n'eu  est  pas  de 
même  de  ce  qui  concerne  les  lieutenants  et  les  en- 
seignes. Ces  derniers  n'auront  besoin,  pour  obtenir 
leur  grade ,  que  de  subir  un  examen.  Uu  exameu 
sans  concours  n*est  qu'une  Torme  communément 
illosuire.  Un  examen  ne  peut  être  une  épreuve 
qu'autant  qu'en  peut  répondre  mieux  qu'un  autre. 
Le  nombre  des  aspirants  sera  d'autant  plus  grand 
quils  voudront  s'affranchir  d'être  matelots.  Le  co- 
mile  n'a  donc  pas  présenté  une  bonne  loi  pour  l'ad- 
ffiissbn.  Voyons  maintenant  l'encouragement.  Les 
connaissances  théoriques  qu'exige  le  comité  ne  prou- 
vent rien.  Un  examen  sur  la  pratique  n'est  que  sur 
la  règle  de  la  pratique,  ce  qui  est  aussi  facile  à  con- 
naître que  difHcile  a  employer.  Le  talent  d'un  ofh- 
cier  de  marine  est  dans  sa  tête  et  dans  ses  yeux  :  il 
faut  \e  voir  agir  pour  en  juger. 

La  méthode  du  concours  proposé  par  le  comité 
est  donc  absurde  et  injuste.  On  apprend  à  parler 
plutôt  qu'à  agir,  et  l'enseigne  de  vaisseau  nui  re- 
viendra d'une  campagne  pénible ,  où  ses  aevoirs 
Tauront  empêché  de  faire  ses  études*,  verra  un  jeune 
homme  exercé  à  l'art  de  parler  obtenir  plutôt  qvLt 
lui  le  grade  de  lieutenant.  Ainsi  la  jeunesse  conduira 
ce  qu'exécuteront  en  subalterne  l'âge  et  le  talent. 
L'homme  expérimenté ,  voyant  mieux  dire  ce  qu'il 
faudra  mieux  faire ,  détestera  un  service  qui  ne  lui 
ofTrira  aucun  espoir  d'avancement ,  ne  Tiendra  au 
service  public  que  quand  il  y  sera  forcé,  ou  bien  on 
aura  des  hommes  médiocres  qui  n'auront  pas  trolivé 
(Tarmateurs  qui  les  aient  jugés  dignes  de  leur  con- 
fiance. Le  comité  a  donc  trouvé  le  moyen  de  dévouer 
au  service  pubÛcdes  personnes  qui  y  sont  le  moins 
propres.  En  temps  de  guerre,  les  enseignes  des  vais- 
ieaux  seront  dispersés  sur  toutes  les  parties  du 
Slobe,  tandis  qu'un  autre  se  présentera  au  concours 
ea  France  et  obtiendra  le  grade  inaccessible  à  celui 
qui  servira  d'une 'manf&re  active,  et  recevra  la  ré- 
compense d'un  babil  facile  et  agréable.  Tel  est  ce- 
ptodant  l'effet  que  produira  la  reunion  de  la  marine 
commerçante  et  de  (a  marine  militaire.  Le  grade  de 
lieutenant  est  le  prix  des  services i)U  du  talent;  il 
doit  être  donné  non-seulement  aux  entretenus,  mais 


aussi  aux  capitaines  de  commerce  qui  auront  rendu 
des  services.  Il  ne  faut  pas  qu'un  seul  homme  de  ta- 
lent dans  la  marine  marchande  puisse  échapper  à  la 
marine  militaire. 

Il  me  reste  à  parler  des  aspirants.  Le  comité  les  a 
conservés.  Sont-ils  utiles  par  le  service  qu'ils  font  à 
bord  ou  par  l'éducation  qu'ils  y  reçoivent?  Les  aspi- 
rants sont  quatre  mille; ils  s'écoulera  huit  ans  avant 
que  chacun  ait  pu  faire  une' campagne  sur  un  vais- 
seau de  guerre.  H  faut  donc  les  limiter  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  être  embarqués  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  11  faut  que  nul  n'obtienne  de  préfé- 
rence qu'autant  qu'il  l'aura  méritée.  11  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  dire  comme  autrefois  :Quoique  tu  n'aies 
pas  vu  la  mer,  tu  deviendras  vice-amiral  si  tu  vis  assez 
pour  atteindre  ce  grade. 

Il  reste  à  parler  des  capitaines  de  commerce.  C'est 
avec  satisfaction  que  je  rends  justice  à  cette  classe 
estimable.  Lorsqu'il  est  question  de  commerce ,  il 
ne  faut  parler  que  de  liberté.  Vous  favorisez  cette 
classe  en  la  dérobant  à  la  dépendance  du  corps 
militaire.  Les  capitaines  de  commerce  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publics  ;  mais  l'Etat ,  pour  ne  pas 
compromettre  sa  sûreté,  doit  les  surveiller.  C'est 
avec  raison  qu'on  exige  d'eux  six  ans  de  navigation; 
mais  je  ne  sais  pourquoi  on  a  étendu  à  douze  mois 
le  temps  qu'ils  doivent  passer  sur  les  vaisseaux  de 
guerre.  Il  faut  qu'un  capitaine  de  commerce  sache 
sur  quel  pied  il  servira.  On  ne  peut  lui  donner  moins 
que  le  grade  d'enseigne.  Voila  en  quoi  le  plan  du 
comité  est  oppresseur  :  c'est  qu'à  vingt-quatre  ans 
un  capitaine  pourra  être  enseigne,  et  il  pourra  en- 
core l'être  à  soixante.  N'est-ce  pas  faire  injure  à 
ceux  qui  exercent  cette  profession  de  croire  qu'ils  ont 
besoin  d'une  école  étrangère?  Les  professions  fes 
plus  utiles  sont  maintenant  les  plus  honorables; 
celle-ci  conduit  i  la  fortune  par  le  plus  beau  che- 
min, le  travail  et  le5  dangers.  Je  vais  maintenant 
vous  faire  lecture  de  mon  projet  de  déoret  : 

«  L'Elal  entretiendra  un  corps  d^ofiiciers  de  mer  de  tout 
grade,  pour  être  spécialement  vosés  à  son  senrioe* 

«  Le  nombre  des  aspirants  sera  limité.  Ce  titre  sera 
donné  au  concours  ;  on  ne  pourra  être  aspirant  plos  de  lis 
années. 

«  Le  grade  d*enseigne  sera  donné  par  un  eiameo  au  ton- 
ooar»  sur  la  théorie  et  la  pratique.  Seront  admis  à  ce  con- 
cours tous  les  capitaines  de  commerce  et  tes  aspirants  a>ant 
uo  temps  déterminé  de  navigation.  Les  enseignes,  et  ceux 
qui  parviendront  à  ce  grade  par  celui  de  maître,  seront 
constamment  eotretenus* 

«  Les  enseignes  parvieiidront  au  grade  de  lieutenant  par 
rang  d'ancienneté  de  navigation  faite  en  celte  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  l'Elat,  pourvu  qu*îls  n'aient  pas  passé  l'âge 
de CcUe  ancienneté  déterminera  aussi  le  rang  des  en- 
seignes entre  eux. 

«  Il  y  aura  un  sixième  des  places  d^enseigiies  laisaé  au 
choix  du  roi.  Ce  choix  pourra  porter  sur  les  enseignes  et 
sur  les  capitaines  du  commerce  qui  se  seront  disUngués 
par.leurs  talents  ou  leurs  services  en  commandant  bes  b&- 
timents  de  commerce. 

c  Les  navigateurs  pourront  être  reçus  capitaines  après 
six  années  de  navigation,  un  examen  public,  et  à  un  ûge 
déterminé, 

«  Les  capitaines  reçus  ne  pourront  être  appelés  au  ser- 
vice public  dans  une  qualilé  inrérieure  à  celle  d'enseigne, 
et  seulement  dans  le  cas  déterminé  ci-après. 

c  A  l'époque  d'armements  extraordinaires  pour  lesquels 
le  corps  des  officiers  de  mer  entretenus  par  l'Etat  serait  in- 
suffisant, le  corps  législatif  décidera,  sur  la  proposition  du 
roi ,  s'il  faut  pourvoir  aux  besoins  du  service  en  augmen- 
tant par  le  concours  le  corps  des  entretenus,  et  en  appe- 
lant au  service  les  capitaines  du  commerce. 

«  tes  capitaines  appelés  au  service  prendront  rang  avee 
les  autres  enseignes»  suivant  leur  ancieniiié  re»pecti\e. 
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et  parviendront  de  même  an  grade  de  lieutenant.  Ceux  qui 
auront  é\t  employés  deux  ans  de  suite  sur  les  vaisseaux 
de  PEtat  seront  de  droit  entretenus,  sans  être  assujettis  à 
la  condition  du  concours. 

«  Les  capitaines  de  navires  pourront  être  faits  lieute- 
nants sans  passer  par  le  grade  d*ense)gne,  dans  les  cas  dé- 
terminés ci-avant.  » 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  TimpressioD  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret. 

—  M.  le  président  fait  lectnre  d'une  lettre  de  M.  Dca- 
cliamps,  absent  par  congé,  et  dont  PAssembiée  avait  or-* 
donné  le  rappel.  11  prévient  que  le  mauvais  état  de  sa  santé 
rengage  ù  se  retirer  à  la  campagne  et  à  y  rester  jusqu*à  la 
lin  do  la  session. 

M.  PopuLus  :  Je  compare  la  conduite  de  M.  Dcscliamps 
ù  celle  d'un  officier  qui  écrirait  au  ministre  qu^il  ne  peut 
retourner  à  Tarmée  qu'apr{«  la  guerre.  Je  demande  que 
sa  lettre  soit  regardée  comme  une  démission  ,  et  que  son 
suppléant  soit  admis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Chapelibb  j  Je  demande  quo  Ton  mette  aux  voix 
l'article  î*'  en  ces  termes  : 

a  Art.  I*'.  La  marine  français  sera  composée  de  toui 
les  citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime* 
Cet  article  est  décrété. 

M.  Malouét  :  Je  demande  actuellement  la  priorité  pour 
les  articles  de  M.  Cbampagny. 

M.  Champaont  :  Je  vais  faire  lecture  d'un  article  que  je 
crois  nécessaire  de  décréter  k  la  suite  de  celui  de  M.  Cha- 
pclitT. 

«  L'Etat  entretiendra  un  corps  d*oIBciers  de  marine  de 
tous  les  grades^  spécialement  voués  à  son  service.  » 

M.  Chapblibr  :  Cet  article  me  parait  préjuger  que  tout 
le  système  de  M.  Cbnmpagny  sera  adopté  ;  c'est  pour  ce 
motif  que  je  demande  la  question  préalable. 

M.  Crillon  :  La  proposition  de  M.  de  Cbampagny 
contient  un  fait  incontestable,  et  tant  que  le  France  aura 
un  commerce  et  des  colonies,  il  faudra  qu^elle  entretienne 
une  marine. 

M.  de  Broglie  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Cbampagny. 

M.  DANDRi  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Le  comité  et  M.  Cbampagny  diffèrent  en  trois 
points  :  le  nombre  des  aspirants  sera-t-il  déterminé  ?  quel 
sera  le  mode  d*avancement  pour  le  grade  d'ensjeigne  et 
pour  le  grade  de  lieutenant?  Ces  questions  doivent  être 
traitées  quand  vous  examinerex  le  mode  d'admission;  mais 
comme  il  n*en  est  pas  question  maintenant,  et  que  Tarticle 
de  M.  Cbampagny  semble  les  préjuger,  je  demande,  non 
pas  la  question  préalable,  car  je  pourrais  bien  être  de  son 
ftvls,  mais  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cbampaor T  :  Il  y  a  beaucoup  d*erreurs  de  fkit  dans 
ce  que  vient  de  dire  le  nréopinant  ;  il  n'a  pas  saisi  mon 
système.  Vous  venex  de  décréter  que  tous  les  citoyens  sou- 
mis ù  la  conscription  maritime  sontcomprisdans  la  marine 
française.  Cette  expression  est  vague.  Les  emploicrex-vous 
tous  ?  non,  sans  doute.  Il  faut  donc  exprimer,  comme  je  le 
dis  dans  mon  article,  qu*il  sera  ehoisl  dans  la  nasse  totale 
de  la  marine  française  un  corps  d'offiders  de  mor  de  |ous 
les  grades,  spécialement  voués  au  service  de  lEtat.  Il  me 
parait  important  de  déterminer  d*abord  cette  conséquence, 
qui  peut  d'ailleurs  s'attacher  à  tous  les  projets. 

(  La  auite  demain,  ) 


LIVRES  NODYBAUX. 

Eelaireisiêmêntt  tur  la  constitution  civiU  du  clergé  de 
JVance,  par  M.  François  Torcy,  prêtre  de  la  doctrine  chré- 
tienne, et  reotaor  du  collège  de  Saint-Omer;  l'édition. 
Prit  :  19  t. 

—  Exposition  desdij[ficultê*  que  présente  la  nouvelle  con- 
stitution du  cltrgét  et  réponse  à  ce»  difficultés.  t*rii  :  6  s. 

A  Paris,  chez  M.  Leclerc,  libraiff ,  rue  BaitiUMtnin,  près 
celle  aux  Ours,  n®  184. 


SPECTACLES. 


AcADÉxiB  BOYALB  OB  McsiouB.  —  Auj.  la  cldture.  Pour 
la  6*  capitation  des  acteurs,  la  4*  représentation  d'Atys^ 
tragédie  lyrique  en  trois  actes,  suivi  de  Psyché^  ballet-pan- 
tomime en  8  actes. 

TfliiATRB  iTALiBif.— Auj.,  pour  la  clôture,  la  â*  repré- 
sentation de  Guillaume  Tell^  et  la  2*  de  MiraUau  au» 
Champs-Elysées,  comédie  en  un  acte,  en  prose. 

LaDIle  Jolivet,  qui  n'a  paru  sur  aucun  théâtre,  ae 
propose  de  débuter  après  l'ouverture  des  spectacles,  et  se 
fera  entendre  aujourd'hui  dans  une  ariette  entre  les  deus 
pièces. 

AHBieu-CoinQtJB,  au  boulevard  du  Temple.— Au jourd., 
pour  la  cldlure,  te  Devin  du  f^iUage,  opéra,  avec  ses  di- 
vertissements; T/njurrecf  ion  </tf«Om6re«,  avec  la  scène 
nouvelle  de  Mirabeau ^  pièce  épisodique  en  un  acte  ;  Myr* 
m  et  LyeoriSt  opéra. 

MM.  Ducaire,  Duchaume  et  la  Dlle  Gaxal  joueront 
les  principaux  rôles. 

Théatbb  du  Palais-Rot  AL. — Auj.,  pour  la  clôture,  la  5* 
représentation  de  la  Mère  de  Famille^  comédie  en  A  aetes, 
en  prose;  suivie  de  Crispin  rival  de  son  «lal/ra,  en  un 
acte,  en  prose. 

THéATBBDBMoNSTBVB.—- Auj.«  pour  U  elôturc,  Cltaliana 
in  Londra,  opéra  italien,  dans  lequel  ia  signora  MorichelU 
rcmptiru  le  rôle  de  Livia. 

Demain  Concert  spirituel  dans  la  même  salle ,  dans  le* 
quoi  la  «ignora  MorichcllietlesignorViganoni chanteront. 

Thbatbbdk  mademoisbllb  Montansier,  au  Pulais-Royal. 
—  Auj.  Relâche^  pour  faciliter  aux  ouvriers  les  moyens 
d'avancer  et  de  perfectionner  les  travaux  de  la  salle. 

Théâtre  français  coHiQva  bt  ltbiqub.  —  Auj.  la  83* 
représentation  de  Nieodéme  dans  la  /une,  ou  la  Hévotu» 
tion  pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

AiiPBiTHÉAtRB  DB  M.  AsTLBY,  faubourg  du  Temple. «-^ 
Au|. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
exécutés  par  M.  Franconi ,  écuyer,  citoyen  de  Lyon ,  ses 
enfhnts  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière 
à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de  l'art 
de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  1 8  liv. ,  80  s. ,  24  s.  et  iS  s. 

Amosbmbnts  physiques,  et  nouveaux  tours  d'adresse 
d'un  genre  unique,  au  théâtre  des  Délassements  comiques. 

Les  expériences  que  M.  Perrln  avait  coutume  de  donner 
dans  la  quinzaine  de  Pâques  n'auront  lieu  cette  année  que 
pendant  nuit  jours.  L'ouverture  s'en  fera  le  dimanche  des 
Rameaux,  et  elles  continueront  jusqu'au  jour  de  Pâques* 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*H0TEL>DE-V1LLB 

DB  PARIS. 

Annëo  1790.  MM.  les  payeurs  sont  I  la  lettre  I. 

Cours  des  changes  étrangère  à  60  Joun  de  dali. 
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Amsterdam  .  •  . 
Hambourg     .  #  •  .    %il\ 

Londres. 36  l.f 

Madrid •  <    17 1.8s 


Cadix.     •  •  •  •    47  1.7s. 

Gènes 409 

Livourne il6  J 

Lyoui  Pâques  •  •  •  •    îp 


Bourse  du  ii  avrU. 

AcUon  des  Indes  de  S600  liv.  .  •  «  é  •    1197  ),  00, 02  \ 

Portions  de  1600 • *    4470 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv« 465 

Loterie  d'oct.  4788  ft  AOO  liv 747,  S0,48 

Empr.  de  déc  4782.  Quit  de  fin  •  »    S  i,  4  ^  J,  4,  4  |  b 

—  de  425  millions,  déc.  4784.  •  #  •  •*  48  ^  {,  ïi  )t  •  ^ 

—  de  80  millions  avec  bulletins •  .  •    48  Tb 

—  sans  buli •  •    ^i*7^ 

—  Sortis  en  viager 8,  vfb 

ËuUetins '. •«  ? 

Act.  nouv.  des  Indes t    484,48,  46,  47,  48 

Caisse  d'esc •  •  •    4460,  A5,  43 

Dcml.cal!«8e •.*.♦..    3070,  72 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  .  •  680,  66,  60|  60,  55,  60,  58 
Empr.  de  80  mllL  d*aoÛt  4769i  i  •  .  •  î*  6  î«  3,  4  i  b 
AwUranMlOotitre  loi  ino  «  #  •  •    666i  Oi«  60. 6ii  61»  63 
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Dimanche  17  Ayeil  1791.  —  Dmèxièm  oiifi^  dt  ta  LUmté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 
ùê  Stoeàkûimt  U  iS  Mcri. ^ Une  pirUe  da  Tcieadre 
MfèieaNÇtt  Tordra  da  m  préparer  à  mettra  en  nwr  ?ert 

Nom  ûêMmk  tient  dans  ee  nomeot  ane  oondnlte  trèi- 
iabile.  Il  cH  vivement  MlUdtè  per  toof  les  partit  t  il  M 
Itàm  reeheralier  et  m  farde  l>ien  de  conelure  a? ec  per- 
lOBoe»  Tant  que  sa  parole  ne  sera  point  engageai  u  fli* 
icor  paraîtra  d'un  plut  grand  prii.  Tonte  rsurape  tait 
qae  noas  noos  lommcf  bien  montrés  au  commencement 
de  la  goerra  ;  nona  avons  été  dee  ailtét  utilef«  si  nom  n*a« 
fom  pat  èlÉ  det  alliés  eonttants.  La  triple  aUiiance  nous 
repra^ba  «eittement  aajourd^liui  de  nous  être  raecom* 
modes  trop  vile  avec  la  Russie,  et  surtout  de  n'avoir  pis 
dédaigiié  i*or  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  la  veille  de 
notre  nceommodement  avec  l'impératrice.  Mais  que  de- 
fions-ooas  penser  de  l'insignifiante  activité  de  TAnglëCerre 
clk'inéme  et  de  sou  ministre  H.  Pitt,  lequel,  auteur  de 
Mteguerre-ci,  se  cootentaît  d'armer  quand  nous  nous 
hattioos?  A  Tentendre,  la  fiallique  allait  être  couverte  de 
sa  Taisseauz  et  d^uoe  escadre  des  Hollandais  devenus  ses 
Mu  de  mer.   Sans  doute  qu*à  cette  époque,  s*il  eftt 
Tooia  déplojer  ses  forces  et  tenir  ses  promesses ,  la  Russie 
B*éût  pas  tardé  à  faire  la  paix.  La  Prusse»  de  son  côté, 
n*rât  pas  manqué  de  pousser  les  Russes  à  des  disposilions 
piofiqoes;  car  alors  cette  puissance  ne  demandait  pas 
Difoi  que  déjouer  son  personnage,  ayant  pris  un  rôle  im- 
poruot;  rien  de  tout  cela  ne  s*est  exécuté.  Notre  ministère 
a  donc  deviué  que  T Angleterre,  si  prompte  à  mettre  les 
snaês  à  la  mniu  d*autrol  et  si  lente  à  les  prendra  elle* 
■«me,  avait  d*antres  desseins  que  la  paix  au  Nord  ;  il  s*est 
snagé  an  conséquence.  Le  moment  nous  était  très-favo- 
nkk\  noos  étant  battus  avec  quelque  gloire,  on  était  dis* 
foié  I  nona  tenir  compte  de  l'estime  que  nous  venions 
dimplrert  en  effet,  notre  prompt  arrsngement  avec  la 
Rnnie,  an  aonnlaot  las  tacites  de  te  ptd»  d^Àbo^  nous  a 
pcnais  de  soon  araire  laa  maîtres  dans  notre  politique  in* 
térieore,  et  nous  noos  sommes  retirés  sans  conquêtes, 
anis  non  pas  sans  honneur.....  Maintenant  tout  a  chan- 
gé bois  de  noua,  eseepté  Tespril  cauteleux  du  ministère 
liriUoQiqoe.  L>* Anglais  enverra-t-il  dans  noa  mers  ses  qua- 
iBBte  vais»eaos  qu*il  promet  encore?  en  a-t-ii  en  même 
temps  destiné  douie  pour  la  Méditerranée?  La  marine 
hollandaise  cat-elle  enchaînée  k  ces  projets?  La  Prusse 
D*aUeod-t-eUe  que  le  moment  pour  attaquer  par  terre  la 
(on&idable  Ruasie?  Voilà  ce  qui  est  encore  dans  l'urne  des 
dcsi'ms.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  cours  impériales  font 
booae  cootenaoce  :  elles  ne  se  sépareront  point.  Elles  sa- 
renl  que  les  aitiéê  leurs  ennemis  supportent  l'amitié  qui 
les  Boit  comme  un  joug  qui  leur  pèse,  et  que  leur  alliance 
est  (énéraleaieiit  vue  de  mauvais  cnl  daoa  toute  I^Buropc, 
et  surtout  en  Pologne,  où  les  Prussiens  négocient  comme 
des  prtnturê  de  tfilUs,»»»  D'ailleurs,  qui  ignore  aujour- 
d'hui que  la  guerre  actuelle,  si  longue,  si  sanglante,  si 
riineuse,  a  fatigué  laa  vainqueurs  et  les  vaincus,  et  qu'en 
ce  oioment  ce  ne  soit  un  mauvais  exemple  k  suivre  pour 
l'Anglelcrre  qui  ne  doit  pu  être  dupe  de  son  ministère, 
lequel  a  seul  besoin  d'exposer  son  pays  pour  sauver  sa 
ropre  rortuM?  Quant  à  la  Prusse,  alla  a  ses  soldats  et  la 
BoUemde  k  risquer  dans  cette  affaire,  et  peut-être  même 
s'exposerait-elle  pour  son  propre  compte,  à  la  suite  de 
ceruins  revera,  li  sortir  du  rang  distingué  où  Frédi&rle-le- 
Gfsnd  l'a  plndéa  par  son  génie  entra  les  puisaanoes  de 
rSeropib 

Pour  nona,  dana  Tespoir  que  le  temps  débrouillera  tous 
fts  a/stêreaou  tostlllera  toutes  ces  conjectures,  nous  de* 
neorona  nemiree^  en  noua  reposant  sur  nos  lauriari  moitié 
Nitiqoas ,  moitié  militaires, 

ANGLETBRftË, 
Déèdtê  éa  paH$m§nU  —  Séaneê  de»  patrê. 
Oi  Undre9,^yendredi,  i*>  avriL-^U  lord  Pltt-Wit- 
!'•  Série.^  Tome  f7//. 


liam,  après  avoir  demandé  et  obtenu  lecture  du  traité  conclu 
entre  l'Angleterre  et  ta  Prusse,  a  fait  la  motion  de  déclarer 
•  que  le  traité  d'alliance  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Hol- 
lande et  la  Prusse  n'exigeait  point  de  ss  part  des  mesures 
hostiles  pour  contraindre  l'impératrice  de  Russie  k  renoncer 
aux  avantages  qu'elle  s'est  sssurés  par  la  prise  d*OrtalLOW, 
ainsi  que  dans  la  Tartarie  et  la  fiessarabie;  que  les  pro- 
grès des  armes  russes  n'autorisaient  point  la  Grande-Bre« 
tagne  à  se  déclarer  l'ennemie  de  Timpératrice,  k  laquelle 
elle  n'aurait  pas  plus  le  droit  de  faire  la  guerre,  quand 
même  elle  refuserait  de  souscrire  aux  conditions  qu'une 
puissance  médiatrice  lui  proposerait.»  L'opinant  a  préparé 
cette  motion  par  des  idées  que  nous  n'mdiquerous  que 
sommairement  :  existence  d*un  déficit  récent,  de  l'aveu 
même  des  ministres;  usage  conslsnt  de  la  part  du  roi  de 
motiver  ses  demandes  de  subsides,  observé  encore  l'année 
dernière  dans  Tarmement  contre  TEspagne;  violation  de 
cet  usage  à  l'instant  où  il  semblerait  mériter  le  plus  de  con» 
tinuer  à  être  respecté;  doctrine  étrange  du  lord  Grenville, 
qui,  sur  la  simple  possibilité  qu*un  de  nos  alliés  soit  atta- 
qué, transforme  par  le  fait  un  traité  purement  défensit  en 
une  alliance  offensive,  en  décidant  que  ce  danger  suffit 
pour  attaquer  la  puissance  qui  inspire  des  craintes  ;  dan- 

Î^er  bien  plus  réel  qu'une  pareille  opinion  manifestée  dana 
a  Chambre  haute  par  le  chancelier  ne  reçoive  une  sorte 
de  sanction  qui  autorise  le  reste  de  l'Europe  à  regarder 
cette  façon  de  penser  particulière  comme  la  base  ma- 
chiavélique de  la  conduite  du  cabiuet  de  Satnt-James; 
inconvénient  de  sVngager  dans  une  guerre  qui  pourrait 
coûter,  comme  la  convention  avec  i^Ëspsgne,  1  million 
sterling,  et  peut-être  beaucoup  plus,  etc.  —  Le  chancelier 
prétendit  que  le  préo^inant  avait  fait  plusieurs  contre-sens 
en  traduisant  son  opmion  ;  il  se  borna  à  soutenir  que  cer- 
taines conjonctures  pouvaient  exiger  qu'on  s'attachât  plu* 
tôt  k  l*esprlt  qu'à  la  lettre  d'un  traité.  ^  Le  lord  Grenville 
demanda  la  question  préalable  sur  la  motion  du  lord  Fita- 
William,  que  défendirent  le  comte  de  Derby,  le  lord  Pûr^ 
cliester  et  le  comte  de  Guilford  (ci-devant  lord  North.)  — 
Le  duc  de  Leeds  fit  observer  qu^il  ne  s^agissait  que  d'une 
guerre  possible,  mais  non  encore  existante  ;  que  la  publicité 
pouvait  nuire  aux  négociations,  amener  nécessairement 
cette  même  guerre  qu'elles  cherebsient  à  prévenir,  et  la  faire 
faire  avec  plus  de  désavantage.  —  Le  comte  de  Hardwicli, 
s'adressent  aux  membres  de  l'opposition,  dit  que  leurs 
seigneuries  n'avaient  point  le  droit  de  se  plaindre  d'une 
sui  prise,  ni  de  trouver  si  nouveau  le  sujet  qui  occupait  la 
Chambre;  le  roi  l'avait  fait  pressentir  dans  son  disooun 
d'ouverture;  dans  le  fait,  il  avait  annoncé  que  sa  média- 
tion n'avait  pu  amener  la  paix  i  on  avait  si  bien  compris 
alors  le  sens  de  ces  paroles  qu'il  avait  été  voté  une  au^ 
mentation  des  forces  navales.  Au  reste,  point  de  reproches 
à  foire  aux  ministres  ;  ils  trahiraient  leurs  devoirs  si.oédant 
à  une  Aiusse  honte  et  piqués  par  des  sorties  insignifiantes , 
quoique  diffuses,  il  révélaient  prématurément  plus  de 
choses  que  n'en  contenait  le  message. 

{La  suite  IneeuamménL) 


FRANGE. 

Dé  Parh,  —  Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  de 
France  sont  :  67,  S,  83,  85, 8« 

Copie  de  la  lettre  eireuiaire  du  minieire  de  lu  guêtre 
auw  dbteetoitee  du  quutre'eingt'troiê  départementê» 

Paris,  le  avril  ITOI. 
«Il  est,  messieurs,  très-Instant  pour  le  rétablissement 
et  le  maintien  du  bon  ordre  que  le  corps  de  la  gendarme- 
rie nationale,  créé  en  remplacement  de  la  maréchaussée, 
soit  promptement  Organisé  et  mis  en  activité,  selon  les 
dispositions  des  décrets  sanctionnés  par  te  roi;  ces  décrets 
vous  ont  été  adressés,  et  vous  avet  dû  remarquer  qu'aux 
termes  de  Tari.  IV  du  titre  fil  les  directoires  de  dépar- 
tements doivent  me  fUira  parvenir  leurs  observations  sur 
les  Inspeeteun  et  prévôts  •énérauf  du  ei-devaot  eorps  de 
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}a  maràjbaussée  qui  serTcnl  dans  leur  arrondissemeuu  II 
iry  a  encore  qu'un  petit  nombre  de  directoires  qui  me  tes 
aient  «dressées;  ce()endant,  c'est  du  compte  que  j'aurai  à 
rendre  au  roi  de  l'ensemble  de  ces  observations  que  doi- 
vent i-ésullpr  les  retraites  à  donner  à  ceux  des  inspecteurs 
et  prélats  généraux  qui  ne  pourront  point  être  compris 
dans  les  vingt-buit  places  de  colonels  attacbés  aux  divisions 
dont  le  corps  de  la  f  eudarmerie  vient  d'être  formé. 

■  La  gendarmerie  nationale,  messieurs,  est  celle  por- 
tion de  la  force  publique  dont  les  fonctions  s'exercent  dans 
l'intérieur  de  là  société  et  envers  les  citoyens  eux-mêmes; 
elle  ne  remplirait  pas  entièrement  son  but  si  elle  ne  pro- 
tégeait point,  aussi  efficacement  qu'il  se  peut,  la  personne, 
les  propriétés  et  la  tranquillité  de  tout  bomme  dont  la  con- 
duite est  conforme  à  la  loi;  elle  outre-passerait  ce  but, 
elle  violerait  même  les  droits  du  citoyen ,  si ,  pour  préve- 
nir ou  pour  arrêter  les  entreprises  de  celui  qui  attente  ou 
parait  atlenler  aux  jours  ou  aux  possessions  d'autrui,  elle 
employait  des  moyeus  illégaux ,  des  formes  non  permises, 
une  rigueur  inutile. 

«  Cette  observation  fait  assez  sentir  combien  remploi  de 
la  force  publique  intéresse  la  liberté  individuelle  ;  elle 
montre  que  ceux  qui  dirigent  cet  emploi  doivent  avoir  un 
sentiment  profond  et  une  connaissance  parfaite  du  droit 
naturel  et  des  lois;  qu'il  leur  faut  beaucoup  de  jugement, 
de  sagacité,  d*expérience,  pour  en  faire  une  juste  appli- 
cation aux  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter,  de  ma- 
nière à  satisfaire  également  dans  leur  conduite  k  ce  qu'exige 
d'un  côté  le  maintien  de  la  loi,  de  l'autre  l'humanité, 
quelquefois  même  une  trop  juste  commisération. 

«  Ces  qualités  ne  sont  pas  les  seules  nécessaires  aux 
cheft  de  la  gendarmerie  nationale;  il  faut  se  ressouvenir 
qu'ils  ont  des  hommes  à  commander....  Ils  doivent  donc 
avoir  les  talents  propres  au  commandement  :  ceux  de  se 
faire  obéir  et  respecter  de  leurs  subordonnés;  il  leur  f»ut 
encore  l'activité  et  tous  les  autres  moyens  physiques  indis- 
Itensables  pour  Texercice  d'un  état  qui  exige  beaucoup  de 
travail  d'esprit  et  de  corps;  ainsi,  il  est  inutile,  messieurs, 
de  vous  invitera  donner  vos  sufUrages  aux  plus  dignes.... 
Votre  propre  sûreté,  celle  de  vos  concitoyens  peuvent  dé- 
))endre  des  choix  que  vous  ferei,  et  de  si  grands  intérêts  ne 
vous  permettront  ceriainement  pas  d'écouter  dea  considé- 
rations étrangères  au  bien  général. 

«  Aussitôt  que  j'aurai  été  à  portée  de  proposer  au  roi  de 
nommer  les  colonels  de  la  gendarmerie,  et  Immédiate- 
ment après  cette  nomination,  leurs  commissions  leur  se- 
lont  expédiées  et  délivrées  ;  et  j'aurai  l'honneur  de  tous 
en  donner  avis ,  afin  que  vous  puissiez  concerter  avec  eux 
les  opérations  relatires  à  l'organisation  du  corps,  à  la  dis- 
tribution de  son  service  dans  les  parties  qui,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi ,  doivent  être  cotnbinèea  entre  les  di^ 
rectoires  et  les  colonels. 

•  Ensuite,  messieurs,  je  vous  ferai  connattre  ceux  des 
lieutenants  et  sous-lieutenants  du  ci-devant  corps  de  la 
maréchaussée  qui,  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  et  aux 
termes  des  articles  VI,  VII  et  VIII  du  titre  VII  de  la  loi, 
devront  être  élevés  aux  grades  de  lieutenants-colonels,  ca- 
pitaines et  liei^teDants ,  et^rvir  dans  votre  déparlement. 
«Je  vous  invite  cependant  à  vous  occuper  sans  délai  du 
choix  des  cinq  officiers  et  sous-oflBciers  des  troupes  de 
ligne,  ou  du  ci-devant  corps  de  la  maréchaussée,  qui, 
suivant  les  dispositions  des  articles  VII  et  VIII  du  titre  VII, 
seront  dans  le  cas  d'occuper,  dans  votre  département,  l'on 
la  place  de  capitaine,  et  les  quatre  autres  les  places  de 
lieutenant  de  la  gendarmerie.  Vous  voudrez  bien  m'en 
faire  part,  en  m'envoyant  Tétat,  les  certificats  de  services 
et  les  extraits  baptistères  des  sujets  désignés. 

■  Comme  il  est  essentiel,  messieurs,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  VII,  VIII  et  IX  du  titre  VII 
de  la  loi  sur  le  temps  et  la  qualité  des  services  des  officiers 
ou  sous-officiers,  et  ensuite  des  cavaliers  que  vous  aurez  à 
indiquer,  je  pense  que ,  si  vous  avez  quelques  doutes  sur 
la  nature  et  le  temps  de  ces  Kervices,  ainsi  que  sur  les  cer- 
tificats produits,  vous  jugerez  convenable  de  me  les  com- 
muniquer, afin  que  ie  puisse  les  faire  vérifier  sur  les  regis- 
tres qui  sont  ù  ma  disposition.    . 

«J'aurai,  metsienrs,  à  me  concerter  avec  vous  sur  l'é- 
tahlissement  des  auxiliaires  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale; mail  il  lui  reste  quelques  dispositions  à  déterminer; 


dès  qu'elles  le  serout,  je  mViApresserai  de  vous  en  faire 
part,  et  de  prendre  avec  vous  les  moyens  nécessaires  poar 
l*exécution  de  cette  opération  importante  et  pressée.  • 
Département  de  Parie» 

Le  département  de  Paris  vient  de  Ihire  publier  l'avi* 
suivant  : 

•  D'après  les  ordres  donnés  par  le  ministre  delà  guerre, 
on  va  travailler,  tant  à  Paris,  qu'à  Saint  Denis  et  à  Choisy- 
le-Roi,  aux  tentes,  manteaux  d'armes,  bidons,  gamelles, 
marmites,  outils,  étuis  d'outils,  bois  et  piqueta  de  tentes, 
'  nécessaires  pour  le  campement  des  troupes. 

«  Comme  on  ne  peut  se  dissimuler  que  des  persoiAies 
malintentionnées  ne  laissent  échapper  aucun  prétexte  de 
semer  parmi  le  peuple  de  fausses  terreurs,  afin  de  Tégarer 
et  de  le  porter  k  des  excès  dont  elles  espèrent  tirer  parti 
contre  lui-même,  le  directoire  du  département  croit  utile 
que  les  citoyens  soient  prévenus  de  cette  fabrication ,  et  de 
l'objet  auquel  elle  est  destinée.  En  conséquence,  il  mande 
aux  directoires  des  districts  de  Saint- Denis  et  de  Bourg4a- 
Reine,  et  à  la  municipalité  de  Paris,  de  (aire  afficher  et 
publier  le  présent  avis.  » 

Déparlement  de  VAube.  —  Troyes^  6  avriL 

Dimanche  3,  les  électeurs  du  district  ont  continué  la 
nomination  aux  cures  vacantes  par  mort  ou  par  défaut  de 
serment  Parmi  les  trente-six  curés  dont  le  serment  avait 
été  prêté  d'abord  avec  restriction,  quinze  l'ont  depuis 
prononcé  sans  réserve,  deux  autres  l'ont  adressé  à  l'As- 
semblée pendant  qu^elle  procédait  aux  élections,  qui  ont 
été  terminées  le  même  jour.  —  Dans  ces  nominations  les 
électeurs  ont  particulièrement  consulté  chacune  des  pa- 
roisses, et  se  sont  conformés  au  vœu  qu'elles  ont  exprimé 
d'une  manière  non  équivoque* 

Département  du  Lot.  —  Gourdon,  6  avril. 

Tout  se  maintient  dans  l'élat  le  plus  parfait  de  tran-  ' 
quillité  depuis  le  départ  des  commissaires  du  roi.  Le  peu- 
ple attend  avec  empressement  et  résignation  le  décret  ad- 
ditionnel qu'on  espère  que  PAssemblée  nationale  rendra 
sur  les  droits  féodaux,  d'après  le  rapport  des  commissaires. 
—  Le  fanatisme  a  fait  dans  ce  pays  des  tentatives  infruc- 
tueuses. On  a  remplacé  les  curés  qui  avaient  reftasé  le  ser- 
meaU  Tous  les  nouveaux  pasteurs  ont  la  oonfiaoce  de 
leurs  paroissiens* 

Paris,  Il  avril  1791. 

■  L'Assemblée  nationale,  monsieur,  ayant  renvoyé  la 
dénonciation  de  M.  Busot  à  son  comité  des  finances,  îe 
m*y  «ais  présenté  lundi.  J'y  ai  fait  lecture  d'un  récit  dont 
l'exactitude  est  connue  des  principales  maisons  de  com- 
merce de  France  et  d'Angleterre.  Je  l'ai  déposé  entre  les 
mains  du  président  du  comité ,  en  y  prenant  l'engagement 
de  l'appuyer  de  preuves  légales  sous  le  plus  court  délai 
possible. 

«Telles  sont,  monsieur,  les  démarches  que  î'ai  faites 
et  que  fe  vous  prie  de  rendre  publiques,  afin  d'éviter 
toute  fausse  interprétation  d'un  retard  inévitable. 

€  Huaaa.  • 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidenée  de  M.  Chahraud, 

SUITB  OE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI   15  AVRIL. 

M.  Chapelier  :  Il  faudrait  nous  supposer  bien  peu 
de  raison  pour  croire  que  nous  proposons  que  tous 
les  ofliciers  de  la  marine  française  feront  tour  à  tour 
le  service  militaire  et  le  service  du  commerce.  Il  est 
clair  par  les  articles  XXV  et  XXXli ,  qui  portent , 
l'un ,  que  les  places  d'enseignes  entretenus  seront 
données  aux  maîtres  entretenus,  l'autre,  que  les 
lieutenants  seront  entretenus  et  particulièrement 
voués  au  service  de  l'Etat;  il  est  clair,  dis-je,  que 
nous  voulons  une  marine  entretenue.  L'article  de 
M.  Champagny  est  dangereux  s'il  tend  à  conserver 
l'ancienne   ligne  de  dcmarcatiou  outre  la  marine 
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marchande  et  la  marine  militaire.  On  dit  que  c'est 
ki  U  place  de  cet  article  ;  mais  à  quelque  e'poque  que 
TOUS  le  décrc'tiez,  vous  le  placerez  où  il  doit  être 
qnand  vous  connaîtrez  bien  de  quels  mots  il  faut  se 
servir  pour  déterminer  le  système  que  vous  aurez 
adopté.  Il  est  nécessaire  de  renvoyer  cet  article,  pour 
qu'après  vous  avoir  fait  décréter  qu1l  y  aura  un  corps 
é? marine  entretenu  on  ne  vous  dise  pas  que  la  ligne 
de  démarcation  est  préjugée. 

M.  Lacoudratb  :  11  y  a  là  une  subtilité  dont 
il  faut  prévenir  F  Assemblée.  Le  comité  veut  bien  des 
ollicjers  entretenus,  mais  il  faudra  quils  soient  lieu- 
tenants, et  qu'ils  aient  au  moins  trente  ans.  Le  plan 
du  comité  est  donc  de  n'entretenir  que  très-tard ,  et 
cependant  il  est  important  d'entretenir  de  très-bonne 
heure.  Il  est  indispensable  de  placer  l'article  proposé 
par  H.  Champagny  immédiatementaprès  Tarticle  1»^ 
que  vous  avez  déjà  décrété. 

M.  Cbapelisr  :  Si  l'article  que  propose  M.  Cham- 
pagnvne  veut  rien  dire,  il  est  inutile  ac  s'en  occuper; 
s'il  veut  dire  quelque  chose,  il  sera  toujours  temps 
de  le  placer.  Cet  article  sera  renvoyé  au  moment  op- 
portun en  passant  k  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  a  l'ordre  du  jour. 

Oo  demande  la  priorité  pour  le  plan  du  comité. 

M.  Malouet  :  En  décrétant  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  vous  n'avez  pas  déterminé  votre  ordre  de  tra- 
vail. On  demande  la  priorité  pour  le  plan  du  comité, 
qni  est  attaqué  depuis  trois  jours  sans  qu'on  l'ait  dé- 
fendu ;  Quarante  des  articles  qu'il  contient  portent 
sur  des  détails  qui  sont  admissibles  dans  tous  les  pro- 
jets; mais  il  en  renferme  neuf  qui  en  forment  les  bases 
principales  et  qui  ne  pourront  jamais  être  admis. 
Comment  demandc-t-on  la  priorité  pour  un  pareil 
plan^  .>'ous  nous  retrouvons  à  la  difficulté  dont  Par- 
ticle  de  11.  Charopagny  donne  la  solution.  Si  vous  ne 
prononcez  pas  sur  cette  difficulté,  il  faut  donc  don- 
ner la  priorité  au  comité  ;  mais  est-il  digne  de  T  As- 
semblée de  donner  la  priorité  à  un  plan  mathémali- 
qoemeot  démontré  contraire  à  tous  les  principes  mi- 
litaires? Abordez  nettement  ces  questions  :  Yaura- 
t-ilun  nombre  d'aspirants  illimité?  Le  grade  d'en- 
seigne sera-t-il  illimité?  Ârrivera-t-on  par  le  con- 
cours? Le  concours  commencera-tnl  au  premier 
grade?  Si  vous  décidez  ces  deux  questions  n(%ative- 
roent,  vous  consacrerez,  non  la  réunion,  mais  la 
confusion  des  deux  marines  et  la  subversion  du 
système  militaire  naval. 

M.  Chapelier  :  Ceci  me  paraît  raisonnable  ;  il  faut 
discuter  ces  questions.  M.  Malouet  dit  qu'on  n'a  pas 
délendtj  les  articles  du  comité;  nous  sommes  au  pair, 
car  moi  je  dis  qu'on  ne  les  a  pas  attaqués.  Ou  peut 
décréter  aujourd'hui  les  premiers  articles  du  comité, 

3UI  ne  sont  pas  susceptibles  de  difficultés.  Vous  vous 
onnerez  ainsi  le  temps  de  réfléchir  sur  les  questions 
contestées ,  et  par  cette  marche  vous  n'aurez  point 
accordé  de  priorité,  vous  n*aurez  rien  préjugé. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  question  incidente. 

L'Assemblée  décide  qu'on  mettra  d*abordà  la  dis- 
cussion les  articles  susceptibles  de  contestation. 

Ces  articles,  mis  successivement  aux  voix,  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

•  IL  Nul  ne  pourra  élre  embarqué  comme  moosse  sor 
«bAiinents  de  rSlal  que  de  di;K  à  selic  ans. 

«IIL  Toiu  ceux  qui  commenceront  à  naviguer  après 
inieaas,  et  n'auront  pas  satisfait  à  l'examen  exieé  par 
Tartide  XIV,  seront  noTices. 

>IV.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en  qualité 
»  aovices  pourront ,  après  douxe  mois  de  navigaUoo ,  6tre 
ttiohà  rétat  de  matelot. 

•T.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  temps  et  la 
»»toj«  de  leurs  services,  des  augmentations  de  paye,  cl  à 
crt  effet  la  paye  des  matelots  sera  grailucc  en  «lusieurs 


•  VL  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  la  haute 
paye  sans  avoir  passé  par  les  payes  intermédiaires. 

•  VII.  Il  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant  autorité  sur 
les  matelots;  ils  seront  divisés  en  plusieurs  classes.  Ce 
grade  ne  sera  accordé  qu*aux  matelots  ou  ouvriers-mate- 
lou  parvenus  à  la  plus  haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils 
auront  les  qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les 
fonctions. 

•  VIII.  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier  de  ma- 
nœuvre sans  avoir  pris  pendant  une  année  de  navigation 
du  service  en  qualité  de  gabier. 

•  IX.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et  avancements 
en  grade  pour  les  gens  de  Téquipage  seront  faits  pour 
chaque  vaisseau  par  son  commandant,  qui  se  conformera 
aux  règles  établies  à  cet  égard. 

«X.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage  qu*il 
n'ait  le  temps  de  navigation  et  satisfait  ft  Texamen  qui  sera 
prescrit.  Ces  maîtres  seront  employés  au  moins  comme  ti- 
moniers. 

«  XL  Nul  ne  sera  embarqué  comme  ptlote-côtîer  s'il  n*a 
commandé  au  moins  trois  ans  en  qualité  de  maUre  au  petit 
cabotage  et  satisfait  à  l'examen  qui  sera  prescrit.  ' 

«  XII.  Les  oflBciers  mariniers  parvenus  par  leurs  services 
au  premier  grade  de  leur  classe  pourront  être  constam- 
ment entretenus,  et  le  nombre  des  entretenus  sera  déter- 
miné d*après  les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places 
des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque  départe« 
ment,  seront  donnés  à  Tancienneté,  et  l'autre  tiers  au 
choix  du  roi.  L'anciennté  des  matbres  ne  sera  évaluée  que 
par  le  temps  de  navigation  fait  sur  les  vaisseaux ,  frégates 
et  corvettes  de  l'Etat ,  avec  le  grade  et  en  remplissant  les 
fonctions  de  premier  maître. 

«XIII.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de  ca- 
nonnage  deviendront  officiers ,  conformément  aux  règles 
ci-aprfts  énoncées,  encore  qu'ils  eussent  passé  l'&ge  auquel 
l'admission  aux  différents  grades  d'officiers  pourrait  avoir 
lieu.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SKAMCB  DU  SAMEDI   16  AVBIL. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  au  nom  du  comité 
de  constitution ,  les  décrets  suivants  sont  rendus. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  eoastituUon  sur  les  pétitions  des  administru- 
tiona  des  départements  du  Haut-Rhin,  de  la  Manche,  de 
la  Loire-Inlérieure,  des  Bouches-du-Rbdne ,  des  Hautes- 
Pyrénées  et  de  TAriége,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  daus  les  villes 
de  Colmar,  Annonay,  Aobenas  et  Cherbourg, 

•  Celui  formé  à  Nantes ,  en  exécution  de  la  loi  de  Tor* 
ganisalion  judiciaire,  aura  quatre  suppléants  ;  il  sera  in- 
cessamment procédé  à  leur  élection,  ainsi  qu*au  rempla- 
ment  des  deux  membres  qui  ont  donné  leur  démission. 

«  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  MarUgues  une  juridiction 
de  prud'hommes  pêcheurs  pour  les  communautés  des  pa- 
trons pêcheurs  dites  de  la  pêche  d  la  tartane  et  de  lari 
menu,  lesqueUes  n*en  formeront  qu*uneà  Tavenir,  qui  sera 
régie  par  les  statuts  de  la  communauté  des  pécheurs  de' 
Marseille. 

«  Les  communes  des  ci-devant  fiefs  de  La  Goy,  Romany, 
Saint-Didier,  Beaochamps  et  Canillac,  sont  réunies  aux 
municipalité  et  territoire  de  Saint-Remy,  et  seront  sou- 
mises À  son  administration. 

«  Les  communes  de  Hebac,  La  Grasse,  Soube-Clause  et 
Barbazan  composeront  ensemble  une  seule  et  même  muni- 
cipalité, à  la  formation  de  laquelle  il  sera  incessamment 
procédé  dans  le  lieu  de  Soube-Clause. 

•  La  municipalité  qui  s*est  formée  dans  le  bourg  de 
Sainte4}oilterie  est  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Taras- 
cou  ;  en  conséquence  les  citoyens  actifs  de  ces  deux  lieux 
s'assembleront  dans  cette  ville  pour  procéder  ft  Télecliou 
d*une  nouvelle  municipalité.  • 

—  M.  Menou  présente ,  au  nom  du  comité  mili- 
taire ,  quelques  dispositions  servant  de  complémeni 
à  Torganisation  de  rarmée  auxiliaire;  eiles^sont  dé- 
crétées en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrùtc  ce  qui  suit: 
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0  Art.  I•^  Les  cent  mille  soldats  auxiliaires  que  i  par 
son  Ut'crct  du  28  janvier  dernier,  TAsseaiblée  nationale  a 

destinés  ^        .       _  ^.  » 

que  les 

spi'u  jugé  .  _        .  , 

Siéront  levés  et  entretenus  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse pour  la  défense  et  la  tranquillité  du  royaume  ;  dé 
sorte  que,  dans  chaque  département,  il  en  soit  enrôlé  un 
nombre  proportionné  à  sa  population  et  ii  sa  position  plus 
ou  moins  rapprochée  des  cdtes  ou  des  frontières.       ^ 

•  II.  En  couséauence  des  dispositions  de  l'artide  oi-des- 
sus ,  le  ministre  de  la  guerre  adressera  dans  le  plus  court 
délai  à  TAssemblée  nationale  un  projet  de  répartition  par 
département  des  cent  mille  soldats  auxiliaires. 

•  III.  Ledit  éUt  de  répartition,  ayant  été  définitivement 
décrété  par  PAssemblée  nationale,  sera  ensuite  adressé  par 
le  ministre  de  la  guerre  aux  directoires  de  déoarlements, 
qui)  conlormémenl  aux  articles  III ,  IV  et  VI  du  décret  du 
28  janvier,  recevront,  chacun  dans  son  département  res- 
pectif, un  nombre  de  soumissions  pour  contracter  un  en- 
gagement égal  à  celui  de»  audliaires  qui  leur  aura  été 
affecté* 

■  IV.  Le  roi  tara  prié  de  faire,  conformément  k  Tar- 
tiçlc  IV  du  décret  du  28  janvier,  le»  règiemeuls  nécessairea 
sur  la  réforme  des  engagements  que  devront  contracter 
pour  trois  ans  les  hommes  qui  voudront  servir  comme 
soldiits  auxiliaires,  sur  la  réception  desdits  auxiliairesi 
sur  les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  l^admisaioni 
sur  les  contrôles  qui  devront  être  dr«(sés  pour  s'assurer  de 
leur  existence.  Les  contrôles  contiendront  Tétat  de  paye- 
ment à  faire  aux  auxiliaires  admis,  et  les  ordonnances  de 
payement  seront  déHftécieacuiiséqueDca  de  ces  étals  dûir 
ment  visés  eteaivgisiréa» 

«Art.  V,  Lea soldat» awûKaiBHreMviMttonalea  trois 
mois  leur  solde,  fixée  par  rarlide  V  du  décret  du  98  jai» 
vicr  à  3  sous  par  jour  ;  ils  eu  seront  payés*  saas  retenuei 
dans  le  cbeMieu  du  district  de  leur  domicile  et  coofiarmé^ 
ment  aux  règlements  qui  seront  faits  par  le  roi. 

«VL  Lorsque  les  soldats  auxiliaires  seront  incorporés 
dans  les  régiments,  ils  recevront  la  même  paye  et  le  même 
traitement  affectés  par  les  décrets  aux  troupe»  de  ligne,  ejt 
cette  solde  cmumeneera  pour  eux  à  dater  du  jour  de  leur 
départ  pour  les  régiments  qui  leur  auront  été  désignés. 

«VIL  Le  ministre  de  lafuerre  désignera  deui  chaque 
département  un  commissaire  des  gaerrea  «f*^  seracbargt 
spécialement  de  teiller  à  l*«séoim<Mi  daa  4iî|^ll6M  pres- 
crites par  le  présent  déercL  » 

M.  LomsNoAiLLBS  :  PlQsienrs  pef!iotn)es6ilt  cil)irft 
que  le  sort  arantageux  que  toqs  avez  fait  atix  trou^ 
pcs  auxiliaires  ne  nuisit  au  fecrotement  de  l'armée. 
J*observeaucontraii%que, si  vousneprenezdes  mesu- 
res pour  accélérer  la  formation  du  corps!d*auxiliait%s, 
ii  neae  formera  pas.  Je  cite  pour  exemple  la  ci-devaiiit 

SroTÎDce  d* Alsace,  qui  de  tout  temps  a  fourni  16  plus 
e  recrues  à  Tarmëe;  elle  a  dansée  moment  corn* 
piété  en  très-grande  partie  tous  les  régiments  qui  s'y 
trouvent  ;  les  rccroes  s'y  mtiltiplieni  étonnamment , 
et  cependant  il  ne  s'est  encore  présenté  qu'un  seul 
liomme  pour  l'armée  auxiliaire.  Il  est  donc  vrai  que, 
si  l'autorité  civile  n'intéresse  pas  des  personnes  pour 
découvrir  les  hommes  susceptibles  d  eqtrcr  dans  les 
auxiliaires,  ce  corps  ne  se  formera  jamais.  Les  per- 
sonnes propres  à  ce  service  ne  sont  pas  celles  qui  li- 
sent vos  décrets  ;  il  faut  que ,  pour  la  formation  d'un 
corps  nouveau ,  il  y  ait  des  personnes  chargées  de 
les  leur  explii^uer ,  de  leur  en  faire  connaître  les 
avantages,  d'avertir  leur  zèle  et  d'éclairer  leur 
intérc^t. 

M.  McRov  :  Je  suis  certain  que  dans  plusieurs  dé- 
partements il  s'est  déjà  présenté  trois  cents,  quatre 
cents  et  même  cinq  cents  individus.  Cependant  je 
trouve  la  proposition  de  M.  Noailles  très-sage;  elle 
pourra  faire  robjet  d*un  article  de  l'instruction  que 
vous  décréterez  pour  l'organisation  des  auxiliaires. 
L'Assemblée  décrète  que  l'instruction  contiendra 
les  dispositions  proposées  par  M.  Noailles. 


M.  Alexan DBE  Lambtb  ,  préiidint  du  eomUé  mi^ 
ÎHaire:  Lorsque  vous  avez  décrété  iea  lois  générales 

âui  devaient ,  pour  l'avenir,  diriger  l'avanoemeut 
ans  l'armée,  le  comité  militaire  voua  a  proposé  de 
ne  pas  prononcer  sur  l'artillerie  et  le  génie,  les  corps, 
è  talentsdevant  nécessairement  exiger  quelques  mo- 
difications. L'avancement  du  génie  vous  a  été  spu« 
mis ,  il  ne  nous  reste  plus  qu  a  statuer  sur  celui  de 
Tartillerie.  Si  vous  avez  examiné  le  projet  de  décret 
qui  vous  a  été  distribué,  vous  aurez  vu  qu'il  était 
fondé  sur  les  mômes  principes,  et  qu'il  contenait ,  à 
peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  dispositions  quo 
celles  que  vous  avez  décrétées  pour  le  reste  de  l'ar- 
mée, dispositions  qui  ont  obtenu  un  assentiment  gé- 
néral. En  lisant  ce  projet  de  décret,  dans  lequel  on  a 
rapporté  tous  les  articles  décrétés  uour  las  autres 
troupes  de  la  li^ne  et  applicables  à  1  artillerie,  vous 
n'aurez  trouvé  dans  le  premier  titre  de  dispositions 
nouvelles  que  celles  relatives  aux  compagnies  de 
mineurs  et  d'ouvriers;  encore  sont-elles  des  consé- 
quences des  mêmes  principes,  et  se  bornent-elles  à 
statuer  qu'on  y  choisira  les  sous-ofGciers  par  com- 
pagnie» ao  lieu  de  les  choisir  par  régiment,  les  com- 
pagnies de  mineurs  et  d'ouvriers  faisant  pour  ainsi 
dire  des  corps  à  part,  et  étant  destinées  à  servir  sé- 
parées du  reste  de  rartillerie,  La  nomination  aux 
places  d'ofliciers  est  soumise  aux  mêmes  règles 
pour  rarlillerie  que  pour  les  autrçs  troupes  de  la  li- 
gne ,  avec  cette  uiiïéfence  que  le  quart  attribué  aux 
«ott^officiers  présente  pour  eux  plus  d'avantages,  le 
nombre  des  onieiers  étant,  dans  l'artillerie,  dans  un 
capport^  à  l'égard  des  soldats,  beaucoup  plus  favora- 
ble. Quant  aux  règles  d'avancement  pour  parvenir 
du  grade  de  lieutenant  aux  premiers  grades  de  Tar- 
tillerie,  après  nous  être  occupés  longtemps  de  savoir 
si  la  nature  de  ce  service  nécessitait  des  modiâca- 
tions ,  nous  nous  sommes  tous  réunis,  à  l'exception 
de  M.  Thiboutot,  à  penser  que  ce  corps  devait  être 
soumis  aux  lois  générales  qui  dirigeront  l'avance- 
ment du  reste  de  l'armée.  Le  troisième  titre ,  relatif 
aux  replacements  des  ofiiciers  réformés,  a  pour  otnet 
d^assurer  le  sort  des  lieuteuants  en  troisième ,  oni- 
eiers dont  les  services  et  le  mérite  réclament  toute 
Totre  attention,  ensuite  de  prononcer  sur  celui  des 
officiers  généraux.  Comme  je  crois  que  ce  projet 
de  décret  ne  doit  pas  trouver  d'opposition ,  je  ne 
rapptiierai  pas  de  développements  plus  étendus.  Si, 
dans  le  cours  de  la  délibération ,  il  se  présente  des 
objections,  je  tâcherai  d*y  répondre. 

M.  Alexandre  Lameth  lit  le  projet  de  décret.  Le 
titre  I«r  et  les  onze  premiers  articles  du  titre  il ,  sont 
adoptés  sans  discussion. 

(Les  articles  !•  %  II,  III,  IV,  V,  Vl  et  VII,  relatlft  à  la 
Bomiaatian  aux  places  de  sous-officien  et  de  eaporaus 
dans  les  compagnies  de  canonniers,  conlienaent  les  mêmes 
dispositions  que  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  VIIL  Dans  les  compagnies  de  mineurs  cC  d>ou- 
vrlers,  il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  DomiDstion 
aux  places  de  caporal  ;  et  lorsqu'ils  en  ?aquera  une  dans 
une  de  ces  compagnies,  les  caporaux  de  ladite  compagnie 
présenteront  ehacun  k  leur  capitaine  celai  des  soldats  de  la 
compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  catMible  d'être  élevé  au 
grade  de  caporal. 

«  IX.  Le  capitaine  choisira,  pamf  les  sujets  qui  Ta!  se- 
ront présentés  par  les  caporaux ,  celui  qui  devra  remplir 
la  plaoa  tacante,  • 

(Les  articles  X ,  XI ,  XII ,  XIH ,  XIV,  XV  et  XVT,  sur  la 
nomination  des  caporaux-fourriers  dans  les  compagnies  de 
canonniers,  des  caporaui-fburriers  dans  les  compagnies  de 
mineurs  et  d'ouvriers, et  des  sergents  dans  les  compagnies 
de  canonniers,  contiennent  les  mêmes  dispositions  que 
pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

•  Art.  XVI L  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'on- 
Triers,  il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomination 
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kssetfents,  et  forsqu*il  faquera  une  place  de  sergent  dant 
■ne  de  ees  compaf nies ,  les  seifents  de  ladite  compagnie 
préXDleroiiC  chacun  k  leur  capitaine  celui  des  caporaui 
ëela  compagnie  quHIs  jugeront  le  plut  capable  d'être  élevé 
ao  grade  de  sergent. 

i  XVIII.  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets  qui  lui 
«ront  présentés  par  leiiergenta  celui  qui  devra  remplir  la 
pboe  vacante.  ■ 

(  Les  articles  XIX,  XX.  XXI,  XXII  et  XXIII,  concernant 
U  uominatioa  des  sergents-majors  dans  les  compagnies  de 
ononniers ,  contiennent  les  mêmes  dispositions  que  pour 
la  troupe  de  la  ligne.  ) 

•  Art.  XXn.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d*oa- 
frievt,  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  iergeutHmajor,]e  ca- 
pitaine de  le  compagnie  où  la  place  sera  vacante  choisira, 
paivi  le*  aetgcols  de  sa  compagnie»  «loi  qui  devra  la 
rempHiW  a 

{ La  articles  XXIII,  XXIV  et  XXV,  concernant  les  no- 
mlnatioiia  des  adjudants»  roniiennent  les  mêmes  disposi- 
tions que  cellfs  qui  ont  été  décrétées  pour  les  autres  trou- 
pes de  la  ligne.) 

Tiraa  II. 

(  Les  artielet  I*',  II  et  lU,  concernant  la  nomination  aui 
grades  d*olficiers,  coutiennent  les  mêmes  dispositions  que 
pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.  ) 

•  IV.  L*aocienneté  se  prendra  dans  les  régiments  sur 
tons  les  sergents  iodistiocteoent  do  même  régiment,  k  dar 
1er  de  leur  nomination. 

•  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d*ouvriers,  sur 
tous  les  f ergents  indistinctement  de  chacune  desdiies  corn* 
Ipagoies,  également  à  dater  de  leur  nomination. 

«  V.  Le  dioix  aura  lieu  dans  les  régiments  sur  tous  les 
sci^ta  do  mftme  régiment ,  et  il  sera  Ciit  par  tous  les  o&> 
ieiefs  ayaiit  vingt-cinq  ans  4*Age,  et  par  les  oSders  sup^ 
rieois,  k  la  majorité  absolue  des  suffrages; 

•  Dans  les  compagnies  de  mineurs,  en  temps  de  pals, 
parmi  tous  les  sergents  desdiies  compagnies,  et  en  temps 
de  guerre  parmi  tous  les  sergents  de  chacune  des  compa* 
gDÎes  ;  il  sera  fait  par  tous  les  officiers  de  ces  compagnies 
ayant  vingt-cioq  ans  d*âge,  et  par  le  commandant  dVliU 
Icne,  &  la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 

I  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  parmi  les  sergents  de 
la  compagnie  où  remploi  Sf*ra  vacant;  et  il  sera  fait  par  les 
ofiders  de  ladite  compagnie  ayant  vingt-cinq  ans  d'Age,  et 
par  le  directeur  de  l'arsenal  on  le  directeur  du  parc,  à  la 
najoriié  absolue  des  suffrages. 

•  VI.  Quant  ans  autres  places  de  seconds  lieutenants, 
dles  leront  données  ii  ceux  qui  iiuront  été  reçus  élèves* 

•  VII.  Nul  ne  pourra  être  élève  du  corps  de  rartillerîe 
qu*il  n^ait  subi  les  examens  qui  seront  prescrits  pour  rad> 
mission  au  service,  et  ceux  qui  sont  particuliers  à  Técole 
de  ranitlerie. 

•  Vlll.  Les  élèves  du  corps  de  rartillerîe  auront  rang  de 
soo§-fieu(enaBls. 

<  IX.  Les  élèves  du  eorps  de  Tartillerie,  après  avoir  sa- 
tjsliiit  aux  examens  particuliers  à  ce  corps  (  lesquels  seront 
conservés  ou  modifiés  s'il  y  a  lieu),  parviendront  aux  em- 
plois de  seconds  lieutenants  suivant  le  rang  qu'ib  auront 
obtenu  par  ces  examens. 

•  X.  Les  seconds  lieutenants  parviendront,  à  leur  tour 
d*aacJeaaieté  dans  le  régiment,  dans  la  compagnie  de  mi- 
seurs  ou  d'ouvriers  dont  ib  font  partie,  aux  emplois  de 
premier  lieutenant 

•  XI.  Les  premiers  lieutenants,  sans  aucune  exception, 
parviendront,  en  temps  de  paix,  à  leur  tour  d*ancienneté 
uir  tout  le  corps,  aux  emplois  de  capitaiue. 

«  A  la  guerre,  les  officiiTS  rouleront,  jusqu*au  grade  de 
espiiaine-commandant  esclusïTement ,  dans  le  régiment 
•a  bataillon,  dans  la  compagnie  des  mineurs  ou  d*ouvricrs 
^  laquelle  ib  sont  attachés.  • 

^  (Les  articles  XII,  XIII  et XIV,  concernant  la  nomina- 
lioQ  aux  places  de  quartier-mattre,  contiennent  les  dispo- 
ûiOBs  décrétées  pour  les  troupes  de  la  ligne.) 

H.  Tbiboctot  :  A  l*ëgard  des  talents  nécessaires 
^os  raitillerie ,  je  crois  qu*il  n*estplus  temps  de 
cherchera  les  encourager  depuis  la  nouvelle  organi- 
sation de  ce  corps,  depuis  quelcuombre  desolliciers 
sopérieurs  est  si  étonnamment  réduit  ;  mais  si  vous 


voulez  achever  de  porter  dans  ce  corps  le  dëooara- 
gement,  vous  ii*avoz  qu'à  adopter  la  proposition 
({ui  vous  est  faite  aujourd'hui  pur  votre  comité  mi- 
litaire ,  de  donner  le  tiers  des  places  de  Tartilleneau 
choix  du  roi.  Autrefois  les  avancements  très-rares 

3ui  se  faisaient  hors  de  la  ligne  n'étaient  que  le  prix 
es  charges  que  vous  avez  supprimées  ;  mais  n  au- 
rez-vous  proscrit  la  vénalité  que  pour  y  sulMtituer 
l'intrigue  et  la  bassesse  ?  Au  lieu  a*étre  le  prix  des 
talents  et  la  récompense  des  services  rendus  à  l'État, 
les  places  ne  seront-elles  donc  que  le  fruit  de  la  fa- 
veur et  de  la  protection  ?  Considérez  qu*on  ne  peut 
acquérir  du  talent  qu'avec  de  la  peine ,  et  qu'on  ne 
se  donne  de  la  peine  que  dans  Tespoir  de  satisfaire 
son  amour- propre  ;  or  Tamour-propre  d'un  officier 
ne  sera-t-il  pascruellcment  blessé  lorsqu'il  verra  des 
jeunes  gens  sans  aucun  mérite  que  celui  de  la  flat- 
terie el  de  la  protection  lui  passer  sur  le  corps?  St 
vous  encouragez  les  sujets  favorisés  ,Ge  qui  est  trèS" 
incertain ,  n'est-il  pas  certain  au  contraire  que  vous 

découragez  les  deux  autres  tiers? L'artillerie 

avait  adopté  elle-même  ,  en  1776 ,  le  mode  d'avan- 
cement qu'on  propose  aujourd'hui  ;  vous  ne  savez 
pas  à  combien  d'injustices  il  a  donné  lieu ,  combien 
ces  injusticesont  alors  lait  perdre  à  l  artillerie  de  bons 
ofliciers  qu'elle  regrette  encore.  Ellea  reconnu,  mais 
trop  tard ,  nue  le  meilleur  moyen  d'exciter  les  ta^ 
lents  était  n'attacher  les  individus  à  leur  état  par 
U  perspective  certaine  d'un  avancement  ;  et  croit-on 
que  les  militaires  doivent  être  moins  attachés  à  leur 
fortune  militaire  que  les  autres  particuliers  à  leur 
fortune  civile?... 

L'artillerie ,  ayant  autrefois  beaucoup  d*ofGciers 
généraux ,  choisissait  pour  les  commissions  impor- 
tantes ceux  qui  étaient  les  plus  propres  à  les  remplir, 
et  récompensait  ainsi  les  services  éminents,  et  trou- 
vait des  officiers  capables ,  quoique  les  grades  ne 
fussent  donnés  qu'à  l'ancienneté.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  intéresser  les  officiers  à  se  rendre  agréables  à 
l'État  par  leurs  services  plutôt  qu'à  se  rendre  agréa- 
bles au  ministre.  Je  crois  donc  que ,  vu  ladiffert^nce 
de  l'organisation  du  corps  de  l'artillerie,  et  attendu 

au'ilest  important  d'encourager  les  talents  et  d'in- 
emniser  des  frais  d'une  longue  instruction  par  la 
certitude  et  ta  célérité  de  l'avancement ,  il  soit  dé- 
cret qu'à  partir  du  grade  de  lieutenant  en  second 
toutes  les  places  seront  données  à  l'ancienneté  ou 
pour  prix  de  services  éminents  rendus  à  l'État,  mais 
qu'il  n  y  en  ait  point  un  tiers  au  choix  des  ministres. 
Je  demande  ensuite  que  les  inspecteurs  généraux 
actuels  de  rartillerîe  soientjous  conservés ,  .et  que, 
si  l'on  craint  que  leur  zèle  en  entraîne  quelques- 
uns  à  exercer  des  fonctions  dont  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  les  rendraient  incapables,  il  soit  décrété 

3 ne  le  terme  des  services  pénibles  que  les  officiers 
e  l'artillerie  rendent  à  l^tat  est  fixé  à  l'flge  de 
soixante-quinze  ans. 

M.  Bureau  (de  Puzy)  :  Les  objections  du  préopi- 
nant ont  déjà  été  plusieurs  fois  produites  et  rejetees 
après  de  longues  discussions.  Il  prétend  que  ne  don- 
ner qu'un  tiers  des  places  à  l'ancienneté  c'est  dé- 
truire l'émulation  ;  or  je  dis  au  contraire  que.  si  l'a- 
vancement par  tour  d'ancienneté  a  été  regardé  dans 
tous  les  corps  comme  le  moyen  d'y  porter  la  stu- 
peur,  il  serait  particulièrement  nuisible  à  l'artille- 
rie ,  s'il  y  était  exclusif  ;  car  c'est  dans  une  profes- 
sion qui  exige  une  instruction  continuelle  que  le 
talent  doit  toujours  être  stimulé.  Je  demande  si  l'an- 
cienneté ,  qui  favoriserait  la  médiocrité  et  la  négli- 
{^cnce  autant  que  le  mérite  réel ,  serait  un  stimu- 
unt...  A  l'égard  des  inspecteurs  généraux,  je  crois 
que  le  ministre  conservera  les  plus  capables  :  mais 
les  conserver  tous  en  activité  par  une  loi ,  c'est  leur 
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accorder  une  faveur  que  vous  n*ave?pas  donnée  aux 
autres  officiers  généraux  de  Tarmée.  Cependant  tous 
ces  ofOciers  généraux ,  qui  peuvent  être  fâchés  de 
n*étre  pas  employés,  ne  se  croient  pas  dégradés; 
d'un  moment  a  i*autre  il  peuvent  reprendre  leur  ac- 
tivité. Je  ne  vois  pas  qu'il  faille  d'exception  pour 
i*arlillerie,  et  je  demande  la  question  préalable  sur 
les  deux  amendements. 

M.  NoAiLLES  :  Je  crois  aussi  que  M.  Thiboutot, 
dont  Je  respecte  infiniment  les  lumières  ,se  laisse 
égarer  par  son  attachement  envers  le  corps  de  l'ar- 
tillerie ,  dont  il  est  membre.  Je  vois  dans  les  motifs 
mêmes  qu'il  vous  a  donnés  une  raison  pour  rejeter 
sa  proposition.  Il  vous  a  dit  que  l'artillerie  est  un 
corps  a  talent ,  ({u'il  faut  y  entretenir  Témulation  ; 
or  je  demande  si  l'émulation  subsistera  lorsqu'il  suf- 
fira d'avoir  une  bonne  santé  pour  parvenir  à  tous 
les  grades?....  11  faut  que  Ton  puisse  récompenser 
ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  mérite  :  je  ne 
vois  pas  d'autre  moyen  d'encouragement.  Nous  ne 
destinons  à  ces  encouragemennts  qu'un  tiers  des 
places  ;  les  autres  seront  doimées  à  Tancieuneté.  On 
peut  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi ,  au  patrio- 
tisme du  ministre:  il  faudra  qu'on  ne  consulte  dans 
le  choix  que  l'utilité  du  service  Vous  avez  mis  dans 
le  génie  ,  un  tiers  des  places  au  choix  du  roi  ;  pour- 
quoi n'adopteriez-vous  pas  la  même  disposition  pour 
rarlillerie?  Je  demande  la  question  préalable  sur  les 
deux  propositions  de  M.  Thiboutot. 

M.  Menonville  :  Je  demande  la  division  de  la 
qui  :  lion  préalable  ;  car  les  placer  d'inspecteurs  gé- 
néraux de  l'artillerie  sont  des  grades:  leur  ûter  leur 
activité  ,  ce  serait  véritablement  les  dégrader. 

M.  ÂLEXANORE  Lameth  :  Je  m*oppose  à  la  divi- 
sion de  la  question  préalable,  Topinion  de  M.  Menon- 
ville  n'étant  pas  appuyée  sur  des  raisons  solides  ,  et 
les  motifs  qu'il  a  allégués  n  étant  pas  exacts  M.  Me<> 
non  ville  veut  écarter  la  question  préalable  de  la  partie 
de  l'opinion  de  M.  Thiboutot  relative  aux  inspecteurs 
géuéraux ,  en  disant  que  ces  inspecteurs  sont  ina- 
movibles et  que  leurs  places  sont  des  charges  ;  mais 
les  places  de  directeur  dans  le  génie  étaient  aussi 
inamovibles  ,  et  cependant  vous  ne  les  avez  pas  re- 
gardées comme  des  propriétés  des  directeurs  du  gé- 
nie ;  mais  les  places  de  colonels  généraux  de  la  ca- 
valerie, de  l'infanterie  et  des  dragons,  étaien^des 
charges,  et  cependant  vous  les  avez  supprimées. 
Vous  avex  fait  alors  ce  que  vous  ferez  encore  en  ce 
moment;  vous  n'avez  consulté  que  l'intérêt  géné- 
ral ;  vous  avez  voulu  que  les  oHiciers  les  plus  capa- 
bles fussent  choisis ,  et  c'est  pour  que  cela  puisse 
être  dahs  l'artillerie  qiil  nous  vous  proposons  que 
le  choix  des  inspecteurs  soit  fait  parmi  tous  les  olti- 
ciers  généranx  ae  l'artillerie.  Je  demande  donc  que 
la  question  préalable  porte  sur  les  deux  propositions 
de  M.  Thiboutot ,  et  je  prie  M.  le  président  de  la 
mettre  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'un  ni  sur  l'autre  des  amendements 
de  M.  Thiboutot. 

Les  autres  articles  du  projet  du  comité  sont  suc- 
cessivement décrétés. 

(Les  art»  XV,  XVI  et  XVIf ,  conoemini  ]«  nomination 
aux  emplois  de  lieutenanift«olonels,  et  les  art,  XVIil,  XIX 
et  XX,  concernant  la  nomination  aui  emplois  de  colonels, 
sont  absolument  eoniurmea  à  ce  qui  a  été  déerété  poor  les 
troupes  de  la  ligne.) 

H  Art.  XXI.  Les  coloneb  parviendront  aux  places  de 
commandants  d'arUllerie  par  anciennelé. 

«  XXII.  Le  corps  rie  rarlillerie  roulera  aur  lui-même 
peur  les  grades  d'officiers  généraux;  en  conséquence,  il  y 
sera  attaché ,  sous  le  titre  d'inspecteurs  généraux,  quatre 
lieutenants  généraux  et  cinq  maréchaux  de  camp,  (Usant 


nombre  parmi  les  officiers  de  ces  deux  grades  conservés  en 
acUvité  dans  Tarmée.  • 

(Les  articles  XXIII,  XXIV  et  XXV,  surit  nomination 
au  prrade  de  maréchal  de  camp,  et  les  art.  XXVI,  XXVII 
et  XXVIII,  sur  la  nominaUon  au  grade  de  lieutenant  f:é' 
néral,  sont  absolument  conrormes  à  ce  qui  a  été  décrété 
pour  les  troupes  de  la  ligne.) 

tXXIX.  Dorénavant  II  n^  aura  peur  les  élèvesdes  corps 
de  rartillerie  et  du  fénie  qu'un  même  cours  d*lnstruciioii, 
un  même  examen  et  les  mêmes  examinateurs.  Les  élevée 
qui  seront  admis  choisiront,  selon  leur  rang  de  promotion, 
celui  des  deux  corps  dans  lequel  ils  voudront  servir.  Ea 
conséquence,  les  trots  années  d'études  préliminaires  à  Tad- 
mission  dans  le  corp»  de  l'artillerie  compteront  aux  él^TCs 
de  ce  corps  pour  obtenir  la  décoration  mUltalre  et  la  pen- 
sion de  retraite. 

Du  i^eplaetment  de»  offieierê  réformée, 

«  Art.  I".  Les  lieutenants  en  troisième  t  rérorméf  par  le 
décret  d'organisation  de  rartillerie,  rempliront  les  places 
de  second  lieutenant  vacantes  par  la  nouvelle  urganisaiion. 

«  Ceux  de  ces  officiers  qui  excéderont  le  nombre  de  pla- 
ces à  remplir  seront  employés  cpmme  Ueuleniints  surou- 
méraires  jusqu*à  leur  replacement,  et  Ils  jouiront  dès  ce 
moment  des  appointements  de  lieutenants  en  second. 

«  II.  Ceux  des  lieutenants  en  troisième  qui  n*auront  pas 
été  repiacd's  le  seront  aux  emplois  de  lieutenants  qui  vien- 
dront à  vaquer  alternativement  a?ec  les  élèves»  les  iieule- 
nants  en  troisième  ayant  Je  premier  tour, 

t  III.  Lorsqu'un  lieutenant  eu  troisième  sera  promu  an 
grade  de  second  lieutenant,  II  prendi-a  rang  parmi  les  of- 
ficiers de  ce  grade  en  datant  de  sou  premier  brevet  d'offi- 
cier; et,  d'après  celte  disposition,  il  suivra  son  avancement 
au  grade  de  premier  lieutenant,*  dans  lequel  il. prendra 
rang  de  la  date  de  ce  nouveau  brevet. 

c  IX.  Les  lieutenants  en  troisiîmc  qui  peuvent  ou  pour- 
ront par  la  suite  justlfler ,  par  rexamen  d'usage  ,  qu'ils 
possèdent  les  connaissances  théoriques  exigée;^  pour  l'ad- 
mission dans  rarlillerie,  prendront  rang  même  parmi  les 
premiers  lieutenants  suivant  la  dale  de  leur  premier  brevet 
d'officier. 

•  V.  Ceux  oui  sont  on  seront  dans  le  cas  du  précédent 
article  obtiendront  des  lettres  dVxamen  pour  jouir  de  cet 
avantage  dès  le  moment  dé  la  présente  organisation,  ou 
aux  époques  des  examens  réglés  pour  1^  élèves  de  l'ar- 
lillerie. 

•  VI.  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  Partillerîe 
ayant  plus  de  vin^t  ans  de  service ,  qui  à  Tinstanl  de  la 
nouvelle  organisation  voudront  ne  pas  continuer  leurs  ser- 
vices, seront  libres  de  se  retirer,  et  obtiendront,  pour  ce 
moment  seulement,  les  deux  tiers  de  leurs  appointements 
pour  retraite,  d  moins  que  leurs  services,  d'après  les  règles 
fixées  par  le  décret  du  S  août  demi^^r,  ne  leur  donnent 
droit  à  un  traitement  plus  considérable.  Ceux  de  ces  olfi* 
ciers  ayant  au  moins  quinze  ans  de  service  et  au-dessous 
de  vingt'-quatre,  qui  voudront  également  ne  pas  cootlauec 
leurs  services,  con^ierveront  néanmoins  leur  activité  pour 
la  décoration  militaire. 

«  VIL  Le  premier  choît  des  neuf  Inspecteurs  généraux 
de  rartillerie  sera  fait  par  le  roi  parmi  tous  les  officiers 
généraux  de  ce  corps. 

a  Ceux  desdits  officiers  généraux  qui  ne  seront  paschoi- 
sis  pour  remplir  les  places  d*inspedeurs  généraux  recevront 
des  pensions,  suivant  le  décret  du  S  août  dernier;  néan- 
moins ils  seront  susceptibles  de  rentrer  en  activité,  comme 
inspecteurs  généraux,  dans  le  nombre  de  ces  places  laissé 
au  choix  du  roi.  • 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  l'Assemblée  s'oc» 
cupe  incessamment  de  régler  les  dépenses  qu'il  coo- 
vient  de  mettre  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

M.  BiADZAT  :  J'appuie  cette  propogition ,  et  je 
crois  qu'il  e^t  très-instant  de  faire  ce  règlement  de 
manière  à  ne  pas  laisser  au  pouvoir  ciécutif  an  im-> 
mense  superflu ,  que  déjà  on  emplpie  en  constrac- 
tiens  à  Versailles  pour  le  logement  des  prêtres  ré- 
fractaires. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  finances 
fera  vendredi  sou  rapport  sur  cet  objet. 
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M.  Lanjcin Aïs  :  Le  projet  de  loi  sur  les  émigra- 
tions ,  que  rAssemblée  avait  ajourné  à  un  délai  très- 
prochain  ,  ne  lui  ft  tioint  encore  été  présenté.  Ce- 
peodant  ce  silence  de  l'Assemblée  excite  les  inquié- 
tudes d'un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  s*alar- 
neot  sur  les  mouvements  très-actifs  des  Français 
RÂigiés.  Je  demande  que  TAssemblée  s*occupé  in- 
*  «ssiimmeDt  de  cet  objet ,  qui  mérite  toute  Tatten- 
tioo  des  amis  de  la  liberté ,  et  que  le  projet  de  loi 
soit  présenté  et  discuté,  quel  que  doive  en  être  le 
ràultat. 

Plusieurê  toix  :  Après  la  constitution. 

M.  •'•  :  Cette  loi  est  impossible;  la  chercher,  ce 
serait  véritablement  se  livrer  à  on  travail  d*alcbimie. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

SuiU  de  la  diteus9i(m  tur  l'organisation  de  la 
tnarine, 

M.  Bbulabd  (dit  Sillery)  :  Les  articles  oue  vous 
avez  décre'tés  hier  n'ont  encore  rien  préjugé  sur  Ta- 
dopiion  du  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité  de  la  marine.  La  question  est  en*» 
core  entière  «  et  les  opinions  restent  Hottantes  entre 
le  projet  qui  vous  est  présenté  |)ar  votre  comité , 
ft  celui  qui  vous  a  été  successivement  oflert  par 
HU  Galbe rt ,  Ln  Galissonnière ,  Lacoudraye  ,  Vau- 
dreait ,  Nalouet  etCharopagny  ;  car  je  ne  fais  de  dif- 
férence entre  leurs  opinions  que  par  la  manière  dont 
elles  vous  ont  été  présentées.  MM.  Malouet  etCham- 
pagoy  ont  souvent  obtenu  vos  applaudissements;  et 
quoique  je  sois  entièrement  opposé  au  résultat  de 
leur  système  ,  c'est  avec  les  raisons  qu*ils  ont  allé- 
guées que  ]e1ne  confirme  dans  ro|)inion  où  je  suis 
que  Tousserez  inconséquents  aux  principes  que  vous 
arez  adoptés  si  vous  prononcez  de  la  manière  dont 
00  vous  le  propose  la  démarcation  entre  la  marine 
militaire  et  la  marine  commerçante.  Vous  allez  pro- 
noncer sur  le  sort  de  plus  de  cent  mille  citoyens  ; 
cinq  ou  six  cents  d*entre  eux  réclament  un  décret 
que  le  reste  réprouve.  Examinons  les  raisons  respec- 
tiTCs;  et  si  le  bien  de  TÉtat  exige  une  décision  con- 
traire à  la  majorité  des  vœux,  prononcez-la  sans  ba- 
lancer. 

L' opinion  de  M.  Cbampagny  vous  a  expliqué  d^une 
man'iere  franche  un  vœu  qui  paraît  être  celui  du 
corps  de  la  marine.  Il'  désire  que  le  nombre  des  aspi« 
raots  suit  fixé;  il  admet  au  concours  avec  eux  tous 
les  capitaines  de  navire,  et  il  fixe  le  premier  grade 
entretenu  de  la  mar  ne  à  celui  d'enseigne.  11  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que ,  le  mode  d'admission  décrété, 
rorganisation  est  faite. 

S.  Cbampagny  a  répété  qu*il  ne  regardait  pas  les 
aspirants  comme  faisant  partie  de  la  marine ,  qu'ils 
n'étaient  que  des  objets  aespérance  pour  la  patrie  ; 
cependant  il  les  admet  au  concours  pour  le  grade 
d'enseigne  avec  tous  les  capitaines  de  navire.  Je  lui 
représenterai  (ju'ordinairement  un  concours  n'a  d'ob- 
jet qae  de  choisir  entre  des  citoyens  de  même  classe 
les  plus  instruits ,  pour  parvenir  au  grade  qui  en  est 
l'objet.  Je  dois  donc  en  conclure  qu  il  met  entière- 
OKot  sur  la  même  ligne  les  aspirants,  qu*il  a  déclarés 
De  pas  faire  encore  nombre  dans  lecorpsde  la  marine, 
et  les  capitaines  de  navire,  qui  déjà  ont  prouvé  leurs 
Uientoel  ont  reçu  des  marques  d'estime  et  de  con- 
tiaaca  da  leurs  concitoyens  en  commandant  leurs 
^aisaeaoz.  Si  vous  fixez  le  nombre  des  aspirants ,  ce 
sera  sans  cesse  parmi  eux  que  tous  les  choix  seront 
bits ,  et  vous  établirez  sur  l'Océan  une  classe  de 
privilégiés  qui ,  ne  pouvant  {)lus  exister  parmi  nous, 
auront  trouvé  le  secret  d'avoir  un  asile  au  séjour  des 


tefflpétes.Je  ne  pois  croire  qae  vous  prononciez  an  tel 

décret.On  vous  présente  sans  cesse  la  mémeidée  :qu*\l 
est  indispensable  d'avoir  un  corps  militaire  perma- 
nent. Avons-nous  jamais  contredit  une  vérité  aussi  dé* 
montrée  ?Quelle  est  la  différence  du  plan  du  comité  et 
de  celui  c]ue  l'on  vous  propose?  El  le  n'existe  que  dans 
l'admission  ;  car  nous  voulons  également  des  lieute* 
nants,  des  capitaines,  des  contre*amiraux  ,  des  vi« 
ce-amiraux  et  des  amiraux.  Nous  voulons  que  les 
différents  j^rades  soient  constamment  entretenus ,  et 
que  l'officier  qui  parviendra  au  grade  de  lieutenant 
abandonne  toute  spéculation  commerciale  pour  se 
livrer  entièrement  aux  manœuvres  guerrières.  Peut* 
on  craindre  que  ce  corps  ne  soit  pas  composé  d'offi* 
ciers  expérimentés,  puisque  nous  vous  proposons 
de  choisir  parmi  tous  les  marins  ceux  dont  les  ta- 
lents seront  les  plus  reconnus  ? 

Je  pourrais ,  ainsi  que  M.  Malouet ,  me  servir  de 
rélégante comparaison  qu'il  a  employée,  mais  dans 
un  sens  différent.  Je  comparerai  comme  lui  la  ma- 
rine commerçante,  à  cette  mine  abondante  qu'il  est 
en  votre  disposition  d'exploiter.  Elle  vousofTre,  pour 
composer  le  corps  de  la  marine  militaire,  sans  frais 
d'exploitation  ,  ses  métaux  épurés  ;  et  vous  voulez 
préférer ,  au  lieu  d'un  argent  pur  qui  vousest  offert, 
une  mine  brute  dont  vous  ne  connaissez  point  la 
valeur,  et  qui  trompera  peut-être  vos  espérances? 
En  adinettant  le  concours  au  grade  d'enseigne,  vous 
allez  juger  vous-mêmes  que ,  ce  décret  porté ,  la  sé- 
paration entre  la  marine  commerçante  et  celle  mi- 
litaire est  irrévocablement  prononcée;  et  pouvez- 
vous4)révoir  les  suites  d'un  pareil  décret?  Il  est  évi» 
demment  contradictoire  avec  la  couseriptioa  mari- 
time que  vous  avez  établie. 

Peut-on  dire  de  bonne  foi  que  la  marine  cessera 
d'être  instruite  en  admettant  le  concours  à  une  épo- 

3ue  où  l'instruction  et  la  pratique  auront  mûri  et 
émontré  les  connaissances  théoriques  que  nos  ma- 
rins auront  acquises?  Non ,  je  ne  puis  le  croire.  En 
accordant  au  contraire  le  grade  d'enseigne  à  tous  les 
navigateurs  qui ,  après  avoir  subi  des  examens ,  ont 

auatre  années  de  navigation ,  croyez-vous  manquer 
e  sujets  pour  le  remplacement  de  trente  ou  qua- 
rante lieutenants  de  vaisseau  qu'il  faudra  chaque 
année?  Croyez-vous  que  tous  auront  la  prétention 
de  concourir  ?  et  dans  le  nombre  des  marins  n'en 
existe-t-ii  pas  un  grand  nombre  nui  préféreront  le  ser- 
vice paisible  du  commerce  aux  hasards  de  la  guerre? 
n'étes-vous  pas  également  assurés  que  tous  ceuif 
qui  se  présenteront  au  concours  seront  instruits  ? 
Peut  être  ne  serez- vous  embarrassés  que  du  choix. 
Ce  n'est  plus  le  moment  des  faveurs  et  des  prédi- 
lections; on  ne  croit  plus  qu'aux  véritables  talents , 
et  lorsque  la  carrière  des  honneurs  sera  également 
ouverte  à  tous  les  citoyens  «  que  ne  doit-on  pas  at- 
tendre de  leur  émulation  ?  Si  de  nombreux  arme- 
ments exigent  leseconrs  de  quelques  officiers  du 
commerce ,  ils  se  rendront  avec  transport  dans  nos 
arsenaux  pour  partager  les  dangers  de  leurs  cama- 
rades ;  mais  s'ils  y  sont  encore  appelés  même  par  un 
décret  du  corps  législatif,  ainsi  qu'on  vous  l'a  pro- 
posé ,  et  qu'ifs  y  soient  traités  comme  dans  les  der- 
nières guerres  ,  je  doute  que  des  hommes  libres  sup- 
portent une  telle  humiliation. 

Si  vous  prononcez  une  ligne  de  démarcation  en- 
tre la  marine  militaire  et  la  marine  commerçante , 
je  plaindrai  mes  compatriotes  de  ne  pas  s'élever  à  la 
hauteur  de  la  révolution  et  de  se  contenter  d'un  état 
subordonné,  lorsque  nos  décrets  ont  prononcé  l'é- 
ffatité  politique  entre  tous  les  hommes.  Je  conclus 
a  la  rejeclion  de  tous  les  plans  qui  ont  été  présentés, 
et  à  l'admission  des  articles  proposés  dans  le  plan  du 
comité.  . 
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(Ce  discoars  est  plusicars  fois  interrompu  par  des  i 
appUudissemcnts.) 

M.  Blin  :  Je  me  présente  pour  défendre  le  projet 
de  décrf t  proposé  hier  par  M.  Chainpagny.  Je  pense 
avec  lui  qu'il  faut  entretenir  pour  la  marine  militaire 
une  pépinière  de  sujets  admis  dans  un  concours ,  et 
que  ce  concours  soit  ouvert  à  tous  les  citoyens  ;  car 
tous  les  navigateurs ,  selon  moi ,  sont  des  aspirants 
à  la  marine  militaire.  Le  comité  de  marine  au  con- 
traire veut  que  les  capitaines  de  navires  marchands 
puissent  être  admis  sur-le-champ  comme  enseignes 
dans  la  marine  militaire  J'avoue  que  je  suis  étonné 
de  voir  le  comité  dispenser  ces  capitaines  dt  navires 
du  concours  pour  les  places  d*enseignes  de  la  ma- 
rine militaire;  je  ne  sais  comment  ils  peuvent  être 
enseignes  de  Tarmée  navale  lorsqu'ils  n'auront  ja- 
mais l'ait  que  le  service  de^  vaisseaux  marchands ,  et 
n  auront  pas  même  monté  à  bord  d*un  vaisseau  de 
guerre.  Pourquoi  donner  des  grades  sans  fonc- 
tions?.... On  n'a  pas  assez  insisté  sur  une  raison  pé- 
remptoire.  11  n'est  personne  de  nous  qui  n'ait  vu 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  et  particu- 
lièrement celle  que  nous  avons  sous  nos  yeux ,  taire 
un  service  infiniment  pénible  et  assidu  ;  cependant 
personne  n'a  encore  dit  que  le  service  de  ganle  na- 
tionale fût  nn  titre  pour  prétendre  aux  grades  de 
l'armée  de  ligne.  La  garde  nationale  aurait  peut- 
être  plus  de  motifs  à  élever  des  prétentions  que  n'en 
a  la  marine  commerçante ,  qui  (ait  un  service  lu- 
cratif. 

Il  ne  s'agit  pas  de  tracer  unedémarcatîoD  odieuse 
entre  les  deux  marines ,  mais  qu'au  moins  lesioffi- 
ciers  de  la  marine  commerçante  ne  soient  adnis 
aux  grades  de  l'autre  qu'en  se  présentant  aux  con- 
cours, et  qu'un  capitaine  de  navire  ne  puisse  pas 
franchir  le  concours  pour  passer  sui^le-champ  au 
grade  d'enseigne  dans  l'armée  navale....  D'après  ces 
observationsj'appuie  l'article  proposé  par  M.  Cham- 
pagny. 

M.  ***  appuie  le  projet  de  décret  du  comité  de 
marine ,  et  demande  que  la  carrière  des  grades  mi- 
litaires de  la  marine  soit  ouverte  à  tous  les  indivi- 
dus ,  et  que  les  officiers  de  la  marine  commerçante 
puissent  être  récompensés  par  des  grades  des  servi- 
ces qu*ils  auront  rendus  à  l'Etat. 

M.  MoBEAU  (dit  Saiut-Méry)  :  Tout  le  monde  doit 
s'apercevoir  que  la  discussion  se  ppolonee  en  diva- 
gations ,  sans  ajouter  aucune  idée  nouvelle  à  ce  qui 
a  été  dit. 

Je  demande  qne  la  discussion  soit  restreinte  à  ces 
deux  questions  principales  :  1<>  Le  nombre  des  as- 
pirants sera -t-il  limité  ou  illimité  ?  2^  Le  grade  d'en- 
seigne de  la  marine  militaire  sera-t-il  donné  à  tous 
les  capitaines  de  navire  non  entretenus  ? 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  et  la  délibé- 
ration porteront  successivement  sur  les  deux  ques- 
tions posées  par  N.  Morean. 

(La  suUe  demain,) 

N,  B.  L'Assemblée  n'a  rendu  aucun  décret. 


CONCERTS. 


ARTS. 

MUSIQUE. 


\ 


Le  tombeau  de  Mirabeau  te  Patrioie,  àééié  rai  Français, 
CMiposë  pour  le  forté-piaoo  par  M.  Frédéric-Auguste  Le« 
nière.  Pria  :  I  liv.  16  sous.  A  Paris,  chei  fauteur,  au  pand 
hAtel  de  Toulouse,  rue  du  Jardinet,  presque  vis-k-vis  la  rue 
de  VEperon. 


l^ftAtM  Di  MoNStBOR. — Auj.  Concert  tpiriiueL  Une 
symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mme  MoricheUi  et  M.  Viga- 
noni  chanteront  un  duo. -^  MM.  Delcambre  et  Frédéric 
exécuteront  une  symphonie  concerlante  de  eor  et  de  bas- 
son.— Mme  MoricheUi  chantera  un  air  de  M.  GiordanieUo. 
— Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  Viganoni  chantera  une 
scène  de  M.  Zingarelli. — M.  Janeisvick  exécutera  un  con- 
certo de  YÎolon.  —  Mme  MoricheUi  chantera  un  rondeau 
del  tignor  Blanchi.  On  commencera  5  six  heures. — Prix  des 
places  :  6  Vu, ,  à  lir.  4  s. ,  3  iir. ,  et  1  liv.  46  s* 

Mercredi  le  Aftser«re.— Jeudi  le  S  t  abat. 

Ciaoot  NATfoivaL,  au  Palais^Royïil.— Aui.  Concert» 
Symphonie  de  M.  Haydn.— Mlle  Rosine  chantera  une 
scène  Trançaise.  —  M.  Votty  exécutera  un  concerto  de  vio» 
loo.-*M.  Platel  chantera  une  scène  patriotique.  —  Syin- 
pboniedeM.  Haydn.— >Mlie  Mullot  chantera  la  cantate 
de  Cireé,  —  MM*  Lebrun,  Salentin,  Oui  et  Devienne  exé- 
cuteront une  symphonie  concertante. — M.  ChAteaurortpt 
Mlle  Mullot  termineront  par  un  duo. 

Demain  CHércUnt  françaUe^  redemandée.  Il  y  aura 
Concert  tous  les  deux  iours  pendant  la  quinxaine. 

Amdscmbrts  VBTsiQUBS,  et  nouveaux  tours  d^adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien -ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. — Auj.,  à  six  heures  et  demie,  théâtre 
des  DéloMiemenîi  comiqucMf  houlevard  du  Temple,  la 
Pendille  incompréhi-nsible;  le  Propliète  de  la  Chine  ;  le  Fu- 
sil  unique  ;  PEncrier  Incompréhensible  ;  la  Tour  enchan- 
tée :  le  grand  tour  de  la  Cotombe.  suivi  de  quantité  d*au- 
Ires  tours.  ^  Prix  des  places  :  3  liv. ,  1  liv«  10  s.  et  20  s. 
On  peut  louer  des  loijges  k  toute  heure. 

GtUB  DBS  RTRANceas,  rue  du  Mail,  n^  19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours ,  jusque  telle  heure  qu'il  plaît  ft  MM.  les 
abonnés  d*y  rester. 

AifrarruiATai  db  M.  Astlbt,  faubouiig  du  Temple.  — 
Auj.,  b  six  heu  l'es  précises,  grands  exercices  d*équifatton, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer  citoyen  de  Lyon,  ses 
eolhnts  et  set  élèves,  et  par  des  chevaux  dresses  de  ma- 
nière à  caniA^r  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de 
Tart  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  5  Iiv«,  86  s. ,  24  a.  et  12  s. 


PAYEMENTS  DES  ËENTES  DE  L  HOTEL- DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Court  des  changes  étrangers  à  dO  Jours  de  date. 

Cadix.  .....    47L7S. 

Gènes.  •  • 110 

Livoume 116* 

Lyon,  Pâqueë,  ...    |  p 


Amsterdam  ....     hlî 

Hambourg 217  4 

Londr. 24  i.î 

Madrid 17  L  8  s. 

Bourse  du  id  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2290,  87  î,  85 

Portions  de  4600  liv. 1470 

—  delOO  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 450,  52 

Loterie  d*oct.  1783,  ù  400  liv. 71  8 

Empr.  dedéc.  1782.  Quitt.  de  fin 2  ^,  2,  1  î,b 


—  de  80  millions  avec  bulletins ^8  ;,  7,  î-  b 

—  sans bull. 4ib 

—  Sort  en  viager 8{,  7  7,  ;,  7,  7  ^b 

Bulletin*. 91 

Actions  nouv.  des  Iodes 1317, 18, 19,  20, 19 

Caisse  d*esc 4140,  85,30,25, 30,  27,  28,  30 

Demi-Caisse 2065,  63,  65,  64 

QuitU  des  Eaux  de  Paris  .  •    663«  70,  75,  70»  68,  67,  70 

68,  65 
Emprunt  de  nov.  1787  &5p.7...»* 945 

—  Idem  4  p.  : 860 

Empr.  de  80  mil!.  d*aoOt  1789 2,  2  ^  2  '.  b 

Assur.  contre  les  inc. 661,  62,  61 

-ù  fie 773 
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Supplément  à  la  Gazette  Nûtùméh  du  Dimanche  17  Atbil  1791. 


VARIÉTÉS. 

DiiCùiÊre  prononcé  dans  raaembléê  générale  det 
êdionnaires  de  la  disse  d'escompte,  au  nom  de 
ladminisiralion,  le  t9  mare  179%,  et  délibération 
frite  en  ladite  assemblée. 

M(S5i>iirs,dans  un  temps  où  la  dette  publique 
iVtail  pas  consolidée,  où  la  possibilité  des  rembour- 
srnients  paraissait  un  problème ,  votre  administra- 
tion crut  devoir  limiter  les  avances  de  la  Caisse  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  primitive  dos  effets  natio- 
naux quand  ils  excédaient  ou  soutenaient  le  pair,  et 
lorsqulls  étaient  au-dessous  du  pair,  on  déduisait, 
sor  ces  trois  quarts,  une  somme  égale  à  la  perle  que 
le  capital  éprouvait  à  la  vente. 

Cette  proportion ,  messieurs ,  que  votre  adminis- 
tration avait  la  liberté  de  changer  suivant  les  cir- 
eoostances ,  est  devenue  une  loi  positive .  dont  elle 
ne  peut  s'écarter  depuis  votre  délibération  du  29 
janvier  dernier. 

Cependant  le  public,  et  m^me  plusieurs  actionnai- 
res, réclament  contre  la  fixation  dont  il  est  question, 
et  CD  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  leurs  réclama- 
tions ne  soient  bien  fondées. 

La  dette  publique  a  acquis  une  si  grande  solidité 
que  les  effets  qui  perdaient  le  plus  se  négocient  au- 
jounThui  an  pair,  et  que  plusieurs  autres  gagnent 
sur  le  capital  primitif. 

ne  plus  offrir  dans  ces  circonstances  à  ceux  qui 
désirent  emprunter  que  les  trois  quarts  de  la  valeur 
primitive  des  effets  nationaux,ce  serait  les  repousser, 
ce  serait  tarir  une  des  sources  des  produits  de  la 
Caisse  d'escompte. 

Nniis  pensons  donc,  messieurs,  que  Ton  peut  au- 
jourd'hui, sans  compromettre  les  fonds  de  votre  éta« 
blissement,  avancer  jusqu'à  concurrence  de  3^600  L 
par  action  de  la  Caisse  d'escompte,  90  pour  100.d« 
capital  primitif  de  tous  les  effets  nationaux;  et  à 
fégard  des  portions  d*intéréts  dans  quelques  éta- 
blissements particuliers ,  il  est  à  propos  quevous 
vous  en  rapportiez  à  la  prudence  des  administra- 
teurs, en  limitant  néanmoins  1rs  avances  oirils  se- 
ront autorisés  à  faire  sur  ces  différents  effets  à  90 
pour  100  au  plus  de  leur  valeur  intrinsèque  ;  et  pour 
les  rentes  viagères  constituées  sur  un  nombre  de 
têtes  choisies ,  votre  administration  pense  que  les 
avances  ne  doivent  jamais  excéder  75  pour  100  du 
capital  que  représentent  ces  rentes,  calculées  à  rai- 
son de  9  pour  100. 

En  autorisant  votre  administration,  par  Tart.  TH 
de  votre  délibération  du  29  janvier,  à  employer  10 
millions  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat ,  soit  perpé- 
tuflles,  soit  viagères,  vous  avez  arrêté  que  les  ac- 
qoisitions  seraient  graduées,  de  manière  qu'il  ne 
reste  jamais  à  la  charge  de  la  Caisse  d'escompte  plus 
de  4  millions  en  capital  desdites  rentes.  Le  bien  de 
îotre  établissement  sollicite  aujourd'hui  qu'on 
puisse  porter  ces  achats  jusau'à  10  millions,  non 
compris  les  reventes,  avant  devons  exposer  l'em- 
ploi le  plus  utile  qu'il  vous  paraîtra  possible  d'en 
uire. 

Si  nous  provoquons,  messieurs,  ces  divers  chan- 
gements à  votre  délibération  du  29  janvier  dernier, 
tt  n'est  que  pour  faciliter  et  étendre  les  avantages 
<les  opérations  nouvelles  que  vous  avez  adoptées. 

Nous  vous  annonçons  avec  une  véritable  satisfac- 
Çoo  que  déjà,  dans  l'exécution,  le  succès  a  répondu 
i  DOS  espérances.  Les  comptes  courants  sont  aug- 
>Aeiités,ies  dépôts  libres  et  de  confiance  semul- 
liplieot  ;  ceux  qui  ont  pour  objet  des  prêts  et  des 

^^nnties  sont  nécessairement  limités  par  la  situation 

^  vos  caisses ,  parce  que,  fidèles  à  la  première  des- 
boation  des  fonds  de  votre  établissement,  à  l'objet 

!  '•  Série.  -~Tomo  fHh 


primitif  de  sa  recette ,  c>st  au  service  de  Vescompte 
que  nous  consacrons  les  rentrées  journalières;  mais 
nous  avons  été  à  portée  de  reconnaître  que  le  nou- 
veau moyen  que  vous  avez  sagement  adopté  sera 
susceptible  de  toute  l'extension  que  pourra  per- 
mettre l'escompte  du  papier  de  banque  et  de  com- 
merce. 

C'est  pour  mettre  les  propriétaires  des  assignats 
et  ceux  des  effets  au  public  au  porteur  à  l'abri  des 
vols,  des  contrefaçons,  de  Tinoendie  ;  c*est  pour  faci- 
liter aux  particuliers  qui  ont  des  rentes  sur  l'Etat,  ou 
qui  possèdent  quelques  titres  de  créances  sur  la  na- 
tion, les  moyens  d'emprunter  à  bas  prix  et  pour  peu 
de  temps  une  partie  du  capital  représenté  par  ces  ren- 
tes et  ces  créances,  que  la  Caisse  d'escompte  a  adopté 
le  29  janvier  dernier  un  nouveau  régime  pour  l'em- 
ploi de  ses  fonds.  Un  capital  de  140  millions  «une 
administration  publique  et  continuellement  surveil- 
lée, une  comptabilité  et  un  ordre  qui  n'éprouvent 
jamais  fa  moindre  altération ,  offrent  au  public  la 
réunion  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  fonder  sa 
confiance  et  établir  sa  sûreté.  Les  actionnaires  et  les 
particuliers  qui  désireraient  avoir  des  renseigne- 
ments sur  les  opérations  dont  il  s'agit ,  et  par  les- 
qnelles  la  Caisse  d'escompte  devient  an  véritable 
établissement  national,  peuvent  consulter  le  procès- 
verbal  de  rassemblée  générale  du  29  janvier  1791;  il 
est  imprimé,  et  se  distribue  gratuitement  à  l'hôtel  de 
la  Caisse  d'escompte. 

Vous  verrez  donc ,  messieurs ,  se  réaliser  bientôt 
lesefn>ts  utiles  pour  le  public,  et  avantageux  pour  la 
Caisse,  qu'on  sTest  promis  des  opérations  approuvées 
dans  votre  dernière  assemblée  générale. 

Ces  succès  sont  indépendants  de  tous  les  projets  de 
Bouveanx  éUbiissements  analogues  au  vôtre,  et  dont 
les  annonces  réitérées  semblent  avoir  eu  pour  but 
ùo  discréditer  la  Caisse  d'escompte.  Votre  adminis- 
tration vous  assare  de  l'activité  et  des  soins  qu'elle 
apportera  pour  anéantir  les  effets  d'une  concurrence 
trop  directe. 

Cors  de  votre  assemblée  du  29  janvier  dernier» 
nous  vous  avons  donné  des  espérances  sur  la  latitude 
des  produits  de  l'année  courante  ;  aujourd'hui  nous 
pouvons  vous  assurer  que  l'emuloi  de  vos  fonds 
continuera  à  être  dirigé  de  manière  que  la  totalité 
de  ce  qui  est  disponible  sera  productif  d'intérêts,  en 
sorte  qne  vous  n'avez  pas  à  craindre  de  décroisse- 
ment  dans  les  dividendes.  Cette  déclaration ,  mes- 
sieurs, qui  n'est  pas  faite  l^èrement,  balancera  sans 
doute  ces  bruits  mal  fondés  et  détruits  par  le  fait, 
que  la  Caisse  d'escompte  conservait  une  grande  par- 
tie de  ses  fonds  inutile. 

Votre  administrationétaitautorisée,  par  l'art.  XIll 
de  votre  délibération  du  mois  de  janvier  dernier,  à 
baisser,  lorsqu'elle  le  jugerait  convenable ,  le  taux 
de  l'escompte  à  4  1/2  pour  100.  Si  nous  avons  sou- 
tenu les  escomptes  à  4  1/2,  si  nous  ne  les  avons  pas 
baissés  à  4  pour  100,  c'est  la  preuve  la  plus  certaine 
et  la  plus  évidente  que  nous  n'avons  pas  de  fonds 
inutiles  on  stagnants,  et  cette  observation  répond 
d'avance  à  toutes  les  réflexions  qu'on  aurait  pu  faire 
a  cet  égard. 

Avant  de  vous  proposer  de  délibérer  sur  les  diffé- 
rents points  que  votre  administration  a  l'honneur  de 
vous  soumettre ,  elle  croit  devoir  vous  prévinir 
qu'elle  s'est  occupée  de  l'émission  des  billets  de  con- 
fiance, qui  aurait  déjà  eu  lieu  si  leur  fabrication 
n'avait  exigé  des  précautions  multipliées.^  Celle 
émission  aura  son  exécution  d'un  instant  à  l'autre. 
Nous  avons  cru  devoir  la  borner,  quant  à  présent,  à 
des  billets  de  250  et  de  200  livres,  qui  seront  échan- 
gés contre  des  billets  de  2,000  livres,  dont  le  capi- 
tal trop  considérable  rend  la  circulation  peu  aisée, 
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et  fait  désirer  au  public  les  moyens  d*en  faciliter 
l'emploi  aui  propriétaires  qui  les  ont  en  leur  pos- 
session. 

Délibération. 

L^assemblée  a  adopté  à  runanimité  les  dispositions  sul- 
f  antes,  et  il  a  été  arrêté  que  ces  nooTelles  dispositions  se- 
raient rendues  publiques  par  la  voie  de  Timpression  et  an* 
noncées  dans  les  papiers  publics. 

Art  I*^  Les  effets  nationaux  que  la  Caisse  dVseompte 
Mt  autorisée  à  recevoir  en  nantissement  y  seront  admis  a 
raison  de  90  pour  iOO  de  leur  capital  primitif,  lorsque  le 
cours  sera  supérieur  à  ce  capital. 

II.  A  regard  de  la  Giatioo  des  portions  dMntérêts  des 
établissemeois  publics  elle  demeure  subordonnée  à  lapru" 
deoce  de  radmioistration,  sans  cependant  qu*elle  puisse 
avancer  sur  ces  effets  plus  de  90  pour  100  de  leur  valeur 
primitive. 

HT.  L*avance  sur  les  actions  décaisse  pourra  être  por- 
tée a  8,600  livres,  etcellesurles  rentes  viagères  constituées 
sur  un  nombre  de  tètes  choisies  ne  pourra  excéder  75  pour 
100  du  capital  que  représentent  ces  rentes,  calculées  à  rai- 
son de  9  pour  iOO. 

IV*  Les  acIiaU  que  Tadministration  a  été  chargée  de 
faire  en  rentes  viagères  et  perpétuelles,  et  qui  devaient 
être  gradués  de  manière  que  jamais  il  n'y  eût  plus  de 
à  raillions  au  compte  de  la  Caisse,  pourront  être  portés 
jusqu*a  10  millions,  et  non  compris  les  reventes, 

JYoïfteau  Protpeeluê  pour  l'intelligence  de  la  Ton- 
tine du  Père  de  famille ,  confondue  par  erreur 
avec  celle  des  Vieillards  ;  avec  une  instruction 
pour  Us  actionnaires  qui  passeraient  l'âge  de 
trente  ane  jusqu'à  quatre-vingt-dix,  ainsi  que 
pour  la  manière  de  placer  pour  ceux  qui  ne  con* 
cevraient  pas  l*élaoUssement ,  n<>  1,  rue  Sain" 
tonge. 

Un  capital  de  (yoo,000  livres  forme  la  masse  de 
cette  tontine ,  divisé  en  vingt-cinq  mille  actions, 
chacune  de  24  livres.  On  reçoit  les  mises  jusqu'au 
lar  juin  17V1.  Les  intérêts  seront  payés  dès  la  pre- 
mière année  révolue,  en  Janvier  1792,  à  raison  de  5 
pour  100  d'intérêt,  et  les  accroissements  en  outre 
résultant  des  décès  ;  et  les  aclionnairt^s  qui  auront 

Îiris  leurs  actions  av,ant  le  1er  juin  1791  recevront 
es  intérêts  de  leurs  mises  pour  Tannée  entière  1791; 
et  quant  à  ceux  qui  auront  attendu  après  cette  épo- 
que, les  intérêts  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  de  leurs  mises. 

L'on  peut  être  admis  a  tous  les  âges  dans  la  classe 
qu  il  plaira  de  choisir,  attendu  que  cette  admission 
ne  préjudicie  point  aux  actionnaires  dans  la  classe 
dans  laquelle  on  se  serait  fait  enregistrer.  On  admet- 
tra donc  des  individus  de  tous  tes  âges,  jusqu*à  qua- 
tre-vingts ans  et  plus,  dans  les  vingt-cinq  classes 
ci-dessus;  et  attendu  le  désavantage  queprouve- 
raient  les  actionnaires ,  pour  les  dédommager ,  on 
leur  paiera  les  intérêts  de  leurs  mises  dans  les  pro- 
portions ci-après,  indépendamment  des  acçroisse- 
meiits-de  la  classe  dans  laquelle  ils  se  seront  fait  en- 
registrer, dont  ils  auront  le  choix,  et  ce  en  raison  du 
capital  qu'ils  aurnient  placé. 

Depuis  vingt-cina  ans  jusqu'à  trente,  5  pour  100; 
depuis  trente  jusque  quarante,  6  1;4;  depuis  qua- 
rante jusqu'à  cinquante  ,6  1}2  ;  depuis  cinquante 
jusqu'à  soixante,  7  1/â;  depuis  soixante  jusqu'à 
soixante-dix,  9  1^4;  depuis  soixante-dix  jusqu'à 
soixante-quinze,  10  1;2;  depuis  soixante-quinze  jus- 
qu'à quatre-vingts,  11  3;4;dequis  quatre- vingts  jus- 
qu'à quatre-vingt-dix,  13  pour  100. 

Comme  différentes  personnes  confondent  cette 
tontine  avec  celle  des  VieiUards,  Ton  prévient  le 
public  : 

10  Que  la  base  et  les  principes  de  ces  deux  établis^ 
scments  ne  sont  nullement  les  mêmes. 

2®  L^on  observe  que  cette  Tontine  du  Père  de 


Famille  donne  à  ses  actionnaires  une  hypothèque 
sur  des  biens  de  campagne ,  libres ,  d'une  valeur 
beaucoup  plus  grande  que  les  deniers  reçus; 

S')  Que  tous  les  actionnaires  ont  privilège  pro 
modo  suV  lesdits  biens,  par  acte  devant  notaire,  du 
10  janvier  1791,  au  moyen  duquel  ils  sont  alié- 
nés au  profit  des  actionnaires  jusqu'à  l'extinction 
du  dernier,  lequel  acte  a  été  rapporté  par-devant 
M«Bonomet,  notaire  à  Paris,  chez  leauel  sont  dépo- 
sés tous  les  titres  de  propriété  desdits  immeubles,  qui 
consistent  en  superbes  biens  de  campagne,  pour  un 
capital  de  plus  oe  700,000  livres  ; 

4*  Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  à  Paris, 
entre  les  actionnaires,  qui  auront  le  droit  de  vérifier 
les  livres  et  de  veiller  à  la  répartition  des  accroisse- 
ments progressif,  afin  qu'il  ne  puisse  s'introduire 
aucun  abus  volontaire. 

11  résulte  du  plan  de  cet  établissement,  par  ce 
qu'on  vient  de  dire,  que  les  actionnaires  recevront 
tous  les  ans.  en  janvier,  aux  différents  taux  ci-des- 
sus exprimés,  depuis  5  jusqu'à  13  pour  100,  selon 
leur  âge,  tant  les  intérêts  de  leurs  mises  que  les  ac- 
croissements progressifs  résultant  des  mutations  par 
décès,  jusqu'au  dernier  terme,  ({u\  est  de  30,000  liv, 
de  revenu  par  an,  pour  le  dernier  survivant  de  cette 
tontine. 

5«  Enfin ,  poar  faire  mieux  connaître  aux  action- 
naires le  plan  de  cet  établissement,  l'on  va  donner 
l'exemple  ci-afirès. 

L'on  suppose  qu'un  père  de  famille  veuille  placer 
un  capital  de  12,000  livres  et  qu'il  ait  sa  femme, 
plus  trois  enfants;  l'on  admet  encore  qu'il  ait  placé, 
de  ce  capital,  600  livres  sur  la  tête  de  chacun  de  ses 
enfants ,  et  divisé  le  surplus  du  capital  restant,  qui 
est  de  10,200  livres,  en  deux  parties  égales,  savoir  : 
5,100  livres  sur  sa  tête,  et  pareille  somme  sur  la  têld 
de  sa  femmCf  en  ayant  l'attention  de  se  faire  collo- 
quer  l'un  et  l'autre  dans  deux  jeunes  classes  séparé- 
ment. Supposons  encore  que  le  mari  et  la  femme 
aient  soixante  ans  passés.  Il  est  certain  qu'ils  auront 
colloque,  en  s'y  prenant  ainsi,  leur  capital  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  tirer  le  plus  grand  parti  possi- 
ble de  l'établissement;  premièrement,  relativement 
à  leurs  enfants,  attendu  que,  si  ces  derniers  vivent 
seulement  dix  années ,  le  père  et  la  mère  auront 
reçu,  à  cette  époque,  au  moins  le  capital  de  1,800  1. 
placé  sur  leurs  trois  enfants;  et  par  les  accroisse- 
ments progressifs  dans  la  suite ,  qui  nécessairement 
arrivent  chaoue  année,  ils  ont  la  certitude  démon- 
trée de  toucher  une  infinité  de  fois  le  capital  placé 
sur  la  tête  de  ces  derniers,  et  dans  des  délais  qui  se 
rapprocheront  toujours  progressivement  jusqu'au 
dernier  terme  des  accroissements,  qui  est  de  30,000 
livres  de  rente  ;  et  quant  au  restant  du  capital  de 
10,200  livres  que  l'on  a  supposé  placé  par  égales 
portions  sur  la  tête  du  père  et  de  la  mère ,  iT  y  a 
gros  à  parier  que,  si  ces  derniers  vivent  six  à  sept 
ans,  ils  auront  été  remboursés  de  leur  capital,  et 
peut-être  avant  ce  terme,  résultant  de  la  prime 
accordée  et  des  accroissements  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'être  sensibles  dans  les  classes  où  ils  se  se- 
raient fait  coIloqu(  r,  attendu  Texpérience  reconnue 
gue ,  dans  un  court  intervalle ,  il  doit  périr  peut- 
être  la  moitié  de  toutes  les  jeunes  têtes  dont  rexî- 
stence,  plus  chancelante  que  celle  d'un  vieillard 
b«en  constitué ,  ne  tient  <^u'à  un  fil.  Additionnez 
donc  les  accroissements  qui  résultent  de  ces  héri* 
tnges  au  revenu  des  9  1;4  d'intérêt  pour  100,  à 
cause  de  la  prime  accoruée  aux  actionnaires  qui 
passent  soixante  ans  ;  il  est  évident  qu'ils  recevront 
a  celte  époque  environ  14  ii2  pour  100  d'intérêt  du 
capital  de  10,200  livres  qu'ils  auraient  placé. 

11  faut  encore  observer  que,  comme  les  autres  ac- 
tionnaires qui  ont  passé  trente  ans  ont  aussi  les 
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n^mes  raisons  de  se  Taire  enregistrer  dans  les  jeunes 
classes,  apH*s  avoir  lutté  avec  les  enfants  de  la  classe 

Îue  Von  a  choisie,  et  ht^rité  peut-être  de  la  moitié 
e  crtle  classe  dans  un  délai  très-court,  on  a  encore 
la  perspective  de  Thérédité  des  autres  actionnaires 
d'un  âge  extrêmement  avancé,  avec  lesquels  on 
joue  à  clumces  égales.  Il  est  certain  que  Textinction 
de  ces  derniers  actionnaires  concourt  à  rendre  la 
progression  des  accroissements  infiniment  plus  sen- 
âble ,  résultant  de  Timportance  des  capitaux  que 
lesdits  actionnaires  auraient  placés. 

L*on  prévient  encore  que  1rs  actionnaires  qui  pla- 
cent sur  deux  têtes,  depuis  l'Age  de  trente  uns  jus- 
qu'à quatre-vingt-dix ,  un  capital  qui  excéderait 
S,000  livres .  la  tête  qui  survivra  nôritera  de  la 
prime  accordée  au  déruiit,  suivant  son  âge.  Par 
exemple,  on  suppose  que  Pierre  ait  soixante-douze 
ans,  que  sa  femme  ait  le  même  âge,  et  qu  il  place  de 
œ  capital  3,800  livres  sur  sa  tête,  et  pareille  somme 
sur  celle  de  sa  femme  ou  d'un  parent;  celui  des 
deux  qui  survivra  héritera  de  la  prime  dont  jouissait 
le  défunt,  c'est-à-dire  qu'il  recevra  ,  en  outre  des 
10  tfl  pour  100 d'intérêt  de  son  capital,  puisqu'il 
passe  soixante-dix  ans,  la  prime  dont  jouissait  le 
défunt,  qui  était  de  5  1}3.  Cette  réversion  de  prime 
élèverait  l'intérêt  du  capital  de  celui  qui  survivrait 
à  raison  de  16  pour  luo,  et  les  accroissements  en 
outre. 

Quant  aux  autres  5  pour  100,  ils  retourneraient  à 
la  classe  dans  laquelle  il  était  enregistré. 

ÀvertiiScmenU 

Chaipie  actionnaire,  api^s  avoir  pa^ë  le  prix  de  son  ac- 
tkMi,  lera  enr-gislrer  ion  nom,  ou  coiûiderindividusurla 
Itte  duquel  il  aurait  placé,  et  son  ucitoii  lui  mt»  remise  eu 
Bêmc  temps,  ouméroiée  cl  signée  parTadminiHiraieur  de 
«Ue  Tonline.  Quant  aux  éirangor»  cl  autres  particuliers 
ta  provinces  qui  n'ont  point  de  connaissances  à  Paris,  iU 
peuveot  s'adresser  direciemcnt  au  bureau,  n*  7,  rut*  Sain- 
lange,  et  instruire  radminislrateur  de  la  somme  qu'ils 
«eeleni  placer,  de  leur  Age,  noms  et  demeures ,  et  si  c'csl 
ior  p&oiiieurs  tètes,  en  usrr  de  memr,  d  enfin  donner  tous 
ks  renseignementa  luflbanls  pour  qu'où  puisse  leur  exj)c- 
der  leurs  aclf  ons. 

On  liera  parvenir  aux  étrangers  et  pariiculiers  des  pro- 
lliicesleur  argent,  quitte  des  fiai'»,  tous  lis  ans,  dans  le 
eoanintde  janvier,  avec  un  Iiordcreau  des  uccroissemenl.N 
et  des  extinctions  dans  chaque  rlusse,  fait  par  les  commib- 
IBîres  nommés  &  Puris.  Il  faudra  avoir  raltoniiou  d'eu- 
vojer  loqs  les  ans,  duns  le  courant  de  décembre,  un  cerii- 
ficaldevfede  Piodiiidu  i^ur  la  têie  duquel  on  aura  placé, 
on  de  la  sienne;  et  pour  éviter  les  frais,  il  suffira  que  ledit 
cerlilicat  soit  délivré  sur  papier  libre  et  signé  par  le  juge  de 
paix  dn  diatricl;  et  si  ce  sont  des  étrangers»  hors  du 
rejauBie,  aussi  sur  papiercommun,  signé  d'un  officier  pu- 
blic quelconque  r  et  moyennant  i  sou  pour  livre  de  la 
leeettet  le  bureau  lechargeia  de  faire  parvenir  tous  les  ans, 
ans  actionnaires  des  provinces  ou  aux  étrangers,  même 
bars  le  royaume,  leur  argent  quitte  de  frais. 

Les  étrangers  adrcsseronl  leurs  lettres  franches  de  port, 
aBMBe  de  coutume,  ainsi  que  leur  argent,  à  M.  Tudmi- 
■lalratcur  de  la  Tontine  du  P^rc  de  Famille  ;  cl  comme  il 
peut  w  trouver  quelques  particnliers  qui  pourrnlrnt  être 
enbarrasiés  pour  faire  parvenir  leur  argent,  ils  peuvent  le 
Mre  pcMer  au  bureau,  soit  par  lettres  de  change,  la  mes* 
pferie,  la  poste,  ou  enfin  par  la  voie  des  assignats.  Ces 
■oyens  sont  également  sQrs  et  bons,  et  on  leur  enverra  en 
retour  leurs  actionsi  portant  quittance  des  capitaux  qu'ili 
anront  placés. 

On  recevra  pour  comptant  des  assignats  pour  leur  valeur 
paiiiive,  ou  eOels  nationaux,  de  telle  nature  qu^ils  puis- 
mt  être»  même  des  offices  supprimés  iont  le  rembourse- 
■cnt  aura  été  décrété  et  fixé.  On  s'adressera ,  pour  toutes 
aesopétatiooii  a  l'administrateur  de  la  Tontine  du  Père  de 
FamiUç,  n*  7«  rue  Salotooge,  au  Marais,  auquel  les  ac- 
lioonaîres  veiacfODl  Itun  dealers»  et  où  l'on  délivre  les 


Note  de  M.  Chemani» 


Plasienrs  Annonces  ont  été  inacrccs  depuis  quelques  temps 
dans  1rs  papiers  publics,  relativement  aux  dents  el  râteliers 
artificiels,  oà  les  substances  que  l'on  propose  pour  remplacer 
les  dents  nalureltes  sont  déguisées  ie  manière  k  faire  pré- 
sumer que  J'ai  communiqué  ou  qu'on  a  découvert  le  secret 
de  ma  composition,  qui  seule,  à  raison  des  avantages  qu'elle 
raMemble,  sans  être  sujette  à  aucun  inconvénient ,  a  réuni 
les  sntTrages  el  l'approbation  de  l'Acadëniie  des  Sciences,  et 
de  la  Facnllc  et  Société  de  Médecine.  Pour  éviter  que  le 
public  soit  induit  en  erreur  et  trompé  par  les  conirefacleurs, 
je  crois  devoir  le  prévenir  que  Je  n'ai  communiqué  ma  dé* 
couverte  à  personne ,  que  c'est  Ji  moi  seul  qu'il  faut  s'adres* 
ser.  J'enverrai  en  conséquence  à  chacun  de  vos  nbonnés  et 
Je  déiivrerMÎ  gratis  chez  moi  une  diuprtalion  qui  fait  connaî- 
tre la  diflTérencc  des  dénis  de  ma  pAlc  minérale  d'avec  celle 
faite  avec  de  la  porcelaine,  dont  les  inconvénients  ont  été 
remnnus  par  M.  Diihois,  dentiste  du  roi.  Je  réitère  donc  la 
publication  analytique  desrapriorts  insérés  dans  les  registres 
des  savantes  compagnies  qn(^  je  virns  de  citer.  La  réputa- 
tion des  commissaires  qui  les  ont  rédigés  et  signés  fixeront, 
je  pense  ,  le  degré  de  confinnce  que  l'on  doit  avoir  k  mes 
procédés,  et  établiront  s.ins  doute  la  difTércncc  du  vrai  ta- 
lent au  charlatanisme. 

UafpoTl  de  V Académie  da  Sciences  sur  hx  rdtt' 
tiers  el  dents  de  la  nouvelle  composiliojt  de  M.  Du* 
bois-Chcmant, 

Extrait  des  registres  de  V Académie  royale  des  Scimces, 
du  iO  Juin  1789. 

Nous  avon^  été  rh.irgés,  M.  Darcet  et  moi,  dVtamincr  les 
rAtcliers  et  dents  de  nouvelle  composition  que  M.  lUihois< 
Clif-mani  a  présentés  à  l'Académie,  et  de  lui  en  rendre 
compte.  La  compagnie  a  pu  juger,  comme  nous,  que  ces  rA- 
leliers  et  dents  luiitent  de  très-près  la  nature  ,  tant  par  la 
forme  et  h  couleur  que  par  celle  des  portions  de  gencives 
artificielles  qui  le<:  soutiennent,  et  auxquelles  M.  Theniant 
sait  ausiii  donner  beaucoup  de  ressemblance  avec  les  gen- 
cives naturelles.  Mais  ce  qui  leur  mérite  une  préférence 
marquée  sur  ceux  qu'on  a  fabriqués  jusqu'ici,  c'est  qu'ils  sont 
d'une  substance  dure,  sur  laquelle  la  salive  et  les  restes  d'a- 
Hments  qui  peuvent  séjourner  dans  la  bouche  n'ont  aucune 
action,  au  lieu  que  les  nutres,  faits  avec  des  substances  ani- 
males, et  peu  srnihlables  d'ailleurs  ù  des  dents  naturelles, 
s'altèrent  aisément ,  prennent  une  couleur  lale  ,  et  contrac- 
tent une  odeur  pUis  on  moins  désagréable,  et  qui  peut  être 
nuisible  à  la  santé.  La  matière  dont  M.  Chemant  se  sert  est 
une  pAte  minérale  à  laquelle  il  est  parvenu,  après  divers  es- 
sais, à  donner  une  couleur  semblable  à  oelle  des  dents  qu'il 
hc  propose  de  remplacer.  11  sait  lui  faire  prendre  toutes  les 
formes,  pour  en  faire  des  râteliers  complets,  des  demi-râte- 
liers pour  la  mâclioirc  supérieure  ou  inférieure  ;  des  por- 
tions de  râteliers,  lorsqu'il  reste  en  haut  ou  en  bas  des  dents 
qui  peuvent  étro  conservées  et  des  dents  uniques,  dont  les 
triples  ou  quadruples ,  suivant  lo  besoin.  Les  râteliers  com- 
plets se  meuvent  au  moyen  de  ressorts  de  Tinvcution  do 
M.  Chcmant,  lesquels  sont  très-différents  de  ceux  qu'on  avait 
coutume  d'employer,  et  qui  non-seulement  en  écartent  les 
parties  lors  de  rérartement  des  mârboires,  mais  encore  per- 
mettent les  mouvements  de  côté.  Ces  ressorts  s'appliquent 
ans  deux  râteliers,  même  à  ceux  d'en  haut ,  d'une  maniero 
aussi  simple  qu'ellcest  ingénieiue.  Une  mécanique  également 
simple  joint  les  râteliers  partiels  aux  denU  naturelles  qui 
restent,  et  les  dents  uniques,  doubles,  ou  autres,  s'ajustent 
avec  la  plus  grande  facilité,  parce  que  M.  Cbemant  a  trouvé 
le  moyen  de  percer  sa  pAte  pour  y  placer  des  goupilles  et 
d'y  pratiquer  les  rainures  qu'il  juge  convenables. 

La  manière  dont  il  prend  ses  mesures  pour  les  dents  <|u'il 
▼eut  remplacer  ajoute  beaucoup  au  mérite  de  son  invention, 
Sun  procédé  est  tel  nue  chaque  pièce  est  comme  moulée 
pour  la  place  qu'elle  doit  occuper,  el  <|ue,  s'il  s'agit  de  râ- 
teliers complets  et  de  demi-râteliers ,  de  râteliers  partiels, 
leur  base  emboîte  le  bord  alvéolaire  ou  la  portion  de  ce  bord 
sur  lequel  on  les  applique,  ce  qui  assure  li  solidité  de  leur 
position  et  prévient  les  pressions  douloureuses  qu'ils  pour- 
raient fiire  Ce  procédé  lui  donne  la  facilité  d*}  conserver 
de  même  qu'il  le  veut  des  moules  de  toutes  ses  pièces ,  de 
de  même  qu'il  lui  est  aisé  de  faire  prendre  des  mesures  justes 
et  précises  pour  des  personnes  éloignées  qu'il  n'a  jamais 
▼ues;  et  pourvu  qu'on  lui  indique  exactement  la  couleur  det 
dents,  s'il  en  reste,  il  est  sûr  d'envoyer  des  pièces  qui  s'ajuste- 
ront avec  la  plus  grande  exactitude,  el  qui  iront  auMi  bien  que 
s*il  avait  pris  les  mesures  et  qu'il  les  eût  appliquées  lui-mémo. 
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1»  p&tc  de  M.  GheoMiit  eit  trèt-Mlîde  ;  on  ne  peut  la  < 
fer  entre  les  maint  qu*en  j  meltaot  une  grande  force.  Cette  l 
matière  fait  feu  avec  le  briquet;  elle  e»t  inaltérable  par  les 
acides.  Sa  pesanteur  est  moindre  que  celle  de  la  porcelaine. 
M.  Brisfon,  qui  a  bien  Youlu  la  déterminer,  trouve  qu'elle 
est  d'une  once  deux  gros  soiiante-neuf  crains  par  pouce  cube, 
au  lieu  que  la  porcelaine  de  Sèvres,  la  plus  légère  des  dii- 
sept  espèces  de  porcelaines  qu*il  ait  soumises  k  la  balance , 
pèse  une  once  trois  gros  neuf  grains. 

Après  avoir  examiné  les  râteliers  et  dents  que  fabrique 
M.  Cheoiant,  après  avoir  vu  la  manière  dont  il  prend  ses  mesu- 
res et  forme  ses  moules,  avoir  pria  connaissance  de  ses  ressorts 
et  de  la  monture  des  pièces  qu*il  emploie,  nous  avons  cru  que, 
pour  répondre  i  la  confiance  de  TAcadémie,  nous  devions  voir 
ge  ses  pièces  en  place;  nous  nous  sommes  transportés  en  con- 
séquence chez  plusieurs  personnes  qui  en  font  usage ,  et  qui 
ont  consenti  i  se  faire  voir  et  à  répondre  i  nos  questions; 
nous  avons  vu  des  dents  de  toutes  espèces.  Les  personnes 
ches  qui  M.  Chemant  nous  a  conduits  sont  presque  tontes 
d*an  état  distingué ,  et  par  là  hors  de  soupçon  d*avoir  eu 
d*aulrea  motifs  dans  ee  qu'elles  nous  ont  dit  que  celui  de 
rendre  justice  k  la  vérité;  elles  nous  ont  assuré  qu'elles 
n'éprouvaient  aucune  încemmedité  de  la  part  des  pièces 
dont  elles  font  usage ,  et  qu'elles  s'y  sont  accoutumées  en 
peu  de  temps  et  avec  qicilHé.  Elles  s*en  servent  pour 
manger,  et  trouvent  nue  ces  pièces  favorisent  autant  la  ma>- 
Cioalion  que  l'actdèn  de  parler,  tn  «éuie  temps  qu'elles  ce»- 
rigeat  la  diflermiié  qui  résulte  de  la  privatioo  dea  deiiti. 
Noua  n'en  avons  pas  vu  ehea  qui  les  pièces  dont  il  s^agit  aient  , 
éprouvé  la  moindre  akdratieo  pour  la  couleur,  ni  la  nwmdre 
brisure  ;  et  ^uand  eeb  arriverati  et  ^*il  s'en  méletsaii  q«c^ 
ques  écûtf  avec  les  alimenta,  nous  cioyens  ponv^  aasvâ* 
qu'il  n'en  résulterait  rien  de  fâcbeus ,  et  <|ue  eea  éclats  Ar^ 
verseraient  le  canal  alimentaire  sans  faire. plus  4e  mal.  qi^ 
les  portions  d'os,  les  arêtes  de  poisson  cl  autres  eorpa  dues 
que  Ton  est  exposé  à  avaler  en  mange'tit.  11  n'y  a  donc  riep 
i  craindre  des  denU  et  râteliers  falu  par  M.  Chemant,  qi|i  - 
réunissent  d'ailleurs  tous  les  avantages  que  Ton  peut  dési^eï.  ' 

LMcadémie  nous  permettra  sans  doute  de  conclure,  de  c^ 
qui  vient  d'être  dit,  que  les  râteliers  et  dents  artificieU  àp 
V.  Chômant  méritent  d'être  approuvés  par  elle,  et  qu*il  s^ 
rait  è  propos  qu*il  fàt  fait  mention  dans  l'histoire  de  Vappll-  t 
eation  heureose  qu'il  a  faite  d'uno  matière  dure  et  incorrui* , 
ble  â  un  objet  aussi  utile  que  celui  de  remplacer  les  deuls 
lorsqu'elles  viennent  ft  manquer. 

A  r Académie  royaU  des  Sciences,  le  iO  /uin  ^789, 
Signé  OAacBT  vt  SijsATua. 

Je  certifie  le  présent  eitrtît  conforMe  â  Toriginal  et  sli 
Jvgement  de  P Aeadéttie* 

A  Faris,  le  SI  juin  1789.  Signé  Coudoicct. 

M.  Chemant,  pour  mériter  de  plus  en  plus  la  confiance  d|i 

Subllc,  et  le  convaincre  que  les  nouvelles  dents  et  ritelic^ 
e  sa  composition  conservent  leur  beauté  et  solidité,  s'en- 
gage â  garantir  ceux  de  sa  composition  pour  la  vie,  de  m4- 
iiière  qne  les  personnes  ^i  en  feront  usage  ne  seront  ppiitt 
obligées  de  les  faire  refaire  tous  les  ans,  comme  cela  se  pra- 
tioue  pour  ceux  faita  avec  la  dent  de  cheval  marin  ou  auli« 
MDsience  quelconque. 


sans  l'emploi  du  linge  et  doa  onguents  :  elle  oeBsîste  dans 
ruuge  d'un  liniment  spiritueux  et  sulfureux  analogue  aux 
boues  des  eaux  thermales ,  dont  la  propriété  est  reconnue 
pour  ces  sortes  de  maux.  Ce  remède ,  éprouvé  par  M.  Delà- 
bastais,  médecin  des  hôpitaux  militaires,  dans  les  commis- 
sions dont  il  a  été  charge  par  le  gnavernement,  est  préféra* 
ble  i  tous  les  autres  moyens  curaiifs.  H  se  trouve,  avec 
l'instruction  qui  apprend  k  s'en  servir,  chez  If.  Slelnacher, 
apothicaire ,  rue  Dauphine.  Si  on  veut  consulter  l'auteur ,  il 
faut  lui  écrire,  ou  le  demander  à  son  adreiae,  rue  de*  Deux» 
Portes-La^Harpc ,  n*  IS. 


M.  Chômant  a  rhonnenr  de  prévenir  les  personnes ,  de 
qeelqae  pays  que  ce  soit ,  qui  voudraient  avoir  recours  A 
•oa  art,  qu'efles  peuvent  le  faire  sans  se  déplacer,  en  en- 
voyant seoleaient  des  modèles  justes  et  exacts,  tels  qu'il  leur 


Son  adreme  est  :  A  M.  Chemant ,  chirurgien  et  deniisle, 
hôtel  SiUery,  «lai  et  place  Cooty,  à  Paris.  11  est  visible  de- 
puis nîdî  jusqu'à  deux  heures,  et  de  trois  i  six. 

M.  Chenunt  prévient  le  public  qu'il  partira  pour  Londres 
du  10  au  30  de  ce  mois,  et  qu^il  aéra  de  retour  à  Paris  du  15 
au  10  Juin  prochain. 

AVIS. 

Reste  de  bail  de  trois  ans,  avec  facilité  de  renouveler, 
d'une'maison  ci-devant  seigneuriale,  è  vingt  lieues  de  Paris, 
près  de  Montereau ,  toute  meublée ,  avec  parc  de  soixante 
arpents,  attenant  i  la  maison;  chasse  très-étendue  et  gi- 
boyeuse en  perdrix ,  cailles  et  grives;  deux  beaux  potagers 
en  bon  rapport.  On  y  va  par  les  coches  d'eau. 

S'adresser  i  M.  Touré ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
••  18#,  près  le  boulevard. 

Méthode  pour  te  traiter  toi-même  et  se  guérir  en  peu  de 
temps  des  plaies,  des  ulcères  et  des  autres  mant  de  la  peau. 


Avis  au  public,  •  Commerce  et  débit  des  e$atx  mMmIef. 
•Le  pouvoir  ministériel,  il  y  a  environ  diirliuit  ans ,  e'est 
appesanti  jusque  sur  le  paisible  commerce  et  fidèle  diébit 
des  eaux  minérales ,  pour  en  déposséder  MM'  Alloamne  et 
Barrau,  qui  le  régissaient,  par  héritage  de  leurs  pèrea,  de- 
puis plus  de  cent  années. 

H.  Alleaiime  a  succombé  moins  par  son  çrand  i^e  que  par 
le  chagrin  d'avoir  perdu  un  éut  qu'il  tenait  de  ses  ancêtres, 
et  qu'il  se  proposait  de  transmettre  à  ses  enfants. 

L'abolition  de  tous  les  privilèges  et  la  liberté  qui  est  i^n* 
due  à  tous  les  citovens  hopaélcs  ont  engage  une  iufinitê  de 
personnes respeetables  a  inviter  M.  Barrau,  qui  a  le  bon- 
neut  de  survivre,  A  reprendre  sou  commerce. 

Le  iwreati  quefl.  Barrau  a  rétabli,  rue  de  II  Monnaie,  la 
porte  cochère  en  face  de  la'  me  Bouiiber ,  n*  «H  ,  sera  per- 
pétuelleiaeoi  euvert  aa  publie*  et  è  rinspaction  de  tous 
MM.  les  médecins,  ainsi  que  le  préeédeet,  me  des  Proavai* 
res„  n'a  cessé  de  s'y  soumettre. 

Le  public  )[  trouvera  toutes  sortes  d'eaux  minéralea  qui 
sont  en  Usage  ;  chaque  bouteille  sera  coiffée,  ficelée  et  sceU 
lée  du  cachet  de  sa  source,  nevarietur,  et  délivrée  au  même 
prix  fixé  par  les  anoicniea  tettrea-patentes  de  1769. 


Vente  de  le  itolleçt^oft.  des  Minmussele/em  M.  Komé-ùeUsie, 
rue  Copeau^  maison  sb^  Jiureau  de»  Cuirs» 

Lai  eoUeetiei»  des  Minôaui  de  M.  Romé-Oelisle  est  «ne 
deft  plea  précimisea  et  des  pluo  complètes  qui  aient  été  laites 
en  Franoe.  On  y  trouvera  tous  les  morceaux  qm>otit  aer^t  k 
ce  savant  «faifo  un  euvrage  généralement  estimé,  s»  Cris» 
tallographie  t  Ou  Desfiripiioa  des  formes  propres  à  tome  les 
cotDS  du  règne  minéral^  ••  quatre  vol.  in^ë*.  GouMne  oette 
collection  est  connue  de  tous  ceux  qui  pourraient  avoir  en» 
vie  de  rac(|uérir ,  on  s'est  dispeu»é  d'en  faire  le  catalogue, 
n  n'y  a  point  de  minéralogiste  qui  ne  sache  que  M.  Komé- 
Delisle  a  employé  plus  de  vingt  années  à  rassembler  toutes 
les  productions  du  règne  minéral ,  et  au'il  Ja  constamment 
apporté  des  soins  â  choisir  des  échantillons  dont  les  carac- 
tères extérieurs  étaient  bien  déterminés,  et  \  réunir  toutes 
tes  vsriétés  que  chaque  sel-pierre,  ou  minéral  quelconque  , 
pSKÉVait  prendre  dans  sa  cristallisation.  Il  y  a  dans  cette  col- 
lection'plusieert  diamants  diversement  cristallisés,  aui  font 
■partie  «Tuée  superbe  «uiie  de  gemmes  ou  pierres  précicttses 
cristetHsées^  beaucoup  de  morceaux  de  mines  d'or  et  d^ar- 
Mit  oristailiséa;  ea  outre  une  colleetion  complète  de  mines 
lie  métawx,  dada  taMyuelles  se  trouvent  plusieufa  échantillons 
de  LuQgstèn«,iie  woHrant,  de  molybdène,  d^Dranite;  etc.,  etc. 
11  y  a  aussi  beauooup  de  minérawi  qile  M.  Berné  MelUle  ne 
s'était  procurés  que  depuis  la  publication  de  son  ouvrage. 
Us  sont  accompagnés  de  botes  écrites  de  sa  main,  et  ces  noies 
sont  autant  de  descriptions  de  cristallisations  nouvelles  qu'il 
rassemblait  pour  une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage  ;  l'on 
y  trouvera  de  plus  deux  superbes  collections  de  cristaux  en 
terre  ;  Tune  est  en  terre  non  cuite ,  exécutée  avec  le  plus 
grand  soin,  d'après  laquelle  les  planches  de  son  ouvrage  ont 
été  dessinées  et  gravées  :  la  deuxième  collection  est  en  terre 
cuite  exécutée  sur  les  premiers  modèles.  Il  y  a  encore  beau- 
coup de  modèles  de  cristaux  qui  ne  sont  pas  décrits  dana 
l'ouvrage  de  M.  Romé-Delisle  ;  ils  sont  accompagnés  de  notes 
qui  étaient  destinées  à  la  nouvelle  édition  de  son  ouvrage. 

Les  personnes  qui  désireront  acquérir  cette  collection  sont 
invitées  de  s'adresser  i  M.  Pelletier,  apothicaire,  rue  Jacob, 
ou  à  M.  Besson,  rue  du  Coq-Saint-Uonoré.  On  prendra  avee 
elles  un  jour  pour  la  leur  faire  voir. 

La  dernière  publication  et  l'adjudication  définitive  est  in- 
diquée au  l«r  juin  prochain,  rue  Copeau,  i  quatre  bennes  de 
relevée. 

Les  personnes  qui ,  d*ici  ft  ce  temps ,  voudront  faire  def 
offres  de  cette  collection,  pourront  s'adresser  à  M.  Mionoet, 
huissier-priseur,  rue  de  la  MerteUerie,  ••  140. 

On  donnera  des  facilités  à  l'adjudicataire  pour  le  paye* 
ment. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Fartoïïiet  te  23  marj.  —  Oa  a  entenda  dans  les 
ièanœs  du  18  et  du  Si  le  rapport  de  la  commissioD  pour 
retamen  des  comptes  du  trésor  de  la  LUhuanie  ;  oa  a  la 
100  projet  sur  la  réunion  de  ce  trésor  k  celui  de  la  cou- 
ronne, et  ua  autre  sur  le  changement  de  la  loi  qui  attribue 
à  l'Etat  les  peaux  de  bœuf;  la  délibération  sur  ces  objets 
a  ét^  aiooniée.  On  a  eneore  lu  une  lettre  du  roi  de  France 
qui  noUfle  ta  nwBintîoB  d*QD  ministre  français  qurrési- 
dcfiid. 

La  nôafetfe  i|tii  a  été  répandue  ici  d*ati  non? ean  projet 
dedémembrenient  des  possessions  de  la  république  a  été 
déclarée  busse  et  cootrouvée  mancieusement. 

Le  Hinistre  impérial  au  congrès  de  Schislow  a  déclaré 
aux  Mres  ministres  qu'il  ne  pouvait  point  consentir  que 
Ton  fit  mention  de  la  conTention  de  Beichenbacb  dpns  le 
traité  de  paix  avec  la  Porte. 

Le  prince  Potemkia  •.écrit-on  de  PétersbourVf  y  est  ar- 
rivé le  11  de œ  mois;  oif  a  observé  qu'il  a  été  plusieura 
r»s  cbtx  le  ministre  d*Aogleterre»  et  i|a'ils  ont  dtoé  ensem- 
ble chex  le  banquier  de  la  cour.     .         . 

Dt  tm  yhinie,  le  S6  man.  -»  Les  régi nwats  dû  corpi 
d*araiéed«nft  la  Prvisse  orientale  se  concentrent  de  plus  en 
plos;  les  régiments  dans  la  partie  occidentale  tes  joignent 
D'ici  an  i5  arril  tons  ces  lisglments  seront  prêts  i  «e  (Oih 
tcroùroa  voudra. 

ANGLETERRE. 

Ue  LonHrtê^  ^  Le  10  de  ce  ipois,  tous  les  mintstreii 
«ri  asaislé  à  un  eonseil  temi  *  Whitdiall  ?  M  a  dtiré  depuis 
Bidf  josqfi*à  quatre  heures,  et  ron  a  fait  ptiaser  sur-le- 
ciiaaip  au  roi  les  résoHala  des  déliWrationsk  Le>s  ministres,  - 
ëil'on  f  ont  consulté  M.  Ewart,  par  leqtiet  le  traflè  avec  la  - 
Prusse  avait  été  négocié  et  conclu.  Ce  qui  a  donné  lieb  k  - 
celle  idée  «  G*est  que  le  lord  Grenvîlle  l'a  mandé  de  Buxlop 
oè  sa  santé  Pavait  obligé  d'aller  prendre  Tes  bains.  Au  res- 
ip,  cet  envoyé  est  reparti  le  f  1  de  Londres,  pour  se  rendre 
4  Berlin,  et  y  rentrer  dansse?  fonctions.  —  Le  8,  les  fonds 
pabtics  ont  haussé  de7«  ^  &  11  \f  et  ils  sont  restés  à  77  ]. 
Ce  mouvement  à  la  Bourse  est  le  résultat  du  bruit  qui  y  ^ 
coom  que  le  ministre  avait  Tàil  prévenir  la  Compagnie  de 
Russie  qu'elle  pouvait  continuer  son  commerce  dans  la 
Baltique  sans  aucune  inquiétude,  parce  que  l'Angleterne 
était  à  la  veille  de  voir  terminer  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageux les  négociations  entamées  avec  la  cour  de  Russie. 
Uamiravité  a  fait  passer  à  Cbalbiim  des  ordres  pour 
équiper  stm  la  plus  grande  célérité  possible  U  Lenioêhan^ 
de  74  canons^  et  k  FalmouLh  pour  suspendre  le  départ  des 
paquebots  qni  ont  pour  destination  la  iamalqoe,  les  Antil- 
les et  l'Amérique;  on  vent  qu'ils  attendent  les  dépêches 
qae  le  mioiitre  des  affaires  étrangèrea  se  propose  d*envi^er 
au  goonemeiirs  des  lies  et  pavillons  britanniquest 

HOLLANDE. 

Kxiraii  éTane  lettre  de  La  Baye^  te  8  avril.  —  Notre 
gouvemerDcnt  persiste  9an»  effort  à  servir  d'intermédiaire 
aux  intelligences  qui  existent  entre  la  Prusse,  que  nous 
pouvons  regarder  comme  notre  aouveraine  et  l'Angleterre 
qaenotis  pouvons  nommer  noire  prof  sc/ricL  L'armement, 
qui  a  été  commencé  à  Tinsu  des  états  se  continue  mainte* 
aant  d'après  leur  vœu.  Quoique  l'opinion  publique  n'ait 
ici  aucone  influence  bien  directe  sur  les  déterminations  du 
Mitrcrotn,  cependant  on  ne  dédaigne  pas  tout  k  fait,  soit 
dans  les  liureaux  du  ministère,  soit  dans  les  conrérences 
particulières  auxquelles  veulent  bien  se  prêter  les  princi- 
paux membres  des  états,  de  calculer  jusqu'où  la  guerre 
pourrait  entraîner  LL.  HH.  PP.  Ce  n^est  pas  que  Ton  crai- 
gne ni  tumulle  ni  insurrection  de  la  part  des  citoyens  ;  on 
redoute  encore  moins  le  parti  d'une  populace  toute  slat" 
koudérienne  ;  ce  serait  montrer  trop  de  prévoyance  ;  mais 
i  Taspect  Imposant  des  probabilités  que  réalise  une  cer- 
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taine  réflexion,  quand  on  eonsidère  le  eoun  que  les  cho- 
ses peuvent  prendre,  les  plus  hardis  champions  de  la  politi- 
que de  la  maison  d*Orange,  les  pins  fermes  appuis  du  pro- 
teetorat  pmsùen  chancellent  et  regardent  par  fo»  en 
arrière.  Heureusement,  de  quoi  s'agit-il  ?  de  Tintérêt  na- 
tional, en  cas  de  malheur,  mais  aussi  de  la  fortune  écla- 
tante de  ceux  qui  gouvernent  la  nation ,  en  cas  de  succès. 
Aussi  les  agents  de  l'Angleterre  ont  encore  beau  jeu ,  et  ils 
trouvent  prise  en  mainte  occasion  sur  nos  meilleures  têtes. 
Il  n*est  donc  pas  douteux  que  nous  ne  suivions  aveuglé- 
ment les  destins  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  arme,  nous 
armons  ;  elle  promet  de  partir,  nous  le  promettons.  Se  bat- 
tra-t-elle,  nous  nous  battrons;  enfin,  dftt-ellesc  ruiner, 
nous  nous  ruinerons.  On  n'a  jamais  porté  plus  loin  les 
mœurs  de  l'intimité  dans  une  liaison  politique;  nous  espé- 
rons qu'il  en  restera  souvenir  dans  Phisioire  de  ce  siècle  k 
son  déclin,  et  que  bien  des  gens  (l'Angleterreest  si  riche  1) 
en  recevront  la  récompense  dans  le  siècle  qui  succédera, 
pourvu  qu'il  y  soit  encore  question  de  notre  malheureuse 
république» 

ITALIE. 

Bactrmi  d'une  kttre  de  floma,  da  M  Mdrf , — Il  ne  Ihut 
pas  croupir  dan»  l'erreur  de  ces  faibles  esprits  qui  s*hnagi- 
nentque  Rome  aéra  tonjours  le  siège  des  Saints-Pères.  La 
vkiisStude  des  choses  humaines  est  hnm  irrande:  régner  sur 
les  muft  de  l'aneiett  Capitole,  c^e^-ètre  dans  une  situation 
qui  rappella  que  tout  change.  Mais  ne  saihon  pas  que  les 
•haMtanis  les  pins  voisins  des  volcans  desirocteurs  ne  se 
'lanmtpoint^onbller  les  désastres  de  leurs  pères  et  de  re- 
lever'sans  cCkse  leur  héritage  sur  le  sol  bouleversé  qui  sert 
de  tombe  I  l^urs  aléox,  et  qui  merincc  encore  eux  et  leur 
"postérflêde  lenr  servir  de  monument  7  L'esprit  de  propriété 
est  aveugle;  celui  de  domination  l'est  davantage.  Les  papes 
n^ont  plus  rien  de  commun  avec  l'empire  romain  que  do 
demeurer  dans  Rome;  leur  puissance  aujourd'hui  n'a  plus 
sur  les  peuples  de  la  terre  cet  universel  ascendant  qui  re* 
présentait  en  quelque  sorte  la  domination  romaine;  mais, 
semblables  aux  derniers  empereurs  de  rancienoe  Rome  près 
lie  leur  décadence,  ils  se  croient  loin  de  leur  chute.  Cepen» 
daqt,,£n  Italie  même,  leur  puissance  colossale  décroît  ;  on 
ose  y  parler  de  leur  grandeur  en  prévoyant  leur  abaissement. 
Ge  symptôme  de  leur  décrépitude  est  frappant.— On  rient 
de  faire  jniprimer  k  Venise  ua  traité  sur  Cintardit:  il  est 
moins  remarquable  par  ^érudition  que  par  le  raisonne* 
ment  :  c*est  comme  un  faetum  dans  le  grand  et  vieux  pro- 
cès de  la  papaulé  avec  la  royauté.  Celte  querelle  antique 
de  H  chaire  de  Saint-Pierre  avec  tous  les  trônes  du.monde 
se  rapporte  dans  un  moment  où  l'opinion  des  hommes  est 
bien  favorable  aux  princes  chrétiens.  Heureusement  que  les 
esprits  ne  sont  point  tournés  à  la  persécution,  et  qu'en  fait 
d*oplnions  religieuses  il  faut  que  chacun  mit  libre»  même 
te  pape. 

Nous  sommes  toujours  ici  fort  étonnés  de  la  tranquillité 
dont  jouit  la  France.  En  vérité ,  en  vérité ^  Ton  peut  dire 
que  le  règne  de  la  raison  arrive,  et  que  les  foudres  du  Va- 
tican ne  prévaudront  point  contre  eUe.  M.  le  cardinal  de 
Bernis  s'en  console  dans  une  considération  douce  dont  il 
jouit  et  dans  une  grande  aisance  qui  lui  reste.  La  présence 
de  Heêdawu»  de  France  sera  comme  un  dernier  hommage 
rendu  à  la  dignité  du  Saint-Siège;  cela  procurera  au  peu- 
ple romain,  dans  la  sainte  semaine,  un  spectacle  tout  è  fait 
digne  de  sa  curiosité  et  de  son  amour  pour  les  fêtes  d'E- 
glise.,.On  espère  pourtant  encore,  dans  la  société  des  car- 
dinaux, que  la  conduite  terme  du  pape  pourra  amener  un 
schisme  chex  les  Français,  d'abord  sans  troubles,  puisqu'il 
faut  s'y  résigner,  mais  portant  en  lui-même  un  germe  de 
discorde  que  Toccasion  pourra  peut-être  encore  dévelop- 
per un  jour.  C'est  là  notre  digne  espérance.  On  en  a  bien 
une  autre  qui  vaut  mieux  ;  mais  elle  est  faible.  On  a  fait 
d'ici  des  démarches  pour  que  le  roi  des  Français  pût  être 
Mointement  engagé  dans  le  êoint  tempe  des  Pâques  à  ne  pas 
recevoir  la  communion  des  mains  taerilégeâ  tCun  infâme 
assermenté,  etc.  Celles  de  nos  Eminenees  qui  aiment  à  se 
flatter  ainsi  savent  bien  peu  que  Louis  XVI,  n'eùt-ll  que  le 
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bon  esprit  (|a*dii  lui  tohâalt)  6st  ioca^able  Û6  M  l«iss<r 
prendre  &ce  piège  alLramontain«  etc. 


FRANGE. 

LUiré  pûêtaraUAeMé  Véviquê  d*  PdHt  au  clergé  Hnuti' 
iuiimtntl  «I  mus  fmiiêê  de  êen  dweéêe, 

•  Pierre-François  GoBiT»  0arU  miséricorde  dÎTine,  et» 
dans  la  communion  du  Saint-âîége  apostolique t  évoque 
coiistitutiooncllement  élu  du  département  de  Paris,  à  nos 
véniTables  coopéraleurs  dans  le  saint  ministère ,  et  à  tous 
les  fidèles  de  notre  diocèse»  salut  et  bénédiction  en  notre 
Seigneur  Jésus-Christ. 

■  Que  la  paix  soit  au  milieu  de  youb,  dos  très-chers  frè- 
res ;  que  la  paix  étende  sa  douce  influence  sur  le  diocèse 
que  la  Providence  vient  de  m'assigner»  sur  Je  troupeau  qui 
avec  une  confiance  si  honorable  mV  choisi  pour  son  pas- 
teur 1  Que  la  paix,  celte  fille  du  cielt  aoit  donc  toujours 
avec  vous!  Lorsque  nous  irons  vers  vous  pour  y  exercer 
noire  saint  ministère»  nous  ne  cesserons  de  la  maintenir 
par  nos  discours  et  par  nos  œuvres.  Cest  une  des  fonctions 
que  Jésus-Christ  nous  a  le  plus  recommandées»  O  mes 
chers  frères  1  qui  qoe  vous  soyez,  quelque  opinion  que  vous 
ayez,  resiez  au  moins  unis  par  le  cœur,  si  vos  esprits  sont 
lonyours  divisés  !  L*amour  de  son  senôfalable  n*est*ll  pas 
tout  à  la  fois  le  plus  doux  oomme  le  plus  grand  précepte 
deTEvangile? 

a  Vous  nous  aveiapptléi  bm  trèa-chefs  frètes  i  «a  gou» 
f  ernement  de  votre  Eglise  ;  vous  o'avexpes  voulu  croire  un 
tel  iardeau  au-dessus  de  noi  forces;  voua  avet  pensé  que 
la  grâce  de  Dieu  les  augmenterait  »  et  nous  élèverait  au» 
dessus  de  nous-même.  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  que 
ce  consolant  espoir  ne  soit  point  trompé,  et  nous  allons 
nous  livrer  tout  entier  aux  travaux  que  nous  commandent 
la  religion  et  voire  confianccb 

«  Le  premier  des  devoirs  de  votre  évêqoe  est  de  voos  dé- 
fendre de  Terreur,  de  vous  affermir  dans  ta  foi,  et  de  vous 
prêcher  perpétuelleaient  la  cbarilé|  saut  laquelle  la  foi  est 
aalle. 

m  C'est  surtout  dans  cet  circonstances  critiques»  où  des 
grands  ohangemenis  portent  Teffroi  dans  toutes  les  Amea 
Eiibles»  que  nous  devons  rassembler  toutes  nos  forces  pour 
fermer  toute  issue  aux  iU usions  du  mensonge  et  au  poison 
de  Terreur* 

•  On  vous  fait  craindre  pour  la  fbi,  nos  très-chera  frères» 
de  téméraires  entreprises  ;  on  assiège  avec  le  soupçon  vos 
cœurs  religieux  ;  on  vous  trompe»  La  foi  vient  de  Dieu  ; 
comme  lui  elle  est  immuable  \  il  n'est  pas  permis  Aux  hom- 
mes d'y  porter  la  main  »  et  nous  devons  immoler  nos  plus 
plus  chers  iuiérêis»  et  jusqu^à  notre  vie^  pour  la  maintenir 
et  la  défendre.  Mais»  en  conservant  ce  précieux  dépdt,  il 
faut  bien  le  distinguer  de  tout  ce  qui  n'est  pas  k  lui  \  c*esl 
en  refusant  de  iaire  ces  distinct  ions»  que  tant  deconsdeu^ 
ces  se  laissent  aller  aux  alarmes  et  k  des  craintes  chiméri- 
ques. La  crainte  de  voir  allérer  la  pureié  de  la  foi  est  le 
tourment  des  unes»  et  plus  souvent  le  prétexte  des  autres. 

<  Avant  qu*il  f&t  question  du  serment  des  ecclésiastiques» 
tes  Français  étaient  divisés  ;  ils  paraissent  actuellement 
Tétre  davantage;  on  croit  suivre  la  vérité,  et  on  ne  suit 
que  Timpulsioo  secrète  de  Tesprit  de  parti»  Cette  cérémo- 
nie religieuse»  qui  réunit  annuellemetit  les  catholiques  au 
pied  des  autels  les  y  appelle  en  ce  moment  i  il  fiiut  se  faire 
absoudre  de  ses  fautes»  et  les  âmes  timorées  hésitent  et 
tremblent  dans  lechoixde  leurs  directeurs.  Alarmes  chiolé- 
riquesU.  finfiinis  du  même  père,  èclairons-nous  avec  dou- 
ceur» et  n'oublions  jamais  que  la  bonté  est  Tesseoce  d'un 
Dieu  mort  pour  nous»  d'un  Dieu  dont  la  morale  pure  et 
précise  repousse  ces  querelles  religieusea»  oH  subtilités 
Kolastiques  qui  causèrent  jadis  tant  de  troubles,  au  grand 
scandale  de  la  religion.  Et,  N.  T.  C.  F.»  s'il  vous  reste  en- 
core la  moindre  inquiétude^  n'aves^vous  pas  un  guide  sûri 
un  guide  invariable»  le  Symbole  des  Apdtres»  qui  explique 
tout,  répond  4  tout?  A  l'aide  de  ce  divin  flambeau»  vous 
maroherei  d'un  pas  ferme  dans  la  route  du  Seigneur»  et» 
remplis  d'une  sainte  confiance  vous  sent  sourds  aux  mur* 
mures  de  ceut  qui  vuutfnicot  raleiUt  votre  marche  i  et 
TOUS  prterex  pour  eux* 
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kLes  éimenk  de  )i  eoAltItntM  fthMhtAt  k  Iflspirer  des 
doutes  sur  la  légalité  des  élections  ecclésiastiques  :  ils  veu< 
lent  VOUS  tendre  suspect  ifotm  propre  ouvrage»  Ils  oseul 
avancer  que  les  fonctionnaires  eodésiastiques  constitution- 
nellement  élus  sont  des  intrus,  des  schismaliques»  etc.  Les 
malheureux,  aveuglés  parla  nhioe»  tte  s'aperçoivent  pas 
que  leurs  folles  assertions  tombent  d'elles-mêmes. 

(T  En  effet,  N.  T.  G.  F.,  ouvres  l'histoire  de  TEglise;  voua 
y  verres  que  saintMatbias  fut  élevé  à  Tapostolat  par  lepeo- 

Rie  ;  sept  diacres,  au  nombre  desquek  était  saint  Etienne, 
irent  élus  par  le  neuple.  Saint  Jacques-le-Uineur  parvint 
au  siège  de  Jérusalem  par  le  suffrage  unanime  du  peuple; 
saint  Cyprien  fut  proclamé  évèque  par  le  peuple  de  Cai^ 
thage,  et  Cécilien  fut  enfin  porté  au  même  siège  par  le  peu* 
pie.  Le  concile  d'Orléans^  de  534»  veut  que  le  métropoli- 
tain, élu  par  ses  co-provinciaux ,  par  ses  clercs  ou  par  le 
peuple,  soit  ordonné.  Saint  Grégoire-ie-Grand  écrit  au 
sous-diacre  Aotonin  d'avertir  le  peuple  de  Saloime  pour 
quMl  élise  son  évèque. 

•  Il  serait  superflu,  N.  T.  G.  F. ,  d^accumnler  les  auto- 
rités: elles  sont  aujourd*hui  assez  généralement  connues. 
Celui  qui  cherche  la  vérité  est  bientôt  convaincu ,  mais  la 
mauvaise  foi  ferme  les  yeux  et  détourne  la  tète.  Ne  déset* 
pérez  pourtant  pas  de  les  ramener.  Et  vous,  nos  chers  coo- 
péraleurs, unisses-vous  k  moi  de  cœur  et  d'esprit  \  prêchons 
à  notre  troupeau  la  paix  et  la  concorde;  dites-lui  bico 
qu'après  la  loi  divine  rien  n^est  plus  sacré  que  la  loi  de  Tfi- 
tat,  que  cVst  manquer  à  la  première  que  de  ne  pas  obéir 
à  la  seconde;  dites  à  nos  ouailles  que  leurs  plus  erands 
ennemis  sont  les  passions,  que  c'est  elles  surtout  qUMI  l^ut 
vaincre,  et  que  chacun  s'eflbrce  de  surmonter  les  siennes. 
Voilfli  les  vraies  macérations  qui  doivent  sanctifier  le  eu* 
rêmeei  le  saeriflee  le  plus  agréable  à  Dieu. 

«  Sera  la  présente  lettre  adressée,  etc.»  ete» 

•  Donné  à  Paris»  le  16  avril  1791. 

a  Signé  f  P.  F. ,  évèque  du  département  de  Paris,  a 

drréié  du  directoire  du  département  ée  Pcrfs» 
du  15  avril  1791* 

tories  ofAres  faites  au  bureau  de  Tagence  générale»  h  tu 
mbiiicipalité  et  au  directoire,  pour  acheter  la  maison  etT^ 
gllse  desThéatins,  et  attendu  les  délais  nècessairet  pour  la 
formalité  de  la  vente,  pour  prendre  à  loyer  ledit  local  jus- 
qu^ao  moment  où  la  vente  pourra  être  consommée i 

Le  procureur  général  entendu,  le  directoire  autorise  la 
municipalité  k  faire  estimer  dès  demain  la  valeur  locativo 
de  Tégiise  et  maison  des  Théatins,  pour  le  demi-terme  da 
six  semaines,  à  en  recevoir  le  prix  d  avance»  et»  œ  ImIi»  k  li» 
vrcr  la  clersans  autre  délai. 

Sur  la  soumission  faile  par  la  Société  deâ  Amie  de  ta 
Constitution  t  Séant  aux  Jacobins  de  cette  ville,  k  l'eff«ft 
de  prendre  à  loyer  Tégiise  des  Jacobins,  le  chœur  etsea 
dépendances»  à  tel  prix  et  sous  telles  oondiiions  qu'il 
plaira  ; 

Vu  l'estimation  faite  de  la  location  desdits  lieux  à  la 
somme  de  l»SOO  liv.,  le  procureur  général  entendus 

Le  directoire  autorise  la  munictpalité  à  consentir  cette 
location,  à  condiiion  qu'elle  cessera  et  que  les  lieux  seroiig 
rendus  libres  au  moment  où  »  par  suite  des  soumiesiona 
déjà  faites  ou  à  taire,  ou  par  d^autres  dispositions  les  ter- 
rains et  bâtiments  seraient  ttndUS  OU  employés  k  une  des- 
tination publique. 


•     BULLETIN 

DB   L*ASSBMBLÉB  NATIONALB. 

Présidence  de  Jtf.  Chabromd. 

8UITB  DB  LA  SéANCB  t>0  SâlIBDI   16  AVftIL. 

M.  Maloubt  :  Si  Ton  ne  8*«ttftche  qQ*aux  prittc!« 
pes  génëraut,  dont  on  fhit  une  application  ai  arbi- 
traire »  la  question  ne  sera  Jamais  eclaircie  ;  car»  eo 
adoptant  tous  les  principes  généraux  proposés  car 
le  comitéi  Je  n'adopte  aucun  de  ses  résultats.  Uii6 
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tes  gr9nd6tdifliouUës|)romnt  de  ce  qu'on  trans- 
porte les  vices  de  Tanoien  régime,  quo  nous  ha!i« 
sons  tone,  au  nouvel  ordre  de  choses.  S'il  éUit  ques- 
tion de  soumettre  encore  Fadmission  aux  ip-ades  de 
U  ovine  à  des  privilèges,  ce  serait  une  idée  insou- 
tenable aujourd'hui.  La  constitution  a  trop  nette* 
oient«  trop  sagement  prononcé  sur  cette  question 
pour  que  l'Assemblée  puisse  se  prêter  sur  ce  point  à 
aucune  déviation.  Pour  avoir  uq  bon  système  d'ar* 
niée  navale,  il  faut  que  vous  fassiez  ce  que  vous  avea 
bit  pour  rartillerie  i  il  foui  entretenir  des  élèves, 
leur  donner  une  éducation  militaire  ;  il  est  donc  im<- 
pottible  que  le  nombre  des  aspirants  soit  ilUifiité , 
nais  que  tous  les  citoyens  soient  admissibles  à  ces 
places.  On  dira  que  e'est  rétablir  l'ancien  régime, 
recréer  les  gardes  de  la  marine;  mais  Ton  ne  se  rap« 
pelle  pas  que,  si  oe  corps  des  gardes  de  la  marine 
était  devenu  odieux*  n'était  parée  qu'il  était  privilé^ 
gié,  parce  que  les  concours  n'étaient  ouverts  qu'à 
une  classe  d'hommes.  On  m'objectera  encore  l'avi- 
lissement où  étaient  rédoits  les  ofliciers  de  la  marine 
da  commerce  lorsqu'ils  étaient  appelés  sur  les  vsis« 
leaux  de  TEtat.  En  entrant  comme  roturiers  dansun 
eorps  noble,  ils  étaient  en  effet  regardés  comme  des 
intrus;  mais  il  ne  faut  plus  argumenter  de  ces  dis- 
tinctions déjà  détruites.  Ils  parviendront  à  tous  les 
grades  en  se  faisant  recevoir  au  concours,  enrem« 
plissant  les  formalités  qui  seront  prescrites.  Il  ne 
lant  pas  rendre  trop  facile  l'admission  aux  emplois 
publics.  Il  importe  de  mettre  une  juste  proportion 
entre  toutes  les  professions.  Je  demande  donc  que 
le  nombre  des  aspirants  de  la  marine  soit  limité, 

U.  Fkbisoii  :  Je  pense  avec  les  préopinants  qu'il 
doit  y  avoir  un  concours  pour  le  grade  d'enseigne  ; 
oiak  est-ce  entretenir  l'émulation  que  de  faire  une 
classe  particulière  d'aspirants  qui  se  présenterait  au 
concours  comme  une  classe  privilégiée,  et  avec  les 
prétentions  que  leur  inspirerait  la  distinction  déjà 
laite  en  leur  faveur?  Pour  que  les  concours  soient 
utiles,  il  faut  qu'ils  offrent  la  plus  grande  latitude, 
que  tous  les  marins  puissent  s'y  présenter  sans  au- 
cune distinction.  Je  demande  donc  qu'il  n*y  ait  point 
de  corps  privilégié  d'aspirants  sous  le  titre  détèves, 
ce  qui  serait  reproduire  les  anciens  gardes  de  la  ma* 
rine,  mais  que  le  nombre  des  aspirants  sqit  illimité. 

M.  N0All<tKS  :  La  question  est  de  savoirs'il  y  aura 
nn  nombre  tixe  d'aspirants,  ou  s'il  sera  illimité.  On 
a  du  que,  déclarer  ce  nombre  fixe,  ce  serait  un  dés* 
avantage  pour  les  pauvres.  On  n'a  donc  point  ob- 
servé que  c'est  un  concours  on  tous  les  citoyens 
indistioetenaent  auront  droit,  et  qu'assez  générale- 
ment dans  les  concours  ce  ne  sont  pas  les  plus  ri- 
cbes  qui  obtiennent  les  prix.  Je  trouve,  moi,  que  co 
concours  est  d'une  grande  utilité ,  surtout  pour  l'é- 
ducation, et  je  pense  que  ce  projet  doit  être  décrété/ 

M.  Chapelier  persiste  à  demander  que  le  nombre 
des  upirauts  ne  soit  pas  limité. 

M.  Êhampagny  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  disoussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Ghampagny  sera  en- 
tendu avant  de  fermer  la  discussion. 

M.  Cbampaonv  :  Mon  opinion  a  éprouvé  de  la  dé- 
faveur dans  cette  assemblée  parce  qu'on  a  confondu 
l'aceeplion  générale  du  mot  aspiran*  avec  l'appli- 
cation particulière  qui  en  a  été  faite  par  le  comité. 
Il  ne  s'agit  ici  que  cTune  classe  d'élèves  à  qui  la  na- 
tion doit  donner  une  éducation  maritime  et  militaire. 
On  ne  peut  en  attendre  ni  l'adresse  des  matelots,  ni 
les  lunoièresd'un  ofhcier,  mais  seulement  des  talents 
dont  l*filat  pourra  un  jour  recueillir  les  fruits,  fli 
voua  avei  un  trèsrgraud  nombre  d'aspirants,  il  en 
résultera  qu'il  s'éooulera  plus  de  dix  années  avant 
que  cbaeuii  ait  pu  foira  une  seule  campagne;  ainsi 


rédiieatien  sera  nqlle  :  pour  avoir  voulu  élever 
trop  de  sujets,  l'Etat  n'en  aura  formé  aucun.  On  se 
rappelle  qu'en  fixant  le  nombre  des  aspirants  j'ai 
aussi  fixé  le  temps  pendant  lequel  on  pourra  rester  à 
ce  grade.  Ainsi  ce  ne  sera  qu'une  école  passagère,  et 
après  une  époque  déterminée  on  rentrera  dans  la 
foule  des  navigateurs.  Ma  proposition  ne  choque 
donc  pas  les  principes  de  l'égalité.  En  un  mot,  il 
faut  limiter  le  nombre  des  aspirants,  ou  renoncer  à 
en  avoir. 

M.  DuQCESNOi  :  En  limitant  le  nombre  des  aspi- 
rants, ne  donnez-vous  pas  une  préférence  à  ceux  qui 
seront  élevés  aux  dépens  de  l'Etat  sur  ceux  qui  au- 
ront été  élevés  par  leur  famille?  On  a  dit  que  l'édu- 
cation étaitpénible,  et  que  TEtat  devait nroHter  des 
dépenses qu  il  aura  faites;  mais  ne  doit-il  pas  profi- 
ter aussi  des  talents  de  ceux  pour  l'instruction  des- 
quels les  parents  auront  fait  de  la  dépense  ?  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  GuiNEBAun  :  Je  demande  que  Ton  décrète 
comme  principe  constitutionnel  que  nul  ne  pourra 
être  admis  aspirant  qu'après  avoir  subi  l'examen 

Sroposé  par  le  comité,  et  qu'après  avoir  navigué  peu* 
ant  douxê  mois  sur  quelque  vaisseau ,  et  en  quel- 
que qualité  que  ce  soit. 

M,  Abtbui  Dillon!  Pffétend«en  qu'il  hu%  armer 
sur-le-champ  des  vaisseaux  de  guerre  pour  l'éduca- 
tion des  aspirants,  ou  que  les  propriétaires  des  vais- 
seaux marchands  auront  la  bonté  de  les  recevoir? 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  proposition  de  M.  Ma- 
louet  «  Le  nombre  des  élèves  aspirants  sera  borné  A  trois 
cents.  li  y  aura  une  éoeke  nuvale  dans  tous  les  grands 
ports.  Tout  capitaine  de  navire  ayant  cinq  ans  de  naviga- 
tion  sera  admis  en  concorrencç  avec  les  élèves  appimou.  • 

M.  Champagnt  :  Cette  proposition  n'est  pas  la 
mienne.  Il  est  dans  mon  intention  défaire  entrer  en 
concurrence  tous  les  navigateurs  ;  mais  je  pense 
que  le  nombre  des  aspirants  doit  être  limité,  et  que 
I  on  doit  fixer  le  temps  pendant  lequel  ils  pourront 
être  aspirants. 

Ou  demande  à  aller  aux  voi^t, 

M.  fiauuaT  (dit  Sillçry);  Ainsi  vous  éUiblmz 
une  ligne  de  démarcation  entr'',  la  niorine  comoif^r-» 
çanteet  la  marine  militaire. 

.M.  LE  Pbésioent  ;  Je  vais  poser  ainsi  la  question  ; 
T  aura-Ml  un  nombre  déterminé  d'aspirants  ? 

M.  Bmmbrt  :  11  est  bon  de  donner  d'abord  à  ce 
mot  une  juste  signification.  Si  Ton  pe  yept  donner 
à  celui  d  aspirant  d'9utre  interprétation  que  celle 
qui  lui  est  propre,  c'est-à-dire  le  désir  d'arriver  à 
uqe  place,  je  pense  que  tout  le  monde  est  d'avis  que 
le  nombre  des  aspirants  doit  être  illimitd  ;  mais  si 
c'est  un  degré  dans  |e  corp^  4e  I^  marine,  il  faut 
bien  que  ce  degré  soit  limité, 

M.  Dandré  ;  Selon  l?  première  interprétation 
donnée  par  M.  Emmery,  tous  les  citoyens  français 
sont  aspirants  :  ce  point-là  est  déclaré  par  la  con- 
scription de  la  marine  ;  mais  il  v  a  équivoque,  parce 
que  le  comité  a  substitué  de  fait  le  mot  aspirante 
celui  d'élève.  Il  vous  a  beaucoup  parlé  de  la  crainte 
qu'il  avait  de  voir  renouveler  les  privilèges:  fnm 
lorsque  lui-même  il  vous  propose  d'établir  une 
classe  de  citoyens  qui  parviendront  au  grade  d'ofli- 
ciers  mariniers  par  des  travaux  moindres  que  ceux 
du  reste  des  navigateurs,  n'établit-il  pas  pussj  dan^ 
son  sens  un  privilège?  Que  l'on  cesse  de  s'effrayer 
de  ees  mots  repétés  tant  de  fois  avec  tant  de  succès  l 
Si  le  nombre  de^  aspirants,  dans  le  sens  proposé  par 
le  comité,  n'est  pas  limité,  voi^s  accordez  une  véri- 
table préférence  aux  gens  riches;  car,  comme  vous 
ne  pourres  point  entretenir  ceux  qui  iront  dans  les 
écoles,  vous  exclurez  ton.'  les  enfants  de  ceux  qui 
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n'aQifcmt  pas  assez  de  fortune  pour  les  y  envoyer. 

D'ttD  autre  côté,  vous  faites  tout  à  l'avantage  des 
départements  maritimes,  aux  dépens  des  autres,  par 
la  même  raison  (|ue  le  citoyen  peu  aisé  ne  pourra 
soutenir  à  ses  frais  un  enfant  dans  des  écoles  qui  ne 
seront  établies  que  dans  les  grands  ports.  Je  de- 
mande donc  que  Ton  détermine  le  mode  par  lequel 
Ton  parviendra  au  grade  d'élè?e;  que  ce  soit  par  le 
concours,  et  que,  pour  aspirer  ensuite  au  grade 
d*enseigne,  il  faudra  encore  un  concours.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Champagny  fait  lecture  d*une  nouvelle  rédac* 
tion: 

«  Parmi  tous  les  navigateurs  il  y  aura  un  nombre 
d*élèves  déterminé  pour  aspirer,  au  concours  avec 
tous  les  autres  navigateurs ,  à  tous  les  grades  de  la 
marine.  » 

Quelques  membres  de  Textrémité  de  la  partie 
gauche  demandent  Tajournement  de  cette  nouvelle 
rédaction  ;  d'aotres  en  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité ;  d*autres,  la  question  préalable. 

M' le  président  met  aux  voix  la  question  préala- 
ble sur  l'ajournement.  —  L'ajournement  «st  écarté. 

L'extrémité  ^uche  delà  partie  gauche  propose  le 
renvoi  au  comité. 

On  demande  la  question  préalab>esur  cette  pro- 
position. 

Deux  épreuves  successives  excitent  les  réclama- 
tions de  la  néme  partie  de  la  salle. 

M.  le  président  tait  une  troisième  épreuve,  etpro- 
nonce  i|u*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renvoi 
au  comité* 

L'extrémité  eauche  de  la  partie  gauche  demande 
rappel  nôrain». 

M.  Lucas  :  Que  risque-t-on  de  renvoyer  au  co- 
mité? 

La  même  partie  de  la  salle  et  les  tribunes  applau- 
dissent. 

M.  LBBOis-DAiGtnEB  :  Je  demande  que  la  séance 
soit  levée. 

M.  Larochefodcacld-Liancourt  :  II  ne  faut  pas 
rompre  la  séance  sans  avoir  jugé  la  question. 

M.  RosTAiNG  :  Je  demande  que  la  question  soit 
jugée  sans  désemparer. 

M.  LB  Pbésioent  :  Je  vais  consulter  TAssemblée 
pour  savoir  si  je  dois  lever  la  séance. 

L'Assemblée  décide  que  la  séance  ne  sera  pas  le- 
vée. 

M.  CoTTiN  :  Je  ne  veux  pas  concourir  au  déshon- 
neur du  nom  français...  (L'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche  et  les  tribunes  appIaudissenL) 

M.  Dandbé  :  Si  on  veut  dissoudre  TÂssemblée,  on 
n'a  qu'à  favoriser  l'insurrection  de  la  minorité  con« 
trela  majorité.  (On  entend  des  applaudissements.) 
^  M.  *'*  :  Dix  membres  ont  le  droit  de  demander 
rappel  nominal,  et  nous  sommes  cent. 

M.  Mathieu  Montmobengy  :  Je  réponds  au  préo* 
pinant  par  Tusage  constant  de  TÂssemblée,  invoqué 
souvent  par  ceux  mêmes  qui  s'opposent  à  ce  qu'on 
le  suive  aujourd  hui.  11  est  arrivé  plusieurs  fois  que 
le  président,  après  deux  épreuves  douteuses,  a  été 
sommé  par  ces  mêmes  messieurs...  (  L'extrémité 
gauche  de  la  partie  gauche  murmure  ;  on  applau- 
ilil.) 

M.  le  président  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'usage , 
en  consultant  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  avaitdu  doute;  l'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y 
en  avait  pas.  C'est  se  jouer  de  ses  décisions,  c'est 
compromettre  tous  les  décrets  que  de  souffrir  la  ré- 
sistance de  la  minorité  contre  la  majorité.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  que  la  délibération  soit  conti- 
nuée. 


M.  Rbwbbll  et  fexlrémiié  gauche  de  la  partie 
gauche:  Nous  n'avons  pas  entendu. 

M.  Mathieu  Montmorency  :  11  m'est  impossible 
de  ne  pas  ajouter  u^e  observation.  Après  avoir 
écouté  avec  calme  une  longue  discussion,  quand  la 
délibération  approche  de  sa  lin  et  qu'on  peut  entre- 
voir l'opinion  de  la  majorité ,  on  met  les  déclama- 
tions à  la  place  des  raisons,  et  l'on  ne  cherche  plus 
qu'à  appeler  les  applaudissements  des  tribunes.  (On 
applaudit.) 

M.  Dubois-Cbarcb  :  L'agitation  de  cette  Assen»- 
blée  est  sans  doute  très-afuigeante  (on  murmure, 
on  applaudit);  au  moins  ne  dira-t-on  pas  que  c'est 
nous  qui  interrompons. 

M.  Salles  ;  Dix  des  vôtres  ont  parlé  tant  qu'ils 
ont  voulu,  et  vous  nous  interrompez. 

M.  Dubois-Cbancé  ;  Je  demande  comment  cette 
agitation  pourrait  ne  nas  exister  quand  il  s'aeit  de  ta 
conséquence  à  tirer  de  l'opinion  de  l'AsseniDlée  ao-^ 
tuelle  contre  la  constitution.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent ;  l'Assemblée  murmure.)  Nous  oublions  trop 
aisément  le  grand  caractère  que  nous  a  donné  le 
peuple.  Il  est  aisé  de  traiter  de  factieux  ceux  qui  ue 
sont  pas  de  votre  avis.  Nous  dédirons  maintenir  la 
constitution,  voilà  notre  faction.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent ;  l'Assemblée  murmure.  )  Je  ne  sais 
pourqvoi  ces  rumeurs  s'élèvent  ;  c'est  sans  doute 
l'elfitt  de  la  chaleur  de  la  contradiction.  Nous 
sommes  tous  diFméme  avis;  nous  voulons  achever 
la  constitution  ;  laissez-nûusdonc  prouver  que  nous 
sommes  de  bons  citoyens  et  non  des  factieux.  (On 
murmure.) 

M.  le  Président  :  Vous  n'êtes  pas  dans  la  ques- 
tion. 

M.  DuboiS'Crancè  :  M.  le  président,  je  n'ai  pas 
fiai,  et  je  dois  avoir  la  liberté  de  dire  mon  opinion. 
La  France  entière  a  les  yeux  sur  nous.  C'est  parce 
nue  je  sens  que  notre  dissentiment  peut  lui  coûter 
des  larmes  de  sang  que  je  veux  que  nous  délibérions 

Paisiblement.  Une  partie  de  l'Assemblée  a  demandé 
anpel  nominal;  c'était  un  appel  à  la  raison,  à  ia 
réflexion.  Quand  il  a  été  question  du  renvoi  des  mi- 
nistres, une  partie  de  l'Assemblée,  qui  savait  être 
en  minorité,  a  demandé  l'appel  nominal,  et  la  ques- 
tion a  élé  perdue.  Eh  bien,  aujourd'hui  une  autre 
partie  de  I  Assemblée,  convaincue  <iu'il  s'agit  d'atta- 
quer les  principes  de  la  constitution  et  de  recréer 
les  privilèges....  (Il  s*élève  des  murmures.)  Nous 
nous  estimons  tous  ;  ce  sentiment  est  nécessaire  au 
bonheur  du  royaume,  etceux  quicroient  qu'adopter 
la  proposition  de  M.  Champagny  ce  serait  commet* 
tre  un  délit,  jugent  les  choses  diaprés  leurs  principrs, 
et  ne  se  permettent  pas  de  juger  avec  sévérité  leurs 
collègues  ;  mais  ils  en  appellent  au  raisonnement  et 
à  la  raison.  Je  persiste  donc  à  demander  l'appel  no* 
minai. 

M.  le  Présioent  :  Je  vais  consulter  T Assemblée* 

M.  Pbiecb  :  J'ai  demandé  la  parole.  Je  veux  d'a- 
bord vous  dire  un  mot  de  la  situation  de  l'Assemblée* 
(On  murmure.)  L'embarras  de  1* Assemblée....  (Les 
murmures  recommencent.) 

M.  MoBEAU  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  cet  incident. 

M.  Pbieub:  11  y  a,  depuis  trois  jours,  à  l'examen 
de  l'Assemblée,  une  question  intéressante,  que  nous 
aurions  déjà  jugée  si  elle  n'avait  changé  de  face,  et 
si  tout  à  coup  elle  ne  se  trouvait  pas  remplacée  par 
une  question  nouvelle  très-compliquée  et  très-em- 
barrassante. 11  s'agissait  â*abord  de  savoir  si  les 
aspirants  seraient  en  nombre  illimité.  M.  Champa- 
gny, a  mis,  au  lieu  d'axptran^  le  mot'éiève.  On  a 
demandé  si  ces  élèves  seront  des  ofliciers  de  marine; 
on  n'a  pas  répondu  à  cette  question,  et,  par  la  ma- 
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Bîèffc  d'établir  U  délib(<ration  on  a  voulu  faire  dé- 
cider qu'ils  seraient  des  officiers  de  marine.  Je  de* 
■nnderajouruement  à  demain. 

H.  Danobé  :  11  est  un  moyen  simplede  faire  cesser 
le  trouble  qui  règne  dans  1  Assemblée  ;  c*est  d'ap- 
porter demain  des  questions  où  sera  exprimé,  en 
termes  clairs  et  précis,  le  sens  des  propositions  du 
eomitc  et  de  M.  Champagny.  (On  applaudit,  et  la 
séance  se  lève.) 

n  e^t  quatre  heures  et  demie. 

(A  n'y  a  point  êu  de  séance  samedi  au  soir,) 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  17  AVRIL. 

M.  Poulain -Bootancovrt:  Parmi  les  districts 

Ei  le  distinguent  le  plus  par  leur  patriotisme  et 
ir  lèle  pour  l'exécution  de  vos  décrets,  on  peut 
dter  celui  de  Bhétel ,  département  des  Ardcnnes. 
La  vente  des  domaines  nationaux  montait,  au  12  de 
eesioîsyè  6  millions  14,475  livres;  la  première  éva- 
luation De  s'élevait  qu'à  3  millions  1,012  livres  16  s.; 
ainsi  Us  prix  de  la  vente  a  plus  que  doublé. 

—  Sur  le  rapport  de  M,  Camus,  l'Assemblée  con- 
fnnepoar4  millions  de  liquidation,  et  décrète  la 
diqiositîon  suivante  : 

t  L*Atsemblée  natioDale  décrète  que  le  directeur  du 
trésor  public,  et  après  lui  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
M  seront  tenus  de  donner  d'autres  certiGcats,  relativement 
ail  noo-payements  des  particuliers  compris  dans  les  états 
•Ddonoancâ  ou  dans  les  ordonnances  en  masse,  sinon  que 
PoidooDance  n'a  pas  été  acquittée,  ou  qu'elle  ne  Ta  été 
qK)iiiqQ*à  concurrence  de  telle  somme. 

---M.  Camus  annonce  que  le  brûlement  d*as- 
anats  de  cette  semaine  sera  de  12  millions. 

11.  Lanjuinais,  au  nom  du  comité  central  de  U- 
fittrf«liofi:  Je  vais  vous  faire  le  rapport  d'une  diffi- 
cnlté  importante  qui  s*est  élevée  dans  votre  comité. 
Il  s*apt  de  savoir  q[uelle  sera  l'autorité  des  arrêts  du 
coueii  sur  les  liquidations.  Il  est  aisé  de  sentir  corn- 
bicode  déprédations  seraientcouvertes  |)ar  cesarréts 
du  eoDSeîl,  surtout  par  ceux  du  propre  mouvement , 
si  leur  autorité  était  irréfr«igable  en  matière  de  11- 
naoces.  Le  principe  en  cette  matière  doit  (Hre  :  1<>  c^ue 
tout  arrêt  qui  n  a  point  été  rendu  contradicloire- 
mentarec  ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts  de 
FElat  ne  peut  avoir  l'autorité  d  un  jugement.  Tous 
ccsaetes  de  la  volonté  ministérielle  n'ont  aucun  ca< 
ractère  légal;  ils  ne  portent  avec  eux  aucune  pré- 
somption suffisante  de  justice  et  de  vérité  pour  taire 
aotorîté  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Le  gou- 
vernement se  jouait  lui-même  do  ces  arrêts,  et  il 
B*est  pas  rare  de  voir  trois  ou  quatre  arrêts  du  con- 
seil se  contredire  sur  la  liquidation  de  la  même 
créance.  Ainsi,  poiu/  de  doute  que  l'Assemblée  ne 
paisse  aussi  revenir  sur  ces  sortes  de  liquidation. 

Hais  lorsque  les  arrêts  ont  été  rendus  contradic- 
loirement  avec  le  contrôleur  des  bons  d'Etat,  alors 
on  avait  observé  au  moins  les  formes,  et  la  question 
de  savoir  si  de  pareils  arrêts  sont  une  autorité  irré- 
ftaeable  est  plus  difficultueuse.  On  dira  que  ce  cou- 
trftfear  des  bons  était  un  homme  dévoué  au  ministre; 
mais  toujours  est-il  vrai  que,  présent  aux  jugements 
du  conseil ,  il  y  a  servi  de  contradicteur,  et  que, 
suivant  les  lois  alors  subsistantes,  sa  présence  a 
donné  i  l'arrêt  tous  les  caractères  de  légalité.  Les 
parties  ne  pouvaient  emplover  contre  ces  arrêts  que 
la  voie  de  Im  reqnéte  civile  ;  les  ministres  eux-mêmes 
n'avaient  contre  ces  arrêts  que  la  voie  de  la  cassa- 
tion. Le  pouvoir  arbitraire  gardait,  il  est  vrai,  entre 
ses  mains  les  lettres  de  cachets,  les  bastilles,  et 
d'autres  moyens  de  se  dédommager  de  cette  gêne; 
mais  ce  frein,  il  se  l'était  donné  lui-même  pour  laire 
respecter  l'autorité  publique,  et  il  le  respectait 


Il  existe  donc  une  différence  entre  les  arrêts  rendus 
au  commandement,  dont  je  viens  de  parler,  et  ceux 
qui  ont  été  rendus  contradictoirement.  Ces  derniers, 
le  comité  peut-il  se  permettre  de  les  réviser,  comme 
il  en  a  évidemment  la  faculté  à  Tégard  des  premiers? 
ou  peut-il  se  servir  contre  eux  des  moyens  juridi- 
ques, peut-il  en  faire  poursuivre  la  cassation  par  le 
ci-devarit  contrôleur  des  bons?  Telle  est  la  question 
sur  laqnellc  vous  avez  à  prononcer.  Première- 
ment, il  est  évident  que  Ton  doit  avoir,  comme  l'on 
a  toujours  eu,  les  moyens  de  réformer  ces  arrêts, 
lorsque  la  violation  de  quelques  formes  donne  ou- 
verture à  la  cassation.  Mais  dans  tous  les  autres  cas 
pouvons-nous  les  réformer?  Pour  se  décider  là- 
dessus,  il  suftit  peut-être  d'observer  que,  dans  l'an- 
cien régime,  plusieurs  de  ces  arrêts  ont  été  réfor- 
més d'après  le  seul  motif  d'une  injustice  sur  le  fond. 

On  peut  ensuite  observer  que,  dans  les  anciens 
principes  du  gouvernement,  le  conseil  du  roi  n*était 
pas  compétent  pour  rendre,  même  contradictoire- 
ment, des  jugements  en  première  instance  :  c'était 
le  conseil  domestique,  et  lorsque  le  rôi  Térigeait  en 
commission  pour  lui  évoquer  (les  affaires,  il  exerçait 
une  autorité  réprouvée  par  les  lois  du  royaume. 
Ainsi  ces  arrêts,  irréfragables  en  apparence,  étaient 
dans  le  fait  réformés  souvent,  non-seulement  pour 
des  vices  de  forme,  mais  pour  des  injustices  au  fond  ; 
et  ils  étaient  d'ailleurs  réformables,  d'après  les  lois 
anciennes  du  royaume,  comme  rendus  par  un  tri- 
bunal incompétent. 

Mais  votre  décision  est  préjugée  par  vos  propres 
décrets.  Le  20  octobre  1785,  vous  avez  interdit  au 
conseil  les  arrêts  du  propre  mouvement  ou  du  com- 
mandement, et  les  évocations  avec  retenue  des  af- 
faires. Par  un  autre  décret  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  liquidation  de  l'examen  de  toute*  les  par- 
ties de  la  dette,  et  vous  lui  avez  ordonne  de  vous 
faire  un  rapport  particulier  de  toutes  les  liquidations 
qui  naraitraientsusceptibles  de  contestation.  Le  con- 
seil lui-même  reconnut  son  incompétence  lorsqu'il 
s'adressa  à  vous  au  commencement  de  janvier  1790, 
et  vous  décidâtes  qu'il  pourrait  faire  des  apure- 
ments de  comptes,  mais  que  ces  comptes  seraient 
revus  par  l'Assemblée,  et  que,  si  elle  y  trouvait  des 
méprises,  elle  statuerait  ce  qui  lui  paraîtrait  conve- 
nable. Ce  décret  ne  distingue  aucune  espèce  d'arrêts 
ni  de  méprises;  il  comprend  tout.  Ainsi  les  arrêts  du 
conseil,  en  matière  de  finances,  ne  sont  plus,  à  l'é- 
gard de  l'Assemblée  nationale,  oue  ce  que  sont  les 
délibérations  des  directoires  de  district  a  l'égard  des 
directoires  de  département,  auxquels  vous  avez 
donné  le  droit  de  recevoir  et  de  confirmer.  Par  un 

autre  décret  du vous  avez  dit  que  les  jugements 

par  lesquels  les  ordonnateurs,  les  chambres  des 
comptes,  le  conseil,  les  tribunaux  rejelleraienl  des 
créances,  seraient  seuls  déliiiitifs,  et  que  les  parties 
seraient  non  recevables  à  se  pourvoir  à  l'Assemblée 
nationale;  mais  que  toutes  les  liquidations  effectives 
devaient  être  revues*au  comité  de  li(iuidation  prépa- 
ratoirement,  et  déûnitivement  arrêtées  à  l'Assem- 
blée.... La  question  est  donc  jugée  pour  les  arrêts 
rendus  depuis  la  date  de  ces  décrets  ;  quant  aux  ar- 
rêts antérienrs,  pourquoi  l'Assemblée  ne  reverrait- 
elle  pas  des  arrêts  qii»*  le  conseil  lui-même  s'est  per- 
mis quelquefois  de  réformer  (]uant  au  fond?  Après 
la  constitution,  l'objet  principal  de  votre  mission 
n'est-il  pas  de  juger  toutes  les  parties  de  la  dette  de 
l'Etat? 

Cependant  il  y  a  eu  à  cet  égard  une  grande  divi- 
sion d'opinions  dans  votre  comité.  La  majorité  s'est 
réunie  à  un  avis  mitoyen  qui  consiste  à  soumettre  à 
la  révision  tous  les  arrêts  de  liqnidalicm  rendus  de- 
puis votre  décret  du  15  janvier  1700,  et  de  regarder 
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oomme  déBnitivtfs  toutes  les  liquidations  sntérieu** 
res,  faites  par  des  arrêts  rendus  contradiotoirementi 
et  suivant  les  formes  olora  prescrites, 
M.  Lanjninais  lit-an  projet  de  décret. 

L'Assemblée  ordonne  Vimpression  et  Tajourne- 
ment  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  MoNTBSQUiou  :  Votre  décret  du  18  février  fixe 
à  582  millions  700,000  livres  la  dépense  de  l'année 
à  la  charge  du  trésor  public.  Cotte  somme  doit  y  être 
versée  en  1791  ;  d'une  manière  quelconque  vous  de- 
vex  y  pourvoir,  et  à  Ta  venir  vos  revenus  bien  réglés 
doivent  suffire  a  Tacquitter.  C*est  de  cette  double  sur* 
veillanoe  ^ue  vous  allez  ehargerspécialement  le  UDU'* 
veau  oomité  de  trésorerie.  Pour  que  Tezécution  de 
ce  plan  soit  simple,  pour  qu'aucune  confusion  de 
mots  ne  soit  favorable  à  la  confusion  des  choses,  il 
faut  que,  sans  nuire  à  la  fidélité  due  aux  engage- 
ments, quelle  que  soit  leur  date,  le  trésor  public  ne 
soit  plus  chargé  de  ceux  antérieurs  à  la  présente 
année.  Toute  recette  autre  que  la  recette  ordinaire 
lui  est  interdfte,  toute  dépense  autre  que  celle  de 
l'année  doit  de  même  lui  être  soustraite.  Tels  sont 
les  principes  généraux  d*où  vont  dériver  les  dispo- 
sitions particulières  que  nous  aurons  Thonneur  de 
vous  proposer  ;  nous  en  reporterons  Texécutiou  au 
isr  janvier  dernier,  pour  qu'enfin  nous  ayons  établi 
d'une  manière  précise  Tordre  qui  doit  subsister,  et 
pour  que  nous  ne  laissions  à  nos  successeurs  aucune 

{)artie  du  chaos  à  débrouiller.  Ce  que  le  trésor  pu. 
)lic  n'acquittera  pas,  il  faudra  bien  que  la  caisse  de 
Textra ordinaire  en  soit  chargée. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  capituler  avec  des  engage- 
ments; vous  voulez  que  toutes  les  dettes  soient 
payées  ;  vous  voulez  seulement  qu'elles  soient  bien 
constatées,  qu'elles  ne  puissent  plus  vous  être  re« 
produites,  et  que  leur  acquittement  ne  nuise  pas  au 
service  courant.  Nous  vous  proposons  donc  d*ordon« 
ner  que  toutes  les  dépenses  de  Tannée  1790  non  ac- 
quittées au  l«r  janvier  dernier  soient  payées  par  la 
caisse  do  rej(traordinaire,  et  que  le  compte  final  de 
tous  les  intérêts  de  rentes  échues  au  lor  juillet  1790 
soit  soldé  par  la  même  caisse.  Alors  Tétat  annuel 
sera  composé,  en  dépense,  de  toutes  celles  que  vous 
aurez  décrétées  pour  être  faites  depuis  le  ler  janvier 
d'une  année  jusqu'au  lor  janvier  de  l'année  suivante, 
et,  en  intérêts  de  rentes  et  pensions,  du  dernier  se- 
mestre de  Tannée  précédente  et  du  premier  se- 
mestre de  Tannée  courante.  Cumulant  une  foule 
d'objets  faits  pour  être  séparés ,  le  trésor  public  a 
des  besoins  immenses  qui  dérangent  sans  cesse  vos 
combinaisons,  et  vous  êtes  toujours  dans  l'impossi- 
bilité d*apercevoir  d'un  coup  d'œil  votre  véritable 
état  de  situation.  Vous  voulez  sortir  de  cette  ëter* 
Délie  perplexité;  vous  avez  raison  de  le  vouloir; 
c'est  à  nous  a  vous  en  présenter  les  moyens.  Vous 
les  trouverez  dans  la  seule  disposition  de  renvoyer 
à  l'arriéré,  o'est«à*dire  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, tout  objet  étranger  au  service  de  cette  année. 

Pour  l'exécution,  vous  avez  trois  choses  à  ordon- 
ner: la  première,  que  le  trésor  public  restitue  im- 
médiatement à  la  caisse  de  l'extraordinaire  toutes 
les  sommes  qu'il  en  a  reçues  depuis  le  l«r  janvier, 
et  que  cette  restitution  soit  faite  argent  ou  en  récé- 
pissé des  différents  payements  qu  d  a  fhits  depuis 
cette  époque  sur  les  restes  de  Tannée  dernière,  et 
sur  les  arrérages  de  rente  appartenant  au  premier 
semestre  1790;  la  deuxième,  que  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire  verse  au  trésor  public  la  somme  de 
76  millions  610,000  livres,  pour  suppléer  aux  re- 
cettes du  quartier  de  janvier;  la  troisième,  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  remplace  au  trésor  publie 
toutes  les  avances  qu*il  a  faites  et  qu'l  fora ,  tant 


pour  le  traitement  du  elerfféde  1790  que  pour  les 
objets  énoncés  dans  TarticTe  IV  du  décret  du  18  fé- 
vrier dernier.  L'effet  de  ces  trois  décisions  sera  d^ 
mette  à  l'instant  même  toutes  les  choses  à  leur  vé- 
riUible  place.  Alors,  si,  pour  la  commodité  du  ser- 
vice, on  juge  utile  de  faire  faire  au  trésor  public  même 
les  payements  dont  il  ne  doit  plus  être  chargé,  et  dont 
la  caisse  de  Tesdraordinaire  devra  fournir  les  fonds, 
l'ordre  établi  n'en  sera  pas  moins  invariable.  Le 
trésor  public,  remboursé  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire en  masse,  à  mesure  qu'il  lui  remettra  la 
preuve  des  payements  en  détail,  n'agira  que  comme 
dépositaire,  et  n'aura  plus  à  vous  fatiguer  de  ses  con- 
tinuelles réclamations. 

Vous  sentez  combien  les  trois  dispositions  précé- 
dentes vont  porter  d'ordre  et  de  clarté  dans  l'état 
habituel  du  trésor  public;  mais  il  ne  faut  pas  nous 
dissimuler  l'immensité  des  charges  que  la  disette  des 
revenus  accumule  sur  la  caisse  de  Texlraordinaire. 
Les  assignats  qu'elle  renferme  sont  Tespoir  de  la 
France,  et  ont  assuré  le  succès  de  la  révolution  ;  c'est 
une  raison  déplus  d'en  être  économe,  et  de  hîlter  le 
rétablissement  des  revenus  publics,  sans  lesquels  il 
ne  peut  exister  ni  ordre  durable,  ni  liberté,  ni  eon- 
slitution.  Vous  savez  qu'au  Uf  janvier  dernier  la 
caisse  de  l'extraordinaire  avait  fourni  au  trésor  pu- 
blic, y  compris  ce  qui  lui  restait  à  rembourser  des 
anciens  billets  de  la  Caisse  d'escompte  et  des  pro- 
messes d'assignats,  594  millions  05,ooû  hvres;  bous 
vous  avons  démontré  au'en  terminant  les  comptes 
antérieursau  service  de  la  présente  année  il  faudrait, 
pour  achever  de  payer  Tarriéte  des  rentes,  90  mil- 
lions 80,500  liv.,  et,  pour  Tarriéré  des  dépenses 
de  1790, 48  millions  537,750  livres  ;  total:  138  mil- 
lions 568.250  livres.  Cette  somme,  jointe  à  la- pré- 
cédent?, forme  un  total  de  662  millions  66S,Î50  liv., 
évidemment  consommé  au  l«r  janvier  dernier,  sur 
les  1,300  millions  d'assignats  créés  par  vos  décrets 
d'avril  et  de  septembre  1790  11  est  vrai  que, dans  celte 
somme  de  662  mi  liions  663 ,250  liv. ,  se  trouvent  com* 

f^ris  236  millions  d'anticipations  remboursées  dans 
es  années  1789  et  1700,  et  les  sommes  qui  ont  opéré 
le  rapprochement  de  toutes  les  rentes;  mais  cette 
observation  ne  sert  qu'à  repousser  les  calculs  exa- 
gérés que  Ton  se  plaît  à  faire  des  dépenses  auto- 
risées par  TAssemblée  nationale,  et  ne  change  rien 
an  calcul  vrai  et  important,  qui  réduit  à  537  mil- 
lions 336,750  liv.  la  somme  des  assignats  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  émission,  dont  vous  pouviez 
encore  disposer  au  1er  janvier  1791,      ^ 

Vous  avez  vu  dans  le  cours  de  ce  rapport  combien 
le  service  de  cette  année  exigerait  encore  de  secours; 
vous  n'hésiterez  pas  à  les  donner,  mais  vous  presse- 
rez le  travail  dont  le  résultat  sera  de  mettre  un 
termeàcedangereux  emploi  de  nos  capitaux.  Heuren-' 
sèment  le  patriotisme  et  la  sagesse  de  vos  combi- 
naisons ont  élevé  le  prix  des  domaines  nationaux  k 
une  valeur  qui  remplacera  toutes  nos  avances  ;  mais 
les  contribuables  eux-mêmes  doivent  sentir  que,  si 
Ton  prodiguait  plus  longtemps  ce  trésor,  le  poids 
des  charges  qu'il  est  deslmé  à  éteindre,  et  qu'il  n'é- 
teindrait pas,  retomberait  tout  entier  sur  eux  et  les 
acccablerait.  C'est  donc  leur  propre  intérêt  (jui  sol- 
licite de  vous  une  prompte  répartition  de  TimpOl,  et 
qui  leur  ordonne  de  s'y  soumettre  avet  le  mèans 
qu'ils  ont  déployé  pour  la  cause  de  la  liberUS* 

M.  Monte3quiou  lit  trois  projets  de  décretf 

M.  Buzot:  Vous  vous  rappelez  de  la  dernière  cic* 
mande  faite  par  le  trésor  public  d'une  somme  de 
150  millions.  M.  Camus  observa  alorsqu'une  somme 
de  20  millions  suffisait  provisoirement,  si  te  trésor 
oublie  se  bornait  à  acquitter  les  dépenses  de  Tannt  c. 
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VoudfcrëUltes  un  secours  provisoire  de  50  millions  ; 
■lia  personne  ne  répondit  à  la  remarque  que  fit 
M.  Camus,  que  la  caisse  de  l'extrordinaire  avait  rem- 
boursé 11  million  indûment  payés  parle  trésor  pu- 
Uic  Comme  cette  remarque  a  jelé  de  rinquiétude 
dans  quelques  esprits,  je  désirerais  que  M.  Camus 
Doosaonnat  des  éclaircissements  à  ce  sujet. 

M.  Camus:  Jusqu'ici,  malgré  les  intentions  que 
viMsavifC  manirestërs,  le  trésor  public  demaiulait 
aontinuellement  des  fonds  qu'il  appliquait  urbitrai- 
mnent  à  différentes  dépenses  ({ui  n\'iitraient  pas 
dans  la  dépense  de  l'année,  quMl  appliquait  même 
à  d'autres  objets  qu*à  ceux  que  vous  aviez  déjsignés. 
C'est  pour  arrêter  ce  désordre  que  vous  avez  rendu, 
le  no»  dernier,  un  décret  par  lequel  vous  ordonnez 
ma  le  trésor  public  ne  paierait  plus  aucune  espèce 
robjet  arriére,  et  que  même  la  caisse  de  Tcxtraor- 
dbiaire  lui  rembourserait  tous  les  objets  de  cette  na- 
toK  qu'il  aurait  déjà  acquittés.  C'est  en  exécution 
de  ee  décret  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  fourni 
SB  trésor  public  11  milliuns,  mais  que  le  trésor  pu- 
Mk  avait  indûment  payés. 

Les  articles  des  projets  de  décret  présentés  par 
■•  Uoutesquiou  éprouvent  quelques  ameudcmcnts 
et  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Premier  décret» 

t  L*Aaiemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comiiés 
dai  fnancei  et  de  la  caiiia  de  Textraordinaire ,  décrùic  ce 
faisait  x 

•  Art.  !•'.  Tooles  les  dépenses  de  PÉtat  faites  avant  le 
1**  Jantier  1791,  mais  non  encore  soldées  à  ladite  époque, 
rtlâ  ■rrérBKCi  des  rentes  et  pensions  dus  par  TÉlat  à  i'é- 
dMancedu  1"  juillet  1790,  non  soldés  uu  1*'  ianvierdiT-i 
aitr.  icroDt  acquittés  en  niasse  par  la  caisse  de  Textraor» 
dîaaire. 

■  II.  Les  états  sontenant  ce  qui  restait  dâ ,  au  1"  jan- 
tier 1791,  desdites  dépenses ,  et  au  !•'  juillet  1790  des* 
dJIc»  rentes  et  pensions,  cerlitiés  par  les  diflerenls  payeurs 
CI  firts  par  les  ordonnateurs  du  trésor  public,  seront  remis 
an  commissaire  du  roi  de  la  caisse  de  rextruordiiiaire,  qui 
KTB  tenu  d'en  faire  verser  les  fonds  au  trésor  public ,  à 
wiare  des  besoins. 

■  ni.  Le  trésor  public  rendra  à  la  caisse  de  Textraordi- 
aaire  les  sommes  qu*elle  lui  a  vers<>cs  depuis  le  1*' janvier 
1791  ;  celle  restitution  sera  faite,  soit  en  nature ,  soit  en 
rCoèpissés  des  différents  payeurs  charges  d'exécuter  les 
pajOBcnts  compris  dans  Icsdits  états. 

t  IV.  La  comité  central  de  liquidation  et  les  commis- 
saires delà  caisse  deTexlraordinaire  surveilleront  Texécu- 
tîon  du  présent  décret,  et  seront  tenus  de  faire  imprimer, 
an  moins  chaque  mois ,  un  rapport  de  ce  qu'ils  auront  Tait 
poqr  aorveiller  cette  exécution*  » 

Deuxième  dicreU 

c  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  un  ordre  per^ 
■ancat  dans  Padministratinn  des  finances  et  séparer  cn- 
lièremeat  ks  dépenses  qu'elle  a  décrétéei  pour  Tannée 
1791  d*avec  les  dépenses  des  années  antérieures,  oui  le 
lapporl  des  comilét  des  finances  et  de  rextraordinaire, 
dlÈrMe  ce  qnl  suit  t 

a  Art.  I*%  Le  directeur  général  du  trésor  public  présen- 
tera J*état  général  de  toutes  les  sommes  qui  y  ont  été  ver- 
sées Sfanl  la  1*' janvier  1791 ,  provenant  tant  des  recettes 
oïdinalres  que  des  emprunts,  des  dons  patrioUques,  de  la 
eantribatloB  patriotique,  de  la  caisse  d^  Textraordinaire  et 
attires  rcaonfremenls,  ainsi  que  de  tous  les  versements 
iaiU  iona  ses  ordres  dans  les  dlGTérentes  caisses,  et  des  payc- 
BMnts  faits  directement  par  le  trésor  public ,  tant  pour  les 
dépenses  deràiai*  jusqa*au  l**janvler  1 791 1  que  pour  les 
ialérèts  de  créances  de  tout  genre  jusqu'au  1*' juillet  1790. 

«  IL  La  lenrioe  du  trésor  public  dans  Tannée  1791  sera 
\  de  toutes  les  dépenses  décrétées  par  TAssembiéc 


nationale  pour  être  faites  depuis  le  1*'  janvier  1791  jus- 
qu'au 1*'  janvier  1792 ,  et  de  tous  les  intérêts  de  rentes  et 
pensions  depuis  le  i«' juillet  1790  jusqu'au  1*'  juillet  1701. 

•  III.  La  somme  desdites  dépenses  et  desdits  intérêts  de 
rentes  et  pensions  étant  fixée,  par  le  décret  du  18  février 
dernier,  à  58S  millions  700,000  liv.  pour  Tannée  1791 ,  le 
quart  de  ladite  somme,  montant  à  145  millions  675,000 1., 
sera  versé  au  trésor  public  dans  1rs  trois  mois  de  chaque 
quartier,  soit  par  les  revenus  ordinaires  de  TEtat,  soit  par 
la  caisse  de  Tcxtraordinalre,  en  vertu  des  décrets  de  TAs« 
semblée  naUonale. 

•  IV.  D*après  Tétat  des  recettes  ordinaires  qui  seront 
effectuées  mois  par  mois,  TAssemblée  nationale  jugera,  k 
la  fin  de  chaque  quartier,  des  besoins  du  trésor  public,  et 
décrétera  des  secours  s'il  y  a  lieu. 

■  V.  L*aperçu  des  recettes  présenté  par  le  directeur  du 
trésor  public  pour  les  trois  première  mois  de  la  présente 
année  ncs*élevant  qu*à  la  somme  de  70  millions 650,0001., 
la  caisse  deTeitranrdinaire  versera  audit  trésor»  par  sup- 
plément, ceUc  de 70  millions  600,000  liv. 

c  VI.  Le  directeur  du  trésor  public  sera  tenu  de  fournir 
dans  le  courant  de  ce  moi»  Télact  exact  des  sommes  qui 
ont  été  réellement  perçues  afin  que  Texcédant  de  ce  qui 
a  k\.t  présumé  devoir  Tctrcsoit  déduit  sur  les  fonds  à  fuur* 
nir  au  trésor  public  dans  le  présent  trimestre.  —  Il  sera 
fuit  dans  cet  état  de  recettes  un  tableau  distinct  pour  celles 
qui  appartiennent  aux  années  anléricuies.  Le  même  ordre 
sera  observé  pour  chaque  trimestre.  » 

Troisicme  décret» 

•  Art.  I*'.  La  dépense  du  culte  de  Tannée  entière  1790, 
et  les  pensions  des  ecclésiastiques  supprimés  ficndant  les 
six  premiers  mois  de  ladite  année,  seront  payées  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  sur  les  revenus  des  biens  ecclé- 
siastiques et  sur  les  dîmes  de  Tannée  1790. 

•  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fcraTavance  des  som- 
mes qui  seront  uéccssaires  pouracquiltcr  lesdits  payements 
sans  délai,  sauf  ù  les  reprendre  sur  les  revenus  qui  lui 
rentreront,  et  dont  elle  prc&scra  le  recouvrement.  En  cas 
d'insuITisance  desdits  revenus,  la  caisse  de  l'extraordinaire 
y  suppléera. 

•  III.  Les  dépenses  énoncées  dans  l'art.  IV  du  décret  du 
18  février  dernier,  sous  le  nom  de  dépenses  particulières  à 
Tannée  1791 ,  seront  remboursées  au  trésor  public  par  la 
caisse  de  Tcxtraordinalre. 

•  IV.  L'Assemblée  nationale  fixera  par  un  décret,  au 
commencement  ou  dans  le  cours  de  chaque  quartier,  la 
somme  qui  devra  être  versée  au  trésor  public  pour  acquit* 
ter  lesdites  dépenses.  » 

^  On  fait  lecture  de  deux  lettres  du  ministre  de  la 
guerre.  Par  la  première  il  fait  part  des  réclamations  de 
M.  Descombier»  qui  demande  à  être  mis  en  liberté,  confor- 
mément aux  articles  II  et  III  de  la  loi  du  2  mars.  Le  mi* 
nistre  prie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  déclarer , 
en  interprêtant  celte  loi,  si  elle  a  prétendu  que  le  bienfait 
de  Tamnistie  devait  s*éteudre  sur  tous  les  accusés  indistinc* 
temcnt.  —  Par  la  seconde  il  fbit  part  des  détails  d'un  évé- 
ment  qui  a  été  occasionné  ft  Weissembourg  par  une  diffé- 
rence d'opinion  sur  l*admission  des  soldats  du  régiment 
ci-devant  dit  de  Deauvoisis  au  club  des  Amis  de  la  Consti- 
tution. Par  un  décret  du  S9  septembre ,  U  est  défendu  à 
toute  association  d'entretenir  des  correspondances  avec  les 
troupes  de  ligne.  Les  uns  ont  pensé  que  ce  décret  interdi- 
sait aux  soldats  l'entrée  dans  toute  association  ;  d'autres  au 
contraire  ont  cru  qae  la  loi  n'avait  voulu  parler  que  des 
correspondances  secK'tes.  Le  ministre  énonce  le  désir  de 
voir  TAssemblée  s*expliqucr,  parce  que  le  soldat  doit  obéir 
oon*seulement  à  l'esprit,  mais  à  la  lettre  de  la  loi.  Il  ver- 
rait avec  plaisir  qu*en  laissant  aux  chefs  le  droit  de  faire  des 
règlements  de  discipline,  les  soldats  allassent  dans  ers  So- 
ciétés avec  les  sous-officiers  et  officiers,  afin  d'établir  entre 
les  uns  et  les  autres  cet  esprit  de  (raternité  qui,  n'excluant 
pu  la  différence  des  grades,  doit  unir  des  concitoyens. 

Le  ministre  joint  &  sa  letUe  une  copie  decelle  qui  lui  est 
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adressée  par  M.  Kellerman ,  commandaDt  les  troupes  de 
ligne  dans  la  région  des  sources. 

M.  Kellerman  anoooce  que  plusieurs  officiers  atten- 
daient les  soldats  à  la  sortie  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  et  qu'ils  les  onteufoyés  en  prison,  en  tenant 
des  propos  Clément  injurieux  pour  cette  Société  et  pour 
les  soldats.  Ces  derniers  ont  été  chei  leur  colonel  pour  de* 
mander  grâce  pour  leurs  camarades ,  et  ils  n*ont  pu  Tol^ 
tenir.  Le  désordre  a  commencé  apr^  Tappel  ;  on*a  battu 
la  caisse;  Taction  s'est  engagée;  sept  à  huit  soldats  et  cinq 
ù  six  officiers  ont  élé  blessés.  M.  Kellerman  a  reçu  des  dé- 
positions sur  cette  affaire,  et  promet  de  les  Taire  passer  au 
ministre.  —  Une  seconde  lettre  de  M.  Kellerman  annonce 
qu*il  a  rétabli  le  calme,  que  les  soldats  font  leur  defoir, 
qu'ils  sont  attachés  religieusement  k  tout  ce  qui  est  relatif 
ft  la  constitution,  mais  qu'ils  ne  veulent  pas  entendre  parler 
de  quelques  officiers  qui,  disent -ils,  ont  les  premiers  mis 
J*épée  à  la  main  contre  eux.  —  M.  Kellerman  annonce 
que  Landau  est  en  bon  état  de  défense. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres,  et  des 
pièces  qui  y  sont  jointes,  à  ses  comités  de  consUtation, 
des  rapports,  des  recherches,  et  militaire. 

^  Le  ministre  de  la  marine  annonce  la  retraite  de 
M*  Labentinaye,  qui  a  perdu  un  bras  au  combat  de  la 
SurteillanieM 

—  On  fait  lecture  d*une  lettre  des  offiders  municipaui 
de  la  ville  de  Nantes^  qui  annoncent  à  l'Assemblée  na« 
tionale  qu'un  événement  a  troublé  la  fête  de  l'inaugura- 
tion du  pavillon  national.  Les  citoyens  assistant  à  la  céré- 
monie ont  prétendu  que  le  colonel  du  W  régiment  s'était 
refusé  aux  cris  universels  de  rite  la  nation .'  Tout  à  coo^ 
une  lutte  s*est  élevée,  et,  pour  prévenir  le  danger,  les  offi- 
ciers municipaux  ont  pris  le  parti  d*engager  le  colonel  k 
s'éloigner;  ce  qu*il  i  fait  k  la  seconde  sollieiution. 

—Sur  le  rapport  fait  par  M*  BrogUe«  le  décret  snivanl 
est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  que,  sur  1rs  quarante-deux 
capitaines  destinés  à  ôlre  détachés  et  employés  au  service 
des  places  de  guerre,  quatorze  seulement  seront  de  la^oi* 
•ième  classe,  et  vingt-huit  de  la  quatrième,  s 

La  séance  est  levée  k  trob  heures. 


M"*  ***  demeure  an  faubourg  Saînt-Antoîae  ;  elle  n'a  pour 
toute  fortune  qu*une  pension  alimentaire  de  600  liv.  A  la  fia 
de  janvier  dernier  elle  reçoit  un  assignat  de  800  liv.,  attenda 
avec  impatience.  Ne  pouvant  faire  usage  de  cet  effet  qn*au- 
tant  qu'une  partie  au  moins  serait  convertie  en  argent,  elle 
charge  de  cet  objet  un  commissionnaire  nomme  Bagamus, 
homme  fidèle,  plein  d'intelligence  et  de  lèle.  Bagamus,  as- 
suré que  dans  un  cabaret  de  sa  connaissance  il  trouvera  à 
faire  son  échange,  u*y  rend,  et  pour  son  billet  de  300  liv.  se 
fait  donner  un  autre  billet  de  900  liv.  et  100  liv.  en  argent. 
Bagamus  imagine,  avant  de  sortir  du  cabaret,  de  placer  son 
assignat  de  SOO  liv.  dans  un  de  ses  ganU,  espérant  que.  s'il 
était  attaqué  par  des  voleurs,  le  billet  pourrait  échappera 
leur  recherche;  mais  sa  précaution  fut  vaine.  Sans  doute  il 
avait  été  vu  et  devancé.  Au  tournant  d*une  rue  on  lui  donne 
un  coup  de  bSton  si  violent  qu'dh  le  jette  par  terre  sans 
connaissance  ;  on  lui  vole  et  les  100  liv.  et  le  billet  caché 
dans  son  gant.  Bagamus.  qui  n'avait  été  qu*étourdi  du  coup, 
reprend  ses  sens,  se  relève,  et  s'achemine  fort  triste  vers  sa 
demeure.  Il  sait  la  cruelle  position  de  la  dame  qui  lui  avait 
donné  son  assignat  à  changer.  Bagamus  est  plein  dMionneur; 
qu'on  juge  de  son  désespoir  !  11  n'a  rien  que  ce  que  ses  com- 
missions Int  produisent  Comment  pourra-l-il  réparer  la  perte 
de  Tassignat  T  Mats  la  probité  ne  trouve  rien  d'impossible. 
Quoique  Bagamus  aoit  marié  et  qu'il  lui  en  coûte  de  s'éloi- 
gner de  sa  famille ,  il  prend  un  parti  qui ,  en  lui  procurant 
un  plus  grand  gain,  le  mettra  k  portée  de  s'acquitter  :  il  va 
trouver  Te  commissaire,  fait  entre  ses  mains  rengagement  de 
rendre  en  trois  ans  la  somme  de  300  liv.,  valeur  de  l'assi- 
gnai et  de  Targent  qu'on  lui  a  volé,  et  se  met  en  condition, 
au  moins  pour  un  temps.  La  personne  &  laquelle  appartenait 
l'assignat  est  dans  la  plus  grande  douleur  d'être  obligée  d'ac* 
cepier  un  engagement  si  noble ,  si  généreus  ;  mais  elle  est 


âffée,  infirme,  et  sans  ressources  Les  personnes  qui  voudront 
abréger  la  peine  et  l'espèce  d'esil  du  vertueux  Bagamus  peu- 
vent a'adresser  à  M.  Dorival,  d«94,  cloître  Noire-Daow. 
Touché  de  ce  récit ,  il  s'est  chargé  des  pièces  qui  en  assu- 
rent l'authenticité.  Il  recevra  les  aornoMS  qu'on  voudra  bien 
lui  envoyer  ;  les  plus  légères  contributions  seront  refoes 
avec  I 


Un  Français  a  trouvé  le  secret  de  soustraire  nos  billeU  do 
banque  à  la  rtpacité  des  brigands,  dans  leur  transport  d'une 
ville  à  une  autre.  Son  procédé,  que  les  papiers  publics  nous 
ont  apporté,  a  été  universellement  approuvé  ici,  et  nous  l'a- 
doptons. Voici  en  quoi  consiste  cette  heureuse  découverte  : 
on  déposera  dans  toutes  les  villes  et  villages  d'Angleterre 
deui  timbres,  dont  l'un  portera  ces  mots  :  Suspendu  dam 
sa  circulation  pour  M.  do***;  et  l'autre  portera  ceua-ct  : 
Rendu  à  la  circulation.  Supposons  que  M.  Thelnsson  ,  de 
Londres,  veuille  envoyer  à  M.  Pector,  de  l>ouvres,  un  billet 
de  ban<|^ue  ;  il  se  transportera  au  bureau  du  timbre  de  Lon- 
dres •  ou  l'on  apposera  derrière  son  billet ,  et  en  commen- 
çant par  la  tête ,  un  timbre  portant  ces  mots  :  Smpendu 
data  ta  circulation  pour  If.  Fector ,  d*  Douvrot.  Ces  qua* 
tre  derniers  mots  seront  écrits  à  la  asain.  Ce  timbre  ae  pren- 
dra pas  plus  de  sis  lignes  sur  le  billet  de  banque,  qai,  remis 
à  la  poste^  parviendra  en  une  lettre  à  M.  Pector,  de  Dou- 
vres. Ce  dernier  se  transportera  au  bureau  du  timbre  de 
Douvres,  où,  eshibantsa  lettre  d'avis  et  son  billet,  on  appo- 
sera, à  Pau  tre  extrémité  du  billet ,  sur  la  néme  ligne  et  en 
liée,  le  timbre  portant  ces  mots  :  Rendu  à  la  circulation. 
Le  billet,  revêtu  alors  des  deux  timbres,  sera  admis  comme 
argent  dans  la  circulation.  Il  n'aura  perdu  sa  valeur ,  son 
•slstence ,  que  pendant  son  trajet  de  Londres  à  Douvres ,  et 
lersqu'il  est  nécessaire  qu'il  la  perde  pour  èter  aux  brigands 
l'envie  d'airèter  les  oeurriers. 


«  VoiU  plusieurs  fois,  monsieur,  qu'on  annonce  dans  les 
Journaux  que  j'exécuterai  un  concerto  au  concert  du  Cirque; 
e'est  une  erreur.  Je  ne  puis  l'attribuer  qu*â  la  ressemblance 
de  mon  nom  avec  celui  d'une  personne  attachée  à  ce  con- 
cert du  Cirque ,  et  qui  s'appelle  M.  Woty.  Cette  erreur  ne 
doit  sans  doute  nuire  ni  profiter  I  personnes  mais  il  est  inv- 
ttte  qu'elle  s'accrédite.  Yiom.  » 


SPECTACLES. 

Giaooi  HATioiiAL,  au  Palais-Royal. -^Anf.,  fïle  er» 
traordinaire  :  CBéroîne  françaiêe^  drame  lyrique,  avec  les 
évolutions  militaires,  attaque  d*un  fort  suivant  les  règles 
de  l'art,  ballets,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-eommodes  pour  six  personnesi 
k  8  liv,  par  place.  S'adresser  au  Cirque  pour  la  location. 


CONCERTS. 

AHusBHBsn  niTSiQOBS,  et  nouveaux  tours  d^adresse  de 
M.  Perrin,  mècanicieningénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.— Au j.,  à  six  heures  et  demie,  au  théâtre 
des  DéloMêemêntB  comiques,  boulevard  du  Temple,  la  Sul* 
tane  enchantée;  la  Lumière  sympathique  ;  la  Bouteille  chi- 
mique; les  Bagues  dansantes;  le  Chasseur  automate,  qui 
lera  partir  un  flèche  dans  un  numéro  qui  devine  la  pensée; 
le  grand  tour  du  Citron ,  suivi  de  quantité  d'autres  tours* 
—Prix  des  places  :  8  liv. ,  i  liv.  10  s.  et  20  a.  On  peut 
louer  des  loges  k  toute  heure. 

AMPHiniATaB  ni  M.  Astlxt,  faubourg  du  Temple.— 
Auj..  k  six  heures  précises,  grands  exercices  d*équilaiioo, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  sca 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  om* 
ni^re  à  causer  la  plus  grande  surprise  aui  coDpaiaicmaéte 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  S  liv. ,  86 1.,  S4  a.  et  il  s. 

Clcb  DBS  ETBANOBas,  ruo  du  Mail,  n*  49.—  Il  est  ou- 
vert tous  les  lours  jusqK*à  telle  heure  qu'il  plait  a  BIM.  tee 
abonnés  d*y  rester. 


D'APRÈS   LAMBERT. 


T|^  Bwri  nu*. 


mimprettiom  dt  rAmeien  Uanilrmr.  -'  T.  1 111  .  pa^c  100. 


Charles  Chàbrond,  député  du  Dauphiné  à  l'Assemblée  constituante, 
président  en  avril  1791. 


GAZETTE  NATIOMLE  ou  LE  MONITEUR  IIIVERSEL. 
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Mardi  19  Avsil  1791*  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

▲LUMAGNE. 

De  neitne,  (<â«*  wriL  —  Les  nouteltes  An  Toyeg«  de 
r^ppreur  sont  irH^IIsraisontes.  Sa  Majesté  est  arriYée 
I  Goritz,  le  SO  mars  ;  elle  y  a  trouvé  le  roi  de  Naplea.  Ces 
tfeiii  monarques  ont  eiisttile  continué  leur  chemin  par 
Cdine  à  Venise  «  où  ils  seront  arrivés  le  2h*  La  reine  de 
Hd^et,  le  grand-duc,  la  grandeKluQhessse  de  Toscane,  et 
les  archiducs  Charles  et  LéopoJd»  soot  irrivéfl  le  M  à 
Triesie;  ils  oompuient  en  repartir  lef  2» 

Le  marquis  de  Guasto»  prêoiier  écuyer  dn  roi  de  Ifaplee, 
a  clé  élevé  pac  i*cttpcrcar  à  la  digaMé  deprinac  de  TEm- 
pire. 

Le  comnandeMBC  de  Uanleoe  a  été  coniéré  au  lieule- 
aaol  féoénl  haron  de  Schmidfeldti^ 

Le  càafffé  d^afatres  de  Londres  a  reçu  le  22  mars  nn 
caorrier  de  sa  cour  ;  Weoiôt  apr^  il  remit  une  note  au 
priace  de  KaunHt,  qui  f  répondit  sur>le^bamp  ;Te  chargé 
#tfaiftseipédla  ensuite  on  courrier  à  Schistow.  Qii  pré- 
mmeqae  le  cabinet  de  Londres  sollicite  rcmpereur  de  se 
charger  de  la  négociation  entre  la  Russie  et  la  Porte»  et 
qu'il  s  Tétifié  les  articles  provisoires  que  son  niioîslxe  à 
ich'Mow  avait  signés. 

Les  étals  de  Hongrie  assemblés  à  Presbaujrg  se  sont  sép 
parés...  Le  travail  de  celle  dièle  mémorable  i^élé  cenkarné 
eo  soixante-quatorze  articles,  saociionoés  par  âb  M.  Un  de 
c&articles  porte  que  le  couroooemeot  du  nosteftorei^tla 
prrstatJon  de  serment  se  feront  dans  les  six  premiers  mois 
de  la  vacance  du  trône,  sanspréjadTce  dépendant  des  droits 
do  roi  héréditaire,  concernant  Tadministrajtieo  con^ti^u- 
Coandie  du  royaume*  •  Aucun  roi,  estll  dit  dai^s  on  avÎArt 
«rtJde,  ne  pourra  concéder  des  privilèges  qulapràa  40»  iév 
{itîme  couroooemenL  ■ 

Un  ordre  de  Pempereur,  qu^on  a  publié  dansia  ûalkiei 
eiimpte  les  juifs  de  la  conscription  raiUUire«  aiais  a»ii^ 
)eUit  celle  nation  à  payer  pour  cet  objet  uneconfributiett* 
Des  lettres  d'Eplre  et  de  Macédoine  portent  qu*il  y  règne 
Boe  grande  CeriDeotationf  les-  èabUaBis  se  piupuaent  de 
ttcooer  le  joug  ottoman. 

On  écri;  deTrîestequ^  le  colonel iHisee  Lambro-Galsiooi 
a  Tait  acheter  nonvellement  dduxe  mille  armes  à  feu* 

De  Francfort,  U  8  avriU  —  Douze  baUilU>n&  d^infiin- 
terie  et  cSoq  régiments  de  cavalerie  s'ad9embIeroiU  vers  lu 
2A  mai  près  d*Hanovre  pour  y  former  un  camp* 

On  mande  de  Vienne  que  le  clergé  du  royaume  de  Bo» 
bùme  a  déj^  fait  connaître  le  pUo.de  ses  demandes  k  faire 
à  la  d'tèle  prochaine,  qui  sera  tenue  à  Prague*  Voici  eiK 
sulwunce  Péirange  pétition  ou  les  mandata  tmpératifi  du 
€Urgé  bokémkn  t 

■  Majaciende  la  religion  catholique  et  romaine  t  resti- 
laLîoa  au  évéqiies  dn  droit  de  censure  des  livres;  réu- 
bKiomeiit  de  l'usagé  de  la  langue  latine  dans  les  écoles  ; 
•nverture  des  chapelles  supprimées  t  aépftratioii  des  otne- 
(ières  des  catholiques  de  ceux  «les  non  catholiques  (  non* 
imration  des  couvents  et  des  fondatlona  %  eonfirmatioodes 
ordres  religieux  avec  les  statuts;  rétablissement  de  INnilo* 
rilé  des  évéques  sur  raocien  pied  ;  rétabiiaseiKDtde  la  ju< 
ridicijoo  privilégiée  dn  clergé  i  compétence  exelnsive  du 
lot  ecclésiastique  pour  les  affaires  aiatrioooîales}  établis- 
lement  des  moyens  coeicitil»  pour  le  payement  exact  des 
diffics  ecclésiastiques  ;  réintégration  du  clergé  dans  Tadmi* 
BbtraLîoQ  de  ses  lûens» 

PATS-RAS* 
De  BrtÊeettee^îi  «vWf.  —  Trois  députés  du  tiers-état 
la  la  pioeîte  de  Hainaur,  MM.  le  chevalier  du  Val  de 
toulieo.  Slvdard  et  Vigneron,  ont  été  introduits,  le  5, 
Mfiéa  de  Bk  B.  IL  le  comte  Mercy-d*Argenieau ,  minbtre 
^ifnyetMtiaire  de  Tempereur  et  roi  dans  les  Pays-Bas,  et 
laioninmiattAe  représentation  ft  S.  M.»  pour  la  supplier 
de  se  point  retirer  son  décret  du  19  mars,  en  cas  que  prière 
lai  a  nt  faite  par  les  deux  autres  ordres  des  états  du  Hai- 
aaot,  «  parce  que,  porte  la  représentation,  sll  est  d*usage, 
t  dans  les  affaires  communes  et  de  grftce ,  que  la  délibéra- 
itiou  pris€ptr  deux  ordres  entrain^  l'adhésion  du  trol- 

i*«  Séri€é  —  Tome  riU. 


s  sième»  pour  plus  ample  expédition ,  0  en  est  autrement 
«  lorsqu'il  s*agit  deeonnaltre  si  une  chose  est  oonsiitution- 
«  nelle  oo  non,  légitime  ou  non,  fondée  en  raison  et  éqnit6 
«  ou  non*  •  La  députation  a  été  fort  bien  acetieillie. 

De  Gand  ,leii  avriU  —  Il  paraît  un  état  général  de  la 
caisse  des  revenus  publics  de  la  province  de  Flandre,  ou 
de  ce  qu*etle  doit  recevoir  et  payer  dans  le  secoud  et  le 
troisième  trimestre  de  l*année  courante,  avec  un  parallèle 
deTétat  de  cette  caisse  provinciale  le  31  janvier  dernier, 
et  de  celui  où  elle  se  trouvait  le  91  octobre  1789»  avant  les 
troubles. 

On  aperçoit  dans  cet  état  général  un  déficit  de  351,334 
florins,  la  recette  montant  à  015»A53  florins,  et  la  dépcuso 
à  964*787  florins. 

Quand  la  révolution  eommença*  la  M  octobre  1789, 
M.  Jor.  Garpentier,  trésorier  général  de  la  profinee  de 
Flandre,  avait  en  caisse  789,889  florins  t  M.  de  Deurvaer* 
der,  receveur  général,  337,392  florins;  M*  Jor.  deStoop, 
receveur  généra! ,  57,273  florins;  et  M*  Jor*  Van<Caloen, 
receveur  général,  9,939  florins;  en  tout  1  million  87»43é 
florins.  Mais ,  ce  qui  diffère  de  8»0,333  florins,  le  81  jan- 
vter  de  Tannée  aoiuelle  (1794) ,  Il  ne  se  trouvait  de  comp- 
tant dans  les  quatre  bureaux  du  trésorier  général  que 
99,280  florins;  du  premier  receveur  général,  que  33,697 
florins  ;  dn  aecond  receveur  général,  que  62,960  llorins.  et 
du  tmifilènie  reeeteur  générait  que  14il82  florins*  To- 
ailll07»101  florins. 


FRAIVCE* 

Xb Pmi»t  ^  Ifl  "VrtL  •«-  Etêt  âeecfjkian  gèiêrmkttm^ 
pioyit  dani  V armée» 

Le  roi  a  nommé  les  olBciers  gënëraux  €i<«|>rés  pour  être 
employés  daos  lèa  vingt-trois  divisions  militaires.  (  Oa  peot 
ëompter  sur  Texactitude  de  celle  liste  ;  on  y  reconnaîtra  qu*il 
éV  A  encore  de  nommés,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  que  trois 
[(énéfsnt ,  et  qu'ils  n*ont  pas  le  m^oie  nombre  de  divisions 
sous  leurs  ordres,  farmî  celles-ci,  il  y  en  a  qui  ont  deux  lieu- 
tenants généraui;  le  plus  grand  nombre  en  a  on  seul,  et 
d'autres  point  du  tout  :  cela  a  été  ainsi  réglé  par  le  roi.) 

ComniandaiUM^et^-ckeJ  :  MM.  lo  maréchal  de  Maillj,  iV 
et  t5*  divisions;  de  Rochambeao,  !'•  et  i8*  divisions;  de 
Bouille,  <*,  3*  et  V  divisions. 

Pteittiète  division ,  formée  des  départements  du  Nord  el 
ë^  TAfine  :  MM.  de  Taubecourt  et  de  Raj,  lieutenaota  gé« 
AÎriiux  commandants;  MU.  de  Boislel  d*£tbeck,  LaMarck, 
La  Itouc  et  Sartahoust,  maréchaux  de  camp  employés. 

Deuxième  division ,  formée  des  déparlemeots  des  Ardeo* 
nés,  de  la  Marne  et  de  la  Meuse  :  M.  de  ChamburaoL,  lieiH 
tenant  général  commandant;  MM.  dePlaolade  etd'Heyaaaon, 
maréchaui  de  camp  employés. 

Troisième  division,  formée  dn  département  de  la  Mosello  : 
M.  de  Grandpré ,  lieutenant  général  commandant  ;  MM.  do 
Klinglln,  d'Hoffelise,  de  Frlmont,  marécbanide  camp  eaa» 
ployés. 

Quatrihmé  division^  formée  àte  départements  de  la  New^ 
the  et  des  Vosges  :  M.  de  Falkenhain,  Uentenaot  général 
commandant  ;  mM.  de  Franc  et  de  Fagnat»  marécnami  do 
camp  employés. 

Cinquième  division  ^  formée  des  départements  du  Haut* 
Rhin  et  du  Bas-Rhin  :  M.  de  Gelb,  lieutenAot  cénéral  Gom<- 
mandant;  MM.  de  Wimpfen,  de  Witlioghoff,  oe  Qhoisy,  de 
Ketlermaun,  maréchaux  de  camp  employés. 

Sixième  division,  formée  de  la  Haute-Saéoe,  du  Doubs, 
du  Jura,  de  VAin  :  M.  de  Belmoot,  lieutenant  général  corn* 
mandant  ;  MM.  Tonloogeon  et  de  La  Salla ,  «nréchaus  do 
camp  employés. 

Septième  division,  formée  det  départements  de  U  Dr^ane, 
de  risère,  des  Hautes-Alpes  et  des  Basses^pea  :  M.  Lock- 
ner,  lieutenant  général  commandant;  MM.  Forrièrof  et  Cua» 
tioe,  maréchaux  de  camp  employés. 

Huitième  division,  formée  des  départements  des  Soncbes- 
du-Rhône  et  du  Var  :^  M.  Coincy ,  ueuUoant  général  corn* 
mandant  ;  MM.  de  Bobsieux  et  du  Muy,  maréchaos  de  camp 
employés. 

neuvième  division ,  formée  des  départements  de  PArdé^ 
che ,  de  la  Loière ,  du  Gard  ,  de  FAveyron ,  du  Tarn  et  de 
THérault  :  M.  de  Dnrfort ,  lientenant  général  commandant  | 
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MV .  (l*All>ignac  et  Montesquiou-FeieoMC ,  narëehaui  de 
camp  employëi. 

Dixi^nne  division^  fortnëe  da  Gers,  de  la  Haute-Garonne, 
des  Hautes-Pjrënëes,  de  TAriëge,  de  TAude,  des  Pyrënëea- 
Orientales  :  M.  Jnmilhac,  lieutenant  gënëral  commandant; 
VM.  Cholet  et  Gont;iut,  marëchaui  de  camp  emploies. 

Onzième  division,  formëe  des  départements  de  la  Gironde, 
des  Landes  et  des  Basses-Pyrënëes  :  M.  Furoel ,  lieutenant 

Sënëral  commandant;  MM.  Chilleau  et  d*Aumont,  marëchaui 
e  camp  emploies. 

Douzième  division^  formée  des  dëparteroents  de  la  Loîre- 
Infërieure ,  de  h  Vendëe,  de  la  Charente-lnfëriaore  et  des 
Deui-Sèvres  :  M.  Vcrteuil,  lieutenant  général  commandant; 
MM.  Dumouriei  et  d'Harambare ,  naréchaoi  de  camp  em- 
ployés. 

Treisième  division ,  composée  des  départements  des  C6- 
tea-dtt-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de  rilIe-et-Vilaine  : 
M.  Toustain  de  Viré,  lieutenant  général  commandant; 
MM.  Cely  et  Canclaus,  maréchauz  de  camp  employés. 

Quatot'Mième  division  Jormée  des  départements  de  TEure, 
du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  TOrne  :  M.  Crussol  d*Am- 
boise ,  lieutenant  général  commandant  ;  MM.  La  Valette  et 
Thumery,  maréchaui  de  camp  employés. 

Quinzième  division,  formëe  des  départements  de  la  Somme 
et  de  la  Seine-Inférieure  :  M.  Drummont  de  Melfort,  lieute- 
nant général  commandant  ;  M.  Uancourt,  maréchal  de  camp 
employé. 

Seizième  divisiont  formée  du  département  du  Pas-dMk- 
lars  :  M.  La  Roque,  lieutenant  général  commandant;  MM.  Cas- 
tt^k  et  Cbaittp,  maréchaui  de  camp  employés.    • 

{La  suiie  demain.) 

Mouvement  de  Varmèe  de  terre»  .—  Du  i7  ood<  1TM* 

87*  régiment  d^nfanterie  ^Languedoc)  ;  te  premier  batail- 
lon part  de  Fieeac  le  16  aTril,  pour  arriver  à  Auch  le  46.  — 
40*  régiment  d^infaAterie  (Soissonnals)  ;  le  premier  batailtom 
part  de  Saint-Ambroîse  le  IB  avril  pour  arriver  le  10  è  Men- 
télimart.  —  90*  régiment  (Chartres),  part  de  Douai  le  liavril, 
pour  arriver  i  Bergues  le  IT.  -^  78*  régiment  d'infanterie 
(Penthiëvre)  ;  part  de  Bergues  le  18  avril ,  pouit  arriver  li 
Douai  le  91.  —  60*  régiment  d^infanitrie  (Roy«l«l»-Marihe); 
le  premier  bataillon  part  le  17  avril  de  l'Ile  d'Olcren,  pour 
arriver  le  même  jour  ii  l'Ile  de  Rhé.  «^3t*  r^aiment  d'infan« 
terte  (Bassigay)  ;  le  premier  bataillon  part  de  Brest  le  IS 
mai,  pour  arriver  à  Tours  le  4  juin.  —  54'  régiment  d^infan* 
terie  (Royal-Roussillon)  ;  le  premier  bataillon  part  de  Tours 
le  SO  avril ,  pour  arriver  à  Versailles  le  t9  ,  et  le  deurième 
bataillon  le  ti  juin ,  pour  y  arriver  le  14.  -«  19*  régiment 
d*infanterie  (Flandre)  ;  part  de  Veraaillet  le  SO  avril ,  pour 
arriver  à  Saint«Omer  le  6  mai  -—  4<  régiment  d'infanterie 
(Provence);  part  de  Saint«Omer  le  6  mai,  pour  arriver  ) 
Brest  le  7  juin, — 15«  régiment  d*infanterie  (Poitou);  le  pre« 
mier  bataUloa  part  de  Brest  le  11  mai,  pour  arriver  à  Or» 
léansie  9  juin.  —  58*  régiment  d*infaniorie  (Rouergne)  ;  le 

£remler  bataillon  part  de  Quimper  le  f  0  mai,  pour  arrivvr  î 
lois  le  I*'  juin.  —14*  régiment  d*infanterie  (Feras)  t  le 
premier  bataillon  part  de  Saint-Paul-de-Léon  le  6  juin,  pour 
arriver  i  Aire  le  5  juillet.  —  Vigier  (Suisse)  ;  lea  quatre 
cents  hommes  qui  sont  à  Troyes  en  partent  le  91  avril,  pour 
arriver  le  7  mai  h  Strasbourg ,  où  ils  rejoignent  le  fond  du 
régiment.  —  13*  régiment  dlnfanterie  (Bourbonnais)  ;  parti 
de  Mézières  le  3  avril;  au  lieu  d*al1er  à  Strasbourg,  où  il  de- 
vait arriver  le  17  (voyei  n*»  13),  il  se  rend  à  Weisaembourg, 
où  il  arrive  le  18.  — 67«  régiment  d'infanterie  (fieauvoisis); 
part  de  Weissembourgle  19  avril,  pour  arrivera  Siraabourg 
le  SO.  -^  S6«  régiment  d'infanterie  (Bresse); passe  de  Dragui- 

Ean  à  Baatia ,  en  Corse.  —  88*  régiment  d*infanterie  (du 
line)  ;  ae  rend  de  Bastia  i  Toulon,  d*où  il  passe  à  Dragui» 
gnan.  — 9*  régiment  de  dragons  (Lorraine);  Pétat-major  et 
un  escadron  partent  le  1<r  mai  de  Tarascon,  pour  arriver  à 
Nîmes  le  même  jour. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Le  oorpB  municipal  a  fait  publier  qu^en  exécution  de  la 
loi  du  17  mars  1791  tous  les  citoyens  qui  exercent  ou  dé5i- 
reront  exercer  quelque  négoce^  profession,  art  ou  métier 
quelconque^  sont  prévenus  qu*&  compter  du  lundi  18  aviil 
lis  deTFont,  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  se  présenter 
au  bureau  municipal  des  impositions,  à  Thôtel  Soubtse, 
pour  y  faire  leur  déclaration,  et  obtenir,  du  s?rr^tariat- 
grelTe  de  la  municipalité,  comme  directoire  de  ^islricl, 
après  raocomplissemenl  des  formalités  et  obligations  près- 
rrites  par  la  loi,  la  patente  uécessaire  pour  rexcrcice  légi- 
time de  la  profession  qu'ils  auront  adoplée. 


Le  bureta  sera  onrert  le  matin  depuis  neof  heures  jns- 
qu*a  deux,  et  l'après-midi  depuis  einq  beurea  jusqu'à  buiU 

Département  de  la  Afoaef/e.  •—  TldonvilU,  10  ovrti. 

On  apprend  qu^il  arrive  tous  les  jours  des  convois  de 
munitions  de  guerre  à  Luxembourg,  qui  de  là  pas!«nt 
dans  le  Brabant.  On  y  surveille  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  Français  qui  ne  sont  point  connus  des  personnes 
en  place  de  ht  fille  ;  on  les  prie  d*abréger  leur  séjour  le 
plus  qu'il  est  possible.  On  habitant  de  oe  dépuienaent 
n'ayant  pu  dernièrement  terminer  dans  le  jour  les  affaires 
qui  ramenaient  à  Luxembourg»  on  a  mis  une  sentinelle 
dans  la  chambre  où  il  coodbail.  Beaucoup  d'ouYriers  sont 
occupés  à  fabriquer  des  épées,  des  sabres,  etc.  A  Bastogne» 
qui  est  à  huit  lieues  de  Luxembourg ,  on  a  établi  un  parc 
d'artillerie;  on  y  transporte  journellement  des  caissonsi 
des  chariots,  des  affûts  et  des  mortiers. 

Départtment  du  Baut»Rhin,  —  Béfort. 

On  travaille  avec  beaucoup  d'activité  à  mettre  notre 
place  en  état  de  défense.  Nous  avons  maiotenant  pour  gar- 
nifon  le  régiment  des  chasseurs  à  cbe?al  de  Franche-Comté, 
et  celui  de  La  Fère,  infanterie;  mais  Tun  et  Panlre  sont 
afflsiblis  par  beaucoup  de  délachemenis. 

De  Bennes,  le  II  avril. 

c  II  7  a  près  d*on  mois,  monsieur,  que  j*ai  eu  Phonnenr 
de  vous  écrire  de  Vannes,  pour  me  plaindre  de  Terrenr 
insérée  dans  fos  feuilles  des  8  et  6  mars,  an  sujet  de 
M.  Jansions,  d-devant  seerélahre  do  département  du  Mor« 
biban,  dont  roua  arex  parlé  comme  d'un  fugitit  accusé 
d'avoir  répandu  sous  le  sceau  du  directoire  des  pamphlets 
anU-pallioUques. 

a  rapprends  avec  peine  que  ma  lettre  ne  tous  est  pas 
parvenue;  ce  qui  m*oblige  de  vous  adresser  celle-ci  pour 
dénier  formellement  tout  ce  que  la  calomnie  tous  a  trans- 
mis sur  mon  compte. 

«  Je  n*al  répandu  ni  pamphlet  ni  brochures  eontre  ta 
constitution,  et  il  n*est  pas  plus  vrai  que  je  sois  nî  que  ]'ai 
été  jamais  en  fuite;  tout  ce  qui  vous  a  été  marqué  à  cet 
égard  est  de  rinrentlon  d'un  ennemi  caché,  qui  a  dénaturé 
le  fait  le  plut  shnple  pour  en  faire  la  base  de  la  pins  D«ire 
calomnie. 

c  Des  raisons  particnlières  m*ont  déterminé  à  abandon- 
ner une  place  qui  me  tenait  à  vingt-cinq  lieues  de  mes  af- 
faires domestiques  ;  pai  donné  ma  démission  en  février; 
mais  je  n'ai  quitté  Vannes  que  le  5  avrils  pour  me  rendre 
dans  le  sein  de  ma  famille, 

t  Jausions.  a 

BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidenee  de  M.  Chabroud. 

SÉANCE  ou  LUNDI  18  AVBIL. 

Un  de  MM.  les^secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  d*nn 
négociant  de  Cooslantinople,  qui  dénonce  le  consul  établi 
à  Alexandrie,  lequel,  sous  prétexte  de  mettre  les  marchant 
dises  sous  la  protection  des  janissaires,  exige  des  cobiomt- 
çants  de  tr^s-fortes  rétribu  lions. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à  sm  co- 
mité de  commerce. 

M.  RouTCviLLB  (  dit  Dtimetz  )  :  Dam  la  séancp  dn 
19  mars  dernier  vous  avez  ajourné  deux  articlesd'un 
projet  de  décret  présente  au  nom  de  vos  comités  , 
ecclésiastique  et  d'aliénation ,  et  plusieurs  aoires 
additionnels  qui  vous  étaient  proposés.  Voici  le  ré    ' 
sultat  de  la  nouvelle  discussion  à  laquelle  voscomi-  , 
tés  se  sont  livrés.  La  première  et  principale  question 
renvovée  à  leur  examen  était  celle  de  savoir  s*il  est  I 
ou  s'il  n'est  pas  de  Tintérét  de  la  nation  de  mettre 
simultanément  en  vente  les  rentes  emphytéotiqaes 
ou  à  vie  qui  lui  appartiennent,  ensemble  les  nues-  | 
propriétés  des  biens  qui  en  font  Tobjet.  Plusieurs 
objections  ont  été  faites  contre  cette  proposition.  Ou  i 
n*acquiert  en  général,  vous  a-t-on  dit«  que  pourjontr  j 
proniptement,  ou  au  moins  dans  un  temps  peu  éloi*, 
gnc.  Si  la  proposition  était  seulement  de  vendre  Icsi 
nues-propriétés  des  biens  dont  les  prcueuirs  cuipliy- 
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léoliqoeft  ou  à  vie  ii*ottt  plas  à  jouir  que  pendant 
dôme  ou  quioie  ans,  on  pourrait  espérer  trouver 
desaei|uéreur8,-et  d*en  tirer  quelque  prix.  Mais  quels 
•oDt  ceux  qui  voudront  sacrifier  des  fonds  pour  une 
jouissance  qui  ne  doit  se  réaliser  que  dans  trente, 
ôaqoante,  quatre-vingts  ou  cent  ans?  11  y  a  dans 
ectle  objection  trois  graves  erreurs  faciles  ù  recon- 
uJlre.  Il  suffisait  de  lire  les  articles  et  les  tables 
proposées  pour  ne  pas  tomber  dans  les  deux  pré- 
Bières.  •  Le  soumissionnaire,  porte  le  projet  de  dé- 
cret ,  sera  tenu  d'offrir  :  l»  vingt-deux  rois  te  revenu 
be  la  rente  ;  f9  le  capital  de  l'excédant  au  même  dé- 
fi ier  ,  mais  eu  égard  à  la  non-jouissance  qu*éprou- 
Tera  Tacquéreur  jûsqu*à  Texpiration  du  bail.  •  Il  ne 
s'agit  pas ,  comme  vous  le  voyez,  de  vendre  seule- 
meot  des  nues-propriétés.  A  la  nue-propriété  d*un 
bfen  donné  a  emphytéose  ou  à  vie,  se  troove  toujours 
attachée  une  rente  dont  Tadjudicataire  jouira  au  mo- 
meot  même  de  son  acquisition.  La  seconde  erreur 
D*est  pas  moins  frappante.  Sans  doute  un  particulier 
aurait  tort  de  vouloir  vendre  aujourd*bui  la  nue- 
propriété  d'un  immeuble  dont  lui  ou  ses  héritiers  ne 
peuvent  |outr  que  dans  cinquante  ou  cent  années.  H 
j  a  tout  a  croire  qu'il  ne  vendrait  qu'avec  un  grand 
d»avantage;  il  n'aurait  du  moins  aucun  moyen 
pour  se  garantir  dans  ce  danger.  Mais  il  en  est  tout 
aatremetit  d'une  grande  nation  qui  met  simultané- 
ment en  vente  une  quantité  considérable  de  nues- 
propriélés... 

On  est  convenu  qu'il  n'y  a  aucune  împossibilité,ou 
plutôt  qu'il  est  réellement  très-possîbte  de  constater 
la  Traie  valeur  présente  d'une  jouissance  qui  ne  doit 
se  réaliser  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 
L'on  a  paru  recounaftre  également  l'exactitude,  la  jus 
trsse  ae  l'opération  proposée.  Vos  comités  m'ont 
ehar^  de  vous  supplier  de  peser  la  seconde  condi- 
tioa  insérée  dans  l'article  de  son  projet.  Le  soumis- 
sèomnire  sera  tenu  d'offrir  :  lo  vingt-deux  fois  le 
revenu  de  la  rente;  2<*  vingt-deux  fois  aussi  leoapi' 
ta!  de  l'excédant,  c'est-à-dire  de  la  vraie  valeur  de  la 
nue-^iropriété.  Qu'on  nous  dise  que  personne  ne  vtni- 
dra  acquérir  une  nue-propriété  ;  c'est  une  objection 
d*uoe  autre  nature,  à  laquelle  nous  répondrons; 
mais  qu'on  ne  dise  pas  que  tes  acquéreurs  ne  paie* 
root  pas  la  valeur  des  nues-propriétés  nationales.  11 
est  impossible  qu'il  en  arrive  ainsi  ;  car  telle  sera  la 
condition  expresse  de  la  loi  :  nulle  soumission  ne 
sera  reçue,  aucune  nue^propriété  ne  sera  mise  en 
vente, SI \t  soumissionnaire  n'a  comn^encé  par  offrir 
d>n  payer  la  vraie  valeur.  11  est  donc  certain  que  la 
nation  ne  vendra  point,  ou  que,  si  elle  vend,  elle  le 
fera  sans  désavantage.  Mais  supposons  qu'il  soit 
réellement  diflicile,  disons  même  Impossible  de  re- 
tirer de  la  vente  des  nues-propriétés  le  prix  rigou- 
reusement exact  de  leur  valeur  ;  la  conséquence  est- 
eUe  qu'il  ne  iàut  pas  les  vendre?  Qu'arrivera-t-il 
en  effet  si  vous  prenez  ce  parti  contraire?  Qu'à 
rexpiratîon  de  chaque  bail  emphytéotique  ou  à  vie 
Doe  propriété  libre  rentrera  dans  la  raam  de  la  na- 
tion. Mais  i|ue  sera*ce  que  ces  diverses  successions 
qui  s'ouvriront  à  des  époques  différentes  et  éloi- 
gnées, et  en  quelque  sorte  dissiminées  dans  l'espace 
d'un  siècle?  N'en  doutez  pa$,  toutes  ces  ressources 
ainsi  éparses  de  distance  en  distance  deviendront 
nuUesetfeus  la  moiudre  influence  sur  le  sort  de  la 
fortuae  publique...  Nous  n'entrerons  en  ce  moment 
dans  aueun  détail  sur  quelques  articles  additionnels 
qœ  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter. 
Mous  espérons  qu'ils  souffriront  peu  de  dimcultés. 

M.  Bouteville  lit  plusieurs  articles  qui  sont  décré- 
tés en  ces  termes. 

«  VIII*  Sont  également  nnlf  les  baux  faits  par  aDlicipa* 
tiaD«c*cst-è-dli«,poar  les  maisons,  plus  d'un  an  avant 
PeqîUnlion  da  baUf  et  pour  les  biens  ruraus,  plus  de  Urob 


ans  avant  le  !•'  octobre  de  l*année  pendant  laquelle  le  fer- 
mier doit  faire  sa  dernière  récolle,  excepté  néanmoins 
lorsque  les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devaot  chapi- 
1res,  corps  et  communaulés. 

«  IX.  L*arUcle  précédent  ne  recevra  pas  néanmoins  son 
exécuUon  à  l'égard  des  adjudicaiions  déjà  faites  dans  les 
pays  où  les  coutumes,  statuts  où  règlements  fixent  un 
moindre  délai  pour  la  légitime  passation  des  baux. 

iTU.  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite 
par  tout  fermier  ou  cuiUvateur  qui,  sans  avoir  de  bail  sub* 
sistant,  a  fait  les  labours  et  ensemencements  qui  doivent 
la  produire* 

•  XII.  Lorsqu^l  y  aura  soumission  pour  les  portions 
dont  un  fermiergénérai  jouit  par  lui-méine,  Usera,  par  des 
experts  nommés  par  le  fermier  général  et  le  directoire  du 
disuici,  ftit  une  estimation  qui  fixera  le  fermage  que  pour- 
rait produire  la  portion  demandée.  Le  fermier  général  aora 
la  facuUé,  ou  de  laisser  l'adjudicataire  jouir  de  la  portion 
vendue,  en  recevant  de  lui  un  dixiimedudit  fermage,  ou 
d'en  couservcr  la  jouissance  en  pavant  lui-même  oeuf 
dixièmes  du  fermage  eslimé  h  Tadjudicataire. 

«  XI II.  En  cas  d'aliénalions  des  portions  comprises  en 
un  bail  général,  soit  sous-affermé,  soit  conservé  par  le  fer- 
mier générait  la  redevance  due  par  ce  dernier  diminuera 
du  montant  des  neur  dixièmes  qui,  aux  termes  de  rarlicle 
précédent  et  des  dispositions  du  décret  du  81  décembre 
dernier,  seront  touchés  par  l*adjudicalaire. 

•  XIV,  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie  appartenait 
à  la  nation,  en  vertu  des  actes  mainieous  par  les  dispo- 
sitions précédentes*  ensemble  la  nue-propriété  des  mens 
qui  en  sont  l'objet,  pourront  être  aliénées  aux  coudiUons 
el  suivant  les  rtgles  qui  vont  élre  expliquées. 

•  XV.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu 
des  biens  compris  au  bail  emphytéotique  ou  à  vie.  Lorsque 
le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera  celui  de  la  renie 
emphytéotique,  le  soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir  : 
!•  Vlngt-deux  fois  le  revenu  de  la  rente  emphytéotique; 
S*  le  capital  de  Tescédant  au  même  denier,  mais  eu  égard 
à  la  nen-jouissaoceque  l*acquéreur  éprouvera  jusqu'à  Tex* 
pIratioD  du  baU ,  le  tout  suivant  les  tables  de  proportion 
annexées  au  présent  décret.  • 

—  Un  ^e  MM.  les  secrétaires  fait  leetnre  d'une 
lettre  du  directoire  du  déuartement  de  Paris,  qui 
rend  compte  d*un  arrêté  ae  police  qu'il  a  pris  le 
11  de  ce  mois,  relativement  a  la  liberté  religieuse 
(voyez  le  n®  105 ).  Considérant  que  les  contraven- 
tions à  cet  arrêt  exigent  des  peines  plus  sévères  que 
les  délits  ordinaires,  le  directoire  s*en  réière  à  l'As- 
semblée nationale* 

M.  BiAUZAT  :  11  n'est  fait  mention  dans  cette  let- 
tre que  d'une  partie  de  Tarrété  du  département  de 
Paris.  Nous  ne  pouvons  pas  y  donner  un  assenti- 
ment particulier.  Je  demande  que  la  totalité  de  cet 
arrêté  soit  renvoyé  au  comité  de  constitution,  qui 
nous  en  rendra  compte* 

M.  Dandré  :  Je  m'oppose  formellement  à  ce  ren- 
voi. Je  pense  qu'il  faut  lire  l'arrêté  pour  Ini  donner 
les  éloges  qu'il  mérite.  (On  applaudit.)  Le  départe- 
ment s^est  renfermé  strictement,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment dans  la  loi,  mais  dans  la  Déclaration  des  Droits 
de  THomme.  Je  crois  cependant  nécessaire  que  TAs- 
semblée  entre  dans  une  discussion  pour  éclairer  les 
gens  qu'un  zèle  malentendu  égare.  L'arrêté  du  dé- 

Ïtartement  est  conforme  à  toutes  les  règles  et  à  tons 
es  principes  d'une  saine  philosophie ,  de  la  droite 
raison  et  de  l'exacte  équité.  Je  demande  cependant 
qu'il  soit  lu ,  afin  que  ceux  qui  voient  un  vice  dans 
les  formes,  ou  un  préjudice  a  la  religion,  exposent 
leurs  scrupules.  La  discussion  en  est  essentielle,  non 
pas  pour  l'Assemblée,  qui  est  exempte  de  préjugés, 
mais  pour  le  peuple,  qui  n'est  pas  assez  instruit. 
Quant  à  moi,  s'il  m'était  permis  en  ce  moment  de 
conelure  à  quelque  chose,  je  conclurais  à  ce  qu'il 
fût  donné  des  éloges  au  département.  (On  applaudit.) 
On  fait  lecture  de  l'arrêté  du  directoire  du  dépar« 
tement  de  Paris. 
M.  Goupil  :  Je  crois ,  avec  M.  Dandré  ^  que  l'ar- 
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r^të  du  départenent  de  Parts  est  eonrorme  aux  no- 
tions de  la  plus  pure  et  de  la  plus  saÎDe  philosophie, 
digne  même  détre  consacrée  par  votre  sagesse; 
mais  il  est  des  règles  dont  la  conservation  est  si  im- 
portante qu*il  est  impossible  de  les  omettre  sans 
ébranler  les  fondements  de  Tordre  public.  Si  les  pou- 
voirs ne  sont  pas  distingués,  vous  Tavez  dit,  il  n'y  a 
pas  de  constitution.  C'est  ce  princine  que  le  direc- 
toire du  dëpartement  de  Paris  vient  ae  méconnaître  : 
il  a  adopte  comme  arrêté  ce  qui  étoit  excellent  à 
vous  être  présenté  comme  péUtion.  S'il  peut,  avec 
ses  bonnes  intentions,  s'arroger  la  puissance  légis- 
lative (quelques  membres  placés  dans  Textrémité 
gauche  de  la  partie  gauche  applaudissent),  nous 
voilà  dans  l'état  fédératif,  dans  lequel  une  constitu- 
tion une  fois  précipitée  se  trouve  anéantie.  Ce  que 
le  directoire  du  département  de  Paris  s'est  permis, 
les  quatre-vingt-deux  autres  pourront  bien  se  le 
permettre  aussi,  et  dès  lors  vous  avez  quatre-vingt- 
trois  puissances  législatives.  (  Les  mêmes  membres 
recommencent  leurs  applaudissements.)  Nous  avons 
déjà  eu  des  exemples  multipliés  de  cette  tentative. 
Le  directoire  du  département  de  Paris  empiète  sur 
le  pouvoir  législatif,  lorsqu'il  dit  :  «  La  municipa- 
lité nommera  pour  chaque  église  paroissiale  un  olfi- 
cier  public,  sous  le  nom  de  préposé  laie.  «  Je  de- 
mande si  un  officier  peut  être  autrement  établi  que 
par  une  loi.  Le  quatrième  paragraphe  porte  :  •  Il  ne 
pourra  être  fait  d'exception  a  I  article  précédent 
qu'en  faveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  ^ui  seront 
munis  d'une  licence  particulière ,  accordée  par  l'é- 
vêaue  du  département,  visée  et  consentie  par  le  curé 
de  la  paroisse.  »  Par  cette  disposition ,  le  directoire 
du  département  de  Paris  a  tranché  une  des  grandes 
questions  du  droit  public  ecclésiastique.  Je  passe  les 
autres  paragraphes.  Je  dis  que,  si  te  directoire  du 
département  de  Paris  a  ordonné  l'exécution  d'une 
disposition  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  il  a  fait  une  loi 
particulière  ;  non  pas  que  je  n'approuve,  ce  règle- 
ment en  lui^^même  ;  je  le  regarde  comme  sage,  et  je 
pense  ^ue  c'est  s'égarer  étrangement  que  de  le  croire 
oppose  à  nos  principes  religieux  et  civils.  Je  crois 
même  que  la  difficulté  des  circonstances  exige  que 
vous  vous  empressiez  d'adopter  ce  système  ;  mais  ce 
n'est  pas  assez  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  le  bien 
faire.  Je  conclus  donc  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  l'ar- 
rêté du  directoire ,  qui  ne  sera  envisagé  que  comme 
une  pétition,  l'Assemblée  décrète  les  oispositious 
qu'il  renferme, 

M.  Jbssé  :  Si  je  croyais  voir  que  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  Paris  nous  menât  à  cet  ordre  de 
choses  que  M.  Goupil  semble  craindre,  certes,  je  se- 
rais des  premiers  a  demander  qu'il  fût  condamné  ; 
mais  je  ne  vois  point  du  tout  cela,  il  laisse  faire  ce 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  défendre.  11  a  fait  une  loi  de 
police  pour  que  nul  ne  soit  troublé  dans  ses  opi- 
nions religieuses;  encore  y  apporte-t-il  une  espèce 
de  restriction  en  demandant  une  inscription  au-des- 
sus du  temple.  Nous  ne  saurions  trop  approuver  ces 
vues  saines  et  fermes  pour  la  cessation  a'une  odieuse 
intolérance.  Il  serait  mutile  de  tracer  ici  la  fermen- 
tation des  opinions  religieuses,  et  le  danger  de  cette 
arme  mise  par  des  hommes  habiles  entre  les  mains 
des  fanatiques.  C'est  un  volcan  au-dessous  de  votre 
constitution  ,  il  faut  lui  ouvrir  une  issue.  La  mesure 
du  département  s'étend  sur  les  églises  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  au  service  public,  et  qiii  pourront 
être  prises  par  les  non-contormittes.  Pourrait-on, 
contre  toute  justice  et  toute  humanité,  les  refuser  à 
ces  cénobites  qui  ont  sacrifié  leur  vie  à  la  recherche 
d'une  perfection  chimérique  ?  (On  murmure  dans  la 
partie  droite.)  Comment  ne  leur  accorderions-nous 
pas  cette  tolérance  que  nous  devons  aux  hommes  de 
toutes  les  sectes?  Je  demande  donc  que  TAssemblée 


approuve  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris,  et  qu'elle  en  ordonne  l'envoi  à  tous  les  autres 
départements,  comme  une  instruction  propre  à  faci- 
liter l'exécution  du  décret  sur  la  constitution  civile 
du  clergé. 

M.  Tbbilhabd  :  Je  rendrai  d'abord  hommage  au 
patriotisme,  au  zèle,  à  la  pureté  des  vues  des  mem- 
bres du  directoire  ;  mais  les  âmes  les  plus  pures  ne 
sont  pas  exemptes  d'erreurs.  Le  directoire  peut  avoir 
outre-passé  ses  pouvoirs  ;  il  peut  avoir  pris  des  dispo- 
sitions dangereuses  ;  c'est  ce  qu'il  faïut  rechercher. 
Dans  les  deux  premiers  articles  de  l'arrêté  du  direc- 
toire on  crée  des  ofliciers  publics  pour  la  garde  des 
églises  paroissiales ,  et  cette  garde  est  déjà  confiée  à 
des  ofliciers  élus  par  la  nation.  Aiusi  le  directoire 
excède  les  bornes  ae  son  pouvoir,  et  il  augmente  les 
frais  du  culte,  à  moins  qu'on  ne  supprime  les  admi- 
nistrations existantes.  Quand  on  discutera,  je  se- 
rai, j'en  préviens,  de  l'avis  du  directoire.  L'article  III 
donnerait  lieu  à  un  très-grand  inconvénient.  Vous 
avez  ordonné  que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  prêteraient  un  serment ,  et  vous  n'avez  pas 
imposé  cette  loi  aux  ecclésiastiques  non  fonction- 
naires publics  ;  ils  sont  dans  le  même  état  qu'aupa- 
ravant. Les  ecclésiastiques  qui  étaient  fonctionnaires 
publics,  et  qui  ont  refusé  le  serment  ;  sont  devenus 
seulement  des  ecclésiastiques  ordinaires.  Les  uns  et 
les  autres  ont  conservé  le  droit  d'exercer  partout  les 
fonctions  ecclésiastiques.  L'arrêté  porte  qu'ils  ne 
pourront  dire  la  messe  dans  une  paroisse. 

Jamais  les  simples  ecclésiastiques  n'ont  été  privés 
de  faire  les  fonctions  ecclésiastiques,  excepté  celles 
attachées  à  un  titre  dont  ils  n'étaient  pas  pourvus.  I^ 
directoire  ne  veut  sans  doute  pas  leur  ôter  ce  droit; 
mais  cet  article  n'est  pas  clair,  et  il  faut  que  l'As- 
semblée nationale  déclare  positivement  que  les  ecclé- 
siastioues  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  peuvent 
remplir  toutes  les  fonctions  qui  ne  sont  pas  atta- 
chées à  un  titre dolfice public.  (On  applaudit.) L'ar- 
ticle suivant  fait  une  exception  en  faveur  des  prêtres 
qui  seraient  munis  d'une  licence  particulière.  11  est 
certain  que  cette  mesure  est  mauvaise.  L*édit  de 
1695  voulait  bien  qu'on  ne  pût  prêcher  ni  confesser 
dans  aucune  paroisse  sans  permission  ;  mais  jamais 
ni  cet  édit,  ni  aucune  autre  loi  n'ont  exigé  la  hcence 
de  revenue  pour  qu'un  prêtre  pût  dire  la  messe. 
(On  applaudit.  )  Cet  article  aurait  encore. un  autre 
inconvénient  ;  il  augmenterait  singulièrement  la  dé- 
pense du  culte.  Il  y  avait  des  prêtres  habitués,  il  y 
avait  des  prêtres  que  des  particuliers  employaient  et 
dont  vous  n'avez  pas  supprimé  le  casuel  ;  si  vous 
les  ûtiez  aux  églises  paroissiales,  il  faudrait  augmen- 
ter le  nombre  des  vicaires.  Je  vois  un  nouvel  incon- 
vénient dans  cet  article  en  le  rapprodiaut  de  l'ar- 
ticle H.  Je  déclare  d'dbord  hautement  que  Ja  liberté 
des  cultes  est  nécessaire,  qu'elle  est  une  conséquence 
de  vos  décrets.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Je  ne  connais  qu'un  culte  dans  lEglise  catholique, 
apostolique  et  romaine  ;  il  ne  peut  en  exister  deux. 
Je  ne  peut  voir  une  ligne  de  démarcation  là  où  il  n'y 
en  a  pas.  (  Les  applaudissements  redoublent.)  La 
seule  différence  qu  il  y  ait  entre  un  prêtre  asser- 
menté et  un  prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  serment, 
c'est  que  Tun  est  fonctionnaire  public,  et  que  l'autre 
ne  Test  plus.  (Nouveaux  applaudissemeiUs.)  11  ré- 
sulterait de  cet  arrêté  que ,  contre  le  vœu  de  la  na- 
tion, elle  serait  schismatique ,  ce  ou'elle  n'a  pas 
voulu,  ce  qu'elle  ne  veut  pas  être.  Alors  les  prêtres 
qui  ont  accepté  des  offices,  et  qui  ne  sont  pas  schis- 
matiques,  auraient  des  inquiétudes  :  leur  conscience 
serait  troublée.  Supposons  que  le  ci-devant  arche- 
vêque de  Paris  vienne  aux  Théatins  faire  des  fonc- 
tions publiques,  ordonner  des  prêtres;  vous  aurez 
établi  une  scission,  vous  la  perpétuerez.  Les  prêtres 
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▼ivraient  ifoblatioos.  Vous  n'aurez  à  la  vérité 
qu'un  acul  culte  payé  par  la  ualinu.maisil  y  au- 
rait ua  autre  culte;  et,  en  établissant  le  schisme, 
voua  auriei  établi  la  mendicité.  Je  déclare  que  je 
regarde  la  liberté  des  cultes  comme  nécessaire , 
comme  décrétée  ;  mais  je  ne  peux  voir  deux  cultes  là 
où  il  n'y  en  existe  qu*un.  Je  pense  donc  que  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  de  renvoyer  TarriHc  du  di- 
rectoire du  département  de  Paris  au  comité  de  con- 
stitution ;  c^est  à  ce  comité  qu'il  doit  être  porté,  puis- 
2u*il  y  est  question  d'objets  de  police.  Je  propose 
DDC  de  décréter  les  dispositions  suivantes  : 

•  L*Aiiemblée  Diliooale  déclare  que  les  roiiclionnaires 
cocléùsftUques  qui  n'ont  pas  prtlé  le  serment  u'élaiu  rùpu- 
léi  qne  déuiissionnaires^  peuvent,  ainsi  que  les  aulri's  ec- 
dëaUstiques,  eierccr  toutes  les  fonciiou^  qui  ue  sont  pas 
slladié«t  à  un  litre,  et  mOme  confesser  avec  la  permission 
de  l'éffique  ;  décrète  :  1*  que  les  églises  et  chapelles  des 
eonniunaatés  séculières  et  régulières  ne  pourront  servir 
qn*à  l'uiage  de  ces  communautés,  et  non  au  public; 
f*  que  eclles  de  ces  églises  et  chapelles  où  il  serait  admis 
dei  étrangers  seront  supprimées  ;  3*  scroul  pareillement 
Mpprimévs  les  communautés  qui  auront  souffert  des  pru- 
vocatloDS  contre  la  toi,  la  consiituiion  et  le^  autorités  éta- 
blies. Au  surplus ,  TAsseroblée  renvoie  Tarrété  du  direc- 
loiie  da  dépirtement  de  Paris  au  comité  de  consiituiion.  ■ 

On  propose  de  renvoyer  aussi  au  comité  les  arli- 
elfs  que  je  présente  :  j'y  consents. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  Tarri^té  du  dé- 
partement ne  soit  pas  cotisidi'n*  comme  pétition.  Je 
parlerai  sur  la  proposition  incidente... 

U.  BuzoT  :  11  me  semble  qu'on  vient,  avec  de 
bonnes  intentions  sans  doute,  vous  prêcher  l'into- 
lérance religieuse.  (On  entend  quelques  applaudis- 
sements et  de  grands  murmures.) 

Le  Président  :  Vous  n*avez  pas  la  parole. 

M.  BuzoT  :  C'est  une  motion  d  ordre. 

M.  Lanjuinais  :  J'avais  la  parole  avant  monsienr. 

M.  BuzoT  :  Puisque  tous  les  opinants  ont  demandé 
le  renvoi  au  comité,  je  demande  comment  l'Assem- 
blée, qui  a  tant  d'autres  choses  à  faire,  peut  donner 
cours  a  une  discussion  qui  ne  servira  qu'a  augmenter 
la  fermentation  malheureuse  qui  agite  en  ce  moment 
le  peuple.  Celui  qui  a  uarlé,  sans  (hmte  avec  de  bon- 
nes intentions,  a  précné  une  intolérance  que  je  ne 
souffrirai  jamais  ;  je  suis  libre ,  moi  ;  je  ne  puis  con- 
cevoir que  celui  qui  veut  la  liberté  pour  lui  ne  la 
veuille  pas  pour  les  autres.  Je  demande  donc  que 
vous  mettiez  sur-le-champ  aux  voix  le  renvoi  au  co- 
mité et  Tordre  du  jour. 

M.  Lanjuinais  :  Je  veux  ^tre  libre  aussi,  moi,  et 
c'est  à  cause  que  je  veux  IVtre  que  je  m'oppose  au 
renvoi  pur  et  simple  au  comité  d<»  constitution,  parce 
que  je  ne  saurais  consentir  qm*  la  constitution  soit 
violée,  et  que  Tacle  qui  la  viole  ait  son  exwulion 
provisoire.  Voici  ma  motion  :  si  l'acte  dont  il  s'agit 
usurpe  le  pouvoir  législatif,  le  directoire,  sans  doutr 
sans  mauvaise  intention,  a  commis  le  pins  grand 
délit  possible,  un  véritable  crime  de  lèse-nation  au 

premier  chef (On  mnrmure.)  Cet  arrêté  doit 

avoir  son  exécution  dans  les  vingt-qu.itre  heures; 
Il  ne  faut  pas  laisser  écouler  ces  vingt-quatre  heu- 
ies,s'il  est  attentatoire  au  pouvoir  législatif.  Or, il  est 
opposd  à  vos  lois,  il  a  abrogé  vos  lois,  il  a  usurpé  le 
pouvoir  législatif.  (Nouveaux  murmu^e^.)  Vous  avez 
décrété,  le  17  novembre  dernier,  qu'il  était  défendu 
de  rien  innover  à  radminislralion  des  églises  pa- 
roissiales; or  l'arrêté  dont  il  s'agit  a  abroge  cette  loi. 
(On  mnrmure.)      • 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  la  parole  que  sur 
la  motion  dn  renvoi. 

M.  Lanjuinais  :  Je  suis  parfaitement  dans  Tor- 
ire.  Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  seulement  un  renvoi  ;  il 
Cuit  déclarer  que  Tarrâté  dont  il  s*agit  sera  regarde 


comme  non  avenu  ;  mais  si  Ton  veut  ménager  les 
personnes  qui  l'ont  rendu,  et  dont  les  intentions 
étaient  pures,  il  fant  dire  au  moins  que  les  choses 
resteront  dans  le  même  état  où  elles  étaient  aupa- 
ravant. 

M.  Camus  :  Je  fais  a  la  motion  de  M.  Buzot  un 
amendement,  qui  consiste  en  im  seul  mot  :  -L'As- 
semblée nationale  renvoie  aux  comités  de  constitn- 


je  le  crois  nécessaire  pou 
mener  la  paix.  L'arnHé  exige  la  permission  de  l'évtV 
que  pour  qu'un  prêtre  puisse  dire  la  messe.  Vous 
obligez  donc  les  prêtres  a  se  retirer  dans  les  maisons 
particulières,  et  vous  occasionnez  vous-mêmes  le 
trouble.  Si  an  contraire  ils  jouissent  du  droit  qu'ils 
ont,  et  que  des  troubles  arrivent,  ils  en  seront  senis 
coupables.  Vous  avez  laissé  des  oratoires  aux  reli- 
fieux  pour  prier  en  commun;  l'arrêté  1rs  leur  nte; 
ils  n'ont  que  des  chapelles  privées;  il  faut  les  loiir 
laisser.  (Plusieurs  voix  :  Cela  est  dans  l'arrêté!) 
Cela  n'y  est  pas.  On  a  bien  parlé  des  chapollps  des 
prisons,  d<>s  collèges,  des  hôpitaux,  mais  non  pas 
des  maisons  rrligicnsi^s.  Laissez  donc  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaij'nl,  et,  en  renvoyant  l'arrêté  au 
comité,  ordonnez  qifil  soit  sursis  k  son  exécution. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

iM.  D>FiDnK  :  Vous  ne  pouvez  allez  précipitamment 
aux  voixsurdes  «lispositions  dont  il  est  essentiel  d'é- 
clairer les  motifs  par  la  diîîCiission.  Autrement, 
comme  on  a  pari»»  contre,  ne  pas  laisser  défendre 
cet  avis,  ce  serait  exposer  la  ville  de  Paris  à  des 
agitations  funestes.  Qnaïul  il  aura  été  examiné,  at- 
taqué e!  défendu,  on  reconnaîtra  la  sagesse  tks  dis- 
jiosilions  qu'il  contient.  On  a  dit  que  nous  avons 
d'antres  objets  importants  à  discuter;  mais  quand 
il  s'agit  d'un  objet  qui  tient  à  la  liberté  publique, 
qnann  depuis  trois  jours  Paris  est  en  mouvement, 
quanfl  les  ennemis  de  la  révolution  d'un  côté  et  les 
fanatiques  de  l'autre  se  servent  de  cet  arrêté  pour 
exciter  des  troubles,  en  laisser  la  discussion  en  ar- 
rière, sous  le  prétexte  d'un  renvoi,  c'est  se  résigner 
bien  inutilement  à  tout  le  mal  qui  pourrait  résulter 
de  riiicerlitude  des  esprits.  Pour  mettre  de  l'ordre 
dans  la  discusssion,  je  demande  qu'un  membre  du 
directoire  du  département,  M.  l  abbé  Sievès,  par 
exemple,  explique  les  motifs  de  cet  arrête^,  que  je 
prouverai  ensuite  être  aussi  sage  dans  ses  disposi- 
tions nue  régulier  dans  sa  forme. 

M.  l  al)l)é  Sieyès  paraît  à  la  tribune.  —  On  applau- 
dit à  plusieurs  re|)rises, 

M.  l'addk  Sieyes  :  Je  vais  répondre  à  l'interpella- 
tion qui  m'est  faite,  et  je  commence  par  observer 
que,  soit  qu'on  veuille,  soit  qu*on  ne  veuille  pas  dis- 
cuter au  fond,  il  faut  connaître  les  motifs  et  les  dis- 
positions de  l'arrêté.  Je  vais  expliquer  par  quelles 
raisons  le  directoire  s'est  trouve*  déterminé  à  le  por- 
ter. L'ordre  public  était  troublé  :  d'un  côté  les  hma- 
tiqnes,  de  Taiitre  les  intolérants  semblaient  attaquer 
la  constitution  ;  une  partie  des  églises  devenaient 
des  lieux  de  rassemblement  pour  les  réfractaires.... 
La  nation  veut  défrayer  le  culte  catholique;  elle  ne 
veut  défrayer  que  celui-là  ;  elle  a  décrété  le  traite- 
ment des  évêqiies,  des  curés,  des  vicaires,  et  elle  a 
supprimé  tout  le  reste.  L'intention  de  la  nation,  dont 
l'Assemblée  est  Torgane,  n'a  pu  être  que  d*oflfrir  le 
service  du  culte  catholique  dans  les  églises  parois- 
siales et  dans  les  succursales,  s'il  le  faut.  Quand  elle 
a  établi  un  nombre  suffisant  d'églises  paroissiales  ou 
de  succursales,  elle  ne  doit  plus  rien.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  l'ordre  public  troublé,  c'est  nue  let- 
tre du  roi  renvoyée  par  M.  Delessartqni  a  con<luit 
le  directoire  ù  prendre  les  mesures  contenues  dans 
son  arrêté. 
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Ces  mesures  sont-elles  bonnes  on  mauvaises,  com- 
pétentes ou  incompétentes?  Vous  avez  entendu  le 
comité  ecclésiastique  dire  que  lui  seul  était  tolérant 
et  que  le  département  était  intolérant.  Plaisante  tolé- 
rance que  celle  qui  déclare  ne  connaître  qu*un  culte. 
(11  s'élève  des  murmures.)  Je  n'entre  pas  dans  le 
fond  de  la  question,  puisque  T Assemblée  ne  veut 
pas  m'écouter.  J'exposerai  seulement  les  motifs  du 
directoire  :  je  lirai  Tarrêté  article  par  article,  et  je 
prouverai  la  compétence. 

L'article  l^^  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  I*'.  La  municipalité  oommeni  pour  chaque  église 
paroisriale  un  officier  public,  sous  le  nom  de  préposé  laïc, 
lequel  aura  la  garde  de  TédiCce,  celle  de  la  sacristie,  le  dé- 
pôt des  ornements  et  le  soin  de  la  police  intérieure.  » 

On  a  beaucoup  attaqué  cet  article  ;  on  a  dit  qu*il 
ne  nous  appartenait  pas  de  créer  des  officiers.  Quand 
vous  avez  établi  des  corps  administratifs,  vous  leur 
avez  donné^  le  droit  de  commettre  des  agents  pour 
l'exécution  de  leurs  arrêtés,  car  ils  ne  peuvent  pas 
exécuter  eux-mêmes.  On  a  dit  que  les  préposés 
laTcs  existaient  déjà  ;  en  effet,  dans  toutes  les  églises 
il  y  a  des  personnes  chargées  de  la  police,  de  la  garde 
de  l'édifice,  du  dépôt  et  de  la  garde  des  ornements. 
Comment  voulez-vous  que  les  corps  administratifs 

Ï missent  donner  des  ordres  à  ces  préposés  s'ils  ne 
es  connaissent  pas?  comment  voulez-vous  qu'ils 
puissent  être  obéis  s'ils  n*ont  pas  des  agents  respon- 
sables? Ces  agents  étaient,  pour  ainsi  dire,  dissé- 
minés; on  ne  savait  où  les  prendre.  Le  directoire 
a  réuni  leurs  fonctions  sur  un  seul  agent  responsa- 
ble. Les  corps  administratifs  ont  le  droit  de  prendre 
des  mesures  provisoires  ;  sans  cela  toute  administra- 
tion serait  dissoute.  Le  directoire  a  dû  dire  qu'il  y 
aurait  un  agent  responsable,  et  que,  pour  qtie  l'unité 
fût  conservée,  les  autres  agents  lui  seraient  subor- 
,  donnés.  Cette  dernière  disposition  est  contenue  dans 
l'article  II.  Je  sens^ue  cela  a  choqué  des  intérêts 
particuliers.  Le  dé{)artement  a  fait  dire  ù  la  munici- 
palité que  les  curés  pourraient  se  charger  de  cette 
responsabilité,  ou  proposer  des  sujets  au  départe- 
ment. 11  faut  que  cette  responsabilité  existe;  sans 
elle  il  n'y  a  pomt  de  police,  il  n'y  a  point  d'admi- 
nistration. 
Voici  l'article  111  : 

•  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  ordres  seront 
tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'empêcher  qu'aucune 
fonction  ecclésiastique  ne  soit  exercée  dans  leur  église, 
sacristie  ou  bâtiments  en  dépendant,  par  d^autres  que  par 
les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  na- 
tioD,  nominativement  aUacbés  à  ladite  église  paroissiale, 
et  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  À  la  porte  de  la 
sacristie.  • 

Cft  article  paraît  avoir  soulevé  l'indignation  de 


tiques  fonctionnaires  publics;  elle  veut  que  la  loi 
soit  exécutée.  Comment  vous  assurer  qu'elle  le  sera 
si  personne  n'est  responsable  des  délits  qui  pourront 
se  commettre  en  ce  genre?  Vous  sentez  que  toute 
fonction  exercée  dans  un  bâtiment  public,  pour  le 
service  du  culte  public,  est  une  fonction  publique 
ecclésiastique.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  —  Quelques  membres  murmurent.)  Il 
s'élève  des  réclamations;  il  faut  prouver.  Je  dis  que 
toute  fonction  ecclésiastique  excercée  dans  un  heu 

5ublic,  pour  le  public,  est  une  fonction  publique, 
e  fais  une  comparaison  :  l'institution  nationale  est 
une  fonction  publioue.  Vous  avez  des  chaires  publi- 
ques. Si  un  particulier  disait  :  Je  veux  instruire  mes 
concitoyens,  et  s'il  les  instruisait  dans  une  de  ces 
chaires,  n'exercerait-il  pas  une  fonction  publique? 
(U  s'élève  quelques  murmures.)  Dans  toute  fonction 
publique  U  y  a  deux  choses  :  les  hommes  qui  agis- 


sent pour  les  besoins  publics,  et  ceux  qui  profitent 
du  service  qu'on  leur  rend.  Les  citoyens  sont  les  ad- 
ministrés; ceux  qui  leur  rendent  ces  services  pour 
la  nation  sont  des  fonctionnaires  publics.  fOn  ap- 
plaudit.) U  y  a  plusieurs  personnes  qui  me  blâment, 
parce  qu'elles  i)ensent  a  diverses  fonctions  qu'on 
remplit  dans  les  églises,  par  exemple,  la  fonction 
de  dire  la  messe. 

En  supposant  que  cette  célébration  ne  soit  pas  une 
fonction  publique,  le  prêtre,  au  milieu  de  la  messe, 
peut  faire  un  prône.  (U  s'élève  des  murmures.)  Ces 
personnes  ne  sont  pas  du  même  avis  que  le  départe- 
ment; elles  veulent  que  tout  prêtre  non  assermenté 
puisse  aller  dans  une  église  paroissiale  dire  la  mes^se. 
L'arrêté  ne  l'empêche  pas;  maisjusqu'à  ce  moment 
nul  prêtre  n'a  reçu  des  ornements  dans  une  sacristie 
sans  permission  de  l'archevêque,  c'était  une  règle 
de  police.  Il  n*est  personne  de  vous  qui  n'ait  présent 
à  la  mémoire  quelques  anecdotes  de  gens  qui,  sans 
être  prêtres,  allaient  dire  la  messe  dans  deux  ou 
trois  églises  de  Paris.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
C'est  un  fait  qui  ne  peut  être  contesté,  que  nul  ne 
pouvait  recevoir  des  ornements  dans  une  église  s'il 
n'était  connu.  (P(tt«i^rj  votx  :  Cela  ne  se  faisait 
pas.)  Si  cela  n'était  pas  fait,  il  faut  que  cela  soit  fait. 
(On  applaudit.)  Cette  mesure  de  police  existait  ;  si 
elle  n'existait  pas,  elle  ne  sortirait  point  de  la  com- 
pétence des  corps  administratifs.  Ce  n'est  pas  au 
corps  iégislatiC  qu'il  appartient  de  s'occuper  des  me* 
sures  de  police,  pour  connaître  les  prêtres  qui  peu- 
vent exeroer  des  fonctions  dans  les  églises.  (Les  ap- 
pta«djsseinents  recommencent.) 

Le  d6p«rtement)a;parfaitement  senti  qu'il  pouvait 
y  avoir  dans  l'étendue  d'une  paroisse  des  personnes 

3ui  se  prêtassent  au  service  de  cette  paroisse;  il  a 
A  faire  T^exception  suivante  : 

tIV.  11  ne  pourra  être  fait  d'eieeption  à  r«rtifcleprécé* 
deDt'(}a*eo  faveur  des  prêtres  ou  ccclésiasUqiies  qu|  seront 
muais  d'une  licence  particulière  accordée  par  Tévèque  du 
dâpartemeiit,  visée  et  cooseoUe  par  le  curé  de  la  paroisse, 
laquelle  permission  aura  besoin  d'être  renouvelée  tous  les 
trois  mois.  • 

Cette  mesure  existait  déjà  :  on  la  confond  avec  des 
idées  ^a'^robaiion^  tandis  qu'il  ne  s'agit  que  de 
^trmi$$iQ%,  Cette  permission  était  nécessaire  ;  cet 
usage  doit  être  conservé.  Faites  attention  aux  in- 
convénients qui  pourraient  avoir  lieu  sans  cette 
mesure.  U  y  a  deux  opinions  prononcées.  Des  prê- 
tres sortent  de  la  sacristie,  revêtus  des  ornements  : 
est-il  assermenté,  se  demande-t-on?  ne  l'est-il  pas? 
Le  respect  qu'on  doit  porter  dans  les  temples  est  dé- 
truit, l'ordre  public  est  troublé  par  t,t^  cris,  et  il 
faut  un  bataillon  à  chaque  paroisse.  La  police  ne 
doit  pas  s'exposer,  surtout  dans  ce  moment,  a  de 
semblables  mouvements,  quand  elle  peut  les  préve- 
nir. (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 
Le  département  ne  peut  savoir  si  tel  prêtre  doit  être 
admise  remplir  des  fonctions  ;  il  ne  peut  s*en  rap- 
porter qu'au  chef  ecclésiastique.  Cette  mesure  ap- 
partient au  département, puisque  c'est  une  mesure  de 
police  ;  elle  est  nécessaire,  puisqu'elle  tend  à  éviter 
que  des  fanatiques  ne  se  présentent  pour  exciter  des 
troubles.  Que  des  prêtres  aient  ou  non  prêté  ser- 
ment, qu'importe  qu'ils  disent  la  messe,  pourvu 
qu'ils  aient  une  permission  de  l'évêque?  Ainsi  la 
mesure  que  nous  avons  prise  n'est  pas  une  imposi- 
tion nouvelle  pour  la  liberté,  puisqu'elle  existait 
déjà.  J'ai  prouvé  que  cette  mesure  est  bonne,  et 
qu'elle  est  dans  la  compétence  des  corps  administra- 
tifs. Voici  l'article  qui  suit  : 

«  V.  Toute  autre  église  ou  chapelle  appartenant  à  ta  n%« 
tion,  dans  la  ville  de  Paris,  sera  fermée  dans  le«  vingt-qua* 
tre  heures, |si  elle  nVstdu  nombre  de  celles  qui  sont  exprès» 
sèment  exceptées  parParticle  suivant.  » 

U  nation  a  créé  des  paroisses  pour  rendre  le  ser- 
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riee  ecc1ésiasti(fne  à  Tunirersalitëdes  citoyens  ;  elle 
a  eni  qa'il  suffisait  d*nvoir  des  évéi^ues,  des  curés  et 
des  rkaires;  mais  il  devait  y  avoir  aussi  d*autres 
établissements  ecclésiastiques  pour  les  prisons,  les 
bôpilaox  et  les  collèges,  et  pour  les  religieuses  aux- 
quelles la  nation  a  permis  de  rester  cloîtrées  :  elle 
leur  devait  la  facilité  de  suivre  leur  règle;  il  leur 
bilaît  pour  cela  des  chapelles  particulières.  Elle 
derait  le  service  public  à  tous  les  citoyens  ;  il  fallait 
poor  cela  des  églises  paroissiales  et  des  succursales. 
Voilà  ce  qu>lle  a  fait.  Notre  arrêté  est  parfaitement 
dans  ce  sens.  Je  vais  plus  loin  ;  les  autres  églises  sont 
inntîles  au  service  public;  elles  se  trouvent  dès  lors 
dans  la  classe  des  propriété^  nationales  qui  doivent 
être  vendues.  Notre  arrêté  n'est  encore  à  cet  égard 

3n*une  mesure  nécessaire  pour  Texécution  de  vos 
ccrcts. 
U*anîcle  VI  contient  les  exceptions  à  Tarticle  pré- 
cérîcnt. 

I^^article  Vil  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Les  exceptions  portées  en  Parlicle  précédent  n^auronl 
liea  qu'aux  conditions  suivantes  :  que  ces  chapelles,  ne 
devsut  serrir  qu'ji  Tusage  particulier  de  la  maison ,  ne  se- 
ronU  cnaucuncas,  ouvertesau  public ;qa'aucune fonction 
e^lésia'ttîqae  ne  pourra  y  être  exercée  que  par  ceux  qui 
anront  à  cet  effet  une  mission  particulière  de  Téfêque  de 
Paris,  visée  par  le  curé  de  la  paroisse,  laquelle  missioD 
n^anra  pu  être  accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs 
de  œs  maisons.  • 

La  nation  doit  le  service  pnblic  aux  citoyens,  elle 
le  leur  donne  ;  mais  elle  ne  doit  que  le  service  par- 
ticiilier  aux  maisons  particulières  :  le  publie  ne  doit 
donc  pas  aller  dans  ces  maisons  partiOttUènPS«  (On 
applaudit.)  Le  département  avait  à  remptir  son  de-' 
voir  on  à  suivre  sa  commodité  ;  son  devoir  était  de 
Elire  cesser  les  troubles  commencés.  8a  commodité 
eûl  été  de  ne  rien  flaire  et  de  ne  pass^exposeraux 
attaques  qtril  éprouve.  Quelques  personnes  ont  dit 
qall  autorisait  le  schisme  ;  ces  personnes  inériti»nt  ce 
reproche.  Ce  danger  est  bien  plus  grand  si  les  fonc- 
tioonaires  réfractaires  exercent  leurs  fonctions  dans 
les  églises  qui  nous  appartiennent  aue  dans  des  mai 
sons  particulières.  (On  applaudit/)  Vous  ne  faites 
pas  assez  d'attention  que  je  me  réfère  à  la  position 
où  nous  sommes;  vous  ne  saveî  pas  que  les  réfrac* 
laîres  se  retirent  dans  des  réduits  obscurs  avec  la 
permission  des^anciens  évêques,  que  les  habitations 
deçsimp\esparticnîiers  recèlent  te  quMI  y  a  de  plus 
sacré  dunsta  reli.^ion  ;  qu'on  peut  craindre  de  la  part 
des  fanafiqoes.sSl  y  en  a,  des  prédications,  des  pro- 
vocations, des  serments.  Ces  înconvénients  doivent 
^ire  connus  des  corps  administratifs  et  non  du  corps 
J^^latif,  car  il  n^est  pas  de  son  devoir  de  s'en  infor- 
mer. Ce  sont  autant  de  chances  pour  les  troubles 
Sue  ces  conciliaboles  qui  échappentà  la  sirveillance 
e  la  police.  Par  le  moyen  des  mesures  que  nons 
avons  prises,  on  pourra  dire  aux  réfraclnires  :  Pour- 
quoi vous  cachez-vous?  Vous  voulez  faire  croire  que 
vous  êtes  pcrsécntés;  vous  ne  Fêtes  pas (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.)  L'Assemblée  connaît 
comme  nons  la  fermentation  qui  règne  relativement 
à  la  différence  des  opinions  religieuses.  (M.  Tabbé 
Maury  demande  la  parole.) 

Le  département,  charçc  de  pourvoir  à  l'ordre  pu- 
blic, doit  donc  être  très-impartial,  et  dire  aux  réfrac- 
taires  qui  se  réunissent  clandestinement:  Pour  votre 
intérêt  il  faut  que  vous  n'échappiez  pas  à  la  surveil- 
lance de  la  police;  car  vous  n'échapperiez  pas  à 
ertle  de  cette  partie  du  peuple  qui  entoure  vos  éta- 
blissements cachés,  et  qui  pourrait  croire  que  ce 
sont  des  clubs  aristocratiques  contre  la  révolution, 
et  confondre  les  mesures  que  vous  prenez  avec  celles 
de  gens  qui  veulent  gêner  la  liberté  des  autres.  Afin 
d'épargner  des  crimes  à  quelques  fractions  du  peu- 


ple, il  fallait  prendre  des  nesures  pour  éviter  le 
danger  de  ces  réunions  d'hommes.  11  fallait  dire  à 
ces  nommes  :  Vous  refusez  de  prêter  le  serment  ; 
vous  ne  voulex  pas  vous  soumettre  aux  précautions 
de  police  exigées  dans  les  églises  ;  eh  bien,  si  vous 
voulez  vous  réunir,  voici  les  conditions  auxquelles 
la  police  veillera  à  votre  tranquillité.  Les  édifices 
que  vous  voudrez  destiner  à  votre  réunion  pour 
l'exercice  d'un  culte  religieux  porteront  une  inscrip- 
tion qui,  pendant  le  cours  de  cette  année,  ne  pourra 
être  placée  uu'après  avoir  été  autorisée  par  le  direc- 
toire. Il  est  fâcheux  d'être  obligé  de  le  dire  ;  le  dépar- 
tement devait  se  réserver  le  moyen  de  permettre  ces 
réunions.  Il  fallait  pouvoir  dire  aux  réfractaires  : 
Vous  n'êtes  pas  persécutés;  et  aux  fanatiques  : 
Vous  ne  persécuterez  pas.  11  fallait  donc  prendre 
des  mesures  pour  protéger  leur  sûreté  individuelle 
et  leurs  propriétés.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

L^articte  XIV  porte  des  défenses  ainsi  exprimées  : 

«  Il  est eipresséiiient  défendu  de  mêler  aux  exercices  de 
quelque  culte  que  ce  soit  des  provocations  contre  la  coo- 
stilation,  contre  les  lois  ou  contre  les  autorités  établies.  A 
ce  signe  la  police  doit  distinguer  de  ceux  qui  se  réunissent 
paisiblement  pour  leur  religion  ceux  qui,  sous  ce  prétexte, 
s'assembleraient  dans  des  vues  criminelles ,  et  pour  tenter 
des  coalitions  factieuses  contre  rëiablissemeot  de  la  con- 
stitution. • 

Vous  voyez  combien  ces  mesures,  ces  défenses  se- 
raient illusoires  si  ces  conciliabules  échappaient  à 
la  surveillance  de  la  police.  Voici  quels  sont  les 
termes  de  l'article  Vlll. 

«  U  sera  présenté  incessamment  une  requête  officielle  à 
l'Assemblée  itationale  pour  demander  que  la  loi  prononce, 
en  cas  de  contravention,  la  peine  de  destitution  pour  les 
supérieurs,  et  même  de  suppression  pour  les  chapelles  sol- 
vant les  cas.» 

Le  directoire  a  bien  senti  où  sa  compétence  finis- 
sait, et  où  commençait  celle  de  TAssemblée  natio- 
nale* U  fallait  des  lois;  il  n'est  que  corps  admi- 
nistratir.  L'article  IX  établit  que  les  religieuses 
cloîtrées  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  l'exception 
fuite  en  leur  faveur  par  l'article  V  régleront  seules  ce 
quVlles  jugeront  convenable  à  l'exercice  de  leur 
culte,  en  se  servant  des  chapelles  intérieures  de  leur 
couvent.  Cette  faveur  était  de  leur  laisser  leur  cha- 
pelle extérieure  ;  si  elles  veulent  se  mettre  dans  la 
classe  désobéissante  à  la  loi,  il  faut  qu'elles  en  soient 
libres;  mais  la  nation  doit  leur  retirer  la  faveur  des 
chapelles  extérieures,  qui  était  un  avantage  vérita- 
ble, un  bénéfice  réel. 

L'article  continue  ainsi  : 

«  S'il  n'y  a  pas  de  chapelle  intérieure  dans  leur  couvent, 
eDes  s^dresseront  à  la  municipalité  qui  pourra,  après  la  vi- 
site des  lieux,  leur  accorder  la  disposition  de  la  chapelle 
exiérieure,  ou  seulement  d'une  partie  de  ceUe  chapelle,  si 
elle  se  trouve  plus  grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour  leur 
usage  particulier  ;  mais  dans  ce  cas  toute  communication 
extérieure  sera  fermée,  et  les  religieuses  cloîtrées  seront 
dispensées  de  la  seconde  condition  exigée  par  l'art.  VII  cl- 
dcssus.  > 

L'article  X  établit  qtie  les  églises  et  chapelles  qui 
auront  été  fermées  seront  mises  en  vente  au  profit 
de  la  nation,  etc.  Cet  article  n'est  que  l'exécution  de 
votre  décret.  Le  onzième  article,  qui  exi^e  qu'une 
inscription  soit  placée  sur  les  maisons  destinées  à  la 
réunion  d'un  grand  nombre  d'individus  pour  l'exer- 
cice d'un  culte  religieux  ({uelconque,  cet  article, 
dis-je,  a  excité  de  vives  réclamations.  Le  départe- 
ment n'a  pas  voulu  établir  une  liberté  nouvelle.  Il 
nignore  pas  issez  vos  décrets  pour  ne  pas  savoir 
qu  lis  ont  étabU  la  liberté  des  opinions,  et  que  toute 
réunion  intérieure,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
n'est  pas  hors  des  limites  de  la  loi.  Je  le  répète,  ce 
n'est  point  une  liberté  nouvelle  que  le  département 
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a  voulu  établir;  maïs  il  fallait  soumettre  retercice 
de  cette  liberté  à  une  mesure  de  police.  Le  devoir 
(lu  dép.'irtpoient  est  de  maintenir  la  liberté,  et  de 
prévenir  de  tout  son  pouvoir  les  atteintes  qui  pour- 
raient être  portées  a  la  constitution  ;  il  a  pris  des 
mesures  qui  sont  dans  sa  compétence,  il  a  dit  que 
ces  Inscriptions  seraient  vues  par  lui  pendant  Tan- 
née 1791 ,  et  vous  ert  sentez  bien  les  raisons. 

Le  département  a  fait  son  devoir  en  s*adressant  à 
vous  quand  il  fallait  une  loi.  Conformément  à  une 
des  dispositions  de  l'article  XV,  il  vous  a  écrit  pour 
vous  demander  une  loi  pénale  applicable  aux  con- 
traventions. Voilà  quel  était  Torcfre  du  jour  quand 
cet  arrêté  a  été  dénoncé.  Mais  observez  oue  le  dé- 
partement ue  vous  a  pas  a()t)orté  son  arrêté  à  juger. 
Vous  êtes  corps  législatif;  il  a  usé,  en  se  renfermant 
dans  sa  compétence»  du  pouvoir  que  vous  lui  avez 
transmis;  car  vous  u*avez  conservé  tous  les  pouvoirs 
que  pour  rétablissement  et  le  maintien  de  Tordre 
public. 

(M.  Tabbë  Sieyès  litres  articles  XVî  et  XVII.) 

Si,  après  ces  explications  des  intentions  du  direc- 
toire, si,  après  avoir  prouvé  qu'il  n*est  pas  sorti  de 
sa  compétence,  il  m'est  permis  de  conclure  par  une 
motion  quelconque,  je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  TAssemblée  nationale,  après  avoir  pris  connoi»- 
sance  de  Tarrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris,  approuve  les  dispositions  qui  y  août  conte- 
nues, et  qui  ont  pour  objet  Texécutioa  de  1/a  loi»  et 
ordonne  renvoi  de  cetarrêléâ  ton*  lea  corps  eduii» 
nistratifs.  (On  applaudit.) 

J*ai  une  observation  à  faire  mir  la  [iropositioa  da 
renvoi  au  comité.  Les  citoyens  ^uï  doivent  obéir«w 
cette  forme  île  renvoi  était  acenelllie,  diraient  aiit 
administrateurs  ;€ela  vous  platt  à  dire;  nond  an- 
rons  recours  à  TAssemblée  nationale;  nous  ferons 
dénoncer  vos  délibératiom  par  quelques-uns  de  ses 
membres,  et  Texécution  en  sera  suspeudue.  Lea  ci- 
toyens doivent  provisoirement  obéir,  sinon  il  n'y  a 
point  d'administration;  ils  doivent  obéir,  saul  le 
recours  par  pétition  à  Tautdrité  supérieure.  L'exé«- 
eu  lion  provisoire  est  indispensable  4  toute  oi^anif- 
satioii  sociale  ;  sans  cela  oattx  qui  vouadiratent  qu'ils 
peuvent  administrer  mentiraient  à  leur  eonscience 
et  à  votre  propre  conscience.  (De  nombreux  spplau* 
dissementsesont  entendre  à  plusieurs  reprises.) 
(La  suite  demain,) 

iV.  it.  A  la  fin  de  ta  discuMion ,  M.  Tabbé  Mau^  a  été 
censuré*  —  L* Assemblée  q  rentoyé  purement  et  slnple* 
ment  l'arrêté  du  directoire  au  comité  de  consUtutlOD* 

De  Parût  ce  1$  wrih 

ITa  ^TAMment  irrité  dimanche  17  ant  TuHerles  a  excité 
beaucoup  d'elTervetceDce  parmi  les.  citoyens.  On  avait  ré- 
pandu ,  sans  aucun  fondement  neut>étre  ,  que  le  roi  avait 
auitlë  son  conféisettr  ordinaire  (M.  Potmard,  curé  de  Saint* 
lustache),  et  qu*il  devait  aller  &  Sdnt^loud  pour  éviter  de 
faire  ses  Pâques  à  Paria.  Cd  grenadier  dé  la  troupe  du  centre, 

3tti  était  de  sarde  au  ehlteau,  affecté  de  ce  que  la  chapelle 
n  roi  était  dasaervie  pir  dea  eceiëtiaatiques  qui  n'avaient 
pas  prêté  le  serosent ,  menifeiU  aen  opinion  d'une  manière 
très-énergique  sur  le  danger  d'un  pareil  eiemple.  Son  mé- 
coûtent ement  avait  déjà  gagné  une  partie  de  ses  camarades; 
cependant  PolEce  Tut  célébré  avec  tranquillité.  Hier  le  roi 
se  disposait  k  partir  pour  Saint-Cloud  ;  au  moment  où  il  mon- 
tait en  voiture ,  un  grand  nombre  de  citoyens  réntourèrent 
et  lui  représentèrent  que,  dans  la  drcon&tanoe  actuelle»  on 
le  voyait  avec  peine  s'éloigner  de  Paris.  Le  roi ,  ne  voulant 
pat  augmenter  les  inquiétudes  que  son  départ  occasionnait, 
a  consenti  &  le  retarder  pour  quelques  jours. 

La  municipalité  avait  loué  Téglise  des  Tbéatins  i  une  So- 
ciété qui  devait  s'y  réttnir  pour  l'exercice  d'un  culte  reli- 
gieUi.  Un  attroupement  s*est  formé  dimancbe  I  la  porte  de 
cette  église,  et  a  empêché  les  personnes  qui  composaient 
cette  Société  de  se  rassembler.  Le  directoire  du  départe- 
ment a  publié  une  proclamation  pour  rappeler  aui  citoyens 


que  ta  liberté  dea  eplnlotta  religtotaies  éUnl  oonaàcrée  par 
la  Déclaration  des  Droita«  personne  ne  peut  gêner  on  empà- 
cher  les  réunions  qui  ont  pour  objet  l'eiercice  d'un  oiiite 
quelconque.  L'attroupement  s'est  dissipé,  et  tout  eat  trea» 
quille. 

CONCERTS. 

THéiTAB  DB  MonsiBUR.  —DcmaîD  Concert  ipîriifidi  On 
exécutera  le  Miserere  de  M,  Sarti,  cbaoté  par  Mlle  Baleltit 
MM.  Viganoni  et  Mandini,  cl  accompagné  par  vJQ^t-sïx 
altos,  quatone  violoncelles  et  six  contre-basse». —Mlle  Gcr- 
blni  et  M.  Janlevlck  exécuteront  chacun  un  cgaceilo  de 
violon.  —  Le  reste  dans  Tafficbe  du  jour. 

Jeudi  et  vendredi  le  Siabat  de  PergolèsCt  chanté  psr 
Mme  Moricbelir  et  M.  ViganonL^Dani  le  Concert  de 
jeudi,  M.  SirooDi,  engagé  pour  cette  année  au  ^éàire  de 
Monsieur,  chantera  deux  airs  italiens. 

CiRQDB  NATIONAL,  81^  Palaig-Roy^  —  Auj,  CçncerU 
Symphonie  de  ftosclli.— IVf.  Doressi,  mu«icîeo  de  Télej- 
teur  de  Bavière,  chantera  pour  la  première  fW$  tin  air  ae 
Giordanello,  et  une  sc&ne  de  Paësieîlo.  —  M.  Aman  fils 
exéculera  un  concerto  de  violoo,de  Meslrina.— •Ak.Murgeon 
chantera  un  âlr  ^OËdipe  à  Cutonnc^  et  an  rondeau  del  ai- 
gnor  Porta.  — MM,  Lebrun  et  Oui  exécuteront  une  »ym- 
phdnle  eoncertante  de  cor  et  de  bas&ooy  de  M«  Oevieune. 

SPECTACLES. 

Ambsbuhits  PBtsiQoit  et  nottveaiu  tours  d^adresae  de 
M^  P^rrin,,  mécanicien-ingénieur  et  démoestrateur  de 
pbysi^earapsaate,-«-Auj.,  à  ait  heures  et  demie*  thétlre 
^ui)ilaJiHmfillkî$com^U€^,  boutefard  da  TcBpte,  la  Pe»* 
diUe  inconpréhenaiUt^  wspcndoe  par  une  gaaae  de  soiei 
\9  ^mdii>ajwpitlûqiiti  la  l^iiogénésiedans  une  monAfe; 
4rsC;ajFieayoJa^itess  ia  Toareoehanlée,  et  quantité  d'au- 
iras  .UHtrextr-Pnxdes  ^ilaeea  :  4  lit.  i  i  Uv.  âei  a.  et  30  a», 
Qo  jpeiit  iouer  des  logea  k  toute  heure, 

AimtiiiâAvaa  db  M«  AariiBY.  faubourg  du  Temple*— 
4u|.  t  à  sJiL  Jwures  précises,  graiids  CKercices  d'équilatiou, 
exécuté»  par  M.  Fraoconi,  écuyer,  citoyen  deLyou,  ses 
eafaïUs  el  «es  élèves  i  el  par  dtss  cbevaui  dressés  de  mm^ 
nière  à  causer  la  plus  grande  aurpriae  aui  connaîMCurBée 
i'artdeJacavaleriei 

Prix  de^  places  :  %  lin  »  86  a»  »  >4  >>  el  41  s* 

Gt.«B  DBS  fita^RCBas,  rue  du  Mail»  n*  i9»^Il  est  ou* 
vert  tous  les  jours,  jus^'à  telle  benne  qu'il  plaU  à  MM.  tea 
abaQAésd'yraOai^ 


PAÏBAlfiMTe  DES  BBNTBS  DS  L'ilOTBh-IMS-ViLLB 
OB  PAB18. 

Année  tTM.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  I. 

€oiiKrs  de$  efun^ges  étrangers  à  60  J9urê  de  date. 

Amsterdam  •  .  .    Viî^\  CadU «    ilL9t 


Hambourg.  •  •  4  •  •  SI8 
Londres  •  •  •  4  Se  Ln^f 
Madiid..  «  *  •    17 1. 10  s. 


Gênes*  •••»••••  110 
Livourae»  •»«••*  117 
Lyott,  Pà^tté  «  •  «  •     î p 

Bourse  du  18  avril 

AetlOM  des  Indes  de  2500  llv.  •    2t05»  60, 77  f,  75,  77  \ 

Portieos  de  812  lin  le  s.* • S85 

-»  de  100  II?  * 90,  91 

Emprunt  d'octobre  de  500  li?..  *  é  ...•»••  •    453 
Loterie  d'octobre  1785,  à  400  lin  • 716 


Bmpr.  de  déc  478S.  Quiu  de  fin  , 


2,1! 


-^    de  125  miU.,  déc  i78é 13  f,  15,  15  J  b 

—    de  80  mill.  sans  bull 4  »  |«  ^  b 

~    Sort  en  viager ^  îf  fi  1»  i  ^ 

Bulletins^ 90 

Act  ttoun  des  Indes.  .  1510, 17,  16,  47,  i6, 17, 10, 17 
Caisse  d*esc  .«.«••..;...    440,  80,  tO,  77.  30 

Demloisse 4  ..  ^  ...«•.  .     ÎOOO,  85. 88 

Qttllt.  des  Baux  de  Paris •    080,  58,  58,  57,  55 

Boiprunt  de  non  1787,  à  5  p.  f •  •  •  •  •    OéO 

Emprunt  de  80  mill.,  d*aoftt  1780  .  •  •  .  4  9«  1  M,  J  b 
Assur.  contre  les  inc  •  •  055,  5|,  52,  50,  51, 58,  5A  55 
—  Il  rie. •.••...    700 
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Mercredi  20  Avril  1791.  — -  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 


De  Copenhague,  U  3  avHL  —  Notre  cour,  cédant  to- 
kmtien  à  la  prière  amicale  de  la  Russie,  s'était  chargée  de 
présenter  aas  puissances  alliées  une  sorte  de  mémoire  iii- 
•Imclil  dans  lequel  notre  cabinet  faisait  valoir  les  molifs 
Avers  qu*a  Pimpératrice  de  terminer  avec  la  Porte,  sans 
.7  recevoir  en  aucune  manière  la  loi  d*un  négociateur  quel- 
coiM|ae.  II.  le  comte  de  Bernslorfla  joint  au  mémoire  corn- 
MDDiqaé  aux  trob  cours  la  noie  qui  suit  : 

■  8n  Majeilé  m*B  ordonné  d'ujouter  k  Texposé  ci-joint 
des  arguments  et  motifs  de  la  Russie  les  considérations  sui- 
vmtei;  elleeM  s&re  que  les  cours  augustes  dont  elle  am- 
UliMinc  A  particulièrement  Tamiiié  les  poseront  dans  leur 
Mgene;  elle  est  également  persuadée  qu'elles  s'arrêteront 
ra  point  de  vue  dans  lequel  on  le  leur  présente,  et  sa  con- 
fanee  n*a  point  de  bornes.  Sa  Majesté  aurait  vivement  dé- 
iM  qoe  rimpérairice  eût  adopté  le  êiatu  quo  absolu;  elle 
aonhaiie  ■clueilement  que  son  refus  ne  soit  pas  une  bar- 
rière décisive  ft  l'ouvrage  salutaire  de  la  paix.  Le  désir 
d^avaneer  oelle-ciy  c'est  la  considération  supérieure;  elle 
absorbe  tontes  les  autres.  Le  moment  décisif  est  arrivé  :  il 
bnl  ae  rapprocher  ou  s'éloigner  pour  jamais.  Il  n'appar- 
linrt  pas  au  Danemark  de  peser  les  arguments  récipro- 
ques» bien  moins  encore  de  les  juger.  Elles'ai  réte  aux  mo- 
tifb  qui  ont  amené  la  crise  actuelle  ;  elle  respecte  avec 
Impartialité  le  désir  de»  uns  de  procurer  une  paix  générale, 
cl  la  crainte  de  l'impératrice  de  déroger  à  son  indépen- 
daacep  et  surtout  de  perdre  l'amour  et  la  confiance  de  sa 
■alloBy  qui  doit  lui  être  plus  chère  que  sa  gloire.  S.  M.  le 
acnt  fortement,  qu'il  serait  inutile  et  déplacé  de  demander 
•a  de  proposer  que  l'une  ou  l'autre  des  puiMancesoppo- 
aées  fit  la  première  démarche  pour  se  rapprocher;  c'est  elle 
qai^  s*en  cbaigera  ;  elle  ménagera  è  cet  égard  parfaitement 
la  juste  délicatesse  des  parties  :  celle-ci  ne  sera  jamais 
canpromise,  jamais  offensée.  C'est  dans  le  sein  de  l'amitié 
que  chaque  idée  reposera,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  le  suc- 
cès désiré.  S.  M.  donne  et  engage  à  cet  égard  ce  qu'elle  a 
de  plus  cher,  sa  parole  et  son  honneur. 

•  Il  CM  évident  que  rinlerposiiion  de  cours  alliées  a  eu 
dijà  le  plus  grand  efl<rt  :  elle  a  obtenu  la  paix  du  côté  de 
l'empereur;  elle  a  sauvé  les  possessions  des  Turcs  eu  Eu- 
rope; die  a  mis  des  bornes  aux  prétentions  de  la  Russie, 
atlacbée  à  ses  succès.  La  Porte  a  donc  déjà  les  plus  grands 
BBOlifs  d'une  reconnaissance  étemelle  pour  ses  génies  tu- 
lélaires;  elle  leur  doit  tout  et  elle  n'a  certainement  pas  le 
droit  d'exigerdavuntagi',  et  de  vouloir  que  ses  amis  brisent 
tous  les  liens  avec  la  Russie  pour  n'en  former  qu'avec  elle 
aux  dépens  de  tous  les  autres.  Il  est  également  évident 
qu'OcialLOw,  dans  la  possession  des  Turcs,  et  fortifié,  est 
pins  dangereux  à  la  Russie  qu'il  n'est  utile  à  la  Porte  otto- 
mane. La  base  de  tous  les  procédés,  de  toutes  les  démar- 
dKft  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  est  le  désir  que  la 

Gix  suit  établie  d'une  manit  rc  qui  laisse  subsister  une  ba- 
ice  dans  ces  parties  de  l'Europe,  et  qu'elle  soit  affermie 
par  la  suite. 

■  Il  appartient  à  ce  plan  d^écarter  tout  ce  qui  pourrait 
faciliter  aux  uns  et  aux  autres  de  recommencer  la  guerre, 
an  moment  que  des  lorccs  épuisées  seraient  réparées.  Il 
faut,  s'il  est  possible,  qu'il  existe  une  nouvelle  frontière 
qui  ne  contienne  rien  qui  soit  propre  i  devenir  un  instru- 
ment favorable  à  des  plans  offensifs.  Il  parait  donc  à  S.  M. 
qu'il  est  possible  de  proposer  aux  cours  alliées  le  ifatu  quo 
limité,  auquel  rimpéralrice  parait  avoir  consenti  d'avance, 
ai  la  Russie  garde  Oczaiiow  et  son  territoire  jusqu'au 
0Biester«  pourvu  que  les  forlifi^tions  de  cette  place  soient 
absolument  rasées,  peut-être  sous  la  condition  de  ne  ja- 
mais les  relever,  peut-^ireà^y  ajouter  celle  de  ne  poin  téta- 
hlir  des  colonies  militaires  dans  tout  ce  pays,  peut-être  d'y 
établir  on  désert  parfait.  Ce  sont  au^nt  de  possibilités  ti- 
rées de  la  nature  de  la  chose,  qui  peuvent  fonder  une  négo- 
ciation et  des  termes  moyens.  Onpourraiten  trouver  encore 
dans  des  preuves  d'une  amitié  renouée  par  des  conventions 
indépendantes  du  théâtre  de  la  guerre,  agréables  aux  cours 

€*•  Série.  ^  Tome  nil. 


alliées,  qui  serviraient  de  gage  d'un  système  amical  réta- 
bli dans  toutes  ses  parties. 

«  Toutes  les  possibilités  sont  au  choix  des  puissances  in- 
téressées; aucune  n'a  encore  autorisé  Sa  Majesté  d'en  faire 
valoir  quelqu'une  près  de  l'autre;  mais  elle  le  fera,  si  elle 
en  est  chargée,  avec  ce  xèle  passionné  pour  la  paix  qui  la 
rendra  très-pressante,  non-seulement  vis-à-vis  de  celles  à 
qui  elle  s'adresse  dans  ces  lignes,  mais  également  à  Péters- 
bourg.  L'importance  du  moment  doit  plaider  pour  la  cha* 
leur  des  expressions;  et  Sa  Majesté  conjure  ^es  augustes 
amis  et  alliés  de  préférer  à  toute  autre  gloire  celle  de  don- 
ner la  paix  à  l'univers,  de  l'assurer  à  la  Porte,  d'écarter  les 
doutes  sur  leur  véritable  système,  et  d'acquérir  des  titres 
glorieux  à  l'amitié  et  à  la  reconnaissance  de  la  Rus^e.  Elle 
hésite  d'autant  moins  à  tenir  ce  langage  qu'elle  nrconnaft 
aucun  truite  qui  gène  les  souverains  à  qui  elle  s'adresse 
sur  le  choix  de  leurs  moyens.  Toutes  leurs  alliances  sont 
défensives;  leur  but  est  de  favoriser  la  tranquillité  géné- 
rale, ei  toute  l'Europe  y  applaudira,  tant  qu'elle  sera 
muinteuue.  Le  Danemark  n'en  a  pas  d'autre  que  d'y  con- 
courir, et  il  le  fera  avec  l'empressement  et  le  zèle  que  la 
meilleure  des  causes  mérite. 

ff  Du  département  des  affaires  étrangères,  CopcnbaguCy 
II*  8  mars  1791. 

•  Signé  A.-P.  Bbrrstobff.  » 

La  frégate  fe  Cerner  doit  partir  inccssammcnf,  sous  les 
ordres  fie  l'aide  de  camp  général  de  Lovenorn,  pour  por- 
ter à  Maroc  les  présents  que  notre  cour  destine  à  S.  M 
maure.  Ces  présents  consistent  en  chiens  de  chasse,  fau- 
cons, en  mousseline,  verrerie,  en  draps  et  en  argenterie. 
M.  Lovenorn,  homme  très-instruit,  emmène  avec  lui,  aux 
frais  du  gouvernement,  un  physicien  et  plusieurs  autres 
savants,  dans  l'inteniiou  que  ce  voyage  soit  utile  auxooo- 
;  d'histoire  naturelle. 


RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  fe  48  mars,  —  Le  général  Suwarow 
Rimnitski  estarrivéà  la  cour  presque  aussitôt  que  le  prince 
Polemkin.  Le  vainqueur  d'Ismail  a  été  mandé,  dit-on« 
pour  se  concerter  mieux  avec  lui  sur  les  moyens  de  l'em- 
ployer d'un  autre  côté  où  son  génie  guerrier  pourra 
être  plus  nécessaire...  Il  n'a  rien  transpiré  des  dernières 
dispositions  de  l'impératrice  relativement  à  la  continua- 
tiou  de  la  guerre  présente,  ni  quant  au  projet  de  s'engager 
dans  une  guerre  nouveJlc.  Cependant  on  croit  s'apercevoir 
que  toutes  les  forces  de  l'empire  se  disposeront  contre  un 
autre  ennemi  que  le  Turc  En  efiet ,  du  côté  de  l'Ottoman 
uotrc  position  est  telle  que,  la  guerre  continuant,  nous 
pouvons  y  rester  tranquilles  ;  nous  sommes  presque  pur- 
tout  assesbien  fortifiés,  assex  bien  retranchés,  assez  liés 
avec  les  habitants  des  lieux  que  nous  occupons  pour  con- 
tenir l'ennemi  devant  nous  sans  l'attaquer.  Alors  nos  forces 
pourraient  se  transporter  où  besoin  serait.  On  parait  ici 
s'attendre  à  voire  paraître  nue  flotte  anglaise  dans  la  mer 
Noire,  tandis  qu'une  autre  flotte  combinée  de  ta  même 
puissance  et  des  Hollandais  se  montrera  dans  la  Baltique. 
Capables,  comme  nous  le  sommes,  d'être  tout  entiers 
contre  Talliance  médiatrice  devenue  belligérante,  nous 
n'appréhendons  rien  du  côté  de  terre,  non  plus  que  sur  la 
mer  Koire  ;  et  si  l'inquiétude  se  faisait  sentir,  elle  nous 
viendrait  par  la  Baltique.  Encoia  enpérons-nous  que  la 
neutralité  de  la  Suède  et  du  Dam^roark  ne  sera  point  ébran- 
lée.... Quanta  notre  alliée,  la  maison  d'Autriche,  elle  non» 
servirait  bien  plus  efficacement  dans  celte  seconde  guerre 
que  dans  celle  contre  les  Turcs,  où  nous  avons  plus  fuit 
pour  la  communauté.  Cependant,  en  jetant  les  yeux  sur  la 
situation  de  l'empereur,  et  en  examinant  quel  est  l'esprit 
particulier  de  ce  prince,  il  en  résulte  de  véritables  espé- 
rances de  ne  point  voir  éclater  une  guerre  nouvelle  qui 
présente  tant  de  chances  redoutables  à  tous. 

Pendant  que  chacun  fjrme  ici  ces  conjecture*,  les  jours 
s'y  passent  en  (êtes  splendides.  Le  prince  Polemkin  y  re« 
çoil  de  somptueux  iL-stins;  il  se  prépare  lui-même  i  rendre 
une  fête  superbe,  dont  la  magnificence  doit  surpasser  celle 
qui  lui  est  prodiguée  depuis  son  séjour.  Les  peuples  gé* 
misscul,  et  nous  dansons  I 
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I^RtiSSE. 


De  Berlin,  le  1  mpHI.  —  Lé  fol  est  parti  pont  Itt  Plti«e 
avec  le  général  Mollendorfi  ;  on  ignore  encore  la  véritable 
cause  de  ce  départ.  On  envoie  des  provisions  de  guerre  et 
tic  bouche  dans  tous  les  maica^ins. 

Les  babilanls  de  Dantzig  attendent  avec  inquiétude  la 
décision  de  leur  sort.  Dans  la  Prusse  orientale  tous  les  ré- 
giments ont  ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher  six  heures 
aprôs  le  signal  donné. 

AJHGL&TERRE. 

De  Londres»  —  Dibat$  duparlemenU 

SéàlfCB  DB8  PAIBS.  —  1"  AVAIL» 

Le  vicomte  de  Stormont  donna  à  sa  réplique  autant  de 
force,  mais  moins  d'étendue  que  n'avait  fait  le  tord  North, 
Bon  ami.  Il  insista  particulièrement  sur  IMnjusiice  et  la 
maladresse  qu*il  y  aurait  à  prendre  le  rôle  odieux  d*agres- 
seur;  il  fit  des  reproches  amers  aui  minifitres  de  braver 
pour  ainsi  dire  la  Chambre,  en  dédaignant  de  s'astreindre 
aux  usages  du  parlement,  toutes  les  fois  qu'elle  circonscri- 
Tait  trop  la  latitude  qu'ils  voulaient  donner  à  leurs  caprices 
impérieux  ;  il  traita  d*infime  le  traité  en  vertu  duquel  on 
a'upprête,  dit-il,  à  partager  dans  Tlnde  la  dépouille  des 
princes  qui  ne  seront  pas  asseï  forts  pour  résister  à  To- 
pression.  Aprts  cette  conduite  en  Asie,  il  n'était  plus 
étonné  de  celle  que  les  ministres  voulaient  tenir  en  Eu- 
rope. Ils  allaient  brouiller  la  Grande-Bretagne  avec  la  Rus* 
sie,  son  allié  naturel,  pour  l'empêcher  de  garder  quelques 
irpents  de  sable  stérile  auxquels  elle  attache  de  Pimpor- 
tance,  et  cela  parce  qae  le  roi  de  Prusse,  ayant  avee  I*Ad* 
glelerre  un  traité  défensifi  s'est  mis  dans  la  lête  que  la  pos» 
s"s  ion  de  cette  place  lui  Fait  du  tort. — Le  lord  chancelier 
prétendit  que,  sans  disserter  sur  la  nature  du  traité  avec 
la  Prusse,  sans  vouloir  le  définir,  il  avait  seulement  avancé 
que  la  bonne  foi  exige  d'une  nation  généreuse  de  ne  pas 
compter  al  rigoureusement  avec  son  allié  et  d'entrer  dans 
ses  vues.  —  Le  lord  Rawdon  réchauDIi  la  querelle  Faite  au 
lord  Grenville  sur  le  million  employé  annuellement  k 
éteindre  une  partie  de  la  dette  public  ;  il  redemanda  un  co- 
mité. •—  Son  adversaire  lui  soutint  que  la  Chambre  en- 
lière  saurait  tout  aussi  bien  vérifier  un  compte*,  enfin  on 
alla  aux  voix,  et  la  motion  du  lortl  Fltz*William  Uxi  rejetée 
par  une  grande  majorité* 

Vendredi  1*'  avtiU  —  Séance  des  Communes» 

M.  Pitl  avertit  la  Chambre  qtt*il  demanderait  dans  huit 
jours  la  nomination  d'un  comité  pour  examiner  l'état  des 
revenus  et  des  dépenses  publiques,  —  Sur  la  motion  du 
général  Smith,  la  Chambre  vitrifiera  l'étendue  dn  pouvoir 
dueomte  Comwallis,  gouverneurgénéraleteomnandanten 
ahef  des  forces  britanniques  dans  les  Indes  orientales.  — 
11.  Mîtford  a  demandé  et  obtenu  l'adoption  provisoire  de 
plusieurs  clauses  additionnelles  à  insérer  dans  le  bill  eon- 
cernant  les  catholiques  romains.  —  M.  Fox  a  fait  modifier 
une  partie  du  serment  qu'ils  doivent  prêter.  La  question 
de  savoir  s'ils  peuvent  noraitirr aux  bénéfices  ecclésiastH|ucB 
a  été  ajournée  à  huitaine. 

Lundi  4.  —  La  Chambre  haute,  après  avoir  a}ourné  la 
mulion  du  lord  Porchester,  relative  à  la  guerre  de  Plnde^ 
a  déridé  qu'on  Imprimerait  les  derniers  traités  de  la  Com- 
pagnie avec  les  princes  indiens» 

Même  jour.  Communes.^Jje  cbaoeelier  de  réchiquier  a 
oeniandé  à  l'ordre  du  jour,  pour  le  lendemain,  la  diseua^ 
sion  des  élections  contestées,  de  manière  A  obtenir  quelque 
chose  de  décisir  A  cet  éf^ard»  ^-  On  s'est  ensuite  ocGU|)é  en 
comité  de  la  revue  des  danses  du  biil  sur  le  commerce  des 
grains,  aflaire  quelaiongueur  des  débats  n'a  pas  peraiis  de 
terminer* 

FRANGE. 

Département  de  Paris» 

Le  eoDiell  de  département,  assemblé  extraordlnalreiDent 
lundi  48,  a  arrêté  de  présenter  au  roi  une  Adresse  le  len- 
demain matin,  et  a  nommé  pour  la  édiger  M.  Pastoret, 
procureur  général  syndic,  et  M.  Talleyrand,  ancien  évêque 
d'Aulun«  membre  dv  dé|Mrtement.  Voici  celte  Adresse, 
qui  a  été  présentée  au  roi  hier  à  midi  par  le  département. 


Nous  insérerons  dans  la  feuille  de  demain  une  Tnsirnetion 
au  peuple^  qui  a  été  aussi  arrêtée  par  le  département. 
Adresse  aa  roL 

Sire,  le  directoire  du  département  de  Paris  a  fendu 
compte  à  une  assemblée  extraordinaire  de  tous  les  mem- 
bres du  département  de  l'état  actuel  de  la  capitale. 

Le  département  n*en  a  point  été  effrayé,  parce  qa*il 
connaît  l'attachement  du  peuple  à  la  personne  du  roi,  et 
qu'il  sait  que  le  roi  a  juré  fidélité  à  la  constitution.  Mais, 
Sire,  la  confiance  que  le  peuple  a  dans  voire  personne  peut- 
elle  résister  longtemps  aux  impressions  que  des  hommes, 
pressés  de  jouir  de  la  liberté,  reçoivent  de  tout  ce  qui  est 
auprès  de  vous? 

Les  ennemis  de  la  liberté  ont  craint  votre  patriotisme,  et 
ils  se  sont  dit  :  Nous  alarmerons  sa  conscience.  Cachant 
sous  un  voile  saint  leur  orgueil  humilié,  ils  versentsur  ta  re- 
ligion des  larmes  hypocrites.  Ce  sont  lii,  Sire,  les  homiiies 
dont  vouf  êtes  entouré.  On  voit  avec  peine  que  vous  &vo> 
riseï  les  réfraclalres,  que  vous  n'êtes  çervi  presque  que  par 
des  ennemis  de  la  conslitution,  et  Ton  cnimt  nue  ces  pré- 
férences trop  manifestes  n'indiquent  les  véritablei  disposi- 
tions de  votre  cceur. 

Sire,  les  circonstances  sont  fortes.  Cne/ausse  nolitique 
doit  répugner  I  votre  caractère  et  ne  serait  bonne  a  rieo« 

Sire,  par  une  démarche  franche,  éloignes  de  vous  lea  en- 
nemis de  la  constitution  ;  annoncez  aux  nations  étrangères 
qu'il  s'est  fait  une  glorieuse  révolution  en  France»  que  vous 
Pavez  adoptée,  que  vous  êtes  maintenant  le  roi  d'un  peuple 
libre,  et  chargez  de  celte  instruction  d'un  nouveau  genre 
des  ministres  qui  ne  soient  pas  indignes  d'une  si  auguste 
fonction.  Que  la  nation  apprenne  que  ^on  roi  s'est  chobi, 

ftour  environner  sa  personne,  les  plus  termes  appuis  de  la 
iberté  ;  car  aujourd'liui  11  n'est  pas  d'autres  véritables  et 
utiles  amis  du  roi.  Sire,  ne  repoussez  pas  la  démarche  que 
fait  auprès  de  vous  le  département  de  Paris  ;  le  conseil  qu'il 
vous  offre  vous  serait  donné  par  les  quatre-vingt  trois  d^ 
partements  du  royaume  si  tous  étaient  à  portée  de  se  faire 
entendre  aussi  promptement  que  nous. 

Signé  LAxocBarouGAiiLT  t  président f  BuHivaLt 
secrétaire, 
JrrUéàa,  directoire  du  dépdHemtni  de  Partie 

Sur  la  requête  présentée  au  directoire  par  M.  Lacotte , 
adjudicataire  du  bail  de  la  maison  et  de  l'église  des  Théa- 
tins,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  du  directoire  pour  y 
rassembler  dès  dcitaatn  une  Société  de  citoyens  pour  l'exei^ 
cice  de  léut  cblie  religieux,  et  &  y  mettre  l'inscription  por- 
tée en  ladite  requête,  le  directoire  a  autorisé,  pour  cet  éta- 
blissement, l'inscription  suivante  :  Edifice  consacré  au 
cuite  retigitudt  par  une  Société  particulière  :  paias  et  U' 
berti. 

Fait  ati  directoire,  le  16  avril  1791. 

BvoMEht  aerétaire» 


ficefrttf  des  registre  des  Hétibérati&ta  du  corps  mtmicipai» 
dm  iutnti  16  avril  1791. 

Sur  te  rapport  du  procureur  gënéril  tyndic,  le  directoire 
arrête  que  les  sections  seront  convoquées  par  U  muaicipa- 
litë  pour  délibérer  sur  la  question  qui  suit  l'eiposé  ci-après  : 

Le  rai  avait  jpVojeté  d'afler  âUjourdliui  à  SaintCloud;  im 
grand  nombre  de  citoyens,  craignant  que  les  réfractaîres 
n*«8anent  abuser  de  son  oom  pour  donner  de  la  Force  i  leurs 
Olânouvres  anti-coBStilntionnelles,  sont  allés  fe  prier  de  ne 
pas  partir.  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général  ont 
craint  que  le  r«i  ne  parât  forcé  dans  ta  volonté  ;  ils  lui  ont 
déclaré  qu'il  ne  cesserait  en  ancun  moment  d*étre  libre,  que 
s'il  pertiatait  à  vouloir  te  rendre  à  Saint-Cloud  tous  les 
moyeu  publies  seraient  employés  paur  que  ton  départ  n'é- 
prouvât aucun  abstaele.  Le  rai  a  eraint  le  trauble  ;  il  n*a 
voulu  eiposcr  ni  le  peuple  ni  la  gardé  naliaoale  %  il  s'est  dé- 
cidé à  rester.  Les  sections  saut  invitées  à  danser  leur  avia 
sur  la  question  suivante  : 

«  Faut-il ,  dans  les  cireonatancea ,  prier  le  rai  d'asécvter 
son  premier  projet,  qui  éuit  d'aller  a  Saint-Cload .  an  bien 
raul-il  le  remercier  d'avoir  préféré  de  rester,  ponr  ne  pas 
exposer  la  trant^uillité  publique?  a 

La  municipalité ,  autorisée  par  le  département,  demande 
une  réponse  par  oui  ou  par  non  sur  cette  question. 

Le  corps  municipal  arrête  que  les  sections  tcroot  coave- 
quées  pour  le  mardi  19  du  courant ,  quatre  heures  de  fth» 
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r  afichcf  et  aa  son  du  tambour ,  pour  délibérer  a 


▼ëé.  par 

les  ûbjett  propoaéfl  par  Parréië  du  directoire  ;  arrête  en  ou- 
tre qull  prétentera  une  Adresae  au  roi  pour  lui  faire  eon* 
■iiu«  lee  craintea  et  lea  voui  du  peuple ,  et  que  eette 
Adrcaae  loi  fera  prdaentëe  par  la  nuaicipaliié  en  corps;  or* 
denas  s»«  ^^  préspnt  arréié  sera  inprtnd  sans  aucun  ddiaii 
afichfd  ei  envojé  ans  comité^  dea  qu4r4oto*huit  sections» 
&rife  dm  Q^cUrs  gàUrmtg  tmplayét  tUmi  Varm4e. 
Vix^stpOkms  divUion,  composde  dea  départements  de 
rOiae»dc  Paris,  de  8eine-ei*0ise,  deSaine-et-llarne,  d'Eure* 
et  t«r,  du  lioiret  :  Il .  d'ASry,  lieutenant  général  comnwn- 
daoi  ;  HV.  lialayette  e|  d'AÔr y ,  fparécbauz  de  €#mp  em* 

DijeJùdii^mê  divisian  «  formée  àeê  départements  de  la 
Bante>Mame,  de  PAube,  de  la  C6te-d*0r,  de  PYonne,  de  la 
Hièvre,  de  8aAne-et*Loire  :  M.  Aleiandre  de  Sparre,  lieute- 
■aat  généiel  commandant;  MM.  Moue  et  Rostaing,  maré- 
cbnna  de  eamp  employés. 

Hi  j  finaime  ikvùfon,  lermée  dea  départementa  du 
RbA<»«««t-LQire,  du  Puy-de>D4me,  de  la  Loire  et  du  Cantal  i 
MM.  Crillooralné  el  d*|iailo|,  maréchaus  de  camp  emnloyés. 

VingiAmt  division ,  formée  dec  départements  de  la  Cor- 
rêxcy  de  U  Dordogae,  du  Lot-et-Garonne,  du  Lot  et  de  la 
Oiarente  :  M.  Esparbès,  lieutenant  général;  M.  Marcé,  ma- 
réchal de  eamp  employé. 

Vingt  et  wuhtu  divifioM,  fermée  dea  départements  de  PAU 
Uer»aa  Plndre.de  la  Vienne,  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Crense  :  H.  de  La  Horlièrei  lieutenant  général  Qommandant| 
V.  d^BarTÎlle,  maréchal  de  camp  employé. 

Vifgt'dgitxihne  division,  formée  des  départements  de 
la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  du  Loir-et-Cher,  de  Ma)renne-el- 
Loire,  d'Indre-et-Lotre  :  H.  Chabrillant,  lieutenant  généra) 
cafaMBandnot  ;  MM.  Bercheny  et  Bonthillîer ,  maréehani  de 
aamy— pieyda. 

FtNf  a-«r«M<2Nie  dividtit  feméfl  du  départemani  de  111e 
de  GOTBt  ;  MM,  Birop  et  Boisi ,  maréchami  de  oamp  em* 
pleyéa. 

Juflépendamment  ôb  ces  officiera  génértut,  il  sera  pommé 
^B«tre  lieutenants  générauy  dans  le  corps  royal  de  Partille> 
ne,  et  deui  dans  le  corps  du  génie;  ce  qui  complétera  le 
■ambre  des  trente  lieutenants  généraus  employés. 

Omtra  les  maréehaui  de  camp  employés  dans  les  divisions, 
B  faut  rompter  H.  Behague,  eommandaot  lea  troupes  partiea 
paor  PABBériquet 

M.  Sombreuil,  geuTemenr  dea  luTalideai 

M.  Duporuil,  ministre  de  la  guerre  ; 

Cinq  oiaréchani  de  camp  qui  seront  employés  dam  PartiU 
lerîe; 

Dcns  dans  le  génie ,  et  un  dans  la  maréchaussée ,  ce  qui 
ceflapléiera  lea  soisante  maréchaui  do  camp.  Ils  ne  sont  pomt 

L€tin  d^  M»  Crillcu  U  Jeune  à  Jf«  Duportallf  ministre  de  la 
guerre. 

Paria,  la  IT  avril  i79t. 

•  G«tte  lettre,  nonsieur  »  n*est  pas  une  aollieitatlon ,  et 
p«ar  le  prooTsr  je  prends  ici  Pengagement  de  ne  point  ac* 
cepter  d^étf*  emplové  tant  que  durera  votre  ministère.  J'ai 
préTfMP  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  prescrit  aua 
aepolés  de  ne  rien  solliciter  ;  j'ai  pensé  que  toute  démarche 
de  cette  nature  était  contraire  à  la  dignité  de  représentant 
de  U  nation.  Vous  saves,  monsieur,  que  je  ne  vous  ai  jamais 
'wu,  que  je  ne  voua  ai  jamais  écrit. 

•  Je  viaoa  devoir  la  liste  deaoffieiers  généraus  employés; 
fy  ai  vu  leaam  de  plusieurs  députés  k  PAssemblée  nationale, 
et  Je  a*y  ai  pas  vu  le  mien.  Persuadé  que  Popinien  politique 
eopnue  de*  officiers  généraus  pouvait  aussi,  dans  les  circon*. 
stances  actuelle^,  inHuersur  les  choix  d'un  minisire  qie  l'oq 
désigne  comme  patriote,  j^avouc  que,  quelque  peu  nombreuse 
qu*m  été  la  liste,  je  n'aurais  pas  été  surpri.  de  m'v  voir  iq- 
aerit.  Voua  n*avef  préféré,  monsieur  soiiante  maréchaux  de 
ca«p,  ai  je  jure  que  je  m'en  réjouia  sincèrement,  si  en  effet 
ili  terrent  tM*  la  ekeia  publique  miani  que  Je  n'aurais  pu  le 


■  Mao  amour  peur  U  liberté  est  bieq  antérieur  k  la  révot 
iat(9B  :  il  date  de  mes  premières  pensées  ;  dans  le  temps  ou 
H  était  utila  d*étre  courtisan,  je  passais  p)uiÂt  pour  frondeur. 
eA  cette  inculpation  était  Injuste,  car  j*ai  toujours  eu  un  plai- 
air  eitréme  k  louer,  et  n*ai  jamais  blâmé  sans  éprouver  uq 
acnstimcnt  pénible;  mais  il  est  vrai  que  je  ne  cherchais  point 
l«B  perMOBoa  eu  crédit,  et  que  ja  veyaia  peu  les  ministres. 
Cependant,  «# nsieur,  ce»  ministres  m'ont  employé  brigadier 
rc«4ap^  la  (V<n«f  «1  d9^U  U  paii  dam  pi«n  gradf  if  mik« 


réchal  de  eamp.  Je  n*ai  jamais  demandé  de  grâces;  après  les 
sièges  de  llahoii  et  de  Gibraltar ,  prêt  à  mVmbarquer  pour 
une  expédition  en  Amérique ,  je  reçus  à  Cadix  une  pension 
que  je  n*avais  ni  demandée,  ni  désirée  i  lea  déereu  de  PAa* 
semblée  nationale  m'y  conservent  des  droîta  \  ma  fortune  mo 
permet  de  m'en  pssaer  i  je  la  remets. 

«  Trop  jeune  encore  pour  aspirer  au  repos  que  vous  m*4^ 
vez  réservé,  monsieur,  je  m'en  consolerai  en  pensant  que  jo 
ne  Pai  pas  choisi,  et  en  remplissant  de  mon  mieux  mes  de- 
voirs de  citoyen  ;  j*ai  la  conscience  intime  que  les  vrais  pa- 
triotes me  regarderont  toujours  comme  un  des  plus  sincères 
amis  de  la  liberté ,  que  je  ne  serai  jamais  conipié  parmi  les 
factieui  s'il  en  existe,  et  que  les  personnes  même  les  plus  op« 
posées  à  la  révolution,  quelque  dissentiment  d'opinion  qu'il 
y  ait  entre  elles  etmoi,  ne  pourront  me  refuser  leur  estime.  » 

LÉGISLATION. 

Aux  mots  2e<lrei-/9a(en<e^,  PAssemblée  nationale  a  ordonné 
qu'on  substituerait  le  mot  loi,  pour  désigner  les  décrets  re- 
vêtus de  la  sanction  du  roi.  Il  paraissait  naturel  dès  ce  mo- 
ment que,  dans  Voidre  d^exécuUon  adressé  aux  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux ,  le  ministre  de  la  justice  fit  mettre  ; 
Mandotu  el  ordonnons  aux  tribunaux,  etc.,  que  la  présente 
ils  fassent  exécuttr,  et  non  pas  que  les  présentes;  ces 
derniers  mots  se  rapportent  à  lettres-pateutes,  et  forment 
une  bigarrure  d'autant  plus  frappante  que  chaque  corps  ad- 
ministratif qui ,  conformément  au  mandat  d'exécution  inséré 
à  la  suite  de  la  loi ,  la  fait  transcrire  .  ne  met  point  lues  et 
transcrites ,  ce  qui  serait  inintelligible ,  mais  lue  et  tran^ 
serite,  comme  il  ooit  y  avoir.  La  clarté  de  la  langue  demande 
donc  eette  correction  légère,  qui  ferait  disparaître  en  même 
temps  une  bigarrure  choquante  et  une  sorte  d'obscurité  dan» 
la  formule  par  laquelle  le  potivoir  exécutif  ordonno  l'exécu- 
tion de  la  loi,  p. 


BULLETIN 

DE  l^'ASSeMBLéE  NATIONALE. 
Préiideno9  de  Af .  Chabroud. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI   18  AVRIL, 

M.  FoLLEViLLB  :  Il  faut  examiner  la  question  de 
savoir  si  cet  arrêté  doit  être  une  loi  générale,  et  ne 
pas  laisser  à  Pavenir  aux  départements  de  pareilles 
homologations.  En  satisfaisant  à  la  piété  filiale,  je 
dois  vous  dénoncer  un  acte  tout  à  lait  différent  du 
déparlement  de  TAin.  Il  a  fait  défense  à  tout  cure', 
desservant  ou  vicaire,  de  laisser  remplir  les  fonctions 
sacerdotales  par  des  prêtres  non  assermentés,  sous 
peine  oar  les  contrevenants  dôtre  rej^ardés  comme 

Sertur Dateurs  du  repos  public.  (Plusieurs  membres 
e  Pcxtrémité  gauche  de  la  partie  gauche  applaudis* 
sent.)  Je  demande,  malgré  les  applaudissements,  s*il 
y  a  un  monument  plus  fait  pour  soulever  le  cœur 
des  amis  de  la  liberté  et  de  la  tolérance.  Quant  aux 
principes  renfermés  dans  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris,  je  dois  les  approuver  plus  que 
personne,  car  je  les  ai  proposés  a  cette  tribune  et 
ils  ont  été  repoussés  par  un  mis  à  Pordre,  Je  de* 
mande  que  PAssemblée,  prenant  cet  arrêté  en  con'* 
sidéra  lion,  le  lasse  distribuer  à  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée,  que  le  comité  deconstitution  prenne 
du  directoire  les  éclaircissements  nécessaires,  afin 
que  l'Assemblée  puisse  prononcer  un  jugement. 

M.  GiBOD,  député  du  déparlement  au  Puy-de^^ 
Dôme  :  Les  détails  que  le  préopinant  vient  de  pré- 
senter 8  l'Assemblée  prouvent  la  sagesse  des  vuesdu 
directoire,  mais  ils  ne  prouvent  pas  qu'il  pit  eu  le 
droit  de  faire  l'arrêté  qui  est  émané  de  lui.  Il  ne  s'a- 
git pas  d*examiner  si  les  dispositions  qu'il  renferme 
sont  fondées  sur  Putilitë  publique,  mais  de  s'assurer 
si  elles  sont  attentatoires  à  Pautorité  du  corps  légis- 
latif. Or  je  soutiens  que  ces  dispositions  y  portent 
une  atteinte  manifeste  :  elles  suppléent  aux  lois  que 
PAssemblée  aurait  dû  porter;  elles  autorisent  des 
établissements  nouveaux  ;  elles  donnent  aux  reli- 
gieuses des  moyeni^  u/ii  pourvoiont  à  Tinsuffisance 
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des  lois  portées  par  l'Assemblée  nationale;  mais  ces 
moyens,  ces  mesures  ne  sont  autre  chose  que  des 
actes  législatifs,  que  des  entreprises  faites  contre  la 
puissance  législative.  Que  résulte-l-ilde  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  le  directoire?  C*est  qu*il  se  croit  auto- 
risé à  faire  ce  que  vous  n*avez  pas  fait,  et  à  établir 
les  lois  de  développement  que  TAssemblée  était 
seule  en  droit  de  porter. 

Quant  à  la  position  du  directoire,  elle  n'a  pu  Tau- 
toriser  à  faire  une  loi  sur  cet  objet,  mais  seulement 
à  demander  que  FAssemblée  portât  une  loi  nui  pût 
prévenir  les  troubles  et  assurer  la  tranquillité  punli- 
que.  L'arrêté  du  directoire  ne  porte  aucune  atteinte 
a  la  religion  ;  il  renferme  des  principes  de  tolérance 
qui  sont  aussi  conformes  an  véritable  esprit  de  la 
religion  qu'aux  principes  de  la  saine  raison  ;  mais  je 
trouve  qu'il  porte  une  atteinte  formelle  à  la  puis- 
sance législative,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je 
le  combats. 

Qu'a  fait  le  département?  Il  a  Uré  les  conséquen- 
ces d'un  principe  consacré  par  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme.  Mais  ces  conséquences  sont  des 
lois  de  développement.  Notre  constitution  elle-même 
est  une  conséquence  des  principes  de  la  Déclaration 
des  Droits  ;  dira-ton  pour  cela  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  le  droit  de  faire  les  lois  constitution- 
nelles qui  dérivent  de  ces  principes?  Si  vous  admet- 
trez de  pareilles  entreprises,  vous  prépareriez  la  ruiné 
de  votre  consti  tu  tion . 

11  est  établi  par  la  Déclaration  des  Droits  de 
THomme  que  nul  ne  doit  être  troublé  dans  la  mani* 
festatlon  de  ses  opinions  religieuses,  que  la  confu- 
sionnles  pouvoirs  produit  le  despotisme. 

Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  qai  ré- 
sultent de  ces  principes?  C'est  que  les  citoyens  ne 
doivent  pas  être  troublés  dans  la  manifestation  de 
leur  culte-;  c'est  que  les  pouvoirs  doivent  être  divi- 
sés. Mais  s'ensuit-il  de  là  que  chaque  corps  admini- 
stratif doive  faire  les  lois  ^ui  résultent  de  ces  princi- 
pes, qu'ils  doivent  autoriser  la  publicité  des  cultes 
et  faire  eux-mêmes  la  séparation  des  pouvoirs?  i 
quels  maux  ne  nousexposerions^nous  pas?  Combien 
les  conséquences  Dediffëreraient^lUs  pas?  caries 
hommes  ne  tirent  pas  toujours  les  ineHies  conaé«« 
quenoes  d'un  principe  établi.  Quelle  oonfusiouf 
quel  bouleversement.'  La  constitution  se  trouverait 
bientôt  anéantie.  Les  départements  deviendraient  des 
Etats  fédérés,  et  l'unité  monarchique  serait  détruite. 
Je  n'attaque  ici  que  la  forme  de  ces  dispositions,  et 
je  demande  le  renvoi  au  comité  de  constitution  de 
fexcel lent  projet  d'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment pour  faire  une  loi  générale. 

M.  l'abbé  Maury  et  M.  Bouchotte  se  présentent  à 
la  tribune. 

M.  Blin  :  Tous  les  orateurs,  soit  qu'ils  aient  ap-^ 
prouvé  l'arrêté  ou  qu'ils  ne  l'aient  pas  approuvé,  en 
ont  demandé  le  renvoi  au  comité.  Si  quelqu'un  veut 
parler  contre  ce  renvoi,  il  doit  avoir  la  parole. 

M.  l'abbb  Mauby  :  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  l'arrêté  du  directoire  doit  être  déclaré 
nul  et  comme  non  avenu.  Je  serai  très-court,  très- 
précis,  et  j'ose  ajouter  infiniment  modéré.  {Vim 
voix  :  Qu'il  tienne  sa  parole  !) 

L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  l'abbé  Maury. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
nue  lettre  des  états  plaignants  de  la  principauté  de 
Porentrui.  —  L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  diplomatique. 

M.  l'abbb  Mauby  :  Il  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  la  proclamation  du  di- 
rectoire qu'un  très-grand  nombre  de  départements 
ont  aussi  pris  des  mesures  relatives  au  culte  public. 
L'orateur  du  département  a  fait  des  efforts  ingénieux 
pour  prouver  qu'il  s'était  renfermé  dans  des  objets 


de  pure  police.  En  vain  a-t-il  employé  les  suphismes 
pour  justifier  le  département;  la  seule  date  de  son 
arrêté  aurait  dû  l'arrêter  dans  les  bornes  du  res|^ct 
qu'il  doit  à  l'Assemblée  législative,  et  l'ença^r  k  la 
consulter.  Que  dans  l'intervalle  d'une  législature  à 
l'autre  les  départements  rendent  des  proclamations 
que  les  circonstances  exigeront,  à  ia  bo&ne  heure; 
mais  que  pendant  la  session  du  corps  législatif  ils  se 
croient  autorisés  à  faire  ce  que  n'ont  pas  fait  les  re- 
présentants du  peuple,  c'est  une  infraction  qui  doit 
être  réprimée.  C'est  déjà  un  accroissement  d'auto- 
rité que  le  département  de  Paris  vous  avertit  d'arré* 
ter  au  nom  ae  tous.  Bien  ne  sollicitait  sa  session; 
tout,  au  contraire,  devait  l'engager  4  venir  à  la 
barre  dénoncer  lesscandales  dont  Paris  était  le  théâ« 
tre;  mais  il  s'est  empressé  de  fermer  les  élises  pluiôt 
que  de  retirer  des  mains  du  peuple  ces  instruineals 
honteux  qui  n'attestent  que  trop  les  persëcu- 
tiens  qu'on  a  voulu exej^r  contre  la  religion  catho* 
lique.  (Il  s*élève  de  violents  murmures  dans  la  par- 
tie gauche.  -^  On  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit 
rappelé  à  l'ordre.)  En  rappelant  à  l'Assemblëa  oea 
scènes  d'horreurs  dont  tous  les  bons  citoyens  vou* 
dralent  effacer  le  souvenir,  je  suis  loin  d'y  supposer 
de  rintelki^euce,  et  je  pense  au  contraire  que  l'er- 
reur individuelle  a  tout  faiL  Ledépartement  n'a.paa 
cru  devoir  en  occuper  sa  sollicitude,  ni  avertir  la 
vOtre.  A  entendre  certaines  personnes,  il  semble  que 
les  catholiques  aspirent  aux  honneurs  de  la  persécu- 
tiou,  et  qu'ils  se  plaignent  des  mauvais  traitements 

3u'il  n'wl .pas  reçus.  Bh  bien,  voici  une  lettre  digne 
e  vous  êU-e  lue  ;  elle  m'a  été  adressée  par  la  supé- 
rieure générale  des  Filles  de  la  Charité;  vous  n'en 
entendree  pas  la  lecture  sans  édification  et  sans  in- 
térêt» (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Elle  est  écrite 
avec  beaucoup  de  modération.  (L'oraredu  jour!)  Je 
la  crois  uéeessaire  au  développement  de  mou  opi- 
nion* Vous  voulez  entendre  la  vérité.... 

M.  Dubois  :  M.  l'abbé  Maury  a  promis  qu'il  sérail 
court:  voilà  une  heure  qu'il  parle;  il  a  promis  qu'il 
serait  précis  :  il  divague  ;  il  a  promis  qu  il  serait  mo* 
déré  :  vous  le  voyez. 

L'Assemblée  décide  que  la  lettre  ne  sera  pas  lue. 

M.  l'abbé  Mauey  :  Vous  ne  voulez  pas  entendre 

10  lettre  ;  je  prends  acte  de  votre  refus  pour  vous . 
sommer  de  ne  plus  nous  contredire  quand  nous  vous 
parlerons  de  persécutions  ;  vous  ne  pouvez  le  nier. 
Eii  quoi  consiste  l'art  de  M.  l'abbé  Syeyès?  en  trois 
ou  quatre  nophismes  ingénieux.  11  a  parié  du  ser- 
ment des  ecclésiastiques,  et  il  a  dit  que  c'était  une 
loi  du  royaume  à  laquelle  tout  le  monde  était  sou- 
mis.... (Plniieur$  voiœ  :  Cela  n'est  pas  vrai!)  Mais 
ce  n'est  qu'uue  condition  à  laquelle  on  peut  bien  se 
refuser  en  quittant  son  emploi  ;  c'est  abuser  d'une 
loi  que  de  la  commenter  d'une  manière  plus  sévère. 

11  y  a  un  décret  relatif  aux  fonctionnaires  publics; 
toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  un  ecclésiastique 
qui  ne  l'aura  pas  prêté  pour  remplir  un  emploi,  op- 
posez-lui votre  décret  ;  mais  ne  vous  prévalez  pas 
contre  le  ministre  du  culte  qui  exerce  les  saiuts  mys- 
tères. 11  va  dans  les  églises  particulières,  et  il  o'esl 
pas  dans  le  cas  de  votre  décret.  Le  peuple  se  trompe* 
et  vous  ne  le  désabusez  pas.  Votre  protection  n'est 
véritablement  qu'un  moyen  d'oppression.  Vous  dé- 
fendez toute  fonction  ecclésiastique  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  salariés  par  la  nation,  tandis  que  dans  les 
six  plus  grandes  villesdu  royaume  on  voyaitarriver 
des  prêtres  que  personne  ne  connaissait,  et  on  ne 
leur  refusait  pas  cependant  la  célébration  des  saints 
mystères  (à  Paris  par  exemple).  Eu  1727  M.  le  car- 
dinal de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  fit  défense  à 
tout  ecclésiastique  qui  n'était  pas  de  son  diocèse  d'y 
célébrer  la  messe  et  d'en  recevoir  les  honoraires. 
Quand  on  ne  recevait  pas  d'honoraires  on  n'avait 
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pas  besoin  de  permission.  (Il  s*ëlève  des  murmures 
di»  la  partie  gauche.)  Je  dis  qu*il  D*était  défendu 
dédire  la  messe  sous  peine  de  dispenses  que  lors- 
^'oaen  reœTait  les  honoraires;  que  ceux  qui  le 
contestent  prennent  la  parole,  et  je  vais  leur  répon- 
dre. Voilà  la  loi  dont  on  abuse.  Tout  prêtre  connu 
èi  coré  de  la  paroisse  ou  du  supérieur  d*une  oom^ 
moaoté  pooTait  y  dire  la  messe. 

Cesl  pour  soumettre  les  ecclésiastiques  non  fonc- 
tioooaires  pal»ties  i  demander  une  permission  prori- 
snn  dcaitffls  n*ont  pas  kiesoin  que  ledirectoire  a  fait 
BR  airétê.  Le  département ,  qui  Ta  fouiller  dans  les 
itebives  synonales  pour  y  trouver  des  lois  qu'il 
miuâionne ,  n'a  aucune  règle  de  conduite;  il  oon- 
^od  perpëtneitement  et  insidieusement  les  fonc- 
tions wolésiastiques  avec  les  fonctions  pubHques. 
L'Asaetthléa  nationafe  ne  s*estjaniais  mêlée  des  fonc- 
tions eedésiastiqoes.  (On  applaudit  à  plusieurs  re« 
prises  dans  ia  partie  ganche  et  dans  toutes  les  tribu- 
nes.) Je  ne  puis  pas  répondre  comme  je  le  voudrais 
aux  applaudi!<se»ieDtsde  F  Assemblée;  mais  je  pour- 
iiis  aire  é  on  de  mes  voisins,  qui  m'adresse  la 
parole,  que,  pour  se  contenter  de  pareils  compli- 
— ^»  il  faut  être  bien  près  de  ses  pièces.  (  On  rit.) 


J*aidtt,  et  je  le  répète,' qne  l'Assemblée  rie  s^était 
jtBttis  mêlée  des  ecclésiastiques,  mais  des  fonctions 

artiques  ;  je  ne  vois  pas  ce  que  vous  trouver  là'> 
ans  à  applaudir.  H  n*est  pas  «ci  question  de  spiri- 
ritaalilé ,  mais  du  département  de  Paris  qui'a  très-' 
Bial  raisonné.  Il  n*est  pesasses  ignorant  ponrne  pas 
Toirqn*il  défendait  la  messe.  Il  a  TaitUBo  M  coustr* 
tationne Ile  sur  la  séparation  des  cultes paMies;  et  il 
Boosa  dévoilé  le  principe  de  son  erreur  7  <i'esl' qu'il- 
feot  expliquer  les  lois  par  la  Déclaration  des  Droits 
de  l*Bomme .  Ils  sont  éternels  ;  mais  ce  n'eat  point  par 
eux  qo^nn  Etat  se  régit;  c*est  par  des  lois.  Si  rions 
mioaadans  nn  Etat  constitué,  qui  a  te  droit  de  parler 
des  Droits  de  THomme?  le  législateur  seul  ,erpaa 
an  seul  autre.  Cette  Déclaration  est  l'évangile  na^ 
torel  qui  doit  vons  guider  dans  la  carrière  de  lalé- 
gislition;  maïs  les  citoyens  doivent  raisonner  dV 
piès  les  loin  que  voua  avea  faites. 

A  Philadelphie ,  on  proposa  ta  Déclaration  des 
Draîls.  Pourquoi?  dit  le  congnb  :  si  nous  n^avons 
pas  de  loi ,  nous  n'avons  pas  de  constitution  à  faire  ; 
n  BOQs  avons  des  lois,  cette  déclaration  devient 
étraacà«a  Tordre  public.— (  Un9Vo4m:  Cela  est 
box.  )  Il  en  a  été  question  pendant  dix-sept  jours; 
fotts  n'&vcs  donc  pas  lu  ?  La  sollicitude  du  départe- 
ment aurait  dû  se  porter  sur  d*autre$  scandales  que 
la  force  publique  n'a  pas  réprimés,  sur  les  désordres 
du  people  trMnpé  par  un  aèle  qui  l'égaré.  Mais  re«* 
■Mi^oez  la  différence  des  princi^ies  de  M.  i*abbé 
SK^es  d'avec  ses  conséquences.  Il  a  dit  qu'il  était 
dangereus  de  tenir  des  assemblées  clandestines. 
Paorquoi  ferme-4-i4  les  églises  où  nous  voulons  nous 
aaseniMer?  Pourquoi  dteraux  catholiques  romains 
la  publicité  de  leur  cuUe?(La  partie  gauche  de- 
Bande  ir  grands  cris  qne  M.  l'abbé  Maurysoit  rap* 
pelé  A  Tordre.) 

M.  DAffoné  :  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maurysoit 
lensuré,  comme  calomniant  la  nation  et  l'Assemblée 
ntionale. 

H.  L'anniMAURV  :  Vous  voulez  être  le  légataire  de 
M.  Mirabeau. 

H.  DAKuns  :  Je  voudrais  avoir  ses  talents  pour 
vous  confondre  et  prouver  combien  vos  intentions 
«Nit  perfides. 

M.  L'annn  MAUnv  :  Je  demande  A  me  justifier. 

M.  MoNTLOSicn  :  Je  demande  la  parole  pour... 

L'Assemblée  décide  que  M.  l'abbé  Maury  sera 


ceasuré. 

M*  MoNTLOsisn  :  Je  demande  qne  M.  le  président 
«oitcensoié. 


La  discussion  est  fermée. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvQJ  de  l'arrêté  du  direo* 
toire  du  département  à  son  comité  de  constitution. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  MABDI  19  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de  la 
veille. 

M.  Pribur  :  L'Assemblée  a  renvoyé  hier  à  son  co- 
mité de  constitution  ,  non  lias  la  pétition  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  relative  à  son  iirrété, 
mais  l'arrêté  mCme  ;  car  certes  elle  n*a  pas  entendu 
décider  qu'elle  souffrirait  une  usurpation  de  pou- 
voir qui  lui  était  dénoncée.  Je  demande  que  ces  faits 
soient  rétablis  dans  le  procès-verbal. 

M.  Regnault  :  Je  crois  que  le  procès-verbal  est 
bien  rédigé,  et  qu'en  effet  l'Assemblée  n'a  renvoyé 
au  comité  que  la  pétition  du  directoire. 

M.  Chapelier  :  L'Assemblée  avait  à  délibérer  et 
sur  la  pétition  du  directoire,  et  sur  la  dénonciation 

3ui  avait  été  faite  de  son  arrêté;  fatiguÀ*  du  long 
iscours  de  M.  l'abbé  Maury,  l'Assemblée  s'est  sépa- 
rée sans  que  ta  question  ait  été  bien  posée  ;  mais  je 
crois  que  l'arrête  était  compris  dans  le  renvoi  qu'elle 
a  décrété. 

L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  portera 
que  l'arrêté  du  directoire  du  département  ae  Paris 
a  été'  renvoyé  au  comité  de  constitution» 

—  Jd.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
auefle  le  couseil  général  du  départemeul  de  Paris 
demande  à  être  admis  à  la  barre. 

—  Sur  des  observations  faites  par  H.  Bouche  «  le 
décret  suivaot  est  rendu. 

•  «  L^Assemblée  ntliontia  déeièta  que  demain,  à  l'ouveiw 
tore  de  la  séance,  son  comité  de  coostitmion  lui  fera  lec- 
ture des  décrets  sur  la  fi%exyo6  »  la  gaide  du  roi  mineur  et 
la  résidence  des  ronclionuairea  publics;  et,  qu'après  cette 
lecture»  le  président  les  ira  présenter  A  raGcepl4»Lion  du 
roU» 

tin  dé  la  dlttuiiion  iur  Vorganisation  de  la  marinem 

M.  Fermoii  :  Dans  la  dernière  séance  oà  nons  nous 
sommes  oecopés  de  l'organisation  dé  la  marine , 
nensen  étions  au  point  de  savoir  si  les  aspirants  se- 
raient timltés  on  illimités.  Vous  chargeâtes  votre  co- 
mifd  de  marine  de  vous  présenter  des  rédactions  pré- 
ci^s  des  systèmes  qui  avaient  particulièrement  hxé 
votre  attention.  Je  vais  vous  lire  l'ancien  projet  de 
votrecomité,  et  le  nouveau  projet  dans  leouel  entrent 
plusieurs  dispositions  de  celui  de  M.  Cnam*pagny. 
(M.  Fermon  lit  ces  projets.)  Je  ne  puis  me  dissi- 
muler qne  si  TAssemolée  veut,  conformément  à  ce 
dernier  projet ,  faire  les  dépenses  de  Tentretien  d'un 
certain  nombre  d'aspirants ,  ce  projet  ne  soit  excel- 
lent ;  mais  pour  se  déterminer  sur  ces  dépenses  il 
fout  examiner  quelle  sera  leur  utilité ,  et  si  elles 
sont  indispensables  à  Tinstruction  dn  marins.  Ces 
dépenses  monteront ,  pour  tes  appointements  des  as- 
pirants ,  à  50,000  écus  ;  les  frais  des  armements  des 
corvettes  et  des  escadres  qu'il  faudra  armer  pour  leur 
apprendre  les  évolutions  seront  aussi  très-considéra- 
bles. Cependant  il  faut  croire  que  ces  dépenses  tour* 
neront  en  partie  A  l'avantage  de  la  chose  publique. 
Ces  élèves  pourront  aussi  monter  des  corvettes  pour 
la  garde  des  cOtes,  service  extrêmement  insirnctif, 
parce  qu'il  est  journalier,  et  qu'on  y  acquiert  la  con- 
naissance des  côtes.  Sous  ces  rapports  je  ne  vois  rien 
qui  blesse  la  constitution  et  l'égalité  politique. 

M.  BaotART  (dit  Sillery  )  :  L'Assemblée  iiationnio 
est  au  moment  de  prononcer  le  mode  d'admission 
qu'elle  adoptera  pour  les  sujets  qui  se  destineront 
an  service  ne  la  mer.  Les  débats  qui  ont  eu  lieu  de* 
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puis  que  cette  importante  affaire  est  le  sujet  de  votre 
délibération  prouvent  les  dangers  que  vous  avez  re- 
connus vous-mêmes  d'établir  une  organisation  vi- 
cieuse, et  l'incertitude  où  vous  a  jetés  la  différence 
des  plans  qui  vous  ont  été  offerts.  Je  vous  ai  détaillé 
les  raisons  qui  m*ont  déterminé  à  adopter  le  plan  que 
votre  comité  vous  propose;  je  le  crois  le  seul  con- 
séquent aux  principes  constitutionnels  que  vous  avez 
décrétés,  et  en  même  temps  le  seul  favorable,  le  seul 
conservateur  de  votre  marine  actuelle.  Cependant  je 
suis  bien  éloigné  de  croire  que  ce  plan ,  quelque  bon 

âu'il  soit,  ne  puisse  être  amélioré.  Le  résultat  de  vos 
iscussions  doit  naturellement  opérer  ces  heureux 
changements,  et  le  suis  bien  éloigné  de  combattre 
un  amendement,  lorsouej'en  aurai  connu  Futilité. 
M.  Champagny  a  comoattu  le  plan  du  comité  avec 
i|n  grand  avantage;  ses  talents  et  ses  connaissances 
devaient  être  d'un  grand  poids  auprès  de  vous.  Ce- 
pendant j'ose  encore  ne  pas  être  de  son  avis  lors- 
qu'il s*onpose  aux  principales  bases  de  notre  plan  ; 
mais  j*a(lopte  entièrement  les  moyens  qu'il  propose 
de  les  affermir.  Si  M.  Champagny  a  paru  être  opposé 
aux  plans  du  comité,  je  ne  supposerai  jamais  que  ses 
doutes  aient  eu  un  autre  objet  que  la  crainte  on  il 
était  que  l'instruction  fût  négligée,  et  que  ceux  qui 
seraient  admis  dans  le  corps  de  la  marine  n'enssent 
pas  les  connaissances  que  Ton  est  dans  le  droit  et  la 
nécessité  d'exiger  d  eux. 

Certes,  je  serai  toujours  de  son  avis  lorsque  les 
propositions  qu'il  fera  seront  relatives  à  l'accroisse- 
ment des  talents  de  nos  jeunes  marins,  et  que  sur- 
tout ses  moyens  d'exécution  seront  conformes  à  vos 
décrets  constitutionnels.  On  me  trouvera  peut-être 
bizarre  de  ramener  même  Tinstruction  des  citoyens 
aux  lois  d'égalité  que  vous  avez  décrétée^;  mais 
songez  qu'au  moment  d'une  révolution  pareille  à  la 
nôtre  chaque  citoyen  se  ressouvient  des  anciennes 
injustices  qu'il  a  éprouvées,  et  n'étant  pas  encore 
accoutumé  à  tous  tes  bienfaits  que  la  constitution 
lui  assure»  il  est  sans  cesse  en  défiance  contre  tous 
les  nouveaux  établissements,  lorsqu'il  ne  voit  pas 
distinctement  ses  droits  conservés ,  et  la  possibilité 
de  parvenir  entièrement  dépendante  de  sa  volonté 
ou  de  ses  talents*  Je  me  suis  donc  opposé  au  corps 
d'aspirants  limité  et  entretenu  tant  que  l'on  m'a  pré* 
sente  ce  corps  d'aspirants  comme  devant  être  le  pre^ 
mier  grade  de  la  marine  ^t  la  pépinière  des  ofKeiers. 
Mais  M.  Champagny  propose  que,  dans  les  diffôrents 
havres  où  les  écoles  d'hydrographie  seront  établies, 
chaque  année  les  jeunes  élèves  obtiennent  an  con<* 
cours  d'être  nommés  aspirants  entretenus  de  la  ma- 
rine; quelepri^de  leurs  talents  soit  de  rester  troisans 
dans  les  grands  ports ,  exercés  aux  manœuvres  na- 
vales. U  uxe  le  nombre  de  ses  aspirants  à  trois  cents, 
et ,  chaque  année ,  cent  de  ces  jeunes  élèves  se  reti- 
reront dans  leurs  ports  respectifs  pour  y  continuer  la 
navigation  dans  les  vaisseaux  de  commerce ,  et  se*^ 
ront  remplacé»  par  un  égal  nombre.  Je  ne  vois,  dans 
ce  projet ,  rien  qui  soit  contradictoire  au  plan  du  co- 
mité. Je  n'aperçois  au  contraire  qu'un  moyen  plus 
sûr  d'accroîu-e  les  connaissances  parmi  ceux  qui  se 
dévouent  à  ce  pénible  métier ,  et  cette  proposition 
est  également  utile  à  l'armée  navale  et  à  la  marine 
commerçante.  Cette  navette  continuelle  de  cent  su- 
jets qui  se  renouvelleront  chaque  année  augmentera 
en  dix  ans  les  connaissiinoes  ae  tous  les  marins ,  et 
ne  peut, manquer  de  furmer  des  officiers  de  la  plus 
grande  distinction. 

Votre  comité  ne  vous  a  proposé  dans  son  plan  que 
des  bases,  et  peut-être  a^-t-il  eu  tort  de  n'en  pas  aé- 
velopper  tous  les  articles  en  vous  présentant,  non- 
seulement  les  principes,  mais  le  règlement  qui  vous 
aurait  mis  plus  a  portée  de  juger  son  travail ,  cette 
matière  étant  IrÈs-étrangèro  À  la  plus  grande  partie 


des  membres  de  cette  Assemblée.  Je  vais  essayer  de 
lui  présenter  cet  ensemble  en  adoptant  les  aspirants 
entretenus  que  M.  Champagny  vous  propose.  Vous 
verrez  qu'ils  ne  sont  point  incompatibles  avec  notre 
plan ,  et  que  l'on  aurait  pu  adopter  sa  proposition  et 
en  faire  un  des  articles  du  règlement  qui  vous  sera 
présenté.  Je  dois  vous  faire  observer  que,  si  le  plan 
du  comité  est  rejeté,  vous  trouverez  les  plus  grandes 
difficultés  lorsqu'il  faudra  appliquer  un  nouveau 
plan  au  corps  actuel  de  la  marine.  Qu'il  me  soit  per^* 
mis  de  vous  rappeler  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vons 
dire,  dans  mon  rapport,  que  nous  avions  été  obligés 
de  marcher  entre  deux  écueilségalementdan^rreux; 
l'un,  de  vous  proposer  un  décret  inconstitutionnel; 
l'autre ,  de  désorganiser  entièrement  le  corps  actuel 
de  la  marine.  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  expliquer 
notre  pensée,  et,  quoique  je  n'aie  pas  le  suffrage  dû 
MM.  les  officiers  de  la  marine ,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  pénétré  de  conserver  et  de  maintenir  le 
corps  dans  le  degré  d'instruction  où  il  est  mainte-* 
nant,  il  me  serait  facile  de  vous  démontrer  que  le 
plan  que  votre  comité  vous  propose  est  le  seul  qui 

{misse  atteindre  ce  but  si  désirable.  Bn  effet,  suivant 
e  projet  d'application  qui  vous  a  été  distribué,  le  corps 
de  la  marine  sera  composé  de  trois  amh'aux,  neuf 
vice-amiraux,  dix-huit  contre^amiraux,  cent  ouatre- 
vingts  capitaines  de  vaisseaux  et  huit  cents  iieute- 

uants.  Le  corps  actuel  est  composé  de capitaines 

de  vaisseaux ,  cent  majors  de  vaisseaux ,  six  cents 
trente-six  lieutenants  et  environ  quatre  cent  cin- 
quante sous-lieutenants  de  vaisseaux.  C'est  une  jus» 
tice  que  je  me  plais  a  rendre,  mais  il  n'existe  pas  un 
corps  plus  instruit  que  celui  de  la  marine,  et  puisque 
nous  avons  cet  avantage  inappréciable,  n'élail-ii  pas 
de  notre  devoir,  en  respectant  les  principes ,  de  ie 
conserver  dans  son  entier. 

Le  plan  de  votre  comité  vons  en  donne  les  moyens. 
11  vous  offre  l'avantage  incalculable,  au  moment 
d'une  formation  nouvelle,  de  pouvoir  conserver  tous 
les  individus,  et  de  vous  assurer  à  jamais  que  les  re« 
plaeenenls  qui  seront  faits  chaque  année  seront 
composés  des  officiers  les  plus  instruits  de  la  marine 
française.  Dans  le  système  contraire ,  en  faisant  du 
grade  d'enseigne  le  premier  mde  constamment  en» 
tretenu,  vous  serez  obligés  de  partager  la  quantité 
d'officiers  que  vous  devez  constamment  entretenir 
entre  les  lieutenants  et  les  enseignes  ;  il  feudrait 
donc  réformer  un  grand  nombre  (tes  lieutenants  de 
vaisseaux,  et,  quelle  que  fussent  ceux  sur  qui  cette 
réforme  pourrait  tomber,  ce  serait  toujours  une  vraie 
perte  pour  l'Etat,  car  ils  sont  tous  très-instruits  et 
tous  de  la  plus  grande  espérance.  Les  sous* lieu te- 
nanta  de  vaisseaux  méritent  à  toutes  sortes  d'égards 
la  reconnaissance  de  la  nation;  plusieurs  d'entre  eux 
ont  servi  pendant  la  guerre  avec  distinetion,  et,  dans 
le  plan  que  votre  comité  vous  propose,  cent  trente* 
quatre  de  ces  officiers  seront  élevés  au  grade  de 
lieutenant,  et  vous  aurez  un  moyen  de  pourvoir  an 
replacement  de  ceux  qui  ne  pourront  obtenir  des 
places.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  les  officiers 
ne  mentent  pas  également  que  l'on  s'occupe  de  leur 
sort;  mais  au  moment  où  régalité  préside  à  toutes 
nos  institutions,  les  talents  et  les  connaissances doi* 
ventemporter'la  balance.  Si  vous  destiniez  aux  rem- 
placements  un  corps  considérable  de  lieutenants 
dont  l'instruction  ne  fût  pas  certaine,  il  en  résulte- 
rait nécessairement  que  dans  dix  ou  quinze  ans  toute 
la  tête  de  la  marine  serait  moins  instruite  que  les  of* 
ficiera  subalternes  qui  scquerront  les  grsoes  par  le 
concours. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  une  dernière 
observation.  Le  plan  que  le  comité  vous  propose  vous 
offre  les.mémes  avantages  et  ie  même  mode  d'ad- 
mission qui  est  en  usage  dans  la  marine  anglaise. 
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que  l'on  tous  s  di^Jà  citée  plus  d*une  fois.  Le  midship- 
uao ,  avant  de  panrenir  au  çrade  de  lieutenant ,  est 
imfvoeablement  obligé  de  foire  ses  sii  ans  de  navi- 

Elioo  4  soit  dans  les  vaisseaux  de  guerre ,  soit  dans 
I  faisKaox  de  couimerce  ;  les  deux  services  lui  se- 
loet  également  comptés;  mais  il  n'obtient  le  grade 
de  lieutenant  que  lorsque  ses  talents  ont  été  recon* 
nos.  ils  ont  même  une  facilité  que  nous  leur  refusons; 
ar  pendant  la  paix  ils  ont  la  facilité  de  naviguer 
dans  les  vaisseaux  de  commerce ,  en  conservant  la 
deoii-payedu  service  militaire.  Dans  ee  pays  on  n*a 
jamais  cru  que  Ton  dérogeait  en  faisant  le  commerce. 
ks  frères  cadets  des  pairs  du  royaume  embrassent 
lans  scrupule  cette  profession  ;  et  si  dans  ce  moment 
OD  njetle  avec  tant  d'opiniâtreté  le  plan  que  Ton 
TOUS  propose»  je  persiste  a  croire  que  les  an- 
ciennes opinions  conservent  encore  une  grande  in- 
Ouence. 

Je  me  résume  en  adoptant  trois  cents  élèves  eu* 
treteuus«dont  un  tiers  sera  remplacé  chaque  année, 
ainsi  <|ne  le  propose  M.  Champagny  ;  mais  je  per- 
liste  a  défendre  le  plan  du  comités  Je  le  défends 
comme  le  seul  qui  s*accorde  avec  les  principes ,  et 
qoi  puisse  nous  donner  la  certitude  de  conserver 
ttotre  marine  au  degré  d'instruction  où  elle  est  main- 
teoaQt. 

IL  firulart  lit  un  projet  de  décreL 

N.  Maloubt  :  Je  prie  TAssemblée  d'entendre  les 
obirrvatioas  que  j'ai  à  lui  faire  sur  un  événement 
qui  intéresse  tous  les  bons  citoyens.  (Il  s'élève  des 
nmenrs.  — On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  YiRiEDX  :  L'ordre  du  jour,  c*est  i'onure  public. 

(M.  Nalouct  veut  continuer,  des  murmures  étouf- 
fent sa  voix.) 

l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.Virieux  insiste  pour  obtenir  la  parole  sur  le 
nécDe  objet ,  et  interpelle  le  président.  {Piusiemn 
toix  :  À  Tordre,  à  l'Abbaye  !  ) 

U  PaâaiBSNT  :  Ou  fait  la  motion  que  M.  Vineux 
ioit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Goupil  :  Je  demande  que  sur  eetle  motion  on 
pai»  à  Tordre  du  jour. 

On  passe  i  i*ordre  du  jour. 

L'Assemblée  »  consultée  sur  la  priorité  demandée 
pour  l'un  et  pour  l'autre  des  projets  de  décrets  pré- 
sentés par  M.  Fermon,  accorde  la  priorité  au  dernier, 
Sui  renferme  les  principales  dispositions  du  projet 
e  décret  du  comité  «  avec  des  amendemcttls  de 
M.  Champagny* 

^PKiM«lquea  discassionsyles  artlclei  avivants 
sojitdécretésf 

■AitK  II  y  aura  des  èeoles gratuites  d*hydrôgraphie 
aatBithèmalIqueB  dam  lesprinctpaui  portadu  royaume. 

•IL  U  Mia  chaqM  année  ouvert  un  cooeours  dans  les 
jy*»  aaïquel»  conconn  poarront  se  présenter  tous  les 
mi  leas  de  quinte  à  vingt  ans,  se  desUnant  à  la  ma- 
■^  :  ils  y  seront  esaniinés  sur  les  conoaisaances. 

<  IIL  Ceos  qui  auront  le  mieux  satisfait  k  l'examen  se- 
"i^adBis  i  servir  pendant  trois  ans  sur  les  vaisseaux  de 
!*«"*  MUS  le  lilre  d*aspiraiit  ;  on  fixera  le  nombre  d'aspi- 
itttsà  reccToir  chaque  année  dans  chaque  lieu  où  le  con- 
«•«rs  fera  établi ,  à  raison  de  sa  population  maritime. 

*IV.  Lesaspirants  seront  payés  pendant  leurs  trois  an- 
■*>4leserviee:  il  n'y  aura  pas  dans  les  départements  de 
■Biriaed'écolcf  de  théorie  qui  leur  soient  particulières.» 

)!•  le  président  annokice  que  le  département  de 
"f»  se  présente  à  la  barre. 

U  département  est  admis. 

Ji.  Laroche foueauU ,  préêidenî  du  dépariimenî , 
l^flela  parole  :  Nous  ne  vous  retracerons  pas  ce  qui 
*^  passé  hier  dans  celle  ville.  Dans  ces  circon- 
rU*^t  lé  directoire  du  département  a  cru  devoir 
2J»equer  le  conseil  général  et  prendre  diverses 
wna  mesures  contenues  dans  l'arrêté  dont  11  va 
^^  être  donné  lecture. 


Arrêté  eu  âéparîm9nt ,  du  lundi  18  man  {791. 

Sur  le  rapport  du  procureur  général  syndic,  le 
directoire  arrête  que  les  sections  seront  convoquées 
par  la  municipalité  pour  délibérer  sur  la  question 

3ui  suit  Texposé  ci-après.  *-  Le  roi  avait  projeté 
'aller  aujourd'hui  a  S^lint-Cloud  ;  un  grand  nom< 
bre  de  citoyens,  craignant  que  les  réfractaires  n'o- 
sassent abuser  de  son  nom  pour  donner  de  la  force 
à  leurs  manœuvres  anti- constitutionnelles,  sont 
allés  le  prier  de  ne  pas  partir.  M.  le  maire  et  M.  le 
commandant  général  ont  craint  que  le  roi  ne  parût 
forcé  dans  sa  volonté  ;  ils  lui  ont  déclaré  qu'il  ne  ces- 
serait en  aucun  moment  d'être  libre*  que,  s'il  per- 
sistait à  vouloir  se  rendre  à  Saint-Cloud  ,  tous  les 
moyens  publics  seraient  employés  pour  que  son  dé- 
part n'éprouvât  aucun  obstacle.  Le  roi  a  craint  le 
trouble;  il  n'a  voulu  eiposer  ni  le  peuple  ni  la  garde 
natioiialt ,  il  s>st  décidé  à  rester.  Les  sections  sont 
invitées  à  donner  leur  avis  sur  la  question  suivante: 
•  Faut-il,  dans  les  circonstances,  prier  le  roi  d'exé- 
cuter son  premier  projet ,  qui  était  d'aller  à  8aint- 
Cloud ,  où  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir  préféré 
de  rester,  pour  ne  pas.  compromettre  la  tranquillité 
publique?- 

Le  directoire  a  airêté  en  outre  que  le  conseil  du 
département  serait  convoqué  pour  délibérer  sur 
Tétat  actuel  des  choses. 

Le  conseil  a  approuvé  les  mesures  prises  par  le  di- 
rectoire de  département ,  et  a  décidé  qu'il  serait  fait 
une  Adresse  au  roi  pour  le  prier  d'éloigner  de  sa 
personne  les  ennemis  de  la  constitution ,  une  autre 
aux  citoyens  pour  les  éclairer  sur  leurs  véritables  in- 
térêts, et  que  les  membres  du  département  se  retire- 
raient chacun  dans  leur  section  pour  y  répandre  ses 
vues  de  sagesse. 

M.  LB  PaxsiDBRT  t  L* Assemblée  a  entendu  avec 
satisfaction  votre  arrêté  ;  elle  vous  invite  à  conti- 
nuer de  veiller  pour  l'exécution  des  lois  et  le  main- 
tien de  Tordre  public. 

Le  département  se  retire. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  parole  contre  la  pro- 
position  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  L'Assem- 
blée nationale (  L  ordre  du  jour!  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalès  persiste  à  demander  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Cazalès  n'aura  point  ta 
parole. 

M.  WAvawn  :  le  demande  qne  Ton  fasse  mention 
de  ce  refus  dans  leprocès- verbal. 

On  oontinue  la  discussion  sur  la  marine,  et  les  ar- 
ticles suivants  sont  décrétés. 

«  Art.  y.  Les  aspirants  qui  auront  f^ît  trois  années  de 
Bcrrice  se  retireront,  et  seront  remplacés  par  un  nombre 
égal  de  jeunes  gens  reços  an  concours. 

•  VI.  Leseanoûori  établis  pour  parvenir  au  grade  d'of- 
ficier seront  ouferts  à  tous  les  navigatenra  qui  auront  an 
■wiiifi  quatre  années  de  navîgatioo,  toit  sur  les  vaisseaux 
de  guerre,  soit  sur  les  vaisseaux  decomineree  sans  aucune 
distinction  de  ceux  qui  auront  été  ou  qui  n'auront  pu  été 
aspirants. 

«  Vn.  II  sera  fait  on  règlement  pour  détemincr  la  forme 
et  les  juges  des  concours,  ainsi  que  le  service  des  aspi* 
rants.  • 

M.  Li  PaitiDiirr  s  Je  viens  de  recevoir  nne  lettre 
du  garde-du-sceau  ;  elle  est  ainsi  connue  : 

«  Je  vous  prie»  M*  le  Président ,  de  faire  lecture  à 
l'Assemblée  nationale  d'une  lettre  que  le  roi  m'a 
ordonné  de  vous  envoyer. 

LeUr€  du  RoL 

■  Je  vous  prie.  M.  le  Président  «  de  prévenir  r  As- 
semblée nationale  que  je  vais  m'y  rendre  sur-le- 
champ.  • 
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M'  LB  Pbésident:  Je  crois  me  conformer  aux  in- 
tentions de  TAssemblée  en  ajoutant  que  personne  ne 
doit  prendre  la  parole  que  le  président. 

L'Àsemblee  se  lève  ;  le  roi  entre.  11  se  place  à  la 
droite  du  président ,  et  prononce  un  discours  dans 
lequel ,  après  avoir  renouvelé  les  témoignages  de 
sa  conGnnce  en  TAssemblée  nationale  et  rappelé  les 
événements  d*hier,il  dit  qu*il  importe  pour  la  pleine 
liberté  de  sa  sanction  et  de  son  acceptation  qu*il  fasse 
le  voyage  qu'il  avait  projeté,  et  qu'il  persiste  dans 
rintention  d'aller  à  Saint-Cloud.  «  J*ai  accepté  et 
sanctionné,  ajoute  le  roi ,  la  constitution  ,  dont  la 
constitution  civile  du  clergé  finit  partie;  je  la  main- 
tien, de  tout  mon  pouvoir.  • 

M.  LE  Pbésident  :  Sire ,  si  le  sentiment  profond 
dont  l'Assemblée  est  pénétré  était  compatible  avec 
quelque  plus  douce  impression,  elle  la  recevrait  de 
votre  présence.  Puisse  Votre  Majesté  trouver  elle- 
même  parmi  nous,  dans  ces  témoignages  d'amour 
qui  l'environnent ,  quelque  dédommagement  de  ses 
peines!  Une  inquiète  agitation  est  inséparable  des 
progrès  de  la  liberté  :  au  milieu  des  soins  que  pren- 
nent les  bons  citoyens  pour  calmer  le  peuple ,  on 
se  plaît  à  semer  des  alarmes  ;  des  circonstances  me- 
naçantes se  réunissent  de  toutes  parts ,  et  la  dé- 
fiance  renaît.  Sire,  vous,  le  peuple,  la  liberté,  la 
constitution,  ce  n'est  qu'un  seul  intérêt;  les  lâ- 
ches ennemis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  sont 
aussi  les  vôtres  :  tous  les  cœurs  sont  à  vous  ;  comme 
vous  voulez  le  bonheur  du  peuple ,  le  penpie  de- 
mande le  bonheur  de  son  roi  ;  empêchons  qu'une 
faction  trop  connue  par  ses  projets,  ses  efforts ,  ses 
complots,  ne  se  mette  entre  le  trdiie  et  la  nation, 
et  tous  les  vœux  seront  accomplis.  Quand  vous  ve- 
nez, Sire,  resserrer  dans  cette  encemte  les  nœuds 
qui  vous  attachent  à  la  révolution ,  vous  donnez  des 
forces  aux  amis  de  la  paix  et  des  lois;  ils  doivent 
prouver  au  peuple  que  votre  cœur  n'est  pas  changé, 
et  toute  inquiétude,  toute  défiance  disparaîtra  ;  nos 
communs  ennemis  seront  encore  une  fois  confondus, 
et  vous  aurez  fait  remporter  à  la  patrie  une  nouvelle 
victoire. 

Le  côté  gauche  retentit  d'applaudissements  réité- 
rés et  des  acclamations  répétées  de  viv€  le  roi! 

Le  roi  se  retire.  —  Les  applaudissements  et  les 
acclamations  de  la  même  partie  de  la  salle  recom- 
mencent. 

M.  NoAiLLEs  :  Je  demande  Timpression  du  dis- 
cours du  roi  et  de  la  réponse  de  M.  le  Président ,  et 
l'envoi  aux  départements. 

M.  Beaumetz  :  J'appuie  celte  proposition ,  et  je 
demande  qu'une  députation  aille  remercier  le  roi 
de  la  démarche  qu'il  vient  de  faire ,  et  lui  demander 
son  discours,  afin  qu'imprimé  avec  l'autorisation 
du  roi  il  serve  de  proclamation  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  publique.  (On  applaudit.) 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Blacon  :  Jen'ai  jamais  pris  la  parole  dans  cette 
tribune;  mais  je  m'étonne  d*y  naraîtreen  ce  moment 
le  preniier.  Le  roi  a  fait  prè5  de  vous  une  démarche 
de  confiance  ;  il  vous  a  dit  que  son  voyage  de  Saint- 
Cloud  était  nécessaire  pour  le  maintien  des  lois  et  la 

constitution  ,  et  pour  qu'il  eût  l'air  d'être  libre 

(  La  partie  droite  applaudit.  —La  gauche  se  soulève 
et  demande  que  M.  Blacon  soit  envoyé  à  l'Abbaye.) 

On  deina  nde  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.      * 

M.  Cazalès  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role. (  Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  Gastbllane  :  Qu'il  soit  permis  à  l'opinant  d'ex- 
pli(|uer  sa  pensée.  (Un  grand  nombre  de  voix  de  la 
partie  gauche  :  Levez  la  séance.  ) 

M.  Castellane  insiste  pour  qu  on  entende  M.  Ca- 
zalès. 


M.  Cazalès  insiste ponr  être  entendu. 

M.  BoEDERBR  :  Je  demande  que  la  parole  soit  ac« 
cordée  à  l'opinant,  et  je  le  prie  de  nous  expliquer 
pourquoi  lui  et  ces  messieurs ,  qui  se  disent  si  sou- 
vent les  amis  du  roi  et  de  la  royauté,  pourquoi  «dis- 
je ,  ils  n'ont  pas  donné  un  seul  applaudissement  au 
roi ,  et  n'ont  pas  mêlé  leurs  acclamations  à  celles 
d'une  très-grande  partie  de  cette  Assemblée.  (  La 
grande  majorité  applaudit.  —  La  droite  murmure.) 

—  On  demande  de  nouveau  que  la  séance  soit  le- 
vée. —  L'Assemblée  délibère  sur  cette  demande. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N>  B,  Mous  donnerons  demain  le  discours  du  roi. 

Notice  de  la  séatuc  du  soir. 
Od  a  fait  lectar«  d*aa«  leUre  des  états  cl«  Porantroi,  ont 
demandent  que  la  France ,  conreraëment  an  dreiu  qui  loi 
sont  acquis  par  les  traités,  fasse  occuper  le  territoire  de  cette 
tiUe  pour  couvrir  cette  partie  non  fortifiée  de  nds  froolièrea, 
menacées  par  les  troupes  autrichiennes  qui  s^y  rassembleoi 
sur  la  réquisition  de  révéqae  de  Bile,  en  même  temps  qoe 
pour  protéger  la  rentrée  de  cens  des  habiunts  que  les  me- 
naces de  !*éTéque  et  l'arritée  des  troupes  ont  forcés  h  s*ei- 
patrier.  Après  quelques  débals  incidentiels,  relatifi  à  une  dé* 
nonciation  faite  par  U*  Menou  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, PAssemblée  a  renvoyé  cette  lettre  à  ses  comités  ni- 
litaire  et  diplomatique.  —  Elle  a  ensuite  décrété  qvelqoea 
articles  de  la  loi  sur  les  agents  de  change. 

On  dit  que  le  roi  a  demandé  bier  è  M.  le  cardinal  de 
Montmorenct  sa  démission  de  m  place  de  grand-anm^nier,  et 
h  M.  de  Senlis  celle  de  se  pUee  de  premier  aumônier  de  8a 

Majesté. 

SPECTACLES. 

TviiTU  raARÇAis.  me  de  Richelieu.— Lundi  25  de  ce 
mois,  il  fera  son  ouverture  par  Henri  niJ,  Uragédieen  6 
actrs,  de  M.  Cliénier, 

CiBQui  NATro?fAL,  au  Palais-Royal.— A uj.  Concert:  la 
8*  représentation  deCHérçîne  française^  drame  lyrique, 
avec  les  éfolutions  militaires,  attaque  d*nn  fort  suivant 
les  règles  de  Part,  balleU.  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  sii  personnes, 
à  8  H? .  par  pla -e.  S'adresser  au  Cirque  pour  la  location. 

AimiTNiATia  m  M.  Astlbt,  Ihaboury  do  Temple.— 
Auj. ,  à  sis  heures  précises,  grands  esercices  d'équitailon, 
eiécutés  par  BL  Franconi,  écayer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfanis  et  ses  élèfes,  et  par  des  dieraux  dressés  de  ma* 
nière  &  causer  la  plus  grande  surprise  aux  amateurs  deTurt 
de  la  cavalerie.  Prix  des  places  :  S  I. ,  36  s.,  24  s.  et  il  s. 

Club  dbs  Etsanoms,  rue  du  Mail,  n*  19.  —Il  est  on- 
▼ert  tous  les  jours ,  jusqu'il  telle  heure  qa*il  platt  ft  Mil.  les 
Abonnés  d*y  rester. 
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Jeudi  21  AvRa  1791.  —  DeuxiètM  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE- 
POLOQME. 

De  t^ariovU»  U  S  avH(.  —  Notre  tttadtioa  devient  de 
ptas  en  ylas  embarrassante;  mais  à  mesure  qu*elle secom- 
uliqae  nous  acquérons  plus  de  lamiènas  aar  1b>  conduite 
habite  de  nos  voisins,  et  sur  les  moyens  que  nous  avons 
d*écbapper  ft  nos  amis  mêmes»  dont  Vini€lUgÉ»ç4  pourrait 
nous  devenir  funeste.  Le  roi  de  Prusse  a  ordonné  à  M.  le 
comte  de  G<^tx  de  remettre  au  département  des  affaires 
étrangères  un  désaveu  formel,  relatif  au  projet  d'un  nou- 
veau dèmcmbreaieot  delà  Pologne,  duquel  notre  ministre 
i  Vienne,  U.  le  général  Woyna,  nous  avait  donné  connais- 
sance sur  des  hrufls  sans  doute  vagues  et  incertains.  Dans 
ce  désaveu,  lu  Prusse  exprime  Ibrtemeot  rinUignalion  que 
lui  inspire  une  mactiination  perfide,  et  faite  uoiquemunt 
pour  rompre  la  bonne  intelligence  qui  règne  enlru  cUu  ut 
notre  république. 

Hais  le  roi  de  Prusse  enjoint  en  ménA  ttmp»  à  ton  »î- 
iiisfre  de  d<^clarer  aux  Polonais  qiM,  par  rappnri  à  Uktm* 
sien  de  Dantiîg  et  de  Tiiorn,  il  «'enftrerail  dans  se»  ws 
de  IVcepteri  si  elle  avait  lien»  qu'à  lacnnvcnanee  de  la 
répubUque»  et  d*aprèa  un  arras^^eni  qui  pût  eoaeilier 
cette  convenance  entière  avec  les  intérêts  de  Sa  Majesté* 

he»  ministres  de  Londres  et  de  La  Ha  je  ont  officieuifr 
neot  appujè  et  le  désaveu  général  de  la  Prusse,  et  son  in- 
âauationpurticttUére.  MM.  Baydes  et  Reedeont  parlé  à  cet 
Cgard  à  pe<\  près  dans  les  mêmes  termes,  ont  donné  les 
némei  asturauces,  ayant  reço  Tun  et  Tanlre.  ont-ils  dit, 
les  mêmes  instructionv  On  les  a  écoutés  aven  une  grande 
aitenUon,  ei  U  commission  dm  attires  étmgèrei  a  bit  à  la 
diète  le  rupport  de  ces  conftiences. 

Les  espriU  étaient  agités;  on  lescrojruît  montés  an  point 
Cédater  nuverlement,  el  d'ouvrir  Tavis  que  toute  négo*- 
dation  devnil  être  rompue.  Cependant,  après  deux  jours 
de  débats»  la  diète  a  décrété  qne  la  députation  des  affaires 
étrangères  répondrait  i  MAI.  Haydca  et  Reede  qoe  la  ré* 
publique»  n*ujFUol  donné  ancna  ordre  au  sujet  de  Dant* 
ug,  loi  avait  ordonné  ponrlanl  de  conlinner  la  négodu" 
tioB  commerciale  avec  eux. 

Quant  awL  préparaiilii  et  anx  monvamenlB  de  guerre, 
les  plus  grands  que  le  Nord  ait  vus  depuis  longtemps  te 
faire  à  la  fois,  nous  les  observons,  et  nous  sommes  à  cet 
égard  dans  onoimpulieae»  qnl  nefteut  pas  durer.  Bientôt 
Ton  verra  si  les  tvonpea  pruiêicDncs  cantonnées  dans  les 
prof  ioces  iimitropbei^  ul  lesquelles  ont  reçu  Tordre  de  se 
tenir  prêtes  ii  agir,  an  pismier  signal,  recevront  ce  signal 
et  agiront.  Tons  les  gouvernements  iniéneors  de  la  Russie 
recrotenlavee  la  plus  grande  activité.  Cette  puissance  n'a 
rieafatwpfia  éepmê  la  prise  d'israall.  Son  armée  est  dans 
ses  quartiers,  sous  les  ordres  du  prince  Repnin,  qui  a  le 
eommaadenient  dana  fatenee  dn  prince  Polemkln  et  du 
général  Sowafow* 

On  mande  de  Schistow,  en  date  du  11  mars,  qu'il  y  a 
beaucoup  de  aaonvemeni  dans  Hnlérfeur  du  congrès  à  Toc- 
casâon  de  Tarrivée  de  M.  le  comte  d'Esterha^«  député  de 
Boogrfe  et  second  plénipotentiaire  de  la  cour  de  Vienne, 
n  ne  s^est  d*abord  agi  qoe  de  représentation  et  des  visites 
d*etiqoelte.  Tous  les  miniaires  européens  et  ottomans  ont 
donné  leur  temps  au  luxe  de  la  parure.  Lliabit  hongrois 
dont  M.  d*Esterbatv  était  richement  velu  a  donné  un  fort 
beau  spectacle  à  la  diplomatie  ;  ensuite  est  venu  le  cérétno- 
aiat.  Le  noav(  au  député  a  pris  place  à  la  gauche  de  M«  le 
baron  de  Herimrt,  premier  plénipotentiaire  de  la  maison 
dPAotviclM.  )faia  après  ees  simagrées  routinières  11  a  été 
qucailmi  de  fMlilIqae.  Un  bruit  avait  précédé  M.  d*Ester- 
bmy,qn*UvcDail,  an  nom  de  la  nation  hongroise,  proste»* 
tareatiu  Ia  amnewftaa  de  RerfAettéa^A.  Le  plénipoten* 
tisim  attomnn  a  aaanifealé  le  premier  ion  inquiétude.  Il  a 
Ml  da  fréquentes  v iiiies  cImu  les  ministres  d'Angleterre, 
de  Piusat  d  de  Hollande,  «^  Le  nouveau  grand  visir  Jus* 
suf>Facba  était  kau  II  n'a  fait  qne  des  visites  de  politesse» 
il  M  rendait  ft  Schumta ,  où  se  rassemble  son  armée.  On 
semble  avoir  de  lui  une  haute  opinion;  on  se  souvient  du 
ies.4Mefea  an  commencement  de  la  camoasue  de  1788. 

i^SérU.-^TomMFIlI. 


PRU8SB. 

De  Btfiinf  0  MvriL  «—  Le  moment  approche  ot  U  rup- 
ture éclatera  entre  notre  cour  et  celle  de  Vienne,  al  Celle 
est  véritablement  la  volonté  de  la  triple  alliance  s  mais 
avant  tout,  que  les  vaisseaux  anglais  paraissent  dans  la 
Baltique  :  nous  ne  nous  engagerons  point  sur  de  simples 
paroles.  On  courrier  de  Londres  est  arrivé  iel  le  é;  le  len« 
demain,  un  second  courrier  de  Londres  est  arrivé.  On  as- 
sure qoe  les  dépêches  que  Tun  et  Tautre  ont  apportées  sont 
conformes,  et  quMI  j  est  question  d'une  déclaration  à  fiiire 
à  la  Russie  pour  la  forcer  au  itatu  quo.  Il  j  a  si  longtemps 
qne  eeUe  démarche  est  concertée  entre  le  cabinet  Suint- 
James  et  le  nôtre,  qu'on  nVntend  pas  bien  pourquoi  tant 
da  détours  en  suspmdent  rexécution.  Etait-ce  pour  négo- 
cier ainsi  qne  le  feu  roi  mettait  ses  troupes  sur  pied  de 
guerre?  Legénérui  Ifollendorff,  qui  est  li  Potsdam,  doit 
partir  incessamment  pour  la  Prusse.  On  dit  qne  le  dnc  ré- 
gnant de  Brunswick,  ainsi  qne  M.  de  Bchulembourgi  se 
rendront  bientôt  à  une  destinatfon.  Malgré  tons  ces  bruits, 
tous  ces  mouvements,  la  guerre  ne  parait  pas  encore  dé- 
cidée. Le  commerce  en  frémit  d^à  de  toutes  parts;  de 
même  que  les  Anglais  voient  avec  mécontentement  une 
rupture  avee  la  Russie,  nous  sommes  alarmés  aussi  de 
perdre  noa  rapports  commerciaux  avec  cette  même  puis* 


ANGLETERRE. 

ÎAmdrtu  ^  La  continuation  de  la  pressa  nVmpêebe 
pas  celle  de  la  hausse  des  fonds  publics;  ils  ont  commencé 
à  s'élever  de  78  |  ft  79  île  mardi  i  S  au  soir,  après  l'arrivée 
des  lettres  de  Hollande,  étant  même  montés  le  lendemain 
de  4  pour  lOOde  plus.  Ce  mouvement  est  dû  à  ta  nouvelle, 
probablement  très^en  fondée,  que  l'Espagne  se  joindrait 
&  l'Angleterre  pour  négocier  la  paix  entre  l'impératrice  de 
Russie  et  la  Porte.  —  Ce  qotl  y  a  de  certain,  c'est  que  le 
duc  d'ïorlL  va  partir  pour  le  continent;  il  ira  d'abord  en 
Prusse,  et  reviendra  passer  quelque  temps  dans  son  évê- 
obé  d*Osaabrnfik,  avant  de  rentra' en  Angleterre.  Les  nou- 
veaux rapports  politiques  du  pays  qu'il  quitte  avec  celui 
OÙ  il  va  mmblcuL  Uer  son  loyaga  aux  aAirm  de  l'Eu- 
rope. 

*  11  y  a  en  ce  moment  dans  les  dunes  deux  vaisseaux»  un 
doop,  deux  frégates  et  un  cutter,  plus  le  navire  U  /Voi% 
ttmmb^land^  destiné  pour  l'Inde.  Le«  nouvelles  que  l'on 
a  reçues  de  ce  pays  annoncent  l'arrivée  de  quatre  navires  ft 
Bonsbay,  au  bout  de  six  mob  d'une  traversée  fort  beureuseï 
dauxsQOt  partis  quelques  jours  après  pour  la  Cliine.  Les 
lettrm  de  Bassora,  en  date  du  9  décembre  1790,  qui  don* 
nanl  caa  informations,  ne  disent  rien  de  nouveau  de  la 
guerre  de  i'Inde«  On  n'y  trouve  pas  un  ooot  qui  confirme 
les  bruiu  répandus,  cas  jours  derniers»  relativement  an  gé* 
n^l  Meadows  et  à  Tippoo-Salb. 

Déhai$  duparUmenU  -^  Séante  du  jMtrs. 

Mardis  5  avriL  '—  L'unlqoe  affbire  qnf  ait  occupé  la 
Chambre  boule,  formée  en  comité  général,  a  été  l'audition 
des  conseils  relativement  à  l'élection  des  pairs  écossais. 

Le  même  jour  devait  siéger  dans  ta  Chambre  des  com- 
munes un  comité  également  chargé  de  l'examen  de  ta  vali- 
dité de  quelques  élections,  et  en  particulier  de  celle  de 
Westminster;  mais  il  n*a  pu  avoir  lieu  foute  d*un  nombre 
suflli^ant  de  membres  pour  le  former;  ainsi,  point  de 
séance. 

'  Mercredi  6,  —  La  Chambra  haute,  aprèa  a'éCre  aeeupée 
de  quelqum  affaires  peu  tmportantes,  a  ordonné^  sur  la 
moUon  dn  lord  Porcbesler,  que  les direeleura delà  Com- 
pagnie des  Iodes  lui  présenteraient  les  copies  de  la  cor- 
respondance entre  le  gouvernement  de  Bengale,  oehii  de 
Madras,  le  nabab  d'Arcate  et  le  raiah  deTaniaonr^  rdaUh 
vement  à  la  prise  de  poaaession  et  4  la  recette  des  revenu» 
du  Carnate  etdaTanjaur  par  lefouvernement  da  Madras. 

Le  même  jour,  M.  Addinnlon,  orafeur  da  la  Chambre 
des  communes,  fut  obligé  de  lever  la  séance,  à  laquelle  il 
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ne  Butait  rendu  que  qnatre-Tlngtdir-neQf  membres,  tan- 
dis quM]  en  Tant  ceot  pour  ballotter  un  comité. 

Jeudi  7.  —  Enfin  il  s*est  trouvé  assez  de  membres  pour 
former  ce  comité  qu*on  avait  inutilement  essayé  plnsienri 
fois  de  rassembler  ;  mais  M.  Pitt  a  proposé  de  remettre  an 
29  juin  l'examen  de  la  pétition  des  électeurs  de  Weslmin- 
ster,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  élections  contestées, 
et  de  reprendre  le  fil  de  plusieurs  affaires  plus  pressantes , 
que  ces  délais  avaient  empécbé  de  terminer.  —  Il  a  fait 
ajourner  i  huitaine  la  troisième  lecture  du  bill  sur  les  di- 
videndes non  réclamés.  Peut-être  nesera-t-il  pas  nécessaire 
de  Tadopter;  c*est  du  moins  ce  qu^a  fait  pressentir  le 
chancelier  de  Péchiquier,  en  donnant  avis  &  la  Chambre 
qu'il  loi  présenterait  incessamment  certaines  propositions, 
fruit  de  sesconfiTcnoes  avec  les  directeurs  de  la  Banque. 

Il  a  percé  dans  le  pubKc  qn*ils  ont  proposé  au  ministre 
un  prêt  de  500«000  liv.  st.  sans  intérêt,  à  condition  qu*il 
ne  s'en  prévaudrait  pas  pour  Tavenir;  M.  Pitt,  en  accep- 
tant cette  offie,  a  pourtant  exigé  qne,  si  la  balance  exis- 
tant à  la  Banque  excédait  jamais  700,000  liv.  st.,  les  dlree- 
teurs  verseraient  au  trésor  public  Tezcédant  de  cette 
somme;  on  ajoute  que  M.  Chiswell,  Pun  des  directeurs,  a 
trouvé  celte  capitulation  si  dure  qu'il  a  proposé  de  la  dé- 
clarer inadmi^ible,  et  de  s'en  tenir  à  l'offre  pure  et  simple 
du  prêt  de  500,000  liv.  st.,  en  insérant  dans  la  rédaction 
de  cet  arrêté  que  la  demande  du  chancelier  de  l'échiquier 
avait  été  rejetée  ;  avis  qui  a  réuni  tous  les  suffrages.  Il 
faut  que  M.  Pitt  ait  rabattu  de  ses  prétentions,  et  se  con- 
tente de  ce  qu'on  lui  offre,  puisqu'il  donne  Si  entendre  qne 
les  propositions  des  directeurs  de  la  Banque  pourront  ren- 
dre son  bill  inutile. 

L*examen  de  la  traite  est  encore  remis  au  48  de  ce  mois. 
La  Chambre  reçoit ,  sous  le  nom  de  pétition  et  non  de  re- 
montrance, forme  contraire  à  l'usage,  une  réclamation 
du  conseil  de  la  Grenade  contre  le  projet  de  l'abolir.  — 
Âjouroement  de  la  motion  sur  les  revenus,  de  celle  sur 
l'état  politique  de  la  nation ,  et  de  la  discussion  sur  les  li- 
belles. —  Ordre  de  présenter  l'état  des  revenus  annuels  de 
la  Compagnie  des  Indes  dans  les  provinces  du  Bengale, 
tfOrixa,  de  Bahar,  d*Oude  et  de  Bénarès. 


FRANCE. 

De  Paris,  »  On  a  vu,  dans  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  Il  de  ce  mois,  inséré  n*  105  de  cette  feuille, 
que  l'article  XI  porte  :  «  Tout  édifice  ou  partie  d'édifice 
que  des  parlicolien  voudront  destiner  ft  réunir  un  graqd 
nombre  d'individus  pour  rex«rdce  d'un  culte  religieux 
quelconque  portera  sur  sa  principale  porte  extérieure  une 
inêcription  pour  indiquer  son  usage,  et  le  distinguer  de  ce- 
lui des  églises  publiques  appartenant  à  la  nation^  et  dont 
le  service  est  payé  par  elle,  i  En  conséquence  delà  liberté 
accordée  par  cet  article,  une  Société  particulière  de  ca- 
tlioliques  a  loué,  pour  six  semaines,  au  prix  de  i,500  li?., 
Péglise  des  Théatins,  fermée,  en  vertu  de  l'article  V  du 
même  arrêté,  comme  inutile  au  terviee  publie  du  culte  ca* 
tholique.  (Voyei  les  arrêtées  du  directoire  sur  ce  sujet,  dans 
les  numéros  108  et  110.) 

L'autorisation  légale,  obtenue  la  veille  même  du  jour 
où  l'on  avait  annoncé  l'intention  de  s'en  servir,  cette  au* 
torisation  pouvait  k  peine  être  connue  d'un  très-petit  nom- 
bre  de  personnes.  La  Société  de  catholiques  qui  voulait  en 
user  avec  une  telle  précipitation  avait  même  négligé  la  for- 
roiililé  importante  qui  devait,  au  moins  le  lendemain,  at- 
tester au  public  son  droit  et  sa  liberté.  Elle  n'avait  point 
fait  placer  Tinscriplion  autorisée  par  le  directoire,  inscrip- 
tion qui  n'avait  été  prescrite  par  l'article  XI  de  son  précé- 
dent arrêté  que  pour  annoncer  d'une  manière  solennelle 
que  de  tels  établissements  étaient  un  droit  nécessaire  de  la 
liberté  civile,  et  qu*ils  devaient  en  conséquence  être  res- 
pectés d'une  manière  inviolable  par  tous  les  citoyens. 

Oublier  ainsi  ou  refuser  d'employer  tous  les  moyens 
d'instruction  publique  qui  pouvaient  assurer  l'exécution 
de  cette  loi  de  liberté  religieuse,  c'était  en  quelque  sorte 
s'exposer  volontairement  soi-même  au  danger  d'être  re- 
gardés par  le  public,  défà  si  agité  et  par  tout  ce  qu'il  voit 
et  par  tout  ce  qu'il  snupçonne,  non  comme  des  citoyens 
qui  se  réunissent  paisiblement  pour  l'exemcc  légitime  de 
leurs  opinions  religieuses,  mais  comme  des  factieux  qui 


viennent,  sous  le  masqne  de  la  religion,  former  an  foyer 
de  coalition  contre  le  maintien  de  la  constitution  et  de 
Tordre  public.  Avait-on  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  enw 
pêcher  le  public  de  n'avoir  pas  une  telle  opinion  ? 

Les  nouveaux  locataires  de  l'église  des  Théatins  poa* 
valent  donc,  d'après  les  simples  règles  de  la  prudence» 
d'après  la  considération  de  l'état  des  choses  et  de  la  dis- 
position des  esprits,  prévoir  tout  ce  qui  arriverait  à  cet 
égard.  Le  peuple,  à  qui  on  avait  appris  dès  le  matin  que 
des  prêtres  non  assermentés  devaient  célébrer  dans  cette 
église  le  service  divin  avec  une  pompe  solennelle  et  an 
milieu  d'une  grande  afBuence  de  personnes  connues  de  lui 
sous  le  nom  a^arietoeratee,  et  qui  n'avait  appris  que  cela, 
vit  dans  cette  action  un  mépris  audacieux  de  la  loi  et  de 
la  constitution,  et  se  disposa  k  l'empêcher.  La  porte  de 
l'église  ne  fut  pas  ouverte  ;  le  service  n'eut  pas  lieu.  On 
était  si  peu  instruit  de  l'autorisation  légale  accordée  li  cette 
Société  particulière  que  le  détachement  de  la  garde  natio- 
nale qui  fut  placé  devant  la  porte  de  l'église  des  Théatins 
crut  généralement  qu'il  n'avait  été  appelé  dans  ce  lieu  que 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique,  et  non  pour  pro- 
téger d'une  manière  spéciale  le  droit  de  cette  Société  pai^ 
ticulière. 

Dès  le  matin  on  avait  attaché  à  la  porte  des  Théatlnf 
une  poignée  de  verges,  et  on  avait  mis  au-dessous  un  pla- 
card avec  ces  mots  :  Avi$  aux  âévoteê  œntioeratee  :  mé- 
decine  purgative,  distribuée  gratiSf  le  diwutnehe  17  arn'C 
Cet  appareil  d'une  exécrable  violence,  ces  menaces  d'une 
intolérance  odieuse,  qui  soulèvent  le  coeur  de  tous  les  hon- 
nêtes gens ,  n'auraient  pas  eu  lieu  sans  doute,  ou  eussent 
été  réprimées  d'une  manière  prompte  et  efficace  si  la  vé* 
rite  des  faits  eût  été  mieux  connue. 

Nous  ignorons  quels  ont  été  les  motifs  des  nouveaux  lo- 
cataires de  Péglise  des  Théatins,  soit  dans  la  précipitation 
avec  laquelle  ils  ont  voulu  se  servir,  dès  le  lendéînain  ma- 
tin, de  l'autorisation  qu'ils  avaient  obtenue  la  veille»  et 
qu'ils  devaient  savoir  être  absolument  ignorée  do  public, 
soit  dans  leur  négligence  à  placer  l'inscription  qui,  atlea- 
tant  leur  droit  particulier,  indiquait  le  devoir  de  tous  en- 
vers eux.  Mais  nous  croyons  que  la  prudence,  l'amour  de 
la  paix,  le  désir  d'exercer  réellement  leur  liberté  d'opinions 
religieuses,  auraient  pu  très-aisément  leur  inspirer  d*aii- 
Ires  conseils  et  leur  dicter  d'autres  règles  de  conduite.  Ils 
n'auraient  point  ainsi  donné  lieu,  k  des  personnes  qui  se 
croient  bien  informées,  de  dire  qu'ils  avaient  parbitemeot 
prévu  tout  ce  qui  devait  arriver,  et  qu'ils  se  souciaient 
beaucoup  moins  d'user  de  leurs  droits  que  de  blre  en  sorte 
qu'on  les  empêchât  d'en  user. 

CAissB  M  t'axTBioaniHAïai. 

II  sera  brûlé  i  la  caisse  de  Pextraordinaire,  rue  Mon- 
torgueil,  vendredi  93  avril.  Il  une  heure  après  midi,  la 
somme  de  13  millions  en  assignats,  qui,  jointe  aux  68 1 
lions  déJ4  brûlés,  forme  un  total  de  80  millions. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Af .  Cliabroud. 

Discourt  prononcé  par  le  roi  à  la  séance  du  mardi 
19  avril. 

Messieurs,  je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  con- 
fiance que  je  vous  ai  toujours  témoignée.  Vous  êtes 
instruits  de  la  résistance  qu*on  a  apportée  hier  à  mon 
départ  pour  Saint-CIoud  ;  je  n*ai  pas  voulu  la  faire 
cesser  par  la  force,  parce  que  j*ai  craint  de  provo- 
quer oes  actes  de  rigueur  contre  une  multitude 
trompée,  et  qui  croit  a^ir  en  faveur  des  lois  lors- 
qu'elle les  enfreint  ;  mais  il  importe  à  la  Dation  de 
prouver  que  je  suis  libre  :  rien  n*est  si  essentiel  pour 
rautorité  des  sanctions  et  acceptations  qne  j*ai  don- 
nées à  vos  décrets.  Je  persiste  aonc,  par  ce  puissant 
motif,  dans  mon  voyage  à  Saint-Cloud,  et  l'Assem- 
blée nationale  en  sentira  la  nécessité.  11  semble  que, 
pour  soulever  un  peuple  fidèle  et  dont  j'ai  mcrilr 
l'amour  par  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  on  cherche 
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■i  lui  iospîrer  desdoates  snr  mes  sentiments  pour  la 
coostitution. 

J*ai  accepté  et  juré  de  maintenir  cette  constitution, 
doot  )a  constitution  civile  du  clergé  fait  partie,  et 
jVn  maintiens  Texâ^ution  de  tout  mon  pouvoir.  Je 
oe  Élis  (lue  renouveler  ici  Texpression  des  sentiments 
qae j'ai  souvent  manifestés  à  l'Assemblée  nationale. 
Slie  sait  que  mes  intentions  et  mes  vœux  n*ont  d*%u- 
m  but  que  le  twuheur  du  peuple,  et  ce  bonheur  ne 
Df at  résulter  que  de  l'observation  des  lois  et  de  To- 
béinance  à  toutes  les  autorités  légitimes  et  consti- 
tutionnelles* 

8BANCB  DU  MAIIDI  AU  S01B. 

Dn  de  UM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire ^igné  par  des  députés  extraordinaires  des 
étals  de  Poreotrui.  Par  ce  mémoire  les  états  provo-. 
quent  Talteation  de  TAssemblée  nationale  sur  les 
rassemblemenls  de  troupes  qui  se  font  à  Porentrui  ; 
ils  rappellent  les  traités  d'alliance  d*après  lesquels 
Tévéque  de  Bâte  ne  peut  introduire  des  troupes 
étrangères  dans  cette  partie  de  ses  Etats  sans  le  con- 
sentement de  la  France,  cette  dernière  puissance 
ayant  seule  le  droit  d'occuper  ce  territoire  quand 
elle  le  juge  nécessaire  à  la  défense  de  ses  frontières, 
qn'aocune  place  forte  ne  défend  de  ce  côté-là.  Ils 
sapplient  en  conséquence  l'Assemblée  nationale  et 
le  roi  d'envoyer  des  troupes  à  Porentrui,  dans  le 
double  objet  et  de  défendre  le  département  du  Jura 
contre  l'invasion  dont  le  menacent  les  manœuvres 
coDtre-révolutionnaires  du  prince-évéque ,  et  de 
potéger  les  habitants,  alliés  de  la  France,  contre 
les  vexations  de  leur  évéque. 

M.  Rbwbeix  :  Je  demande  que  le  rapport  de  cette 
lettre  soit  fiaiît  incessamment.  Il  est  inconcevable  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  n'ait  fait  aucune 
négociation  pour  empêcher  1  introduction  des  trou- 
pes étraneères  sur  le  territoire  de  Porentrui.  Ce  pays 
est  la  clef  de  la  France,  et  dans  un  moment  où  Té- 
véqueae  BAle  se  met  ouVertement  à  la  tête  des  en- 
nemis de  la  révolution  française,  où  il  fait  recruter 
uoe  armée,  où  il  fait  colporter  dans  l'Alsace  des 
libelles  incendiaires»  des  manifestes  de  contre-révo- 
lution, il -est  infiniment  important  que  nous  prenions 
des  mesures  pour  la  défense  de  cette  partie  de  nos 
frontières.  Cependant  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères garde  te  silence... 

M.  Babbt  :  Et  le  comité  diplomatique  dort. 

H.  HxwBCOi  :  Je  demande  qu'il  soit  £ait,  sous  trois 
jours,  un  rapport  à  cet  égard.   . 

M.***:  Je  demande  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  tenu  de  remettre  au  comité  diplo- 
BMtioue  les  négociations  qu'il  doit  avoir  ouvertes 
arecrévéque  de  Bâie,  Je  crois  qu'il  est  important 
de  connaître  l'esprit  de  ces  négociations. 

M.  DANDmé  :  Avant  de  répondre  au  préopinant,  je 
dois  commencer  par  faire  remarquer  la  singulière 
connexité  entre  la  dénonciation  des  mouvements 
qu'on  prétend  exister  à  Porentrui  et  les  mouvements 
qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Paris.  Hier  M.  Mercier, 
iuteur  d'uu  journal  intitulé  let  Annales  de  Paris, 
en  même  temps  qu'il  dénonçait  le  départ  du  roi  et 
les  prêtres  réfractaires  pour  exciter  des  troubles  dans 
Pans,  dénonçait  aussi  les  mouvements  qui  mena- 
^ient  nos  frontières  ;  il  disait  qu'on  ne  pouvait 
s'endormir,  qu'il  fallait  prendre  les  armes,  et  le  soir 
même,  lorsque  Paris  est  dans  une  fermentation  fâ- 
cheuse, on  vient  répéter  le  même  langage  à  l'As- 
semblée, pour  propager  ces  alarmes!...  Je  déclare 
que  le  mmistre  des  affaires  étrangères  a  remis  au 
comité  diplomatique  les  négociations  qu'il  a  ouver- 
^  avec  le  prince  de  Wirtemberg ,  négociations 
dont  les  bases  ont  été  trouvées  vicieuses  et  par  le 
comité,  et  par  tous  les  députés  des  ci-devant  provin- 


ces d'Alsace  et  de  Franche-Comté.  Il  nous  a  aussi 
remis  les  traités  subsistants  entre  la  Franco  et  la  ré- 
publique de  Bêle ,  traités  que  nous  avons  examinés 
de  concert  avec  M.  Tévêque  de  Paris,  ci-devant 
évéque  de  Lydda,  qui  avait  concouru  ù  ces  traités 
en  qualité  de  plénipotentiaire  de  l'évi^quc  de  Bftie. 
Nous  n'y  avons  pas  vu  que  le  prétexte  cle  cinq  cents 
hommes  réunis  a  Porentrui  nous  autorisât  à  envoyer 
des  troupes  dans  ce  pays. 

M.  NoAiLLES  :  11  est  depuis  arrivé  à  Porentrui 
cinq  cents  hommes  de  troupes  autrichiennes,  et  il 
doit  y  avoir  aujourd'hui  un  régiment  de  trois  mille 
hommes. 

M.  Dandb6  :  Eh  bien,  j'admets  qu'il  soit  arrive 
encore  cinq  cents  hommes.  Ce  n'est  pas  là  une  ar> 
niée  qui  puisse  nous  alarmer  beaucoup,  et  je  crois 
qu'il  en  sera  de  cette  armée  de  i'oveque  Je  Bàle 
vcommede  celle  de  M.  deCondé,  qui  heureusement 
n'existe  encore  que  dans  les  caricatures  que  nous 
voyons  à  l'entrée  de  cette  salle.  Je  ne  dis  pas  cela 
pour  empêcher  que  l'Assemblée  prenne  des  mesures 
pour  rassurer  les  habitants  des  frontières  ;  mais  ces 
mesures  ne  regardent  pas  le  comité  diplomatique  ; 
elles  ne  regardent  pas  le  ministre  des  affaires  étran- 

f;ères ,  qu'on  attaque  toujours  pour  des  objets  qui 
ui  sont  étrangers  ;  elles  regardent  le  ministre  de  la 
guerre  ;  c'est  lui  qui  est  cnargé  de  la  défense  des 
frontières.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  doit 
seulement  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  cours  où  nous  avons  des  agents.  Quant  aux 
mouvements  de  troupes  qu'il  peut  y  avoir  près  de 
nos  frontières ,  ils  sont  en  ce  moment  surveillés  par 
les  officiers  généraux  qui  commandent  dans  les  ci- 
devant  provinces  d'Alsace  et  de  Franche-Comté,  et 
nous  avons  des  obligations  personnelles  à  M.  Noail- 
les  qui,  dans  le  voyage  qu'il  vient  de  faire  en  Alsace, 
a  pris  tous  les  renseignements  possibles. 

Je  reviens  à  ce  qu  a  dit  M.  Bewbell.  Si  d'un  côté 
il  ne  faut  pas  s'endormir ,  il  faut  aussi  éviter  de  ré- 
pandre parmi  le  peuple  des  alarmes  qui,  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  l'intérieur  cherchent  à 
exciter  des  troubles  dans  le  royaume,  secondent 
merveilleusement  leurs  projets  et  produisent  une 
fermentation  extrêmement  dangereuse  au  maintien 

de  la  constitution On  a  demande  le  renvoi  au 

comité  diplomatique  de  la  dénonciation  qu'on  vient 
de  faire.  J'observe  que  ce  comité  n'est  institué  que 
pour  examiner  les  traités,  et  pour  vous  rendre 
compte  de  leur  exécution;  mais  nous  ne  pouvons 
être  chargés  d'aucune  espèce  d'administration  ;  fl  ne 
nous  est  pas  permis  de  nous  immiscer  dans  les  fonc- 
tions du  ministre  des  affaires  étrangères,  encore 
moins  dans  des  détails  qui,  comme  je  viens  de  le 
dire,  ne  regardent  pas  même  ce  ministre;  4ious  ne 
pouvons  nous  charger  d'aucune  responsabilité.  Tout 
ce  que  nous  pourrons,  ce  sera  de  vous  lire  le  traité 
qu'on  vient  de  réclamer.  Ainsi ,  pour  que  nous  ne 
répandions  pas  des  alarmes  dangereuses,  pour  que 
nous  ne  nous  égarions  pas  dans  des  détails  inutiles, 
je  m'oppose  au  renvoi  de  l'affaire  de  Porentrui  au 
comité. 

^M.  Rewbell:  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de 
M.  Dandré  lorsqu'il  dit  que  les  troubles  extérieurs 
influent  sur  ceux  de  l'intérieur  ;  mais  j'en  tire  la 
conséquence  qu'il  faut  détourner  les  premiers  pour 
prévenir  les  autres.  C'est  en  ne  réprimant  pas,  par 
une  résistance  imposante,  les  rebelles ,  partout  où 
ils  se  trouvent ,  qu'on  favorise  et  les  ennemis  de  la 
constitution  et  les  factieux.  Depuis  longtemps  les 
députés  d'Alsace  et  de  Franche-Comté  dénoncent 
inutilement  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  à 
celui  de  la  guerre  les  rassemblements  qui  se  font  à 
Porentrui.  En  vain  ai-je  observé  que  nous  ne  pou- 
vions souffrir  que  des  troupes  étrangères  fussent  in- 
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troduites  sur  le  territoire  de  nos  alliés  sans  notre 
consentement,  qu'un  traité  nous  autorisait  à  occu- 
per le  pays  quand  la  sûreté  de  nos  frontières  Texi- 
ferait,  Tait  sur  lequel  je  défie  le  comité  dipiomatiçiue 
e  me  contredire  ;  toujours  le  ministre  des  affaires 
étrangères  m*a  répondu  que  ce  rassemblement  de 
troupes,  s'ilexisiait,  ne  pouvait  nous  alarmer;  quMl 
avait  les  assurances  les  plus  positives  des  intentions 
paciBques  de  Léopold.  Je  lui  répondis  qu*effeclive- 
ment  TÀutriche  est  intéressée  à  conserver  notre 
amitié,  maisqu*il  ne  fallait  pas  moins  être  attentif  à 
tout  ce  qui  se  passait,  surveiller  les  démarches, 
plutôt  que  calculer  les  intérêts.  J'ajouterai  que  Té- 
véque  de  Dâle  n'avait  pas  le  droit  de  regucrir  les 
troupes  autrichiennes  ;  que,  s'il  ne  s'agissait  que 
d'une  difficulté  entre  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne 
le  prince  et  ses  vassaux,  la  diète  aurait  dû  commen- 
cer par  envoyer  des  commissaires,  et  que  les  trou- 
pes ne  pouvaient  venir  qu'à  la  suite  o'un  mandat 
exécutorial  et  d'un  jugement  de  l'Empire.  Ces  for- 
malités sont  de  rigueur  ;  elles  ont  eu  lieu  à  Poren- 
trui  en  1739  ;  récemment  elles  ont  été  employées  k 
Liège,  et  l'empereur,  en  envoyant  des  troupes  sans 
que  ces  formalités  aient  été  remplies,  sans  qu'il  y 
ait  eu  un  mandat  exécutoriat,  est  devenu  partie 
dans  cette  affaire.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  souffrir 
que  les  troupes  autrichiennes,  car  ce  ne  sont  pas  les 
troupes  impériales,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  rescrit 
de  l'Empire,  nous  ne  devons,  dis-je,  pas  souffrir 
qu'elles  occupent  le  territoire  de  nos  allies  sans  notre 
consentement.  Le  prince-évéque  a  si  bien  senti  ces 
vérités  qu'il  a  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous  les 
directoires  de  district  des  ci-devant  provinces  d'Al- 
sace et  de  Franche-Comté  pour  leur  dire  de  n'avoir 
aucune  inquiétude,  qu'il  ne  faisait  venir  des  troupes 
que  pour  apaiser  des  troubles  qui  se  faisaient  sen- 
tir dans  ses  propres  Etats,  et  qu'il  les  faisait  venif 
avec  le  consentement  du  roi  de  France.  Cependant 
les  troubles  de  Porentrui  sont  apaisés.  Pour(]uoi 
fait-on  venir  de  nouvelles  troupes?  Pourquoi  se- 
rions-nous dans  une  pleine  sécurité  dans  un  moment 
où  tous  les  aristocrates  se  rassemblent  à  Bâle? 

On  nous  dit  que  tout  ceci  ne  regarde  pas  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  mais  n'est-ce  pas  lui 
qui  doit  entretenir  une  correspondance  avec  les 
princes  envers  lesquels  vous  1  avez  expressément 
chargé  de  négociations?  Il  avait  dit,  il  y  a  quelque 
temos,  aux  députés  d'Alsace,  qu'il  avait  les  assuran- 
ces les  plus  positives  que  les  troupes  autrichiennes 
n'entreraient  pas  à  Porentrui;  et  trois  jours  après 
elles  y  sont  entrées!  Nous  lui  représentâmes  qu'il 
était  impossible  de  se  dissimuler  les  mouvements 
que  faisaient  et  l'évéque  de  Bâle  et  le  cardinal  de  Ro- 
nan  pour  tenter  une  contre-révolution;  qu'il  était 
certain  qu'il  se  recrutait  une  armée  contre-révolu- 
tionnaire à  la  tête  de  laquelle  était  M.  Riquetti  le 
jeune;  mais  le  ministre,  toujours  dans  une  parfaite 
sécurité,  ne  fit  que  se  moquer  de  nos  représentation!^, 
que  les  tourner  en  ridicule  ;  il  nous  dit  qu'il  ne  pou- 
vait croire  à  tous  ces  faits;  qu'au  reste,  dès  qu  il  en 
serait  instruit,  il  ferait  garnir  les  gorges.  Depuis  il  a 
été  bien  convaincu  de  tous  ces  faits  qu'il  avait  trai- 
tés de  chimères.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  con- 
tre le  cardinal  de  Rohan  et  ses  adhérents,  le  rapport 
qui  vous  a  été  fait  de  M.  Broglie,  les  nombreux  dé- 
crets de  prise  de  corps  lancés  par  le  tribunal  d'Alt- 
kirk  contre  ceux  qui  faisaient  ces  recrutements,  l'ont 
dû  convaincre  bien  légalement  des  manœuvres  qu'il 
paraissait  ignorer.  Ces  troupes  contre-révolution- 
naires sont  rassemblées  le  long  de  nos  frontières; 
on  les  voit,  on  leur  parle  ;  elles  portent  un  uniforme 
noir  et  jaune ,  avec  des  têtes  de  mort  sur  le  bras. 
Cependant,  quoique  les  ministres  aient  eu  une  con- 
naissance authentique  et  officielle  de  ces  faits,  nulle 


mesure  n'a  été  prise.  J'avoue  que  ces  rassemble- 
ments sont  ridicules,  insolents;  mats  cette  insolence 
des  ennemis  extérieurs  accroît  celle  des  rebelles  de 
l'intérieur,  et  si  nulle  hivasion  n'est  à  craindre  ;  il 
faut  prévenir  les  pillages  auxquels  se  prépare  un 
amas  de  brigands.  Je  crois  que  ces  faits  sont  dignes 
de  toute  l'attention  du  comité  diplomatique,  et  je 
demande  qu'il  soit  chargé  de  nous  faire  un  rapport 
à  ce  sujet. 

M.  RoBESPiCRBB  :  L'affaire  qui  tous  est  soumise 
donne  lieu  à  des  réflexions  générales  beaucoup  plus 
importantes.  Autrefois,  lorsque  les  frontières  de 
l'empire  étaient  menacées  par  les  moindres  indices 
d'hostilité,  le  ministère  exerçait  la  surveillance  la 
plus  scrupuleuse  ;  il  rassemblait  sur  les  frontières 
menacées  tes  forces  les  plus  imposantes.  Aujourd'hui 
que  non-seulement  nos  frontières,  mais  que  ia  tran- 
quillité intérieure  et  l'ordre  public  sont  menacés,  je 
vois  des  démarches  tout  opposées.  La  {Ans  profonde 
sécurité,  l'incurie  la  plus  dangereuse  sont  le  carac- 
tère de  notre  gouvernement  et  se  manifestent  Jus- 
qu'au sein  de  cette  Assemblée. 

Depuis  plus  de  six  mois  on  ne  peut  plus  douter  de 
l'intelligence  des  ennemis  extérieurs  avec  ceux  du 
dedans;  et  les  ministres  sont  inactifs  !  et  les  commis- 
saires nommés  par  l'Assemblée  pour  les  surveiller 
gardent  le  silence,  ou  ne  l'interrompent  que  pour 
nous  endormir  dans  une  funeste  sécurité  !  Et  c'est 
une  nation  étrangère  qni  nous  avertit  des  dangers 
que  nous  courons  !  Et  quand  un  député  des  départe- 
ments menacés,  connu  par  son  patriotisme,  de- 
mande que  le  comité  diplomatique  instruise  l'As- 
semblée, lui  propose  des  mesurespour  la  sûreté,  ce 
comité  suppose  des  intentions  perfides!  Il  vient  froi- 
dement, par  l'organed'un  de  ses  membres,  discuter 
une  question  de  compétence,  comme  s'il  n'était  pas 
indifférent  à  quel  comité  cette  affaire  fût  renvoyée  ! 
Il  discute  le  patriotisme  des  ministres  ;  il  prétend 
qu'on  devrait  plutôt  inculper  celui  de  la  guerre  que 
celui  des  affaires  étrangères:  comme  si  les  représen* 
tants  de  la  nation  ne  devaient  pas  surveiller  avec 
la  même  activité  tous  les  ministres  sans*exception! 
(L'extrémité  gauche  applaudit.)  Je  parle  ici  avec 
une  franchise  qui  pourra  paraître  dure.  {Plu*ieur$ 
voix  :  Non,  non  !)  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de 
nous  ménager  réciproquement  ;  c'est  le  moment  de 
nous  dire  mutuellement  la  vérité  ;  c'est  le  moment, 
pour  l'Assemblée,  de  savoir  que  chacun  de  ses  mem» 
bres  doit  se  regarder  comme  chargé  personnelle- 
ment des  intérêts  de  la  nation.  (On  applaudit.)  C'est 
le  moment  de  sortir  de  la  tutelle  des  comités,  et  de 
ne  pas  prolonger  les  dangers  publics  par  une  funeste 
sécurité.... 

Cet  avis  doit  suffire;  et  si  je  voulais  interpeller  le 
comité  diplomatique  de  dire  dans  quel  moment  il 
nous  a  révélé  des  secrets  importants  que  l'Assemblée 
aurait  dû  connaître,  et  si  je  voulais  lui  demander 
pourquoi  il  en  a  dissimulé  d'autres,  je  ne  serais  pas 
embarrassé....  {Plusteurs  voix  :  Parlez,  parlez  !  )  Je 
dirais  qu'il  ne  nous  a  jamais  parlé  des  rassemble- 
ments qui  excitaient  des  alarmes  universelles  dans 
le  royaume;  qu'il  ne  nous  a  proposéaucune  mesure 
vigoureuse,  capable  d'imposer;  que  jamais  il  ne 
vous  a  fait  aucune  dénonciation  ;  que  jamais  il  ne 
vous  a  avertis  de  la  négligence  des  ministres,  ni  des 
manœuvres  des  ennemis  de  la  révolution.  Je  pour^ 
rais  citer  des  membres  de  ce  comité  qui  ont  fait  des 
aveux  en  particulier,  des  aveux  importants,  qu'ils 
n'ont  pas  daigné  faire  à  l'Assemblée.  11  me  suffira  de 
vous  rappeler  sa  conduite  dans  l'albire  d'Avignon. 
Pourquoi  nous  cache-t-il  une  foule  d'événements 
relatifs  à  cette  affaire,  et  qui  sont  intimement  liés  à 
la  tranquillité  publique,  au  sort  de  la  révolution? 
Pourquoi  ne  vous  dit-il  pas  quç  la  ci-devant  Pro- 
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vence  et  les  dëpartements  voisins  sont  menacés  des 
troubles  les  plus  alarmants.  C*cst  pour  avoir  néglige 
de  prononcer  sur  le  vœu  des  Avignonais ,  qu'on  est 

Iirét  à  avoir  une  guerre  civile,  non-seulement  cuire 
es  citoyens  d'Avignon  et  ceux  du  Cointat ,  mais  en- 
tre des  départements  qui diiïi'rent  d'opinion,  et  dont 
les  uns  prennent  le  parti  des  Âvignunais  et  des  pa- 
triotes au  Comtat,  et  les  autres  des  aristocrates  de 

D'OU  vient  que  le  comité  ne  vous  a  pas  encore  fait 
te  rapport  qui  seul  peut  prévenir  ces  troubles? 
D*où  vient  que,  lors(|ue  vous  voulûtes  vous  occuper 
de  eetteaff^i*-e,  il  vint  interposer  un  langage  inyslé- 
mus,  et  vous  inspirer  des  Traveùrs  non  motivées 
pour  éloigner  votre  décision  (il  s*élève  quelques 
murmures.)  Je  conclus  de  tout  cela  que  rAssemblée 
M  doit  point  s*arr^ter  à  des  déclamations,  ni  don- 
ner une  pleine  conliancc  à  ses  comités,  lorqu'ils 
cherchent  à  obscurcir  les  vérités  les  plus  évidentes 
et  les  plus  certaines. 

M.  bandré  réclame  la  parole.  —  On  demande  les 
voix. 

M.  DiNDii  :  Anra-t-on  le  droit  de  nous  inculper 
SHisque  nous  puissions  répondre?....  Si  l'Assemblée 
nous  regarde  comme  justiUés,  je  me  tais.  «^  {Plu- 
Hêut*  voixt  Parles!) 

M.  DAMoai  :  Les  préopinants,  en  ne  suivant  que 
la  chaleur  de  leur  patriotisme,  ont  oublié  toutes  les 
mesures  que  vous  ont  proi>oséo$  tant  In  comité  di- 
plomatique que  le  comité  militaire.  (M.  Dandré  rap- 
pelle tous  les  décrets  relatifs  h  la  défense  du  royaume, 
rendus  sur  le  rapport  de  ces  deux  comités.)  M.  Menou 
vous  fera  incessamment ,  au  nom  du  comité  diplo- 
aMtique,  le  troisième  rapport  de  raflaire  d* Avignon; 
nous  ne  Pavons  pas  fait  jusqu'ici  parce  que  nous 
avions  cru  que  les  circonstances  étaient  trop  déli- 
cates pour  que  vous  vous  en  occupassiez  :  c'est  ainsi 
qu'une  foule  d'affaires  restent  ensevelies  dans  le  co- 
mité des  rapports  ;  c*est  ainsi  que  celle  de  Nîmes  a 
été  différée  pendant  si  longtemps,  parce  que  les  dé- 

Sutés  du  département  disaient  que  le  temps  d'en 
lire  le  rapport  n'était  pas  encore  arrivé. 
Certes  un  comité  a  le  droit  de  différer  un  rapport 
qu'il  croit  dangereux,  â  moins  que  l'Assemblée  ne  le 
presse  de  le  faire.  Le  comité  diplomatique  est  donc  à 
rabri  de  toute  inculpation,  et  je  voudrais  bien  qu'on 
n*iAnlpitplus  aussi  légèrement  d'bonnétes  gens  qui 
font  leur  métier,  et  surtout  qu'on  n'affectât  point 
des  réticences  pour  exciter  contre  eux  des  soupçons 
qu*on  ne  peut  ensuite  justifier  quand  on  en  est  in- 
terpellé. Main  tenant  si  vous  voulez  renvoyer  l'affaire 
de  Porentrui  au  comité,  j'y  consens;  et  je  me  re- 
proche d'avoir  donné  lieu  à  cette  discussion. 

M.  NOAlLLES  :  J'avoue  franchement  que  j'ai  infi- 
niment  peu  de  sollicitude  sur  les  troubles  extérieurs. 
Je  me  rappelle  avec  confiance  (pie,  sous  le  despo- 
tisme, la  France  a  su  résister,  par  le  courage  de  ses 
citoyens,  à  toutes  les  puissances  voisines  liguées 
contre  elle,  et  je  ne  crois  pas  que,  sous  le  règne  d'une 
constitution  qu'ils  chérissent,  d'une  liberté  qu'ils 
idolâtrent,  ils  puissent  craindre  le  ridicule  rassem- 
blement d'hommes  dont  on  vient  de  parler.  Mais  on 
a  fait  remarquer  avec  raison. la  nécessité  d'empêcher 
rintroduction  de  troupes  étrangères  à  Porentrui  ;  ce 
territoire  est  la  clef  de  la  France,  et  le  passage  par 
lequel  les  troupes  étrangères  peuvent  s'introduire 
.  dans  le  royaume,  en  prenant  tous  nos  postes  à  re- 
vers. Si  ce  rassemblement  de  troupes  augmentait, 
il  pourrait  exciter  des  alarmes  dans  les  départements 

fh>ntières Pourquoi  donc  le  ministre  des  affaires 

étrangères  ne  nous  a-f-il  pas  instruits  de  ces  mou- 
vements? Puisque  nous  avons  des  agents,  des  es- 
pioBs',  des  ambassadeurs!  car  je  confouds  assez  faci- 


lement tous  ces  mots-là,  il  faut  que  nous  sachions 
ce  qui  se  passe. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  et  j'interpelle  tous  les  dé- 
putés des  dépArtements  qu'il  fallait  mettre  en  défensn 
de  déclarer  s'ils  ont  reçu  aucune  réclamation  contre 
la  répartition  actuelle  des  troupes.  La  question  ac- 
tuelle est  purement  diplomatique,  et  l'on  ne  saurait 
trop  surveiller  celle  partie  du  ministère,  afin  que  ce 
ne  soit  plus  par  les  papiers  publics  ou  par  des  lettres 
particulières  que  nous  apprenions  ce  qui  se  passe 
sur  nos  frontières. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Fétion  demande  que  le  comité  diplomatique 
soit  expressément  chargé  de  surveiller  les  mouve- 
ments extérieurs.  —  Plusieurs  membres  demandent 
la  question  préalable  sur  cette  proposititm. 

M.  RoDESPiFRiiE  :  Si  cette  proposition,  qui  inté- 
resse essentiellement  la  tranquillité  publique,  est 
rejetée,  je  demande  que  le  comité  diplomatique  soit 
cassé. 

M.  Menou  :  J'observe  que  le  comité  diplomatique 
n'a  aucun  moyen  de  surveiller  ce  qui  se  passe  chez 
l'étranger,  car  il  n'a  ni  correspondance,  ni  agents, 
et  il  ne  peut  aller  fouiller  dans  les  archives  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Ce  ministre  nous  rend 
donc  les  comptes  qu'il  veut,  ne  nous  fait  savoir  que 
ce  qu'il  veut;  or  je  dis  qu'il  est  impossible  que  le 
comité  diplomatique  marche  avec  le  ministre  ac- 
tuel. (Pusieurs  voix:  La  discussion  est  fermée.)  Je 
l'ai  dén«)ncé  l'autre  jour,  et  je  savais  que  je  inc 
ferais  beaucoup  d'ennemis.  Je  persisti'  dans  ma  dé- 
nonciation ;  je  le  dénonce  aujourd'hui  plus  formel* 
lenient  encore,  et  je  certifie  a  l'Assemblée  ou'il  est 
impossible  que  le  comité  diplomatique  marcne  avec 
un  tel  ininislre.  (Il  s'élève  (le  violents  murmures,  et 
des  applaudissements  dans  l'extrémité  gauche.) 

M.  LiANcoiîRT  :  C'est  avec  une  véritable  peino 
que  je  vois  que,  dans  le  moment  où  Paris  est  en  fer- 
mentation, on  s'occupe  de  dénonciations  qui  peu- 
vent être  vraies,  mais  dont  on  ne  donne  aucune 
preuve,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  peuvent  troubler 
lu  tranquillité  publique.  Je  demande  que  l'amende- 
ment de  M.  Pélion  soit  adopté,  ainsi  que  la  niotiou 
du  renvoi  de  l'affaire  de  Porentrui  au  comité  diplo- 
matique, mais  que,  sur  la  dénonciation  de  M.  Menou, 
qui  n'est  ni  précisée  ni  appuyée  d'aucun  fait,  l'on 
passe  à  Tordre  du  jour.  Je  désappnuive  sans  doute 
plusieurs  des  choix  qui  on  été  faits  dans  la  carrière 
diplomatique  ;  mais  ccsehoix  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  délibération  du  corps  législatif.  Motre  devoir, 
notre  unique  intérêt  e^t  de  chercher  h  mettre  la  con-» 
slitiition  en  vigueur,  et  non  pas  de  perdre  le  temps 
en  dénonciations  ou  inutiles  ou  dangereuses.  (Il  s'é- 
lève des  miirinures  dans  l'extrémité  gauche.) 

Après  quelques  instants  d'agitation,  l'Assemblée 
décrète  le  renvoi  de  l'affaire  de  Porentrui  au  comité 
diplomatique. 

—  Les  cinq  premiers  articles  du  règlement  relatif  oux 
agents  de  change  sont  décrétés  en  ce^  termes,  pour  être  mis 
à  la  suite  des  deux  premiers,  décrétés  daus  la  séance  dû 
m  au  soir. 

«  lU.  Tout  particulier  qui  voudra  eiercer  les  fonclloni 
de  courtier  et  agent  de  change,  de  banque  et  de  com- 
merce, tant  de  terre  que  de  mer,  sera  tenu  de  prendre  une 
pBlentc  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu'auUiul  qu'il 
rapportera  la  quittance  de  ses  impositions. 

«  IV.  Celui  qui  aura  pris  une  patente  sera  tenu  de  se 

})résenter  devant  le  juge  du  tribunal  de  commerce  ;  il  y 
éra  sa  déclaration  qu'il  veut  exercer  la  profes«ilon  de  cour- 
tier, d'agent  de  change  et  de  commerce,  et  II  prêtera  le 
serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité,  de  ^e  con^ 
former  aux  décrets  de  T Assemblée  nationale  et  au\  règle- 
ments. 
•  V,  Le  greffier  du  tribuDol  lui  dcUvrsra  une  expédition 
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de  SI  prestation  de  serment,  qa*il  sera  tena  de  produire  h 
la  municipalité,  pour  y  justifier  c|u*it  a  rempli  cette  forma* 
lité,  sans  laquelle  il  ne  pourra  user  de  la  patente. 

■  Vi,  Nul  ne  pourra  exercer  tout  k  la  fois  la  profession 
de  courtier,  d^agent  de  change,  et  celle  de  négociant,  Iran- 
quier,  marchand,  fabricant,  commissionnaire,  et  même 
^tre  commis  dans  aucune  maison  de  commerce  ;  il  ne 
pourra  être  pereilleroent  délivré  de  patentes  ft  ceux  qui 
auraient  fait  un  contrat  d^atermoiement  ou  faillite  à  leurs 
créanciers,  à  moins  qu*ils  ne  se  soient  réhabilités  ;  de  quoi 
ils  seront  tenus  de  juMifier. 

•  VII.  Ne  pourront  ceux  qui  seront  reçus  courtiers  et 
ogents  de  change  faire  pour  leur  compte  aucune  espèce  de 
commerce  et  négociation,  à  peine  de  destitution  et  de 
1,500  livres  d*amende.  Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes 
peines,  endosser  aucune  lettre  ou  billet  commerçable,  don* 
oer  aucun  aval,  tenir  caisse,  ni  contracter  aucune  société, 
foire  ni  signer  aucune  assurance,  e(  s^iuléresser  directement 
ni  indirectement  dans  aucune  affaire.  Tous  actes,  pro- 
messes, contrats  et  obligations  quMIs  auraient  pu  foire  à 
cet  égard,  seront  nuls  et  de  nul  effet.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

8BAIICB  DU  HEBCBEDl  20  AYBIL. 

M.  Dandrb  :  La  municipalité  de  Marseille  veut 
soumettre  les  pécheurs  aux  droits  de  patente,  et  faire 
Tendre  le  terrain  dont  ils  se  servent  pour  faire  sé- 
cher leurs  filets.  Elle  allègue  la  suppression  des  maN 
Irises,  des  jurandes  et  de  toutes  les  corporations. 
Cela  mérite  une  attention  particulière,  et  je  demande 

Sue  provisoirement  il  soit  sursis  à  la  vente  du  terrain 
es  pécheurs. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  Dallabdb  :  Votre  comité  des  contributions  pu- 
6li(]ues  m'a  chargé  de  vous  présenter  quelques  dis* 

Ï positions  relatives  à  Texécution  du  décret  sur  Tabo- 
ition  des  jurandes. 

Ces  dispositions  ne  sont  que  des  conséquences  des 
principes  qui  ont  déterminé  le  décret  ;  cependant, 
pour  prévenir  les  objections,  je  crois  devoir  vous 
observer  que ,  lorsque  vous  avez  détruit  ces  petits 
priviié(E:es  exclusifs  qui  se  nuisaient  entre  eux,  et 
lui  nuisaient  encore  plus  à  la  société  et  aux  progrès 
le  l'industrie,  vous  avez  pensé  qu'il  était  juste  u'in- 
demniser  les  particuliers  qui  les  avaient  achetés,  et 
vous  avez  ré^lé,  par  les  articles  III  et  IV,  la  forme 
dans  lac|uelle  ils  seraient  remboursés;  mais  vous  avez 
considéré  que  ceux  qui  auraient  renoncé  à  Texercice 
de  leur  profession  ou  de  leur  commerce  n'avaient 
aucun  droit  à  cette  indemnité,  puisqu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  dédommager  ceux  qui  ont  continué  et 
continueront  leur  commerce  de  la  concurrence  à 
laquelle  vous  avez  appelé  tous  les  citoyens.  Il  faut 
donc  que  le  commissaire  chargé  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique  ait  un  moyen  de  reconnaître  si  les 
porteurs  de  lettres  de  maîtrise  et  de  quittances  de 
finance  sont  dans  les  termes  que  vous  avez  prescrits 
pour  être  liquidés,  et  votre  comité  a  pensé  que,  pour 
évitera  cet  égard  toute  méprise,  il  était  nécessaire 
d'ordonner  aux  syndics  des  communautés  de  fournir 
un  état  des  particuliers  qui  les  composent,  et  de  le 
faire  certifier  par  les  officiers  municipaux. 

Le  deuxième  article  du  décret  dont  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  faire  lecture  priante  une  dispo* 
sition  que  la  justice  réclame  en  faveur  de  quelques 
particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et  qui  en 
ont  versé  le  prix  dans  la  caisse  de  1  école  gratuite  de 
dessin.  Cette  école  avait  des  revenus  qui  lui  étaient 
assignés  sur  le  trésor  public;  mais,  le  19  décembre 
1776,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  que  dans  les 
corps  et  communautés  il  serait  fait  distraction  d'un 
certain  nombre  de  maîtrises  au  profit  de  ladite  école, 
ce  qui  diminuait  d'autant  la  dépense  publique. 
Ceux  qui  ont  été  pourvus  de  ces  maîtrises  en  ont 
donc  payé  le  prix  à  la  décharge  de  i'Etal,  et  votre 
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comité  a  pensé  qu'ils  ne  devaient  pas  être  traités 
différemment  de  ceux  qui  ont  versé  directement  au 
trésor  public. 

Le  troisième  article  ne  présente  aucunes  disposi- 
tions nouvelles  ;  mais  comme  il  s'est  élevé  quelques 
difficultés  sur  la  manière  de  régler  l'indemnité  aux 
particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  avant  l'époque 
du  4  août  1789,  votre  comité  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser un  article  qui  fît  cesser  toute  incertitude.  En 
effet,  messieurs,  vous  avez  ordonné  par  votre  décret 
du  2  mars  que  les  particuliers  reçus  dans  les  maîtri- 
ses depuis  le  4  août  1789  seraient  remboursa  de  la 
totalité  de  leurs  finances,  et  que  ceux  qui  seraient 
reçiis  avant  cette  cppque  éprouveraient  une  dimi- 
nution d'un  trentième  par  année  de  jouissance.  Cette 
déduction  doit  par  conséquent  s'arrêter  où  la  jouis- 
sance finit  ;  ainsi  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  jusqu'au 
4  août  1789.  H  me  reste  à  vous  présenter  une  con- 
sidération qui  intéresse  les  citoyens  habitant  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  delà  ville  de  Paris  ;  ils  jouis- 
saient depuis  longtemps  de  l'avantage  de  payer  le 
prix  de  la  maîtrise  dans  le  cours  de  dix  années  ;  cette 
laveur  leur  avait  été  accordée  dans  un  moment  où 
l'établissement  des  jurandes  les  privait  du  droit  de 
travailler  et  de  vendre  librement  leurs  marchaDdi- 
ses.  Il  a  paru  juste  à  votre  comité  que  ceux  qui  ont 
payé  des  à-comptes  dans  l'intention  d'acquérir  la 
maîtrise  soient  remboursés  de  ces  à-coinptes  dans 
la  même  forme  et  de  la  même  manière  que  les  autres 
citoyens. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  !•'.  Dans  un  mois,  ft  compter  de  la  publication  da 
présent  décret,  les  syndics  des  corps  et  communautés  créés 
par  redit  d'ao&t  1776,  et  autres  subséquents,  formeront  un 
état  qui  contiendra  le  nom  et  Tépoque  de  la  récrption  des 
particuliers  qui  composent  le  premier  tableau  desdiis  corps 
et  communautés,  ou  qui  exercent  en  vertu  de  brevets  dont 
la  finance  a  été  versée  au  trésor  public,  en  observant  de  n^y 
point  comprendre  les  maîtres  qui  ont  renoncé  ft  l'exercice 
de  leur  profession  ou  commerce  avant  ie  i*'  avril  1789; 
cet  état  sera  remis  aux  officiers  municipaux,  qui,  aprôs  ra- 
voir certifié,  l'adresseront  au  commissaire  du  roi  chaigé 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

•  IL  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises,  et 
dont  la  finance  a  été  versée  dans  la  caisf^ede  Técole  gratuite 
de  dessin,  à  la  décharge  du  trésor  public,  seront  rembour- 
ses  dans  les  formes  et  suivant  les  propositions  déterminées 
par  les  articles  III  et  IV  du  décret  du  3  mars^  qui  abolit 
les  jurandes. . 

•  III.  La  déduction  du  trentième  par  année  de  jouis- 
sance sur  le  prix  des  jurandes  et  maîtrises,  dont  le  rem* 
boursement  est  ordonné  par  Tarticle  IV  du  décret  du 
2  mars,  n'aura  lieu  que  jusqu'au  h  août  1789. 

t  IV.  Les  particuliers  habitant  le  faubourg  ^int-Antoine 
de  la  ville  de  Paris,  qui  étaient  autorisés  à  payer  le  prix  de 
la  maîtrise  dans  le  cours  de  dix  ans,  seront  remboursés  des 
à-comptes  qu'ils  justifieront  avoir  payés,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  IV  du  décret  du  4  mars.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—M.  Dallarde  présente  un  second  projet  dedécretsur  les 
secours  4  accorder  à  la  ville  de  Dunkerque. 

L'Assemblée  décide  que  le  département  sera  consnlté. 

—  Après  une  légère  discussion,  les  derniers  articles  sur 
l'organisation  de  la  marine  sont  décrétés.  (Noos  les  don* 
oerons  demain.  ) 

Discussion  sur  torganisation  des  gardes  na- 
iiowUes. 

M.  Rabaub  :  Vous  voilà  parvenus  au  moment  d*organi- 
ser  cette  force  publique  qui  est  destinée  à  maintenir  la 
tranquillité  des  citoyens,  à  soutenir  leurs  droits,  à  défendre 
leur  liberté,  et  à  repousser  les  attaques  des  enoensiâ  in lé* 
rieurs  et  extérieurs.  C'est  la  nation  elle-même  dont  vous 
allés  distribuer  la  force  en  soumettant  cette  Civear  au  {oug 
•aiatairg  de  la  loi  {  ce  sont  les  citoyen»  cox-méinei  q«i  » 
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iprCf  avoir  adhéré  par  leurs  représenlaols  ft  la  conftliliilion 
éublir,  après  B*élre  armés  pour  la  soutenir,  vont  être  dis- 
tritméi  en  corps  séparés  pour  la  maintenir  chacun  dans 
Irais  foyers,  prêts  4  se  réunir  pour  la  protéger  et  pour  la 
déiadR  en  commun. 

Toos  STei  déjà  décrété  les  principes  d^apKs  lesquels 
ttUe  organisation  doit  être  formée,  et  vos  comités  n*ont  eu 
qn^i  se  conformer  ft  ?os  décrets  dans  le  plan  qu'ils  vous 
OBt  présenté.  Tous  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants, 
atfi-voas  dît,  sont  obligés  de  déclarer  solennellement  la 
fésoNrtkm  où  ils  sont  ée  servir  la  patrie  lorsque  Tordre 
public  troublé  ou  la  patrie  en  péril  demandent  remploi  de 
leois  forces.  Le  refus  de  ce  service  les  prive  néressairement 
do  drcHt  de  citoyen  actif.  Tous  doivent  prendre  leur  in- 
rriplUm  dans  les  municipalités,  et  la  patrie  ne  dispense  du 
devoir  de  la  servir  que  ceux  que  la  nature  a  mis  hors  d>- 
lat  de  porter  les  armes  ;  elle  ne  suspend  les  fonctions  à  cet 
égard  qoedeceui  qui,  déjà  fonctionnaires  publics,  la  ser- 
vent d'une  antre  manière.  Mais  cette  force  armée  pour  le 
mainlieo  da  lois  et  de  la  liberté  doit  toujours  être  dans 
l*beareose  inpobsanoe  de  les  attaquer;  elle  doit  ne  pou-* 
Toir  jamab  favoriser  la  licence  ;  jamais  elle  ne  doit  agir 
par  eUc-mêoe;  toujours  elle  doit  être  requise;  et  ceux-U 
seuls  pcovent  la  requérir  que  le  peuple  a  choisis  pour  ad« 
uittittrer  la  chose  publique  et  pour  maintenir  Teiécution 
des  loK  La  force  légalement  requise  ne  connaît  plus  que 
robéiasaooe  pour  préserver  la  nation  du  danger  de  ces  ré- 
lolations  soudaines  que  peuvent  prendre  des  hommes  ar- 
més qui,  législateurs,  juges  et  exécuteurs,  réuniraient  tous 
les  pooToirs  et  toutes  les  passions.  Vous  avex  voulu  que  les 
citoyens  faisant  les  fonctions  de  gardes  nationales  ne  pus- 
sent jamais  délibérer  en  cette  qualité;  vous  avei  banni  les 
armes  et  même  Tuniforme  do  sein  de  ces  assemblées  déli* 
béranles  dont  la  liberté  faitressence  ;  où  c*est  un  privilège, 
00  platdl  on  devoir  du  citoyen,  d*annoncer  tout  ce  qu*il 
croit  utile  à  la  chose  publique  ;  où  tous  sont  égaux  devant 
la  loi  ;  où  Tbomme  armé  croirait  pouvoir  exercer  Tascen* 
dant  que  donnent  toujours  Papparell  et  le  sentiment  de  la 

fWCC!. 

Ccst  par  une  suite  de  eette  égalité  dont  noua  devons  en- 
trefeoirle  sentiment,  et  par  laquelle  se  maintiendra  tou- 
jours la  liberté,  que  vous  avei  décrété  qu*i!  n*7  avait 
qa*utte  seule  garde  nationale,  soumise  aux  mêmes  règle- 
ments, à  la  même  dl^ciplroe,  et  revêtue  du  même  uni* 
forme.  Il  n'y  a  plus  de  provinces  diverses,  il  n*y  a  qu*one 
BMion;  Il  n'y  a  plus  d'habitants  du  Nord  et  du  Midi,  peu- 
ples jad»  rivaux  ou  jaloux,  il  n*y  a  plus  que  les  citoyens 
égaux  do  même  empire;  toute  supériorité  est  alarmante 
pour  des  hommes  libres  et  égaux,  et  celui  d'entre  eux  qui 
conaDcnoe  par  être  mon  supérieur  finira»  tdt  ou  tard,  par 
être  mon  naître» 

Enfin  vous  avex  porté  vos  sages  précautions  {usque  sur 
la  totalité  des  citoyens  armés  par  la  loi,  sur  cette  immense 
garde  natkmalequi  couvre  la  surface  de  l'empire,  hérissée 
d*armes,  profilée  par  des  canons,  et  présentant  de  toutes 
parts  l'appareil  de  la  guerre.  Vous  avei  dit  que  cette  garde 
nationale  oe  formerait  point  un  corps  militaire,  et  la  sa- 
gesse vous  a  dicté  ce  décret.  Vous  aves  voulu  piéserverla 
nation  do  dangereux  esprit  de  conquête,  que  vos  lois  su- 
Mimes  oot  proscrit,  et  les  citoyens  de  cette  émulation  de 
grades  et  de  rangs  par  lesquels  le  despotisme  achète  aisé- 
ment des  esclaves.  Que  le  soldat  remplisse  le  noble  devoir 
de  protéger  notre  sûreté  1  qu'il  obtienne  par  sa  valeur  les 
justes  récompenses  que  lui  destine  la  patrie  reconnais- 
smlcl  Grades,  honneurs,  cordons,  tout  est  ennobli  par  la 
sagesse  et  le  courage,  et  les  moindres  faveurs  de  la  patrie 
sont  des  honneurs,  parce  que  la  patrie  ne  veut  ni  corroro- 
pw,  ni  flatter,  ni  subjtigcr.  L'armée,  avex-vous  dit,  est  une 
force  habiioelle,  eilraite  de  la  force  publique;  donc  c'est 
In  force  habituelle  qui  est  une  armée,  la  force  publique  ne 
Test  pas.  La  force  habituelle,  voilà  le  corps  militaire;  la 
force  publique,  e*est  Ja  totalité  des  citoyens,  e*est  la  masse 
de  b  oalioo,  c'est  la  garde  nationale  de  France. 

Tris  soni  les  principes  que  vous  avei  posés;  d'où  il  suit 
4««  ce  que  vous  avei  demandé  h  vos  comités ,  c'est  de  dé- 
ternîoer  le»  fonctions  des  dloyens  servant  en  qualiié  de 
ffsrda  nationales;  de  les  diviser  par  corps  séparés,  mais 
MWBis  àone  loi  uniforme;  de  régler  le  service  qui  pour- 
rail  être  nécessaire  en  temps  de  paix;  de  les  rendre  pro- 
pres ao  service  en  temps  de  guerre*  et  d'établir  le  genre 


de  discipline  qui  peut  convenir  ft  des  citoyens  qui  ne  sont 
armés  que  momentanément,  et  dont  les  délits  étrangers  à 
la  discipline  seraient  d'ailleurs  punis  parles  lois.  C'est  l'ob- 
jet du  plan  que  vos  comités  vous  ont  présenté  :  il  est  divisé 
en  cinq  sections.  Dans  la  première,- nous  vous  proposons 
des  articles  eitensifs  de  cette  proposition,  que  vous  avex 
décrétée:  qu'il  y  aura  dans  chaque  communauté  on  re- 
gistre oovert  pour  y  recevoir  l'inscription  des  citoyens  ac- 
tifs, et  de  leurs  fils  depuis  l'Age  de  dix-huit  qns.  La  se- 
conde présente  un  projet  d'organisation  pour  le  service  de 
la  garde  nationale.  La  troisième  règle  les  fonctions  des  ci- 
toyens servant  en  qualité  de  gardes  nationales.  La  qua- 
trième règle  l'ordre  du  service  que  les  gardes  nationales 
pourront  être  appelés  à  faire.  La  cinquième  renferme  des 
articles  de  discipline,  qui  devront  être  en  vigueur  durant 
le  temps  de  ce  service.  Le  comité  militaire  vous  présentera 
un  plan  de  tactique  et  d'exercices  militaires  propres  au 
genre  de  défense  auquel  les  citoyens  faisant  le  service  des 
gardes  nationales  pourront  être  appelés. 

La  première  section  est  le  développement  de  votre  dé- 
cret du  13  juin  1790.  Ce  décret  a  trois  dispositions  : 
1*  l'inscription  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  fils ,  Agés  de 
dix-huit  ans,  sur  un  registre  ouvert  dans  chaque  munici- 
palité; V  l'exemption,  non  de  l'inscription,  mais  du  ser- 
vice, pour  ceux  qui  ne  pourront  le  remplir  à  raison  de 
leur  Age  et  infirmités,  ou  autres  empêchements;  8*  que  les 
citoyens  exemptés  ne  pourront  être  remplacés  que  par  des 
citoyens  inscrits.  Vos  comités  ont  donc  dû  développer  ces 
dispositions  dans  cette  espèce  de  code  général  des  citoyens 
gardes  nationales  ;  ils  y  ont  ajouté  des  dispo5itions  nou- 
velles qui  leur  ont  paru  nécessaires  au  complément  de 
cette  loi.  mais  qui  ne  sont  pourtant  qu'une  conséquence  de 
vos  décrets  antérieurs.  Au  premier  article,  concernant 
l'inscription  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  fils,  ils  vous  pro- 
posent d^afouter  :  1*  une  disposition  pénale  pour  engager 
les  citoyens  à  s'inscrire.  Cetl^  disposition  n'est  pas  coerci- 
tive  :  la  peine  sort  naturellement  du  reftas  que  fait  le  ci- 
toyen d'oflHr  ses  services  à  sa  patrie;  et  comme  il  est  de 
principe  que  le  membre  d'une  société  prend  l'engagementt 
en  y  entrant,  de  veiller  à  la  sûreté  dîes  individus,  et  par 
conséquent  de  la  société,  comme  chacun  de  ses  membres 
veille  4  la  sûreté,  de  ce  citoyen  lui-même,  son  refus  ,1e 
prive  do  titre  de  citoyen  ;  et  puisque  tous  les  membres  de 
cette  société  sont  des  citoyens  actifs,  il  est  censé  renoncer 
à  ce  titre  en  renonçant  à  ses  devoirs  ;  Il  n'est  plus  citoyen 
actif.  C'est  lui-même  qui  se  destitue;  la  loi  ne  fait  que 
sanctionner  ce  décret,  prononcé  déjà  par  la  nature  des 
choses.  Noos  vous  proposons,  en  second  lieu,  d'admettre 
au  droit  de  citoyens  gardes  nationales  les  étrangers  et  leurs 
fils  qui  seront  devenus  Français  aux  termes  de  vos  décrets. 
Ce  n'est  qu'une  application  infiniment  ioste  d'une  loi  que 
vous  avex  déjà  rendue;  car,  aux  termes  de  vos  décrets,  ees 
étrangers  soot  citoyens  actifs.  8*  Quant  à  l'Age  de  l'in- 
scription, nous  vous  proposons  une  disposition  politique  qui 
d'ailleurs  est  une  conséquence  de  votre  décret  du  13  iuin. 

C'est  un  si  beau  moment  pour  un  citoyen  que  celui  au- 
quel il  se  consacre  au  service  de  son  pays;  où,  sorti  de 
l'enfance  et  renonçant  aux  jeux  et  aux  frivolités  de  cet 
Age,  il  voit  la  patrie  lui  tendre  les  bras,  le  créer  homme, 
et  le  recevoir  au  nombre  de  ses  défenseurs,  que  ce  moment 
doit  laisser  ches  lui  de  profonds  ressouvenirs.  Rien  ne  doit 
le  retarder.  La  patrie  n'admet  aucun  prétexte  ;  le  Trai  ci- 
toyen ne  doit  en  alléguer  aucun  pour  se  refuser  au  premier 
de  ses  devoirs.  A  l'Age  de  son  inscription,  s'il  se  trouve 
éloigné  de  son  pays,  il  faut  que  le  souvenir  de  son  devoir 
l'y  rappelle;  que  son  cœur  palpite  en  songeant  à  l'inscrip- 
tion de  ses  compagnons  d'Age;  que  son  imagination  en- 
flammée lui  retrace  la  douceur  de  ces  fêles  publiques,  la 
joie  pure  de  ses  parents,  leurs  tendres  embrassemenis,  les 
félicitalions  de  ses  amis,  et  le  serment  solennel  à  tous  ses 
concitoyens  pour  le  maintien  de  la  constitution.  C'est  par  de 
telles  institutions  que  les  anciens  Grecs,  ces  maîtres  dans 
l'art  de  chérir  la  patrie,  avaient  su  attacher  lescitoyens,  par 
un  sentiment  passionné,  au  pays  qui  les  avait  tus  naltie. 
Le  Grec  voyageant  hors  de  son  pays,  lorsqu'il  se  trouvait 
dans  ces  épioques  solennelles  où  ses  eondtoyens  réunis  cé- 
lébraient les  fêtes  de  la  liberté,  senUlt  son  coeur  s'attendrir 
à  ces  ressouvenirs  touchants,  et  ses  yeux  se  baignaient  de 
larmes.  C'est  ainsi  que  se  forme,  que  se  propage  l'esprit 
public  Ce  ne  sont  pas  les  lois,  c'est  l'amour  des  lois  qui 
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rrnd  nne  oonstUntion  immortelle;  et  Tamour  des  lois  ne  se 
ni«iiiUeDt  que  par  le  diarzue  des  fêtes  publiqucst  par  la 
iQajeilé  des  insiituiioni  nationales,  par  l'attrait  inéfitible 
de  cette  universelle  solennité  dans  laquelle  tous  les  citoyens 
d'un  grand  empire  éprouvent  tous  à  la  fois  le  même  senti* 
ment. 

Vous  aves  donné  un  corps  à  votre  constitution  ;  il  faut 
lui  donner  une  &me  et  lui  inspirer  le  souffle  de  la  vie. 
Votre  comité  de  constitution  vous  proposera  des  moyens 
d'animer  ainsi  les  assemblées  nationales,  soit  générales, 
soit  particulières,  que  vous  «vea  décrétées,  d'en  corri- 
gcr  la  sécheresse,  qui  jusqu'ici  ne  les  a  présentées  aux 
citoyens  que  comme  des  devoirs  et  des  sacrifices*  Vous 
avez  lormô  les  membres  et  les  musclrs  du  corps  politique; 
Il  faudra  leur  donner  du  jeu,  de  Tonction  et  de  la  sou* 
plesse.  Mais  dans  l'objet  particulier  dont  nous  vous  occu- 
pons maintenant,  il  nous  parait  convenable  que  le  citoyen 
qui,  sans  motif,  aura  retardé  son  inscription  de  la  garde 
nationale  ù  dix-huit  ans,  soit  aussi  retardé  dans  son  in- 
scription civique,  que  vous  aves  fixée  k  vingt  et  un  ans,  et 
qu^il  ne  puisse pa«  s'inscrire  par  procuration.  Il  ad^daigné 
de  s*engager,  dans  l'ûgc  prescrit,  à  la  défense  de  sa  patrie  ; 
la  pairie  ne  peut  le  reconnaître;  et  puisque  trois  ans  doi- 
vent s*écouler  entre  les  deux  Inscriptions,  il  est  juste  que 
la  dernière  soit  retardée  de  tout  ce  qu'il  a  mis  d'insou- 
ciance à  prendre  la  première.  Seulement,  lorsque  la  suite 
d'une  éducation  nécessaire  sera  la  cause  de  Fabsence  d*un 
jeune  homme  de  di\*huit  ans,  son  père  ou  ses  parents 
pourront  le  faire  inscdrl  «u  registre  public 

Votre  comité  vous  propose  encore  que  les  fils  des  ci- 
toyens actifs,  qui  auront  rempli  1«  fonctions  de  gardes 
nationales  pendant  dix  ans  après  leur  inKription,  aient  ac- 
quis par  ce  service,  ou  par  l'intention  de  le  Uire  quand  ils 
en  seraient  requis,  les  droits  de  citoyens  actifs.  Celte  dis- 
position e»t  dans  l'esprit  de  vos  décrets,  qui  tendent  à  con* 
sidérer  le  fils  du  citoyen  actif  comme  actif  lui-même  lorsquo 
son  père  paie  une  imposition  qui,  répartie  sur  ses  enrants, 
produirait  plusieurs  impositions  suflùanies  pour  les  rendre 
citoyens  actlb  eux-mêmes.  Si  le  service  pour  la  patrie  ett 
un  devoir  dans  celui  qui  le  fait,  il  n*en  mérite  pas  moins 
la  reconnaissance  de  la  société}  et  le  prix  de  ce  service  ne 
peut  se  trouver  que  dans  le  droit  de  citoyen,  que  celui-ci 
était  disposé  à  payer  de  son  sang.  D'ailleurs  vous  aspirer 
à  perfectionner  votre  décret  concernant  le  droit  à  Téligi* 
bililé,  londé  sur  la  base  de  l'imposition  ;  et,  en  attendant 
que  l'esprit  public  ait  amélioré  les  mceurs  publiques ,  si 
vous  voulei  que  le  titre  decitoyeu  actif  soit  on  motif  d'am- 
bition pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  en  sont  exclus,  si 
vous  avea  pensé  qu'il  serait  dans  chaque  famille  un  aiguil-* 
Ion  an  travail  et  surtout  I  réoonomie,  ces  vertus  pnnci- 
pales  des  pauvres  ;  si  vous  avex  cru  qu'il  devait  exciter  et 
former  ches  eux  les  vertus  domestiques,  parce  que  Tesprit 
d'ordre  conduit  à  l'épargne,  et  le  goût  de  l'épargne  ft  l'ai- 
sance, à  rattachement  réciproque  des  membres  de  la  Ai- 
mille;  vous  aves  pensé  aussi  que  le  moment  viendrait  où 
chaque  citoyen  français  serait  aussi  citoyen  actif.  Il  est  en 
eSiih  des  institutions  qui  dépendent  des  mœurs  et  qui  ne 
peuvent  s'achever  que  lorsque  les  mœurs  sont  perfection- 
nées; il  est  d'une  sage  politique  d*attcndre  la  maturité  des 
fruits. 

Sur  la  troisième  dispoailioo  de  votre  décret  do  19  juin , 
coucemant  le  remplaceMent  des  citoyens  inscrits,  noua 
avons  cru  devoir  vous  proposer  quelques  développements. 
i*  Si  un  citoyen  comasandé  allègue  un  empêchement  légi- 
time, il  pourra  se  taire  remplacer  i  c'est  voire  loL  a<>  Il  ne 
pourra  se  laire  renaplacer  que  par  un  citoyen  inscrit  :  c'est 
votre  loi  encore;  nous  y  ajoutons  :  pur  un  eiioyn  urvamt 
dUmê  U  Ménia  eomj^fmiê^  afin  d'éviter  le  désordre  qui  nat% 
trait  si  chaque  compagnie  n'avait  pas  son  tour  de  service, 
etsi  les  citoyens  disaient  le  métier  de  remplir,  pour  de  l'ar- 
gcnl,  les  fbnctioBs  citoyennes  àt  prde  natioMle.  8*  Un 
dtayea  Inscrit,  qui  ne  se  fiait  paa  remplacer,  doit  servir  la 
palrla  de  quelque  manière  t  il  sera  taxé,  h*  S'il  s^obstîne 
à  payer  la  Ine^  s'il  s'avilit  au  point  de  penser  que  son  ser- 
vice peut  être  reprémité  par  de  l'argent,  il  sera  suspendu 
pendant  un  an  de  Tbonncur  de  servir  en  personne  ;  nais  11 
sera  touJMirs  taxé.  5*  Enfin,  cent  qui  refusent  de  se  liiire 
inscrire  n*y  seront  pas  eoniraintsi  on  les  abandonne  à  Tin- 
évitaUe  jugement  de  INipiniea  publique*  liais  puisqaa  la 
société  protège  leur  personne  et  leurs  biensi  ils  doivent 


payer  le  remplacement  qne  la  société  est  obligée  de  faire 
de  leur  persoune.  Enfin  ils  ne  pourront  pas  faire  leur  ser- 
vice en  personne  ;  car  ils  ne  sont  pas  inscrits  ni  classés  dans 
des  compagnies. 

Enfin,  sur  la  seconde  disposition  de  votre  décret  du 
i2  juin,  concernant  ceux  qui  sont  exempts  de  service  ou 
dontle  service  est  snspendu  pour  raison  dMncompatibilité, 
nous  n'avons  aucune  explication  ft  donner.  Les  articles  que 
nous  vous  proposons  nous  paraissent  assez  clairs.  Il  me  pa- 
mit  qu'après  ces  développements  l'Assemblée  peut  passer 
à  la  délibération  sur  la  première  section  de  notre  projet  de 
décret. 

—  Uo  de  MM,  les  secrétaires  l^it  lecture  d*une  lettre  de 
M.  Tévêque  du  département  du  Pas-de-Calais,  qui,  en 
rendant  compte  ft  l'Assemblée  nationale  des  marques  d*at- 
tachement  et  d'estime  qui  lui  ont  été  prodiguées  au  mo- 
ment de  son  installation,  la  supplie  de  s^lnléresser  au  sort 
des  infortunés  arrêtés  ft  Saint-Omer  dans  les  troubles  rela- 
tifs à  la  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  lui  sera  foit  incessam- 
ment. 

—  M.  le  président  annonce  que  demain  et  après-demain 
les  séances  ne  commenceront  qu*à  quatre  heures  du  soir, 
pour  que  les  membres  de  TAssemblée  puissent  aaiiater  aux 
olGces  divins. 

La  séance  est  levée  k  deux  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

TniATaa  Fiançais,  rue  de  Riehelieu.-^LoDdiSSdeoe 
mois,  il  fera  son  ouverture  par  Henri  HUt  tragédie  en  5 
actes,  de  11.  Chéoier. 

AuusBMiJiTS  FavsiQoas  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
If.  Perrin,  mécanicien-ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  am usante.** A ly.,  ft  six  heures  et  demie,  théâtre 
des  Oéhêumiênii  «omigues,  boulevard  du  Temple,  le  Pro- 
phète de  la  Chine;  T  Augmentation  des  diamants  ;  les  Ba- 
gues dansantes;  le  Fusil  unique;  le  Chasseur  automate  qui 
devine  la  pensées  la  Lumière  sympathique j  suivis  de 
quantité  d'autres  tours.  Prix  des  places;  S  liv.,1  liv*  10  s« 
et  20  a.  On  peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 

AMPHiTHiATaa  na  M,  Astlbt  ,  faubourg  du  Temple;-^ 
Auj. ,  ft  six  heuros  précises,  grands  exercices  d'équitatioa, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves  ^  et  par  des  chevaux  dressés  de  ma- 
nière ft  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseura  de 
Tart  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  86  s..  Si!  s.  et  là  s. 

CLoa  nas  ETaAiiaaas',  rue  du  Mail,  n*  19.  —H  est  ou- 
vert tous  les  jours ,  jusqu'à  telle  heure  qu*il  pUU  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS    DES    RENTES  DE    L'flÔTEL-DB-VlLLB 

DE    PARIS. 

Annëe  1700.  MM.  les  payeurs  sont  11  la  lettre  J. 

Coun  dêê  thangu  éirangefi  à  60  >oiir«  de  datt. 

Amsterdam hl  i\  Cadix 17  L  Ils 

Hambourg Î18|   Gênes 114 

Londres  ••....    24  1. 1 1  Ltvoume 117 

Madrid.  ....    17  I.  iSs.  |  Lyon,  Pâques,.  ...    {  p 

Bourse  du  20  avril. 

ActioasdeslBdesdeS,500liT. S177|,  75,79} 

Portions  de  100  liv SI 

Emprunt  d'octobre  de  500  Hv 455»  50,  5S 

Loterie  d'ocL  1785,  à  400  liv 715 

Bmpr.  de  déc  178S,  qnitt.  de  fin 1 },  9, 1  }b 

— de  IS5  milL,  déc  1784.     13  {^  Tt  15, 15  M,  i,  15  b 
•—de  80  millions  avee  bulletins.  •»..••    451,  |  b 

—sans  bull  •  •%•••.•• 4}v;«|^ 

•^  sorL  en  viager.  »»...«.•#•».»•  7f,7b 
ouiletins.  .•.•••«««••••«.•«••«••    Sx 

Actnouv.  des  Indes. 15iS»  15»  14»  15, 16 

Caisse  d'esc.  » 4150.55 

Demi-Caisie. 5005,58 

QuitU  des  Eaux  de  Paria  .      070,  80, 85,  58»  55,  80,  81 

Empr.  de  80  roill.  d'août  1780 StAi»{»}b 

AsMur.  contra  kl  ioc    054»  50,  58»  59, 80, 55. 61,  00,  «1 
—  4  vie.  •  ; 700,  OS 
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Ymireii  22  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Uê  r<Miic,  lé  6  avHL  —  L*éTéqae  de  Lagbac  fienl 
d*étre  nommé  coadjuteur  de  Tarcbevéque  de  Prague. 

Gomme  la  tranqailliié  ne  se  remet  pas  dans  les  provin* 
ces  beisiqiies,  oa  assare  que  l*oo  y  enverra  encore  un 
corps  de  vingt  mille  bomm«s  de  troupes. 

Un  incendie  s*est  «auifesté  4  Schistow  le  il  mars,  et  y 
a  réduit  en  cendres  environ  cent  édi6ces  ;  le  quartier  où  se 
UcBoent  les  cooferenoes  n*a  point  été  entamé* 

Utnatubonne^  le  3  ovrif.  —  On  avait  mis  ft  la  délibéra- 
tion de  la  diète  Taffiiire  des  visiUtions  ordinaires  de  la 
chambre  impériale,  mais  on  n'a  pas  pu  prendre  d*arrèté  ; 
les  ons  n*avaient  point  d*inslruction,  et  les  autres  ont  fait 
drs  protestations;  les  miuislres  des  électeurs  palatin  et  de 
Saie  ont  protesté  contre  tous  les  actes  de  la  diète  pendant 
riiiterrifne. 

On  décret  de  commission  Impériale  a  été  porté  le 
24  mars  à  la  dictature  de  la  diète,  relatif  ft  Tentreprlse  du 
prioee-évéque  de  Spire  qui,  durant  rînierrègne,  a  disposé 
de  sa  propre  autorité  les  TorUBcalioDs  de  Pbilisbourg  ;  Tem- 
pereur  demande  aux  états  de  TEmpire  leur  avis  préalable 
sarla  qncstioD  de  savoir  s*il  est  convenable  de  conserver 
00  de  démolir  entièrement  cette  forteresse  de  TErapire. 

On  ne  croit  pas  à  Vienne  que  Tempereur  se  détermine  à 
/aire  de  nouTelles  démarches  en  faveur  dèi  princes  aile- 
maods  qui  ont  des  possessions  en  France,  et  Ton  commence 
i  croire  id  que  les  états  d'Allemagne ,  si  raffaire  de  ces 
pnnccsest  portée  à  la  diète ,  conseilleront  de  préférer  les 
voies  d'un  arrangement  à  l'amiable. 

Dm  «  avrU.  —  Le  décret  de  commission  sur  l'affaire 
des  princes  alleasands  possessionnés  en  Alsace  n'étant  pas 
encore  arrivé*  quelques  ministres  comiliaux  ont  renouvelé 
Irars  plainiea  «ur  la  lenteur  de  l'empereur  4  mettre  la 
diète  en  état  de  délibérer  sur  un  objet  aussi  important.  Le 
prince  Colloredo,  vice-cbancelier,  instruit  de  ces  murmu- 
rai a  l^ii  faire  par  le  commissaire  impérial  une  nouvelle 
déclaration  qui  porte  que  ce  sont  des  circonstances  particu- 
wres  qui  ont  retardé  l'envoi  de  ce  décret  ;  mais  qu'on  ne 
doit  pas  avoir  le  naoindre  doute  sur  les  intentions  de  Tem- 
pereor,  qui  seront  toujours  de  maintenir  les  lois  et  la  con- 
sLitnUon  germanique.  En  supposant  que  ce  décret  arrive 
pendant  les  vacances  de  Pâques,  qui  doivent  commencer 
wodrtéi  prochain,  il  est  très-probable  qu'on  différerait 
(Ty  délibérer  jasqu'ft  la  reprise  ordinaire  des  séances. 

De  F^neforî  ,  û  H  anriL  —On  assure  que  les  princes 
aiienaods  voisins  de  la  France  se  proposent  de  tirer  un 
cordoo  de  troupes  depuis  Trêves  jusqu'à  Kehl.  On  fait 
««  plosieurs  endroits  des  dispositions  pour  cet  objet  ; 
niais  oa  ne  sait  pas  encore  quand  et  comment  ces  disposi- 
uoi»  seront  exécutées;  car  d'un  côté  les  finances  sont  dans 
M  état  délabré,  et  de  l'autre  les  régiments  ne  sont  pas 
cooipleu  de  moitié  et  n'existent,  pour  ainsi  dire,  que  de 

C'est  l'explication  ou  tiatu  quo  qui  met  le  congrès  de 
xhotowdans  une  sorie  d'inactivité.  Le  ministre  impérial, 
jppoje  par  le  comte  d'Bslerhaay,  député  de  Hongrie,  lui 
[tonne  le  sens  que  voici  :  La  Porte  ottomane  est  convenue , 
»«  du  traité  de  Kainardjy  et  de  la  prise  de  possession  de 
BCnœée  par  les  Russes,  d'une  nou?elle fixation  des  limi- 
««avec  la  maison  d'Autriche.  On  avait  déjà  arrêté  que  la 
petite  Valachie,  jusqu'4  la  rivière  de  l'AluU,  et  la  Croatie 
«y>^io$qu•à  la  rivière  de  l'Onna,  devaient  lui  être  cé- 
J^-  Cet  arrangement  préparatoire  allait  devenir  définitif, 
wjqo'il  te  présenta  un  incident,  savoir:  si  la  forteresse 
«  Wibau  située  sur  une  lie  de  la  rivière  de  TOnna,  devait 
^comprise  ou  non  dans  la  cession:  ces  laits  prouvent, 
»Joote  le  ministre  impérial,  qu'il  y  a  des  bases  d'arrange- 
"««m  convenues,  et  qu'elles  doifent  entrer  dans  la  détermi- 
UuUoa  du  siaiu  quo. 

VSéHe.^TomeVUh 


ESPAGNE. 

De  Cadix,  U 1"  avriL  —  Cest  aujourd'hui  que  le  non- 
veau  pavillon  nationsil  de  France  a  été  arboré  à  bord  de 
tous  nos  bâtiments  mouillés  en  cette  baie,  qui,  à  celte  oc- 
casion, ont  tait  trois  salves  de  leur  artillerie.  La  plupart  de 
ceux  des  autres  nations  qui  se  trouvent  dans  ce  port 
avaient  arboré  les  leurs. 

Une  frégate  de  guerre  espagnole,  la  Mahonnaiee ,  a  ap- 
pareillé hier  de  cette  baie;  et  aujourd'hui  une  autre,  la 
Sainte-Catherine,  et  deux  vaisseaux  de  ligne,  leSaint-Joa» 
ehim  et  le  Saint-Françoiê-de'Paule ,  qui  fout  partie  de  la 
petite  escadre  qui  reste  ici  armée,  aux  ordres  de  M.  Cari- 
noa,  chef  d'escadre,  ont  aussi  appareillé.  Ces  quatre  bâli- 
ments  vont  à  Çeuta  ,  à  Algésiras  et  à  Malaga ,  pour  y  em- 
barquer trois  régiments  et  les  porier  &  Oran,  afin  d'en 
augmenter  la  garnison  peu  considérable,  et  que  l'on  pré- 
tend menacée  par  une  armée  nombreuse  de  Maures  que 
rassemble  le  bey  de  Tlemcen,  secondé  par  ceux  de  Mascara 
et  d'Alger. 

Le  départ  de  ces  deux  ?alsseaux  de  ligne  réduit  Tesca- 
dre  de  M.  de  Carinoa  à  deux  autres,  qui  sont  le  Saint^Er" 
ménégilde.  et  le  Saint-Eugène,  aux  trois  frégates  la  Pré' 
eieuse,  la  Pallae  et  la  Perle,  et  aux  deux  brigantias  CMo» 
ekaeiUFivfh 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  H  avril.  —  La  tranquillité  commence 
k  renaître  dans  nos  provinces;  mais  au  fond  ce  n'e»t  encore 
qu'une  apparence;  car  si  le  calme  a  reparu  dans  les  ac- 
tions, dans  les  habitudes,  les  esprits  sont  toujours  agités.  La 
pensée  de  chacun  est  dans  un  certain  malaise.  On  divngue 
en  tout.  L'état  politique  souffre  en  toutes  ses  parties.  Rien 
n'est  fixe,  et  l'on  ne  saiti  quoi  se  prendre  ni  où  se  rallier. 
Les  états  de  Brabant  se  disposent  i  demander  au  nouveau 
gouvernement  trois  choses  qu'ils  ne  doivent  point  obtenir  ; 
savoir:  l'intolérance  religieuse,  le  payement  des  frais  de 
rinsurrection  par  tous  les  Belges,  et  enfin  la  retraite  des 
troupes  allemandes  et  hongroises.  C*est  demander  la  perte, 
ririjustice  et  l'impossible....  Ici  le  temps  de  PAques  n'a  pas 
été  négligé  par  les  prêtres,  surtout  par  les  moines  men- 
diants, ces  phalanges  romaines ,  fléau  du  genre  humain. 
On  commence  à  croire  que  la  cour  de  Rome  a  repris,  de* 
puis  quelque  temps,  ses  intrigues  et  son  esprit  destructeur 
de  toute  morale  et  de  toute  police.  Nous  espérons  cepen- 
dant lui  échapper  pour  cette  année.  Cela  viendra  peut- 
être  de  ce  qu'elle  est  trop  occupée  en  France,  où  se  ras- 
semblent, pour  y  finir  enseml)le,  tous  les  fléaux  de  la 
saine  raison  et  tous  les  délires  qui,  depuis  tant  de  siècieii 
oppriment  le  iwn  sens  de  l'homme  et  du  citoyen. 

De  Uége,  le  ih  avril.  —  La  nécessité  d'acquitter  les 
engagements  contractés  envers  les  troupes  exécutrices  a  dé« 
cidé  les  états  à  établir  plusieurs  impôts  dont  les  princi- 
paux sont  2  pour  100  sur  les  loyers,  3  florins  par  domesti- 
que roftie,  1  florin  par  domestique  femelle,  i  florin  par 
chien,  et  1  sur  chaque  muid  d'épeautre.  Quelques  difficul- 
tés particulières  ontcependant  suspendu  jusqu'à  présent 
la  promulgation  de  ces  impôts. 

Un  nouveau  décret  de  la  commission  impériale  ordonne, 
sous  peine  de  confiscation  et  même  de  prison,  la  restitu- 
tion de  toutes  les  parties  des  londs  des  pauvres  qui  ont  été 
touchées  pendant  la  révolution  par  d*autres  personnes  que 
par  celles  qui  étaient  inscrites  sur  les  registres  des  pauvres 
des  paroisses  ayant  le  18  août  1789. 

L'infanterie  autrichienne  a  quitté  Liège  en  grande  par- 
tie, et  presque  tous  les  postes  sont  occupés  aujourd'hui 
par  les  dragons  et  les  hussards.  Le •  corps  d'O'Donnell  a  été 
envoyé  du  côté  de  Huy ,  de  Namur  et  du  Brabant.  On  a 
fait  passer  à  Tongres  et  à  Hasselt  des  dirisions  de  chas- 
seurs et  de  hulans  destinées  à  empêcher  la  désertion. 
M.  de  Grauher,  ministre  directorial  de  Téleciear  de 
Mayeucc,  est  parti  dimauclie^  après  avoir  pris  congé. 

ait 
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FRANGE. 
AdrttÊê  4m  département  aux  dtoyens  de  PavU. 


f  Citoyens,  le  conseil  général  du  déparlemenl,  instruit 
des  motifs  de  la  fermeptulipp  pudique  et  des  soupçons  je- 
tés sur  les  desseins  secrets  et  la  conduite  exlérieure  du  roi, 
après  s'élrc  «dressé  au  monarque  pour  lui  faire  conpiallre 
les  ipquiéludps  du  peuple,  et  rengager  ^  les  faire  cesser  en 
éloignant  de  sa  peiwnne  tout  pe  qui  peut  répandre  des 
douies  sur  la  droiture  de  ses  intentions,  le  département 
croit  devoir  s'adresser  au  peuple  Iqi  même  pour  calmer  ses 
alarmes,  et  lui  exposer  les  conséquences  âç  toute  démar- 
che irrégulière  dans  une  société  légalement  pgnsLituéff. 

«  Chargés  spécialement  du  maintien  de  Tordre  et  de 
rei^ulion  des  lois,  les  mandataire^  du  peqpl»  ne  pour- 
raient accomplir  ce  grand  d(  vulr  si  le  concours  des  loloo- 
tés,  quiçonslilue  essentiellemfnt  la  force  puWiq Me,  élail 
un  seul  insiant  suspendu.  C*est  pour  rallier  ces  forces  éga- 
rées par  la  diversité  des  opinions,  par  des  «nggeslipns  en- 
nemies ,  par  des  craintes  exagérées  ou  mr psongt'res  que  |e 
conseil  du  département  a  jugé  convenaWe  de  rassembler 
toutes  tes  sections,  et  de  rappeler  ainsi  les  citoyens  k  leur 
^pvoir  par  Texercioe  quéme  de  leurs  4<'oit9, 

•  Le  département  voit  avic  douleur  se  reproduire,  au 
terme  dMgran^  ouvrage  (je  1»  rpn>titMMon,  les  mouvements 
désordonnés  au  milieu  UesqueU  lespopquéiaiits  de  la  li- 
berié,  hsns  eii  é  rc  étonnés,  posèrent  ses  premiJTS  fonde- 
Dipnts.  Depuis  que  les  lois  sont  devmufs  pessence  de  cette 
liberté,  c'est  déchiier  de  ses  propres  mains  son  propre  oq- 
vrage,  que  de  vouloir  défendre  la  connlilulion  avee  d*au- 
tre«  armes  que  celles  dont  elle  a  pris  soin  d'armer  ses  en- 
fants. 

M  CitoyeM,  qoi  cause  vos  alarmes  9  On  reprocke  au  roi 
dMComplaisames  pour  tous  ceux  qg!  >odI  reconnus  les 
ennemis  de  la  t-onstitulion  ;  en  lui  prèle  encore  le  dessein 
coupable  de  youloir  s'éloigner  de  la  nation,  et  de  trahir 
ainsi  sa  parole  rojiale. 

s  Citoyens,  pouvei-vous  oublier  sa  probité? 

f  Mais»  aifHitert*on ,  il  i^ncourage  les  prêtres  péfraetal- 
rei  ft  là  loi  1  Avex-vous  ouMIé  qu'il  a  juré  de  maintenir  la 
constitution  ? 

c  S'il  était  poisibla  qn^égaré  par  des  amis  perfides  le  roi 
fftt  en  effet  dif  U>rls  si  graves,  les  eiioyens  n'oni-ils  donc 
pas,  dans  la  constitution  même,  le  droit  de  faire  entendre 
leurs  justes  réciaroaiions  ?  La  voie  des  Adresses,  des  péti- 
tions, des  députationsne  leur  est«ellt  pao  ouverte  9 

s  £n  nous  chargeant  de  veiller  à  inexécution  des  lois,  ci- 
toyens» vous  nous  aves  promis  d#  vous  y  soumettre  ;  cha- 
cun de  vous  nqus  a  juré  de  nous  prêter  sa  force  pour  conr 
traindre  celui  qui  voudrait  leur  lésister.  A  celle  condition 
nous  avons  pn  nous  promettre,  4  notre  tour,  de  maintenir 
l'ordre  public  et  de  soutenir  la  pon^tilution.  Cet  engB^c- 
•ent  réciproque ,  s'il  était  bien  rempli ,  défendrait  seul  et 
jurerait  pour  toujours  la  félicité  nationale. 

«  Mais,  au  (tontraire,  à  quelle  calamités  ne  vous  exposei- 
vous  pas  si  vous  ne  mettes  enGn  un  terme  à  ce»  agitations 
violentes  qui ,  n'ayant  pas  une  cause  bien  délermmée,  ef- 
fraient toutes  les  imaginations,  vont  alarmer  l'Europe  et 
la  France  incertaine,  ei  qui,  repoussant  l'étranger,  chas- 
sent de  vos  murs  l'homme  paisible,  retardent  le  retour  de 
ceux  qui,  par  leurs  dissipations  et  leur  luxe,  alimentaient 
la  source  de  vos  richesses. 

•  Nous  que  vous  avei  appelés  au  soin  de  votre  adminis- 
tration, qui  connaissons  et  l'immensité  de  vos  besoins,  et 
Pimmensité  des  pertes  que  vous  avex  feiies,  nous  qui  ron- 
oaissons  aussi  toutes  les  ressources  que  vous  avez  réservées 
à  votre  industrie,  et  tous  ces  biens  qui  n'attendent  pour 
renaître  au  milieu  devons  que  le  retour  h  Tordre,  et  cette 
harmonie  de  volontés  qui  peut  seule  consolider  la  puis- 
sance protectrice  des  lois,  pouvons-nous  vous  dissimuler 
les  maux  que  vous  vous  faites,  que  ces  mouvements  brus* 
ques  et  irréguliers,  dont  vous  venex  de  donner  un  nouvel 
exemple,  ne  reculent  le  but  même  où  vous  paraisses  tendre, 
qu'ils  ne  soient  souvent  excités  au  milieu  de  vous  par  les 
plus  artificieux  ennemis  de  la  constitution  et  de  votre  bon- 
Leur? 

«Oui,  nous  devons  vous  le  dire,  et  ne  croyei  pas  que  ce 
soient  ici  de  ces  ménagements  timides  des  froids  amis  de  la 


liberté  I  tous  apprendrex,  par  les  mesures  que  nous  UTons 
prises  et  que  nou>  rendoqs  publiques,  de  quels  yeux  nous 
voyons  les  divers  objets  de  vos  alarmes  ;  mais  c'est  avi>c  la 
réserve  convenable  k  la  dignité  de  celui  que  la  nation  a 
placé  partout  le  premier,  que  nous  lui  faisons  connaît  rr  la 
vérité;  en  l'exprimant  sans  déguisement  au  monarque, 
nous  vous  la  devons,  nous  vous  la  dirons  avec  le  même 
courage. 

•  Les  citoyens  de  Paris ,  ne  formant  qu'une  section  du 
peuple  français*  ne  peuvent  agir  en  cette  qualité  que  par 
des  Adresacs  et  dei  pétitions  { ils  ont  encore  des  magistrats 
municipaui,  des  administrateurs,  dot  représentants  :  tout 
BCte  IpOPtané  de  leur  force  individuelle  est  donc  une  vio- 
lence ,  une  atteinte  portée  aux  principes  constitutionnels, 
qui  •  fi  elle  n'était  réprimée,  renveaserait  bientôt  juaqu^en 
»#•  fpnileincnts  rédifioa  do  nos  lois  nouvelles. 

«  L'Assemblée  nationale  et  le  roi,  comme  parties  Inté- 
grantes de  la  puissance  de  la  nation  représentée,  gppartien- 
nent  ft  tout  l'empire ,  et  la  constitution  existe  émineinment 
en  eux.  Leur  indépendance  estdonc  essentielle  ii  la  légalité 
de  leurs  actes^  et  les  mouvementa  conTuIsifi^  de  la  ppition 
du  peuple  qui  les  environne,  en  Jetant  des  doulf>  sur  cette 
indépendance,  deviennent  par  pela  seul  pn  d^lil  national- 

«  Ces  hautes  considérations  peuvent  échapper  VU  pins 
grand  nombre;  ronflant  et  tranquille  daQ9  l9  pureié  de^s 
intentions,  il  s'a|)andonne  sens  frein  k  ses  élans  patrioti- 
ques; cependant  Il  déchire  )a  pgirJei  M  Teipose  »0  plus 
grand  des  malbear). 

t  Citoyms  de  la  ville  de  Paris,  cralj^ney  d*ajouter  à  tant 
de  pertes  rélofgnement  des  repré$enlan|s  de  le  oaMon  et 
du  chef  d^  pouvoir  exécutif  suprême,  doni  lee  pelions  pe 
peuvent  être  subordouqées  gu  aux  lois  fiu'i)  g  Jibrc^ment 
consenties. 

«  Citoyens,  nous  n'ayons  p^s  pu  vp|is  dissimuler  ces  ef- 
frayantes yérités  i  voire  intérêt  nous  les  erraphe,  La  n^es- 
sitéde  vous  rappeler  an  respect  et  à  Tobéis^^gno?  dus  aux 
los,  l'instsnt critique  oO  nonssomm^Sf  c<-||eé|)pqqp  si  d^ 
siréeoù  nous  louchons,  et  dans  laquelle  le  concours  de  tou- 
tes les  volontés  devient  indispensable  pour  assurer  é  la 
FraiH^le  pri»  de  soi  généreux  efipvts  pari'affefoii«««ment 
de  le  consUtutJoni  MM  noua  a»  liUsail  un  rigoureux 
4evpirt 

f  Signé  LAaocnvooaAULDi  fi^idd^nt;  BbOROgi» 
êeerétMve*  • 

4dr€m  4^  la  mmiçipaiUé  4$  P§ri$  an  rai^ 

U  :|0  ^vrU  i79i, 
fSire, 
i  Les  officiers  municipaux  de  la  capUate,  chargés  d'y 
maintenir  l'ordre  et  la  paix  publique,  doivent  compte  à 
Votre  Majesté  des  causes  qui  |os  y  ont  troublés. 

«  Pépo>ilaires  dea  intévéïs  du  peupla,  hooorèi  de  sa  eon- 
fiance  imméiiiele,  ils  doivent  faire  connaître  à  Voire  Ma- 
jesté Ifs  alarmer  qui  l'ont  agité. 

•  G'cit  pour  remplir  ce  double  devoir  que  nous  venons 
dire  à  Votre  jMqjcslé  que  le  f^uple  voit  avec  eP'rpî  le  trône 
environné  de  ces  hommes  qpi  se  soql  déclarés  ses  ennemisa 
et  dont  les  conseils  ne  sont  peut-élrg  que  des  calcpla  per- 
fides. 

tSI  ces  hommes,  Sire,  ^laif nt  les  amis  de  votre  personne 
ils  vous  feraient  connaître  jes  vœus  du  peqple;  s'ils  étaient 
vraiment  religieux,  ils  ne  îe  calomnieraient  point  auprès 
de  vous;  mais,  sire,  nous  d^'vons  le  dire  ei  nous  avons 
pour  nous  les  leçons  de  rekpérieqce;  ces  hommes  eimaient 
le  roi  qu'ils  trompaient,  le  pouyoirdont  ils  abusaient,  et 
la  religion  dont  les  trésors  alimentaicni  leur  oisiveté, 

«Sire,  nous  vous  en  prions,  élqjgiiez  de  votre  palais ceuK 
qui,  voilant  les  regrets  de  leur  orgueil  snu$  descrainicshy** 
pocriies,  portent  le  trouble  dans  votre  ^nie  loyale  et  fran- 
che, et  provoquent  lu  juste  défiance  d*lin  pe(4plf  jelou^  ^ 
cœur  et  de  la  confiance  de  spo  roi, 

«Vous  vous  êtes  déclaié,  Sjre,  |e  roi  4e  le  cppstft|il{oP| 
le  restaurateur  et  le  gardicp  de  la  l||)eité  française;  que 
ces  titres,  qui  vous  couvrept  d'une  gloire  immorlelie , 
soient  annopcés,  proclamés  parmi  les  nalioDs;  alors  le 
peuple  français  pe  fera  retepiir  awlotir  de  lops  aue  lesex* 
pressions  de  son  bonlieqr^  ei  ^s  magistrats  viendront  avec 
allégresse  vous  apporter  les  témoignages  de  sa  reconnais- 
sance. Ces  témoignages,  Sire,  nous  vous  les  apportons  pour 
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Il  démarcbe  éelatante  que  toiis  am  faîte  hier  au  milieu 
dé  r Assemblée  Datiooale;  les  sentiments  que  vous  y  avei 
npriaéi  ton.  pmif  tous  les  Français  une  aooTelle  preuve 
de  Vf  re  Êmomrf  et  un  non? eau  gage  do  voire  aUacbemeut 
aui  lo«a  oon^iitolionueUes  de  TEiat. 

•Signé  Baillt,  maire/  Dbioi.«,  secrdiairêifreffier,  » 

Utire  écrite  par  H.  Ùeleuari  a  MM.  du  directoire 
d^  département  de  Paris  ^  te  U  avril  1791. 

c  Parmi  lea  différents  objetSt  messieurs ,  que  tous  avei 
prtsentéa  4  la  «OBaidéralioo  du  roi  •  et  sur  une  partie  des- 
qidK  Sa  Majesté  avait  déjà  prévenu  le  vœu  que  vous  lui 
es^Dn«  elle  a  particulièrement  filé  suu  atlenlion  sur  le 
éeàr  qu'g  lémoigué  le  département  qu'elle  fit  coonallre 
IQI nations  étrangères  ses  séntimefits  pour  ta  <?onst}lution. 
Le  roi  o*a  cessé  de  lés  fiiadlfester  en  toute  occasion  par  ta 
voie  des  amltassddeur^,  et  c'est  sans  dotlteaui  assufancea 
qui  eut  été  données  de  sa  part  aux  ditîéfentea  tùûtê  de 
rt^urope  qa*e#t  due  la  tranquillité  tf6at  u^Ofi  avoué  joui 
ju^qo*!  préitat.  Mais  Sa  Majesté»  qui  ééouiora  toujours 
rupioioil  poMique  et  qol  n'bésitcra  jamais  lorsqu'il  t«ra 
qttntioB  d'éaartar  dea  doutes  sur  se»  seolimenti«  va  doi»n«r 
ordre  aua  ambasaadeurs  at  ministres  de  Franoa  dans  les 
coon  élrangèrea  de  s'expliquer,  en  son  nom,  de  la  même 
taiaière  qu'elle  l'a  fait  eile-mtoe  i  TAssi^mbiée  nationale. 
Vous  reconnaltresi  messieurs,  dans  cette  démarche  «  Tem- 
pressement  avec  lequel  le  roi  adopte  tout  ce  qui  peut  Gon« 
iribiierà  tranquilliser  ks  esprits  tt  4  éloigner  la  méfiance 
etlcsin<|ulét(ld6s.S 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLfiE  NATIONALE. 
PréHd9n€9  de  M.  Ckabnud. 

Décrite  rendus  daiM  la  $éûn9$  dm  nwcndi 
su  avrilé 

Pnmiêr  dëef#f»*>  L'Awemb)^  nattonaîei  ouï  te 
npport  de  son  comité  d'emplacement ,  autorise  : 
l*ir  directoire  du  district  du  Quesnoy,  département 
du  Nord,  a  loUér  potir  deux  ans  seulement,  aux  frais 
des  administres  i  les  bâtiments  du  gouvernement, 
pour  y  placer  le  corps  administratif  du  district  et  le 
tribunali  a  la  charge  de  verser  annuellemeot  le  prix 
du  loyer  dans  U  caisse  du  district; 

•  t«  La  directoire  du  distriot  d'Evaux«  départe- 
racat  de  la  Creuse  «  à  louer,  à  dire  d'experts,  aux 
frais  dessdfliiniatrëé,  pour  deux  ans  seulement ,  la 
partie  de  la  maisoD  prévôtale  et  abbatiale  de  Chain- 
tiord,  oceapée  actuellement  par  le  tribunal  de  dis* 
trict^  pour  y  placer  le  même  tribunal  ;  Tautorise 
P'ireJlletnent  à  faire  faire,  aussi  aux  frais  des  admi- 
uistrés,  les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
vraiment  urgents  et  indispensables,  à  la  charge  cjue 
b  dépense  ne  pourra  excéder  la  somme  de  4U0  liv.; 
décrète  en  outre  aue  le  jardin  et  le  surplus  de  la 
laaisoti  seront  loues,  et  la  prix  du  loyer  versé  daus 
U caisse  du  distriot; 

O^Le  directoire  du  district  de  Lure»  départe- 
flwot  de  la  I]aute<*Saône|  à  louer  pour  deux  ans  seu- 
lement, aux  frais  des  administrés ,  la  maison  cano- 
t)iale,qai  était  ci-devant  occupée  par  Tabbé  Daude* 
laQ«  chanoine  du  chapitre  d^  Lure,  pour  y  placer 
le  corps  administratif.du  district  ;  excepte  de  la  pré- 
sente location  le  jardin  qui  est  derrière  ladite  mai- 
^n,  lequel  sera  loiié  séparément,  et  le  prix  du  loyer 
vcrié  ala  caiaae  du  district; 

•40  Le  directoire  du  district  de  Saint-Maximin, 
^vtedieDt  du  Var,  à  louer,  aux  frais  des  adminis- 
^1  noyenUant  la  somme  de  200  livres,  la  partie 
du  pKttier  éuge»  du  c6té  da  l*eat|  de  la  maison  des 


Dominicains,  appelée  VEoepiee^  pour  y  placer  le 
corps  administratif  du  district,  à  la  charge  de  ver- 
ser annuellement  le  prix  du  loyer  dans  la  caisse  du 
district.  • 

Second  décret. — «L'Assemblée  nationale  décrète 
qu*il  sera  nommé  huit  de  ses  membres,  quï  ne  le 
sont  d*aucun  comité,  lesquels  seront  «^.barges  de  sui- 
vre assidûment  l'examen  et  Tapuremeut  ue  Tarière 
des  bâtiments  du  roi ,  afin  d'en  pouvoir  rendre  un 
compte  exact  a  TAssembice  natiouale  avant  la  tin  de 
sa  session*  • 

7roi«t^ffie  décret»  «-  «  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  commissaires  chargés  par  elle  'de  sur« 
veiller  Tacceptation ,  la  sanetiuii  et  l'envoi  de  ses 
décrets  continueront  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
lois  qui  portent  des  dispositions  générales  constitu- 
tives du  droit  du  royaume  soient  imprimées  et  en 
voyées  le  plus  promptement  possible  à  tous  les  tri- 
bunaux et  corps  administratils  du  royaume,  confor- 
mément aux  précédents  décrets  de  TAssembléCi  A 
regard  des  lois  qui  ne  regardent  que  dea  établisse- 
ments particuliers  ou  des  opérations  particulières, 
les  mêmes  commissaires  feront  la  aistinction  de 
ceux  qui  doivent  être  imprimés  et  envoyés  dans  tout 
le  roynume  d*avec  ceux  qui  ne  doiveulVétre  qu*aux 
établissements  qu'ils  intéressent. 

«  Tous  les  mois  les  commissaires  feront  imprimer 
une  table  contenant  IVlal  indicatif  et  sommaire  des 
décrets  sanctionnés  et  non  envoyés  par  tout  te  rovau- 
me  ;  cet  état  sera  envoyé  à  tous  lesdits  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux.  • 

Oualrièmê  décret,  —  «  L'Assemblée  nationale^ 
considérant  : 

•  1  '  Que,  parmi  les  dons  ({Oi  ont  précédé  la  con* 
tribulion  patriotique ,  plusieurs  ont  été  faits  en 
contrats  de  rentes  sur  l'Btat;  qu'en  établissant  la 
contribution  patriotique  il  a  été  permis  à  ceux  qui 
avaient  des  dons  de  cette  nature  de  les  offrir  en 
payement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  contri* 
bution  ; 

>  so  Que  le  plan  de  libération  des  dettes  natio* 
nales  a  été  en  partie  établi  sur  le  produit  de  la  oon» 
tribution  patriotique;  que  cette  contribution  de« 
Vient  absolument  nécessaire  pour  rexécutiou  de  ce 
plan  ; 

•  30  Que  les  circonstances,  qui  avaient  fait  exiger 
le  payement  en  argent  ou  en  effets  exigibles  de  la 
contribution  patriotique,  ne  sont  plus  aussi  impé- 
rieu:$es  ;  que  déjà,  par  cette  raison ,  les  brt;vets  de  ' 
retenue  et  les  décomptes  anciens  de  pensions  ont  été 
admis  par  le  décret  du  23  janvier  en  payement  de 
cette  contribution  ; 

•  4«  Qu'il  est  de  Tintérétde  la  nation  d*en  accélé 
rer  et  faciliter  le  payement,  et  d'employer  tous  les 
moyens  qui  peuvent  tendre  à  la  libération  des 
créances  uont  le  trésor  national  acquitte  les  intérêts 
annuels,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  créanciers  de  renies  employées  sur  les  élab 
de  payement  pour  en  recevoir  annuellement  les 
intérêts  pourront  les  donner  en  payement  de  leur 
contribution  patriotique,  non -seulement  pour  les 
arrérages  échus ,  mais  encore  pour  le  montant  des 
capitaux  évalués  sur  le  pied  dii  produit  net  du  de- 
nier 20  de  Pintérét  qu*ils  produisent,  en  rapportant 
le  certificat  des  payeurs  oesdites  rentes ,  contenant 
le  montant  des  intérêts  annuels,  et  la  preuve  de  leur 
valeur  parmi  les  rentes  payées  annuellement  par  la 
nation.» 

Arliciu  décrétée  êur  VorganUation  de  lu  marine  : 

Capitaines  de  vaisseau. 

•  Art.  I«r.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris 
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parmi  tous  les  lieutenants  de  la  manière  suivante  : 
une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en  suivant  le 
Vang  d'ancienneté,  et  l'autre  moitié  au  choix  du  roi, 
sans  égard  à  l'âge. 

■  Ce  choir  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  au- 
ront au  moins  deux  ans  de  navigation  dans  ce  grade. 
L'ancienneté  ne  sera  plus  un  titre  pour  les  lieute- 
nants âgés  de  cinc^uante  ans. 

•  IL  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les  ofliciers  faits 
capitaines  de  vaisseaux  dans  la  même  promotion 
conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils  avaient  lors- 
qu'ils étaient  lieutenants. 

Officiers  généraux. 

«  1IL  Les  officiers  généraux  seront  divisés  en  trois 
grades  :  les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les  contre- 
amiraux. 

«  IV.  LesL  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les 
capitaines»  un  tiers  par  ancienneté ,  deux  tiers  au 
choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux 
des  capitaines  de  vaisseau  qui  auront  au  moins  douze 
mois  de  navigation  dans  ce  grade. 

«  V.  Les  coiitre-amiraux  parviendront  au  grade  de 
vice-amiral  par  rang  d'ancienneté. 

«  VI.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les 
vice-amiraux  et  les  contre-amiraux ,  et  toujours  au 
choix  du  roi. 

•  VIL  Les  officiers  commandant  en  temps  de 

fuerre  les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amérique  ou 
es  Indes  seront  autorisés  par  le  roi  à  récompenser 
par  des  avancements  contormes  aux  rèsles  précé- 
dentes ,  et  eu  nombre  déterminé ,  les  oïïiciers  qui 
l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés  jouiront 
provisoirement  du  grade  qu'ils  auront  obtenu  et  de 
ses  appointements  ;  mais  ils  ne  pourront  le  conserver 
qu'autant  qu'ils  auront  été  confirmés  par  le  roi.  Ces 
avancements  seront  comptés  parmi  ceux  laissés  au 
choix  du  roi. 

•  VllI.  Les  remplacements  par  ordre  d'ancienneté 
dans  les  différents  grades  marcheront  avant  ceux  par 
choix,  et  auront  lieu  à  mesure  que  les  places  vien- 
dront à  vaquer,  et  au  plus  tard  deux  mois  après  la 
connaissanôe  de  la  vacance. 

'     Novùnalion  au  eommandemeni. 

«IX.  Le  commandement  des  armées  navales  et 
escadres  composées  au  moins  de  neuf  vaisseaux  de 
ligne ,  ne  pourra  être  confié  qu'à  des  amiraux,  vice- 
amiraux  ou  contre-amiraux ,  mais  indistinctement 
entre  eux. 

•  X.  Le  commandement  des  divisions  sera  confié 
aux  contre-amiraux  et  capitaines  indistinctement,  et 
celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés  en  guerre  à  des 
capitaines. 

«  XI.  Les  commandants  des  frégates  seront  pris 
indistinctement,  soit  parmi  les  capitaines,  soit  parmi 
les  lieutenants. 

«  XII.  Les  commandants  pour  les  autres  bâti- 
ments, comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  gabares, 
lougres  et  autres  bâtiments  appartenant  a  l'Etat, 
seront  pris  indistinctement,  soit  parmi  les  enseignes 
entretenus  ou  non  entretenus,  pourvu  que  ces  en- 
seignes aient  fait  une  campagne  en  cette  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  parmi  les  lieutenants. 

'XIII.  Le  roi  nommera  aux  commandements  et  il 
pourra  les  dter  par  un  ordre  simple,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  d'accusation. 

•  XIV.  Les  commandants  des  armées  navales  et 
escadres,  pendant  le  cours  de  leurs  campagnes, 
exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'article  précé- 
dent. 


Retraites  et  décorations. 


•  XV.  Tous  les  hommes  de  profession  maritime 
auront  droit  aux  retraites  et  décorations  militaires, 
en  raison  de  leurs  services ,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné par  un  règlement  particulier. 

«  XVI.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 

{»ar  un  décret  particulier  sur  la  manière  d'appliquer 
e  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la  marine.  » 

SÉANCE  DU  lEUDI,  A  CINQ  HEUBES  DU  SOIB. 

Sur  la  proposition  de  M.  Sillery,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'à  l'article  sur  l'orRanisatiou  de  la  marine, 
portant  que  le  chef  d*escaare  pourra  destituer  un 
capitaine  de  vaisseau ,  il  sera  ajouté  ces  mots ,  sous 
sa  responsabilité, 

—  L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  chargés  de 
l'affaire  de  Saint-Domingue  une  lettre  par  laquelle 
M.  Santo-Domingo,  commandant  le  vaisseau  le  Léo- 
pard lors  de  l'arrivée  de  l'asssemblée  coloniale  en 
France,  demande  sa  liberté,  et  présente  un  mémoire 
justificatif  de  sa  conduite. 

—  Une  lettre  des  électeurs  du  département  du 
Calvados  annonce  la  nomination  de  M.  Fauchet, 
prédicateur  du  roi,  ci-devant  membre  de  la  munici- 
palité de  Paris,  à  l'éveché  de  ce  département. 

—  M.  Goupil,  l'un  des  deux  commissaires  nommés 
pour  l'installation  du  tribunal  de  cassation ,  rend 
compte  des  détails  de  cette  cérémonie. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Fleurieu,  ministre  de  la  marine;  en  voici 
l'extrait  : 

•  Je  crois  devoir  rendre  compte  h  l'Assemblée  du 
résultat  des  mesures  prises  |)our  faire  reconnaître 
le  pavillon  national  par  les  puissances  barbaresques. 
Comme  cet  objet  pouvait  inspirer  aux  navigateurs 
de  la  Méditerranée  des  terreurs  mal  fondées ,  il  est 
important  que  ce  compte  soit  rendu  public.  J'ai  écrit 
au  roi  de  Maroc ,  et  aux  trois  souverains  de  la  ré- 
gence d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli.  Les  consuls 
résidant  auprès  de  ces  puissances  ont  été  chargés  de 
ne  rien  négliger  pour  obtenir  qu'il  fût  donné  des 
ordres  aux  commandants  des  corsaires  pour  que  no- 
tre pavillon  fût  respecté. 

«  Les  mesures  ont  eu  le  plus  grand  succès  à  Ma- 
roc. Le  roi  a  assemblé  les  commandants,  et  leur  a 
donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour  qu'ils  respec- 
tassent le  nouveau  pavillon  français;  il  a  même  or- 
donné qu'il  serait  salué  par  une  d'écharge  de  canons, 
le  premier  jour  qu'il  sera  arboré  dans  ses  ports.  Le 
consul  d'Alger  a  obtenu  les  mêmes  ordres  pour  le 
respect  du  pavillon  français  ;  mais  le  bey  de  Tunis 
n'a  pas  donné  d'abord  die  réponse  positive.  Il  a  té- 
moigné le  désir  de  se  concerter  avec  la  régence  d'Al- 
ger, et  de  s'instruire  des  mesures  que  celle-ci  avait 
prises.  Cependant  il  s'est  rendu ,  le  l«r  de  ce  mois, 
aux  instances  du  consul  français;  mais,  en  or- 
donnant que  le  pavillon  serait  respecté ,  il  n'a  pas 
encore  consenti  à  ce  qu'il  soit  arboré  dans  ses  ports, 
ce  qui  afflige  extrêmement  nos  capitaines  de  navires 
qui  y  sont  en  ce  moment.  Il  est  probable  qu'il  lèvera 
cette  défense  dès  qu'il  aura  appris  le  parti  pris  par  la 
régence  d'Alger.  Au  reste,  les  ordres  qu'il  a  donnés  i 
ses  corsaires  suffisent  pour  rassurer  notre  commer- 
ce. Nous  n'avons  encore  aucune  nouvelle  de  Tripoli; 
mais  il  est  à  croire  que  nous  n'y  éprouverons  aucunt 
difltcullé.  - 

M.  LE  Pbbsident  :  Voici  une  lettre  dont  la  lecture 
est  recommandée  de  la  part  du  roi. 

'  J'ai  eu  le  bonheur  ae  bien  nourrir  et  bien  ser- 
vir le  roi.  {Plusieurs  voix  :  Qu'il  le  paie  bien  !  )  J<' 
n'ai  jamais  été  autant  à  charge  à  l'Etat  que  celles  qu  i 
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m'ont  précédée  dans  cette  glorieuse  carrière.  Per- 
sonne n'ignore  les  fortunes  qu'elles  ont  acquises  ;  la 
mienne ,  au  contraire  »  n*est  que  dé  deux  pensions, 
oiouUint  ensemble  à  17,553  livres  10  sous.  M.  Fré- 
leau  et  M.  Camus  ont  eu  la  bonté  de  me  faire  dire 
dans  le  temps  que  ces  pensions  me  seraient  payées 
par  la  liste  civile  ;  mais  les  commis  et  les  personnes 
tu  sous-ordres  prétendent  quVtant  seule  et  unique 
de  mon  espèce,  et  ayant  servi  l'Etat,  c'était  à  la  na- 
tion à  me  récompenser.  (Un  grand  nombre  de  voix: 
L'ordre  du  jour  !  )  Dans  l'attente  d'une  décision  de 
PAssemblée  nationale,  j'espérais  que  le  roi  me  prê- 
terait sur  sa  liste  civile  l'argent  dont  j'aurais  besoin, 
et  que  j'aurais  remis  a  la  caisse  quand  la  nation  au- 
rait prononcé  sur  mon  sort J'ai  une  pleine  con- 

Cancedans  la  justice  de  ses  représentants...  11  m'im- 
porte infiniment  de  savoir  mon  sort,  pour  n'être  pas, 
a  mon  âge,  exposée  à  des  renvois  et  à  des  désagré- 
ments, etc. - 

Cette  lettre  est  de  la  nourrice  du  roi. 

M.  BoDssiLLON  :  Rien  ne  prouve  mieux  que  cette 
lettre  que  le  roi  n'est  pas  instruit  de  cette  pétition  ; 
car  elle  n'aurait  certainement  pas  été  présentée  à 
TAsseinblée.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

U.  VoYDBL  :  J'en  demande  le  renvoi  à  la  liste  ci- 
vile. 

H.  Camus  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des 
pensions,  qui  vous  présentera  ses  réflexions  sur  cet 
objet,  avec  d'autres  rapports  de  même  nature  qu'il  a 
à  vous  faire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

^  Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  l'Assemblée 
décrète  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
de  Douai,  du  district  de  Mère,  et  de  U  Tille  d'A- 
vallon. 

M.  GoupiLLEAU  :  U  y  a  deux  jours  que  les  décrets 
sur  la  régence,  sur  la  garde  du  roi  mineur  et  sur  la 
riisidence  des  fonctionnaires  publics,  devaient  vous 
être  relus.  Je  demande  qu'ils  le  soient  à  l'instant, 
pour  être  immédiatement  portés  après  à  la  sanc- 
tion. Rien  n'est  plus  important  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

L  Assemblée  décide  que,  vu  l'absence  du  rappor- 
teur, il  lui  sera  expressément  enjoint  de  se  confor- 
mer demain  matin  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

—  La  suite  des  articles  du  règlement  concernant 
les  agents  de  change  est  décrétée  en  ces  termes  : 

■Vlll.Ne  pourront  de  même  les  négociants,  ban- 
quiers ou  marchands,  prêter  leurs  no uis, directement 
ni  indu-ectement,  aux  courtiers  et  agents  de  change, 
pour  faire  le  commerce,  et  les  intéresser  dans  celui 
qu'ils  pourraient  faire,  et  ce  sdus  peine  d'être  soli- 
aaireineot  responsables  et  garants  de  toutes  les  con- 
damnations pécuniaires  qui  pourraient  être  pronon- 
eees  contre  lesdits  courtiers  et  agents  de  change. 

•  IX.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des  cour- 
tiers et  agents  de  change,  il  sera  dressé  un  tableau 
dans  lequel  seront  inscrits  leurs  noms  et  demeures; 
ledit  tableau  sera  afliché  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  dans  les  lieux  où  les  marchands  et  négo- 
ciants sont  dans  l'usage  de  s'assembler,  ainsi  qu'a  la 
maison  commune. 

•  X.  Les  courtiers  et  agents  de  change  seront 
obligés  de  tenir  des  livres  ou  registres-journaux  en 
papier  timbré,  lesquels  seront  signés,  cotes  et  para- 
pnes  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce; 
lesdits  registres  seront  écrits  par  ordre  de  dates,  sans 
aucun  blanc,  et  par  articles  séparés;  ils  contien- 
dront toutes  les  négociations  et  opérations  de  com- 
merce pour  lesquelles  lesdits  courtiers,  agents  de 
change  et  de  commerce  auront  été  employés;  le 
nom  des  parties  contractantes,  ainsi  que  les  diffé- 
f^tes  conditions  convenues  entre  elles.  Seront  tenus 


lesdits  courtiers  de  donner  anx  parties  intéresaées  un 
extrait,  signé  d'eux,  desdites  négociations  et  opéra- 
tions ,  dans  le  même  jour  où  elles  auront  été  ar- 
rêtées. 

«  XI.  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution  et 
de  responsabilité,  négocier  aucun  effet,  lorsqu'il  se 
trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  serait 
déclarée  ouverte,  ou  qui  leur  serait  remis  par  des 
particuliers  non  connus  et  non  domiciliés. 

•  Xll.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de 
patentes,  se  seraient  immiscés  dans  les  fonctions  de 
courtier  et  agent  de  change  et  de  commerce,  ser- 
rent non  recevablesà  aucune  action,  pour  raison  de 
leurs  salain^;  les  registres  où  ils  auront  écrit  leurs 
négociations  n'auront  aucune  foi  en  justice;  ils  se- 
ront, de  plus,  sujets  à  l'amende  déterminée  par  l'ar- 
ticle XIX  du  décret  du  16  février  dernier. 

«  XIII.  Les  courtiers  et  agents  de  change,  de  ban- 
ane et  de  commerce,  ne  pourront,  à  peine  d'inter- 
diction se  servir  de  commis,  facteurs  et  entre- 
metteurs, pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou 
négociations  dont  ils  seront  chargés. 

•  XIV.  Usera  incessamment  procédé  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  à  la  confection  au  tarif  des 
droit  de  courtage  dans  les  différentes  places  de  com- 
merce du  royaume  ;  ce  tarif  aura  force  de  loi  dans 
chaque  ville  où  il  aura  été  fait,  et  jusqu'à  la  publi- 
cation du  nouveau  tarif  ceux  actuellement  subsis- 
tants continueront  à  être  exécutés. 

•  XV.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux  de 
commerce  un  règlement  sur  la  manière  de  constater 
le  cours  du  change  et  des  effets  publics. 

■  XVI.  Les  courtiers  et  asents  de  change  se  con- 
formeront aux  dispositions  au  présent  décret,  a  peine 
de  destitution,  et  ceux  contre  lesquels  elle  aura  été 
prononcée  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  être 
pourvus  de  patentes  pour  en  exercer  les  fonctions. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Payen,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine,  militaire,  et  des 
colonies,  décrète  que  les  matelots,  les  soldats  et  les 

Karticuliers  arrêtés  les  armes  à  la  main  lors  des  trou- 
les  de  la  Martinique,  et  conduits  prisonniers  de  la 
Martinique  dans  le  château  deSaint-Malo,  seront  mis 
seulement  en  état  d'arrestation,  les  matelots  dans  les 
quartiers,  les  soldats  dans  la  citadelle,  et  les  parti- 
culiers dans  la  ville  de  Saint-Malo,  où  ils  recevront 
la  ration.  » 

M.  Emmeby  :  Sur  un  rapport  que  je  vous  fis,  il  y  a 
quinze  jours,  vous  avez  décrété,  en  deux  articles,  le 
principe  que  les  fournitures  de  toute  espèce  pour  le 
service  ordinaire  de  l'armée  dans  ses  garnisons  et 
quartiers  seront  faites  par  entreprises,  au  rabais.  Il 
s'agit  maintenant  de  quelques  exceptions  relatives 
aux  fournitures  des  vivres  et  fourrages.  Il  a  paru  à 
votre  comité  miliuire,  et  le  bon  sens  naturel  dit 
qu'il  est  impossible  de  se  confiera  des  entreprises 
momentanées,  dont  le  succès  serait  incertain.  Votre 
comité  vous  propose  donc  d'autoriser  le  ministre  de 
la  guerre  à  se  servir  de  deux  compagnies,  l'une 
pour  la  fourniture  des  vivres,  l'autre  pour  celle  des 
fourrages. 

Après  une  légère  discussion,  les  articles  suivants 
sont  décrétés: 

•  Art.  III.  Sont  exceptées  dès  à  présent  des  dispo- 
sition des  articles  l«r  et  11  les  fournitures  des  vivres 
et  des  fourrages,  qui  pourront  être  conHées,  par  le 
ministre  de  la  guerre,à  une  ou  plusieurs  compagnies, 
composéesdes  personnes  qu'il  croira  le  plus  capables 
de  bien  remplir  l'un  ou  l'autre  servies. 

«  IV.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre  ju- 
.  gérait  à  propos  de  confier  la  fourniture,  soit  des  vi- 
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vrf  9»  soit  dès  foulrages,  à  des  (Sompo^tiies  da  flou 
choix,  le  prit  de  l'eulreprise  sera  DCGessairemeat 
ii\é  par  le  prix  commun  de  chaque  espèce  de  den- 
rées, pendant  les  mois  de  norembre,  décembre^  jaa* 
vic»r,  fevrier  et  mars* 

•  V.  Le  prix  sera  constaté  d'après  les  étaU  que  les 
directoires  de  département  enverront*  tous  les  quinte 
jours,  au  ministre,  du  prix  des  différentes  espècei 
de  denrées,  dans  tous  les  marchés  de  leur  départe» 
menti 

m  VI<  Le  ministre  pourra  convenir,  avec  les  en< 
trepreneurs  des  tivres  et  des  fourrages,  da  toute 
autre  stipulation  qii*il  croira  juste  et  convenable 
pour  rintérét  respectif  des  parties  cotitraclantes» 

•  Vil.  Les  traités  pOur  les  fournitures  des  vivres  et 
fourrages,  et  pour  toute  autre  fourniture  militaire, 
seront  imprimés*  Les  seules  clauses  dont  le  public 
aura  eu  connaissance  par  la  voie  de  rimpressiott  se- 
ront obligatoires  pdur  l'Btat. 

i  Vlli*  Le%  traités  seront  d'ailleurs  religieusement 
observés  de  part  et  d'autre i  et  ne  pourront  être 
rescindés  ou  annulés,  pendant  le  temps  fixé  pour 
lenr  duréci  qUe  pour  les  causes  et  par  ics  formes  de 
droite  • 

M*  LATOilR'-MAlJBOVRb  i  Lorsqu'il  y  a  trois  moil 
j*at  demandé  un  congé  pour  aller  dans  mon  dépar-* 
tement,  j'espérais  que  le  comité  diplomatique  vous 
ferait  soiw  rapport  sur  Tafialre  d'Avignon.  Pendant 
mon  séjour,  les  troubles  se  sont  accrus,  et  bientôt,  si 
on  ne  prend  des  mesures  sages  et  efficaces,  le  Cotntat 
ne  sera  puisqu'un  monceau  de  ruines.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  iixi  un  jour  puut  enteudre  la 
rapport  de  cette  affaire. 

M.  Memou  :  Le  comité  diplomatique  aurait  bien  les 
pièces  nécessaires  pour  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  Comtat;  mais  si  l'Assemblée  Veut  sta^- 
tuer  déllnitlvement  sur  la  pétition  des  Avignonais, 
nous  ne  sommes  point  an  étati  Je  m'occupe  en  cp 
moment  de  cette  affaire.  Je  suis  allé  plusieurs  fois  à 
la  Bibliothèque  du  ftui,  poUr  réunir  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  faire  l'historique  d'Avignon,  et 
mettre  rAsseinbléa  eO  état  de  prononcer* 

M.  BoiBsPiifiBB  :  J'observe  que,  si  M.  MaUboUr^ 
était  entré  dans  le  détail  des  faits,  il  Vous  aurait 
convaincus  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
prévenir  les  déaastres  qui  menacent  le  Comtat  et  les 
départemenu  meridionaiix.il  voua  aurait  appris  que 
le  parti  opposé  à  la  réunion  Uu  Comtat  a  fait  une  in«>' 
cursion  sur  les  patriotes  ;  que  les  personnes  les  plus 
attachées  A  la  révolution  française,  que  des  maires 
ont  été  égorgés;  que  les  départements  voisins  pren* 
nent  fait  et  csuse  dans  celle  Affaire  ;  que  celui  de  la 
DrOme,  c'est-à-dire  ceux  qui  agissent  sous  l'autorité 
du  directoire,  volent  au  secours  des  anti-révolution^ 
naires;  que  beaucoup  de  fonctionnaires  publics 
sont  à  Avignon  ;  que  le  maire  d'Arlea  notamment  a 
juré  de  venger  l'aessasinat  des  patriotes  avignonais 
et  Comtadins*  Juges,  d'après  ces  faits  que  M.  Mau- 
bourg  peut  affirmer,  si  voua  pouvea  être  arrêtés  par 
de  vains  prétextes. 

Je  puis  dire  que  le  rapport  est  prêt  depuis  trois 
mois;  depuis  trois  mois  vous  savez  tout  ce  que  vous 
pouvez  savoir.  La  pétition  des  Avignonais  vous  avait 
*  été  développée  dans  deux  rapporta  faits,  l'un  par 
M.  Tronchet,  et  l'autre  par  M.  Pétioni  La  réunion 
est  appuyée  par  tous  les  moyens  du  droit  positif  et 
du  droit  des  gensi  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  i 
cette  époque,  on  se  rapnellera  que  l'Assemblée  avait 
une  conviction  prolonae  de  la  justice  de  celle  péti« 
tioUé  Est-il  possible»  d'après  cela ,  que  l'on  dinere, 
soiisprétextequ'illaudritlrecheroher  dans  la  Biblio- 
thèque du  Roi  l'historique  d'Avignon?  BsHl  quel- 
qu'un qui  ne  seclMi  sens  fouiller  une  bibliothèiquet 


tout  ce  qu'il  faot  savoir  sUr  lesrapporls  des  Avi« 
gnonais  avec  la  Jrance?  Bst-il  quelqu'un  qui  ne 
connaisse  les  pétitions  des  communes  du  pays,  ap'* 
puyéea  par  les  départetuehts  Voisins?  A-t*on  oublié 
que  les  députés  de  la  ci  devant  Provence  étaient 
chargés  par  leurs  mandats  de  solliciter  la  réunion 
du  Comtat.  Je  demande  donc,  au  nom  du  salut  pu- 
blic, que  le  rapport  soit  fait  incessamment.  8i  vous 
vouliez  vous  décider  sur  ce  que  vous  savez,  roun 
verriez  que  vous  connaissez  assez  cette  affaire  pour 
prononcer  en  ce  moment  la  réunion.  (On  applaudit.) 
M»  Mehou  :  H  est  deux  moyens  d'opérer  la  réu- 
nion d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin.  Le  premier 
est  de  savoir  si  c'est  un  domaine  engagé  au  pape,  el 
telle  est  mon  opinion  d'après  les  recherches  fkiicn 
dans  les  dépôis  publics;  le  second  est  le  vttù  d'Avi- 
gnon  et  du  comtat  Venalssin.  Mais  nous  n'avons  pae 
encore  toutes  lés  pièces  nécessaires  pour  l'établir* 
(On  murmure.)  Et,  puisqu'on  me  force  A  le  dire, 
sur  soixante  communautés  nous  n*aVons  que  le  vœu 
dé  vingt-huit.  Dans  mon  opifiton,  il  n'y  a  que  cette 
réunion  qui  puisse  sauver  le  Comtat<  Je  crois,  je  l'ai 
entendu  aire  A  quelques  députés  de  Provence  et  aux 
députés  extraordinaires!  je  crois,  dis-je,  que  les 
pièces  qui  nous  manquent  arriveront  cette  semaine 

Ïieut-être.  Cependant  je  ferai  mon  rapport  quand  ott 
e  voudra* 

M.  LAf  ovS'MAuflouiin  :  Si  en  trois  mois  on  h*a 
pas  pu  réunir  les  |ilèoes  nécessaires,  je  ne  sais  pas 
combien  de  temps  il  faudra  pour  y  parvenir.  C»»pen- 
dant  tout  vous  engage  k  Vous  occuper  prolnplemeiit 
d'un  objet  aussi  pres<>ant*  La  ville  d'Avignon  a  dé- 
crété une  force  publique  de  mille  hommes  d'infaii^ 
terie  et  dé  trois  cenu  hommes  de  êavalerle*  8i  les 
troubles  subsistent,  Avignon  ne  pourra  solder  celte 
force,  considérable  pour  lui,  d*uutaut que  ces  sol- 
dats Coûtent  de  24  A  30  sous  par  Jour.  Cette  armée 
contient  deux  ou  trois  cents  déserteurs  françnis.  On 
en  voit  dons  nos  démirtements,  et  nos  soldats  résis- 
teront peut-^ire  diflicilement  A  la  séduction  de  la  li-> 
cence  et  A  l'attrait  d'une  paye  plus  considérable.  Il 
me  semble  qu'on  a  été  mal  informé  qnand  on  e  dit 
que  les  habitants  du  déoartement  de  la  DrOme  vou- 
laient soutenir  ceux  qui  s'opposent  à  la  réunion.  Les 
intentions  de  ce  département  sont  trèspatriollques» 
11  est  vrai  que  le  directoire,  par  une  démarche  peut- 
être  Inconstitutionnelle,  a  envoyé  des  troupes  A  Car^ 
pentras;  mais  il  ne  peut  pas  s'en  repentir!  cinquante 
nommes  ont  sauvé  une  grande  ville  du  meurtre  et 
du  pillage.  Si  ce  département  fait  en  ce  moment 
marcher  des  gardes  nationales,  Je  l'iftnore;  mais  je 
suis  sûr  que  ses  troupes  seraient  destinées  A  proie'- 
ger  également  Ifl  vie  da  ceux  qui  sont  et  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  patriotes.  Je  ne  demande  pas  qu'on 
lasse  un  rapport  précitiité  sur  le  fond  de  t'aflûire; 
maisie  demande  que  mardi  prochain  on  vous  pro- 
pose les  mesures  urgentes  que  les  circonstances  exi- 
gent. 

AI.  M«Non  î  Si  VOUS  envoyez  encore  des  troupes, 
elles  se  perdront  :  il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  de  prononcer  la  réunion,  sans  attendre  Tar^ 
rivée  de  toutes  les  pièces. 

M.  BotJCflit  \  Toutes  les  nièces  nécessaires  existent: 
vingt-huit  délibérations  de  communautés  vous  ont 
été  annoncées  par  M.  Alenou;  tiente^neuf  ou  qtin» 
rante  se  sont  égarées,  Je  ne  sais  comment;  mais  on 
les  retrouvera.  Ces  trente^neuf  ou  quarante  délibé* 
rations  donnent  quatorze  mille  individus  en  sus  de 
la  moitié  des  habitants  du  Couitat;  les  délibérations 
de  toutes  les  communautés  seraient  entre  les  mains 
du  rapporteur  sans  les  aristocrates...  (il  s'élève  des 
murmures  dans  la  partie  droite),  iê  veux  dire  les 
prêtres  et  les  nobles»  Les  GomtadmA  veulent  être 
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Français;  ipate  ih  Mfit  désarmr^a,  niois  Im  ff«ns 
d'Ë(iii«les6icoroinuni«Mttt  loup  annoneent  Pen- 
fpr.  A  la  iuite  d'une  inslruotlon  pastorale  de  l*aboq)i- 
oabie  év^miede  Vaison,  de  ce  prêtre  saeril(<gç  qui 
narohe  t'ivangile  d'une  maip,  ç\  le  poignard  de 
l'autre*,  il  y  a  eu  des  assassinats  dq  patriotes  ;  huit  ou 
dix  ont  éié  coupes  en  morceaux,  e\  après  Of  s  mas- 
sacres l'évéque  d^  Vaisoq  a  fn'W  chanter  un  Te  P^um- 
(Il  s'élève  uq  iqurmure  d'horreur,)  Une  p^rtic  du 
peuple  de  cf  pays,  séduite  par  que Iqu^'s  gens  d'Cglisa 
^ne  k  CUl  dans  sa  colère  a  jelt'S  sur  œiie  terre  mai- 
heureuse,  a  dani^  autour  de  ces  membres  déchi- 
rés. Il  o»t  jippossihie,  si  vous  différée,  aue  vos  dëpar- 
Um^nt^  du  Midi  ne  soient  pas  eiposés  à  de  grands 
pitres;  vpus  n'y  verrev  pas  la  guerre  civile;  mais 
uu  le  Comte t  sera  bientôt  un  monceau  de  cendres, 
on  les  brignands  qui  compôsept  Tarm^e  papa|e  .se 
débanderont  et  porteront  dans  nos  contrées  1  incen<- 
die  et  te  carnage. 

Vous  avez  déjà  eptepdu  deuT  rapports;  tpup  deux 
coDcluent  h  la  r^uniop  ;  |*un  demande  de  plus  qu'on 
ouvre  d^$  négociations  9veç  |^  pppe.  On  9  publié  des 
ouvrages  très-bien  faits  ;  on  a  lu  iei  deuK  discours 
excelleolSf  pécub^i  je  vous  le  demande  au  nom  de 
la  paÎK  publique,  au  nom  de  vos  départements  du 
Midi.  Le  Cooitat  n'est  qu'un  dépôt;  Avignon  n'est 
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lu'mi  engagement.  Prononcez;  la  justice  l'exige 
les  légis^teurs  !  la  liberté  en  fait  une  loi  à  ((es 


bommus  libfesf  proueiiees,  je  vous  en  conjure.  (On 
applaudit.) 

M.  L*ABBB  DE  Bbfges  *.  Jc  demande  que  M.  Pouchc 
dépose  sur  le  bureau  la  lettre  duis  laqu^'Me  ou  au^ 
nonce  que  M-  l'éyêque  d^  Yaisoq  9  fait  çhiinter  UU 
Te  Dewn, 

L'Assemblée  décrète  que  raffpire  d'AvigaoQ  sere 
n)ise  à  Tordre  du  Jour  minli  proehain. 

I'?  sédpe#  est  («vee  à  neuf  heures, 


MÉLANGES, 

t  Cm  fMwmblance  ^e  ppiq  entre  mot  et  ta  personne  quj 
«looë  t'élise  dles  Théatins  pour  le  compte  4  une  Société 
JMriMolierc  ■!•  fuît  atlribuef  celte  oéffocuiipn.  ^e  doit  ft  la 
varili  Àm  ^ictaver  qu*eUc  m'eat  absommcpt  étrangère  t  ^^ 
CCI»  qui  ttunmt  à  quel  «aage  eette  église  est  desiinée  q'aa-; 
ront  attcuoe  psiiM  A  €rMr9  ma  dëoëgaiion.  Comme  nëafi- 
BMÎmeWc  poorraâ  lair»  pcncer  que  je  désapprouve  l'arrête  du 
directoire  do  fl^partemeot  â»  Paria,  i«  dois  consignev  ici  V»»- 
surance  fomelle  de  inoi}  epUère  ydhësjoq  aui  principes  sages 
<|vi*ii  a  nia  en  pratiqua;  et  pour  le  prouver,  je  m^offre  à  toutes 
Stt^f  féliff^éc  f  gfe^9  f  meWQopiu»  Rieaavs,  aamë- 
ntame,  pûj^^  m^HoiUmilt  ftP-i  M9n  PW».  «>  1««»  »•». 
/eoer  ou  acheter  un  édifice  qu*el1ea  wffn^fm$nl  usoiacrep  A 
l^or  cq)^f  jf  lii^  lP*^stieiM  da  faip«  U»  mé^M^  «^r««  sue 
9«ciëtés^i  ppurratep^  psrtagier  les  opiqioof  de  peUa  qvi 
dësii't  s*étab1ir  fus  Théa^nsque  parcp  qwe je  présunie  q^'eWeê 
■e  seront  point  embarrassée)  dl?  pbpW»^  |ip  fopdç  d«  pouvoir» 
^  leur  soîl  plus  agréable, 

f  l^f  cpsTf ,  4^BH^i  A  VAêUmkUê  uationaU.  • 


tf  toterîe  de  ThAtel  de  Salm  devant  i[tre  fermée  le  i  5  de 
*^«  \t*  peraoMiea  qui  détireraient  s^  intéresser,  et  (]ui  au> 
'"icatdea  «isniëraa  de  prédilection,  sont  priées  de  se  présen- 
ter en  d'eparofrer  iaiïcaummeRi  i  la  Compagnie  d'Assurai}« 
^.  fue  d^  fticbdien,  via4-vis  la  Bibliothèque  du  Roî,  ou  les 
kiUafcl  it  4MirUiii#ot.  lana  quoi  files  ceurralent  le  risque  de 
■e  plag  avoir  les  numéros  dont  elles  auraient  fait  ohoii. 

On  trouvera  des  prospectus  aua  bureaat  de  ladite  Conpa- 
pûc,  naa  de  Rjcbelieu  ,  «is-4-vis  la  Bibliothèque;  à  Tétude 
^  M.  SiHy .  netaire ,  rne  daa  Bouloy  ;  et  à  rhètei  de  Salm , 
me  de  Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 


OT  Taèt-beiu  bien  d«  «ampagn^  I  vendre,  atif  eondltlonii 
ordinaires,  ouaui  termea  et'elânaes  observés  dans  l.i  vente 
des  bieqs  natjonaui.  Ce  biep,  liiuf  à  tfofs  <|Ufr^de  lieue  de 
Bopdeaui,  paroisse  de  Boulïsp,  cgnsisie  pQ  ifpja  cçqM  jours 
de  terre  paHu ,  divi^^s  en  vignes ,  prpjrief ,  aql)prè4e9|  ose* 
raies  et  terres  labourablea;  en  ifqe  belle  ipaisop  4e  rpaUre, 
meublée  et  ustensilée,  donilpant  sur  la  plps  riche  pUinp  et 
ayant  la  rivière  en  face;  charmilles,  labyrinthe,  vJY'^ri  ter- 
rasse, jardin  avec  un  jet  d'eau  dp  trente  pieds  de  hf  utfiHri  ar- 
bres fruitiers I  grottes,  statue).  e(  heaupoup  d*au(rea agré- 
menta. S'adresser  à  MM.  Pecholier  frèref,  g  gçrdejiiiSi 

—  Jolie  maison  è  louer ,  cour  d|i  jar^ifl  pMhliç  1  pr^  le 
iRanége ,  p*  Il ,  meublée  ou  sans  ineul>le9 ,  ^vep  cuves  popr 
dcui  cents  tonnegui  ^e  vin.  S'adresser  de  ipéme  ^  Mil.  Pe«> 
cholieri  ^ui  céderont  unp  police  aiii  a  encore  »\i  jipf  |t  coi^'ir* 


ARTS. 

GRAVU^EÇ, 

M,  lealKray,  graveur  en  pierres  fines,  I  qui  II  Mirabesn 
avait  demandé,  il  y  a  trois  piois,  son  portfaii  gravé  sur  une 
calcédoine,  travaille  depui»  cp  temps  à  le  terminer  ;  )a  pirrre 
o'eat  paa  achevée,  mab  le  modèle  en  relief  est  fini  ;  il  norl« 
cinq  pouces  sis  lignes  de  h;)ut  spr  <|Uilre  pouces  neuf  ligpes 
de  large.  M.  Jeuffroy  propose  par  souscription  de  13  livrcf, 
ou  dea  piètres  bien  réparjés,  encadrés  dans  un  cadre  de  j)o|| 
der#  très-propre,  avec  une  glace  bombée,  ou  des  pierres  de 
eonpasitian.  imitant  les  pierrps  fines,  et  propres  à  être  mpp- 
kées  en  baguea  eu  en  cachets.  Pour  éviter  les  contrefaçpni^, 
M.  JeuflFiroy  ne  délivrera  les  pUtres  et  les  pierres  qu'|>pr^f 
qu*il  aura  reçu  au  moins  les  fournissions  de  d^ux  mille  i^ous« 
cripteurs.  On  peut  voir  le  modèle  et  la  pierre  originale  çi^es 
M.  JeufTroy,  rue  Saint-Louis,  au  Maraif^  n*^  5.  t<cs  personnel 
qui  vivaient  habituellement  avec  M.  Mirabeau  certifu'p( 
que  M.  JeufTroy  a  travaillé  sur  |a  pâture.  Cet  artiste  nous  « 
montré  oe  eerllfieat,  que  la  parfaite  reiaembjapce  di|  portrait 
readait  inutile. 


m^tiirf  tH9i  la  mmdicité.nw  |l.  Bannefrof ,  anelen  fn- 
•p^n^eiir  4et  maisons  de  force  et  ddpèta  de  mendicité  du 
royaume.  A  Péris,  de  l'imprûnerie  du  tribunal  du  4«arron- 
dinemeiit  du  départenfoi  de  Baeis,  me  de  Harlay,  o"  tS, 

/IH  9Mr9ief 

Le  pomitp  4^  piep4ipit^  •  dtpbli  è  lUsiemblée  nationale 
pour  Testinction  de  ce  mal  politiaue,  a  fait  imprimer  un  plan 
df  trpfafi,  et  H  a  invité  tous  les  pana  eitayena  à  lui  commu- 
niquer IpMff  vnea.  C'est  ee  qui  a  engagé  M-  Bannefroy  à  pu- 
blier pp  mémeire,  et  à  ponsacrer  k  l'utilité  publique  le  fruit 
de  mm  papérience.  Voiei  lea  ipaaimea  qu4l  a  priées  pour 
base«. 

P4IM  un  bon  geqf  eraement  pn  doit  ignorer  jucqu^au  mot 
de  mendicité.  Les  pauvres  se  divisent  en  deut  classes  :  les 
pauvres  valides,  et  les  pauvre^  non  yaljiles..  PppAÇf  du  trpvail 
aui  uns,  et  du  soulagement  aus  aiftrff  :  i|  n*y  gpff  plut  de 
mendiants.  Hors  de  ces  deut  classes  topt  hpmiP^  qui  men^ 
diera  serf  un  feinéant  ou  un  vagabon^^  contre  (cqueLdpit 
s'élever  la  justice,  et  même  l'humaniM* 

L'établissement  des  lois  sur  la  ipen4kité  yemonfP,  fp 
France,  presqu'à  l'origine  de  la  monar^hief  L*au|eiir  lp« 
passe  rapidement  en  revue  d/|ns  m  première  partie,  4epi|if  jef 
Capttulaires  de  Cbarlemagpe  jusqu'à  |'arrét  4*optQbre  H^T, 
qui  est  la  seule  loi  restée  en  vigueuf.  \\  psaipipp,'4liP$  If 
seconde  partie ,  lea  avantagea  et  les  inconvénients  de  ces 
loii;  enfin,  d^n»  |a  trffaièinfl«  il  prepoae  un  projet  de  des- 
trjfplipn  4e  If  mendicité,  li^aprèa  le  neavel  ordre  de  cljoscs 
et  la  nfMyplIe  fdministcftiiip  du  royaume. 

Il  veut  qp'op  ptfblÎMe  dans  chamie  municipelité  un  ba« 
rcau  de  bienfaisance,  dans  chaque  district  un  atelier  public 
pour  lea  travaua  de  tout  genre,  et  dans  chaque  départeroerA 
une  caisae  générale,  avec  laauelle  correspondraient  les  bu- 
reaui  de  bienfaiaajice  et  les  ateliers  publics.  Enfin  il  s'oc-* 
cupe  de»  mpjrensde  répriipçr  Mf  yagebppd»,  d>h9rd  9ff49» 
corrections,  ensuite  par  des  châtim^nM* 

Il  nous  est  impossible  de  fuiyre  les  4.ëyeIppppmenU  4*^  ^^ 
plan  {  mais  il  nous  a  paru  être  l'ouvrage  d'un  nomme  instruit. 


d'un  bon  citoyeD ,  et  pouvoir  fournir  des  idéei  trèf-uiîlet 
sur  uoe  matière  d'une  si  hante  importaoce. 

Mémoire  sur  U  culture  ^jachèrei,  couronné  parla  Société 
royale  d'Agriculture  ;  par  M.  J.-J.  Menuret ,  docteur  en 
runivertite  de  médecine  de  Montpellier,  agrégé  honoraire 
de  celle  de  Valence,  médecin  des  écuries  du  roi,  médecin 
consultant  de  Madame  d'Artois,  correspondant  de  la  So- 
ciété royale  des  Sciences,  associé  libre  de  TAcadémie  Del« 
phinale,  etc.  A  Paris ,  chez  Fauteur,  rue  Saint-Honoré, 
près  la  rue  de  rBchell<,D*510»  et  chef  M.  Belin,  libraire, 
rue  Saint-*Jacques«  . 

La  Société  royale  d*Agricu1tare  avait  propesé  en  1787, 
pour  sujet  de  prix,  la  question  suivante  :  «  Quelles  sont  les 
plantes  qu'on  petit  cultiver  avec  le  plus  d'avantage  dans  tes 
terres  qu'on  ne  laisse  jamais  en  jachères,  et  quel  est  Tordre 
suivant  lequel  elles  doivent  être  cultivées?  »  Elle  accorda 
en  1788  une  mention  honorable  au  mémoire  de  M.  Menuret, 
qui  obtint  le  prix  en  1789.  L'auteur  avait  joint  au  billet  qui 
renfermait  .son  nom  une  prière ,  an  cas  qu'il  remportlt  le 
prix,  d'en  sijonler  la  valeur  aux  fonds  destinés  i  la  construc- 
tion des  nouveaux  hôpitaux,  ou  à  quelque  autre  objet  de 
bienfaisance.  Il  ne  se  décide  aujouni'hui  à  oublier  séparé- 
ment son  ouvrage ,  déjà  imprimé  dans  la  colleetion  des  Mè» 
moires  de  l'Acadimie,  que  par  le  désir  de  répandre  au  pro- 
fit de  Tagriculture  les  vues  et  les  méthodes  utiles  qui  y  sont 
développées; 

Ce  n'est  point  en  philosophe  spéculatif  que  l'auteur  traite 
cette  question  intéressante.  11  a  acquis,  en  faisant  lui«méme, 
le  droit  de  dire  aux  autres  ce  qu'il  faut  faire.  Pendant  plus 
de  vingt  ans,  les  soins  et  les  plaisirs  de  la  campagne  furent 
pour  lui  un  délassement  agréable  à  des  occupations  graves; 
et  il  n'a  présenté  dans  son  mémoire  que  le  résultat  de  son  ex* 
périencc,  ses  vues,  sa  marche,  ses  procédés  et  ses  succès. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d'extrait,  est  recommanda- 
hle  par  la  méthode  qui  y  règne,  par  l'enchaînement  naturel 
des  idées  et  des  principes,  et  parla  clarté  du  style.  Les  pro- 
cédés qui  y  sont  indiqués  intéressent  tous  les  cultivateurs, 
tant  fermiers  nue  propriétaires;  et  dans  ce  moment  où  l'a- 
griculture ,  délivrée  de  tant  d'entraves ,  va  prendre  un  nou- 
vel essor,  c'est  s'acquérir  des  droits  à  la  reconnaissance  pu- 
hlique  que  d'en  éclairer  les  travaux  et  d'en  multiplier  les  ri- 
chesses. 

—  Il  parait  uoe  feuille  périodique  sous  le  titre  de  Journal 
de  la  cour  de  cassation  et  de  jurisprudence  générale  de  la 
Fratice,  servant  de  correspondance  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  rédigé  par  M.  Delacroix  (de  Frainville),  homme  de 
lot,  et  autres  jurisconsultes.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de 
16  liv.  pour  Paria,  de  11^  liv. ,  frane  de  port ,  par  la  peste. 
On  recevra  tous  les  dix  jours  un  numéro  de  deux  feuilles  in-4* 
de  16  pages  chacun.  On  s'abonne  è  Paris,  rife  Hautéfeaille, 
n*'  18,  et  chex  tous  les  directeurs  de  poste  du  royaume. 

Exercices,  ou  Composition  pour  faciliter  l'étude  de  la  langue 
anglaise  à  ceux  qui  veulent  l'apprendre  sans  maître  ;  ou- 
vrage rédigé  par  une  Société  de  gens  de  lettres  qui  ont 
demeuré  longtemps  en  Angleterre,  etc.,  etc.  A  Versailles, 
chex  M.  Blaisot,  libraire,  rue  Satory,  n*  9,  et  i  Paris, 
chex  M.  Froulé,  libraire ,  quai  des  Augustins,  au  coin  de 
la  rue  Pavée. 

Ces  Exercices  se  distribuent ,  par  numéro  d'une  feuille 
in-8* ,  tous  les  lundis  de  chaque  semaine ,  i  raison  de  6  sous 
la  feuille  ;  on  peut  souscrire  pour  une  année ,  à  raison  de 
i%  liv.  On  y  trouve  des  morceaux  de  littérature  et  de  politi- 
que en  anglais,  avec  la  traduction  interlineaire,  et  suivis 
d'une  traduction  plus  élégante  ;  des  pièces  de  vers  anglais 
avec  la  traduction  française  vis-i-vis  ;  des  articles  sur  les 
arts  utiles,  dans  lesquels  il  est  fait  mention  des  découvertes 
qui  se  font  journellement  en  Angleterre,  et  l'annonce  des  li- 
vres anglais  les  plus  nouveaux. 

—  Proiet  d'une  salle  d'opéra ,  proposé  par  M.  P.  Ber- 
nard, architecte,  ancien  pensionnaire  du  roi  à  Rome.  A  Pa- 
ris ,  chex  l'auteur ,  me  de  l'Echiquier ,  faubourg  Saint-De- 
nis, n*'  9,  et  chex  les  marchands  de  nouveautés.  Prix  :  3  liv. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

//  Tamburnt  notiurno  (le  Tambour  nocturne),  dont  on 
0  donné,  le  jeudi  7  de  ce  mois,  la  première  représentation, 
est  un  des  prcmien  ouvrages  de  M»  Pa&ieilo  »  dans  lequel 
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on  apeivoU  déjè  ce  qu'il  devait  être  un  four  :  on  a  < 
peu  de  morceaux  de  sa  musique  ;  il  n'y  en  a  même  qu'un 
qui  soit  capital,  et  qui  est  parfaitement  chanté  par  M.  Man- 
dlni.  Les  autres  airs  remarquables  sont  on  petit  rondeau 
de  M.  Ferrari,  connu  dans  les  sociétés;  un  rondeau  et  un 
duo  charmant  de  M.  M engoni*  II  y  a  aussi  plusieurs  moiw 
ceaux  de  M.  Chérubin!. 

Le  comique  de  la  pièce  consiste  dans  le  somet  d*nn 
poète  ridicule,  qu'il  répète  dans  le  final  au  milieu  de  beau- 
coup d'étemuements  ;  dam  quelques  coups  de  bâton  que 
les  deux  bouffons  se  donnent,  et  dans  ta  peur  que  leur  fait 
le  revenauL  L'intrigue  du  Tambour  interrompt  quelque* 
fois  les  détails  de  bouffonnerie.  Mademoiselle  Baleiti  a 
chanté  parfaitement  plusieurs  airs.  La  pièce  en  général  est 
exécutée  avec  la  précision  ordinaire  à  ce  Ibéûire,  et,  sans 
avoir  eu  lesuccès  brillant  de  quelques  ouvrages  distingués» 
elle  a  fait  cependant  beaucoup  de  plaisir* 

Noos  dirons  la  même  chose  de  Clmprimewr^  on  ta  FHe 
de  Franklin ,  donnée  le  lendemain  sur  le  même  tbéStre, 
Par  une  rivalité  d'amour,  un  prote  d'imprimerie  publie 
des  libelles  incendiaires  et  en  jette  le  soupçon  sur  son  faonp- 
geois.  Un  compagnon  imprimeur,  qu'il  a  été  forcé  de  met* 
tre  dans  sa  confidence,  le  découvre.  La  pièce  finit  par  une 
fête  de  Franklin,  qui,  comme  l'on  sait,  a  été  dans  sa  jeu- 
nesse garçon  imprimeur.  On  a  applaudi  plusieurs  traits 
agréables  dans  cet  ouvrage ,  et  particulièrement  un  mot 
d*élQge  pour  Mirabeau.  Un  rôle  de  gascon,  joué  par  M.  P£- 
lissier  avec  une  perfiecUon  rare,  a  fait  beaucoup  rire.  On 
a  demandé  l'aulear,  et  Ton  a  nommé  M.  Desfontaines, 
connu  sur  d'autres  théâtres  par  des  succès  mérités, 

CONCERTS. 

TviATBi  M  MoRSiiVR.  —  Auj.  Concert  spiritutL  -— 
Première  partie  :  Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mme  Mo- 
richelli  chantera  une  scène  de  Sacchini.  —  M.  Punlo  eaé- 
culera  un  quainor  de  sa  composition. — M.  Yiganoni  chan- 
tera un  air  de  M.  Paêsiello.  —  Seconde  Partie  :  M.  Suten« 
tin  exécutera  un  concerto  de  baolbois. — M.  Simoni  chan- 
tera un  air  de  Zingarelll.<»M.  Janiewics  exécutera  un  con- 
certo de  violon. «—On  exécutera  le  Stabat  Mater  de 
Pergolèse,  chanté  par  Mme  Moricbelli  et  ViganonI* 

On  commencera  à  set^t  heures  précises. 

CiRQoa  NATIONAL,  au  Palats-Royal.— Au|.  Grand  Con» 
eert.  Symphonie  de  M.  Haydn. —Mlle  Rosine  chantera 
une  scène  de  Piccini.— MM.  Lebrun  et  Osi  exéculpronl 
une  symphonie  concertante  de  M.  Devienne.  —  Le  Stahat 
Mater  de  M.  Haydn,  dans  lequel  chanteront  MM.  Lebrun, 
Murgeon  et  Château  fort  -*-  Symphonie  de  Rosetti.  — 
M.  ChAteaufort  chantera  la  Mort  de  César, — L'ouverture 
de  D^mopAon*— -On  terminera  parle  triode  Pénélope. 

On  commencera  4  sept  heures  et  demieit 

SPECTACLES. 

TaéATia  FaairçAU,  rue  de  Rfcbellen.— Lundi  25  de  ce 
mois,  il  fera  son  ouverture  par  Benri  FUU  tragédie  en  S 
actes,  de  M.  Chénier. 

AKDSBMBfiTS  paTsiQuas,  et  nouveaux  tours  d^adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien-ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. -—Auj.,  à  six  heures  et  demie,  ihéA* 
tre  ûeii  Délassements  comiques,  boulevard  du  Temple, 
l'Encrier  uniquement  et  parfaitement  Isolé,  qui  fournit  à 
volonté  de  l'encre  de  toutes  sortes  de  couleurs  ;  le  grand 
tour  du  Citron  ;  le  grand  tour  de  la  Colombe,  qui  rapjiorte 
une  bague  mise  dans  un  pistolet  tiré  par  une  fenêtre  ;  la 
Tour  enchantée,  suivie  de  quantité  d'autres  tours.— Prix 
des  places  :  8  liv.  »  i  liv.  iO  s.  et  80  s.  On  peut  louer  des 
loges  ft  toute  heure. 

AMFBiTBÉATaB  DB  M.  AsTLBT,  fiiubourg  du  TempIc.— 
Auj. ,  à  six  heures  précises  «  grands  exercices  d'équitation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  mauière 
à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  connaisseurs  de  l'art 
de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  8  liv. ,  86  s.  «  24  s.  et  41  s. 

Club  dbs  EtBARGaas,  rue  du  Mail,  n^  i9«— Il  est  ou* 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  platt  à  MM.  Icf 
Abonnés  d*y  rester. 


GWTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

If  ils  Samdt  iZ  AtRiL  17dl.  —  Dtuxiinfié  année  de  la  liberté. 
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POLOGNE* 

dlP^fi^^,  le  id  marf.  —  tes  nonces  ^e  Podoiie  ont 
bit  la  ntôposilidn  à  la  dièLe  de  iransf^  er  aillaur»  la  foire 
éeDobn^,  ou  même  d^acbeler  ceMe  vijle  pour  la  répu- 
bllrioe;  Q«  dëclaméreDl  â  cette  occasion  eoolre  le  seigneur 
propriétaire  de  celte  rille,  qu*iis  acca'taicnl  d'un  grand 
ooobre  dt  fCtalionSb  Celle  proposiiioa  a  été  ajouméeb 

Oo  mabde  de  la  frontière  que  les  Tui^  élablissmt  des 
Witsi»  teoild^âbles  &  I^embouclmre  dn  Duuibc* 

VtÀtlt. 

D§  NÊpItêi  U  90  affHL  ^  M.  d*Aet<Hf ,  pHticIp&l  ml- 
ftlMri^  Ml  ptnir  inemiiftment  pour  aller  âu-deTfltit  de 
Ui.  Illtf.  On  efgil  4|H'lt  Ira  ja^qtl^ft  Hûtt^  <|u'il  y  tfaltera 
dirtctPiomtaTec  le  Saint- Père,  pour  iVngager  à  fenonoèr 
ciio  à  Ja  ftétcadiM  auBeraineté  du  royaumi  d«  NAples. 

flOLLANlOe. 

DtUffâjfi,  féiO  aaH/.-^Il  est eitiéttlêiMit  dfttctfè  de 
p^étrer  les  Itttr  mimisd^  notre  gott  ternelHent.  Ce  il*ès(  qu*à 
laewf  qucToii  pourrait  *Uf|irefidfC  lé  secret  des  Ëfats, 
ti  ee  9fttH  itefaii  encore  mieui  saisi  à  Londr<>8  où  tf  Ëerlin. 
Aa fiit,  Il  tCf  È  guère  de  ftijslère  gojoord  bul  tiuc pour  les 
opéntiMs  de  détail.  Tout  eeiluMy  a  d'Ostensible  dans  les 
dnelos  êH  deai  eoUrs  aillées  édlilre  itt  Mqat  ddît  se 
fiwt  «lins  Is  nôtre,  flous  croyons  pottrtkiit  sif  oir  surpris 
rmtofifioN  d*Hné  ttiatKfeovre  Sécrète  qol  se  pratique  en  ce 
Booenl  par  mp\yon  iiui  patriotes,  tint  céUl  «lUl  «ont  ca- 
eb«4  pitttki  fions  que  cetlt  qui  se  sonf  retirés  éli  France. 
Toici  i>B  quoi  cette  manCËUtré  consisté.  Les  iRénts  do 
aftiset  dé  Berlin  idlrigufnt  en  France  contre  les  (isirioies 
hollandais  qui  j  sottt  rélugiés.  Leur  bat  est  dé  détourner 
^  PifiS  PAssembléé  nationale  des  asesures  prises  par  l'an- 
on  |oaTero<>ment  traaçai»  en  fa? ear  de  ces  honoétes  et 
couraffQi  Hollandais  qui»  proacriis  ou  non  proscrits, 
Q'ootpu  trouferd*aslle  dans  wor  |>atrle  contre  les  foreurs 
te  dcspolas  qui  r«nt  asicrfic»  En  cela  l*iittrtgué  dé  la 
PruM  ml  d^égartr  le  patriotisme  français  dans  kw  )<odéléS' 
n^  (|ui  (>n  portent  le  nom,  afin  qo«  l'Assemblée  (IhIio-* 
salcéiSBi  nal  iarorméeoa  mal  dirigée  ser  li  frttifgtiort  dé 
b  Hollande  ei  le  sort  des  Hollandais,  déclaré  qu'il  fi*;  a 
psi  lies  à  délibérer  sar  le  iraiteniesil  ft  otiotlnger  aot  fiai- 
Uodais  tëûpéêi  et  q0*è  celte  oeuvfllé  lé  peaplé  boltan' 
dais  ncisii  pas  tenté  d'embrasser  jamais  la  ééttsé  dd 
paiiioiiiBle,  dont  les  premières  fictimés  n'auront  pas  môme 
troufé  dsissaoera  ebés  M  penpDc  libre  éomme  les  Fran- 
cis* Bu  ifti,  li  l^on  pouvait  eirtraleef  TAsselbbléé  na« 
lionafe  de  France  dans  cette  erreur,  on  s'en  promettrait 
ifi  ifs  pla«  beureuSes  conséquences,  et  le  protectorat  prus* 
SKo  irait  tête  levée^  n'ayant  plus  ou  ayant  noifiaà  redou- 
ter riri»BrreciioB  l^itirae  de  la  loule  d«s  inécMittDlsi  qui 
trosjiUous  les  jours. 

Nous  avertissons  donc  nos  amif«  les  patriotes  frabçaisi 
se  Tôlier  i  des  menées  qui  pourraient  devenir  si  dange- 
Jpwes  pour  la  cause  générale  de  la  liberté.  Au  contraire,  si 
«France,  sans  faire  de  démarches  nouvelles,  sans  donner 
«noorellcs  marques  de  sa  protection  aux  patriote»  hol- 
todaà  réfugié»^  ne  îedr  retire  point  sa  layeurau  moment 
ou  noer^éoéiatioo  uoiverselle  eipie  et  les  abusi  et  les 
«^Net  les  crimes  de  l'ancieii  gouvernemenlde  ce  royaume, 
ttUe  coo!4ance  gènéreese  aura  sans  doute  un  grand  éclat, 
^  n^  peut  diànquér  d*âggràver  parmi  les  Hollandais 
^idirés  le  repentir  de  s'être  laissé  dominer  par  les  puis- 
M»tipriugleiiMétbrlldft&i4ae.  Et  (Ut^  famals  filas 
'iS  r  P°*^"  ^*  peiiieP  Le  plumier  bruit  de  guerre  a 
^*  frippé  d'inquiétude  nosprincipaux  négociants,  dont 
«  feftane  éC  Pntmté  sèiit  sî  bééessAlfes  à  l^elibtehce  de 
■^  BsicM  pifftie  dé  la  liatloii. 


I^HAnCB. 

De  Paru*  ^  Mé  Lahyelte  a  fbit  moettfé  fétidt  lAatfn  « 
la  municipalité  sa  démission  dé  Is  place  de  commandant 
général  de  la  garde  nationale  dé  Paris,  ainsi  que  celH>  de 
tout  l'état^maior.  On  a  annoncé  en  m^m(>  ternp^  qtie  l'urdie 
serait  pris  ehcx  M<  Gharloo,  eotthuandailt  dP  la  sixh'me  di- 
vision. Tons  les  bons  alioyéns  tous  ceux  qol  hé  composent 
pas  leurs  espérances  de  l'avenir  des  troubles  du  présent, 
ont  éié  profondémem  affligés  d'un  «ténemeiit  partlculliT 
qdi  renfi^rDalien  ltti->méffle  dé  si  grands  si*Je«s  d'in^tuiétude 
pabllqaé*  Les  bataillons  de  la  garde  nationale  ne  sont  as- 
semblés raprés*midli  Dans  qeetqeéS^nits  la  délibération  a 
été  irèt-orageasélOélaidéS  Gartttes  a  dédaré  que,  d'après 
les  déerett  de  IMssenbléé  natldnale.  Il  be  poovjiit  déif- 
bérefi  mais  qe'll  serait  M  utte  pétition  signée  par  les  ci- 
toyens tennis,  poor«tbieHlr  tine  convdcalioti  de«  section^. 
Vingt  -  trois  batalllobs  se  sont  rebdns  chef  M.  Lumyette 
poar  lé  prléf  dé  retirer  sa  démission.  A  netif  heures  du 
solff  «Il  grsftd  fNNHbre  dé  batamons  y  étaient  en  annrs, 
ateé  leurs  drëpeaut,  d'autres  comm^  il  pouvnleètre  en 
sortant  dVifté  aiseMMée.  M.  La fayette  était  extrêmement 
aécablê,  et  péû  de  personties  ont  pu  lui  pdrier*  on  l'a 
pressé  aveé  lés  pins  grandes  instances,  avec  les  plus  totl- 
chantM  éipri's^ions  d'fnlérèi  et  de  dévouement,  de  retirer 
sa  démission.  t}n  grand  nombre  de  gardes  nationales  se 
sont  ensuite  transporiées  fa  Is  munirlpallté,  accompagnées 
deéambeatil,  et  l'ont  Invitée  à  Joindre  ses  sollicitations 
aux  leurs.  La  municipalité,  M.  Bailly  I  la  léte,  ésf  arrivée 
chex  M.  Lar^yette  à  otite  heures  j  elle  s'est  renfermée  avec 
Ini.  Lés  appartemehls,  la  co«r  H  dne  partie  de  la  rue 
éfalent  remplis  6tf^tâe§  natlonslt^.  Il  pleutalt  àlrérse. 
M^*  Làlayettté  a  fiéru,  et,  s'adré^sant  ëbi  |iersonitès  qui 
étalent  debors,  leur  aetfHmé  seS  regrets  de  rie  pouvoir 
leur  (Hfrlr  un  aillé,  et  lear  a  témdfifdé  combien  elle  était 
fiéhétfée  dé  l«ir«èfé.  On  s'est  retiré,  il  était  minuit,  et 
M.  La  layette  b'ataU  pas  donné  de  rénonsf.  A  cette  heure 
bnarantè-détlt  Halailldns  s'étaient  déjà  rendus  chex  loi. 
Hier  tuatid  11  ti*y  atalt  pas  encore  de  réponse  positive. 


i"  Série.  —  Tome  VllU 


L'iostallafldif  âtl  tHbunat  de  éassation  a  eu  fléd  mer« 
éredi  matin  daits  la  éi-detaflt  gt^nd'chambre  du  Fatals. 
MvBoticber,  l»miimé|larle  dèfiartcmenl  dt- Seine-et-Marne, 
a  présidé  lé  tribunal  comme  pitls  ancien  d'nge  ;  MM.  Gou- 
pil et  Frétéan  y  Ofit  itS<isié  Cn  qualité  de  commissaires  de 
l'AsSertib'ée  ftntlonale.  M.  l>a^toref,  procureur  générai-syn- 
dic du  département,  y  a  rîercé  le»  fondions  de  commis* 
sairc  du  roi,  et  y  a  prononcé  le  discours  suivant.  On  y 
tro«t«*ra  éè  tofi  noble  et  terme  de  philosophie  ei  de  vraie  li- 
berté qtfl,  heureusement  ootlr  rtou^ ,  n*esi  pins  même  dans 
la  [(rand'chambre  d<i  parlement  de  Paris,  qu^ane  langue 
nouvelle. 

«  Mt^ssietirs,  (fue  de  souvenirs  s'attachent  ^  moi  en  me 
retronvant  au  milieu  de  cette  enceinte  auguste  1 

•  toi  réRua  lon((t(>mpsce  corps  immense  de  magistrature 

fiolitîque  dont  les  bienruits  ne  doivent  na*  plus  faire  oui  lier 
es  erreurs  que  ses  erreurs  ne  doivent  faire  oublier  ses  bien- 
Idîts.  Ici  lut  exprimé,  avec  une  honorable  persévérance,  le 
vœu  d'une  réunion  nationale;  et  la  patrie  satisfaite  redit 
avec  un  enthousiasme  reconnaissantce  vœu  des  magistrats. 
Ici  la  liberté  individuelle  eut  dfs  protecteur»  courageux» 
et  la  voix  de  ta  justice  se  fit  entendre  contre  les  dépréda- 
tions publiques.  Ici  le  peuple  eut  souvent  des  défenseurs 
contre  l'égarement  des  princes,  la  perfidie  de  leurs  agents 
ou  la  dureté  tranquille  des  ministres  ;  ici  Porgueil  romain 
trouva  constamment  des  ennemis  formidables  quand  la 
tiare  audacieuse  voulut  proluner  la  couronne  des  rois. 

«  fifals  lèi  éftalement  ngridrftnce  ou  la  haine  poiirsnî- 
tirent  les  découvertes  les  pins  utiles j  Ici  elles  llvrôreni  aui 
nammrs  les  pins  beauf  motiumenis  du  génie  français  ;  et 
Il  suffit  pem^tre,  |Jour  le  suiipllcedes  taajtistrats,  de  rap- 
peler les  noms  de  ceux  qu'ils  proscrivirent;  Descaites. 
Montesquieu»  Helvétius,  Voltaire,  Rousseau,  tous  les  plus 
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ITustres  apôlres  de  II  raison  et  de  l*humànUé.  Ici,  plos 
récemment  encore,  fut  persécuté  ce  Turgot ,  le  Titus  des 
ministres,  et  qui,  comme  Tempereur  des  Romains,  mérita, 
dans  an  court  espace,  que  son  nom  servit  à  désigner  les 
bienfaiteurs  des  bommes.  Ici  le  fanatisme  eut  ses  orateurs, 
et  la  superstition  ses  Tïctimes  ;  ici Mais  pourquoi  rap- 
peler des  maux  qui  doivent  sVfftfcer  de  notre  mémoire  ? 
Les  magistrats  ne  lurmeronl  plus  une  caste  séparée,  ar^ 
mée  d*un  pouvoir  durable,  et  du  poavoir surtout  que  donne 
le  besoin  fréquent  de  combattre  le  despotisme. 

t  Vous  ailes,  messieurs,  exercer  la  plus  importante  des 
fonctions  judiciaires;  vous  ne  serez  p<is  seulement  les  or- 
ganes de  la  loi,  vous  serez  aussi  les  juges  des  tribunaux; 
et  si  quelquefois  la  probité  méconnue  on' flétrie  espère 
trouver  en  vous  un  asile  contre  Toubti  des  principes  et  des 
lois,  plus  souvent  encore  la  mauvaise  loi  découverte  osera 
se  promettre  un  succès  en  attaquant  le  monument  même 
de  sa  condamnation.  C'est  ft  vous  4  régler  la  juridiction 
contestée  des  tribunaux,  et  à  poser  entre  eux  les  borœa  de 
leur  pouvoir  muiuel.  Cest  4  vous,  dans  Tempire  entier, 
car  l'empire  entier  a  besoin  de  vos  vertus,  à  devenir  Tap- 
pui  de<  magistrats  contre  les  efforts  insultants  de  la  mé- 
diaoceté  vaincue,  et  les  appuis  de  Topprimé  contre  Tigno- 
rance  profonde  et  la  partialité  des  magistrats.  L'Hdpital 
disait,  en  improuvant  avec  énergie  la  conduite  des  juges 
qui  lui  étaient  subordonnés  :  «  Messieurs,  vous  menacez 
les  gens  de  vos  jugements  ;  •  aujourd'hui  on  menacera  des 
vôtres,  mais  ce  sera  au  nom  de  la  vertu  et  de  la  loi. 

«  On  grand  bonbeur  vous  suivra  dans  la  carrière  hono- 
rable que  vous  allez  parcourir  ;  les  juges  ordinaires  enten- 
dent qoelquelpis  retentir  des  fers  autour  dVux  ;  Us  ont  ft 
prononcer  sur  la  vie  des  hommes  ;  et,  malgré  les  travaux 
de  l'Assemblée  nationale,  les  tribunaux  n'ont  pas  ces»ë 
d*étre  condamués  à  l'exécution  d'un  code  péual  dont  Dra- 
con  lui-même  aurait  rougi.  Vous  n'aurez  pas  la  douleur 
d'être,  même  pendant  quelque  temps,  les  complices  lorcés 
de  cette  législation  sauguinaire.  Si  au  ronlraire  L*  glaive  de 
la  loi  s*est  trop  appesanti,  si  la  prévention  ou  Terreur  Tont 
conduit,  c*est  dans  votre  sein  que  l'innocence  viendra  en- 
core déposer  sa  douleur  :  touchant  ministère,  le  plus  doux 
•ans  doute  que  puissent  remplir  des  citoyens,  et  dont  les 
magistrats  que  vous  remplacez  aujourd'hui  ont  laissé  des 
traces  si  honorables  dans  les  annales  de  la  f  usiice. 

«  Mais,  en  exerçant  ainsi  sur  les  tribunaux  et  sur  les 
jugements  une  autorité  nécessaire,  vous  n'oublierez  point 
que  lu  hiérarchie  des  ionctions  ne  détruit  pas  la  (raternilê 
générale.  Tous  les  hommes  que  le  peuple  a  honorés  de  sa 
confiance  ont  le  même  caractère;  ils  ont  de  semblables  de« 
Toin^  et  c^cst  surtout  chez  une  nation  qui  a  reconquis  sa 
souveraineté  qu'un  pareil  principe  doit  toujours  être  pré- 
sent ù  la  pensée.  IMacé  tour  à  tour  dans  les  différents  de- 
grés politiques  ou  civils,  le  citoyen  apprend  tour  4  tour 
4  obéir  et  4  commander,  ou  plutôt  il  ne  commande  ni 
n'obéit  :  la  loi  seule  crée  aon  obéissanee  i  la  loi  seule  dicte 
sa  volonté. 

•  J'aime  4  le  redire,  messieurs,  parce  qu'il  m'est  doux 
de  penser  que  le  tableau  de  vos  devoirs  sera  celui  de  vos 
vertus.  Placés  entre  la  loi  et  ses  ministres  ordinaires»  vous 
en  êtes  les  gardiens  sacrés,  et  en  le  devenant  vous  l'êtes 
aussi  devenus  de  la  liberté  publique.  Le  temps  n'est 
plus  où  une  grande  place  semblait  imposer  l'obligation 
d'une  grande  inutilité.  Les  idées  ont  pris  le  sens  de  la 
raison  et  de  la  nature;  les  devoirs  ne  sont  plus  de  stériles 
honneurs.  Le  peuple  entier  exerce  envers  ses  fonction- 
naires une  surveillance  active;  ses  droits  et  son  bonbeur 
ne  peuvent  plus  être  outragés,  ni  méconnus.  Il  choisit  lui- 
même  ses  juges,  et  ses  juges  doivent  lui  faire  chérir  la 
constitution  et  tous  les  pouvoirs  qui  en  émanent;  car, 
messieurs,  s'il  suffit  4  un  peuple  esclave  d'obéir  4  ses  lois, 
«n  peuple  libre  doit  encore  les  aimer.  ■ 


yèntê  deê  itomoinea  noftonaïus. 

Depuis  et  compris  le  à  avail  jusqu'au  46  inclusivement, 
il  a  été  vendu  4  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  pour  la  somme 
de  i  million  638,800  Hv.  de  domaines  nationaux,  consis- 
tant en  trente-sept  maisons  et  un  petit  jardin»  situés  dana 
l'intérieur  de  Paris. 


Déparfemêni  de  ta  Meua.'^Dê  U$ny^  U  iO  wniU 

m  On  lit,  monsieur,  dans  le  n*  i6  da  Merewf*!  iê  fVflitfCt 
page  225 ,  ce  qui  suit  : 

m  La  populace  de  la  ville  de  Ligny  Mt  tontes  ses  fou- 
«  daUons  de  chapitre,  de  collège  «  d'hôpital,  4  l'illoalre 
g  maison  des  prinees  de  Luxembourg.  Pour  reconnaître 
g  ces  bienfaits,  le  peuple  a  osé  violer  leur  sépulture*  a 
,  pénétré  dans  le  caveau  qui  renfermait  cinq  princea  de 
c  cette  maison ,  les  a  tirés  de  leur  cercueil  de  plomb,  et« 
(  4  cause  de  leur  qualité  d'aristocrates,  il  en  a  eoufionda 
«  les  ossements  avec  ceux  de  toutes  les  classes  dans  le  ci- 
,  metière  de  la  paroisse.  Deux  de  ces  cadavres,  inhumés 
g  depuis  deux  siècles  et  demi,  conservaient  encore  4  cette 
«  époque  tous  leurs  traits ,  quoique  les  chairs  et  les  sucs 

•  n'en  fussent  pas  consumés.  On  n*a  pas  fait  plus  de 
ff  grâce  4  on  célèbre  monument  en  bronie  d'un  femie 

•  prince  :  on  l'a  enlevé  et  transporté  4  la  halle,  où  il  est 
fl  exposé  aux  huées  d'une  populace  frénétique.  Cet  attcn- 
H  tat,  inouï  jusqu'alors,  fera  sûrement  rougir  un  jour  la 

•  postérité  ;  elle  se  fera  un  devoir  de  faire  une  amende 
«  honorable  aux  respectables  cendres  de  ses  anciens  mal- 
■  très.  Puissent  ces  violateurs  ezécrablea  en  être  Meutôt 
ff  punis  1  > 

■  Ce  récit  est  une  calomnie  atroee.  L^égliie  dont  les 
caveaux  renfermaient  les  corps  des  anciens  princea  de 
Luxembourg!  vendue  au  district,  allait  être  démolie  pour 
(aire  place  4  d'autres  bMiments;  il  était  donc  nécessaire 
de  retirer  de  ces  caveaux  les  corps  qui  y  avaient  èlé  dé- 
posés, et  de  les  transporter  dans  le  cimetière  commun ,  le 
seul  qu'il  y  ait  dans  la  ville.  Un  commissaire  du  district 
était  présent  4  l'exhumation  ;  le  transport  a  été  fhif  avec 
la  plus  grande  décence,  par  le  clergé,  et  le  lendemain  la 
n connaissance  publique  a  fait  célébrer,  pour  le  repos  des 
anciens  princes,  un  service  solennel,  auquel  ont  assisté 
fa  municipalité  et  le  conseil  de  la  commune,  en  corps,  la 
garde  nationale  et  un  très-grand  nombre  de  citoyens» 

•  La  fidélité  de  cette  version  justifiera  aux  yeux  «le  la 
France  les  citoyens  de  la  ville  de  Ligny,  et  le  contraste 
qu'il  forme  avec  le  récit  consigné  dans  U  Meremrt  est  la 
seule  vengeance  qui  puisse  les  satisfaire. 

m  CBB»BYl'al|ié«niatra»  •• 


Sur  ta  tune  de  Mars. 

■  Le  public  suppose,  monsieur,  que  Pâques  doit  ton- 
jours  être  dans  la  lune  de  mars,  parce  qu'elle  est  réglée 
par  la  pleine  lune  qui  suit  l'équinose ,  ou  le  SI  de  mars  ; 
mais  les  astronomes  ont  appelé  de  tout  temps  lune  de 
man  celle  qui  finit  dans  le  mots  de  mars;  par  conséquent 
la  fête  de  Pâques  n'est  jamais  pour  eux  dans  la  lune  deaoavsi 
elle  sera  celte  année,  dans  la  lune  de  mai.  Vous  voyexi 
monsieur,  quec*est  une  question  de  mots  sur  laquelle  |« 
me  suis  tnen  souvent  expliqué  dans  le  i/ouriid/  da  Paria  d 
ailleurs,  d'après  les  questions  réitérées  que  l'on  fait«  chaque 
année,attiastionenicaâur  lemèmcsuiel»     Lalahub,  • 


M.  Cbaricaouvrira  un  coura  d'électricité  en  soucabinery 
place  des  Victoires,  n*  16,  le  jeudi  28  avril.  Ce  cours 
sera  de  douze  leçons^  qui  auront  lieu  les  mardis ,  jeudis, 
samedis,  4  six  heures  du  soir. 
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•Charge  de  maîolenir  la  constitution  et  de  Taire 
exécuter  Tes  lois,  mais  sans  cesse  entouré  de  ses  ser- 
ritrurs,  de  ses  domestiques,  comment  un  monarque, 
iree  les  intentions  les  ùlus  pures,  pourra-t-il  se  dé- 
l'esdit  des  séductions  de  ceux  qui  renvironnentsMIs 
sMt  ennemis  de  la  chose  publique  et  réfractaires  à 
Il  loi?  Cornaient  conservera-t-il  dans  toute  son  in- 
tfgritf  nne  constitution  dont  ses  serviteurs  méditent 
n  secret  ranéantissement?  Le  département  de  Seine- 
et-Oise,  convaincu  qu'il  importe  essentiellement 
ao  maintien  de  la  constitution  de  garantir  le  roi  de 
Usédoctionde  ceux  qui  renvironnent,et  de  ne  con- 
fier la  garde  et  le  service  du  chef  suprême  du  pou- 
voir exécutif  qu'à  des  hommes  soumis  aux  lois  de 
l'Etat,  sopplie  l'Assemblée  nationale  de  décréter 
eoDstituliounellemeut  que  tout  serviteur  et  domesti- 
que du  roi,  de  la  reine  et  de  l'héritier  présomptif  du 
m^ne,  de  quelque  nature  que  soient  ses  fonctions, 
sera  teoooe  prêter  serment  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  constitution  du  royaume,  et  les  eccl^ias- 
tiques  de  maintenir  spécialement  la  constitution  ci- 
Tue  du  clergé.  • 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Devismes,  le  décret 
saivant  est  rendu: 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  son  comité  des  domaines  d'un  délit 
cooiide'rable  commis  dans  des  bois  nalionaursitués 
dans  le  district  de  Noyon,  et  ci-devant  dépendant  de 
réréché,  du  chapitre  et  de  Tabbaye  de  cette  ville, 
ilêlits  qui  consistent  dans  la  coupe  ill^ale  de  plus 
de  cinq  mille  arbres,  décrète  que  son  président  se 
Ktirera  dans  le  jour  par-devers  le  roi  à  l'effet  de  le 
pnVr  de  donner  sur-le-champ  à  son  commissaire 
près  le  tribunal  de  No  von  les  ordres  nécessaires  pour 
requérir  l'exécotion  ne  la  loi,  et  la  condamnation 
des  pefties  qu'elle  prononce  contre  tous  auteurs  ou 
eomplicesdu  délit  constaté  par  le  procès-verbal  des 
officiersde  la  maftrisedeNoyou,  du  15avril  présent 
iBois,  mêàie^îontre  tontes  personnes  qui,  sous  pré- 
texte d'administration  ou  autrement,  auraient  par- 
ticipé audit  délit.  • 

y^'TnouBST,  rapporteur  du  comité  de  eomiitu- 
<ion:  Plusieurs  personnes  nous  ont  demandé  avec 
empressement  que  nous  fissions  la  lecture  des  dé- 
crets sur  la  régence,  sur  la  garde  du  roi  mineur,  et 
sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  atiu  qu'ils 
pussent  être  portés  a  la  sanction.  S'il  ne  s'agissait 
que  àe  relire  pour  en  perfectionner  la  rédaction  ou 
pouTclaHcr  oes  amendements,  nous  vous  les  au- 
rions dq)uii  longtemps  présentés;  mais  l'Assemblée 
^  nopelle  que  ces  décrets  sont  restés  incomplets 
jumleor  contexture  même.  Ainsi  ee  n'est  pas  la  re- 
late des  articles  qu'il  fallait  demander;  c'était  la 
/Datière  elle-même  qu'il  fallait  mettre  à  l'ordre  du 
jour.  Nofls n'en  avons  pas  pressé  la  reprise,  parce 
qu  elle  oe  nous  a  pas  paru  sollicitée  par  les  circon- 
stances. 

Occupés  sans  relâche  de  l'accélération  de  toutes 
les  parties  de  la  constitution,  nous  avons  à  peu  près 
fiai  nos  travaux  préparatoires.  Nous  croyions  pou- 
voir terminer  en  même  temps  les  décrets  qui  restent  à 
porlersnrla  régence;  mais  notre  zèlea  été  trompé  par 
I  épuisement  de  nos  forces  physiques,  et  il  nous  de- 
▼leot  impossible  de  faire,  dans  le  même  espace  de 
l|^ps,  le  travail  gue  nous  eussions  fait  il  y  a  un  an. 
Jaunoncedonc  à  l'Assemblée  qu'il  ne  nous  reste 
pf^ue  plus  à  faire  que  le  triaee  des  décrets  consti- 
wlionnels,  confié  au  comité  &  révision  dont  nous 
lomocs  membres.  Nous  vous  présenterons  la  se- 
jBaïue  prochaine  les  articles  qu'on  nous  a  demandés 
w.  Je  prie  l'Assemblée  de  passer  en  ce  moment  à 
*  ordre  du  jour. 
L'Assembla  passe  à  l'ordre  dn  jour. 


—  Sur  le  rapport  de  M.  Ccriion,  l'Assemblée  dé- 
créta le  circonscription  des  tribunaux  de  commerce 
de  Béziers,  de  Pézenas  et  d'Agde. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  tait  lecture  d*nne  lettre 
de  M.  Beaumont,  frère  de  M.  l'évêque  de  Vaison, 
ainsi  conçue  : 

•  Dans  la  dénonciation  faite  à  la  séance  d'hier  des 
malheurs  arrivés  à  Vaisoii,  on  a  représenté  mon 
frère  pomme  auteur  de  ces  malheurs.  Sa  prudence,  son 
amour  pour  son  pays  et  son  caractère  (il  s'élève  des 
murmures)  me  sont  un  sûrgaramt  de  la  fausseté  de 
cette  inculpation.  Il  est  incapable  de  se  rendre  cou- 
pable d'un  forfait  aussi  atroce....  11  a  été  appelé 
dans  cette  ville  par  le  vœu  unanime  de  ses  nabi- 
tants,  etc 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  Adresse  par  laquelle  les  juges  du 
district  de  Bastia  expriment  leur  respect  et  leur  at- 
tachement à  la  constitution. 

M.  Brulabt  (dit  Sillery)  :  L'Assemblée  nationale 
a  fixé  l'organisation  de  la  marine  française  Dans  sa 
sagesse,  elle  a  combiné  l'impérieuse  nécessité  d'en- 
tretenir sur  les  mers  une  force  publique  redoutable 
et  le  plus  saint  de  ses  devoirs,  en  abolissant  les  dé- 
marcations qui ,  depuis  longtemps,  affligeaient  la 
marine  commerçante.  Vous  devez  maintenant  ter- 
miner votre  ouvrage  en  faisant  l'application  des  dé- 
crets d'organisation  au  corps  actuel  de  la  mririne, 
et  votre  comité  vient  vous  présenterson  travail  rela- 
tivement .i  cet  objet.  Il  ne  vous  cachera  point  combien 
il  est  douloureusement  affecté  d'iUre  obligé  de  vous 
proposer  quelques  mesures  sans  doute  rigoureuses 
pour  ceux  qui  seront  compris  dans  les  réformes, 
mais  indispensables  pour  l'exécution  des  lois  que 
vous  avez  décrétées. 

Si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  liste  des  officiers 
généraux  de  la  marine,  vous  y  verrez  une  longue 
suite  de  citoyens  vertueux  qui  tous  ont  mérité  la  re- 
connaissance de  la  patrie  par  leurs  longs  et  pénibles 
services,  mais  dans  ce  nombre  il  en  est  plusieurs 
nue  leur  grand  âge  et  leurs  infirmités  mettent  dans 
1  impossibilité  d'être  encore  employés.  C'est  à  ces 
braves  vétérans  qui ,  pendant  tant  d'années,  ont  été 
lesdéfenseurset  les  exemples  de  la  marine,  que  l'État 
doit  à  présent  une  retraite  honorable  et  digne  de  la 
nation  qui  l'accorde;  mais  dans  un  Etat  bien  constitue 
tous  les  officiers  employés  doivent  être  en  état  de 
servir,  et  c'est  particulièrement  dans  le  service  pé- 
nible de  la  mer  que  l'on  a  besoin  d'oHiiciers  dans  la 
force  de  l'âge  et  en  état  d'en  supporter  les  fatigues. 
Votre  comité  croit  de  son  devoir  en  ce  moment  de 
rappeler  aux  fonctionnaires  publics  qui  peuvent,  par 
leurs  conseils,  avoir  quelque  influence  sur  l'opi- 
nion du  roi,  que  la  nation  ne  veut  dorénavant 
entretenir  en  activité  que  des  officiers  en  état  de  la 
servir. 

Cependant  peut-lire  devez-vous  en  ce  moment 
permettre  de  faire  à  ce  principe  quelques  exceptions 
qui  seront  sans  doute  approuvées  de  la  nation  en- 
tière. Il  en  existe,  parmi  nos  braves  marins,  quel- 
3ues-uns  dont  les  services  ont  été  si  importants  que, 
ans  cette  circonstance,  la  nation  doit  désirer  de  les 
récompenser  sans  examiner  s'ils  sont  encore  en  état 
d'en  rendre. 

Jusqii  à  présent  l'état  général  de  la  marine  n'a  ja- 
mais été  déterminé;  les  ministres,  tout-puissants 
dans  leurs  départements,  n'a  valent  aucuue  base  dans 
leur  conduite.  Le  nombre  des  officiers  généraux, 
dés  capitaines,  des  lieutenants  étaitarbitraire...Nous 
avons  cru  devoir  vous  proposer  de  supprimer  le 
corps  de  la  marine  dans  sa  totalité,  pour  le  recréer 
aussitôt  suivant  la  nouvelle  organisation  que  vous 
avez  décrétée.  Cette  disposition  a  été  vivement  atta- 


196 


qu^e  dans  la  discussion  d*un  des  membres  cette  As- 
semblée :  il  prétend  qu'elle  tend  à  humilier  le  corps 
de  la  marine.  Nous  nous  croyons  dispensés  de  lui 
répondre,  et  nous  ne  rappelons  les  réflejiions  qu'il 
a  faites  à  cet  égard  que  pour  trouver  roocaston  de 
rendre  au  corps  de  la  marine  toute  la  justice  qui  lui 
est  due.  Il  nous  paraît  inutile  dVxpliijuer  que  cette 
suppression  n'est  qu*une  afiaire  de  forme  indispen- 
sable dans  la  circonstance. 

Avant  que  votre  comité  eût  fiié  son  opinion  sfir  le 
nombre  d  officiers  de  la  marine  qu'il  vous  propose 
d'entretenir,  il  a  calculé  le  nombre  de  vaisseaux  que 
l'Etat  pouvait  armer  en  temps  de  guerre  ,-et  c'est  rra- 
près  cette  base  que  son  travail  a  été  arrdté.  Ce 
nombre  serait  sans  doute  insuflisaqt  si  nous  n^avions 
pas  les  enseignes  non  entretenus  employés  sur  les 
vaisseaux  de  commerce,  qui  compléteront  nos  arme- 
ments eu  temps  de  guerre;  mais  il  est  suffisant  pour 
la  paix,  et  ne  laisse  aucune  inquiétude  pour  la 
guerre,  parce  qu'il  est  assez  nombreux  pour  que 
dans  chaque  vaisseau  on  puisse  placer  des  officiers 
accoutumés  aux  évolutions  navales  et  au](  manœu- 
vres guerrières.  Nous  vous  proposons  de  décréter 
aue  le  corps  entretenu  de  la  marine  de  i'Etat  sera 
dorénavant  composé  de  trois  amiraux ,  neuf  vice- 
amiraux, dix-huitcontre-amiraux,  cent  quatre-vingts 
capitaines  de  vaisseau,  huit  cents  lieutenants,  deux 
cents  enseignes,  cinquante  maîtres  d'équipage  en- 
tretenus, soixante  maîtres  canonnieri,  trente-six 
maitres  charpentiers,  trente-six  maîtres  calfats,  dix- 
huit  maîtres  voiliers.  Le  nombre  des  enseignes  non 
entretenus  ne  sera  point  fixé;  vous  Tavex  décrété. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  rappeler  que  c'est  ce 
décret  qui  réunit  la  marine  militaire  et  la  marine 
coqimerçantey  sans  porter  aucun  préjudice  au  bien 
du  service,  mais  qui  aura  l'heureux  effet  de  détruire 
cette  rivalité  si  destructive  de  l'harmonie  et  de  la 
concorde  qui  doivent  exister  entre  des  citoyens. 

Par  une  suite  des  sages  dispositions  que  vous  avez 
adoptées,  dans  le  nombre  des  aspirants  de  la  muriue 
vous  avez  décidé  d'en  entretenir  trois  cents  qui  se  rc- 
nouvellerontcha(]ue  année  par  tiers.  Vous  vous  êtes 
occupés  de  1.1  marine  marchande  par  cette  disposition. 
En  effet,quoique  vous  ayeidécrétë  que  tous  les  marins 
qui  auraient  quatre  années  de  navigation  seraient 
admis  au  concours,  en  supposant  que  le  choix  tom- 
bât sur  ceux  oui  auraient  été  aspirants  entretenus, 
le  service  de  la  marine  n'exigeant  chaque  année 
qu'un  remplacement  de  trente  a  quarante  sujets,  il 
est  de  la  dernière  évidence  que,  sur  trois  cents 
jeunes  aspirants,  il  n^y  en  aura  que  cent  vingt  au 
plus  qui  passeront  au  service  de  l'Etat,  et  que  les 
cent  quatre-vingts  autres  reflueront  dans  la  marine 
commerçante  et  y  apporteront  des  connaissances  et 
des  talents.  Nous  avons  cru  devoir  yous  proposer  de 
supprimer  la  charge  d'amiral  de  France;  les  droits 
qui  lui  étaient  attribués  ne  peuvent  plus  être  le  par- 
tage d'un  citoyen  dans  un  pays  4ibre.  La  justice  se 
rendait  en  son  nom  ;  tons  les  événements  de  la  mer 
lui  payaient  un  droit,  et  les  infortunés  échappés  des 
naufrages  lui  devaient  également  un  tribut  ;  les  bar- 
bares qui  avaient  rédigé  ce  code  de  lois  monstrueuses 
avaient  trouvé  le  secret  d'imposer  Jusqu'au  mal- 
heur. Pendant  la  guerre,  toutes  les  lettres  de  mar- 
que lui  payaient  des  {-edevances,  et,  sans  jamais  faire 
aucun  frais  ^  il  avait  une  pprt  avantageuse  d{ins 
toutes  les  prises.  Les  passeports  pour  les  côles  mari- 
times étrangères,  les  droits  d'ancrage  dans  les  porta 
étaient  également  dnps  sa  compétence.  Enfin,  toutes 
les  ordonnances  de  la  marine  avaient  besoin  de  l'at- 
tache de  M.  l'amiral  pour  être  exécutées.  La  sup- 
pression de  cette  charge  est  un  impôt  cruel  dont 
vous  délivrez  leç  marins,  pile  rapportait  500,Q00  liv. 


de  rente  à  celui  qui  la  possédait,  et  cette  somme 
énorme  était  prélevée  aux  dépens  des  plus  mal- 
heureux des  navigateurs.  En  abolissant  un  pareil 
abus,  nous  avons  cru  qu'il  élpit  nécessaire,  pour  ne 
point  interrompre  l-ordrp  de  service  qui  est  établi, 
de  vous  proposer  de  décréter  que  les  fonctions  exer- 
céesparM.  ramiral,  ou  en  son  nom,  se  rempliraient 
provisoirement  dansja  forme  accoutumée,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Suivant  l'ancienne  organisation  de  la  marine,  il 
existe  des  distinctions  d'escadres,  et  des  états  ipajors 
qui  y  sont  attachés.  Nous  vous  proposons  de  les  sup- 
primer, et  que  leurs  fonctions  soient  exercées  pro- 
visoirement par  l'état- major  de  la  marine  dans  cha- 
que port.  Tous  les  officiers  généraux  de  la  marine, 
et  c'est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous  vous  le  ré- 
pétons, ont  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion ;  mais,  quelques  regrets  que  nous  ayons  de  vous 
proposer  une  grande  diminution  dans  le  nombre  des 
officiers  généraux  existant  maintenant,  le  devoir 
impérieux  dont  nous  sommes  chargés  nous  prescrit 
robligatioii  de  vous  proposer  de  réduire  a  trente 
les  oliiciers  généraux  que  vous  emploierez  doréna- 
vant. Nous  ne  vous  proposons  que  les  mêmes  dispo- 
sitions que  vous  avez  faites  pour  les  officiers  géné- 
raux de  terre  oui  vont  faire  partie  de  la  nouvelle 
organisation,  votre  comité  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser de  laisser  entièrement  au  choix  du  roi  la  for- 
mation nouvelle  de  ce  corps  d'officiers  généraux,  et 
en  voua  rappelant  la  nécessité  d'appeler  aux  grades 
supérieurs  les  officiers  en  état  d'en  supporter  Tes  fa- 
tigues, nous  avons  cru  que  ce  serait  une  mesure 
siige  de  vous  engager  à  réserver  six  places  de  contre- 
amiraux  pour  les  Ciipitaincs  de  vaisseau  actuels.  11 
nous  a  paru  également  juste  de  conserver  aux  offi- 
oiers  généraux  qui  ue  seront  pas  compris  dans  li| 
nouvelle  formation  leurs  titres  actuels  et  la  totalité 
des  appointements  dont  ils  jouissent  maintenant 

(M.  le  rapporteur  présente  le  développement  des 
auti  es  dispositions  du  projet  de  décret  d  application 
que  le  comité  propose.) 

Telles  sont  les  bases  qui  ont  servi  de  gnide  i  TOtre 
comité.  Nous  avons  toujours  eu  devant  les  yeux  les 
décrets  que  vous  avez  prononcés,  et  nous  avons  tâ- 
ché de  les  faire  cadrer  avec  le  bien  du  service.  Dans 
une  constitution  libre,  toutes  les  institutions  ne  peu- 
vent que  se  perfectionner;  sous  un  gouvernement 
arbitraire,  le  mécontentement  est  toujours  la  suite 
des  ordonnances  nouvelles;  et  si,  dans  l'organisa- 
tion actuelle  de  la  marine,  il  existe  quelques  réfor- 
mes à  faire,  elles  s'opéreront  sans  contradiction 
quand  on  en  aura  reconnu  l'utilité.  Mais  votre  comité 
de  la  marine  a  rempli  le  devoir  impérieux  oui  lui 
était  imposé  en  ne  vous  proposant  que  des  aéi:ret9 
conformes  aux  lois  constitutionnelles  de  l'Etat,  au 
bien  du  service,  et  à  l'égalité  absolue  qui  doit  exister 
entre  tous  les  enfants  de  la  même  patrie. 

M.  Brularl  lit  un  projet  de  décret  dont  les  arti- 
cles n'éprouvent  qu'une  légère  discussion,  et  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

•  Art.  H'.  Pour  l'exécution  des  précédents  dé- 
crets, le  corps  de  la  marine  est  supprimé ,  et  sera 
recréé  de  la  manière  ci-après  pour  cette  fois  seule-» 
ment. 

•  11.  L^e  corps  de  I9  marine  française,  entretenu 
par  l'Etat,  sera  composé  de  trois  amirauit,  neuf  vice- 
amiraux,  dix-huitcontre-amiraux,  cent  quatre-vingts 
capitaines  de  vaisseeu,  huit  cents  lieutenants, 
deux  cents  enseignes,  cinquante  n^aîtres  d'éqai- 
p:i^e  entretenus,  soixante  maîtres  canonpiers  entre- 
tenus, trente-six  maîtres  charpentiers  entretenus, 
trente-six  maîtres  calfats,  dix-huit  maîtres  voiliers 
entretenus. 
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«  in.  Le  nomtoe  (las  ensaignes  non  entretenus  ne 
sfta  point  fixé. 

•  IV,  Le  nombrt  des  aspirant!  entretenus  de  la 
marine  sera  de  trois  eents. 

■  V.  Tous  les  officiers  de  la  marine  rouleront  en- 
tre eux  sans  aucune  distinction  dt*  département. 

•  VI.  La  charge  d*amlral  de  France  est  suppri- 
mh\  et  néanmoins  les  fonctions  administratives 
actuellement  exercées  par  raojiral.ou  en  son  nom, 
le  seront  provisoirement,  dans  la  forme  accoutumée, 
jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  autrement  statué.  Les  passe-» 
poru  et  congés  seront  provisoirement  signés  par  Ta- 
mirai  actuel. 

'VIL  Tous  lee  grades  non  énoncés  dans  la  prëcë* 
deote  composition ,  et  toutes  lee  distinctions  a*esca* 
dresacUjelieme ut  existantes  sont  aussi  supprimés, 
ainsi  que  les  états-majors  qui  y  sont  attachés.  Les 
fonctions  attribuées  à  ces  états-majors  seront  exer- 
ct^es  provisoirement  par  Tétat-major  de  la  marine 
dans  chaque  port. 

•  VUI.  Le9  amiraux,  vice-pipiraux  et  contre- 
amiraux  srront  choisis  par  le  roi  parmi  les  ofticiers 
généraux  aotue|leuient  existants»     ' 

•  Le»  officiers  généraux  non  compris  dans  eette 
promotion  conserveront  leurs  titres  actuels  et  leurs 
appointements. 

■  Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera  laissé 
vacant,  pour  être  rempli  au  choix  du  roi  par  les  of- 
ficiers actuellement  capitaines  de  vaisseau. 

•  IX.  Les  cent  quatre-vingts  capitaines  de  vaisseau 
srront  choisis  parmi  les  capitaines  de  vaisseau  ac* 
tuelsen  activité,  les  capitaines  de  vaisseau  et  direc^ 
tfurs  déports,  les  niajorsde  vaisseau,  lesofScieri  de 
port  avant  rang  de  majors ,  les  lieutenants  de  vais* 
seau  plus  anciens  que  les  majors,et  tous  les  officiers 
des  classes  qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à  eette 
formation,  aaprèjS  le  décret  sur  les  classes  ;  ils  se- 
ropt  choisis  par  le  roi,  qui  pourra  accorder  ces  pla- 
ces à  des  marina  qui  auraient  rendu  des  services  res* 
tés  sans  récompense. 

•  Les  choix  seront  faits  sans  égard  A  Tanoienneté, 
et  devront  porter  sur  les  sujets  |e  plus  en  état  de 
servir. 

■X.LesofBclers  promus  aux  grades  d^officierssé- 
D^raux  ou  de  capitaines  de  vaisseau  conserveront  le 
i^iig  qu'ils  avaient  entre  eux  ;  et  quant  au^  officiers 
des  classes  qui  seront  compris  dans  la  nomination  « 
0DnecQn]pler4  que  pour  moitié  le  temps  qu'ils  au- 
roui  servi  dans  les  classes.  Les  directeurs  de  pprt 
et  oRjcien  de  port  ayant  rang  de  major  prendront 
'SDg  de  l'époque  de  leur  brevet  de  directeur  ou  de 
major. 

•  XL  Les  lieutenants  serontchoisis  pnrml  les  licu- 
lenants  de  port  et  sous-lieutenanls  actuels;  un 
sixième  sera  pris  parmi  les  sous-lirutenants  actuels, 

•Xll.  Les  lieutenants  prendront  rang  les  pre- 
miers, et  coiiservtTont  entre  eux  celui  qu'ils 
avaient.  Sont  exceptés  ceux  qui  ont  été  élevés  au 
gradeje  lieutenant  depuis  le  4  aodt  1789.  lesquels 
n?  prendront  rang  que  par  ancienneté  de  leur  ser- 
vices, ainsi  que  les  sous-lieutenants, 

«Xlll,  Les  sous-lieutenants  qui  composeront  le 
otrnier  sixième  seront  nommés  suivant  le  rang  de 
eur  ancienneté ,  qui  sera  déterminé  parle  temps  de 
leur  navigation  sur  les  vaisseaux  de  I  Etat,  et  celui 
de  leur  activité  de  service  dans  les  arsenaux  en  qua* 
jité  de  sous-lieutenants ,  enseignes,  lieutenants  de 
frjîgate ,  capitaines  de  flûte ,  gardes  ou  élèves  ,  as- 
pirants volontaires  de  la  marine  et  premiers  mat- 
^«îon  leur  comptera  de  plus  le  temps  de  conj- 
roancement  des  bâtiments  qrmés  en  course ,  et  pour 
moitié  celui  de  commandement  des  bâtiments  p9rti^ 
culicriîtulpiig  cours. 


•  XIV.  Pourront  luisi  concourir  à  eetle  formation 

les  ofliciers  des  classes  qui  sont  dans  le  cas  énonce 
par  Tarticle  XIV  du  décret  sur  les  classes  «  confor*' 
mément  à  la  disposition  de  cet  article. 
«  XV.  Le  grade  de  sous-lieutenant  est  supprimé, 
«  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  actuels  cjui 
ne  seraient  pas  compris  dans  la  première  formation 
conserveront  les  deux  tiers  des  appointements  dont 
ils  jouissent  actuellement,  jusqu  au  moment  où  ils 
rentreront  en  activité, 

•  Il  sera  réservé  un  quart  des  places  qui  viendront 
à  vaquer;  et ,  de  ce  quart ,  les  cinq  sixièmes  leur 
seront  donnés ,  moitié  au  choix  du  roi ,  moitié  par 
rang  d'ancienneté;  l'autre  sixième  sera  réservé  au^ç 
enseignes  entretenus,  Les  autres  places  seront  don- 
nées au  contours,  auquel  pourront  se  présenter  les 
sous-lieutenants ,  indépendamment  de  leur  âge. 

•XVL  U  nesera  à  ravenir,aprèsla  rentrée  en  ac- 
tivité des  sous-lieutenants,  réservé  qu'un  vingt- 
quatrième  des  places  nul  viendront  à  vaquer. 

•  XVll  Le  brevet  d  enseigne  de  vaisseau  non  en- 
tretenu sera  donné  dans  ce  moment  à  tous  les  capi- 
taines de  navires  reçus  pour  le  long  cours. 

•  XVIIL  Les  places  d  enseignes  entretenus  seront 
donnée  aux  premiers  maîtres  de  manœuvre ,  canon- 
nage  et  pilotage , suivant  leur  rang  d'ancienneté, 
déterminé  par  leur  temps  de  service  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  et  dans  les  arsenaux. 

•  XIX.  Les  enseignes  entretenus  prendront  rang 
entre  eux  d'après  la  même  règle,  et  ils  passeront  aux 
places  de  lieutenant  qui  leur  sont  réservées,  moitié 
par  ancienneté ,  moitié  au  choix  du  roi. 

•  XX.  Il  sera,  le  plus  tôt  possible,  ouvert  un  con- 
cours pour  les  places  de  lieutenant  qui  seront  res- 
tées vacantes,  et  pourront  se  présenter  tous  les  sous- 
lieutenants  et  tous  ceux  ayant  le  titre  d'enseigne. 

«XXI.  Les  élèves  actuels  de  la  marine  seront  de 
droit  aspirants  dans  la  première, seconde  ou  troisième 
classe,  suivant  leur  temps  de  navigation,  conformé- 
ment à  rarllcle  XVI  du  décret,  et  seront  faits  enaei^. 
gnes  non  entretenus,  s'ils  ont  le  temps  de  navigation 
exigé  par  l'article  XX. 

-  XXII.  Les  volontaires  et  autres  navigateurs  oui 
auront  le  temps  de  navigation  prescrit,  et  qui  subi- 
ront Texamen  d'enseigne ,  en  obtiendront  le  titre  et 
le  brevet. 

•  XXIII.  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau  qui 
ne  voudront  pas  continuer  leur  service,  ou  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation ,  au- 
ront pour  retraite ,  dans  ce  moment- ci  seulement, 
les  deux  tiersdes  appointements  dont  ils  jouissaient, 
sur  les  fonds  de  la  marine ,  i  moins  que  leurs  ser- 
vices, d'après  les  règles  6xées  par  le  décret  du 
31  août  dernier,  ne  leur  donnant  droit  à  un  traite- 
ment plus  considérable ,  et  ceux  qui  auront  dix  ans 
de  service  dans  leur  grade  obtiendront  en  retraite  le 
grade  supérieur.  Pour  compléter  les  dix  ans ,  on 
comptera  pour  moitié  le  temps  fait  dans  le  grade  in-  . 
férieur.  Us  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  veulent 
leur  retraite  dans  l'espace  de  quatre  mois, 

•  XXIV,  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont  sup- 
primés. 

«iXXV.  Les  maîtrespilotesactuellemententretenua 
auront  le  grade  d'enseigne ,  et  conserveront  les  ap- 
pointements dont  ils  jouissent  jusqu'à  cequ'ils  soient 
h\tR  enseignes  entretenus  ou  lieutenants. 

•XXVI.  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus  auront 
le  titre  et  le  brevet  d'enseigne ,  et  seront  admis  PU 
concours,  sans  égard  à  l'cige. 

•XXVll.TousTesautrespilotesqui  auront  le  temps 
de  navigation  prescrit  pourront  se  présentera  Texa- 
men  d'enseigne ,  et ,  lorsqu'ils  y  auront  satisfait  #  iU 
en  recevront  le  titro  et  le  nrevet. 
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m  X  Vllf .  Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été  faits 
enseignes,  appelés  dans  la  suite  au  service  de  l'Etat, 
y  seront  appelés  en  qualité  de  timoniers  ou  chefis 
de  timonerie ,  d*une  paye  égale  à  celle  dont  ils  Jouis- 
saient à  l'époque  de  leur  suppression.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une 
lettre  du  ministre  de  la  justice,  portant  en  sub- 
stance.... •  J'ai  demandé  au  i)rocureur  du  roi  au  ci- 
devant  Châtelet  les  procès  qui  s*instruisaient  contre 
les  i^ersouues  accusées  de  crimes  de  lèse-nation. 
Plusieurs  de  ces  procès ,  commencés  dans  les  tribu- 
naux ordinaires,  ont  pour  objet,  soit  des  écrits  sédi- 
tieux, soit  des  discours ,  et  paraissent  être  mis  dans 
la  classe  des  délits  qui  troublent  Tordre  public.  L'As  - 
semblée  n'entend  pas  confondre  ces  délits  avec  les 
crimes  de  lèse-nation.  Ce  genre  d'accusation  paraît 
ne  devoir  appartenir  au'au  corps  législatif.  Cepen- 
dant le  même  article  des  décrets  sur  l'organisation 
de  la  haute  cour  nationale ,  qui  porte  que  ce  tribu- 
nal prononcera  sur  les  délits  dénoncés  par  le  corps 
législatif,  porte  aussi  qu'il  poursuivra  en  ce  mo- 
ment [es  procédures  commencées  au  Châtelet.  Mais 
n'y  aurait-il  pas  des  inconvénients  à  multiplier  inu- 
tilement les  accusations  de  lèse-nation,  à  les  con- 
fondre avec  celle  des  délits  privés,  et  à  distraire  la 
cour  nationale  des  fonctions  importantes  dont  elle 
est  chargée?  Je  suspendrai  la  translation  des  per- 
sonnes dont  l'état  est  ci-joint  jusqu'à  ce  que  TAs- 
semblée  ait  manifesté  ses  intentions.  • 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comités  des  rapports ,  des  recherches  ,  et  de  juris- 
prudence criminelle. 

(La  suite  demain). 


Parif ,  â  onze  heures  da  loir. 


P.  S.  M.  Lafayette  avait  annoncé  qu'il  se  rendrait 
à  l'assemblée  du  conseil  général  de  la  commune ,  et 
qu'il  donnerait  une  réponse  décisive.  Il  s'y  est  rendu 
hier  à  neuf  heures  du  soir.  A  peineavaitil  lu  les  pre- 
mières phrases  de  son  discours  qu'il  s'est  trouvé 
mal.  Son  évanouissemesit  a  duré  longtemps ,  et  le 
conseil  général  de  la  commune  a  levé  la  séance. 


LITTÉRATURE. 

ne  prhëê  du  maréekal  de  Richelieu ,  contenant  ses 
aiBOurs,  set  Intrif  aes,  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  rôles 
^u^M  Joués  oet  homme  célft>re  pendant  plus  de  quatre- 
YingiM  ans:  8  vol.  in-8%  formant  1400  pages,  imprimés 
sur  caractères  de  M,  Didot.  Prix  :  13  liv.  iO  s.,  broché, 
et  15  IîVm  franc  de  port,  par  tout  le  royaume.  A  Paris» 
cliei  M.  auisMo,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  10. 

(Troisième  extrait) 
Dans  le  chapitre  des  rencontres  et  des  rivalités  avec  ses 
maîtresses ,  nous  avons  eu  tort  d*oublier  celle  qui  signala 
sa  rtceplion  à  TAcadémie,  II  n'a? ait  que  vingt-quatre  ans, 
n*af  ait  écrit  que  des  billets  doux ,  et  ne  savait  pas  l'ortho- 
graphe; mais  il  s*appeiait  Riclielieu,  et  TAcadémie  s*em- 
pressa  d*honorer  en  loi  le  mioisire  son  Toodaieur,  c'est-à- 
dire  celui  qui  afait  forcé  des  gens  de  lettres  d'accepter  sa 
protection  dont  ils  ne  voulaient  point,  et  leur  avait  inter- 
dit les  assemblées  libres  dont  ils  faisaient  leurs  délices. 
Fontenclle,  qui  manquait  peu  d'occasions  de  faire  sa  cour, 
Destouches  et  Caropistron  lui  firent  chacun  un  discours 
de  réception ,  dont  il  choisit  les  principaux  traits  qu'il 
ajusta  ensuite  et  qu'il  orthographia  à  sa  manière.  Ce  coup 
de  génie  tourna  la  tête  à  toutes  les  femmes;  trois  rendes, 
vous  lui  furent  donnés  le  même  four  ;  son  discours,  rédigé 
par  trois  beaux  esprits,  lut  couronné  par  trois  belles.  Il  ne 
voulut  en  rendre  aucune  malheureuse  ;  M'^*  de  Charplais, 
M»«»  de  Duras  et  Vllleroy  eurent  de  lui ,  toutes  les  trois , 
des  preuves  d'une  éloquence  pour  laquelle  il  n'avait  pas 


besom  d'aide.  Il  est  à  croire  que  peu  a*aeftdémieiens  ont 

été  fêtés  de  cette  manière  le  jour  de  leur  rcccplion,  et  que, 
si  cette  triple  couronne  était  nécessairement  attribuée  ù 
l'obtention  du  fauteuil ,  l'Académie  serait  rarement  com- 
plète. 

Dubois  lui-même,  l'honnête  ministre,  l'édifiant  cardi- 
nal, le  savant  académicien  Dubois,  se  serait  borné,  le 
jour  de  sa  réception,  à  l'un  de  «es  accessoires  de  la  gloire 
académique  ;  encore  Irouva-t-il  Richelieu  chex  sa  belle,  ei 
ful-il  obligé  de  lui  céder  la  place,  non  sans  en  être  venu 
avec  loi  aux  grosses  paroles,  et  sans  s'être  servi  énergique* 
ment  de  quelques  mots  très-français,  quoiqu'ils  ne  se 
trouvassent  pas  dans  le  dictionnaire  dont  il  venait  d'être 
choisi  pour  l'un  des  coopérateurs.  11  eut  encore  ce  jour-là 
un  antre  rapport  avec  Richelieu  ;  ce  ne  fut  pas,  il  est  vrai, 
Fontenelle  qui  lui  fit  son  discours,  mais  ce  fut  lui  qui  fut 
chargé  de  lui  répondre ,  c'est-à-dire  de  le  louer  en  face. 
«  Fontenelle  déshonora  son  éloquence  en  faisant  l'éloge 
du  nouvel  académicien.  Il  le  compara  bassement  aux  plus 
grands  ministres ,  et  on  ne  peut  lire  sans  iodiguaiion  le 
discours  qu'il  prononça  dans  celte  occasion...  Dubois ,  le 
plus  méprisable  des  hommes,  a  trouvé  dés  panégyristes 
parmi  les  philosophes.  •  Ce  passage  prouve  dans  le  rédac- 
teur de  la  f^ie  privée  beaucoup  de  candeur,  mais  peut-être 
un  peu  moins  de  connaissance  des  choses  de  ce  monde. 
D'ailleurs,  TAcadémie  ayant  reçu  Dubois,  et  tous  les  nou- 
veaux membres  étant  condamnés  à  subir  eu  personne  un 
éloge  public,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  dispenser  Du- 
bois de  culte  corvée;  il  n'y  eu  avait  pas  non  plus,  puisque 
c'est  au  nom  de  l'Académie  que  sont  fulminés  ces  éloges  . 
poor  que  celui-ci  ne  le  fûi  pas  par  Fontenelle  aussi  bieo 
que  par  tout  autre  directeur  ;  il  n'y  en  avait  pas  enfin  pour 
que  l'on  balançât  k  recevoir  Dubois  dans  un  corps  d'où 
l'on  chassait,  presque  dans  le  même  temps,  le  re^ipectable 
abbé  de  Saint-Pierrr.  Mais  celte  corporation  littéraire  ne 
se  rht-eile  rendue  coupable  que  d'une  admission ,  d'une 
louange  et  d'une  exclusion  pareilles,  peut-elle  subsister 
dans  la  France  devenue  libre?  C'est  une  autre  affaire,  et, 
cottime  dit  Rabelais  !  c  Celui-ci  est  d'un  autre  tonneau.  » 
Ce  ne  fut  pas  le  seul  ministre  qui  eut  dans  Richelieu  un 
rival  heureux  en  amour.  Il  ne  voulut  jamais  être  mioi^tre 
lui-même,  aimant  mieux  une  faveur  constante  qu'un  pou- 
voir passager.  S  il  l'eût  été,  il  y  aurait  eu  quelque  danger 
à  lui  jouer  les  mêmes  tours  qu'il  avait  joués  k  Uint  d'au- 
tres. Les  rivaux  heureux  lui  auraient  fort  déplu,  cl  Dieu 
sa:t  quel  usage  il  eût  fait  contre  eux  d'une  autorité  abso- 
lue. On  en  peut  juger  par  la  manière  dont  il  traita  Sle- 
phano,  son  valet  de  chambre,  et  celte  jolie  mademoiselle 
Aimée,  maUresse  deStephano.  Le  pauvre  diable  d'Italien 
fui  emprisonné,  écronéau  Foit-1'Evêque,  la  Glle  enlevée 
par  la  police,  conduite  et  renfermée  au  ChâteUt,  ensuite  à 
TBôpital,  oi^  elle  passa  dix-huit  mois,  et  d'où  elle  ne  sor* 
tit,  après  avoir  perdu  son  état  et  ses  meubles,  que  pour 
languir  dans  la  misère  ;  encore  son  crime  u'était-il  pas  d'à- 
voir  trompé  M.  le  duc  pour  Stephano,  mais  de  n'avoir  pas 
voulu  quitter Slepha no  pour  M.  le  duc  C'en  fut  assex  pour 
que  Berryer,  le  Sartine,  ou,  si  l'on  veut,  IcLenoir  dece 
temps-là,  traitât  et  punit  en  criminelle  cette  pauvre  fille. 
Ce  sont  là  de  ces  gentillesses  qu'un  simple  grand  seigneur 
obtenait  facilement  d'un  lieutenant  de  police.  Qu'eût-il 
faits'it  eût  été  ministre? 

S'il  l'eût  été,  Il  n'est  guère  probable  qu'il  eût  chercha 
les  moyens  de  soulager  le  peuple.  Sa  doctrine  sur  ce  point 
ne  vaui  pas  mieux  que  sur  les  devoirs  de  Tami  du  (frince. 
•  Le  peuple,  dil-il,  attend  toujours  d'un  nouveau  rrgne 
une  diminution  d'impôts;  mais  il  se  trompe;  il  ett  pru^ 
dent  quHl  toit  chargé  suffisamment;  il  serait  même  très- 
impotitique  de  le  metu-e  en  état  de  n'être  pas  toujours 
fort  occupé  pour  vivre.  Trop  d'aisance  lui  donnerait  U 
temps  de  raisonner;  il  finirait  peut-être  par  calculer  ses 
forces^  et  on  peut  juger  quelle  insubordination  W  en  résul- 
terait, insubordination ,  U  est  vrai ,  fucile  d  calmer  en  ré« 
pandant  un  peu  de  sang,  mais  qu'il  faut  toujours  préve- 
nir. •  Pas  si  facile,  M.  le  maréchal  ;  vos  pareils  en  ont  fait 
la  triste  épreuve.  Ce  n'est  pas  seulement  un  peu  de  sang  « 
mais  beaucoup,  qu'ils  voulaient  répandre;  ils  n*ont  pu 
en  venir  à  bout;  et  quand  ils  l'auraient  pu,  le  peuple,  qui, 
malgré  la  surcharge  des  impôts,  avait  trouvé  te  temps  de 
raisonner^  et  qui  avait  calculé  se»  fm-cos,  n*attraitt  ni 
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poorm  ^«ni  pour  beaucoup  de  Bang»  laî»é  catraer  celle 
intuhrdinationqiaït  derenae,  selon  son  droi( inaliénable» 
noe  iDSorrection  générale,  Ta  rendu  libre  dès  qu'il  a  osé 
levoDtoir. 

Ctifio,  s'il  eût  été  ministre»  il  n*est  pas  sQr  qn*il  eùl  ae* 
céléré  les  progrès  de  la  liberté  Âe  conscience.  ■  Un  roi, 
selon  lui,  est  le  maître  dans  son  royaume  ;  la  religion  ea» 
ikolique  ai  la  dominante  ;  il  jure,  ù  son  aYénement  au 
tràor,  de  la  maintenir,  ei  Louis  XIV  avait  U  droit  de  pre$* 
{rire  un  culte  uniforme,  La  iwlitique  ne  fut  peut-être  pas 
mn  écoulée  en  chassant  les  prolestants  du  rojaume  (et 
la  justice  et  rhumanite  le  rurenl-elles?);  mais  Louis  XIY 
arail  le  poufoir  d'exiger  que  ses  aujeiê  futeent  tous  réunie 
ptrta  même  croyance,  •  Au  point  où  la  raison  publique  est 
parvenue  aujourd'hui ,  il  n*y  a  plus  rien  ù  dire  contre  de 
Idles  opiolons  ;  les  énoncer,  c*est  les  combattre. 

Cepeodaot,  sur  cette  matière,  ses  actions  valurent  mieux 
qoe  ses  principes.  Lorsqu*iI  commandait  ep  Languedoc, 
If  petit  Saint-Florentin,  qui  aiait  bien  toutes  les  qualités 
requÎKS  pour  être  un  ministie  persécuteur  jusqu'à  la  bê- 
tise inclumement,  trouva  en  lui  un  obstacle  à  ses  proiels 
fanatiques,  ht  maréchal  sauva  de  la  corde  des  proti>siants 
et  des  oiiQîstres  qui  y  étaient  condamnés,  et  dont  Tatta- 
diCfoent  à  leurs  opinions  religieuses  était  le  seul  crime» 
Enfin,  voyant  qu'on  n'allait  à  rien  moins  qu'ù  vouloir  re- 
eooimencer  les  dragonnades,  il  se  servit  de  sa  Paveur  au- 
pris  du  roi  pour  prévenir  ces  horreurs;  il  l'éclaira  par  un 
Bémoire  qui  épargna  un  grand  crime  à  ce  prince,  et  priva 
\f.  petit  saint  d*un  grand  plaisir.  Que  n'a-t-on  plus  souvent 
des  traits  pareils  à  citer  sur  le  compte  de  Richelieu  I  Ils 
sont  tr^rares  dans  sa  vie,  et  n'en  sont  que  plusremar* 
qnables.  Un  de  ceux  qu*il  faut  le  moins  oublier,  c'est  qu'à 
Genevilliers,  dans  ce  lieu  de  délices  qu'il  s'était  plu  à  dé- 
corer paur  y  recevoir  son  maître^  ayant  eu  le  malheur  de 
toer  par  accident  un  homme  à  la  chasse,  iljeta  ses  fusils, 
jura  de  ne  reprendre  de  sa  vie  cet  exercice  qu'il  aimait 
beaucoup,  et  Tendit  sur-le-champ  Genevilliers. 

On  regrette  avec  amertume  que  oelui  qui  fut  capable 
d'un  si  beau  mouvemeut,  en  qui  la  nature  en  avait  mis  le 
germe,  ait  pris  tant  de  peine  pour  l'étoulTer  et  pour  don- 
oer  continueliement  le  change  à  cet  ht* ureux  naturel  : 
nais  la  cour  était  un  sol  ingrat  pour  de  pareilles  semen- 
ces A  quelle  époque  les  y  eût-il  cultivées?  Est-ce  pendant 
Tétourdissemeot  de  la  régence  ,  lorsque  ,  pour  être  à  la 
mode,  un  homme  du  bel  air  n'avait  jamais  assez  de  vices  ? 
E^t-cedans  le  tourbillon  des  intrigues  dont  M"*  de  Pom- 
padoor  était  le  centre?  Est-ce  enhn  dans  l'avilissement  où 
tomba  toute  la  cour  lorsqu'une  beauté  subalterne  vint  oc- 
cuper et  déshonorer  le  trône?  S'il  s'avilit  plus  que  jamais 
^  celle  dernière  époque,  il  ue  fut  pas  le  seul;  presque 
toute  la  cour  donnait  ou  suiYait  cet  exemple  :  les  princes 
eui-mêmes  olfralent  celui  de  l'adulation  la  plus  basse. 
L'un  d*eui  surtout,  qui,  maintenant  fugitif,  traîne  autour 
de  nos  frontières  une  haine  impuissante  et  un  grand  nom 
qu'ilnepentparTenirà  nous  rendre  funeste  une  seconde 
fois,  assis  alors  près  de  la  favorite  dans  ses  spectacles  pai^ 
tîcof/m,  épiait  tous  les  mots  qui  pouvaient  lui  être  appli- 
<loé)  fitvorablement,  les  applaudissait  avec  transport,  et, 
fidMe  au  goût  comme  à  la  décence ,  soutenait  hautement 
(joe  de  mauvais  couplets ,  ajustés  dans  Annette  et  Lubin 
P^T  flagorner  très-platement  la  beauté  régnante,  valaient 
Bîenx  qoe  tonte  la  pièce.  Un  coup  d'oeil  de  complaisance 
de  la  part  do  roi  et  quelques  légers  signes  d*une  belle  main 
le  consolalrot  de  sa  honte ,  ou  plutôt  lui  paraissaient  le 
wnble  de  la  gloire.  Vous  voyex  bien  que ,  les  princes  ne 
pottvani  plus  jouer  en  France  un  si  beau  rôle,  parce  qu'il 
B>iontii  plus  rien  à  gagner,  la  monarchie  est  détruite  et 
»  Fïance  perdue. 

Le  roi  mourut ,  et  son  successeur,  prévenu  dans  plus 
UQQ  sens  contre  le  vieux  maréchal ,  le  tint  plusieurs  an- 
p««s  dans  une  espèce  de  disgrâce.  Un  procès  ridicule  et 
>"JQste ,  intenté  par  une  intrigaute ,  lui  fit  dans  le  même 
'^ps  payer  cher  une  étourderie;  mais  son  bonheur  ordi- 
i»)rt  prévalut  à  la  fin  :  il  gagna  son  procès  malgré  ses  {u- 
%^\  à  force  d'assiduités  et  de  cette  patience  à  souffk'ir  les 
fdiQis,  qui  esi  la  vertu  des  gens  de  cour,  il  parvint  à  sur- 
"lOBteT  les  dégoûts  du  roi  et  de  la  reine,  et  à  se  voir  cité 
P^  quelques  mots  galants  à  la  cour  de  Louis  XVI» 
cvflUBc  il  l'avait  été,  pour  des  plaisanteries  précoces ,  à 


I  celle  de  Louis  XIV.  Marié  sous  deux  rois,  il  se  remaria 
encore  sous  le  troisième  ;  il  fut  heureux  par  sa  femme,  et, 
pour  compléter  ce  bonheur  à  sa  manière,  il  lui  fut  encore 
infidèle.  Il  finit  à  quatre-vingt-doose  ans  une  vie  toujours 
active,  dont  voici  à  peu  près  tout  le  résultat  :  avec  la  bra- 
voure, les  talents  et  le  bonheur  qui  font  un  grand  général  ; 
avec  l'esprit,  l'adresse  et  la  connaissance  des  hommes  qui 
pouvaient  faire  un  homme  d'Etat  ;  avec  tout  ce  qu'un 
homme  peut  avoir  de  grâces  et  d'amabililé»  il  ne  voulut 
être  et  ne  fut  en  effet  qu'un  courtisan. 

On  trouve  dans  le  troisième  volume  de  cette  vie  privée 
le  détail  de  ses  premières  aventures,  écrit  par  lui-même, 
et,  à  la  fin  de  chacun  des  trois  volumes,  des  lettres  de  ses 
maîtresses,  des  maîtresses  du  roi,  et  du  roi  lui-même,  qui 
jettent  on  nouveau  jour  sur  ce  règne  dont  la  France  aurait 
tant  à  rougir  s'il  n'avait  amené  une  révolution  qui  n'eo 
permettra  plus  de  semblable. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Six  nouveaux  codes ,  faisant  suite  aux  dix-neuf  autres 
précédemment  annoncés,  actuellement  en  livraison  à  Tim* 
primerie  de  M.  Pré>ôt  (de  Saint-Lucien),  boulevard  de  U 
Porte  Saint-Martin  à  celle  Saint-Denis,  savoir  :  20*  delà 
contribution  mobilière,  15  sous;  21*  des  patentes,  6  sous; 
22*  du  timbre  et  de  son  tarif,  4  sous  ;  23*  de  la  gendarme- 
rie nationale,  9  sous  ;  24*  des  messageries,  et  tarif  des  pla- 
ces, 8  sous  ;  25*  des  ponts  et  chaussées,  4  sous;  franc  de 
port  dans  tout  le  royaume,  en  aff^ranchissant  la  letHe  et  le 
port  de  l'argenL 

On  sonscrii  chez  lui  pour  la  Fedette,  qui  paraît  tona  les 
jours ,  6  liv.  pour  trois  mois ,  et  pour  le  Journal  des  sept 
Classes ,  au  prix  de  iOO  sous  pour  chaque  classe  pour 
l'année. 

—  Adresse  de  M.   Cabbé  Molin ,   vicaire  général  de 
M.  l'évêque  de  Lyon,  et  député  extraordinaire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  à  l'Assemblée  nationale,  à 
ses  commettants  compatriotes  et  autres,  et  à  tous  ses 
confrères  et  frères  de  déparlement,  sur  les  mandements 
épiscopaux  ;  avec  cette  épigraphe  :  Tanlûm  rell>gio  po^ 
tuU  suaderemaloruml  Tant  la  religion  (malentendue) 
peut  inspirer  de  désastres?  A  Paris,  me  neuve  de  Riche» 
Ueu<Sorbonne,  chet  M.  Planche,  libraire,  n*  S;  et  chei 
hL  Mayard,  libraire,  quai  des  Augvstîns,  n*4S>  P^xx 
i  liv.,  et  i  liv.  5  sous  franc  de  port  par  le  poste* 
De  tous  les  discours  patriotiqnes  et  didactiques  sur  le 
serment  exigé  des  prêtres  par  la  loi,  il  n*en  est  peut-être 
point  qui,  plus  que  celui-ci,  soit  prononcé  d'un  ton  franc, 
clair  et  pathétique,  qui  porte  autant  le  caractère  d*u ne 
énergique  et  décente  liberté.  La  logique  en  est  vigoureuse 
et  pressante  ;  la  théologie,  saine  et  lumineuse.  Après  la  iec» 
ture  de  celle  Adresse,  il  n'y  a  point  de  prêtre  de  bonne  foi^ 
en  retard  sur  son  serment,  qui  ne  se  lève  et  ne  eonae  à 
l'autel  de  la  patrie  pour  y  sanctionner  la  constUalloa  ci- 
vile du  dergé. 

mm  Seonomie  rurale  et  cMlêf  ou  moyens  les  plus  écono- 
miques d'administrer  et  faire  valoir  ses  biens  de  campagne 
et  de  ville,  de  conduire  ses  albires  litigieuses,  de  régler  sa 
maison ,  sa  dépense ,  ses  achats  et  ventes;  d'exécuter  ou 
faire  exécuter  les  ouvrages  des  arts  et  métiers  de  l'usage 
le  plus  ordinaire  ;  de  conserver  et  rétablir  sa  santé  et  celle 
des  animaux  domestiques,  et  avec  des  avis  sur  les  préjugés, 
erreurs,  fraudes,  artifices,  falsifirations  des  ouvriers,  du 
marchand,  etc.  Tiroisième  partie:  exploitation  des  terreset 
économie  des  champs,  par  M.  Pabbé  Delalaoze,  l'un  des 
coopéra  leurs  du  Cours  complet  d'Agriculture  de  M.  Tabbé 
Rosier;  tome  III,  in-8*  de  540  pages.  A  Paris,  chex  M.  Buis- 
son, Imprimeur  et  libraire,  rue  HautcTeuille,  n*  20.  Prix: 
4  liv.  iO  sous,  et  5  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  Administration 
des  Mens  de  ville  et  de  campagne ,  dont  il  paraît  un  vol.  ; 
Economie  ou  gouvernement  de  la  maison ,  un  vol.  ;  Ex* 
ploitation  des  terres  on  économie  des  champs^  3  voL  ;  en 
tout  5  vol.  in-8*,  avec  des  planches. 

^  tes  Illustres  Modernes^  ou  Tableau  de  la  vie  privée 
des  principaux  personnages  des  deux  sexes,  qui«  depuis  la 
renaissance  des  lettres,  ont  acquis  de  la  célébrité  en  Eo- 
rope;  ouvrage  enrichi  de  cent  portraits  en  taille-doace  ; 
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c?nqutème  cahier,  qui  comprend  la  vIo  et  les  portraits  de 
Cléoieni  JX  •  Jeanne  Oray,  Luibef^  Pabbé  Nollet,  Tabbé 
de  Saint-Cjrran  •  Molina  ,  Cheverl ,  de  Lowendal  »  lalnt 
Gliarles  d«  Borroinée«  et  de  denri  de  Sponde.  Prii  :  6  lif* 
le  cahier,  broch*.  A  Paria»  chel  lf«  DaboaqUeit  libraire  i 
rue  Serpente,  n*  iO« 
^  Btémênti  de  Vùrt  dé  là  itînturê,  par  M*  Beitholl«t« 

des  ACfldémteftdéi Sciences  de  Paris,  Londres,  etc.  t  S 

vol  in-8«.  A  Pariai  obeiM.  Flmiili  Dldot,  rue  Dauphide, 

n»  146. 

Vnti  de*  Ifl  teinture  est  1*un  des  plos  Intéressants  par  les 
phédomèfles  varié»  ciuMI  présente  aut  physiciens  et  par  la 
taieur  qui!  donne  k  plusieurs  productions  de  l*indostrie. 
On  trouvera  dans  Touvrage  que  flous  annonçons  une  ana-' 
lyse  des  priflripaùi  ingrédleflts  qui  sont  employés  en  tein- 
ture; un  précis  des  opérations  qol  s^exécutent  dans  nos 
aleiiartel  chei  les  étranger»  sur  le  laine  { la  soie^  le  lin  et 
le  coton ,  et  une  théorie  iuminettse«  fondée  sur  les4lécou- 
vertes  de  la  chimie  moderne,  liant  toutes  les  parties  de  l'art, 
ne  laissent  rien  I  désirer  deos  lés  etpticattoos  particoflè- 
res,  et  réunissant  sotis  on  même  point  de  vue  les  procédés 
de  rindttstrle  et  les  opérations  de  la  nature.  Nous  ne  dU 
rons  pas  combien  ces  éiémems  doivent  être  précieux  au 
setant,  à  rhomnié  a«ide  de  s'Instruire,  et  à  rartlste  dési' 
reux  de  rendre  ses  procédés  plus  méthodiques  et  plus  sim' 
pies,  et  de  multiplier  les  ressources  de  ParL  Le  nom  seul 
de  M.  Berthoflet  iu«tifierait  cet  éloge  et  nous  en  dispense. 

—  Tari,  .iur  la  droiU  de  patentée^  précédé  de  la  lof 
sur  les  maîtrises  et  les  jurandes»  Prix  :  8  sdu8. 

—  Tarif  dei  dfoUs  du  timbre,  précédé  delà  loi  publiée 
sur  ce  sujet,  et  suivi  d*une  table  alphabétique  propre  k  en 
faciliter  l'intelligence.  Prix  :  6  sous.  A  Paris,  chez  Sf.  Du- 
bosquet,  libraire,  rue  Serpente,  n*  10. 

—  Tarif  pout*  ta  coniAbution  mobiUéfe,  et  Tarif  pour 
le  droit  de  patentes.  Le  premier  présente  à  chaque  habi- 
tant du  royaume  le  montant  de  la  portion  contributive 
qu*il  doit  aux  besoins  de  TËtat  d*après  son  loyer  d'babita- 
tiun  i  il  est  divisé  en  dix-huit  classes,  depuis  10  lîv.  ius- 
qirè  20,000  lit.  de  loyer,  et  accompagné  de  la  loi  et  de 
rln8rrd(!(ioa  de  PAssemblée  nationale ,  acceptées  par  le 
roi  Ieigrétrierl791. 

Le  second  Indique  exactement  eut  citoyens  assuleUis 
au  droit  de  patentes  ta  &omme  qu^'IS  doivent  payer  annuel- 
lement d*après  leur  loyer  d'habitation  et  dépendances ,  et 
la  nature  de  lettreommeree,  profession ,  etc.  Il  est  égale- 
ment aceompagné  de  la  loi  relative  à  ce  droit ,  acceptée 
par  le  roi  le  47  mars  479!,  «t  suiti  de  différents  àrllcfes  dd 
décret  sur  la  eontribution  foncière. 

Ouvrage  ufite  à  ton!  le  f»  citoyens,  par  M.  nuternetill. 
Prix  !  45s.  A  Paris,  chef  Pauteor,  me  Platrière,  n*  J7  ; 
chex  M.  Valade  Als,  Imprimeur,  même  me,  n*  42  ;  au  Ca* 
Mnet  Bibliographique,  rue  de  la  Monnaie,  n*  5;  et  au  Pa* 
]ala-Royai«  ehef  tous  les  libraires. 

THÉATBE  ITALIEN. 
Tout  le  monde  connaît  I*liistoire  de  Guillaume  Tell,  qui 
planta  Pétendard  de  la  liberté  dans  les  moniagnes  de  la 
Suisse.  M.  Lemierre  a  déjà  mis  avec  succès  sur  la  scène 
tragique  ce  sujet  qui,  plus  que  jamais,  a  droit  de  nous  in- 
téresser. En  s*eii  emparant  pour  la  scène  lyrique,  M.  Se- 
daine  a  cru  devoir  lui  conserver  toute  sa  simplicité.  Des 
tableaux  touchants,  des  traits  oA  le  patriotisme  et  l*iimour 
de  la  liberté  respirent,  ont  fait  réus^^ir  ce  drame.  La  mu- 
sique est  digne  en  tout  du  sujet  et  delà  manière  dont  le 
poète  l*a  traité.  M.  Grétry,  qui  en  est  Tauleur,  a  toujours 
i*art  de  donner  ft  son  chant  le  caractère  des  situations  et 
des  personnages  qu*ii  doit  peindre.  ïl  a  fait  plus  dans  cet 
ouvrage;  il  a  le  style  particulier  de  musique  du  pays  o6  se 
passe  inaction.  lia  placé,  dans  son  ouverture, le  fameux 
Rant  de$  vaehei  conservé  par  Rousseau  dans  son  diction' 
naire,  et  dans  plusieurs  de  ses  morceaux  Ou  retrouve  le 
mémegoAt  de  chant.  Cest  ainsi  que,  duns  /^ucojjiii,  il 
a  pris  un  style  antique,  qui  réveille  l*idde  de  la  naïveté 
gaatoiMf«  etc.,  etc. 

On  a  demandé  les  auteurs,  les  aeteors,  e(  stirlont  Tac* 

leur  noiitedu  qol  a  rempli  le  rdle  de  Gésier.  Sur  le  refus 

de  M*  Cbenardi  M.  Philippe,  madame  Deiurge,  M.  Elle- 

.  viou  ont  paru*  Comme  le  nouvel  acteur  ne  se  montrait 


pas  encore,  le  parterre  impatient  a  Nnebl  Pofdieatfet 
brisé  le  rideau  qui  eacbait  la  scène,  et  est  venu  se  plaindra 
sur  le  théâtre  de  ce  qu^on  lardait  à  se  rendre  à  aes  désirs* 
Nous  ne  savons  paa  quel  droit  ta  ptiblio  p«tt  avoir  alir  dea 
aotenri  horade  leara  fooetioai,  al  s'il  eat  Mao  hdlnaiD  da 
les  forcer  ainsi  de  paraître  demKrtos  inr  la  loèoef  qtielqaa 
danger  que  leur  santé  y  poissa  oourlr;  mala  nous  ne 
croyons  pas  que  les  adtaurs,  qui  ne  livrent  au  publie  que 
leurs  productions!  puissent  èireeneore  obligés  de  lui  livrer 
leur  personne.  Celte  toarqoe  d'bonnem*,  qui  A*eo  est  plos 
une  ft  force  d*avoir  été  avilie ,  tant  pour  les  auteurs  que 
pour  les  acteura,  a*eSC  plus  que  reicreice  d*ttii  despnti<ime 
trètrépi^taenslble  de  la  part  d*Qn  penpto  qol  M  eenoatt 
pas  aoaare  les  véritables  limites  de  la  liberté* 

CONCERTS 

TaiATBa  na  MoiisMua.-*AujXonMrf  9piHiueL*^Pre* 
nUérê  partie  i  Symphonie  de  M.  âaydn,  avee  deux  parties 
de  oors  obligési  exécutées  par  MM.  Lebrun  et  Frédéric—^ 
M.  Rovedino  cliantera  on  air  de  Mé  Ferrari. — Mlle  Zer* 
bini  exéculera  un  eonoerto  de  violon. — Terteito  de  Sartii 
chanté  par  Mme  Morichelli,  MM.  Simoni  et  Rovedino.  -^ 
Seconde  Partie  t  Symphonie  de  M.  llaydn. — M.  Simooi 
chantera  on  air  de  Blanchi. — Symphonie  conoertante  de 
M«  Devienne^  exécutée  par  MM.Saleotin,  Oai  et  Devienne. 
—On  exécutera  le  Stabat  Mater  de  PergolésOi  chanté  par 
Mme  Moricheili  et  M.  Vinanoni^ 

On  commenoern  à  six  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

TnéAyRB  Italivi.  —  Lundi  25,  lee  Arh  et  tAmiiU^  et 
la  8*  représentation  de  Camille,  ou  le  Souterrain, 

THéATRB  dC  Palais-Rotau  —  Auj.,  par  ordre  de  la 
bîenfaisanee^kiM  salie  de  M.  Audinot,  foîre  Saint-Germain, 
au  proGt  de  deux  pauvres  familles,  le  Père  de  PamilUf  et 
Rieeof  loué  par  un  amateur. 

Lé  ptJblic  est  prétenu  quMl  iCf  aora  pas  de  bureaux 
ooterts.  -^  On  trouvera  des  billets  aux  ca((ès  de  Foy,  do 
Caveau ,  du  théfttre  du  Palais-Royal ,  et  chez  MM.  Labar- 
rière  et  Lamy,  restaurateurs  an  Palais-Royal. 

CfagiB  national,  au  Palais-Royal.-^  Auj.  la  h*  repré- 
sentation de  tUérothe  fratiçaieê,  drame  lyrique ,  avec  les 
évolutions  miiilaire«,  allaqtie  d'un  fort  suivant  les  règlea 
de  l'art,  ballets,  etc. 

On  trouvera  des  loges  très-commodes  pour  slxpejsonnes, 
h  $  liv.  par  place.  S*adresser  au  Cirque  pour  la  location. 

On  commencera  à  âept  heures  et  demie. 

Demain  Grand  Concert ,  dans  lequel  MM.  Lebrun*  Od 
et  Devienne  exécuteront  une  symphonie  concertante. 

AMusROKNifi  pBTsiQiJEs  et  uuuveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. — Auj.,  à  six  heures  et  demie,  ikèé- 
tre  des  Déldssementt  Comiquee,  boulevard  du  Temple  ,  la 
Pendule  unique,  suspendue  par  une  ganse  de  soie  ;  le  Ta- 
lisman merveilleux;  t?s  Caries  volantes;  la  Palingénésie 
dans  une  montreje grand  tour  du  Pistolet  et  de  la  Bougiei 
le  Chasseur  automate,  qui  lance  une  flèche  dans  on  nu- 
méro qui  devine  la  pensée,  suivis  de  quantité  d*aiitres 
tours.  —  Prix  des  places  :  3  liv. ,  i  liv.  iO  s.  et  20  s.  On 
peut  louer  des  loges  à  toute  heure. 

Ampritbéatbb  db  M.  AsTLBv,  faubourg  du  f  empic.— 
Atij. ,  à  six  heuresprécises ,  grands  exercices  d  equitation, 
exécutés  par  M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon ,  ses 
enfants  et  ses  élèves,  et  par  de^ chevaux  dressés  de  manière 
à  causer  la  plus  grande  surprise  aux  conoaiaieors  de  Tort 
de  la  cavalerie. 

Prit  des  places  )  8  Ifr. ,  $6  s. ,  9^  s,  et  IS  s. 

WAttffALL  n*iTÉ,  boulevard  du  Temple. — Demain,  94 
de  ce  mois,  il  fera  son  ouverture  par  une  grande  illumina' 
tion  et  on  grand  Feu  d^ artifice,  terminé  par  une  bf^lle  dé- 
coration  chinoise  et  un  bouqu^^.  Il  y  aura  un  tres-bon  or- 
cfiéstré  dans  le  salon  d^assemblée,  pour  les  personnes  qui 
désineront  y  danser. 

Prix  éei  bifleta  d'entrée  t  i  lit.  10  s.;  loges  ef  amphi- 
théâtre, 8  liv. 

Clûb  ncs  EtRANGBfts,  rtfc  do  Malf«  n*  ld«—  Il  cs( 
ouvert  tous  les  jours ,  Jusqu*à  (elle  heure  qu'il  plait  â 
MM.  les  abonnés  d*y  rester* 
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Dimanche  H  Avkui  1791.  •<-  ihwtiièm  arnica  de  la  Liberté. 


POUTIQUB, 

POLOGNB. 

!kyÊn»k,4êêmtHL'^hhtMîé  delà  dite  art  d<« 
Mêvê  livtuff  ém  ■ftllèras  inportMltt;  le  plus  utile  lui 
«sWc  lMJ«ttc»  te  ^us  fiNMé.  Hier  on  a  nàs  en  é6ètbéra« 
tJM  la  BMlièft  de  PnÊÊédm^tw»  éê  Mat  des  9UU9.  On 
opte  %9!à  la  i^pMce  «Klraoffdnuiife  du  vmrerii  on  aura 
pris  tto  parti  jaffe,  et  Ton  aliend  beaueoap  du  eoMtente* 
neDt  jiteM  #¥•  iw«fiiHI»efa  paa  de  prodaire  daos  les 
filles  du  royaume  une  diipaaition  salutaire  pour  amélio- 
jakmwrU     • 

ITALIS. 

Extrait  ^atne  Uttre  de  Feniie,  du  3  avnf,-^La  repu- 
bffqne  a  duoné  le  35  du  mois  dernier,  à  roccasion  du  cou- 
penneoiPiil  du  dbge»  en  la  personne  do  Béréiilssime  Louis 
Mdnin,  an  spectacle  tfèft-iiiajestueui  au  roi  et  ft  la  reine 
de  Naplei,  ainsi  qu'à  Leurs  A  lle»>es  royales  qui  les  açecim- 
pagoeui.  Ceoe^t  on  fort  éclatant  et  curieux  pour  nous  que 
Il  présrfiee  de  ces  raiijestéseï  de  leur  suite.  La  messe  »  été 
célébrée  dans  la  cbapelle  deSaittt-Mare,  oà  s'est  feite  la  cé- 
Piipouieda  eoDroniiement...  Ici  la  iKMtneeompîigiiîe,  c'est- 
à-dire  la  classe  régnante,  la  répoblique  enfin,  ne  s*est  ja* 
■Miioflcop^  des  «flaiiesdu  defaors«lde  la  politique  de 
l'Europe.  Depuis  longtemps  fa  guerre  des  Turcs  aiec  1rs 
RoiHff  i>ierfait  seule  la  tiollldiiideet  fa  coHosité.  Le  cer- 
dede  la  eonferaatlen  s'est  l^aiiroup  èr<^tdu.  Une  lettre  de 
la  reine  de  N.tp  es  à  un  M.  de  Bombetles,  ambasi^adeur 
ftan^is,  a  donné  occasion  de  parler  des  flflbires  de  France. 
AxoBidoooa  à  penser  quel  éloge  on  a  fbit  de  la  généro- 
siléile  celle  êouveraine^  qui  rt^compense  un  Français  de 
•Voir  point  vontn  reconnaître  les  loi5  noufelles  de  son 
pBjfN.  M.  de  Boas twi les  n*a  p<«int  envoyé  son  i^ermeiit  de 
foselionaaire  pul>licau  nouveau  gouvernement  de  France; 
il  •  préféré  donner  sa  démission.  Il  nVst  point  rfclie,  dit- 
M4  e(  son  aetion  parait  héroïque.  La  reine  a  assuré  une 
posion  delS,0#O  Unes  à  Tex-ambassadeur,  réversible  sur 

la  ié(e  de  sa  r<  oMiie  et  sur  celle  de  sea  enfints La  révo- 

IsOoade  Franee  n'est  eoniioq  m  que  par  leseadrahs  qui 
pewiDt  ••  travestir  et  prêCer  au  ridieula,  selon  des  réofts 
tmms^im,  La  préaentatlon  de  eas  étrangera  de  tantes  les 
ailioas  à  la  barre  de  l'Asseablée  nalienale  a  fbrt  réjoui 
•os  sèsatem.  il»  ont  en  aussi  la  laibleaae  de  rire  dn  déeret 
qqi  s  fait  ealerer  ees  raIkn»  encbalaéea  à  la  statue  de 
UmisXIV.è  fcmplaee  des  Victoires;  car  II  y  a  peu  de 
Pbtionnèn  dana  ootie  sénat.  Mais  de  tontes  le*  abturdiiéi 
dûut  loti  riiei  qans  Ton  Même,  la  soppMsaion  des  titres  de 
Boblase  et  dca  armoiriet ,  et  des  livrées,  a  paru  la  plus 
e&traordjoaire.  Ou  fpyaiime  saOf  noblesse  I  cela  ne  s'en- 
tcadpMBi. 

llearacaqBPv  à)aplaee8ahit4farcv  qnelatélBa  tourné 
isx  Français;  lM*nreu5emenl 9  ^  la  bonne coptenance  des 
priaces  fagiiifc  que  nous  avons  vus  ici ,  on  espère  querette 
to  aesera  point  de  longue  durée.  La  Ffance  loitira  de  là 
P^r  le  projet  de  deux  ckamkre$i  ear  encore  Taut-il  des  no- 
Mc«dans  une  monarchie.  N'y  a-t-il  pas  encore  au  milieu 
^  h  lésotdlion  française  ce  qu'on  appelle  la  minorité  de 
^ntéUâH?  On  eoaspte  beaucoup  sur  aile.  Les  fugitifs  la 
^Hssiainits  Be^envenUls  {tas  la  reebercber  aufoord'oui  ? 
^>ioii.«i  ffMles  plna  grande  boois?  Donc,  spea  altéra 


Le»  nouweUeade  RoaMntaonl  rempRea  que  des  alaraMa 
wSaiot-PéR;  U  craint  bien  que  la  France  o'écbappe  au 
^Di-Stége^  Cela  pourrait  être  s'il  y  prenait  pour  deirise  t 
Tm  ou  rUnp  S.  ^  troufc  pourtant  une  grande  consola^ 
«<*  dans  le  voyage  en  terre  papale  des  Un  tes  du  roi  des 
rnn^is.  Le  Dope  se  dispose  b  les  recevoir  avec  la  dislinc- 
boaqiil  convient  à  leur  rang  comme  à  leurs  inlenlion».  Il 
■■•••é  II»*  la  princesse  de  Santa-Cnice  pour  accompa- 
gtr  Ifesdiiniej  de  France  pendant  tout  leur  séjour  à  Rome. 
■aidMBfls  ëoHent  arriver  le  1/^  ou  le  15  de  ce  mojs  dans 
tacHpii«ic4tt  newii  cArdffcn. 

l-'Sdrie.— TomaW/A 


FRANCE, 

De  Fwriê. — La  aecUon  du  ThéAtre^F^ançais  a  fait  aflU 
cher,  le  mardi  Vè  avril  1791 9  dans  son  grrondisiemeot, 
l'arrêté  sui%ant: 

L'afsemhlét*  générale  de  la  seeiioii  du  Théètre-Francais, 
convoquée  en  vertu  de  l'arrélé  de  la  municipalité  eicom« 
posée  de  plus  de  quatre  oenis  citoyens  actifsi 

Considérant  que  la  question  proposée  en  ees  termes  t 
«Faul'il,  daii6  ces  circonslances,  prier  le  roi  d'esécuter 
a  «on  premier  projet,  qui  était  d'allrr  à  Saint -Clood  ?  ou 
«  bien  faut^il  le  remercit*!*  d'avoir  préféré  rester,  pour  ne 
f  pas  exposer  la  (ranquillilé publique 9 v  est caplituse,  et 
par  conséquent  menéante  envers  une  ou  plusieurs  sections 
primaires  de  la  nation,  et  en  eelte  qualité  portions  inté- 
grantes du  soqverain,  en  oe  que  cette  question  double 
n'est  cependant  qu'une aruie  et  même  question,  puisque 
Ta^irmaUve  ou  la  négative  accordée  à  l'une  ou  A  l'autre 
ne  tend  4n*4  approuver  In  résoiudon  de  ftire  partir  le  roi 
àforoiaroiée; 

Considérant  qne»  le  mi  ae  fwnvant  qu'alarmer  la  cité 
par  un  départ  auspent,  daoa  un  moment  où  il  s'esi  raisd'o* 
pinion  etde  fait  en  contru diction  formelle  avec  la  loi  qu'il 
a  sauctioimée  lui-même,  la  garde  nationale  qui  a  si  émi* 
pemmenl  réeJvmé  reHet  de  cette  loi  sainte ,  et  qui  l'a  pro« 
t^^9  de  tofii  son  pairiotisme  et  de  tout  son  courage,  mé« 
rite  les  p) us  gra nds  éloges  1 

Çonsitltfraul  enlin  qj»e  i^Adresse  du  département  au  roi 
conslaie  cinie  dernière  cQuaidératien  s 

^  arrêté  :  i*  Qu'il  n>  a  lieu,  à  délibérer,  sur  la  double 
question  proposée  par  la  monieipaiité  de  Paria,  d'après 
l'ordre  du  déparienteni  i 

3*  Qu'aucun  corps  Mlministralif  ne  penl  ni  ne  doit  cir* 
conscrire  une  question  dans  le  oerde  du  om  ou  du  neri, 
quand  ell^  est  proposée  aux  sections  primaires,  dont  l'o* 
pinion  e»(  essentiellement  Uiimiiée;  •    * 

9*  Que  les  citoyens,  gardes  nationaux,  tant  soldés  que 
qon  soldés,  qui  ae  sont  conduits  dans  la  jpornéi»  d'Iilee 
conlurmémcot  a«  lasa  dn  peuple,  méritent  seule  dea 
éloges; 

4*  Qu'elle  adhère  à  l'Adresse  du  département  au  rot,  et 
félicite  le  département  sur  l'énergie  et  la  sagesse  qui  y  sont 
ipanifcstéesi 

5"  Que  le  présem  «srt  imprimé,  affiché,  et  envoyé  à  P  As« 
semblée  nationale,  aux  quaranle*sept  sections,  an  dépar* 
t£fflent  et  ^  la  maniclpalit4 

Signé  Boeonaa  SAnrr-SsvvBini,  présidents 
Lacivac  SsmT-Auaiir,  secrétaire^ 

Répanêê  dm  rM  au  directoire  du  département  de  Paris  ^ 
du  33avWa79l. 

te  directoire  s'est  présenté  chez  le  roi  pour  lui  offrir  ses 
remerciements  de  |a  nouvelle  preuve  qu'il  venaft  de  don- 
ner de  son  attachement  à  la  consti lotion. 
'  Le  roi  a  recommandé  au  directoire  de  veflter  avec  soin 
à  la  tranquillité  publique;  il  a  ajoaté  que  t*on  avait  osé  af- 
fioher  aux  portes  de  son  palais  qu'il  y  avait  des  relais  éla« 
blis  sur  la  roule  de  S«int*Clond  a  Compiègne  pour  fevq. 
F|ser  son  départ  ;  que  cette  askertion  était  de  la  plus  insigne 
busseté;  qu'il  chargeait  le  directoire  non^eulement  de 
détromper  le  public  de  cette  Imputation  calomnieuse, 
mais  même  de  dérouvrir  s'il  q'j  avait  pas  en  des  projets 
crimipels  pour  lui  donner  l'apparence  de  la  réalité. 

^wlreàt  dm  tegiêtreê  du  directoire* 

Le  directoire,  considérant  qu'avant  tout  il  Importe  à  la 
tranquillité  publique  que  cette  d^araii^n  du  roi  foitcoo- 
nvie  de  tous  les  citoyens , 

Arrête  qu'elle  sera  tranjKirUe  |«r  Ml  fegittaei,  FuUléeil 
affichée  dfins  le  jour, 

3igQ6  LAaocBBaoiiG.iu&p,  pri^dêÊt; 
Blonmi.,  eeeréUsire* 
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tH9i9urêpr<moniiparM.Uf(i9tU€dMnsla9€anuduco^ 

uit général  de  ta  commune  de  Parlé,  du  îî  avrU  1791, 

et  envoyé  aux  êMxanie  bataillonh  par  arrêiéde  ce  eon- 

eeit  général ,  du  vendredi  32. 

Messieun,  je  virns,  dans  it  mtiMm  eommune  où  toDt 
desnuTcnin  m  relrecenl  à  moi*  r«coniiattre  les  derniert 
témoignages  de  vos  Iwntés  atec  toole  la  seiwibitité  d*un 
coMir  dont  le  premier  besoin ,  aprèi  celui  de  servir  le  pea- 
pie,  est  d*en  être  aimé,  et  qui  s'étonoede  Timportance 
4u*on  daigne  mettre  à  on  individu  dans  un  pays  libre  où 
rien  ne  devrait  être  important  que  la  loi. 

Si  ma  conduite  dans  celle  occasion,  messieurs,  pou- 
vait n*MreT^lée  que  sur  des  sentiments  d*aUendris8ement 
et  de  reconnaissance,  je  ne  répondrais  aux  regreU  dont 
vous  et  la  garde  nationale  m*avez  honoré  quVn  obéissante 
vos  instances  ;  mais,  de  même  que  je  n'avais  écouté,  pour 
cette  démarche,  aucun  motif  personnel;  de  même,  au  mi- 
lieu des  rooovements  qui  nous  agitfnl,  ee  n'est  point  au 
gré  d'affections  particulières  que  je  puis  me  déterminer. 

Je  ne  pense  point  que  la  garde  nationale,  doni  la  grande 
majorité  fut  toujours  innaccessible  aux  séductions  de  l'es- 
prit de  licence  et  de  parti,  ait  vn  avec  indiflèrence  ce  qui 
a  causé  mon  découragement;  les  autorités  constitution- 
nelles  méconnues,  leurs  ordres  méprisés,  la  loree  publique 
opposée  à  rcxécutioD  de  la  loi  dont  la  protection  loi  est 
confiée....*  Nous  sèmmes  citoyens,  messieurs,  nous  som- 
mes libres;  mais  sans  l'obéissance  à  la  loi  il  n'y  a  plus  que 
confusion,  anarchie,  despotisme;  et  si  cette  capitale,  le 
berceau  de  la  révolution ,  au  lieu  d'entourer  de  ses  lumiè- 
res et  de  son  respect  les  dépositaires  des  pouvoirs  de  la  na- 
tion, les  assiégeait  de  ses  tumultes  ou  les  Tatiguait  de  ses 
violences,  elle  cesserait  d'être  Texeippledcs  Français;  elle 
risquerait  d'en  devenir  la  terreur. 

Cependant ,  messieurs ,  dans  les  marques  si  tovchaotes 
d'affection  que  j'ai  reçues,  oo  a  beaucoup  trop  fait  pour 
moi,  on  n'a  pas  asses  fait  pour  la  loi  ;  je  me  suis  convaincu 
avec  la  plus  tendreémotlon  que  mescamarades  m'aimaient; 
je  n'ai  point  encore  su  à  quel  point  ils  chérissaient  tous  les 
principes  sur  lesquels  la  liberté  est  fondée.  Je  dépose  en 
vos  mains,  messieurs,  cet  aveu  sincère  de  mes  sentiments; 
daigna  les  faire  oonnatlre  à  la  garde  nationale,  dont  j'ai 
reçu  les  témoignages  d'amitié  avec  tant  de  sensibilité,  pour 
qui  je  serai  toujours  un  frère  aussi  affectionné  que  recon- 
naissant. Tavoue  que,  pour  la  commander,  j^avals  besoin 
d'être  assuré  qu'elle  croirait  unanimement  le  sort  de  la 
constitution  attaché  à  l'exécution  de  la  loi,  seule  souve- 
raine d'un  peuple  libre;  que  la  liberté  des  penonnes,  la 
sûreté  des  domiciles,  la  liberté  religieuse,  le  respect  des 
autorités  légitimes  lui  seraient,  sans  exception,  aussi  sa- 
crés qu'à  moi.  C'est  non-seulement  de  courage  et  de  vigi- 
lance que  nous  avons  besoin,  mais  aussi  d'unanimité  dans 
les  principes  que  je  viens  d'exposer;  et  j'ai  pensé,  je  pense 
encore  que  la  constitution  sera  mieux  servie  par  la  démis- 
sion motivée  que  j'ai  donnée  que  par  mon  acquiescement  à 
l'invitation  dont  vous  avei  daigné  m'honorer. 

Certifié  conformé  à  la  minute  déposée  au  secrétariat. 

DiiOLY,  tecrétaire^reffier, 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Exlreàt  du  regUtre  des  délibératione  du  eonteil  général 

de  la  commune^  du  vendredi  22  avril  1791. 

M.  le  maire  a  donné  communication  :  i*  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  bier  par  II.  Oelessart,  ministre  de 
lintérieur;  V  d'une  autre  lettre,  écrite  également  par 
11.  Delessart,  au  nom  de  Sa  Mafesté,  au  directoire  du  dé- 
partement, dont  vold  les  copies: 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Deleuart  dU^le  maire. 
Paris,  lest  avril  1791. 

■  Les  objets  sur  lesquels  le  corps  municipal  a  cm« 
flionsieur,  devoir  exprimer  son  voeu  au  roi,  étant  les  mê- 
mes que  ceux  qui  ont  été  présentés  à  Sa  Majesté  par  le  dé- 
partement, Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  envoyer  copie 
4lè  la  lettre  que  j'ai  écrite  de  sa  part  au  département:  vous 
voadies  bien  ch  donocr  connaiisance  au  corps  municipal. 

fl  DSLlSSAaT.  s 

Capi$dê  U  lettre  écrite  par  M.  Dete$$art  àMM.dad&ree» 
foire  et  proeareur  génévat^ndic  du  départewtent  de 
Parie.  {Fog.  te  Moniteur  du  32,  n«  112.) 
Le  conseil-général,  vu  les  deux  lellrcs  du  ministre  de 


rintérieur,  oui  le  premier  subslllat  adioint  du  procorenr 
de  la  ximmnue  :  considérant  que,  le  roi  ayant  prévenu  It 
vœu  pour  lequel  la  commune  éuU  consultée  ;  considérant 
que,  d'après  les  deux  lettres  du  ministre  de  l'intérieur, 
robjel  de  la  convocation,  proposé  dans  la  séance  dn  30 
avril,  est  rempli,  et  qu'il  lmiv>rte  de  ne  point  fatiguer  in- 
utilement les  citoyens  par  la  multiplicité  des  assemblées» 
arrête  :  i*  qu'il  sera  fait  ù  Sa  Majesté  une  dépulation  com- 
posée de  vingt-quatre  membres,  dont  hoitolBeienmunici» 
paux,  pour  lui  adresser  les  remerciements  de  la  commane 
de  Paris  ;  2*  que,  tant  les  deux  lettres  de  M.  Delesmil  que 
le  présent  arrêté  seront  imprimés,  aflkhés,  mis  denaia  à 
l'ordre,  et  Incessamment  envoyés  aux  quarante-hoit  sec* 
lions,  afin  qu'ils  puissent  prévenir  Jesâtoycns  «ne  l'amw 
blée  est  devenue  sans  objeL 

BiaLt;  Dbiolt,  eeeréiair^-fre/Ur» 


Le  5*  bataillon  delà  première  division  de  la  garde  natio- 
nale, dont  M.  Charton  est  commandant,  a  pris  hier  matin 
l'arrêté  suivant,  qu'il  a  adressé  aux  cinquante-neuf  antres 
baUillons  :  « 

t  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  force  publique 
serait  essentiellement  obéissante;  et  une  partie  de  l'armés 
parisienne  s'est  montrée  essentiellement  désobéissante. 

tM.  Lafayette  n'a  cessé  de  la  commander  que  parce 
qu'elle  a  cessé  d'obéir  à  la  loi. 

m  II  veut  une  entière  soumission  à  la  loi,  et  non  on  allai» 
cbement  stérile  pour  sa  personne. 

t  Que  les  bataillons  s'assemblent  ;  que  toutsoldat<ltoyeB 
jure  sur  son  honneur  et  signe  d'obéir  à  ia  loil 

«  Que  ceux  qui  s'y  refuseront  soient  exclus  de  la  garde 
nationale  1  . 

«  Que  le  vœu  de  cette  armée  ainsi  régénérée  soit  porté  à 
M.  Lafayette,  et  il  se  fera  uadevoir  d'en  icprcndie  le  oooa- 


Que  quelques  individus,  qui  ont  si  Indignement  outragé 
la  famille  royale,  soient  punis  et  chassés  de  la  garde  natio- 
nale! ■ 

A  midi,  douxe  baChiUoot  avaient  d^à  pris  na  arrêté  à 
pen  près  oonforme  à  celui  qu'on  vient  de  lire.  Le  balalUon 
des  Blancs-Manteaux  est  même  allé  en  corps  prêter  le  ser- 
ment d'obéissance  sur  la  place  de  rHùtel-de-Ville,  et  a  fait 
lecture,  en  présence  des  ofiiciers  municipaux  t  de  Tanèié 
rédigépar  MM.  Godard,  Gouniou  et  Bobé» 


Paris,  49  aeriL  —  t  Puisque  vous  avei  cni,  muiiHcvri 
devoir  concoorir  à  adoucir  les  sacrifices  de  l'honnêle  Baga'- 
mue  en  insérant,  dans  le  n*  108  de  votre  feuille,  le  rédt 
de  son  généreux  dévouement,  c'est  vous  remercier  sans 
doute  que  de  vous  faire  pail  du  succès  de  cette  publicité. 
Le  dépositaire  avait  reçu  ce  malin  àî9  liv.  16 sous  ;  SOC  lin 
seront  employés  à  retirer  son  obligation,  le  surplus  à 
payer  son  loyer  f  usqu'au  terme  de  juillet,  et  à  d'antres  ob» 
jets  dont  il  pourrait  avoir  un  pressant  besoin,  s 
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Prétidenee  de  M.  Chabroud. 

SmTB  DB  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI   22,   A  QDATBB 
BEUBES  DU  SOIB. 

M.  Febhon  :  Votis  avez  renvoyé  à  vos  comités  de 
la  mariue  et  des  pensions  Tezamen  des  &its  imputés 
au  ministre  de  la  marine,  sur  la  dénonciatioD  de 
M.  Bonjour,  |x>ur  avoir  ordonné  le  payement  d'un 
premier  quartier  des  appointements  des  ci- devant  di- 
recteurs et  intendants  des  bureaux  dé  la  marine.  11 
est  évident  que  le  paiement  est  contre  le  texte  da 
décret  29  décembre,  amsi  conçu  :  •  L'Assemblée  na- 
tionale décrète  :  lo  qu'a  compter  du  l«r  janvier  1791 
les  conseils  de  manne  sont  supprimés;  2^  que  les 
places  des  directeurs  et  intendants  de  la  marine  sont 
aussi  supprimées,  sauf  aux  titulaires  actuels  de  ces 
places  a  continuer  de  servir  avec  les  uualités  et  les 
traitements  qui  seront  déterminés  dans  I  ergaaisatîoii 
nouvelle  des  bureaux  de  ce  département,  s'il  y  a 
lieu  ;  3«  que  le  ministre  présentern  incessamment 
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88  plan  d'organbatioii  de  ses  bureaux,  et  que  chs- 
qoe  année  ta  législature  en  réglera  les  dépenses.  • 
Le  fflinistie  a  continué  dans  leurs  fonctions  les  cî- 
derant  intendants  avant  d*avoir  présenté  l'organi- 
sadon  nouvelle  <{ui  devait  déterminer  leurs  fonc- 
lions  et  leurs  traitements.  Voici  en  conséquence  le 
projet  de  décret  que  je  vous  présente  au  nom  des 
conilés  des  pensions  et  de  la  marine  : 

f  Art.  I**.  La  dédtioo  da  minklre  de  la  marine,  du  7 
■mdcnder,  reiaUfe  à  MM.  fïaocUo»  de  Vaifro,  Peajct 
ctLelica«ettr,  n'étant  pat  oonroriM  aui  décrets  du  S9  sep- 
Mabn  1790,  te*  fonds  pajés  en  oontét|uence  de  ladite  dé* 
ÔHM  leront  rétablis  dans  la  caisse  de  la  marinet 

•  II.  La  comoiaQicatioo  donnée  pur  M.  Boujoar  d'une 
ééeisiaa  qui  était  pour  loi  une  piC^ce  de  décharge,  n'étant 
poial  de  nature  à  être  tenue  sécrète,  n'est  qu'une  coosé* 
qacBce  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  conforme 
aai  éeioirs  de  M.  Bonjour.  • 

Quant  aux  éclaircissements  donnés  par  le  minis- 
tre sur  les  fonds  qui  devaient  rester  en  caisse,  de 
ceux  qui  avaient  été  affectés  annuellement  au  con- 
leil  de  la  marine  supprimé  par  la  loi  du  25  janvier 
dernier,  ils  nous  ont  paru  satisfaisants  et  nous  vous 
proposons  à  ce  sujet  un  second  décret  ainsi  conçu  : 

c  in.  Les  12S,S75  lif •  17  sous  8  deo.  restant  des  fonds 
éesliaés  au  conseil  de  la  marine,  suifant  le  compte  satis- 
bittat  qu'en  a  rendu  le  ministre,  seront  rersés  dans  la 
oiife  publique.  * 

Nous  vous  ptoposons  aussi  celte  autre  disposi- 
tioa: 

I  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  relatioBs  et  car^ 
les  catoyées  par  M.  Lapérouse,  de  la  partie  de  son  Toyage 
iaiqn*à  Botany-Baj ,  seront  imprimées  et  gravées  aux  dé- 
pens da  la  nation,  et  que  cette  dépense  sera  prise  sur  le 
fonds  de  s  mîllous  décrété  le..... 

«  DécrHr  qu'aussitôt  que  l'édition  sera  finie,  et  qu'on 
CD  sera  retiré  les  exemplaires  dont  le  roi  voudra  disposer, 
le  sorplns  aefu  adressé  à  madame  Lapéroose,  avee  une 
cipéélUou  du  pféwnt  décret,  en  léomignage  de  la  reeon- 
BsiMoee  de  la  natioa  pour  le  déf  oneasent  et  le  courage 
éeMNifluri.» 

H.  Millet  propose  d'ajouter  i  cet  article  la  dispo- 
■tion  suivante  : 

•  M.  Lapéronse  sera  porté  sur  Téiat  de  la  marine  jus- 
^tt'io  reionr  des  vaisseaux  envoyés  à  sa  recbercbe,  et  son 
épaose  loucbera  ses  appointements  (1).  • 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité,  ainsi 
que  celle  du  comité  relative  à  M.  Lapéronse. 

M«  EstouBiiBL  :  Il  était  dans  l'intention  de  TAssem 
blëe  de  conserver  une  fonction  et  un  traitement  quel- 
eoiHpieaox  ci -devant  intendants.  Tont  le  tort  du  mi- 
aisire  consisie  à  n'avoir  pas  ajouté  à  sa  décision  : 
'mspayifproi^otremeiil.  Je  demande  la  question 
fvéalable  sur  le  projet  du  comité,  et  qu'on  y  substi- 
toe  un  article  qui  porte  que  les  sommes  payées  à 
MM.  Grandchamp,  etc.,  ne  leur  seront  attribuées 
qoe  provisoirement  et  Jusqu'après  l'organisation  des 
bureaux. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

M.  PiiBOB  :  11  n'y  a  rien  de  plus  simple  à  juger 

(1)  On  a  longtemps  ignoré  le  sort  de  cet  înfortané  naviga- 
tew:  Mt  dernières  dépêches  sont  datées  do  7  février  1788, 
U  depoîs  lors  on  D*a  plus  eu  de  nouvelles  des  deux  frégates 
fwoimb9  et  le  BouuoU ,  qn*il  commandait.  L'Assemblée 
■itiaMlodécréU  qoe  d'Bntrecarteaux  ferait,  avec  les  deux  fré- 
picsie  JladborcAe  et  VBspiramee,  tontes  les  inveatigations  poo- 
■Mas  pow  décMiTrir  lé  sort  de  Lapéronse  ;  cette  expédition 
MpN«nra  ancun  résultat  satisfaisant.  L'achat  d'une  poignée 
^ifé9 ,  fût  k  rde  de  Tnoopia,  en  flSf  6,  par  le  capitaine  an- 
^is  pilloo ,  mit  enfin  sur  la  trace ,  et  le  capitaine  Dnmont- 
•  tJrfiHe,  diargé  par  le  gonvememeot  français  d'aller  de 
•MvaM  à  la  rccherehe  de  U  Pérouse,  se  rendit  ft  l'Ile  Ma- 
waW,  vsiaina  de  Tneopia,  en  février  tSlt,  et  reeneillit,  avee 
j^HiianniB  du  naufrage  de  Lanéroose  sur  cette  céte,  les  dé- 
M  fû  sa  voient  a^jautd'bm  dans  aatra  aMnéa 


que  la  question  qui  nous  est  soumise;  0  s'agit  de 
savoir  si  le  ministre,  par  sa  décision,  s'est  reu^rmé 
dans  les  termes  du  décret.  Il  est  évident,  à  la  simple 
lecture,  qit'il  ne  l'a  |>as  fait.  Le  décret  supprime  les 
intendant»,  et  le  ministre  conserve  les  fonctions. 

On  demande  à  aller  aux  voix  : 

M.  Abthob  Dillon  :  Je  comptais  demander  la  pa- 
role, au  nom  des  députés  réunis  des  colonies,  pot» 
prévenir  l'Assemblée  que  nous  nous  étions  rendus 
chez  le  ministre  de  la  marine  pour  lui  dire  que  nous 
regarderions  comme  une  calamité  pour  les  colonies 
qu  il  abandonnât  sa  place.  (Plusieurs  membres  de  la 
partie  eauche  réclament  Tordre  du  jour.)  L'Assem- 
blée a  décrété  qtie  le  ministère  de  la  marine  ne  serait 
pas  séparé  de  celui  des  colonies.  (M.  le  président 
observe  à  l'opinant  qu*il  sort  de  la  discussion.)  On 
a  dit  que  M.  Lebrasseur,un  des  ci-devant  intenoants 
dont  il  est  ici  question,  voulait  prendre  la  place  de 
M.  Bonjour;  c'est  au  contraire  M.  Bonjour  qui  veut 
celle  de  M.  Lebrasseur.Ce  dernier,  qui  est  aussi  bon 
patriote,  a  été  administrateur  en  chef  en  Afrique,  à 
Saint-Domingue,  à  rile-de-France,  et  a  rendu  au- 
tant de  services  que  M.  Bonjour,  ofGcier  du  gobelet 

chez  M Je  demande  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 

quatre  personnes  qui  sont  à  la  tête  de  toute  la  ma- 
rine dans  le  moment  où  vous  décrétez  un  armement 
de  quarante-cinq  vaisseaux.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine est  un  homme  de  mérite,  il  est  de  plusieurs  aca- 
démies... 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée. 

M.  Chaiipa«eit  :  Je  demande  par  amendement 
que  les  sommes  payées  par  le  ministre  soient  repu* 
tées  à-comptes  ou  avances...  (On  denuinde  la  ques- 
tion préalable.) 

La  question  préalable  est  admise. 

Les  articles  présentés  par  M.  Fermon  sont  dé« 
crétés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCB  ou  SAMEDI  23  AVllL. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  recherches  la 
dénonciation  d'une  lettre  du  ci-devant  évéque  d'Em- 
brun, intitulée  iéeUr^  paUorale  turU  ichitmê* 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Alquier  des  pertes  es- 
suyées par  M.  Gloots,  lieutenant  du  régiment  de  la 
Guadeloupe,  dans  les  troubles  de  la  Martinique,  l'As- 
semblée, conformément  à  Tévaluation  du  ministre, 
lui  accorde  une  indemnité  de  6,000  liv. 

M.  RoBDBSBA  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  des 
contributions  publiques,  des  finances,  d'agriculture 
et  commerce,  et  des  domaines  réunis,  de  vous  pré- 
senter leurs  vues  sur  l'organisation  des  comptes  de 
finances;  ils  sont  prêts  à  remplir  cette  tâche.  Elle  se 
divise  en  trois  parties.  Vous  avez  d'abord  a  distin- 
guer deux  espèces  de  perreption  :  Tenresistrement 
et  le  timbre  d'une  part,  les  douanes  de  l'autre.  Ce 
sont  heureusement  les  seuls  impôts  indirects  qut 
nous  restent.  La  perception  des  taxes,  des  traites, 
exige  une  police  et  une  manuteniion  différentes  de 
celtes  des  droits  d'enregistrement  :  nulle  ressem- 
blance né  les  rapproche  ;  elfes  exigent  donc  une  or- 
ganisation  séparée.  M.  Fermoti  vous  présentera  l'une, 
I.  Goudart  1  autre.  Mais  avant  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  l'organisation  des  perceptions  indirectes, 
vous  avez  à  régler  plusieurs  objets  préliminaires  qui 
regardent  leur  existence  politique.  Avant  de  régler 
tous  les  détails  qui  peuvent  les  rendre  propres  a  la 
perception,  vous  avez  à  instituer  l'ensemble,  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  nuisent  point  à  la  constitution.  Ce 
sujet  a  paru  à  vos  comité  mériter  un  rapport  par- 
ticulier ;  je  suis  chargé  de  vous  le  faire,  et  c'est  ce 
qui  m'amène  à  celte  tribune. 

Veuillez  donner  une  sérieuse  attention  à  cet  objet. 
U  ne  faut  pas  croire  qu'en  instituant  les  agents  des 
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'  pcreeptiodi  indircetés  voui  ti*av«i  è  ord<mmr  qa'on 
iinple  atelier  de  finatiee,  à  établir  entr»  les  ouvriers 
qui  le  rempUaseDt  qu*unê  police  propre  è  assurer  et 
accélérer  un  travail  étranger  et  indifférant  à  ta  con- 
stitution. Les  contributions  indirectes  qur tous  avea 
décrétées  exigeront,  pour  leur  perception,  environ 
dix-huit  mille  homoirs.  C'est  peu^  sans  doute,  si 
Ton  compare  ce  nombre  â  celui  qui  était  autrefois 
employé  en  France,  à  celui  qui  l'est  maintenant  en 
Angleterre.  L*anoienne  contribution  indirecte  de 
France,  les  entrées  des  villes  comprises,  employait 
quatre-vingt  mille  hommes  :  celles  d'Angleterre  en 
.  emplotaietit  trente  mille;  maisc'estbeaucoupsi  Ton 
considère  non-8(*ulenient  ce  que  les  hommes  eussent 
pu  rapporter  d'avantages  à  la  société  s'ils  eussent  été 
employés  è  des  travaux  utiles,  mais  encore  et  sur« 
tout  ce  qu'ils  pourraient  contre  la  liberté  publique 
et  la  propriété, s'ils  étaient  institués  sans  précaution. 
Dix-huit  mille  hommes  dépositaires  d'un  pouvoir 
public  sont  d'un  grand  poids  dans  la  balance  des 
ponvoirs. 

Sons  quelle  forme  oonvlent^il  d'instituer  les  pou- 
voira  nécessaires  à  la  perception  ?  Subordonnez- vous 
les  employés,  sans  en  faire  de  grands  corps,  aux 
corps  administratifs?  En  ferez-vous  des  corps  par- 
ticuliers et  les  subordonnerez- vous  au  gouverne* 
ment?  Les  laisserez-vouSt  indépendants,  formèrent 
pire  dans  empire?  ou  enfln  ne  chercherea-vous  pas 
un  moyen  de  les  surveiller  sans  gêner  leur  action, 
de  les  contenir  dans  les  règles  sans  les  charger  de 
chaînes  accablantes?  Voilà  les  questions  qu'il  s'agit 
d'examiner;  j'excepte  cependant  la  troisième,  qui 
assurément  n'est  pas  la  matière  d'un  doute.  Pour  les 
résoudre,  il  est  nécessaire  de  rappeler  deux  princi-^ 

Ses  :  l<>  il  faut  que  les  moyens  ne  contrarient  pas  la 
h  ;  que  les  percepteurs  puissent  faire  la  perception 
sans  embarras,  la  taire  également  par  tout.le  royaume 
et  sur  des  principes  uniformes;  car  c'est  de  l'uni- 
formité de  perception  que  dépend  ici  l'exécution  de 
la  plus  importante  de  vos  lois  constitutionnelles; 
2^  Il  faut  encore  que  les  moyens  de  la  perception 
ne  contrarient  par  la  constitution*  Guidé  par  ces 
deux  principes,  on  peut  répondre  à  la  première 
question. 

Première  que$Uàn:?Bul A\  des  corps  de  finance? 
Les  corps  administratifo  ne  peuvent  être  chargés  des 
perceptions  indirectes  :  fo  parce  que  les  proditits  de 
cette  sorte  de  perception  dépendent  d'une  multitude 
de  circonstances  qui  les  augmentent  ou  les  rédui- 
sent, et  qui,  ne  pouvant  être  souroiéses  au  calcul,  ne 
peuvent  par  cette  raison  être  assujetties  à  des  règles 
iixes.  Un  département  où  la  perception  serait  relâ- 
chée paierait  moins  qu'un  autre  moins  riche,  mais 
où  la  perception  serait  plus  rigide.  2«  Les  percep* 
lions  indirectes  exigent  des  connaissances  particu- 
lières et  une  étude  suivie.  Les  corps  adminisiralife, 
composés  de  membres  temporaires,  y  seraient  tou- 
jours malhabiles.  3«  Il  8'intrt)duirait  une  différence 
d'usage  et  de  Jurisprudence  impossible  î  ramener  à 
L'uniformité.  4»  Des  magistrats  élus  par  le  périple 
pour  un  temps  limité  peuvent  très-bien  ne  pas  être 
animés  de  cet  esprit  de  perception  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  les  produits.  Voila  quatre  circonstances 
^ui  montrent  que  les  perceptions  ne  peuvent  être 
remises  aux  corps  administratifs  sans  blesser  le  pre- 
mier principe  que  nous  avons  exposé. 

Voici  ce  qui  concerne  le  second  :  l»  les  percep- 
tions indirectes  multiplieraient  trop  les^ecasions  où 
ia  magistrature,  populaire  agirait  sur  le  peuple  ;  or 
rien  ne  compromet  tant  la  magistratui^  populaire 
que  la  fréquence  de  son  action.  Elle  doit  paraître 
instituée  pour  la  tranquillité  des  citoyens;  il  ne  faut 
pas  qu'ils  puissent  lui  reprocher  leurs  inquiétudes 
de  chaque  jour,  leUts  lourmqniaù  chaque  action  de 


leur  vie.  Le  sentimeilt  des  géneS  altadiéea  aux  per- 
ceptions indirectes  sera  longtemps  prêt  à  a'aigrîr 
ou  è  s'exalter  par  les  réminisoenoes  de  l'aneieii  ré- 
gime. 2<*Les  membres  des  corps  adminiatratifs,  pou» 
vant  disposer  d'un  très^grand  nombre  de  plaoesi 
pourraient  disposer  d'un  grand  nombre  de  suffrages 
dans  toutes  les  élections.  3o  Les  membres  des  corps 
administratifs,  maîtres  de  favoriser  lui  trèa^graiid 
nombre  de  citoyens  dans  les  {perceptions,  augmen- 
teraient aussi  par  là  4eur  iiifiueaoe  dans  ks  élec* 
tions.  4^  Les  autorités  administratives  sont  obligées 
de  requérir  la  force  publique  quand  elle  est  nBoe»* 
saire  pour  la  sûreté  de  la  perception.  6t  les  adminis^ 
trateurs  sont  eux-mêmes  les  percepteurs,  il^  auront 
l'air  d'agir  dans  leur  propre  cause,  dVmer  pMur 
leur  opinion,  de  disposer  oe  la  force  à  Taide  de  leurs 
volontés.  Toujours  le  pouvoir  d^action  doit  être  sé- 
paré de  la  faculté  de  la  délibération. Concluons  donc 
Î[ue  l'existence  séparée  de  petites  corporations  de 
inances,  par  département  ou  par  district,  d'un 
côté  compromettrait  le  grand  principe  de  l'éga- 
lité de  perception  qui  dépend  ici  de  l'uniformité,  de 
l'autre  donnerait  aux  corps  administiatifs  une  trop 
gronde  puissance  active,  nue  trop  grande  inAuence 
morale,  et  cependant  compromettrait  ou  dénature- 
rait le  pouvoir  qui  leur  est  cuTéré  par  ta  constitution. 
11  faut  donc  des  régies  centrales  de  perceptions  in* 
directes. 

Peuxiènie  question:  Mais  si  vous  Institoex  de 
grand»  corps  de  finance,  vous  tombez  dans  d'autres 
dangers  ;  et  c'est  ici  l'objet  de  la  seconde  question  : 
Subordonnerez- vous  les  corps  de  finance  au  gouver- 
nement? Ces  corps  ne  peuvent-ils  pas  donner  des  at- 
teintes immédiates  â  la  liberté  et  à  la  propriété,  et 
médiates  en  ruinant  la  constitution  qui  en  est  Tabri? 
La  constitution  peut  être  attaquée  eu  deux  points  ; 
l'autorité  du  prince,  et  l'autorité  de  la  nation,  l^es  au« 
toritës  nationales  peuvent  l'être  par  deux  utoyena  : 
1^  la  corruption,  qui  rend  indiflerent  à  leur  exi«« 
tence  ;  2^  la  force  ouverte,  qui,  en  détruisant,  épar* 
gne  la  peide  et  i'homiliation  de  corrompre»  a*  J'ap- 
pelle autorités  nationales  celle  du  corps  léirialatif» 
cel^e  dea  corps  judiciaires,  j»lle  des  corps  aomtnis- 
tratiSs;  é^  la  souveraineté  du  corps  dn  peuple.  On 
le  corrompt  :  i^  en  s'emparant  des  suffrages  de  ceux 

3ui  remplissent  les  places  :  c'est  corrompre  impié- 
iatement  l'autorité;  2<»  en  corrompant  ceux  qui 
donnent  les  plaoea^  afin  qu'ila  les  décernent  à  ceux 
qui  sont  déjà  corrompu»  :  c'est  empoisonner  la 
source.  On  corrompt  les  suffrages  de  deux  manières  ; 
immédiatement,  par  l'argeut,  en  payant  un  homme 
vénal,  même  en  rendant  vénal  par  la  aéduciion  de 
l'argent  un  homme  qui  ne  l'était  pas;  médiatementt 
par  l'argent,  en  corrompant  par  lui  l'esprit  public, 
en  montrant  par  tout  l'argent s'écoulant  des  maliia 
du  prince,  les  places  lucratives,  les  pouvoirs  iuera* 
tifs  et  permanents  émanant  des  mains  du  prince  ;  eu 
attirant  tous  les  regards  sur  le  prince  et  en  les  dé- 
toui*nant  de  la  patrie,  qui,  comme  la  nature,  n'est 
libérale  que  pour  le  travail,  et  bienfiiiaante  que  pour 
ceux  qui  se  consacrent  à  elle. 

On  corrompt  aisément  l'esprit  publie,  on  attire 
tous  les  regards  sur  le  prince,  quand  il  a  dix-huit 
mille  places  à  donner,  quand  ces  dix-huit-mille  pla- 
ces sont  lucratives,  quand  elles  suflisent  chacune  k 
l'établissement  d'une  famille,  quand  elles  août  dis» 
tribuées  sur  toute  la  aurface  du  royaume,  quand 
elles  sont  permanentes,  ouand  elles  offrentdes  chan 
ces  d'avancement;  quand  ellesdonnent  des  fonctions 
qui  embrassent  les  citoyens  dans  tous  le$  actes  de 
leur  vie,  et  donnent  sur  eux  une  sorte  d*empire; 
quand  elles  offrent  à  ceux  qui  les  occupent  lappui 
d'un  graud  corps,  et  aurtout  quand  tous  cesavdo- 
ages  départis  aux  corporationsdCL  finances  n'apparu 
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tieflMDt  é  Éntaaé  iittre  IbMtion  pabllaue,  é*est- 
à^ire  quand  lés  antres  fonctionnaires  publics  sont 
tenporBires,  modiquement  salariés*,  quand  ils  sont 
prirfsde  tout  empire,  même  de  toute  influence; 
onod  enfin  ils  n*ont  pas  l'nppui,  si  souvent  utile, 
oiie  grande  corporation  étendue  sur  tout  Tempire. 

On  détruit  les  autorités  nationales  par  la  force  ou- 
verte; mais,  suivant  les  circonstances,  la  mesure  de 
force  nécessaire  pour  cette  destruction  est  fort  dif- 
Itffnté.  H  en  faut  une  trh-puissante,  très-énergique, 
ponr  abattre  des  autorités  saines  et  vigoureuses;  il 
eofjiuttrfS-peu  pour  détruire  des  autorités  corrom- 
pues au  milieu  d  un  peuple  qui  Test  lui-même.  Ainsi, 
iprès avoir  corrompu  parce  qu*on  n'osai*  pas  d"é- 
Ifoire,  il  devient  presque  absurde  de  ne  pas  détruire 
après  avoir  corrompu,  tant  il  est  alors  facile,  corn- 
oiode,  prudent  et  économique  de  détruire. 

On  a  une  force  suf^sante  pour  détruire  la  sou- 
waineléd*an  peuple  corrompu  :  1*  quand  ou  peut 
disposer  de  dix- huit  mille  hommes  qui  composent 
ia  finance,  dont  quinze  mille  forment  une  acmée 
disciplinée  et  aguerrie;  2^  quand  on  peut  disposer 
de  trente  mille  nommes  qui  aspirent  a  faire  partie 
de  celte  armée;  3*  d'une  perception  productive 
aree  quoi  l'on  soudoie  un  supplément  de  force; 
iHn  crédit  des  grandes  compagnies  de  finances, 
oanlies  des  contributions  publiques,  et  pouvant  les 
oflrir  pour  gages  à  des  empruuts  considérables. 

On  peut  disposer  d'une  grande  partie  des  deniers 
pobtt»:  10  quand  on  peut  cacher  les  produits  et  les 
dérober;!» quand  on  peut  intercepter  les  pprcep- 
lions,  les  faire  parvenir  parune  route  détournée  dans 
le  trésor  du  prince  an  lieu  du  trésor  public;  S^  quand 
on  peut  forcer  ces  perceptions  pour  en  tirer  une 
somme  extraordinaire  pour  une  entreprise  médi' 
tée;  éoaiiand  on  les  fait  baisser  par  une  négligence 
oQun  relâchement  concerté,  afin  d'appauvnr  le  tré- 
sor public ,  de  susciter  des  fournisseurs,  des  créan- 
ciers, défaire  des  mécontents,  etc.  Avec  tous  ces 
Bwyens  le  ministère  peut  également  miner  Tautorité 
du  prince.  •  En  Angleterre ,  dit  John  Nikole ,  la  se* 
dttction  et  la  corruption  sont  devenues  les  ressorts  du 
{ODveraement.  Les  taxes,  multipliées  sous  tant  de 
lornies,  produisent  des  places  utiles,  sans  nombre,  à 
donner,  et  multiplient  son  influence  dans  les  élec- 
tions. Il  ne  renoncera  point  au  plus  fernfe  appui  de 
l'empire  qu*il  a  usurpé  sur  la  nation  et  iur  le  roi 
même,  i^ii  laine  peu  de  dtspoiilions,  sùus  le 
«péeieiâft  ftH^é  de  ménager  $m  intérêt.  • 

Ainsi,  c'est  à  des  ministres  intrigants ,  ambitieux 
et  usurpateurs,  bien  plus  qn*au  prince,  que  pourrait 
profiter  la  ruine  des  autorités  nationales.  Ce  pourrait 
être  aussi  aux  cheis  mêmes  des  corps  de  finance  ;  et 
alors  Tautorité  publique  serait  véritablement  dans  les 
inaii)  des  traitants.  C'est  ce  qui  est  toujours  arrivé 
sous  le  règne deâ  ministres  faioles  ou  ignorants, qui, 
comme  on  sait,  n*ont  pas  été  rares  en  France.  Autrefois 
^  puissance  des  plus  erandes  corporations ,  je  veux 
parier  desoours^et  même  celle  des  ministres,  quand 
elle  s'est  amollie  quelque  temps,  n'ont  pas  toujours 
»ffi  pour  résister  à  le  puisssnoe  des  compagnies  de 
DianecOndoitsa  rappeler  combienM.Necker eut  de 
peine  à  réduire  au  nombre  excessif  de  douze  les  qua- 
rante huit  receveurs  généraux  des  finances;  combien 
cette  réforme,  quoique  insuflisante,lui  suscitadetra- 
^>^rie$;  on  en  a  vu  qui  naguère  menaçaient  en- 
core. Avec  de  grands  corps  de  finances  subordonnés 
>tt  gouvernement ,  le  gouvernement  peut  donc  cor» 
'OQpre  et  détruire  la  constitution ,  être  lui-même 
corrompa  et  détruit;  il  peut  du  moins  violer  sans 
9^166  ja  &it)ertéindividuelleet  la  propriété  :  la  liberté 
indiTidoelle)  en  autorisantdes  vexations,  des  duretés 
privées;  Ift  propriété,  en  dérobant  ou  seulement  en 
«sciMftl  BU  psuple  le  produit ,  en  «mpéehenl  la  sur*^ 


veiltance,  en  compliquant  ta  comptabilité ,  en  em- 
pêchant ta  réforme  des  perceptions .  les  diminutions 
de  frais,  les  suppressions  d'emplois  inutiles,  enfin  en 
faisant  servir  les  deniers  publics  à  des  spéculations 
privées. 

La  conséquence  de  ces  observations  est  donc  que 
les  corps  de  finance  ne  doivent  pas  être  mis  sans  ré- 
serve et  sans  précaution  dans  la  dépendance  du  mi- 
nistère ou  du  gouvernement.  L*intérêtniême  de  nos 
nouveaux  corps  de  finance  sollicite  la  prévoyance 
des  législateurs.  Leur  intérêt  est  de  ne  point  être  sé- 
parés du  corps  des  citoyens ,  d'être  rangés  sans  dis- 
tinction dans  la  classe  commune  des  fonctionnaires 
publics.  Sous  un  gouvernement  libre,  tous  les  ci- 
toyens sont  frères  ou  ennemis;  tous  les  fonction- 
naires publics  sont  considérés  comme  ayant  part  à  la 
paternité  publique,  ou  comme  des  tyrans.  Les  agents! 
du  fisc  sont  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  sem- 
blent le  plus  exposés  aux  préventions  défavorables- 
L*impOt  excite  toujours  quelque  humeur  dans  le  re- 
devable au  moment  de  le  payer,  et  cette  humeur  sert 
de  prétexte  aux  déliances.  Or,  si  Ton  veut  que  le  ci- 
toyen soit  confiant  pour  les  agents  des  perceptions , 
montrez  que  la  loi  a  été  défiante  envers  eux.  Voulez- 
vous  qu'à  leur  aspect  la  sécurité  reste  inaltérable 
dans  tnus  les  esprits  ;  fhites  que  Tinquiétude  et  la 
cautelle  se  montrent  dans  les  institutions  qui  lescon* 
cernent.  Voulex-vous  que  vos  percepteurs  ne  puis- 
sent être  accusés  sans  cesse  de  malfaisance;  envi- 
ronnez-les de  règles  qni  leurôtent  les  moyens  de 
mal  faire;  fhites  que  dans  leur  action  on  ne  voie 
que  celle  de  la  loi ,  et  dans  leur  Intérêt  que  Tintéi  et 
public. 

Troisième  Question  :  Comment  convîent-îl  dMnstî- 
tuer  les  corps  de  finance  ?  Une  des  premières  vérités 
que  nous  avons  reconnues  est  qu'on  ne  peut  établir 
en  France  un  grand  corps  de  finance  indépendant 
d'une  autorité  supérieure  toujours  active,  toujours 
vigilante  et  responsable.  Ce  principe  nous  coiiduit  è 
un  premier  résultat  :  cVst  quejamais  les  perceptions 
indirectes  ne  peuvent  être  alTermées ,  et  quVlles  doi- 
vent être  régies.  En  effet,  une  ferme  sera  un  grand 
corps  indépendant  au  sein  de  l'empire,  oii  il  n'y  a 
plusdegrandscorps;un  grands  corps,  dont  les  chefs 
vous  seraient  donnés  par  la  seule  richesse,  cl  dont 
les  inférieurs  seraient  au  choix  des  chefs;  un  corps 
dont  l'union  et  Télroite  cohésion  doubleraient  les 
forces  naturelles  ;  en  un  mot ,  un  empire  dans  Tem- 
pire ,  et  puissant  contre  l'empire.  Avoir  ainsi  réduit 
la  queitmn ,  c'est  l'avoir  résolue 

Un  de  vos  décrets  constitutionnels  semble  interdire 
même  daglter  la  question  de  savoir  si  les  revenus' 
publics,  consistant  en  contributions  ou  taxes,  seront 
affermés.  C'est  le  décret  du  7  octobre,  dont  voici  les 
termes  :  «  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le 
temps  qui  s*jfcouIera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  ses- 
sion suivante.  Toute  contribution  cessera  de  droit  à 
cette  époque  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  • 

Il  résulte  de  ce  décret  que  les  contributions  éta- 
blies sous  le  nom  de  taxes,  comme  les  contributions 
appelées  directes ,  dénomination  très-inexacte , 
nayant  d'existebce  assurée  que  pour  deux  ans ,  ne 
pouvaient  être  données  à  ferme  pour  plus  de  deux 
ans.  Or,  toot  le  monde  sent  que  1  Etat  ne  trouverait 
point  de  fermiers  pour  un  temps  si  court  qu'en  lais- 
sant l'exploitation  des  revenus  affermés  a  un  taux 
fort  Inférieur  à  sa  valeur.  M.  Neckera  obtenu  des 
régies  composées  un  avantage  attaché  aux  fermes  : 
c'est  la  certitude  du  revenu  public  qui ,  dépendant  de 
la  vigilance  du  fermier ,  est  garanti  par  son  intérêt 
prive. 

Ce  Système  consiste  à  laisser  les  perceptions  entiè- 
rement dans  les  mains  de  l'Etat,  à  donner  aux  ré- 
gisseurs des  appointements  fixes  et  suffisants,  et  i 
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les  admettre  pour  une  part  du  revenu,  lorsqa*ii 
passe  une  certaine  mesure ,  part  qui  doit  ^tre  pour 
eux  une  légère  surabondance  de  salaire  ou  une  sorte 
de  lar§[esse  rémunératoire.  Dansée  système,  TimpOt 
ne  devient  pas  la  propriété  de  quelques  individus  ; 
une  autorité  publique  en  tient  toujours  le  régula- 
teur. Dans  ce  système,  Tarmée  fiscale  reste  à  l'Etat , 
et  non  pas  à  des  particuliers. 

Nous  avons  dit  que  les  che£sdes  corps  de  régie  ou 
les  miifistres  acouièrent  la  puissance  redoutable 
d'exercer  à  leur  choix  la  corruption  et  la  violence 
dans  Temuire,  quand  ils  peuvent  disposer  d'un  grand 
nombre  de  places  et  des  fonds  publics*  La  consé- 
^quence  qui  semble  résulter  de  la  preunère  de  ces 
'considérations,  c'est  qu'il  convient  de  ne  point  don- 
ner aux  ministres  la  faculté  de  nommer  aux  emplois 
supérieurs,  ni  aux  chefs  de  la  régie  le  droit  de  nom- 
mer aux  emplois  inférieurs;  mais  d'autres  circon- 
'  stances  contrarient  le  principe.  Vousavez  décrétéotue 
la  suprême  administration  des  finances  serait  connée 
i  des  délégués  du  prince ,  sous  leur  responsabilité  ; 
or,  si  le  ministre  est  responsable  des  perceptions,  ij 
doit  pouvoir  nommer  aux  places  supérieures  ;  et  si', 
comme  je  le  oense,  les  employés  supérieurs  doivent 
être  responrables  aussi  pour  ce  qui  les  concerne ,  ils 
doivent  pouvoir  nommer  aux  emplois  inférieurs. 

S*il  était  possible  de  réduire  un  corps  de  finances 
à  une  subordination  aussi  exacte  que  les  corps  mi- 
litaires ,  de  les  soumettre  à  la  discipline  pour  tous 
leurs  mouvements,  la  responsabilité  aurait  pour 
appui  des  règles  précieuses  et  rigoureuses,  et  on  pour- 
rait charger  les  corps  administratifs  de  composer  les 
régies.  Mais  les  percepteurs  ne  sont  ni  casernes  pen- 
dant la  nuit,  ni  alignés  pendant  lejour;  ils  ne  ma- 
nœuvrent pas  tous  ensemble  ;  leurs  fonctions  sont  en 
partie  abandonnées  à  leur  probité ,  leur  subordina- 
tion est  volontaire.  La  conhance  est  donc  le  seul  titre 
sur  lequel  le  nomtnateur  puisse  répondre  :  ils  doivent 
par  conséquent  avoir  la  liberté  du  choix. 

Mais  il  est  très-possible  de  tempérer  l'effet  d'uhe 
pareille  disposition.  On  peut  décréter  :  !<>  que  le  mi- 
nistre notifiera  au  corps  législatif  la  nomination 
qu'il  aura  faite  des  chefs  de  régies,  et  qu'il  les  expo- 
sera ainsi  à^la  censure  des  reprâentants  de  la  nation; 
20  que  la  nomination  des  employés  supérieurs  des 
départements  n'appartiendra  ni  aux  chefs  des  régies, 
ni  aux  ministres  exclusivement,  nuiis  i  celui-ci  sur 
la  présentation  des  autres  ;  3*  que  tous  ces  employés, 
et  les  inférieurs,  seront  présentés  aux  corps  aaminis- 
tratils  et  aux  municipalités  sur  le  territoire  des- 
quels ils  exerceront  leurs  fonctions,  et  qu'ils  y  se- 
•  ront  assermentés  ;  4o  qu'il  y  aura  un  ordre  d'avance- 
ment déterminé  far  la  loi«  tel  que,  sans  affaiblir  la 
responsabilité ,  m  arrêter  l'émulation ,  il  prévienne 
l'arbitraire  ;  fto  que  l'arbitraire  soit  égiilement  écarté 
des  destitutions ,  car  certes  la  crainte  d'une  destitu- 
tion assujettit  bien  plus  encore  que  la  gratitude  d'une 
nomination  ;  elle  agit  sur  le  cœur  au  nom  du  double 
intérêt  de  la  fortune  et  de  l'honneur ,  et  constitue 
presque  toujours  l'homme  dans  la  dépendance  la 
plus  étroite. 

Voilà  nos  moyens  pour  empêcher  aue  la  grande 
masse  d'hommes  qui  composeront  les  corps  de 
finance  ne  soient  à  la  disposition  ni  de  leurs  chefs 
ni  des  ministres. 

Il  nous  reste  à  vous  exposer  le  moyen  que  nous 
avons  cru  propre  à  prévenir  l'abus  des  fonos  prove- 
nant des  contributions  indirectes.  Ce  moyen  con- 
siste à  décréter  qu'ils  seront  versés  par  les  percep- 
teurs immédiats  dans  les  caisses  de  oistrict.  Si  vous 
Tadoptez,  les  ministres  ne  seront  pas  maîtres  de 
changer  le  coursdes  deniers  publics,  ae  les  détourner 
du  trésor  de  l'Etat  pour  les  verser  dans  le  trésor  du 
prince,  ni  de  les  intercepter  pour  eux-mêmes;  si  vous 


l'adoptA,  les  chefs  de  compagnies  ne  pourront  dé- 
guiser les  produits  pour  augmenter  leurs  profits; 
m  n'auront  plus  d'intérêt  a  les  déguiser ,'à  les  forcer 
par  une  rigueur  démesurée  ou  par  des  exactions  ;  ils 
n'auront  plus  à  offrir  aux  vues  du  gouvernement  un 
crédit  fondé  sur  le  nantissement  des  deniers  de  l'Etat, 
et  Qu'ils  sous- vendent  néanmoins  à  l'Etat  ;  si  vous 
Fadoptez ,  enfin ,  non-seulement  vous  n'aurez  plus  à 
craindre  que  les  contributions  publiques  soient  em- 
ployées au  détriment  de  la  constitution;  mais,  de  plus« 
le  corps  législatif  tiendra  entièrement  dans  ses  mains 
le  régulateur  du  pouvoir  exécutif  :  au  moindre 
danger  d'usurpation  de  sa  part,  pn  décret  suspendra 
le  versement  des  fonds  des  caisses  de  districts  dans  la 
trésorerie. 

Une  législature  pourra ,  sans  combat ,  sans  péril  » 
sans  bruit ,  d'un  seul  mot,  paralyser  une  armée  tour- 
née contre  la  liberté,  et  tanr  pour  toute  la  partie  sus- 
pecte du  pouvoir  exécutif  la  source  de  la  vie  et  de  la 
puissance.  Si  nous  nous  bornons  a  regarder  la  chose 
sous  ses  rapports  immédiats  avec  les  droits  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté,  nous  trouvons  encore  plus  de 
motifs  qu'il  n'en  faut  pour  appuyer  notre  projet. 
C'est  un  droit  attaché  à  la  propneté,  en  matière  de  fi- 
nances, que  de  suivre  de  l'œil  les.deniers  publics  de- 
puis le  moment  de  leur  recette  jusqu'au  payement 
final  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  sont  consacrés; 
c'est  sur  ce  principe  que  vous  avez  voulu  que  les 
produits  des  contributions  directes  fussent  recueillis 
par  des  collecteurs  populaires,  mis  en  dépôt  dans  la 
caisse  d'un  trésorier  électif,  soumis  à  1  inspection 
des  administrateurs  de  districts,  pareillement  élec- 
tifs. C'est  sur  ce  même  principe  que  vous  avez  décrété 
que  des  représentants  de  la  nation  inspecteraient 
sans  cesse  les  opérations  des  administrateurs  royaux 
de  la  trésorerie  générale. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  une  sorte d'impOt,  vous 
devez  évidemment  le  faire  pour  les  impôts  indirects 
dans  chaaue  district.  A  quoi  serrirait  que  des  repané- 
sentants  de  la  nation  surveillassent  le  trésor  pumic» 
que  des  représentants  de  chaque  district  surveillas- 
sent les  caisses  des  contributions  directes,  si  des 
mainssuspectes  pouvaient  intercepter  dans  leur  cours 
les  contributions  indirectes ,  et  si  leur  produit  était 
un  secret  concentré  entre  quelques  membres  d'une 
régie  séparée  du  reste  de  la  nation  et  dépendante  du 
seul  ministre?....  Le  versement  des  perceptions  dans 
les  caisses  de  district  doit  être  accompagné  des  for- 
malités que  nous  mettrons  sous  vos  yeux  dans  le 
projet  de  décret. 

M.  Rœderer  lit  le  projet  de  décret 

L'Assemblée  applaudit  ;  elle  ordonne  FimpressioD 
de  ce  rapport,  et  l'ajournement  du  projet  de  décret. 

M*  GooDABT,  aunomdea eùmitéi  de» donurinei,  det  eom^ 
tribatioM  publique»,  de»  (inanef^  «i  d^agriculture  et  dm 
commerce  :  Je  vieiis  daos  ce  moment  fixer  voire  altenlion 
sur  an  objet  bien  important,  pDi«qu*il  s'agit  de  rexécoiion 
de  ?os  décrets  sur  les  droits  de  traites;  c'est  ù  foos,  en  eF> 
fet,  qu'il  appartient  d'autoriser  la  dépense  de  eelte  grende 
administration,  d*en  régler  tontes  les  parties,  «lin  que  rien 
ne  soitlabsé  à  l'arbitraire.  C'est  ainsi  que,  sueeessIfeaBcae» 
todtes  les  dispositions  qui  s*y  rapportent  doitent  vont  étie 
soomiseï,  pour  éprouf er  les  rftlbrnei  dont  vona  les  joge- 
rei  susoepUbles. 

Les  administrateurs  des  douanes  natUmalct,  qui  ont  été 
nommés  en  exécution  de  votre  décret  du  31  octobre,  ont 
présenté  un  plan  d'organisation  de  Tadministration  qui 
leur  était  confiée.  Ce  plan,  analyse  et  discuté  dans  vos  co* 
mités  réunis  d'agriculture  et  de  commerce,  d»  oootribu* 
lions  publiques,  des  domaines  et  des  finances,  a  paru  sus- 
cepUÛe  de  plusieurs  changements  Importants;  c'est  le 
résultat  de  ee  traiail  que  je  viens  vous  offrir. 

Ce  serait  mal  juger  des  iralles  que  de  placer  an  proaiier 
rang  le  produit  qui  en  résulte  pour  le  trésor  public.  Sons 
oe  rapport  il  n'j  aurait  pas  d'impôt  pins,  mal  eombiné» 
paiw  que  la  dé|MenN  fut  cl  acra  UNgoun  èoia  de  CoulM  ks 
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pportioosi  en  eoaparant  l€8  droits  de  traites  avec  les 
tstm  peraeplioos.  Main  ces  droits  doivent  être  eswntiel- 
kmcot  eouldérés  sous  le  rapport  de  réoooomie  politique, 
prce  qulis  loot  un  moyen  de  protection  pour  rsgricol- 
larvrtlesmBnnfaetnres  de  la  nation  qui  les  établit.  La 
nnriltiaœ  de  tous  les  ageoU  a  pour  premier  objet  de  dé- 
Ceadre  ratroduclion  en  fraude  des  productions  des  manu- 
klorcs  étrangères  qui  nuiraient  à  Tindostrie  nationale; 
dgund  ceut  surveillance  n^iirait  que  cet  objet  uoiquei 
de  fcnit  juste  et  nécessaire. 

Ln  traiies  se  trouvant,  dans  le  nouveau  système,  une 
baoebeeDtièrement  isolée,  par  la  suppression  de  la  fa- 
Mleet  la  liberté  que  vous  avei  accordée  ft  la  culture  du 
UJBc,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  garde  des  fron- 
tièns  et  des  côtes  reste  à  la  charge  des  traites  ;  ce  qui  ren- 
ira  cette  administntioB  dispendieuse. 

Si  ooos  isolons  Ira  traites  dans  Tancien  régime,  eomme 
die  Tooirétradans  le  nouvel  ordra  de  choses ,  je  me  crois 
aslorisé  à  dire  que  le  produit  net  des  traites,  évalué  SS 
aillions  200,000  liv.,  en  y  comprenant  les  droits  perçus 
dus  rmtérieor,  ne  s*obteoait  qu^avec  une  dépense  d'envi- 
n»  14  ffliOiotts. 

Aojoord'ilni  le  produit  net  à  espérer,  en  y  comprenant 
le  droit  sor  le  tabac  pour  à  millions,  ne  peut  être  évalué 
qa'i  18  nillloos  800,000  liv.,  parce  que,  pour  favoriser  le 
dâxHiché  des  productions  de  vos  colonies,  vous  venei  de 
coneatiri  00  sacrifice  de  plus  de  i  million  200,000  liv.; 
B»  aussi  la  dépense  que  nous  allons  vous  proposer  ne 
l'étèveta  qu'à  8  miliioos  648,572  liv.  Le  véritable  sacri- 
fice n'est  donc  réellement  que  de  3  millions  965,000  liv. 
CtA  I  ee  phi  que  vous  aurei  fait  un  si  grand  bien  au 


Notre  plaa  se  divise  naturellement  en  deux  parties  :  la 
pitaiire offre  Torganisation  générale  de  l*adinioislration 
dodooaaes  nationales  ;  la  seconde  concerne  la  dépense. 

U  première  comprend  l'organisation  générale  de  Tad- 
n'sisiratioo  des  traites,  rétablissement  des  bureaux  de 
pmtptioo  et  dei  brigades  sur  les  frontières,  leur  sorveil- 
IsBce  locale,  et  la  correspondance  centrale  à  Paris;  la  se- 
Nodereofcrme  le  détail  des  dépenses  que  je  viens  de  vous 
iodiqaer.  Le  projet  de  décret  résumera  les  diverses  ques- 
tions qui  vous  paraîtront  susceptibles  de  discussion. 

AvMi  de  vous  soumettre  le  travail  de  ros  comités,  je 
niidsigéen  leur  nom,  et  plus  particulièrement  de  celui 
figiicoltureet  decommeree^  d*acquitter  une  dette  sacrée, 
aile  de  la  recoonaissanee  envers  un  citoyen  recommanda» 
lik  par  BOB  lèle  et  ses  lumières,  M.  Magnien.  Plus  qu'un 
niR  Tai  étéè  portée  d'apprécier  les  services  qu'il  u  ren- 
dos  i  la  chose  publique,  et  je  me  plais  à  dire  que,  lorsque 
le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  s*est  occupé  de  la 
pande  opération  du  reculement  des  douanes  aux  fron- 
li^  livré  I  lui-inéme,  séparé  en  quelque  sorte  de  tous 
lei  agents  qui  auraient  pu  l'aider  dans  un  travail  hérissé  de 
fillkohés,  il  auvové  dans  M.  Magnien  des  secours  d'au- 
tant pins  sAii  que  œ citoyen  a,  par  une  longue  expérience, 
acquis  deieonnaisaanoes  qu*il  s'ea  empreué  de  commu- 
BiqtKr.  Il  a  suppléé  par  là  à  toutes  les  instructions  que  le 
emtféaarilt  été  dans  le  cas  de  réclamer  ;  il  a  mis  ft  dè- 
caavert  tous  les  abus  dont  il  a  été  si  longtemps  le  témoin  ; 
a  a  indiqué  tout  le  bien  qull  était  possible  de  faire  :  c'est 
Mr  jttsiiee  de  dire  qu'il  a  rendu  notre  travail  facile,  et 
notrâioé  trè»«s8entiellement  au  succès  de  cette  grande 
op^tioo.  Le  temps  est  venu  où  les  hommes  qui  se  rendent 
«tilciiOBt  distingués;  il  suffit  de  les  faire  connaître.  Si  le 
^^"«•gnage  que  vos  comités  rendent  è  M.  Magnien  n'est 
^W  partie  de  la  récompense  qui  lui  est  due,  ce  tribut 
J|e  notre  reconnaissance,  oITcrt  devant  les  représentants  de 
■>  nation,  aéra  dans  tous  les  temps  un  litre  d'honneur  que 
iBiB  les  citoyens  è  l'envi  chercheront  à  mériter,  eu  cousa* 
crast  Icufs  talents  tu  service  de  la  patrie. 

V.  Gottdart  développe  le  plan  des  comités ,  et  présente 
^fnjA  de  décret  dont  les  articles  sont  successivement 
^^t^d^ en  ces  ternes: 

•  Art.I«',  La  pcfception  des  droits  qui  seront  payés  à 
iDQtcs  les  entrées  et  sorties  du  royaume,  conformément  au 
unfiéDénl  décrété  lesSl  janvier,  i*'  février,  A  et2  mars, 
ataii  40e  celle  des  droits  établis  sur  les  denrées  coloniales 
P>rle  déemda  18  mars,  acra  confiée  è  une  régie,  sous  le»^ 
•dies  do  pouvoir  exécutif. 

*  H«  Cette  régie  sera,  pour  le  moment,  composée  de  huit 


personnes,  sous  le  nom  de  régisseurs  des  douanes  natlo* 
nales;  mais  à  compter  du  1*' janvier  1794,  le  nombre  de 
ces  huit  régisseura  sera  successivement  réduit  à  six,  à  me* 
sure  de  vacance  par  mort  ou  démission. 

t  IIL  Tous  les  préposés  nécessaires  à  la  perception  et  au 
maintien  des  droits  de  douanes  seront  divisés  en  bureaux, 
brigades  et  directions,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  d-uprès; 
ils  seront  entièrementsubordonnés  aux  régisseura. 

«  IV.  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières  du 
royaume  seront  au  nombre  de  sept  cent  quatorie,  savoir: 
quatre-vingt-quatorie  bureaux  principaux,  et  six  cent  vingt 
bureaux  particuliers. 

■  V.  Les  brigades,  au  nombre  de  dix-sept  cent  soixante- 
quinze,  seront  dbtribués  sur  les  côtes  et  frontières  pour 
assurer  la  perception  et  s'opposer  aux  importations  et  aux 
exportations  en  fraude  des  droits.  % 

«  VI.  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveillés  par  des 
inspecteurs  sédentaires,  particuliers  et  princfpaus. 

«VII.  Ces  employés,  ainsi  que  ceux  des  bureaux  et  brK 
gades,  correspondront  à  vingt  directions,  entre  lesquelles 
seront  divisées  toutes  les  côtes  et  frontières  du  royaume»  Il 
y  aura  è  la  tête  de  chacune  de  ces  directions  un  directeur, 
qui  en  entretiendra  la  correspondance  et  les  rapports  avec 
la  régie  centrale. 

«  VIII.  Les  sept  cent  quatone  bureaux  énoncés  dans 
Tarticle  IV  seront,  suivant  leur  importance,  composés  de 
receveurs  particulière  ou  principaux,  de  conlréleurs  de  la 
recelte  et  de  la  visite,  de  liquidateure,  de  vbiteurs,  de 
receveurs  aux  déclarations,  de  gardes-magasins,  de  coutil 
leurs  aux  entrepôts,  de  commis  aux  expéditions,  d'embal- 
leurs, de  peseursi  de  porte-faix,  de  plombeure  et  de  con- 
cierges. 

«  IX.  Les  brigades  énoncées  dans  l'article  V  seront  com- 
posées en  totalité  de  treise  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre  employés,  sous  les  dénominations  de  capitaines  gé- 
néraux, capitaines  particulière,  lieutenants  principaux, 
lieulenauls  d'ordre,  commandants  de  pataches  et  autres 
bétiminlsdemer,  brigadiers,  sous -brigadiers,  préposés 
à  pied  et  à  cheval,  pilotes,  matelots  et  mousses. 

«  X.  Les  fonctions  des  receveurs,  soit  principaux ,  soit 
particuliers,  consisteront  è  percevoir  les  droits  d'après  les 
dédarations  données  par  les  redevables,  les  certificats  des 
visiteun,  et  la  liquidation  qui  ^  aura  été  faite  par  lésion- 
trôlieure  ou  liquidateure  ;  les  receveure  principaux  seront 
encore  chargto  de  recevoir  les  fonds  et  de  vérifier  les 
comptes  des  receveurs  particuliers. 

■  Ils  enverront  les  bordereaux  de  leun  différentes  recettes 
tant  aux  directeura  de  leur  arrondissement  qu'à  la  régie 
centrale. 

•  XI.  Le  produit  des  recettes,  déduction  Aite  des  frais 
de  régie,  sera  versé,  dana  les  délais  qui  seront  déterminés, 
savoir  :  par  les  receveura  particulière  entre  les  mains  des 
receveure  prindpaux ,  et  par  ceux-d  entre  les  mains  des 
receveurs  de  districts,  d'après  les  règles  générales  qui  se- 
ront fixées  pour  le  vereement  des  impôts  indirects. 

fl  Les  receveure  de  districts  seront  tenus  d'envoyer  les 
bordereaux  de  tous  les  versements  qui  leur  seront  faits, 
tant  au  directeur  des  douanes  de  leur  arrondissement  qu*à 
la  régie  centrale. 

•  XII.  Il  y  aura,  dans  doue  des  prindpales  douanes, 
u^  inspecteur  sédentaire,  dont  les  fonctions  consisteront 
à  indiquer  les  commis  qui  devront  être  chargés  de  la  véri- 
fication des  déclarations,  à  assister  à  hi  reconnuissance  et 
à  l'estimation  des  marchandises  dont  les  droits  sontpercep» 
tibles  à  la  valeur,  enfin  à  assurer  dans  toutes  ses  parties 
Texactitude  du  serelce  des  différents  préposés  de  leur  té» 
sidence. 

•  XIII.  Les  inspecteura  prindpaux  et  particulière  dont 
il  a  été  fait  mention  dans  l'artide  VI  seront  au  nombre  de 
soixante-trois,  savoir  :  trente-huit  inspecteura  prindpaux 
et  vingt-cinq  inspecteure  particulière;  leure  fonctions  se- 
ront de  vérifier  la  perception,  la  comptabilité  et  la  manu- 
tention des  receveure  et  autres  préposés  des  douanes  de 
leur  arrondissement,  de  diriger  et  survdiler  le  service  des 
iMigades  et  les  opérations  des  capitainrs  généraux. 

«XIV.  Les  directeura  transmettront  aux  diflérents  pré- 
posés de  leur  arrondissement  les  ordres  qu'ils  recevront  de 
la  régie  centrale  ;  ils  tiendront  la  main  ft  l'exécution  de  ces 
ordres,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exac- 
'  temeni  vei-sé  dans  les  caisses,  et  adresseront  à  la  régie 
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centrale  les  états  géaérans  dei  prodaib  et  des  verseroenu 
de  fonds  de  leurdirecUoo* 

•  XV.  Lesr^îsaeurs  des  douanes  natioDalei  seront  char- 
gés, sous  les  ordres  do  pouvoir  exécuUf,  de  i'esécqtion  d« 
tous  les  décrels  de  l'Asseiublée  nationale  relatirs  aux 
douanes;  ils  recueilleront  les  ^is  de  produits  des  dilTé^ 
renls  receveurs,  et  les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  auront 
versés  dans  les  caisses  des  districts*  pour  étr«  en  état  de 
connaUrç,  dans  tous  les  temps,  la  situation  de  toua  les 
comptables  dont  ils  auront  la  surveillance»  et  dont  ils  vé- 
rifieroni  les  comptes. 

«  XVI.  Lesdits  régisseurs  délibéreront  en  commun  sur 
toutes  les  affaires  qui  auront  rapporté  l'administration  des 
douanes  :  deux  dVnlre  eux  seront  tenus  de  faire  «nnuel- 
iemeni  i*inspeciion  d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du 
royaume ,  pour  s'assurer  de  l'exaclitude  du  service  des 
'  diôérenis  préposé».  Ils  feront  et  rapporteront  à  Tadminis- 
tration  centrale  les  procès- verbaux  de  ces  tournées,  qui  au- 
rpntlieu  demani^.requela  totalité  des  o6tes  et  froni^resse 
trouve  visiiée  dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  ré« 
gisseur  sera  tenu,  à  son  tour,  de  cette  inspection,  pour  Jes 
ft-als  de  laquelle  il  sera  annucUcmeot  «Uoué  à  la  r^ie  une 
somme  de  10*000  livroi,  s 

(Nous  donnerons  demain  la  suite  des  articles.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  la  iéanee  du  s«^« 

On  a  fiaiit  lecture  de  la  lettre  par  lac^uelle  le  roi 
ordonne  i  tous  les  ambassadeurs  de  notitier  aux  puis- 
sances près  desquellts  ils  rdsidenii  la  révolution 
française  ,  et  les  sentiments  çiu'il  u'a  jamais  cesséde 
manifester  pour  la  constitution, qu'il  a  solennelle- 
ment jure  de  maintenir.  Cette  lettre  a  eseité  les  plus 
▼ifs  applaudissements.  L'Assemblée  en  a  ordonné 
l'impression  et  Tenvoi  à  tous  les  corps  dvits  et  mil i^ 
taires  de  l'empire  français,  et,  sur  une  motion  dé 
M.  Alexandre  Lameth,  accueil  lie  avec  empressement, 
il  a  été  décidé  qu*une  députation  se  retirerait  sur-» 
le-champ  par  devers  )e  roi ,  pour  le  féliciter  du  psr^ 
fait  accord  de  ses  sentiments  avec  ceux  de  la  nation. 


Paris,  la  %Â  avril. 

«  J'ai  lu  avec  étonnement  le  posl-aci^^f mu  raséré  dana 
votre  iiraille  d*bier  SS. 

«  Les  deux  dernières  phrases  de  eepoêt-Mrintmit  sont* 
fausses.  C'est  moi  qui  ai  été  prendre  M.  Lafa^elle  dans  la 
salle  prài  celle  de  la  commvnas  jtle  tenais  par  la  «aioi  Ym 
facilité  son  passage  jusqu'auprb de  II.  le  flsairaidaaapplaa* 
dissemenlf  sans  uombrie  lui  ont  été  léiiérés.  Il  a  prononcé 
le  discours  qui  lui  bit  tani  d'hcaioeur  en  entier,  et  avec  ce 
calme  qui  n'est  aceordé  qu'aux  iiéros  vertueux,  dont  les 
bases  de  raulorilé  qui  leur  a  été  confiée  doivent  reposer- 
sur  la  loi.  Loin  de  s'évanouir,  If.  Lafayelte,  après  avoir 
éié  témoin  di-s  regrets  du  conseil  général,  de  ceux  des 
gardes  nationales  dont  la  salle  était  remplie,  a  exprimé, 
plus  d*une  demi-heure  après  son  discours,  la  sensibilité  et 
sa  raeoMiaissniier.  Après  quoi  je  lui  ai  de  nouveau  facilité 
le  passage  jusqu'à  la  selleoù  feravais  été  prendre,  A  l*<iide 
de  plu«ieors  ofielers  de  cavalerie  et  de  mes  eamarades,  et 
de  lA  il  s*est  rendo  dans  son  cabinet.  La  séance  du  conseil 
général  de  la  commune  D*a  été  levée  qu'à  deux  heures  du 
matin. 

<  Ce  sont  II  les  faits,  monsieur,  qna  voas  devcs  annon- 
cer au  public,  parce  qu'ils  sont  vrais. 

■  Colin  oc  CâRcav,  commandant  du  8*  batailUm, 
5*  division»  • 


MTRES  NOUVEAUX 
Syahaa  de  Ugisiation ,  on  Uofem»  que  la  bonne  politique 


peut  employer  pour  fomer  A  l'Etat  des  siycta  utiles  et  ver* 
•tucui,  par  U.  Borelli;  ït^ii.  \  liv.  é  sous. 

Ce  sujet  est  très-recopamaDdable  dans  tous  les  teuips,  mais 
il  est  d*un  intérêt  bien  pressant  dans  tes  circonstances  ac* 
tuelles.  A  PariS|  ches  M.  Ro/er,  libraire,  ^uai  desAa^s- 
tios. 


SPECTACLES. 


Ta^ATBX-TTALiBif.  —  Demain  25 ,  tes  ÀrU  et  CJndtié^ 
et  la  8«  représentation  de  Camilte^  eu  le  Souterrain. 

Mardi  le$  Dette»  ^  et  la  6*  représentation  de  Guillaume 
Tell. 

Tnémi  FaAHÇAis»  me  de  RMieHeo.— Demain ,  95  de 
ce  mois,  il  fera-son  ouverture  par  Henri  f7//»  tragédie  en 
5  actes,  de  M.  Cliénier. 

TniATM  na  Moifsxaua. — An).  Concert  tptritueL -^€in 
commencera  à  six  heures  et  demie. 

Demain  lé  Hotte  di  Dorina,  opéra  italien.  — En  atten* 
dant  la  V  représentation  de  la  f'ieUtesse  iCAnneite  et 
LvWfi,  eomédie  mêlée  d*arîettcs. 

CiRoea  MATioifAL,  an  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert. 
Symphonie  de  M.  Haydn. — Mlle  Boslne  chantera  nne 
scène  de  Piccmi.— M.  Baodlot  exécutera  un  concerto  de 
Violoneelle.— M.  Platel  chantera  les  Fureurs  deSaûl^ 
nouvel  blérodrarae  à  grand  chœur.  —  Symplionie  de 
Haydn.  «^  M.  Doreil!  chantera  une  nouvelle  scène  de  l'afi- 
sieflo.  — Symphonie  concertante  de  haut(>oiS|  basson  et 
ftate,  par  MM.  Sateniin,  Oïl  et  Devienne. — On  terminera 
par  le  Hegina  de  M.  Lebrun ,  motet  à  grand  chœur«  — 
Demain  la  6*  représentation  de  Vttérdine  française^ 

On  commencera  sept  heures  et  demie. 

AvosouNTS  9B\  siQVis,  et  nouveaux  tours  d*adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien  ingénieur  et  démonstrateur  de 
phvsiqne  amusante. —AuJ.,  à  six  heures  et  demie,  au 
théâtre  des  Délassements  comique»,  boulevard  du  Temple, 
potir  la  clôture^  la  Pendule  ;  le  Prophète  de  la  Chiae  ; 
iVncrfer  unique;  la  Tour  enchantée;  le  petit  Chasseur; 
le  FosH;  le  tour  du  Citron  ;  le  tour  de  la  Montre  ;  celui  de 
la  Bougie;  le  grand  tour  de  la  Colombe,  el  plusieurs 
•  fTeutVîauxtotjr8lrè8-snTpreoan!s.—PrU  des  places  :  3  Ijv., 
i  liv.  10  s.  et  20  s.  On  peut  louer  des  loges  ù  toute  hi'ure* 

Aiii>BXTnÂATas  na  M.  AsTLat,  faubourg  du  Temple.— 
Ao).,  à  ils  lieures  précise^  grands  exercices  d'équliation, 
exécutés  par  M.  Frauconi»écuyer. 

TnKATRB  jTBANÇAis   coMiQqB   xT  LVRiQmb —Demain, 
*  fa  S4*  représentation  de  Nicodéme  dans  la  lune^  ou  la  hé' 
votution  pacifique t  par  le  cousin  Jacques. 
'  DELASSEMENTS  CONIQUES,  boulcvard  du  Temple. — De* 
main  )a  i'*  représentation  de  la  Con»titution  vUlageoiee^ 
comédie  en  2  actes,  mêlée  de  couplets;  précédée   de  la 
i'*  du  Passé  y  du  Présent  et  du  FiLtur,  compliment  d*OQ- 
'  verturCj  et  des  Tracasseries  inutiles ,  opéra  en  2  acle^ 
^     Wacxuall  D^ÉTé,  boulevard  du  Temple.-*AuJ.  grande 
Tilumtnation  et  grand  Peu  d^artijUe^  terminé  par   une 
belle  décoration  niinoise  et  un  l)Ouquet,  |l  y  aura  un  très* 
'  bon  orchestre  dans  le  salon  d*assembtée«  pour  les  person- 
nes qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'^trée  :  i  liv.  10  s*  ;  loges  et  anaplii* 
théâtre,  5 liv. 
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Lundi  25  Avbil  1791.  -^  Deuxième  année  de  la  Liberté» 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stockholm t  U  iO  avril,  —  Il  semble  qoe  notre  cabi- 
net veuille  rendre  sa  neutralité  suspecte;  mais  c^est  avec 
l'air  de  croire  qu'il  soit  profitable  de  se  laisser  soupçonner 
SQ  dehors,  quand  au  dedans  on  a  peu  de  sujets  d'inquié- 
tude pour  une  guerre  nouvelle.  D*ailleurs,  dès  que  le  Da- 
nemark  se  mêle  de  la  u^ociation  générale  et  prend  place 
parmi  les  médiateurs,  il  nous  importe  de  ne  pas  nous  lais- 
ser oublier.  Ce  n*est  pas  que  nous  voyions  d*un  mauvais 
«1  cette  cour  s'immiscer  aux  circonstances  et  se  déclarer 
d'opinion  pour  la  Russie.  Nous  n*en  croyons  que  mieux  à 
Qoepaix  prochaine ,  du  moiru  au  Nord;  car  il  se  pourrait 
que  de  vastes  desseins ,  combinés  de  longue  main ,  prépa- 
rassent loin  de  nous  des  hostilités  au  midi  de  l'Europe  : 
opioion  que  nous  pourrons  peut-être  étendre  et  justifier 
très-îDcr^ssammenL 

En  attendant,  l'état  de  nos  finances  nous  occupe  ;  on  y 
a  porté  une  sévère  économie;  leur  situation  s'améliore  ;  on 
Mogeméme  à  une  sorte  de  liquidation  de  la  dette;  car  on 
vient  de  publier  un  nouveau  règlement  qui  promet  aui 
Défociants  et  autres  particuliers  un  pK^t  en  argent  sur  hy- 
poibèqoe  d^effets  royaux.  Sans  doute  le  gouvernement  a 
pris  ces  mesures  pour  que  cette  opération  ne  perde  point 
loa'crédît  par  trop  d'empressement  de  la  part  du  com- 
merce et  de  rindastrict  qu'elle  peut  d*aUIeurs  servir  utile* 


POLOGnE. 

D€  Vartavie^  te  6  avriU  —  La  cour  de  Prusse  a  fhit  les 
derniers  efforts  pour  rassurer  la  république  sur  tous  les 
bruits  qui  Pont  si  justement  inquiétée;  mais  ramener  une 
coafianœ  parfaite  n'est  point  au  pouvoir  du  cabinet  prus* 
iieo.  En  Tain  son  parti  dans  notre  diète  a-t-il  prétendu 
prouver  la  pureté  des  intentions  de  cette  cour  envers  la 
aôtre;  en  vaîD  a*t-il  rejeté  comme  absurde  l'infâme  projet 
d'un  nouveau  démembrement.  Fersonne  ici,  parmi  les 
hommes  pura  et  éclairés,  ne  pense  que  nos  amis  les  Prus- 
siens soient  nos  amis.  On  a  tu  le  roi  de  Pologne  parler 
deux  fois  à  la  diète  dans  cette  périlleuse  occasion,  et  too- 
joars  s'exprimer  avec  une  mesure  et  une  adresse  qui  ont 
démontré  qu'entre  les  deux  partis  des  croyants  et  des  in- 
crédules  Sa  Sfajesté  s'est  tenue  dans  des  bornes  extrême- 
ment resserrées.  Il  est  vrai  quenotreambas<«deuràBer]in« 
le  prince  JaJUonowslLÎ,  a  rassuré  M.  le  comte  de  Hertsberg 
sur  l'amiUè  de  la  république,  et  que,  dans  l'audience  qu'il 
a  eue  du  nn  à  Potsdam,  il  s'est  expliqué  devant  &  M. 
pruasîeoue  dans  les  mêmes  termes;  mais  il  n'en  fout  pas 
cooclnre  que  nous  soyons  sans  inquiétude,  et  que  nous 
ayons  une  assurance  qui  ne  soit  pas  de  pure  courtoisie. 
A\isà  avons- nous  inséré  dans  nos  gaxetles  une  pièce  au- 
thentique dont  la  cour  de  Berlin  a  ordonné  la  publication 
officielle  dans  ses  feuilles  publiques.  Voici  cette  pièce,  qui 
peut  devenir  un  jour  plu»  curieuse  qu'elle  n'est  importante 
aujourd'hui. 

«  La  cour  de  Berlin  ne  saurait  plus  longtemps  se  man- 
quer à  elle-iDème  en  ne  contredisant  point  les  bruitsel  avis 
ao»i  £iux  que  multipliés  qui  se  débitent  dans  les  feuilles 
publiques  et  autrement,  d'une  manière  aussi  impudente 
qo'artificiruse,  louchant  l'acquisition  de  Daniiig  et  d'au- 
tres vue!  qu*on  lui  attribue  à  l'égard  de  la  Pologne,  et  en 
Eûbiiot  connaître  les  vraies  circonstances  au  public 

c  Ce  fut  unvtuement  durant  les  conférences  à  Reichen- 
bach,  au  oommenoement  de  juillet  1790,  que  la  cour  de 
Vienne  s'oiTrit  elle-même  à  céder  à  la  Pologne  une  grande 
partie  de  la  Galicie,  notamment  Zamosc,  Zelkiew  et  Brody, 
faisant  une  étendue  de  deux  cents  lieues  carrées,  sous  oon- 
diiJoo  qu'elle  obtint,  du  côté  de  la  Porte,  la  frontière  con- 
lenue  au  traité  de  Passarowilx  ;  au  moyen  de  quoi  la 
Pniaae,  en  diminuant  de  43  à  4  pour  iOO  les  droits  de  'a 
douane  de  Fordan ,  pourrait  se  mettre  au  reste,  avec  la  ré- 
publique de  Pologne,  sur  un  pied  qui  serait  avantageux  à 
cdic-d,  relativement  au  commerce,  tandis  qu'en  revanche 

ÎV  Série.  —  Tomt  FllU 


elle  pourrait  proposer  de  céder  à  la  Prusse  les  villes  de 
Thom  et  de  Dantoig,  qui  lui  sont  réellement  à  charge,  en 
obtenant  par  cet  arrangement  im  équivalent  plus  que  sex- 
tuple. 

■  Gomme  cette  pit>posltion,  ainsi  qu'il  est  connu,  ne  vint 
pas  ft  consistance,  et  que  la  convention  de  Reichenbach 
fut  conclue  sur  d*autres  principes,  la  cour  de  Prusse  n*a 
pas  fait  depuis  ce  temps  la  moindre  démarche,  ni  près  la 
république  de  Pologne,  ni  près  d'aucune  autre  cour, 
pour  acquérir  Dantxig  et  Thorn. 

■  Si,  depuis,  suivant  oeHains  avis  qu*on  a  aussi  répan- 
dus dans  les  papiers  publics .  l'on  a  fait  accroire  au  gnéné- 
ral  Woyna ,  envoyé  de  Pologne  à  Vienne,  que  la  cour  de 
Berlin  aurait  fait  à  celle  de  Vienne  quelques  ouvertures 
pour  un  prétendu  nouveau  partage  ou  démembrement  de 
la  Pologne,  à  leur  avantage  réciproque,  c'est  une  fiel  Ion 
tout  ft  fait  calomnieuse,  inventée  par  des  malintentionnés, 
et  au  sujet  de  laquelle  l'on  ose  hardiment  en  appeler  au 
témoignage  de  la  cour  impériale.  Il  est  vrai,  au  contraire, 
que  M.  Uailes,  envoyé  de  S.  M.  britannique  à  Varsovie, 
s'est  employé  jusqu'ici  dans  de  bonnes  intentions  à  effec- 
tuer des  conventions  de  commerce  entre  la  Pologne,  la 
Prusse  et  l'Angleterre,  auxquelles  la  cession  de  Dauizig 
a  dû  être  mise  pour  base,  vu  la  situation  naturelle  de  cette 
ville. 

«  La  cour  de  Berlin  Ta  laissé  faire  et  a  tenu  une  conduite 
passive  à  cet  égard.  La  députation  polonaise  des  affaires 
étrangères  a  fait  à  ce  sujet,  vers  la  fin  du  mois  de  mars« 
près  de  la  diète,  une  demande  sur  laquelle,  après  des  déli- 
bérations un  peu  turbulentes  pendant  deux  jours,  il  a  été 
résolu  de  répondre  :  t  qu'ils  pouvaient  informer  les  en- 
«  voyésdes  deux  puissances  maritimes  qu*ils  n'avaient  ob- 
«  tenu  aucune  résolution  des  états  concernant  la  cession 
•  de  Danizig,  elqu'iïs  ne  pouvaient  continuer  la  négo^ 
«  dation  que  simplement  eur  Ui  liaiMonê  poliliquee  et  de 
t  commerce,  • 

fl  Telle  est  la  véritable  marche  de  l'affaire ,  qui  montre 
suiDsammcnt  que  notre  cour  n*a  jamais  eu  d'autre  vue  que 
d'obtenir,  d'un  consentement  libre,  pour  un  équivalent 
très-ample,  la  cession  de  deux  villes  qui  sont  entièrement 
environnées  de  son  territoire,  et  de  poserpar  Ula  base  d'un 
commerce  réciproquement  avantageux,  ainsi  que  d'écarter 
par  ce  moyen  tous  les  obstacles  qui  naissent  de  la  situation 
de  ces  villes;  et  ces  informations  doivent  faire  évanouir 
toutes  prétendues  vues  d'agrandissement  aux  yeux  du  pu- 
blic impartial  et  équitable,  t 

PRUSSE. 

De  Berlin^  têîh  (tvril.  ^  L'ouvrage  de  la  pacification 
entre  la  Porte  et  la  Russie  s'avance,  ou  du  moins  on  s'a- 
perçoit que  de  nouveaux  artisan*  ont  mis  la  main  à  l'œu* 
vre.  Il  semble  qu'il  ne  soit  point  réservé  5  ceux  qui,  les 
premii'rs,  se  sont  érigés  en  médiateurs,  de  terminer  les 
querelles  et  de  fermer  les  portes  du  temple  delà  Discorde. 
Le  Danemark  et  l'Espagne  se  montrent  maintenant,  et 
leur  influence  parait  efficace.  On  sait  que  ce  n'est  pas  pour 
la  première  fois  que  la  cour  de  Madrid  se  fait  remarquer 
au  divan;  on  sait  que,  vers  l'époque  des  conventions  de 
Reichenbach^  elle  y  avait  même  acquis  une  confiance  dont 
la  Prusse  effrayée  n'a  pas  manqué  d'abaisser  l'heureux  es- 
sor. Quant  au  Danemark ,  c'est  la  Russie  elle-même  qui  le 
fait  agir,  en  l'appelant  à  une  médiation  dans  laquelle  les 
Danois,  dégagés  de  passions  par  leur  neutralité,  peuvent 
se  donner  quelque  crédit,  et  ne  pas  se  montrer  sans  coosi- 
,  dération. 

Ainsi  ractivité  des  négociations  a  étendu  ses  rapports. 
L'impératrice  de  Russie,  qui  jusqu'à  ce  moment  avait  af- 
fecté, en  présence  de  là  triple  alliance  (de  l'Angleterre,  de 
la  Prusse  et  de  la  Hollande) ,  de  ne  vouloir  négocier  qu'a- 
vec ses  généraux  chargés  de  répondre  aux  médiations  par 
des  victoires,  a  senti  la  nécessité  de  tempêter  l'orgueil  de 
sa  position  en  prenant  des  voies  plus  frayées  dans  la  politi- 
que et  plus  conformes  à  la  prudence  des  autres  cours.  Ces 
mesures  nouvelles  contrarient  les  vues  de  notre  cabinet.  Il 
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nous  e|t  moins  hiclle  atijourd*b!il  de  repfehdre  aU  divan 
une  influeuce  exclusive,  maigre  les  hautes  promesses  que 
rAngleterre  a  soin  de  multiplier.  Les  courriers  de  Lod- 
dres,  les  estafettes,  Vont,  viennent,  se  croisent  à  nos  por- 
tes. Nous  saf ons  quMI  en  est  de  même  &  Pélersbourg ,  où 
TEftpagne  envoie  des  courriers^  ainsi  que  le  cabinet  danois. 
'  Cependant  nous  cheKhous  à  nous  assurer  de  la  Pologile. 
Son  envoyé,  M.  le  prince  de  Jablonowski ,  s'est  rendu  à 
^otsdam  au  commencent  de  ce  mois  ;  M.  le  comte  de  Herti- 
berg  Vj  a  accompagné.  On  prétend  que  l*eBToyé  de  Polo- 
gne a  donné  au  roi  des  assurances  sur  les  intentions  de  sa 
cour,  laquelle  est  entièrement  revenue  de  la  dèfianoequ'on 
avait  voulu  lui  inspirer  au  sujel  <<*aa  nouveau  partage^ 

IVous  avons  pourtant  lieu  de  croire  que  la  république, 
agissant  envers  nous  avec  prudence  et  circonspection,  mais 
se  tenant  toujours  en  garde  contre  notre  oonvoUise  dissi- 
mulée, n*est  point  notre  dupe,  et  nous  paie  par  ambassa- 
deur dans  la  monnaie  que  noua  lui  envoyons  par  ambassa- 
deur. 

Ou  prétend  que  le  général  de  MoUendorf  doit  partir 
pour  la  Prusseï  afin  d'y  prendre  le  commandement  en  chef 
de  Tarmée;  que  le  comte  Schuiembourg  prendra  auasi  la 
même  roule  «  et  que  le  roi  s'y  rendra  loi-même ,  mais  prp- 
bablement  après  la  revue.  Le  comte  Schuiembourg  agira 
comme  générai  et  comme  ministre;  il  en  sera  plus  maître 
des  opérations,  et  plus  sOr  de  la  promptitude  d^ezécutlon 
qu'elles  eiigeront. 

ANGLETEttRE, 

De  Londres»  —  Le  gouvem;!ment  a  fait  ordonner  à  ton- 
tes les  gatettes  d'annoncer  que  le  mémoire  instructif,  pré- 
tendu envoyé  par  Sa  Majesté  britannique  à  toutes  les  cours 
de  l'Europe,  est  une  pièce  absolument  fausse  et  controu- 
Tée;  les  fkbricateurs  avaient  assez  bien  imité  le  style  diplo- 
matique, et,  pour  que  rien  ne  manquât  &  leur  stratagème, 
le  contre-seing  du  duc  de  Leeds,  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  venait  à  l'appui  du  nom 
du  rot  mis  au  bas.  Ce  mémoire  porte  la  date  du  15  mars 
1791. 

Quelqnes-ntts  de  nos  papiers  publics,  qui  sentent  la  né- 
cessité d'épargner  nos  gainées,  envoient  M.  Faulkner,  se- 
crétaire dti  conseil ,  à  la  cour  de  Berlin ,  d'où  il  se  rendra 
ensuite  à  celle  de  Pétersbourg,  avec  une  commission  par- 
ticulière pour  faire  la  paix.  Nous  souhaitons  bien  sincère- 
ment au  négociateur  des  lettres  de  créance  un  peu  plus 
BUlhentJqnes;en  attendant,  le  BeUérophon^  VMfred,  t'Ar^ 
togant,  de  74  canons  chacun,  se  trouvent  en  ce  moment- 
t\  danslaMedway,  sous  les  ordres  du  commodore  Paisl^, 
toujours  prêts  ft  se  réunira  la  flotte  ft  Spltfaead,  malsar^ 
f^tés  par  des  ordres  contraires.  —  La  presse  ne  se  ralentit 
pas  ;  on  a  enlevé,  ces  deux  dernières  semaines,  beaucoup 
de  matelots  sur  laTamise,  et  les  exemptions  ne  s'accordent 
qu'avec  beaucoup  de  dimcultès.  Une  proclamation  publiée 

g  y  a  déjà  quelque  temps  rappelle  toua  les  sujets  de  la 
raude-Bretagne,  et  particulièrement  les  matelota  enga- 
gés au  service  de  puissances  étrangères» 

Des  tellrcs  de  Chatham  parlent  d'approvisionnements  en 
tout  genre,  d'embarquement  de  troU|]«8  et  du  départ  pro* 
chaiii  d'an  détachement  considérable  de  recrues  pour  les 
Indes  orientales  ;  elles  portent  en  outre  que,  dans  la  mati^ 
Bée  du  13,  est  venu  l'ordre  d'augmenter  le  nombre  des 
ouvriers  employés  dans  le  chantier,  et  de  les  faire  travailler 
tous  à  la  double  tAohe*  —  Là  même  activité  règne  à  Portai 
Bouth,  où  CAtsiêtancei  vaisseau  de  fiO  canons,  est  arrivé 
le  14  au  matin,  aveo  cinq  oenu  volontaires  qu'on  a  enrdtéa 
depuis  peu*  —  La  Héeiâtanêe^  de  44  canons,  part  ioces- 
•amment  pour  Gibraltar* 

La  Société  des  Chrétiens  tolérants,  qui  viennent  de  pren- 
dre le  nom  d'I/m'^mro,  s'est  assemblée  le  16  de  œ  mois  à 
la  taverne  de  King's-head  ;  on  y  a  célébré,  par  plusieurs 
iooitêf  la  liberté  religieuse  et  civile.  MM.  Fot  et  Thomas 
Payne^  leurs  apdlres,  les  convives  reoonimisaants  même  en- 
vers ceux  qui  leur  font  du  bien  sana  le  vouloir,  ont  porté 
la  santé  de  M.  Burke,  et  lui  ont  voté  des  remereiements 
pour  la  discussion  qu'il  a  provoquée,  Le  docteur  Kippis  a 
lu  un  précis  historique  de  la  révolution  fhiDçaise,  et  pnn 
posé  de  célébrer  l'anniversaire  du  14fnillet,  résolution 
qui  a  été  admise  avec  empressement.  La  Société  a  nommé 
des  oommiiettircs  pour  vettief  aux  préparttifli  de  cettefêteb 
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Vendredi  8  ai/H/.  •—  M.  WllbDrforce  prévient  îa  Cham- 
bre que,  quand  elle  s'occuperait,  comme  elle  aliaiOe  fiiire 
incessamment,  de  la  traite  des  noirs,  il  demanderait  l'a- 
bolilion  entière  de  ce  commerce  contre  nature.  —  '  De- 
roendez  donc  aussi  que  la  Grande-Bretagne  renonce  en 
même  temps  à  toutes  seê  t)Ossëssioos  dans  les  Indes  occi- 
dentales, reprit  vivement  lord  Carthampton  ;  carleur  perle 
doit  résulter  infailliblement  de  votre 'philanthropie  mal 
entendue.  Savec-vons  ce  qu'ont  déjà  produit  ces  projets 
insensés  qu'il  est  si  commode  de  rédiger  tranquillement 
au  coin  de  son  feu,  dans  son  cabinet?  une  insurrection 
qui  a  pensé  coûter  la  vie  à  tous  les  blancs  de  la  Dominique. 
Elle  est  heureusement  apaisée,  grâce  aux  IS*  et  80*  régi- 
ments, qui  se  sont  trouvés  fort  à  propos  dans  l'Ue  pour 
empêcher  d'égorger  vos  concitoyens.  Les  esclaves  ne  s'é- 
taient-ils  pas  mis  dans  la  tête  que  le  gouverneur,  rebelle 
aux  ordres  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
M,  le  roi  fFUberforee^  les  privait  des  bienfaits  d'un  règle- 
ment nouveau,  en  vertu  duquel  ils  ne  devaient  travailler 
que  trois  jours  par  semaine,  en  recevant  un  salaire  de  2 
sliellings  par  jour,  et  se  reposer  le  reste  du  temps,  qui  se^ 
ralt  regardé  comme  fête?  — *  Je  ne  répondrai  qu'un  mot, 
dit  M.  Wilberforce.  Je  suis  charmé  d'apprendre  de  la  bou- 
che du  uohie  lord  que  Tinsurretiou  est  apaisée;  mais  je 
me  permettrai  de  lui  faire  observer  que  ce  n'est  pas  là  la 
première,  et  qu'assurément  l'autre  »  bien  antérieure  4  ma 
motion ,  n'en  pouvait  être  l'effet.  Au  reste,  je  ne  prétends 
point  qu'on  donne  la  liberté  aux  nègres  actuellement  dans 
l'esclavage;  je meborneà  réclamerrabolitiondela  trtf1te.a 
•—Un  membre  se  levait  pour  ajouter  ses  réflexions  à  celles 
des  préopiuants,  quand  Voraieur  ût  cesser  cette  conversa 
tion  irréguiière,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  motion  mise  en 
avant.  —  On  passa  à  l'appel  de  la  Chambre;  et  le  .colonel 
Tarletou,  voulant  réprimer  elBcacemeni  la  négligence  de 
plusieurs  membres  à  se  rendre  aux  séances,  comme  leur 
duvoir  les  y  oblige,  demanda  que  ceux  qui  ne  s'y  trouve- 
raient pas  le  mardi  suivant  fussent  mis  aux  arrêts  tons  la 
garde  du  sergent  d'armes. 

M.  Pitt  demanda  la  formation  d'un  comité  pour  exami- 
ner la  recette  et  la  défiense  du  pays,  et  que  les  neuf  mem- 
bres fussent  choiau  à  la  ballotte,  comme  cela  s'était  déjà 
faU  en  pareille  occasion.  M«  Fox  improova  hautement  ce 
mode  d'élection  ;  il  voulait  que  le  choix  se  fit  ouvertement , 
et  appuyait  son  avis  de  l'importance  de  ce  comité  de  sur- 
veillance^ qu'il  ne  fallait  pas  laisser  à  la  disposition  du  mi- 
nistre dont  il  examine  les  comptes,  comme  celui  que  la 
ballotle  avait  formé  si  judicieusement,  il  y  a  cinq  ans; 
laps  de  temps  durant  lequel  H  était  bien  sûr,  du  moins 
quanta  trois  années,  qu'on  n'avait  rien  acquitté  delà  dette 
nationale,  puisqu'il  y  avait  eu  au  contraire  uneaugmenta- 
Uon  oonsidénbledans  lesdépenses.<— M.  E>itt  prit, comme 
de  raison,  le  parti  de  l'ancien  comité  des  travaux,  duquel 
il  vanta  l'exactitude  et  l'impartialité.  U  fit  adopter  la  baU 
loUe  en  promeUant  une  liste  mi*partje  des  membres  de 
l'opposition  et  des  autres. 

Le  rapport  du  bill  aur  la  nouvelle  constitution  du  Ca« 
nada  était  à  l'ordre  du  jour.  Un  membre  en  demanda  le 
renvoi  à  un  autre  comité,  et  celte  motion  /ut  appuyée  par 
M.  Fox,  qui  soutint  que  plusieurs  clauses  étaient  vicieuses» 
Pourquoi,  par  exemple,  exiger  dansée  pays  5 1«  sU  de  reve- 
nu pour  être  électeur,  tandis  que  40  sh.  suffisent  en  Angle* 
terre  ?  Pourquoi  introduire  des  honneurs  héréditaires  dans 
une  contrée  qui  ne  les  oonnatt  pas?  Ceconseil  de  membres 
héréditaires  en  nombre  indéterminé»  qui,  réuni  afec  l'as- 
semblée, restreinte  à  trente  membres  éligibles  tous  les  sept 
ans  pour  une  des  denx  provinces,  et  à  seiie  pour  l'autre, 
formera  la  législature,  ne  peut  manquer  d'être  à  la  dispo- 
sition du  gouverneur:  d'où  une  foule  d*inconvénients.  Il 
valait  mieux  réunir  les  familles  anglaises  et  françaises  sons 
une  seule  législature,  et  prendre  pour  modèle  legottverne* 
ment  des  fiiat»>Unis d'Amérique,  le  pins  beau  qui  existe, 
sans  quoi  les  regrets  des  habitants  du  Canada,  qui  auront 
sous  les  yeux  le  spectacle  du  tionheur  de  lents  voisins ,  les 
empêcheront  de  tenir  aussi  fortement  i  la  mère-patrie.  ** 
M.  Pitt  répondit  qoe,  conformément  aux  principes  de  la 
constitution  britannique,  dans  laquelle  on  devait  chercher 
le  type  de  gonvemeneût  d*tttte  proviime  tfal  en  dépend» 
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ef  poo  dans  celle  des  Elats-Unisd'Amériqap,  il  fallait  qp^il 
se  trouTâl  danx  la  législature  du  Canada  autant  d^aiisto- 
cntie  que  dau»  celle  de  la  métropole.  Au  reste»  il  ne  s*op- 
po^ii  point  à  ce  qu*on  révisÀ  le  bill  dans  un  nouveau  co- 
isitë,  rérbion  qui  en  effet  a  élé  renvoyée  au  IS. 

Oo  a  passé  è  la  discussion  du  blll  relatif  aux  catholiques 
noaios;  en  fain  M.  Foi  a  voulu  leur  obtenir  TaTantage 
de  nommer  aux  bénéfices  eoclésiastiqoes  enclavés  dans 
kon  possesaions:  la  majorité  a  rejeté  celte  demonde; 
elle  a  également  consenré,  nonobstant  lei  réclamations  de 
MU.  Smitb  et  Fox,  la  clause  qui  les  assujettit  à  ne  point 
œcooDaitre  rinfaillibllité  du  pape,  ni  le  pouvoir  lodéter- 
Bioé des  prêtres  d*ab9oudre  les  pécbôs.  —  M«  Fox,  dans 
^bDqir  d^une  tolérance  générale  qui  aiaèner(|it  bientôt 
m  bill  plus  partit,  a  néanmoins  adopté  provisoirement 
eelukii  dont  le  rapport  doit  se  faire  incessamipeot* 

•tAHCB  DIS  PAIBS. 

hjMâ  il«vHl.--LelordGreQtillc  ayant  amioQeé  que  le 
rapport  do  oonitésurrinterminable  affaire  de  M.  Hastinga 
serait  prêt  dans  quelques  jours,  remis  imprimé  à  la  Cbam* 
bre  et  examiné  après  les  vacances  de  Pâques  «  le  lord  Por- 
diester  fit,  ainsi  qn*!!  en  avait  prévenu  leurs  seigneuries , 
la  motion,  de  désapprouver  la  guerre  de  l'Inde  et  consé- 
qoemment  d*y  mettre  fin.  Après  avoir  payé  un  juste  hom- 
mage ani  talents  militaires  et  à  la  probité  do  lord  Comwal- 
lis  gouverneur  général  de  Plnde,  qu'il  ne  considérait  que 
eomne  instminent  du  bureau  du  eontrMe  dans  cette  gnerre 
faDpoIttîqoe,  et  que  lous  ce  rapport  il  nVn  fallait  pas  ren- 
dre respoQsable«  il  prit  à  partie  le  gouvernement.  tCe  n'est 
plus,  ajottia-t-il  avee  chaleur,  sur  des  errevrs  légères  ni 
des  botes  vénielles  que  j'appelle  aujourd'hui  votre  atten* 
tiooni  est  question  d'an  délit  grave.  Je  lui  reproche,  à  cet 
ambitieux  bureau  dn  contrôle,  une  guerre  iniuste,  impoli* 
tique,  à  laquelle  nous  n*avions  pas  été  provoqués,  et  où  le 
fol  espoir  des  conquêtes  l'a  décidé  à  entraîner  la  nation  | 
nns  même  s'être  assuré  les  ressources  nécessaires  pour  réa- 
liser ses  projets  ;  une  gnerre  qui  viole  les  traités  ,  et  brave 
d'one  manière  insnl tante  la  sage  politique  des  directeurs 
de  la  Compagnie ,  idèles  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées I  no  plan  de  modération  qu'approuvaient  également 
la  justice  et  le  bon  sens  ;  one  guerre,  en  un  mot,  entreprise 
SQ  mépris  de  leurs  ordres  devenus  surannés  à  force  d'avoir 
âé  répétés,  et  en  opposition  è  Tautorité  de  la  législature, 
/eipère  faire  pertager  à  vos  seigneuries  ma  conviction.  » 

L'opinant,  prenant  la  chose  ab  ovo,  donna  l'historique 
des  établiwmcnts  et  da  traités  que  les  Anglais  avaient 
fiiits  daos  cett«  partie  dit  monde  ;  il  fit  le  tableau  de  la 
gnerre  soutenue  contre  Hydei^Aly  Jusqu'au  traité  de 
1769,  dont  le  second  article  renlermait  positivement  la  ga- 
rantie de  tout  Bon  territoire,  même  acquis.  —  Après  avoir 
censuré  tes  diverses  mesures  prises  aloni,  l'orateur,  passant 
en  T«vne  la  conduite  desdifllérents  gouverneurs  de  Madras 
et  la  dernière  guerre  de  Tlnde,  terminée,  graoa  au  niiam, 
en  1714,  dia  onedause  d'un  acte  de  la  même  année,  qui, 
i^Konaaivaot  rinjostîoe  et  l'impolitiqQe  d^on  système 
d'etteasion ,  défend  aux  gouverneurs  généraux  de  faire  la 
guerre  lai^s  Vowdn  exprés  des  directeurs,  à  moins  que  les 
hostilités  n'aient  été  oommeneées,  et  d'entrer  dans  aucun 
traité  ofttisif ,  ou  seulement  de  garantie  armée,  avec  au- 
tan prince  de  l'Inde*  «-  Argumentant  d'après  ces  princi- 
pes» le  lord  Porchester  est  arrivé  é  la  lettre  écrite  par  le 
ford  Comwalliaau  nizam,  vers  le  milieu  de  1789,  lettre 
^i  ne  nrésente  qu*nn  projet  d'agression ,  et  qui  rendrait 
ntoOelcr  très-eoupable  si  la  responsabilité  ne  tombait, 
Maine  eela  cioit  être,  sur  le  bureau  du  contrôle,  aux 
«nfaes  duquel  il  n'a  fhlt  qu'obéh».  •  Aussi  est-ce  lui  que 
Ticnise,  a  a  eeotinné  l'opinant,  qui,  pour  clôture  d'un 
bog  discours  où  il  explique  ce  qu^il  entend  par  cette  accw 
«tion,  a  prfeenté  les  résolutions  suivantes  :  1*  que  des 
'préfets  de  conquête  et  d'extension  de  territoire  dans  l'Inde 
<Mt  des  mesures  répugnant  aux  vœux,  à  l'honneur  et  à 
Il  politique  de  la  nation  ;  S*  qu'il  parait  n'exister  aucune 
œw  valeM  de  la  guérie  avec  Tipppo^Ib,  ni  pour  le 
iTsité  de  parUge  de  ses  Etatii  cpnclu  avec  le  niiam  et  les 
grattes,  et  que  la  Compagnie  des  Indes  ne  peut  tirer  au- 
coq  avantage  de  cette  guerre,  fùt-fUe  couronnée  du  plus 
rand  succès;  8*  que^  suivant  Popinion  de  la  Oiambre,  le 
devoir  dea  difcctcurs  de  la  Compagnie  et  du  bureau  du 


contrôle  est  d'adrefser  avee  la  plus  grande  eélérité  h  sua 
agenU  dans  l'Inde  l'ordre  de  faire  la  paix  avee  Tippoo* 
Salb,  aux  conditions  que  dictent  la  modération  et  Téquiié. 
—  Ces  résolutions,  ainsi  qfte  les  détails  qui  les  précèdent, 
furent  combattues  par  le  lord  Greoville,  qui ,  malgré  l'op- 
position  du  comte  de  Lauderdale,  du  marquis  de  Lan^ 
down,  du  lord  Stormont,  du  comte  de  Carlisie  el  du  lord 
Lougborough ,  obtint  è  une  asses  grande  majorité  des  ré- 
solutions approbatoires,  semblables  é  celles  dont  la  Cham» 
bre  des  communes  avait  cru  devoir  récompenser  et  encou« 
nger  la  conduite  du  gouverneur. 


FRANCE. 


POUCB, 


De  Paris.  —  M.  le  maire  de  Paris  et  |e  département  de 
police  défendirent,  l'année  dernière,  la  continuation  du 
combat  du  taureau.  Ils  pensèrent  que  ce  spectacle  de  sang 
ne  pouvait  qu'éteindre  la  sensibilité  dans  l'éme  des  specta- 
teurs, et  par  Ift  nuire  aux  mœurs  du  peuple ,  qu'il  est  plus 
important  que  jamais  de  former  &  la  douceur  et  à  Thunia- 
nité,  parce  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  ce  même 
peuple  était  sans  caractère  et  sans  énergie. 

Comment  se  peut-il  donc  faire  qu'aujourd'hui  cet  odieux 
spectacle  recommence,  et  par  permitsion  de  M.  le  maires 
ainsi  que  le  porte  l'affiche?  NVt-on  rien  de  plus  amusant 
à  offrir  au  public  les  jours  de  grandes  fêles?  Croit-on  que 
la  religion  ne  réprouve  pas  plus  des  scènes  de  meurtre 
que  des  danses  ou  d'autres  fêtes?  Enfin  est-ce  à  une  fai- 
blesse versatile  de  la  part  du  magistral  ou  è  un  mépris  for- 
mel de  l'autorité  publique,  de  la  part  de  l'entrepreneur  de 
cette  école  de  harbarie,  qu'on  en  doit  attribuer  la  conti- 
nuation ?  L'un  et  Tautre  seraient  également  étonnants,  et 
le  devoir  de  M.  le  maire  est  de  répondre  à  cette  question, 
puisque  la  défense  a  été  rendue  publique  en  sou  nom. 

PiociA 

TBXBinVAinb 

Legs  en  fiwear  <Cunê  concubine  aduUir$  miaiiid.  «-Pension 
alimentaire  accordée  à  ses  enfaniu 

L*oniQo  conjugale  repose  sur  des  bases  qu*on  ne  doit 
point  confondre  avec  les  formes  que  les  lois  ont  prescrites 
pour  en  certifier  la  durée;  c'est  daos  le  consentement  seul 
des  conjoints  qu'elle  réside  exclusivement;  son  essence  est 
indépendante  de  ^intervention  des  pouvoirs  civils,  et  l'acte 
pul)lic  qui  l'acooinpagne  n'est  qu'une  précaution  de  la  so- 
ciété, non  pas  pour  lier  les  époux,  mais  pour  s'assurer 
qu'ils  ont  librement  accepté  de  rester  unis  suivant  des  rè- 
gles déterminées.  Ces  prmcipes,  reconnus  par  les  canons 
de  l'Église,  le  sont  encore  par  la  jurisprudence  desplùs  cé- 
lèbres tribunaux.  (Voyez  un  excellent  mémoire  fait<  en 
1787 ,  par  M.  Target,  pour  madame  la  marquise  d'An- 
glure,  dont  on  attaquait  l'état  comme  née  d'une  simple 
union  coniugale.)  Tous  ont  vu  dans  la  possession  constante 
et  avouée  des  personnes  libres ,  non  un  concubinage  con- 
damnable, mais  un  mariage  naturel  que  le  temps  légitime, 
une  preuve  de  fait  du  consentement  des  époux,  et  tous  les 
éléments  d'un  véritable  coptrat  conjugal. 

Mais  en  même  temps  que  les  tribunaux  reconnaissent  et 
protègent  dans  leur  jurisprudence  Tunion  constante  des 
personnes  libres,  au  moins  quant  à  Vétat  des  enfants,  ils 
flétrissent  du  hUme  l'union  qui  ne  peut  exister  que  par  la 
violation  d'un  engagement  avoué,  que  par  le  mépris  d'un 
mariage  librement  contraclé. 

Telle  élnit  la  position  des  personnes  qui  ont  donné  lien 
au  jugement  qu^a  prononcé  le  tribunal  du  quatrième  ar- 
rondissement de  Paris,  |e  7  mars  dernier. 

M.  Heriotf  homme  riche,  vivant  séparé  de  sa  femme, 
de  laquelle  il  avait  des  eofaots,  prit  è  son  service,  comme 
serTSUte  de  hasse-oour,  aux  gages  de  vingt  écus,  une  jeune 
fille  de  dix-huit  ans,  nommée  Collin,  Bientôt  celle-ci  de- 
vint enceinte,  et  son  maître  la  conduisit  k  Paris,  où  il  fit 
baptiser  son  enfant  comme  Ugitinu,  et  retourna  daps  sa 
terre  avec  la  jeune  femme,  qui  continua  de  vivre  avec  lui. 

'  Cependant  les  satires,  les  discours  injurieux  dirigéscon- 
tie  sa  conduite  forcèrenlM.  Ueriot  à  vendre  son  bien,  pour 


ils 


se  retirer  dans  une  Tille  où  II  pAt  vivre  pi  ni  librement  avec 
la  personne  qu^il  aimalL  11  ne  pensait  point  que  des  lien» 
•ntéiieurs  et  respectables  devaient  lui  inlerdire  cette  con* 
tinuilé  de  faiblesse,  et  que  parlent  il  trouverait  Thumilia- 
tico  à  la  suite  d'une  clandestinité  dont  son  mariais  lui 
inipu&ait  la  contrainte.  Pour  se  soustraire  enfin  à  toute 
influence  de  Popinion  d'autrui,  il  vint  demeurer  à  Paris, 
toujours  atec  sa  maîtresse,  que  les  lois  caractérisent  avec 
raison  du  nom  de  concubine,  puisque  M.  Heriot  n'était 
plus  libre  de  former  une  union  qui  lui  plût,  depuis  qu'il 
en  avait  contracté  une  qui  durait  encore.  Il  mourut  à  Pa- 
lis en  juillet  1790,  après  trois  ans  d'habitude  avec  made- 
moiselle Collin.  Il  laissa  cetie  jeune  mère  enceinte  d'un 
second  enfant,  lui  léguant  par  son  testament  800  H v.  de 
icnle,  ainsi  qu'à  chacun  des  enfants  qu'il  avait  eus  d'elle. 

Cependant  les  autres  enfants  de  M.  Heiioi  s'opposèrent 
à  rexécution  du  testament,  et  i'alliaire  fut  portée  devant  les 
juges. 

Le  défenseur  de  la  jeune  femme  a  produit  en  sa  faveur 
toutes  les  raisons  qu'il  pouvait  tirer  de  la  faiblesse,  de  Ti- 
goorance  de  mademoiselle  Collin  en  entrant  chez  M.  He- 
riot, de  l'ascendant  que  son  maître  a  dO  nécessairement 
avoir  sur  elle,  des  facilités  qu*il  a  trouvées  è  la  séduire; 
•  en  sorte,  a  ajouté  le  défenseur,  que,  bien  loin  que  les 
lois  doivent  lui  être  contraires,  elles  l'autorisent  ft  deman-. 
der  des  indemnités  ft  la  succession  pour  les  torts  irrépara- 
bles que  lui  a  faits  la  conduite  du  défunt.  •  A  ces  considé- 
rations se  joignent  celle  que  fait  naître  l'idée  des  désordres 
auxquels  va  se  trouver  exposée  une  jeune  femme  sans  bien 
et  sans  secours,  humiliée  par  les  fautesqu'elle  a  commises, 
et  livrée  au  mépris  des  autres  hommes.  Toutes  ces  raisons 
n'ont  pu  tenir  contre  la  coutume  qui  interdit  aux  concubl- 
naires  tout  legs  en  faveur  de  leur  concubine  connue,  et  ce- 
lui de  M.  Heriot  a  été  déclaré  nul. 

Quant  aux  enfants  nés  de  cette  union  adultère,  on  ima- 
gine bien  qu'ils  ont  été  punis  comme  s*ils  étaient  coupa- 
bles, qu'ils  ont  étéreconnus  bâtards,  c'escà-dlre  incapables 
de  jouir  des  droits  de  naissance  et  de  succéder,  je  ne  dis 
pas  au  nom  et  à  la  propriété  de  leur  père ,  mais  au  nom  et 
à  la  propriété  de  leur  mère  ;  c'est  an  moins  à  peu  près  le 
genre  de  peine  dont  on  punit  les  enfants  que  l'on  appelle 
iUégitimeê,  On  ne  va  cependant  pas  jusqu'à  les  condamner 
à  mourir  de  faim.  La  loi  ordonne  qu'il  leur  sera  accordé 
une  pension  alimentaire  sur  la  succession,  dans  la  propor- 
tion de  la  richesse  qu'elle  offre  aux  héritiers.  C'est  ainsi 
que,  dans  l'espèce  présente,  les  deux  bâtards  adultérins 
de  ML  Heriot  ont  obtenu  chacun  une  pension  de  300  liv., 
à  laquelle  a  été  réduite  celle  de  800  liv.  qu'il  leur  avait  lé- 
guée. 

Le  commissaire  du  roi  près  de  ce  tribonal,  If.  Àbritd^  a 
demandé  que  le  faux  commis  dans  Pacte  baptistère,  qui 
porte  €ufttnt  tégitime,  soit  réformé  ;  mais  il  n'a  pas  cru  né- 
cessaire d'en  poursuivre  les  auteurs,  conelusion  adoptée 
par  le  tribunal. 

Ceue  cause ,  qui  pourrait  donner  lieu  è  d'excellentes 
réflexions  sur  la  législation  matrimoniale,  a  été  jugée  dans 
une  seule  séance,  qui  a  duré  quatre  heures. 

{ArtieU  de  M.  Peuchet.) 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Af.  Chabroud, 

SOITB  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  23  AVRIL. 

Suite  des  articles  déerétét  dans  la  séance  d*hier  sur 
la  régie  des  douanes  nationales. 

•  XVII.  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  à  Paris 
seront  au  nombre  do  six,  composés  au  total  de  trente- 
huit  employés,  sous  les  noms  de  directeurs,  premiers 
commis  et  commis  aux  écritures. 

«  XVIII.  Chacun  des  régisseurs  des  douanes  na- 
tionales fournira  un  cautionnement  en  immeubles 
de  100,000  livres. 


«  XIX.  Les  cautionnements  des  préposés  ci-après 
désignés  seront  également  en  immeubles  ;  ceux  des 
receveurs  seront  nxés  en  raison  du  montant  présu- 
mé de  leur  recette  et  du  délai  qui  sera  déterminé 
f>our  le  versement  qu'ils  devront  en  faire,  d'après 
es  bases  qui  seront  fixées  pour  les  receveurs  de 
district.  Les  cautionnements  des  inspecteurs  seront 
de  10,000  liv.;  ceux  des  directeurs  de  15,000  liv. 

•  Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni  des 
cautionnements  en  espèces  n'en  seront  remboursés 
çiu'après  qu'ils  auront  fourni  les  cautionnements  en 
immeubles  fixés  pour  leurs  emplois. 

•  XX.  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes 
nationales,  pour  les  appointements  ou  les  remises', 
loyers  et  frais  de  bureaux ,  sera  répartie  conformé- 
ment aux  états  annexés  au  présent  décret,  et  de- 
meure fixée  à  la  somme  de  8  millions  526,572  livres. 

«  Cependant,  si  des  circonstances  extraordinaires 
ou  des  événements  imprévus  nécessitaient  une  aug- 
mentation dans  la  dépense  ci-dessus  fixée ,  le  pou-  . 
voir  exécutif  pourra  provisoirement  l'autoriser,  sur  la 
demande  de  la  régie  centrale,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  de  100,000  livres;  et  sur  cetfe  autori- 
sation les  commissaires  de  la  trésorerie  pourvoiront 
à  son  acquittement. 

•  XXI.  Indépendamment  des  appointements  et  des 
frais  de  bureau  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux 
frontières,  il  sera  accordé  à  chacun  d'eux  une  re- 
mise d'un  demi-denier  pour  livre  sur  la  totalité  du 
produit  net  des  droits  de  douane  de  leur  arrondisse- 
ment; et  cependant,  eu  égard  à  l'incertitude  des 

ÏM'oduits  particuliers  de  chaque  direction  pendant 
es  denx  premières  années ,  chaque  directeur  aura 
droit,  pour  ses  remises,  à  un  minimum  de  1,000  liv. 
pendant  lesdites  deux  premières  années  seulement, 
et  ce,  dans  le  cas  où  les  produits  de  sa  direction  ne 
s'élèveraient  pas  à  une  somme  suffisante  pour  lui 
procurer  cette  remise  d'après  la  fixation  ci-dessus 
déterminée. 

•  XXlf.  11  sera  également  accordé  aux  huit  régis- 
seurs une  remise  de  trois  uuarts  de  denier  pour  livre 
sur  la  totalité  du  produit  aesdits  droits. 

•  XXTIl.  Les  traitements  fixés  par  le  présent  décret 
seront  payés,  savoir  :  aux  préposés  des  côtes  et 
frontières,  à  compter  du  l«r  janvier  de  la  présente 
année  ;  aux  employés  des  bureaux  de  Paris,  à  com  pter 
du  l^ravril, et  auxsepls  régisseurs  actuels,àcoaiptcr 
du  jour  de  leur  nomination. 

•  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le  choix 
du  huitième  régisseur. 

■  XXIV.  11  sera  accordé  pour  indemnité,  aux  pré- 
posés des  douanes  qui  auront  passé  d'un  bureau  à 
un  autre,  à  plus  de  vingt  lieues  de  leur  résidence,  un 
supplément  d'un  mois  de  leurs  anciens  appointe- 
ments; lesdites  indemnités  seront  payées  sur  les 
produits  des  traites  de  Tannée  dernière. 

«XXV.  II  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai,  à 
la  diligence  des  directoires  de  district,  sous  l'inspec- 
tion des  directoires  de  département ,  à  la  vente  des 
bâtiments,  meubles  et  ustensiles  servant  à  rexploi- 
tation  des  bureaux  intérieurs  des  traites  qui  sont 
supprimés,  et  le  prix  en  sera  versé  au  trésor  public. 

«  XXVI.  Le  présent  décret  sera  porté  incessam- 
ment à  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi.  • 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
du  ministre  des  aifaires  étrangères,  qui  en  fait  pas- 
ser une  autre  écrite,  au  nom  du  roi ,  à  tous  les  mi- 
nistres et  ambassadeurs  de  France  auprès  des  cours 
étrangères. 
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Lettre  écHte  par  U  ministre  au  nom  du  ro». 


>  Le  roi  me  charge ,  monsieur,  de  tous  mander 
que  son  intention  la  plus  formelle  est  que  vous  mu- 
Difrstiez  ses  sentiments  sur  la  re'voIutioD  et  sur  la 
constitution  française  à  la  cour  où  vous  résidez.  Les 
ambassadeurs  et  ministres  de  France  près  toutes  les 
cours  de  l'Europe  reçoivent  les  mêmes  ordres,  afin 
au'il  ne  reste  aucun  doute  ni  sur  les  intentions  de 
S.  M.,  ni  sur  Tacceptation  libre  qu*elle  a  donnée  à  la 
Douvelle  forme  de  gouvernement  ni  sur  son  ser- 
ment irrévocable  de  la  maintenir.  Sa  Majesté  avait 
convoqué  les  étals  généraux  de  sou  royaume ,  et 
(iétcrmioé  dans  son  conseil  que  les  communes  y 
auraient  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  qui  existaient  alors.  Cet  acte  de  lé- 
gislation provisoire,  que  les  obstacles  du  moment  ne 
permettaient  pas  de  rendre  plus  favorable,  annonçait 
assez  le  désir  de  Sa  Majesté  de  rétablir  la  nation  dans 
tous  ses  droits. 

•  Les  états  généraux  furent  assemblés  et  prirent  le 
titre  d'Assemblée  nationale  ;  bientôt  une  constitution 
propre  à  faire  le  bonheur  de  la  France  et  du  mouar- 
qoe  remplaça  Tancien  oitlre  de  choses ,  où  la  force 
apparente  de  la  royauté  ne  cachait  que  la  force  réelle 
des  abus  de  quelques  corps  aristocratiques. 

•  L'Assemnlée  nationale  adopta  la  forme  du  gou- 
vernement représentatif,  joint  a  la  royauté  hérédi- 
uire;  le  corps  législatif  fut  déclaré  permanent; 
réiection  des  ministres  du  culte ,  des  administra- 
teurs et  des  juges,  fut  rendue  au  peuple  ;  on  conféra 
le  pouvoir  ex&utif  au  roi  ;  la  formation  de  la  loi  au 
corps  législatif,  et  la  sanction  au  monarque;  la  force 
publique ,  soit  intérieure ,  soit  extérieure  «  fut  orga«- 
oisée  sur  les  mêmes  principes  et  d'après  la  base 
fondamentale  de  la  distinction  des  pouvoirs  ;  U^Ue 
est  la  nouvelle  constitution  du  royaume. 

•  Ce  que  Ton  appelle  la  révolution  n'est  aue  Ta- 
néantissement  d'une  foule  d'abus  accumulés  de- 
puis des  siècles  par  Terreur  du  peuple  ou  le  pou- 
voir des  ministres,  qui  n'a  jamais  été  le  pouvoir  des 
rois;  ces  abus  n'étaient  pas  moins  funestes  à  la  na- 
tion qu*au  monarque;  ces  abus,  rautorité,  sous  des 
rrgnes  heureux  ,  n'Avait  cessé  de  les  attaquer  sans 
pouvoir  les  détruire  ;  ils  n'existent  plus.  La  nation 
souveraine  n'a  plus  que  des  citoyens  éçaux  en 
droits,  plus  de  despote  que  la  loi,  plus  d  organes 
que  des  [oDctionnaires  publics,  et  le  roi  est  le  pre- 
mier de  CCS  fonctionnaires  :  telle  est  la  révolution 
française. 

•Elle devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui, 
dans  un  premier  moment  d'erreur,  ont  reçretté , 
pour  des  avantages  personnels,  les  abus  de  I  ancien 
gouvernement  ;  de  la  l'apparente  division  qui  s'est 
ptanifestée  dans  le  royaume,  et  qui  s'affaiblit  chaque 
jour;  de  là  peut-être  quelques  lois  sévères  et  de 
circonstances  que  le  temps  corrigera  ;  mais  le  roi, 
dont  ta  véritable  force  est  indivisible  de  celle  de  la 
nation,  qui  n'a  d*autre  ambition  que  le  bonheur  du 
Peuple  ni  d'autre  pouvoir  réel  que  celui  qui  lui  est 
del^ué ,  le  roi  a  dû  adopter  sans  hésiter  une  heu- 
reuse constitution  qui  regénérait  tout  à  la  fois  son 
^torité,  la  nation  et  la  monarchie.  On  lui  a  conservé 
Nte  sa  puissance,  hors  le  pouvoir  redoutable  de 
nire  des  lois  ;  il  eist  resté  chargé  des  négociations 
|Tec  les  puissances  étrangères,  du  soin  de  défendre 
i«  royaume  et  d'en  repousser  les  ennemis  ;  mais  la 
ttation  française  n'en  aura  plus  désormais  au  dehors 
^  ses  agresseurs  ;  elle  n'a  plus  d^ennemis  inté- 
nenrs  que  ceux  (|ui,  se  nourrissant  encore  de  folles 
espérances,  croiraient  que  la  volonté  de  vtngt- 
l^ulre  millions  d'hommes  rentrés  dans  leurs  droits 
^tnrels, après  avoir  organisé  le  royaume  de  ma- 


nière qu*il  n'existe  plus  que  des  souvenirs  des  an- 
ciennes formes  et  des  anciens  abus ,  n'est  pas  une 
immuable,  une  irrévocable  constitution. 

•  Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont  ceux 
qui  ont  affecté  de  répandre  des  doutes  sur  les  inten- 
tions du  monarque  ;  ces  hommes  sont  bien  coupa- 
bles ou  bien  aveuglés  ;  ils  se  croient  les  amis  du  roi  : 
ce  sont  les  seuls  ennemis  de  la  royauté  ;  ils  auraient 

S  rivé  le  monarque  de  l'amour  et  de  la  confiance 
'une  grande  nation ,  si  ses  principes  et  sa  probité 
eussent  été  moins  connus.  Eh  !  que  n'a  ptjas  fait  le  roi 
pour  montrer  qu'il  comptait  aussi  la  révolution  et 
la  constitution  française  parmi  ses  titres  à  la  gloire  ! 
Après  avoir  accepte  et  sanctionné  toutes  les  lois,  il 
n'a  négligé  aueun  moyen  de  les  faire  exécuter  ;  dès 
le  mois  de  février  de  l'année  dernière,  il  avait,  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  promis  de  les  main- 
tenir; il  en  a  fait  le  serment  au  milieu  de  la  fédération 
universelle  du  royaume.  Honoré  du  titre  de  restau- 
rateur de  la  liberté  française,  il  transmettra  plus 
qu'une  couronne  à  son  fîfs  ;  il  lui  transmettra  une 
royauté  constitutionnelle. 

•  Les  ennemis  de  la  constitution  ne  cessent  de 
répéter  que  le  roi  n'est  pas  heureux  :  comme  s'il 
pouvait  exister  pour  un  roi  d'autre  bonheur  que 
celui  du  peuple  !  ils  disent  que  son  autorité  est  avi- 
lie  :  comme  si  l'autorité  fondée  sur  la  force  n'était 
pas  moins  puissante  et  plus  incertaine  que  l'autorité 
de  la  loi!  enfin  que  le  roi  n'est  pas  libre;  calomnie 
atroce  si  l'on  suppose  que  sa  volonté  a  nu  être  for- 
cée, absurde  si  I  on  prend  pour  défaut  de  liberté  le 
consentement  que  Sa  Majesté  a  exprimé  plusieurs 
fois  de  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris; 
consentement  qu'elle  devait  accorder  à  leur  pa- 
triotisme ,  même  à  leurs  craintes,  et  surtout  à  leur 
amour. 

•  Ces  calomnies  cependant  ont  pénétré  iusque 
dans  les  cours  étrangères;  elles  y  ont  été  répétées 
par  des  Français  qui  se  sont  volontairement  exilés 
de  leur  patrie  an  lieu  d'en  partager  la  gloire,  et  qui, 
s'ils  n'en  sont  pfas  les  ennemis,  ont  au  moins  nban- 
donhé'leur  poste  de  citoyen.  Le  roi  vous  charge, 
monsieur,  de  déjouer  leurs  intrigues  et  leurs  pro- 
jets. Ces  mêmes  calomnies,  en  répandant  les  idées 
les  plus  idusses  sur  la  révolution  française,  ont  fait 
suspecter  chez  plusieurs  nations  voisines  les  inten- 
tions des  voyageurs  français,  et  le  roi  vous  recom- 
mande expressément  de  les  protéger  et  de  les  défen- 
dre. Donnez,  monsieur,  de  la  constitution  française, 
ridée  que  le  roi  s'en  forme  lui-même;  ne  laissez  au- 
cun doute  sur  l'intention  de  S.  M.  de  la  maintenir 
de  tout  son  pouvoir.  En  assurant  la  liberté  et  l'éga- 
lité des  citoyens,  cate  constitution  fonde  la  prospé- 
rité nationale  sur  les  bases  le^  plus  inébranlables  ; 
elle  affermit  l'autorité  royale  par  les  lois;  elle  pré- 
vient ,  par  une  révolution  glorieuse ,  la  révolution 
que  les  abus  de  l'ancien  gouvernement  auraient 
bientôt  fait  éclater,  en  causant  peut-être  la  dissolu- 
tion de  l'empire;  enfin  elle  fera  le  bonheur  du  roi. 
Le  soin  de  la  justifier,  de  la  défendre  et  de  la  prendre 
pour  règle  de  votre  conduite,  doit  être  votre  premier 
devoir.  ^  .  , 

•  Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieurs  fois  les  sen- 
timents de  S.  M.  à  cet  égard;  mais,  d'après  ce  qui 
lui  est  revenu  de  l'opinion  qu'on  cherchait  à  établir 
dans  les  pays  étrangers  sur  ce  oui  se  passe  en  France, 
elle  m'a  ordonné  de  vous  cnarger  de  notifier  le 
contenu  de  cette  lettre  à  la  cour  où  vous  êtes  ;  et 
pour  lui  donner  plus  de  publicité.  Sa  Majesté  vient 
d'en  ordonner  Timpression. 

.  23  avril  1791.  Signé  Montmorin.  • 

La  lecture  de  cette  lettre  excite  le  plus  vif  euthou- 
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siasme  dans  la  partie  gauche  de  la  salle  et  dans  ( 
toutes  les  tribunes.  Elle  est  interrompue  à  chaque 
phrnse  par  des  applaudissements  et  des  cris  cent  \m 
répétés  de  rtweU rot/ 

M.  ÂLBXANDRB  Lambtb  i  Daus  la  Girconstanoe 
grave  et  importante  où  nous  sommes,  lorsqu'un 
mouvement  produit  par  Tcsprit  public  a  pu  néan- 
moins donner  à  quelques-uns  l'espoir  de  Taifaiblis- 
sement  de  la  puissance  publiaue,  cl  leur  faire  con- 
cevoir  l'idée  de  faire  rctroçrader  la  révolution  et  de 
nous  ramener  plus  ou  moms  vers  l'ancien  ordre  de 
choses;  lorsque  d'autres  au  contraire,  livrés  à  une 
exaltation  dangereuse,  ont  pu  entrevoir  la  possibilité 
de  changer  la  direction  des  esprits  et  d'altérer  la 
forme  du  gouvernement  détermmée  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;  dans  une  telle  circon- 
stance ,  la  lettre  du  roi  n'est  pas  seulement  un 
nouveau  témoignage  de  son  attachement  à  la  consti- 
tution, témoignage  qui  n'est  plus  renrermédans  les 
bornes  de  l'empire,  mais  qui  sera  connu  et  proclamé 
partout  où  la  nation  française  a  des  représentants; 
cette  lettre  est  encore  un  moyen  puissant  de  maintenir 
l'esprit  public  dans  sa  véritable  direction,  dans  celle 
que  lui  ont  imprimée  les  principes  constitutionnels 
que  vous  avez  consacrés  (on  applaudit),  d.ins  celle 
qui  assurera  notre  liberté,  notre  bonheur  par  une 
constitution  où  le  gouvernement  sera  déterminé 
suivant  la  ligne  que  vos  décrets  ont  déjà  tracée.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Tout  le  monde 
pensera  sans  doute  que ,  dans  le  moment  où  le  roi 
annonce  à  l'univers  son  attachement  à  notre  consti- 
tution nouvelle,  il  faut  l'en  remercier  d'une  ma- 
nière particulière.  Je  propose  donc  qu'il  soit  envoyé 
au  roi  une  députation  pour  lui  porter  Teipression 
ôts  sentiments  qu'a  excités  dans  l'Assemblée  la  lec- 
ture de  sa  lettre.  (On  entend  de  nombreux  applau- 
dissements de  toute  la  partie  gauche  «  et  dans  les 
tribunes.) 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  qu'on  lui  envoie ,  non 
pas  une  députation  ,  mais  que  toute  l'Assemblée  s'y 
rende  (ftlusieurs  voix  ;  Oui,  oui  !...  Non  !  );  .qi^e  la 
lettre  soit  envoyée  à  toutes  les  munlcipalilés,  avec 
recommandation  de  la  lire  au  prône. 

M.  GouPîL  :  L'Assemblée,  après  ses  célèbres  arrê- 
tés du  4  août,  se  retira  en  corps  chez  le  roi  ;ie  pense 
qu'en  ce  moment  le  président  doit  aller  chez  Iqi  pour 
savoir  le  jour  et  l'heure  où  il  pourra  la  recevoir,  et 
qu'il  soit  frappé  une  médaille  qui  rappelle  celle  cé- 
lèbre journée. 

M.  *'*  :  L'Assemblée ,  qui  représente  une  grande 
nation,  doit  savoir  ce  qu'elle  lui  doit,  et  peut-être, 
pour  la  première  fois,  dfevons-nous  prescrire  au  pré- 
sident ce  qu'il  doitdire  au  roi.  Le  roi  vous  a ditqu'il 
ne  pouvait  avoir  d'autre  bonheur  que  celuj  du  peu- 
ple. Bh  bien,  dites-lui  que  vous  venez  lui  garantir  ce 
bonheur;  dites- lui  que,  si  l'Assemblée  ne  s'est  pas 
rendue  chez  lui  tout  entière,  c'est  qu'une  partie  est 
occupée  à  faire  les  lois  qui  doivent  assurer  la  pros- 
périté publique ,  et  par  conséquent  sou  bonheur. 
(On  applaudit.) 

M.  Robespierre  :  Il  faudra  rendre  au  roi  up  hom- 
mage noble  et  digne  de  la  circonstance.  Il  reconnaît 
la  souveraineté  de  la  nation  et  la  dignité  de  ses  rc-* 

Îirésentants ,  et  sans  doute  il  verrait  avec  peine  que 
'Assemblée  nationale,  oubliant  celle  dignité,  se  dé- 
plaçât tout  entière.  (Il  s'élève  de  grands  murmures, 
•^  Quelques  personnes  applaudissent,)  Je  ne  m'é- 
loigne pas  de  la  proposition  de  M.  Lameth  ;  je  me 
borne  a  une  petite  modification.  Il  vous  a  proposé 
dç  remercier  le  roi .  mais  ce  n'est  pas  de  ce  moment 

Sue  rAs*«emblée  doit  croire  à  son  patriotisme  ;  elle 
oit  penser  que,  depuis  le  moment  de  la  révolution, 


il  y  est  resté  constamment  attaché.  11  «ne  faut  donc 

Sas  le  remercier,  mais  le  féliciter  du  parfait  accord 
e  ses  sentiments  avec  ceux  de  la  nation,  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Alexandre  Lameth  :  J'ai  ditqu'il  fallait  qu'une 
députation  exprimât  au  roi  les  sentiments  de  l'As- 
semblée. 

L'Assemblé  décide ,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  toutes  les  tribunes,  qu'une  députation  se 
retirera  à  neuf  heures  par  devers  le  roi,  pour  le  féli- 
citer du  parfait  accora  de  ses  sentiments  avec  ceux 
de  la  nation.  (La  majorité  de  la  partie  droite  ne  prend 
aucune  part  a  la  délibération.) 

M.  l'abbb  Lasalcettb  :  Je  demande  que  ceux  qui 
n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération  ne  puissent  pas 
être  de  la  députation* 

M.  d'Harambubb  :  Je  propose  de  déorëter  que  la 
lettre  sera  envoyée  par  te  ministre  de  la  guerre  è 
chaque  régiment. 

M.  Biaczat  :  Et  lue  à  la  tête  de  chaque  compa- 
gnie. 

M.  MoBBAU,  placé  dam  la  forHe  tfrotle  ;  Il  est 

inconstitutionnel  de  faire  de  1  armée  un  corps  sé- 
paré ;  ce  n'est  point  ur^  corps  délibérant.  Elle 
connaîtra  la  lelUre  du  roi  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens. 

M.  DvBOTS-CBARcé  :  J'appuie  la  motion  de  M.  d'Ha- 
rambure  ;  il  ne  peut  plus  y  avoir  qu'un  exécrable 
citoyen  qui  puisse  douter  que  la  constitution  ne 
fasse  le  bonheur  du  peuple  et  du  roi.  La  conduite 
des  officiers  du  régiment  de  Beauvoisis  est  un  exem- 
ple bien  contagieux  pour  ceux  qui  ne  se  font  pas 
scrnpule  de  résister  aux  principes  de  la  constitution. 
Il  faut  à  ee  sujet  faire  cesser  les  alarmes  du  peuple, 
et  ie  demanderais  pour  cela  que  les  officiers  de  Far- 
mee  fussent  tenus  de  témoigner  leur  acte  d'adhésion 
à  la  constitution,  et  de  l'envoyer  signé.  (On  applau- 
dit.) 

L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  du  roi  sera  en- 
voyée à  tous  les  corps  civils  et  militaires  de  reuipirc 
français. 

M.  le  président  sort,  à  la  tête  d'une  nombreuse 

députation,  pour  se  rendre  ches  le  roi. 

—«M.  Arnoult  présente,  au  nom  des  comités  féodal, 
des  domaines ,  et  d'agriculture  et  de  commerce,  un 
travail  sur  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières ,  les 
îleselalluvions,  et  la  pêche. 

M.  Bouche  :  Avant  qu'on  ouvre  cette  discussion, 
Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Le  travail 
qu'on  vous  présente  rcufermp  des  vues  excellentes  ; 
mais  il  emporte  avec  lui  la  destruction  du  droit 
d'arrosage,  si  précieux  pour  l'agriculture  dans  les 
pays  méridionaux,  et  je  vous  annonce  qu'un  pareil 
décret  porterait  la  désolation  dans  nos  départements. 
Je  demande  donc  qu'on  se  borne  à  décréter  le  prin- 
cipe que  les  fleuve^  et  le^  rivières  navigables  sont 
une  propriété  nationale, 

M,  Dandbb  :  J'appuie  cette  proposition  ;  car  s*il 
faut  des  règlements  pour  le  cours  des  eaux^  pour  la 
pèche,  etc.,  ces  règlements  font  partie  des  lois  ci» 
viles  que  vous  avex  renvoyées  à  la  prochaine  législa- 
ture. La  seule  chose  que  vous  ayez  a  décréter,  c'est 
un  article  qui  fasse  cesser  les  principaux  abus  qui 
s'introduisent  dans  la  pèche  ;  car  il  est  évident,  et  il 
ne  fout  pas  un  nouveau  décret  pour  déclarer  que  la 
féodalité  est  détruite  sur  les  eaux  comme  dans  les 
campagnes.  Quant  aux  droits  de  péage,  vous  vous 
en  êtes  déjà  occupés.  Je  demande  donc  le  renvoi  à  |a 
prochaine  législature. 
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Pluseurs  membres  appuient  ce  renvoi ,  au  nom 
de  leurs  départements. 

L'Asemblëe  ajourne  le  projet  de  décret  à  la  pro- 
chaioe  législature,  et  cependant  ordonne  a  ses  trois 
comités  rcunis  de  lui  pt-esenter  quelques  articles  sur 
lepriûcipede  la  propriété  nationale,  et  sur  les  moyens 
de  réprimer  les  abus  de  la  pêche. 

M.  le  président»  de  retour  avec  la  députation, 
commuDique  A  TAssemblée  le  discours  qu  il  a  pro- 
Doneé  et  la  réponse  du  roi. 

DUetmrs  (to  ptéHdeni. 

•L* Assemblée  tiationate  nous  a  chargés  d'apporter 
à  Votre  JÂajesté  Texpression  des  sentiments  qu'elle 
vient  d'éprouver.  L'instruction  que  vous  avez  or- 
douoé  d'adresser  a  vos  ministres  dans  les  cours 
étrangères  est  le  fidèle  abréeé  de  la  constitution 
française.  Pour  la  première  fois  peut-être  les  mazi- 
mn  sacrées  qui  énoncent  les  droits  des  hommes 
eotreroilt  dans  les  mystères  de  la  correspondance 
diplomatique.  L'étranger,  Sire ,  apprendra  de  vous 
qu'après  avoir  aidé  le  petiple  français  à  régénérer  sa 
coDStitQtion  vous  avez  voulu  en  être  le  gardien  et  le 
défenseur,  et  Tétrangêr  la  respectera.  Assis  sur  le 
plus  beau  trône  du  monde,  vous  aurez  donné  le 
premier  exemple  d'un  grand  roi  proclamant  au  loin 
la  liberté  des  peuples.  Les  Français  ne  seront  pas 
sorpris  de  cette  nouvelle  preuve  que  vous  leur  don- 
nez de  votre  amour  ;  votre  cœur,  Sire,  leur  est  connu; 
ils  sont  accoutumés  à  prononcer  votre  nom  avec  les 
épaochements  de  tendresse  et  de  reconnaissance  que 
coanandent  de  grands  bienfaits. 

•  H  est  venu  le  moment  où  le  calme  va  succéder 
aux  craintes  et  aux  espérances  entre  lesquelles  la 
Dation  flottait  incertaine.  Vous  imposez  silence  aux 
détracteurs  de  dos  lois  nouvelles.  L'hydre  des  fac- 
tions avait  cent  têtes  :  vous  a? ez  fait  tomber  la  der- 
nière. Sire,  j'ai  la  présomption  d'annoncer  à  Votre 
Majesté  qu'elle  sera  heureuse  ;  car  elle  vient  de  fixer 
le  bonheur  du  peuple.  • 

Bépome  dn  rot. 

■Jesuis  infiniment  touché  de  la  justice  queme  rend 
TAssemblëe  nationale  ;  si  elle  pouvait  lire  au  fond 
de  mon  cœur,  elle  n'y  verrait  que  des  sentiments 
propres  à  justifier  la  confianôe  de  la  nation  ;  toute 
défiance  serait  bannie  d'entre  nous  j  et  nous  en  se- 
rions tous  heureux. 

An  jDilieii  d'acclamatîofls  nonvelles ,  TAssemblée 
ardoane  l'impression  et  l'envoi  du  discours  et  de 
celtt  réponse,  avec  la  lettre  écrite  au  nom  du  roi  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


MBLAffGBS. 

■Seul  de  tons  les  artistes  sculpieurs»  monsieur,  f  al  mo- 
^  trois  fois  M.  Itirabeau  de  son  vif  anU  Lorsqu*il  me 
ornait  téana,  qvinie  jours  avant  Tinstant  fatal  qui  Ta 
cifevé  à  sa  patrie,  U  s'occupait  fortement  des  importants 
trnaax  dont  il  m'avait  chargé,  et  notamment  du  mausolée 
^oontieur  son  p(re»  et  d'une  statue  de  la  Liberté* 

«  JcToas  prie  donc,  monsieur,  d'après  les  faits  qui  prou* 
leot  que  i^avais  tonte  la  confiance  du  célèbre  député  que 
|^tt0  Ics^tega  Françait  plenrent  «  de  leur  annoncer  que  les 
l">'t£s  né  IL  Mirabeau,  seuls  faits  de  son  vivant,  sont 
prirb,  et  qu'on  peut  les  voir  chei  mpi«  lematin,  depuis  dix 
oeoTcs  J«sqii*a  deux  heurts,  et  depuis  quatre  heures  après 
aidijus^'àsept. 

■roSire  trois  grandeurstla  première,  grand  busteajUBté, 


3  louiss  la  secoodei  grand  buste  sioptei  S  lonh;  la  troi- 
sième, demi-nature,  i  louis. 

•  Ceux  qui  désireront  ces  bustes  en  marbre  on  en 
bronse ,  couleur  antique  »  prendront  des  arrangemenis 
avec  moi* 

■  Lucas,  sculpteur  et  soldat-citoyen^  rue  de  Mi- 
rabeau, la  première  porte  cochère  »  en  en- 
trant par  le  boulevard.  * 


AVIS. 

Il  vient  de  s'ouvrir  un  nouveau  bureau  qui  parait  pré- 
senter au  public  des  avantages  certains. 

Ce  bureau,  établi  sur  des  bas«  solides,  et  dont  le  régime . 
parait  très-sagement  combiné,  offre  d^^ales  Acilités,  soit 
pour  la  ronciliation,  soit  pour  la  suite  des  procès. 

Les  affaires  n'y  sont  reçues  que  sur  Tavis  d'uu  conseil 
éclairé  s  en  cas  de  perte  du  procàs,  le  bureau  fiiit  le  sacri- 
iioe  de  ses  avancesi  et  lorsqu'il  réussit,  U  se  contente  d'une 
remise  modérée  sur  la  cliflâe  même. 

Il  se  chorge  encore  de  la  suite  de  toutes  sortes  d'autres 
affaires,  telles  que  liquidationsd'offices  et  maîtrises,  recou- 
vrements de  créances  sur  l'Blat  et  sur  particuliers^  rachats 
de  droits  féodaux,  recettes  de  rentes,  acquisitions  de  biens 
nationaux  et  autres,  payements  d'effets  de  commerce,  et 
généralement  de  tout  ce  qui  constitue  une  agence  géné- 
rale. 

Il  pourra  même,  solvant  les  circonstances,  donner  nne 
caution ,  et  feire  à  een  qnl  en  auront  besoin  des  avances 
sur  les  sommes  doiu  le  recouvrement  lui  sera  confié. 

€•  bureau,  établi  sous  la  directiori  de  M.  Isidore  Oxanne* 
DelisJe,  est  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  le  matin,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux,  et  le  soir, 
depuis  cinq  jusqu'à  neuf;  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain-des-Prés,  dite  de  rAocienne-Comédie-Française, 
ftubourg  Saint-(jermain,  bétel  de  la  Fautrière,  entre  les 
numéros  88  et  8d. 

On  ne  reçoit  aucunes  lettres  ni  paquets  qu^ils  ne  soient 
affranchis* 


M.  Vincent,  élève  et  successeur  de  M.  Cartier,  prévient  le 
public  qu'il  fait  et  vend  les  aréomètres  ou  pèse-liqueurs  en 
argent ,  seuls  de  comparaison,  et  approuvés  de  l'Académie 
royale  des  Sciences.  Une  longue  expérience  lui  ayant  fait 
connaître  quelques  vices  dans  l'ancienne  fabrication  de 
ces  ouvrages,  quoiqu'ils  fussent  les  plus  justes  jusqu'a- 
lors, 11  a  cru  devoir  s*attacber  5  les  corriger,  et  à  rendre 
ces  instruments  d'un  usage  plus  étendu,  avant  de  se  faire 
connaître. 

Par  un  travail  assidu  de  près  de  quatre  ans ,  il  a  non- 
seulement  perfectionné  les  aréomètres  à  eau-de-vte,  mais 
il  a  encore  découvert  les  moyens  de  faire  des  oinomctres 
ou  pèse-vins,  propres  à  faire  connaître  le  plus  ou  le  moins 
d'esprit  contenu  dans  les  vins  ;  et  les  aréomètres  à  sels , 
siro|M  et  sueres ,  propres  ft  Tusage  des  raffineries ,  aux-* 
quels  il  a  donné  le  même  degré  de  perfection  et  de  compa- 
raison* 

Ces  instruments,  précieux  par  leur  exacte  et  invariable 
précision  ,  n'ont  point  l'inconvénient  des  aréomètres  à 
poids ,  connus  dans  quelques  provinces ,  puisquMis  pren« 
nent  d'eux-mêmes,  et  sans  être  obligé  d'y  rien  aiouter,  le 
degré  d'enfoncement  qui  convient  à  chaque  liqueur,  en 
raison  de  sa  force  ou  de  sa  qualité*  Il  croit  devoir  aussi 
prévenir  qu'il  s'est  répandu  par  tout  le  royaume,  et  même 
dans  les  pays  étrangers ,  un  grand  nombre  d'aréomètres 
de  verre  avec  lesquels  on  a  trompé  le  public ,  en  abusant 
du  nom  de  Cartier,  dont  les  tubricants  ont  eu  soin  de  les 
décorer,  quoiqu'il  n'en  ait  jamais  fait  un  seul  de  cette  ma- 
tière. Il  ne  doute  pas  qu'il  n*y  ait  aussi  des  contrefacteurs 
d'aréomètres  d'argent,  il  en  connaît  même  ;  mais  il  ose  as- 
surer qu'il  n'aurait  pas  à  craindre  leur  concurrence  si 
dans  chaque  tribunal  de  commerce,  où  ces  instroments 
pourraieut  être  nécessaires,  on  dépotait  an  étalon,  et 
qu*il  f&t  libre  à  tous  particuliers  ou  négodanla  d'y  lériOer 
celui  dont  ils  feraient  acquisition. 
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Ils  se  Tendent  à  Paris,  chez  Tauleur,  rne  de  La  Harpe  « 
près  celle  Saiot-SéTerio,  maison  du  marchand  épicier,  ft 
laTae-Noire,Q*4. 


ARTS,  —  GRAVURE. 

Portraits  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Voltaire,  Ton  sur  Tau- 
tre,  imitant  le  camée,  dessinés  au  pbysionotrace,  d'après 
les  bustes  de  M.  HoudTon  ,  et  gravés  par  Quenedey,  gran- 
deur de  dessus  de  boite.  Prix  :  12  sous.  Chez  Tauteur^  rue 
Croix-des-Pelils-Cbamps,  hCtel  de  Lussan,  n*  10. 

On  y  trouve  aussi ,  pour  le  même  prix,  celui  de  Voltaire 
seul,  Taisant  pendant  à  celui  de  Rousseau,  qu^il  a  gravé 
autrefois.  Il  dessine  et  grave  aussi  le  portrait  au  pbysiono- 
trace, soit  de  proût,  soit  de  trois  quarts  ou  de  face,  de  dif- 
férentes grandeurs* 


M.  Dcjabin,  seul  éditeur  de  la  collection,  gravée  en  taille- 
douce^  des  portraits  de  tous  MM.  les  députés  à  TAssem- 
blée  nationale,  virnt  d'ouvrir  une  souscription  pour  la- 
quelle on  ne  paie  rien  d'avance,  jusqu'au  15  juillet  pro- 
chain. Chaque  volume  contiendra  deux  cents  portraits,  uo 
frontispice,  et  une  liste  imprimée.  Prix  :  130  liv.  relié  en 
maroquin,  110  liv.  en  veau;  chaque  livraison  de  huit  por- 
traits, 4  liT.;  chaque  portrait  séparé,  20  sous,  et  pour 
MM.  les  souscripteurs  un  quart  de  moins,  soit  qu*ils  pren- 
nent la  collection  par  volume  •  soit  qu'ils  la  prennent  par 
livraison. 

M.  Dejabin  observe  que,  quoiqu'il  en  soit  à  la  trente- 
sixième  livraison,  on  n'est  pas  tenu  de  les  prendre  toutes  à 
la  fois.  Il  se  charge  de  les  faire  passer  dans  les  départe- 
ments, franc  de  port,  moyennant  un  arrangement  parti- 
culier. 

Désirant  satisfaire  à  l'empressement  des  amis  de  la  eon- 
slitulion,  il  continue  son  entreprise  avec  rapidité. 

Son  bureau  de  recette  est  place  du  Carrousel,  n*  4,  où 
les  lettres  et  l'argent  doivent  être  adressés  franc  de  port. 


Portrait  de  M*  Mirabeau ,  dessiné  et  gravé  au  pbysio- 
notrace, par  M.  Quenedey,  d'après  le  buste  ressemblant 
de  M.  Trssier,  qui  a  été  fait  sur  le  masque  moulé  sur  na- 
ture, ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  été  annoncés  depuis  sa 
mort.  Il  est  gravé  dans  le  genre  du  lavis«  grandeur  de  des- 
sin de  l>o1te.  Pour  éviter  les  contrefaçons  dont  on  empoi- 
sonne Paris  et  surtout  les  provinces,  on  n'en  trouvera  que 
chei  l'auteur,  rue  Cruix-des-Petits-Champs,  n^  10,  et  au 
Palais-Royal,  n**  180,  146, 115,  et  vis*à-vis  lo  grand  es- 
calier, chei  Canaple;  cloître  Saint-Germain -l' A uxerrois, 
chei  Toulouse.  Prix  :  12  sous.  Le  nom  de  M.  Quenedey 
sera  écrit  comme  il  l'est  au  bas  de  tous  ses  portraits. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Etogedê  Cook^  par  M.  Paris,  de  l'Oratoire,  de  plusieurs 
Académies  et  Sociétés  littéraires.  A  Paris,  chei  Visse, 
rue  de  La  Harpe;  et  à  Riom,  chez  Landriot.  24  sous. 

Lorsque  la  postérité  voudra  compter  les  grands  hoifimes 
de  notre  siècle,  Cook  fixera  certainement  ses  regards.  Nous 
croyons  qu'elle  on  lira  l'histoire  avec  plaisir  dans  l'éloge 
que  nous  annonçons;  car  il  nous  parait  fait  pour  y  parve- 
nir, et  pour  donner  une  idée  complète  de  ce  grand  homme, 
en  même  temps  que  des  talent»  déjà  connus  de  M.  Paris. 
Tous  les  voyages  qui  ont  précédé  ceux  de  Cook  n'ont  ja- 
mais pleinement  satisfait,  ni  la  cmiosilé,  ni  la  raison,  ni  la 
sensibilité  :  c'L'>t  que  la  plupart  des  navigateurs  n'avaient 
été,  à  proprement  parler,  que  des  aventuriers.  Pour  Cook, 
il  était  vraiment  digne  du  XVIII*  siècle  ;  il  réunissait  les 
connaissances  et  le  génie;  il  avait  un  cœur  grand  et  géné- 
reux, et  outre  cela  le  talent  de  peindre  tous  les  objets  qui 
l'avaient  frappé  ;  c'est  ce  qui  rend  ses  voyages  si  intéres- 
sants. M.  Paris  l'a,  en  quelque  sorte,  suivi  duns  toutes  ses 
courses,  de  manière  cependant  t  ne  point  fatiguer  le  lec- 
teur par  une  marche  trop  uniforme,  ou  par  des  redites  qui 


semblaient  fort  difficiles  à  éviter.  Il  a  su  attacher  tonjours 
par  des  morceaux  d'une  imagination  brillante,  d'une  éru- 
dition variée  et  d'une  philosophie  douce,  qui  se  trouve  se- 
mée d'un  bout  à  l'autre  de  l'ouvrage.  La  seconde  partie, 
consacrée  tout  entière  à  célébrer  l'humanité  de  Cook, 
respire  la  plus  grande  sensibilité;  on  ne  peut  la  lil«  sans 
attendrissement. 

Un  tel  sujet  parait  bien  étranger  à  la  révolution  qui  nom 
occupe.  L'auteur  a  eu  l'art  de  trouver  les  occasions  de 
nous  en  entretenir.  Plusieurs  fob,  en  lisant  ses  aperçut 
sur  les  nations  de  la  mer  du  Sud ,  on  s'écrie  :  Voilà  not 
FrançaisI  II  nous  montre  partout  le  besoin  d'une  liberté 
sage ,  fondée  sur  l'empire  des  lois.  Il  nous  représente  l'a- 
ristocratie  faisant  le  malheur  de  ces  Immmes  simples. 
«  Dans  plusieurs  Iles,  des  noblo ,  au  sein  de  l'opulence  et 
de  l'oisiveté ,  s'engraissent  des  sueurs  du  peuple  accablé 
de  travaux  et  de  misère.  >  Dès  les  premières  lignes  de  cet 
éloge,  Tauteur  nous  peint  les  philosophes  préparant  la  ré- 
volution ,  développant  avec  soin  les  conséquences  des 
grands  principes  de  la  morale,  soumettant  rimagination 
au  joug  de  la  raison  et  de  la  vérité.  Ainsi  on  peut  dire  que 
cet  ouvrage,  qui  sera  d'un  vif  intérêt  dans  tous  les  temps, 
est  plus  piquant  encore  dans  les  circonstances  actuellea. 

Cet  éloge  est  du  même  caractère  et  du  même  format 
que  l'édition  de  Cook  in-8«,  et  peut  se  mettre  à  la  tète. 


SPECTACLES. 

TaiATHK  iTALiaif.— Au}.  25,  Ut  Arts  etVAmitié^  et  la 
8*  représentation  de  Camitte^  on  te  Souterrain» 

Demam  Le*  Dettee,  et  la  5*  représentation  de  GuiUauwie 
TetU 

THéATaa  Français,  me  de  Richelien.  —  Auj. ,  25  de» 
mois,  il  fera  son  ouverture  par  Henri  l'ill^  tragédie  en  5 
actes,  de  M.  Chénier  ;  suivi  de  V Epreuve  rahonnable^  en 

un  acte. 

AvBiou  ConoiJB,  au  boulevard  du  Temple.— Au}.,  pour 
l'ouverture  du  théâtre,  l'Epreuve  raitonnabte,  comédie 
en  un  acte  :  le  Manteau ^  pièce  en  un  acte;  les  Deux  Chas" 
teur»  et  la  Laitière,  pièce  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes  ;  ta 
Pompe  funèbre  de  Criâpin^  comédie  en  un  acte,  mêlée  de 
chants  et  de  danses. 

TaéATRB  oa  Monsibur.  — >  Auj.  le  tfotze  di  Dorina^ 
opéra  italien ,  musique  de!  signor  Sarti. 

Demain  la  5*  représentation  de  V Imprimeur,  ou  la  Fête 
de  Franklin^  comédie;  les  Portefeuilles,  comédie,  et 
V  Histoire  universelle,  opéra -folie.— En  attendant  la  i** 
représentation  de  la  Vieillesse  d^Annette  et  Lubin ,  comé- 
die mêlée  d'ariettes* 

CiaQUB  NATIONAL,  BU  Palals-Royal.  —  Auf.,  la  5*  ff- 
présentation  de  C Héroïne  française^  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  lea  rè- 
gles de  l'art,  ballets,  etc. 

Ensuite  Bat  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Demain  Grand  Concert* 

TiiBATRa  raANÇAis  coMiQOB  BT  LTBfQOB.  — *  Auj.  la  W 
représentation  de  Nicodèmedans  la  lune»  ou  la  Révotution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques 

DéLASSBMBitrs  coMiQDBS,  boolevard  du  Temple. — Auf. 
la  1"  représentation  de  la  Constitution  vittageoise ,  co- 
médie  en  2  actes,  mêlée  de  couplets,  précédée  de  la  1" 
du  Passé,  du  Présent  et  du  Futur,  compliment  d'où  ver* 
ture,  et  des  Tracasseries  inutiles,  opéra  en  2  actei. 

Wauxhall  d'été, boulevard  du  Temple.  —Aujourd'hui 
grande  illumination  ei  grand  Feu  d'artifice ,  terminé  par 
une  belle  décoration  chinoise  et  un  bouquet.  Il  y  aura  uu 
très- bon  orchestre  dans  le  salon  d'assemblée,  pour  les  per- 
nes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée:  i  liv.  10  s.;  loges  et  ampbithéâ* 
Ire,  S  liv. 

AuPHiTBÉATBB  DE  M.  AsTLBT ,  fsubourg  du  Temple. — 
Auj. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équlla''^"» 
exécutés  par  M.  Franconi ,  écuyer. 


GAZETTE  NATIONALE  .c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

(!•  116.  Mardi  26  Avbii.  1791.  —  Dewième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMA&NE* 

Dff  Hinnef  ie  ii  avriU  —  Nou$  sommes  dans  Qoe 
^ndealleote.  Les  dépêches  secrètes,  soii  qu*elles  ailIeoC 
à  Schistow,  soit  qu'elles  partent  pouf  les  cours  étrangères, 
nes^eoToienl  plus  par  des  courriers  ordinaires.  Il  y  a  déj4 
«aeique  temps  qoe  nous  nous  aperocToos  de  la  manière 
doDt  les  princes  se  correspondent.  Ils  s'adressent  des  per- 
Nooeiaffidées,  parmi  lesquelles  plusieurs  ne  sont  revéfuei 
itmm  mraetére.  Cela  donne  i  penser.  D'ailleurs  on  a 
iMt  lleii  de  présumer  que«  dans  ces  circonstances ,  le»  in* 
ttrwttvmt  aont  werbales.  Il  o*est  pas  douteux  que  des  af- 
Mra  d'aile  importance  toute  neuTe  en  politique  ne  se 

traitent  i«joard*boi  dans  les  cabinets  respectifs Cette 

pthdufiard,  si  tardire,  ne  peut  plus  s'expliquer  d'après 
la  principes  ordinaires  et  les  rapports  connus  entre  les 
paUMOces.  n  ne  but  pas  s'y  laisser  prendre  :  les  puissances 
Bèdiatrices  ne  disent  pas  ce  qu'elles  doivent  dire  ;  les 
csars  impériales  ne  répondent  point  ce  qu'elles  devraient 
répondre}  et  rien  ne  finit  Cependant  on  arme  de  toutes 
parts,  et  Ton  tient  de  la  sorte  l'attention  des  peuples  en- 
tMaée  vers  les  hotlilités  du  Nord»  Des  armées  nombreuses 
soQtafoerries;  des  flottes  se  préparent;  s'entendraient-ils 
entre  eox,  ceux-là  même  qui  se  meoaoeflt  ?  Qu'est-ce  dooe 
que  celte  universelle  allure?  Qui  joue-t-on  ?  Quelle  puis- 
Moee  pourrait  se  trouver  tout  à  coup  menacée  par  tant  de 
préparatifs  qui ,  en  un  seul  jour«  d'un  seul  mot,  pourront 
diaoger  de  destination  ?  Serait  -  il  vrai  que  la  terreur  des 
nb  rot  prèle  à  se  manifester  contre  le  général  et  sourd 
Béoooleniemeot  des  peuples?  Bclatanie  époque  que  celle 
00  Boos  toochoBf  1  Tu  dors,  Brutuê  t  est  un  mot  que  l'on 
peut  ra|eooir  à  roreille  des  nations,  Bb  1  où  trouvera-t-on 
des  armées  de  geniitshommes  pour  imposer  ft  la  véri- 
bbleeipéeebumaine,  aux  peuples? 

Od  parle  du  retour  |irochain  de  l'empereur.  On  écrit  de 
Venise  queS.  M.  T.,  le  roi,  la  reine  de Naples,  le  grand-duc 
t(  iagrande-dttcbesse  de  Toscane,  et  les  deux  archiducs, 
loot  arrivés  le  14  mars.  Jamais  autant  de  têtes  couronnées 
n'ont  ptro  à  la  fois  ;  le  sénat  les  a  reçues  d'une  manière 
«leanelle.  La  emra»ane  suprême,  écrit-on ,  se  disposait  à 
partir  le  29. 

De  Francfort,  le  i5  avriU  —  S'il  faut  eo  croire  des 
lettres  du  Nord,  le  roi  de  Suède  ne  restera  pas  neutre  si  la 
guerre  éclate  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  TAngtetenc  ;  ou 
assure  même  qu'il  fournira  i  l'impératrice  de  Russie 
dooie  fïis&eaox  de  ligne  et  seixe  mille  hommes  de  troupes, 

f^armi  tes  décrets  de  la  diète  de  Piesbourg,  il  faut  en- 
core renarquer  tes  suivants:  la  Hongrie  est  un  royaume 
sourerafo et  indépendant;  elle  a  une  constitution  parlicu- 
1>^;  »•  frontières  ne  seront  point  changées;  le  pouvoir 
défaire  des  lois,  de  les  révoquer  et  de  les  interpréter,  ne 
s  exerce  qu'il  ta  diète,  et  appartient  en  commun  au  roi 
eoaroooé  et  aux  états  légalement  assemblés  ;  les  affaires 
pobiiquea  se  traiteront  dans  la  langue  du  pays  ;  les  Hon- 
rpûaeuli  seront  employés  dans  Tadminisl ration  des  af<* 
Braittléneores;  quant  aux  affaires  extérieures  ayant 
foelqoe  relation  avec  le  royaume,  on  les  traitera  de  con- 
c^  avec  des  Boog rois  ;  les  lois  de  l'Etat  seront  observées 
^palensemenl  à  l'occasion  de  la  paix  à  conclure  avec  la 
l^rte^tlomanei 

De  Ktkl,  le  18  amHL  —  Le  curé  de  Kebl  a  reçu  dn  car- 
iai de  Robaa,  auquel  il  est  dévoué,  Tordre  d'annoncer 
CBehaire  que  les  sacrements  administrés  par  les  ecclésias- 
"VKs  qui  ont  prêté  le  serment  étaient  nuis.  Le  cardinal, 
«pnocede  l'Éfiise,  parle  de  «es  troupes.  On  dit  qu'elles 
•««ont  point  encore  habillées,  quoique  le  trésorier  de  cette 
^yg  tit  offert  aux  entrepreneurs  un  tiers  à  compte  de 
^  isoraitoret.  Son  Eminence  généralissime  s'est  adres- 
^  i  Carlsrube  pour  en  obtenir  des  armes.  On  ne  laisse 
P>*  d'ivoir  ici  quelque  inquiétude  du  rassemblement  de 
'^iwrricrs,  qui,  à  défaut  de  paye,  de  vêtements  et  de 
JpV'ritarc,  pourraient  bien  finir  par  prendre  les  mœurs 
"OK  guerre  à  laquelle  on  lesdestioe.  Cependant  ceux  qui 

i'^Sérk.^TomtriIU 


7  regardent  de  près  voient  clairement  que  l'argent  ne 
manque  pas  tout  à  fait  à  ces  intrigants.  Leur  état  major 
est  ambulant,  mais  enfin  il  est  formé.  Cela  est  ridicule, 
mais  cela  peut  devenir  cruel.  Quelle  horreur  de  penser  à 
la  destruction  de  ces  bandes  noires,  si  jamais  elles  osaient 
tirer  le  glaire  contre  leur  patrie,  investie  d'ailleurs  et  puis- 
samment menacée  I 

De  Baireuth,  le  iO  avril,  —  Seiie  cbarriots  munition* 
naires  ont  passé  hier  par  cette  ville  pour  se  rendre  dans  les 
Pays  Bas;  ils  venaient  d'Ëgra ,  en  Bohème,  et  étaient  es- 
corlés  par  on  déUcbemeot  de  troupes. 

PAYS-BAS. 

De  nrumeltet,  ie  11  atfriL  ^  Les  troubles  înlérîcurs  qui 
ont  suivi  l'iusurroction,  ni  l'agitation  qui  règne  encore, 
n'ont  contrarié  les  vues  de  l'Autriche.  Il  importait  à  Léo- 
pold  que  le  peuple  belgi que  sentit  la  nécessité  de  l'ordre 
et  désirât  le  retour  d'un  gouvernement  quelconque.  Les 
princes  ont  plus  de  patience  que  les  peuples;  ils  usent  le 
courage  de  ceux-ci  en  laissant  faire;, ils  savent  même  irriter 
quelquefois  les  malheureux  qui  se  tourmentent,  pour  les 
lasser  plus  vite,  et  c'est  là  qu'ils  les  attendent.  Ils  se  pré- 
sentent alors,  et  c'est  à  qui  implorera  leur  puissance  pa- 
ternelle, et  les  comblera  le  premier  de  bénédictions,  VoU4 
notre  bisioire. 

Notre  gouvernement  reprend  vigueur.  Plusieurs  des 
membres  qui  le  composent  sont  des  hommes  habiles.  Les 
états  veulent ,  dit-on,  demander  leur  renvoi  ;  mais  il  est 
probable  qu'ils  n'obtiendront  point  ce  qu'ils  ne  désirent 
point  :  ce  n'est  qu'une  simagrée  qui  peut  les  servir.  Il 
court  même  un  bruit  qu'il  arrive  de  Vienne  un  décret  qui 
maintiendra  plusieurs  personnes  à  leur  poste.  .  M.  de 
Crompipen  y  est  nommé  le  premier;  il  doit  conserver  sa 
place  de  président  dn  conseil  privé;  Itf.  Kulbert  restera 
dans  Celle  de  doyen.*  MM.  Leclerc,  de  Berg,  Lumpem ,  de 
Rens,  d'Aguilar,  etc.,  demeureront  conseillers  au  même 
conseil.  La  place  de  secrétaire  d'fital  sera,  dit-on,  suppri- 
mée, et  le  titulaire  actuel,  M.  le  baron  de  Feld,  sera  promu 
à  fa  ptace  importante  de  trésorier  général  des  finances. 
Les  dépêches  dont  il  était  chargé  se  feront  à  la  secrélaire- 
riedu  ministre,  qui  sera,  à  cet  effet,  composée  de  cinq 
secrétaires.  11  serait  curieux  de  voir  les  notes  qui,  dès 
avant  l'insurrection,  ont  été  envoyées  à  Vienne,  sur  cha- 
cun de  ces  messieurs,  par  M.  Crumpipen  lui  •  même.  On  y 
trouverait  sur  quels  principes  et  d'aprt'S  quelle  morale  ou 
juge  les  hommes  capables  de  remplir  les  places  de  l'admi- 
nistration dans  un  gouvernement  à  peu  près  arbitraire* 
Nous  avons  vu  une  grande  partie  de  ces  notes  attribuées  k 
M.  Crumpipen  ;  tel  y  est  recommandé  pour  son  inviolable 
attachement  aux  intérêts  du  prince ,  tel  autre  pour  avoir 
su  braver  la  rumeur  publique  en  certaines  occasions ,  tel 
autre  enfin  pour  avoir  failli  en  être  la  victime.  Plusieurs  y 
sont  désignés  par  leur  fortune ,  leur  alliance,  et  quelque- 
fois par  les  défauts  mêmes  de  leur  caractère  :  anses  utiles 
pour  savoir  par  où  les  prendre,  selon  les  circonstances. 
Heureuse  invention,  science  ministérielle  qui  soulage  brau- 
coup  les  souverains  dn  soin  de  veiller  par  eux-mêmes  au 
bonheur  des  peuples,  et  ne  leur  en  obtient  pas  moins  les 
surnoms  de  pères  et  de  bienfaiteurs  des  peuples. 

Il  se  fikit  ici  une  opération  moitié  de  commerce,  moitié 
de  politique ,  laquelle  est  très^remarquable.  Le  gouverne- 
ment a  accordé  à  la  maison  La  Ëajfc  et  eampaguief  d 
Bruxelles,  la  permission  exclusive  d'acheter  tous  les  fusils 
et  autres  armes  des  patriotes  brabançons.  Qui  croirait  au 
honteux  empressement  avec  lequel  nos  citoyens  courent  se 
dé(airede  leurs  armes?  La  Société  La  Haye  en  a  déjà  acheté 
une  quantité  prodigieuse;  ils  ont  plus  de  vingt -huit  à 
trente  mille  fusils.  Quel  est  donc  ce  peuple  qui  reprend  le 
joug  comme  un  vêtement  ?  quel  signe  est-ce  que  cette  io« 
concevable  docilité,  sinon  que  ce  peuple,  jouet  de  l'intrigue, 
n'a  jamais  été  mu  par  le  sentiment  de  sa  dignité;  sinon 
qu'excité,  au  nom  de  la  liberté,  par  des  factieux,  il  ne  voit 
qu'une  erreur  dans  sa  conduite  passée,  et  regrette  au  fond 
de  l'àmc  les  habitudes  d'une  ancienne  et  commode  obéis- 
sance? Cependant  aujourd'hui  encore  le  gouvernement 
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parait  eratndredes  mouvemenli  de  la  part  du  peuple  conire 
les  étaU  réiotégrés,  et  B*amuse  ù  les  protéger  quand  ils 
s^assembleot,  par  une  garde  nombreuse,  qui  n*est  atii 
jeux  de  ce  mânne  peuple  qa*un  spectacle  militaire  qui  le 
difertit.  Voilà  où  nous  eo  sommes  I 


FRANCE. 

De  Parte*  —  M.  le  maire,  înstrott  des  inquiétudes  de 
Tarmée  parisienne,  a  fait  mettre  à  Tordre,  le  2& ,  que  le 
corps  municipal  avait  reçu  dans  la  journée  du  23  le  vœu 
de  cinquante-quatre  bataillons;  quMI  recevrait  sans  doute 
le  vœu  des  autres  le  lendemain ,  et  qu'il  s'empresserait  de 
prendre  les  mesures  qui  peuvent  satisfaire  et  l'armée^  et 
la  capitale,  et  le  corps  mnnicipal. 

—  M.  le  maior  général  a  été  chargé  par  M.  le  maire 
dMnviter  MM.  les  clM*fs  de  division  et  commandants  de  ba- 
taillon à  veiller  particulièrement  à  la  tranquillité  publique 
pendant  les  HHes  de  Pâques. 

— '  Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne 
ayant  renouvelé  le  serment  d'obéissance  à  la  loi,  le  résultat 
de  leurs  délibérations  a  été  remis  à  la  municipalité  et 
communiqué  à  M.  Lafayette,  qui  a  repris  les  fonctions  de 
commandant  général,  et  a  assisté  ce  matin  à  la  parade  de 
la  garde  de  la  réserre  de  rhôlel-de-vllle. 

—  Le  roi  et  sa  famille  ont  assisté  hier  à  TolBoe  à  Saint- 
Germain-PAuxcrrois. 

—  L'accusateur  public  a  dénoncé  les  auteurs  et  signa- 
taires des  placards  des  arrêtés  du  club  des  Gordeliers. 

—  Le  serment  prêté  par  les  citoyens-soldats  a  été  dé- 
noncé hier  au  club  des  Gordeliers,  qui  a  pris  un  arrêté  à  ce 
sujet» 

Arrêté  du  S*  baiaiUon  de  la  2*  division» 

Le 8* bataillon  delà  2*  division,  convoqué  en  assemblée 
générale,  après  avoir  consigné  ses  regrets  de  n*avoirpas 
pu,  à  Pappuide  sa  réunion  avec  ses  frères  d'armes,  le  jeudi 
ches  M.  de  (jafayette,  et  le  vendredi  à  la  municipalité,  ma- 
nifester plus  tôt  par  écrit  ses  sentiments  à  cause  du  service 
fait  le  samedi  et  le  dimanche  près  la  personne  du  roi  ; 

Convaincu t  comme  il  n*a  jamais  cessé  de  l'être,  que, 
•ans  respect  pour  la  loi  cl  pour  les  magistrats  qui  en  sont 
les  dépositaires  et  les  organes,  il  ne  peut  y  avoir  de  liber- 
té ;  pénétré  de  la  plus  haute  estime  pour  un  général  digne 
à  tous  égards  de  sa  confiance  et  de  son  amitié  ; 

Arrête  qu*il  réitère  l'assurance  de  la  plus  entière  sou- 
mission à  la  loi,  et  de  Tobéissance  aux  magistrats  et  au  gé- 
néral qui  est  chargé  de  Pexécution  de  leurs  ordres. 

Le  bataillon,  informé  dans  le  moment  que  M.  Lafayelte, 
se  rendant  aux  vœux  de  la  municipalité,  de  la  garde  na- 
tionale et  de  tous  Jes  bons  citoyens ,  vient  de  reprendre  le 
oommandement. 

Arrête  que  tous  les  volontaires  et  la  compagnie  du  centre, 
en  uniforme  et  en  armes,  se  rendront  sur^e-champ,  avec 
le  drapeau,  d*abord  à  la  municipalité,  pour  la  féliciter  sur 
le  succès  de  ses  démarches  et  rassurer  de  leur  entier  dé- 
vouement, et  ensuite  chez  le  général,  pour  le  remercier 
d*avoîr  repris  le  commandement  de  Tannée  parisienne, 
dont  il  n'a  cessé  de  mériter  la  confiance. 

Le  bataillon  arrête  de  plus  qu'intéressé  à  ne  plus  être 
confondu  avec  un  club  évidemment  ennemi  de  la  loi  par 
les  placards  qu*il  se  permet  d'afficher,  et  ne  voulant  plus 
donner  lieu  à  dépareilles  méprises,  il  portera  dorénavant 
le  nom  de  bataillon  de  VObtervance, 

Le  bataillon  a  également  arrêté  que  la  caserne  dudit  ba- 
taillon porterait  dorénavant  le  nom  de  caserne  de  VObser- 
vanee; 

^  Que  le  présent  c  •  rié  sera  porté  sur-le-champ  à  la  mu- 
nicipalité et  à  M.  le  commandant  général ,  et  qu*il  sera 
imprimé,  envoyé  au  département,  aux  cinquante  -  neuf 
autres  bataillons,  aux  quarante-huit  sections,  et  affiché. 

Fait  en  rassemblée  générale  du  bataillon ,  ccjourd'bui 
25  avril  un. 

Agassi,  commandant;  Tbstulat,  teeritaire* 

DipartimÊnt  de  la  Câte-d'Or.  —  Semur-en'ÂuxoiSf 
le  4  avril* 

LMnstitutlon  des  bureaux  de  paix  est  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  l'Assemblée  nationale.  Depuis  le  jour  où  le 


bureau  de  paix  de  Semur  a  été  êtaUi  jusqu'au  5  de  ce  mois 
cent  quatre  aflTaires  y  ont  été  portées,  et  soixante-dix-huit 
ont  été  terminées  au  gré  des  parties. 

Déftartement  des  Landes*  —  5aÎNf-5ever,  15  avrîL 

La  vente  des  biens  nationaux  se  fait  avec  la  pins  grande 
activité  ^ans  le  district  de  Saint -Sever,  quoiqu'on  ait 
cherché  à  répandre  le  contraire  dans  le  public  Les  ventes 
faites  depuis  le  9  ftvrier  jusqu'au  2  de  ce  mois  montent  à 
659,644  livres,  et  l'estimation  était  de  442,224  livres. 
Département  de  CAiine.-^Soissont,  21  avrU* 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Soissons  a  ar* 
rêté,  le  20  de  ce  mois,  une  Adresse  à  TAsserablée  nationale 
pour  demander  le  renouvellement  des  électeurs  avant  la 
nomination  de  la  prochaine  légblature.  Elle  invite  toutes 
les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  k  se  réunir  à  elle 
pour  solliciter  de  T  Assemblée  nationale  un  décretoonfonnc 
à  sa  pétition.  Il  n'aurait  rien  de  contraire  à  celui  conoer» 
nant  la  constitution  des  assemblées  primaires  et  adminis* 
tratives.  D'après  celte  loi  et  Tinstruction  qui  y  est  jointe, 
les  électeurs  actuels  ne  doivent  être  ceux  de  la  prochaine 
législature  qu^autant  qu'ils  l'auraient  nommée  avant  les 
corps  administratirs.  Aujourd'hui  que  les  membres  élus 
des  corps  administratifs  et  tribunaux  sont  (la  Société  peut 
l'assurer  pour  le  département  de  l'Aisne)  pour  la  plupart 
électeurs,  il  y  a  les  raisons  les  plus  graves  pour  ne  point 
laisser  subsister  les  corps  électoraux  où  tant  de  meml»res 
influenceront,  prépondéreront  au  moyen  des  pouvoirs  dont 
ils  disposent,  soit  comme  administrateurs,  soit  comme 
juges.  Des  électeurs  permanents  ne  conviennent  point  à  la 
constitution;  moins  leur  nomination  sera  éloignée  de  Pexer- 
dce  du  droit  d'élection  qu'elle  leur  conrère,  mieux  ils 
rempliront  leur  auguste  mission,  et  moins  l'intrigue  ob- 
tiendra  de  sulTrages. 

GouiLLiARD,  ex-maire  constitutionnel ,  tfice  -  prési» 
dent  pour  l'absence  de  M.  l'évêque  du  départe- 
ment  de  l'Aisne,  président  de  la  Société. 

Département  de  Seine-et-Marne*  —  Melun ,  25  avril* 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  directoire  du  département, 
du  2i  de  ce  mois,  le  procureur  général-syndic  a  fait  lec- 
ture d'une  Adresse  présentée  au  roi  par  le  conseil  général 
du  département  de  Paris.  L'Assemblée^  considérant  qu'il 
est  du  plus  pressant  intérêt  de  /aire  connaître  l'opinion 
publique^  après  avoir  entendu  le  procureur  général-syndic, 
u  arrêté  qu'il  serait  écrit  en  ces  termes  au  directoire  du 
département  de  Paris  : 

•  Nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  l'Adresse  que 
vous  aves  présentée  au  roi  ;  elle  est  l'expression  d'hommes 
libres,  de  Français  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi ,  au  roi,  et 
de  patriotes  indignés  de  voir  des  prêtres  ambitieux  et  hu- 
miliés couvrir  sous  un  masque  hypocrite  une  haine  qu'ils 
s'eflbrcent  d'inspirer  à  un  monarque  chéri  et  ami  de  la 
constitution.  —  Nous  vous  remercions,  messieurs,  de  n'a- 
voir point  douté  du  sèle  des  autres  départements  ,  dont 
l'union  sera  indissoluble  pour  le  bien  de  l'Etat  et  Putilité 
publique.  Le  département  de  Seine -et  •  Marne  s'empresse 
de  déclarer  que  les  sentiments  que  renferme  votre  Adresse 
sont  ceux  de  tous  les  membres  qui  composent  son  admi- 
nistration. • 

iMtre  de  Af.  Jaueourl,  président  le  directoire  dudéparte» 
ment  de  Seine-et-Marne,  à  M*  leprésident_  du  diree* 
toire  du  département  de  Paris* 

■  M.  le  président,  l'extrait  de  la  délibération  du  dépar- 
tement de  Seine-ct-Marnf^  que  j*ai  l'honneur  de  vous 
adresser,  vous  prouvera  avec  quelle satis^ction  la  lecture 
de  l'Adresse  du  département  de  Paris  au  roi  a  été  enteo« 
due;  c'est  en  effet,  M.  le  Président,  le  langage  énergique 
d'hommes  libres.  —  Depuis  que  la  révolution  a  apprb  à 
tous  les  Français  que ,  si  la  royauté  est  la  plus  honorable 
fonction  qui  puisse  être  confiée  aux  hommes,  elle  o'exfote 
que  pour  Tutillté  et  l'usage  du  peuple,  la  vérité  et  la  li« 
berté  doivent  être  les  seuls  conseillers  des  rois. 

•  Agrées,  M.  le  Président,  l'hommage  de  respect  que 
{'offre  à  vos  vertus  et  à  vos  talents.  ■ 

Le  directoire  du  département,  dans  sa  séance  da  9  de 
ce  mois,  a  arrête  de  placer  dans  la  salle  de  ses  séances  le 
buste  d'Honoré  Riquetti  Mirabeau  Veiné. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSBMBLISe  nationale. 
Présidence  de  M.  Rewbell. 

SiANCB  DU  LUNDI  25  AVRIL. 

MM.  Lammerville ,  Dubois-Daiguier ,  Saint-Mar- 
tin deoiandeot  qu*on  excepte  de  1  ajournement  pro- 
noncé snr  le  projet  de  décret  relatif  au  cours  des 
eaux  la  partie  relative  aux  alluvions  et  au  droit  de 
pèche  dépendant  des  justices  seigneuriales. 

Cette  motion  est  renvoyée  aux  comités  féodal , 
l'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Chapelier  :  Vous  avez  décrété  que  les  aspi- 
rants de  la  marine  serviraient  sur  des  corvettes  des- 
tiné!^ à  la  garde  des  côtes. 

Ce  service  sera  très-utile  à  leur  instruction ,  mais 
il  ne  faut  pas  que,  par  un  double  emploi,  il  devienne 
inutileà  TEtat,  ce  qui  arriverait  si  Ton  continuait  de 
faire  garder  dos  douanes  par  des  matelots.  Je  de- 
mande donc  que  les  comités  de  commerce  et  de  ma- 
rine soient  chargés  de  nous  présenter  le  mode  d*exé- 
'  cation  de  ce  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais ,  l'Assemblée 
décrète  la  circooscriptioD  des  paroisses  de  Besançon 
et  d'Evreux. 

M.  LE  Président  :  M.  Delessart  vient  de  «me  faire 
parvenir  un  paquet  du  directoire  du  département 
desBouches-au-Bhône,  relatif  aux  troubles  d*Avi- 
pion.—  L'Assemblée  renvoie  ce  paquet  aux  comités 
chargés  de  cette  affaire. 

M.  Odier-Massillon  :  Voici  une  lettre  très-courte, 
arrivée  par  le  même  courrier  ;  elle  est  du  procureur 
général-syndic  : 

•  Les  troubles  et  l'horreur  sont  au  comble  dans 
ce  malheureux  pays  que  la  France  environne  ;  nos 
départemeuts  mêmes  sont  menacés  par  des  hordes 
de  brigands  que  l'anarchie  a  rassemblés,  et  déjà  le 
territoire  français  a  été  violé:...  Des  villages  avigno- 
fiais  tout  entiers  sont  livrés  à  la  fureur  d  une  solda- 
tesque effrénée  ;  la  flamme  réduit  ce  que  le  fer  avait 
épargné,  et  la  fumée  de  ces  incendies  abominables 
infecte  notre  climat... 

«  Nous  n'accusons  personne  ;  mais  nous  dénon- 
çons iVAssemblée  nationale ,  au  roi ,  à  tous  les  ci- 
toyens, ces  abominations  qui  révoltent  le  cœur 
français. 

•  ^ous  avons  fait  ce  que  nous  pouvions  pour  pré- 
veoircesd^stres,  d'abord  par  ta  voie  de  la  con- 

'ciifation ,  et,  si  l'on  n*eût  pa.<i  désapprouvé  nos  me- 
suies ,  peut-être  ne  seraient-il5  pas  arrivés.  • 

H.  Bouche  :  Vous  voyez  combien  le  rapport  d'A- 
vignon devient  instant  ;  je  demande  qu'il  soit  fait 
deoiain  matin ,  car  il  est  trop  important  pour  être 
Knvoyé  à  une  séance  du  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Arnoult,  l'Assemblée  rend 
différents  décrets  de  liquidation ,  comprenant  tant 
des  offices  de  judicature  que  des  articles  de  l'arriéré 
du  ci-devant  département  de  la  maison  du  roi ,  du 
itéparteroent  de  la  guerre,  et  de  celui  des  finances. 

—  M.  Lanjuinais  soumet  le  projet  de  décret 
ajourné  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  l'auto- 
Vite  qn*U  faut  donner  aux  arrêts  du  conseil  en  ma- 
tière de  liquidation.  La  discussion  à  peine  ouverte 
wir  ce  projet  est  interrompue  par  l'arrivée  de  M.  l'é- 
v^oe  de  Paris  «  qui  se  présente  à  la  barre  ,  à  la  tête 
de  son  conseil,  et  renouvelle  les  protestations  de 
<oo  dévouement  pour  l'exécution  des  décrets ,  et  de 
son  zèle  à  veiller  sur  les  fidèles  de  son  diocèse.-— 
L'assemblée  applauctit,  ordonne  Timpression  de  son 


discours ,  et  lui  accorde ,  ainsi  qu'à  son  conseil ,  les 
honneurs  de  la  séance. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine. 

•  M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
un  paquet  de  Saint-Domingue  à  l'adresse  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  m'a  été  remis  par  le  capitaine 
d'une  corvette  que  M.  Devillage  ,  commandant  la 
station  des  Iles-sous-le-Vent ,  a  expédiée  pour  ren- 
dre compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  l'arri- 
vée dans  la  colonie  des  forces  de  terre  et  de  mer 
qui  étaient  parties  de  Lorient  le  3  février  dernier. 
J'y  joins  la  copie  des  lettres  qui  m'ont  été  écrites  par 
le  chef  de  division ,  et  par  M.  Cournoyer,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  du  Port-au-Pnnce ,  dont  il  a 
pris  le  commandement  après  la  mort  de  M,  Mauduit, 
son  colonel. 
•  L'Assemblée  demande  la  lecture  des  lettres. 

Du  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

La  première  ,  celle  de  M.  Devillage,  commandant 
de  la  station ,  annonce  qu'à  l'arrivée  de  la  station  , 
et  des  bataillons  d'Artois  et  de  Normandie,  M.  de 
Blanchelande,  gouverueur,  a  craint  le  débarque- 
ment de  ces  troupes  et  a  voulu  les  faire  aborder  au 
môle;  qu'il  n'a  pas  trouvé  d'opposition  dans  le  ba- 
taillon de  Normandie,  mais  que  celui  d'Artois  a  re- 
fusé d'obéir  aux  ordres  de  ce  gouverneur;  que  des 
mouvements  d'insurrection  se  sont  successivement 
manifestés  dans  les  troupes  et  dans  les  équipages. 
Elle  annonce  ensuite  la  mort  de  M.  Mauduit ,  colo- 
nel du  régiment  du  Port-au-P/ince,  massacré  par  ses 
grenadiers;  la  fuite  de  M.  de  Blanchelande ,  qui 
s'est  retiré  au  Cap  ;  la  d^putation  qui  lui  a  a  été  en- 
voyée par  la  municipalité  du  Port-au-Prince4)our  le 
ramener ,  et  l'arrivéç  de  deux  députés  de  cette  muni- 
cipalité sur  la  frégate  qu'il  envoie  en  France  pour  y 
porter  ces  nouvelles.  (Je  commandant  exprime  dans 
cette  lettre  le  désir  qu'il  a  d'être  rappelé,  ainsi  que 
les  autres  officiers  de  la  marine ,  qui  jugent  leur 
service  inutile  à  cause  de  l'insubordination  des 
équipages. 

La  deuxième  est  de  M.  Cournoyer ,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  du  Port-au-Prince;  il  apprend 
que,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  station,  la  discipline 
avait  été  maintenue  dans  le  régiment  du  Port-au- 
Prince;  qu'à  cette  époque  on  a  répandu  dans  ce  ré- 
giment qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  du 
17  décembre,  avait  cassé  celui  du  12  octobre, 
bl&mé  le  régiment,  et  surtout  son  colonel,  pour 
avoir  coopéré  à  la  dissolution  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Marc;  que  ces  suggestions,  jointes 
aux  orgies  dans  lesquelles  on  avait  entraîné  les  sous- 
officiers  et  soldats ,  les  avaient  égarés  ;  que  les  gre- 
nadiers avaient  d'abord  pris  la  garde  de  M.  Mauduit, 
sous  le  prétexte  honorable  de  le  mettre  à  l'abri  de 
l'insulte  ;  mais  qu'ensuite  ils  l'avaient  conduit  sur  le 
lieu  où  ,  dans  la  nuit  du  29  août ,  ils  avaient  enlevé 
par  ses  ordres  les  drapeaux  du  district ,  et  l'avaient 
massacré  è  coups  de  sabre.  Il  ajoute  qu'il  espère 
pouvoir  rétablir  l'ordre  dans  le  régiment  lorsque  le 
moment  d'ivresse  sera  passé. 

La  troisième  lettre  est  de  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince  ;  elle  peint  la  situation  des  choses  avant 
l'événement  qu'a  produit  l'arrivée  de  la  station. 
Deux  partis  partageaient  la  colonie.  Le  pouvoir  exé- 
cutif avait  abusé  des  dispositions  bienfaisantes  de 
l'Assemblée  nationale;  il  voulait ,  ou  se  soustraire  à 
la  convocation  de  la  nouvelle  assemblée  coloniale 
qu'elle  avait  ordonnée ,  ou  intimider  les  esprits  de 
manière  à  ne  composer  cette  assembléee  que  des 
hommes  dont  il  était  sûr. 

L'arrivée  de  la  station  a  soustrait  les  citoyens  à 
l'oppression.  M.  Mauduit  avaitfait  répandre  leur  sang 
dans  la  nuit  du  29  août  ;  ses  soldats  l'en  ont  puni  ; 
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les  citoyens  ont  inutileroeot  erië  grâce  :  cet  évëoe- 
ment  a  réuni  tous  les  esprits.  Eu  réjouissance  de 
cette  union,  la  ville  a  été  illuminée  pendant  cinq 
jours.  Les  officiers  des  différents  corps  et  ceux  de  la 
marine  sont  venus  visiter  la  municipalité,  qui  sVst 
formée  conformément  aux  décrets  de  TAssemblée 
nationale.  Le  sage  décret  du  12  octobre  sera  fidèle- 
ment observé  ;  la  municipalité  a  rappelé  le  gouver- 
neur ,  représentant  d'un  roi  chéri.  A  la  suite  de  ces 
faits  sont  différents  détails  sur  les  réjouissances  qui 
ont  suivi  cet  événement. 

L'Assemblée ,  par  des  murmures ,  en  interrompt 
le  récit ,  et  ordonne  le  renvoi  des  trois  lettres  au 
comité  colonial. 

M.  Babnavb  :  Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  les 
nouvelles  que  TAssemblée  vient  d'entendre  ;  mais  je 
crois  qu'il  est  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  lui 
donner  connaissance  à  l'instant  même  d'une  pièce 
qui  depuis  deux  jours  est  déposée  dans  mes  mains. 
Les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de 
Saint-Domingue,  dégagés  des  suggestions  qui  les 
avaient  égarés,  m'ont  remis  une  Adresse  par  la- 
quelle ils  reconnaissent  leurs  erreurs,  jurent  obéis- 
sance aux  décrets ,  et  rétractent  les  écrits  où  ces 
décrets  ont  pu  être  attaqués.  Si  cette  pièce  eût 
été  connue  plus  tard ,  on  aurait  pu  croire  qu'elle 
était  l'effet  de  l'impression  des  nouvelles  qu'on 
Tient  de  lire  ;  il  est  de  mon  devoir  d'en  Gxer  l'é- 
poque ,  afin  que  le  mouvement  libre  et  pur  dont 
elle  est  l'effet  ne  puisse  pas  être  mis  eo  doute.  Je 
vais  vous  donner  lectufe  ae  l'Adresse. 

Le$  Américaine  réunis  à  Paris ,  et  ei-detnint  com- 
posant l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue, 
à  l'Assemblée  nationale, 

•Messieurs,  vous  avez  prononcé  souverainement 
sur  nos  actes  et  sur  notre  caractère  politique  ;  vous 
vous  êtes  réservé  de  statuer  sur  nos  personnes.  Telles 
sont  en  substance  les  dispositions  de  votre  décret  du 
12  octobre  de  Tannée  dernière  ;  notre  soumission 
sans  réserve  à  ee  décret  vous  a  déterminés  à  écouter 
notre  justification  individuelle ,  et  à  nous  montrer 
tout  l'mtérét  dû  à  des  hommes  qui  ont  été  honorés 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  dans  la  plus 
importante  des  colonies  françaises.  Agrées  nos  ac- 
tions de  grâce  pour  les  moments  que  vous  avez  con- 
sacrés à  nous  entendre.  L'instant  de  nous  juger  est 
Tenu  ;  votre  décret  va  nous  placer  au  nombre  des 
bons  citoyens  ou  nous  confonare  parmi  les  mauvais* 
'Si  nos  desseins  ont  été  remplis  par  celui  c|ui  nous  a 
servi  d'interprète ,  nous  nous  flattons  qu'il  ne  reste 
plus  de  doute  sur  la  pureté  de  nos  intentions  ;  nous 
croyons  néanmoins  devoir  publier  une  dernière  pro* 
Cession  de  foi ,  qui  achèvera  de  nous  faire  connaître 
aux  représentants  de  la  nation  et  aux  amis  de  la  pa- 
trie. Nous  remplissons  franchement  notre  devoir  en 
abdiquant  comme  erronés  des  travaux  que  vous  avez 
Jugés  tels;  mais  ces  erreurs  n'ont  jamais  pris  leur 
source  dans  une  volonté  coupable;  el  les  n'ont  été  pro- 
duites que  par  l'éloignementoii  nous  étions  de  tous 
8econrs,et  parles  circonstances  dont  le  torrentnousa 
emportés..Quiconque  se  fût  trouvé  dans  une  position 
telle  que  la  nôtre  eût  vu  naître  les  mêmes  orages , 
et  peut-être  de  plus  violents  ;  vous  n'oublierez  pas 
que  nous  étions  placés  au  sein  d'une  révolution  oh 
tout  était  nouveau ,  où  les  meilleurs  esprits  pou- 
Taient  s'égarer  dans  la  recherche  du  bien ,  et  où 
nous  n'apercevions  vos  œuvres  qu'à  travers  un  épais 
nuase.  C'est  pour  nous  une  assez  grande  douleur 
de  n  avoir  pu  conduire  nos  concitoyens  à  la  félicité 
qu'ilsuous  avaient  chargés  de  leur  procurer,  et  qu'ils 
attendaient  de  nos  soins.  Le  comble  du  malheur  est 
de  voir  que  nos  actes  nous  aient  fait  accuser  de  pro- 


jets sinistres  de  scission  et  d'indépendance;  enfin,  le 
devoir  vraiment  douloureux  à  remplir,  c'est  d'avoir 
à  justifier  notre  attachement  a  la  France. 

•  Ne  sommes-nous  pas  les  descendants  de  ces  in- 
sulaires qui  se  sont  volontairement  unis  à  elle  ?  N'a- 
vons-nous pas  prouvé  dans  tous  les  temps  que  le 
nom  français  nous  était  cher  ?  Notre  sang  n  a-t-il 
pas  souvent  coulé  pour  le  conserver?  Quoi!  dans 
des  jours  malheureux  nous  nous  serions  signalée  par 
notre  affection  pour  notre  mère-patrie,  nous  au- 
rions patiemment  partagé  ses  infortunes  et  ses  chaî- 
nes ,  et  maintenant  nous  ne  voudrions  pas  nous  as- 
socier à  sa  liberté,  à  son  bonheur  ! 

•  Quand  cet  attachement  à  la  France  ne  serait  pas 
inné  en  nous  et  ne  nous  aurait  pas  été  transmis  par 
nos  pères,  notre  intérêt  personnel  ne  vous  serait- 
il  pas  garant  de  notre  fidélité  ?  11  nous  commande  de 
demeurer  annexés  à  l'empire  français.  Nous  ne  pou- 
vons exister  à  part  dans  1  ordre  social  :  ainsi  le  veut 
la  nature  ,  qui  nous  a  accordé  des  terres  fertiles  en 
denrées  de  luxe;  ainsi  le  veut  la  saine  politique  , 
qui  nous  invite  à  rechercher  la  protection  d'un 
grand  peuple ,  car  on  n'est  pas  impunément  faible 
et  riche;  amsi  le  veulent  et  notre  organisation  inté- 
rieure ,  et  le  genre  de  notre  population,  et  diverses 
autres  considérations  qu'il  serait  supeiilu  de  rap- 
porter. 

•  Notre  plus  ardent  désir  est  donc  de  voir  s'éva- 
nouir sans  retour  ces  soupçons  qui  nous  ont  pré- 
cédés et  suivis  dans  la  métropole,  et  sous  lesquels 
nous  avons  eémi  longtemps.  Nous  voulons  que  no- 
tre inviolable  attachement  à  la  France  soit  mani- 
festé à  tous  ceux  qui  le  partagent  avec  nous.  Il  no 
nous  est  pas  possible  de  supporter  qu'on  nous  croie 
réfractaires  à  la  volonté  des  légitimes  représentants 
de  la  nation.  Nous  n'hésitons  donc  pas  a  reconnaî- 
tre authentiquement  que  l'Assemblée  nationale  est 
investie  delà  puissance  suprême  sur  tout  ce  oui  porte 
le  nom  français,  que  tous  les  membres  de  l'empire 
doivent  être  soumis  à  ce  qui  a  été  décrété  par  elle. 
Ainsi,  attachement  et  soumission  à  la  loi,  telle  a  été, 
tel  le  est  et  tel  le  sera  notre  maxime  constante,  inébra  n- 
lable.  Si  quelqu'un  de  nos  écritsa  paru  contrarier  cette 
maxime,  nous  le  rétractons  hautement.  Nous  faisons 
gloire  de  protester  de  notre  obéissance ,  parce  que 
nous  savons  bien  qu'une  telle  obéissance  est  hono* 
rable,  qu'elle  est  le  premier  devoir  du  citoyen  et 
l'apanage  des  hommes  libres,  et  nous  réitérons 
ici  la  demande  que  nous  vous  avons  déjà  faite  d'en 
prêter  le  serment  dans  vos  mains.  Comment  ne  se- 
rions-nous pas  touchés  de  reconnaissance  pour  les 
législateurs  de  l'empire?  Par  quel  inconcevable  aveu- 
glement  ne  chercherions-nous  pas  à  faire  triompher 
vos  décrets?  Vous  nous  offrez  un  gouve-rnement 
doux  et  modéré,  et  tous  les  bienfaits  qu'a  produits  la 
révolution  ;  que  pourrions-nous  souhaiter  de  plus? 
Avant  qu'il  existât  une  Assemblée  nationale ,  nous 
n'aurions  jamais  espéré  tant  de  biens ,  et  nous  ne 
pouvons  pas  être  assez  insensés  pour  les  rejeter. 
Tous  nos  vœux  sont  d'être  bientôt  en  possession  des 
biens  que  vous  nous  destinez  :  nos  concitoyens,  dont 
les  intérêts  nous  seront  toujours  sacrés,  ont  besoin 
d'en  jouir  pour  oublier  les  maux  auxquels  ils  ont 
été  si  longtemps  en  proie. 

•Les  instructions  que  vous  êtes  sur  le  point  de 
décréter  ne  sauraient  recevoir  une  exécution  trop 

firompte  ;  elles  ne  l'obtiendront  qu'avec  le  titre  de 
oi  provisoire ,  et  nous  sommes  si  persuadés  qu*a- 
avec  ce  titre  elles  produiront  un  effet  salutaire  qu'il 
est  l'objet  d'une  pétition  ad  hoc  que  nous  vous 
présentons  séparément.  Puisse  cette  constitution 
coloniale  et  provisoire  partir  incessamment,  et 
porter  la  consolation  dans  la  colonie  !  Quant  à 
nous ,  par  cette  dernière  et  solennelle  aianitesta- 
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lion  de  nos  aentimantt,  nous  avons  voulo  lever 
tous  les  doutes  que  les  événements  ont  pu  jeter  sur 
nous.  Cest  en  ce  moment,  c*est  dans  cette  ex- 
pression libre  et  pure  de  nos  pensée^,  que  vous  nous 
retrourerei  tels  que  nous  sommes,  et  tels  que  nous 
ne  cenerons  jamais  d'être.  C'est  dans  cette  profes- 
sion de  foi ,  dictée  par  nos  coeurs  seuls  et  tracée  avec 
fnuchise ,  que  vous  apercevrez  véritablement  nos 
intentions ,  et  que  vous  puiserez  le  jugement  que 
Toas  ailes  porter  sur  elles.  Nous  attendons  ce  juge* 
ment  ivec  confiance  ;  pères  de  la  patrie ,  le  bonheur 
de  tous  les  Français  vous  est  également  cher;  fonda- 
trunde  la  liberté ,  c*est  en  créant  des  citoyens  que 
TOUS  if ez  donné  une  base  inébranlable  à  la  consti- 
tution qui  est  votre  ouvrage.  Vous  ne  repousserez 
point  lujourd'hui  Thomma^e  de  ceux  qui  jurent 
obéissance  à  vos  lois ,  et  qui ,  forts  de  leurs  cou- 
ideoceset  de  leurs  sentiments»  ne  sollicitent  de 
TOUS  un  décret  qui  leur  permette  un  retour  hono- 
nble  à  Saint-Domingue  que  pour  s*y  consacrer  en- 
tièrement à  la  défense  de  la  constitution  ,  dont  ils 
sont  les  premiers  administrateurs,  dont  ils  s'honorent 
dVlre  les  apôtres, et  qu'ils  prennent  rengagement 
formel  de  maintenir  ae  tous  leurs  pouvoirs.  > 
{Suiveni  qwiranle'iêpt  signatures,) 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

M.Babnavb  :  Je  dois  ajouter  après  cette  lecture 
que,  par  une  autre  Adresse  également  antérieure  aux 
DOQ?elles  qu'on  vient  d'entendre,  ces  mêmes  colons 
demandent  que  les  instructions  annoncées  par  l'As- 
semblée nationale  soient  converties  en  décret  provi- 
soire; de  sorte  qu'il  ne  peut  rester  aucun  nuage  sur 
la  sincérité  de  leurs  intentions,  et  qu'on  ne  peut 
douter  que  leur  désir  ne  soit  de  les  voir  réussir  et  de 
coopérer  eux-mêmes  à  leur  succès ,  puisqu'en  de- 
mandant que  l'Assemblée  en  ordonne  l'exécution 
provisoire  ils  se  montrent  ennemis  de  tous  les  obsta- 
cles oui  pourraient  leur  être  opposés.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'Adresse  des 
Américains  ci-devant  composant  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Bierel  nir  Us  monnaies,  rendu  dans  diverses 

séances. 

•  Art.  lee.  La  commission  qui  sera  chargée,  con- 
formément à  l'article  IX  du  titre  IV  du  décret  sur 
l'ordre  judiciaire,  de  surveiller  la  fiibrication  des  es- 
pèces et  de  pourvoir  à  la  décharge  des  directeurs 
des  MooDaies,  sera  composée  du  ministre  des  finan- 
ces, de  huit  commissaires,  d'un  secrétaire  général  et 
d*aQ.;irde  des  dépôts ,  qui  sera  comptable  et  qui 
fournira  caution. 

•IL  La  commission  sera  présidée  par  le  ministre 
des  finances;  en  son  absence,  elle  le  sera  par  un 
yice^résident  choisi  au  scrutin  par  les  commissaires, 
>  ia  majorité  des  suffrages.  Le  vice-président  sera 
élu  chaque  année;  il  ne  pourra  être  continué  plus 
de  trois  ans  qu'après  un  an  au  moins  d'intervalle; 
il  jouira  d*nn  logement  convenable  dans  Tenceinte 
de  l'HAtel  des  Monnaies. 

•III.  Les  commissaires,  le  secrétaire  général  et 
le  garde  des  dépôts  seront  nommés  par  le  roi,  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  ci-devant 
éDoncé. 

•IV.  Le  garde  des  dépôts  de  la  commission  sera 
cnargé  des  registres  et  papiers  qui  la  concerneront, 
«nsi  que  des  procès-verbaux,  décisions  e{  jugements 
!|Hati6  a  la  fabrication  et  à  la  comptabilité,  desquels 
«  wliTrera  graiis  toutes  expéditions  requises  et  ne- 
ctaires; il  sera  pareillement  chargé  du  dépôt  des 
[«pèces  et  feuilles  servant  au  jugement  de  la  fabrica- 
Uoq;  de  la  recette  des  poinçons  et  matrices  fournis 


par  le  graveur  général,  et  de  leur  livraison  on  envoi 

aux  commissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des  Mon- 
naies, et  de  tous  les  détails  relatifs  tant  à  Tapprovi- 
sionnement  du  dépôt  des  réactife  et  substances,  qui 
sera  établi  en  exécution  de  l'art.  XU,  ainsi  que  de 
leur  distribution. 

•  V.  La  commission  tiendra  ses  séances  à  THÔtel 
des  Monnaies,  aux  jours  et  heures  qui  seront  indi- 
qués. 

«  VI.  Bile  sera  charj^ée  de  la  rédaction  des  tarifis 
qui  détermineront  le  titre  et  le  poids  d'après  lesquels 
les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  seront  reçues 
au  change  ;  elle  fera  procéder  en  conséquence , 
toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable ,  à  la 
vérification  du  titre  des  espèces  étrangères  nouvel- 
lement fabriquées.  Afin  d  observer  les  variations 
qu'il  pourrait  éprouver,  elle  rendra  publics  les  ré- 
sultats de  ces  vérifications  lorsqu'il  lui  paraîtra  né- 
cessaire que  le  commerce  en  ait  connaissance  ;  mais 
elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  changer  les  disposi- 
tions des  tarifs  actuels,  ni  en  publier  de  nouveaux, 
sans  y  avoir  été  autorisée  par  un  décret  du  corps 
législatif,  sanctionné  parle  roi. 

•  VU.  Elle  fera  parvenir  aux  chang:eur8  les  tarifs 
et  règlements  qui  leur  seront  nécessaires;  elle  sta- 
tuera sur  les  difficultés  qui  pourraient  s*élever  entre 
eux  et  les  directeurs  dés  Monnaies,  relativement  à 
la  recette  des  produits  du  change.  Elle  pourra  les  ré- 
voquers'ils  se  rendent  coupables  de  quelque  malver- 
sation dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  VIII.  Elle  connaîtra  des  contraventions  que 
pourraient  commettre  les  fonctionnaires  préposés, 
soit  à  la  fabrication  des  espèces,  soit  à  la  surveil* 
lance  du  travail  de  cette  fabrication  dans  les  hôtels 
des  Monnaies,  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  seulement  ;  elle  pourra  les  révoquer  dans 
les  cas  qui  seront  déterminés  par  la  loi  ;  et  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  des  restitutions  et  amendes,  ou  a  quel- 
que peine  autre  aue  la  révocation,  elle  fera  remettre 
an  commissaire  au  roi  établi  près  le  tribunal  du  dis- 
trict, dans  l'arrondissement  duquel  l'hôtel  de  la 
Monnaie  se  trouvera  situé,  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal qui  constatera  ces  contraventions,  a  l'ef- 
fet d*en  poursuivre  lejugement,dont  elle  surveillera 
l'exécution. 

•  IX.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons 
et  matrices  nécessaires  au  monnayage  des  espèces  ; 
il  ne  pourra  en  être  fabriqué  que  par  ses  ordres,  et 
conformément  aux  décrets  du  corps  législatif  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Elle  commettra  un  de  ses  mem- 
bres pour  être  présent  à  la  remise  qui  en  sera  faite  à 
son  dépôt  par  le  graveur  général  ;  ce  commissaire 
visitera  les  récépi^és  qui  en  seront  délivrés,  et  s'as- 
surera de  la  livraison  ou  de  Tenvoi  desdits  poinçons 
ou  matrices  aux  Monnaies  auxquelles  ils  seront  des* 
tinés. 

•  X.  Les  commissaires  du  roi  qui  seront  établis 
dans  chaque  Monnaie  seront  tenus  de  rendre  compte 
à  la  commission  de  l'exécution  des  règlements  con- 
cernant la  recette  des  matières  apportées  au  change, 
la  fabrication  et  la  délivrance  des  espèces. 

«  XI.  Elle  fera  vérifier  deux  fois  par  an,  en  la  ma-^ 
nière  qui  sera  ci-après  déterminée,  le  titre  des  espè- 
ces fabriquées  dans  chacun  des  hôtels  de  Monnaies  ; 
cette  vérification  se  fera,  quant  aux  espèces  tabri- 

auées  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée, 
ans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  ce 
premier  semestre;  les  espèces  fabriquées  pendant  le 
cours  du  dernier  semestre  seront  vérifiées  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  suivante*  ■ 

M.  Cussy  lit  la  suite  des  articles.  Le  projet  de  dé- 
cret est  adopté  en  ces  termes  : 

«  XII.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux  vén^ 
cations  prescrites   par  l'article  précédent  seroDl 
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prises  dans  la  circulation  ;  elles  seront  préalable- 
ment  examinées  par  le  graveur  général,  a  Teffet  de 
s'assurer  qu'elles  ne  sont  ni  fausses  ni  contrefaites. 

•  XIII.  Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  la  différence  des  réactifs  et  sub- 
stances employés  aux  essais,  il  sera  établi  près  de  la 
commission  un  dépôt  dç  ces  réactifs  et  suDstances, 
où  tous  les  essayeurs  des  monnaies  seront  tenus  de 
se  pouvoir  ;  la  quantité  desdits  réactifs  et  substances 
sera  vérifiée  par  trois  membres  de  l'Académie  des 
Sciences,  en  présence  tant  de  l'inspecteur  général 
des  essais  que  de  trois  membres  de  la  commission 
nommée  à  cet  effet,  et  il  en  sera  dressé  procès-ver- 
bal ;  les  réactifs  et  substances  qui  seront  employés 
pour  les  vérifications  prescrites  par  l'article  X  seront 
pareillement  pris  au  dépôt. 

XIV.  La  commission  fera  procéder,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  anciens  règlements,  au 
jugement  du  travail  des  directeurs,  pour  l'année  1790 
et  les  précédentes,  sur  lequel  la  cour  des  Monnaies 
n'aurait  pas  encore  statué,  à  l'exception  des  espèces 
d'or  fabriquées  dans  les  années  1786  et  1787,  dont  il 
sera  parlé  dans  l'article  suivant  ;  les  espèces  qui  se- 
sont  soumises  aux  essais  seront  prises  aans  la  circu- 
lation ;  les  deniers  emboîtés  ne  serviront  que  pour  la 
vérification  du  poids,  et  ils  seront  remis  au  commis 
aux  Fonctions  de  trésorier  général  aussitôt  que  cette 
vérification  sera  faite  et  qu'il  en  aura  été  dressé  pro- 
cès-verbal. 

•  X,V.  Le  titre  des  espèces  d'or  fabriquées  depuis 
le  t«r  janvier  1786  jusqu'au  31  décembre  1787  in- 
clusivement, ayant  été  vérifié  en  présence  des  com- 
missaires nommés  par  Tarrétdu  conseil  du  1er  mars 
1788,  le  travail  des  directeurs,  pendant  le  cours  des 
années  1786  et  1787,  sera  jugé  d'après  les  résultats 
de  cette  vérification,  ou  d'après  ceux  des  nouveaux 
essais  auxquels  lu  commission  pourra  faire  procéder, 
sans  avoir  égard  aux  jugements  que  la  cour  des 
Monnaies  pourrait  avoir  déjà  rendus  sur  quelque 
partie  de  ce  travail.  Le  commis  aux  fonctions  de  tré- 
sorier général  des  monnaies  sera  tenu  de  faire 
compter  les  directeurs,  soit  rl'après  le  procès- verbal 
des  essais  faits  en  1788.  dont  il  lui  sera  remis  à  cet 
effet  une  expédition  en  forme,  soit  d'après  les  résul- 
tats des  nouveaux  essais  auxquels  la  commission  aura 
jugé  convenable  de  faire  procéder. 

•  XVI.  Le  poids  des  espèces  d'or  fabriquées  en  la 
Monnaie  de  Paris»  pendant  le  cours  des  années  1786 
et  1787,  sera  jugé,  soit  d'après  le  résulat  de  la  pesée 
qui  en  a  été  faite  en  présence  des  commissaires  nom- 
més par  l'arrêt  du  conseil  du  l«r  mars  1788,  soit 
d'après  le  résultat  de  la  nouvelle  vérification,  à  la- 
quelle il  sera  libre  à  la  commission  de  faire  procéder, 
et  ce  sans  avoir  égard  aux  jugements  que  la  cour 
des  Monnaies  pourrait  avoir  rendus  sur  Quelques 

Sarties  de  ce  travail.  Le  poids  d('sesj)èces  fabriquées 
ans  les  autres  Monnaies  sera  juge  conformément 
aux  dispositions  des  anciens  règlements,  avec  cette 
difl'érence  seulement  ({ue  les  espèces  qui  ont  été  pe- 
sées en  présence  desdits  commissaires  tiendront  heu 
de  oeniers  courants,  et  qu'en  conséquence  les  ré- 
sultats de  lenrs  pesées  concourront  seuls,  avec  ceux 
des  pesées  des  deniers  emboîtés,  au  jugement  du 
poids  des  espèces  d'or  fabriquées  par  chacun  des  di- 
recteurs desdites  Monnaies,  pendant  les  années  ci- 
devant  énoncées. 

•  XVIL  Pour  parvenir  aux  jugements  prescrits 
par  les  articles  précédents,  le  greffier  en  cnefde  la 
cour  des  Monnaies  et  tous  autres  dépositaires  seront 
tenus  de  remettre  les  deniers  réservés  pour  servir  au 
jugement  du  travail,  et  toutes  les  pièces  et  procès- 
verbaux  y  relatifs,  au  garde  des  dépôts  de  la  commis- 
sion ;  cette  remise  se  lera  en  présence  de  trois  de  ses 
membres  nommés  à  cet  effet  ;  il  en  sera  dressé  pro- 


cès-verbal dont  expédition  sera  délivrée  au  greffier 
en  chef,  ou  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

•  XVIII.  La  commission  nommera  trois  de  ses 
membres  pour  se  transporter  au  greffe  de  la  cour 
des  Monnaies,  i  Teffet  d'y  procéder,  en  présence  du 
greflîeren  chef  de  ladite  cour,  onde  tout  autre  dépo> 
sitaire,  au  récolement  ou  inventaire  des  ustensiles  e\ 
effets  servant  au  jugement  du  travail  de  fabrication, 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal.  Ces  effets  seront 
remis  ensuite  au  garde  des  dépôts  de  la  commission, 
qui  les  fera  transporter  à  l'Hôtel  des  Monnaies;  il  dé- 
livrera une  expédition  du  procès-verbal  au  greffier 
en  chef,  ou  tout  autre  dépositaire»  pour  lui  servir 
de  décharge. 

•  XIX.  Les  commissaires  nommés  en  exécution  de 
l'article  précédent  feront  procéder  également,  en 
présence  du  greffier  en  chef  de  ladite  cour  ou  de 
tout  autre  dépositaire,  au  récolement  ou  inventaire 
des  lingots,  espèces,  ouvrages  et  matières  d'or  et 
d'argent,  de  billon  et  cuivre,  existant  au  greffe,  dont 
il  sera  dressé  procès-verbal  ;  ces  objets  seront  remis 
au  garde  des  dépôts  de  la  commission  ;  il  délivrera 
une  expédition  au  procès- verbal  de  remise  au  gref- 
fier en  chef,  ou  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de 
décharee. 

«  XX.  Les  lingots,  espèces  et  matières,  ensemble 
les  ouvrages  saisis,  dont  la  confiscation  aurait  été 
prononcée,  seront  essayés,  si  fait  n'a  été,  en  présence 
desdits  commissaires  et  de  l'inspecteur  général  des 
essais;  ils  seront  ensuite  portés  au  change  de  la 
Monnaie,  pour  y  être  livrés  aux  prix  fixés  par  les  ta* 
rifs,  et  le  produit  en  être  versé  au  trésor  public  par 
le  directeur  de  la  Monnaie;  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  toutes  ces  opérations,  auquel  signeront 
les  essayeurs  et  directeur  qui  y  auront  concouru, 
pour  servir  de  décharge  nu  garde  des  dépôts. 

«  XXI.  Les  ouvrages  déposés  par  suite  de  saisies, 
et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  encore  été  statué,  en- 
semble ceux  dont  la  confiscation  n'aurait  été  ordon- 
née que  par  un  jugement  de  contumace  dont  les  dé- 
lais ne  seraient  pas  expirés,  resteront  au  dépôt  de  la 
commission  jusqu'au  moment  où  la  remise  en  sera 
ordonnée  par  le  tribunalcompétent,soit  sur  celle  du 
commissaire  du  roi. 

•  XXII.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu*il  soit  procédé,  par  les  adminis- 
trateurs des  directoires  des  déparlements,  à  l'inven- 
taire des  greffes  des  juridictions  des  Monnaies  sup- 
primées ;  les  registres  et  papiers  qui  concernent 
uniquement  l'administration  seront  envoyés  au  dé- 
pôt de  la  commission,  qui  déterminera  l'usage  qu'il 
conviendra  d'en  faire;  ceux  qui  seront  relati£%à  la 
police  des  corps  et  communautés  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  district,  ainsi  que  les  effets  et 
ouvrages  sur  la  saisie  desquels  il  n'aurait  pas  encore 
été  statué  ;  les  lingots,  ouvrages  et  matières  dont  la 
confiscation  aurait  été  ordonnée  seront  envoyées  au 
dépôt  de  la  commission,  qui  les  fera  essayer  et  por- 
ter au  change,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  l'article  XIX. 

•  XXIU.  La  commission  se  fera  représenter  les 
états  de  fabrication  et  les  inventaires  ae  caisse  qui, 
en  exécution  de  l'édit  de  septembre  1778,  doivent 
avoir  été  adressés  à  l'administration  par  les  directeurs 
des  Monnaies  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  der- 
nier, à  l'effet  de  constater  la  situation  de  chacun  de 
ces  officiers  à  l'époque  du  1er  du  même  mois,  et 
d'en  rendre*  compte  au  corps  législatif. 

•  XXIV.  Elle  se  fera  pareillement  représenter  les 
expéditions  des  arrêts  de  la  cour  des  Monnaies  por- 
tant condamnation  de  restitutions  et  amendes  con- 
tre quelque  directeur  ou  autre  officier  des  Mon- 
naies, relativement  au  jugement  du  travail  de  la  fe-> 
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briealion  ;  elle  fera  dresser  un  itat  de  celles  dont  le 
payement  n'a  pas  encore  été  effectué,  et  elle  remet- 
tra aa  corps  législatif  une  expédition  de  cet  état,  au- 
quel elle  joindra  ses  observations  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  en  accélérer  le  recouvrement. 

«  XXV  el  dernier,  La  commission  rendra  compte 
aa  corps  législatif,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année,  des  résultats  de  ses  opérations  pen- 
daul  le  cours  de  l'année  précédente,  et  principale- 
ment de  ceux  de  la  vérific.ition  du  travail  des  direc- 
teurs des  Monnaies;  elle  lui  remeltrn  en  même 
temps  un  état  de  la  quantité  des  espèces  de  différen- 
tes natures  qui  auront  été  fabriquées.  > 


LITTÉRATURE. 

thfeétmm^iial  de  Kaadait,  discoors  Qtit  a  remporté  le 
prix  d^éloqaeuce  aa  jagementde  TAcadéoiie  Française, 
eol790;  par  M.  François-Joseph  Noël,  professenr en 
t*iiairpr!iite  de  P.iris,  au  collège  de  Louit-le-Grand ,  et 
soUat-dtoyeo.  A  Paris,cbeiM«  Garnery,  libraire,  me 
Serpente,  n*  17,  Tan  2  de  la  liberté.  Prix  :  30  sous. 

(  Cet  artidet  livré  depuia  longteaaps,  avait  été  égaré.  ) 

L*Académie  Française  a  InaUlement  proposé,  plusieurs 
iDDées  de  suite,  cet  éloge  pour  sujet  du  prix  d*éloquence. 
Il  est  heureux  qu'elle  ait  tant  tardé  à  se  décider  entre  les 
cooeorrrnts,  et  que  les  louanges  d'un  grand  homme  d- 
toyen  D'aîent  été  couronnées  et  publiées  que  dans  un  temps 
oà  ce  dernier  litre  est  derenu  le  premier  de  tous.  Le  dis- 
couri  de  M.  Noël  y  gagne  doublement»  et  par  Pintérél  plus 
gèoénl  queleVujet  inspire^  et  parce  qu*il  a  pu  lui  donner 
ttoeeottleur  civique  etlilnre  qui  ne  loi  eût  pas  été  permise 
ao|nniTaol.  En  oe  considérant  même  Vauban  que  comme 
militaire,  n*est-ce  pas  au  moment  où  le  chemin  des  plus 
luQts  grades  est  ouvert  à  tout  soldat  digne  d*y  prétendre 
qu'il  fit  surtout  intéressant  de  lire,  d*entendrerâoge  d'un 
pioiple soldat  devenu  maréchal  de  France? 

L'Académie,  en  le  couronnant  dam  sa  séance  du 
U  ao&(  de  Tannée  dernière,  se  crut  obUgée  d^avertir  le  pu« 
Ukfpar  Torgane  de  son  secrétaire,  que  la  seconde  partie 
Bc  valait  pas  la  première.  L'auteur  et  le  public  se  seraient 
iMBpasÀ  de  cet  avis,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  exact  D'a- 
bord le  discours  n'est  point  divisé  en  deux  parties,  comme 
le  Mot  la  plupart  des  diseours  académiques;  ensuite,  ce 
qui  forme  en  effet  la  seconde  parUe,  sans  en  avoir  le  titre, 
Bootre  dans  Vauban  le  citoyen,  après  que  la  première  y  a 
noDtré  le  héros  ;  et  cela ,  non  par  une  division  collégiale 
et  pèdanieiqoe,  mais  parce  que  le  cours  de  la  vie  de  Vau- 
ban préwnte  naturellement  cet  ordre  de  choses.  Or  U  nous 
parait,  d*aprèsune  lecture  attentive*  que  l'auteur,  dans 
celte  partie,  o'est  au-dessous  ni  de  lui-même,  ni  du  sujet» 
Saoïttière  nous  y  a  paru  différente,  mais  non  pasinfé- 
riewei 

Qa'oQ  lise  le  morceau  où  l'orateur  prend  la  défense  de 
na  liéroi  contre  les  injustes  imputations  d'un  détracteur 
■|i<x)erDe,  celui  où  il  «reproche  avec  raison  à  nos  institn- 
lioBi  d'avoir  rétréci  le  génie  à  force  de  classer  les  indivi- 
du, celui  qui  a  pour  objet  le  fameux  plan  de  la  dlme 
nyale,  sooree  honorable  de  la  disgrâce  de  Vauban  I  Qu'on 
UK  enfin  le  tableau  louchant  de  l'amitié  qui  le  lie  dans  sa 
><traiieavec  Catinat  et  Fénélonl  Partout  on  retrouvera  le 
u^e  talent,  et  l'on  cherchera  en  vain  les  défauts  que  fait 
pf^samer  l'énoncé  du  jugement  académique. 

i>tt  feu,  du  nombre,  de  la  force,  voilà  ce  qu'il  fallait 
poor  peindre  la  vie  militaire,  les  travaux,  les  Inventions 
IJVKénie  de  Vauban;  une  simplicité  noble,  du  sentiment, 
«  roDcttoo,  c'est  ce  qu'exigeait  la  peinture  de  sa  vie  ci- 
l'ie,  de  sa  retraite,  de  ses  amitiés,  de  ses  vues  paU-ioUques. 
Litttevra  saisi  parfaitement  ces  nuances;  son  talent  s'y 
^plié  avec  beaucoup  de  souplesse.  Il  en  résulte  un  genre 
«e  mérite  qui  n'est  pas  commun  :  c^est  que  son  style  est 
BMHeulementbon  en  lui-même,  mais  encore  toujours oon- 
♦ttable  au  sujet  qu'il  traite. 

Il  ^.S^^  •*"  P*"  d'ouvrages  que  les  occupations  de 
■•  nm  loi  ont  permis  de  publier  jusqu'ici  lui  donne  un 
taag  distingué  p^rmi  nos  écrivaini  et  oos  littérateurs,  et, 


ce  qui  désormais  sera  le  pins  grand  des  éloges,  son  dfitma 
sincère  et  désintéressé  le  met  au  rang  des  neUleon  pa* 
triotes. 


Recherehe$  sur  leg  eoêtume»  et  sur  le»  ihiâtrêi  de  tcmteê 
let  nations,  tant  ancienne»  que  moderne»  j  ouvrage  utile 
aux  peintres,  statuaires,  architectes,  décorateurs,  comé- 
diens, costumiers,  en  un  mol  aux  artistes  de  tous  les 
genres  ;  non  moFns  utile  pour  l'étude  de  l'histoire  des 
temps  reculés,  des  mœurs  des  peuples  antiques,  de  leurs 
lois,  de  leurs  usages,  et  nécessaire  à  l'éducation  des 
adolescents  :  avec  des  estampes  en  couleur  au  lavis»  des- 
sinées par  M.  Chéry  et  gravées  par  M.  Alii. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  est  vaste,  et  tient  néanmolni  tout 
ce  qu'il  promeL  Les  estampes  en  sont  bien  dessinées,  et 
coloriées  avec  goût.  Les  explications  qui  les  accompagnent 
sont  écrites  avec  élégance,  parsemées  de  traits  piquants,  a» 
reportent  l'esprit,  avec  twaucoup  d'intérêt,  dans  les  siècles 
antiques.  On  voit  avec  plaisir  que  l'éditeur  de  cet  ouvrage 
est  M.  Drouhin,  le  même  qui  est  aussi  l'éditeur  des  ^n- 
tiquité»  nationale»  t  autre  outrage  trèt-précieux,  et  avide- 
ment recherché,  quoiqu'il  n'en  ait  paru  encore  que  cinq 
livraisons.  Il  en  parait  déjà  plusieurs  des  eo»tumeu  Le 
prix  de  la  souscription ,  pour  Tannée,  composée  de  qua- 
rante-huit feuilles  d'impression  et  de  quarante4iuit  estam- 
pes, est  de  48  I.  pour  Paris,  et  de  64  U»  franc  de  port,  par 
tout  le  royaume. 


MÉDECINE. 

L'anatomie  est  une  science  qui ,  dans  tous  les  temps,  a 
fixé  l'attention  des  contemplateurs  de  la  nature  ;  mais  si 
les  médecins  y  ont  cherché  des  moyens  inappréciables  pour 
ramener  à  la  vie  des  hommes  que  leur  destinée  entraînait  k 
une  mort  prématurée,  les  philosophes,  guidés  pardes  vues 
aussi  louables,  y  ont  pris  la  connaissance  des  ressorts  se- 
crets d'où  dérive  la  vie;  et  passant  de  cette  étude  compli- 
quée à  celle  des  autres  animaux  plus  simples,  îm  ont  enfin 
Jbrmé  cette  chaîne  d'animalité  qui  unit  tout  ce  qui  a  vie, 
depuis  le  puceron,  le  galie-iusecte,  qui  vivent  sur  la  Uge 
où  ils  sont  nés,  jusqu'à  l'homme,  qui  porte  sont  existence 
sur  tous  les  points  de  la  terre  qu'il  veut  parcourir.  L'ana- 
tomie,  envisagée  sous  ce  dernier  aspect,  est  sans  contredit 
la  plus  belle  science  à  laquelle  le  sage  puisse  se  livrer. 
Mais  qu'est-ellepar  elle-même,  si  l'on  ne  rapporte  pas  les 
organes  qu'elle  développe  à  ce  qu'ils  font  lorsqu'ils  jouis- 
sent des  influences  de  la  vie  ;  si  l'on  ne  s'occupe  point  des 
actions  dont  ils  sont  susceptibles;  si  l'on  ne  soumet  point 
aux  yeux  les  phénomènes  naturels  qui  dérivent  de  cet 
mêmes  actions,  et  qu'on  n'en  recherche  point  les  causes  ? 
Elle  n'est  plus  qu'une  science  de  dénombrement  et  de  rap- 
port, qu'on  oublie  bientôt,  du  moment  que  les  objets  ces- 
sent de  se  représenter  souvent  sous  les  yeux*  H  n'en  est 
point  ainsi  de  la  physiologie,  science  vraiment  intéressante, 
quel  que  soit  le  côté  sous  lequel  on  la  considère,  relative- 
ment aux  parties  mises  en  action  ou  aux  forces  qui  les  font 
agir,  science  où  l'on  voit  la  vie  se  multiplier  sous  nombre 
de  formes,  et  contribuer  à  autant  d'animalités  différentes 
qu'il  y  a  d'individus  qui  jouissent  de  ses  influences.  Cette 
science,  que  jusqu'à  présent  l'on  a  regardée  comme  devant 
appartenir  à  la  médecine,  parce  qu'op  l'a  le  plus  souvent 
envisagée  par  rapport  à  l'homme,  offre  sans  contredit  un 
beaucoup  plus  vaste  champ  aux  méditations  du  philoso- 
phe. M.  PeUt-Radel,  docteur-régent  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Paris,  qu'une  étude  suivie  de  toutes  ses  branches 
a  mis  à  même  d'en  développer  plusieurs  points  intére»- 
sanU,  se  propose  de  la  traiter  d'une  manière  toute  particu- 
lière et  la  plus  avantageuse  aux  personnes  qui  voudraient 
avoir  quelque  connaissance  de  l'organisation  animale, 
comme  aux  étudiants  qui  se  disposent  à  parcourir  la  vaste 
carrière  de  la  médecine.  Non-seulement  il  s*oocupera  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  fonctions  de  l'organisme  dans  un 
cours  qu'il  commencera  le  lundi  9  du  mois  prochain,  à 
midi,  mais  encore  il  fera  voir  da  ns  une  suite  d'expériences 
les  phénomènes  les  plus  curieux  et  les  plus  intéressants  qui 
se  passent  dans  les  parties  les  plus  cachées  des  corps  vi-; 
vants,  et  il  en  tirera  des  corollaires  qui  auront  leur  appli- 
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cation  dans  la  pratique  Ceox  ({ai  f bodront  le  mitre  sont 
priés  de  se  faire  inscriro  chez  lui  le  matlo,  atant  dix  beutcs, 
cloUre  Notre-Dame,  n"  20. 


VARIÉTÉS. 

Observation  ioumiàe  â  Cexamen  de  ceux  qui  regardent 
encore  la  royauté  comme  le  rempart  le  plus  sUr  contre 
VhypoerigU  des  démagogues  et  la  frénésie  des  aristo- 
crateu 

Aotreroto  les  minfstrei  étaient  tout,  le  peuple  et  le  roi 
n'élaient  rien  ;  ~  aujourd'hui  les  ministres  ne  sont  rien , 
et  cependeut  le  peuple  et  le  roi  sont  fort  peu  de  chose  ; 
pourquoi?  —  Parce  que  les  ministres  ne  sont  rien,  etquMIs 
n'ont  pas  encore  apprécié  le  grand  moyen  que  la  consU- 
tuiion  leur  donne  pour  être  tout  ce  qu'ils  doivent  être  dans 
un  royaume  tel  que  la  France.  Mais  il  fallait  peut-être  un 
événement  aussi  scandaleux  que  celui  du  18  pour  convain- 
cce  d*un  seul  temps,  et  les  ministres  de  la  nécessité  de  se 
mettre  enfin  ù  leur  place,  et  la  nation^  comme  le  roi,  de 
Turgence  de  celte  nécessité,  l'ajouterai,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  mon  idée,  que,  si  tes  ministres  peuvent 
aujourd'hui  se  mettre  à  leur  place  et  s'y  maintenir  avec  di- 
gnité, c'est  à  la  loi  de  leur  responsabilité  qu'ils  doivent 
en  rendre  grâce;  c'est  à  celte  responsabilité,  prétendue  si 
terrible,  qu'ils  devront  l'importance  dont  ils  vont  jouir, 
parce  qu'elle  leur  commandera  désormais,  parce  qu'elle 
arracherait  même  à  leur  faiblesse  toutes  les  mesures  vigou- 
reuses qu'exigera  l'intérêt  du  prince  et  du  peuple. 

En  eflfet,  qu'on  suppose  un  renouvellement  de  circon- 
stances pareilles  ou  analogues  à  celles  qui  ont  précédé  et 
sans  douie  produit  la  scène  scandaleuse  dont  j'ai  parlé; 
qu'auraient  4  craindre  les  ministres  s'ils  disaient  au  roi, 
ou  plutôt  de  quels  événements  ne  répondraient-ils  pas 
aujourd'hui  sur  leur  tête,  s'ils  ne  disaient  pas  au  roi  : 
«  Sire,  tels  hommes  qui  vous  entourent  sont  redoutés  par  la 
nation  ;— il  importe  peu  s'ils  méritent  ou  non  le  triste  hon- 
neur d'être  redoutés,  —  mais  on  les  redoute,  —  et  votre 
intérêt ,  celui  de  votre  prospéritét  Sire,  celuide  votre  posté- 
rité, comme  celui  de  votre  peuple,  exigeque  Voire  Majesté 
n'ait  auprès  d'elle  aucun  des  hommes  que  les  circons-' 
tances  actuelles  autorisent  la  nation  à  redouter.  —  Sire, 
nous  vous  devions  celte  vérité,  comme  nous  devrons  à  la 
nation  lés  raisons  de  notre  démission  du  ministère  si  elle  est 
nécessitée  par  la  réponse  de  Votre  Mafesté....  > 

Ceux  qui  lisent  les  papiers  publics  savent  bien  que  c'est 
è  peu  près  ce  qu'a  fait  le  déparlement  ;  mais  tout  le  monde 
ne  sait  pas,  et  il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  c'était 
aux  ministres  à  le  faire  :  —  que  les  ministres  seuls  peu- 
vent le  faire  au  moment  convenable  ;'—  que  la  scène  scan- 
daleuse du  18  ne  serait  pas  arrivée  s'ils  l'eussent  fait, 
même  la  veille,  —  et  qu'ils  n'hésileront  plus  à  le  faire  au 
besoin  quand  ils  auront  mesuré  la  longueur  et  calculé  la 
force  de  ce  levier  constitutionnel  de  la  responsabilité,  et 
qu'ils  sauront  que  la  mesure  et  le  calcul  sont  dans  les 
mains  de  tout  le  monde.  Gasaux. 


LtTfiES    «OUVEAtX. 

Lettré  pastorale  de  M,  Cévéque  métropolitain  de  Paris  au 
clergé  et  aux  fidèle  de  son  diocèse,  A  Paris,  chez  M.  Cl. 
Simon,  imprimeur,  rue  Saint-JacqueSf  prb  Saint-Yves, 
n«a7. 

Cette  lettre  pastorale  roule  sur  trob  questions  égale* 
ment  importantes  i 

1*  L'Assemblée  nationale,  dans  ses  décrets^  a-t-clle 
passé  les  bornes  de  son  pouvoir  lorsqu'elle  a  érigée  sup- 
primé, uni,  circonscrit  des  diocèses  et  Oxé  un  certain  nom- 
bre de  métropoles  dans  l'étendue  du  royaume;  et  le  roi, 
lorsqu'il  Ils  a  acceptés? 

î"  Le  refus  des  anciens  pasteurs  de  remplir  une  condi- 
tion devenue  indi «^pensable  par  une  loi  de  l'Etat  n'aulo- 
rise-l-i1  pas  le  remplacement  qui  en  a  été  ordonné  par  une 
loi  subséquente  ? 

•  8*  Ceux  qui  les  ont  remplacés  sonUls  des  intros  et  des 
schiimatiqaa? 


Ces  obfets,  défà  dlscntés  dans  plusieurs  ouvrages  esti* 
mables,  le  sont  ici  avec  une  nouvelle  force  et  avec  de  non* 
velles  preuves,  qui  ne  laissent  plus  aucun  prétexte  aux  en* 
nemis  du  bien  public  pour  trouliler  les  esprits  fiables  sur 
les  prétendua  atteintes  portées  à  la  religion» 

—  Lettrt  de  M,  J.-F,  Nusse,  curé  et  maire  de  Chavi- 
gnon,  à  un  curé  qui  a  prêté  serment,  sur  ce  que  nous  at- 
tendons de  la  régénération  de  l'épiscopat,  lue  à  rassem- 
blée fédéralive  des  Amis  de  la  Vérité.  Prix  :  8  s.,  franc  de 
porU  De  l'imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre- 
Français,  n*  4* 

—  Idées  d'un  eitof/en  français  sur  le  lien  destiné  à  la 
sépulture  des  hommes  illustres  de  France  ;  par  M.  Vau<* 
doyer,  architecte  et  citoyen  de  la  section  du  Théâtre- 
Français.  Se  trouve  à.PariSi  ehea  les  marchands  de  dod- 
veautés. 

^L'éducation  fPBenri  IV,  par  M.  D***,  Béarnais;  î  vo- 
lumes in-8*,  ornés  de  six  figures  dessinées  par  M.  Mavi- 
lier,  et  gravées  par  M.  Dnflos  le  jeune.  A  Paris,  diex 
M.  Duflos  le  jeunet  rue  Saint-Victor,  n«  151|  près  la  place 
Maubert. 

—  Catéchisme  de  la  constitution  ^  à  l'usage  des  habi- 
tants de  la  campagne,  précédé  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  et  du  Citoyen.  Prix  :  4 S  sous.  A  Paris,  chez 
M.  Cussaci  libraire ,  au  Palais-Royal,  n«*  7  et  8. 


SPECTACLES. 

Théatax  iTALiBif.— Aoj.  Us  Dettes^  et  la  5*  représenta- 
tion de  GuiUaume  Tell, 

Demain  Henaud  (VAst^  eila  2i<  représentation  dei'oatl 
et  Virginie* 

TaéATBB  Fbarçais  ,  rue  de  Richelieu.— Aoj.&ld«Ae. 

Demain,  pour  l'ouverture,  la  i^*  représ.  d*Benri  ^IJJ 
et  Anne  de  Boulen,  trag.  nouv.  de  M.  Chénieri  suivie  de 
t Epreuve  nouvelle ,  en  un  acte ,  en  prose. 

Les  loges  louées  pour  lundi  25  seront  gardées  pour  la 
représentation  de  ce  jour  aux  personnes  qui  les  ont  arrê- 
tées. 

Amdigu-Comiqcb,  au  boulevard  du  Temple.— A uj.   ia 
Servante  maîtresse^  opéra  bouflbn  en  2  actes }  précédé  du  * 
Manteau,  comédie  en  un  ac(e«  terminé  par  la  Pompe  fu» 
nébre  de  Crispin ,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de  chanta  et 
de  dansés. 

TuéATBB  DB  MoNsiBCB.  —  Auj.  la  5*  représentation  de 
V Imprimeur,  ou  la  Fête  de  Franklin^  comédie  ;  Us  Porte» 
feuilles ,  comédie ,  et  CUisioire  universelle ,  opéra-folie* 

Demain  Vilalianain  Londra^  opéra  italien.  —  En  atten* 
dant  la  l'*  représenta  lion  de  la  yieilUsse  d^Annette  et  Lw 
bin,  comédie  mêlée  d'ariettes. 

CiRQUB  NATmNAL,  BU  Falais-RoyaL — Auj.  Qmeert. 
Symphonie  de  M.  Haydn.  — M.  Lebrun  chantera  pour  la 
première  fois  (m  rondeau  del  siguor  Porta.  —  M.  Beioxzi 
exécutera  un  concerto  de  hautbois.  —  MM.  Ch&teaufori  et 
Lebrun,  Mlle  Rosine,  chanteront  le  Xrio  d'Hélène  et  />an- 
ctj^tttf.— Symphonie  de  M.,  Haydn.  — M.  Lefèvre  chan- 
tera une  scène  de  Calel.>»M.  Chàteaufort  chantera  une 
scène  de  FoigneL— On  terminera  par  CBymwe  à  Apollon^ 
de  M.  Lebrun,  dans  laquelle  dîanteront  Mlle  Roaine, 
MM.  Lefevre  et  Lebrun. 

En  attendant  U  Joueur  corrigé^  ou  Us  Volewrê  de  mctfy 
pantomime. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demies 

TBÎATiiB  FBANÇArs  COWIQCB  BT  lOrBlQUB.  —  Auj.  la   86* 

représentation  de  Nicodéme  dans  la  lunefOniaRérotu* 
tion  pacifique  f  par  le  cousin  Jacques. 

DÉLASSEMENTS  COMIQUES,  boulcvard  du  Temple.— Anj. 
la  2*  repr.  de  la  Constitution  villageoise ,  comtàie  en  2 
actes  ;  le  Dépit  anutureux^  en  2  actes,  terminé  par  laSer* 
vante  maîtresse  ^  opéra. 

Ampbitbâatbb  db  M.  Astlbt,  faubourg  du  Temple.-^ 
Auj. ,  è  six  heures  précises  «  grands  exercices  d'éqortationy 
exécutés  par  M.  Franconi ,  écuyer. 

Club  azs  Etmajigbhs,  rue  du  Mail,  n»  19. — Il  cet  ou- 
vert lous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  è  1 
les  abonnés  d'y  rester» 
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Mercredi  27  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Di  CmutamlinepU^  U  h  mars.  —  Le  publie  est  ici  très- 
•ItCDiif  à  péoélm'  !■  toornare  que  prendront  les  projets 
des  Aoçlais,  qui  ticbeot  d'obtenir  de  !■  Sublime-Porte  II 
nriftlion  libre  sur  les  mers  Rouge  et  ^oire.  Au  moyen 
deleor  otvigation  sur  la  mer  Rouge,  ils  feulent  diriger  le 
OMiOfreedes  JndesorienUles  le  long  de  lu  langue  déterre 
i  Soei,  transporter  ensuite  leurs  marchandises  à  Aleian- 
drie,  oà elles  seraient  rembarquées  à  bord  d*autres  navires 
ctiiBsî  rapportées  eu  Bu  rope  (  t  ),  tandis  que,  vue  tenâ,  tous 
ks  effets  et  iodividus  venant  d*Anglelerre  à  Alfxandrie se- 
raient transportés  parla  même  voie»  sur  la  mer  Rouge,  aux 
Isdefc  Au  moyen  de  oe^e  opération,  la  Grande-Bretagne 
procurerail  noo-senlement  une  plus  grande  activité  à  ses 
èUbiisscmeBift  de  Gandabar  et  de  Bassora,  mais  elle  éten- 
drait aussi  soo  commerce  par  toute  la  PHw ,  où  ne  re 
Iroate  actueilement  aucun  concurrent  à  craindre  ;  elle 
Peurecrait  ie  long  de  la  mer  Noire,  où  son  dessein  est  d'é- 
tiblir  des  comptoirs  sur  les  côtes  asiatiques.  Moyennant 
cela,  les  navires  marcbands  anglais  dirigeraient  leurs  conr- 
Kstaat  à  rentoor  des  po«icssioat  ottomanes,  tant  du  côté 
àei  mers  Rooge  et  Noire  que  de  la  Méditerranée.  Toutes  les 
paodes  maisons  de  négoce  arméniennes  établies  en  celte 
capitale  eraignent  d^à  de  perdre  une  bnncbe  lucrative  du 
eonneree  des  Indes,  savoir,  celle  des  étoffes  de  laine  très- 
fine  de  cwbemire  (auxquelles  le  luxe  accorde  une  préfé- 
ivaceourquée  en  Angleterre),  qu*ils  débitaient,  en  les  im- 
portant  avec  plusieurs  autres  étoffes  de  Plodepar  Canda* 
bar,  Baasont  •&  Haleby  daM  toatet  1»  provinocf  de  la 
Torqaie. 

Si  ce  vaste  projet  est  une  fois  réalisé ,  il  opérera  une  ré- 
volaiioo  étonnante  dans  le  commerce  de  toutes  les  autres 
oatiorn  européennes ,  tandis  que  par  ce  moyen  les  Anglais 
tioaferottl  Tocca^ion  i^vorable  dVffectuer  un  plan  dont  ils 
leMOtoecnpés  depuis  longtemps,  savoir^  de  pouvoir  pé- 
nétrer dans  rintérieur  de  TArrique,  et  d*en  retirer  des 
aTaoïsges  immenses  au  profit  de  leur  nation  spéculative. 
(Cet  article  est  tiré  de  la  Gazette  dPAmêierdam^  n*  82.  ) 

SUÈDE. 

De  Stoekkotmt  ie  5  avriU  ^  Le  roi  a  supprimé  le  collège 
del'imireoté:  il  en  a  confié  Tadministration  à  quelques 
perwnocB  réunies  en  bureau  sous  la  dirtetioo  de  M.  Cron- 
Hedt,  oûnistre  de  la  marine. 

DANEMARK. 

Dt  Cûpenkague,  le  5  avn7.— La  rougeole  règne  ici  dans 
ce  momeot  ;  elle  y  fait  lieaucoup  de  ravage  :  on  compte 
prèi  de  neuf  mille  individus  qui  en  sont  malades.  Le 
jeaae  prince  Frédéric  de  Hesse  e5t  attaqué  de  cette  mala- 
die; 00  espère  qu'il  sera  bientôt  réubli. 

On  s*occupe  d*énger  un  monument  dans  cette  capitale 
en  rhonneur  du  prince  royal.  Cette  dépense  se  fait  par 
inscriptions,  qu*on  reçoit  à  TAcadémie  des  Arts.  Le  des- 
■ôn  du  monument  a  été  tracé  par  le  proresscur  Abilgaard; 
flacoîtté9,000rixdallers. 

POLOGNE. 

De  FanoHê^  U  8  ovriL  —  Dans  les  séances  de  la  diète* 
•éils^est  agi  deramélioraiion  de  Tétat  des  villes,  le  nonce 
deLivooie,  M.  Niemoewilx,  déjà  si  recommandable  par 
d'éloquent»  discoun  sur  des  matières  importantes,  a. traité 
ccll«iavecle  Ulent  le  plus  distingué.  Pénéiré  des  justes 
BoUr»  de  réclamation  que  renferment  les  rcqu^es  desdif- 
térmtes  villis,  Torateur  a  étendu  son  sujet  au  delà  des  pri- 
^l^es  réclamés  ;  il  en  a  reculé  les  bornes  par  des  vues  de 
P^ique  et  de  philosophie.  Il  a  non-seulement  demandé 
^ne  Ton  affrancbil  les  liourgeois  de  la  servitude  juridique 
^  «Urosties  royales,  pesante  prérogative  maintenue  par 

(1)  (kl  voit  que  les  projets  des  Anglais  sur  l'Egypte  ne  da- 
tent pasl'aiijourdliui  (f  84t). 

!'•  5me.— Tome  nil. 


la  noblesse  «  et  qu*on  leur  accordât  d*étre  jugés  par  leura 
pairs,  mais  il  a  encore  fait  valoir  le  droit  de  la  bourgeoisie 
d'avoir  des  représentants  à  la  diète.  •  Quelle  injustice  à  la 
fois  et  quelle  ignorance,  a-t-il  dit,  que  d*écarterdes  délibé- 
rations qui  concernent  les  impositions  ou  le  commerce 
ceux-là  mfimes  et  les  seuls  dont  Tintelligence  et  Tactivité 
fassent  fleurir  le  commerce,  et  qui,  sujets  aux  taxes,  les 
paient  en  proportion  de  leur  industrie.  • 

Et  s*8dressant  à  Tordre  équestre:  •  Supposez  un  mo- 
ment, messieurs,  que  notre  constitution  fàt  tellement  im- 
parfaite que  le  roi  seul  ou  le  sénat ,  conjointement  avec  le 
roi,  p&t  nous  imposer  arbitrairement;  ne  serait-ce  point 
une  injustice  insupportable  ?  Eh  bien ,  ce  qui  serait  souve- 
rainement injuste  à  notre  égard,  doil-il  Tétre  moins  à  re- 
gard de  la  bourgeoisie  ?  ■ 

Ensuite  Toraleur,  sentant  bien,  en  homme  d*Elal,  qu*il 
devait  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  constitution  et 
des  décrets  qui  ont  déjà  été  rendus,  a  demandé,  comme 
une  conséquence  des  principes  qu*il  venait  dVtablir,  quMl 
fût  permis  aux  bourgeois  d*acheter  des  biens  nobles,  privh- 
lége  dont  jouissent  déjà  les  villes  en  Lithuanie,  et  celle  de 
Cracovie,  et  que  l'état  militaire  ne  fût  point  interdit  à  des 
hommes  chex  qui  le  mérite  et  la  capacité  ont  des  droits  à 
tous  les  grades. 

Ces  deux  moyens  sont  les  seuls  que  Ton  puisse  prendra 
sans  blesser  les  articles  constitutionnels  déjà  renouvelés, 
pour  préparer  les  bourgeois  à  acquérir  les  droits  de  citoyen. 
Mais  que  d^obstacles  y  opposent  les  préjugés  d*une  noblesse 
qui  croit  composer  à  rlle  seule  la  nation  entière  1  Qu*e!4-ce 
qu*un  homme  sans  aïeux  dans  une  république  de  gentils- 
hommes? M.  Niemcevfitx  a  eu  le  courage  de  s'éle\'eir  contre 
cette  opinion  monstrueuse,  t  Qui  nous  parle  du  père  de 
Washington  I  qui  s'informe  des  aïeux  de  Krancklin  1  s*esl 
écrié  Torateur  :  et  cependant  nous  savons  et  la  po*<lérité 
saura  que  T  Amérique  doit  sa  liberté  à  ces  deux  hommes  si 
justement  fameux.  ■ 

M.  Nie mcewiix,  faisant  valoir  alors  toutes  les  consid^ 
rations  de  la  prospérité  publique  en  faveur  d'une  classe 
d*honimes  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  prospérité 
dans  un  Etat,  ni  même  d*Etat,  a  proposé  un  prcjei  de  dé- 
cret qui  fit  admettre  dans  toutes  les  parties  de  radminis- 
tration ,  particulièremeut  dans  celles  du  trésor  et  de  la 
police,  des  assesseurs  de  la  twurgeoisie. 

D'OUva*  —  Les  batteries  élevées  près  de  Neufahrsvraa- 
ser  août  hérissées  d'artillerie  ;  il  y  en  a  an»ii  un  inin  ici. 
Les  régiments  dans  la  Prusse  orientale  se  préparent  à  mar- 
dier. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg  9  le  18  avril,  —  Depuis  Parrivée  d'un 
courrier  de  Londres  les  préparatifs  militaires  se  font  avec 
plus  d'activité;  on  a  passé  des  contrats  pour  la  fourniture 
des  chevaux.  —  On  assure  qu'il  sera  formé  une  armée 
d'observation  dans  la  Poméranie;  elle  sera  composée  des 
régiments  de  Konitx,  de  Kleist,  de  Raumer,  du  prince 
Ferdinand,  de  Beville,  d'Eden,  hussards;  de  quelques  ba- 
taillons de  iusîliers,  ainsi  que  de  deux  batteries  flottantes, 
chacune  de  neuf  canons.  Cette  armée  montera  à  vingt-cinq 
mille  hommes. 

Le  prince  royal  fait  préparer  ses  équipages.  Le  prince 
Louis,  second  fils  du  roi,  qui  sert  déjà  en  qualité  de  lieu- 
tenant-colonel des  gardes  du  corps^  a  obtenu  la  permission 
de  faire  la  camjiagne. 


FRANCE. 

De  Paria,  —  Dieeoare  de  ilf.  le  maire  aa  roif  prommei 

U  7^  avril. 

Sire  y 

La  commune  de  Paris  vient  offrir  à  Votre  Majesté  sa 

sensible  et  respectueuse  reconnaissance.  Vous  exauces  1» 

vœux  du  peuple  et  ceux  des  corps  administratifs  vouscon- 

firmex  aux  nations  étrangères  les  récits  de  la  renommée; 
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fous  acherei  dd  leur  fhlre  cODaattre  et  l«  natioti  et  vous. 
£lles  apprendront  qne  la  plus  étonnante  révoluliOD  a 
rt  iKlu  la  liberté  à  un  Kt-ond  peuple,  et  que  le  roi  est  le  chef 
de  oette  réTolutioo  i  ellai  lauroot  que  la  raison  humaioa  a 
Ikit  une  constitotioo,  et  que  fous  en  êtes  le  défenseur. 
Âlre,  cVst  étendre  votre  gloire  dans  l*Europe  entière, 
oomiae  elle  te  sera  dans  la  postérité.  La  raison  et  la  vertu, 
Voilà  Totre  caractère.  Ccst  un  bel  échange  que  celui  du 

Eouvoir  absolu  et  de  ses  abus  contre  une  autorité  eonstitu- 
onnelle  qui  défend  la  liberté  et  fonde  le  bonheur  du  peu- 
ple. «Si  la  nation,  avei-Tous  dit,  pouvait  lire  dans  le  fond 

•  de  mon  cœur,  toute  défiance  serait  bannie  entre  nous, 

•  et  nous  en  serions  tous  heureux.  •  La  nation  n*oubIiera 
jamais  ces  paroles  paternelles  ;  elles  sont  un  pacte  d'amour 
el  de  paix.  La  ville  de  Paris  redira  que  o*est  au  patriotisme 
et  à  ramour  de  ses  habitants  que  vous  avei  accordé  de 
demeurer  au  milieu  d*eux.  Ah  1  si  Voire  Majesté  entendait 
la  voix  des  bons  citoyens,  elle  jouirait  dès  à  présent  de 
tous  les  droits  qui  lui  assurent  une  touchante  félicité. 
C*est  pour  mol  uoe  fonction  aussi  douce  qu*honorab1e  de 
lui  parler  de  ce  concert  de  louanges  et  de  bénédictions,  et 
je  sens  que  le  maire  de  Paris  peut  aroir  aussi  ses  instants 
de  bonheur* 

iiéponêe  du  roL 
Je  Buia  toucliédcsseniiments  que  vous  me  témoignei  au 
nom  de  la  commune  de  Paris*  l^outea  les  fois  qu'on  vou*- 
dra  lire  dans  mon  cmur ,  on  y  iroufera  Pamour  du  peuple 
et  le  désir  de  le  Toir  heureux.  C'est  à  vous,  qui  avei  ta  coo- 
fianoe  de  ce  peuple  >  k  lai  inspirer  que  je  suis  et  serai  tou- 
joura  son  premier  amie 

'Lettre  étviie  par  Af.  Duporfaîl  à  M,  tanodê,  menrétkâl 
décampa  emptoffi  dane  là  i^  dtvUion  des  f routes  de 
iigne,  te  22  avrit  1791. 

t  J*ai  reçu,  monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m^avèi 
tait  rhonneur  de  m*écrire  le  11  du  mois,  la  note  renfer- 
mant des  détails  sur  la  conduite  pleine  de  bravoure  et 
d'humanité  que  M.  Holbée,  sergent  de  grenadiers  du 
90*  régiment,  ci-devant  Chartres,  a  tenu  à  Douai  lors  de 
^événement  njalheureux  arrivé  dans  cette  ville  le  16  du 
mois  dernier.  Je  me  suis  empressé  d*en  rendre  compte  au 
roi  ;  Sa  Majesté  n'a  pu  qu'être  touchée  des  efforts  constants 
quM  a  iaits  pour  prot^er  Thomme  confié  à  sa  garde,  et 
elle  est  Irien  persuadée  que,  s*ileût  dépendu  de  lui,  il  au- 
rait empêché  le  crime  dont  quelques  perturbateurs  du  re- 
pos public  se  sont  souillés  devant  son  poste  en  lui  arrachant 
ce  particulier  qu^ils  ont  ensuite  pendu.  Le  courage  soutenu 
qu'il  a  montré  dans  cette  occasion,  Thumanilé  dont  il  a 
donné  des  preuves,  et  son  respect  pour  les  lois  méritant 
les  plus  grands  éloges.  Sa  Majesté  vous  charge  de  lui  té- 
moigner puMiquemem  toute  ta  BàtUflactlon  qtrelte  a  de  sa 
conduite  ;  vous  voudrex  bien  faire  assembler  à  cet  effM  fe 
régiment ,  et  employer  dans  cette  circonstance  une  sorte 
d'appareil,  qui ,  en  faisant  impression  sur  les  spectateurs, 
BOit  capable  de  leur  faire  sentir  tout  le  mérite  de  la  belle 
action  de  ce  sergent  de  grenadiers.  » 

ùettn  d  M.  Urochefauetmid,  député  dVjitiemèUenaHo^ 
naU  et  prMient  dm  département  de  Pwiik. 

Londres,  \t  1^  avril  1791 . 

•  La  franoe  a  perdu  ion  Mirabeau,  et  rAngleterrè 
tient  de  perdre  son  doctenr  Prtce.  Ce  matin ,  à  une  heure 
vingt  minutes,  celui-ci  a  trouvé  dans  le  sommeil  éternel  le 
repos  de  «es  dernières  souffrances.  lrré|>rochable  et  bien- 
faisant autant  que  gran<U  sa  mémoire  sera  respectée  de  see 
ennemis,  qui  ne  pouvaient  être  que  les  ennemis  de  set 
principes  politiques. 

«  Une  circonstance  particulièrement  heureuse  deift  vie 
du  docteur  Price,  c*esi  d*avûlr  été  le  témoin  de  quelques- 
uns  des  événements  les  plus  importants  dont  les  annalesdu 
genre  humain  fiissent mention,  et  d*en  avoir  été  lui-même 
«teaaa  condition  privée  no  des  principaax  coopérateun, 
l'n  fixant  d'une  manière  «UNÎ  daîre  que  puissante  les  prin- 
cifics  immuables  de  la  raison  et  ceux  des  gouvernements 
liolitiquea.  Il  avait  vu  avec  plaisir  la  révolution  d'Améri- 
(^ue;  mais  celle  de  France  lui  causa  une  juie  bien  plus 
vive.  Il  regardait  celle-ci  comme  la  garantie  de  la  pre- 
mière et  comme  Taurore  de  celle  qui  devait  régénérer  le 
genre  humain.  Dans  sa  maladie  fl  n'écoulait  avec  plaisir 


que  tes  noatelles  de  franee  t  et  eetté  latbfhetlon,  jointe  à 
celle  que  lui  inspirait  la  pureté  de  sa  conscience,  a  été  la 
dernière  qu'il  ait  éprouvée. 

«On  se  propose  de  l'enterrer  en  particulier,  et  le  doctenr 
Priestley  prononcera  son  oraison  funèbre  à  Hackney,  le 
1*'  de  mai.  —  Sa  mort  a  été  taUsée  par  un  rhume  qu'il 
avait  gagné  en  remplissant  ses  fonctions  ecclésiastiques,  et 
qui  se  termina  par  une  maladie  de  vessie. 

I  Une  réputation  aussi  étendue  qUc  l'était  la  Henné, 
tant  en  Angleterro  que  dans  les  pays  étrangers»  devait  né- 
cessairement reposer  sur  des  fondements  solideiu  C'est  loi 
qui  créa  cette  opinion,  aufourd'hoi  si  forte  et  ai  générale- 
ment répandue,  du  pouvoir  de  réoonomie  et  de  l'intérêt 
composé  sur  la  réduction  de  la  dette  publiques  et  il  est  re- 
connu que  c'est  à  loi  aussi  que  Ton  doit  la  première  idée 
du  plan  d'un  fonds  d'amortissement,  exécutée  par  M.  Pitu 
On  lui  attribue  nniversèllement  les  progrés  que  l'on  a  bits 
de  nos  jours  dana  la  doctrine  dea  annuités  et  des  révère 
ainns  de  rentes  viagères,  et  noos  nous  félicitons  de  voir  un 
de  ses  neveux  lui  succéder  dana  cette  partie^  Ses  écrits  sur 
la  liberté  civile  et  religieuse  sont  connus  de  tout  le  monde, 
et  nous  sommes  heureusement  «rivés  à  l'époque  où  l'on 
peut  oublier  qu'ils  ont  mis  en  danger  sa  liberté  person- 
nelle. Le  docteur  Priée  a  encore  publié  d'aufraa  ouvrages 
sur  la  religion  et  sur  la  morale  i  il  a  écrit  aussi  anr  la  doo- 
tri  ne  de  la  fotalité,  sur  l'aberration  de  la  lumière  et  sur 
plusieurs  sujets  relatifs  aux  mathématiques.  Son  discours 
eur  C Amour  de  la  fatrC^  qui  loi  attira  la  cmure  de 
M.  Burke,  a  été  son  dernier  ouvrages  tl  dimil  à  ce  sujet  au 
marqui!«  de  Lansdowu,  lorsque  celui-ci  le  vint  voir  dans 
•a  maladie,  qu*il  mourait  en  paix  avec  tout  le  monde,  rt 
tnriottt  avec  tf«  Burke)  quant  *  md,  je  pnia  assurer, 
d'après  ses  propres  paroles,  itn*il  n'a  jamais  ett  que  de  la 
pitié  pour  cet  antagonlstai 

«  Les  amb  du  doeienr  Price  ont  pevtleullèrement  de 
jusies  motifs  de  rc^^ter  sa  peHei  il  était  ai«Mnt,  d'un 
commerce  agréable,  d'un  caraetère  (Vanc  et  ingénu;  on 
trouvait  en  lui  un  certain  mélange  d'humilité  d  de  vi?a- 
cité,  de  idmplicité  et  d*nriianifl6.  Il  aoriait  d'une  Ihmille 
respectable»  et  ses  amis  étaient  mus  d'une  ciastae  choisfa^ 
Ceui*^  a^estimaient  honorés  de  son  altadiemcnt,  car  il 
mettait  dans  leur  choix  entant  de  déafaitéroaemcnt  que  de 
discernement. 

«  Ont  de  mot  que  tons  aveireça  la  première  nenvelle 
de  la  moft  du  docteur  Franklin,  comme  auJourd*kni  erile 
de  la  mort  du  docteur  Price.  Combien  fe  souhaite,  pour  le 
bonheur  du  monde,  de  n*avoif  pas  à  vous  en  envoyer  sou- 
venl  de  pareilles  i 

•  r,  S.  J'ai  diné  aujourd'hui  avec  le  chevalier  Joseph 
Banks  et  le  capitaine  Bligh  :  cVst  ce  qui  me  procure  le 
plaisir  de  vous  apprendre  que  ce  dernier  va  fmrtir  dans 
environ  sept  semaines,  et  entreprendre  un  second  voyage 
pour  chercher  l'dr^re  d  patn.  Il  e  reçu  des  ordres  pour 
transporter  en  même  temps  des  Indes  orieotalea  dans  les 
Iodes  occidentales  tous  les  végétaux,  tant  utiles  qu'agréa- 
bles, qu'il  pourra  trouver.  La  France  prendra  part,  comme 
l'Angleterre,  aux  avantages  qui  résulteront  de  cette  entre- 
prise. Il  faut  bien  ,que  nous  vous  donnions  quelque  retour 
pour  les  travaux  de  M.  Poivre  (1)»  dont  oona  reeueilloDS 
aigonrd'hui  les  fruits»  » 
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Prétiéênoi  de  M.  MnoML 

SÉANCE  BU  MAnot  26  AVRIL, 
m.  n AMlBL'^fH)AAMST  î  Je  tSlt)lS  df^tWt  WOHINT  tîOll- 

naissante  à  t'As5etnl>!ée  des  dépêcfics  a^K^sséfs  à 
M.  le  président  par  !e  dittrctoine  du  département  de 
l'Aude.  La  très-grande  majoritë  des  ecclésiastiques 
fonctionuaires  publics  de  ce  dé^artemeal  a  prêté  le 

<l)  Pmvto,  vayagMrcélèhtu^  «ÉUnlime disMagsrf  et  «^ 
minittfut«ur  dans  ùm  «oWnim,  «Mnrat  è  Lfon,  aa  natvie,  «■ 
17S6.  Il  rendit  de  gmoda  services  à  la  Compile  m  Iodes, 
et  naturalisa  la  culturo  du  giroflier,  du  muscadier  «t  de  Vw 
bre  i  pain. 
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iemtulBÏtsehih  Texercicc  des  fonctions  du  clergé 
satarié,etron  espère  poufoir  incessamment  présenter 
àrAssemblëe  les  pétitions  de  la  grande  majorité  de 
ceux  qai,  Payant  refusé  et  reconnaissant  aujour* 
d'hui  leur  erreur,  offrent  de  le  prêter  purgé  de  toute 
restriction* 

M.  ***  :  Je  demande  qa*afin  qu'il  ne  reste  aucun 
doQte  dans  les  esprits  il  soit  décrété  que  tous  les  ec- 
clésiastiques qui  ont  été  remplacés  faute  de  serment, 
et  qui,  mieux  instruits  aujourd'hui,  offrent  de  le 
prlter,  seront  élîgibles  aux  emplois  publics  recon- 
DDs  par  la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  Tbeilbabd  :  Vous  n'avez  pas  déclaré  les  ecclé- 
siastiques qui  refuseraient  le  serment  incapables  de 
remplir  jamais  aucune  fonction  publique;  vous 
am  seulement  voulu  auMIsne  pussent  remplir  de 
fonctions  publiaues  qu  en  prenant  l'engagement  de 
nainteoir  les  règles  que  la  constitution  a  établies 
dans  l'administration  temporelle  du  culte;  en  re- 
fusant de  prendre  cet  engagement,  ils  se  sont  eux* 
Df  oies  destitués  par  une  renonciation  volontaire  ; 
ta  loi  ne  les  exclut  que  conditionnellement,  et  du 
moment  où  ils  consentent  à  remplir  la  condition 
qo'elle  leur  prescrit,  ils  sont  admissibles  à  toutes 
les  places  oii  la  confiance  des  électeurs  pourra  les 
porter.  Ainsi  la  question  qu'on  vient  d*étever  étant 
rifsolae  par  vos  propres  décrets,  je  demande  Tordre 
dajour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  décide  que 
Tobservation  de  M.  Treilhard  sera  mentionnée  dans 
le  procès-verbal. 

M.  NoGAtrr  :  Je  suis  aussi  chargé  de  faire  part  à 
l'Assemblée  du  référé  que  lui  adresse  le  directoire 
du  département  de  l'Aude,  sur  l'autorisation  à  don* 
Ber  à  la  municipalité  de  la  Cité,  ville  haute  de  Car- 
cassonne,pourraire  l'imposition  des  fonds  employés 
au  payement  des  gibernes  achetées  pour  la  garde 
nationale.  J'observe  que ,  les  corps  administratifs 
étant  déclarés,  par  le  décret  constitutif  des  munici- 
palité^, compétents  pour  autoriser  les  dépenses  pu- 
rement locales  des  communes,  le  référé  de  cette  af- 
fairée l'Assemblée  peut  être  regardé  comme  superflu, 
etTAssemblée  peut,  ou  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer,  ou  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assenû)lée  passe  A  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  deBff.  Gossin  le  décret  suif  ant  est  renda. 

•  L^Ascnblêe  nationale,  après  aToIr  entendu  te  rapport 
de  son  comité  de  constituUon ,  décrète  : 

i  1*  Que  la  paroisse  de  Se? res  demeure  unie  au  dépaite- 
■eirtdensèrc. 

>  2*  La  commune  d'Illkenseven  fera  partie  de  celle  du 
Baof'RUD. 

<  3«  Les  paroiaes  de  Saint^Maurice-le-Foogereux  et  de 
Salnt*PieiTe-A-Cbaux  seront  du  départemeot  des  Deuz-Sè- 
Tm,  district  deTboaariL 

•  4*  Us  ressorti  des  trois  juges  dont  rétablissement  a 
Hé  décrété  pour  les  villes  et  cantons  de  Brest  seront  déter* 
nioés  par  l'administration  du  département  du  Finistère,  de 
nanière  que  deux  juges  de  paix  soient  élus  pour  la  ville , 
roQ  pour  la  partie  de  Brest  et  son  faubourg ,  le  second 
poorla  partie  de  la  Reconvrance,  etTautre  pour  les  mu< 
BMpalités  de  campagne. 

«M  L'administration  de  Malne^*Lolre  est  autorisée  h 
diviser  en  arrondissements  les  Tilles  et  cantons  deSaumur, 
PMr  réleetiOD  des  juges  de  paix  dont  rétablissement  a  été 
<itefélé,  et  poar  la  eifconscrlpUon  des  reaioru  k  leur  Juri- 
dicUoo. 

•  «*  La  ville  de  Lent  aqra  on  juge  de  paix  particulier. 

•  7»  Les  cantons  de  Fécamp,  Griquetot,  Goderville  et 
Brviaté  ftinnefOBt  rarroodiasement  do  tribunal  de  com- 
merce établi  à  Fécamp. 

'  a*  Les  sept  autres  cantons  dq  district  formeront  le 
fcnort  dtt  irUianal  do  même  genre  établi  au  Havre.  « 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Beynier,  l'Assemblée 
^  plttâeors  décrets  de  liquidation,  et  décrète,  ad- 


ditionnellcment  A  la  loi  sur  les  liquidations  des  ofG« 
ces  de  judicature,  la  disposition  suivante  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qoe  les  officiers  des  ei« 
devant  parlements  qui  ne  pourront  pas  justifier  d'un  con* 
trat  authentique  d'acquisition  à  eux  passé  personnellement 
seront,  de  conformité  k  Tart.  IV  de  la  loi  du  12  décembre 
dernier,  liquidés  sur  le  pied  du  prix  moyen  des  offices  de 
la  même  nature  et  de  leur  compagnie,  qui  auront  été  ven- 
dus dix  ans  avant  et  dix  ans  après  Tépoque  des  provisions 
do  titulaire.  » 

— -  M.  le  Président  fait  lecture  d*une  lettre  par 
laquelle  M.  Menou,  rapporteur  de  l'affaire  d'Avi- 
gnon, annonce  que  les  recherches  multipliées  que 
nécessite  cette  affaire  ne  lui  permettent  pas  de  ter- 
miner son  rapport  avant  jeudi.  —  L* Assemblée  pro- 
nonce rajournemcnt  à  jeudi  matin. 

Siitle  de  la  diicuision  tur  la  qwiiitm  de  iovùir 
quelle  doit  être  l'auloriié  d$ê  arréU  du  eomeil  m 
maliir«  dé  liquidation, 

M.  Camus  :  Tout  le  monde  est  d*accord  au*an  arrêt 
du  conseil  n*est  pas,  aux  yeux  de  rAssemblée  natio- 
nale, une  autorité  irréfragable;  qu^eWe  ne  doit  pas 
ordonner  le  payement  d^objets  ainsi  liquidés  sans  ao« 
cun  examen.  Toute  la  question  est  de  savoir  quelle 
sera  la  nature  de  cet  examen.  Une  partie  des  mem-* 
bres  du  comité  de  liquidation  pense  que  ces  arrêts 
ne  sont  attacjuables  que  par  les  moyens  de  droit; 
les  autres  croient  qu*a  partir  de  Tépoque  de  votre 
décret  du  il  janvier  1790  les  arrêts  du  conseil  por- 
tant liquidation  doivent  tous  être  revus,  et  qu'ils 
sont  tous  rétormables  par  vous  sur  la  proposition 
du  comité.  Je  crois  que  ce  moyen  n'est  pas  néce»* 
saire,  et  qu'il  faut  se  contenter  des  voies  de  droit, 
qui  portent  non-seulement  sur  la  violation  des  for- 
mes, mais  sur  la  violation  des  principes  de  finances, 
des  anciennes  lois  du  royaume.  Nous  vous  propose- 
rons, par  exemple,  incessamment  de  charger  Tagent 
du  trésor  public  de  poursuivre  la  cassation  d*un  arrêt 
rendu  contradictoirement  et  dans  les  formes  usitées, 
mais  attaquable  en  ce  qu'il  n'est  fondé  suraucuue 
base  solide,  en  ce  qu'il  n  a  pour  objet  qu'un  mandat, 
vaguement  allégué,  et  dont  il  n'existe  aucune  trace. 
Nous  ne  pouvons  vous  proposer  d'ordonner  le 
payement  ae  ces  liquidations,  les  principes  de  droit 
naturel,  les  principes  constamment  suivis  dans  l'an- 
cien régime,  sont  qu'on  ne  peutpayer  sans  connaître 
la  qualité  du  demandeur. 

Dans  l'affaire  dont  je  viens  de  parler,  les  dernan- 
deurs  conviennent  qu'ils  n'ont  pas  de  titres;  ils  ne 
présententqu'un  arrêt  où  se  trouvent  ces  mots;  •  On 
se  rappelle  qu'il  y  a  eu  une  commission..-  etc. 
Quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  contradictoirement, 
iîy  a  des  voies  de  droit  pour  en  poursuivre  la  cassa- 
tion; car  jamais  les  principes  n'ont  étéau'on  liqui- 
dât une  créance  n'ayant  pour  base  qu  un  mandat 
verbal.  Les  tribunaux  reverront  cette  liquidation. 
C  est  ainsi  qu'on  peut  faire  re viser  tous  les  arrêts 
qui  ne  seraient  pas  fondés  sur  des  bases  solides. 
Mais  à  quoi  servirait  de  faire  reviser  généralement 
tous  les  arrêts,  comme  s'ils  étaient  tous  nécessaire- 
ment mauvais?  Les  tribunaux  ordinaire^  ne  pou- 
vant connaître  que  des  poursuites  intentées  par  les 
voies  de  droit,  vous  vous  investiriez  donc  du  pou- 
voir judiciaire? 

En  regardant  tous  ces  arrêts  du  conseil  légalement 
rendus,  pour  ainsi  dire,  comme  non  avenus,  n'au- 
toriserieZ'VOus  pas  toutes  les  parties  qui ,  iiar  ces 
arrêts,  ont  succombé  dans  leurs  prétentions,  à  exer- 
cer contre  la  nation  les  mêmes  poursuites  que  vous 
exerceriez  en  vertu  de  votre  souveraineté  contre  les 
particuliers  légalement  liquidés?  Lorsqu'en  Jan- 
vier 1790  vous  avez  décrète  que  le  conseil  du  roi 
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continuerait  de  liquider,  sauf  à  TAssemblée  à  pro- 
noncer sur  les  méprises  que  ces  arrêts  pourraient 
contenir,  vous  étes-vous  réserve  autre  chose  que  de 
rectifier  les  erreurs,  que  de  les  attaauer  par  les 
moyens  de  droit,  dans  le  cas  où  les  lois  du  royaume, 
011  les  lois  du  calcul  auraient  été  violées? 

A  quoi  eût  servi  de  dire  aux  parties:  Vous  allez 
être  liquidées  au  conseil,  nous  re verrons  votre  liqui- 
dation; mais,  qu'elle  soit  attaquable  ou  non,  nous  li- 
quiderons de  nouveau  ?  N*eûl  ce  pas  été  anéantir  de 
fait  Tautorité  du  conseil.  lorsque,  par  le  même  dé- 
cret, vous  la  mainteniez  provisoirement?  S'il  fallait 
revoir  tous  les  arrêts  du  conseil,  jusqu'à  quelle 
époque  remonterait-on?  Les  arrêts  rendus  depuis  le 
0 janvier  1790  sont-ils  donc  plus  mauvais  que  les 
anciens?  Prendrait  on  le  terme  ordinaire  de  la  pre- 
scription? Mais  Ton  pourrait  dire  aussi  qu'on  ne 
Erescrit  point  contre  la  nation.  Vous  voyez  quel  em* 
arras,  quel  arbitraire  efiravant  ce  serait  introduire 
que  de  ne  pas  se  borner  à  la  seule  chose  qui  soit 
juste  envers  les  créanciers,  je  veux  dire  à  faire  pour- 
suivre ceux-là  seulement  des  arrêts  qui  seront  atta- 
quables par  les  voies  de  droit.  Ne  pas  suivre  ce 
moyen,  ce  serait  transformer  TAssemblée  nationale 
en  chambre  ardente.  Je  ne  parle  pas  des  arrêts  qui 
n'ont  pas  été  rendus  contradictoirement;  il  est  évi- 
dent qu1ls  sont  nécessairement  susceptibles  de  révi- 
sion; mais,  quant  aux  autres,  je  vous  propose  de  vous 
borner  au  discret  suivant  : 

•  L*Asseniblée  nationale  décrMè  que  quand  II  sera  pré- 
•enié  au  comUé  central  de  liquidation  des  arrêts  rendus 
contradidotremenl  au  oonseU,  portant  liquidation  des 
crétnoes,  iodemnités  et  demandes,  le  comité  eiamioera 
d'abord  si  lesdlts  arrêta  loot  susceptibles  ou  noo  d'être  at« 
laqués  par  les  voies  de  droit  t  dans  le  cas  o&  le  comité  e^ 
timerait  quMs  sont  aUaquablcs  par  lesdiies  i oies  de  droit, 
il  proposera  à  l*As«emblée  de  décréter  que  lesdils  arrêts 
seront  remis  à  t*acent  du  trésor  public,  pour  se  pourvoir 
ainsi  et  contre  qui  il  appartiendi-a;  dans  le  cas,  aucon« 
traire,  où  le  comité  n'aperœvraU  aucune  voie  de  droit 
pour  sp  pourvoir  contre  lendits  arrêts  qui  lui  seront  présen- 
tés, il  proposera  à  TAs^emblée  de  prononcer  par  un  décret' 
le  payement  des  f^ommes  poitées  auidits  arrêta.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Rabaud  :  Le  rapport  qui  était  à  l'ordre  du  jour 
n'a  pu  être  fait;  In  matière  des  finances  se  présente 
nécessairement  à  Tordre  du  jour,  et  parce  que  vous 
n*avez  pas  d'objets  constitutionnels  à  traiter  en  ce 
moment,  et  parce  qu'elle  offre' un  objet  inliniment 
important  à  votre  discussion.  Vous  avez jdécrété  une 
émission  déterminée  de  petite  monnaie,  émission 
évidemment  insuffisante  dans  mon  opinion.  Il  de- 
vient donc  très -instant  de  prendre  des  moyens  pour 
suppléer,  soit  à  la  disette  au  numéraire,  soit  à  Tin- 
suflisance  de  la  petite  monnaie.  Je  demande  la  parole 
sur  cet  objet,  (i/np'rand  nombre  de  voix:  Pariez, 
parlez  !) 

M.  Rabaud  :  Une  plainte  générale  se  fait  entendre 
sur  la  rareté  du  numéraire  et  rinsuflisance  des  as- 
signats dans  les  transactions  du  commerce.  Cette 
disette  s'accroît  à  chaque  instant,  et  depuis  quelques 
y)urs  ce  n'estplus  même  l'argent  qu'on  acheté,  c'est 
h  petite  monnaie.  Ce  serait  mal  entendre  la  révolu- 
tion et  la  constitution  que  de  faire  acheter  aux  ci- 
toyens par  la  misère,  par  l'anéantissement  du  com- 
merce, les  lois  bienfaisantes  qui  doivent  fonder  la 
prospérité  publique.  S'ils  ne  calculent  pas  les  sacri- 
fices qu'ils  ont  faits  à  la  liberté,  nous  devons  calcu- 
ler pour  eux  ;  car  que  deviendraient  et  les  artisans 
et  les  manufacturiers,  s1ls  étaient  obligés  de  conti- 
nuera acheter  l'argent  à  6  et  même  7  1/2  pour  100, 
et  de  répéter  ce  sacrifice  une  fois  par  semaine?  Il  faut 
nécessairement  apporter  des  secours  a  ce  mal,  sous 
peinede  voir  bientôt  et  les  artisans  sans  paiù  et  la 


balance  de  notre  commerce  entièrement  dérangée, 
et  notre  numéraire  s*écouler  entièrement  par  ce 

frand  épanchoir  qui  appauvrit  les  nations  au  profit 
e  leurs  rivales.  Nous  serons  ruinés,  et  le  corps  po- 
litique séchera,  faute  du  sang  qui  ne  circulera  plus 
dans  ses  veines... 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  tout  ceci,  c'est 
que  la  fortune,  qui  n'a  cessé  de  nous  protéger  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  nous  tend  en- 
core les  mains.  Ou  ne  peut  pas  suffire  dans  les  ma- 
nufactures aux  demanaes  qui  sont  faites  :  Touvra^ 
abonde,  et  ce  sont  les  ouvriers  qui  sont  rares.  Mais 
nos  fabriques,  nos  ateliers  seront  bientôt  paralysés 
sans  petite  monnaie,  si  les  manufacturiers  sont 
obligés  d'acheter  à  grands  frais  les  assignats  qui  de- 
vaient alimenter  le  commerce.  II  est  temps  de  remé- 
dier au  progrès  de  ce  mal;  le  seul  remède,  à  mon 
avis,  c'est  :  1^^  de  multiplier  la  petite  monnaie  dé- 
crétée en  trop  petite  quantité;  2o  de  créer  de  petits 
assignats.  Je  demande  de  Tattention. 

Dès  le  commencement  de  la  Révolution  on  a  de- 
mandé des  assignats,  mais  c'étaient  des  assignats 
qui  pussent  servir  aux  besoins  des  citoyens,  et  noa 
pas  des  papiers  de  2,000,  de  1,000  de  500  livres» 
sommes  qui  sont  au-dessus  des  besoins  du  peuple. 
On  voulait  des  assignats  qui  remplaçassent  les  écus, 
qui  concourussent  avec  eux.  Je  ne  ferai  pas  le  calcul 
effrayant  de  ce  que  le  peuple  a  perdu  par  rémission 
d'une  aussi  grande  masse  de  numéraire,  et  de  ce  qu'il 
aurait  pit  gagner  par  une  émission  de  petits  as- 
signats. Je  ne  dois  pas  oublier  toutes  les  erreurs  qui 
précédèrent  la  création  de  vos  assignats  actuels,  et 
qui  vous  obligèrent  à  vous  borner  a  une  émission 
médiocre,  composée  d'assignats  dont  les  moindres 
sont  de  50  livres.  On  s'alarma  sur  ce  au'une  masse 
aussi  énorme  de  numéraire  excéderait  la  somme  de 
nos  besoins,  et  sur  ce  que  ces  assignats  feraient  dis- 
paraître nos  écus;  et  ces  deux  préjugés... 

M.  "*  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  sToccuper  de  cet 
objet  ;  il  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix:  A  l'ordre  du  jour! 

M.  LB  Présioent  :  Ce  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  fortune  de  tous  les  citoyens  est  a  l'ordre  du 
jour. 

M. Rabaud:  Le  salut  de  l'Etat  est  à  l'ordre  du 
jour....  Les  finances  sont,  par  vos  décrets,  à  Tordre 
de  tous  les  jours. 

Plusieurs  voix  :  L'impôt,  l'impôt  ! 

M.  Prieur  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

M.  LE  Pbièsident  :  On  demande  que  M.  Rabaud 
soit  entendu  ;  je  mets  cette  motion  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Rabaud  sera  entendu. 

M.  Rabaud  :  Je  vous  entretenais  des  dillicultés  que 
vous  eûtes  vous-mêmes  à  soutenir  pour  faire  ad- 
mettre les  assignats.  On  se  récriait  alors  sur  la  quan- 
tité du  numéraire  qui  allait  être  mise  en  circulation; 
on  disait  qu'elle  excédait  la  proportion  de  nos  be- 
soins, et  Ton  vous  annonçait  que  le  papier  n'était 
propre  qu'à  faire  disparaître  le  numéraire.  Ce  sont 
ces  deux  préjugés  qui  sont  cause  de  la  stagnation 
actuelle  de  notre  commerce.  Pour  le  prouver,  je 
n'ai  besoin  d'établir  que  ces  trois  vérités  :  première- 
ment, que  la  multiplicité  des  affaires,  c'est-à-dire  la 
prospérité  du  commerce,  ne  peut  exister  qu'avec  la 
multiplicité  du  numéraire;  2o  que  le  numéraire  ac- 
tuellement en  circulation  n'est  pas  encore  dans  la 
proportion  de  nos  besoins;  soque  les  petits  assi- 
gnats, loin  de  faire  disparaître  le  numéraire,  en  ré- 
tabliront l'abondance. 

La  première  proposition  est  indubitable.  Il  ne  se 
fait  pas  beaucoup  d'affaires  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
numéraire;  lorsque,  au  contraire,  il  est  attendant, 
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il  sYbblitnne  rapidité  de  circulation  qui  multiplie 
les  Iraosactions  commerciales,  rapidité  (|ui  s* accroît 
à  raison  de  la  multiplicité'  du  numéraire,  comme 
celle  d'un  fleuve  à  raison  de  la  quantité  de  ses  eaux. 
Quand  le  numéraire  est  abondant,  l'industrie  ac- 
quiert de  Tactivité,  chacun  se  livre  à  des  entre- 
prises ;  le  même  numéraire  va  successivement  porter 
la  fie  dans  toutes  les  branches  du  commerce  et  de 
Pagriculture  ;  enfin  le  prix  de  Tareent  baisse  dans 
Il  même  proportion.  J'avais  donc  besoin  d'établir 
plutôt  que  de  prouver  cette  première  vérité  :  que  la 
multiplicité  des  affaires,  que  l'activité  du  commerce 
dépendent  de  la  multiplicité  du  numéraire.  Je  dois 
prouver  maintenant  que  nous  son^mes  bien  loin  d'a- 
voir le  numéraire  dont  nous  avons  besoin. 

Lors  de  l'émission  des  assignats  actuels,  on  tous 
disait  déjà  que  la  France  avait  assez  de  numéraire, 

Su'on  ne  pouvait  y  rien  ajouter  sans  augmenter 
'une  manière  excessive  le  prix  des  denrées;  l'cx- 
périencea  prouve  la  fausseté  de  ces  assertions;  et  ce 
n'est  pas  ici  le  moment  de  combattre  ce  préjugé,  ({ue 
le  prix  des  denrées  augmente  en  proportion  de  la 
quantité  du  numéraire;  cette  question  ne  devrait 
être  examinée  que  dans  rhypothèse  où  il  serait  dé* 
montré  ou  probable  que  nous  aurions  assez  de  nu- 
oiéraire;  mais,  pour  décider  ce  premier  point  en  fa- 
veur de  ma  proposition,  il  suflit  de  comparer  la 
France  avec  l'Angleterre.  On  compte  en  Angleterre 
pour  1,200  millions  de  numéraire  métallique,  pour 
environ  2  milliards  800  millions  de  papier,  ce  qui 
fait  3  milliards.  En  comparant  cette  somme  avec 
eellede  notre  numéraire,  eu  égard  à  la  population 
des  deux  pays,  il  en  résulterait  que,  si  Ton  répartis- 
sail  tout  le  numéraire  de  France  à  portions  égales 
entre  les  habitants,  chacun  aurait  141  livres,  et  que, 
sirofl  répartissait  tout  le  numéraire  d'Angleterre 
entre  les  Anglais,  chacun  aurait  337  liv.  Ainsi,  bien 
loin  d'être  trop  riche,  la  France  aurait  besoin  d'une 
partie  du  numéraire  qui  fait  la  prospérité  de  l'Angle- 
terre. Eufio,  quand  ce  que  je  viens  de  dire  ne  paraî- 
trait pas  concluant,  gn  ne  pourrait  s'effrayer  d'une 
émission  de  petits  assignats  en  échange  des  grandSr 
Je  ne  propose  pas  de  créer  de  nouveaux  assignats, 
mais  de  convertir  en  petite  monnaie  ces  immenses 
lin^tsde  papier. 

^  On  me  dira,  et  c'est  la  troisième  objection  que 
j*aik  réfuter,  on  me  dira  que  ces  petits  assignats  fe- 
ront disparaftre  les  écus  ;  comme  si  on  pouvait  en- 
chaîner le  mëtal  !  Et  moi  je  dirai  que  le  moyen  de 
rappeler  les  écus  est  de  leur  associer  les  assignats, 
de  les  faire  concourir  avec  eux.  Mais  entin,  dit-on,  il 
est  évident  que,  dans  l'état  actuel,  le  numéraire  est 
nécessaire  pour  les  appoints.  Je  réponds  que  ce  mo- 
tif oe  les  empêchera  pas  de  s* écouler,  comme  ils 
l'ont  Ciit  jusqu'ici,*  avec  une  rapidité  si  excessive 
que  vous  serez  bientôt  effrayés  de  leur  disparition. 

Il  y  a  donc  une  cause  secrète  de  cette  disparition  ; 
ces  causes  sont  assez  connues,  mais  peu  observées. 
Ce  sont  :  premièrement  les  faux  bruits  de  banque- 
route, qui,  répandus  naguère  avec  affectation,  ont 
^"gagé  les  créanciers  étrangers  à  réaliser  leurs 
cnances;  2o  les  payements  considérables  faits  pour 
l«^  grains  qui,  en  1789,  ont  été  achetés  chez  t'étran- 
Ççr;  3»  la  balance  du  commerce  changée  à  notre 
di^vanta^e,  et  nous  obligeant  de  solder  nos  comp- 
tes, ce  qui  ne  peut  encore  se  faire  qu'en  écus  ;  4»  l'é- 
change en  écus  que  font  les  étrangers  des  assignats 
qu'ils  reçoivent  en  payement  des  intérêts  de  leurs 
créances  ;  5*  la  fonte  des  écus. 

L'argent  en  barre  se  vend  h  Lyon  55  liv.  5  s.  le 
U»ît.  Neuf  écus  de  6  liv.,  faisant  54  liv.,  réduits  en 
Ittrre,  pèsent  un  marc  quatre  eros  huit  grains,  et, 
*vec  le  profit  de  la  diminution  de  deux  grains  de  fin, 


produisent  donc  à  Lyon  60  liv.  ;  en  diminuant  mâqie 
3  liv.  pour  rachat  des  écus,  il  résulte  un  bonénce 
de  5  pour  100  ;  en  supposant  l|2  pour  100  pour  les 
frais  de  commission ,  il'  reste  encore  un  profit  net 
des  li2  pour  100,  leauel  bénétice  peut  être  répété 
tous  les  quinze  jours.  (M.  Babaud  entre  dans  Ifs  dé- 
tails de  cette  opération.)  Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a 
d'autre  motif  oue  les  assignats  de  la  disparition  des 
écus.  Et  en  effet,  quelle  raison  y  aurait-il  pour 
que  le  numéraire  fictif  fît  disparaUre  le  numéraire 
réel  ?  La  confia nce  n'est-elle  pas  égale  pour  l'un  et 
Taulre?  Les  assignats  de  50  livres  ne  sont-ils  pas 
même  recherchés  par  ceux  qui  font  de  grandes  affai- 
res? Siles  grands  assignats  perdent  contre  t'arment, 
n'est-ce  pas  à  raison  de  leur  incommodité  seule,  et 
parce  que  la  circulation  en  est  limitée  dans  le  cer- 
cle étroit  des  personnes  assez  riches  pour  s'en  servir 
dans  leurs  payementsPCe  que  je  dis  ici  estsi  vrai  que 
les  gros  assignats  perdent  à  l'égard  des  plus  petits; 
ceux  qui  perdent  le  moins,  ce  sont  ceux  de  50  liv., 
parce  qu'ils  sont  plus  rapprochés  de  la  petite  mon- 
naie, parce  qu'ils  sont  plus  commodes,  parce  qu'ils 
passent  en  plus  de  mains:  des  assignats  de  25  liv. 
perdraient  encore  moins,  et  ainsi  de  suite.  Ces  assi- 
gnats perdent  donc  par  la  même  raison  que  per- 
draient des  lingots d'argentde 2,000  liv.,  1,000  liv., 
500  liv.,  non-seulement  àcausederincomiiiodité  de 
leur  poids,  mais  à  cause  de  leur  indivisibilité. 

C'est  donc  parce  que  les  assignats  ne  servent  pas 
dans  les  achats  ordinaires  qu'ils  restent  en  stagna- 
tion, ou  que,  pour  les  recevoir,  le  marx^hand  sera 
forcé  d'augmenter  le  prix  de  ses  denrées.  Dans  tous 
les  cas  la  valeur  relative  des  denrées  doit  augmen- 
ter en  proportion  de  la  grosseur  dts  assignats,  puis- 
que ceux-ci  diminuent  de  valeur  dans  la  même  pro- 
portion. De  là  résulte  aussi  la  suspension  du 
commerce,  des  travaux,  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie :  quand  l'argent  coûte  de  si  gros  intérêts,  com- 
ment tenterait-on  de  faire  les  avances  d'entreprises 
déjà  incertaines?  L'agriculture  languissant,  les  den- 
rées doivent  encore,  sous  ce  dernier  rapport,  aug- 
menter de  prix  ;  l'industrie  n'étant  point  alimentée, 
nous  perdons  l'avantage  de  notre  commerce  ;  l'é- 
quilibre avec  l'étranger  est  rompu  ;  nous  achetons 
plus  que  nous  ne  vendons,  et  notre  numéraire  dis- 
paraît de  plus  en  plus.  Le  gouvernenent  même,  qui 
s'est  engagé  de  recevoir  du  papier  en  payement  des 
impositions,  est  obligé  de  se  procurer  à  grands  frais 
du  numéraire,  et  se  ruine,  ainsi  que  le  particulier,  par 
le  défaut  de  petits  assignats, 

C'est  ainsi  que  les  assignats,  qui  étaient  destinés  a 
remplacer  le  numéraire  qui  manquait,  ne  le  rempla- 
cent pas  ;  c'est  ainsi  que  la  théorie  des  assignats  est 
manquée.  Pour  ramener  à  son  but  cette  grande  res- 
source de  numéraire  fictif  que  vous  avez  adoptée,  il 
faut  que  le  papier  soit  tellement  divisé  qgMI  aille  de 
pair  avec  les  écus  ;  il  sera  même  utile  de  donner  un 
avantage  au  papier,  parce  que,  cet  avantage,  l'é- 
tranger ne  nous  l'enlèvera  pas:  vous  l'obtiendrez  en 
créant  du  papier  inlérieur  aux  écus  de  6  livres. 
Comme  j'ai  établi  que  la  valeur  relative  des  diffé- 
rentes espèce  de  numéraire  dépend  de  leur  commo- 
dité, et  qu'un  assignat  de  5  liv.  sera  plus  commode, 
ou  au  moins  autant  qu'un  écu  de  6  liv.,  il  en  ré- 
sulte que  cet  assignat  sera  au  moins  au  pair  avec 
Targent.  Avec  cette  nouvelle  monnaie,  on  pourra 
se  passer  de  l'argent,  et  l'argent  diminuera  de  prix; 
leur  concurrence  ou  leur  concordance  avec  ces  nou- 
veaux assignats  en  facilitera  la  circulation. 

Vous  avez  des  exemples  de  ces  petits  assignats. 
Dans  plusieurs  villes  le  besoin  public  les  a  créés,  et 
la  sagesse  publique  les  a  sanctionnés.  On  paie  les  ou- 
vriers arec  ces  papiers  comme  avec  des  écus,  et  le 
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commerce  fleurit,  qnoiqu^ils  soient  pHrctnent  de 
confiance,  et  limites  à  Veuceinte  d'une  viile^ 

Je  sais  combien  ceux  qui  s'enrichissent  de  Tagio* 
tage  de  nos  grands  assignats  et  du  commerce  de]  ar- 
gent cherchent  à  répandre  de  terreur  sur  cette  me* 
sure,  sans  doute  moins  bonne,  selon  eux,  si  elle 
ëtait  appuyée  de  la  confiance  et  de  Taûtorité  publi- 
que, quequand  elle  est  resserrée  dans  un  cercleétroit 
et  n'a  pour  base  que  le  crédit  individuel  de  quelques 
particuliers.  Je  dois  donc  faire  connaître  comment 
ces  petits  assignats,  loin  de  faire  disparaître  le  nu- 
méraire, rappelleront  celui  qui  s'est  écoulé  ches 
l'étranger.  J'ai  fait  voir  que  les  gros  assignats  étaient 
nuisibles  et  aux  opérations  du  commerce  et  aux.  en- 
treprises agricoles  ou  manufacturières,  et  parce 
qu'ils  sont  incommodes  par  eux-mêmes,  et  parce 
Qu'ils  augmentent  le  prix  de  l'argent.  Les  petites 
divisions  du  papier ,  au  contraire,  en  rétablissant 
l'équilibre  entre  le  papier  et  l'argent,  le  numéraire 
et  Tes  denrées,  feront  fleurir  l'agriculture,  le  com- 
merce ,  les  manufactures.  Notre  argent  qui,  lors  de 
1a  suspension  de  nos  travaux  manufacturiers,  allait 
chez  1  étranger  par  le  canal  de  nos  besoins,  rentrera 
chez  nous  par  le  canal  des  leurs  ;  sorti  par  le  dessè- 
chement de  notre  commerce,  il  rentrera  lorsqu'un 
numéraire  vivifiant  l'aura  fait  fleurir. 

J'avoue  qu'il  y  a  plusieurs  autres  canaux  par  les- 
auels  s'écoulera  notre  numéraire;  mais  la  balance 
de  notre  commerce  extérieur,  devenue  avantageuse, 
le  fera  rentrer.  On  fondra  toujours  de  l'argent; 
mais  vous  préviendrez  cet  abus  par  un  nouveau  sys^ 
tème  monétaire,  et  vous  donnerez ,  sans  doute, 
toute  votre  attention  à  un  travail  que  M.  Mirabeau 
a  laissé  sur  cet  objet.  Il  faudra  toujours  solder  les 
étrangers  en  écus  ;  mais  cet  inconvénient  est  indé- 
pendant des  grands  ou  des  petits  assignats  ;  et  c'est 
ici  que  le  bon  sens  vient  dire  qu'il  faut  suppléer  aux 
ccus  que  nous  perdrons  pour  ne  pas  souffrir  de  leur 
absence,  et  que ,  puisqu'on  ne  peut  les  retenir ,  il 
faut  savoir  s'en  passer,  etc.... 

C'est  d'après  ces  considérations  que  je  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

m  Art.  I".  Il  sera  créé  des  assignats  de  5  livres,  qui  se- 
ronl,  ù  la  volonlé  des  porteurs,  donnés  en  échange  contre 
ceux  de  8,000  livres  qui  seront  en  émission  à  l'époque  de 
la  publication  du  présent  décret.  Ces  assignatsde  S,000 1., 
ainsi  retirés  de  la  circulation,  seront  brûlés. 

•  lU  II  sera  émis  des  mêmes  assignats  de  5  liv.  en  ivm* 
placement  des  90  millions  brûlésjusqu*à  ce  jour. 

«  III.  Il  sera  envoyé  de  ces  assignats  dans  tous  les  dé- 
partements, où  ils  seront  répartis  dans  les  proportions  qui 
seront  déterminées 

•  IV.  L*Assemblée  charge  ses  comités  de  finance  et  des 
monnaies  de  lui  présenter  leurs  vues  sur  la  question  de 
savoirsMiest  nécessaircde  fabriquer  une  plus  grande  quan- 
tité depellle  monnaie  mélallique,  et  de  quelle  espèce  elle 
doit  être,  et».  •  (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  BuzoT  :  Je  demande  l'impression  de  ce  dis- 
cours, et  l'ajournement  du  projet  de  décret  à  jour 
fixe,  vous  n  avez  pas  encore  traité  celte  question 
avec  la  maturité  convenable,  et  toutes  les  foisqu'elle 
a  été  présentée  on  a  mal  à  propos  refusé  d'entrer 
en  discussion. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours. 

M.  Maloubt  :  Je  demande  l'ajournement  à  hui- 
taine, afin  que  nous  ayons  le  temps  de  recueillir  des 
lumières.  Je  demande  en  outre  que  les  députés  ex- 
traordinaires du  commerce  soient  entendus;  il  est 
nécessaire  de  connaître  l'influence  que  cette  innova- 
tion peut  avoir. 

M.  Charles  Lameth  :  M.  Molouet  vient  de  de- 
mander rajournement,  et  il  en  a  donné  des  raisons 


Sut  n*ont  pas  été  accueillies  et  qui  ne  méritent  pas 
'être  combattues.  Il  a  proposé  de  s'adresser  à  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  que  cette  mesure  ne  soit  pas 
prise.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  n'y  a  qu'une 
seule  réflexion  à  faire  pour  décider  l'Assemblée.  Le 
sort  des  assignats,  gros  ou  petits,  est  subordonné  \ 
la  confiance  publique;  si  le  peuple  n'avait  pas  eu 
contiance  aux  assignats,  tout  bien  devenait  impossi- 
ble ;  mais  il  est  prouvé,  malgré  les  efforts  des  enne- 
mis du  bien  public  (on  applaudit  dans  une  Irès- 
graude  partie  du  côté  gauche  et  dans  toutes  les 
tribunes),  çiue  ce  papierjouit  d'une  confiance  dont 
aucun  papier  n'a  jamais  joui  dans  aucun  pays  du 
monde.  {Une  voix  de  la  partie  droite  :  Nous  y  avons 
autant  de  confiance  que  dans  vos  lumières  !  )  Parmi 
les  personnes  qui  m  interrompent,  il  pourrait  y  en 
avoir  que  les  assignats  lâchassent,  car  on  les  entend 
tous  les  jours  se  plaindre  du  prix  auquel  s'élève  la 
vente  des  domaines  nationaux.  (On  applaudit.) Il 
faut  d'abord  établir,  et  je  défie  toute  personne  de 
bonne  foi  de  dire  le  contraire,  que  les  assignats 
jouissent  du  crédit  le  plus  absolu  ;  cette  conhancc 
n'est  pas  aveugle;  elle  est  fondée  sur  un  gage  très- 
considérable  et  très-précieux,  et  toutes  les  semaines 
nous  apprenons  la  brûlure  de  sommes  considéra- 
bles d'assignats.  Cela  bien  établi,  leur  division,  leur 
modification ,  quand  vous  n'en  augmenterez  pas  la 
masse,  n'altéreront  jamais  la  confiance,  mais  la  for- 
tifieront par  l'usage  utile  q^u'on  en  fera. 

Avant  le  moyen  des  assignats,  qui ,  proposé  six 
mois  plus  tôt,  itous  aurait  tirés  tout  a  fait  d'embarras, 
on  nous  annonçait  toutes  sortes  de  malheurs:  les 
souliers  devaient  coûter  50  écus  la  paire  (on  applau- 
dit dans  une  grande  partie  du  côte  gauche  et  dans 
toutes  les  tribunes),  le  pain  30  sous  la  livre,  et  je  ne 
sais  par  quel  acqjdent  singulier  les  mêmes  personnes 
qui  nous  faisaient  cette  annonce  le  distribaatentà 
1  sou  la  livre. 

M.  Dupont  :  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  personnes, 
M.  Charles  Lameth  :  Il  ne  faut  pas  s'attacher  aux 
déclamations,  mais  venir  à  m)bjet  direct.  Il  a  été 
bien  simple  d'imaginer  que  l'argent  serait  plus  pré- 
cieux que  les  assignats,  parce  qu*il  serait  plus  com- 
mode pour  les  transactions;  et  lorsque  les  ennemis 
des  assignats,  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  les  en- 
nemis du  bien  public 

M.  RoEDERER  :  Je  demande  grâce  à  M.  Lameth* 
Une  voix  dé  la  partie  gamehe  :  Les  ennemis  ne 
sont  pas  les  adversaires. 

M.  Charles  Lameth  :  Il  est  prouvé  que  rénjfssion 
des  assignats  a  porté  les  biens  nationaux  à  un  prix 
très-haut,  et  que,  si  on  en  eût  décrété  une  plus  forte 
somme,  on  les  aurait  encore  vendus  plus  cher.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Ce  n'est  point  l'intérêt  du 
riche  crue  nous  devons  chercher ,  c'est  celui  de  la 
classe  la  plus  considérable  du  peuple,  c'est  l'iulérét 
public  ;  et  cet  intérêt  exige  une  émission  de  petits 
assignats ,  afin  d'établir  entre  eux  et  l'argent  une 
correspondance  égale.  Par  là  vous  détruisea  l'espoir 
de  ceux  qui,  en  ce  moment,  cathent  l'argent  ;  ainsi 
vous  le  rendez  commun.  Si  l'on  pouvait  diviser  les 
assignats,  et  qu'on  ne  pût  pas  diviser  les  écus,  les 
assignats  gagneraient  sur  1  argent;  tout  nous  indi- 
que qu'ils  ne  perdaient  à  l'échange  que  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  assez  faibles  pour  fournir  ô  toutes  les 
transactions.  Je  demande  donc  que  l'on  ajourne  à 
vendredi  au  plus  tard  l'opinion  très-patriotique  et 
très-salutaire  de  M.  Babaud.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  proposition  faite  par 
M.  Rabaud  est  {yournée  à  la  séance  de  vendredi. 
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-  U  dfiwttoirt  da  dépârtencttt  dePiriseil  admit  à  la 
bmeareelecorpe  éledoraU 

U»  Pasloret  porte  la  parole. 

•  Le  premier  bommaffe  des  admfnlstratcQndo  déparle- 
ont  de  Paris  à  PAssemblée  nationale  a  été  rengagement 
Kkmê  d'employer  loates  leurs  Forces  et  tout  leur  tèle  au 
maiotien  de  Tordre  publie.  Votre  président  leur  a  rappelé 
ctt  engagement  lorsqu'ils  sont  venus  yoos  rendre  compte 
des  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  ramener  la  paix 
ans  la  capitale  troubla.  Ils  ont  parlé  eu  roi,  ila  ont  parlé 
M  iieople ;  la  munldpaHté  a  employé  les  mêmes  moyens, 
etiediiecloffe  vient  avec  elle  vous  annoncer  aujourd*hui 
qoe  le  calme  se  rétablit  ;  mais  ils  seraient  coupables  s'ils 
foos  dissîBulaieol  que  leurs  inquiétudes  ne  sont  pas  dissi- 
pte.  Depuis  longtemps  les  ennemis  de  la  constitution  ont 
liiacé  leur  espoir  dans  Taosircfaîe;  ils  ont  eompté  sur  Texa- 
gératioQ  du  patriotisme  et  sur  Texoès  de  cette  ardeur  im- 
paticDleque  produit  la  oonquéte  rapide  de  la  liberté;  ils 
ODicakolé celte  habitude  de  défiance  d*un  peuple  toujours 
abgsé;  celle  bain*  longtemps  comprimée  d'un  gouverne- 
Beat  oppresseurs  ces  mouvements  de  crainte  et  de  mépris 
qnlospirenitous  les  actes  de  Tautorité  quand  elle  est  usur- 
pée. Ga  senUiiientaf  qu'ils  ontdù  trouver  partout ,  ils  les 
«ai  employée  av«c  ia  plus  funeste  adresse  aontre  tous  les 
poamin  i^tiaies  eoiirérés  par  un  peuple  libre.  Le  temps 
et  les  lamiéres  dissiperont  sans  doute  ces  funestes  agita- 
tioai,  mais  peut-être  trop  tard,  peut-être  après  des  maux 
qve  foQs  detei  épargner  aux  peuples.   . 

I  n  faut  que  le  syàème  complet  des  lois  nouvelles  fasse 
nfin  cesser  l'impunité,  résultat  nécessaire  de  l'intervalle 
entre  des  lois  qui  ne  sont  encore  abrogées  que  par  Popi- 
oion,  et  des  lois  qui  n'existent  pas  encore.  Hâtes  la  pubUca* 
tioodu  Code  pénal,  afin  de  contenir  ces  hommes  audacieux 
qui,  par  des  provocations  publiques,  excitent  à  la  violence, 
soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés,  et  qui 
pr^benl  avec  un  enthousiasme  factieux  ia  désobéissance 
m  lots  et  la  rëvoUe  contre  les  autorités  constitutionnel- 
les. NecFoyex  pas  que  nous  venions  nous  plaindre  ici  de  la 
liberté  inimitée  dans  les  discours  et  dans  les  écrits  :  cette 
liberté  est  un  feu  sacré  qui  doit  être  conservé  religieuse- 
Bni;m  flamme  salutaire  doit  épurer  toutes  les  idées, 
toQtes les  opinions,  tous  les  sentiments;  mais  l'homme  qui, 
^nnt  de  cette  liberté ,  conseille  le  crime  h  ses  conci- 
lojens,  celui-là  doit  êtrepuni,  et  ce  grand  délit  si  multiplié 
^  nae  des  causes  les  plus  puissantes  de  nos  maux. 

•  n  est  une  autre  loi  dont  le  besoin  est  urgent,  celle  sur 
K  droit  de  pétitloo ,  droit  qu'il  ne  Chut  pas  confondre  avec 
1  (Xeitioe  des  pouvoirs  résuHant  des  différentes  représenta- 
tioas  t^lhiques.  Vous  penserex  aussi  peut-être  que  les  ac>» 
lei  teinèi  des  autorités  ooustituiionnelles  devraient  avoir 
lians  le  mode  de  leur  publication  un  caractère  qui  lés  dis* 
^»C«AldeoeuK  étrangers  a  l'ordre  public  Se  laodrait-il 
^qae  lestijoyens  pussent  les  reconnaître  par  la  manière 
dont  ihloir  sont  présentés,  et  que  les  actes  produits  par 
des  ÎBiiirrdtts  où  par  des  Sociétés  parlieuliëres  ne  pussent 
plus  seaioDtrer  sous  la  forme  et  avec  l'appareil  de  la  loi  ? 
Voua  les  trois  objets  sur  lesquels  le  directoire  et  la  mu- 
nicipalité viennent  vous  demander  des  lois  promptes  et 
pi^'ses.  Us  ne  les  ont  point  sollicitées  pendant  Torage; 
jDais  c'est  dans  les  moments  de  calme  qu*il  faut  prévenir" 
«  retour  d'un  orage  nouveau. 

«U  ville  que  les  législateurs  habitent  doit  donner 
'/^^o^ple  de  la  soumission  et  de  l'obéissance.  Les  citoyens 
Je  Pari^ioDt  pénétrés  de  ce  sentiment  ;  et  si  Ton  avait  pu 
*Jé»oq«er  en  doute,  l'énergie  avec  laquelle  la  garde  na- 
••ailcun  moment  énrée,  vient  de  le  manifester,  fera 
«ooaitreà  tout  Temptre  que  ceux  qui,  les  premiers,  ont 
^lé  le  saint  éenair  de  l*iosarreolion  contre  <e  despo- 
||«^  «mt  avssi  les  plw  feraM  aoiilicn  dt  ta  OMaiita- 
<>^«di^4oia.a 

^•vt  PtistOEirr  î  Vainement  !«s  etinetnis  du  bieti 
W\c  s'agitent  en  tout  sens  pour  amener  le  désor- 
^i  fc  diffctowt  du  département  de  Paris  veille 
*?«sie  sut  etix,  et  remj^lit  avec  gloire  la  mission 
2J|V[]ji  est  confiée.  La  nëtition  qu'il  présente  en  ce 
■•^lest  «ne  aouvelie  pftwft  de  son  zèle.  L*As- 
*•■***  MtÎDiiale  TOUS  accorde  les  honneurs  de  la 
«ance.— La  séance  est  levée  à-deux  heures  et  demie. 


Paris,  M 16  ivriU 
Deux  députés  par  compagnie,  de  chacun  des  bataillons 
de  la  garde  nationale  parisienne,  se  sont  réunis  dans  la 
grande  salle  de  la  maison  commune.  M,  Lafayelle  est  ar* 
rivé  h  midi,  et  est  entré  au  milieu  des  applaudissements  et 
des  bravos  mille  fois  répétés;  il  a  prononcé  un  discours  dans 
lequel  il  a  exprimé,  de  la  manière  la  plus  affectueuse,  son 
attachement  pour  la  garde  nationale,  et  sa  reconnaissance 
pour  les  témoignages  d'intérêt  qu'elle  avait  manifestés  sur 
sa  démission.  On  a  demandé  Timpression  de  ce  discours. 
Bl.  Lafayette  a  répondu  que  les  sentiments  qu*il  venait 
d*énoncer  étaient  profondément  gravés  dans  son  cœur» 
mais  que,  ne  les  ayant  point  écrits,  il  ne  pouvait  se  rendre 
au  vœu  de  ses  frères  d*armes.  Un  membre  a  proposé  que 
Tarmée  parisienne  fit  une  Adresse  au  roi  pour  lui  témoi- 
gner la  satisCdclion  que  tous  les  citoyens  avaient  éprouvée 
ù  la  lecture  de  la  lettre  écrite  par  Sa  Mafesté  à  ses  ambas- 
sadeurs  dons  les  cours  étrangères,  et  qu'il  (Ùi  convoqué 
une  assemblée  composée  des  députés  de  tous  les  baUillona 
pour  rédiger  cette  Adresse.  M.  le  commandant  général  a 
observé  que,  la  garde  nationale,  aux  termes  desdéereU, 
ne  pouvant  délibérer,  il  ne  croyait  pas  que  cette  proposi- 
tion pût  être  adoptée,  mais  qu'une  députation  prise  paroâi 
les  membres  alors  réunis  pouvait  se  rendre  auprès  du  roi» 
lous,  iouêJ  s'est-oo  écrié  dVae  voix  anaaimc.  Aussitôt 
M.  Lafayette  a  envoyé  un  de  ses  aides  de  camp  pour  s'io* 
lormer  de  l'heure  à  laquelle  le  roi  pourrait  recevoir  cette 
visite.  Un  membre  a  fait  ensuite  la  motion  de  voter  des  te* 
merciemenis  à  la  municipalité  pour  lexèle  qu'elle  avais  mis 
dans  ses  démarches  auprès  de  M.  de  Lafayette  pour  ren- 
gager à  reprendre  le  commandement  de  la  garde  nationale. 
Un  soldat  citoyen  s'est  opposé  fortement  k  cette  nouvelle 
demande.  «  La  démission  de  M.  Lafayette,  aH-il  dit ,  était 
peut-être  une  calamité  publique;  cçt  événement  pouvait, 
en  agissant  diversement  sur  les  esprits,  troubler  l'ordre  et 
la  tranquillité  de&  citoyens,  et  flatter  un  instant  les  cape* 
rances  des  ennemis  de  la  patrie.  La  municipalité  a  dû  met- 
Ire  la  plus  grande  célérité,  le  plus  grand  aèle  à  rétablir  la 
paix  et  la  sécurité^  alarmées  par  la  séparation  de  ia  garde 
nationale  et  de  son  commandant  La  démarclw  proposée 
serait  indigne  d'un  peuple  libre  s  on  ne  doit,  en  aucun  cas, 
des  remereiements  à  ceux  qui  n'ont  fhtt  qoe  leur  devoir,  s 
Cette  observation  a  été  vivement  applaudie ,  et  la  proposi- 
tion qu'elle  combattait  n'a  pas  eu  de  suite.  On  est  vena 
dire  que  le  roi  pourrait  recevoir  la  députaiion  à  une  heure 
et  demie;  alors  tous  les  gardes  nationaux,  sans  aucune 
distinction  de  grade  ni  de  compagnie,  se  sont  mis  en  mar* 
che  sur  six  de  fronts  M.  Lafayette  à  la  tête.  Arrivé  aux 
Tuileries,  le  cortège  est  entré  par  la  grande  cour,  a  monté 
le  grand  escalier  et  traversé  les  appartements;  le  roi  a  reçis 
cette  députation  dans  son  cabinet;  M.  Lafayette  a  porlé  la 
parole,  et  a  exprimé  à  Sa  Majesté  les  sentiments  de  la  garde 
nationale.  Le  roi  a  répondu  qu'il  recevait  avec  plaisir  ces 
témoignages  d'attachement;  que  la  garde  nationale  pari* 
sienne,  après  avoir  tant  lait  pour  la  révolutkm,  n'avait 
plus  qu'à  donner  l'exemple  de  i'obéissanoe  aux  lois  pour 
assurer  à  }amais  la  constitution.  Tout  le  cortège  a  défilé 
devant  Sa  Majesté,  en  faisant  retentir  les  voûtes  de  la  salle 
des  cris  de  vive  le  rai!  souvent  réunis  h  celui  de  vive  la 
nation  1  Vn  soldat  citoyen  en  passant  devant  le  roi  Jui  a 
dit  :  •  Sire ,  voilà  vos  véritables  amis.  ^  Peu  suis  per- 
suadé, »  a  répondu  le  roi  avec  la  plus  vive  énootioiu 


AVIS. 

La  France  a  perdu  Mirabeau!  Thiitoire  fera  passer  k  k 
postérité  les  faiu  de  ce  grand  homme;  c'est  «ui  arts  à  perpé- 
tuer les  traits  de  sa  figure  et  à  les  transmettre  à  nos  oevcaz. 
La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  lui  fait  élever  un  buste 
en  «arbre.  Au  tiied  du  bmte  on  lira  ces  beHes  paroles  de 
net  homme  «élèbre,  lors  de  la  séance  royale  : 

«  AUei  dire  a  ceux  qai  vous  envoient  que  nous  sommes  kâ 
«  par  la  vol«atê  dn  peuple ,  et  que  nous  n'en  sorlirens  que 
«  par  la  puissance  des  hàicaoellcs.  m 

On  fera  exécuter  un  pareil  bnste  en  biscuit  de  porcelame 
(matière  aussi  belle  et  aussi  sonde  que  le  marbre;  daas  les 


233 


proportions  de  deui  pouces  par  pied,  avec  U  même  inscrip- 
îion  en  lettres  dVr  ;  on  le  propose  psr  souscription. 

Le  pris  sera  de  S4  Ut.,  dont  noitié  sera  payée  en  sduscri- 
▼ant,  et  Taulre  moitié  lors  de  la  livraison,  en  recevant  le 
buste,  franc  de  port. 

N,  B,  La  livraison  se  fera  avant  que  le  buste  en  marbre 
puisse  être  fait. 

On  souscrit  à  Paris ,  chez  M.  L.-P.  Couret ,  iinprimeur>li- 
bratre,  rue  Christine; 

Et  à  Orléans,  ches  M.  C.-G.  Bourdon,  entrepreneur  de  la 
manufacture  de  porcelaine. 

Adjudication  définitive  et  sans  remise,  en  l'étude  de  M.  He- 
nard,  notaire,  rue  de  Seine,  le  2  mai  1791,  trois  heures  de 
relevée,  de  la  terre  de  Verchisy,  sise  dans  la  vallée  de  Saint- 
Thibaut,  en  Bourgogne,  à  une  petite  lieue  de  Ctteaui,  à  dis 
lieues  de  Dijon,  consistant  en  un  château,  trots  corps  de  bA- 
timents  de  ferme,  jardins,  chéiievières,  prés,  terres  laboura- 
bles, étang,  moulin,  cens,  rentes,  droits  de  tierce  et  autres 
redevancra,  le  tout  produisant,  par  année,  6,300  liv.  et  pliu; 
iur  l'enchère  de  110,000  liv. 

Autre,  pour  le  3  mai,  de  quarante-cîn<|  arpents  quarante 
et  une  perches  de  terres  labourables ,  situées  en  Brie ,  à 
quatre  lieues  de  Melun  et  à  quatorio  lieues  de  Paris,  affer- 
mées moyennant  463  lir,  15  a.  et  dis  poulets  par  année  ;  sur 
Tenchère  de  6,300  livres. 

S'adresser,  pour  ces  deiu  objets ,  à  H.  Henard ,  qui  com- 
muniquera les  titres. 


Etahliuement  d'une  pension  ùourgeoUe ,  tettue  par  Jf"*  Le- 
petcheur,  rue  de  Buffon,  quartier  du  Jardin  du  Roi,  à 
Palis,  • 

La  maison  réunit  les  avantagea  de  la  ville  et  de  la  campa- 
gne ;  située  en  face  du  Jardin  du  Roi  d'un  côté,  ajanl  vue  de 
l'autre  sur  des  jardins  et  sur  le  grand  chemin  de  la  Salpé- 
trière,  elle  ne  peut  être  nue  très>agréable.  L'air  y  e&t  sain  et 
pur  ;  la  facilité  d'entrer  dans  le  Jardin  du  Roi  par  une  grille 
en  face  de  ladite  maison  procure  sans  fatigue  Pagrément  de 
U  promenade. 

Les  personnes  qui  désireraient  trouver  une  retraite  hon- 
uéte,  une  bonne  table  bourgeoise,  bien  et  proprement 
servie,  peuvent  s'adresser  à  M»«  Lepescheur,  dans  ladite 
maison;  douie- personnes  pourront  y  être  admises;  elles 
auront  chacune  leur  appartement  meublé  ou  non  meu* 
blé,  à  leur  choix ,  avec  des  vues  agréables.  On  invite  le  pu- 
blic à  venir  juger  par  lui-même  des  avantages  qu'on  peut 
trouver  dans  cette  maison.  Indépendamment  du  pris  ne  la 
pension ,  qui  est  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  la  liberté  de 

5 rendre  un  appartement  meublé  ou  non  meublé  mettra  une 
ifférencc  convenable  dans  le  prix. 
La  proximité  des  églises,  des  voitures  publiques,  d'un  bac 

3 ni  est  au  bout  de  la  rue,  et  qui  met  tout  de  suite  k  portée 
e  l'Arsenal  et  du  boulevard,  procure  tçutea  les  commodités 
qu'on  peut  désirer. 

M"*  Lepescheur  espère  que  le  public  verra  avec  plaisir 
cet  établissement,  formé  surtout  pour  des  personnes  de  pro- 
vince ,  que  des  affaires  amènent  dans  la  capitale  ,  et  encore 
pour  des  personnes  sans  suite,  parce  qu'elles  trouveront  chei 
elle  tout  le  service  commode  et  nécesMire. 


ARTS. 


GRAVURE. 


Le  portrait  de  M.  Beaulieu ,  dans  sa  première  scène  de 
iticco,  destiné  d'après  nature,  par  M.  Bauiil,  peintre  en  mi- 
niature ,  hdtel  de  la  Marine ,  rue  Crois-dea-Petita-Champs , 
près  la  place  des  Victoires.  Prix  :  19  sous  en  couleur,  et  6  en 
noir.  Il  est  en  vente  depuis  le  SI  avril  1791. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Moyetu  de  ramener  tordre  et  la  tècurité  data  la  société, 
par  M.  de  Lacroix,  avocat,  professeur  de  droit  public  au 
Lycée  ;  S  vol. 

Il  a  mérité  auprès  de  l'Académie  Française  le  prix  qu*elle 
accorde  à  l'ouvrage  le  plus  utile.  Celui-ci  a  paru  encore 
avant  la  Révolution,  et  il  en  est  peu  qui  puissent  se  lire  avec 
autant  de  plaisir  et  de  fruit; .c'est  dans  les  monirs  surtout 
(||u'il  est  intéressant  à  présent  d'opérer  d*heurettses  révolu- 
tions; il  faut  lire  les  chapitres  sur  les  perturbateurs,  sur  les 
charges,  les  emplois,  les  peines,  les  prisons,  les  banqueroutes. 
A  Paris,  ches  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augustins. 


Code  criminel  d'Angleterre,  tiré  des  lob  anglaises  de  Blak- 
stone  ;  S  vol.  in-S^'.  A  Paris,  ehei  M.  Royer,  libraire,  quai 
des  Augustins. 

Ces  lois ,  conservatrices  de  la  liberté  anglaise ,  eut  été  le 
modèle  de  nos  lois  nouvelles ,  an  moins  en  cette  partie.  Il 
n'est  point  de  notable  citoyen  qui  ne  veuille  y  étudier  les 
devoirs  des  jurés  à  Londres.  Il  reste  peu  d'exemplaires  de  ce 
code,  extrait  par  une  plume  très-habile;  U  évite  U  lecture 
longue  et  pénible  de  Blaokstone. 

Lois  pénales  dans  leur  ordre  naturel,  d*aprèa  les  tableani 
de  comparaison  des  vertus,  des  devoirs,  des  vices  et  des 
crimes,  par  M.  Valasé,  in-S**  de  400  pages  ;  4  liv.  10  sons. 
A  Paris,  chex  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augustins. 

Cet  ouvrage  expose  les  principes  les  plus  simples  pour  Ica 
législateurs,  les  règles  les  plus  sûres  pour  les  juges,  et  les 
idées  les  plus  saines  et  lea  plus  philosophiques,  fondées  sur 
la  justice  et  sur  rhumanité.  Il  est  pins  étendu ,  mieux  déve- 
loppé que  Beccaria,  et  il  ne  paraîtra  pas  moins  intéressant  A 
consulter  pour  les  réformes  actuelles. 

—  Bibliothèque  de  l'homme  puùtk,  on  Analyse  raisonnée 
sur  les  Français  et  les  étrangers,  sur  la  politique  en  général, 
la  légidation,  les  finances,  la  police,  l'agriculture  et  le  com- 
merce en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et  public,  par 
M.  de  Condopcet,  de  l'Aeadémie  Française  et  de  cîelle  des 
Sciences,  et  autres  gens  de  lettres.  Tome  II,  seconde  année, 
ouvrage  dont  il  parait  un  volume  par  mois.  On  s'abonne  à 
Paris,  ches  M.  Buisson,  imprimeur  et  libraire,  rue  Hauie- 
feuille,  n*  tO.  Prix  :  3i  liv.  pour  un  an,  17  liv.  pour  aix  mois, 
et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port ,  par  la  poste  ;  et  peur 
Paris,  S8  liv.  10  s.  pour  un  an,  18  liv.  pour  six  mois,  et  8  liv. 
pour  trois  mois. 


SPECTACLES. 

THBATBe-fTALnH.  — Auj.  Renaud  ^J$U  et  la  SI*  rpprè» 
tentation  de  Paul  et  l'irginie. 

Demain  la  9*  représentation  de  Camille^  ou  U  Souter» 
rain. 

.  TaisTRi  Français,  rue  de  Richelieu. ^Anj.,  pour 
rouverlure,  la  1"  représentation  d'Henri  rilî  et  Amnê 
He  Boulen^  tragédie  nouvelle  de  M.  Cbéuier;  suif ie  de 
V Epreuve  nouvelle^  en  un  acte,  en  prose. 

Les  loges  louées  pour  lundi  dernier  seront  eonservécs 
aux  portcars  des  coupons* 

AitBiGu-CoinouB,  au  boulevard  du  Temple.  —  Adj.  la 
S*  représentation  de  la  Servante  Uaîtrestt^  opéra  bouffon 
en  2  acles;  précédé  de  CEpreuve  raisonnable^  comédie  en 
un  acte,  et  terminé  par  la  Mort  du  chevalier  sTAMaj, 
pantomime  historique  et  militaire  en  un  acte. 

ThAatm  m  Mo^isntia.  —  Auj.  Vltaliana  iu  Umdra^ 
opéra  italien ,  musique  del  ugnor  Cimarosa. 

En  attendant  lai'*  représentation  de /a  f^ieilUaM d'jim» 
nette  et  Lubin ,  coméûte  mêlée  d*arietles. 

CiaQUB  ifATiORAL,  BU  Palaîs-Royal.  —  Auj.  la  5*  repré- 
sentation de  l'Héroïne  française,  drame  lyrique,  avec  les 
évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  les  règles 
jde  l'art,  ballets,  etc. 

Ensuite  Bal  jusqu^à  onze  onze  heures. 

En  attendant  le  Joueur  corrigé^  ou  les  VoUtun  de  nuit» 
pantomime. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

TBéATBB  PasHÇAIS  COHIQCI    BT  LTBIQUB. ->  Auj.  la  86* 

représenta  lion  de  Nieodeme  dans  lalune^ou  la  Révolution 
pacifique  t  par  le  cousin  Jacques. 

DsLASSEHBNTS  coHiQUBS,  boulevard  du  Temple.— Aoj* 
le  Dépit  amoureux,  coinédieen  2  actes;  laConrale^» 
eenee  du  Rui,  et  le  Retour  du  Te  Deum  du  Ckamp-de* 
Mars,  intermèdes  villageois,  et  la  8*  représentatioo  du 
Miroir  de  la  P'ériti^  opéra  à  grand  spectacle. 

AxPBiTBéATBB  DB  H.  AsTLiT,  foubourg  du  Tesplcw  -.« 
Auj.,  k  siz  heures  précises,  grands  ezerckes  d*éq«ilaUoiH 
exécutés  par  M.  Franconi ,  écuyer. 

Clvb  DBS  ETBAROBMy  rue  du  Mail,  n*  10.— IlMt  os- 
vert  tous  les  jours,  jusipi'à  telle  beurequll  pM  à  lOf»  JfS 
abonnés  d*jrrcsler» 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

BMirdt£mm  Uiif  de  MadHà,  le  •  awrtL  — Tfotre 
goDTernrmeot  n*cst  pw  Mot  ioquiélttde  sor  Vémigration 
àa  idées  françaises;  si  préfojanoe  ne  s*ètend  point  de 
iuoière  i  lai  conimuniquer  des  alarmes.  Il  a  proscrit  les 
papiers  étrangen  ;  aujourd*hul  les  étrangers  eux-mêmes 
uil  obseffés  de  près ,  et  recherchés  par  les  suppôts  d*uoe 
Mtieetris-actife.  Cette  sorreiJlaBoe  rigide  et  ces  actes  ar- 
ktraires  pe  sont  point  encore  parvenus  à  la  connaissance 
da  peuple;  on  en  Jase  dans  un  petit  nombre  de  cercles  peu 
ooobreox,  et  seulement  dans  les  filles  du  pi^mieret  du 
fecood  ordre.  Il  faut  que  Ton  sache  d'ailleurs  rextrême 
fillèreoce  à  fhtre  entre  fesprit  des  diiersesproi inces  de  ce 
raste  royaume.  Il  est  bon  Ift-dessus  d*aToir  la  carte  »  et  de 
kTcr  id  on  plan  géographique  de  Vapinitm,  car  elle  j  dif- 
fus eatre  les  hommes  selon  les  lieux  »  où  la  nature  du  sol 
et  la  longue  habitude  des  nxnurs  ont  pris  plus  «u^aiileurs 
SB  grand  empire. 

L*£spagne  est  une  conetfioD  d^Etats«  pour  ainsi  dire« 
plQi6(  que  de  prûTinces.  Les  peuples  s*/  ressemblent  par- 
tOQl comme  peuples  ;  partout  rhomuie  y  diffère  de  Phomme 
comme  cîtoyem  Les  provinces  des  frontlîres  ?  ers  la  France 
tout  véritableroent  mieux  informées  des  affaires  du  rojrauBAe 
voiiia.  On  y  est  friand  des  nouTcUes  frauçaisesi  la  probi- 
bitiofi  n*a  fait  qu*aigui]lonner  la  curiosité;  on  y  fait  juf 
ta*l  doute  et  quinte  lieues  pour  cette  espèce  de  contre- 
bande. On  y  a  dressé  jusqu'à  des  ekUn»^  dont  quelqnet-unt 
Déme  oot  élé  repris  de  justice. 

Cependant  il  n*j  a  point  eu  Espagne  de  montements 
bies  sensibles.  La  démarche  la  plus  remarauable  est  celle 
qoc  vient  de  fhire  farcbe?  éque  de  Tolède  s  il  a  «dressé»  en 
a  qualité  de  primat ,  une  circulaire  à  tous  les  évèques 
ds  royaume  I  il  les  prévient  du  tckUmt  qui  s'établit  en 
France,  a  la  invite  a  frateroiser  avec  les  éréquea  français 
rtfractaircf  »  s'il  a*en  présenta  quelquef-uns  e»  kMi  de 

Hais  il  est  intéressant  de  sa? oîr  que  le  clergé  espagnol 
ot  composé  an  rebours  de  Taocien  clergé  de  Franee.  Id 
k  baat dergé est  éon,  et  les  moines,  la  plupart  des  cn- 
Hsi  etc.,  le  bas  clergé  enfin,  est  fainéant,  superstitieux  et 
faîD.  Les  évèques  espagnob  sont  en  général  des  hommes 
iastruiis,  tirés  de  la  rotmrê  ;  il  faut  eo  excepter  les  arche- 
vêques on  les  prélats  des  grandes  filles,  comme  Madrid  « 
TohHie,  Séviile,  etc.,  tous  noble»  et  courtisans  pertonnagea. 
Ainsi  PoQ  peut  coDJecturer  que»  a*il  se  disait  un  jour  une 
révolution  populaire  en  Espagne ,  les  patriotes  j  trouve* 
raient  de  paadea  ressources  dans  le  corps  épisoopal.  Quel 
obsticie  de  ooin»  1  qu*oo  eo  Juge  par  la  France,  oà  cette 
casle  d'bommes  sans  postérité  a  tourmenté  tt  tourmente 
eoeort  si  crDelfeinent  le  patriotisme ,  et  gêne  jusqu^à  son 
deroier  mupir  rétabHssemeot  de  la  nouvelle  constitution 
de  ert  enpire^  etc. ,  et& 

iersaiisè  m  mtrt  four  de fMS  efllNSeBif  de k  no- 

If  CM. 


ITALIE. 

Oe  Borne ,  U  8  a»riL  —  Vous  devex  rêDe?ofr  le  bref  du 
P>pe  vers  la  piearicii  (ours  dv  nois  proebahi  à  Paris. 
^  veviHe  que  font  le  rmwMlisiet  parmi  la  foule  de 
^  ceox  qui  cooest  déjà  le  monde.  Voici  son  signalement  : 
^  aura  douie  GmiUes  tfampiuiiieiis  in^*»  lix  en  lalin,  six 
Qfraaçais,#Sal^tf«r 

ANGLETERRE. 

^  Undrtu  —  Le  20  de  <»  mois ,  on  a  expédié  trois 
^nncfs,  roD  pour  Berlin,  Taolre  pour  Pétersbotrg,  et 
^  ^ier  pour  Gonstantinople;  si  Ton  attend  les  répon- 
^  pow  agir«  Il  est  certain  qu'on  perdra  beaucoup  de 
^Jfi%  car  oo  ne  pourra  guère  les  avoir  avant  la  fin  du 
J|!i<  dejoin,  —  On  assure  que  le  due  de  Leeds,  secrétaire 
"^3«  au  déptfteraeat  des  affaires  étrangères ,  quitte  cette 
Ntt^  qu'il  trouve  trop  fitllgaule,  et  les  bruits  publies  lut 
<*nmpuui'inoiff— lelordHswhMbury/Uttledu^ 

l>«Mie,  — 7owsf7//. 


de  MoBtrose,  qui  eéderait  sa  plaee  de  grand  éeuyer  à  Pex* 
mlBistre.  Cette  nouvelle  encore  incertaine  est  du  moins 
très-probable ,  puisqu'il  y  a  plus  d'un  an  qu^on  s'attend 
tous  les  jours  à  celte  démiasioni  auaai  les  geos  bleu  in- 
siruiu  se  gardenl-ils  de  l'aUribuer  à  un  moufeneut  d'hii- 
OMor  d'après  Idiud  oo  prétend  que  le  due  de  Leeds  a  re- 
fusé  de  modifier  les  eonditious  qu'il  atail  été  chargé  de 
présenter  à  Vimpératrice  de  Russie,  et  que  roo  a ,  dit-eo, 
remplacées  par  les  suivantes,  qui  lui  seront  notifiées  par 
M.  Faulkner  :  la  démolillon  de  la  forteresse  d'Ocakow  et 
rindépendance  reconnue  par  les  Turcs  et  les  Russes  des 
pays  contenus  entre  le  Bog  et  le  Dnieper.  «-  D'autres  noo- 
fellistes  feulent  que  la  cootssiatioD  actuelle  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  soit  oMios  Telfct  des  enga* 
gcmeots  que  le  cabinet  de  Saint-Jamea  a  pris  a? ee  lu  Preste 
que  du  refus  opiniétre  de  l'impérutrice*  de  renouveler  * 
des  eooditieos  aussi  avautageoses  le  traité  de  oommerce 
expiré  il  y  a  quelques  anuéce.  On  ne  calcule  pas  plus  mal 
é  Pétersbooffg  qu'é  Loudm,  et  Catherine  se  plafet  atee 
raiaon  que  s'assujettir,  oomme  le  portait  les  elauses  deee 
traité,  é  ae  point  faire  transporter  les  produetiotts  de  sou 
empire  sor  des  bétimcnU  russas,  c'est  renoncer  par  le  Mt 
à  devenir  ooe  puissance  naritiaief  d'uo  autre  côté,  l'An- 
gleterre tient  fort  à  cas  danses  prohibitives ,  doot  l'eipé- 
rience  lui  a  toit  sentir  tout  l'afaotage  ;  elle  ne  peut  s'ae- 
couiumer  à  l'idée  d'employer  six  cents  navires  de  moins 
par  an,  et  à  temet  une  des  meilleures  écoles  de  tu  marine, 
des  matdols  immàt  daos  l'orageuse  Baltique  oe  trouvant 
plus  de  mers  difficiles.  —-Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  raison- 
nements, les  préparatifs  se  suivent  loiyours  afcc  une  ac- 
tivité d'autant  plus  étonnante  que  plusieurs  penonnes, 
dont  Topinloo  compte,  prétendent  que  la  guerre  n^aura 
pas  lieu.  II  Ibut  avouer,  si  elles  voient  juste,  qu^n  n^a  ja- 
mais suivi  aussi  à  fa  leUre  que  le  Ihlt  le  mystérieux  cabi- 
ne deSafut-James  Tadage  politique:  SivUpacem^  para 
beilunu  Les  dernière»  nouvellfs  de  f  ortsiaonth,  et  surtout 
de  Plymootb ,  disent  qu'on  y  a  reçu  des  ordres  pour  aug- 
menter encore  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  le 
chantier,  qui  eoottnuent  de  travailler  ft  la  double  téche. 
L*anfral  Gowera  dû  arborer  le  20  son  pavillon  sur  U  For~ 
midabte  et  Ton  attendait  également  à  Portsmouth  te  lord 
Hood  avant  le  jour  de  Pâques.  Quant  aux  compléments 
d'équipaees,  des  renforts  de  matelots  Irlandais  devaient 
les  fournir  pour  plusieurs  vaisseaux;  le  travail  forcé  des 
chantiers  vient  d'en  mettre  un  grand  nombre  de  différen* 
tes  forces  en  état  d'appareiller,  et  ils  ne  tarderout  pas  * 
être  suivis  de  plusieurs  autres;  io  premier  bon  vent  lu 
flotte  deSpitbead  va  se  grossir. 

PAYS-BAS* 

De  BfttXeUei,  U  iS  avriU  —  Les  états  Mat  éo  vacan- 
ces; Tosage  voudrait  pour  quinte  fours,  mais  le  besoin 
des  affaires  les  presse  de  reprendre  la  semaine  prochaine. 
Ils  oot  fait  au  gouf  ememeot  tme  représentation  ou  Adresse 
que  l'on  imprime. 

Tous  les  jours  if  sfrite  des  Français,  qu*ott  appelle 
arisiocraiei.  Ils  ont  soin  de  se  faire  remarquer  par  une 
large  cocarde  blanche,  One  fois  connus  des  Uur$ ,  ils  la 

Suiitent  bientôt  pour  être  ensuite  comme  tout  le  monde* 
l'est  comme  une  espèce  de  signe  auquel  Us  puissent  se 
rallier.  On  en  attend  une  troupe  que  Ton  dit  être  de  Tîngt- 
sUpersooaes» 


FRANCE. 
CAfSSfi  08  L*CZTSAORlltllAItK* 

De  Parie.  -^11  sera  brfilé  k  H  catae  de  reHiMi^lMftrr, 
rue  Vi vienne,  veodredi  10  evrM,  à  «oe  berne  après  midi, 
la  somme  de  10  millions  en  assigoets,  qui,  johMC  iu  9^ 
millions  déjà  brûlés»  forme  un  total  de  90  millions» 

MUNICIPALITÉ  DB  PABIS. 

Sor  le  rapport  qut  a  été  fiiit,  et  te  premier  substitut  ad- 
folot  d«  procoreor  de  lu  commune  ayant  été  entendu  i  Id 
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eorpf  mnnidpftl  a  arrêté  qae  la  eonpagnSe  de  grenadiers 
•oldéi  du  tMtaillon  de  rOriitoire  serait  licenciée. 

M.  ie  conimaodanl  général ,  chargé  de  rezécntioil  de 
cet  arrêté,  f*est  transporté  hier  après  midi  dans  la  cour  de 
rOratoire  «  où ,  en  présence  de  différents  détachements  de 
la  garde  nationale ,  il  a  fait  ((uitier  à  la  compagnie  soldée 
des  grenadiers  do  bataillon  de  l'Oratoire  leurs  fusils,  leurs 
gibernes  leurs  sabres,  et  l'a  licenciée. 

—  Le  corps  municipal,  prenant  en  considération  le  foeu 
du  bataillon  des  Cordirliers  et  ses  motifs,  a  adopté  qu*il 
changeât  de  nom  pour  prendre  celui  de  ëataillon  de  l'Ob' 
êervanect  et  que  cette  nouvelle  dénomination  f&t  placée 
sor  la  porte  de  la  caserne  de  la  compagnie  soldée. 

—  LÀ  suppression  des  droils  d'entrée  qui  doit  avoir  lieu 
au  I*'  mai  prochain  a  engagé  une  grande  quantité  de  mar- 
chands de  vin  à  profiter  des  preroi^^es  ventes,  et  à  préparer 
d*avance  les  eovuis  qu'ils  doivent  faire  à  Parts.  Il  en  est 
résulté  un  nombre  prodigieui  de  bateaui  de  vin  actuelle- 
ment chargés  sur  la  Seine  et  descendant  de  Corbeil ,  et 
qui  tout  à  coup  vont  se  porter  sur  les  ports,  dès  que  Tio- 
stant  de  la  franchise  sera  arrivé. 

La  municipalité  de  Paris,  prévoyant  Pencombrement 
qui  résulterait  d'un  aussi  grand  nombre  debaieaui,  les 
gènes  qu'ils  occasionneraient  auz  autres  branches  de  com- 
merce qui  se  font  sur  la  Seine,  enlin  les  dangers  qui  pour- 
raient en  naître,  a  arrêté  un  règlement  de  police  en  qua- 
tone  articles  pour  y  pourvoir.  Elle  fixe  le  nombre  de 
bateaui  de  vin  qni  pourront  être  mis  en  décharge  dans  les 
ports,  savoir  :  six  au  iiort  Saint-Paul,  trois  au  port  de  Bel- 
fond,  huit  au  port  des  M iramionnes ,  et  trois  dans  le  port 
delà  Halle  au  Vin.  Le  soin  de  veiller  ù  rexécution  de  ce 
règlement  est  confié  ou  plutôt  continué  aux  comroiu»ires 
de  police  de  i'Hôtel*de-Ville  et  aux  inspecteurs  des  ports, 
chacun  dans  leur  arrondissement. 

Département  du  Nord*  —  LiUe,  Sd  avriU 

Plusieurs  des  principaux  habitants  de  Lille,  k  rinstant 
où  ils  apprirent  que  Taigent  destiné  au  prêt  et  au  recrute- 
ment du  24*  régiment  d'inl^nterie,  ci-devant  Brie,  avait 
été  arrêté  à  Douai ,  offrirent  à  M.  Solemi ,  lieutenant-colo- 
nel de  ce  régiment ,  d'avancer  les  fonds  nécessaires  pour 
cet  objet. 

—  On  mande  de  Saint-Omer  qu*an  moment  même  oà 
une  cabale  factieuse  s'efforçait  de  faire  regarder  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville  comme  une  as- 
semblée d'impies  et  de  bêtes  féroces,  au  moment  où  on  pu- 
bliait que  dans  une  de  ses  séances  un  des  membres  avait 
fait  la  motion  d'incendier  les  ci-devant  cbâieaux  des  émi- 
grants,  celle  Société  s'empres*iait  de  donner  un  exemple 
solennel  de  justice,  d'humanité  et  de  respect  pour  la  pro- 
priété même  de  ses  plus  lâches  détracteurs,  en  arrêtant 
que  si  le  peuple,  égaré  quelque  jour,  tentait  de  se  porter  à 
des  mouvements  séditieux,  chacun  des  membres  de  la  So- 
ciété accourrait  à  rinstant,  sans  armes,  pour  le  ramener 
par  son  exemple  et  ses  ezliortailons  ;  elle  montrait  son  at- 
tachement aux  lois  en  publiant  une  Adresse  aux  campa- 
gnes, où  respirent  l'amour  de  Tordre,  la  paix  et  la  modé- 
ration... C'est  ainsi  qu'elle  a  répontlu  et  qu'elle  se  propo!ie 
de  répondre  toujours  à  ces  calomniateurs  effrénés,  à  ces 
factieux  amis  détordre^  qui  ne  parlent  des  lois  que  pour 
les  outrager,  et  qui,  sans  cesse  occupés  à  répandre  des  sen- 
timents de  haine  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  tous 
les  pouvoirs  publics^  unique  sauvegarde  de  la  paix  et  de 
la  liberté  commune,  font  tout  ce  qui  est  en  eux  pour  dis- 
soudre le  corps  politique,  mCme  avec  l'horrible  certitude 
d'être  les  premiers  écrasés  par  le  choc 

—  M.  l'évêque  d'Yprc?,  dont  on  connaît  le  style  et  la  lo- 
gique par  le  petit  cherd'œuvre  qui  a  été  publié  il  y  a  quel- 
que temps  dans  cette  feuille,  vient  de  publier  une  pièce 
du  même  genre  ;  c'est  une  lettre  à  M.  Primat ,  ci-devant 
curé  de  Saint-Jacques  de  Douai,  aujourd'hui  évêque  du 
département  du  Nord.  Comme  il  n'y  a  rien  de  remarqua- 
ble dans  cette  lettre  que  les  tournures  d'expression  et  les 
formes  de  raisonnement  qui  sont  familières  à  M.  l'évêque 
d' Ypres ,  la  lecture  de  cette  pièce  ne  serait  pas  une  chose 
très-curieuse  pour  le  public* 

Département  du  Gard*  ^Beaueaire^  30  avril, 

^  Si  l'état  de  ce  pays  commence  à  devenir  plus  calme ,  il 

s'en  faut  bien  que  nos  voisins  jouissent  de  la  même  tran- 

qutlUté;  qulnie  mille  hommes  environ  sont  sortis  d'Avi* 


i  gnon  avaol-bler  soir  pour  tenter  une  seconde  fols  le  siése 
:   de  Carpentras.  Ils  ont  des  canons,  des  bombes  et  des  mo- 
j   nitions.  La  ville  assiégée  s'est  mise  en  état  de  défense.  Réu- 
nis à  une  quarantaine  de  villages  voisins,  les  assiégeants  se 
'   sont,  dilon,  présentés  hier  devant  un  village  dont  les 
Carpentrassiens  ont  lâché  les  écluses,  et  en  fuyant  ils  ont 
mis  le  feu  partout...  Ce  pays  est  dans  ce  moment  livré  à 
toutes  les  fureurs  de  la  guerre  civile.  Le  maire  et  le  curé 
de  Vaison  ont  été  pendus...  Le  coeur  se  soulève  d'Indigna- 
tion et  d'effroi  au  récit  de  toutes  ces  horreurs. 


•  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur,  de  vouloir 
bien  Insérer  celte  lettre  dans  votre  journal.  Elle  ne  sera  pas 
longue.  Mon  état  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  des  dé- 
tails circonstanciés;  mais  j'en  dirai  assex  pour  détruire  les 
calomnies  dont  j'ai  été  l'objet. 

«  Depuis  quatre  ans  je  vivais  auprès  de  M.  Mirabeau  s 
j'y  vivais  comblé  de  ses  bontés,  honoré  de  sa  confiance  in- 
time, et,  ce  qui  était  tout  pour  mon  cœur,  il  me  traitait 
comme  son  fils.  Jusqu'à  ses  derniers  moments  il  n*a  cessé 
de  me  donner  les  preuves  de  la  plus  tendre  affection;  c^ 
pendant  on  a  dit  que  dansées  terribles  instants  je  roVlais 
occupé  k  soustraire...  MM.  Lamarck ,  Frochot  et  Pellenc 
avaient  été  instruits  par  moi,  avait f  lamort,  et  même  avoMt 
le  leslament  de  Bt.  Mirabeau,  que  la  somme  de  SS,000  liv. 
était  restée  dans  mes  mains  ;  leur  témoignage  ne  laissera, 
j'espère,  aucun  doute  sur  ce  point. 

t  M.  Mirabeau,  quelques  heures  avant  sa  mort,  me  fit 
appeler.  Il  semblait  que,  pour  ajoutera  mes  regrets,  Il 
eût  réservé  tout  ce  que  son  amitié  avait  de  plus  touchant. 
Après  m'avoir  donné  des  consolations  désespérantes,  il  me 
fit  part  de  ses  dernières  dispositions  en  ma  faveur;  ensuite, 
me  serrant  la  main ,  il  me  dit  avec  Taccent  de  la  plus  vive 
sensibilité  :  «  Mon  amij  j'ai  bien*peu  fait  pour  vous ,  mais 
■  le  reste  est  dans  mon  cœur...  Je  ne  mourrai  pas  tout  eQ« 
•  tier  pour  vous  ;  je  vous  lègue  à  mon  bon  ami  LamarcL  s 
J'avais  le  cœur  oppressé.  J'aurais  eu  besoin  de  pleunT,  et 
je  ne  pleurais  pas...  Je  monte  à  mon  appartement  ;  je  ne 
puis  y  rester.  Je  descends  ;  la  porte  du  malade  était  fer^ 
mée;  je  crus  que  c'en  était  fait...  Les  veilles,  une  absti- 
nence de  quatre  jours  avaient  déjà  allumé  mon  sang;  dans 
le  transport  d'une  fièvre  ardente,  ne  pouvant  supporter  ni 
ma  douleur  ni  mon  désespoir,  je  tente  macbinalement  de 
m*en  délivrer. 

n  Quant  à  ce  qui  s'est  passé  depuis,  je  ne  saurais  ne 
l'expliquer  à  moi-même.  Tout  ce  que  {'ai  pu  faire  ou  due 
n'a  été  que  l'effet  do  délire;  ma  volonté  n'y  a  eu  aucune 
parL  Lorsque  ma  santé  m'a  permis  de  quitter  la  maison 
de  M.  Mirabeau,  j*ai  été  reçu  dans  celle  de  M.  Lamarck. 
J'y  suis  maintenant ,  et  j'y  reçois  tous  les  soins  que  mon 
état  exige  encore;  ils  adouciraient  ma  déplorable  situation, 
si  quelque  chose  pouvait  l'adoucir  ;  mais  du  moins  ils  sont 
la  meilleure  léponse  que  je  puisse  faire  à  la  calomnie. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  tiés-bumble  et 
très-obéissant  serviteur. 

•  DacoMPs,  premier  eecrétaire  de  feu 
M*  Mirabeau,  • 
Copie  conforme  à  l'original  resté  dans  mes  mains* 
m  Nous  attestons  la  vérité  des  faits  contenus  dans  la  let- 
tre de  M.  Decomps,  et  nous  déclarons  que  rien  ne  peut 
égaler  »on  attachement  à  M.  Mirabeau,  et  l'extrême  déli* 
catessequi  a  toujours  dirigé  ses  actions. 

•  Paris,  le  22  avril  1791. 

•  Signé  d*Àrenberg^  Lamarck^  Frochot^  exécu- 
teurs testamentaires  de  M.  Mirabeau» 

C  J.-J.  PtLLBRC 

I  Bon  ponr  copie  :  Dbcohm.  • 
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M.  ***  présente,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
et  sur  la  pétition  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  ; 
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•  L*Asseinb1(^e  nationale  décrète  que  le  terme  du 
15  mai  1791,  fixé  par  l'article  11  de  la  loi  du  17  no- 
vembre 1790  et  Tartiele  Vlll  de  la  loi  du  5  janvier 
1791,  aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  pour 
jooir  des  dcultés  accordées  pour  leur  payement  par 
rartiele  V  du  titre  II!  du  décret  du  14  mai  1790,  sera 
prorogé  jusqu'au  l«r  janvier  1792,  et  ce  pour  les 
bieosdaDS  les  villes,  maisons  d'habitation  et  bâti- 
ments en  dépendant,  quelque  part  (iu*ils  soient 
situÀ;  seulement  les  bois  et  usines  aemeureront 
brmellement  exceptés  de  celte  foveur.  Passé  le  1er 
SDvier  1792,  les  payements  seront  faits  dans  Ws  ter- 
prset  de  la  manière  prescrits  par  Tarticlc  IX  de  la 
jbidD  5  janvier  1791.» 

—  H.  Lucas  présente  un  mémoire  sur  le  droit 
(Trnrf^trement.  L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire 
10  comité  des  contributions  publiques. 

M.  BuzoT  :  Je  devais  à  TAssemblée ,  Je  me  devais 
àmor-roéme  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  dénonciation 
de  M.  Uuber,  dont  je  m*étonne  mron  n*ait  pas  parlé 
ici  depuis  le  moment  que  je  Tai  laite.  Je  viens  à  Tin- 
itant  m^me  de  recevoir  de  TAngleterre  des  pièces 
Botariées  à  Tappui  de  cette  dénonciation.  Je  vais  lire 
ce^  pièces..... 

Plusieurs  membres  demandent  et  l'Assemblée  dé- 
crète le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité,  et  Tajourn^- 
ment  du  rapport  de  cette  affaire  à  la  séance  du  sa- 
medi orochain  au  soir. 

M.  bcsHBUifiBRS  :  Quand  vous  avez  décrété  For- 
gauisation  du  ministère,  on  vous  a  fait  diverses  pro- 
positions que  vous  avez  renvoyées  au  comité.  Nous 
tes  avons  rédigées  en  deux  articles  additionnels  que 
je  vais  vous  présenter. 

•  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  ministre 
s'il  oe  réunit  les  conditions  nécessaires  a  la  qualité 
de  citoyen  actif. 

>  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice  d'au- 
eon  emploi  dans  les  bureaux  du  ministère,  ou  à  la 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  ser- 
nent  civique  ou  justifier  qu'il  l'a  prêté.  • 

Ces  deux  articles  sont  décrétés. 

—  H.  Desmeuniers  fait  une  lecture  du  décret  gè- 
lerai sur  l'organisation  du  trésor  public. 

M.  LncAS  :  Le  second  article  additionne!  que 
N.  Dfsmeuuiers  a  présenté  avant  de  faire  cette  lec- 
ture porte  que,  pour  occuper  les  emplois  à  la  nomi- 
Baiiondu  pouvoir  exécutif,  il  faudra  avoir  prêté  le 
serment  civique.  Cette  disposition  s'étend-elle  aux 
cbapelainset  aux  aumOniers  du  roi? 

M.  Des^RUNiBAs  :  Les  articles  que  l'Assemblée  à 
décrétés  ne  sont  relatifs  qu'aux  personnes  chargées 
de  fondions  publiques,  et  ne  concernent  pas  celles 
goi  peuvent  composer  la  maison  civile  du  roi.  Le 
comité  krz  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet, 
ctsur  beaucoup  d'autres,  tels  que  l'inauguration  du 
roi.  sa  garde,  etc. 

M.Buzot:  m.  Desmeuniers  ne  vous  a  pas  offert 
Q  artides  additionnels  sur  deux  questions  très-im- 

G liantes  qui  avaient  aussi  été  renvoyées  au  comité 
"S  de  la  discussion  :  t^  Un  citoyen  aura-t-it,  sans 
Hoterveation  du  corps  législatif,  la  faculté  de  rendre 
plainte  contre  un  ministre  qui  aurait  violé  en  sa 
Pttsonne  la  llt)erté  individuelle?  2«  Tout  citoyen  ne 
pporra-t-il  pas,  en  matière  civile,  traduire  un  mi- 
nistre devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  dom- 
■>ges  et  intérêts,  sans  qu'il  soit  besoin  a'un  décret 
du  corps  législatif? 

M.  DisHBUNtSBS  :  Les  deux  questions  seront  pré- 
KBtéesavec  le  travail  du  comité  de  révision. 

M.  BniKAU  (dit  de  Puzy)  :  Pour  se  conformer  à 
^re  décret  du  8  mars  dernier,  le  ministre  de  la 
pierre  vous  a  soumis  le  tableau  de  la  situation  ac- 
toelle  des  forces  du  royaume;  en  même  temps  il 
^OQS  a  présenté  l'état  des  dépenses  qu'ont  entraînées 


ou  qn'exigent  nrgemment  les  dispositions  extraoi^ 
dinaires  qu'il  a  préparées,  et  dont  il  vous  a  fait  part. 
Vous  avez  renvoyé  le  mémoire  qu'il  vous  a  adressé 
sur  ces  divers  oDjets  à  votre  comité  militaire,  et 
c'est  en  son  nom  qu'aujourd'hui  je  viens  vous  en 
rendre  compte.  Premièrement  il  a  paru  au  comité 
militaire  que  toutes  les  mesures  de  prévoyance  re- 
latives aux  approvisionnements  des  vivres  et  de  leurs 
équipages,  de  l'artillerie,  des  fortifications,  des  hô- 

Ïiitaux,  des  effets  de  camnement,  de  recrutement  de 
'infanterie  et  de  troupes  a  cheval,  et  de  remontes  de 
celles-ci,  avaient  été  bien  saisies  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  qu'il  n'avait  néglige  aucune  des  pré- 
cautions que  la  sûreté  de  l'Etat,  les  circonstances 
du  moment  et  l'exécution  de  vos  décrets  comman- 
daient à  sa  surveil  lance  et  à  son  exactitude.  2o  Quant 
aux  fonds  qu'il  demande  pour  compléter  les  prépa- 
ratifs qu'il  vous  a  annoncés,  le  versement  de  ces 
fonds  au  département  de  la  guerre  n'est  qu'une  con- 
séquence  de  vos  décrets  antérieurs,  particulièrement 
de  celui  du  4  février  dernier.  En  exécution  de  celui- 
ci,  le  ministre  vous  propose  une  augmentation  de 
cinq  cent  quarante-six homme^, dont  dix-huit  gre- 
nadiers, pour  trente  régiments  d'infanterie  ;vingt- 
trpis  régiments  d'infanterie  française  et  sept  r<^i- 
ments  d  infanterie  étrangère  sont  destinés  à  recevoir 
cette  augm»?ntation.  D'après  les  décrets  sur  tes  recru- 
tements et  sur  les  masses,  la  dépense  d'enrôlement, 
d'équipement  et  d'armement,  détaillés  dans  les  états 
fournis  par  le  ministre,  s'élèvent,  pour  chaque  régi- 
ment d'infanterie  française,  à  105,778  liv.  16  sous,  ce 
qui,  pour  les  vingt- trois  régiments,  fait  une  somme  de 
2  millions  432,912  liv.  8  sous.  La  dépense,  pour 
chaque  régiment  d'infanterie  étrangère,  est  de 
118,555  liv.  4  sous,  ce  qui,  pour  les  sept  régiments, 
fait  829,886  liv.  8  sous.  Ainsi  la  dépense  ^enrôle- 
ment d'éi|ui|)ement  et  d'armement,  pour  les  seize 
mille  trois  cent  quatre-vingts  hommes  d'augmenta* 
tion,  tant  dans  l'infanterie  française  que  dans  l'in- 
fanterie étrangère,  sera  de  3  millions  262,798  liv. 
16  sous. 

Le  décret  du  4  février  a  dit  encore  que  vingt  ré- 
giments de  troupes  à  cheval  seraient  portés  au  com- 
plet de  cent  soixante-dix  hommes  par  escadron.  Le 
ministre  a  désigné  pour  cette  destination  huit  régi- 
ments de  cavalerie,  quatre  de  dragons,  trois  de 
hussards  et  cinq  de  chnsseurs.  Chacun  de  ces  régi- 
ments de  cavalerie  et  de  dragons  doit  donc  être  aug- 
menté de  cent  huit  hommes,  et  chacun  des  régiments 
de  hussards  et  chasseurs  ci-dessus  le  sera  de  cent  qua- 
rante quatre  hommes;  ce  qui  fera  huit  cent  soixante- 
3uatre  hommes  de  cavalerie ,  quatre  cent  trente- 
eux  dragons,  quatre  cent  trente  hussards  et  sept 
cent  vingt  chasseurs  ;  en  tout  deux  mille  quatre  cent 
quarante-huit  hommes  de  troupes  à  cheval.  D'après 
le  décret  sur  le  recrutement  et  sur  les  masses,  la  dé- 
pense d'enrôlement,  d'équipement,  d'armement  et 
d'achat  des  chevaux,  sera,  pour  chaque  régiment  de 
cavalerie,  de  103,863  liv.  If  sous,  et  pour  les  huit 
régiments  de  cavalerie,  de  830,908  liv.  16  sous;  pour 
chaque  régiment  de  dragons,  la  dépense  sera  de 
95,369  liv.  8  SOUS,  et  pour  les  quatre  régiments  de 
dragons,  de  381,477  liv.  12  sous;  pour  chaque  régi- 
ment de  hussards,  la  dépense  sera  de  120,290  liv. 
8  sous,  et  pour  les  trois  régiments  de  hussards,  de 
360,171  liv.  4  sous;  pour  chaque  régiment  de  chas- 
seurs, la  dépense  sera  de  117,705  liv.  12  sous,  et 
pour  les  cinq  régiments  de  chasseurs  de  ^85,528  liv.; 
ce  qui,  pour  la  totalité  des  vingt  régiments  de  trou- 
pes à  cheval,  donnera  2  millions  161,785  liv.  12  s. 
En  réunissant  les  deux  résultats,  on  trouvera  que  la 
dépense  de  la  levée  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingt- 
huit  hommes,  tant  d'itifanterie  que  de  troupes  a 
cheval,  décrétée  le  4  février,  s'élèvera  à  la  somme 
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de  5  millions  i24,$84  liy.  B  50Ds:  ce  qui  se  trouve 
détaillé  avec  la  plus  grande  clarté  dans  l'un  des  ta- 
bleaux fournis  par  le  ministre* 
<  I3n  second  tableau  offre  l'état  des  &brlcations  et 
des  réparations  nécessaires  pour  compléter  les  effets 
de  campement  d*une  armée  de  ce^t  soixante-neuf 
mille  hommes.  Cette  partie  de  nos  approvisionne- 
ments militaires  est  celle  qui  mérite  le  plus  d*at- 
tention  dans  ce  moment,  vu  le  mauvais  état  où  elle 
se  trouve  par  l'effet  des  transports  répétés,  du  défaut 
de  soins  ae  la  part  de  différents  régiments  dans  les 
mouvements  continuels  auxquels  ils  ont  été  exposes 
depuis  que  ces  effets  leur  ont  été  remis,  et  surtout 
^ar  la  dilapidation  et  le  pillage  qui  en  ont  été  laits  à 
'époque  an  mois  de  juillet  1769*  L*état  du  ministre 
indique  le  nombre  et  le  prix  par  nature  de  chacun 
des  effets  qu'il  faut  renouveler.  Le  comité,  qui  en 
a  vérifié  les  calculs  et  le  devis,  les  a  jugés  confor- 
mes aux  règles  de  la  plus  exacte  économie.  La  dé- 
pense totale  pour  ces  divers  objets  est  de  4  millions 
602,901  liv.  5  sous. 

Un  troisième  tableau  développe  en  détail  la  dé- 
pense de  construction  de  douze  cents  voitures  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres.  Cet  article,  vé- 
rifié, se  porte  à  la  somme  de  151,200  liv*  Le  mi- 
nistre vous  a  encore  demandé  20  millions  payables 
dans  cinq  ans  pour  restaurer  ou  renforcer  nos  places 
frontières.  Le  comité  militaire  n'a  pas  vu  les  devis 
estimatifs  de  ces  projets,  que  le  ministre  n'annonce 
que  comme  aperçus  ;  mais  en  supposant  beaucoup 
d'erreurs  ou  d  exagérations  dans  ce  premier  calcul, 
il  est  du  moins  hors  de  doute  que  la  quotité  propor- 
tionnelle de  cette  dépense  destinée  k  être  employée 
pendant  l'année  courante  est  Ibrt  au-dessons  de  celle 

Î|u'exigerait  l'intention  de  mettre  nos  principales 
orteressf  s  en  état  de  soutenir  un  siège  en  re^Ie. 
Vous  avez  déjà  accordé,  le  i:^  décembre  dernier, 
une  somme  dei  millions  pour  subvenir  aux  besoins 
les  plus  pressants  des  places  de  guerre  ;  moitié  de 
cette  somme  a  été  employée  à  Tacquisition  des  bois 
destinés  au  palissadement  des  dehors  de  nos  places, 
à  la  construction  des  plates-formes  pour  rétaolisse- 
ment  des  batteries,  à  celle  des  ponts  et  des  commu- 
nications nécessaires  à  la  défense  des  ouvrages 
extérieurs  ;  l'autre  moitié  de  ces  4  millions  a  été 
dépensée,  ou  doit* l'être,  en  approvisionnements 
d'artillerie  et  d'autres  moindres  armes,  en  chevaux 
d'équipages  et  autres  objets  indiqués  dans  le  mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre.  Ces  premiers  fonds 
n'ont  été  demandés  et  n'ont  servi  en  effet  que  pour 
mettre  nos  têtes  de  frontières  à  l'abri  d'une  surprise, 
d'un  premier  coup  demain,  mais  non  pas  en  état  de 
fournir  la  résistance  dont  elles  peuvent  être  suscep» 
tibles  et  qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Le  comité  mi- 
litaire doit  vous  représenter  qu'il  y  aurait  autant  de 
danger  que  d'inconséquence  à  perdre  de  vue  ou  à 
négliger  le  complément  nécessaire  des  moyens  dé- 
finitifs que  vous  avez  désirés. 

En  rapprochant  les  divers  articles  que  je  viens  de 
parcourir,  vous  verrez  que  la  dépense  de  la  levée, 
de  l'équipement  et  de  l'armement  de  dix-huit  mille 
huit  cent  vingt-huit  hommes,  tant  d'infanterie  que 
de  cavalerie,  y  compris  l'achat  de  deux  mille  qua* 
trecent  quarante-huit  chevaux,  sera  de  5  millions 
424,584  Iiv.  8  sous;  que  celle  des  effets  de  campe- 
ment qu'il  faut  réparer  ou  fabriquer  a  neuf  s'élève 
h  la  somme  de  4  millions  602,901  liv.  5  sous;  que 
celle  de  la  construction  de  douze  cents  voitures  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres  est  de  151,200 1.; 
que  celle  destinée  pour  cette  année  à  la  perfection  ou 
à  la  restauration  des  forteresses  est  de  4  millions;  ce 
qui  fait  ensemble  la  somme  de  14  millions  178,680 1. 
15  sous,  que  le  comité  vous  proposera  d'accorder 
sans  délai.  A  c^tts  somme  il  faut  ajouter  celle  de  la 


solde  de  diz^buit  mille  buit  cent  vingt«huit  hommes 
dont  l'armée  est  augmentée,  ainsi  que  celle  de  Ten- 
tretien  de  deux  mille  quatre  cent  quarante-huit  cbc 
vaux  qu'entraîne  l'augmentation  des  troupes  à  che- 
val. Cette  dépense  est  fobjet  d'un  quatrième  tableau, 
rédigé  conformément  aux  décrets  sur  la  formation, 
la  solde  et  les  m^isses  des  différentes  armes.  U  en  ré- 
sulte que  la  dépense  pour  diaque  régiment  d*infaii- 
terie  française  est,  par  an,  de  155,428  liv.  5  sous,  ce 

2ui,  pour  vingt-trois  régiments  »  fait  3  millions 
74,849  liv.  15  SOUS  par  an  ;  pour  chaque  régiment 
d'infenterie  étrangère,  par  an,  de  160,342  liv.  5  s., 
ce  qui  fait^  pour  les  sept  régiments,  1  million 
122,395  liv.  15  sous;  pour  chaque  régiment  de  ca- 
valerie, par  an,  de  71,788  liv.  10  sous,  ce  qui,  pour 
huit  régiments,  fait  574,308  liv.;  pour  chaque  régi* 
ment  de  dragons ,  par  an,  de  70,267  liv,  10  sous, 
ce  qui.  pour  quatre  régiments,  fait  281,070  liv.; 
pour  chaque  régiment  oes  hussards,  par  an,  de 
93,384  livres,  ce  qui,  pour  trois  régiments,  fait 
281,502  liv.;  pour  chaque  régiment  de  chasseurs, 
par  an,  de  92,970  liv.,  ce  qui,  pour  cinq  régiments, 
lait  464,850  liv.  Total  pour  les  cinquante  régi^ 
menls  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  6  millions 
296,975  liv.  10  sous.;  ce  qui  donne,  par  mois, 
524,9X4 liv.  12 sous 6 deniers.  Aquoi  il  fautajouter, 
pour  l'entretien  de  mille  chevaux  d'artillerie,  avec 
les  suppléments  en  route,  par  mois,  72,000.  liv. 

Total,  par  mois,  de  la  solde  pour  les  hommes  et 
de  l'entretien  pour  les  chevaux,  596,914  livres 
12  sous  6  deniers,  que  le  ministre  demande  qui  lui 
soient  délivrées  coaque  mois,  et  ce  qui  doit  être  en 
effet.  D'après  cet  exposé  le  comité  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre,  et  oui  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  : 

•  Art.  1er,  11  sera  versé  au  département  de  la 
guerre,  par  la  caisse  de  Textraorainaire  :  1^  uuo 
somme  de  5  millions  424.584  liv.  8  sous,  pour  four- 
nir à  la  dépense  des  enrôlements,  de  l'équipement 
et  de  l'armement  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingt- 
huit  hommes,  tant  d'infanterie  que  de  troupes  à 
cheval,  ainsi  qu'à  l'achat  de  deux  mille  quatre  cent 
quarante-huit  chevaux  pour  monter  lesdites  troupes 
a  cheval  ;  2<^  une  somme  de  4  millions  602,901  liv. 
4  sous  pour  payer  la  réparation  ou  la  fabrication  à 
neuf  des  effets  de  campement  destinés  à  compléter 
la  fourniture  nécessaireàunearmée  de centsoixante- 
neuf  mille  hommes,  y  compris  les  officiers,  et  dé- 
duction faite  des  effets  en  magasin  au  1^^  janvier 
1790;  30  une  somme  de  151,280  liv.  à  compte  des 
frais  de  construction  de  douxe  cents  voitures  pour  le 
service  des  équipages  des  vivres;  4<»  une  somme  de 
4  millions  destinée  à  restaurer  ou  renforcer  les  prin- 
cipales forteresses  des  différentes  frontières  do 
royaume.  Ces  quatre  sommes  ci-dessus,  pareilles  a 
celles  portées  dans  les  tableaux  fournis  par  le  mi* 
nistre  de  la  guerre,  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
14  millions  178,685  liv.  13  sous. 

«  U.  11  sera  fourni  de  plus  au  département  de  la 

guerre  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  la  solde 
esdits  dix-huit  mille  huit  cent  vingt-huit  hommes, 
Eour  l'entretien  de  deux  mille  quatre  cent  quaraota» 
uit  chevaux  de  troupes  à  cheval ,. et  pour  oelui  de 
mille  chevaux  d'équipages,  avec  les  suppléments  en 
route,  une  somme  de  596,914  liv.  par  cnaque  mois, 
à  compter  du  l«r  avril  1791. 

•  111.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de 
l'emploi  des  fonds  extraordinaires  accorda  à. son 
département,  ainsi  que  de  la  diminution  que  Icssom* 
mes  affectées  à  l'acquisition  des  effets  neufo  pourront 
produire  sur  la  dépense  destinée  à  l'entretien  pen«» 
dant  l'snnée  courante  ;  en  conséquence  le  mémoire 
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et  lat  Ublêiiu  idreMéi  ptr  lui  à  rAnêmbléa  na* 
tionale  pour  exposer  la  destination  ou  les  motifs  des 
sominca  qu'il  demande  resteront  annexés  au  présent 
décreU 

•  IV.  Le  eoauttf  de  finances  vérifiera,  d'après  le 
l^ësent  décret,  de  quelle  somme  précise  les  disposi- 
tions qu'il  renferme  augmentent  l'état  des  dépenses 
pré? ues  pour  rannée  1791,  et  il  en  rendra  compte  à 
rAisembiée  nationale.  • 

Ce  projet  de  déeret  est  adopté. 

««M.  Chapelier  présenta,  au  nom  du  comité  de 
ooostitation,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes,  après  une  trèa-légère  discussion  : 

•  art  l^r.  Toutes  les  affaires  pendantes  au  conseil 
des  parties,  au  conseil  des  dépêches  et  des  finances, 
H  toutes  celles  qui  ne  font  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  cassa tion,8eront  portées  devant  les  tribu- 
naox  ordinaires,  et  à  qui  la  connaissance  doit  en 
apparteair,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

•II.  Las  affiires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil 
nant  d'avoir  un  jugement  seront  reportées  aux  tri- 
boniQx  de  district. 

•  111,  Les  affaires  évoquées  au  conseil  après  un 
iraiier  jugement  seront  portées  au  tribunal  de  dis- 
trict, afin  que  les  parties  choisissent  un  des  sept 
thbuaaux  de  Tarrondissement. 

•IV.  Us  afoires  dans  lesquelles  il  est  intervenu 
on  jugeaieot  de  cassation,  et  qui  ont  été  renvoyées 
à  iifl|K  commission,  seront  reportées  aux  tribunaux 
de  district,  à  moins  que  la  commission  n'ait  été  éta- 
blie do  consentement  de  toutes  les  parties,  auquel 
cas  elfe  continuera  ses  fonctions. 

•  V.  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires 
dans  les<]uelles  la  nation  plaide  directement  contre 
des  particuliers  en  qualité  de  créancière  ou  de  débi- 
trice; toutes  les  affaires  de  cette  nature,  qui  étaient 
{rendantes  aux  diverses  sections  du  conseil  ou  à  la 
cinderaiit  cour  des  aides  de  Paris,  seront  portées  à 
l'un  des  six  tribunaux  de  Paris,  soit  pour  les  juger 
à  charge  d'appel  s'il  n'est  pas  déjà  intervenu  de  ju- 

fement,  soit  pour  choisir  un  des  sept  tribunaux  de 
arrondissement  s'il  y  avait  un  premier  jugement, 
ieqael  prononcera  en  dernier  resaort. 

•  VI.  Dans  les  dispositions  do  précédent  article  ne 
pourront  être  compris  les  objets  soumis  à  l'examen 
dn  commissaire  liquidateur  et  à  la  révision  de  TAs- 
semblée  nationale.  • 

Discuitioniur  Vorgamêalion de» garda  nationales, 

M-  RatAiiD  :  Dans  la  dernière  séance  oik  il  s'est 
açi  de  rorgsnisation  des  gardes  nationales,  je  vous 
ai  rappelé  les  principes  des  décrets  constitutionnels 
qae  roos  avez  rendus  sur  cette  organisation.  Le  projet 
qoe  Totre  comité  de  constitution  vous  propose  au- 
jourd'hui, ayant  pour  unique  objet  le  développement 
de  cei  prinapes,  ne  paraît  pas  suscptible  d'une  dis- 
Goasion  générale  dans  laquelle  on  ne  pourrait  que 
resDCttre  en  question  ce  ^ui  est  déjà  décrété.  Notre 
projcl  de  décret  est  divise  en  cinq  sections  ;  la  pre* 
Bière*  intitulée  De  la  eoinpo«<lton  de  la  iiete  des 
ctfloyeiia,  a  pour  objet  le  mode  d'exécution  de  votre 
àéartt  sur  la  circonscription  militaire;  la  seconde, 
întitalée  De  Varganisatimi  des  eitoyens  pour  le  ter- 
«iee  de  ia  garde  naiionale,  est  la  détermination  du 
mode  auivant  lequel  la  garde  nationale  doit  faire  le 
serrîee  quand  elle  en  sera  requise  ;  la  troisième,  in- 
titulée DêSfoneHone  des  citoyens  servant  en  qualité 
dé  ffesrdee  nationales,  est  la  nomenclature  de  toutes 
les  parties  du  service  de  la  garde  nationale,  la  dé- 
tennination  des  devoirs  des  citoyens  en  leur  nnalitë 
de  gardes  nationales.  Les  principes  déjà  établis  par 
vos  propres  décrets  sont  qu'elles  doivent  prêter 
■Mia^fbrte  à  l'exécution  des  jugements,  qu'elles 
doivcBl  repousser  et  réprimer  toute  espèce  de  bri- 


gandage, marcher,  sar  la  réquisition  des  corps  ad- 
ministratirs,  contre  les  ennemis  du  dedans  ou  du 
dehors.  Elle  doit  être  regardée  comme  la  grande 
force  nationale  qui  doit  agir  quand  l'armée  en  com*» 
mission  est  insumsante.  La  quatrième  section  a  pour 
objet  Uofdre  du  service  ^  les  rangs,  les  gardes;  la 
cinquième  enfin,  La  diseipHne  des  eiloyens  servant 
ep  qualité  de  gardes  nationales.  Mais  ce  code -de 
discipline  n'est  pas,  plus  que  les  autres  points,  sus* 
ceptible  d'être  aiscnté  dans  ses  principes  généraux 
et  fondamentaux  ;  car  ces  principes  sont  déjà  établis. 
Je  démande  donc  que,  pour  ne  pas  remettre  en 
question  ce  qui  est  décrété,  pour  ne  pas  nous  expo* 
ser  à  désavouer  nos  propres  principes,  nous  passions 
à  la  discussion  successive  des  articles.  Cependant , 
comme  ces  discussions  de  détail  pourront  porter 
principalement  sur  ce  qui  concerne  les  fonctions  des 
gardes  nationales,  on  peut  mettre  ce  titre  le  premier 
a  la  discussion.  Lorsque  l'on  saura  à  quelles  fonc- 
tions la  garde  nationale  est  destinée,  il  sera  plus  fa- 
cile de  prononcer  sur  le  régime  de  son  organisation. 
La  j^ande  question  des  réquisitions  pourra  se  sub- 
diviser ;  on  discutera  d'abord  ce  qui  concerne  la  ré- 
quisition kahituelle,  celle  qui  tient  essentiellement 
à  l'institution  des  gardes  nationales,  qui  les  oblige 
en  tout  temps,  à  toute  heure,  de  prêter  main-forte  à 
l'exécution  de  la  loi,  de  maintenir  l'autorité  des  ju- 
gements, de  réprimer  le  flagrant  délit;  on  discutera 
ensuite  ce  qui  concerne  la  réquisition  particulière^ 
qui,  faite  par  les  officiers  civils,  aura  pour  objet  de 
réprimer  les  incursions  extraordinaires  du  brigan- 
dage on  les  attroupements  séditieux  contre  la  sûreté 
des  personnes  et  ues  propriétés,  de  protéger  la  per- 
ception des  contributions  ou  la  circulation  des  sub- 
sistances, etc.;  enfin  la  réquisition  permanente,  qui 
aura  lieu  aux  époques  d'alarmes  et  oe  troubles,  lors- 
que des  ennemis  extérieurs  ou  intérieurs  menaceront 
la  sûreté  ou  la  liberté  publique,  pour  que  tons  lea 
citoyens  sa  tiennent  prêts  à  un  serv,ice  effectif.  Dès 

Sue  la  patrie  est  hors  de  péril,  cette  réquisition,  qui 
oit  être  faite  par  le  corps  législatif  ou  par  le  roi, 
cesse;  mais  elle  est  permanente  tant  que  dure  le 

danger 

Ces  réflexions,  que  je  jette  en  avant,  font  voir  que 
vous  devez  nécessairement  discuter  successivement 
les  différentes  dispositions  de  notre  projet  de  décret, 
mais  qu'il  ne  peut  plus  s'établir  de  discussion  géné- 
rale sur  le  projet  en  entier,  puisque  ton.  les  princi- 
pes généraux  sont  déjà  constitutionnellemeni  éta- 
Dtis«  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  faire  l'application. 

S  M .  Babaud  fait  lecture  des  principes  constitutionnels 
léjà  établis  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales.) 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Leerand,  au  nom  du  co- 
mité ecclésiastique,  l'Assemblée  décrète  la  circon- 
scription des  paroisses  du  village  de  Hautcourt , 
département  de  l'Oise,  de  la  ville  de  Chaumont, 
même  département,  de  la  ville  de  Chartres,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  etc.. 

On  demande  que  le  projet  du  comité  sur  les  gar- 
des nationales  soit  discuté  article  par  article. 

M.  DuRANO  (dit  de  Maillane)  :  J'observe,  sur  l'or- 
dre de  la  discussion,  qu'il  n'est  aucun  rapport  du 
comité  militaire  qui  n'ait  été  adopté  de  confiance,  et 

Sue  tous  les  décrets  qu'on  pourrait  opposer  aujour- 
*hui  à  ceux  qui  voudraient  combattre  le  plan  du 
comité  ont  passé  presque  sans  discussion. 

M.  Dbsmeunibrs  .  Le  comité  est  bien  loin  de  s'op- 
poser à  une  discussion  générale.  Le  préopinant  s'est 
trompé  lorsqu'il  a  dit  que  les  principes  décrétés  sur 
cet  objet  n'ont  point  entraîne  de  discussion.  Dans 
l'opinion  que  le  préopinant  a  proposée  dans  une  des 
dernières  séances,  il  a  demandé  que  les  gardes  na- 
tionales fussent  inoorporées  aux  troupes  de  ligne,  ce 
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qui  les  rendrait  ennemies  nées  cte  leur  pays.  Dans 
1  Allemagne,  du  moins,  le  despotisme  s>st  arrêté  à 
ce  qu'il  appelle  laboureurs  et  cultivateurs.  On  a  pré- 
senté un  second  système,  où  Ton  demande  qu'il  soit 
extrait  des  gardes  nationales  du  royaume  quatorze 
cent  cinquante  mille  hommes  pour  faire  le  service. 
Cette  proposition  altère  les  principes  fondamentaux 
delà  constitution.  Je  connais  plusieurs aulres  plans 
qui  ne  sont  pas  plus  conformes  à  vos  décrets.  Je  de- 
mande donc  que  Ton  pose  ainsi  la  question  :  •  La 
discussion  sera-t-elle  ouverte  sur  les  divers  plans 
fui  pourraient  être  présentés,  ou  bien  s*ouvrira-t- 
dle  seulement  sur  les  détails  du  plan  présenté  par 
Je  comité? 

M.  Durand  (dit  de  Maillane)  :  Si  M.  Desmeuniers 
avait  bien  connu  mon  plan,  il  ne  faurait  pas  ca- 
lomnié. J*ai  proposé  de  diviser  la  force  armée  en 
deux  parties  :  la  garde  nationale  et  les  troupes  de 
lignes. 

M.  Robespierre  :  Je  reprends  la  discussion  au  point 
où  M.  Desmeuniers  Ta  laissée.  J'ai  été  étonné  de  voir 

âu'en  faisant  semblant  de  protéger  la  liberté  de  la 
iscussion  on  ne  faisait  autre  chose  que  nous  assurer 
que  le  plan  du  comité  était  tellement  conforme  aux 

Srincipes  que  toute  discussion  paraissait  inutile,  et 
evait  au  moins  entraîner  une  perte  de  temps. 

M.  Desmeuniers  :  M.  Robespierre  devrait  bien  ne 
pas  altérer  les  faits. 

M.  Robespierre  :  J*ai  été  étonné  de  voir  M.  Des- 
meuniers, passant  légèrement  en  revue  tous  les 
plans  présentés,  conclure  avec  la  même  légèreté 
qu'il  fallait  passer  à  la  discussion  de  son  plan.  Cha- 
cun de  nous  n'a  donc  plus  ici  la  liberté  des  suffrages? 
JCinq  à  six  personnes  applaudissent  dansi'extréuiilé 
Iroite  de  la  partie  gauche.)  Bien  loin  de  regarder  le 
plan  du  comité  comme  une  conséquence  très-simple 
des  principeii  déjà  décrétésje  pense  au  contraire  qu'il 
faut  l'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  attention, 
parce  que,  après  l'avoir  examiné,  il  sera  évident 
pour  tout  le  monde  qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
anéantir  les  gardes  nationales  et  la  liberté.  Je  de- 
mande en  conséquence  que  la  parole  soit  accordée 
sans  restriction. 

M.  Desmeuniers  :  On  me  permettra... 

M.  Prieur  :  La  parole  est  a  M.  Lanjuinais;  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu. 

.  M.  Dbsmeunibrs  :  Je  n'ai  pas  dit  ce  que  suppose 
M.  Robespierre. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  l'ensemble  du  plan. 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  nous  propose  de  dé- 
créter,que  tous  les  citoyens  actifs  se  feront  inscrire 
pour  le  service  de  la  garde  nationale.  Il  ne  propose 
que  deux  exceptions  :  l'une  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  servi  depuis  l'époque  de  la  Révolution,  et  lautre 
en  faveur  des  fils  de  citoyens  actifs.  Dans  un  mo- 
ment où  le  despotisme  a  fait  tant  de  mendiants, 
tant  de  malheureux,  il  semblerait  dangereux  d'a- 
dopter d'autres  mesures  ;  mais  j'espère  qu'à  la  pro- 
chaine convention  nationale  on  ne  connaîtra  plus 
que  des  citoyens  actifs. 

L'article  XIX  de  la  seconde  section  interdit  aux 

Fardes  nationales  réunies  pour  délibérer  de  porter 
habit  d'unilorme.  Voilà  donc  l'habit  national  de- 
venu un  habit  de  proscription,  (On  observe  que  cela 
est  décrété.)  Dans  les  articles  présentés  sur  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  il  devait  y  en  avoir 
un  qui  arrêtait  la  fureur  des  duels;  car  il  serait  du 

8 lus  grand  danger  qu'elle  vînt  à  se  propager  parmi 
es  troupes  citoyennes.  Jusqu'ici  le  duel  a  écnappé 
à  toutes  les  lois  ;  il  faudrait  en  porter  qui  attaquas- 
sent le  mal  dans  sa  racine.  Je  demanderais  donc  que 
celui  qui  se  serait  rendu   l'assassin  de  son  frère 


que  les  armes  du  daelUste  laissent  snspendnes  è  an 
poteau  infamant,  avec  cette  sentence  que  Dieu  dit 
au  père  des  meurtriers  :  «  La  terre  qui  a  bu  le  sang  de 
•  ton  frère  crie  vengeance  contre  toi.  >  La  couronne 
civique  sera  brisée  devant  lui.  Ainsi  il  deviendrait  en 
horreur  à  ses  concitoyens,  et  bientôt  il  se  verrait 
obligé  de  dire  :  «  Ma  peine  est  si  grande  que  je  ne 
puis  plus  la  supporter.  •  Il  faudrait  aussi,  pour  ani- 
mer l'ardeur  et  le  zèle  des  gardes  nationales,  créer 
des  jeux  civiques;  mais  pour  qu'on  n'y  apportât 
point  l'esprit  de  galanterie,  qui  est  l'apanage  du  des- 
potisme, je  demanderais  que  les  femmes  en  fussent 
exclues.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  CusTiNE  :  En  appréciant  à  leur  juste  valeur  les 
réflexions  du  préopinant,  on  est  convaincu  qu'il  est 
inutile  d'ouvrir  une  discussion  générale.  Le  plan  du 
comité  n'est  ane  le  résuUatde  principes  déjà  décrétés. 
Je  demande  aonc  que  l'on  mette  d'abord  anx  Toix  si 
ce  plan  sera  la  base  de  la  discussion,  et  qu'ensuite  la 
discussion  s'ouvre  sur  les  principes  de  ehaque  section 
du  plan. 

M.  Robespierre  :  Une  constitution  militaire  et 
nationale  est  la  plusdifticile  de  toutes  les  entreprises; 
car  si  elle  n'est  pas  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté, 
elle  devient  le  plus  dangereux  instrument  du  des- 
potisme. Avant  tout  il  faut  rechercher  le  véritable 
objet  de  l'organisation  de  la  garde  nationale.  Est-elle 
établie  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors?  Non  ; 
vous  avez  pour  cela  une  armée  formidable...  11  est 
certain  que,  partout  où  la  puissance  du  chef  d'une 
force  militaire  considérable  existe  sans  contrepoids, 
le  peupl«  n'est  pas  libre.  Ce  contrepoids  quel  est-il? 
les  gardes  nationales.  D'après  ce  principe  fonda- 
mental, il  faut  organiser  la  garde  nationale  de  ma- 
nière que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  abuser  de  la 
force  immense  qui  lui  est  confiée,  ni  la  garde  na- 
tionale opprimer  la  liberté  publique  et  le  pouvoir 
exécutif.  Ces  deux  points  de  vue  doivent  nous  servir 
de  guide  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Sous  ce 
premier  point  de  vue  il  faut  organiser  la  garde  na- 
tionale de  sorte  qu'aucune  de  ses  parties  ne  puisse 
dépendre  du  pou  voir  exécutit:  le  prince  etses  agents 
né  doivent  donc  pas  nommer  les  chefs.  Les  chers  des 
troupes  de  ligne  ne  doivent  donc  pas  devenir  chefs 
des  gardes  nationeles  :  le  roi  ne  doit  donc  ni  récom- 
penser ni  punir  les  gardes  nationales. 

Sous  le  second  point  de  vue,  il  faut  reconnaître 
comme  principe  général  la  nécessité  d'empêcher  nue 
les  gardes  nationales  ne  torment  un  corps,  et  n  a- 
doptent  un  esprit  particulier  qui  serait  un  esprit  de 
corps,  et  qui  menacerait  bientôt,  soit  la  liberté  pu- 
blique, soit  les  autorités  constitutionnelles.  Pour  y 
parvenir,  on  doit  adopter  toutes  les  mesures  qui 
tendront  à  confondre  la  fonction  de  soldat  avec  celle 
de  citoyen,  diminuer  autant  qu'il  sera  possible  le 
nombre  des  officiers,  ne  les  nommer  que  pour  un 
temps  très-limité,  ne  pas  étendre  le  commandement 
à  plus  d'un  district,  et  établir  que'  la  marque  exté- 
rieure des  grades  ne  sera  portée  que  pendant  le 
temps  du  service.  Ces  décorations  ne  sont  accordées 
que  pour  le  service  public,  et  non  pour  satisfaire  un 
ridicule  orgueil.  Ces  distinctions  extérieures,  qui  au- 
trefois poursuivaient  partout  les  fonctionnaires  pu- 
blics, excitaient  la  vanité  des  uns,  produisaient 
l'humiliation  des  autres,  avilissaient  le  peu|ile,  en- 
hardissaient ses  tyrans,  détruisaient  ainsi  l'énergie 
publique  et  corrompaient  le  caractère  national.  Dé- 
fenseurs de  la  liberté,  vous  ne  regretterez  pas  ces 
hochets  du  despotisme;  votre  dévouement,  votre 
couraçe,  vos  succès,  la  cause  sacrée  pour  laquelle 
vous  êtes  armés ,  voilà  votre  gloire ,  voilà  vos  or- 
nements! (On  applaudit.)  Pour  parvenir  à  confondre 
le  citoyen  et  le  soldat,  il  reste  encore  une  dis^ition 


ne  pût  être  inscrit  sur  la  liste  des  gardes  nationales,  I  à  prendre  ;  elle  est  une  obligation  réelle  i  1  éfuit^ 
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r^galitë  la  rëclament...  (On  entend  un  peu  de  bruit 
ilans  quelques  parties  de  la  salle.) 

M.  MoifTLOsiER  :  Ce  que  dit  M.  Robespierre  vaut 
sans  doute  la  peine  d*êlre  écoulé  ;  ainsi,  messieurs 
qui  causez,  silence!  (On  applaudit.) 

H.  Robespierre  :  Tous  tes  citoyens  doivent  être 
admis  à  remplir  les  fondions  de  garde  nationale. 
Ceux  qui  n*ont  pas  de  facultés  déterminées,  ceux  qui 
De  paient  pas  de  certaines  contributions,  sont-ils  es- 
claves? sont-ils  étrangers  aux  autres  citoyens?  sont- 
ils  sans  intérêts  dans  la  cbose  publique?  Tous  ils  ont 
eoDlribué  à  Télrction  des  membres  de  TAssemblée 
nationale;  ils  vous  ont  donné  des  droits  à  exercer 
ponr  eux  ;  vous  en  ont-ils  donné  contre  eux?  Us  ne 
Tout  pas  voulu,  ils  ne  font  pas  pu,  ils  ne  font  pas 
bit.  Sont^ils  citoyens?  Je  rougis  d*avoir  à  faire  cette 
question.  Ils  jouissent  du  droit  de  cité;  voulez-vous 
jouir  seuls  du  droit  de  vous  défendre  et  de  les  dé- 
fendre? Beconnaissez  donc  et  décrétez  que  tous  les 
citoyens  domiciliés  ont  le  droit  d'être  inscrits  sur  le 
registre  des  gardes  nationales.  Ne  calomniez  pas  le 
peuple  en  élevant  contre  lui  d'injustes  craintes.  Le 
prapleest  bon,  il  est  courageux.  Vous  connaissez 
Ifsvfrtus  du  peuple  par  ce  qu'il  a  fait  pour  la  li- 
berté; après  avoir  travaillé  avec  tant  de  courage  à 
la  conquérir,  il  demande  le  droit  de  remplir  les  dcr 
voira  qui  seront  imposés  à  tous  les  citoyen^  pour  la 
conserver... 
M.  Lucas  :  J'entends  par  peuple  tous  les  citoyens. 
H.  RoBSSPiBBBB  :  J'entends  par  peuple  la  géné- 
lalitédes  individus  qui  composent  la  société,  et  si  je 
me  suis  un  moment  servi  de  cette  expression  dans 
un  seiis  moins  étendu,  c'est  que  je'cruyais  avoir  be- 
soin  de  parler  le  langage  de  ceux  que  j'avais  à  com- 
iBaltre.  Rrpoiidrai-je  a  une  observation  bien  utile? 
Oa  a  dit  que  la  partie  du  peuple  qui  ne  jouit  pas  de 
ractivité  ne  pourra  supporter  ni  les  dépenses,  ni  la 
perte  de  temps  qu'entraînerait  le  service  ;  mais  l'Etat 
doit  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  mettre  Icsci- 
toycDS  à  même  de  servir  ;  il  doit  les  armer  et  les  sol- 
der, comme  on  fait  en  Suisse,  quand  ils  quittent 
leurs  fuyers...  Après  avoir  établi  ces  principes  con- 
stilationnels,  il  resterait  à  déterminer  les  fonctions 
des  gardes  nationales... 

Plusieurs  personnes  demandent  que  la  suite  du 
discours  de  M.  Robespierre  soit  renvoyée  à  demain. 
M.  Rabaud  :  Je  viens  d'entendre  avec  satiiifaction 
les  idées  que  l'opinant  vient  d'exposer.  J'ol  serve 
que»  si  on  en  excepte  l'admission  aes  citoyens  non 
actifs,  pour  laquelle  j'aurais  du  penchant,  mais  con- 
tre laquelle  s'élèvent  des  décrets  formels,  nous 
soiDfDes  entièrement  de  son  avis.  Je  pourrais  citer 
uo  aoden.  Deux  hommes  se  présentaient;  l'un  dit 
oe  gu'il  Callait  faire,  l'autre  dit  :  Je  l'ai  fait.  Je  dis, 
moi,  que  tout  ce  qu'on  demande  est  dans  le  plan  du 
comité. 
La  séance  est  levée  a  trois  heures  et  demie. 


PtfHf,  U  37  awrtl  1791.  *  Le  club  des  Cordeliers  vient 
de  faisv  al&cher  des  reflextions  sur  le  serment  prêté  par  la 
trèt-frande  majorité  des  batailloos  de  la  garde  Dalionale. 
Le»  esemplairei  ont  élé  arrarbés  aussitôt  qu'appelés.  L*o« 
piaioo  d'une  partie  des  ciloyens  e»t  contraire  aux  prin- 
dpea  de  ceUe  Société. 

Le  tSœndemeDt  de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon 
de  rOratoire,  ainat  que  le  renvoi  du  grenadier  qui ,  le  dî- 
maudbe  17,  parla  avec  tant  de  véhémence  cootre  les 
frétrei  nos  astermentés  qui  dessenraieot  la  chapelle  du 
ni,  esdleot  de  la  fermentation. 

Le»  ouvriers  de  diverses  professions  se  sont  réunis  hier, 
et  ont  Ibmé^  dans  plosifurs  quartiers  de  Paris,  des  at- 
troopemetits  qui  ont  lait  craindre  pendant  quelques  mo- 
ments que  la  tranquililé  publique  ne  fût  troublée.  Ils  exi« 
senlt  ^iuoO|  une  augmentation  4u  prix  4e  leurs  journées; 


ils  prennent  des  arrêtés,  et  forcent  eeox  qui  D*ont  pas  pvd 
de  part  à  leurs  délibérations  de  cesser  leurs  travaui.  La 
municipalité  a  publié  une  proclamation  dans  laquelle  elle 
rappelle  à  ces  ciloyens  les  principes  d*égalité  et  de  justice 
qui  doivent  régner  entre  eux  et  ceux  qui  les  occupent. 


AVIS. 

Cabinet  et  bureau  de  plantée  médidnatêi^  rue  de  la 
Tixeranderie,  n*  83,  sous  la  direction  de  M.  Jaason,  doc- 
teur en  médecine. 

Cet  établissement  assure  au  pnblîc.  par  les  soins  apportés 
dans  leur  récoite ,  un  bon  choix  de  toutes  les  plantes  indigè- 
nes et  exotiques  usitées  dans  les  maladies.  Il  est  plus  impor- 
tant qu*on  ne  pense  de  bieu  choisir  le  temps  et  le  local  con- 
venables, si  Ton  veut  obtenir  de  Tusage  des  plantrs  médici- 
nales les  bons  effets  attribués  à  la  venu  de  chacune  d'elles. 
Il  îdul  avoir  soin  qu'elles  ne  se  touchent  pas,  leur  contact 
est  trés-dangereux ;  U  est  encore  nécessaire  que,  dans  Ta- 
telier  destiné  à  leur  préparation,  elle»  poissent  être  garan- 
ties de  la  poussière  et  de  Thumidité;  W  faut  un  ordre  pour 
les  étiquettes,  et  avoir  le  soin  de  rejeter  les  plantes  qui  se 
dénaturent.  Dans  Tusage  qji*il  ordonne  de  ces  plantes,  le 
médecin  a  donc  à  redouter  leur  mauvaise  qualité  et  les 
méprises  mortelles  dont  on  a  malheureusement  trop 
dViemples  ;  on  sait  qu*il  y  a  des  plantes  qui  sont  des  ppi- 
sons.  D'après  la  nécessité  de  soins  si  précieui,  on  sera  sur- 
pris que  cette  branche  de  la  matière  médicale  soit  restée 
abandonnée  dans  des  mains  étrangères  à  l'art  de  guérir, 
qui,  pour  être  de  bonne  foi,  n'en  connaissent  pas  plus  le 
danger  de  leur  routine.  On  apporte  la  plus  grande  atten- 
tion dans  Pusage  des  végétaux  comestibles  ;  on  lt>s  rejette 
sîtdt  qu*ils  paraissent  altérés.  Il  n'en  est  pas  de  même  poor 
les  simples  employées  dans  les  maladies;  les  persoimes  qui 
donnent  leurs  soins  aux  malades  ne  distinguent  pas  aussi 
facilement  le  bon  élat  de  la  plante  et  son  altération  ;  quand 
le  mauvais  goût  en  serait  la  preuve,  le  malade  l'attribue 
à  la  nature  particulière  de  la  plante,  ou  plutôt  on  le  lui 
aMure,  et  il  est  plus  souvent  celui  de  son  altération,  dont 
il  peut  résulter  les  effets  les  plus  funestes.  M.  Janson  s'oc- 
cupe particulièrement  de  ramener  à  son  véritable  prin- 
cipe celte  branche  de  la  matière  médicale  si  essentielle  à 
l'humanité  souffrante.  Cet  établissement  lui  a  rendu  plus 
facile  la  recherche  de  la  nature  et  de  la  propriété  des  végé- 
taux, el,  par  le  moyen  d'une  étude  assidue,  lui  a  fait  dé* 
couvrir  dans  les  plantes  des  propriétés  jusqu'alors  incon- 
nues, et  qui  ne  l'étaient  que  parce  qu'on  ne  les  trouve  pas 
ailleurs  dans  leur  élat  naturel.  On  trouve  au  bureau  le  mé- 
moire sur  cet  établissement  présenté  à  MM.  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  et  au  comité  de  santé. 

M.  Jaason  fera  connaître  les  combinaisons  de  végétaux 
qu*il  a  employés  avec  succès  dans  les  maladies  aiguës, 
chroniques,  et  surtout  celles  dites  incurables. 


LIYBBS  NOUTBAUX. 

Les  futrigues  amouretaei  det  rois  de  France,  depuis  Giarle- 
oiagne iusqu*à  Henri  IV  inclusivement,  et  cetles  des  per- 
sonnes les  plus  considérables  qui  ont  vécu  sous  leur  règne; 
avec  le  détail  exact  des  •necdotes  singulières  auxquelles 
eUes  ont  donné  lieu  et  des  eVënenents  fâcheux  qu'elles 
ont  prodoits  ;  le  tout  copié  fidèlement  sur  un  maouscrit 
aatbenliqoe,  trouvé  au  moment  de  la  Révolution.  Brochure 
petit  in-lt,  de  17i  pages;  ches  M.  Brunet,  Ubrairo,  rue 
do  Marivaux,  près  le  Théâtre-Italien. 


Cet  ouvrage ,  que  l'ou  peut  regarder  comme  une  tabla 
chronologique  des  amours  de  nos  rois ,  préseole  un  aper^ 
rapide  et  asses  juste  des  mours  gcnëralet  de  cluquo  siècle, 
et  de  l'influence  que  la  conduite  des  monarques  avait  sur  les 
mêmes  mœurs.  Il  est  vrai  qu'il  ne  parle  guère  que  de  la  cour, 
mais  la  cour  éuit  tout  dans  ces  temps-là;  elle  seule  valait  la 
peine  d'être  observée.  Les  villes,  toutes  bourgeoises,  assu- 
jetties à  on  .genre  de  vie  uniforme,  ne  se  croyaient  pas  en- 
core obligées  d*eo  adopter  tous  les  vices  et  les  ridicules.^ 

On  trouve  dans  cet  ouvrage,  comme  dans  tous  les  mémoires 
aoeieos,  des  traits  fort  goobus  et  d'autres  qui  le  sont  moins 
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iioat  M  eiieroM  ^[iMlqi«f  noreMUff  i|iil  feront  ttmàife  la 
manière  de  l'euUar.  Voici  Tidéo  qu'il  doimo  do  règne  de 
François  l•^ 

«  Souf  ce  rèf  ne  Utcif ,  et  lortqne  l*«nioor  commandait  ai 
împérieusenMDi ,  pottiTait«on  laisser  lA  lea  dent  aventaroi 
suivantes»  si  remarquables  pour  faire  voir  reitravagance  de 
ces  belles  et  la  faiblesse  de  leurs  galants? 

«  Genlys  passant  la  rivière  en  bateau ,  vis-3i-vis  du  Lou- 
vre, avec  sa  maltresse,  comme  ils  furent  au  milieu,  ceRe  im- 
périeuse jette  son  mouchoir,  qui  valait  beaucoup,  et  aussitAt 
le  prie  de  Taller  chercher.  Il  s*eicnse  et  remontre  qu'il  ne 
•ait  pat  nager.  Elle  se  neqne  de  son  ei cuse ,  lui  reproche 
qu'il  ne  Taime  point ,  et  qu'enGn ,  s*il  Tsimait ,  il  le  ferait. 
Lè-dessus  il  s*êlance  dans  Teau  »  et  disparaît  û  bien  qne , 
sans  le  secourt  des  bateliers  qui  le  repéchèrent,  enduit  fait 
de  lui.  » 

L'auteur  ne  nous  dit  point  ai  eé  bain  inattenda  refroidit 
Tamour  de  Genlys.  Nous  ne  croyona  pas  que  nos  galanta  du 
jour,  qui  traitent  les  femiaes  m  leaUment,  se  aonnûssent  à 
une  pareille  épreuve. 

La  seconde  aventure  eu  celle  plut  connue  de  Delorge,  que 
sa  maîtresse  envoya  chercher  son  gant  au  nilien  d^un  com- 
bat de  bétes  féroces .  Il  y  alla  sans  hésiter,  reprit  le  gant; 
mais  il  le  jeta  au  nex  de  la  belle,  et  ne  voulut  plus  la  revoir. 

If ous  citerons  encore  un  impromptu  de  Henri  IV .  rap- 
porté dans  ces  mémoires,  et  qui  n'est  pas  généralement 
connu. 

«  Allant  une  fois  rendre  visite  ï  une  de  ses  tantes ,  qui  - 
n*était  guère  plus  chaste  que  les  autres  princesses,  comme  il 
surprit  dans  son  antichambre  un  grand  seigneur  qui,  atten- 
dant Phenre  da  berger ,  faisait  des  vert  et  avait  déjà  écrit 
ces  deu-ci  : 

Je  ne  vois  rien  qni  me  contante» 
Absent  de  ma  dtvbité  ; 

msssit^  gênant  la  plume,  il  mit  ao-dei 
\  avec  lea  deua  première  : 

TTappelei  pas  ainsi  ma  tant«; 
Bile  aine  trop  Thumanité. 


âPEGTAGLES. 


«ew^^qoiri* 


PrésenHUif  contre  U  «cÀûme,  on  Qumiiont  relathm  oê  dè^ 
crei  du  S7  navemktê  1790  (  seconde  édition.  A  Paris»  cbet 
M.  Leclerc,  libraire,  me  Saint-Martin,  près  celle  am 
Ours,  n*  954.  Pria  ;  i  liv.  S  sous»  et  S  Uv.,  Crâne  de  port, 
par  la  poste. 

Cet  ouvrage  est  écrit  dans  lo  sens  de  la  llévolutloo;  mais 
les  hommes  instruits  de  tons  les  partis  s'accordent  k  le  dire 
fort  de  principes,  d*une  logique  serrée,  et  très-difficile  è  ré- 
futer. Voici  les  sii  questions  qne  Tanteur  (M.  l'abbé  Dcla- 
rière)  disente  avec  méthode  et  précision  : 

i*  QneNe  est  la  fin  pour  laquelle  inBgliae  est  éUblie ,  et 
quels  sont  les  peaTeir*  qni  Un  ont  été  donnée  par  son  fenda- 
lenrT 

%•  L'Egliae  est^clle  toulement  indépoMlante  de  l'Etat  da&f 
rciercice  de  tous  lea  pouvohrs  oui  lui  appartiennent  1 

Z^  La  constitution  civile  du  clergé  suppose-t-eiré  un  trans- 
port de  juridiction  qui  ne  puisse  s'opérer  que  par  lea  minis- 
tres de  TEglise  ? 

4»  Si  elle  n'appartient  qu'à  la  législation  canonique,  jus- 
qu'à quel  point  les  fidèlea  onuUs  droit  d'y  prendre  pari?  L'E- 
tat peut-il  y  intervenir?  A-t-il  des  titres  pour  prononcer?  Le 
concours  dn  pape  y  est-«l  néoeamirel 

S*  Léseraient  suppose-4-il  une  adhésion  par  laquelle  on 
approuve  Uutes  les  parties  de  la  constitution  t 

fl*  Lea  fonctionnaires  pnl{lica  qni  succéderont  à  ceni  qui 
n'ont  pas  iait  le  serment  peuvent-ili  être  regardée  comme 
àea  intrns  et  de  but  pnstenraf 

Noua  fenToyona  en  livre  méma  oeoi  d«  ùoi  leelem  qni 
iraalent  suivre  l'apologiste  moderne  dans  weê  raisonneneau 
victorieux  La  concluaion  de  l'envragw  «H  natta  et  parait 
sans  réplique. 

L'ouvrage  entier  est  écrit  aveo  éfoquence  et  clarté;  par- 
tout l'auteur  y  paraît  an  niveau  da  son  at^et  et  au-dessos  de 


•»  J^ptfV»  de  U  dutatkm  det  fltn 
i  Si  décerna  f  7fO,  relevé  desdifR 


WdfiMt  mut  f  M  mai  f  T89 
et  Si  déeemkre  f  7fO,  relevé  desdilMreates  errenn  et  raria- 
tiensdn  eaaaité  des  finances  de  l'Assemblée  natlonafe,  et 
nouvel  emmen  des  discussions  qni  ont  eu  lieu  sur  h»  dépenses 
de  1791;  par  M.  Bernigaud  (Degrange),  député.  A  Paris , 
chci  M.  Le? ignaar,  Ubnira^  daaaïa  vestibule  de  rAsaemblée 


Ta^ATRi  Italish.— Auj.  la  Servante  maffretsa,  et  U 
9*  représentation  de  Camille^  oa  le  Souterrain, 
Demain  la  S8*  représentation  du  Convaltectni  de  quof 

TaiATU  FaAirçÂis,  rue  de  RicbelieiL  —  AuJ.  C Avare, 
comédie  en  5  actes,  en  prose;  soivle  du  Galant  Caurewr^ 
en  on  acte. 

Amiav-GonQua,  an  boulevard  do  Temple-*  Au j. 
(es  Deux  Chaueure  et  la  Laitière^  pièce  en  un  acte  «  mê- 
lée d'ariettes  ;  précédée  de  la  Pompe  funèbre  de  CrUpin^ 
comédie  m  on  acte,  mêlée  de  chants  et  de  danses»  ter- 
minée par  la  Mort  da  Chevalier  (CAiêOM,  paolOfflime  bisto- 
riqoe  et  militaire  en  on  acte. 

TBéATaa  na  Monsntra*  —  Aui«  U  iiarqwk  TaUpam», 
opéra  français,  suivi  du  ^onteil imprudent. 

Demain  l  Viaggiatori  felieif  opéra  italien.— >  En  atten- 
dant la  f  re préseoution  de  ta  FieUUeee  (FAnnette  ei  Lui" 
tin^  comédie  mêlée  d'ariettes. 

Ciaqua  katiorai*»  au  Palais-Royal. — Au>«  Concert. 
Symphonies  de  Gossec  et  de  Playel.---M.  Murgeon  chan- 
tera un  air  de  Sarti,  et  le  rondeau  de  Naumann.  ^  L*oo- 
Tertore  d'/pAt^Me.— Mlle  Hullot  chantera  une  scène 
û^jéndronutque^  et  le  duo  d'Iptnaénie  avec  If.  Lefèvre. 

Samedi  la  5«  rrpréientation  VMirdint  prançabê, 

Ensoite  0af  jusqu'à  note  heures. 

En  attendant /e  Joueur  corrigé^  ou  le$  FoUundd  fiaff, 
pantoBiffle. 

On  comawacCTi  à  sept  havea  et  dcnlcb 

TlféATM  fRAMÇAIS  COMT0U8CT  tT1IIQtr8.*AnJ.  ft  I**  !«• 

présentation  dn  Mitieien ,  opéra  hanffm  en  tm  aele  ;  pré^ 
cédé  des  Dems  Contrate^  comédie  en  on  acte»  et  de  COr» 
pkeUn  et  le  Curé,  fait  kbtariqiie  en  un  acte* 

DéLASSEMBiTTS  COMIQUES,  boolevard  do  Temple.— Ao]. 
le  Dépit  amoureux  t  comédie  en  Sactas;/V<zrafjae,  mélo- 
drame bérolque*  terminé  par  in  Conetitution  viUagetAee» 

AMPHiniATBB  DB  II.  AsTLBT,  Auboorg  do  Temple.— ' 
An]. ,  à  six  heures  précises  grands  exereices  d^éqoitntlon» 
exécotés  par  M.  Franconl,  écoyer. 

Club  pis  ETBABCBas»  rue  du  Mail»  n«  19. — Itest  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'il  telle  heure  ^'il  pIaSt\  IfACles 
abonnés  d'y  rester. 


PAT^BIITS  DBS  SENTES  DE  L'HOTEL-DE-TIIXB 
DE  PARIS. 

Ann^  17M>.  Wf.  lea  payanrt  sont  I  la  /. 

CcuTi  des  changea  élrangen  à  &^  jours  de  daU* 


Amsterdam 47 1 

Efamboui^. 2t9 

Undraa.  .  •  •    lAk^V^Ï 
Madrid i7l.i5s. 


Cadtx. 17  L  14 1. 

Génea. |18| 

Livoume  •••.••    417 
Lyon,  Pâques |  p 

Bourse  du  27  avril. 

Actions  des  Indes  de  S600  It?  «.••••.  •    S290,  87 1 
Portions  de  1600  li? ,  ,  , 1465 

—  de  8f  î  Ht.  10  s 185 

—  de  100  lir 91 

Emprunt  d*ocf.  de  500  lir.  .  .  .  •  • 453 

Loterie  d*oct.  178S  à  400  Kr. 710,  8»  0, 8 

Empront  de  dée.  178>.  Qnft.  de  fin  ...  .    1  ti  1  ?«  >  E» 

—  de  125  mill.déc.  1784 18  J,  ^  13  b 

—  de  80  mHliotts  sens  bail •...••    4$b 

—  sorten  viager ^i7lr»3»3îb 

Bulletinst • 91 

Actions  noQT.  des  Indes.  .  •  .  • 18Î0, 19;  18 

Caisse  d'esc 4130,  SS,  »,  ÎO,  18 

Demi-caisse •  .  .  •    S08S»  8),  60 

Qttilt  des  Eaux  de  Pari;) ,  •    879 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  «7!^ 1 5.  î,  i  !  b 

Assor.  c.  les  incend.  .  .    682, 84,  03,  84,  65,  82, 60,  59 

—  àfle,,.. 769 


N*119. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  IB  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Vendredi  29  Avril  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

D$  Stockholm^  U  8  aoHL  —  On  continue  td  let  prépa« 
nUfii  poar  le  Tojage  du  roi,  qa*on  dit  être  ûxé  au  12  da 
■ois  prochain ;SL  M.  s*embarquera  sur  le  yacht  r/^modii, 
qoi  sera  accompagné  du  chebec  VAmphion^  pour  se  ren- 
dre, dit-on,  à  Siralsund.  On  prétend  que  le  roi  se  propose 
•ossi  de  K  rendre  à  Berlin. 

DANEMARK. 

De  Capemkague,  U  12  mnriL  —  La  frégate  U  Gemer 
est  partie  ce  UDadn  pour  se  rendre  à  Maroc 

Le  baron  4e  Brelow  se  rendra  à  Dresde  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire;  le  comte  de  Nsth  ira  à  Berlin 
avec  la  même  qualité. 

Pendant  Tannée  dernière,  le  commerce  de  cabotage  sur 
la  côte  de  Gènes  a  occupé  soiiaote-sept  bâtiments  danois 
et  oorwpgiais. 

Uoe  frégate  anglaise  accompagnée  d*un  brigantin  et 
iniD  cutter  de  cette  nation  sont  dans  le  grand  belt  »  et  y 
MDiientles  profondeurs. 

POLOGNE. 

DtFanane,  le  10  avrt/.  —  La  motion  da  nonce  de  Li- 
wmie,  M.  Niemoewils,  en  fateor  de  la  baurgeuùU^  a  été 
loogiemps  et  viiement  débaUiae;  le  succès  se  réduit  encore 
i  raltention  de  la  diète.  Un  orateur  noblû  s'est  fait  écouter 
Jbns  an  sénat  nobU^  ou  plutôt  des  représentants  de  la  no- 
Wose  polonaise,  en  parlant  de  la  roture  et  pour  la  roture. 
Cela  seul  est  un  bien  dont  il  laul  tenir  compte  à  une  as- 
lenblée  de  gentibbommes  qui  se  disent  la  naUon,  et  qui 
le  font  croire  k  quatre  millions  d^bommes  qui  ne  sont  que 
le  pe«p(e  ;  rien  I  11  y  a  ? ingt  ans  qu'un  orateur  eût  payé  de 
la  léte  le  bon  sens  d'une  opinion  pareille,  et  que  son  mar- 
tyre eût  eOnijré  pour  loi^ours  peut-être  les  hommes  d'au» 
jourd'hui,  pi  us  capables  de  penser  avec  justesse  et  de  par- 
ler afec  courage. 

On  ne  doit  donc  pas  s*attendre  à  darantage,  et  le  temps 
ae parait  pas  encore  venu  que  les  nobles  polonais  s'hono- 
rent d'être  justes,  et  s'empressent  de  donner  une  patrie 
aux  quatre  millions  d'hommes,  leurs  frères,  qui  partagent 
d'ailleurs  avec  eux  les  fruits  du  même  sol  cultivé  de  leurs 
seules  mains,  et  seuls,  agents  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, sont  les  pères  nourriciers  de  la  chose  publique.  Il  faut 
attendre:  et  les  peuples  aussi  s'éclaireront,  et  ils  sauront 
ce  qu'on  feot  leur  apprendre  :  qu'il  n'y  a  de  liberté  pour 
m  que  par  droit  de  conquête.  Les  nobles  veulent  du  sang. 
Senis  Ils  portent  les  armes  ;  le  peuple  est  plus  généreux  :  il 
reprend  ses  droits  et  les  partage  :  il  fait  la  paix  et  par- 
flODoe, 

jxi*?"*^  la  motion  de  M.  NIcmccwitz  n'est  point  encore 
décidé;  mais  il  ne  faut  pas  douter  que  les  antiques  préju- 
gés de  la  noblesse  d'Europe  la  plus  ancienne  et  la  plus 
coosUtntionodIe  ne  l'emporte  sur  des  principes  de  justice 
et  d'équiié  natorelle  si  nouveaux,  si  peu  faits  pour  les 
nœun  barbares  de  la  féodalité.  Les  vertussont  roturières. 
et  d  ailleurs,  qui  ne  comprend  la  terreur  que  doit  impri- 
aier  dans  ce  moment-ci  à  un  royaume  gentilhomme  l'exem- 
pte éclaUnt  de  la  France,  d'où  la  noblesse  a  disparu  comme 
un  nuage  après  mille  ans  d'une  existence  mensongère?  Il 
otnême  probable  que,  parmi  les  orateurs  qui  se  sont 
élevéscontre  le  ^n^unpotonatf  parlant  à  Vordre  équestre, 
quelques-uns  auront  employé  l'exemple  des  Français,  et, 
jm  sait  ?  peut-être  aussi  celui  iles  Suédois;  car  la  révolution 
de  France  n'est  point  assez  connue  encore  en  Pologne  pour 
4a*ottlui  épaigne  l'oOTense  d*une  telle  comparaison. 

ALLEMAGNE. 

Ûi  Henne^  U  iS  Avn't  —  On  vient  d*apprendre  par  un 
ttarrier  de  Florence  que  l'empereurt  le  roi  de  Naples,  le 
pand-duc  et  les  archiducs  Charles  et  Léopold  y  sont  arri- 
va le  8  de  ce  mois;  la  reine  de  Naples,  accompagnée  de 
»  iraode-duchesse,  y  était  attendue  le  lendemain. 

V^  Série.  ^TomeFlir. 


La  disette  est  toujours  très-affligeante  aux  environs  de 
cette  capiule  ;  on  distribue,  par  ordre  de  l'empereur,  des 
grains  et  de  la  farine  aui  gens  de  la  campagne,  et  on  leur 
fait  aussi  des  avances  en  aigent  pour  l'achat  des  semailles 
0  eiew 

--On  ne  sait  encore  rien  de  posjlif  snr  le  succès  des 
négociations  de  Schistow;  mais  il  est  certain  que,  dans  le 
ca?  où  elles  ne  prendraient  pas  une  tournure  satisfaisante, 
les  Hongrois  seuls  feraient  semblant  de  continuer  la  guerre 
contre  les  Turcs.  Alors,  dit-on,  ils  demanderaient  ponr 
généralissime  rarchiduc  François.  Ce  propos  se  lie  à  la 
mission  tardive  de  M.  le  comte  d'Ësterhazy,  second  pléni- 
potentiaire au  congrès. 

Il  n'est  plus  douteux  que  divers  régiments  seront  tir^ 
de  la  Bohême  pour  se  rendre  dans  l'AuUiche  antérieure. 

De  Francfort,  le  19  avviU  —  Tout  est  encore  vague  et 
incertain  relativement  à  la  guerre  entre  la  Prusse  et  ses 
alliés  et  la  Russie.  On  prétend  qu'on  ne  saura  au  juste  à 
quoi  s'en  tenir  que  lorsqu'on  aura  reçu  une  réponse  de 
Pétersbourg  sur  des  propositions  dont  M.  de  Biscbofswct- 
der  doit  avoir  été  le  porteur  à  Vienne,  et  que  l'empereur  a 
ensuite  fait  passer  à  l'impérairice  de  Russie.  Des  gens  in- 
strnitssootiennent  aussi  que  la  Prusse  ne  prendra  pas  encore 
iinepart  active  à  la  guerre,  et  qu'elle  restera  armée  pour 
tirer  parti  des  circonstances  qu'olTriront  les  événements  de 
la  campagne  prochaine  :  conjecture  qui  est  beaucoup 
moins  fondée  que  celle  d'un  arrangement  définitif. 
^  On  apprend  de  la  Poméranie  que  le  corps  de  Iroupesde 
vingt  mille  hommes  cantonné  dans  la  nouvelle  Marche  et 
la  Poméranie  se  mettra  incessammenten  mouvement  pour 
se  rendre  sur  les  frontières. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  fe  IS  fivriL-^  Il  vient  d'arriver  ici  un  cour- 
rier turc  avec  des  dépêches  que  l'on  croit  d'autant  plus 
importantes  que  depuis  longtemps  on  n'avait  point  reçu 
de  courrier  de  la  Turquie.  On  n'est  point  informé  dans  le 
public  du  contenu  de  ces  dépêches;  on  cherche  à  deviner, 
à  conjecturer  sur  les  ordres  qui  se  donnent,  sur  les  mouve- 
ments qui  se  lonL  D'après  ces  indices  il  est  probable  que 
les  choses  ne  s'arrangent  point  ponr  la  paix.  Les  hussards 
d]Eben,  qui  sonten  garnison  dans  cette  ville,  se  préparent, 
dil-on ,  à  marcher  pour  le  2  du  mois  prochain  ;  plusieurs 
autres  régiments  les  suivent.  On  cit>il  même  s'apercevoir 
des  dispositions  que  le  ministre  de  Russie  prend  pour  un 
départ  prochain. 

On  répète,  ce  que  Pon  savait  déjà,  que  le  général  de 
MollendorOr  doit  se  rendre  incessamment  dans  la  Prusse, 
que  le  général  ministre  d'Etat  le  comte  de  Scbulembouig 
l'y  suivra,  et  que  le  roi  lui-même  doit  s'y  rendre  aussi, 
soit  après  la  revue,  soit  dans  quinze  jours  au  plus  tard, 
accompagné  du  duc  régnant  de  Brunswick. 

Tous  ces  bruits  ne  décident  rien  encore,  sinon  que  notre 
cabinet  doit  être  dans  un  grand  embarras.  Ses  négociations 
avec  l'Angleterre  ont  cela  d'importun,  que  l'on  traite  sans 
confiance  avec  un  allié  qui  domine,  et  que  la  partie  n'y  est 
pas  égale.  La  saison  s'avance  ;  ce  n'est  plus,  comme  l'hi- 
ver, celle  des  paroles,  mais  celle  des  actions,  et  Ton  n'agit 
point.  On  dirait  qu'aujourd'hui,  tant  il  y  a  de  complication 
dans  les  affaires,  on  négocie  partout,  excepté  au  lieu  même 
désigné  pour  les  négociations.  Les  plénipotentiaires  ne 
prennent  la  parole  au  congrès  de  Schistow  que  pour  an- 
noncer qu'ils  attendent  de  leurs  cours  respectives  des  in- 
structions nouvelles. 

PATS-BAS. 

De  Liège,  le  8  avriU  —  Le  prince-évêque  vient  de  faire 
publier  une  bulle  de  jubilé  que  le  S. -P.  lui  a  envoyée  pour  le 
réconcilier  avec  la  nation  liégeoise.  Le  pape  félicite  ce  prélat 
du  retour  du  peuple  à  la  domination  épiscopale,  et  accorde 
généreusement  rémission  plénière.  On  a  simplement  ajouté 
aux  pénitences  ordinaires  quelques  taxes  sur  les  maisons, 
les  domestiques,  les  chiens,  etc.  Pour  rendre  les  Liégeois 
un  peu  plus  dociles  et  dignes  du  pardon  céleste,  afin  d'in- 
spirer sans  doute  plus  de  confiance  pour  les  indulgences, 
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on  a  eoMMnti  le  Jubilé  m  aaenant  dans  la  villa  Pavooat 
Spiroui»  avec  ses  deux  frères  et  deux  paysans,  lié^  et  ;ar- 
TOitéi  sur  une  chariattet  vialeoôes  dënonoéaipar  plusieuM 
personnes  et  rortimprouvtes  par  le  roi  de  Prusse  lui-même, 
dann  une  lettre  du  25  mars;  mais  r|}i)meur  dii  roi  de 
^UMê  M  délie  point  ee  i|al  est  lié. 

AN6LBTERRB. 

Débati  da  parlement»  —  Séance  dee  cammuneu 
Dé  Lmdtes.  *-  Mardi  ît.  —  Le  rappprt  d*une élection 
importante  (celle  d*un  comité  de  finances)  étant  terminé, 
M.  Grey,  qui  aurait  voulu  en  obtenir  un  général  pour  Pexa- 
nen  da  sa  motion,  le  résigna  pourtant  à  s*en  passer,  et  en- 
tra en  matière  par  renoncé  de  quelques  vérités  quMl  re- 
Eirdeit  eomme  iocontestebles,  rerativement  aux  causes  qui 
baient  emnmenoer  la  guerre  et  aux  principes  ^  suivre 
dans  la  formation  des  alliances.  —  «  La  nécessité  dp  sa 
propae  défense  légitime  seule  la  guerre;  et  quoique  les  na- 
tions ne  seienl  pas  aussi  restreintes  que  les  individus  dans 
rexercioe  de  ce  (Ifoil ,  jamais  de  pqr^s  oopvpqances  ne  les 
Justifieraient  ft  np  pourraient  suppléer  |^  opodiMons  rl^ 
gopreuses  de  nécessité  çt  de  li^ticp.  Jp  fidùU  les  causes 
légitimes  à  trojs^  recoqYrfmenl  4*9»  droit,  spin  de  pour* 
toir  à  sa  sûreté  ;  féstsiance  ^  TatUqpe  ;  la  prqtçclion  d'pp 
allié  injustement  attaqué  rentre  dans  la  derqier  c^St  mais 
W  est  indispensable  que  cet  allif  pç  soit  point  Ti^gresseur, 
On  s*abuserait  étrangement  si  Ton  aç  fiattait  dç  trpu?er 
ailleurs  des  causes  légitimes  de  guerre;  ce  ne  seront  qqp 
4e  vains  prétextes  colorés  perdes  sophismes  que  désavoue- 
ront également  Ig  coqsclence  et  la  raispn,  En  un  mot ,  )a 
guerre  est  oq  calçq),  ci  souvent  un  faux  calcul  de  Tiqjuv 
tice,  tontes  les  fois  qp*elle  sort  de  cette  définition  :  Qmnia 
fWB  defêndirepeliipo$$^^t^  C*est  ainsi  que  la  sagesse ,  Ip 
politique  et  la  justice  dq  brave  Camille  s^expripiglenl  da- 
tant des  soldats  romains  dignes  (|^req(pn4i1i  et  de  Ipcroirp, 
Or  nous  sommes  appelés  pour  armer;  mais  quel  est  Tobjcl 
de  cet  armement?  Avqns*pons  é^é  privés  d^aucun  droit? 
Notre sûretéest-ellecompromisef  Une^ltaqueinjiiste  diri- 
gée contre  nous  ou  nos  alliés  a-t-elle  eu  lipu  f  La  vérité  me 
iorce  de  répondre  non.  Je  n'ignore  pas  qu*une  autre  ma- 
«ière  de  voir  dicte  une  autre  réponse  h  Tautre  cûié  de  la 
Cbambrei  malseesmesaieiirs  peuvent-ils  cbanger  des  prin- 
cipes immuables?  Bn  vain  ils  ont  tenté  de  le  feire  ;  nul 
dente  que  le  traité  avec  la  Prusse  ne  soit  purement  défen- 
aif,  et  (|ue  par  conséquent  elle  ne  doive  renfermer  ses  de? 
isandesdansla  teneur  de  ce  traité.  Maisi  m*objecterex-voiU| 
le  roi  de  Prusse  avait  Ail  afeç  la  Porte  d'|utres  traités  qui 
oemportaient  plus  de  latitude;  Je  le  veux,  Est-ce  donc  à 
dire  que  nous  soyons  engagés  par  ces  traités,  et  obligés 
ée  remplir  eeaeilgagementsf  Quoi  (  lorsque  nous  entrops 
dans  un  traité  défensif  avec  une  puissance^  nous  devien- 
drions garants  de  toutes  ses  lialsoqs,  nous  qoqs  pngageriopy 
dans  tous  ses  intérêts!  Abl  si  ypus  soutenez  (\e  pare|ile5 
•rétentions,  |e  dirai,  moi,  (|u*ll  eût  fbllu  que  tous  les  |i  ai- 
lés de  la  Pmsse  avec  les  autres  puissances  nous  eussent 
dté  présentés,  afin  quenons  eussions  connaissance  de  toute 
rétendue  des  engagements  que  nous  avions  contractéf  eu 
noua  unissant  k  elle...  Mais  particularisons  Tespèce.  A-f-il 
dté  stipulé  d*qoe  manière  expresse  que  nous  maintiendrions 
les  Turcs  en  poesesion  d*Oczakow  ?  Je  serais  curieux  de 
foir  Tingénnilé,  la  csandenr  ministérielle  nous  soutenir 
œtte  proposition.  Tonte  cette  confiance  si  bien  placée  dans 
les  ministres,  quenqvs  sommes  si  disposés  à  leur  accorder, 
n'aurait-elle  pas  échoué  contre  une  pareille  çjause?  Qui 
4e  noua  eût  pu  se  résoudre  à  y  souscrire  ?  f 

(^  mie  itÊcpémm^m,] 


De Ptril^ m-fy^NdtdePq^ mx im^Hm» PHtm  PW  u 
f9^  pilfpinp^/,  ^Du  Ifi  avrU  i7PI, 

Le  eorpa  monleipal  est'lnatralt  que  des  ouvriers  de  quel- 
ques professions  se  réunissent  joumèllemeni  en  très-grand 
nombre,  se  eoallseatau  lien  d^mployer  leur  temps  au  tra- 
vail, délibèrent  et  font  des  arrêtés  par  lesquels  ik  taxent 
arbitrairement  le  prit  de  leurs  tournées  ;  que  plusieurs 
d'entre  enx  se  répandent  dans  les  divers  ateliers,  y  eom* 
m&iqneiit  levi  prétendus  arrêtés  à  œni  qni  n^y  ont  pas 


oeneourn,  al  emploient  les  menaces  et  la  violenee  pour  les 
enlrîilpf r  dans  Ipur  partj  et  }eur  (aire  quitter  leuf  tr4V^ii« 

La  suppression  des  droits  d'entrée  est  un  bienfeit  dont 
tous  les  citoyens  doivent  jouir.  Diminuer  le  salaire  des  ou- 
vriers en  raison  de  cette  suppressiop,  spr  le  fondement  que 
les  denrées  seront  moins  cbèaea  peur  enx  et  que  leurs  maî- 
tres seront  obligés  de  supporter  les  impositions  qui  seront 
le  remplacement  nécessaire  des  entrées,  ce  serait  renouve- 
ler r^nçlen  é(g(  des  cboi^es,  çt  trompgr  |e  f  fpu  4e  Iq  nalinn, 
ep  fixant  tourner  Tgviintake  4e  I9  îpi  au  bénéfice  feul  des 
ripbçst  Les  entrepreneurs  et  \e%  ma)|re>  i^  ipvPBQiefuiit 
certainement  pas  ce|te  ipjustice. 

Mais  s*ii  est  jusje,  4MI  ^\  raisonnable  que  les  ouvriers 
profitent  de  la  suppression  des  pnlrées,  le  sprailsil  qu'ils 
en  prissent  occasion  pour  grever  les  propriétaires  ou  les 
entrepreneurs  en  les  larçanl  à  angmanter  encore  le  prix  de 
leurs  tournées? 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits,  uiï^ls  Us  ne  le 
sont  point  et  ne  le  seront  hmais  en  facultés,  eq  talents  et 
en  nqoyens  :  Ip.  nature  ne  ra  pas  vqulq,-!!  es^  donc  impos- 
sible qu'ils  se  flattent  de  faire  tons  les  mêmes  |ains,  y  ne 
loi  qui  taxerait  le  prix  de  Içur  (ravail ,  et  qui  leur  ôterait 
Pespolr  de  gagner  plus  les  uns  que  les  autres,  serait  donc 
nne  loi  injuste.  Une  coalition  d'ouvriers  pour  porter  le  sa- 
laire de  jeurs  journées  à  des  prix  qnifurm«,  fi  fprcer  fsrux 
du  même  état  à  se  soumettre  ^  cette  fixation,  serait  dçnc 
évidemment  contraire  à  leurs  véritables  intérêts, 

Une  coalition  serait  de  plus  une  violation  de  la  loi,  l'a- 
néantissement de  l'ordre  publlÇi  ^^  atteinte  portée  à  Tin- 
térêt  général,  et  le  moyen  de  réduire  ceux  qui  i'apraient 
laite  à  l*indigenoe,  par  4a  cessation  ou  la  suspension  des 
travaux  qu'elle  produirait  Inflbilliblement;  elle  serait,  sous 
tons  les  points  de  vue,  nn  véritable  délit. 

Le  eorps  municipal  espère  que  oes  courtes  réflexions 
iuilront  poar  rameqer  eenx  que  la  séduction  ou  Terreur 
ont  pu  égarer  un  moment.  Il  invite  tous  les  ouvrlera  ^  ne 
point  démentir  les  preuves  auMIs  ont  données  jusqa**  pré- 
sent de  leur  patriotisme,  et  a  ne  pas  le  réduire  à  la  néces- 
sité d^employer  contre  eux  les  moyens  qui  lui  ont  été  don- 
nés poqr  assurer  Tordre  publie  et  inaipteniriVxécqtîon  des 
lois. 

•igné  Baillt,  mafra;  Obidlt,  eeerét^e-ff^ffer, 

—  Le  navire  la  Belle  Reine,  capitaine  Tanguy,  gclncir 
lement  eq  arppeqiept  ^  Qrpst,  dq  pprt  dç  9QQ  (Qnnpaux, 
d'une  marche  supérjpMre,  pl  doubla  en  cqivrp,  part|rf\d9ns 
le  courant  de  mai  pour  lie  plus  t  arif.  Les  per^qnps  qui  vou* 
dront  y  passer  ou  y  embarquer  des  marchandises  pourront 
s'adresser  i  MM.  Quilbpm  P|  QU  aioé,  négpcipqts,  ft  BrçiU 


BULLETIN 

QB  L*ASSBMBLâB  NATIOBIALB. 
f  r^4tVlpncg  if  Jf .  Heifihlh 
9iANCB  DU  JBUBI  KS  AYA% 

L'issambMa  renvale  au  comité  colonial  une  Adresse 
dans  laquelle  la  municipalité  du  Pprt-au-prince  exprime 
nn  attachement  inviolable  à  la  métropole,  et  une  siiumis- 
slon  sans  bornes  à  tout  ce  qui  serg  statué  par  l'Assemblée 
nationale  sup  les  colonies, 

M.  pAifPBé,  qu  nom  du  comité  ii^mt^imf  :  E> 

y^rtu  d'un  dtfcrel  de  rassemblée  nationale,  M.  Chft* 
Ions,  aidp-major  de  la  ville  de  Béfort,  a  été  arrêtés 
mais  il  Ta  été  sur  le  territoire  de  M.  Tëvéquede  Bâle. 
Noug  qvons  été  chargea  d'ëclaireiFee  fait.  U  est  Cfw- 
tain  que  cette  violation  du  droit  des  gens  a  été  com- 
mise, et  l'Assemblée  Dationalc  de  rranoe  ne  peut 
la  tolérer.  Mous  vous  |iroposona  de  décréter  que 
M.  ChSIons  sera  mis  en  liberté,  et  conduit,  s'il  y  a 
lieu ,  jusqu'aux  frontière  da  Teippire. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  DAMDBg  I  Je  dois  maintenant  veus  entretenir 


a  conçues.  Le  comité  diplomatique  a  été  instruit  par 


t4t 
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le  ministre  d«s  affaires  étrangères  d'une  dëpéehe  de 
U  cour  de  Madrid. 

Lé  rot  d*Ëspagne  ft  cru  de? oir  former,  danâ  les 

provinces  de  Catalogne  et  d'Arason  t  un  cordon  de 

troupes  pour  s'opposer,  â-t-on  dit)  aux  entreprises 

<lne  des  brigands  seraient  tentés  de  faire  sur  les  terreft 

espagnoles.  La  cour  de  Madrid  proteste  que  celte 

mesure  ne  doit  nullement  alarmer  une  nation  avec 

laauellé  PEspagne  veut  toujours  être  en  bonne  in- 

leUigence.  Le  ministre  des  atfaires  étrangères  a  in- 

Tîléla  cour  d*Bspâgne  à  éloigner  de  ces  mesures 

tout  ce  qui  pourrait  gêner  le  commerce  des  deux  na- 

tionl.  Ce  poitit  a  été  convenu. 

Un  tremblement  d^homines^dans  les  États  de 
forenlftiia  donnédesinquiétudesdontôn  vousa  fait 
pttrt.  Nous  sommes  informés  au'il  n*y  a  dans  ce  ter- 
ritoire que  quatre  cents  Autrichiens  destinés  à  f 
maimenitle  calme.  La  tranquillité  y  étant  rétablie, 
fl  est  probable  qu'un  détachement  de  deux  cents 
bommes.  qui  devaient  y  être  encore  envoyési  chan< 
fjtn  de  destination.  Au  reste,  rien  en  ce  moment  ne 
menace  nos  frontières,  qui  présentent  de  tousodtés 
un  aspect  imposant. 

-^M.  Ramel-Nogaret  fait  leelufe  d'uiie  lettre  du  direa* 
foire  da  dlstnct  de  QuillaOt  département  àê  l*Aude,  qui 
lémoisiie  des  alarmef  sur  les  treupes  qui  se  rassemblent 
nrsles  frontières  d*Ëspagoe« 

-^  M.  le  présideût  fait  lecture  d*afle  lettre  par  laquelle 
Mé  Menov  annonee  que  sa  samé  ne  lui  permet  pas  de  ftirè 
a«/mird*liill  le  rapport  de  Talftire  d*Airignon^  a|(iumée  â 
celle  aéiiiee» 

9«r  la  pfeposItkMl  de  Htf.  Dandré  et  Martineau,  TAs- 
anoMée  décide  que  le  rapport  sera  fit  par  ne  aatra  mem-* 
Ire  da  comité  diplooMtiqnc^ 

—  Sur  le  rapport  de  H.  Lanjoinals ,  an  nem  da  eomlté 
eeeiëeîastiqQei  TAssemMée  dèarète  plasfieors  draoosorip* 
lions  de  paroisses* 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  du  pêmionê  :  VAb- 
sembiée  nous  a  demandé  depuis  quelques  jours  des 
rapporte  sur  différentes  pétitions.  La  première  est 
oellfi  des  officiers  de  la  ci-devant  chambre  des  comp^ 
tesd*Aix,  qui  demandent  laconservation  de  pensions 

S[ui  paraissent  n'être  fondées  sur  aucun  titre  légitime* 
e  rais  tous  exposer  les  motifs  de  cette  prétention. 
(U.  Camus  entre  dans  les  détails  de  cette  affaire.) 

L^AiaeaiUée  décide  qu'il  n*/  a  pas  lieu  à  àéWUtet  sdf 
la  pMtioo  des  oArien  ée  la  cMefant  chaodïre  des  cemp» 
te»d*Aii. 

-—Sur  le  rapport  de  la  pétition  de  M"*  Malard,  nourrice 
du  roi ,  I^Aiwmblée  décide  qu'il  û>  a  pas  lieu  à  délibéreri 
ei  que  ses  peosioos,  étant  de  la  nature  des  objeu  à  la 
cbarfe  de  ta  liste  civile,  feront  rayées  de  la  liste  des  pen<« 
sjo09pa/ablei  par  le  trésor  public 

If.  CAMtJs  :  Les  enfants  de  M.  le  maréchal  de  Lo- 
wetjdal  tous  ont  présenté  plusieurs  mémoires  pour 
obtenir  les  pensions  que  les  services  de  ce  générai 
ont  méritées.  Il  a  laissé  en  mourant  un  Gis  et  deux 
èllejl  ;  le  premier  est  actuellement  employé  au  ser- 
Tice«  et  a  trotâ  enfants;  les  filles  sont  pareillement 
mariëes..  M.  Lowendal ,  après  avoir  quitté  le  service 
de  Sus&ie  pour  tenir  en  France,  après  avoir  rendu 
les  ^rvicés  les  plus  signalés  àFËtat,  n'a  obtenu 

Si*une  pension  de  24,000  liv«  U  est  mort  sans  rien 
isser  ;  ses  enfants  doivent  trouver  des  ressources 
dans  U  reconnaissance  et  la  justice  de  la  nation. 
Mme  Lotrendal  a  obtenu ,  en  se  mariant ,  une  dot  de 
300,000  lli^. ,  «t  25,000  liv.  pour  frais  de  nOces.  Vo- 
tre décret  sur  les  pehsions  n*aocorde  aucune  pension 
aux  netits-filj  d*Un  homme,  quelque  célèbre  au*il 
fAt  t  il  accorde  seulement  une  éducation ,  aUjc  frais 
de  trEtat,aux  enfants  d*un  homme  mort  au  service  de 
l^tttat ,  paf  exempte  aux  enfants  en  bas  âge  d*un  of- 
ficier tud  dans  une  bataille.  D*après ce  décret,  les 
E  osions  modiques  dont  jouissent  les  enfants  de 
.  Lowendal  sont  supprimées.  Cependant  votre  60« 


initd  vous  pronose  d*aoeorder,  pour  les  treiabraiH 
ches  de  cette  Famille,  une  somme  de  aoo,àoo  liri  » 
qui  pourrait  être  regardée  comme  une  Indemnité  dé 
la  propriété  du  régiment  qu'avait  levé  i  aea  frais  la 
maréchal  de  Lowendal. 

M.  Lamiuinais  I  Avant  de  prendre  une  déoision 
aussi  importante,  avant  de  disposer  ainsi  d*UDa  por» 
tion  précieuse  de  la  fortune  publique,  il  faut  entrer 
,dans  un  plus  grand  examen^  Il  fabt  savoir  si  la  fB« 
mille  de  M»  Lowendal  n*a  pas  reçu  en  faveurs,  de  la 
cour,  de  quoi  l'endemniser  d*avanoe  de  Tobjet  de  aea 
réclamations.  , 

M.  Regnaud  appuie  la  proposition  du  cotnitë. 

M»  BouoHB  :  Au  lieu  de  a*élever  contre  la  récU'^ 
mation  de  la  famille  de  Lowendal ,  il  faudrait  s*étotl« 
ner  de  la  modicité  de  la  somme  qu'on  propose  de  lui 
accorder.  Les  droits  de  cette  famille  solliâltettt  votre 
Justice;  les  services  de  M.  Lowendal  appellent  votre 
recondaisaanoe«  Ce  n'est  point  à  nous  a  oublier  que, 
pour  se  consacrer  au  service  de  la  France,  il  a  re- 
noncé en  Russie  i  deux  régiments  \  il  a  sacrifié  corn- 
mandements,décorations,gouvernements, pensions; 
il  a  fermé  les  yeux  sur  la  carrière  qui  s'ouvrait  de« 
vant  lui,  et  dans  laquelle  il  devait  obtenir  les  faveurê 
de  la  gloire  et  de  la  fortune*  il  méprisa  touscesavan» 
tages  pour  servir  notre  patrie,  et  le  maréchal  de  Saxe 
lui  dut  une  partie  de  ses  succès.  Je  ne  rappellerai 
pas  tout  ce  qu'il  fit  pour  rBtatlje  ne  dirai  pas  qu1l 
épargna  plus  d'un  milliard  de  numéraire,  qu'un 
nombre  considérable  de  Françail  lui  dut  la  vie,  que 
la  traité  d'Aix-la-Chapëlle  est  son  ouvrage,  et  que 
ce  traité  assura  à  la  France  de  grands  avantages  dans 
la  balance  politique  de  TRurope.  Les  représentants 
de  la  nation  française  ne  peuvent  oublier  de  si  grands 
services  quand  il  s'agit  de  consacrer  la  reconnais* 
sance  de  la  nation.  Voui  a  ves  donné  au  général  Luk>« 
ner  une  pension  de  S0,000  livres  pour  Vous  avoif 
battus  ;  et  vous  refuseriea  une  juste  indemnité  sut 
enfants  d'un  homme  qui  a  vaincu  pour  vous,  qui  a 
servi  la  patrie  avec  Unt  de  gloire  I  (L'Assemblée  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

Après  une  légère  discussion,  la  proposition  de 
Ml  Camus  eiit  adoptée. 

H.  Le  fEÉsiOEftt  i  Je  viens  de  recevoir  de  M.  Me 
noU  une  lettre  par  laquelle  il  me  marque  que  son 
rapport  n*est  pas  prêt*  (U  s'élève  des  murmures.) 

M.  ClibiIont-Loobvb  s  Vous  avec  été  instruits  par 
les  départements  voisins  d'Avignon  et  du  Coihtat  des 
excès  qui  se  commettent  dans  ces  pays.  M<  Menou  i 
qui  vous  avait  déjà  promis  son  rapport  pour  avant* 
hier,  et  qui  le  remet  de  jour  en  jour,  ne  calcule  pas 
combien ,  dans  un  quart  d'heure,  il  peut  être  répan-* 
du  de  sang.  C'est  à  vous  à  prévenir  ces  malheura<  Je 
pense  donc  que  vous  pouvex,  pour  votre  décision  dé» 
finilive,  attendre  le  rapport  qui  vous  est  promis  et 
les  recherches  que  fait  iu«  le  rapporteur  dans  la  Bi« 
bliothèque  du  Roi ,  mais  que  vous  devex  dans  ce 
moment  envoyer  des  secours  à  Avignon.  Je  demanda 
que  vous  preniei  ce  pays  sous  votre  protection,  que 
vous  y  envoyiez  un  nombre  suffisant  de  troupes,  aved 
un  oonimandant  qui  marchera  au  nom  du  roi,  au 
nom  des  lois.  Quand  vous  aurex  ensuite  examine  les 
traités,  quand  vous  aurex  fait  attention  au  respect  dû 
à  la  propriété,  quand  vous  aurex  reconnu  que  les 
droits  du  Saint-Siège  sont  inattaquables  (il  s'élève 
des  murmures),  le  Saint-Siège  ne  pourra  que  roui 
savoir  gré  de  cet  office  protecteur.  Les  députés  deâ 
départements  voisins  vous  ont  dit  (|ue  le  territoire 
.français  avait  été  violéi  que  les  habitants  de  ces  dé- 
partements brûlaient  de  voler  au  secoure  de  leurs 
parents  et  de  leurs  amisi  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien,  sans  avoir  égard  au  nouveau  délai  que  de* 
mande  M*  Menou  i  statuer  dans  œ  moment  que  le 
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roi  sera  prié  (Tcnvoyer  à  Avignon,  sous  la  direction 
d*un  officier  général,  des  forces  sufGsantes  pour,  sur 
la  réquisition  de  commissaires  civils,  y  protéger  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  et  les  propriétés. 

M.  Robespierre  :  Je  suis  convaincu,  comme  le 
préopiuant,  qu'il  ne  serait  pas  même  besoin  des  no- 
tions qui  nous  sont  |)romises  pour  prendre  sur-le- 
champ  un  parti  ;  mais  je  vous  prie  de  considérer 
combien  il  serait  dangereux  de  prendre  une  décision  , 
provisoire,  précisément  en  sens  inverse  de  celle  que 
sollicitent  le  peuple  avignonais  et  Tintérét  de  la  na- 
tion française.  Que  vous  propose-l-ou?  de  mécon- 
naître le  droit  oui  appartient  essentiellement  à  tous 
les  peuples  de  s  associer  avec  un  peuple  voisin,  droit 
en  vertu  duquel  les  Avignonais  vous  offrent  le  seul 
moyen  de  protéger  la  révolution  dans  cette  partie 
de  la  France  contre  les  attaques  de  ses  ennemis.  Cette 
proposition  à  pour  but  de  vous  empêcher  de  recon- 
naître la  souveraineté  du  peuple  avignonais,  et  de  le 
protéger  comme  partie  de  Tempire  français.  On  veut 
gue  vous  envoyiez  provisoirement  des  troupes  pour 
taire  la  loi  à  ce  pays,  pour  vous  eu  emparer,  pour  le 
maîtriser,  tandis  que  vous,  devriez  recoimaitre  sa 
souveraineté.  La  première  fois  que  cette  grande 
question  a  été  discutée,  que  vous  (lisaient  ceux  qui 
s'opposaient  à  la  réunion?  que  vous  ne  pouviez  vous 
emparer  d'Avignon  sans  commettre  uu^e  injustice , 
saus  porter  atteinte  aux  droits  d'une  puissance  étran- 
gère, sans  violer  l'engagement  que  vous  avez  pris 
de  ne  plus  faire  de  conquêtes.  Et  ce  sont  les  mêmes 
personnes  qui  vous  proposent  aujourd'hui  d'envoyer 
des  troupes,  sans  cloute  pour  que  ces  troupes,  aux 
ordres  au  pouvoir  exécutif,  y  remettent  ce  qu*on 
appelle  la  paix.  (11  s'élève  des  murmures  dans  la  par- 
tie droite.)Et  pourquoi  vous  propose-t-on  ce  parti  ? 
parce  <jue  les  Avignonais,  obligés  de  repousser,  les 
armes  a  la  main,  les  attaques  du  parti  opposé,  ont  su 
résistera  nos  ennemis  communs.  On  veut  envoyer 
des  troupes  pour  réprimer  cercitoyens  qui,  par  leur 
couraee,  ont  fait  triompher  la  justice  et  la  liberté. 

M.  Clermont-Looève  :  Attendez  le  rapport  pour 
être  instruit  des  faits  et  du  vœu  des  Avignonais. 

M.  Robespierre  :  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que, 
loin  de  soutenir  le  parti  victorieux  pour  la  liberté, 
on  lui  envoytit  des  secours  funestes  pour  protéger 
les  ennemis  de  la  France?  Je  demande  que  vous  dé- 
cidiez avec  promptitude,  mais  avec  sagesse;  que 
vous  ne  compromettiez  pas,  par  une  décision  pro- 
visoire, les  intérêts  des  Avignonais  et  les  vôtres;  et 
puisque  le  préopinant  n'est  pas  d'accord  avec  moi 
sur  les  faits,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  vous 
examiniez  cette  affaire  avec  la  plus  grande  attention. 
Je  demande  donc  que  sur  sa  motion  vous  passiez  à 
Tordre  du  jour.  —  Quant  k  ce  qui  concerne  la  con- 
duite de  M.  Menou  ,  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez 
accorder  un  délai  illimité  ;  mais  au  contraire,  puis- 
que plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  connais- 
sent cette  affaire,  et  sous  le  rapport  des  faits,  et  sous 
le  rapport  du  droit  public,  puisqu'elle  a  déjà  été  dis- 
cutée plusieurs  fois,  puisqu'elle  a  été  éclaircie  par 
des  écrits  très-lumineux ,  je  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  dès  ce  rifiomenl ,  sauf  à  entendre  la  lec- 
ture du  rapport  avant  votre  décision. 

M.  Prieur  :  Il  n'est  personne  qui  ne  partage  la  sol- 
licitude de  l'anté-préopinnnt  pour  la  cessation  des 
troubles  qui  existent  dans  ces  malheureuses  contrées; 
îl  faut  que  vous  prononciez  promptement  sur  le  vœu 
des  hal>itants.  Mais  devez-vous  adopter  la  mesure 
provisoire  qui  vient  de  vous  être  proposée?  Vous 
devez  vous  rappeler  quelles  ont  été  déjà  les  consé- 
quences de  cette  même  démarche.  Vous  aviez  en- 
voyé des  troupes ,  et  peu  après  vous  avez  cru  qu'il 
était  de  votre  prudence  de  les  rappeler.  Si  vous  en- 
voyez des  troupes,  le  général  et  tes  soldats  prendront 


parti  dans  celte  querelle,  et,  au  lieu  de  rétablir  la 
paix,  ils  feront  une  guerre  ouverte  ;  ils  embraseront 
le  pays.  Cette  affaire  pourrait  bientôt  être  décidée 
en  définitive.  Nous  nous  rappelons  des  faits  histori- 

aues  qui  ont  été  très-bien  établis  par  M.  Bouche, 
1.  Tronchet,  M.  Pétion  ;  nous  savons  qu'il  ne  s'est 
jamais  rien  dit  dans  cette  discussion  qui  pût  les  dé- 
mentir ;  qu'il  est  toujours  constant  que  le  pape  avait 
abusé  de  la  jeunesse,  et  peut-être  du  cnme  d'une 
princesse  infortunée,  pour  s'emparer  d'Avignon; 
qu'il  a  été  démontré  que  le  comtat  Venaissin  fut  le 
prix  d'un  acte  de  tyrannie.  Je  sais  aussi  qu'eu  con* 
sidérant  cette  allaire  sous  un  autre  aspect  ;  en  con- 
sultant, non  pas  la  Bibliothèque  du  Boi,  parce  (iu*ua 
n'y  trouve  que  les  témoignages  d'écrivains  esclaves 
qui  travaillaient  sous  la  verge  du  despotisme,  mais 
la  raison,  la  justice,  les  droits  des  nations,  on  par- 
vient à  des  résultats  également  avantageux.  Les  re- 
cherches historiques  sont  inutiles;  c'est  le  grand  livre 
des  droits  des  nations  qui  nous  fournira  ces  maximes 
imprescriptibles  :  (^ue  les  nations  sont  souveraines, 
qu'elles  ont  le  droit  de  se  réunir  a  d'autres.  Comme 
ces  maximes  ne  peuvent  être  contestées,  comme  elles 
décident  la  question,  je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  sur-le  champ. 

M.  Crillon  jeun^  :  Ce  çue  M.  Robespierre  vous  a 
présenté  comme  une  décision  provisoire  n'est  qu'une 
précaution  qu'il  me  paraît  que  la  prudence  et  l'hu- 
manité prescrivent.  Des  hommes  s'entrVgorgenl;  ils 
demandent  votre  médiation.  Il  s'agit,  non  pas  d'en- 
voyer des  troupes  pour  agir,  comme  les  premières, 
à  la  réquisition  de  la  municipalité,  c'est-à  dire  pour 
les  soumettre  ;j  un  parti  ;  mais  il  faut  envoyer  des 
commissaires  civils,  qui  seuls  auront  le  droit  de  re- 
quérir, et  leur  donner  un  nombre  de  troupes  sufQ- 
sant,  non  pas  pour  dominer  le  pays,  mais  pour  em- 
pêcher les  habitants  de  s'égorger.  C'est  pour  que  le 
retard  de  votre  décision  ne  Tasse  pas  couler  le  san^ 
des  citoyens,  c'est  comme  protecteurs  de  l'hunaanité, 
que  je  demande  que  vous  envoyiez  des  commissaires 
civils  avec  des  troupes,  comme  Ta  demandé  11.  Cier- 
mont-Lodève. 

M.  Legrand:  Je  crois  que  cet  envoi  de  troupes  est 
inutile  dans  les  circonstances,  en  même  teoipsque 
dangereux  en  politique.  Si  vous  commencez  par  oc- 
cuper le  pays  par  des  troupes,  par  vous  emparer  des 
postes,  et  que  vous  incorporiez  ensuite  Avignon  à  la 
France,  ne  pourra-t-on  pas  dire  que  le  vœu  des  habi- 
tants a  été  violenté,  que  vous  vous  êtes  emparés  de  ce 
pays  par  la  force?  La  justice,  la  politique  exigent 
donc  que  vous  laissiez  les  choses  in  statu  quo  jus- 
qu'au moment  ^e  votre  décision.  La  mesure  propo- 
sée me  paraît  ensuite  inutile,  puisque  vous  pouvez, 
presque  sur-le-chan^p,  prononcer. 

M.  PÉTION  :  Personne  n'est  plus  convaincu  que 
moi  de  la  nécessité  de  prononcer  sans  délai  sur  la 
pétition  des  peuples  avignonais  et  comtadin;  mais  le 
rapporteur  ne  peut  faire  son  rapport  que  samedi.  Il 
s'agit  de  savoir  si,  lorsque  vous  pouvez  prononcer 
d'une  manière  définitive  dans  quarante-huit  heures, 
vous  devez  prendre  des  mesures  provisoires  inutiles 
ou  dangereuses.  Jecroi^que  vousnedevez  envoyer  ni 
troupes,  ni  commissaires  civils;  la  première  fois  que 
vous  avez  envoyé  des  troupes  dans  ce  pays,  elles  ne 
devaient  que  protéger  nos  établissements  publics,  et 
vous  avez  été  obligés  de  les  rappeler.  Cependant 
combien  il  est  différent  d'envoyer  des  troupes,  seu- 
lement pour  protéger  des  établissements  nationaux, 
ou  de  les  envoyer  sous  prétexte  d'apaiser  les  trou- 
bles! Vous  ne  devez,  vous  ne  pouvez  envoyer  des 
troupes  chez  une  nation  étrangère  qui  n*a  pas  requis 
votre  puissance.  Les  At  g  onais  demandent  leur  ré- 
union à  la  France  ;  ils  ne  demandent  pas  votre  mé- 
diation ,  et  la  France  ne  peut ,  sans  une  extrême  in- 
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jostioe,  envoyer  des  troupes  chei  ses  voisins  parce 
c|U  ils  se  batlent.  Supposez  que  chez  une  autre  na- 
tion quelconque  il  se  passât  des  scènes  aussi  désas- 
treuses :  pourricz-Tuus  y  envoyer  des  troupes,  et  les 
nations  étrangères  pourraient-elles  en  envoyer  chez 
TOUS?  Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  les  troupes  avi- 
gnonaises  et  comtadines  se  tournassent  contre  les 
vôtres  qu*elles  n'auraient  pas  demandées  ? 

Le  seul  moyen  que  vous  avez  de  pacifier  ce  pays 
est  donc  de  le  réunir  à  la  France,  et  c'est  le  seul  qui 
TOUS  donne  le  droit  d*y  envoyer  des  troupes.  Croyez- 
vous  d'ailleurs  que  ces  troupes  pussent  être  rassem- 
blées, qu'elles  pussent  se  porter  à  Avignon  avant 
que  vous  ayez  pris  les  mesures  définitives  qu'on 

attfod  de  vous? Je  demande  donc  nue  sur  b 

motion  qui  a  été  faite  Von  passe  à  l'ordre  au  jour,  et 
que  cependant  les  pièces  sur  cette  affaire  soient  lues 
cmiedi  sans  délai. 

L'AiseBfclèe  coDioltée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
■oiioD  de  H.  Lodève»  et  décide  que  le  rapport  sera  fait 
suMdi  prochain. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  qu'on  ne  pourrait 
jouir  à  ia^fois  d'une  pension  et  d'un  traitement.  On 
BOQS  demande  une  exception  pour  les  pensions  de 
l'ordre  de  Saint-Louis ,  et  surtout  pour  celles  des 
officiers  de  la  marine.  Votre  comité  ne  croit  pas  de- 
voir vous  proposer  de  déroger  à  la  loi  par  laquelle 
vous  avez  établi  qu'on  ne  pourrait  avoir  de  pensions 
pendant  l'activité  de  service  ;  il  vous  propose  cepen- 
dant d'entendre  M.  Vaudreuil,  officier  de  marine,qui 
fera  valoir  ses  raisons. 

M.  VAunasuiL  :  Je  dirai  à  l'Assemblée ,  première- 
ment çiue  le  traitement  attaché  à  la  croix  de  l'ordre 
de  Saint -Louis  était  donné  à  titre  de  récompense 
des  services  rendus  à  l'Etat,  et  non  à  titre  de  retraite; 
qoe  la  plupart  des  ofticters  généraux  de  la  marine 
qui  S'mt  grand'croix  n'ont  pu  parvenir  à  ce  grade 
qu'en  passant  par  tous  les  autres,  et  après  avoir  at- 
teint un  âge  avancé  ;  qu'ils  sont  tous  assez  mal  par- 
tagés de  la  fortune ,  qu'ils  ont  tous  rendu  des  ser- 
vices distingués.  Je  demande  donc  que  ces  pensions 
soient  conservées. 

M'.  Fekmon  :  Vous  n'avez  accordé  pour  les  pen- 
sioDS  qu'un  fonds  déterminé  ;  vous  ne  pouvez  donc 
donner  de  pension  à  ceux  qui  ont  déjà  un  traitement 
qu'en  privant  de  tout  secours  ceux  qui  n'ont  pas  de 
traitement. 

M.  Malocst  :  Je  demande  qu'il  soit  accordé  des 
gratificalioDS  progressives  aux  officiers»  en  propor- 
tion de  leufs  années  de  service. 

M.  GALBm  :  Je  demande  que  tous  les  services  des 
officiels  généraux  de  marine  soient  examinés ,  et 
qa*ils  soient  récompensés  en  conséquence. 

M.  Camus  :  L'Assemblée  a  décrété  que  tous  les 
pensionnaires  dont  les  pensions  seront  supprimées 
pourront  recevoir  des  gratifications  annuelles  a  rai- 
son de  leurs  services.  Les  titulaires  actuels  seront 
donc  tons  indemnisés  de  la  suppression  de  leurs  pen- 
sion$«  et  ne  seront  pas,  comme  on  le  suppose ,  dé- 
pouilles des  récompenses  que  leurs  services  ont  mé- 
ritées; mais  vous  devez  maintenir  le  principe  qu'on 
ne  peut  jouir  d'une  pension  en  même  temps  que  d'un 
traitement. 

L'Assemblée  consultée  décrète  la  proposition  de 
M.  Camus. 

Suiftf  de  la  discuition  fur  V  organisation  des  gardes 
nationales. 

M.  lloBESPft.iRB  :  J*ai  établi  hier  les  principes 
fondamentaux  de  l'organisation  de  la  garde  natio  - 
nale  ;  j'ai  prouvé  que  tous  les  citoyens  devaient  y 
être  admis,  si  l'on  ne  voulait  diviser  la  nation  en 
deux  dasiestdont  l'une  serait  a  la  diAïrétion  de  l'au- 


tre. J'aipronvé  qu'il  fallait  soustraire  la  garde  na- 
tionale à  rinfluence  du  pouvoir  exécutif,  puisqu*ell« 
doit  servir  au  besoin  pour  nous  défendre  contre  m 
force  militaire  dont  ce  pouvoir  exécutif  est  armé. 
Maintenant  j'applique  ces  principes  au  projet  qui 
nous  est  présenté  par  les  deux  comités,  et  je  trouve 
qu'il  les  viole  entièrement  ;  il  fait  de  la  garde  na- 
tionale un  corps  qui  peut  devenir  l'instrument  du 
pouvoir  exécutif.  H  est  vrai  que  pour  cela  le  comité 
suppose  le  cas  d'une  invasion  subite  par  une  troupe 
étrangère  ;  c'est  ainsi  que  toutes  les  lois  dangereuses 
ont  été  justifiées  par  des  motifs  honnêtes.  C'est  le  fond 
du  projet  qu'il  faut  examiner.  Ne  voit-on  pas  que  le 
gouvernement  pourra  faire  naître  facilement  révc- 
nement  qu'a  prévu  le  comité,  avec  l'influence  qu'a 
le  pouvoir  exécutif  sur  la  paix  et  la  {çuerre?  On  di« 
rait  nue  les  gardes  nationales  ne  doivent  être  em- 
ployées que  pour  faire  la  guerre  aux  ennemis  du 
dehors ,  tandis  que  les  principes  veulent  qu'ils  ne 
soient  employés  que  dans  les  cas  extrêmes.  Serait- 
ce  un  projet  de  circonstance  qu'on  a  voulu  nous 
présenter,  ou  bien  un  projet  qui  embrasse  tous  les 
temps? 

Le  comité  a  méconnu  l'objet  unique  et  véritable 
de  l'institution  des  gardes  nationales.  11  place  sans 
cesse  la  garde  natipuale  dans  les  circonstances  où 
elle  doit  faire  la  guerre  sous  les  ordres  du  roi  ;  mais 
n'est -elle  pas  faite  aussi  pour  défendre  la  liberté 
contre  les  attaaues  du  despotisme  ?  Ce  mol  liberté 
n'a  pas  été  proféré  une  seule  fois  dans  tout  le  projet. 
Repousser  les  brigands ,  livrer  à  la  justice  les  sédi- 
tieux, voilà  les  seules  idées  que  présente  la  partie  du 
projet  qui  fixe  les  fonctions  de  la  garde  nationale.  Il 
semble  qu'elle  ne  sera  instituée  (Uns  les  campagnes 
que  pour  soutenir  la  gendarmerie  nationale  et  les 
troupes  de  ligne.  Faire  ainsi  une  armée  subsidiaire 
pour  combattre  les  citoyens,  n'est-ce  pas  là  l'oubli 
de  tons  les  principes  ?  Pourrons-nous  soutenir  Tidée 
de  voir  les  paisibles  habitants  des  campagnes  pré- 
sentés comme  la  partie  de  la  nation  qui  a  le  plus 
besoin  d'être  contenue?  Cette  distinction  est  insul- 
tante ;  ces  détails  sont  inutiles.  H  suflit  bien  d'avoir 
prouvé  que  la  composition  des  gardes  nationales, 
présentée  par  le  comité,  est  le  renversement  des 
principes  de  la  liberté.  11  interdit  jusqu'au  port 
d*armes  aux  citoyens  non  actifis.  N'est-ce  pas  là  créer 
un  vaste  corps  armé  pour  asservir  le  reste.de  la  na- 
tion ?  N'est-ce  pas  remettre  le  pouvoir  politique  et 
la  force  armée  dans  les  mains  d'une  seule  classe ,  et 
cette  force  armée  à  la  disposition  du  pouvoir  exécu- 
tif par  des  voies  indirectes?  Tous  les  citovens  ne 
sont-ils  pas  également  enfants  de  la  patrie?  Quels 
sont  ceux  que  vous  jugez  incapables  de  porter  les 
armes?  Teniez- vous  ce  langage  lorsqu'ils  se  sont 
armés  pour  vous  défendre,  lorsqu'eniin  ils  ont  fait  ta 
révolution?  Mais,  dira-t-on,  le  comité  propose  de 
maintenir  dans  la  fonction  de  garde  nationale  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  depuis  1  époque  de  la  révolu- 
tion ,  s'ils  en  sont  jugés  dignes.  Et  pourquoi  leur 
faudrait-il  subir  un  jugement  nécessairement  arbi- 
traire ?  Est-ce  parce  qu'ils  ne  seront  pas  favorisés  de 
la  fortune?  Ou  étaient  donc  les  comités  au  14  juil- 
let? S*ils  avaient  vu  cette  journée,  ils  n'auraient  pas 
fait  cette  insulte  à  la  partie  respectable  de  leurs 
concitoyens.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  tout  citoyen  domicilié  a  droit  d'être  in- 
scrit sur  le  registre  des  gardes  nationales.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  DuBOis-CRAifCB  :  Il  est  important  de  détruire 
un  préjugé  qui  pourrait  être  dangereux  par  ses  con- 
séauences.  On  propose  d*écarterde  la  garde  natio- 
nale les  dtovens  inaclife;  il  n'est  pas  d'autres  ci- 
toyens inactifs  que  les  mendiants  et  les  vagabonds  ; 
car  tout  citoyen  ayant  un  genre  quelconque  d'in* 


M 


duslrle»  on  un  eodrofl  f»oiir  se  mettre  à  couvert^ 
acquitte  toujouri  80  ou  40  sous  d'impositioni  11  né 
fout  donc  entendre  par  eitoj ens  inactirs  que  la  classe 
qu*il  Taut  surveiller  sans  cesse;  et  personne  sanë 
aoute  ne  veut  procurer  à  cette  clause  les  moyens  dé 
détrousser  les  passants,  ou  Inéme  de  fouiller  dani 
les  poches  des  gardes  nationales.  (On  applaudit.) 

M.  PÉTiofi  i  Vous  BYei  ûMûé  que  tous  les  citoyenë 
actifo  seraient  tenus  de  s'inscrire  6ur  les  registres  des 
gardes  nationaleSi  Cette  obligation  n*est  paé  un  titre 
aexclusion  pour  les  citoyena  non  actiib.  Vôtre  in- 
tention n'est  pas  d'établir  une  ligne  de  dëtnarcation 
qui  serait  on  ni  peut  pu  plus  funeste.  La  défense  de 
la  patrie  n'est  pas  un  droit  constitutionnel  »  mais  un 
droit  que  Toii  tient  de  la  nature*  Je  conclus  à  ce  que 
la  proposition  de  M.  Bobespierre  soit  adoptée. 

M»  Rabaud  :  Je  demande  la  pardle  pour  eaposer 
des  vues  générales  qui  pourront  éclairer  la  disous^^ 
siout  Vos  comités  s*acquittent  avec  plaisir  du  devoir 
de  justifier  le  plan  de  dëoret  qu'ils  vous  ont  présenté 
pour  l'organisation  des  gardes  nationales.  Les  prin^ 
cipes  qui  les  ont  guidés  étaient  déjà  Consignés  dans 
un  rapport  général  qui  vous  avait  été  fait  sUr  Tor-^ 
ganisation  de  la  força  publique  ;  ils  étaient  dictés  par 
par  vos  décrets  constitutionnels,  dont  leurs  Articles 
ne  sont  que  le  développement  «  et  des  yeux  exercés 
ont  dû  les  découvrir  dans  ces  articles  mêmes  et  dans 
la  liaison  de  toutes  les  parties  du  décret;  car,  pour  des 
législateurs  habitués  oc  puis  deux  ans  à  saisir  dans  le 
simple  énoncé  de  Ift  loi  le  principe  oui  l'a  dictée,  la 
lecture  du  projet  de  décret  a  dû  onrir  dans  ses  ré^ 
sultats  les  motifs  qui  nousavaient  inspirés.  Cepen- 
dant il  a  été  attaqué;  et ,  ce  qu'il  est  imt)ortant  de 
remarquer,  c'est  qu'on  lui  a  reproché  deux  défauts 
absolument  contraires  :  qu'il  était  trop  militaire,  et 
qu'il  ne  l'était  pas  assez.  Un  des  opinants,  effrayé  de 
celte  puissante  armée  de  ligne  nue  voUs  6ve2  mise 
dans  la  main  du  pouvoir  executif,  en  prévoyant  aved 
raison ,  je  le  dis  avec  lui  «  que  cette  force  pourrait 
un  jour  (Hre  dangereuse  à  la  liberté^  n*a  pas  trouvé 
d'autre  moyen  que  de  lui  opposer  la  force  même  de 
la  nation  t  de  mettre  en  équilibre  armée  contre  ar» 
niée ,  de  donner  l'armée  nationale  à  mouvoir  au 
corps  législatif,  ce  qui  nous  présenterait  lé  spectacle 
effrayant  des  deux  pouvoirs  rivaux  se  mesurant 
toujours  l'un  et  l'autre  et  toujours  prêts  i  se  livrer 
le  combat. 

Aux  yeUx  de  l'opinant,  les  comités  avaient  sacriOé 
la  nation  ;  ils  la  desarmaient»  et  la  livraient  pieds  et 
poings  liés  à  l'armée  du  pouvoir  exécutifi  11  n'avait 

Eaa  observé  que  l'armée  de  cent  cinquante  mille 
ommes  que  vous  âvefe  décrétée ,  et  les  cent  mille 
auxiliaires  que  voUs  y  avez  Joints ,  ne  sont  pas  une 
disposition  constitutionnelle,  mais  une  mesure  que 
les  circonstances  vous  ont  dictée)  que  chaque  lé-» 

Î^istature  a  le  pouvoir  d'augmenter  ou  de  diminuer 
e  nombre  des  défenseurs  de  l'Etat  et  d'en  régler  la 
solde;  que  surtout  il  n'est  jamais  permis  de  sacrifier 
les  principes;  que  c'est  un  principe  constitutionnel 
que  la  nation , considérée  sous  le  nom  de  garde  na*' 
tionale,  n'est  pas  un  corps  militaire,  et  qu'il  y  s 
d'autres  remèdes  au  nombre  ou  au  pouvoir  dé  l'ar- 
mée de  ligne  que  celui  de  créer  la  nation  en  corps 
d'armée^  pour  tenir  les  soldats  en  échec.  Cet  opinant 
trouvait  aone  que  notre  garde  nationale  n'était  pas 
assez  militairei  Elle  Tétait  trop  au  ^ré  d'un  autre 
opinant,  dont  tout  le  système  se  réduit,  en  dernière 
analyse,  à  donner  des  armes  à  tous  les  citoyens,  mais 
à  ne  pas  leS  or^^atiiser,  ce  qUî  n'est  pSs  un  système, 
mais  la  simple  énonciation  de  cette  proposition  :  que 
tous  les  citoyens  aient  des  armes  pour  eu  faire  usagé 
quand  ils  en  seront  requis.  Ce  n'est  pas  là  l'orgam^ 
tion  que  vous  nous  avei  demandée^  Il  paraît  qui! 
l'opinant  n'a  pss  prévu  la  etâ  où  l'Btal  seriilt  exposé 


A  des  irieursldiisëtrsilgëres,  «i  ofi  dès  eiMVeiis  sam 
organisation  seraient  absolument  hors  d'état  de  le 
défendre,  surtout  si,  Comme  il  le  souhaite àVee  raw 
soti,  l'armée  de  ligne  était  diminuée. 

Qu  il  soit  permis  à  vos  comités  de  VotM  faire  ici 
observer  leur  situstion,  et  par  conséqiiènt  la  vôtre, 
entre  deux  écueils  qu'ils  devaient  éviter  soi^euse^ 
ment.  Créer  la  nation  eU  èorps  d'armée  était  la  plus 
dangt^reuSé  monstruosité  qu'il  fût  possible  d'imagi- 
ner. Vos  comités,  justement  alarmés  des  idées  guer-« 
rières  qui  toUt  à  coup  semblaient  s'être  em^iarées  dé 
la  nation,  du  goût  pour  ces  décorations  militaires, 
resté  de  notre  Snciëtinè  Servitude,  de  m  espoir  d'a-^ 
vanéSment  qui  animSit  taUt  d'esprits,  de  \à  jHloUSiC 
des  grades  et  des  distitictiotts ,  de  cette  rivalité  qui 
s'établissait  entre  ce  que  l'OU  »ppelsit  l'armée  na^ 
tlonatè  et  l'armée  de  ligne,  entretenue  pût  les  préju 

tés  de  celle-ci;  vos  comités  n'épargnèrent  HeU  pottf 
étruire  cea  daUgereuses  semehoes,  desquelles  de- 
vait naître  la  destructiort  de  notre  liberté  tiaiS'* 
santé.  Leur  rapporteur  s'exprima  avec  force  à  ce 
sujet,  il  y  a  plus  de  cinq  mois  t  il  posa  les  souverains 
principes  à  cet  égard,  et  c'est  sur  la  proposition  de 
votre  comité  dé  constitution  que  vous  avez  décrété, 
au  mois  de  décembre  derniert  que  la'nation  armée 
poUr  SB  défetise  ne  formait  point  un  corps  militaire» 
11  espéra  que  les  progrès  même  dé  la  liberté  dissipe-' 
raient  ces  préjugés  a*une  nation  de  tout  temps  beN 
liqueuse ,  et  qu^nûn  le  moment  viendrait  où  nos 
citoyens  ne  se  croirdiedt  pas  avilis  parce  que  vous 
n'en  feriez  pas  des  soldats.  Dans  cet  espoir,  il  s'est 
refusé  longtemps  6  l'empressement  de  ceux  qui  le 
pressaient  de  vous  rapporter  ce  travail  \  il  pensait,  et 
je  pense  encore^  que  ce  devait  être  le  dernier  de  vos 
travaux.  L'autre  écueil  qu'il  devait  éviter,  c'était  de 
ne  pas  décourager  cette  multitude  de  brave<(  ci« 
toyens,  ces  conquérants  de  la  liberté,  qui  savaient 
qu'elle  avait  besoid  encore  de  défenseurs,  qui  la 
voyaient  toujours  méuscée,  et  oui,  revêtus  d'un  uni* 
forme  guerrier,  semblaient  redoutei*  les  mépris  de 
votre  armée  de  ligne. 

Ne  nions  pas  cette  faiblesse;  ne  craignons  pas  dé 
dire  la  vérité  :  cette  susëeptibilttë  n'était  pas  sans 
fondement.  L'esj)rit  militaire  est,  de  Sa  nature,  mé"" 
prissnt  ;  l'orgueil  des  titres  de  sopéHoritéi  chrrs  aux 
âmes  faibles  et  qui  n'en  ont  pas  d'autre,  ajouta  ce 
penchant  au  dédain.  Les  gardes  nationales  étaient 
les  instruments  de  IS  révolution  ;  une  foule  d'offi- 
ciers de  ligne  S'en  déclaraient  hautement  les  enne*- 
mis;  leur  mépris  aurait  été  d'autant  plus  dur  pour 
les  citoyens  qu'il  aurait  été  fortifié  de  la  haine,  et 
fondé  sur  des  opioions  que  la  nation  entière  re'prou- 
vait.  Ces  dispositions  changeront  sans  doute  ;  sans 
doute  les  officiers  de  l'armée  se  soumettront  à  la 
toute-puissance  de  la  nation,  leur  souveraiu  ;  Ils  re- 
tourneront à  la  patrie  qui  leur  tend  les  bras,  ou  bfeu 
votre  lente  mais  juste  sévérité  se  déploiera  contre 
euXé  Mais  enfin ,  dans  ces  moments  dont  le  ferme 
n'est  pas  encore  Venu  ^  il  y  avait  quelque  danger  à 
laisser  craindre  aux  citoyensqui  servaient  la  patrie  en 
qualité  de  gardes  nationales  qu'ils  ne  fussent  sacrifiés 
à  l'armée  de  ligne,  comme  on  vous  l'a  dit  daus  cette 
tribune  ;  qu'ils  ne  se  crussent  désarmés ,  dégradés, 
et  que  i  jugeant ,  ainsi  qu'oh  ti*a  éessé  de  nous  en 
accuser  pendant  six  mois,  que  nous  voulions  leâ  ti* 
vrer  aux  instruments  naturels  du  despotisme .  ils 
n'abandonnassent  là  CSUse  dont  ils  Se  croiraient 
abandonnés.  Votre  comité  à  éu  Cent  preuves  de  cette 
dangereuse  disposition.  Fallait-il  pour  cela  saarifiar 
les  principes?  Non,  sans  doute;  il  u*y  â  peint  de 
composition  avec  les  principes;  leur  lumière  éclaire 
tôt  ou  tard  les  esprits;  leur  mâle  infletibilité  fait 
plier  devant  elle  tous  les  obstacles  ;  aussi  Vos  oomi^ 
tés  les  ont-Ils  religieusemcût  observa. 


•et 


Ja  TWi  $i  Mii  d^mQBMqve  noua  n^aviena  fait 
que  développer  ces  principes  mêmes ,  décrétés  par 
roits.  Mais  puisque  mon  discours  a  pour  objet  aussi 
de  répondre  aux  inculpations  qui  ont  été  faites  à  vos 
comités,  de  o*avoir  pas  même  soupçonné  les  bases 
sur  lesquelles  d^?ait  être  foQ4ée  l'organisation  que 
TOUS  leur  arez  demandée,  je  vais  prouver  en  peu  de 
mis  que  les  principes  posés  par  Topinant  que  ie 
léfiita  sont  précisément  les  bases  de  notre  projet  de 
décrrt  ;  en  sorte  que,  s*il  les  y  a  vues,  il  a  pu  les  en 
tjreri  s'il  ne  les  y  a  pas  vues,  nous  allons  lesiui  mon* 
Un.  Je  parcours  rapidement  les  principes  que  le 
préopinaiil  voua  a  présentés.  •  Is  prince,  ni  aucune 
personne  sur  laquelle  le  prinee  a  une  influence 
spéciale,  ne  doit  nommer  les  chefs  ni  les  officiers 
des  gardes  natîpq^las.*  Tpl  est  leprineipe  posé  par 
H.  Hobpspierre.  Dans  notre  projet  ils  sont  nommés 
par  leurs  copcitoyeps  ;  nom  iivona  dotic  connu  ce 
principe.  •  Les  chec  et  tes  ouiciers  d^  troupes  de 
ligne  ne  petivent  être  chefs  pj  offiçirrs  des  gardes 
nationales.  •  Ce  principe  fait  le  vingt-cinquième  ar- 
ticle de  notre  seconde  section.  «  Le  (irincepedoit 
ni  avancer ,  ni  récompf  nser ,  ni  pqnir  les  gardes 
nationales.  •  Nous  ne  proposons  pas  li  pioiridrp 
dispositioD  qui  choque  le  moins  du  monde  ce  prin- 
eipe. 

•  I!  fiiot  empêcher,  dit  l)f .  Robespierre  «  qiffi  les 
ganifs  nationales  ne  forment  un  corps  et  qu'elles 
n'adoptent  un  esprit  particulier  :  •  pe  principe  se 
trouve  dans  le  texte  ^e.  nos  décrets  ;  ■  que  les  chefs 
Déportent  pas  habituellement  des  marques  dislinc- 
tives.  »  Nous  le  proposons  actuellement*  Telles  sont 
les  principales  bases  que  le  préopinant  a  accuse  les 
eoniités  de  n'avoir  pas  soupçonnées,  et  que  cepen- 
dant ils  ont  posées  presaue  dans  les  mêmes  termes, 
ie  suis  loin  de  me  plainare  de  cette  Iqtte.  ;  elle  entre- 
tient le  mouvement,  premier  élément  d'une  assem- 
blée d'hommes  libres.  On  a  donc  fait  aux  conutes 
deux  reproches  contraires  :  1<>  qu  il  humiliait  |sa 
citoyens  eq  les  sopoiett^nt  à  Tarmée  ;  %^  qu*i|  don- 
nait UQ  orgijeil  dangereqx  aux  citoyens  eii  en  faisant 
nne  armée.  Il  est  facile  de  prouver  qu'il  n*a  fait  ni 
Tua  ni  Tautre.  Entre  ce^  deux  éçueUs  qu'il  fallait 
éviter,  le  comité  devait  s'arrêter  à  résoudre  ce  pro- 
blème :  •  organiser  les  gardes  nationales  de  manière 
qu'elles  ne  pussent  pas  faire  un  corps  militaire,  et 
qua  ««pendant  elles  pussent  en  fiaire  le  service  au 
moment  où  l'Etat  enaurait  besoin.  • 

Nous  avons  cru  qu'il  fallait  des  dispositions  parti- 
cuUèrtsponr  les  eiroonstances  actuelles,  et  voici  en 
Gonséquenoe  le  projet  que  nous  vous  soumettrons 
fl'aboid  :  •  Lea  «itoyena  faisant  les  fonctions  de  car- 
des nationales  se  considéreront  comme  étant  dans 
fout  le  royaume  en  état  de  réquisition  permanente, 
jusqu'à  ce  que,  \^  constitution  étant  établie  et  la 
nouvel  ordre  de  choses  s'exéciUant  sans  obstacle,  le 
corps  législatif  indique  l'époque  où  cet  état  de  ré- 
quisition permanente  doit  cesser.  •  Il  est  nécessaire 
que  vous  adoptiez  ce  décret.  Le  péril  pour  la  liberté 
lubsisic  encore;  la  constitution  n'est  point  achevée, 
et  Tordre  poblic  n'est  pas  encore  entièrement  établi. 
Cependant  Tos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait,  pour 
compléter  la  dîscpssion ,  déorétet  les  articles  purer 
Beat  civils,  et  Iç  (itre  l«^  les  a  pour  objeL 

M-  NoAiifL»  :  Jl  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que 
le  iirisoipe  proposé  par  M.  Rabaud,  qu'il  laul  que  la 
ia|ÛHi  entière  tienne  l'année  en  échec. 

M.  ftABAnn  ;  i*ai  combattn  cette  idée ,  au  con- 


.M.  NoAiLLBS  :  Je  pense  aussi,  comme  MM.  Robesr 
pierre  et  Pétion,  que  tout  citoyeq  domicilié  doit  faire 
le  service  de  la  gardcnationale ,  afin  de  ne  pas  fajre 
Oeoi  classes  dans  l'Etat.  Qu'on  veuille  bien  se 
appeler  que  k  despçtîspie  n*a  f^it  taqt  de  progrès 


en  Hollande  que  parée  quMI  a^est  empâté  de  œlle 
elasse  qù*on  a  rejetée  du  sein  de  la  nation. 

M.  C9ABLSS  Lamsth  s  11  est  important  d'établir 
une  marche  dans  la  discussion.  Chacun  réclame  la 

triprjté  pour  son  principe  \  \\  f^ut  d'abord  le  poser, 
i^artlcle  111  présenté  par  le  comité  consacre  UQ  gou- 
yernemepl  aristocratique  ;  i|  est  m^\  conçu  :  •  Ceux 
qu),  ^£)ns  {tre  çitoyeni;  actifs,  ont  seryj  aenujs  l'épo- 
^lue  de  la  révolution,  etqqj  liopt aetU^MmeRt  en 
tat  de  fieryice  habituel,  pourront ,  s'ils  eq  sont  ju- 
gé$  dignes,  être  honorablement  maintenus,  psr  déli* 
Pération  dos  oonsails  généraux  des  communes,  dans 
le  droit  de  eontiniier  leur  service.  >  Ainsi  vous  dour 
nei  aux  conseils  généraux  le  droit  de  stati^er  sur 
Tétat  des  personnes;  ee  qui  en  fpra  autant  de  fac- 
tions. Une  loi  doit  être  claire  et  surtout  précise  ;  y  en 
a-t-ii  une  plus  vague  que  celle  qui  porte  :  «s'ils  en 
son  t  juges  qignes.  »  Les  conseils  généraux ,  qui  Qpt  été 
organisés  soi)s  riuflMepce  des  aristocrates ,  ne  juge- 
ront dignes  qqe  les  aristocrates.  \\  faut  que  I9  loi 
soit  générale,  Cepji  qui  ont  exposé  leur  vie  sur  les 
remparU  de  la  pastille  ne  aemandent  ni  privil^es, 
oi  faveurs,  mais  la  jouissance  des  droits  commitnsli 
tous  )  ne  faites  pas  les  eommunautés  juges  de  leur 
patriotisme  et  de  leur  honneur. 

Ui|  des  préqpinants  a  revendiqué  l'égalité  avec  les 
trotipes  de  ligne  popr  les  gardes  nationales,  Ife  sait- 
on  pas  que  la  souveraineté  existe  sous  les  rapports 
civils,  et  que  les  troiines  de  ligne  soi)t  à  la  solde  des 
gardes  nationales?  (  On  applaudit.  )«  Dans  un  pays 
libre,  a  dit  Montesquieu,  un  citoyen  ne  craint  pas  un 
autre  citoyen;  «YOilà  un  principe  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue.  Prenons  garde  aui^  distitictions  qui 
pourraient  détruire  l'égalité  politique.  11  faut  qu'un 
capitaine,  marchant  à  1^  tête  d'un  détachement, ait 
une  marque  distinctive  ;  mais  aussitôt  que  le  service 
a  cessé,  il  doit  mettre  la  marque  de  supériorité 
dans  sa  poche ,  et  l'égalité  recommence.  Sans  cela 
vous  mettez  à  ta  place  du  re.«;pect  pour  la  loi  la  crainte 
des  individus.  Permettes-moi  de  plaider  pour  l'éga- 
lité. •  Dans  un  gouvernement  despotique,  dit  encore 
Montesquieu,  tous  les  hommes  sont  égaux ,  parce 
qu'ils  sont  également  avilis.  *  L'égalité  est  donc  la 
consolation  des  esclaves  et  la  force  des  hommes  li- 
bres: si  l'Assemblée  contrevenait  4  ces  principes, 
elle  détruirait  la  liberté. 

M.  BabaMd  f^it  leçttir^  dti  premier  article  présenté 
pqr  les  comités  de  oonatttutign  et  militaire, 

•  Art.  1**.  Les  oiloyens  actifs  iHnscriront,  pour  le  service 
de  la  garde  nationale,  snr  des  registres  qui  seront  ouverts  à 
set  effi'i  dans  les  (nunicipalités  de  leur  domicile  ou  de  leur 
rétidenee  continuée  depuis  un  an  1  ils  seront  ensuite  distri- 
bues  par  coaspagnies,  comoie  il  sera  dit  au  titre  suivant,  t 

M.  BoiOT  :  ^e  ne  sais  pas  pourqqoi  M,  le  rapporteur 
ii*adople  pas  Particle  présenté  par  lès  préopiniinls.  Ne 
faites  pas  entre  le  citoyen  actif  et  le  ciipyen  passif  de  dis* 
tinction  dangereuse.  On  ne  lient  à  la  chose  publique  qu'au- 
tant qu^on  y  concoqrt  par  soi-Diéme  ou  par  ses  représen- 
tants. Vous  avei  disiingué  les  droits  politiques;  je  ne 
prétends  pas  attaquer  ce  décret;  mais  il  8*agit  ie|  q'exa* 
miner  si  vous  devez  donner  un  intérêt  à  maintepir  le  bop 
ordre  à  oeus  qui  n*ont  pas  ces  droits  politiques,  et  ce 
n'est  qu'en  IsorlaiMant  la  liu^u)té  d^étre  gardes  nationales 
que  voqs  po\)vei  lei  Stiacbtr  et  les  lieTi  poqr  finsi  dira»  à 
racilon  du  goviYerqeipeQt, 

M.  MALte  :  La  question  bi^  lentle  n'en  ferait  plfis  upe, 
puisque  M.  *Dubois-Crancé  vous  a  prouvé  qù^l  n'était 
point  de  citoyen  domicilié  qui  ne  payât  30  à  40  sous  d'im- 
poeiiion.  Je  demande  donc  que  TAssemblée  nationale  dé- 
crèie  que  les  citoyens  domiciliés  et  leurs  fils,  Sgés  de  dix- 
huit  ans,  pourront  6|re  îpsarits  snr  la  Uste  des  gardes 
nationales. 

M.  BakdbS  t  8i  voas  voules  que  les  législatures  ne 
changent  pas  votre  constltulion ,  il  ne  faut  pas  commencer 
par  Palléref  viMit«eB[ie8«  Vous  aves  décrété  fae,  pe«v 
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ètie  citojrëD  acHf,  il  bllalt  payer  une  eontribation.  Le 
domicile  Q*e9t  pas  suffisant,  car  le  premier  mendiant  est 
domicilié.  Je  suppose  que  tous  les  citoyens  soient  admis 
également  à  eiercer  les  fonctions  de  gardes  nationales; 
lorsqu^Us  préTariqueront,  comment  punirei-?ons  celui 
qui  n*e8t  nas  citoyen  actif?  Il  faudra  toujours  lui  infliger 
des  punitions  corporelles,  le  mettre  toujours  en  prison.  Il 
faut  que  tout  homme  exerçant  les  droits  de  citoyen  puisse 
partager  les  charges  de  la  société.  C'est  ce  qui  me  fait  de 
mander  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
bespirere.  Rappelei-vous  vos  décrets  du  12  juin  et  du 
6  décembre,  et  vous  verres  que  vous  avei  très*iniplicite- 
ment  déclaré  qu*il  n'y  avait  que  les  citoyens  actifs  qui 
puisent  être  inscrits  sur  la  liste  des  gardes  nationales.  On 
a  dit  que  ce  serait  faire  deux  classes  de  la  nation,  que  ce 
serait  introduire  des  distinctions.  Mais  n'en  serait-ce  pas 
une  bifu  plus  injurieuse,  qui  existerait  dans  le  cas  proposé 
par  les  partisans  du  système  que  je  combats,  de  voir  un 
garde  national  se  retirer  dans  sa  section  pour  délibérer, 
et  l'autre  à  qui  rentrée  en  serait  interdite?  Vous  voulci 
donc  détruire  la  qualité  de  citoyen  actif  1  Dites-le  fraocbe- 
roeiit«  (On  applaudit ,  et  on  demande  à  aller  aux  voix.)  On 
me  dit  que  c'est  sous  le  rapport  politique  seulement  ;  mais 
les  gardes  nationales  ne  sont-elles  pas  politiquement  insti- 
tuée^? Vous  devex  suivre  les  bases  que  vous  avex  posées, 
et  né  pas  détruire  en  un  instant  ce  que  vons  avex  eu  tant 
de  peine  à  élever. 
La  majorité  de  l'Assemblée  demande  h  aller  aux  voix. 

M.  Païauft  :  Je  demande  ft  poser  un  principe  oonsUtu- 
tionnel. 

M.  MoasÂU  :  Je  demande  qu6»la  discussion  soit  fermée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  PaiBon  :  Mon  principe.....  (Aux  voixl  aux  voix  I  ) 

M.  Chablbs  Lakitb  :  La  question  desafoir....  (Aux 
voix  I  ) 

M.  LB  PaésmaiiT  :  Je  ne  me  laisserai  pas  faire  la  loi 
par  les  individus  ;  je  vais  mettre  la  motion  de  fermer  la 
discussion  aux  voix.  ^ 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  d'admettre  sur  la  liste  des  gardes  natio- 
nales tous  les  citoyens  domidIiéB  est  écartée  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  RoBBspiaaaa  i  Je  propose  un  amendement  an  pre- 
mier article.  Dès  les  premières  idées  développées  par 
M.  Dandré,  il  semblait  penser  que  la  question  pon* 
Tait  être  présentée  sous  d'antres  points  de  vue,  et  j'ai  vu 
le  moment  où  il  se  bornait  à  demander  l'ajournement. 
Lorsque  vous  allex  prononcer  sur  une  question  aussi  im- 
portante.... IPluneurê  voix  :  Votre  amendement  I)  La 
question  tient  aux  premiers  principes  |de  l'ordre  public, 
et...(/'/iiji>vr<  vQix  :  Votre  amendement  1  )  Après  une  pa- 
reille question. ...  (Votre  amendement  1  )  Est-il  un  décret 
qui  m'Interdit  les  réflexions  nécessaires  pour  développer 
mon  opinion?  Je  veux  vous  proposer  une  mesure,  et  non 
pas  entrer  dans  le  fond  de  la  question.  (On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Toute  violence  qui  tend  à  étouffer  ma 
voix  est  destructive  de  la  liberté.  (On  entend  quelques  ap> 
plaudissemenls.)  Je  veux  proposer  une  mesure  qui  pré* 
vienne  le  danger.  Lorsqu'une  question  a  été  présentée  sous 
un  rapport....  {Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  un  amen- 
dement 1)  Je  demande  une  mesure  qui  empêche...  (On  de- 
mande à  grands  cris,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
salle,  à  aller  aux  voix.)  Je  crains  les  formes  dangereuses.., 

M.  DAHDai  :  M.  Robespierre  se  moque-t-il.... 

L*  Assemblée  est  consultée  ;  l'article  I*%  présenté  par  les 
comités  de  constitution  et  militaire ,  est  décrétéw 

La  séance  est  levée  *  trois  heures  et  demie» 


Notice  de  ta  êiance  du  êohr» 

H.  Begouen  a  présenté,  au  nom  du  comité  de  marine  « 
un  projet  de  décret  sur  les  invalides  de  la  marine.  L'As- 
semblée eu  a  décrété  U  titre  l*%  Qui  a  pour  objet  la  con- 


•erralion  de  la  caisse  des  invalides  et  dei 
sont  afliectés. 


qui  M 


SPECTACLES. 

TnéATai  Italibr.— Auj.  la  29*  représentation  da  Con* 
vateseent  de  qualité  f  et  Félix, 

Demain  les  Etourdis ,  et  la  6*  représentation  de  Guil^ 
tourne  TelL 

TnéATai  FaAiiçAis,  me  de  Rîcbellea. — Ai^.  tes  Jeux 
de  C Amour  et  du  Hasard  f  en  8  actes,  en  prose;  suivi  de 
ta  fausse  Agnès  ^  en  S  actes ,  en  prose. 

AHBioo-GoviQini»  an  boulevard  du  Temple. — Auj.  fie- 
tdehe. 

En  attendant  tes  Vaeanees^  comédie  en  un  acte»  arec 
ses  agréments. 

TaiATRB  DB  MoifsiBtnu —  Auj.  /  Viaggiaiorifelid^  opéra 
italien ,  musique  de  divers  auteurs. 

Demain  la  1'*  représentation  de  la  Vengeance  du  Bailli^ 
ou  la  suite  iCAnnetie  et  Lubin ,  comédie  en  2  actes,  eu 
prose ,  mêlée  d'ariettes. 

Théatbb  raANÇAis  cowQoa  vt  LvaiQua.  —  Auj.  la  87* 
représentation  de  Nicodéme  dans  ta  lune^  ou  la  Résolution 
pacifique^  parle  cousin  Jacques. 

DéLAssnuRTS  coKiQUis,  boulevard  du  Temple.— Anf. 
te  Retour  du  Te  Deum  du  Ckamp-de-Uars^  interieède 
villageois,  mêlé  de  couplets;  Nareisse^  scène  lyrique  ; 
terminé  par  le  Miroir  de  la  Vérité^  opéra  à  grande  musi- 
que et  à  grand  spectacle. 

AnPHiTBiATBB  DB  M.  AsTUKT,  f^ubourg  dn  Temple.-— 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitatioo» 
terminés  par  la  8*  représenlalion  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Franconi»  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et 
ses  élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer 
la  plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
Part  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  8liv.,  86  s. ,  S4  a*  etlS  8« 
Club  nas  ErBAiiOBas,  rue  du  Mail,  n*  â9.  —Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DBS  BENIES  DE  L*BÔTBL-DE-V1LLB 
DE  PABIS. 

Année  1 790.  MM.  les  payenrt  sont  à  la  lettre  J. 
CouTi  des  ehanges  étrangers  à  60  /our»  de  daté. 


Amsterdam 471 

Hambourg  .    .  ,  .  .     219 


Londres 
Madrid 


241.  îVfcî 


Cadix 171.  iku 

Gênes ii5\ 

Livoume. ii? 


171. 15  s.  ,  Lyon,  Pâques, 
Bourse  du  26  avril. 


Actions  des  Indes,  de  2500  liv S265,  82  {,  80 

Portions  de  1600  liv. ,  •  .  .  •     1465,  62  \ 

—  de  812  liv.lO  s ^    265 

<-  de  iOO  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ..•••••..    455,  53 
Empr.  de  déc.  1782.  Qoiu  defin.  •  •  •  •  •    9, 1  ^,  1 1  b 

—  de  125  mill.  déc  1764 t2  M  b 

—  de  60  millions  saus  bulletins 4  îi  1»  î  ^ 

—  sort,  en  viager  •••• •••••    6{tîb 

Bulletins. • 9i 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  «    1815, 12, 18, 14, 15,16, 15 

Caisse  d'esc ,    4115, 10,  8,  5,  8.  10 

Demi-caisse ,  .  .    2055,  54,  55,  54,  53 

QuitL  des  Eaux  de  Paris  ....•••  .    670,  80,  83,  85 


Empr.de  80  millions,  d'août  1789  •  . 
Assur.  contre  les  inc 
— ft  vie.  •  •  •  •  .  • 


2,1[ 

655,  58,  54,  55,  54 

•  •  f  •  •  •     760,  56 


«•II». 


SuppUment  â  la  Gazette  Natiùêde  du  Vendredi  29  Atbil  1791. 


^  une  émitêion  d^Àstignaie  de  5  livres. 

One  grande  quesHoti  se  traite  maintenant  à  TAs- 
semblée  nationale;  il  s'agit  de  suppléer  à  la  disette 
du  nnméraîre ,  à  Pinsuflisance  de  la  petite  monnaie, 
qui  chaque  jour  se  fait  sentir  de  plus  en  plus.  Pour  y 
remédier,  on  propose  de  décréter  une  émission  d*as- 
sigDatsde5  livres.  Unenartie  du  commerce,  celle 
surtout  qui  est  à  la  tête  oes  manufactures ,  paratt  la 
désirer  ardemment ,  et  est  Téritablement  aans  une 
position  oui  ne  lui  permet  plus  de  s*en  passer,  si  Ton 
oe  Teut  s  exposer  i  roir  fermer  les  principaux  ate- 
liers de  la  capitale  et  des  provinces.  La  grande  ban- 
que ,  les  négociants  spéculateurs  et  les  rentiers  pa- 
raissent la  craindre  avec  raison ,  et  ne  voient  dans 
cette  nouvelle  émission  qu'un  moyen  de  plus  pour 
bire  disparaftre  entièrement  le  numéraire. 

Je  n'examinerai  point  ici  la  question  des  assij^nats 
en  eux-mêmes;  tout  a  été  dit  sur  cet  objet ,  qui  a  été 
discuté  à  fond  par  les  deux  partis  contraires.  Les  as- 
signats et  leur  crédit  tienneut  à  l'affermissement  de 
la  constitution ,  à  la  restauration  des  finances,  à  la 
perception  exacte  des  nouveaux  impôts  ;  leur  hypo* 
tbfque  est  dans  la  vente  des  domaines  et  biens  na- 
tionani.  (  Voyex  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le  Moniteur 
mivmef  du  8  mai  1790.)  Considérés  comme  signes 
de  monnaies,  ce  sont  des  valeurs  de  la  plus  grande 
solidité,  et  qu'on  ne  peut  confondre  sans  iniustice 
avec  Je  papier- monnaie  ;  ce  sont  des  espèces  de  con- 
trats hypothéqués  sur  des  immeubles  dont  la  vente  a 
Keu  successivement,  et  doit  servir  à  en  Eaire  le 
remboursement  à  mesure,  et  il  les  éteindre  successi- 
vement. 

VétÊlt  actuel  de  la  question  n'est  donc  pas  d'exa- 
miner si  les  assignats  sont  des  valeurs  bien  réelles,  k 
Pabri  de  tout  danger  ;  car  se  permettre  cette  discus- 
sion aujourd'hui ,  c'est  comme  si  l'on  mettait  en 
doute  :  ta  constiiution  actuelle  Hendra-t-^lle ,  ou 
u  tiendra-t^tle  pat? 

Ce  qu'  i  11  mporte  dVxaminer,  d'est  qu*une  émission 
d*assêuatsdr2,000,del,000,de300,del00,etméme 
de  50  liT.  avant  actuellement  lieu,  et  circulant  libre- 
ment dans  le  commerce  et  les  payements,  peut-on 
sans  danger  en  faire  de  25  et  de  5  livres  ? 

Je  regarde,  non  c<imme  une  des  causes  priocipales, 
mais  comme  accessoires,  de  la  disparition  du  numé* 
raire  rémission  des  assignats  de  100  liv.,  et  sur^ 
tout  de  ceui  de  50  liv.;  et  en  effet,  n'est-ce jpas  de- 
puis répoque  de  ces  derniers  que  le  taux  de  Pargent 
est  augmenté ,  et  qu*on  a  même  mis  un  prix  â  la 
conversion  des  gros  assignats  contre  les  petits? 

Je  puis  ici  me  citer  pour  exemple,  et  des  exemples 
frappants  peuvent  éclairer  encore  plus  que  des  rai- 
sonnements. 

Avant  rémission  des  assignats  de  50  liv.,  je  rece- 
vais une  quantité  de  numéraire  suffisante  pour  tous 
lœs  payements  de  Ja  semaine ,  et  ces  payements, 
eaécus,  ne  montent  pas  i  moins  de  5, 500  ï  6, 000  Itv. 
Cnix  ont  venaient  souscrire  au  Moniteur ^  au  Afer- 
cure,i  ia  Gazette  apportaient  de  l'argent;  car  il 
Q*rût  pas  été  décent  de  présenter  dans  les  bureaux 
un  assig;nat  de  200  liv,  pour  une  souscription  de 
1S  liv.  ou  de  21  liv.  Depuis  Qu'il  y  a  des  assignats  de 
W  liv.  on  ne  reçoit  pas  un  ecu.  Celui  qui  vient  sou- 
«rire  pour  un  mercure^  qui  est  du  prix  de  SS  liv., 
ipyofta  un  assignat  de  ao  liv.,  et  on  est  obligé  de 
lai  raoire  lî  Iht.  en  argent  si  on  ne  veut  pas  perdre 
un  souscripteur.  Or  mon  sort  à  eet  égard  doit  être 
(Haï  4e  tous  les  commerçants.  Tontes  les  fois  que 
le  public  pourra  payer  une  denrée  quelconque  en 
papier,  il  gardera  son  argent  ;  car  il  ne  le  donne  ja- 
mais qu'à  son  corps  défendant,  et  surtout  dans  les 
moments  de  troubles,  et  où  les  esprits  sont  dans 

fit  Série.-^  7\me  FUI. 


une  sorte  d'inquiétude  sur  les  événements  publies* 
Il  me  paratt  donc  démontré  par  le  fait  ôue  l'ar- 
gent serait  moins  cher  s'il  n'existait  que  des  assi« 
rts  de  1 ,000,  de  aoo  et  de  200  liv.;  mais  l'émission 
ceux  de  50  liv..  a  lieu ,  et  ce  ne  pourrait' être  au- 
jourd'hui sans  beaucoup  de  danger  qu'on  préten- 
drait les  retirer  de  la  circulation  ;  et  cette  ëmir^^ion 
commande  impérieusement  celle  des  assignats  de 
25  et  de  5  liv.;  car,  puisque  les  marchands  d'argent 
le  tiennent  à  un  si  haut  prix,  ces  petits  assignats 
obtenant  la  eonfianoe  du  publie  leur  prouveront 
qu'on  peut  se  passer  d'eux  et  de  leur  argent. 

Cependant  des  eueignate  de  5  liv.  ne  sont  pas  san  j 
de  grands  inconvénients.  Bst-ce  un  paptf«r  circulant 
de  a  liv.  qu'on  prétend  faire  en  remplacement  des 
90  millions?  J'<M)serve d'abord  que, 

1 ,000liv.  en  assignats  de  5 1.  en  produisent  200 
100,000  en  donnent 20,000 

1,000,000 200,000 

90,000,000 18,000,000 

Cette  masse  énorme  de  petits  billets  de  5  liv.  cir-> 
culant  dans  toute  la  France ,  et  particulièrement 
dans  les  mains  du  peuple ,  auquel  ils  sont  destiuës , 
éprouveront  de  tels  changement,  froissement  ei 
souillure,  par  une  circulation  rapide,  que  je  douta 
qu'aucun  o'eux,  au  bout  de  quinze  jours,  soit  recon- 
naissable;  et  pour  s'en  assurer  on  n'a  qu'à  voirai 
une  sont  aujourd'hui  les  coupons  d'intérêts  qui 
étaient  joints  aux  premiers  assignats.  Cet  ineouvë- 
nient ,  qui  donnerait  lieu  à  la  contrefaçon  (1).  et  au 
point  de  ne  pouvoir  la  reconnaître,  n*est  pas  le  seul 

3ui  se  présente.  A-t-ou  bien  réfléchi  à  rembarras 
es  pavements  d'une  manufacture  ou  d'un  atelier, 
qui ,  cnaque  semaine,  aurait  5  à  0,000  liv.  àpayert 
avec  ce  petit  papier  assignat  de  5  liv.  devenu  mécon* 
naissable  en  passant  par  les  mains  du  peuple  ?  Il  y  a 
'Certaines  maisons  oii  il  faudrait  une  demi-journéa 
pour  effectuer  sans  m^mpte  un  payement  à  deui 
cents  ouvriers. 

Je  regarde  donc  des  assignats  en  papier  àt  5  liv. 
comme  infiniment  dangereux,  d'une  contrefaçon  fa- 
cile ,  d'une  circulation  désagréable,  embarrassante 
dans  le  commerce,  et  propre  à  inspirer  toutes  sortes 
de  dégoûts  à  ceux  qui  seraient  nécessités  à  s'en  servir 
dans  leurs  payements.  Comnaent  d'ailleurs  se  flatte- 
t-on  dé  rendre  de  pareils  papiers  d'une  circulation 
commune  à  toute  la  France,ae  les  distribuer  par  dé- 
partements, d*en  faire  ia  monnaie  courante  des  ma- 
nufactures, des  ateliers  et  des  marchés  publics?  Qui 
pourrait  faire  la  vérification  des  signatures?  Bien  ou 
mal  imitées,  on  peut  y  être  également  trompé.  C'est 
là  une  vérité  dont  Tespère  que  tout  le  monde  con- 
viendra ;  car  il  y  a  oes  personnes  qui  savent  si  par- 
faitement imiter  les  signatures  que  les  gens  de  I  art» 
même  les  plus  expérimentés,  ne  sauraient  reconnaître, 
les  vraies  d'avec  les  fausses. 

Cependant  un  assignat  de  a  liv.  me  paraît  d'une 
nécessité  pressante  et  indispensable  puisqu'il  y  en  a 
de  50,  et  qu'il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  monnaie 
fictive  de  ces  derniers,  pnisoue  la  monnaie  réelle  se 
cache,  ou  ne  s'obtient  en  échange  qu'en  payant  une 
prime  ou  un  intérêt.  J'imagine  donc  de  substituer 
a  l'assianal  en  papier  de  5  liv.  un  assignat  mélnil^- 
que  de  la  grosseur  d'un  quadruple  louis,  de  forme 
qnadrangulaire  ou  pentagone  t  en  cuivre,  portant 

(I)  Croit-OQ  en  effet  qu'il  fût  po«sibte  ào  recoonaltre 
Passirnat  vrai  du  fsax  qnand  Pun  et  Pautre  turoot  couru  let 
narcnëi  et  auront  passé  dani  cent  naioa  ?  Si  Tannonce  la 
répaod  uoe  fois  de  la  ceotrefa^ ,  quel  noyeo  alors  de  ré- 
Ublir  la  confiance  >  Cet  iBConWnicat.  que  je  regarde  eonne 
inéviuble,  mérite,  ce  me  seasblt,  la  plesaérieoM  alUntîon. 

A»  ai* 
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d'un  tM  ces  mots  :  ÂuifftuU  tf«  5  Uv.,  et  de  Tautre, 
Départemeni  de  Parit. 

J'ai  publié  dans/e  ManiUur  de  l'année  dernière, 
u^  104,  un  mémoire  sur  ces  signes  métalliques.  Je 
ne  répéterai  point  ici  tout  ce  quej'enaidit;  mais 
j'ai  cru  devoir  reproduire  celle  idfée  dans  un  moment 
où  Ton  propose  des  atiignals  de  5  liv,,  et  je  le  Tais 
avecd'autantplusde  confiance  qu'un  des  plus  savants 
hommes  de  la  Monnaie  de  Paris,  et  d'une  expé- 
rience consommée,  à  qui  j'ai  &it  part  de  ce  projet , 
m'a  assuré  qu'un  tel  signe  serait  infiniment  plus 
difficile  a  contrefaire  qu'un  signe*papier. 

Est-<e  la  dépense  qui  pourrait  arrêter?  Je  pe  crois 
pas  qu'elle  fût  plus  considérable  que  celle  des  oiat- 
gnaU  en  papier.  D'ailleurs  cette  monnaie  cuivreuse 
ne  serait  qu'une  sorte  de  prêt  que  la  nation  ferait  à 
elle-même;  car  Vasiignal  n'étant  qu'une  monnaie 
de  circonstance ,  les  fonds  de  ces  signes  métalliques 
reviendraient  un  jour  au  trésor  national. 

Les  avantages ,  là  commodité  d*un  pareil  signe- 
métallique  sur  un  signe-papier ^  soit  dans  la  circula- 
tion ,  soit  pour  la  facilite  des  payements,  sont  d'une 
telle  évidence  que  je  crois  inutile  d'entrer  dans 
aucun  détail  à  ce  sujet. 

Je  me  persuade  encore  que  la  fabrication  d'un 
signe  métallique  de  5  liv.  est  infiniment  plus  expé- 
ditive  que  celle  des  assignats  en  papier,  qui  exigent 
le  concours  des  manubclures,  des  imprimeries  et 
des  signataires. 

Je  voudrais  encore  que  cet  assignat  métallique  de 
5  liv.  fQt  circonscrit  dans  chaque  département ,  afin 
de  le  mettre  encore  plus  sûrement  à  Tabri  des  faux- 
monnayeufs.  Il  n'est  pas  vraisemblable  qu*on  em- 
porte beaucoup  de  cette  monnaie  en  voyage ,  ni  que 
les  émigranis  la  fassent  voyaeer  par  les  coches.  On 

fi)urrait  en  faire  frapper  à  la  fois  dans  toutes  les 
onnaies  du  royaume  ;  ce  serait  le  moyen  d'en  ac- 
célérer le  service.  Il  seraient  tous  du  même  titre , 
de  la  même  forme  et  épaisseur»  ne  différant  que  par' 
le  nom  du  déparlement;  de  manière  que  les  direc* 
toires,  connaissant  la  quantité  qui  en  aurait  été  fii- 
briquée  à  l'usage  de  chaque  division  du  royaume , 
seraient  dans  le  cas  d'y  apporter  une  sorte  de  sur- 
veillance bien  nécessaire  pour  entretenir  la  confiance 
du  peuple,  si  facile  aujourd'hui  à  s'égarer,  même 
sur  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Je  terminerai  ces  observations  par  quelques  ré- 
flexions sur  les  causes  de  la  disparition  de  rargent. 
On  en  a  déjà  assigné  plusieurs  :  les  faux  bruits  de 
banqueroute  qui  ont  engagé  nombre  de  personnes 
i  réaliser  leurs  créances  en  argent  ;  les  achats  cou* 
sidérables  de  grains  faits  cbec  l^tranger  en  1789  ;  le 
solde  en  argent  de  la  balance  du  commerce  entière- 
ment tournée  à  notre  désavantage  ;  la  fonte  des  écus, 
qui  présente  un  bénéfice  considérable.  Ce  ne  sont  ici 
cependant  quedes  causes  secondaires;  Il  en  existe  une 
générale  bien  plus  puissante,plus  effectiveque  toutes 
cellesque  Ton  a  indiquées  :c'estunecertainedéfiance 
générale  qui  agite  encore  tous  les  esprits,  l'inquié-' 
tilde  de  l'avenir;  c'est  la  fermentation  toujours  ac- 
tive et  renouvelée  de  la  capitale,  produite  par  des 
factieux ,  par  ce  torrent  de  libelles  horribles ,  incen- 
diaires ,  dont  Paris  est  journellement  inondé ,  où 
Ton  se  permet  d'outrager  la  nation ,  le  roi ,  tous  les 
pouvoirs  administratis;  libelles  où  l'on  prêche  la 
rébellion  à  la  loi ,  la  désobéissance  aux  chefs ,  le 
mépris  de  tous  les  pouvoirs,  et  où  Ton  commande  le 
meurtre  et  l'incendie  ;  c'est  surtout  le  bruit ,  non 
fondé,  qui  commence  à  se  répandre,  d'une  coali* 
tion  secrète  des  souverains  de  l'Europe  contre  la 
France  ;  c'est  cette  position  délicate  où  se  trouvé 
encore  le  royaume ,  qui  me  paraît  la  grande  cause 
de  la  disparition  de  Targcnt. 


Les  Anglais  n'ont  que  1,200  millions  de  numéraire 
métallique  ;  la  France  en  possède  près  de  a  milliards; 
et  quand  on  voudrait  calculer  au  plus  fort,  je  suis 
persuadé  qu'il  n'en  est  pas  sorti  du  rovaume,  par 
toutes  les  causes  que  l'on  a  indiquées,  plus  de  UO  à 
200  millions. 

L'exportation  d'un  vingtième  de  notre  numéraire 
chez  l'étranger  ne  peut  donc  pas  être  la  cause  de  celte 
effrayante  disette  que  nous-en  éprouvons. 

11  existe  encore  actuellement  dans  le  royaume  plus 
de  2  milliards  700  millions  de  numéraire  effectif; 
mais  il  n'y  existe  que  d'une  manière  cachée  ;  c'est 
la  crainte  qui  le  fait  receler  ;  chacun  a  un  petit  tré- 
sor ,  suivant  sa  fortune ,  parce  qu'on  est  toujours 
sur  le  qui  vive.  On  redoute  les  ennemis  du  dehors; 
on  a  les  oreilles  sans  cesse  assourdies  d'écrits ,  de 
motions  incendiaires;  on  n'entend  parler  que  de 
cpntre-révolutions,  d'insurrections  particulières,  de 
meurtres,  d'assassinats;  les  esprits  enfin  ne  sont 
pas  encore  reposés  et  remis  des  vives  convulsions 
que  l'on  a  éprouvées.  Ce  sont  ces  trésors  particuliers 
qui  font  la  disette  générale  ;  car  il  en  est  de  l'ar- 
gent comme  du  pain  :  l'annonce  de  la  famine  en 
augmente  les  horreurs ,  parce'  que  chacun ,  crai- 
gnant de  manquer  de  cette  denrée  de  première  né- 
cessité, s'empresse  d'en  amasser,  prend  grand  soin 
de  la  cacher  et  de  la  de'rober  à  sou  voisin.  Que  la 
confiance,la  paix  se  rétablissent,  et  le  numéraire  r&- 

Saraftra  bientôt.  L'avarice  est  moins  la  cause  de  la 
isette  que  la  crainte;  et ,  pour  que  cette  confiance 
s'établisse ,  il  faut  faire  disparaître  les  haines ,  les 
factions,  les  écrits  incendiaires,  solliciter  de  TAs- 
semblée  nationale  des  lois  promptes  sur  les  délits  de 
la  liberté  de  la  presse,  qui ,  par  sou  effroyable  li- 
cence ,  est  devenue  le  scandale  de  l'Europe  et  l'effroi 
de  toutes  lésâmes  honnêtes;  il  faut  que  chacun  de 
nous  s'entende  pour  prêcher  l'obéissance  à  la  loi, 
au  roi ,  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  aux 
magistrats  qui  la  lont  exécuter;  il  faut  que  les  corps 
administratif  montrent  la  plus  grande  fermeté ,  ei 
déphient^comme  le  disait  Mirabeau, du  despotisme 
à  faire  exécuter  les  décrets;  il  faut  que  la  nation, 
sentant  les  bienfaits  qu'elle  doit  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  se  montre  digne  d'être  libre  par  un  respect 
aveugle  pour  la  loi  et  son  empressement  à  payer  les 
impôts.  C'est  par  l'accord ,  l'union  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Etat ,  que  la  constitution  peut  s'affermir, 
et  que  nous  pouvons  redevenir  une  nation  grande 
et  puissante.  Nos  divisions  ne  peuvent  qu'augmenter 
les  malheurs  de  notre  position.  Amis  ou  ennemis 
de  la  nouvelle  constitution  peuvent-ils  sans  effroi  se 
peindre  le  tableau  des  maux  incalculables  qu'entraî- 
nerait une  contre-révolution ,  soit  qu'elle  vînt  du 
dedans ,  soit  qu'elle  fût  tentée  par  les  ennemis  du 
dehors? 

De  Paris.  ^ 

L'on  a  publiquement  annoncé  que  le  due  de  Wirtem-* 
berg  avait  Timpudeur  de  demander  iS  millont  pour  Tin* 
demniser  d'une  perte  de  18  à  20,000  livres  de  rente  qne 
lui  font  éprouver  les  décreit  de  l'Assemblée  nationale,  par 
la  suppression  des  droits  féodaux,  dans  la  principauté  de 
MonibeUiard  et  denx  autres  terres  qu*il  possède  prfs  ds 
Colmar.  L*on  a  ajouté  que  le  ministre  de  Textérieur  devait  t 
au  premier  jour,  présenter  cette  honteuse  demande  à  TA» 
semblée  naUontle,  et  que  le  mémoire  du  prince  allemand 
avait  été  composé,  dans  celle  vue,  par  on  des  nMBbrci 
du  département  des  affaires  éUrangèret,  chaifé  prindpft- 
lement  de  notre  correspondanee  avec  l'Bnpife. 

Quelque  frappante  que  soit  rirréflexioo  de  Paalear  de 
cette  note,  quelque  éloignée  que  soit  des  premiers  aperças 
du  bon  sens  la  demande  qu'il  attribue  gratuitement  à 
M.  de  Wirtemb<*rg ,  il  est  cependant  &  propos  de  rectifier 
les  fait!  et  de  les  prCseeler  comme  ils  sont  au  pelilnoml»rt 
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4e  personnes  411}  Usent  pour  ilnitratre  et  connaître  1t  vè* 
rite.  Ce  que  noas  alloos  dire  est  le  résultat  do  trtTail 
icmb  an  comité  diplomaliqoe ,  chargé,  comme  on  sait . 
et  prendre  connaissance  des  traités  et  des  engagemeou 
^  BOUS  pODTona  a? oir  avec  les  puissancea  étrangères* 

L'Aisemblée  nationale,  par  un  décret  du  28  octobre 
éenier,  aprié  le  roi  de  négocier  arec  les  princesaliemands 
In  indemnités  qui  peuvent  leur  êlre  dues  par  suite  de  Ta- 
teiitioB  des  droils  seigneuriaux  et  féodaui. 

U  due  de  Wirtemberg  a  été  le  premier  à  se  prêter  à 
niiTitalion  qui  lui  a  été  faite ,  en  conséquence  du  décret  « 
pirle  mittistrexie  France.  Il  a  fourni  ses  demandes  et  les 
pièces  qui  viennent  à  leur  appui.  Il  en  résulte  que  le 
duc  de  Wirlemberg  rédame  des  indemnités  pour  plus 
et  M4,000  liTres  de  retenus  en  droits  seigneuriaux  et 
MaQi;  que  ces  droits  s^étendent  sur  dix  ieigneurieê 
«tuées  en  Alsace  et  en  Franche-Comté,  compos(tes  de  plus 
k  OBI,  tant  Tilles  que  fillages,  et  qu'il  a  été  confirmé 
dsos  Irar  jouissance  par  plusieurs  actes  et  traités  pas- 
ses I  ditefses  époques  entre  la  France  et  les  fiUU  de 
l'Empirer 

Sûrement  ce  aérait  un  taux  exteaslf  que  celui  des  in* 
deooitésan  denier  60,  proposé  d*abord  par  le  commis* 
aire  do  doc  de  Wirtemberg,  au  moins  rdativement  au 
prix  des  fonds  territoriaux  en  France.  Aussi  le  ministère 
des  sSaires  étrangères  a-t-il  déjà  obtenu  une  diminution 
coBsidérable sur  la  demande,  et  Ta  rédi^te  presque  an 
airean  de  restimation  des  propriétés  foncières  en  France. 

Oae  chose  qu*il  est  peut-être  important  d'observer,  c'est 
^ae  le  doc  de  Wirtemberg  ne  demande  point  d'argent  pour 
h  louiité  de  son  indemnité  ;  il  consent  et  préféra  recevoir 
des  donuûoes  nationaux  pour  la  plus  grande  partie,  sau>' 
Boe  Dieui-valde  équitable  en  argent  pour  la  suppression 
de  tous  les  droits  honorifiques,  lesquels,  dans  tous  les 
psjsoûils  sont  reconnus,  haussent  prodigieusement  le 
prit  des  terres  el  sont  une  véritable  propriété» 

Il  résulte  de  ce  court  exposé:  !•  que  la  demande  du 
du  de  Wirtemberg  ne  purie  point  sur  un  revenu  de  18 
t  SO,OQa livres»  loais  bien  de  plus  de  S04.000  lifres;  2*  que 
cette  demande»  qooiqnemoiivée  par  une  évaluation  locale 
da  pris  des  fonda  au  denier  60,  n*a  point  été  acceptée  ; 
l*q«'eUea  été  réduite  presque  à  restimaUon  des  revenus 
ttoden  en  Frattee;  4*  que  le  duc  de  Wirtemberg  ne  pos- 
sMe  pas  des  droila  dans  trois  seigneuries,'  mais  bien  dans 
dii:  5*  qu'il  demande  en  échange,  pour  la  plus  grande 
piniedecequi  loi  sera  dO,  des  domaines  nationaux.  En- 
ta on  doit  ajouter  que  la  négodatton  n'est  point  encore 
IflTBiinée,  quoique  quelques  articles  soient  consentis  réci- 
proquement; que  l*on  est  encore  libre  de  part  et  d'autre, 
et  que  le  tout  ne  sera  consommé  qu'en  vertu  de  la  ratifl- 
otjon  de  rAssemblèe  nationale,  conformément  au  décret 
da  moii  de  mai  de  l'année  dernière  cooceroant  le  droit  de 
ISKuentctdelapaix. 

(ArUcUiUM.PeuchêUl 


.  au  rédaeieur. 

f^^m  kl  tdéea  qui  peuvent  être  utiles  doivent  se  pro- 
HI7*  Il  9  en  a  une,  dans  le  supplément  du  JowmdL  dé 
WM  dn  18  de  ce  mois,  concernant  l'agiotage  de  la 
Marie,  qui  meparalt  mériter,  plus  que  toute  autre,  d'être 
■en  cooone.  Dans  le  grand  nombre  de  personnes  qui  font 
«salbifes,  il  n'en  est  peut-être  aucune  qui  n'ait  reconnu 
272^?*^^  est  ici  question,  et  qu'il  serait  si  imporUnt 
V  détraire.  Je  vous  prie  en  conséquence»  monsieur,  au 
BOŒ  de  rutiltté  publique,  de  voutoir  bien  insérer  cet  ar« 
uocdaos  l'un  de  vos  suppléments. 

Jesais,  monsieur,  etc.,  l'un  des  cent  mille  citoyens  qui 
"l^ouvé  pinceurs  fois  dans  leur  vierabusdesdiflérenu 
2«de ta  Bourse  et  du  secret  intéressant  des agenU de 

^h^éêréfnrhmgr  eaghtMfe  oui  u  fait  à  ta  Bouru  dam 

Uêdiférentes  nigociationê» 
^Jan'ert  plus  âbnsif  que  la  façon  dont  se  fhlt  l'enchère 
i-kS**    **  Bourse.  Plus  les  cours  sont  multipliés ,  plus 
«IPwnt  è  l'agiotage.  On  y  achète  toujours  an  plus  haut 
P"»»  ony  vend  toujours  au  taux  le  plus  bas. 
"  Bonne  csinécessairei  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  un 


lieu ,  sons  la  proteetioD  deFadmintstratlMi,  aè  ro«  fiiatt 
prix  deseflels  ;  mais  le  résultat  des  enchères  ne  doit  laisser 
exister  sur  chaque  effet  qu'un  seul  cours;  et  pour  le  dé- 
terminer, en  suif  ant  le  même  principe  d*une  heure  pour 
les  enchères,  de  midi  à  une  heure,  on  propose  que,  pen- 
dant les  trois  premiers  quarts  d'heure,  par  des  cricun 
établis  h  cet  effet,  on  crie  à  haute  et  intelligible  voix  cha- 
que effeU  Les  seuls  agents  de  change  seraient  admis  a  en- 
chérir ;  les  enchères  seraient  reçues  par  des  commissairea 
de  section ,  et ,  dans  le  quart  d'heure  qui  resterait  jus- 
qu'à une  heure,  le  prix  moyen  de  chaque  effet  serait  an- 
noncé par  le  crieur,  et  à  rinstant  affiché  de  foçon  que  toat 
le  monde  ptX  le  voir,  comme  les  numéros  de  la  loterie» 
Exemple» 

AeUon  de  la  Caisse  d'escompte  criée  à  4i65»  170»  180» 
160,147,146,145. 

De  4165  à  4180...  15  bénéfice. 

De  4465  *  4445...  SO  perte. 

De  15  à  20...  5  perte.  Prix  moyen  »  9  }• 

L'action  proclamée  à  416S ,  10. 

S*il  n'y  avait  que  de  la  hausse  ou  de  la  perte>  toujonra 
le  prii  moyen  du  taux  où  l'effet  aurait  ou  monté  ou  baissé, 
ce  aérait  toujonra  la  moitié  qui  serait  le  prix  de  l'effet. 
Exemple  de  la  hau$iem 

Actions  des  Indes,  9262,  68,  80,  90,  06. 

De  9962  à  2996...  94  bénéfice.  Prix  moyen,  19  lifrei. 

L'action  serait  à  2974. 

Exemple  de  la  baUu, 

Emprunt  de  125  millions,  19  pour  100 bénéfice»  11, 10, 
8.  Perte ,  4*  Prix  moyen ,  9. 

Ledit  emprunt  à  10  pour  100  bénéfice.  - 

AVIS. 
Le  navire  le  Pafuebot  National,  du  part  de  800  tenneau, 
etnnu  Unt  par  la  supériorilë  da  s»  aaarcha  que  par  m  mII- 
dite,  partir»  de  Bordeaux  directement  pour  le  Cap-Français, 
du  f  5  au  90  mai  fiie,  et  prendra  du  fret  et  des  pMsagers 
qui  seront  conmodémeot  logés,  aysnt  dunette  à  galerie  et 
logement  très-grand  et  très-agréable  pour  les  recevoir.  S'a- 
dresser :  k  Pans,  à  M.  J.-B.  Saloro,  banquier,  rue  Boucher, 
n»  56;  et  4  Bordeaux,  A  MM.  Lange  frères,  armateurs  dodil 
navire. 

—  M.  Dupleis,  maître  en  chirurgie  à  Bar-inr-Anbe ,  a 
trouvé  depuis  quelques  années  le  secret  de  se  guérir  hn- 
méale,  et  ensuite  tous  ceux  qui  se  jont  adresses  à  lui,  des  hé- 
morrboldes  interoes  ou  externes ,  pourvu  qu'elles  ne  fluent 
pas,  Unt  hommes  que  femmes.  CFn  lui  a  conseillé  d'offrir  ses 
services  au  public,  en  Tassarant  que,  dan«  Pespaoe  de  neuf 
jours  au  plus,  il  délivreira  de  cette  maladie  si  commune  et  si 
douloureuse  eeux  qui  voudront  bien  Ini  adresser  leurs  lettres 
et  24  liv.,  franc  de  port;  à  leur  réception  il  leur  enverra  son 
remède  et  la  manière  de  s'en  servir.  Il  ne  eanseanenne  dou- 
leur, n'assujettit  à  aucun  régime,  et  n'easpénhepoint  de  va* 
qner  à  ses  affaires. 

—  MM.  les  directeurs  de  Is  asanafacture  reyale  de  tahae 
établie  i  Tonneins ,  dëpartemeat  du  Lot-et^aronne ,  aaso* 
ciés  à  M.  Laperche  aîné ,  négociant  audit  lieu ,  se  proposent 
de  former  et  de  diriger  incessamment  une  nouvelle  fabrique 
de  tabacs  de  toute  espèce.  La  réputation  de  leur  aneienne 
manufacture ,  leur  proximité  de  Clairac ,  dont  le  sol  est  déjà 
avantageusement  connu  pour  la  culture  des  tabacs,  tout  leur 
fait  espérer  le  suecès  d'un  éubiissement  qu'ils  s'efforceront 
de  rendre  utile,  Unt  par  le  choix  des  tabacs  de  qualité  su- 
périeure que  par  les  soins  les  plus  soutenus  dans  la  fabri-* 
cation. 

Les  particuliers  ou  les  entreposeurs  qui  désireront  se  pro-> 
curer  ie»  Ubacs  de  cette  fabrique  sont  priés  de  s*sdre«ser 
directement  i  MM.  Ménard-Desfourniel  et  compagnie,  à  Ton- 


—  Vente  d*une  collection  d'émaux,  peinU  par  les  célèbres 
maîtres,  et  formée  par  les  soins  de  M.  d'Hanearville,  et  d*un 
superbe  ubieau  en  mosdque  de  vingt  ponces  trois  lignes  sur 
quinse  pouces  et  demi ,  représenUnt  le  roi  Sunisiaa  de  Po- 
logne, en  une  des  salles  de  Phétel  de  Bnllioa  k  Paris,  rue 
PlAtrière,  le  10  nui  1791,  et  jours  suivanU.  de  relevée. 

Les  Ubieaux  seront  exposés  k  la  vue  du  public  la  veille  et 
le  jour  de  la  vente;  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  dent 
heures  de  relevée. 

La  notice  sera  délivrée  le  jour  de  la  vente. 


%$i^ 


,'    -  .  uvBBs  ifeuveàux. 

Du  genres  poétiques,  po€me,  at«o  des  notes  et  obser?atloii« 
sur  ce  poème,  A  ParU ,  chef  H.  Barrois  l'atoé ,  ^uai  dei 
Augustios.  1790. 

Le  plan  de  ce  poème  et  le  but  que  TanMar  a*f  propose 
eent  diiBciles  à  saisir.  L'ordre  et  la  olarlë ,  si  essentiela  dans 
tout  ouvrage,  et  surtout  dans  un  ouvrage  didactique,  ne  sont 
pas  à  beaucoup  près  les  qualités  qui  brillent  le  plus  dans  ce* 
lui-oi.  Mais  Ton  trouve  beureusement  dans  une  note  ce  ré* 
résultat  qu'il  serait  embarrassant  de  tirer  du  teite. 

m  La  poésie  tout  plaire  par  tous  les  moyens  qui  dépendent 
de  Ja  parole.  L*art  se  divise  en  autant  de  genres  au*il  j  a  de 
différentes  affections  propres  i  remplir  Tesprit ,  le  caur  ou 
VAme.  Tous  les  moyens  différents  d*eiciter  la  même  affection 
aent  les  espèces  du  genre  :...  Les  gearea  se  cofenaisseat  par 
leur  objet  nécessairement  différent»  et  |es  espèces  par 
leurs  formes.  Elles  ne  sont  dono  qo*une  modification  diffé- 
rente du  principe  du  genre  qui  leur  est  commun....  On  voit 
8*unir  ainsi  sous  le  nénie  genre  des  formes  trèf-différentes , 
et  la  même  forme  appartenir  k  nlusienrs  genres.  Ainsi  la  tra- 
gédie, le  comique  larmoyant,  rbérolde,  Téléf  ie,  Tépitaphe  ; 
ainsi  la  comédie,  la  satire,  Tépigramne  sont  ou  même  genre  ; 
et  au  iu>ntraire  Tode,  Téptlre,  etc.,  si  diverses  par  leurs  su* 
jets,  tour  à  tour  philosophiques,  gracieux,  tendres,  badins, 

ne  sont  qu'une  forme  commune  k  tous  les  genres C'est  le 

genre  qui  détermine  l'espèce  d'affection  qa*on  doit  eieiter, 
et  la  force  plus  ou  moins  grande  de  eette  affection  marque  le 
degré  d'intérêt  dont  ce  genre  est  susceptible,  m  Telle  est  la 
théorie  de  l'auteur. 

Etudier  auel  est  le  genre  auquel  on  est  appelé  par  la  na- 
ture, se  renfermer  dans  ce  genre,  l'orner  de  toutes  les  beau- 
tés qui  lui  sont  propres,  en  écarter  toutes  celles  qui  convien- 
nent mieux  à  un  autre  genre,  tels  paraissent  être  ses  principes, 
autant  qu'on  en  peut  juger  au  travers  de  l'obscurité  qui 
règne  dans  sa  marche,  de  ses  retours,  de  ses  digressions,  et 
de  la  bisarrerie  de  son  style t  qui,  prooédaat  presqae  t6U- 
jours  psr  bonds  et  par  secousses  »  fatigue  Teaprit  et  dpooia» 
rage  bientôt  l'attention  la  plus  obstinée. 

On  trouve  cependant  quelques  vers ,  nais  en  petit  nom- 
bre, qui  sont  «tempts  de  ces  défauts,  et  qui  réunissent  jus* 
qu'h  un  certain  degré  les  qualités  propres  au  genre  didaoti* 
«nie.  Noua  n'en  donnerons  pour  eaemple  que  ces  ?ers ,  sur 
rabos  que  l'en  a  Cait  dans  oes  daraiers  tenpi  dn  genre  des- 
criptif : 
.    La  furanr  deaerf ptiva  aa|ourd*bai  nous  peisède  t 
An  arandart  d*iorenter  l'art  d'imiter  succède} 
Un  des  moyens  du  genre  en  objet  est  changé  t 
Pour  le  pleisir  das  yeui  le  cour  est  négligé. 
Sans  effets,  sana  rapporla,  ornement  inutile. 
L'image  offre  à  l'esprit  un  plaisir  infertile. 
Vaata,  brillant,  nais  froid,  en  nous  trop  rarement 
Ce  gaara  inanimé  porte  le  sentiment, 
Da  aee  ubiaaut  déeeru  la  ailence  époutanta. 
Las  tonra  Tieieui ,  les  négligences,  les  défauts  de  toute 
espèoe  seraient  nn  peu  longs  k  citer,  et  ces  citations  seraient 
fort  inutiles.  D'ailleurs,  par  une  singularité  qui  mérite  d'êtra 
remarquée,  l'auteur  va  très-souvent  dans  ses  notes  au-de» 
vsnt  de  la  critique.  Si  tous  êtes  tenté  de  reprendre  dans  un 
-  de  sas  vers  un  vice  de  coastruction ,  une  sorte  d'anphibolo- 
gie  I  voua  trouves  qu'il  voua  a  prévenu ,  et  a  prononcé  d'à* 
vance  que  si,  dans  notre  langue  privée  de  la  distinction  des 
cas,  ce  genre  de  ùutdl  est  plus  difficile  k  éviter,  il  est  par 
conséquent  pFus  excusable  que  dans  les  languea  anciennes. 
Cependant  toute  Joule  qui  ne  produit  aucun  mgrémmt  est 
négligence  ou  faiblesse.  Btes-vous  tenté  de  lui  reprocher  la 
défaut  d'élégance  et  de  propriété  d'une  épithète  ;  eUë  est 
vague  et  imparfaite^  vous  dit-tl  ;  l'élégance  ne  peut  l'adop- 
ter» Trouvei-vous  mauvais  qu'il  ait  accumulé  sans  ordre  sur 
nn  visage  des  yeux,  des  appas  et  des  lis;  il  tous  dira  fran* 
chôment  :  l'ordre  de  cumulaiion  est  mauvais  :  c'est  l'in* 
dtvidu  aprls  Cespèce;  redondance  et  gradation  décrois 
êonte,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  après  avoir  aînai  noté  nn  grand  nombre 
de  fautes  éparses  dans  son  ouvrage,  il  entreprend  de  les  re- 
marquer toutes, 'de  les  classer,  de  les  diviser  en  différents 


rement  l'autre,  eomma  carrière,  harrîhre{  ténkhres,fuH^ 
bresi  illustre^  lustre)  ;  Tors  dont  l'harmonie  est  gênée  ;  riuei 
formées  par  une  brève  et  une  longue  ;  rimes  I  ThémlstU 
ohe,  etc.,  etc.  •  Et  sous  chacun  de  ces  titres  il  range  et  cita 
avec  nn  ordre  et  nn  acnipnle  merreilleujt  tous  les  vers  qui , 
dans  son  peèna ,  lut  ont  pam  nériter  d'être  ainsi  enrégi* 
mentes. 

Cette  partie  de  aan  iMvail  a  dft  lui  eoAter  baaueaup  de 
temps,  de  peines  et  de  patienee  ;  et  l'on  ne  peut  aa  diapen* 
ser  de  convenir  que  tout  cela  efli  été  mieut  employé  à  la 
oorraetion  qu'au  long  et  inutile  dénombrenent  de  aeafaatca 

'  *-  Catalogue  des  livres  raree  et  mrnoserita  préoieux  du 
cabinet  de  la  chevalière  d'Eon,  ci-devant  ministre  plénipo* 
tentiaire  de  France  en  Angleterre,  &  la  pais  de  1 763,  etc.  ; 
présentement  à  Londres,  et  reioumsnt  k  Paris  :  contenant 
un  erand  nombre  de  manuscrits  curieux ,  tant  anciens  que 
modernes,  et  une  ample  collection  ((es  meilleurs  dictionnaire« 
et  livres  français,  grecs,  latins,  anglais,  et  aussi  en  toutes  lea 
différentes  langues  orientales ,  qu  elle  a  rassemblés  dans  la 
cours  de  ses  voyages.  Cette  vente  publique  se  fera  le  jeudi 
ft  mal  et  jours  suivante  179i,  par  M.  Chrutie,  à  sa  grande 
salie  ,  dans  Pail-Mali ,  qui  vendra  aussi  les  bibliothèques  de 
bois  de  Hahogant ,  les  estampes ,  meubles  et  effeu ,  armes , 
bijoux,  dismants,  et  généralement  tout  ce  qui  eompeee  la 

Srde-robe  d'un  capitaine  de  dragons  ei  celle  d'une  dame 
in^iae. 

Quale  decus  rerum,  fl  vlrgînis  aue^fiat^ 

Balteus,  et  mantcœ,  et  cristœ,  cnwisque  sintstri  ' 

I  .midium tegment 

•  t.* TuJellXfOetêai^endentepuellâl 

iur. 

N,  B.  If.  Christie  avertit  que  le  nom  de  la  chevalière 
d'Eon  est  écrit  de  sa  main  sur  la  première  page  de  chaque 
ouvrage,  et  qu'il  se  trouve  un  narratif  intéressant  du  caa  ex- 
traordinaire de  M^**  d'Eon,  qui  servira  de  préface  k  ce  ca- 
talogue, qni  a  été  divisé  et  imprimé  en  six  parties  différentes, 
pour  en  faciliter  l'envoi  dans  les  paya  étrangers  ;  mais  elles* 
sont  ici  réunies  en  nn  seul  catalogue.  Prix  :  I  shclling. 

Ce  catalogue  se  trouve  à  la  nlle  de  la  vente ,  et  cher 
MM.  Debrel^  Pieeadilly;  SeweU,  Cornbill;  de  Boffe,  Gerards- 
street. 


mots  répétés  ;  rimes  sur  les  mêmes  mots  ;  rimes  formées  du 
mot  simple  et  du  mot  composé,  ou  de  deux  composés  ;  rimes 
obligées  ^il  nomme  ain^i  celles  dont  l'une  appelle  nécessai- 


Guidé  des  Courriân,  utile  k  taoa.lea  feya^nn, 
noo-eeuiement  les  rqutea  ordinaires ,  maia  enci 
cellea  par  leaquellek  en  peut  aller  en  peste  de  Parie  am 

'  principales  villes  de  l'Europe,  avee  las  distances  entr«  cha- 
que station ,  suivant  les  mesuras  itinérairea  en  usage  dans 
les  pays  qu'eljes  parcourent.  1  roi.  in-g«,  1791.  A  Paris, 
ches  M.  Grégoire,  libraire,  me  dn  Coq* 

Cet  ouvrage  fait  connaître  les  différentes  rentes  de  poste 
qui  conduisent  de  Paris  aux  capitales  de  tous  les  Etats  de 
l'Europe ,  en  sorte  qu'un  toyageur  partant  de  cette  ville 
peut  choisir  celle  qui  eat  le  plus  k  sa  convenance,  soit  par  sa 
brièveté,  soit  k  cause  des  lieux  qu'elle  traverse. 

A  cet  avantage  se  joint  encore  celui  d'offrir,  pour  chacun 
des  itinéraires ,  les  différentes  voies  par  leiquelles  on  peut 
en  suivre  des  parties,  ce  qui  remédie  aux  obstacles  locaux 
qui  pourraient  arrêter  le  voyagenr. 

Ajoutons  qu'une  table  alphabéiiqua  de  tans  lea  noma  resH 
fermés  dans  ce  recueil  en  étend  Pusage  au  plus  grand  nom- 
bre des  villes  de  l'Europe,  puisqu'elle  donne  le  moyen  de 
trouver  à  l'instant  les  routes  de  Paris  aux  villes  intemédiai^ 
res  de  chaque  itinéraire. 

Enfin,  comme  la  diversité  dea  lieues,  milles,  etc.,  usités  en 
Europe,  ne  permetpas  d'appréciersans  calcul  la  disUnce  d'un 
lieu  k  nn  autre ,  on  a  réduit  tontes  ces  mesures  en  lieues  de 
i,000  toises ,  et  l'on  en  a  ajouté  séparément  l'évahiation  en 
lieues  de  9,«8B  toisea,  déerétée  par  PAssemblée  nationale. 

—  Vie  privée  des  eedislastiques ,  prélats  et  autres  font' 
tionnaires  publics  ^  qui  n'ont  paa  prêté  leor  serment  ssir  la 
constitution  civile  du  elergé ,  pour  faire  suiu  à  la  Uste  dâê 
nobles.  Prix  :  9ê  sous,  et  50  sous,  franc  de  port,  par  la  paete. 
A  Paris,  chef  M.  Garnery,  libraire,  rue  Seipeota«  ••  17. 

—  Les  Forfaits  de  Vintoliranct  sacerdotaU,  on  Calcul  rae- 
déré  de  ee  que  lea  hérésies,  les  pratiques  préundnaspiausea, 
l'ambition  et  la  cupidité,  taet  dea  papes  que  du  dmrgi,  eut 

f>roduit  de  victimes  humaiaea  dans  la  ohrétiaatd,  par  le  feu 
ord  ***,  avec  cette  épigraphe  i  «  Tremblas  I  peuple  cfaré- 
tipo,  a  A  Paris,  che<  M,  RajCTi  libraire,qBai  das  Auguttiu^ 


GAZETTE  NATIONALE  mil  lONiïEUR  IJNIVERSEL. 

V  120.  Samedi  30  Avril  1791.  —  Deusriém$  année  de  la  Libêrié. 


POLITIQUE. 

POLOGI^E. 

Jk  fànùvh ,  iê  9  avril.  —  La  répagnanee  qu*on  té- 
Boi|Be  géDéralemeat  poar  de  noufeaux  impAts  et  la  nè- 
emilé  de  pourtoir  eependant  aux  besoins  urgents  de  la 
lépiiUiqoe  ont  donné  naissance  à  la  proposition ,  qui  a 
été  faiie  à  la  séance  d*liier ,  de  Tendre  toutes  les  starosties 
stm  exception*  11  est  eertain  que  Pexécution  de  ce  projet 
launirait  une  ressource  abondante  an  trésor  de  la  répu- 
blique; aosai  à-t-il  été  lortement  appuyé;  mais  il  n'y  a 
point  encore  de  décision  prise  à  cet  égard. 

On  doH  proposer  incessamment  de  faire  Inscrire  dans 
ion  les  patatlnats  tous  les  gentisbommes  en  état  de  porter 
les  armes,  et  de  spécifier  le  nombre  d*bommes  armés  que 
cbacnn  d^ens  pourrait  fournir  dans  un  cas  de  nécessité. 
On  estime  fpie  ce  moyen  produirait  au  moins  quatre  cent 
mille  hommes,  et  on  le  désigne  sous  le  nom  de  portpoUtey' 
rutzenkf  ce  qui  signifie  à  peu  près  la  çonfocatioa  du  ban 
et  de  Parrière  ban. 

ALLEMAGNE, 

Dé  Bambourg,  U  iS  uariL  —  L«  pavillon  BMiMal  a  été 
arboré  dansée  port  partroit  navires  français  qui  tiennent 
d>  arriter.  La  cbanee  leur  est  trèa>fi»forabie  dansée  mo- 
Bcnt-ci,  et  la  préférence  qu*on  leur  donne  sur  les  fais- 
seaos  anglais,  hollandait  et  danois,  les  met  dans  le  cas 
d*obiefiir  des  frets  très-a?anlageni. 

M.  KleOeker  a  élè  éla  à  la  place  de  sénalearv  devenue 
faeaole  par  la  mort  de  Bf.  Al  lardas.  Ce  choix  a  été  fort 
approuvé,  ainsi  que  ceini  da  docteur  Doormon,  qui  a  rem- 
placé 1»  sjodio  AnlLleman. 

PORTUGAL, 

De  Uêèonnê^  U  ô  moriL  —Les  vents  eontralres  qui 
soQlDent  depnis  plusieurs  jours  empêchent  la  sortie  d*une 
petite  meeéte  destinée  à  croiser  contre  les  Barbaresques , 
tt  compoaèn  de  la  irégate  le  Cygne  et  de  deux  bricks,  sous 
le  coomaodemeot  du  capitaine  Paai- Joseph  de  Sylva 
Gona. 

L*escadi«  portugaise,  commandée  par  M«  de  Mello 
Bninner ,  et  qui  doit  employer  cet  été  à  parcourir  les  ce* 
tes  d'Italie ,  se  dispose  à  mettre  à  U  voile  très-incessam- 
ment. 

Le  chevalier  de  Lebxeltern ,  envoyé  extraordinaire  de  la 
cour  de  Vienoe  auprès  de  la  reine  de  Portugal,  a  obtenu 
la  i^rmission  de  se  rendre  ft  Madrid  pour  ses  affaires  par- 
fkolièTcs.  Il  y  sera  aussi  chargé  de  celles  de  sa  cow  pen- 
dant TatMcnce  de  BL  le  comte  de  Kageneck, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U  îlkavriL^S.  M.  C.  étant  convenue 
avee  le  rai  d  la  rèpabllque  de  Pologne  de  sVnvoyer  réd- 
proqœBienl  dea  ministres ,  le  comte  Tideo  Morskl  a  été 
eoroyé  en  c^le  cour  ea  qualité  de  ministre  pléoipoten- 
Uaire,  et  il  a  eu  vendredi  dernier  l'honneur  de  présenter 
ses  lettre»  de  créance  à  Sa  Majesté.  Le  bailli  dom  Michel 
Gober  doit  se  vendre  incessamment  à  Varsovie  avec  la 
Bitee  caractère,  et  M.  Normandel  exercera  ses  fonctions, 
f»  intérim^  Jusqu'à  son  arrivée* 

ITALIE. 

De  Gémêo^  UîS  avHI,-«  L'empereur  en  partant  de  Ve- 
tiie  a  promis  qu'il  y  reviendrait  à  la  fin  de  mai  ou  au 
wiamtuuiiKnt  dt  juin.  S.  M.  L  a  donné  à  la  république 
b  pmniamvid'cxlraire  de  ses  EtaU  cinquante  mille  iHBofH, 

Ls  Porir  ottomane  avait  demandé  il  y  a  quelque  temps 
*  b  répubUane  de  Venise  qu'elle  lui  vendit  quelques  piè» 
«s  de  gnm  canon.  Le  sénat  ayant  délibéré  sur  cette  de- 
■aadff ,  il  o  été  décidé  que  l'on  ferait  passer  au  bayle,  è 
Coastaatiiiopic,  l'ordre  de  déclarer  que  la  république  était 
éns  nmpmisaanae  de  se  prêter  à  cet  égard  au  désir  du 
GnBé»SeifMttr,  attendu  qu'une  pareille  toumiture  serait 
aaehuraction  *  Inneolralité  qu'elle  est  toujours  dans 
naicalioo  o  oosctvef • 

Ucnnanid'Anglaatfn  nnowmnnîqué  an  gonvemement 

|-«5^n>.—  Tome  y  ni/ 


génois  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le  duo  de  Leeds, 
par  laquelle  ce  secrétaire  d'Elal  lui  fait  part  des  ordres  quf 
le  roi  d* Angleterre  a  donnée  de  renforcer  Tescadre  desti- 
née à  appuyer  les  propositions  de  paix  entre  la  Rusm*'  et 
la  Porte.  Ce  consul  a  de  plus  fait  entendre  que  les  HoU 
landais  seconderaient  les  vues  de  la  cour  de  Londres,  et 
qu*ils  joindraient  à  Tescadre  anglaise  douw  vaisseaux  de 
ligne. 

Le  vice-consul  d'Espagne  s'est  rendu  par  ordre  du  con« 
sol  k  bord  de  tous  les  bâtiments  marchands  de  sa  nation , 
et  a  recommandé  aux  capitaines  ei  aux  équipages  d*avoir 
les  plus  grands  ^ards  pour  le  pavillon  français, 

SUISSE. 

Extrait  iFune  lettre  de  Porenirai.  du  49  awrlL  —On 
a  arrêté  ici  quelques  personnes  qui  pariaient  àaui:  on  les 
a  conduites  à  Bàle.  Il  faut  croire  qu'on  usera  pourtant  de 
quelque  ménagement ,  attendu  le  bruit  que  fait  TarresU- 
tion  du  pasteur  Martin  ,  de  la  paroisse  de  Moudon ,  au 
pays  de  Vaud.  Une  partie  des  principe  os  habitants  vient 
d^adresser  au  conseil  de  Berne  une  espèce  de  pétition  pour 
obtenir  qu'on  ne  dispose  point arlNtrairement  dé  la  liberté 
de  personne.  Je  crois  que  les  circonstaiioes  sont  aussi  fa« 
vorables  pour  se  faire  écouter  qu'elles  le  sont  peu  pour 
réussir  ;  la  demande  est  juste,  mais  elle  n'est  guère  oppor* 
tune...  Les  Impériaux  ne  tarderont  pas  à  envoyer  un  ren* 
fort  dans  Tévéché  de  Bàle.  Il  n'y  aura  pas  encore  de  quoi 
•s'effrayer  :  ce  ne  sera  qu'une  compa;nie  d'inihnterle  de 
plus.  Les  Cantons  auraient  mauvaise  grftoe  de  se  montrer 
cette  lois  plus  susceptibles  que  la  première.  Cependant  les 
Bàlois  trouvent  que  ces  passages  de  troupes  vont  mieux  à 
la  politique  des  Bernois  qu'é  ta  leur  ;  cela  est  raisonna- 
ble...  On  est  d'ailleurs  tranquille  ici  ;  un  y  parle  beaucoup 
de  la  France ,  et  toujours  avec  des  inquiétudes  qui  pro- 
viennent des  premiers  bruits  de  la  prétendue  eontro'rieom 
ludoiu  Les  fugitifs  français,  qu'on  apptllii  ariàtoerateê p 
ne  se  mettent  pas  trop  à  leur  aise  parmi  nous.  A  Bàle  ils 
trouveraient  à  qui  parler;  mais  leurs  ridicules  manœuvre» 
ne  laissent  pas  d'occuper  les  esprits.  Ils  sont  forfantiere. 
Quand  ils  se  trouvent  en  nuàton  jdre ,  ce  sont  autant  de 
généraux  qui  disposent  d'une  armée.  On  a  fait  ici  un 
conte  :  on  a  dit  que  M.  Condé  était  persuadé  que  ta  tête 
était  à  prixt  et  que  sa  garde  s'était  aussitôt  doublée  d'eilc-» 
même  autour  de  sa  personne ,  au  château  de  Wurms. 
M.  Condé  peut  bien  conserver  de  folles  espérances,  mais  il 
n'a  point  de  craintes  ai  lolles.  Il  est  sans  doute  bourrelé  de 
chagrins,  ce  qui  est  bien  sa  faute;  il  n'en  mène  pas  moins 
joyeuse  vie,  à  In  manière  des  princes.  Ce  reste  d'étiqnotte 
le  mènera  peut-être  au  tombeau.  S'il  a  des  amis,  et  qu^ 
ses  amis  soient  des  bommei  d'esprit ,  il  est  temps  qu'ils 
l'éclairent;  mais  j'ai  tout  lieu  de  penser  que  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  le  traite.  Il  y  a  encore  des  noble»  en  France 
qui  se  sont  f.iit  patriotes  pour  voirvenir.  Ces  hommes  ont 
eu  plus  d'esprit  que  les  autres;  mais  ils  avaient  les  mêmes 
habitudes,  celles  de  mépriser  le  peupleetde  le  dominer. 
Laisses  tomber,  dit-on,  l'aristocratie^  et  l'on  verra  ce  que 
peut  taire  cette  minorité  de  la  nobUne  si  vanl6e,  si  cares* 
sée  par  les  bons  Parisiens,  si  ridiculement  chère  à  ce  bon 
peuple  français  qui  ne  sera  pas  quitte  à  si  bon  marché  d*UQ 
fléau  de  dix  siècles,  etc... 

On  écrit  de  Worms  que  celle  ville  se  relève  de  ses  vieilles 
cendres  de  1689.  Plusieurs  familles  de  la  ci-devant  no- 
blcsi^e  française  s'y  réfugient  pour  s'y  croire  encore  no» 
ble$.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  Palatinat,  où  quelques  villes  ne 
profitent  de  la  révolution  de  France.  La  liberté  repeuple 
aujourd'hui  les  lieux  que  le  despotisme  a  dévastés  unlre» 
fois;  de  quelle  manière I  Les  ennemis  des  lois  dans  leur 
ancienne  patrie  fuient  les  lois  nouvelles  auxquelles  il  leur 
fondrait  obéir.  Ils  désertent  et  se  croient  persécutés.  Ren« 
dex-leur  un  roi  de  gentilshommes  ^  le  roi  leur  maître;  car 
ils  ne  pourront  jamais  vivre  sous  un  roi  citoyen^  le  roi  de 
tons,  qui  n'est  le  maître  de  personne,  et  qui  vient  enfin  de 
se  glorifier  de  ne  tenir  que  de  la  loi  faite  par  tous  une  cou* 
ronne  que  le  peuple  française  voulu  lui  conserver  malgré 
les  efforto  de  l'aristocratie,  ennemie  irrécoociliable de  Jl 
personne  royale,  etc. 
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FRANCE. 


De  Parlât  ^  fSjn/rU,  —La  compagnie  da  centre  do 
bataillon  de  l'Oratoire  a  été  recréée  âier,  et  sera  recom- 
posée des  mêmes  soldats  citoyens,  sauf  à  faire  le  procès 
des  individus  accusés  d*aTOir  commis  des  fautes  dMndisd- 
plioe. 

29  avriU  •^Hler,  à  sept  heures  du  soir,  au  moment  où 
un  grand  nombre  de  personnes  étaient  réunies  dans  l*é« 
glise  de  Saint-Sulpice  pour  entendre  le  salut ,  plusieurs 
jeunes  gens ,  formant  un  groupe  dans  une  partie  de  ce 
temple,  causaient,  chantaient  entre  eus  et  troublaient 
ainsi  le  silence  qui  doit  être  observé  dans  les  lieux  consa- 
crés au  culte  public  Plusieurs  coups  de  sifflet  partis  de  ce 
groupe,  et  les  cris  d'un  chien  maltraité  par  ces  jeunes 
gens,  effrayèrent  toutes  les  personnes  qui  étaient  dans  Té- 
gliie;  on  se  pressa  aux  portes  pour  sortir;  quelques-unes 
furent  renversées  et  blesséest  L*ofiice  fut  interrompu  ;  la 
garde  nationale  arrivai  et  arrêta  trois  de  ces  perturba- 
lears  ;  plusienrs  autres  qui  s'étaient  réfugiés  dans  le  Luxem- 
bourg ont  été  arrêtés  et  constitués  prisonniers. 

Lettre  écrite  par  M^*  Lowendai  à  M.  Camue^  préeUUnt 
dueamitédeipensionMf  le  38  ainriU 

•  Monsieur ,  M.  Lowendai  avait  pour  seul  et  unique 
bien,  comme  héritier  du  maréchal  de  Loirendal ,  mâle  et 
unique  du  nom,  an  régiment  héridilaire,  qui,  à  ce  titre, 
éUit  un  bien  de  400,000  liv. 

•  Ne  jouissant,  depuis  qu*il  existe,  que  des  arrérages  de 
ce  bien,  il  n*a  pa  soutenir  son  existence  et  celle  de  sa  fa- 
mille, et  satisfaire  à  ses  eogagemcnU,  que  sur  ces  arré* 
rages» 

t  Depoia  quarante-sept  ans  qu*il  existe,  chaque  année 
a  augmenté  pour  lui  les  charges  de  son  existence  et  de 
sa  famille,  sans  voir  naître  aucune  possibilité  de  s'ac- 
quitter. 

■  Il  est  débiteur  vis-à-vis  d*un  trop  grand  nombre  de 
créanciers,  malheureusement,  d*environ  100,000  liv. 

f  Si  la  nation  décrète  qu'elle  ne  lui  doit  que  100, 000  liv., 
)!  Veste  à  la  merci  de  tes  créanciers,  ou  à  celle  de  ses  pre- 
miers besoins.  .• 

t  D'apfèa  les  sentiments  que  je  lui  connais,  je  suis  sûre 
qu'il  ne  balancera  pas,  et  c'est  d'après  cette  certitude  que 
je  me  hâte,  monsieur,  aussitôt  que  la  voix  publique  m'ap- 
prend la  décision  que  vous  avei  sollicilée  de  l'Assemblée 
nationale,  de  venir,  avec  mes  enfants,  déposer  dans  vos 
mains,  monsieur,  au  nom  de  M.  Loirendal  (pour  l'instant 
absent),  an  nom  de  son  honneur  et  de  celui  de  son  nom  et 
de  sa  âmille,  cette  somme  de  100,000  liv.  (égale  à  celle  de 
sa  dette)  que  vous  avez  déterminé  l'Assemblée  nationale  à 
In!  compter  sur  sa  proprié  té,  pour  ledit  dépôt  tourner  en- 
tre vos  mains  au  profit  de  ses  créanciers. 

m  Le  seul  bien  qui  lut  restera  sera  frois  enfanté  eanê 
IMrfn,  et  l'honneur* 

■  CiiaLom  na  B.  LowannsL.  • 

Lettre  de  M*  te  comte  de  Fernand  Nunés  à  M.  de 
[  Montmorin, 

De  Paris,  le  iêmars. 
«Monsieur, 

a  Tai  l'honneur  de  vous  adresser  cl-jointe  une  copie 
de  la  dé|>êcbe  que  je  viens  de  recevoir  de  ma  cour,  au  au* 
jet  des  mesures  que  Sa  Majesté  Catholique  croit  devoir 
prendre  pour  assurer  la  tianquillité  des  provinces  espa- 
gnoles limitrophes  de  la  France.  Le  roi  mon  mettre  juge 
que  le  moyen  qu'il  prend  est  le  plus  convenable  pour  évi- 
ter que  des  gens  malintentionnés  et  des  vagabonds  puissent 
troubler,  par  des  vues  particulières,  l'ami  lié  et  l'union  qui 
subsistent  û  heureusement,  depuis  si  longtemps,  entre  les 
deux  nations  pour  leur  bonheur  réciproque,  ei  à  laquelle 
Sa  Majesté  aUache  un  si  grand  prix.  Elle  ne  doute  pas  que 
Sa  Mafesté  Très-Chrétienne  et  son  ministre,  animés  par 
les  mêmes  intérêts,  ne  prennent  de  leur  côté  toutes  les  me- 
sures que  les  circonstances  actuelles  pourront  leur  permet* 
tre,  afin  de  contribuer  à  la  réussite  d'un  objet  qui  intéresse 
également  les  deux  nations. 

«  La  langue  espagnole  étant  parfaitement  connue  de 
Votre  Excellence ,  je  préfère  de  lui  envoyer  une  copie 
exacte  de  la  dépêche  ft  en  faire  une  traduction  qui  pourrait 
en  altérer  le  sens,  etc.  a 


Traduction  det  dépêchée  de  ta  ctmr  eepagnote  d  If,  Ct 
comte  de  Fernand  NuMéu 

Do  Madrid,  le  19  «lan. 

Dans  l'impartialité  avec  laquelte  le  roi  s'est  conduit  jus- 
qu'à présent  par  rapport  anx  affaires  intérieures  de  France, 
en  dépit  des  faussetés  et  des  impostures  an  moyen  desquel- 
les on  a  voulu  séduire  contre  nous  les  habitants  Craoçai» 
par  dea  gens  malintentioimés ,  Sa  Majesté  a  donné  les 
preuves  les  plus  positives  de  son  amour  pour  la  paix,  et  de 
ses  désirs  de  conserver  les  liens  d'amitié  qui  l'unissent 
avec  le  souverain  et  les  sujets  français.  Afin  de  ne  pas  don- 
ner le  plus  petit  motif  de  plainte  et  de  soupçon,  après  le 
désarmement  que  Sa  Majesté  finit  de  fhire  dans  sa  mariné» 
elle  a  suspendu  d'augmenter  ses  troupes,  quoique  l'état  de 
son  armée  le  nécessite,  et  s'est  abstenue  de  les  placer  dans 
des  parages  qui  inquiétassent  les  habitants  des  finontiêres  ; 
mais,  nonobstant  cette  conduite  prudente,  on  commence 
à  éprouver  que  les  désordres  de  quelques  provinces  immé* 
diates  à  l'Espagne  cherchent  à  se  communiquer  aux  habi- 
tants de  cettedemière«  au  moyen  du  passage  d'un  très-grand 
nombre  de  malfaiteurs,  spécialement  par  les  (rontières  de 
Catalogne  et  d'Aragon,  qui,  réunis  aux  nôtres,  pourront 
mettre  en  combustion  besucoup  de  districts,  malgré  leur 
fidélité  éprouvée  et  leur  disposition  à  se  sacrifier  pour  leur 
roi  et  pour  la  tranquilKié  publique. 

En  conséquence  de  quoi.  Sa  Majesté  ne  pouvant  man- 
quer à  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  sujeU,  die  se  voit 
obligée ,  contre  ses  désirs,  de  former  un  cordon  sur  les 
frontières,  et  d'empêcher  avec  cette  précaution  le  passafie 
des  Français  dont  on  n'aurait  pas  une  grande  connaissance 
et  sOreté  ;  et  afin  que  la  cour  de  France  et  son  gouTemc- 
ment,  loin  de  former  le  moindre  soupçon  contre  les  dispo- 
sitions pacifiques  du  roi,  prennent  les  précautions  né- 
cessaires et  analogues  aux  circonstances,  en  informant  ses 
habitants  des  motifs  qui  font  agir  Sa  Majesté  pour  défendre 
aux  Français  devenir  furtivement  s'introduire  en  Espagne 
et  y  fomenter  des  désordres.  Sa  Majesté  veut  que  V.  Ë. 
fasse  savoir  ses  intentions  au  roi  tn^s-chrétien  et  à  son  mi- 
nistre, ainsi  que  ses  désirs  qu'ils  contribuent  à  ceux  de  Sa 
Majesté. 

Y.  E.  présentera  un  office  à  cet  égard,  en  se  eonfbrmant 
aux  ordres  qui  lui  sont  donnés,  et  nous  tufimnera  du  ré- 
sultat de  sa  démarche. 

Département  de  Paris» 

Leeonsdl  du  déparlement  qui,  au  moment  de  su  forma- 
tion, s'était  ajourné  au  mois  d'avril,  a  tenu,  jeudi  28,  sa 
première  séance,  et  M.  Pastoret,  procureur  général-syn- 
dic, lui  a  rendu  le  compte  suivant.  Nous  l'insérons  dans 
toute  son  étendue,  parce  que  nous  croyons  très-ulile  que 
les  détsils  en  soient  connus.  Ce  n'est  pas  seulement  This- 
toire  de  l'administrai  Ion  du  département  depuis  sa  forma- 
tion ;  c'est  en  grande  partie  le  tableau  de  l'état  actuel  des 
choses.  Ce  rapport ,  si  digne  par  lui-même  de  fixer  tonte 
l'attention  du  public,  reçoit  un  nouveau  degré  dliatérêt  de 
la  manière  dont  il  est  rédigé. 

Compte  rendu  par  If.  Paetoret,  ymcnrenr  fdnrfyaf-sy w 
die  I  au  conedl  du  département,  le  38  avril  i  791. 

Messieurs,  le  directoire  doit  vous  rendre  compte  de  sfs 
travaux.  Chacun  de  ses  membres  vous  offrira  en  détail  le 
tableau  de  ceux  qui  lui  étaient  confiés  ;  je  viens  aujour- 
d'hui vous  en  présenter  le  résultat  général. 

Journée  du  S8  février»  —  Bvénemente  de  yincenuee  el  dee 
Tuilerie», 
Le  directoire  était  ft  peine  assemblé,  qu'nn  événement 
mémorable  appela  sa  vigilance.  Tandis  que  des  citoyens 
égarés  ,  prévenant  les  oidres  de  la  loi  qu'ils  anraifntdû 
attendre,  se  portaient  en  foule  à  Vincennes,  pour  y  démo- 
lir ce  vieux  séjour  de  l'esclavage,  consacré  longtemps, 
comme  la  Bastille,  aux  vengeances  du  despotisme  envers 
la  philosophie  et  l'amour  de  la  liberté,  d'autres  citoyens 
remplissaient  le  palais  du  roi;  ils  y  éuient  accourus  la 
nuit ,  armés,  et  sons  le  prétexte  de  défendre  le  prime  con- 
tre des  dangers  dont  ils  supposaient  l'existenoe.  La  pour- 
suite et  le  jugement  de  ces  délits  sortaient  des  bornes 
prescrites  aux  corps  admintsirstibs  les  tribanaoi  en  fo- 
rent investis;  mais  nous  n'épargnAnes  aucun  effort  pour 
obtenir  d'eux  l'activilé  que  la  loi  icoommaade ,  et  que 
l'humanité  exige.  {La  ndte  ineeeêemmemU) 


355 


i>épmrtemimt  éê  Seinê-^tJOke^  ^  VersailUs. 

On»  te  roomeol  tons  les  régiments  de  rarmée  cbangent 
de  garttHon.  Celui  de  Flandre,  qui  était  à  Vereailles  de- 
puis dix-àait  mois,  avait  reçu  ordre  de  partir,  et  l'époque 
eo  éuit  filée  au  38  de  ee  mois.  Le  patriotisme  dca  soldats 
dece  réfioent  leur  avait  attiré  l'esiine  de  tous  les  liabi* 
lanis  de  Versailles»  qui  ne  purent  voir  sans  inquiétude  s*é- 
loigocr  oes  soldats  citoyeoa.  Au  moment  où  le  régiment  se 
Bwitait  en  marclie,  le  peuple  fit  Rermcr  les  grilles  du  Petit- 
Hootmil,  et  s'opposa  ù  son  départ.  La  garde  nationale  et 
le«  ckassears  de  Lorraine  ne  réuni reut  pour  dissiper  Tal- 
troopemeni  qui  s*étail  lormé  ;  quelques  pierres  furent  lan- 
céit  parU*  peuple;  quelques  coups  de  fusil  furent  tiré»  par 
ks  soldats;  plusieurs  personne»  ont  été  blessées.  Néan- 
■oim  le  régioMnl  de  Flandre  est  parti  à  quatre  heures,  et 
séjourne  aujoard*hai  ft  Luxarciies» 

Le  régtmeut  Royal-Roussilloo  remplace  celui  de  Flan- 
dnw 

If.  Hober,  en  proie  depuis  quelques  jours  à  la  plus  hor* 
nUe  diffamation ,  est  peut-être  biftraé  de  ne  pas  s'are 
pressé  d'écrire  et  de  parler  ;  mais,  pénétré  de  la  bonté  de 
a  cause  et  des  respectueux  égards  qu'il  doit  au  comité 
de  finances  ciMrgé  par  l'Assemblée  nationale  de  l'esami- 
aer,  plein  de  confiance  dans  la  justice  du  public,  il  a  at- 
loMltt  avec  la  tranquillité  de  Tinnocence  et  le  calme  du 
«rai  coaragc  le  moment  de  faire  parler  5es  preuves,  et  il  a 
laine  à  ses  ennemis  et  à  ses  délateurs  le  champ  libre  de  la 


On  délais  cruels  dans  sa  position ,  mais  inévitables,  ont 
Rtardr  ce  moment,  auquel  il  toudie  enfin.  Le  comité  des 
fiaanoes  est  en  possession  des  pièces  authentiques  et  léga- 
le«^qni  établissent  sa  justification  d'une  manière  irrécusa- 
ble, ef  le  public  va  juger  incessamment  si  l'homme  entouré 
de  re(iiiiK-  et  de  la  considération  publiques,  si  l'homme 
honorablement  acquitté  il  y  a  près  de  vingt  ans  en  Angle- 
terre. BWt  lin  lait  arrivé  en  Anglelerre,  et  sur  lequel  on 
Tiacolpe  en  France  aujourd'hui  ;  si  l'homme  enfin  qui,  en 
Angleterre,  aurait  droit  à  toute:»  les  places,  ainsi  qu'à  sié- 
ger dans  la  Chambre  d«*s  communes ,  dam  te  cas  oii ,  au 
Un £iîr€  citojfen  l»ançan ,  U  serait  Anglais  n^ ,  a  pu  et 
a  dâ  accepter  celle  qui  lui  a  été  donnée  sans  qu'il  l'ait  sdl* 
ficiiée. 

BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidênee  de  M.  RewhelL 
Décret  rendu  dam  la  précédente  téance  iur  le  rap- 
port de  M,  Cristin 

•  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  ou!  le  rapport  de 
son  comité  des  domaines  sur  la  pétition  de  M.  Jean-Fran- 
çois^Ttaomas  Dtffossé-Debosmelet,  tendant  à  la  révocation 
de  rêcliattge  non  consommé  passé  entre  son  père  et  les 
commissaires  du  roi,  le  2^  mars  1768  ; 

«  (Joosf durant  qu'il  résulte. des  lettres-patentes  données 
sur  ledit  échange,  au  molsd'aoQt  de  la  même  année,  que  la 
partie  la  pitia  considérable  des  objets  cédés  à  M.  Debosme- 
leteoosbfait  en  droits  supprimés  sans  indemnité  par  les' 
déoets  du  à  aoOt  1789  et  du  45  août  1790,  acceptés  et 
Bartioooés  par  le  roi,  décrète  que  ledit  échange  demeure 
f^siiiéj  et  en  conséquence  que  ledit  M.  Debosmelet  sera 
T&t^ré  dans  la  possession  des  fermes  du  Catelet  et  de 
Bdlerue»  cédées  à  l'Etat  par  son  père,  pour  en  jouir  au 
Bêne  titre  qu'avant  l'échange  ;  qu'il  continuera  â  jouir,  & 
titre  d'eogngement,  des  domaines  corporels  et  droits  non 
apprîmes  dépendants  de  la  ci-devant  baronnie  d'Au^say, 
canne  il  en  aurait  joui  avant  ledit  échange.  Quant  aux 
hiéite,  restitution  et  indemnités  prétendus  par  ledit 
ILMMMOMlet,  lise  pourvoira  en  liquidation ,  s'il  y  a 
fait  eoQfiBrméiDCot  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio* 

8BA1ICB  DU  JCCDI  AU  601B. 

Uide  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 
.  —  Unedéputationdu  tribunal  de  cassation  admise 
a  la  barre  pre'srnte  des  hommiiges  à  TAssembl^e. 

•*  M.  Permon  fait  une  lecture  générale  des  décrets 
ior  l'org«nisattOD  de  la  marine. 


—  M.  Begonen  présente ,  au  nom  dn  eomîté  de 
marine ,  un  projet  ae  décret  sur  les  inralides. 

M.  Charles  Lambth  :  Je  demande  ia  lecture  da 
rapport  qui  est  imprimé  en  tête  de  ce  pr^ojet  de  dé- 
cret ;  car  il  est  très-important  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  prennent  connaissance  des  mo- 
tifs d*un  projet  de  décret  dans  lequel  on  propose  de 
coi^erver  une  caisse  particulière  pour  les  invalides 
de  la  marine ,  c'est-à-dire  par  laquelle  on  pourrait 
compliquer  la  comptabilité ,  établir  ime  bureaucra- 
tie ,  et  absorber  une  partie  desreveuus  des  invalides 
par  des  frais  inutiles. 

M.  Chapblibb  :  Rien  n'est  plus  important  que 
d'assurer  aux  matelots  les  retraites  que  leurs  tra- 
vaux auront  méritées.  La  nation  ne  pourrait  pas  leur 
faire  un  sort  aussi  avantageux  que  celui  qu'ils  ob- 
tiendront par  des  retenues  sur  ieprs  appointements, 
qui  se  paient  insensiblement.  On  sait  que  les  marins 
sont  plus  que  les  troupes  de  terre ,  par  ia  nature  de 
leur  service,  dissipateurs  ;  la  plupart  sont  pères  de 
famille  ;  il  faut  ieurassurer  une  retraite  avantageuse 
par  le  moyen  d'une  caisse  de  retenues  qui  ne  soit 
pas  à  la  charge  de  ia  nation.  J'ajoute  que ,  s'il  s'a- 
gissait de  savoir  s'il  peut  exister  une  administration 
plus  économique  pour  cette  caisse ,  il  suilbrait  de 
dire  qu'elle  ne  coûte  pas  2  pour  100. 

M.  L*ABBÉ  Mauby  :  La  question  me  parait  parfhi- 
tement  bien  posée  par  M.  Charles  Lameth  ;  il  vous  a 
dit  qu'il  iaUait  éviter  les  doubles  emplois  en  matière 
-de  comptabilité; or  la  question  réduite  à  ces  termes 
par  M.  Lameth  fait  beaucoup  plus  d'honneur  à  son 
patriotisme  quà  ses  lumières;  car  le  système  que  le 
comité  TOUS  présente  n'a  été  adopté  en  France  qu'a- 
près avoir  été  profondément  discuté;  l'expérience 
en  a  justifié  fa  sagesse,  et  l'Angleterre  l'a  adopte 
d'après  votre  exemple.  Il  s'agit  de  faire  participer 
tous  les  marins  de  ia  marine  militaire  et  de  la  ma- 
rine marchande  aux  avantages  que  leur  assure  une 
caisse.de  secours,  parce  que  tous  contribueront  à 
en  faire  les  tonds  par  une  retenue  modique  sur  leur 
solde.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  s^rstème  barbare 
que  celui  qui  dote  en  partie  cette  caisse  par  des  re* 
tenues  sur  les  captures  faites  en  temps  de  guerre 
sur  les  puissances  étrangères;  je  demande  que  ces 
retenues  s'élèvent  à  IS  au  lieu  de  6  deniers  pour 
livre. 

Cependant  il  s'est  introduit  des  abus  dans  la  dis- 
tribution de  ces  pensions;  on  en  a  donné  à  des  of- 
ficiers généraux ,  à  des  chef  d'escadre ,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  confondus  dans  la  classe  des  invalides, 
et  qui  n'ont  pas  besoin  de  ces  secours.  Je  demande 
que  ce  ne  soit  qu'aux  invalides  que  ces  secours 
soient  répartis. 

On  vous  a  dit  aue  oes  pensions  devaient  être  pavées 
par  le  trésor  public ,  pour  éviter  le  double  emploi  ; 
mais  ne  perdez  pas  de  vue  ce  qui  est  déjà  arrivé 
pour  les  invalides  de  terre.  Dans  un  moment  de  dé- 
tresse du  trésor  public ,  ces  pensions  ne  seront  pas 
payées,  les  plaintes  isolées  de  ces  malheureux  iront 
se  perdre  dans  la  poussière  des  bureaux  du  ministre. 
Au  contraire,  par  une  caisse  permanente  et  bien  do- 
tée ,  par  une  caisse  dont  les  fonds  augmenteront 
pendant  la  guerre  dans  la  proportion  de  l'augmen- 
tation des  dépenses  du  département  de  la  marine , 
leur  sort  sera  invariablement  fixé.  J'appuie  donc  le 
projet  de  décret  du  comité ,  avec  les  aeux  amende- 
ments que  j'y  ai  proposés.  (On  applaudit.) 

Le  titre  l«r  du  projet  de  décret ,  mis  aux  roiz  ar- 
ticle par  article ,  est  décrété  en  ces  termes  : 

TITBB  PBBMIEB. 
De  ta  eontervatkm  de  la  eaÎMse  des  invalides  et  des  reeê* 
nus  qui  lui  sont  affectés, 
t  Art.  I•^  La  caisse  des  vétérans  de  la  marine  sera  con« 
1  scrvéeselte  demeurera  distincte  et  séparée  de  celle  des 
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péidOM  aoeoniteinr  rstai;  et  èor  laqncUe  la  droits  des 
marins  el  de  loos  les  cmplojés  du  diparteBieBl  de  la  oar 
rine  sont  réterrés. 

•  II»  Les  rcfenus  fixes  pro? enant  des  économies  ci» 
deTsnt  faite  da  fonds  de  celte  caisse  cootinueronl  à  y  6tre 

c  m.  La  rente  viagère  de  i 20,000  tiv.  sur  la  tête  du  roi 
est  déclarée  perpiHuelle ,  et  sera  versée  tous  les  ans  par  le 
trésor  public  à  la  caisse  des  invalides. 

t  IV.  Cette  caisse  conservera  pour  revenus  easaels  : 

<  1*  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  t 

«  2«  6  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  oiarlns  em- 
ployés par  le  coromeice,étsurtaa  bénéfioesdeceuxqui 
naviguent  à  la  part; 

«  8*  12  deniers  pour  livre  du  produit  net  de  toutes  les 
prises  faites  sur  Im  ennemis  de  l*£Ut  par  les  corsaires 
français; 

•  4*  0  deniers  pour  livre  de  la  totalité ,  et  le  tiers  du 
produit  net  de  toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  les 
ennemis  par  les  bâtiments  de  TEtai; 

t  S*  La  touillé  du  produit  non  réelané  des  bris  et  nau- 
frages; 

«  6*  Le  itoontant  de  la  solde  des  mariiis  déserteurs  I 
bord  des  vaisseaux  de  TEtat; 

«  7*  U  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  ft  bord  des  oa- 
llres  du  eommercot  Tautre  moitié  déclarée  appartenir  aux 
armateurs,  eo  indemnité  de  leurs  frais  de  remplacement; 

«8*  Le  produit  des  suocessions  des  marin»  et  autres 
personnes  mortes  en  mer,  les  sommes  de  parts  de  prises, 
gratifications,  salaires  el  iournées  d'ouvriers  *  et  autres 
objets  de  pareille  nature ,  concernant  le  service  de  la  ma- 
rine, lorsqu'ils  ne  seront  pas  réclamés.  • 

La  séance  est  levée  ft  neuf  heures. 

SbANGB  du  vendredi  20  AVRIL. 

M.  Proonon,  au  nom  du  eomiêé  d*êmplaeemênî^ 
L'intendance  de  Limoges  sufKsait  é  peine  à  un  seul 
homme  :  trois  corps  lui  succèdent  et  se  trourent  de* 
eeaime nt  logés.  Le  directoire  du  département  ob- 
serve même  qu'une  acquisition  fati^ernit  trop  les 
administrés ,  que  plus  d'une  calamité  afflige ,  et  il 
réduit  sa  demande  i  être  autorisé  i  louer,  en  pla- 
çant à  oôtéde  cette  pétition  les  ineonvénients  atta- 
chés à  un  établissement  provisoire.  En  général ,  il 
est  si  permis  et  surtout  si  doux  d'accorder  à  la  mo- 
destie ii/frdpel^fa,  que  TOtrecomité  aurait  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'autoriser  des  administra- 
teurs si  sages  et  si  raisonnables  à  acquérir ,  parce 
que  dans  leur  pétition  même  on  entrevoit  qu*ils  en 
ont  le  désir  secret.  Mata  d.eux  eonsidëratioris  l'ont 
arrêté  :  la  première ,  c>st  qu'il  serait  comme  indis- 
pensable d'autoriser  en  même  temps  le  district  à  ac- 
quérir la  portion  qu'il  occupe ,  et  cette  mesure  ne 
paraît  pas  convenable,  attendu  due  Ton  sera  conduit 
probablement  à  supprimer  les  aistricts  placés  dans 
les  chefs-lieux  de  départements.  C'est  un  éche- 
lon Inutile ,  qui  ne  fait  que  compliquer  et  arrêter  la 
marche  des  aflfoires.  Un  directoire  de  département 
peut  faire  fonctions  de  district  dans  son  chef-lieu  ; 
Paris  en  est  un  exemple  vivant. 

La  seconde ,  c'est  qu'il  n'est  pas  peu  intéressant 
de  donner  un  grand  exemple  à  tous  les  districts  qui 
sont  ou  inquiets ,  on  blessés  de  oe  que  Ton  ne  les 
autorise  pas  i  acquérir.  Quand  on  leur  opposera  un 
directoire  de  département  qui  ne  fait  que  louer,  et 
encore  une  simple  portion  d'édifice,  cet  argument-là 
en  vaudra  bien  un  autre  ;  et  il  ne  sera  probablement 
pas  désagréable  aux  administrateurs  de  la  Haute- 
Vienne  d  être  offerts  comme  modèle  aux  autres  corps 
administratifs.  Nous  vous  proposons  donc  d'autori- 
ser la  location. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Camus  i  Vous  avez  décrété  au  mois  de  septem- 
bre 1789  un  emprunt  de  80  millions  ,dont  la  moitié 
devait  être  pavée  en  effets  sur  le  trésor  public ,  et 
Vautre  moitié  en   argent  comptant;  vous  aviez 


chargé  le  poiiv6ir  exéeuCif4*én  r^ler  iea  conditions 
secondaires  et  de  déterminer  la  nature  des  effets.  Le 
roi  donna  des  lettres-pa^oiites ,  portant  que  les  inté- 
rêts de  cet  emprunt  coromenoeFaient  le  premier  jour 
du  trimestre  dans  lequel  on  aurait  apporté  les  foods. 
Cet  emprunt  n'était  pas  rempli  en  totalité  lorsqtie 
vous  en  avez  ordonné  la  clôture.  11  a  follu  brûleries 
effets  reçus  dans  cet  emprunt;  le  roi  a  nommé  deux 
commissaires  pour  assister  à  ce  brûlement  «  et  vous 
avez  chargé  de  cette  mission  vos  commissaires  de 
l'extraordinaire.  Dès  le  mois  de  jan^rier  dernier  on 
nous  a  eMhé  les  effets;  mais  nous  avons  voulu  en 
faire  la  vérification ,  et  nous  devons  vous  rendre 
compte  de  notre  examen.  On  nous  a  présenté  deux 
livres,  sur  l'un  desquels  étaient  enre^trés  les  effets, 
et  sur  l'autre  les  sommes  reçues  en  argent.  Quelle 
a  été  notre  surprise  lorsque  nous  avons  vu  des  ef- 
fets d'une  nature  différente  de  ceux  qui ,  d'après  les 
letrres-patentes ,  devaient  seuls  être  reçus  diins  l'em- 
pruntl  L'un  de  ces  articles  est  une  reconnaissance 
par  laauelle  M.  Lecouteulx-Lanoraye s'engageait, au 
mois  d'octobre  1789 ,  à  remettre  en  décembre  pour 
700,000  livres  d'effets  de  commerce ,  el  à  remettre , 
en  effets  du  trésor  public,  une  autre  somme  de 
700,000  liv. ,  «huit  jours  après  que  les  réclama- 
•  lions  qu'il  fait  contre  le  gouvernement,  pour  l'af- 
«  faire  clés  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  se- 
«  raient  jugées.  •  Cette  affaire  n*est  pasencore  juçée; 
les  effets  n'ont  donc  pas  été  remis ,  et  cepenoant 
M.  Lecouteulx-Lanoraye  en  touche  depuis  le  l«r  oc- 
tobre 1 780  les  intérêts.  Il  n'a  remis  que  pour  700,0<iO 
liv.  d'effets,  et  il  a  reçu  un  bordereau  d'emprunt  de 
1  million  400,000  liv. ,  bordereau  qui  a  une  valeur 
réelle  et  négociable.  Il  a  promis  ces  700,000  liv,  d'ef- 
fets pour  le  mois  de  décembre,  et  il  en  a  touché 
les  intérêts  à  compter  du  l^r  octobre  ;  second  profit. 
Enfin ,  au  lieu  de  donner  de  l'argent  compUnt ,  il 
n'a  donné  ou  promis  que  des  effets ,  ce  qui  n'esl  pas 
imlifférent  pour  un  banquier ,  quand  il  a  trois  mois 
pour  choisir  ses  effets  sur  la  place.  N'est-il  pas  éton* 
nant  que ,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  , 
pour  son  premier  emprunt ,  lorsqu'on  se  plaignait 
du  secret  des  opérations  de  finances ,  on  ait  accordé 
de  pareilles  faveurs,  qu'on  se  soit  permis  de  donner 
un  Dordereau  d'emprunt  sur  une  créance  non  liqui- 
dée? Si  au  mois  d'octobre  on  a  commis  de  pareils 
abus ,  n'est-ce  pas  avec  raison  qu'on  soupçonne  une 
foule  d'opérations  vicieuses  qui  seront  tôt  ou  tard 
découvertes  ?  Jamais  on  ne  s'est  conduit  loyalement; 
toujours  on  a  éludé  vos  lois  ;  vos  commissaires  vous 
devaient  la  dénonciation  de  cet  abus.  lucertaius  s*ils 
devaient  vous  proposer  de  suivre  la  rigueur  des 
principes  ou  de  passer  sur  cette  faute  dans  la  certi- 
tudequ'elle  ne  sera  plus  commise  à  l'avenir,  ils  vous 
proposent  deux  projets  de  décrets  ;  ce  sera  i  tous  à 
juger  le  parti  qu  il  convient' de  prendre. 

M.  Camus  lit  deux  projets  de  décrets.  Il  propose, 
par  le  premier,  de  mettre  à  la  charge  de  l'ordonna- 
teur du  trésor  public  les  intérêts  indûment  payés 
par  lui  sur  1  emprunt  de  1789;  par  le  second,  de 
faire  poursuivre  seulement  le  recouvrement  des  ef- 
fets dus  au  trésor  public. 

M.  FoLLEViLLB  :  L'hommc  véritablement  respon- 
sable dans  cette  affaire  a  quitté  la  France;  il  serait 
donc  injuste  de  faire  porter  actuellement  la  remon- 
sabilité  sur  les  subalternes.  Vous  devez  d'ailleurs 
croire  que  c'est  dans  un  motif  louable,  pour  remplir 
l'emprunt,  pour  soutenir  le  crédit  punlic,  qu'on  a 
accordé  de  grandes  facilités.  Après  avoir  laissé  par- 
tir le  vrai  responsable,  vous  ne  devez  plus  poursui- 
vre cette  afiaire.  Je  demande  que  vous  faasies  ce  lé- 
ger sacrifice. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  pro- 
jet de  décret  le  plus  doux.  Les  lactiités  qu'on  a  don- 
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néf5  pour  rrmptîr  cet  emprunt  ont  été  données  pour 
iebieade  la  nation;  elles  n'ont  pas  pu  tourner  an 
profit  de  ceux  qui  les  ont  accordées,  et  qui  d*ailfeurs 
n*oiit  fait  que  suivre  les  usages  anciens.  Je  crois 
doQC  qu^il  serait  injuste  de  vouloir  répéter  contre 
l'ordonnateur  du  trésor  public  les  intérêts  du  bor-> 
dereau  dont  on  vous  a  parlé,  et  je  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  de  décret  le  moins  sévère. 

L'Assemblée  décrète  la  priorité  demandée  par 
M.  Biauzat,  et  adopte  le  second  projet  de  M.  Camus, 
aion  qu'il  suit  : 

•  L* Assemblée  nationale,  cal  le  rapport  des  commis 
saîrodciVzlraordiiiaire,  décièiece  qbi  suit  : 

•  Art.  1*'.  La  recetle  et  la  dépense  du  moniant  des  ef- 
fets admis  dans  IVroprunt  nalioual  de  1789  est  filé  à  la 
somme  de  S3  millions  499.113  liv. 

t  II.  Les  originaus  desact&squi  oot  ordonné  la  démis- 
sion de  la  reconnaissance  de  M.  LecouteuU-l  anoraje, 
pour  la  somme  de  i  million  400,000  lif.  dans  Temprunt 
de  1789,  et  ladite  reconnaissance,  seront  remi?  à  Tagent 
chargé  de  la  poursnile  des  recouvrements  du  trésor  pu- 
blie, àrcffel  par  lui  de  se  pourvoir  eonlre  telles  person- 
Des  qu^il  appartiendra,  ordonnateurs  et  autres,  pour 
faire  réutilir  audit  trésor,  soit  les  bordereaoi  délivrés 
audit  sieur  Leeouteuli,  jusqu^â  la  concurreoce  de  la 
aitaie somme  de  700,000  liv.,  et  resiuiéréls  indûment 
payés  audit  M.  Leeouteuli  ou  A  ses  ajants-cause,  à 
coopter  du  1*' octobre  1780,  qu'ils  ont  eu  cours,  jus* 
qu'au  jour  de  la  remise  effective  des  capitaux  qui  sera 
faite  au  tré!M>r  public,  sans  entendre,  au  surplus,  par 
celle  disposition ,  rien  préjuger  sur  les  prétentions  for- 
mées par  mm;  Lecouicutx  et  Galle,  dont  U  est  question 
dans  la  reconnaissance  dudii  M.  Lec(»uteulx. 

-  III.  Le«  commissaires  de  la  trésorerie,  en  ftisant 
procéder  à  rinvcBtaire  des  effets  du  trésor  public,  feront 
dresser  inventaire,  dans  un  cbapitre  ù  part,  des  effets  qui 
y  sont  rentrés  par  diverses  voies,  pour  être  annulée;  et  il 
sera  procédé  à  la  vériGcalion  et  au  brûlement  desdits  ef- 
fet»,  par  les  commissaires  de  la  caifse  de  Textraordloaire, 
an  lennci  du  décret  du  2A  décembre  dernieh  i 

M.  Alcxakdbe  BsAUHAniiAis,aiinoini/tf«comi- 
téi  de  coiMliitiiion,  militaire^  des  recherches  et  des 
ra^oris  :  Les  événcmeiitç  malheureux  survenus 
dans  la  ville  de  Weissembourg  ont  donné  lieu  au 
ministre  de  la  guerre  et  a  M.  Kellcrmann,  oflicier 
eénëral  employé,  de  réclamer  un  décret  de  TAssem- 
Uée  nationale  qui  explique  d*une  manière  précise 
ses  intentions  sur  la  question  de  savoir  si  les  soldats 
peuvent  aller  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion. Ces  lettres,  qui  s'accordent  sur  Tutilité  d'une 
décision  et  sur  la  nécessité  de  lever  promptement 
tous  les  doutes  à  cet  égard,  ont  été  renvoyées  par 
vous  à  quatre  dç  vos  comités  réunis.  Les  comités 
rassemblés  par  vos  ordres  ont,  dans  Tobjet  de  leur 
réunion .  distingué  les  malheurs  arrivés  à  Weis- 
sembourg, dont  la  connaissance  appartient  au  pou- 
roir  exécutif  et  aux  magistrats  chargés  du  maintien 
des  lois,  et  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  une  dis- 
position générale  interprétée  différemment  dans 
plusifurs  corps  militaires;  doutes  qu'il  est  impor- 
tant de  détruire  promptement,  puisqu'ils  entretien- 
nent une  division  funeste  entre  les  onicicrs  et  les 
soldats.  Le  décret  qui  interviendra  a  cet  égard,  ré 
glant  Tautorité  des  uns,  et  l'usage  que  les  antres 
peuvent  faire  des  moments  de  liberté  que  leur  laisse 
leur  service  militaire,  concourra  au  maintien  de 
Tordre  par  Tes  mesures  qui  ont  le  plus  d'effet,  par 
raccord  indispensable  à  établir  entre  toutes  les  par- 
ties de  la  force  publique.  Vos  comités  ont  donc 
cherché  les  principes  qui  devaient  servir  de  base  à 
celte  décision,  et  ii  cet  effet  ils  ont  considéré  avec 
«ttentioD  quelles  étaient  les  fonctions  des  soldats  de 
l'année,  quel  en  était  l'objet,  quelles  devaient  être 
eiiGn  les  conditions  auxquelles  l'exercice  de  ces  ' 
fonctions  devait  être  assujetti. 

L'armée  est  une  partie  de  la  force  publique  desti- 


née à  rrxécUlion  des  lois.  Son  emploi  exige  dans  In 
hiérarchie  des  srades  une  subordmation  qui  garan- 
tisse que  les  ordres  émanés  d'une  autorité  supérieure 
parviendront  jusqu'aux  soldats  par  tous  les  chaî- 
nons que  la  constitution  miliUire  a  établis.  Mais 
dans  un  Etat  libre  les  éléments  dont  se  compose 
cette  armée  sont  des  citoyens;  ils  aliènent  une 
partie  de  leur  liberté  pour  l'avantage  de  cette  su- 
bordination ;  mais  ce  sacribce  qu'ils  ont  fait  volon- 
tairement n'empêche  pas  qu'ils  aient,  avant  leur  en- 
gagement, des  droits  comme  citoyens ,  qu'ils  n'en 
reprennent  l'exercice  à  l'époque  de  leur  congé , 
n'empêche  pas  enbn  que  comme  soldats  ils  aient 
encore  des  aroitsà  exercer.  En  effet,  les  d<^rcts  de 
l'Assemblée  nationale  ont  tracé  la  limite  de  l'auto- 
rité des  chefs;  des  lois  nouvelles  ont  iixé  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires,  et  réglé  la  discipbne 
des  troupes.  U  e.st  imporOint  que  cette  partie  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  soit  connue  des 
soldats  ;  ils  ne  doivent  pas  ignorer  les  mesures  qui 
leur  sont  indiquées  pour  porter  leurs  plaintes,  pour 
obtenir  justice;  car  c'est  alors  qu'on  connaît  tous 
ses  devoirs,  qu'on  connaît  les  peines  attachées  aux 
délits,  et  que  l'on  est  assuré  de  ne  pas  réclamer  eu 
vain  contre  une  injustice  ;  c'est  alors  que  le  carac- 
tère le  plus  fier  se  soumet  à  la  règle,  se  plie  a  tous 
les  ordres  et  donne  le  premier  l'exemple  de  la  plus 
entière  soumission. 

.  Dans  un  Etat  libre,  où  l'armée  ne  se  compose  pas 
d'automates,  les  soldats  doivent  donc  connaître  les 
lois  militaires,  et  peuvent  sans  danger  s'instruire  de 
tout  ce  qui  fait  partie  d'une  constitution  dans  la- 
quelle ils  occupent  une  place  importante,  puisque 
c'est  la  force  publique  qui  peut  ou  faire  régner  le 
calme  ou  respecter  les  propriétés,  ou  anéantir  par 
ses  désordres  la  liberté  publique.  Vos  comités  ont 
trouvé  que,  bien  loin  de  craindre  que  la  présence 
des  soldats  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution 
dût  nuire  à  la  subordination,  elle  ne  pouvait  que 
l'assurer  d'avantage  ;  ils  ont  cru  qu'il  était  précieux 
d'éclairer  tous  les  hommes  sur  les  devoirs  qu'ils  ont 
à  remplir. 

Le  temps  n'est  plus  oii  un  gouvernement  d'usur- 
pation ne  pouvait  prolonger  son  existence  et  obte- 
nir la  paix  qu'au  prix  de  l'ignorance  des  gouvernés  ; 
aujourd'hui  chacun  doit  connaître  ses  droits  pour 
être  plus  attaché  à  ses  devoirs  ;  et  1rs  Sociétés  patrio- 
tiques qui,  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  éclairent  les 
citoyens,  concourent  a  former  utilement  cet  esprit 
public  sans  lequel,  même  après  que  la  constitution 
serait  achevée,  il  ne  serait  pas  encore  permis  de 
compter  sur  sa  durée  et  sur  ses  succès.  A  présent 
qu'il  n'existe  plus  de  distinctions  que  celles  que  la 
loi  a  établies  entre  les  diverses  fonctionnaires  pu- 
blics pour  l'utilité  commune  ;  à  présent  que  tout. 
Jusqu'à  ces  distinctions  même,  prend  sa  source  dans 
l'égalité  des  droits,  les  soldats  peuvent  s'éclairer 
snns  danger;  et  quand  on  sait  l'emploi  que  le  plus 
grand  sombre  fait  de  ses  moments  de  loisir,  com- 
ment pourrait-on  s'empêcher  de  faciliter  des  mesu- 
res qui,  en  leur  rendant  le  service  de  les  détourner 
des  lieux  de  corruption,  leur  procurent  le  double 
avantage  d'éclairer  leur  esprit  et  de  nourrir  leur  pa- 
triotisme. 

Le  bien  du  service  attache  aux  fonctions  de  soldat 
des  conditions  assujettissantes;  elles  doivent  être 
toutes  remplies  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude; 
elles  sont  commandées  par  l'intérêt  général,  qui  lie 
d'une  manière  inséparable  la  discipline  et  le  service 
militaire.  Mais  quand  un  soldat  a  rempli  toutes  ses 
Jonctions,  quand  il  a  été  exact  aux  appels,  aux  exer- 
cices, quand  il  a  montré  une  obéissance  entière  à 
tous  les  ordres  donnés  par  ses  chefs'  en  vertu  de 
l'autorité  qui  leur  est  déléguée  par  la  loi,  ne  doit-il 
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pas  pooToir  disposer  oommè  il  lui  platt,  et  par  cod- 
•equent  pouvoir  consacrer  à  son  instruction  des 
moments  dont  ses  ToncUons  le  laissent  maître,  dès 
aue«  pendant  remploi  de  ce  temps,  il  ne  trouble  pas 
Tordre  public  mamtenu  par  les  lois  de  police? 

Vos  comités  ont  donc  pensé  avec  M.  Kellermann 
que  le  décret  du  19  septembre,  qui  défend  aux  cor» 
porations  d*entretenir  des  correspondances  arec  les 
régiments,  n'était  pas  applicable  à  la  question  sur 
laquelle  vous  éties  engagés  a  prononcer.  Les  mesu- 
res que  nous  vous  proposons  ne  sauraient  nuire  au 
maintien  de  l'autorité  ;  elles  établiront,att  contraire, 
entre  les  officiers  et  les  soldats  cette  fraternité  qui 
doit  unir  des  concitoyens,  et  que  l'expérience,  dans 
plusieurs  parties  du  rovaume,  a  prouvé  n'être  pas 
incompatible  avec  la  niërarchie  des  grades  et  la 
subordination  indispensable  au  service  militaire.  Bn 
conséquence  de  ces  principes,  voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  de- 
voirs de  tous  les  individus  qui  font  partie  de  la  force 
publique  ne  sauraient  être  incompatibles  avec  les 
droits  Qu'ils  ont  comme  citoyens,  quand  l'exercice 
de  ces  aroits  ne  trouble  point  Tordre  indispensable 
au  maintien  de  la  discipline  et  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  subordination,  déclare  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes  peuvent 
'  être  reçus  dans  toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution,  qu'ils  ne  pourront  être  membres  de 
celles  établies  dans  les  lieux  où  ils  sont  en  garnison 
ou  en  quartier,  mais  qu'il  leur  est  accordé  la  liberté 
d'y  assister  aux  heures  qui  ne  sont  pas  destinées  à 
des  appels,  à  des  exercices  jou  à  d^autres  parties  du 
service  militaire,  enfin  dans  tous^les  moments  dont 
les  fonctions  de  leur  état  leur  laissent  le  libre  exer- 
cice. •  (On  applaudit.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  Dahdué  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre ;  elle  consiste  à  ce  que  le  rapport  et  le  projet  de 
décret  qui  viennent  d'être  lus  soient  imprimés,  et  à 
ce  que  cette  décision  soit  ajournée.  Je  commence  par 
observer  que  ce  qu'on  avait  mis  à  l'ordre  du  jour 
était  le  rapport  de  l'événement  arrivé  à  Weissem- 
bourff,  et  non  pas  la  question  qui  vous  a  été  présen- 
tée. Je  demande  ensuite  d'après  quel  principe  on 
vous  propose  d'admettre  les  soldats  dans  les  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution  ;  je  demande  ce  qu'on 
entend  par  Sociétés  des  Amis,de  la  Constitution  ;  je 
demande  si  l'on  n'entend  comprendre  parmi  les  So- 
ciétés amies  de  la  constitution' que  les  clubs  qui  en 
portent  le  titre.  On  me  dit  :  les  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution  sont  connues;  sans  doute,  et  très- 
connues;  mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  Sociétés?  N*y 
a-t-il  pas  à  Paris,  par  exemple,  le  club  des  Corde- 
liers,  les  Sociétés  fraternelles,  le  club  de  la  Li- 
berté, etc.? 

Beaucoup  de  Sociétés  prennent  le  titre  d'amies  de 

la  constitution  et  ne  sont  rien  moins  que  telles 

Ainsi  l'énoncé  du  décret  qui  vous  est  soumis  ne  peut 
pas  être  adooté;  il  faut  que  ce  décret  soit  ajourné 
pour  être  mûrement  examiné.  Et  qu'on  ne  croie  pas 
que  cette  question  ne  soit  pas  constitutionnelle.  N'y 
aurait-il  pas  du  danger  pour  la  constitution  à  faire 
entrer  les  troupes  clans  ces  Sociétés  particulières, 
qui  ne  sont  pas  publiques,  mais  composées  de  per- 
sonnes admises  au  scrutin  ?  Ne  craint-on  pas  de  raire 
passer  toute  la  constitution  dans  les  mains  de  ces 
Sociétés?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que,  si 
nous  avions  été  prévenus  que  cette  question  serait 
traitée,  nous  aurions  pu  développer  nos  idées,  faire 
voir  que  ce  qu'on  vous  propose  pourrait  tendre  à 
faire  oasser  toute  Taulorité  du  royaume,  toute  l'au- 
torite  constitutionnelle,  dans  les  mains  des  Sociétés 
particulières  qui  se  forment  sous  le  titre  d'Amis  de 


la  Constitution.  (Les  murmures  recommencent.)  Je 
supplie  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  aë-- 
carter  de  cette  question  tout  esprit  de  parti  ;  je  de- 
mande qu'on  nous  laisse  le  temps  d'examiner»  et 
qu'on  tourne  à  dimanche  prochain. 

Pluiiturt  num^es:  Aux  voix  l'ajournemenL 

M.  PniBUB  :  D'après  l'observation  faitrpar  le  pré* 
opinant  qu'il  fallait  écarter  de  cette  question  un  es- 
prit de  parti ,  qui  certainement  jamais  n'est  entré 
dans  mon  cœur,  je  vais  prouver  ^ue  lui-même  n'a 
pas  suivi  ce  principe:  I|  a  cherche  à  vous  engager 
dans  la  question  de  Savgir  s'il  peut  y  avoir  des  60- 
ciétés  des  Amis  de  la  Constitution.  Il  vous  a  repré^ 
sente  ces  Sociétés  comme  les  germes  de  corporations 
qui  pourraient  porter  atteinte  à  la  constitution.  Je 
réponds  que  l'objet  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Con- 
stitution est  au  contraire  de  la  maintenir  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  (on  applaudit  dans  l'extrémité 
gauche);  que  leurs  fonctions  principalei 

M.  Dandbb  :  Qu'est-ce  que  des  fonctions? 

M.  PniBUB  :  Que  les  principales  des  fonctions 
qu'elles  se  sont  imposées  sont  d'éclairer  tous  les  ci- 
toyens sur  leurs  intérêts,  de  fortifier  les  agents  de 
la  constitution  par  l'opinion  publique,  pour  répri- 
mer les  factieux  qui  cherchent  à  la  renverser.  Un 
autre  objet  non  moins  intéressant  de  ces  Sociétés» 
c'est  de  surveiller  tous  ceux  qui,  sous  le  masque  da 
patriotisme,  minent  sourdement  la  constitution, 
c'est  de  dénoncer  tous  ceux  qui  intriguent  contré 
elle  ;  et  s'il  y  a  du  courage  a  s'élever  contre  tous  les 
factieux,  il  y  a  du  cou  race  à  rester  dans  les  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution,  depuis  qu'on  cherche  à 
les  faire  passer  pour  des  oornorstions  de  factieux, 
lorsqu'elles  sont  composées  aes  amis  les  plus  zélés 
de  la  révolution,  dliommes  qui  sont  esclaves  des 
lois ,  ennemis  des  tyrans.  L'Assemblée  a-t-elle  le 
droit  d'empêcher  des  citoyens  de  veiller  sur  leurs 
intérêts?...  Quanta  la  Seconde  partie  de  l'opinion 
du  préopinant  relative  aux  soldats,  de  quoi  s'agit-il? 
de  savoir  si  des  soldats  amis  de  la  liberté  peuvent 
assister  à  des  Sociétés  où  ils  n'entendent  autre  chose 

Sue  la  lecture  des  lois,  que  le  conseil  de  la  soumis- 
on  aux  lois?  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  par- 
tie droite.) 

Je  demande  quel  danger  il  y  a  de  laisser  aller  des 
soldats  dans  des  séances  publiques?  Quelle  diffé- 
rence y  a-t-il  entre  ces  Société  et  celles  (|ui  se  tien- 
draient en  plein  champ,  où  les  citoyens  iraient  dis- 
cuter leurs  intérêts  communs?  Eh  bien,  si  ces 
Sociétés  se  tenaient  en  plein  air,  empêcheriez- vous 
les  soldats  d'aborder  leurs  concitoyens,  d'entendre 
la  lecture  des  lois? Les  principes  sont  donc  in- 
contestables; je  demande  que  l'on  discute  si  Ton 
veut,  mais  que  l'on  n'ajourne  pas. 

M.  LiANGoUBT  :  Il  serait  à  regretter  que  noos  per- 
dissions notre  temps  à  déclamer  les  uns  contre  les 
autres.  Je  crois  qu'en  général  les  amis  de  la  consti- 
tution sont  tous  ceux  qui  aiment  la  constitution  telle 
qu'elle  existe,  et  que  tous  ceux  qui  veulent  ou  y 
ajouter,  ou  en  retrancher  quelque  chose,  sont  éga- 
lement coupables J'entre  dans  la  question  qui 

vous  est  soumise.  Vous  pouvez  rendre,  selon  les  cir- 
constances, un  décret  quelconque  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  votre  décision  peut  compromet- 
tre la  discipline  de  l'armée  (il  s'élève  quelques  mur- 
mures), et  que  la  discipline  de  l'armée  tient  à  la 


constitution.  Je  m'expliquerai  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion quand  elle  sera  discutée  ;  mais  l'en  demande 
l'ajournement,  parce  qu'elle  mérite  d'être  réfléchie 


et  combinée. 
^  M.  NoAiLLEs  :  Je  demande  la  parole  sur  la  ques- 
tion d'ordre  proposée  par  M.  Dandré.  Il  vous  a  pré- 
senté deux  objets  :  !<>  il  a  fait  ou  voulu  faire  sentir 
la  nécessité  de  Tajoumement;  s»  il  a  traité,  peut- 
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être  împarfbitement,  an  moins  Ta-t-il  aroué  ainsi, 
le  fond  même  de  (a  question.  Nous  necraignons  pas 
qae  la  question  soit  éclaircie;  plus  elle  sera  exami- 
na, plus  on  reconnaîtra  la  sagesse  des  dispositions 
de  vos  comités,  plus  on  se  convaincra  qu*  ces  dis- 
positions  sont  propres  à  établir  la  discipline ,  la 
subordination  dessoldats envers  leurs  officiers*  et  la 
subordination  des  officiers  envers  la  loi. 

J*aime  autant  la  diseiplinequeqaiquecesoit,etje 
pois  le  prouver  par  la  discipline  constante  qui  a  été 
maintenue  dans  le  corps  que  je  commande  ;  il  est 
soamis  à  la  loi,  parce  qu'il  ii  est  gouverné  due  par 
la  loi.  rajoute  que  tous  les  soldats  et  tous  les  offi- 
ciers qui  ne  respectent  pas,  qui  n'aiment  pas  la  con- 
stitution, qui  ne  sont  pas  déterminés  à  inspirer  ces 
sentiments  aux  hommes  qu'ils  commandent,doivent 
tenoncer  au  service  militaire;  que,  s'ils  ne  professent 
pashaotement  ces  principes,  ils  répandront  des  ip- 
quiétudes  dans  le  peuple;  ces  inquiétudes  gagneront 
les  soldats,  et  c'est  là  le  germe  ae  toutes  les  insur- 
rections de  l'armée.  Si  vous  voulez  réunir  tous  les 
esprits  à  ces  principes,  envoyez  les  soldats  et  leurs 
chefs  dans  les  Sociétés  ;  je  ne  dis  pas  dans  celles-là 
seulement  qui  portent  le  titre  d'Amis  de  la  Constitu- 
tion, mais  dans  toutes  les  Sociétés  possibles.  fOn  ap- 
plaudit.) Ouvrez-leur  les  portes  de  toutes  les  So- 
ciétés quelconques ,  et  soyez  bien  certains  qu'ils 
iront  partout  ou  on  professera  le  patriotisme,  le  res- 
pect pour  les  lois,  la  subordination;  mais  que 
toutes  les  Sociétés  dans  lesquelles  on  s'écartera  des 
principes  de  la  constitution ,  du  respect  dû  aux  lois, 
aux  magistrats  du  peuple,  et  surtout  au  corps  légis- 
latif, seront  regardées  par  ces  mêmes  soldats  comme 
ennemies,  et  qu'on  ne  les  y  trouvera  jamais. 

Je  dis  qu'au  contraire  le  plus  grana  danger  serait 
de  leur  fermer  les  portes  des  Sociétés  patriotiques; 
alors  vous  ranimeriez  toutes  les  inquiétudes,  et  sur- 
tout celles  qui  se  sont  manitestées  sur  les  frontières. 
Le  peuple  croirait  qu'on  yeut  Tempécher  de  s'éclai- 
rer. Lessoldatsiraient  dans  les  Sociétés  particulières 
et  secrètes,  où  l'on  ne  professerait  pas  toujours  la 
morale  publique  que  l'on  trouve  dans  les  grandes 
Sociétés.  J'avoue  que  je  ne  connais  pas  de  moyen 
plus  propre  à  exposer  les  soldats  aux  instigations 
particulières  et  à  la  séduction  que  de  les  éloigner 
des  instructions  publiques  qu  ils  trouveront  dans  les 
Sociétés  patriotiques.  Il  n'est  pas  en  ce  moment  de 
ville  en  Alsace  où  les  soldats  ne  soient  admis  dans 
les  Sociétés  des  Amîs  de  la  Constitution,  et  cepen- 
dant aucune  plainte  n'est  encore  parvenue  contre 
eux.  Si  vous  n'adoptez  pas  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  proposé,  on  les  en  fera  sortir  ;  ils  en  impu- 
teront la  faute  à  leurs  officiers  et  de  nouvelles  divi- 
sions renaîtront  dans  les  rég[iments.  Il  est  instant 
3Qe  vous  leviez  les  doutes  nui  excitent  des  troubles 
ans  quelques  garnisons.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'ajournement.  (On  applaudit.) . 

H.  TooLOifotoN  :  La  question  qu'on  vous  pro- 
pose de  décider  si  précipitamment  est  celle  de  savoir 
juels  sont  les  droits  politiques  des  soldats  engagés. 
Vous  avez  déjà  décrété  que  les  soldats  ne  pourraient 
^ster  aux  assemblées  primaires.  (On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Une  autre  question  très-importante 
ttt  celle  de  savoir  «i  la  loi  consacrera  l'existence  de 
corps  qui  n'ont  pas  été  organisés  par  elle.  (Les 
Burmures  redoublent.)  Je  demande  l'ajournement 
M,  BsAUBAnNAis  :  La  demande  de  l'ajournement 
P€ut  avoir  des  motifs  très-louables,  puisqu'elle  a 
pour  objet  de  soumettre  cette  question  i  un  examen 
"gourenx  et  au  jugement  de  l'opinion  publique  ; 
mais  j'observe  que  les  motifs  qu'en  donne  M.  Tou- 
tongeon  ne  sont  nullement  raisonnables.  Il  ne  s'agit 
P^s  de  savoir  quels  sont  les  droits  politiques  des 
^Idats,  mais  oe  Tusage  qu'ils  peuvent  fuire  des 


moments  de  liberté  que  leur  laisse  l'exerciee 
leurs  fonctions.  11  s'agit  de  savoir  s'ils  peuvent 
employer  ces  moments  à  s'instruire,  à  entendre  U 
lecture  des  lois  dans  des  séances  publiques  d'Amis 
de  la  Constitution,  qui  se  réunissent  pour  défendire 
la  constitution,  pour  mourir  pour  elle.  (On  applau- 
dit.) Il  me  semble  que,  si  Ton  se  sert  dans  le  décret 
d'une  expression  générale  qui  comprenne  toutes  les 
Sociétés,  il  ne  présentera  plus  de  difficultés,  et  ne 
sera  plus  susceptible  d'ajournement.  (On  applau* 
dit.) 

LUsseroblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  è  délibérer 
sur  l'ajournement. 

M.  EsTotJBiiEL  :Levœudetoutboncitoyendoitêtre 
de  maintenir  la  constitution,  déporter  rooéissancels 
plus  parfaite  aux  décrets  de  rAssemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi.  Nous  avons  tous  prêté  le  ser- 
ment d*obéir  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi^  de  soutenir 
de  tout  noUre  pouvoir  la  constitution;  et  si  ce  serment 
n'eût  pas  été  prêté,  il  serait  dans  tous  les  cœurs, , 

Sarce  qu'il  tient  à  l'ordre,  et  que  le  maintien  de  l'or^  ' 
re  est  le  vœu  de  tout  bon  eitoyen.  Mais  si  ces  Socié- 
tés, dites  des  Amis  de  la  Constitution,  au  lieu  de  sui- 
vre ces  maximes,  se  permettaient  de  discuter  la  va« 
leur  et  la  conséquence  des  lois  et  le  degré  d'autorité 

Su'elles  méritent,  de  quel  danger  ne  serait-il  pas 
'envoyer  les  soldats  dans  ces  Sociétés.  Le  choc  des 
opinions  fait  îiattre  la  lumière,  mais  il  est  subor- 
donnée la  loi. 

Le  jour  même  où  la  loi  est  portée ,  tout  citoyen 
doit  lui  obéir  sans  réserve  et  s'interdire  toute  discus- 
sion. (On  entend  des  murmures.)  Vous  avez  décrété 
que  les  Sociétés  particulières  ne  pourraient  entrete- 
nir aucune  correspondance  avec  les  réeiments  ;  or 
auel  est  l'objet  d'une  correspondance?  c  est  de  pren- 
re  l'élixir  d'une  délibération,  et  de  le  transmettre 
à  un  particulier  ou  à  un  corps;  dans  ce  sens  l'assis- 
tance est  une  correspondance.  Votre  décret  vous 
interdit  donc  d'ouvrir  la  porte  des  Sociétés  aux  sol- 
dats de  l'armée,  etc.  (On  murmure.  —  On  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  Cbapklibr  :  La  seconde  rédaction  ne  me  pa- 
raît pas  meilleure  que  la  première.  Il  faut  se  reporter 
aux  principes.  Les  soldats,  sous-offiders  et  officiers 
hors  du  service  ont  les  mêmes  droits  qne  le  reste  des 
citoyens,  et  je  pense  que  non-seulement  ils  peuvent 
assister  aux  Sociétés,  mais  que  même  ils  peuvent  en 
être  membres.  Je  propose  en  conséquence  de  décré- 
ter que  les  soldats  et  officiers ,  hors  le  temps  de  leur 
service,  et  avant  la  retraite  mititatre,  ont  le  droit 
d'assister  aux  Sociétés  qui  s'assemblent  paisiblement 
dans  les  garnisons.  (On  applaudit.) 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  Chapelier. 

M.  Tracy  :  De  toutes  les  rédactions,  la  dernière 
me  parait  la  meilleure;  elle  n'est  susceptible  d'au- 
cune objection  (on  demande  à  aller  aux  voix)  ;  mais» 
dans  les  circonstanees  orageuses  où  nous  nous  trou- 
vons, la  question  est  de  savoir  si  Ton  doit  suspendre 
le  droit  que  tous  les  soldats  ont  incontestablement. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermt^e,  et  la  priorité  accordée  à 
la  rédaction  de  M.  Chapelier. 

M.  Alexandre  Bbauharnais  :  Voici  la  rédaction 
de  M.  Chapelier  telle  que  je  l'adopte  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  hors  lo 
temps  de  leur  service  militaire,  des  appels,  des  exer- 
cices et  de  toutes  les  fonctions  de  leur  état,  peuvent, 
jusqu'à  l'heure  de  la  retraite,  assister,  comme  tous 
les  autres  citoyens,  aux  séances  des  Sociétés  qui 
s*assemblent  paisiblement  et  sans  armes  dans  les 
lieux  où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quartier,  • 
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Cette  rédaction  est  décrétëe  à  la  presque  unani- 
mité. —  Une  très-grande  partie  de  rAsseinblée  ap- 
plaudit. 

Ditctuiion  tur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  des 
assignais  au-dessous  de  50  liv» 

M.  Pénoif  :  Avant  que  la  discussion  commence; 
je  vais  vous  donner  lecture  d*une  Adresse  des  ci- 
toyens marchands,  fabricants  et  manu&cturiers  de 
la  ville  de  Paris. 

Extrait  de  l'Adresse,  Les  besoins  de  la  circulation 
sont  loin  d*étre  remplis  par  rémission  d'assignats 
décrétée,  attendu  que  les  fractions  apportent  peu  de 
facilité  dans  les  aflnires  de  détail.  On  ne  peut  attri- 
buer le  renchérissement  du  numéraire,  ni  au  pré- 
tendu discrédit  des  assignats,  ni  à  leur  trop  grande 
abondance;  car  les  petits  assignats jouisseht  eux- 
mêmes  d'une  faveur  ae  presque  3  pour  100  dans  leur 
échange  contre  les  gros.  Les  petits  coupons  avaient 
^fait  tomber  le  taux  de  l'argent  à  un  prix  modéré  ;  ce 
*qui  prouve  qîîe  ce  n'est  nullement  le  discrédit  du 
papier  qui  fait  hausser,  mais  bien  la  difficulté  qu'il 
présente  pour  les  échanges.  Les  pièces  de  monnaie 
métallique  sont  plus  nombreuses  à  mesure  que  leur 
valeur  est  moindre,  tandis  aue  la  coupe  des  assignats 
est  faite  en  sens  inverse  des  besoins,  et  les  petits 
renchérissent  à  cause  de  leur  rareté.  Le  besoin  d'ap- 
porter des  remèdes  à  cet  inconvénient  s'est  si  bien 
fait  sentir  dans  les  villes  de  commerce,  que  les  parti- 
culiers y  ont  mis  en  circulation  les  valeurs  admises 
par  les  ouvriers.  La  réflexion  que,  n'étant  point  ad- 
mis à  l'acquisition  des  biens  nationaux,  ils  peuvent 
rester  dans  les  mains  des  particuliers,  pourrait  ar- 
rêter leur  circulation. 

En  vain  se  flatte-t-on  du  retour  subit  du  numé- 
raire ;  les  remboursements  que  nous  avons  à  faire 
aux  étrangers  qui  ont  un  intérêt  dans  notre  dette, 
l'argent  qu'emportent  les  émigrants,  et  le  mouve- 
ment ic;nprimé  en  faveur  de  la  liberté,  causent  des 
inquiétudes  qui  le  feront  resserrer  longtemps.  On 
n'y  peut  remédier  qu'en  augmentant  les  moyens  dé 
se  passer  d'espèces  sonnantes.  Le  défaut  de  petits  as- 
signats force  le  trésor  public  à  des  opérations  qui 
accroissent  nos  embarras.  La  hausse  sur  l'échange 
fait  sortir  plus  d'argent  que  le  gouvernement  n'en 
fait  rentrer.  Le  trésor  royal  perd  16  pour  100  sur 
l'argent  qu'il  fait  venir;  il  renouvelle  son  opération 

Suatre  fois  par  an.  11  est  temps  de  faire  cesser  cet  or- 
re  de  choses.  Il  faut  une  petite  monnaie  circulante 
dans  le  royaume,  et  qui  ne  puisse  pas  s'exporter. 
L'opération  des  assignats  a  besoin  de  cette  extension 
pour  couvrir  le  mol  dans  toute  son  étendue.  La  seule 
question  est  de  savoir  si  les  assignats  sont  une  bonne 
monnaie;  car  s'ils  sont  bons,  ilne  faut  pas  les  em-. 
ployer  à  une  demi-fonction.  On  pourrait  augmenter 
les  précautions  pour  décourager  les  faux-mon* 
nayeurs;  par  exemple,  après  avoir  fabriqué  les  pe- 
tits assignats,  on  les  distribuerait  en  proportion  des 
besoins  dans  les  principales  villes  du  royaume.  La 
circulation  en  serait  restreinte  à  ces  villes.  On  pour- 
rait  même,  pour  ne  laisser  aucune  prise  à  la  mé- 
fiance, faire  apposer  deux  signatures  de  personnes 
connues  et  les  marquer  d'un  timbre  sec. 

{La  suite  demain,) 
N.  B,  La  discussion  n'a  pas  été  terminée. 

Plan  d'organisation  giniraU  de  la  force  publique  dans 
l'intérieur  du  royaume ,  communique  aux  comité*  militaire 
et  df  constitution,  le  19  m»rf  1791 ,  pour  être  préaeoté  i 
rAssemhlée  nationale;  par  M.  Charles  Gaulard  (Deaaudray), 
chevalier  de  Saint-Louis ,  ancien  officier  de  Tétat-major  de 
Tarmée,  et  commandaat  général  en  second  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  par  brevet  du  14  juillet  1789.  A  Paris,  ches 
M.  Boisson ,  libraire,  rue  Hautefeuilte,  o*  tO.  Prii  :  I  liv. 
*  s.,  et  I  liv.  10s.,  fraae  par  la  poste. 


SPECTACLES. 


TBB4TIIC  DE  LA  Nation.-^ Lundi  S  mai,  pour  l'ouver- 
ture, Jphigétiie  en  /tulide^  tragédie  ;  suivie  de  C Ecole  dee 
Mari»,  comédie  en  3  actps,  en  vers. 

En  attendant  la  3*  représentation  des  rieiimes  cMtrées^ 
retardée  par  Tindisposition  de  M.  Pleury. 

TfliATai  Italien.— Auj.  /es  Deux  Chaneurset  ta  Idd^ 
tière  ;  la  i'*  représenta  tien  de  la  reprise  des  Etourdis^  et 
la  Dot, 

Demain  la  22*  rf  présenta  lion  de  Paul  et  *^irginie, 

Tbéateb  Fmançais.  rue  de  Richelieu. —A uj.  le  Cid^ln* 
gédie ,  en  5  actes  ;  suivie  de  Crispin  rival  de  son  maître ^ 
en  un  acte,  en  prose. 

Ambigd-Comiqob,  au  bonlefard  du  Temple.  —  An},  la 
Fausie  Corretpondauee^  comédie;  /a  Servante  mail retse^ 
opéra  tx)ulIon,  iermtné  fi^r  la  Baecule  ^  couiédie  en  un 
acte,  avec  un  divertissement. 

En  attendant  les  kaeanees^  comédie  en  un  acte,  avec 
ses  agréments,  et  la  i'*  représentation  de  Uazet^  comédie 
en  2  actes. 

TuÉATBB  DE  IfoBSiBOB. -^  Auj.  U  1^  représentation  de 
la  Vengeance  du  Bailli,  ou  la  Suite  d'Annette  et  Lubin^ 
comédie  en  2  actes  en  prose,  mêlée  d^arieites;  précédée 
de  V Imprimeur^  ou  la  Fête  de  Fi-anklin,  comédie  en  2 
actes,  et  de  la  Toilette  de  Julie ,  comédie  en  un  acte. 

CiBQUB  national,  au  Palais-Roynl.-— /uj.  la  ?•  repré- 
sentation de  C  Héroïne  i,ançaise,  drame  lyrique,  a  ver  a 
évolutions  militaires,  attaque  d*un  Cori  suivant  les  r^Iti 
de  Tari,  ballets,  etc. 

On  commencera  ù  sept  heures  et  demie. 

En  attendant  le  Joueur  corrigé,  ou  les  Voleurs  de  ntiit^ 
pantomime  anglaise. 

TbÉATBE  FBANÇAIS  COMIQCE  ET  LTBIQOE.  —  Auj.  /«  A/l- 

/inVn ,  opéra  bouffon  en  un  acte;  précédé  du  Mari  re* 
trouvé,  comédie  en  un  acte,  et  du  Seigneur  d'à  présent , 
comédie  en  lin  acte. 

DiLASK^MENTS  coviQDES,  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
Le  Betour  du  Te  Deum  du  Champ^de-Mars,  intermède 
villageois,  mêlé  de  couplets;  Narcisse,  sd^ne  lyrique; 
termine  par  te  Miroir  de  la  vérité^  opéra  à  grande  musique 
et  k  grand  spectacle. 

AMPHiTHéATas  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. ,  à  sii  heures  précises,  grands  eiercices  d*équilaiion, 
terminés  par  la  4*  repiéseotation  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  enfunls  et  ses 
élèves,  et  par  des  clievaux  dressés  de  manière  a  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  conuaisscurs  deTurt 
de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  S  liv. ,  86  s.,  24  s.  et  12  s. 
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Dimanche  1er  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

ik  rknne,  U  9  avril,  —II  a  paisé  ici  nn  courrier  avanl- 
hier.  Leposlîllop  qai  le  précédait  a  sooné  du  corcooti- 
aaellenent  pendant  la  traversée  de  la  ville.  Cette  manière 
ioosilée  a  frappé  l*atlen(ioii  ;  on  s^est  imaginé  que  la  paix 
eiait  conclue,  et  qu'on  en  apportait  ainsi  Tbeureuse  nou- 
Trile.  On  a  &u  le  lendemain  que  ce  courrier  étuit  le  comte 
Gnley,  député  des  états  de  Transylvanie,  lequel  est  chargé 
d^apportcr  U»  artideb  de  la  diète  à  la  sanction  royale,  et 
de  présenter  en  même  temps  uu  nouveau  mémoire  des 
vAtuKi  étals,  relatif  h  la  séparation  de  la  Transylvanie 
d'avec  Te  royaume  de  Hongrie. 

Les  dernières  nouvelles  de  Scbistow  n*apprennent  rien. 

DeRatUbonne^  UiQ  avril. ^^  Leduc  régnant  de  Deux- 
Poats  vient  de  faire  remettre  à  la  dictature  de  la  diiHe  ger- 
aaiiique  un  mémoire  qni  renferme  ses  réclamations  con- 
tre les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  France,  et  dont 
toid  la  tt-neur  : 

«Le  duc  régnant  de  Deux-Ponts  qui,  dès  la  convocation 
Ile»  éiats  généraux  de  France,  avait  reçu  du  roi  les  espé- 
rances le»  plus  propres  à  le  tranquilliser  sur  la  conserva- 
liou  tnUcte  de  ses  droiu,  ne  put  donc  qu*étrc  extréme- 
Bent  surpris  lorsqu'on  commença  à  exécuter  aussi  dans 
ses  pussessious  en  Alsace  les  décrets  connus  de  TAssembiée 
oaljonale.  Ce  prince  a  cherché  jusqu'ici  à  soutenir  et  à  dé- 
fendre ses  droits  avec  une  fermeté  digne  de  son  caractère, 
par  de  fortes  représentations  adies&ées  au  roi  des  Français 
et  par  des  proie»tations  publiques.  Mais  sa  situation ,  diuai 
que  celle  de  ses  co-Etais,  étant  devenue  peu  à  peu  alar- 
Banle,  notamment  en  dernier  lieu  par  la  création  des  nou- 
Teilct  municipalités  et  par  Télection  des  nouveaux  juges, 
S.  A.  S.  en  a  informé  le  chef  de  l'Empire,  par  une  lettre 
adressée  à  S.  M.  I. ,  Je  36  janvier.  Par  cette  lettre  rem|re- 
leur  est  prié  de  vouloir i)ieo  porter ,  le  plus  tôt  possible,  à 
iadêlibëraiion  de  la  diète  de  l'Empire,  cette  affaire,  qui 
detiiDt  de  jour  en  jour  plus  urgente,  afin  que  les  EiaU  in- 
léresses  puissent  se  régler  d'apK-sles  mesures  que  le  corps 
icrmanique  trouvera  bon  d'adopter,  soit  que  ces  mesures 
tendent  k  une  restitution  absolue  des  princes  lésés  par 
TAsseniblée  naliouale  dans  leurs  droits  en  Lorraine  et  en 
Alsace,  soit  qu'elles  aboutissent  à  une  conciliation  ami- 
cale. S.  A.  S.  ne  doute  pas  que  S.  M.  L  ne  se  rende ,  à  cet 
<|ird,  aux  vttuz  des  princes  intéressés.  Celle  persuasion 
lui  fait  un  devoir  de  recommander  rimporlante  affaire 
dont  il  s*agit  à  l'attenlion  particulière  de  ses  co-Ëiats. 
S.  A.  S.s.'en  rapporte  aux  profondes  lumières  et  h  la  haute 
sag esMs  de  la  diae  pour  diriger  les  choses  de  la  manière  la 
plus  convenable  aux  circonstances  et  la  plus  susceptible  de 
cooserrer  i  la  fois  l'honneur  et  la  dignité  de  l*fimpire, 
comoie  de  redresser  les  torts  Ikits  à  ses^  EUts  et  membres 


FRANCE. 

Di  FarU^  fe  €•»  mnf.  —  Le  bref  du  pape  est  arrivé  jeudi 
deraier.  M.  Talleyrand-Périgord,  ancien  évêqned'Antun, 
vnt  suspendu  de  toutes  fonctions,  et  excommunié  après 
quarante  jours,  s*il  ne  revient  point  à  résipiscence.  La 
^iih  grande  partie  en  est  dirigée  contre  ce  citoyen. 

Ce  bief  (in-«»  de  88  pages)  parait  aujourd'hui  II  est 
tfhé  Pie  yi  et  Cabbé  Royou, 

—  C'est  auiourd'hui ,  i"  mai,  qu'en  exécution  du  dé- 
«tt  de  PAssemblée  cesse  la  perception  des  entrées  de  Pa- 
ns. U  corps  municipal,  d*accord  avec  le  directoire  du  dé- 
partement, a  ordonné  que  ce  jour  toutes  les  barrières  se- 
^  non^seolement  ouvertes,  mais  encore  successivement 
(«nées.  La  musique  et  des  détaclieroents  de  U  garde  na- 
l^QUile  feront  le  tour  des  murs  de  ta  ville  de  Paris,  pour 
*<*BOMer  la  sappresiion  de  ces  droiU,  qui  doivent  dimi- 
||Mr  si  considérablement  tous  les  objets  de  consomofetion 
<iMs  la  capitale,  puisque  leur  produit  surpassait  chaque 
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année  85  millions.  C'est  par  celte  sorte  de  fête  que  Ton  ce* 
lébrerace  bienfait  de  l'Assemblée  nationale.  Le  corps  mu- 
nicipal a  pris  des  précautions  pour  que  la  quantité  de  mar- 
chandises que  l'on  doit  faire  entrer  dans  Paris  ne  cause 
aucuu  embarras,  et  puisse  être  déchargée  commodément 
sur  les  ports  et  autres  lieux  préparés  pour  les  recevoir.  Eu 
attendant  l'étal  général  de  la  diniinutioo  des  entrées  sur 
toutes  les  marchandises  et  comestibles,  le  corps  municipal 
fait  afficher  lundi  prochain,  à  la  porte  de  tous  les  chantiers, 
la  diminution  desdiles  entrées  sur  le  bois  et  le  charbon, 

—  Dimanche  dernier  on  a  arrêté  M.  Daudet  (de  Jossan), 
et  sur-le-champ  le  bruit  s'est  répandu  qu'une  correspon- 
dance interceptée  était  la  cause  de  celte  arrestation.  Mer- 
credi quelques  fabricateurs  de  faux  assignats  ayant  été  ar- 
rêtés, on  a  suiistitué  au  premier  bruit  celui  qu'une  cas- 
sette pleine  de  papiers,  enlevée  en  même  lempK  que 
M.  Daudet,  contenait  pour  plusieurs  millions  de  faux  as- 
signats. Ces  deux  faits  sont  absolument  différents,  et  n*ont 
aucune  espèce  de  rapport  entre  eux. 

—  La  destination  du  navire  ia  Belle  Beine,  capitaine 
Tanguy,  dont  nous  avons  annoncé  le  départ  dans  le  n*  il9, 
est  pour  les  lies  de  France  et  de  Bourbon. 

Suite  du  compte  rendu  par  Af.  Pastoret,  procureur  gêné'' 
ral'tyndic  au  conseil  du  département,  le  28  avril  1791. 
Maniement  du  d'avant  archevêque  de  Pari»^  dénoneé  à 
Caccuêateur  public. 
Ce  trouble  civil  semblait  le  présage  d*un  trouble  reli- 
gieux. Ceux  qui  craignent  la  liberté  parce  quVIle  est  sœur 
de  la  vérité  et  que  l'erreur  est  pour  eux  un  patrimoine  hé- 
réditaire, feignaient  de  s'attendrir  sur  le  christianisme, 
comme  si  on  avait  changé  ses  dogmes,  détruit  sa  hiérar- 
chie, méconnu  l'autorité  des  prêtres  et  des  pontifesi,  tandis 
que  les  conservant  avec  respect  nous  n*avons  fait  que  rap- 
peler la  forme  primitive  des  élections  populaires,  pénétrés 
de  ce  principe  donné  par  la  religion  même,  que  la  voix  du 
peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Nous  avons  vu  se  livrer  à  ce 
'  feint  attendrissement  notre  ancien  évêque  lui-même,  dans 
un  libelle  pastoral  ;  il  parle  de  sa  tendre  sollicitude  pour  ce 
qu'il  apiielle  encore  son  troupeau,  et  c'e^l  en  Tabandon- 
nant  qu'il  prétend  avoir  acquis  le  droit  de  le  conserver. 
Chargé  de  nos  intérêts  dans  l'Assemblée  de  la  nation ,  il 
les  a  trahis  par  une  désertion  criminelle,  et  c'est  d'une  terre 
étrangère  qu'il  nous  écrit  pour  soulever  les  pensées  et 
troubler  les  consciences. 

Le  directoire  a  cru,  messieurs,  qu*un  délit  semblable  ne 
devait  pas  rester  impuni,  et  U  m*a  chargé  de  le  dénoncer  à 
race  usa  teur  public 

Autre  dénonciation^ 

Je  lui  al  dénoncé  également,  par  ordre  du  directoire,  un 
crime  bien  digne  de  toute  l'animadverston  des  lois.  Dans 
un  séjour  dont  le  nom  seul  effraie  1  imagination  et  la  vertu, 
à  Bicêtre,  on  avait  cherché  à  corrompre  les  gardiens,  et  de 
faux  billets  sont  les  moyens  dont  on  s'était  lenri. 

Pri$oni. 

La  surveillance  générale  des  prisons,  leur  inspection  Im- 
médiate, ta  connaissance  des  maux  qui  infectent  leurséia 
blissements  et  leur  police,  ceJle  des  remèdes  qu*il  est  près 
saut  d'y  apporter,  ne  nous  ont  point  échappé  ;  et  pour  § 
travailler  avec  plus  de  succès,  nous  avons  voulu  consulter 
le  savoir  et  l'expérience.  Des  hommes  insti^uits  sont  char- 
gés, sous  nos  yeux,  de  préparer  et  d'offrir  le  résultat  de 
leurs  méditations  ;  ils  vous  rapporteront  bientôt  à  vous- 
mêmes. 

Hôpitaux^ 

Leur  ministère  ne  doit  point  se  borner  à  connaître  et  6 
guérir  ces  maux.  Il  en  est  de  plus  grands  encon>,  s'il  est 
possible  et  c'est  l'objet  principal  de  la  mbsion  dans  laquelle 
ils  remplacent  les  anciens  administrateurs  qui,  depui»  le 
15  avril ,  ont  abandonné  celle  qu'ils  s'étaient  lougiemps 
imposée.  Sous  quelque  point  de  vue  que  le  régime  des  hô- 
pitaux soit  considéré,  il  exige  une  réforme  dont  j'aime  à 
penser  que  le  département  de  Paris  donnera  rcxeniplc  k 
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tous  lef  dépaileiiiMits  de  femplreï  I«  me  tufs  transporté 
noi-méme  dans  un  grand  nombre  de  ces  asiles  de  la  dou- 
leur et  de  la  misère;  j*y  al  yq  réunis  sous  le  même  toU  Ten- 
fance  et  la  vieillesse,  U folie  et  rimbédllilé,  les  orphelins  et 
les  coupables.  J'y  ai  ¥u  quelquefois  rindiffèrence  et  Tava- 
rice  présider  aux  soins  quVxigent  les  infirmités  humaines; 
faifo  qu*on  s'occupait  plus  de  les  garder  que  de  les  gué- 
rir; f  y  ai  TU  la  folle  avoir  ses  cachots  comme  le  crime,  et 
deux  hommes  «  que  leur  association  doit  rendre  plus  fous 
encore,  liés  et  renfermés  ensemble  dans  on  espace  de  qua- 
tre pieds,  au  milieu  d*un  passage  étroit,  où  un  air  pur  et 
libre  ne  circula  iamais.  Peut-être  jugerei*vous,  messieurs, 
que  vous  ne  devei  point  vous  séparer  sans  avoir  oOert  à 
1*  Assemblée  nationale  les  vues  sages  et  profondes  que  vous 
inspireront  à  cet  égard  votre  philosophie  et  votre  huma- 
nité. 

Âtelieri  de  teeoun  et  de  ekariiém 

Je  les  invoqaerai  aussi  sur  les  ateliers  de  secours  et  de 
charité.  Vous  lavex,  iqessieurs ,  jusqu'à  quel  point  la  pa- 
resse d'une  part,  et  la  crainte  de  Tautre,  ont  dorade  celte 
inslilution.  Il  n*en  est  point  de  plus  dangereuse  aujotir- 
d'iiui,  il  n>n  est  pointde  plus  capable  d'exciter  toute  votre 
vigilance ,  de  réunir  tous  vos  efforts,  de  laisser  déployer 
tout  votre  courage.  <»  10,000  écus  sont  absorbés  chaque 
jour,  et  cette  perle  n*est  pas  Tunique  malheur  qui  pèse  sur 
nous.  Le  directoire  a  cherché  le  moyen  de  ramener  au 
trésor  public  une  somme  immense,  dont  une  seule  partie 
divisée  proportionnellement  sou  lugerali  les  besoins  d*un  si 
grand  nombre  de  malheureux.  Jaloux  de  fortifier  ses  lu- 
mières par  une  communication  utile,  il  a  chargé  deox  de 
ses  membres  de  conférer  avec  deux  comités  de  TAssemblée 
nationale,  celui  de  mendicité  et  celui  des  finances;  et  ce- 
pendant il  a  cru  que,  si  Tordre  et  le  bonheur  publics  exi- 
geaient impérieusement  la  suppression  prochaine  de  ces 
ateliers,  avant  de  provoquer  une  loi  pour  Tordbnner,  il 
fallait  avoir  ouvert  des  iraviiux  d'une  utilité  reconnue,  et 
qui  fussent  peut-être  éloignés  de  la  capitales 

(  Laêuite  incessamment,  ) 

BULLETIN 

DB   L*ASSEMBLéE   NATIONALB. 

Présidence  de  M.  Rewbell. 

SUITE  DE  SÉANCE  DU  VENDREDI  29  ATBIL, 

M.  Pruonon  :  L'assignat  est  le  représentant  du  nu- 
méraire, et  le  résultat  nécessaire  de  la  présence  du 
représentant  est  de  faire  disparaître  progressivement 
le  représenté. 

L'assignat  fait  les  fonctions  dn  numéraire,  mais  il 
en  est  qu'il  ne  peut  remplir:  il  ne  peut  faire  tout  ce 
que  fait  Targent.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il' 
n'est  pas  de  convention  universelle,  c'est  parce  (]u'il 
ne  peut  être  divisé  tellement  qu*avec  lui  on  soit  en 
état  d'acheter  et  de  mesurer  les  plus  petites  valeurs. 
L'assignat  va  donc  nécessairement  chercher  Targent, 
et  par  cela  seul  l'argent  doit  le  rançonner.  Les  gros 
assignats  sont  d'une  négociation  plus  difficile.que 
les  petits,  et,  par  une  juste  conséquence,  les  petits 
doivent  rançonner  les  gros.  Voilà  la  marche  éter- 
nelle des  choses. 

Chaque  fois  que  le  petit  assignat,  fût-il  de  5  lîv., 
comme  on  le  propose,  ne  pourra  faire  ce  que  fait 
l'argent,  l'argent  gagnera  sur  lui.  Ainsi  donc,  pro- 
poser de  faire  des  assignats  de  5  liv.,  c'est  proposer, 
en  d'autres  termes,  de  faire  subir  au  pauvre  la  perte 
que  subit  aujourd'hui  l'homme  aisé.  C'est  là  vrai- 
ment la  précision  de  la  thèse. 

Avant  la  création  des  assignats  de  50  liv.,  toutes 
les  caisses  étaient  réduites  à  payer  en  écus  toutes  les 
sommes  au-dessous  de  200  liv.  L'homme  aisé  payait 
en  espèces  sinon  tous  les  fournisseurs,  au  moins 
tous  les  ouvriers.  Du  moment  où  les  assignats  de 
50  liv.  ont  paru,  la  perte  qu'il  subissait  seul  a  com- 
mencé à  peser  en  partie  sur  les  ouvriers,  et  il  a  at- 
tendUi  pour  les  payer,  qu'il  fût  leur  débiteur  de 


50  lir.  et  an  delà.  Que  tous  assiêz  maintenant  des- 
cendre l'échelle  jusqu'à  100  sous,  ce  sera  non-seu^ 
lement  Fouvrier,  mais  le  journalier,  l'homme  de 
pleine,  qui  supportera  la  perte  qu'essuiera  l'as- 
signat. 

Celui  qui  achetait  des  écus  pour  payer  ces  trois 
classes  n  aura  plus  à  en  acheter,  et  ce  seront  elles 
qui  se  trouverontTéduites  à  le  Caire.  Les  cou|Kms, 
va-t-on  s'écrier,  ne  perdaient  pas: pourquoi  les 
petits  assignats  péroraient -ils?  !<>  Les  coupons 
étaient  conversihles  en  écus,  à  la  volonté  du  porteur, 
à  hi  caisse  de  l'extraordinaire,  et  les  petits  josignats 
ne  le  seront  pas.  La  différence  est  immense.  Un  pa- 
pier ne  peut  approcher  du  niveau  de  l'argent,  ou  s'y 
mettre,  que  lorsqu'il  est  réalisable  en  écus  à  la  vo- 
lonté du  porteur  et  sans  perte.  2^  11  y  avait  pour 
1  million  500,000  liv.  de  coupons,  ou  à  peu  près,  et 
ils  ne  sont  guère  sortis  des  murs  de  Paris,  ou  au 
moins  les  exceptions  sont  rares,  et  il  s'agit  ici  d'un 
papier  que  l'on  prétend  faire  circuler  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  la  classe  indigente,  puisque  le  fabri- 
cant et  l'homme  qui  fait  travailler  le  journalier 
quelconque  le  paieront  avec  cela. 

On  oppose  encore  qu'il  y  a  eu  des  assignats  con- 
ventionnels à  Lyon,  et  qu'ils  y  ont  réussi. 

Je  réponds  d'abord  qu'il  n'y  a  nulle  comparaison 
à  établir  entre  des  assignats  payables  par  des  parti- 
culiers, entre  de  bonnes  lettres  de  change, et  des  bil- 
lets sur  r£tat.  Ces  effets  conventionnels  ne  sont  pas 
seulement  réalisables  en  écus  à  volonté;  mais  ils 
sont  libres  et  de  pure  confiance.  Enfin  cela  peut 
réussir  dans  une  ville  de  manufactures,  et  qui  ren- 
ferme tous  ses  ouvriers  dans  son  sein  ;  mais  cela  le 
serait-il  d^ns  une  autre,  dans  une  ville  de  manufac- 
tures dispersées,  dont  les  ouvriers  sont  ré|>aodus 
dans  la  campagne,  à  Rouen,  par  exemple?  Mais  Tin* 
flexible  nécessité  renverse  ou  au  moins  ébranle  ces 
considérations.  L'argent  s'élève  et  s'élèvera  ;  nul 
moyen  direct  de  le  faire  baisser.  Dès  que  vous  frap- 
pes l'agiotage,  il  se  retire,  mais  il  emporte  l'argent 
avec  lui.  C'est  une  idée  beaucoup  trop  hardie  que 
d'essayer  de  se  passer  d'argent;  il  faut  seulement 
tâcher  d'en  avoir  moins  besoin  ;  et  hes  assignats  sont 
le  moyen  unique ,  car  nous  n'avons  pas  le  choix  des 
moyens. 

Un  remède  nous  est  indispensable,  êl  meUuê  eu 
anceps  remedium  esperiri  quàm  nuUum.  Ce  n'est 
point  une  émission  nouvelle,  c'est  seulement  une  di- 
vision différente. 

Mais  je  ne  descendrai  pas  aussi  bas  qu'on  vous 
propose  de  le  faire  ;  Law  lui-même  ne  passa  pas 
10  liv.,  et  on  trouva  qu'il  avait  été  trop  loin.  Ce 
n'est  pas  que  je  reuille  établir  une  comparaison 
entre  le  système  de  Law  et  le  vôtre  ;  il  y  a  autant  de 
différence  qu'entre  le  vin  du  clos  Vougeot  et  celui  de 
Suréue;  mais  il  faut  se  tenir  toujours  à  une*  juste 
distance  des  écus  ;  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  s'en 
passer,  car  on  n'en  verrait  plus.  Les  assignats  de 
5  livres  auraient  d'ailleurs  un  inconvénient  double- 
ment à  craindre  pour  la  nation  :  ou  leur  fabrication 
serait  très-soignée,  et  alors  elle  coûterait  énormé- 
ment, ou  elle  ne  le  serait  pas,  et  alors  il  y  aurait 
une  grande  facilité  de  les  contrefaire  Nul  danger 
égal  a  celui-là.  Quel  temps  n'emporterait  pas  une 
fabrication  de  ces  petits  écus  de  papier;  et  quand  la 
circulation  pourrait-elle  en  jouir  r 

Arrêtons-nous  donc  à  10  livres,  non  pas  seule- 
ment pour  ne  pas  faire  disparaître  entièrement  le 
numéraire,  mais  pour  diminuer  et  les  frais  et  le 
danger  de  la  contrefaction ,  et  enfin  pour  qu'on  ne 
spécule  pas  sur  les  assignats  de  5  livres  oomme  on 
le  fait  sur  les  écus.  Si  vous  franchisses  cette  ligne, 
le  pauvre  et  le  joiuroalier  seront  sous  l'oppression 
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du  pipf«r.II  nous  font  da  papier  nouveau:  aacri- 
DoDs  a  la  nécessité,  mais  ne  raisons  que  lessacrlGces 
qu'elle  commande  impérieusement,  et  sachons  nous 
arrêter  aux  limites.  Décréter  des  assignats  de  5  liv., 
cVst  bannir  tous  les  ëcus  de  la  circulation,  et  c*est 
im  genre  d'ostracisme  qu'un  £tat  ne  se  permet  pas 
iapunëment. 

Je  conclus  à  ce  que  la  nourelle  émîasion  soit  laite 
en  assignats  de  20^  i^  et  10  lirres. 

M.  AuBBY-DuBocBBT  :  On  se  trompe  lorsque  Ton 
soutient  que  les  assignats  ne  font  pas  cacher  l'ar- 
gf  ot.  Je  prétends  au  contraire  que  plus  les  assignats 
procureront  de  facilité  pour  les  fractions,  plus  l'ar- 
gent sera  i*are,  et  le  porteur  d*un  assignat  de  5  liv. 
perdra  3  ou  4  sous  pour  avoir  de  la  monnaie;  et  par 
malheur  cet  inconvénient  frappe  tout  entier  sur  la 
classe  malheureuse  de  la  société.  Lorsqu'il  n*y  avait 
que  de  gros  assignats  «  les  riches  seuls  pouvaient  en 
avoir; ilsleséchangeaien ta  une  certaine  perte  pour  de 
i  argent,  et  ils  faisaient  rentrer  cet  argent  dans  la  cir- 
eulation.  Je  pense  donc  qu'il  serait  oeaucoup  plus 
heureux  pour  le  peuple  qu*on  brûlât  de  préférence 
lespetitsassignats.  Je  vais  vous  faire  lecture  d'un 
projet  qui  remédie  en  partie  à  ces  inconvénients; 
observez  que  je  suis  Tagiotage  dans  tous  ses  retran- 
chements. Voici  mon  projet  de  décret  : 

lArt.  1*'.  11  sera  iUbli  un  bureau  de  remboortement 
des  assignais. 

ill.  Il  sera  remboursé,  chaque  jour,  eo  écus,  les  diman- 
ches ei  fêtes  exceptés,  depuis  neuf  heures  du  malin  jus- 
qu'à deux  heurtes  de  Taprès-midi,  cinq  mille  assignats  de 
50  lÎT. 

t  III.  Ou  ne  pourra  Changer  qu'un  assignat  à  la  fois. 

I IV.  Ceux  qui  Toudront  échanger  un  assignat  de  plus 
grosse  somme  ne  recevront  que  l'appoint  en  écus,  de  ma- 
oière  que,  pour  un  assignat  de  60  liv,,  Us  recevront  un  as- 
signat de  50  Ut.,  et  10  liv.  eo  écus. 

<  Deo  sera  de  même  pour  toutes  espèces  d'assignats,  en 
saivant  les  mêmes  proportions,  et  Ton  ne  pourra  en  échan- 
ger que  jusqu'à  pareUle  somme  de  250,000  Uv.,  dont  un 
siiii-ne  en  assignats  depuis  60  jusqu'à  iOO  liv.,  un  sixième 
eo  assignats  de  200  Uv.,  un  sixième  en  assignatsde  5001., 
QD  sixième  en  assignats  de  500  liv. ,  un  sixième  en  as- 
signats de  i,000  liv.,  el  un  aixièm^  en  assignats  de 
2,000  liv. 

t  V.  La  néme  personne  ne  pourra  également  échanger 
qa'un  seul  assignat  à  la  fois, 

■  VI.  Le  bureau  de  remboursemeot  sera  placé  à  la  dis- 
taoce  b  plas  éloignée  possible  de  l'entrée  qui  doit  conduire 
i  ce  bureau,  et  cette  entrée  sera  disposée  de  façon  que 
œui  qui  voudront  échanger  un  assignat  ne  puissent  entrer 
que  par  la  mCiDe  porte,  ei  n'arriver  qu'un  très-petit  nom- 
bre de  fronl,  dans  un  passage  construit  à  cet  effet. 
•  «  vu.  Ce  passage  devra  être  divisé  eu  plusieurs  parties, 
pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  foule»  et  les  barrières  ne  s'ou- 
vriront qu'i  mesure  qu'une  enceinte  se  videra. 

<  VHL  Oo  ne  pourra  retenir' son  tour  i  «eux  qui  sorti- 
wotde  l'enceinte  le  perdront. 

«IX»  Le  bureau  de  remboursement  est  autorisé  à  déU- 
frer  ou  échanger  des.  assignats  de  2,000  liv*  contre  une 
somme  de  1,880  IIy.  eo  écns  par  assignai  ; 

I  Des  assignats  de  1,000  liv.  contre  une  somme  de 
850  liv.  en  écus  ; 

«  Des  aasigoats  de  500  liv*  contre  une  somme  de  460 1. 
tnécosi 

•  Des  assignats  de  800  liv.  contre  une  somme  de  291  liv* 
aécosi 

«  Bt  cnfln  des  assignats  de  900  Uvt  contre  une  somme  de 
IW  liv.  en  écus. 

•  X.  Chaque  jour  le  bureau  de  remboursement  ne 
P^Nirra  délivrer  d*assignaU|  comme  It  est  dit  en  l'article 
PJ'éoédaoli  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
MO,000  liv«|  dont  un  cinquième  de  chaque  espèce  d'as- 
«maïa. 

•X]«  Le  bureau  de  remboursement  rendra  public  cba- 
^  jour,  par  la  voie  de  rimpression,  combien  il  aura 
r^iboursè  d'assignats  de  50  Uv.  en  écus»  combien  ea  au* 


treiaisîgttattf  et  écus,  et  combleD  11  aura  délivré  d'assignats 
contre  des  écus»  conformément  aux  dispositions  de  l'artl- 
clelX. 

«  XII.  Le  comité  des  Gnances  présentera  incessamment 
à  l'Assemblée  un  projet  de  règlement  pour  Torganisation 
de  ce  bureau  de  remboursement,  qui  sera  sous  l'inspection 
immédiate  du  ministre  de  la  caisse  de  rextraordinaire,  • 

M*  Lbglebc:  Si  5  livres  étaient  la  plus  petite 
somme  payable,  les  petits  assignats  atteindraient  le 
but  qu'on  se  propose;  sans  cela  la  difficulté  existe 
toujours  tout  entière.  Je  demande  la  prorogation 
de  rajourncmetit  que  vous  avez  déjà  prononce. 

M. GoDY :  Ce  nesl  point  d'aujourd'hui  que  j*ai 
pensé  que  notre  salut  était  dans  les  petits  assignats. 
Dès  le  mois  d*août  j*ai  proposé  d'en  fabriquer  de 
24  livres; J'avais  même  proposé  au  comité  des  fi- 
nances des  assignats  de  12  livres,  et  je  prédis  alors 
que,  si  l'on  n'adoptait  pas  cette  mesure,  on  aurait 
besoin  dans  un  mois  d'en  fabriquer  de  t  livres. 
Maintenant  il  est  impossible  de  retarder.  Bn  vain 
objecterait^on  les  précédents  décrets  qui  interdisent 
une  émission  nouvelle.  Oii  ne  saurait  avoir  de  dé- 
crets constitutionnels  dans  les  détails  de  finances, 
parce  que  tout  cède  à  la  nécessité.  Au  moment  de 
transmettre*  a  nos  successeurs  la  place  législative, 
nous  voudrons  rendre  aux  nouveaux  dél^ués  du 
peuple  cette  partie  du  corps  politique  dans  un  état 
de  santé  parfaite.  Pour  établir  une  proportion,  il 
faut  mesurer  la  valeur  des  signes  monétaires  sur 
celle  des  besoins.  Vous  ne  serez  plus  intimidés  par 
ces  menaces  de  subversion  «totale;  vous  a  ve«  décrété 
des  assignats,  et  le  pain,  qui  devait  se  vendre  20  S/ 
la  livre,  ne  se.  vend  que  2  s.,  et  même  que  1  s.  dans 
certains  départements....  Si  Ton  veut  aue  les  assi- 

Î^nats  aient  le  caractère  des  espèces,  il  faut  solliciter 
eur  division.  On  a  répété  sans  cesse  que  les  assi- 
gnats perdaient  contre  l'argent  ;  je  soutiens  au  con- 
traire que  les  assij^nats  ne  perdent  rien,  que  l'argent 
seul  gagne.  (On  rit  et  on  murmure.)  Je  me  hâte  de  le 
prouver.  Les  assignats  perdent  si  l'on  peut  avoir  un 
assignatde  50  liv.  pour  46  liv.  d'espèce;  mais  les 
assignats  ne  perdent  rien  si  avec  un  assignat  de 
50  livres  je  trouve  pour  $0  livres  de  marchandises. 
(On  murmure  dans  la  partie  droite.) 

M.  Lucas:  Il  estsingulier  que  l'on  murmure  contre 
une  proposition  qui  est  vraie  dans  toute  la  force  du 
terme. 

M.  GouT  :  Je  demande  è  ceux  qui  prétendent  que 
les  assignats  perdent  s'ils  font  deux  prix  pour  le  lo- 
gement qu'ils  occupent,  s'il  y  a  un  prix  pour  les  a» 
signats,  et  un  pour  l'argent.  (On  applaudit  dans  lo 
partie  gauche.)  Pour  que  les  assignats  perdissent,  il 
tendrait  que  les  acheteurs  fussent  interpellés  par  les 
vendeurs  pour  savoir  s'ils  paieront  en  argent  ou  en 
assignats,  et  aii'alors  le  vendeur  eût  deux  prix  diffé- 
rents. LMnsuInsance  de  l'émission  et  rinaivisibilité 
des  sommes  au-dessous  de  50  livres  sont  Tunique 
motif  de  leur  peu  de  faveur  dans  les  changes.  Je 
proposerais  en  conséquence  qu'il  fût  décréjte  pour 
100  millions  d'assi^ats  de  20  et  10  livres,  et  pour 
100  millions  d'assignats  de  5  livres  et  de  2  livres; 
qu'en  ontre,  pour  faire  jouir  promptement  toute  la 
France  de  la  nouvelle  émission,  il  fût  adopté  un 
mode  de  fabrication  plus  prompt  que  celui  qui  a 
été  adopté  ;  enfin  qu'il  fût  nommé  à  cet  effet  six  nou- 
veaux commissaires  pour  examiner  les  différents 
plans  qui  seront  présentés,  et  en  faire  le  rapport 
a  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  â  trois  heures. 

SÉANCB  DU  SAMEDI  30  AVRIL* 

M.  Dallarde  fait»  au  Qom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  pré* 
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senteunprojetde  décret  qui,  après  une  légère  dis- 
cussion, est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  I".  Ln  marchands  de  boissons,  boit  à  brûler, 
bois  carrés  et  à  ouvrager^  charbon,  matériaux  ft  bâtir,  et 
fliilns  marchandises  qui  jouissaient  du  crédit  des  droits 
dVnt'ée,  en  demeurant  sous  la  surveillance  des  fermiers^ 
ou  régisseurs  jusqu'au  moment  de  la  vente  ou  de  Penlève-' 
ment  des  balles  et  ports  d'entrepôt,  seront  aflianchis  des 
droits  d'entrée  des  filles  sur  les  quaniités  invendues  à  l'é- 
poque du  1*'  mai  et  leurs  soumissions  annulée»,  pourvu 
que  les  délais  prescrits  pour  le  crédit  desdits  droits  ne  soit 
point  eipiré;  sans  néanmoin*  que  la  présente  disposition 
puisse  donner  lieu  à  la  restitution  des  droits  acquittés,  soit 
aux  entrées,  soit  aux  bureaux  établis  sur  les  roules,  ni  em- 
pêcher le  recouvrement  des  droits  dus  et  exigibles  à  l'épo- 
que du  1"  mai. 

■  II.  Les  propriétaires  desdites  marchandises  auront  la 
faculté  d'en  disposer  à  leur  gré,  à  la  charge  néanmoins 
d'acquitter  préalablement  les  droits  dut  sur  les  parties 
dont  les  termes  du  crédit  seront  expirés  avant  l'époque  du 
l"m«î. 

«  111.  Les  soumissions  faites  par  les  brasseurs  depuis 
Pépoque  du  i*'  avril  dernier  seront  pareillement  annulées, 
A  la  charge  par  eux  d*acquitler  les  droits  acquis  par  leurs 
soumissions  antérieures  au  i*'  avril.  « 

M.  Menou,  au  nom  du  comité  diptùmatiçMe  et 
d^ Avignon:  Vous  avez  à  prononcer  sur  le  sort  de 
cent  cinquante  mille  individus  livrés  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile.  Les  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat 
seront-ils  réunis  à  la  France  ?  Crtte  question  dépend 
de  la  solution  de  plusieurs  autres  que  je  vais  succes- 
sivement examiner. 

Diviâion  du  rapport,  —  Première  question:  De  qui  dé- 
pendaient Avij^non  et  le  comtat  Venaissin  avant  d'être 
sous  la  domination  do  pape? — Seconde  question  :  Avignon 
et  le  Comtat  ont-ils  pu  être  aliénés?  —  Troitiéme  queê^ 
lion  :  Ces  deux  pays,  en  vertu  du  droit  d*liérédité  et  de 
haute  propriété,  ne  doivenl-ils  pas  être  réunis  à  l'empire 
français  ?  —  Çuafrî^c  quesHon  :  La  pnossession  des  papes 
&*t-elle  été  paiftible,  ou  n>n  onl-ih  joui  qu'à  titre  d'enj^a- 
gement  révocable  à  volonté?— Cin^ut^e^Mej/ion  .*  En 
supposant  que  le  droit  d'hérédité  et  de  haute  propriété 
n'existât  pas  en  r<iveur  de  la  France,  ces  deux  peuples  out- 
ils le  dioit  de  se  déclarer  libres  et  indépendants? — Sixième 
question  :  Si  les  Avignonuis  et  les  Comiadins  sont  libres  et 
indépendants,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  demander  leur  réu- 
nion à  la  France  ?—  .Sep/tVme  question  :  La  France,  en 
vertu  du  droit  d'hérédité  et  de  haute  propriété,  n'a-t-elle 
pas  le  droit  dVntrer  en  possession  d'Avignon  et  du  Com- 
tat ?— l/ui/iVme  question  :  Si  la  France  peut  prononcer  la 
réunion,  n'a-t*elle  pas,  à  plus  forte  rairan,  le  droit  de  l'ac- 
cepter ?  —  Neuvième  question  :  Est-il  de  l'intérêt  de  la 
France  d'ordonner  cette  réunion  en  vertu  de  son  droit,  ou 
de  l'accepter  ?— dixième  question  :  Cette  réunion  pourra- 
t-elle  porter  ombrage  aux  nations  et  aux  princesétrangérs? 
—  Onzième  question  :  L'Assemblée  nationale  peut-elle 
prononcer  la  réunion  sans  contrevenir  à  ses  propres  dé- 
crets ?  —  Douzième  question  :  Si  la  réunion  est  ordonnée, 
convient  -  il  d'accorder  au  pape  des  indemnités?  -^ 
Treizième  question  :  Est-il  de  l'intérêt  politique  de  la 
Frai  ce  d'ordonner  la  réunion?  —  Quatorzième  question: 
Avignon  et  le  Comtat  sont-ils  des  Etats  séparés  l'un  de 
l'hutre,  et  sont-ils  séparés  des  autres  Etats  du  pape?  — 
Quinzième  question:  Le  vœu  des  Avignonais  et  des  Com- 
iadins pour  se  réunir  à  la  France  est-il  suffisamment 
exprimé? 

Première  question  :  De  qui  dépendaient  Avignon  et  le 
Comtat  ?  (  M.  le  rapporteur  entre  dans  le  détail  historique, 
généalogique  et  chronologique  )|es  faits  qui  établissent 
que  ces  Etats  faisaient  partie  du  comté  de  Provence*  et 
qu'ils  étaient  inaliénables.  ) 

Deuxième  question:  Ont-ils  pu  être  cédés  au  pape? 
J'ai  prouvé  que,  par  l'effet  de  trois  substitutions,  en  1115, 
1307  et  1348,  que,  |)ar  le  testament  de  Charles-Robert, 
Avignon  était  entre  les  mains  de  la  reine  Jeanne  un  do- 
maine inaliénable;  cependant  elle  le  vendit,  le  49  juin, 
))our  la  somme  de  80,000  florins;  elle  a  même  fait  présent 


au  pat[)e  de  la  plns-value,  en  considération  de  ee  que  dit 
l'apétre  :  qu'il  vaut  mieux  donner  que  recevoir.  De  plusi 
elle  était  mineure;  elle  aliéna  sans  le  consentement  d'ot 
conseil  d^administration  établi  par  Cha ries- Robert,  mais 
auquel  le  pape  avait  eu  soin  de  défendre  de  se  mêler  de 
l'administration.  Le  Comtat  a-t-il  pu  être  aliéné  ?  J'ai  déjà 
dit  qu^il  n'a  été  cédé  au  pape,  d'atmrd  par  Raymond  Vf, 
ensuite  par  son  lils,  que  eomme  le  prix  de  la  levée  d'une 
excommunication  ;  que  Raymond  VII  ne  passa  le  traité  de 
Paris  que  pour  être  admis  ù  faire  amende  honorable  m 
chemise  dans  l'église  de  Notre-Dume.  Cependant  le  pape 
n'osa  le  garder  en  main  propre,  parce  qu'il  en  reconnais- 
sait Tinaliénabilité  ;  il  le  remit  en  dépôt  à  Louis  XIL  Rien 
n'est  donc  plus  illégal  que  la  possession  du  pape;  l'admi- 
nistration purement  spirituelle  de  l*Egli«e  ne  lui  conférait 
aucun  droit  temporel  ;  le  traité  de  4339,  ouvrage  de  la 
for^e,  de  la  haine,  delà  passion  et  de  l'intrigue,  traité  passé 
par  un  prince  qui  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  nelui  oon- 
f{'re  aucun  titre. 

Troisième  question:  Ces  deux  pays  ne  doivent-ils  pas 
être  réunis  à  l'empire  français  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  rap« 
peler  la  généalogie  des  comtes  de  Provence,  de  rappelé  r 
qu'Avignon  était  un  domaine  substitué  inaliénable;  que  le 
Comtat  a  été  transmis  à  la  France,  que  Philippe-Ie-Hardi 
n'a  pas  pu  le  céder  au  pape,  que  la  France  a  conservé  la 
haute  propriété  de  ces  pays;  d'où  il  suit  qu'en  vertu  du 
droit  d'hérédité  ils  doivent  être  réunis  à  la  France. 

Quatrième  question  :  La  possei^sion  des  papes  a-t-elle 
été  paisible?  Les  papes  ont  longteAips  imprimé  tant  de  ter- 
reur, ont  eu  une  si  grande  influence  dans  le  monde  chré- 
tien, qu'on  n'osaitlutter  contre  eux.  Cependant  Robert... 
déclara  toutes  les  aliénations  faites  révocebles.  La  reine 
Jeanne  les  révoqua  par  plusieurs  édits  successifs,  dans 
lesquels,  rappelant  les  dispositions  du  testament  de  son 
aïeul  Robert,  elle  déclara  qu'entraînée  soit  par  les  mal- 
heurs des  temps,  soit  par  les  importuniiés  d'hommes  pois- 
sants, soit  par  la  faiblesse  de  son  Sire  et  de  son  seie,  quVn- 
tourée  de  pièges  et  de  séductions,  elle  a  aliénédesdomaines 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  et  que  ces  disposi- 
tions sont  nécessairement  révocables.  En  1365  elle  or- 
donna même  à  son  sénéchal  d'effectuer  la  rentrée  de  ces 
aliénations,  d'entrer  dans  le  pays  à  main  armée...  Clé- 
ment VI  lui-même,  en  iZhk,  déclara  nuHea  toutes  les  alié» 
nations  faites  pendant  la  minorité  de  la  reine  Jeanne; 
mais  l'élévation  de  sa  dignité  le  mettant  an-dessus  de  tou- 
tes les  lois,  il  ne  se  crut  («s  obligé  de  donner  l'exemple... 

Les  rois  de  France  rendirent  successivement  unegrande 
quantité  de  déclarations  pour  révoquer  Taliénation,  soit 
d'Avignon,  soit  du  Comtat;  les  lettres  de  naluralité  qa'ils 
accordaient  aux  Avignonais  portent  tontes  la  clau<«sans 
préjudice  dé  nos  droits  sur  lesdits  pays,  etc.  Il  est  vrai 
qu'en  1612  les  états  firent  des  représentations  sur  ces  ré- 
vocations; mais  ils  dirent  expressément  qu'ils  n'enten- 
daient parler  que  des  inDMations,  lesquelles  ne  por- 
taient point  de  préjudice  à  la  souveraineté  des  rois  de 
France  sur  Avignon  et  le  Comtat.  En  166S,  après  l'atten* 
tat  commis  à  Rome  sur  la  personne  de  l'ambassadeur  de 
France,  Louis  XIV  fit  assigner  le  vice-légat  du  pape:  le 
parlement  d'Aix  prononça  la  réunion  d'Avignon  à  la 
France,  comme  d'un  pays  dépendant  du  comté  de  Pro- 
vence, sauf  la  restitution  du  prix  d'achat.  En  1764  il  ren- 
tra une  seconde  fois  en  possession  de  ce  pays  et  ne  rendit 
au  pape  que  la  possession.  En  4768,  Louis  XV  s'empara 
d'Avignon  et  du  Comtat  ;  en  1774  il  remit  Iç  pape  en  pos- 
session, mais  avec  clause  expresse  que  cette  restitution  ne 
portait  point  de  préjudice  aux  droits  de  la  France.  La  pos- 
session des  papes  n'a  donc  point  été  paisible;  elle  a  été  iu- 
terrompue;  ceux  qui  ont  aliéné  ce  pays  ont  eux-mêmes  ré- 
voqué l'aliénation  eomme  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  la 
faire  ;  nos  rois  s'en  sont  mis  en  possession  comme  dTuiie 
propriété;  ils  l'ont  rendu  aux  papes  par  condesrendanoe 
et  comme  un  engagement  seulement,  avec  la  réserve  ex* 
presse  des  droits  de  la  France. 

Cinquième' question  :  En  supposant  que  les  droits  d'b^ 
redite  et  de  haute  propriété  n'existassent  pas  en  faveur  de 
la  France,  ces  denx  peuples  ont-iK  le  droit  de  se  déclarer 
libres  et  indépendants  ?  Uu  peuple  qui  fait  partie  d'une  so* 
ciété,  qui  est  lié  par  un  contrat,  ne  peut  se  rendre  indépeo* 
dant  que  par  le  consentement  des  autres  parties  conirac 
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s;  maisoelai  qui  compose  une  société  lonl  enti^rc, 
fit  o*a  jamais  railp.iiUe  d*aucune  autre,  celui-là  est  libre» 
louTpraîD  ;  il  peut  adopter  à  son  gré  uae  forme  quelcon- 
que de  goufernement  ;  nul  n'a  le  droit  de  Ten  em|)écber  ; 
car  le  goufernement  n'est  fait  que  pour  les  gouTernés. 
Soppose-t-on  que  les  Avignonais  se  sont  soumis  au  pape 
par  leur  pleine  volonté?  Je  réponds  qu'ils  sont  libres  au- 
joanHiui,  comme  on  confient  qu'ils  l'étaient  alors,  de 
diaoger  la  forme  de  leur  gouvernement.  J'ajoute  que  tout 
contrat  qa*on  suppose  Tait  entre  les  gouvernés  et  le  gou- 
fennent  qu^ils  se  êhoisîsseot  est  nécessairement  révocable 
i  la  volonté  des  premiers.  Le  contrat  que  fait  un  peuple 
avec  SCS  administrateurs  est  de  tout  autre  nature  que  ce- 
lai que  peuvent  faire  deux  peuples  entre  eux.  Il  n'est  pas 
beioio  du  consentement  du  gouverne «nenl  pour  que  le 
peuple»  qui  l'a  institué  sans  perdre  sa  souveraineté,  ait  le 
droit  d*en  changer.  Je  crois  que  ces  vérités  sont  des  prin- 
cipes inconteslabif  s  •  qni  ne  sauraient  choquer  que  les  en- 
Kfflb  de  Im  lil)erié  et  des  droits  des  nations.  Mais ,  me  di- 
ra-t-on,  il  résulterait  de  ces  principes  que  chaque  partie 
deJVnipire  français  pourrait  se  déclarer  indépendante.  Je 
riponds  que  nulle  partie  de  l'empire  français  n*est  actuelle- 
ment indépendante  par  cela  même  qu'elle  est  partie  d'une 
sodéiéavec  laquelle  die  a  contracté.  Sans  donie^  avant  la 
rftvolotion,  chaque  partie  aurait  eu  le  droit  de  se  séparer  du 
tooi,  parce  qu'aucun  pacte  ^ocial  ne  les  unissait  entre  elles. 
(Il  s'élève  quelques  rumeurs.  )  Mais  aujourd'hui,  par  une 
omlèdératiOD  suleunelle»  les  %ingt-quatre  millions  de  Fran- 
çais sont  liés  entre  eux,  à  Texception  de  quelques  ennemis 
do  bien  puMic  peut-être,  par  un  pacte  social  qui  oblige 
chacun  envers  tous  et  tous  envers  chacun  ;  nulle  partie  de 
l'empire  n'a  le  droit  de  rompre  ce  contraL 

SiaUème  question  :  Par  cela  même  que  les  Avignonab 
sont  libres  et  indépendants,  ils  peuvent  demander  leur  réu- 
aioo  h  la  France.  Il  est  évident  qu'un  peuple  indépendant 
de  tout  autre  peut  adopter  la  forme  de  gouvernement  qui 
lai  parait  la  plus  afantageuse;  que  les  Avignonais,  qui  &i- 
Mîent  autrefois  partie  intégrale  du  peuple  provençal,  pes- 
tent donc  entrer  dans  le  sein  de  la  société  dont  ils  ont  été 
déuiembréa. 

HeptUme  question  :  La  France,  en  vertu  du  droit  d^hé- 
rédité  et  de  haute  propriété,  ne  peut-elle  pas  prononcer  la 
réQoion?  J*ai  prouvé  qu'Avignon  faisait  panie  du  comté 
de  Provence,  qu'il  n'a  été  aliéné  que  comme  engagement. 
Je  sais  qo*on  m'objectera  la  prescription.  Sans  doute  la 
prescription  est  .admissible  dans  certains  cas  :  lorsque  la 
possession  est  immémoriale,  lorsque  les  titres  de  celui  qui 
la  rereadique  sont  incertains. 

Or  les  litres  de  rinaliénabiliié  d'Avignon  sont  connus  i 
ils  sonldans  toutes  les  bibliothèques.  Il  est  prouvé  que  la 
cession  du  Comtat,  faite  par-Philippe-le-Hardi,  était  in- 
juste, puisqu'il  appartenait  à  Charles  d'Anjou.  Nos  rois  ont 
constamment  élevé  des  réclamations;  on  représente  les 
actes  de  substitutions  en  vertu  desquelles  tonte  aliénation 
e^l  nulle.  On  ne  peut  donc  pas  réclamer  ici  la  maxime  po- 
litique qui  dit  que  dans  le  doute  on  doit  respecter  le  pos- 
sesseur. Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  le  père  des  fidèles 
veuille  alléguer  ici  le  droit  de  conquétCt  surtout  quand  il 
a  abusé  du  pouvoir  religieux. 

Hntième  question  :  Si  la  France  peut  prononcer  la  réo- 
oion,  à  plus  forte  raison  elle  a  le  droit  de  Taccepler.  Elle 
n'a  d'autre  motif  è  consulter  que  son  intérêt. 

Neutième  question  :  fi^t-il  de  l'intérêt  de  la  France  d'or- 
donner la  réunion  ou  de  Taccepter  ?  Je  crois  que  dans  les 
deux  cas  le  résultat  est  le  même.  Les  Avignonais  seront 
réonis  à  la  France  ;  les  lois ,  les  charges  seront  communes, 
k  PexcepUon  peut-être  du  payement  de  notre  délie,  auquel 
ils  pourront  ne  pas  participer. 

Dixième  question:  Cette  réunion  pourra-t-elle  porter 
OBbrage  ^u\  princes  étrangers?  Les  nations  étrangères  ne 
pouraieut  prendre  ombrage  de  cette  réunion  que  dans  le 
cas  où  nos  droits  ne  seraient  pas  légitimes  ;  or  personne  en 
Korope  ne  les  ignore.  Louis  XIV,  Louis  XV  les  ont  mis  en 
évidence;  gn  connaît  les  traités,  on  connaltles  négociations 
qai  ont  été  faites  avec  le  pape  ;  tous  les  dépôu  publics  con- 
Mateot  nos  droits. 

(hiiime  quution:  Pourra-t-on  regarder  celte  réunion 
comme  une  conquête?  Une  conquite  est  le  «-ésultai  d'une 
pore  faite  francbemeot  ou  d'une  agression  subite  et  im- 


prévue ;  elle  ne  s'applique  qu'6  un  territoire  qu'on  n*a  {a* 
mais  possédé*  ou  qu'on  a  abaudouné  en  vertu  d'un  tiailé 
fait  par  des  personnes  qui  avaient  le  droit  de  contracter. 
La  réunion  d'Avignon  aura-t-elle  aucun  de  ces  caractères  ? 
La  Franco  a  toujours  eu  la  haute  propriûlé  de  ces  Etats, 
et  n'en  a  laissé  au  pape  que  la  jouissance.  Ce  ne  sera  pas  la 
loi  du  plus  fort;  car  celte  loi  entraîne  avec  elle  des  idées 
d*injusltce  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  un  objet  dont 
on  s'empare  sans  en  avoir  le  droit.  Le  plus  fort  ne  commet 
pas  une  injustice  lorsqu'il  ne  fait  que  reprendre  ce  qui  lui 
oppartient.  On  nous  a  dit  :  Si,  au  lieu  d'être  dans  les  mains 
du  pape,  Avignon  éiait  onire  les  mains  de  quelque  prince 
puissant,  ordonneriex-vous  la  réunion?  Lorsqu'une  pro* 
priété  est  injustement  retenue  par  une  force  supérieure, 
on  attend  l'occasion  favorable  d'exercer  son  droit.  Si  cette 
réunion  pouvait  produire  une  guerre,  vous  ne  séries  pas 
les  agresseurs;  vous  ne  contreviendriez  donc  pas  au  décret 
par  lequel  vous  avei  renoncé  à  toute  conquête  et  ft  tout 
projet  hostile. 

Douzième  question  :  Faut-il  accorder  des  indemnités 
au  pape?  Quant  au  Comtat,  on  ne  trouve  nulle  trace  de 
vente  ;  on  dit  m^me  que  le  prix  de  la  vente  d'Avignon  n'a 
pas  été  payé;  mais  il  suffit  qu'il  se  trouve  dans  le  con- 
trat pour  que  la  nation  doive  le  rembourser,  sans  qu'il  soit 
de  sa  dignité  de  faire  des  recherches  nltérioures. 

Treizième  question  :  Est  -  il  de  l'intérêt  politique  de  la 
France  d'ordonner  la  réunion  ?  Avignon  est,  par  sa  situa- 
tion, une  place  infiniment  importante,  et  qui  peut  lui  ser- 
vir de  barrière  du  côté  de  Titalie.  Relativement  au  com- 
merce, cette  réunion  est  encore  plus  avantageuse.  Il  fau« 
drait  environner  ce  pays  de  barrières,  faire  payer  aux 
marchandises  qui  en  sortiraient  des  droits  de  transit  ;  les 
Avignonais  et  les  Comtndins  seraient  fiscalement  Français 
sans  jouir  d'aucun  des  avantages  que  leur  olfre  la  réunion. 
Les  entraves  qu'il  serait  indispensable  de  mettre  au  com- 
merce, pour  empêcher  la  fraude  que  facilite  lu  siiualiou 
d'Avignon,  lui  deviendraient  aussi  funestes  qu'aux  dépar- 
tements environnants Avignon  serait  le  réceptucle  de 

tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  couslitution  :  le  fa- 
natisme religieux  y  ferait  des  ravages;  il  s'y  établirait  un 
foyer  de  désordres  qui  dévasteraient  vos  départements ,  et 
y  reproduiraient  ces  scènes  d'horreurs  dont  le  récit  vous 
fait  frémir. 

Quatorzième  question:  (M*  le  rapporteur  établit  que 
les  Avignonais  n'ont  jamais  député  aux  états  du  Comtat, 
les  Comtadins  au  parlement  d'Avignon;  que  ces  deux 
Etats  ont  toujours  été  séparés  entre  eux,  et  si^arés  des  au- 
tres Etats  du  pape.  ) 

Quintième  question  :  Le  vœu  des  Avignonais  et  des  Com- 
tadins est- il  suflisamment  exprimé?  Plusieurs  actes  au- 
thentiques prouvent  évidemment  l'existence  du  vœu  de  la 
très-grande  majorité  des  citoyens  d'Avignon  pour  la  réu- 
nion. Nous  avons  «  en  date  du  i  4  juin  1790,  une  délibéra- 
tion de  neol  districts  et  de  leurs  dépendances  ;  nous  avons, 
en  date  du  même  mois,  les'actcb  d'adhésion  des  citoyens 
qui  n'avaient  pu  assister  à  ces  délibérations;  les  commu- 
nes réunies,  les  gardes  nationales  qui  y  ont  adhéré  par 
leurs  signatures,  et  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  &  la 
constitution  française.  Je  sais  qu'on  a  prétendu  que  ces  dé- 
libérations sont  en  partie  l'ouvrage  de  la  force.  Je  déplore 
avec  tous  les  bons  citoyens  les  excès  qui  se  sont  commis 
dans  ce  pays.  En  dernière  analyse,  je  voisqu'efl<x:tiv(-ment 
les  Avignonais  ont  été  séduits,  mais  qu'ils  l'ont  été  par  l'ap- 
pât de  la  liberté.  Sans  doute  il  y  a  eu  des dissenliounts ; 
cette  révolution  a,  comme  la  vôtre,  pour  ennemis  qucU^ues 
grands  propriétaires,  quelques  lioirvmcs  qui,  ayant  vécu 
des  abus  et  du  brigandage  du  gouvernement,  délestent 
une  constitution  qui  rétablit  l'égalité  parmi  les  citoyens. 

Dans  le  Comtat,  sur  quatre -vingi-quinxe  communes, 
cinquante  et  une  vous  ont  fait  parvenir  leurs  délibémtions. 
en  faveur  de  la  réunion  ;  d'autres  ont  dit  qu'elles  atten- 
daient les  événemenis,  qu'elles  se  rangeraient  au  vœu  de 
la  majorité.  La  population  du  Comtat  est  de  cent  vingt-six 
mille  âmes  ;  celle  des  communes  qui  ont  émis  leur  vœu 
pour  la  réunion,  est  de  quatre-vingt-six  mille  huit  cent  dix- 
sept.  Il  y  a  donc  majorité  de  communes  et  de  p<»pulation. 
Toutes,  à  l'exception  de  celle  de  Vairéas,  ont  arboré  le 
armes  de  France,  etc.*..* 
M.  le  rapporteur  rcsume  son  rapport,  rtcoiicliiî 
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par  an  projet  de  décret,  dont  voici  \n  substance  : 

«  L*Asseinb1ée  Dationate  décrète  que  le  comtat  Venaift- 
stn  cl  Âvifcnon,  avec  toutes  leurs  dépendances,  seront  in- 
corporés à  Tempire  français;  que  le  roi  sera  prié  d*y  en- 
voyer le  plusproroplement  possible  trois  commissaires  avec 
pleins  pouvoirs  pour  consommer  cette  réunion,  et  pour 
faiie  cesser  les  voies  de  fait,  et  requérir  à  cet  effet  la  force 
publique  et  les  gardes  nationales  des  départements  voisins 
pour  y  rétablir  le  bon  ordre  ;  décrète  en  outre  que  le  roi 
sera  prié  de  faire  négocier  avec  la  cour  de  Rome  pour  les 
indemnités  qu*il  convient  de  lui  accorder.  Elle  charge  ses 
comités  de  constitution  ,  diplomatique  et  d* Avignon  de 
lui  présenter  incessamment,  et  d*après  le  compte  des  trois 
commissaires,  un  projet  de  décret  sur  les  dispositions 
d*exécution  qui  compléteront  cette  réunion* 

M.  Clebmont-Tonnbbrb  :  Je  prie  M.  le  rappor* 
teur  de  vouloir  bien  nous  dire  i*il  ne  connaît  aucuns 
traités  dans  lesquels  les  possessions  de  la  cour  de 
Rome  soient  garanties  par  les  cours  étrangères. 

M.  Menoc  :  Si  rAssemblée  l'ordonne,  je  vais  faire 
lecture  d*un  mémoire  en  réponse  à  cette  question, 
aui  nous  a  été  remis  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

L*  Assemblée  ordonne  la  lecture  de  cette  pièce.  En 
voici  Textrait  : 

Sur  la  demande  qui  nous  a  été  faite  par  le  eoroité  diplo* 
natique,  après  avoir  consulté  nos  registres,  nous  n'avons 
trouvé  aucunes  Irace»  de  traités  conclus  entre  la  cour  de 
France  et  celle  de  Rome  pour  la  garanire  d'Avignon  et  du 
conilat  Yenaiàsio«  S'il  en  eiistait,  la  cour  de  Rome  les  au* 
rail  fait  valoir  en  quelque  circonaianee,  et  nous  n'avons 
pas  d'eiemple  que  cela  soit  arrivé.  Quelques* uns  de  noa 
rois,  par  des  clauses  particulières,  se  sont  réservé  leurs 
droits  sur  Avignon  et  le  comtat  Venaissio,  ce  (|ui  doH  éloi* 
gner  toute  Idée  de  garantie.  Différents  mémoires  al  testent 
que  la  possession  des  papes  n'a  jamais  été  tranquille,  el 
qu'il  y  a  ea  souvent  des  rèdaniatlons  de  la  part  de  nos  sou* 
veralni. 

M.  CLEBMORT-ToNNfiRRfi  :  M.  Menou  a  répondu 
i  une  question  que  je  n*avais  pas  faite.  Je  lui  de- 
mande si  la  possession  des  Etats  du  Saiat-Siége  est 
garantie  par  les  cours  de  TEurope. 

M.  Menou  :  il  n*exisle  que  deux  traités  entre  les 
rois  de  France  relativement  à  Avignon  et  au  comtat 
Venaissin.  ^Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela!)  Il 
faut  aa  moins  me  donner  le  temps  d'achever  ma 
phrase.  Dans  ces  deux  traités  on  ne  trouve  aucunes 
traces  qu'aucun  monarque  de  France  soit  intervenu 
pour  garantir  au  pape  la  possession  d'Avignon  et  du 
Comtat.  Dans  les  traités  du  roi  de  France  avec  les 
autres  puissances,  il  n'en  est  nullement  fait  mention. 
S'il  y  avait  eu  des  actes  de  garantie,  lorsquVn  1668 
Louis  XIV  s'empara  de  ce  pays,  on  aurait  réclamé,  et 
on  ne  Ta  pas  fuit.  (La  partie  gauche  applaudit.)  Tout 
ce  qu*on  trouve,  c'est  plusieurs  conventions  entre 
les  cours  d'Espagne,  de  France  et  de  Rome,  relative* 
ment  au  passage  des  troupes  sur  Avignon  et  le  com- 
tat Venaissin.  S'il  existe  des  traités  entre  le  pape  et 
les  princes  étrangers  pour  la  garantie  de  ses  posses- 
sions, ils  sont  extrêmement  secrets,  et  la  France  n'en 
a  eu  nulle  connaissance. 

(Trois  ou  quatre  membrej  de  l'extrémité  de  la 
partie  gauche  demandent  à  aller  aux  voix.) 

M.  Tract  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si  le 
comtat  Venaissin  et  Avignon  n'ont  pas  été  traités 
dans  les  conventions  comme  faisant  partie  de  l'em- 
pire germanique.  C'est  un  doute  sur  lequel  Je  vou- 
drai s  bien  qu'on  m' éclairât. 

M .  Menoi)  :  C'est  une  question  sor  laqoelle  les 
historiens  ne  sont  pas  d'accord.  Il  a  existe  un  droit 
de  suzeraineté  de  la  part  de  l'eAipere ur  sur  nne  par- 

e  de  la  Provence  qui  se  trouvait  dans  ce  qu'on  ap- 
pelait le  royaume  d'Arles;  mais  ce  royaume  d'Arles 
est  une  espèce  de  problème  dansThisloire;  caries 


contemporains  et  ceux  qui  leur  ont  stiocéM  ne  sont 
nullement  d'accord.  On  parie  d'un  diplôme  accordé 
par  Charles  IV  au  pape  Clément  VI  ;  mais  alors 
Charles  V  n'était  pas  empereur.  Au  quatorzième 
siècle  cessent  toutes  les  traces  du  royaume  d'Arles, 
et  la  Provence  est  devenue  é  cet  égard  comme  les 
États  composant  le  cercle  de  Bourgogne. 

M.  l'abbb  MAtTRY  :  Je  n'avais  pas  besoin  de  cet 
aveu  précieux  fait  par  M.  le  rapporteur  pour  m'a- 
percevoir  qu'il  avait  étudié  superficiellement  This^ 
toire  sur  le  royaume  d'Arles.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
connu  dans  l'histoire,  et  Leibnitz  ne  nous  laisse  rien 
à  désirer  sur  son  existence.  Pour  ne  pas  entamer  la 
discussion  par  un  épisode ,  Je  proposerai  d'abord 
deux  partis.  M.  le  rapporteur  a  longtemps  travaillé; 
penseriez- vous  qu'il  y  eût  de  l'indiscrétion  à  vous 
demander  ^ue  ce  rapport  fût  imprimé.  {Plutieurg 
voix:  Oui,  oui!....  Non,  non!....)  Si  vous  vouiez 
accorder  aux  défenseurs  des  droits  du  pape  te  délai 
nécessaire  f  vous  pouvez  déclarer  provisoirement 
que  vous  prenez  Avignon  et  le  comtat  Venaissio 
sous  votre  protection  spéciale,  que  vous  y  défendez 
tout  acte  d'iiostilité.  Quelle  oue  doive  être  votre  dé* 
libération,  quand  le  décret  ne  réunion  devrait  Hrt 
prononcé  dans  cetie  séance,  il  n'y  aurait  toujours 
rien  de  plus  urgent  que  de  faire  cesser  les  hostilités, 
et  le  décret  que  j'ose  attendre  de  votre  humanité 
aurait  toujours  d'heureux  effets. 

Ces  habitants  du  Comtat  qu'on  vous  a  représentés 
comme  des  fanatiques  sont  des  malheureux  qu'on  a 
attaqués  dan»  leurs  foyers.  Cest  Avignon  seul  qui 
a  commencé  l'agression  ;  c'est  Avignon,  avec  les  dé- 
serteurs de  votre  réoûnent  de  Soissonnais,  qui  a 
commis  les  désordresiJe  demande  que  M.  MaukH>urg 
soit  entendu  Ià-de<«uv7t  vous  verrez  de  quel  cûié 
senties  injustices.  Rendez  le  décret  provisoire,  et 
vous  verrez^ne  cesConitadins,  qu'on  a  représentés 
comme  des  fanatiques,  seront  prêts  â  poser  les  ar- 
mes. N'écoutez  pas  ces  nommes  ae  sang  qui  vous  ont 
déjà  trompés  par  leurs  stiggestions.  On  vous  a  parlé 
du  vœu  d'Avignon  etde  celui  du  Comtatpour  leur  réu- 
nion à  la  France;  ce  vœu-  ne  peut  s'énoncer  que  dans 
le  silence  de  la  liberté,  et  non  pas  lorsqu'on  est  sorti 
d'Avignon  avec  dix-huit  piècea  de  canon  pour  faire 
la  conquête  du  Comtat.  Que  verres-vous  dans  la 
démarcne  qui  a  fait  arborer  les  armes  de  France? 
rien  qu'un  acte  de  violence.  Les  Comtadins  ont 
imité  la  conduite  d'un  sage  de  Grotiiis ,  qui  deman^* 
dait  le  matin  ou  son  turban  ou  sa  pelisse,  selon  que 
les  Russes  ou  les  Turcs  étaient  vaiiiqueursautour  de 
lui.  Puisque  vous  comptez  pour  quelque  chose  le 
vœu  du  peunle,  demandez  un  acte  libre  de  toutes  les 
parties  du  Comtat.  Au  moment  où  la  première  mo- 
tion de  la  réunion  a  été  faite  é  cette  tribune  par 
M.  Bouche,  le  bruit  s'en  est  répandu  dana  le  Comtat^ 
et  M.  le  baron  de  Sainte-Croix  ayant  exposé  qu*il 
fallait  manifester  ses  seniiments  sur  eette  motion, 
on  a  pris  la  délibération  suivante  : 

•  MM.  de  rassemblée  ajant  été  informés  de  ta  motion 
faite  par  M.  Bouche  à  P Assemblée  nationale  de  Praooe, 
croyant  de? oir  édifier  cette  respectable  Assemblée  sur  leurs 
principes;  considérant  que  le  seul  fondement  d*une reven- 
dication est  le  consentement  libre  du  peuple;  qu*UD  peopte 
cédé  par  un  ade  où  il  ne  serait  pas  intervenu,  ne  cesserait 
pas  pour  cela  de  se  regarder  comme  ft  lui;  que  celle  récla* 
malion  pourrait  être  un  funeste  exemple,  puisqu'elle  nVta» 
blirait  d*auiref  règles  que  la  force,  regarde  la  réclamation 
faite  par  M.  Bouche  à  T Assemblée  nationale  de  franœ 
comme  attentatoire  aux  principes  de  ladite  Assemblée;  dé- 
clarenl  que  rien  ne  saurau  les  délier  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  ont  prêté  à  leur  souverain.  Ils  prolestent  donc  h  la 
Âce  da  ciel  contre  tout  traité  lait  ft  leur  Insa  on  toute  dis* 
position  d'eux  sans  leur  libre  consentement  Ao  torplns  # 
rassembléet  w  pouvant  réunir  le  Vtto  géoénl»  a  anM 
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que  la  priseote  déliMration  ferait  Imprimée  et  en?ojée  à 
iMtef  If»  eonmunes  de  la  proTince,  pour  quVUes  s*assem« 
Meut  en  corp»  de  commune  pour  y  manifester  leur  adb^ 
don  et  prêter  on  nouveau  serment  au  pape,  a 

Cet  arrêté  est  du  15  du  mois  de  novembre  1789. 
"  Vous  savez  ce  qui  s'est  passe  depuis  quinze  mois  : 
00  n'a  révoqué  en  doute  la  fidélité  de  ces  habitants 
que  lorsqu'Avigiiou  est  venu  attaquer  le  Comtat, 
qoeCavailloo  a  été  saccagé  et  souillé  par  les  plus 
grands  crimes.  La  terreur  a  achevé  ce  que  la  séauc- 
tioQ  avait  commencé.  C'est  lorsque  des  brigands, 
car  ie  ne  crains  pas  de  les  appeler  ainsi,  ont  fait 
peudre  quatre  citoyens  irréprochables  dans  Avi- 
poD,  et  ont  fait  fuir  la  plupart  des  habitanU^  de  cette 
malheureuse  vUle,qu'on  a  arraché  de  ces  actes  qu'on 
cherche  à  faire  valoir  aujourd'hui.  Lorsque  M.  Bou- 
che fit  pour  la  première  fois  la  motion  de  la  réunion, 
TOUS  ne  lui  avez  répondu  que  par  un  sourire  mo- 
queur. 

tf .  Bouche  ;  En  ordonnant  Timpression  de  ma 
notion. 

M.  l'abbé  Maubt  :  La  même  motion  vous  a  été 
représentée  deux  fois  :  deux  fois  vous  avez  prononcé 
raioumeinent,  et  deux  iijournemrnts  valent  à  peu 
près  un  décret.  Je  persiste  à  demander  l'impression 
du  rapport,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  homme  qui 
puisse  répondre  à  cent  objets  accumulés  les  uns  sur 
les  autres.  Il  nous  faut  ce  guide  de  la  discussion,  ou 
bifo  décréter  le  projet  sans  le  discuter.  Je  sens  la 
tort  que  Je  ferai  à  une  bonne  cause  en  la  défendant, 
et  j'insiste  sur  un  délai  qu'on  ne  réinsérait  pas  dans 
un  tribunal  pour  une  contestation  d'un  écu.  Je  con- 
clus dune  à  ce  que  la  discussion  soit  ajournée  jus- 
qu'à trois  jours  après  la  distribution  du  rapport. 
Après  ces  trois  jours  vous  recevrez  les  derniers  sou- 
pirs de  notre  patriotisme.  Je  demande  de  plus  que 
l'Assemblée,  instruite  des  troubles  qui* intéressent 
d'autant  plus  sa  sollicitude  qu'elle  a  appris  que  c'é- 
tait au  nom  de  la  France  qu  on  tentait  de  faire  les 
conquêtes,  déclare  qu'elle  prend  tous  sa  protection 
spéciale  Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  et  qu'elle 
défend  provisoirement  toute  espèce  d'hostilité.  {Plu- 
iieun  voix  de  la  partie  gauchi  :  De  quel  droit?) 
Eu  vertu  du  droit  sacré  que  lui  donnent  les  pétitions 
delà  ville  d'Avignon  et  du  Comtat  qui  ont  réclamé 
son  intervention  et  sa  protection.  Voilà  le  décret  sur 
If  quel  je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  s'explique 
snr-le-champ. 

M.  Chablbs  Lametb  :  Le  préopinant  vient  de 
faire  deux  propositions  :  l'une  de  l'ajournement , 
l'autre  d'un  décret  provisoire.  De  ces  deux  mesures, 
Toneest  cruelle,  l  autre  impossible  pour  l'Assem- 
hlée^  puisqu'elle  est  injuste.  Il  s'est  opéré  une  révo- 
lution à  Avignon;  elle  a  amené  des  crimes,  elle  en 
amènera  encore.  Elle  a  amené  des  barbaries,  parce 
que  le  parti  qui  s'oppose  a  la  révolution  est  plus 
puissant  qu'en  France.  C'est  une  guerre  de  partis,  et 
en  politique  comme  en  religion  îT  n'y  a  rien  de  plus 
cruel.  En  proposant  un  ajournement,  M.  l'abbé 
Maury  n'a  pas  réfléchi  que  l'armée  victorieuse  des 
patriotes  du  Comtat  est  a  cinq  lieues  de  l'armée  des 
aristocrates.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Par  cal- 
N  d'intérêt  pour  eux,  il  aurait  dû  demander  que  le 
décret  fût  rendu  dans  cette  séance,  et  que  les  com- 
Qissairei-  partissent  cette  nuit.  M.  l'abbé  Maury  a 
oublié  que  par  sa  proposition  d'ajournement  il  vou- 
lait égarer  l'Assemblée  ;  car  si,  comme  il  le  prétend, 
<wuz  ajournements  valent  un  décret,  en  suivant  la 
niéme  conséquence,  le  troisième  ajournement  vau- 
dra an  jugement.  (On  applaudit.)  M.  Tabbé  Maury 
^st  encore  en  contradiction  avec  lui-même,  car  pin- 
ceurs fois  il  nous  a  dit  qu'il  était  prêt  à  traiter  le 


fond  de  la  question,  et  aujourd'hui  il  demande  des 
délais.  Dans  ce  moment  où  le  vœu  du  peuple  est 
avéré,  c'est  un  acte  dé  barbarie  que  de  différer  une 
mes'ire  qui  rendra  au  Comtat  la  liberté  et  la  tran- 
quillité, qui  fera  cesser  le  crime  en  mettant  cette 
contrée  sous  la  protection  de  l'heureux  génie  de  la 
France.  Alors  les  aristocrates  s'en  iront  ou  se  tai- 
ront. (Les  tribunes  applaudissent.)  L'ajournement 
au  contraire  commande  le  crime  etiaitrecommeoccr 
les  horreurs. 

Quant  au  décret  provisoire  qu'a  proposé  M.  l'abbé 
Maury,  il  est  inutile  de  le  combattre.  L'Assemblée 
n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  dans  un  pays 
quand  elle  n*en  a  pas  prononcé  la  réunion.  Je  de- 
mande comment  1  Assemblée  recevrait  l'interven- 
tion d'une  puissance  qui,  dans  ce  moment,  viendrait 
pour  imposer  silence  au  parti  patriotique  et  au  petit 
parti  aristocratique  (les  tribunes  applaudissent),  et 
qui  lui  dirait  :  Je  veux  que  les  choses  restent  en  état 
ju$i{u'à  ce  que  l'on  ait  décidé  quU  tort  ou  raison? 
L'Assemblée  recevrait  cette  puissance  avec  pitié. 
Vous  ne  voulez  pas  prononcer  une  mesure  contre- 
révolutionnaire  parce  que  vous  ne  seriez  pas  même 
obéis,  parce  que  les  départements  qui  environnent 
le  Comtat,  et  qui  aiment  la  liberté,  regardent  cette 
cause  comme  la  leur.  C'est  donc  pour  rintérêl  aris- 
tocratique du  Comtat  que  Je  demande  que  cet  ajour- 
nement n'ait  pas  lieu.  Si  vous  différez,  vous  aurez  à 
vous  reprocher  tous  les  malheurs  qui  arriveront 
dans  ce  pays.  (On  entend  des  applaudissements.) 

M.  Clermont-Tonnerre  :  Je  prends  le  même  in- 
térêt que  le  préopinant  à  ce  qu'il  appelle  le  parti 
aristocratique,  lorsque  j'ai  sous  les  yeux  le  journol 
de  l'armée^  traînant  à  sa  suite  cinq  bourreaux,  of- 
frant la  paix  à  Carpcntrâs  moyennant  20  millions  et 
trente  têtes  à  son  choix!  J'aime  à  croire  que  cette 
armée  n'est  pas  composée  de  patriotes.  On  vous  a 
parlé  du  vœu  de  cinquante  et  une  communes  du 
Comtat.  Pour  pouvoir  contredire  ou  reconnaflre  ces 
calculs,  il  faut  s'informer  de  la  date  des  différents  ac- 
tes; car  s'il  y  en  avait  qui  fussent  datés  du  lendemain 
d'un  massacre,  ils  ne  porteraient  guère  l'emblème 
de  la  liberté.  On  vous  propose  froidement  de  décla- 
rer que  ce  pays  vous  appartient.  Les  adversaires  de 
cette  opinion  auront  droit  de  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  eu  connaissance  du  rapport  et  des  actes  qui  l'ac- 
compagnent. C'est  a  vos  premières  relations  avec  les 
Comtadins  que  s'attachent  le  système  d'horreur  et 
d'assassinat  qui  désole  ces  contrées.  Je  conclus  à  ce 
que  l'on  adopte  les  articles  11  et  III  du  plan  du  pro- 
jet présenté  par  M.  Menou ,  en  retranctiant  ce  qui 
préjuge  la  question;  que  cette  question  soit  retar- 
dée jusqu'au  délai  demandé  par  M.  l'abbé  Maury  ;  en 
outre,je  demande  que  l'on  ajoute  au  décret  une  me- 
sure pour  faire  retirer  du  Comtat  les  déserteurs 
français  qui  font  toute  la  force  de  cette  armée  pré- 
tendue patriotique. 

M.  Robespierre:  Les  horreurs  qui  ont  désolé  le 
Conctat  sont  un  pressant  motif  de  hâter  notre  déli- 
bération. S'il  nous  faut  donner  des  regrets,  nous  les 
donnerons  également,  et  a  ceux  qui  sont  morts  sur- 
pris par  des  trahisons,  et  à  ceux  qui  ont  été  victimes 
de  leur  méchanceté*  Il  faut  de  l'indulgence  pour 
tous  les  partis,  dans  une  révolution,  parce  que  l'ori 
ne  peut  se  dissimuler  lm  peine  que  l'on  a  a  se  débar- 
rasser de  ses  anciens  préjugés,  de  ses  anciennes  pas- 
sions. (On  applaudit.)  Il  y  a  deux  partis  dans  le 
Comtat  :  celui  qui  désire  secouer  un  jou^  oppres- 
seur, et  celui  qui  veut  le  conserver,  peut-être  parce 
qu'il  en  profite  :  ce  dernier  ()arti  a  été  vaincu  jus- 
qu'aujourd'hui. Qu'on  le  plaigne  si  l'on  veut  ;  mais 
qu'on  vienne  au  secours  de  tous.  On  ne  Je  peut 
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qu'ea  prononçant  la  retinion.  Lps  mesures  provi 
soire  sont  impraticables,  à  moins  que  vous  ne  re- 
gardiez le  Comtat  comme  une  province*  don*  les  af- 
faires vous  regardent.  Sans  cola  vous  n*avez  pas 
plus  de  droit  sur  elle  aue  vous  en  auriez  eu  à  inter- 
poser votre  autorité  dans  le  Brabant.  Les  mesures 
provisoires  ne  pourraient  avoir  que  de  funestes  ef- 
fets. Ne  pourrait-on  pas  croire  que  vos  troupes  ne 
seraient  venues  i\uo  pour  imposer  au  parti  victo- 
rieux ;  et  si  le  chef  de  ces  troupes  avait  adopté  des 
principes  contraires  à  ce  parti,  ne  pourrait-on  pas 
soupçonner  que  le  chef  et  l'armée  voudraient  proté- 
ger ce  qu'on  appelle  le  parti  aristocrati(|ue,  et  qui 
est  le  parti  vaincu?  Je  demande  en  conséquence  que 
la  question  soit  jugée  au  fond. 

{La  iuile  demain.) 

N.  B,  La  dîscuwion  sur  A? ignon  a  été  continuée  à  la 
prochaine  séance. 


NotUe  de  la  séance  du  joir. 

Scur  robserTatioii  faite  par  M.  Tabbé  liaurj  que,  frétant 
rendu  au  comité  diplomaiique  pour  prendre  connaissance 
des  pièces  relatives  à  raffaired^ Avignon ,  il  n'y  g  trouvé  ni 
rapporteur,  nioomiDis,  TAssemblée  a  ajourné  la  discnssloD 
à  lundi. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  la  suite  des  décrets 
sur  les  invaUdes  de  la  marine. 


M.  Fleurieu  a  donné  sa  démission  de  la  place  de  secré- 
taire d*Etat  et  ministre  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies.  Nous  publierons  demain  la  lettre  quMi  a  adressée 
auroiàcesuieU 


AVIS. 

■•  Sué,  docteur  en  médecine,  chirurgien  fubstitut  de 
riiApital  de  la  Chtrité ,  commencera  le  court  d*aoatomio, 
pour  flllll.  les  élèves  de  rAcadémie  de  Peinture  et  Sculp- 
ture, lundi  %  mxi,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  à  l*hApi- 
tal  d«  h  Charité ,  rue  des  Saint*>Pères;  il  suivra  le  plan  de 
ses  EtimmUi  d'Anaiomiek  Pusage  des  artistes. 

MM.  les  amateurs  seront  libres  de  suivre  ce  court. 


SPECTACLES. 

TniATiB  DB  LA  Natioh. —  Demain  S  mai,  pour  l'ou- 
verture, Iphiginit  en  Auiide^  tragédie;  suivie  de  CEeole 
de»  Maris,  comédie  en  S  actes ,  en  vers. 

En  attendant  la  S*  représentation  des  Vietimes  eUAtrées, 
retardée  par  Tindisposition  de  M.  Fleury. 

TuiATas  Italibn.— Auj.  la  Soirée  orageuse  ^  et  la  22* 
représentation  de  Paul  et  Virginie. 

Demain  la  22*  représentation  de  Camille^  ou  le  Souter- 
rain» 

Tbéatrb  Fbakçajs,  rne  de  Richelieu.— Auj.  VEeoU 
des  Femmes  ^  comédie  en  5  actes  «  en  vers;  suivie  de  la 
Fausse  Agné» ,  en  3  actes ,  en  prose. 

Mercredi  la  2«  représentation  d'Henri  /7//. 

AmiGD-CouQUB,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
CEprtuve  raisonnable^  comédie  en  un  acte;  la  Bascule, 
comédie  en  un  acte,  mêlée  d^aricttos,  avec  un  divertisse- 
ment; les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière  ^  opéra  en  un 
acte;  la  Mort  du  chevalier  d'^MOs,  pantomime  histori- 
que et  militaire  en  on  acte. 


TaéATBB  DB  MoxsiRUB.  —  Auj.  la  2'  rcprësentalioa  d* 
la  l'engeance  du  Bailli,  ou  la  suite  i'Ànnette  et  LuHm^ 
comédie  en  2  actes,  en  prose,  mêlée  d*ariettes:  prèoédés 
des  Poi'tefeuillei ,  comédit  en  2  actes,  en  prose. 

Demain  II  Bar  bière  di  Siviglia ,  opéra  italien. 

En  attendant  la  i"  représentation  de  la  reprise  deUcNt 
Quichotte» 

CiBQUB  NATIONAL,  au  Palals-Royal. — Aa|«  Caneeri» 
Symphonie  de  M.  Haydn.  —  Mlle  Mullot  chantera  une 
scène.  — M.  Aldey  exécutera  un  concerto  de  violon.  —  Le 
Jugement  de  Salomon ,  hiérodrame  à  grand  chœur.  — 
M.  MurgeoD  cbanlera  un  rondenu.  — M.  Moziu  exécutera 
un  concerto  de  Toric  piano  organisé.  — On  terminera  par 
le  Te  Deum  à  grand  chœur,  de  M.  Lebrun,  dans  lequel 
chanteront  Mlles  Rosine  et  Mullot,  MM.  Chûteanfort  et 
Lebrun. 

Ensuite  Bal  jusqu^à  onze  heures. 

Demain  la  8*  représentation  de  C Héroïne  françaiee. 

Tbéatbb  fbançau  comiqob  bt  lybiqub. —  Auj.  la  Ser- 
vante  maltresse,  opéra  iMuffon  ;  suivi  du  Biilicien,  opéra 
bouffon ,  et  précédé  do  Uari  retrouvé,  comédie. 

DiLAssBMBNTS  GOHiQOBS,  boulcvard  du  Temple.— Aiij« 
les  Folies  amoureuses,  comédie  en  8  actes;  la  Constitua 
tion  villageoise,  comédie  en-  2  actes  ;  Us  Deux  Ckoeseure 
et  la  Laitière,  opéra  eu  un  acte. 

AMPBiTHéATBB  DB  M.  AsTLBT ,  fiubourg  du  Temple. — 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équita- 
tion,  terminé  par  la  5*  représentation  du  chefd^œuvrc  de 
M.  Franconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  si-s 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
Tart  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  8  liv.«  36  s, ,  24  s..  42  s. 
Demain  la  même  représentation  au  profit  des  pauvres 
de  la  section  du  Temple. 


PATBMBIITS  DBS  MNTBS  DB  l'HOTEL-DB-TILLI 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cùun  des  changes  étrangère  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 47  }  |  Cadix.  .  .    17  1.  iS  à  f  6s. 

Hambourg 219  {Gènes.   • Ht 

Londres 24 1. 1  !  Livoume  ....:.    il6J 

Madiid  •  •    17  1. 16  à  17s.  )  Lyon»  Pâques  •  •  •        ^  p 

Bourse  du  30  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  •  .    2280, 77  \,  80, 82  { 

Portions  de  1600  liv 1462  i 

Emprunt  d'ocU  de  500  liv. 454, 5^ 

Empr.  de  déc  1782.  Quit.  de  fin ^  î*  ïi  î  t» 

—de  125  mUlions,  déc  1784 12  ^  ^,  ^  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins i4b 

—Sans  bull 5,  4  î  b 

—  Sortis  en  viager S  \b 

Bulletins 91 

AcL  nouv.  des  Indes  .  •  .    1318,  19,  20,  21,  20,  19,  30 
Cals.  d*esc.  •  •  •  .     4110,  12,  15,  17, 18, 15,  16, 17,  16 

Demi-caisse 2056,  58,  57,  58 

Quitt.  des  Baux  de  Paris  •  .  •  • 680 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  > •  .  •    940 

—  de  80  millions  d*août  1789   ....    1  :,  2, 1  M  b 
Assur.  contre  les  inc  •    656,  55,  50,  57,  58,  57  \,  56,  55 
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GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  ÏONITE(]R  UNIVERSEL. 


IflM. 


Lundi  2  Mai  1791.  •—  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  CoMianfinopte  9  le  22  mutrs,  —  Gbaqae  jour  noof 
fojoQf  dci  troupes  nombreuses,  venant  d'Asie,  traverser 
cette  capitale  pour  aller  grossir  Tarmée. 

Tandis  que  les  troupes  de  terre  se  préparent  à  former  une 
sUaqoe  fifoureuse«  les  forces  navales  ne  restent  point 
daasrinactioo;  la  première  difision  delà  flotte,  composée 
de  trente-six  vaisseaui,  a  depuis  quelques  jours  profilé  d*un 
vent  fa? orable  pour  mettre  à  la  voile  et  diriger  fon  court 
m*  la  mer  Noire. 

Lemafli,  qui  s'4*st  toujours  montré  Tennemi  implacable 
du  noufeau  grand-visir,  et  qui  depuis  six  mois  a  retardé 
par  des  intrigues  oompliquées son  rétablissement,  vient  de 
toccoaber  enfin  et  d*étre  envoyé  en  esil.  Le  chef  des  émirs 
Ts  remplacé  dans  cette  dignité  éminente. 

Depuis  Ta? énement  de  Setim  au  trône  impérial ,  l'usage 
ajaal  été  rétabli  de  saluer  par  quelques  coups  de  canon  le 
lérail,  en  entrant  ou  en  sortant  du  port  de  Conslanti- 
nop!e,  il  arriva,  ces  jours-ci,  qu*un  navire  marchand  véni- 
iito,  venu  de  1* Archipel,  voulait  s^acquitter  de  celte 
rtiqoHie  ;  mais  ayant  par  inadvertance  oublié  de  retirer 
les  boulets,  il  lâcha  sa  bordée  contre  le  sérail  avec  tant  de 
jostesse  que  deux  boulets  tombèrent  au  milieu  du  jardin, 
et  que  d*au(res  endommagèrent  les  édifices.  Le  Grand-Sei- 
gneur, extrêmement  irrité  de  ce  manque  de  respect,  fit 
»ir-le<hamp  demander  la  tète  de  Timprudeni  capitaine. 
Par  bonheur  le  drogman  de  Venise  se  trouva  dans  ce  mo- 
menià  la  Sublime  Porte;  il  mil  toutou  œuvre  pour  apaiser 
les  espriu  animés  et  sauver  le  patron  du  navire,  en  attri- 
boantiet  accident  à  Tétourderle  des  gens  de  Téquipage;  ce 
qttijointaus  représentations  du  bajle  de  Venise,  prolestant 
que  le  capitaine,  déjà  mis  aus  fers,  serait  puni,  et  que  des 
irrégolarilés  pareilles  n'arriveraient  plus  à  l'avenir,  eut  un 
soccès  si  heureux  que  TalTaire  s*est  terminée  sans  aucune 
effusion  desaiitr* 
(Elirait  de  la  lettre  de  la  GazcttttPAmiterdam^  B*  M.) 

SUÉDE. 

DeStockkolmt  U  8  avril,  ^Lc  départ  prochain  de  notre 
Mmveraîo  se  trouve  confirmé.  La  plupart  des  arrangements 
lelatib  à  ce  voyage  sont  déjk  laiis^  ou  se  font  encore  dans 
ce  Bioment.  On  assure  que  Sa  Majesté  se  rendra  d*ubord  à 
StraltumdH  ensaite  à  Berlin;  mais  les  personnes  désignées 
pour  la  suite  du  roi  ne  sont  pas  encore  connues.  Le  yacht 
royal  VAmadi»  est  tout  équipé  et  prêt  à  mettre  à  la  voile. 
Oo  équipe  encore  VAmpkion ,  chehec  qui  sera  commandé  » 
dit-on,  par  le  colonel  de  Frète. 

RUSSIE. 

IV  Pétenèourg^  U  9  mare,  —  Le  général  Herman, 
commandant  des  troupes  russes  au  Couban ,  qui  a  défait 
T'irmée  turque  sous  les  ordres  do  séraskier  Basian-Pacha , 
vieat  d'arriver  dans  cette  capitale,  aussi  bien  que  plu- 
sieors  autres  généraux  et  officiers  supérieurs  de  notre  ar- 
■éeen  Moldavie.  Ceux-ci  ont  presque  tous  assisté  à  Tas- 
ttot  et  à  la  priae  d  hmail.  Les  circonstances  qu'ils  en 
neostent  loot  frémir  la  nature.  Vainement  chercherait-on 
dans  Thistoire  ancienne  ou  moderne  un  événement  de 
etrUe nature;  ce  qui  en  approche  le  plus,  ce  sont  les  ex- 
ploits  de  Scfaach-Nadir,  ce  fameux  conquérant  de  la  Perse. 
Vais,  pour  donner  encore  plus  de  justesse  au  parallèle,  les 
crtoesde  ces  milliers  dMnforlunés  péris  par  le  fer  ou  le  feu 
Mtaun,  auraient  aussi  dû  servir  à  la  construction  d*une 
P}ramide  triomphale. 

U  20  de  ce  mois ,  nous  jouîmes  ici  d*un  spectacle  su- 
perbe; le  régiment  de  gardes  à  cheval ,  défilant  le  long  du 
<teso impérial,  porta  à  la  forteresse  les  trophées  d*Is- 
■10,  composés  à  peu  près  de  cinq  cents  queues  de  cheval, 
Ittaasde commandement,  massues,  étendards  et  drapeaux. 
Os  dit  que,  pour  éterniser  le  souvenir  de  cette  conquête 
'■portante  et  celui  de  tous  les  autres  avantages  remportés 
pv  le  prince  Polemkin  sur  les  ennemis  du  nom  chrétien, 
Botre  auguste  souveraine,  en  opposition  à  TAlcoran  et  au 
Cl>in  de  Mahomet,  veut  fiiire  présent  à  ce  prince  d'une 

i^Sérif^TomeyiII. 


Bible  richement  reUéeet  garnie  debrillantiv  ainsi  que  d*an 
sabre  de  grand  prix. 

POLOGNE. 

De  Fareovie,  le  9  avn7.  —  Durant  les  deux  dernières 
sessions  de  la  diète,  les  illustres  étals  ont  fixé  leur  attention 
sur  des  objeU  purement  économiques.  On  fit  entre  autres 
lecture  de  deux  projeU  tendant  à  suppléer  aux  droits  sur  les 
cuirs,  qui  doivenl  être  supprimés.  L*un  de  ces  projets  pro« 
pose  d'augmenter  toutes  les  impositions,  nulle  exceptée,  de 
3  gros  par  florin ,  tandis  que  Tautre  i^oumel  les  étaux  des 
bouchers  à  un  droit.  Lcf  rovenu  de  ces  nouvelles  charges 
serait  uniquemeni  destiné  à  Tentreiien  d*une  année  per- 
manente de  cent  mille  hommes.  —  fin  prenant  inspection 
du  trésor  national,  il  s^y  est  trouvé,  tous  frais  déduits,  un 
excédant  de  10  millions  de  florins  polonais,  dont  une  par« 
tie  servira  à  augmenter  les  pensions  des  ministres  de  la  ré- 
publique qui  résident  chex  les  puissances  étrangères. 

Oii  dit  que,  durant  une  session  tenue  depuis  peu  k  huit 
dos,  certain  truite  passé  entre  la  Couriande  et  la  Russie 
avait  été  annulé,  quoique  le  même  irailé  fl^t  antérieure- 
ment ratifié  par  la  dernière  diète  à  Grodno. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  >  ifi  avril.  —  Les  troupes  passeront  cette 
année  quelques  jours  plus  t6t  en  revue  qu*à  Tordinalre,  et 
le  duc  régnant  de  Brunswick  arrivera  bientôt  i  PoUdam; 
on  prcHeod  même  que  S.  A.  R.  accompagnera  le  roi  dans 
son  voyage  projeté  en  Prusse. 

Le  lieutenant  général  de  Schliefen  est  parti  d*ici  pour 
Potsdam ,  et  le  lieuieoaut  général  de  Schœnfel  s*est  rendu 
à  Scbwcidniii. 

Le  régiment  du  Corps,  cavalerie,  en  garnison  à  Rache- 
nau,  un  autre  régimf-nl  de  cavalerie  en  garnison  à  Saltwe- 
del ,  ainsi  que  li'S  régiments  de  Kn(»l)elsdori  et  du  prince 
Ferdinand,  infanterie,  le  premier  en  garnison  à  Stendal,  et 
le  second  à  Ruppin,  ont  reçu  ordre  de  ne  point  passer  en 
revue,  mais  de  se  mettre  en  route  le  S  du  mois  prochain. 

FRANCE. 

De  Paria. — Lettre  écrite  au  roi  par  M.  de  PleurieUf 
ministrede  la  marine ,  le  15  avril  1791. 
Sire, 

Lorsque  Votre  Majesté  daigna  m*appeler  au  départe* 
menide  la  marine  et  des  colonies,  elle  voulut  bien  accueil- 
lir les  observations  qu'elle  me  permit  de  lui  adresser  sur  la 
nécessité  de  diviser  on  déparlement  donl  les  détails  étaient 
trop  nombreux,  trop  compliqués  pour  qu*un  seul  ministre 
pût  y  suffire,  surtout  depuis  que  la  responsabilité  qui  lui 
est  imposée  exige  de  sa  part  une  surveillance  plus  active, 
plus  immédiate,  sur  toutes  les  parties  de  ce  vaste  ensemble. 
Votre  Majesté,  dans  la  lettre  dont  elle  m*honora,  voulut 
bien  me  répondre  qu'elle  agréait  la  division  du  départe- 
ment, mais  qu'elle  désirait  que  je  me  chargeasse  dVn  faire 
toutes  les  expéditions  jusqu'à  ce  que  la  manière  dont  s'opé- 
rerait cette  division  pfit  être  déddéê.  le  n'écoutai  que  mon 
sèle  et  ma  soumission  aux  volontés  de  Votre  Miyeslé;  j'en- 
trai avec  effroi  dans  une  carrière  dont  j'avais  été  à  portée 
de  mesurer  l'étendue;  mais  j^étais  soutenu  par  l'espérance 
d'une  division  prochaine,  qui,  en  détachant  do  départe- 
ment l'administration  des  colonies,  trop  étrangère  aux 
connaissances  que  j'avais  pu  acquérir,  le  réduirait  à  l'ad- 
ministration de  la  marine,  à  laquelle  je  pouvais  espérer 
d'appliquer  utilement  l'étude  et  l'expérience  de  plusieurs 
années.  Mais  TAssemblée  nationale,  qui  a  pesé  dans  sa  sa- 
gesse  les  avantages  et  les  désavantages  pour  la  chose 
publique  de  la  séparation  des  deux  dépvtemenls,  s'est  dé- 
cidée pour  en  maintenir  la  réunion. 

J'ose  renouveler  i  Votre  Majesté  les  représentations  que 
je  prisla  liberté  de  lui  adresseratant  d'entrerau  ministère. 
L'exercice  de  quelques  mois,  bien  loin  de  m'avoir  rassuré 
sur  la  mesure  de  mes  forces  pour  remplir  une  téche  si  vaste, 
n'a  fait  que  confirmer  en  moi  la  conviction  de  leur  insuf- 
fisance. Trente-fix  annétrs  effectives  d'un  service  pénible 
ou  d*un  travail  forcé  •  une  santé  toujoun  incertaiue.  des 
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facultés  Qiéflf«  pe  nt  Itiifeot  plnila  pMBlbfltté  d*aMiiérlr 
les  connaissances  iDultîpHées  qui  me  manquent,  etqu'eiige 
Tadministraiion  des  colonies.  S'il  ne  s*afis«ait  que  daMcrl* 
fices  de  ona  part,  mon  dévouement  pour  la  personne  de 
Votre  Majesté ,  mon  amour  du  bien  public  me  les  ren- 
flrtiient  tous  faoïlm.  U  dé«lr  d'être  utile  à  ma  patrid  ne 
nrabandonnera  jamais,  lous  les  inslanlf  da  ma  vie  y  seront 
consacrés;  mais ,  quand  on  a  bien  mesuré  ses  moyens  et 
qu*on  les  trouve  insuflbanls,  Qo  doit  imposer  silence  âi  son 
Eèle  ei  se  rendre  jusiice. 

Je  dois  donc,  en  bon  senrlteur  du  roi,  en  bon  citoyen, 
en  honnête  homme,  supplier  Voire  Majesté,  et  je  la  sup- 
plie d'agréer  ma  démission  de  la  charge  de  secrétaire  d'É- 
tat au  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies. 

Je  ne  me  permets  point,  dans  ce  moment ,  de  penser  à 
ma  position,  à  mes  intérêts  i  J'ai  dft  oablier  que  |e  lub  ab- 
solument sans  fortune.  -  ' 

Il  me  suffit  que,  pendant  le  temps  que  j'ai  rempli  les 
fonctions  délicates  du  ministère,  ma  conduite  ait  pu  mé- 
riter Tapprobalion  de  Votre  Majesté,  et  ma  conscience 
m'assure  que  l'Assemblée  nationale  rendra  Justice  à  la  pu- 
reté de  mon  admimstration ,  comme  à  celle  (jle  mes  prin- 

Duboh'CrMnûéà  9ô$êotmi&ffênê. 

Après  avoir  été,  sans  savoir  pourquoi,  et  anlqnenent 
peut-être  parce  que  je  n'ai  jamais  varié  dans  mes  prin- 
cipes, Tobjet  de  mille  absurdes  oalomnies,  je  me  trouve, 
quoique  membre  He  l'Assemblée  nationale,  dépouillé  eo  ce 
moment  d*un  droit  inhérent  à  ma  qualité  de  citoyen,  celui 
d'être  {^arde  national,  par  un  événement  fort  extraordinaire 
auquel  je  n'ai  eu  aucune  parU  Je  dois  à  mon  honneur,  cl 
pcu:-être  au  salut  du  peuple,  d'énoncer  mes  principes  sur 
les  circonstances  qui  ont  accompagué  et  suivi  la  démission 
de  M.  Lalayette. 

Je  déclare  que  je  pense  que  toutes  les  lofs  ont  été  vio- 
lées. Paris  n'a  pas  dù  voir  sans  une  espèce  de  stupeur  que 
le  quart  au  plus  de  chaque  bataillon,  c'est-à-dire  environ 
iieur  cents  ii  mille  hommes ,  sur  plus  de  cent  mille  ci- 
toyens actifs j  ont  juré^  sur  leurs  armes,  une  çhéiâtanee 
Manê  bornée  à  leur  eMef,  et  proscrit  de  leur  sejp  qtilcoaque 
ne  signerait  pas  ce  serment. 

Je  te  suis  aussi ,  mol,  garde  national  ;  Je  suis  grenadier 
du  bataillon  des  Blancs- Manteaux;  fai  cru  qne,  Gdèle 
an  serment  immortel  que  j'ai  prêté  au  Jeu  de  Paume,  je 
devais  offrir  k  U  pairie  et  mes  moyens  mpraux  dans  l'As- 
semblée nationale f  et  mesTorces  pbysir^ues  hors  de  son 
sein;  et  il  y  a  dii-huit  mois  que  je  m'en  fais  rhonnour. 

J'ai  vu  l'arrêté  de  mon  bataillon  ainsi  conçu  : 

«  Arrête  unanimement  qu'en  adhérante  l'arrêté  du  Pe- 
tll-Saint- Antoine,  du  Jour  d'hier  (23  avril  4791),  tous  les 
soldais-citoyens  et  citoyens-soldats  qui  composent  le  ba- 
taillon renouvelleront  indioidueUement  et  par  leura  signa- 
fures,  à  l'Instant,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi,  et  au  roi,  et  d'obéir  dans  toutes  les  cireonstaneeM  à  M. 
Lafayette,  que  le  bataillon  regarde  toujours  comme  com- 
mandant de  la  garde  nationale  parisienne,  ti  auquel  il  fure 
de  nouveau  un  attachement  inviolable  ei  une  conwïAjfCESKn^ 
BOBZfss;  de  plus  que  celui  des  volontaires  et  de  la  com- 
pagnie centrale  qui  sera  réf^actalre  à  ce  serment  sbba 

BXPDLSé  DD  BATAILL0N.JI 

Je  déclare  que  je  porterais  plutôt  ma  tête  sur  réchafhud 
que  de  signer  jamais  un  semblable  arrêté.  Ce  n'est  pas  que 
je  manque  d'estime  pour  le  général,  quoiqu'il  ait  eu  tort, 
car  une  sentinelle  est  coupable  si  elle  quitte  son  poste  avant 
d'être  relevée;  ee  n'est  pas  que  j'eusse  jamais  eu  la  pensée 
de  réviser,  sous  les  armes,  l'obéissance  légitime  à  mes 
che6.  J'ai  servi  vingt-neuf  ans  avec  honneur  :  mais  je  sais 
fort  bien  distinguer,  en  homme  libre  aujourd'hui,  la  sub- 
ordination paêtive  d'un  soldat  d'avec  la  subordination 
raisQnnde  d'un  garde  national  ;  car  je  ne  veux  pas  rede- 
venir esclave. 

rai  donc  considéré  : 

4*  Qne  M.  Laruyette,  nommé  par  les  sections  et  démis 
volontairement  de  sa  plaqp,  ne  pouvait  recevoir  sa  réélec- 
tion que  de  la  contianoe  nouvellement  Qotiflée  par  les 
sections,  dans  les  formes  légales  ; 

2*  Que  la  municipalité  qui  a  ordonné  l'assemblée  des 
bataillons,  et  que  les  bataillons  qui  se  sont  assemblés»  sont 
coupables  de  transgression  k  la  loi,  parce  que  les  coi  ps  ar- 
més ne  peuvent  délibérer  que  sur  des  faits  particuliers  de 


dlselplioei  les  seettoni  étant  établiea  p<mr  la  icprlmtatimi 
légale  du  peuple,  c'est  dans  sa  section  seule  qne  tout  ci- 
toyen soldat  doit  énoncer  son  vœu«  et  jamais  dans  nue  aa* 
semblée  de  bataillon,  sous  l'influence  deses  cbefii; 

8*  Que  la  preuve  du  danger  de  cette  influeniA  est  l'ar- 
rêté  pris  dans  plusieurs  bataillons  de  faire  le  serment,  je 
ne  dis'  pas  seulement  d'obéissance  à  la  loi  (ce  serment  a 
été  prêté  le  14  juillet,  el  c'était  ftiire  injure  à  la  garde  na- 
tionale que  4a  't  renouveler) ,  mais  de  eelul  de  cou/lance 
Mans  bornée  éane  letordrtê  du  générait  arrêté  à  la  lois 
servile  et  inconstilationnel.  Nul  eitoyen  français  ne  doit 
ebéissanoe  qu'a  la  nation^  à  la  loi  a/  ««  roi  /  ws  noms, 
eollectib  et  indivisibles  aujourd'hui,  font  tout  le  mystère  de 
notre  eonstitutton  ;  Ils  font  qu'un  citoyen  libre  peut  être 
subordonné  sans  crainte  do  la  servitude.  Obéir  à  son  cbef 
lorsqu'il  commande  au  nom  de  la  loi  est  de  toute  Justice  : 
car  c'est  obéir  à  la  loi  même,  c'est  acquitter  son  serment, 
o'est  eiéeuter  tout  ce  que  Ton  doit  è  sa  patrie  et  à  sa  ron- 
selenot;  mais  promettre  à  son  cbef  une  obéiëêmneê  aveugle, 
c'est  fouler  aux  pieds  ses  droits  et  sa  raison,  e'est  eompro- 
meltre,  sor  la  parole  d'un  individu,  la  loi,  la  constitution 
et  la  liberté  publique.  Le  roi  n'a  pas  le  droit  d'exiger  même 
des  troupes  da  ligne  un  serment  individuel.  Il  ne  eom- 
mandé  qu'au  nom  de  la  loi^  et  ee  n*e§t  qu'an  part u  de  la  loi 
qu'ilpeui  exiger  robéieaaneê;  telle  est  Texpression  littérale 
de  l'immortelle  Déclaration  des  Droits  des  nations  procla- 
mée paf  l'Assemblée  nationale  de  France.  Ainsi  le  veut 
notre  constitution  i  c'est  ainsi  que  vingt-quatre  millions  de 
Français  l'ont  juré  :  faire  un  autre  serment,  e'est  trahir  la 
nation^  la  loi  et  le  roi» 

4*  La  peine  infligée  à  tout  citoyen  qui  ne  signera  pas  le 
serment,  et  ne  reconnaîtra  pas  les  prinelpes  énoncés  dans 
l'arrêté,  est  on  acte  arbitra  in*  et  despotique  que  la  postérité 
ne  croira  pas  avoir  pris  naissance  dans  le  berceau  de  la 
liberté.  LVstime  que  je  porte  à  mes  anciens  camarades , 
l'espoir  qui  me  resleqn'ils  n'oni  été  qu'égarés,  m'empêrhent 
d'en  dire  davantage.  J'attendrai  de  leur  droiture  et  du 
temps  la  justice  qu'ils  me  doivent.  DuBois-CaAMcé. 

Imprrlmé  par  ordre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution :  Albxaiidbb  Bbaubabnais,  président:  Masbibu^ 
évéquedu  département  de  l'Oise;  G.  BoBNBCABasBa» 
GoLLOT  p'Hbbbqis,  Pbibur,  Secrétaires, 

—  «On  répand,  monsieur,  que  j'ai  donné  ma  démission 
de  oommandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles;  vnu- 
leivous  bien  insérer  dans  votre  prochain  numéro  que 
mon  dévouement  el  mon  attachement  à  la  oonstituiion 
me  font  un  devoir  de  rester  dans  la  place  que  j'occupe  jUs» 
qu'à  la  prochaine  organisation  des  gardes  nalionalcf, 

«  DBaTBiRB,  commandant  de  la  garde  naiioHale 
de  f^erâailles»  • 

BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
Préiidênee  de  Jf .  RêwtiU, 

SUITE  DB  U  SÉANCB  DU  SAMEDI  30  AVRIL. 

M.  Cazalès  :  11  parait  gënf^raUment  convenu 
qu'il  est  instant  de  porter  remède  aux  malheurs  du 
Comtat  ;  il  n*y  a  duno  plus  d'autre  question  »  dis* 
cuter  que  celle  de  savoir  si  une  mesure  provisoire 
serait  dongereuse ,  et  si  vous  avez  le  droit  de  For- 
donner.  Le  préopinant ,  en  combattant  la  proposi- 
tion de  M.  l'abbé  Maury,  a  établi  qu'il  serait  pos- 
sible que  le  chef  des  troupes  que  vous  enverriez  eAt 
une  conduite  contraire  à  vos  intentions.  Je  suis  peu 
surpris  d'entendre  cette  objection  sortir  de  la  bouche 
de  ce  préopinant  ;  elle  m'etonnerait  davantage  de  la 
part  de  M.  Lameth  •  qui  est  dans  rarntëe  depuis  son 
enfance.  Nous  savons  tous  que  nos  opinions  politi* 
ques  sont  libres  ;  mais  nous  savons  aussi  que,  quand 
nous  marchons  d'après  las  ordres  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  n'avons  plus  d'opinioft.  Si  nous 
sentons  quelque  répugnance  pour  la  mission  qui 
nous  est  confiée ,  nous  donnons  notre  démission. 
L'Assemblée  juee  trop  bien  l'armée  française  et  ceux 

âui  la  commandent  pour  avoir  quelque  inquiétude 
e  cette  nature.  On  a  dit  que  l'A^mblée  n  avait 


fit 


psê  k  droit  de  prendre  des  mesures  provisoires  avant 
quelle  fût  prononce  sur  le  fond.  On  a  tous  les  droits 
qui  importent  à  sa  propre  conservation  ;  or  il  est 

cfrtiin*que  ia  France  a  intérêt (Us*ëlèvedes 

murmures. }  On  a  incontestablement  le  droit  d'é- 
teindre le  feu  qui  esta  ia  maison  de  son  voisin  quand 
il  peut  consumer  la  nôtre.  Je  crois  donc  que  la  me- 
sure provisoire  proposée  par  M.  Tabbé  naury  est 
saos  danger,  et  que  vous  avez  le  droit  de  Tor- 
donaer. 

Il  reste  la  question  de  savoir  ai  rassemblée  peut 
refuser  le  temps  nécessaire  pour  répondre  au  rap- 
porteur. S'il  n^avait  pas  voulu  colorer  une  injus- 
tice diplomatique,  une  injustice  machiavélique  ;  s'il 
s'était  borné  à  exposer  les  principes  de  droit  positif 
sur  Avignon ,  on  se  bornerait  à  lut  répondre  :  Si 
dna  cents  ans  de  possession  ne  sont  pas  un  titre, 
quel  est  le  souverain  de  TEurope  dont  on  ne  puisse 
pas  contester  les  droits?  Il  faut  donc  examiner  les 
orotts  et  les  faits ,  il  faut  savoir  si  le  vœu  du  peuple 
est  vraiment  celui  de  la  majorité,  s*il  est  exprimé 
librement.  Rien  n'est  si  essentiel  pour  constater  le 
véritable  vœu  du  peuple  que  de  VaBSujeltir  A  des 
formes.  Il  nVxiste  aucun  peuple  sur  ia  terre  qui  ait 
le  droit  d'exprimer  son  vœu  sans  se  soumettre  aux 
formes  qu'il  s>st  lui*méme  prescrites.  Je  me  ré- 
(hrt  donc  à  la  disposition  provisoire  présentée  par 
M.  Tabbé  Maury ,  et  Je  demande  de  plus  que  dès  ce 
soir  même  on  fasse  partir  des  commissaires;  mais 
la  question  essentielle ,  relative  à  la  souveraineté 
d*Avignon  ,a  besoin  d'être  discutée  de  mauière  à  ne 
laisser  aucun  doute.  ^ 

M.  PÉTiON  :  On  n'a  cessé  jusqu'à  présent  de  parler 
sur  le  fond  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  se  livrer  sur-le- 
champ  k  cette  discussion  extrêmement  sérieuse.  On 
a  dit  oae  vous  aviez  le  droit  d'envoyer  dos  troupes, 
pour  élrindre  l'incendie ,  afin  qu'il  ne  s'étendît  pas 
jnsqu'à  vons.  Ce  serait  une  véritable  violation  du 
drnil  des  gens.  (On  applaudit.  )  La  conséquence  de 
ee  principe  serait  sans  contredit  que  1  empereur 
pourrait  envoyer  des  troupes  en  France.  J'observe 
a'aillears  qu'un  décret  de  jeudi  a  formellement  pro- 
scrit cette  mesure  provisoire;  vous  ne  pouvez  aller 
contre  ce  décret.  Je  réponds  maintenant  à  la  de- 
mande de  TajourneiBent.  On  sollicite  un  décret 
quand  on  voit  Avignon  en  feu ,  on  sollicite  un  délai 
quand  on  sait  qu'il  peut  causer  la  ruine  de  Carpen- 
tras.  L*affiiire  sur  laquelle  vons  avez  à  prononcer 
est  connue;  elle  a  été  discutée  longtemps,  elle  a 
été  envingéetoDS  les  deux  pointa  de  vue  de  droit 
positif  ef  de  droit  naturel.  Rien  n'empécbe  que  vous 
yous  limez  à  une  discussion  dont  vous  ne  devez 
pas  cesser  de  vous  occuper  qu'elle  ne  soit  terminée. 

On  demande  que  la  aiscussion  soit  fermée  sur  la 
proposition  incidente  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  ViRiKU  :  J'ai  un  fiait  à  rappeler. 
,  U.  PBtBtni  :  J'ai  demandé  la  parole ,  M.  le  pré- 
stderii ,  ou  donnez-la  moi ,  ou  qu'on  ferme  la  dis- 
casrioii. 

M.  Vintco  :  le  vais  répondre  à  robjection  faite  par 

M.  Pbibur  :  Une  réponse  à  une  objection  n'est 
point  un  fait. 

II.  ViRiEu  :  On  vous  a  présenté  comme  formant 
n  majorité  du  €omtat  les  ciélibérations  de  cinquante 
ftoite  communes.  Il  y  a  huit  jours  que  le  rapporteur 
TOUS  a  dit  n'en  avoir  encore  que  vingtrhuit.  Celles 
qnll  a  reçues  depuis  n*ont  pu  être  connues  que  de 
lui.  Je  déclare  qu*hier,  à  neuf  heures,  le  comité  n'en 
avait  encore  examiné  aucune. 

U  discussion  est  fermée  sur  la  proposition  de 
M.  rabbé  Maury. 

M.  CazaiIs  :  J*avais  amendé  cette  motion  en  de- 
iQandani  l'envoi  de  commissaires  civils. 


H.  MuRiNAis  :  Je  demande  la  division. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour* 

M.  Cazalès  :  Je  réclame  la  parole. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

M.  Cazalès:  L'ajournement  d'une  question  est 
toujours  à  Tordre  du  jour. 
^  M.  MuRiNAis  :  Je  demande  qu'avant  de  passer  i 
l'ordre  du  jour  M.  Maubourg,  qui  seul  peut  avoir 
une  connaissance  exacte  des  (aita  »  soit  entendu  k  la 
tribune.     . 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  demande  pardon  de  la  ]i« 
berté  avec  laquelle  je  vais  parler.  Vous  ne  mesoup« 
çonnerez  ni  de  vouloir  vous  offenser,  ni  de  vouloir 
vous  menacer,  car  je  ne  suis  pas  fou.  Nous  n^avons 
pas  connaissance  du  rapport  et  des  pièces  qui  y  sont 
jointes.  En  conséquence  nous  déclarons  ne  pas  pren- 
dre de  part  à  la  délibération. 

(  Quelques  minutes  se  passent  dans  une  inaction 
tumultueuse.) 

M.  le  président  met  la  suite  de  la  disousaion  A 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

La  aéance  eat  levée  à  trois  heures. 

«BANCB  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

On  fait  lecture  d'une  Adresse  de  M.  Loisel ,  qui 
demande  que  son  àTeul  soit  mis  au  rang  des  grands 
hommes.  (Plusieurs  voiœ  :  Qu'a-t-il  fait?) 

M.  Goupil:  C'est  un  jurisconsulte  qui,  le  premirr, 
a  consacré  cette  maxime  :  iSft  veut  le  roi,  si  veut  la 
loi. 

M.  Prieur  ;  Est-on  bien  sâr  quece  soit  le  même? 

M.  Goupil  :  Oui  ;  c'est  Antoine  Loisel ,  de  Beau» 
vais ,  auteur  des  ln$liiulion$  du  droit  eiviL 

M.  Pbibur  :  En  ce  cas,  il  faut  renvoyer  la  pétition 
à  l'ancien  régime.  (On  applaudit  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.) 

M.  l'abbé  Maubt  :  Vous  nous  ave?  autorisés  ce 
matin  h  aller  au  comité  diplomatique,  pour  y  prendre 
connaissance  des  pièces  sur  lesquelles  M.  Menou  a  * 
fait  son  rapport.  Comme  ce  décret  était  la  suite  d'un 
autre  infiuimentsévère ,  quia  renvoyé  la  discusNon 
a  demain  matin,  nous  nous  sommes  rendus  «u  co- 
mité à  six  heures  ;  nous  avons  attendu  jusqu'à  sept 
heures  et  demie,  et  non^seulement  nous  n'avons 
trouvé  aucun  commis  pour  nous  répondre,  mais  le 
comité  n'était  pas  même  ouvert. 

Je  demande  qu'afin  que  le  décret  de  ce  malin  ne 
soit  pas  illusoire,  l'Assemblée  veuille,  dans  ce  mo- 
ment même ,  par  le  message  de  ses  huissiers,  s'in* 
former  si  ce  que  je  viens  ne  dire  est  vrai.  M.  Cler- 
mont-Tonnerre  arrive  en  ce  moment  ^  et  il  n'y  a 
personne.  Je  demande  en  conséquence  que  la  discus» 
sion  soit  renvoyée  à  lundi. 

M.  DuMBTZ  :  Dans  une  circonstance  aussi  Impor- 
tante il  ne  faut  pas  qu'aucun  sentiment  puisse  vous 
porter  à  faire  tort  à  une  bonne  cause;  il  faut  peser 
au  contraire  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  et  de  plus  sage 
à  faife.  Il  n'y  a  point  eu  de  décret  rendu  ce  matin, 
mais  il  y  a  une  considération  de  justice  qui  ne  doit 
pas  être  vaine  :  c'est  celle  qui  repose  sur  la  parole 
de  votre  rapporteur.  J'ai  entendu  dire  moi-même 
à  M.  Menou  précisément  qu'il  se  ferait  un  plaisir  et 
un  devoir  de  communiquer  toutes  les  pièces  et  son 
rapport  à  tous  ceux  qui  voudraient  en  prendre  con« 
naissance.  Sa  promesse  doit  être  effectuée  ;  il  faut  que 
vous  ordonniez  que  le  comité  sera  ouvert  ce  soir,  si 
cela  est  possible  «  ou  demain  matin  avant  la  séance , 
ou  qu'enfin  la  discussion  sera  renvoyée  à  lundi. 

Après  c]ueiques  débats  l'Assemblée  ijourne  la  dis* 
cusston  à  lundi. 

—  M.  Begouen  soumet  à  la  délibération  tes  titres 
Il ,  m  ,  IV  et  V  de  son  projet  de  décret  sur  les  inva- 
lides de  la  marine;  les  arlicleaensontauccesiive- 
ment  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 
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TlTKR  IL 

De»  formée  à  obterver  pour  consialer  ceux  qui  ont  de$ 

droite  à  de»  pension»  ou  demi-»olde  9ur  la  caitse  de»  /n- 

valide», 

«  ArL  !*'•  Lessyodicsélas  parles  citojeiis  de  profession 
maritime  dresseront,  au  commencement  de  chaque  année, 
une  liste  des  invalides  et  pensionnaires  de  leur  syndicat 
morts  dans  Tannée  ;  ils  recevront  les  demandes  de  demi- 
solde  qui  leur  seront  faites  par  les  marins,  veuves  et 
enfantSy  pères  et  mères  des  marins  de  leur  territoire;  ils  en 
donneront  Tétat,  contenant  tes  motifs  de  cba<|ue  demande , 
et  teroDt  certifier  le»  faits  par  la  manicipalitè  du  chef-lieu 
du  syndicat,  el  adresseroni  un  double  de  Tétat,  et  les  pièces 
au  soutien,  au  commissaire  de  leur  quartier. 

c  II.  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers  véri- 
fieront les  faits  contenus  aux  états  et  pièces  à  eux  euToyés 
par  les  syndics  ;  ils  joindront  leurs  observations  à  chaque 
demande,  feront  certifier  le  tout  par  les  administrateurs  du 
district  de  leur  résidence,  et  en  feront  ensuite  Tenvoi  à 
Tordonnateur  en  chel  de  leur  déparlement. 

«Quant  aux  marins,  leurs  veuves,  rufonts,  pères  ou 
mères,  résidant  dans  les  lieux  non  compris  dans  un  syndicat 
des  classes,  ils  présenteront  leurs  demandes  motivées  ii  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  résidence,  laquelle  certifiera  les 
faits  qui  seront  à  sa  connaissance,  adressera  lesdites  de- 
mandes, et  les  pièces  au  aoutien,  au  ministre  du  départe- 
ment de  la  marine. 

•  m.  Les  commissaires  des  classes  feront  aussi,  au 
commencement  de  chaque  année ,  une  liste  des  officiers 
militaires  et  administrateurs  pensionnaires  de  leur  dépar- 
tement morts  dans  Tannée. 

c  Quant  aux  nouvelles  demandes  de  pensions  qui  pour- 
raient être  formées  par  des  oflteiers  militaires,  ceux  d*ad- 
ministration  et  autres,  elles  seront  par  eux  adressées  à 
leurs  supérieurs  respectifs,  qui  en  remettront  les  états, 
et  les  pièces  il  Tappui,  à  l'ordonnateur  eti  chef  du  dépar- 
tement. Leurs  pères,  mères,  veuves  el  enfants,  qui  formeront  ' 
des  demanda,  yjoindront  les  certificats  de  la  municipalité 
de  leur  résidence  sur  les  faits  par  eux  énoncés,  et  qui  se- 
ront ii  sa  connaissance. 

•  IV.  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine  et  des 
régiments  descolonies  recevront  les  demandes  dépensions 
qui  pourrobt  être  formées  par  les  officiers,  sous-officiers  et 
aoldats  desdites  troupes  et  régiments;  ils  en  dresseront 
Tétat  avec  les  motifs  de  chaque  demande,  et  les  pièces  an 
aoutien,  et  adresseront  le  tout  avec  leurs  observations  au 
ministre  de  la  marine. 

•  V,  Les  ordonnateurs  en  chef  dans  les  divers  départe- 
ments de  la  marine  feront  examiner  tous  les  états  de  de* 
mandes  dépensions,  et  pièces  au  soutien,  qui  leur  auront 
été  adressés  ;  ils  en  feront  dresser  le  procès-verbal  par  le 
commissaire  aux  revues  ou  parle  contrôleur  de  la  marine, 
le  viseront,  yjoindront  leurs  observations,  et  adresseront  le 
to«t,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  ministre  de  la 
marine. 

«  VI.  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  examen  et  dresser 
la  liste  générale  de  toutes  les  demande<  et  de  leurs  prind- 
paux  motifs,  dans  Tordre  où  il  aura  jugé  devoir  les  placer. 

•  VII.  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine  seront 
déterminées  par  un  règlement  particulier,  en  raison  des 
fonctions  qu'exerçaient  les  individus,  de  leur  paye  au 
service,  de  leurs  blessures  ou  infirmités,  de  leurs  besoins, 
et  du  nombre  de  leurs  enfants  en  bas  flge.  Le  minimum 
desdites  pensions  et  demi-soldes  est  fixé  à  96  livres,  et  leur 
maximum  à  600  livres  par  an. 

•  VIII.  Tous  ceux  qui,  &  «-aison  de  leurs  services  et  de 
leurs  besoins,  mériteront  d'être  placés  sur  la  liste,  obtien- 
dront la  pension,  solde  ou  demi-solde,  autant  que  la  caisse 
aura  des  fonds  à  j  suffire;  et  en  cas  d'insuffisance,  on 
suivra  Tordre  de  la  liste ,  qui  doit  accorder  la  préférence 
aux  plus  anciens  d'Age  et  de  service,  et  aux  plus  nécessi- 
leui. 

c  IX«  Les  gratifications  et  secours  urgenu  et  momen- 
tanés seront  demandés,  comme  les  demi-soldes,  au  syndic, 
qui  fera  certifier  les  faiu  par  la  municipalité  du  chef-lieu, 
en  enverra  également  Tétat  au  commissaire  du  quartier, 
qui  y  fnindra  i^es  observations,  fera  certifier  le  tout  par  les 
administrateurs  du  districtde  sa  résidence,  en  fera  l'envoi 
Ù  l'ordonnateur  du  département. 

«X.  Les  officiers  militaires,  ceux  d'administration,  ainsi 


que  les  officiers,  sous-offiders  el  soldats  des  troupes  de  la 
marine  et  des  régiments  des  colonies,  adresseroni  à  leurs 
supérieurs  respectifs  leurs  demandes  de  gratifications,  de 
sccotirs  urgents,  et  rempliront  pour  cet  objet  les  mêmes 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents  pour  les  de* 
mandes  de  pensions« 

Tiras  IIL 
De  la  de»tination  de»  fond»  de  la  eaiue  de»  Invalidée» 
«  Art.  I*'.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  de»* 
tinés  au  soulagement  des  officiers  militaires  et  d'adminis- 
tration, officiers  mariniers,  matelots,  no>ices,  moussrs, 
sous-oflficiers,  soldats  et  autres  employés  du  déparlt-meul 
delà  marine,  et  à  celui  de  leurs  veuves  H  enfants,  même 
de  leurs  pères  et  mères;  ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  détournés  de  cette  destination. 

«  IL  II  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse  des 
invalides  qu'à  litre  de  besoin  réel  et  bien  constaté;  et  cette 
pension  ne  pourra  jamais  excéder  600  liv. ,  même  lors- 
qu'elle sera  accordée  à  une  veuve  et  ses  enfants  réunis. 

■  III.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la  caisse  des 
invalides  s'il  a  quelque  traitement  ou  salaire  public  ou 
pension  sur  l'Etat. 

«  IV.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pension  sur  la  caisse 
des  invalides  avec  clause  de  réversibilité. 

f  V.  La  pension  de  50  liv.  accordée  ù  perpétuité  au  plus 
proche  parent  du  sieur  Penaud reff  Keraustrclt  est  exceptée 
de  l'article  précédent,  en  mémoire  de  la  mort  glorieuse 
de  cet  officier,  tué  le  iO  aoât  1780  sur  la  frégate  anglaise 
la  Flore t  à  bord  de  laquelle  il  avait  sauté  seul,  et  conti« 
nuera  d'être  payée  pendant  cent  ans. 

«  VI.  Il  sera  remis  chaque  année,  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides,  unesommeàladisposilion  dn  ministre 
de  la  marine,  pour  être  par  lui  distribuée  en  modiques 
gratifications  dans  les  cas  de  besoins  urgents.  Cette  somme 
sera  fixée  &  60,000  liv.  par  an,  et  divisée  en  deux  portions: 
Tune,  de  54,000  liv.,  sera  appliquée  aux  demandes  faites 
dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  précédent,  et  aucune 
de  ces  gratifications  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
200  liv. 

■  L*autre  portion ,  de  6,000  liv. ,  sera  disponible  |iar  le 
ministre  pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne  permetlenl 
aucun  relard,  et  dont  les  demandes  ne  peuvent  être  for- 
mées à  l'avance  ;  et  aucune  des  gratifications  sur  ce  fonds 
de  6,000  liv.  ne  pourra  excéder  la  somme  de  50  liv. 

•  VII.  Toutes  les  demandes  des  marins  et  autres  per^ 
sonnes  attachées  au  déparlement  de  la  marine,  sollicitant 
des  pensions  ou  demi  •  soldes  à  raison  de  leurs  services , 
blessures,  âge,  infirmités ,  et  qui  n'ont  encore  obtenu  au- 
cune pension  ni  demi  solde,  «eront  examinées  le  plus  I6t 
possitile  par  le  ministre  do  département,  ettdtates  celles 
qui  sont  fondées  seront  incessamment  accordées,  suivant 
les  prindpes  du  présent  décret,  et  conformément  au  règle» 
ment  et  tarif  ci-annexés,  à  courir  du  i*'  janvier  1791*  » 

(Nous  donnerons  incessamment  la  soite  des  arti- 
cles décrétés). 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCB   DU  DIMANCHE    t^^    MAI. 

A  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 
plusieurs  membres  réclament  coulri'  le^  dispositions 
du  décret  relatif  à  la  pétition  des  marchands  de  vin 
de  Paris,  et  observent  que  le  rapporteur  a  élé  in- 
duit eu  erreur  sur  Texistence  d'un  décret  antérieur. 
—  L  Assemblée  ordonne,  la  suspension  dn  décret,  et 
charge  les  comités  des  finances  et  des  contributions 
publiques  de  faire  un  nouveau  rapport. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  **^,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ce  qui  â  étd 
statué  à  la  séance  d'hier,  relativement  à  la  ratiflca- 
tion  de  Tépoque  depuis  laquelle  Tadjudicataire  du 
bail  général  des  fermes  et  ses  cautions  doivent 
compter  de  clerc  à  maître  de  leurs  recettes  et  dépen* 
SOS,  demeure  supprimé  du  procès-verbal  de  ladite 
séance,  et  renvoyé  ù  ses  comités  des  finances  et  des 
impositions,  pour  lui  laire  part  des  motifs  qui  doî* 
vent  fixer  la  véritable  époque  depuis  laquelle  ledit 
compte  doit  être  rendu.  • 
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— Sor  la  pnpmikm  deH.  Sîllvry^  on  artîde  ad*  r 
éitionoel  aux  âfcrels  de  la  oiariDe  est  adopté  en  cet 
teroies: 

•  Les  olfieters  de  la  marine  continueront  de  rem* 
pKr  leurs  (onctions  et  de  reee? oir  leurs  appointe- 
iiM>Btsictue48  jiisqa*à  Tëpoquede  la  formation  non- 
Telle  do  corps  de  la  marine.  • 

—  B.  Noaitles  présente  la  rédaction  définitive  du 
décret  qui  permet  aux  soldats  d*assister  aux  clubs 
ftSociâés  publiques;  elle  est  décrétée  ainsi  qu*il 
suit: 

«L'Assemblée  nationale  décrète  nue  les  officiers, 
sou»-ofliders  et  soldats  de  toutes  les  armes,  sont 
libres,  hors  le  temps  de  leur  service  militaire,  des 
a{)pek»  des  eJEercîces,  et  avant  la  retraite,  d'assister 
sas  âmes,  et  coHMoe  les  autres  citoyens,  aux  séan- 
ces des  Sociétés  qui  s  assembiint  fiaisiMeoient  daiia 
lei  villes  où  ils  sont  en  earaison  ou  en  quartier. 
Décrète  eu  ontre  que,  cooioruiémeol  à  l'art.  Vlil  du 
dreretdu  a  août  1700,  aux  aft.  XV  et  XVI  du  décret 
du  15  septembrcv  et  autres  décrets  rendus  depuis 
craeép(M|tte,  qui  fixent  la  forme ^es  réclamations 
quidoivfjit  être  adressées  au  corps  législatif  et  au 
pouvoir  exécutir  par  les  individus  des  troupes  de 
ligof^  il  est  interdit  aax  dites  Sociétés,  et  aux  moi- 
brfs  qui  les  coui|Mifient,  de  s'initier  dans  les  affaires 
qui  iiiiércsient  la  polict*  intérieure  des  corps,  la  dis- 
dplioe  militaire  et  Tordre 4a  serf  ice.  • 

Smùe  éi  la  tfif  eut  flou  sur  la  quêsHon  de  iavoir 
s'il  doit  y  avoir  (Us  assignais  de  6  livres» 

M.  BftAinKvm  :  Les  aasignaè  ont  sanvé  la  Vranee, 
aaa  Ils  ne  nous  wO,  pas  garantis  de  tout  embarras. 
On  sonAre  de  la  rareté  du  nnméfaire,  et  je  crois 
qu'eu  général  il  n*y  en  a  pas  une  assez  forte  mesure 
aeifoulaiîon;ofi  pourra  en  angmenterla  nasse; 
aws  ruBÎqw  q«ie4ion  que  tous  ayex  en  ce  moment 
a  résoudre  est  oelle  de  savoir  s'il  est  utile  de  mettre 
fa  eirciilaiion  des  assignats  de  5  livres.  Lorsqu'on 
éftoufr  la  disette  du  numéraire,  on  se  représente 
eomme  on  moyen  facile  de  remédier  à  ce  mal  par  la 
fabrication  de  petits  assignats  qui  puissent  rempla- 
cer la  monnaie;  mais  autant  ce  remède  est  fiacile  en 
apparence,  autant  il  est  dangereox  en  réalité:  pour 
srnconvaiiacre,  il  suRH  d'en  examiner  les  effets. 
Toutes  les  fois  qu'on  associe  une  valeur  fictive  quel- 
conque à  nnevnlenr  métalliqoe,en  supposant  même 
la  valeur  teçi^^ntatfve du  papier  indubitable,  il  est 
impossible  que  Targent  n'otHienue  pas  une  légère 
préférence;  f  parce  que  é'est  le  sigtie  conventionnel 
admis  par  les  nations;  f  parce  qu'il  est  plus  divisi- 
ble que  tout  autre  et  plus  commode.  La  diffieulté  se 
réduit  donc  i  fixer  le  point  où  la  division  de  l'assi- 
gnat doit  cesser  pour  céder  la  pLice  à  la  monnaie. 

One  perte  quelconque  existera  toujours  à  l'égard 
da  papier  en  concurrence  avec  l'argent.  Il  faut  pla- 
cer cette  perte  de  manière  ou'elle  soit  supportée  par 
les  gf«s  aisés,  qui,  tenant  de  la  société  le  plus  a'a- 
laoïages, doivent  aussi  supporter  le  plus  de  charges. 
Or  le  seul  moyen  de  faire  payer  cette  charge  par  le 
ncbe  et  d'en  exempter  le  pauvre,  e*est  de  faire  des 
K^çnats  dont  la  valeur  soit  au  dessus  des  recettes 
orAimiresdu  pavTre.(On  entend  quelques  murmu- 
ra] Car,  oomoK  cVst  celui  qui  doit  .qui  est  obligé 
^«oider  de  la  monnaie  pour  s'acquitter,  l'avantage 
en  pourf*attvrier  qui  reçoit  son  satanée  en  espèces 
Mnosntes.  Les  petits  assignats  ne  iont  que  déplacer 
la  ddfinlié  de  trouver  de  rargent;  ils  transportent  la 
psrtedtt  riebe  sur  le  pauvre. 

Ou  a  proposé  d'établir  dans  chaque  district  des 
hvi^aux  pomr  danger  les  assignats  de  5  liv.  contre 
^la  «Maioaie.  Je  conçois  que  ce  projet  écarterait 
tes  mcoardnfewts;  mais  jedis  que,  s'il  était  possible, 


il  serait  par  là  même  eomplétenieut  inutile  par  Ta- 
bondauce  du  numéraire  nécessaire  à  son  exécution. 

Je  suppose  mainU*nant  que  l'on  fabrique  une 
^nde  quantité  d'assignats  de  5  liv.;  à  qui  seront- 
lis  délivrés?  Us  entreront  en  circulation  ou  par  les 
pa);ements  du  trésor  public,  ou  en  échange  des  gros 
assignats  actuellement  circulants;  ce  seront  les 
gens  riches  qiii  profiteront  de  cet  échange,  et  la 
charge  en  tombera  en  dernièrp  analyse  sur  le  pauvre, 
forcé  de  reaevoir  du  papier,  tandis  que,  dans  Tautrei 
système,  le  riche  eût  été  obligé  de  liii  donner  de 
TargenL  Lorsqu'il  n'y  avait  que  des  billets  de  2,000, 
de  1,000, de  300  liv.,  les  riches  se  plaignaient;  ils 
voulurent  faire  partager  la  perle  d'un  numéraire 
fictif  aux  gens  moins  aisés,  et  actuellement  ceux-ci 
voudraient  la  feire  partager  aux  pauvres... 

J'entends  qu'on  m^objeete  que  l'inaction  des  ma- 
nnfactures  est  peut-être  pour  le  pauvre  un  plus 
grand  mal  encore,  et  quelles  sont  forcées  de  sus- 
pendre en  partie  leurs  travaux  parce  qu'elles  éprou- 
vent une  soif  extrême  de  numéraire.  Sans  examiner 
ici  quelle  est  la  cause  réelle  de  CPtte  stagnation,  si 
elle  ne  résulte  pasdu  manqne  de  commandes,  effet 
aMNnentanéde  la  révolution  et  du  déplacement  des 
richesses ,  f  ot>serverai  qu'heureusement  le  com- 
meree  a  des  ressonrcrs  plus  simples  et  plus  sûres. 

L'Angleterre  interdit  à  la  Banque  de  mettre  en 
émission  de  petits  billets;  aussi  lespetits  billets  qu'on 
voit  en  Angleterre  sont-ils  des  billeU  de  confiance, 
fondés  sur  le  crédit  particulier  des  maisons  de  com- 
merce; chaque  entrepreneurs  sesjetons,  ses  mar- 
ques, avec  lesquels  ils  paie  ses  ouvriers,  et  qui, 
sottlenus  par  f  intérêt,  circulant  parla  confiance, 
n*ont  pas  l'inconvénient  des  petites  monnaies  for- 
cées. Bordeaux  vous  a  donne  le  premier  exemple 
d'une  émission  de  billets  de  confiance;  et  si  quelques 
pertes ontaccompagné  tes  premiers  essais,  c'est  parce 
nue  le  zèle  des  auteurs  de  cet  établissement  lui  avait 
rait  prendre  un  essor  trop  haut,  et  qu'on  avait  entre- 
pris rechange  des  assignats.  Ces  mêmes  billets  réus- 
sissent dans  plusieurs  villes  de  commerce,  et^e  m'é- 
tonne que  la  capitale  n*ait  pas  encore  imité  cet 
exemple,  et  même  qu'elle  ne  IVit  pas  donné.  Voilà 
la  ressource  qui  convient  à  vos  manufactures,  et 
non  pas  l'empirisme  d'un  remède  dont  on  n'anraitpas 
osé  vous  proposer  l'excès  lors  de  la  première  émis- 
sion des  assignats;  5  livres  sont  souvent  le  seul  fruit 
des  labenrs  du  pauvre  pendant  une  semaine  entière; 
si  vous  ne  lui  donnez  qu'un  papier  avec  lequel  il  se 
procurera  avec  perte  et  difficilement  sa  subsistance, 
il  en  résultera  de  la  mauvaisebumeur,  des  rixes  très^ 
fréquentes  qui  prendront  souvent  un  caractère  gé* 
néral  et  contribueront  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique.... Quelle  sera  la  facilité  de  la  ulsification 
lorsqu'on  n  aura  qu'à  tromper  des  yeux  peu  accou- 
tumés à  découvrir  la  frande?  Vous  sentez  qu*uD  as- 
signat anéanti  entre  les  mains  d'un  pauvre  rnanou* 

vrier  causerait  le  désespoir  d'une  famille La 

constitution  finie,  TAssembiée  actuelle  rempJacéo 
par  nos  successeurs,  les  maux  passagers  dont  on  se 
plaint  cesseront  bien  plus  tôt  que  par  le  palliatif  des 
petits  assignats,  qui  ne  tendraient  qu'à  soulager  la 
classe  des  gens  aisés  que  pour  accabler  d'un  surcroît 
de  Cardeau  la  partie  calamiteuse  du  peuple.  Je  con- 
clus au  rejet  de  la  motion  de  M.  Babaud.  {On  en* 
tend  quelques  applaudissements.  —  L'Assemblée 
ordonne  l'impression  du  discours.) 

M.  UonTESQUiou:  L'expérienea  vous  a  enfin 
éclairés;  1  milliard  de  numéraire  fictif  est  en  circu* 
lation,  et  aucune  des  prédictions  sinistres  qui  vous 
avaient  été  laites  ne  s'est  réalisée.  (11  s'élève 
quelques  murmures  et  quelques  applaudissemeuts.) 
Les  denrées  août  restées  dansia  mieme  proportion; 
les  seuls  biens-fonds  reprennent  la  valeur  qne  l'in- 
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siifljsance  da  numéraire  leur  avait  fait  perdre,  cl 
r  Assemblée,  forte  du  succès  de  ses  opéra  lions,  ne 
sera  plus  désormais  arrêtée  par  les  conseils  pu* 
sillanimcs  qui  faisaient  jadis  flotter  ses  délibérations. 
Nous  pouvons  soumettre  à  la  délibération  le  com- 
plément de  la  théorie  de  ses  assignats,  dont  la  pre- 
mière émission  a  éprouvé  tant  de  contradicteurs 

Rien  n'est  exagéré  dans  le  tableau  du  mal  auquel  on 
vous  a  proposé  un  remède.  L*arçent,  resserré  par  la 
crainte  ou  envahi  par  là  cupidité,  est  trqp  rare  Des 
spéculateurs  ont  fondé  des  bénéfices  immenses  sur 
rinévitable  nécessité  des  échanges.  S*il  existe  un 
moyen  possible  d'empêchej*  un  petit  nombre  d'hom- 
mes avides  de  s'enrichir  au  détriment  de  la  société, 
vous  devez  l'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention... Nous  n'avons  plus  à  discuter  sur  la  garan- 
tie des  assignats,  sur  la  certitude  de  leur  rembour- 
sement ;  il  ne  s'agit  que  d'ajouter  des  mesures 
nouvelles  à  celles  qui  ont  servi  jusqu'ici.  La  propo- 
sition qui  vous  a  été  faite  de  diviser  les  assignats  eu 
petites  valeurs  se  présente  avec  un  grand  avantage; 
elle  parait  être  appuyée  du  vœu  public. 

Il  est  évident  que  la  circulation  languira  tant 
qu'il  n'existera  pas  une  quantité  sufGsanle  de  signes 
intermédiaires  entre  les  plus  petits  assignats  actuels 
et  les  dernières  valeurs  du  commerce.  Les  petits 
assignats  représcnlrront-ils  utilement  cet  intermé- 
diaire? Telle  est  la  question.  Les  assignats  ,  dit>on, 
n'ont  plus  de  crédit  ;  ils  perdent  considérablement. 
C'est  une  absurdité.  Si  leur  valeur  n'était  pas  con- 
nue, on  ne  donnerait  pas  une  somme  presque  égale 
d'argent  en  échange;  et  puisque  les  usuriers  le  font, 
c'est  qu'ils  estiment  les  assignats  plus  que  l'argent 
qu'ils  en  donnent.  Celui  qui  profite  de  1  argent  sent 
le  besoin  qu'on  en  a  ;  il  élève  le  prix  de  sa  mar- 
chandise; la  rareté  des  petites  espèces  est  donc  la 
seule  cause  de  la  perte  des  assignats.  C'est  ainsi  que 
plus  les  denrées  de  première  nécessité  sont  rares, 
plus  on  les  paie  cher,  c'est-à-dire  pUisrargent  perd 
de  sa  valeur  relative  à  leur  égard.  On  ne  dit  pas 
qu'un  écu  de  6  liv.  ne  vaut  que  5  liv.  10  sous,  quoi- 
qu'il-perde  10  sous  contre  la  petite  monnaie  lorsque 
celle-ci  est  rare  et  nécessaire.  Toutes  les  denrées 
que  tout  le  monde  veut  et  que  tout  le  inonde  n'a 
pas  doivent  se  vendre;  les  assignats  en  sont  la 
preuve.  Chacun  voulait  des  assignats  de  50  liv. ,  et 
dès  quils  ont  paru  ils  ont  été  un  objet  de  commerce 
relativement  aux  gros  assignats  ;  devenus  plus  com- 
muns, ils  ont  dimmué  de  prix. 

Je  reviens  à  la  question  de  l'utilité  du  petit  papier. 
Lorsque  les  gros  assignats  étaient  seuls  en  concur- 
rence avec  l'argent,  l'argent  était  à  un  prix  plus  mo- 
déré; lorsque  les  assignats  de  50  liv.  ont  paru,  les  spé- 
culateurs se  sont  servi  de  cet  intermédiaire  pour  en 
faire  hausser  le  prix  par  un  double  monopole,  par  l'a- 
giotage de  l'argent  contre  des  petits  assignats,  des 
petits  assignats  contre  les  gros  ;  ces  derniers  Gnis- 
sent  par  perdre  davantage.  Une  des  principales 
causes  de  la  perte  des  assignats  est  donc  dans  la 
nombreuse  série  des  valeurs  différentes  dans  les- 

Suelles  les  assignats  sont  divisés.  Pour  que  l'émission 
'une  nouvelle  espèce  d'assignats  intermédiaires 
entre  l'argent  et  les  assignats  actuels  ne  produise 

{»Ius  le  même  inconvénient,  il  faut  empécner  que 
a  cupidité  et  l'usure  ne  s'emparent  de  rechange  de 
ces  petits  assignats;  et  pour  cela  il  faudrait  une 
quantité  immense  de  petite  monnaie. 

A  l'occasion  de  la  petite  monnaie,  je  dois  dire 
que  j'ai  appris  aujourd'hui,  par  des  artistes,  que 
celle  dont  vous  avez  ordonné  la  fabrication  est  si 
peu  avancée  qu'on  n'en  est  encore  qu'au  contour  du 
dessin,  et  que  peut-être  un  an  sera  écoulé  avant  que 
nous  puissions  en  jouir. 
M.  Bblzais-Courmémil  :  Ayant  décrété  une  nou- 


velle empreinte,  vous  avez  statue  que  les  artistes 
seraient  admis  au  concours.  Votre  oomité  les  a 
pressés  d'accélérer  leurs  opérations  ;  ils  travaillent 
jour  et  nuit,  et  je  puis  vous  certifier  qu'au  mois  de 
juin  on  pourra  entrer  en  fabrication.  Toutes  les 
Monnaies  du  royaume  ont  continué  jusqu'ici  à  fabri- 
quer du  billon  ;  mais  je  ferai  à  cet  e^ard  une  propo- 
sition incidente.  On  a  dit  qu'il  était  possible  de  faire 
de  la  monnaie  avec  le  meta!  des  cloches  ;  j'y  vois 
personnellement  de  grandes  difficultés;  mais  il  faut 
que  ce  point  soit  bien  éclairci.  Je  fais  la  motion  que 
les  comités  des  finances  et  des  monnaies  soient  tenus 
de  faire  faire  devant  eux  les  expériences  des  moyens 

aue  plusieurs  artistes  prétendent  posséder  pour  ren- 
re  le  métal  des  cloches  malléable. 

M.  Rabauo  :  J'ai  moi-même  mené  ces  artistes  an 
comité  monétaire  ;  on  leur  a  ouvert  l'atelier  du  co- 
mité ;  ils  ont  joint  au  métal  qu'on  leur  a  donné  an 
ingrédient  sur  la  nature  duquel  ils  gardent  le  secret; 
au  sortir  du  creuset  ces  lames  ont  été  soumises  au 
marteau,  et  m'ont  paru  assez  malléables.  Je  demande 
que  vous  chargiez  votrç  comité  de  faire  répéter  cette 
expérience,  de  donner  aux  artistes  le  métal  et  tous 
les  instruments  dont  ils  ont  besoin,  et  que  directe- 
ment après  l'expérience  les  flans  soient  port(^  a 
la  Monnaie  pour  être  éprouvés  sous  le  balacier.  On 
peut  renvoyer  à  un  autre  temps  l'examen  d'un 
moyen  mécanique  qu'ils  proposent  comme  plus  fa- 
cile'que  celui  du  balancier  ordinaire. 

M.  Lbcouteclx  :  J'ai  fait ,  il  y  a  déjà  longtemps , 
un  rapport  au  nom  du  comité  des  finances  sur  l'em- 
ploi des  cloches.  Le  résultat  de  ce  rapport  était  qu'il 
serait  plus  convenable  au  trésor  public  de  les  vendre 
en  adjudication  et  à  l'enchère;  qu'il  était  très-pro- 
bable  que,  si  l'on  faisait  de  la  monnaie  du  métal  des 
cloches,  on  ne  pourrait  mettre  cette  monnaie  en  cir- 
culation que  pour  une  valeur  courante  trop  au-des- 
sus de  sa  valeur  intrinsèque,  parce  qu'il  faudrait 
naturellement  faire  entrer  dans  la  valeur  courante 
d'une  livre  de  ce  métal  le  prix  auquel  elle  aurait  été 
vendue,  les  frais  de  fonte,  celui  du  secret  des  artistes 
pour  le  rendre  malléable,  et  le  bénéfice  ordinaire 
sur  la  petite  monnaie  ;  qu'il  ne  fallait  pas  ignorer 
que  la  livre  de  cuivre  qui  est  mise  en  circulation 
pour  une  valeur  courante  de  i2  sous  ne  vaut  intrin- 
sèquement que  16  à  20  sous  ;  qu'il  est  très  à  crain- 
dre que  la  livre  du  métal  des  cloches,  dans  le  cas  où 
elle  serait  mise  en  circulation  pour  une  valeur  cou- 
rante de  i2  sous  la  livre,  sans  obtenir  le  même  béné- 
fice de  monnayage  que  celui  que  donne  la  monnaie 
de  cuivre,  n'aurait  de  valeur  intrinsèque,  si  l'on 
voulait  en  employer  le  métal  à  tout  autre  usage  que 
de  la  monnaie,  que  8  ou  10  sous  la  livre.  Je  conclus 
à  la  vente  des  cloches  par  adjudication  et  à  l'en- 
chère. 

M.  Beaumbtz  :  Depuis  longtemps  l'Assemblée  au- 
rait dû  prendre  le  parti  extrêmement  simple  de 
vendre  les  cloches  pour  des  sous  ;  il  existe  une  com- 
pagnie qui  lui  offre  35  sous  de  ce  qui  ne  rapporte- 
rait que  U  sous  par  le  moyen  de  la  fusion  et  de  In 
fabrication  en  espèces. 

M.  Cbarles  Lameth  :  M.  le  président ,  vous  m'a- 
vez donné  la  parole.  (Un  très-^rand  nombre  de  voix 
demandentque  ladiscussion  soitfermée.)  J'avoue  que 
je  suis  étonné  que ,  lorsqu'une  motion  a  été  faite , 
qui  dans  tous  ses  détails  a  pour  objet  l'intérêt  pu- 
blic, on  veuille  si  précipitamment  fermer  la  discus- 
sion. M.  Beaumetz  propose  de  vendre  les  cloches 
payables  en  sons,  et  il  dit  qu'une  compagnie  solide 
se  présente  pour  les  acheter ,  et  qu'elle  y  ga|çnera 
beaucoup,  et  fera  gagner  beaucoup  à  l'Ktat.  Je  n'ai 

pas  connaissance (M.  Chapelieb  :  U  ne  s*agtt 

pas  de  cela.)  C'est  une  question  d'une  très-grande 
importance,  et  je  demanae  à  être  entendu.  (Al.  Cda- 
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PEUCB  :  Elle  ne  sera  pas  décidée  nujourd*hui.)  Vous 
Tdidrei  à  bon  marcné  pour  racheter  très-cher.  Il 
D*a  été  remis  diffmats  mémoires  qui  établissent 

Zne  ce  qu'on  vous  dit  ne  pouvoir  rapporter  par  la 
iDte  (\fie  i%  sous  en  rapporterait  i4.  Or  j*appuie 
donc  la  motion  de  M.  Rabaud. 

L'Assemblée  consultée  décrète  la  motion  de  M.  Ra- 
baud eo  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  la  pro* 
position  du  sieur  Facier-Brioule  de  faire  des  expé- 
riences pour  rendre  le  métal  des  cloches  malléable 
et  les  mettre  en  monnaie,  deux  membres  du  comité 
des  finances  et  ouatre  membres  de  l'Académie  des 
Sciences  se  joinaront  au  comité  des  monnaies  pour 
laire  lesditcs  expériences,  et  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée,  ainsi  que  du  bénéfice  qui  reviendra  à 
la  nation,  soit  de  cette  offre,  soit  des  autres  offres 
qui  ont  été  faites  relativement  à  remploi  des  cloches 
inutiles.  • 

M.  M oNTBSOCiou  :  Je  disais  que  le  (^and  incon- 
Ténient  que  le  préopinant  vous  a  fait  apercevoir 
dans  les  petits  assignats  tombe  entièrement  si  vous 
avez  une  abondance  de  petite  monnaie  pour  rendre 
I»  échanges  très-faciles,  et  je  ne  pense  pas  avec  lui 
que  par  rabondance  de  petite  monnaie  les  petits 
billets  deviennent  inutiles;  car  ils  peuvent  servir  à 
ooe  multitude  d'échanges  ;  et  si,  les  écus  et  les  louis 
étant  rares ,  on  n'avait  pas  de  quoi  les  remplacer,  il 
faudrait  aller  foire  ses  achats  avec  un  chariot  de 

monnaie  de  cuivre Je  crois  qu'il  est  à  désirer 

aue  les  petits  assignats  puissent  servir  au  payement 
des  salaires  des  ouvriers  ;  mais  qu'il  faut  qu'un  seul 
ue  suffise  pas  sans  quelque  monnaie  additionnelle. 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  est  de  20,  25, 
30 .sous  ;  le  prix  de  la  semaine  est  de  6, 7, 8, 9  livres  : 
ainsi  on  donnera  a  un  ouvrier  un  billet  de  5  livres, 
et  3  ou  4  livres  de  monnaie.  Des  billets  de  6  ou  de 
3  livres  n'auraient  pas  ce  grand  avantage  d'assurrr 
à  louvrier  un  apnoint en  argent. 

Voici  donc  la  théorie  des  petits  billets  établie;  ve- 
nons aux  moyens  d'exécution.  La  lenteur  inévitable 
de  la  fabricati«»u  est  un  inconvénient  réel  ;  il  fau- 
drait un  an  pour  fabriquer  pour  45  millions  seule- 
ment d'assignats  de  5  liv.  Si  on  voulait  établir  plu- 
sieurs fabrigues,  ce  serait  multiplier  les  risques  et 
faciliter  les  falsi6cations  ;  or  la  monnaie  de  l'Etat  doit 
être  même  an-dessus  du  doute.  Un  autre  inconvé- 
nient, c'est  qoe  ces  petits  billets,  s'usant  facilement, 
devraient  être  fréquemment  renouvelés;  la  fabrique 
ne  pourrait  y  sufbre  ;  il  faudrait  de  plus  établir  des 
bureaux  d*échange  dans  tout  le  royaume.  Serait-il 
convenable  de  s'exposer  eux  trais  et  aux  risques  de 
ees  établissements?  J'ai  établi  que  ces  petits  assi- 
gnats ne  pourraient  être  utiles  qu'autant  qu'il  y  au- 
rait une  très-grande  quantité  de  petite  monnaie 
pour  Jes.  échanges  journaliers;  or  cette  monnaie 
n'existe  pas  encore. 

Les  moyens  d'exécution  du  système  des  petits  as- 
signats sont  donc  loin  d'offrir  des  résultats  aussi 
avantageux  qu'en  offre  la  théorie.  Quel  serait  le 
moyen  d*y  suppléer,  au  moins  provisoirement? 
Lyon  et  quelques  autres  villes,  mais  Lyon  surtout, 
remarquable  par  son  commerce,  par  ses  ateliers,  a 
donné  Texemple  de  Sociétés  d'actionnaires  qui, 
lous  la  surveillance  de  la  municipalité,  ont  émis  des 
petits  billets  de  confiance  ;  il  n'a  pas  été  nécessaire 
d'en  ordonner  l'usage  ;  chacun  les  reçoit  parce  qu'il 
peut  s'en  servir,  et  qu'il  a  sous  les  yeux  les  modèles 
qui  en  empêchent  la  falsification.  Je  voudrais  donc 
qoe  rassemblée  invitAt  tous  les  directoires  de  dépar- 
tement à  favoriser  l'établissement  de  billets  de  con- 
fiance qui  serviraient  à  l'échange  des  assignats  »  et 


qui  seraient  garantis  par  le  dépôt  qui  serait 
par  tes  actionnaires  de  ces  établissemeots  d'i 


fait 
une 


soaime  égale  en  assignats,  et  par  là  surveillance  des 
municipalités.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

Je  |)ropose  ensuite  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  fa- 
brication de  petite  monnaie  de  cuivre,  que  les  diffé» 
rentes  divisions  des  assignats  soient  réduites  à  celles 
de  500  liv.,  100  liv.  et  5  liv.  ;  que  la  question  rela- 
tive à  rémission  d'assignats  de  5  liv.  soit  «ajournée. 
Vous  serez  toujours  les  maîtres  d'ordonner  cette 
émission  si  ï^  mesure  que  je  vous  propose ,  d'inviter 
les  départimients  à  mettre  en  circulation  des  billets 
de  confiance  de  la  valeur  de  5  I.,  ne  réussissait  point 

M.  Chablbs  Lambth  :  La  révolution  nécessite  la 
circulation  d'un  numéraire  nouveau.  Si  le  système 
des  assignats  n'est  pris  dans  son  entier,  vous  donnez 
lieu  à  tous  les  genres  d'agiotage  les  plus  subalternes 
et  les  plus  honteux,,  mais  toujours  très-lucratifs.  On 
agiotera  sur  les  assignats  tant  qu'ils  ne  tiendront  pas 
lieu  de  la  monnaie.  Je  dis  donc  que  votre  opération 
n'est  pas  complète  si  vous  ne  faites  pas  des  assignats 
de  1  écu. 

On  dit  que  les  inconvénients  attachés  au  papier 
retomberont  alors  sur  le  pauvre.  Quel  est  l'ouvrier, 
quelque  pauvre  qu'il  soit ,  qui  ne  trouvera  avec  un 
assignat  de  3  liv.,  s'il  ne  peut  pas  le  changer, assez 
de  crédit  pour  se  procurer  sa  subsistance?  Les  per- 
sonnes qui  lui  vendent  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
n'ont-elles  pas  intérêt  à  vendre?  Ne  feraient  elles 
pas  crédit  à  leur  consommateur  jusqu'à  la  concur- 
rence de  3  liv.,  où  n'auraient-elles  pas  de  quoi 
changer  un  billet  d'une  aussi  modique  valeur  comme 
on  change  aujourd'hui  les  écus?  Si  l'Assemblée  re- 
jette le  moyen  que  je  lui  propose,  celui  de  faire  des 
assignats  de  3  liv.,  elle  sacrifiera  le  pauvre,  et  sera 
tôt  ou  tard  forcée  d'y  revenir.  Tant  que  nous  n'au- 
rons pas  changé  notre  système  monétaire,  il  faut  des 
billets  qui  correspondent,  qui  fraternisent  avec  nos 
écus.  Loin  de  faire  disparaître  le  numéraire  effectif, 
cette  mesure  le  fera  revenir ,  car  il  n'est  caché  au- 
jourd'hui que  parce  que  l'on  veut  en  tirer  parti...  Je 
demande  ensuite  que  l'Assemblée  ordonne  au  comité 
des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  décret 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  payements  du  trésor 
public,  pour  empêcher  qu'un  seul  payement,  un 
payement  de  2,000  liv.,  per  exemple,  soit  en  un  seul 
assignat  de  2,000  liv.  ;  car  les  créanciers  dé  l'Etat 
ont,  comme  les  autres  citoyens,  droit  an  bienfait  des 
petits  assignats. 

Quant  a  la  proposition  de  M.  Montesquiou ,  je 
croîs  que  cette  invitation  aux  départements  de  faire 
des  billets  de  5  liv.  serait  impolitique ,  inconstitu- 
tionnelle et  dangereuse  :  impolitique,  en  ce  que  le 
corps  législatil  n^invite  pas,  et  ne  doit  pas  mettre  ces 
formes  en  usage  ;  inconstitutionnelle,  en  ce  que  vous 
habitueriez  les  départements  à  faire  des  monnaies 
de  département ,  en  ce  que  vous  leur  attribueriez  le 
droit  de  la  souveraineté;  dangereuse,  en  ce  que 
cette  diversité  de  monnaies  décrétées  par  les  dépar- 
tements tendrait  à  une  scission  entre  eux ,  à  la  des- 
truction de  l'unité  de  l'empire.  (On  applaudit.)  Mon 
amendement  est  donc  que  les  divisions  des  assignats 
soient  le  plus  rapprochées  qu'il  sera  possible  des  be- 
soins du  pauvre,  qu'elle  soit  correspondante  à  1  écu. 
(Quelques  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.) 

Quant  aux  aifficultés  et  aux  lenteurs  de  la  fabri- 
cation, j'observe  qu'il  se  présente  des  artistes  qui 
offrent  de  faire  constater  par  le  comité  des  finances, 
par  des  commissaires  de  l'Académie  des  Sciences, 
qu'ils  possèdent  des  moyens  beaucoup  plus  simples 
et  plus  sûrs  que  ceux  qui  ont  été  employés  jusqu  ici. 
M.  Montesquiou  les  avait  rejetés  en  s'appuyant  sur 
la  perfection  des  talents  de  l'artiste  que  le  comité 
voulait  employer,  et  cependant  il  est  lorcé  de  con- 
venir que  nen  n'est  plus  imparfait  que  nos  assignats 
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de  5o  liv.  Les  artistes  offrent  de  faire  en  quatre  fuis 
hioins  de  temps  le  même  ouvrage.  Je  crois  que 
l'Assemblée  ne  peut  leur  refuser  de  faire  examiner 
leur  procédé.  , 

Les  besoins  sont  si  urgents  que  le  trésor  public 
perd  actuellement  60  pour  100.  (Il  s*élève  des  mur- 
mures.) L'argent  pour  le  prêt  des  troupes  lut  coûte 
16  à  18  pour  100,  et  celte  opération  se  renouvelle 
trois  fois  Tannée,  tandis  qu*on  pourrait  payer  les 
troupes  avec  des  assignats  de  3  liv.  Je  répète  que 
personne  ne  peut  remplacer  le  crédit  de  TEtat,  que 
nous  ne  devons  donner  à  aucun  directoire,  à  ducunr 
compagnie  particulière  le  bénéfice  du  crédit  que  lef 
opérations  ae  TAssemblée  nationale  ont  donné  à  la 
France,  et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  ma 
proposition. 

L'Assemblée  lève  la  séance  à  trois  heures. 


LIVRES  TfomrEAnx. 


▲agmtias, 


Lêitret  sur  U»  Conjeutûiu  dé  /.-J.  Bouuêtm,  ptr 
^ené.  A  Ptrii,  ehet  M.  Barois  Tatoé,  quai  dm  Ai 
n*  19t  lu^^  de  140  pages.  «701. 

L*autear  de  cet  lettres  débute  atec  la  franchise  et  la  mo» 
dëration  d^un  homme  qui  cherche  la  vérité  de  bonne  foi  :  il 
annonce  qu*il  dir«  de  J.-J.  le  bien  et  le  mal  qo*il  en  pense. 
«  Peut-être,  ajonte-t-il,  sera-ce  2  la  fin  son  éloge  que  j*aursi 
fait;  mats  ce  ne  sera  point  son  panégyrique....  J'eiaminerai 
d^abord  s'il  detait  écrire  ses  CoMjfémoiM,  ei  les  écrire 
comme  il  Ta  fait;  onfuiCo,  quel  jugement  en  doit  porter  de 
eet  oavraget  enfip,  quelle  opinion  Ton  doit  avoir  d«  Taii- 
teur.  » 

Il  serait  facile  de  suivre ,  dans  une  analTse  rapide ,  celte 
marche  claire  et  précise  ;  mais  le  lecteur,  d*après  un  simple 
étirait,  jugerait  bien  imparfaitement  cet  ouvrage  qui  fait 
également  honneur  au  cœur,  à  r«sprit,  au  jugement  et  ans 
Ulents  littéraires  de  M  Ginguené. 

Un  style  pur,  harmonieux  et  soutenu,  li  fioeaie  du  tact  et 
des  aperçus,  la  précision  et  la  clarté  du  raisonnement,  une 
discussion  sage  et  sévère,  eiempie  de  toute  pasaion,  des  rap.» 
prochemenU  et  des  résultaU  Inmiaeui,  voilà  ce  qui  constitue 
le  mérite  de  ces  lettres. 

li*auteur  se  décide  pour  Tafllrmatlve  sur  la  première  des 
trois  questions  qu'il  a  posées  ;  et  malgré  tout  ce  que  la  pr^ 
▼ention,  la  haine  et  la  malveillance  ont  pu  dire,  lea  raitem 
dont  il  s*appwe  pareiiaent  sans  réplique. 

(^nt  k  Topinion  qu'on  doit  avoir  des  Confeuians,  en  eat 
•SSCI  généralement  d*accord  sur  leur  mérite  littéraire;  mais 
ce  dont  bien  des  leuteura  superficiels  ne  se  doutent  |pas,  c*est 
qu'on  peut  y  puiser  d'eicelleots  principes  d'éducation  et  de 
morale.  M.  Ginguené,  dans  sa  seconde  lettre  «  rend  cette 
▼érité  sensible  jusqu'à  Tévidence. 

Enfin  quelle  opinion  doit-on  avoir  de  ranteor  des  Confe§» 
nom?  Cet  ar<iole  était,  sans  contredit ,  le  plus  délicat  et  le 
pins  difficile  à  traiter.  Cest  le  résultat  d*une  étude  appro- 
fondie des  ouvrages  de  J.-J.  et  de  ses  quslitéi  morales.  Les 
notes  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  la  quatrième  lettre  prou- 
▼eot  assex  combien  de  recherches  Tauleur  a  été  obligé  de 
faire  pour  ne  rien  hasarder  dans  un  jugement  de  cette  Im- 
portance. Il  procède  toujours  en  s*appuyant  sur  les  faits;  et 
d'après  les  pièces  existantes  et  connues,  il  aérait  di/Beile 
d'avoir  une  opinion  différente  de  la  sienne. 

M.  Ginguené  considère  Rousseau  d*abord  comme  homme, 
€nsnite  comme  auteur,  enfin  comme  un  individu  composé, 
dans  lequel  re«  deux  qualités  se  confondent.  On  aime  à  suivre 
avec  luj  CCS  trois  périodes  de  la  vit  de  Rousseau.  On  y  voit 
ce  qu'il  a  dû  à  la  nature  et  aux  circonstances  ;  on  y  juge 
avec  impartialité  ses  défauts,  ses  vertus ,  ses  bonnes  actions 
et  ses  fautes.  Ses  ennemis  y  sont  traités  avec  une  équité  sé- 
▼ère,  mais  avec  l*inalttrable  véracité,  le  sentiment  droit  et 
honnête  d'un  juge  qui ,  forcé  de  ne  rien  dissimuler,  s*afilige 
de  trouver  des  coupables.  Obligé,  par  Taothenticité  dea 
preuves,  de  donner  dea  Urts  à  Voluire,  H.  Ginguené  s'em- 
presse d'en  indiquer  la  source  dans  des  suggestions  perfides, 
et  dans  ce  qu*il  nomme  énergiquement  rirascibiliiéau  génie. 
Il  n*en  r«nd  pas  moins,  sur  tout  le  reste,  une  justice  écla- 
tante è  Voltaire.  Il  partage  entre  lui  et  Rousseau  l'honneur 
d'avoir  préparé  notre  révélation.  Il  finit  par  lui  voter  uoo 
f  Mine  nflff'fffta/f  I 


Quand  OD  conserve  dani  la  erîtîqne  ima  telle  nupartiaTU^, 
on  est  assuré  du  suffrage  de  tous  les  bons  esprits,  et  lorsqu'on 
met  danaon  eevrage  le  Ulent,  l*heonéteté,  la  sensibilité 
fiaie  et  jamais  esagérée  qui  régnent  dana  cet  letirea,  en  doit 
avoir  peur  ans  lee  gêna  de  goftt  »  lea  eonra  hwaiHi  oi  lot 
imea  aenaiblei. 

—  Les  Ménechmes  grecs,  comédie  en  prose  et  en  craatre 
aetes,  précédée  d*ttn  prologue,  par  H.  leen-FrançobCaiihava. 
A  Paris,  chei  M.  BouUrd,  imprimeur-libraire,  roeNenve- 
Saiot-Roch,  tfi  fit,  et  ohes  loua  lea  Barcheada  do  noaveautés. 
Pna  :  %é  aena. 

—  Lettre piÊttoraîe  dé  M.  tévêque  de  Rotien  an  départe- 
ment de  la  Boine-Inférienre,  et  métropolitain  des  Gères  de 
la  Bbnche,  ani  fidèles  de  son  diocèse  Prii  :  «f  aoos.  Paria, 
ehea  M.  Lcelero,  libroiro,  me  Soiot-ikrtlii,  prèa  eolle  om 
Oura,  a9  VU, 


SPECTACLES. 

AcADiini  ftOTAU  DB  BfofiQUB. —Demain  CÊSdipêàCo» 
fonne,  opéra  en  S  actes,  Bulvi  da  ballet  de  Pt^çkéf  pan* 
tomime  en  8  actes. 

TnèATia  oa  la  PfATioif.  —  Au>,  poor  rouverture, 
Iphiginie  en  Aulide^  tragédie»  suivie  de  CEeoU  des  MarU^ 
comédie  en  S  acte^,  en  vers. 

En  alli  ndani  la  S*  représentation  des  Victime»  cloîtrées^ 
retardée  par  Tin  disposition  de  M.  Fleury. 

THiATsa-lTAUiif.  —  Ai^  r^atonf  5faftca,.et /Uoii/ 
Barke-Bleue^ 
Demain  le  Droit  du  Seigneur^  et  VAmoureu»  de  quitus 

TaiATBB  PaARçan,  me  de  Richelieu.  «-Auf.  leCid^ 
tragédie  de  Coroeille,  red<'mdndée,  suifie  des  /'ofiet  amou* 
reuêet ,  comédie  en  Z  actes ,  en  vers. 

Mercredi  la  V  repié>entalioo  d*HenrirHh 

Ambiou-Comiqiib,  au  boulevard  du  Temple.— A^j.  f«a 
Vaeatices  de»  Procureur»^  comédie  arec  set  agréments  | 
précéder  de  (a  tau*»e  Correspondance ^  oouiéîlie  en  QO 
acte  •  et  de  la  Fompe  funèbre  de  Critpln ,  comédie  eo  ua 
acte ,  mêlée  de  chants  et  de  danses. 

En  atteodaot  Mazet^  comédie  en  S  actes,  mêlée  d'à* 
riettes. 

TaisTai  db  Mousibob. — Auj.  ïl  Barbiere  di  Sipiglia^ 
opéra  italien,  musique  iiel  signor  Paêsiello. 

Demain  la  8*  représentation  de  ta  Fengeanee  du  Ba'dti^ 
— Bii  attendant  la  i**  repré»eniation  de  la  reprise  de  Doti 
Quichotte,  opéra  français. 

CiBQUB  NATIONAL,  BU  PalBis-Royal.— AiiJ.  la  8'  repré* 
sentation  de  V Héroïne  {rançaiee,  drame  lyrique ,  avec  les 
évDlutlons  militaires,  attaque  d'un  fort  suiraat  les  K'gles 
deTart,  balletit,  etc. 

Ensuite  0a/ jusqu^à  onie  heures. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

En  attendant  le  Joueur  corrigé,  ou  le»  f^têur»  de  nuif^ 
pantomime  anglaise» 

ThÉATBB  FB4NÇAIS  COMrQUB  BT   LTRTQOK.  —  An},  la    88* 

représentation  de  Nicodéme  dan»  la  tune,  ou  la  Hévolutùm 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

DftLAMBHBNTS  coHfQuis,  boulevard  du  Temple. —An] 
te»  Folie»  amoureute»,  comédie  en  S  actes;  ta  Conttitu» 
tion  oittageoiie,  comédie  en  3  actes;  ie»  Deux  Ckaueure 
et  la  Laitière ,  opéra  en  uo  acte. 

AMPHnBiATBB  DB  M.  AsTLBT,  faubourR  du  Temple.— ' 
Auj.,  à  six  heures  préciser,  an  bénéfice  de»  pauvre»  de  ta 
eection  du  Temple^  grands  exercices  d'équitutlon  terminés 
par  la  6*  représentation  du  che» «d'oeuvre  de  M.  Franconî, 
éeuyei  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enbnts  et  ses  élèves ,  et 
par  desehevaui  dressés  de  manière  k  causer  la  plut  agréa* 
bte  surprise  aai  plus  graads  eoonalsaeursde  Tait  de  la  ci* 
falerie. 

PriB  des  places  i  8  lif.»  86  b. •  14 1.,  il •• 

Club  dm  BTiâNoeas,  me  du  Mail,  n*  19.— Il  al  on* 
vert  tous  les  jours,  Jusqu'à  telle  heure  qnll  plBlt  b  aOf .  Ibb 
abomés  4*j  rester^ 


GAZETTE  NATIONALE  ..LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


H"  m. 


Mardi  3  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


BULLETIN 

DB  L'ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

Fréiidenee  de  M.  HetoletL 

SÉANCE  DU  I.UNDI  2  HAU 

Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon,  TAsseinble  d^rète 
que  le  comité  de  dWision  du  royaume  sera  tenu  de 
préspDtf  r,  sous  huitaioe  au  plus  tard,  un  projet  sur 
la  suppression  des  alternats. 

—Sur  11*  rapport  d*un  membre  dn  comité  d*agri« 
culture  et  de  commerce,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 
■  L^Assemblée  nationalev  considérant  qu«  let  ooup«s 
nniielt^  de  bois  situé»  sur  les  rives  de  la  rivière  de  Meuse, 
depoia  Reims  jasqu*ft  Givet,  produisent  momeotaoément 
sue  surabondance  de  bois  dont  ta  consommation  ne  peut 
en  faite  dans  le  royaume,  eicepte  de  ta  toi  portée  par  te 
tarif  des  droits  de  traites,  déetéié  le  84  janvier  dernier,  les 
epèees  de  bol*  ct-après  désiif  nés  ;  leur  exportation  par  te 
eoun  de  la  Meuse  Aeutement  pourra  a>oir  lieu  jusqu^au 
I"  mai  1793 1  à  la  charge  de  payer  pour  droits  de  sortie, 
MToir  : 

*  La  banse  de  charbon  de  bois,  contenant  dîi  qveuei 
00  vingt  poinçons  de  Bourgogne,  &  livres  s  le  millier  eo 
Donibre  de  perches  à  houblon,  SO  livres;  le  millier  eo 
nombre  de  percbfs  nommées  waires,  2U  livres;  le  millier 
en  nombre  de  perclies  nommées  wairettes,  iO  livres. 

tL*A»s<*mbiét'  nationale  eiceple  éKalemenl  de  la  prohi* 
Ution  portée  par  ledit  tarif  les  bois  a  brûler  du  district  de 
On,  dépaitement  de  TAin ,    qui  seront  exportés  du 
royaume,  moyennant  on  droit  de  sortie  de  12  sous  par 
diaque  char  relie  à  qaatre  roiies«  et  de  6  soua  par  chaque 
charrette  à  deux  roues.  • 
SuUe  de  la  dUeusHon  mr  l'affaire  d^Àmgnon. 
M.  LABOcBBFODCAUtD-LiANCOURT  :  Je  ne  préten- 
drai pas  me  livrer  ici  à  de  longues  discussions  sur  le 
fond  dp  Taffaire  d*Avtgnon  ;  mais  J'ose  croire  que  les 
courtes  réflexions  que  j*ai  à  vous  soumeltrç  peuvent 
^tre  de  quelque  poids  dans  votre  délibération.  Il  ne 
peut  y  avoir  qn*uiie  opinion  sur  la  nécessité ,  sur  le 
devoir  d*apporter  tous  vos  moyens  pour  laire  promih 
tement  cesser  les  désordres  barbares  qui  désolent  le 
cotnlat  Veiiaissin,  pour  faire  cesser  les  scènes  d*hor« 
rfur  et  de  sang  qui  dévastent  et  déshonorent  cette 
contrée.  Mais  le  moyen  que  vous  propose  votre  co- 
mité ,  de  déclarer  le  Comtat  possession  française  et 
de  vous  en  emparer,  ne  peut,  je  pense,  être  accueilli 
par  vous  sans  la  plus  mûre  réflexion.  Cette  mesure 
n*est  ni  juste,  ni  généreuse  ,  ni  politique;  elle  est 
injuste,  puisqu'en  admettant  même  dans  toute  son 
étendue  et  dans  toutes  ses  conséquences  un  principe 
certainement  suscentible  de  moditications,  et  qui  fait 
le  motif  principal  iie  la  détermination  que  vous  pro- 
pose votre  comité,  il  est  au  moins  incertain  de  quel 
tdté  est  cette  prétendue  majorité.  Le  comité  vous  a 
dit  que  cinquante  et  une  communautés  sur  quatre- 
vingt-quinze  ont  manifesté  le  vœu  de  se  réunir  à  la 
France;  des  députés  d*Avignon  assurent  que  vingt- 
hoit  seulement  ont  éml  ce  vœu.  Il  vous  dit  qu  un 
grand  nombre  a  arboré  les  armes  de  France  ;  mais 
qui  ne  sait  que,  parmi  celles  qui  ont  manifesté  ce 
▼«I  ou  en  ont  fait  la  démonstration ,  plusieurs  ont 
erdé  à  la  force,  ont  été  déterminées  par  la  vue  des 
borreurs  exercées  autour  dVlles,  et  dont  elles  étaient 
dla-mémet  ou  victimes  ou  menacées. 
Toujours  est-il  certain  qu'il  reste  au  moins  un 

gtnd  doute  à  tons  ceux  qui  ne  mettent  à  cette  af- 
ire  aucune  prétention  particulière,  prétention  sans 
dnule  bien  excusable  h  ceux  qui  voient  le  moyen 
profiosé  comme  le  moven  unique  de  préserver  leur 
patrie  et  leur  famille  des  horreurs  de  la  guerre  ci* 
vile ,  mais  prétention  qu*il  faut  éearteri  parc«  quA 
l~5én^— 7omaf7/i 


l'Assemblée  nationale  veut  rendre  nn  décret  juste, 
et  que  les  horreurs  de  la  guerre  civile  peuvent  heu* 
reusement  être  arrêtées  par  d'autres  mesures.  Cette 
mesure  est  impolittque  et  dangereuse.  Celui  de  vos 
décrets  qui  a  pénétré  le  plus  TEurone  entière  d'esti- 
me et  d'admiration  pour  vos  délibérations  est  celui 
qui  déclarait  k  toiites  les  nattons  de  la  terre  que  vous 
renoncez  à  tous  projets  de  conquête,  que  vous  pré** 
tendes  vous  renfermer  dans  vos  possessions  actuel- 
les; par  lequel,  professant  hautement  le  respect 
pour  les  possessions  de  tout  autre ,  vous  vous  êtes 
montrés  grands,  généreux  et  sages.  Vous  avez  ôté  à 
tous  les  princes  qui,  jaloux  et  inquiets  de  la  révolu- 
tion que  vous  opérez,  auraient  intérieurement  brûlé 
de  vous  traverser  dans  vos  desseins ,  d*apporter  la 
guerre  dans  vos  foyers  ;  vous  leur  en  avez  ûté  tout 
moyen.  Cette  belle  et  sublime  Déclaration,  tant  van- 
tée dans  le  parlement  d'Angleterre,  pouvait  peut» 
être  seule  y  détruire  ce  préjugé  que  la  conduite  de 
vos  anciens  ministres  a  si  souvent  justifié. 

L'envahissement  d'Avignon  détruirait  ou  servirait 
de  prétexte  pour  détruire  dans  l'Europe  cette  grande 
et  salutaire  impression.  Il  ne  serait  pas  seulement  un 

Prétexte,  mais  un  moyen  d'armer  contre  vous  toute 
Europe.  On  calomniera  vos  vues  et  vos  moyens; 
on  dira  que,  voulant  conquérir  Avignon  ,  vous  en 
avez  lait  soulever  le  peuple  ;  qu'à  l'aine  de  ces  trou- 
bles et  des  scènes  de  sang  qu'ils  ont  entraînées  vous 
avez  profité  de  la  division  des  esprits,  de  la  terreur 
des  habitants,  de  la  faiblesse  du  pape,  pour  faire  re- 
vivre des  droits, des  prétentions  que  même  l'ancienne 
politique  de  France  n'avait  pas  voulu ,  n'avait  pas 
cru  i^ossible  de  maintenir.  On  vous  a  dit  que,  si  voua 
n'iviez  pas  le  droit  de  vous  déclarer  possesseurs  des 
terres  d'Avignon  et  du  Comtat,  vous  n'aviez  pas  ce- 
lui d'y  porter  des  forces;  que ,  si  vous  en  aviez  le 
droit,  c'était  reconnaître  celui  qu'aurait  toute  puis- 
sance voisine  d'entrer  chez  vous  à  main  armée!  vains 
raisonnements  qui  ne  peuvent  résister  à  la  plus  légère 
réflexion,  au  droit  commun  des  gens,  par  lequel  on 
arrête  chez  les  voisins  Tincendie  qui  vous  menace, 


au  devoirde  l'humanité,  qui  prescrit  impérieusement 
déporter  secours  aux  malheureux  qui  le  réclamanik 
"Xêrtes,  il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  d'aucun 


homme  ayant  en  lui  quelque  sentiment  d'humanité 
de  laisser  une  malheureuse  province  enclavée  dans 
les  possessions  françaises,  et  de  la  tranquillité  de  la- 
quelle dépend  celle  de  vos  déparlements  méridio- 
naux, de  la  laisser  en  proie  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile  la  plus  barbare ,  sans  y  porter  les  se- 
cours et  la  paix  qu'elle  vous  demanda.  C'est  dans 
ces  principes  qu'est  rédigé  le  décret  que  je  vous  pro* 
pose  : 

«  Art.  I*'.  Le  roi  sera  prié  d'envoyer  des  commltsairoi 
munis  de  pleins  pouvoirs,  et  appuyëfi  d'une  quantité  wU 
fis<i%e  de  gardes  nationales  et  de  troupes  de  lixne,  pour 
rétablir  et  maintenir  la  tranquillité  publique  dans  les  puya 
d* Avignon  et  du  Comtat,  et  de  faire  connaître  au  pupe  les 
motiUetl'iNtenlion  de  la  mesure  prise  dans  l|i  circoostauoe 
■ciuellepir  la  nation  française  i 

c  II.  De  faire  déclarer  au  pape  les  titres  en  vertn  des- 
quels la  nation  française  fonde  ses  droits  «ar  Avignon ,  et 
de  rengager  à  faire  connaUre  les  siens.  Les  pièces  seront 
mites  sous  leayeaxde  l'Assemblée,  pour  par  elle,  et  snr 
le  vœu  connu  atori  du  peuple  avigiumaiit  prendre  un 
moyen  définitif  • 

M.  GoDPiL  :  Je  viens  voua  faire  part  de  ta  déeoti- 
verte  précieuse  d'un  ouvrage  de  Montolar,  linnrimé 
en  1769,  par  lequel  ce  célèbre  magistrat  établit  la 
légitimité  des  droits  de  la  France  sur  Atignon.  Cet 
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ouvrage  fut,  à  In  sollicitation  du  pape  et  par  les  or-  ; 
dres  de  M.  de  Choiseul,  saisi  entre  les  mains  de  rim- 
primeur  et  brûle.  Je  vous  prie  de  considérer  Topi- 
uion  que  doit  donner  des  droits  du  pape  Timportance 
qu'il  mit  à  Tane'antissement  de  ce  monument.  C'est 
en  puisant  dans  ce  riche  trésor  aue  je  prouverai  que 
vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de  reunir  Avignon  et 
le  Comtat  au  royaume. 

Je  commence  par  examiner  les  prétendus  droits 
du  pape*.  Le  plus  grand  nombre  des  juriconsultes 
soutient  q^ue  la  prescription  est  inadmissible  de  na- 
tion à  nation  ;  mais  admettons  le  système  contraire  : 
toujours  sera-t-il  vrai  que  la  prescription  ne  peut 
avoir  lieu  lorsque  la  possession  a  été  interrompue  ; 
lorsque  Tengaeiste  lui-même,  en  consentant  i  ce  que 
sa  possession  lut  modifiée ,  a  reconnu  l'insuffisance 
de  ses  titrée;  lorsque  le  léffitime  propriétaire  a  exercé 
de  tout  temps  des  actes  de  souveraineté.  Or  le  pape 
n'a  élevé  aucune  réclamation  lorsque  nos  rois  ont 
établi  à  Avignon  des  bureaux  de  postes ,  une  régie 
des  sels,  des  droits  sur  les  cartes;  lorsqu'ils  ont 
prohibé  la  plantation  des  tabacs ,  les  toiles  pein- 
tes, etc. 

Qu'on  me  cite  dans  rencyclopédie  diplomatique 
un  Etat  indépendant  qui  ait' laissé  exercer  par  une 
puissance  étrangère ,  aussi  constamment  et  sans  ré- 
clamations, les  droits  de  la  souveraineté!  —  Les 
gradués  à  l'université  d'Avignon  étaient  reçus  au 

f parlement  de  Paris  ;  les  Avignonais  pouvaient,  sans 
ettresde  naturalisation,  exercer  des  emplois  publics 
en  France  :  témoin  M.  l'abbé  Maury,  qui  n*a  pas  eu 
besoin  de  lettres  de  naturalisation  pour  bénéficier  en 
France  et  pour  |)orter  à  cette  tribune  sa  facondieuse 
abondance.  Ainsi,  quoi(|ue  possédé  par  le  pape,  Avi- 
'inon  était  toujours  regardé  comme  partie  mtégrante 
le  l'empire  français.  —  Avignon  et  le  Comtat  ont 
été  réunis  a  la  France  par  le  testament  de  Charles  IV, 
comte  de  Provence ,  qui  institua  Louis  11  son  héri- 
tier ;  c'est  de  cette  époque  que  datent  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  France.  Arsumentera-t-on  des 
aliénations  qui  en  ont  été  faites?  Elles  n*ont  jamais 
porté  que  le  caractère  d'engagement;  elles  n'ont  pas 
empêché  nos  rois  d'exercer  publiquement  des  actes 
de  souveraineté.  Lorsqu'elles  ont  été  confirmées, 
elles  ne  l'ont  été  que  provisoirement  et  jusqu'au  ra- 
chat, toujours  par  pure  condescendance  pour  les 
{)apes.  En  1536,  François  !•'  s*empara  d'Avignon  ; 
es  habitants  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité.  Plu- 
sieurs lettres- patentes  des  papes,  principalement 
celles  de  1543  et  années  suivantes,  portent  ces  mots  : 
La  eilé  d'Avignon  étant,  quant  a  pbésbnt,  soumise 
à  notre  obéissance,  Charles  IX  donna  en  1567  des 
lettres-patentes  pour  déclarer  les  Avignonais  et  les 
Comtadins  vrais  sujets  et  régnieoles, 

11  ne  fiiut  pas  conrondre  ces  lettres  avec  celles  qui 
ont  pu  être  données  à  des  Etats  alliés,  à  des  Suisses, 

a  ni  n'ont  jamais  eu  le  régnicolat.  Sous  le  règne  de 
lenri  IV,  le  14  avril  1606,  le  parlement  de  Provence 
ordonna  une  information  sur  un  attentat  commis  à 
Avignon,  où  l'on  avait  insolemment  coupé  les  armes 
du  roi  de  dessus  une  thèse  de  l'université  d'Aix  qui 
V  était  affichée.  N'était-ce  pas  exercer  sur  Avignon 
des  actes  publics  de  souveraineté?  Mais,  dira-t-on, 
les  officiers  db  roi  faisaient  de  leur  côté  ce  qui  leur 

Idaisait.  Point  du  tout.  Le  vice-légat  envoya  au  par- 
ement le  désaveu  de  ci;  drlit ,  preuve  incontestable 
qu'il  reconnaissait  que  le  haut  domaine,  la  haute  su- 
périorité appartenait  à  la  France,  et  que  la  jouissance 
clu  pape  notait  que  précaire  et  passagère. 

En  1622,  Louis  Xlll  s'étant  rendu  à  Avignon,  les 
consuls  allèrent  au  devant  de  lui  pour  lui  présenter 
les  clefs  de  la  ville;  ils  lui  présentèrent,  le  genou  en 
terre,  les  hommages  de  ses  três-ohéissants  et  très- 
fidilêi  iujeti.  Les  prisons  furent  visitées  par  les  offi- 


ciers du  roi,  et  il  donna  des  lettres  de  grflce  à  ceux 
qui  s'y  trouvèrent  pendant  son  séjoui  .Qu'on  me  cite 
aucune  plainte  du  pape  contre  ces  actes  éclatants  de 
souveraineté  ! 

En  1662,  y  ayant  ëtë  commis  sar  la  personne  d'un 
ambassadeur  du  roi  un  attentat  dont  le  pape  refusait 
de  rendre  ju^ice,  Louis  XIV  manda  à  son  procureur 
général  au  parlement  d'Aix  qu'ayant  résolu  de  ren- 
trer dans  $es  domaines ,  pour  subvenir  plus  facile- 
ment aux  besoins  de  l'Etat ,  et  considérant  qu'Avi- 
gnon avait  été  aliéné  du  comté  de  Provence,  il  lui 
enjoignait  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  vice-légat  fût 
obligé  dVxhiber  les  titres  de  la  possession  du  pape. 
Le  vice-lé£at  fut  assigné,  et  le  parlement  d*Aix  ren- 
dit un  arrêt  par  lequel  il  ordonna  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  à  la  Provence.  Quelque  temps 
après,  Louis  XIV  jugea  à  propos  de  les  remettre; 
mais  remarquez  la  manière  dont  cette  restitution  fut 
faite.  Le  roi  ordonna  que  le  pape  serait  remis  eu 
possession  d'Avignon,  pour  en  jouir  comme  aupara- 
vant, à  titre  d'engagement,  et  que  les  droits  qu'il  y 
exercerait  seraient  toujours  subordonnés  à  la  naute 
souveraineté  de  la  France.  En  1673,  les  lettres-pa- 
tentes furent  enregistrées  au  ^parlement  d'Aix ,  de 
très-exprès  commandement,  avec  clause  formelle  : 
sans  que  cette  possession  puisse  porter  préjudice 
aux  droits  de  la  souveraineté,  inaliénables  et  im^ 
prescriptibles.  Si  le  pape  eût  osé  prétendre  aue  sa 
possession  fût  indépendante,  croit-on  qu'il  n'eut  pas 
réclamé  contre  ces  clauses  restrictives?  Le  pape 
ayant  donné  de  nouveaux  mécontentements  au  roi, 
le  parlement  d'Aix  ordonna  l'exécution  de  son  pré- 
cédent arrêt  ;  mais  le  pape  fut  remis  en  possession 
le  3  décembre  1689.  Les  lettres-patentes  furent  en- 
core enregistrées  avec  la  même  clause ,  sans  préju-- 
dice  de  la  propriété  déclarée  inaliénable. 

Concluons  oe  tout  ceci  que  la  France  est  autorisée, 
en  vertu  du  droit  de  haute  propriété,  à  ordonner  la 
réunion  du  territoire  d'Avignon  et  du  Comtat;  elle 
le  peut,  d'après  le  vœu  prononcé  des  habitants.  Di- 
ra-t-on  que  les  nations  étrangères  prendront  om- 
brage de  votre  décision?  On  vit  s'élever  contre 
l'ambition  de  Louis  XIV  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope ,  et  aucune  ne  se  plaigjnit  jamais  de  la  prise 
d'Avignon,  parce  qu'on  savait  que  ce  pays  était  ua 
domaine  de  nos  rois... 

Laisserons-nous  la  cour  de  Rome  jouir  paisible- 
ment d'une  possession  usurpée?  Je  crois  que, d'après 
la  conduite  actuelle  du  pape  envers  la  France,  il  de- 
vient plus  important  qu'on  ne  pense  de  rentrer  dans 
l'exercice  de  nos  droits.  11  circule  en  ce  moment  un 
bref  du  pape  ;  si  cet  ouvrage  émane  véritablement 
du  Saint-Siège,  il  doit  inspirer  un  sentiment  doulou- 
reux à  quiconque  a  un  patriotisme  et  une  piété  sin- 
cères, et  nous  devons  adresser  au  ciel  des  prières 
pour  qu'il  plaise  à  la  souveraine  Providence  d'éclai- 
rer notre  Saint-Père,  et  de  le  ramener  à  une  conduite 
S  lus  édifiante Lorsque  la  cour  de  Rome  nous 
onne  des  mécontentements  aussi  fondés ,  est-ce  le 
moment  de  se  livrer  a  une  condescendance  et  à  une 
faiblesse  qui  nous  empêchent  de  reprendre  l'exercice 
légitime  de  nos  droits?  On  vous  a  prouvé  l'utilité  de 
la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  pour  le  succès 
même  de  la  révolution.  Je  propose  le  projet  de  dé* 
cret  suivaut  : 

•  L^Assemblée  nationale  décrète  que  Parrèt  mdn  an  par^ 
1ementd*Aixlel6fuiUet  1663,  portaiU  réunion  àlocouroiine 
de  France  des  villes  d*Avignon  et  du  Comiat,  serajnassam- 
ment  rois  en  exécution  ;  qu*en  conséqueoee  le  roi  scn  pH^ 
de  faire  occuper  incessamment  par  des  iroupet  les  vîUes 
d'Avignon  et  du  Comiat,  et  d'en  faire  prendre possessîoo 
comme  d^un  lieu  faisant  partie  inlëgraniede  l'empire  fran- 
çais, de  faire  cesser  Teiercice  de  l*autoriièdu  iKipe,  elc; 
qtt*l|  sera  prié  d'ordonner  au  miobtre  des  affaires  élran- 
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gères  de  reccrolr  l«  mémoires  que  le  pape  voudrtit  mu* 
■ettre  à  rAaemblèe  poar  obtenir  le  remboursement  des 
sommM  qu'il  préiendniit  BToîr  payée';  qae  le  réquisitoire 
do  procureur  général  au  ci-devant  parlement  de  Profetice , 
ifoi  établit  la  souveraineté  de  la  France,  composé  par 
M.  Montclar  et  imprimé  en  1769»  sera  réimprimé  et  en - 
voyédana  les  cpors  étrangères.  • 
**II.JKSS!  Je  n'examinerai  pas  si  Jeanne  de  Naples 
rat,  en  1348,  le  droit  décéder  ou  d'engager  au  pape 
Clément  Yl  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  pour 
80,000  florins  et  une  absolution  ;  si  elle  Tut  Fondée  à 
Tendre  ses  sujets  poar  avoir  égorgé  sou  époux ,  et 
qiirlie  étrange  expiation  c'est  d*outrager  la  raison 
spres  avoir  outragé  la  nature.  Je  jetterai  un  voile 
sortes  horribles  fléincncos  des  siècles  passés,  sur  les 
biblessrs  des  rois  et  les  attentats  des  pontifes;  je  me 
féliciterai  de  ce  que  depuis  longtemps  de  tels  forfaits 
sont  devenus  impossibles,  et  que  des  questions  jadis 
si  ardues,  si  agitées,  n'en  sont  plus  maintenant  pour 
Ifs  hommes  oui  ont  le  moins  exercé  leur  raison. 
Saos  nous  enfoncer  dans  le  dédale  des  recherches 
hÎTitoriques,  consultons  la  raison,  qui  est  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux.  La  majorité  des  vœux  sur 
laquelle  on  s*appuie  n*est-elle  pas  trop  douteuse  pour 
motiver  les  décrets  d^une  Assemblée  aussi  circon- 
spectequedoit  être  celle  des  représentants  de  la  na- 
tion? An  milieu  des  fureurs  de  la  guerre  civile, 
est-il  possible  de  distinguer  les  vœux  dus  h  dos  déli- 
bérations libres  de  ceux  qui  ont  été  arrachés  par  la 
force  des  armes  ou  par  la  crainte  du  parti  vain- 

3iieiir?...Si  nous  qualifions  d^acquisition  la  réunion 
*Avignon  et  dn  Comtat  à  la  France ,  le  reste  de 
l'Europe  la  qualifiera  certainement  de  conquête. 
Taot  qae  nous  n'aurons  pas  changé  les  opinions  de 
tout  ce  qoi  nous  environne ,  le  pape  sera  regardé 
comme  monarque  légitime  de  cette  contrée.  Mais  je 
suppose  que  nos  droits  sur  le  territoire,  que  le  vœu 
(les  habitants  soient  établis,  serait-il  de  la  prudence 
d* alarmer  par  notre  acceptation  la  politique  de  tous 
les  princes? 

On  vons  a  dit  qne  la  réunion  seule  pourrait  éteîn- 
dre  le  feu  de  la  guerre  civile.  Je  réponds  que,  puis- 
que vous  avez  des  établissements  publics  à  Avignon, 
vous  arex  incontestablement  le  droit  d*y  envoyer 
des  troupes  sans  pour  cela  être  obligés  de  prononcer 
la  réunion. 

U  est  facile  de  vous  démontrer  que ,  sans  courir 
aucun  des  hasards  de  Tinjustice  on  du  ressentiment 
lies  puissances  de  TEurope,  vous  pouvez  vous  rendre 
Avignon  et  leComtat  aussi  complètement  utiles  que 
s'ils  feiaaîent  partie  de  la  domination  française.  Vous 
êtes  en  droit  de  ceindre  ces  provinces  de  douanes  ;  il 
est  infiaiinent  probable  qu'elles  se  lasseront  plus  tôt 
qne  vous  de  ce  régime,  et  qu'elles  s'empresseront  de 
payer,  pour  s'en  affranchir,  une  rétribution  an- 
nuelle au  trésor  national.  Elles  seront  toujours 
obligées  d'acheter  vos  grains ,  de  tirer  de  Marseille 
leurs  sucres,  leurs  cafés,  etc.  Elles  ne  peuvent  ven- 
dre qu'à  vous  leurs  vins,  leurs  garances,  leurs 
ètofis  de  soie,  etc.  Vous  pouvez  donc  laisser  indé- 
cise la  question  épineuse  de  la  réunion.  Je  demande 
(pe  vous  envoyiez  des  troupes,  pour,  sur  la  réqui- 
Htion  de  commissaires  civils,  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

M.  Malodkt  :  Tout  te  système  du  comité ,  les 
iBoyens,  les  raisonnements,  les  conclusions  du  rap- 
port, portent  cumulativement  sur  des  principes 
^Ure  lesquels  il  faut  opter,  car  ils  se  détruisent  l'un 
l*atttre»  Cfes  deux  principes  sont  le  droit  de  propriété 
et  SQzeraineté  du  territoire  qu'on  attribue  par  trans- 
BissioD  et  hérédité  au  roi  des  Français,  et  point  au 
pipCi  réduit  â  la  condition  de  simple  engagjiste. 

U  second  principe  auxiliaire  du  comité  et  de. 
M  le  rapporteur  est  le  droit  qu'a  chaque  peuple  de 


se  déclarer  libre«  indépendant  de  la  domination  du 
prince  auquel  il  a  obéi  jusqu'au  moment  où  il  lui 
plaît  de  changer  la  forme  de  son  gouvernement.  Je 
ne  m'attache  qu'à  ces  deux  divisions  principales, 
dont  les  quinze  articles  ou  Questions  sont  des  subdi- 
visions. Avant  de  passer  oinre,  je  demande  à  M.  le 
rapporteur  :  Dans  quel  système  raisonn^-vous? Est- 
ce  celui  qui  suppose  le  prince  propriétaire  de  la 
suzeraineté  transmettant  ses  droits  par  des  transac- 
tions libres,  mariages,  testaments,  ventes  ou  échan- 
ges? Alors  puisons  ensemble  dans  les  monuments 
historiques  ;  nous  trouverons  dans  le  droit  public  de 
l'Europe  que  cinq  siècles  de  possession,  que  le  con- 
sentement  libre  et  solennel  des  peuples  aux  pre- 
mières transactions  annulent  tous  les  vices.  Or  il  est 
avéré  que  le  pape  possède  depuis  cin^  siècles,  et 
qu'avant  la  prise  de  possession,  par  Clément  VI,  de 
la  ville  d'Avignon,  les  Avignonais  ne  se  soumirent  à 
son  gouvernement  qu'après  une  capitulation  qui  leur 
assurait  la  conservation  de  leurs  privilèges  et  de  leur 
régime  municipal. 

Une  seconde  observation  sur  la  première  partie  du 
rapport  abrège  encore  plus  la  discussion.  En  suppo- 
sant le  roi  légitime  propriétaire  et  le  pape  seulement 
engagiste  des  ville  et  pays  d'Avignon ,  vous  ne  pou- 
vez faire  valoir  au  profit  de  la  nation  les  droits  trans- 
mis au  roi  et  à  la  famille  régnante  que  de  deux 
manière  :  ou  dans  le  sens  littéral  de  leur  transmis- 
sion, ou  conséquemment  aux  principes  de  la  consti- 
tution. Dans  cette  hypothèse,  le  sens  littéral  de  la 
transmission  rendrait  celte  affaire  personnelle  au 
roi  et  à  son  conseil  ;  car  il  serait  en  droit  de  jouir  et 
de  reprendre  l'héritage  engagé  aux  mêmes  titres  q  ue 
ses  auteurs ,  comtes  de  Provence  ;  vous  n'auriez 
point  à  délibérer  au  nom  de  la  nation  sur  un  droit 
jiui  ne  lui  a  été  ni  cédé,  ni  transmis,  mais  seulement 
à  ses  princes.  Est-ce  au  contraire  suivant  les  prin- 
cipe s  de  la  constitution ,  et  les  droits  qu'elle  a  con- 
sacrés pour  le  peuple  et  pour  le  prince,  que  vous 
voulez  jueer  cette  affaire?  Avec  le  svstème  de  la 
propriété  au  prince  et  la  transmission  de  suzeraineté 
s'écroule  toute  l'érudition  du  rapport.  Les  droits 
d'un  prince,  considérés  comme  titres  de  famille,  ne 
sont  pas  plus  applicables  a  une  nation  considérée 
comme  corps  politique ,  qu'ils  ne  sont  applicables  à 
une  autre  famille  de  princes.  Une  nation  qui  se  res- 
saisit de  la  suzeraineté  de  son  territoire  n^a  pas  be- 
soin de  chartes  et  de  monuments  historiques;  la 
volonté  et  la  force,  voilà  la  mesure  de  ses  pouvoirs  ; 
celle  de  ses  droits  ne  peut  être  que  la  justice  et  l'in- 
térêt de  tous.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  prince 
<^ui  exerce  la  suzeraineté  ;  il  lui  faut  ou  une  déléga- 
tion spéciale  du  peuple  qui  lui  obéit,  ou  un  titre  suc- 
cessif reconnu  par  ses  sujets  et  par  les  autres  suze- 
rains. Voilà  ses  droits. 

Brûlons  donc  les  publicistes,  arrivons  aux  droits 
des  peuples,  qui  forment  le  second  moyen  de  M.  le 
rapporteur.  11  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  la  doctrine, 
qui  assure  à  une  nation ,  prise  collectivement ,  la 
souveraineté  primitive  sur  ses  membres  et  sur  son 
territoire  :  toutes  les  sociétés  politiques  ont  com-, 
mencé  par  là.  Il  y  a  donc  eu  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  parties  du  monde  des  orateurs  qui . 
ont  dit  aux  peuples  :  FotM  êtes  /tV<j  el  $ouv$raini  ; 
mais  lorsqu'on  a  voulu  assurer  la  liberté  et  déter- 
miner l'exercice  de  la  souveraineté  entre  les  mains 
de  plusieurs  ou  d'un  seul ,  on  a  adopté  des  formes 
inviolables  pour  conserver  le  gouvernement  con- 
venu, et  l'on  a  supposé  qu'il  ne  pouvait  être  changé 
on  détruit  que  par  des  formes  non  moins  solennelles, 
qui  manifestent  une  volonté  générale,  légale  et  li- 
bre. Tout  changement  qui  n'est  pas  opéré  par  cette 
manifestation  authentiaue  et  régulière  du  vœu  com- 
mun ne  peut  être  que  Icrésultat  d'une  conqiu^lc  Je  * 
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rArantar  on  d'okie  {lisorrectiôn  dM  dtoyfiis.  La  . 

cotiquple  ne  légitime  rien  :  c'est  la  force  qui  corn-  \ 
mande  à  la  faiblesse  qui  obéit;  l'iiisurrection  ne  peut 
être  légitimée  que  par  la  tyrannie,  car  elle  supplée 
d'une  manière  violente  à  l'émission  légale  des  vo- 
lontés de  tous:l'tnsiirredtion  partielle  aune  section 
du  peuple,  lorsque  les  autres  sections  restent  paisi-* 
blement  attachées  au  gouvernement  subsistant,  est 
un  attentat  manifeste  contre  la  suzeraineté,  contre 
la  paix  publique. 

C'est  a  ces  conditions  seulement ,  sûreté  de  per- 
sonnes, liberté  des  opinions,  qu*un  peuple  assemblé 
par  sections, ou  ses  représentants  dament  autorisés, 
peut  changer  son  gouvernement.  S'il  ^  procède  par 
insurrection ,  sans  au*il  y  ait  oppression ,  tyrannie 
qui  provoque  une  résistance  commune  et  des  récla- 
mations unanimes;  si  Tinsurrection  est  partielle,  et 
qu*à  côté  des  novateurs  il  y  ait  une  majorité  paisi- 
ble «  et  dans  cette  majorité  des  réclamants  pour  le 
çoavernement  actuel ,  celte  insurrection  partielle 
n'occasionne  pas  seulement  l'absence  de  la  volonté 
générale,  elle  en  est  la  violation  :  ce  sont  les  hommes 
paisibles  qui  sont  dans  la  lot  et  dans  les  droits  de 
l'homme  ;  ce  sont  les  insurgents  qui  sont  hors  de  la 
loi,  hors  de  la  société,  quelt|ue  succès  que  puisse  a  voir 
ensuite  leur  entreprise.  Je  dirai  donc  comme  vous  : 
Tout  peuple  rassemblé  a  le  droit  de  se  déclarer  li- 
bre, indépendant,  et  de  changer  son  gouvernement, 
avec  celte  condition  préalaule  que  la  volonté  de 
tous  sera  librement  manifestée  par  des  formes  lé- 
gales et  solennelles.  Bst-ce  là  le  caractère  du  v<eu 
des  Avienonais  et  Comtadins  demandant  leur  réu- 
nion à  la  France?  Au  lieu  de  la  voix  majestueuse 
d'un  peuple  délibérant,  je  ne  distingue  que  celle  des 
brigands  et  des  bourreaux,  les  cris  des  assassins,  les 
gémissements  des  victimes,  les  plaintes  des  fugitifs. 
Voilà  ce  que  j'entends  depuis  la  première  époque  de 
l'insurrection  ;  avant  cette  époque ,  vous  avez  pu 
coanattre  la  volonté  ^nérale  ;  elle  s  est  librement 
et  unanimement  mamlestf^.  Les  habitants  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  savaient  alors  qu'un  parti  puis- 
sant en  France  protégerait  leur  réunion ,  que  des 
membres  de  cette  Assemblée  ta  sollicitaient;  mais 
aucune  force  année,  mais  aucune  faction  ne  les  me- 
nnçaîl  encore  :  ils  pouvaient  donc  librement  s'ex- 
pliquer. 

€e  n'est  pas  la  puissance  de  lenr  prince  qui  leur 
imposaiU  Ses  représentante,  sts  ofliciers  n'avaient 
aucun  moyen  d'oppression.  Ce  petit  Etat  n*av»it  rien 
à  craindre  et  A  espérer  que  de  la  France,  et  c'est  dans 
de  telles  circonstances  que  tous  les  habitants ,  que 
toutes  les  communes  ont  voté  unanimement  le  re- 
nouvellement de  leur  serment  de  fidélité  an  pape  et 
à  son  gonvernement. 

M.  l'abbé  Malry  :  J'ai  le  procès-verbal,  il  e^  en 
règle  ;  je  le  dépose  sur  le  bureau. 

M.  MArocsT  :  Voilé  l'état  légal ,  les  signes  cer- 
tains et  solennels  de  la  volonté  générale  de  ce  peu- 
ple. TVHit  ce  qui  a  suivi  est  hors  de  la  loi ,  de  la  li- 
berté, du  droit  commun,  an  droit  des  gens,  du  droit 
des  homnies  ;  tout  ce  qui  a  suivi  est  un  tissu  de  cri- 
mes, d^alrocitésqui  font  frémir  la  nature;  massacres, 
inorndies  des  maisons ,  des  villages  entiers,  pillage 
des  ^tises,  voilé  les  hauts  faits  des  soi-disant  pa- 
triotesd^Avigiion  e»des  tyransqa*ils  sesont  adjointe, 
avec  la  permission  tacite  de  M.  Dnpoitail,  qoi  s'est 
pressé  d'improuver  les  secours  donnés  aux  opprimés 
par  le  département  de  la  Drftme ,  mais  qui  n*a  pas 
jngé  é  propos  de  (aire  retirer  du  Comtat  les  déser- 
teurs du  régiment  de  Snissonnais.  Comment  ose-ton 
vous  pai  1er  d'un  voeu  de  réunion  prononcé  par  ta 
maf%ri)é des  habitants  du  Comtat?  Comment  ose-t- 
^on  com|Aer  dans  cette  majorité  les  communes  même 
de  CarpentrasetdeSarimiy  éofitTane  eatSKiégée, 


et  raiitre  est  brf^léepar  ces  soi-disant  patriotes? 

?iue  peut -on  répondre  à  la  fédération  ae  Saintc- 
écile,  composée  de  cinquante-deux  cominuues  sur 
(Quatre-vingt-quinze  qui  persistent  dans  leur  oppo- 
sition aux  projets  et  aux  brigandages  du  jMrti  avi* 
gnonais? 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  à  Tétat  actuel 
du  territoire  d*Avignon  et  du  Comtat  les  conséqiiea- 
ces  à  tirer  du  principe  établi,  qu'il  est  libre  à  un 
peuple  de  changer  la  forme  de  son  gouverneioent  et 
de  se  choisir  un  autre  prince.  Il  est  encore  moins 
convenable  de  lier  à  de  telles  circonstances  celles 
qui  nous  sont  propres,  et, après  avoir  épuisé  tous  les 
sophismes  diplomatiques,  de  considérer  la  révolu- 
tion d'Avignon  connue  un  accessoire  nécessaire  de  la 
nôtre.  C'est  ici  que  se  présente  la  question  examinée 
par  M.  le  rapporteur,  savoir  :  si  les  puissances  étran* 
gères  auraient  à  se  plaindre  de  la  réunion  d*Avî* 
gnon,  et  si  cette  opération  ne  serait  pas  impulitjque 
et  dangereuse  pour  nous.  La  décision  native  de 
M.  le  rapporteur  et  ses  motiÈ  ne  m'ont  point  coa* 
vaincu.  Voici  ceux  d'après  lesquels  je  pense  autre- 
ment. 

On  ne  vous  a  jamais  iiarlé  de  la  politique  inté- 
rieure dans  ses  rapports  avec  la  révolution.  Les 
mouvements  imputes  aux  éiuigrants,  l'influence 
qu'on  leur  suppose  près  dns  puissances  étrangères, 
les  démarches  insignidantes  de  quelques  particuliers 
ont  été  signalées  comme  des  causes  (uissibles  ou  |iro- 
bables  des  plus  grands  événements  ;  eX  l'agilalion 
eéiiérale  de  l'Europe  dans  ce  moment-ci  nous  est 
dissimulée  ou  nous  échappe  comme  un  événement 
insignifiant  !  Pour  moi ,  je  n'attache  aucune  impor- 
tance aux  complots ,  aux  négociations  dont  on  a 
voulu  plus  d'une  fuis  nous  eflfra  ver,  mais  j'en  attache 
beaucoup  à  Timpn'ssion  inévitable  que  fait  dans  cet 
iiislaut  notre  position  sur  Contes  les  puissances  de 
l'Europe,  et  autant  il  me  paraît  impossible  qu'elles 
s*ébranlent  par  pitié,  par  intérêt  pour  les  oëcoa- 
teuts,  autant  je  suis  convaincu  qu  elles  nous  obacr- 
vent  avec  inquiétude,  et  qu'un  plan  général  de  coa- 
lition contre  vous  seraii  le  résultai  nécessaii^  de 
l'infraction  des  droits  de  législation ,  des  principes 
appuyés  et  consentis  par  tous  les  gouvernements. 

11  y  a  eu  dans  cette  révolution  un  caracière  qui 
n'appartient  à  aucune  autre  :  c'est  d'en  généudiser 
les  principes,  de  les  rendre  applicables  à  tous  les 
peuples,  a  tous  les  pajs,  à  tons  les  gouvernenM'ats  ; 
c'est  un  véritable  esprit  de  conquête,  ou  plnloi  d'a- 
postolat, qui  a  saisi  les  esprits  les  plus  ardealsei  qui 
cherche  à  se  répandre  au  dehors.  Or  ce  serait  là  une 
véritable  agression  contre  les  puissances  étra^fpères, 
qui  doit  les  tenir  en  garde  et  les  armer  contre  nous, 
si  à  cette  ibéorie  redoutable  on  peut  nousenipéclaer 
(le  joindre  une  pratique  plus  redoutable  encore,  ea 
favoi'isant  les  insurrections,  et  par  conséquent  Tin- 
dépendance  des  penples  qui  nous  sont  étrangers. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  le  dissimuler:  les  tffiNHjles 
d'Avignon  ont  été  suscités,  provoqués,  fiivonsés  dès 
leur  origine.  Dès  le  commencement,  on  a  appelé  pn* 
triotes  ceux  oui  se  soqt  dits  méoontenlsdn  gonver- 
nement  papal ,  et  contre-révduiionnaiivscenx  qm 
y  restaient  attachés.  Dès  le  commencement  l'arisSo* 
craXiedessuJetsdu  pape  vous  a  été  dénoncée,  ooimiie 
si  ce  devait  être  à  vos  yeux  un  crime  de  lèse-natioa 
que  de  rester  fidèle  aux  lois,  aux  mœurs,  aux  habi- 
tudes de  son  pays.  Ainsi  on  a  voulu  nousaccoulunier 
à  voir  avec  malveillance  tous  les  habitants  d"  Avignon 
et  du  Comtat  qui  ne  voulaient  d'autre  révolution 
dans  leur  pays  nue  la  réforme  de  quelques  abus*  Tn- 
mélioralion  de  leur  ancien  régime. 

C'est  de  ces  principes  qu'on  est  part*  pour  nous 
faire  considérer  comme  le  vœu  du  peuple,  le  ««en  de 
la  grande  majorité ,  celui  de  quelques  aventuriers 
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qm  ont  sédait»  intimidé  leurs  coocitoyeos,  et  exercé 
)rs  violences  les  plus  odieuses  contre  ceux  qu'ils 
n*ont  pu  séduire.  Je  conclus  donc  i  ce  qu*il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  ri^union,  et  il- 
dopte  les  mesures  provisoires  proposées  par  M.  l'abbé 
Uaaiy. 

H.  FoUeville  demande  Timpression  du  discours  de 
H.  Malouet. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Robespierre  :  En  nous  parlant  du  procès-ver- 
bil  qui  constate  le  vœu  des  Avi^nonais ,  M.  Tabbé 
Matirf  aurait  pu  ajouter  que  c'était  le  résultat  d*une 
dclibrmtion  des  anciennes  communautés  du  Comtat, 
qui,  loin  d'être  rexnression  d*un  peuple ,  n'était  que 
cf  Ile  des  anciens  ornciers  municipaux  maîtrisés  par 
rinfluence  du  pape.  Là,  comme  en  France,  il  y  avait 
nn  parti  contre  le  vœu  du  peuple  ;  la  noblesse  et  le 
clergé  se  sont  armes  ;  on  en  est  venu  aux  mains;  le 
parti  populaire  a  vaincu;  la  ligue  des  aristocrates  a 
fte  victime  de  son  opposition ,  et  on  appelle  cela  du 
brigandage.  Cette  cause  est  la  même  que  la  nôtre, 
IfS  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  passions  sont  en 
mouvement.  C'est  peut>être  a  cela  qu>st  dû  le  grand 
acharnement  qu'on  met  à  cette  cause. 

J'entre  eirpen  de  mots  dans  l'examen  des  princi- 
pes. Avignon  et  le  Comtat  n'ont  jamais  été  aliénés 
qu'à  titre  d'engagements  ;  ainsi  leurs  halritants  sont 
toujours  Français  ;  il  ne  s*agit  là  de  rien  innover, 
mais  de  déclarer  un  droit  existant.  Si  les  peuples  ne 
sont  pas  des  troupeaux,  ils  peuvent  changer  la  forme 
de  leur  gouvernement.  Si  les  Comtadins  vous  ont 
adressé  leur  vœu  de  réunion ,  il  n'y  a  pas  de  doute, 
ils  doivent  vous  être  réunis.  M.  Malouet  vous  a  dit 
que  leur  vœu  n*avait  pas  été  libre ,  qu'il  avait  été 
énoncé  au  milieu  des  aésordres  et  des  vexations  de 
tout  genre  :  qu'il  apprenne  donc  au  peuple  le  moyen 
de  se  ressaisir  de  ses  droits  sans  insurrection  !  (La 
partie  gsiiiche  applaudit.)  On  ne  peut  aflècter  de  dou- 
ter du  vceu  des  habitants  du  Comtat  que  pour  pro- 
longer leur  crise  funeste.  On  connaît  toute  son 
influence  sur  la  tranuuillitédes  départements  méri- 
dionaux et  sur  toute  la  révolution  française. <Sans  la 
réunion ,  vous  avez  au  milieu  de  vos  départements 
une  province  qui  sera  sans  cesse  un  foyer  d'anarchie 
et  de  guerre  civile,  Je  demande  que  le  projet  du  co- 
mité soit  adopté. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Latodr-Madroorg  :  Si  je  n'avais  pas  été  in- 
terpellé dans  la  dernière  séance,  je  n'aurais  pas  pris 
la  parole;  je  ne  sais  pourquoi  l'on  pense  que,  dans 
un  séfour  de  trente-six  heures,  j'ai  pu  acquérir  plus 
de  renseigne ments  que  M.  le  rapporteur  dans  ses 
nombreuses  rechercnes.  D'après  ce  que  j'ai  entendu 
dire  sur  le  droit  positif  de  la  France  et  sur  celui  du 
pape,  il  ne  me  reste  plus  de  doute  que  la  France  a  le 
plus  de  droits  à  la  souveraineté  d'Avignon  ;  mais  ce 
qui  reste  k  examiner,  c'est  de  savoir  si  le  vœu  du 
peuple  est  suflisauiment  exprimé.  Depuis  oue  je  suis 
revenu  d*Avignon ,  je  n'en  ai  reçu  que  aes  lettres 
anonymes  que  j'ai  eu  soin  de  remettre  au  comité 
diplomatique,  et  auxquelles  il  n'a  sans  doute  pas  eu 
plus  d'égard  que  de  raison.  Lorsque  j'étais  a  Avi- 
gnon ,  il  est  certain  que  le  vœu  de  quelques  com- 
munes avait  été  forcé ,  que  les  déserteurs  des  régi- 
ments de  Soissonnais  et  de  Penthièvre  avaient 
coopéré  a  cet  acte  de  violence.  Je  ne  sais  si  depuis 
00  a  pris  des  mesures  plus  légales.  Je  demande  donc 
que  Ton  fasse  passer  a  Avignon  et  dans  le  Comtat 
une  force  publique  suffisante  pour  v  rétablir  l'ordre, 
M  qu'ensuite  nous  les  mettions  à  même  d'émettre  un 
vom  libre  et  légal. 

H.  CLERMorrr-TonNERRE  :  Pour  prendre  enfin  une 
résolution  définitive  sur  la  proposition  de  réunir  a 
la  France  Avignon  et  le  comtat  Vcnaiasin ,  il  suffit 


de  se  réduire  â  deux  points  :  la  France  a-t-elle  un 
droit  positif  sur  Avignon  et  le  comtnt  Vennissin? 
Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ont-ils  librement  et 
formellement  émis  le  vœu  de  se  réunir  à  la  France? 
Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  la  première  de  ces  deux 
questions;  l'Assemblée  nationale  sent  trop  de  quelle 
inconvenance  il  serait  pour  elle  de  faire  a  un  prince 
faible  une  querelle  diplomatique,  de  s'appuyer  d'ar* 
guinents  de  ct)mmentateurs ,  de  termes  plus  on 
moins  ambigus  qui  ])euvent  se  trouver  dans  les 
actes  du  quinzième  siècle ,  et  d'appuyer  la  conquête 
d'une  province  sur  q^uelques-uns  de  ces  droits  obli- 
térés que  tous  les  princes  ont  en  réserve ,  et  sur  les- 
quels, lorsque  leurs  passions  les  y  invitent,  il  leur 
est  si  focile  de  commander  des  mémoires  à  des  ou- 
vriers diplomatiques.  Je  ne  m'enfoncerai  donc  pas 
d«ins  les  discussions  profondes  que  fait  naître  la 
vente  d'Avignon  par  la  reine  Jeanne  de  Naples;  j'ob- 
serverai seulement  qu'il  n'a  point  été  prouvé  en 
point  de  fait  qu'Avignon  et  le  coratat  Venaissin ,  qui 
sont  respectivement  des  Etats  séparés ,  aient  depuis 
1125  été  un  seul  et  même  Etat  avec  le  comte  de 
Provence  ;  j'ajouterai  que ,  dans  tous  les  actes  an- 
térieurs à  la  vente  de  1348,  le  titre  de  seigneur  d'A- 
vignon a  toujours  été  pris  par  ses  possesseurs  ;  que, 
dans  l'acte  de  vente  même,  Jeanne  s'intitule  domina 
cititaiiM  Àvionensit;  et  je  remarque  que  dans  lés 
actes  subséquents,  et  notamment  dans  les  révoca- 
tions dont  on  prétend  arguuer  contre  la  v);nte ,  elle 
n'a  pas  une  seule  fois  repris  ce  titre.  Le  premier  acte 
de  révocation  est  de  1350  ;  les  deuxième ,  troisième 
et  quatrième  sont  de  1365  ;  le  cinquième  est  de  1368. 
Dans  aucun  elle  ne  reprend  le  titre  de  dame  d'Avi- 
gnon ;  dans  tous  elle  déclare  que  les  révocations 
portent  uniquement  sur  les  comtés  de  Provence  et 
de  Forcalquier.  Charles  d'Aniou ,  dernier  comte  de 
Provence,  ne  prend  pas  non  plus  dans  son  testament 
le  titre  de  seigneur  d'Avignon, 
rl^puis  cette  époque,  après  que  le  comté  de  Pro- 
vence eut  été  transmise  Louis  XI  par  Charles  d'An- 
jou ,  translation  qui  fut  faite  le  10  décembre  1481 , 
veille  de  sa  mort ,  et  pour  l'exécution  de  laquelle 
Palamède  de  Forbin,  envoyé  de  Louis  XI ,  reçut, 
dès  le  19  du  même  mois,  tous  les  pleins  pouvoirs  et 
documents  nécessaires;  depuis  cette  époque,  dis-je, 
jeconviendraiqueCharlesVlll,dans  plusieurs  lettres 
de  naturalisation  données  à  des  Avignonais ,  a  dit 
que  cet  Etat  avait  été  éclipsé  de  son  comté  de  Pro- 
vence ;  mais  à  ce  dire,  qui  n'est  qu'une  assertion , 
j'opposerai  le  serment  de  fidélité  prêté  librement  par 
les  Avignonais  au  pape  Innocent,  serment  dont  ils 
ne  se  sont  pas  départis.  J'observerai  qu'il  existe  un 
traité  de  limite  pour  le  comtat  d'Avignon ,  conclu  en 
1623  entre  le  roi  et  le  pape  Grégoire  XV,  traité  fait 
le  30  avril  et  ratifié  par  le  pape  le  22  mai  :  ce  traité 
est  une  reconnaissance  de  la  possession  légitiine  du 
pape.  Quant  aux  saisies  faites  par  Louis  XIV  et  par 
Louis  XV,  je  me  borne  à  deux  observations  :  la  pre- 
mière tombe  sur  leurs  motifs ,  la  seconde  sur  la  res- 
titution qui  les  suivit.  Les  moti^  furent  toujours 
étrangers  au  prétendu  droit  de  la  France.  Sous 
Louis  XIV,  l'insulte  faite  à  son  ambassadeur  à  Rome 
par  la  garde  corse  fut  la  seu|je  cause  de  l'usurpation. 
Satisfait  sur  ce  point ,  il  révoqua  tous  les  jugements, 
arrêts  et  autres  actes  qu'il  avait  commanda  pour  la 
circonstance  ;  il  révoqua  la  prise  de  possession  comme 
nulle  et  non  avenue. 

En  1768.  Louis  XV  se  conduisit  encore  par  des 
motiCi  étrangers  i  ses  droits;  et  lors  de  sa  restitution 
en  1774  il  déclare  ne  les  avoir  fait  valoir  que  d'après 
les  sujetsde  mécontentement  que  lui  avait  donnes  la 
cour  de  Rome  par  ses  entreprises  sur  la  souveraineté 
des  EtaU  de  son  petit-fils,  leséréuissime  infant,  et 
l'inexécution  d'un  article  du  4raité  de  PiseconccLv 
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nant  ledit  ioIaot;maisqo*ayaQt  pluà  Dieu  de  donner 
depuis  à  son  EgOse  un  chef  dont  la  justice  dirige 
toutes  les  intentions,  oui  a  réparé  toutes  les  entre- 
prises faites ,  etc. ,  il  a  bien  voulu  dégager  les  Ayi- 
gnonais,  comme  il  le  fait,  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  ont  prêté ,  les  remettant  au  même  état 
qu'ils  étaient  au  mois  de  juin  1768,  en  sorte  qu'il  n'y 
ait  plus  rien  qui  empécne  désormais  qu'ils  ne  ren- 
dent à  Sa  Sainteté  toute  l'obéissance  qu'ils  lui 
doivent.  La  même  année,  Louis  XV  motive  ainsi  un 

Ïirivilége  accordé  à  des  Avignonais  :  «  Par  mpport  à 
a  considération  et  aux  égards  particuliers  que  nous 
avons  pour  le  Sainl-Siége,  dont  ils  sont  smeis,  >  Je 
demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  s  il  aperçoit 
dans  tous  ces  actes  des  réserves  du  prétendu  droit 
du  roi ,  si  chacun  de  ces  actes  ne  justifie  {tas  la 
possession  tranquille  du  pape.  Mais,  dit-on ,  il  y  a 
eu  une  réserve  dans  l'enregistrement  fait  au  parle- 
ment d'Aix;  J'avoue  le  fait,  mais  je  crois  Tatténuer 
par  des  réflexions  bien  simples.  Je  demande  d'abord 
si  ce  n'est  pas  atténuer  la  foi  due  à  tous  les  traités 
que  de  les  regarder  comme  pouvant  être  détruits  par 
le  fait  de  quelqu'un  qui  n'y  est  pas  partie  contrac- 
tante ,  par  le  fait  d'un  parlement  sujet  de  l'une  des 
deux  parties ,  et  dont  (es  actes  ne  sont  ni  communs 
aux  deux  parties  contractantes ,  ni  connus  même  de 
celui  qui  traite  avec  le  roi.  Je  rappelle  en  second 
lieu  le  principe  du  parlement  de  Provence  ;  le  voici  : 
sans  préjudice  dit  droits  du  roi  <l  de  la  couronne , 
comme  étant  impreseriplibles  ei  inàUénabiee.  (On 
applaudit  dans  la  partie  gauche.  ) 

Certainement, si  un  tel  principe  était  sérieux,  il 
aurait  d'étranges  conséquences  ;  c'est  parce  que  les 

Euissances  de  l'Europe  ont  toujours  su  que  de  sem- 
lables  réserves,  de  semblables  droits,  n'ajoutent 
rien  à  la  force  de  celui  qui  les  revendique,  qu'elles  se 
sont  mutuellement  passé  cette  forme  plus  que  bi- 
zarre ,  moyennant  laquelle  le  roi  d'Angleterre  prend 
le  titre  de  roi  de  France,  le  roi  de  France  celui  de 
Navarre.....  nomenclature  qui  n'est  que  vaine,  et 
que  tout  le  monde  apprécie.  Mais  si,  au  milieu  des 
principes  politiques  que  vous  professez,  il  était  en- 
core permis  d'invoquer  celui  dont  je  parle,  vous  au- 
riez fait  la  plus  illusoire  des  déclarations  quand  vous 
voua  êtes  interdit  les  conquêtes  ;  une  rentrée  de  do- 
maine n'étant  pas  une  conquête ,  et  toute  aliénation 
de  domaine  étant  imprescriptible,  vous  auriez  la 
possibilité,  totû^'urs en  deçà  de  votre  dédaration, 
mais  fort  au  delà  de  vos  frontières  actuelles ,  de  re- 
vendiquer successivement  les  domaines  qui  ont  in- 
contestableaent  appartenu  à  Charlemaàne ,  et  le 
tout  sans  autre  intention  que  celle  indiquée  par 
M.  le  rapporteur,  de  consulter  pour  l'époque  des  re- 
prisea  le  plus  ou  moins  de  force  des  puissances  qui 
en  seraient  en  possession.  On  sent  l'absurdité  de  la 
conséquence  ;  cependant  j'ai  raisonné  juste  ;  c'était 
donc  dans  le  principe  que  se  trouvait  l'absurdité. 
C'estoe  pnncipequi  peut  seul  servird'appui  aux  droits 
plus  qu'équivoques  que  nous  pourrions  prétendre 
sur  Avignon  .11  faut  donc  renoncer  à  cedroit,  il  fant  re- 
noncer a  ces  argutitadiplomatiques,  il  faut  renoncer  à 
la  réunion  d'Avignon  si  le  vœu  du  peuple,  bien  libre* 
aient ,  bien  clairement^ezprimé ,  ne  nous  donne  pas 
«n  meilleur  droit.  M.  le*rapporteur  bous  a  succincte- 
ment rendu  compte  du  vœu  des  communes  conta* 
ihnes;  il  nous  a  dît  que,  sur  quatre-vingt-quinze 
communes ,  nous  avions  le  vœu  de  réunion  de  cin* 

2 Dante  et  irae  :  la  majorité  est  de  sept.  Ce  résultat 
!t  root  à  mot  celui  qu'ont  présenté  MM.  TIasot  et 
Pallin ,  députés  d*Avigiion.  Ce  sont  les  bases  de  ce 
ealeul  que  je  me  suis  permis  d'examiner,  et  je  vais 
vous  soumettre  mes  résultats. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails ,  je  me  borne  à  dé- 
finir ce  que  j'appelle  m  véritable  vœu.  Ce  vœu  doit 


avoir  trois  caractères  :  il  doit  être  libre  ;  il  doit  être 
clairement  énoncé  ;  il  doit  être  légalement  constaté. 
Ces  trois  clauses  sont  rigoureusement  nécessaires  : 
un  vœu  non  libre  est  nul;  un  voeu  conçu  en  termes 
ambigus  est  inadmissible;  un  vœu  non  constaté  n*est 
pas.  C'est  à  cette  triple  épreuve  que  je  vais  soumettre 
ee  qu'on  appelle  le  vœu  de  la  majorité  des  com- 
munes du  comtat  Venaissin.  Je  commencerai  par  les 
trois  communes  dont  le  vœu  m'a  paru  être  le  moins 
attaquable. 

M.  Clermont-Tonnerre  cite  f  orgues^  Château- 
neuf  et  Yadenne.  il  passe  aux  autres  communes. 

Cmrame.  Il  n'ciiate  pas  deréanion,  mab  une  dêHbériH 
Uoo  dtt  iS  |anfi«r,  partant  que,  sur  le  fait  cooalaté  que, 
dans  la  majeure  partie  du  pays ,  oo  a  arboré  les  armes  de 
France,  elle  demande  la  tuenveillanoe  de  la  Franoei  que 
oeUe  nation  généreuse  et  pacifique  éloigne  d*eUe  la  guerre 
civile;  de  plus  elle  demande  au  district  d*Orange  un  certi- 
ficat comme  il  les  a  reçus  pour  alliés  et  fédérés,  afin  de  la 
garantir  des  Incursions  des  ennemis  de  ce  pays.  Ce  n*est 
point  la  une  véritable  réunion;  ce  n*en  est  même  pas  te 


yagneroM.  Pour  proover  qa*il  n*est  pal  téani,  U  suffit 
de  lUe  alteuUveaient  la  pièce  qae  Ton  appellera  Mm  ée 
réunion.  Voici  œ  que  }*7  trouve  i  «  Pour  procurer  une 
tranquiUité  qui  a  été  malbeureusemeol  lrout>lée  par  les 
révolnUons  déaasueusesqui  bous  ^liguent  de  toutes  parta^ 
et  sous  leiqnellts  nous  avons  été  préa  de  succomber,  ooias 
ne  pouvions  que  nous  mettre  sous  la  protection  et  sauve- 
garde de  TAs^emblée  nationale,  et  attendre  paisiblement 
notre  sort  de  TAssemblée  nationale.  Cependant,  pour  ar- 
rêter tout  brigandage  et  toute  Incursion  qui  pourraient  être 
faits,  sur  notre  territoire,  à  main  arAée,  U  serait  prudeDt 
d'arborer  les  armes  de  France,  pour  prouver  notre  entier 
dévouement  à  cette  nation  généreose  et  à  sa  sublime  con- 
stitution, et  demander  à  ta  ville  d'Orange  de  nous  recevoir 
aous  sa  protection  et  nous  booorer  de  Taffiliatioii.  * 

Le  maire  a  dit  qu^ils  manifestassent  leur  vma  pour  la 
cour  de  France  ou  pour  celle  de  notre  Salot-Pèreen  paa- 
saol  dam  Tautre  c6té  de  TégUse  oè  se  tenait  rassemblée; 
penoQoe  n'a  bougé.  L'assenâblée  a  aMnifesIé,  par  Tanani- 
mité  absolue  »  le  vmu  d'arborer  les  armes  de  France  pour 
ae  mettre  sous  la  protection  et  sauvegarde  immédiate  <le 
TAssemblée  nationale  et  d*Orange,  et  attendre  le  décret 
sur  ce  qui  nous  concerne.  Il  est  impossible  de  présenter, 
comme  un  vœu  de  réunion ,  une  semblable  délibération. 

f^mêon.  Population,  S,384.  —Votants,  800.  La  pièce 
disait  que  ce  nombre  était  la  moitié  des  citoyens  acti6  ; 
une  surcharge  d'écriture  faite  avec  une  encre  dilTérente, 
et  que  j^  montrée  à  II.  le  rapportear,  a  ebangé  les  mois 
(a  moUii  en  ceux-ci  :  (es  deux  tiers  s  le  teni  est  visible. 
La  première  assemblée  a  eu  Uen  le  iO  janvier  1791  (  joar 
du  massacre  de  Cavallloa  ) ,  où  une  Influence  semblable 
opérait.  Cette  assemblée  n'éaût  qu^ua  voeu,  d'arborer  les 
armes  de  France  :  le  procureur  de  la  commune  en  comesta 
la  légalité;  les  armes  ne  furent  pas  arborées.  Le  17  janvier, 
les  alarmes  redoublèrent;  la  ville  écrivit  au  département 
de  la  Drôme  pour  lui  demander  protection,  et  le  prier  de 

f prévenir  la  municipalité  d'Avignon  que  cette  protection 
ni  était  accordée.  Le  lendemain  i  8,  la  frayeur  aogmeniatt 
encore;  il  y  eut  une  adhésion  à  la  délibération  do  10.  Le 
7  lévrier,  Vaison  s*est  rénale  à  la  ftdération  avignonaise. 
Les  diverses  adbésions  avaient  été  produites  en  partie  par 
ia  frayeur  et  en  partie  par  l*faiflueoce  d*UD  M.  Lavitiasse  , 
aMdre  de  Vaison  et  juge  en  meoM  temps  de  Saint«Léger,  né 
à  Carpeatras.  Des  circonslaaees  Tavaient  rapprodié  des 
Avignonais  ;  il  fit  plusieurs  voyages  dans  cette  ville;  ce  fat 
lui  qui  provoqua  la  délilièralion  du  iO  et  Tadhésion  d«  lai 
U  retira  S  cette  époque,  de  Carpeutras  où  il  était  aé,  sa 
femme  et  ses  enfants,  qui  y  étaient  encore  ;  U  les  envoya  à 
Avignon  ;  le  surlendemain  U  marcha  au  siège  de  Carpen- 
trss.  On  assure  que,  depuis  cette  époque,  il  portait  babî- 
tuettement  une  couronne  de  laurier.  Avant  même  cette 
eipéditioD,  il  défait  ftiit  donner  ane  garde  mlHIalreoomme 
maire  de  Vaison.  Il  voutat  MenfOt  étendre  plus  loin  son 
influence;  il  forma  le  projet  de  détoamer  les  eant  en 
noulias  a  Ma  et  amiageft  «a  viHage  da  9êgaret«  sitaé  à 
aae  deaû-Ucua  de  Vaison» 
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Il  tnian  et  le  repot|  iU  s^attronpèrent  et  le  portèrent  à 
Taiioo,  et  entrèrent  dans  la  nuit  an  nombre  a*ane  soisan- 
taine.  Le  maire,  prétenn  de  leur  attaque,  donna  aui  ha- 
biUols  <k  Vaiwm  on  signal  con? cou.  Geita  ville  a  une  po- 
palaUon  de  denx  mille  deai  cent  quatro-Tingt^natre  pcN  • 
f08a«{  aepaadanl  trèt-peu  le  secoururent  i  il  fui  tué,  ainsi 
que  M.  Anselme  i  les  fainqoeurs  it  retirèrent.  Le  lende* 
Mioi  la  ville  de  Vaison  Ait  calme i  plusieurs  émigrants  y 
Rotrèrent.  On  émit  le  vosn  d'j  rappder  réfêque»ce  même 
Mquequ^un  honorable  membre  vous  peignait,  il  y  a  quel* 
qsH  jouis»  un  crucifix  d*une  main  et  un  poignard  de  Tan* 
trsi  eidunl  encore  le  ftnatisme  des  bourreaux  contre  les 
cachTies  de  Lavf liasse  et  Anselme;  il  ne  manquait  à  cet 
korrible  laUeau  que  d^être  vrai.  Cet  èvéque  n'est  pas 
Béne  revenu  dans  Vaison  après  révéoement  malbeoreux 
qsia  précédé  son  rappel;  iis*est,  au  contraire,  retiré  à 
tfonCéUmart.  Tel  est  le  rédl  exact  de  ce  qui  est  relatif  à  la 
TiUe  de  Vaison.  Il  me  parait  démontré  qu*elle  a  tenu  une 
esadaite  tout  à  flùt  contradictoire,  selon  quVIlea  étédo- 
fliiaée  par  deux  hommes  on  affiranehie  de  leur  foug.  Il  me 
psralljMie,  il  vous  paraîtra  certainement  juste  d'attendre 
de  noQvetux  renseignements  sur  le  fera  d'une  ville  dont 
le  Mire  avait  des  gardes  et  occupait  un  chftteau,  et  qui, 
lorgqae  le  maire  a  été  attaqué,  l*a  laissé  massacrer  par 
Miisote  liommes,  et  n*a  témoigné  aucun  regret  de  sa 
■ort. 

CmaUhtu  Ses  mines  peuvent  être  comptées  pour  quel* 
qse chose;  quant  à  son  vmu,  il  y  aurait  de  l'impudeur  h 
i*en  préraloir.  Sa  population  est,  selon  les  Avigiiooais,  de 
iix  oiiUe  quatre  cent  trente-trois.  C'est  le  26  décembre  1790 
que  pour  la  première  fois  cinq  cents  personnes  délibèrent 
fBrrahSDdon  dans  lequel  le  Saiut-Siége  semble  laisser  le 
CoDtaL  Le  10  janvier,  il  s'est  fait  ce  qu'on  appelle  une 
révolalion.  Je  ne  vous  retracerai  pas  les  détails;  ils  vous 
OBI  ssicx  afligés.  Ualgré  Tévénement  de  cette  influence 
atroce,  ce  n'est  que  le  19  janvier  qu*une  assemblée  de-  ' 
msDde  la  réunion  ;  celte  assemblée  est  composée  de  76  st- 
îoataires,  193  autres  membres  ;  total,  S69  personnes;  en- 
tore  7  trouve-t-on  dix  huit  fois  le  nom  de  Chabas  et 
qoamnle-trois  fois  le  nom  de  Veran.  Une  ville  saccagée 
qtti,ave6  tsne  population  de  6433  personnes,  donne  269 
fotanls  dont  A3  sont  de  la  même  famille,  ne  présente  pu 
lei  ijinptémes  auxquels  peut  se  recoonaitxe  un  vœu  libre 
et  national. 

Gâdagne.  te  vœu  de  celte  commune  est  encore  du  lé 
janvier.  Celte  pièce  est  remarquable  en  ce  que  deux  lignes 
et  éemie  y  ont  été  effacées  et  surchargées  de  manière  è  être 
illisibles.  Cette  surcharge  est  d*une  encre  différenle  de  la 
pièce;  elle  tombe  sur  un  passage  qui  parait  devoir  être  fa« 
Torable  aox  Comtadins.  J'ai  fait  remarquer  celle  ciroon- 
fUDce  à  M.  le  rapporteur. 

M*  Clermoot«Tonnerre  entra  dans  1m  mémaa  détails  sur 
le  vou  des  autres  communes. 

Psi  pareoura  toutes  les  autres  pièces  qui  pouvaient  vous 
éclairer  sor  le  vœu  des  communes  du  comtat  *Venalssio  : 
traia  ffl'ootpara  eo  avoir  émis  un  que  je  ne  veux  pas  con- 
terter^  lepc  n'en  ont  évidemment  émis  aucun  ;  trenle-cioq 
ai*OD(  fourni  des  objections  qui  me  paraissent  attaquer, 
fortemeot  la  légalité  de  leur  vœu. 

11  y  a  loin  du  résultat  de  l'examen  que  je  vous  ai  soumis 
ft  celui  que  vous  présentait  M.  le  rapporteur.  Il  vous  an- 
aonçail  ânquante  et  une  communes  ayant  formé  on  vœu 
fcnael  de  réunion ,  et,  en  compulsant  les  plècH ,  Je  n*ett 
trouve  que  quarante-quatre  dont  il  existe  des  délibérations 
qwlcooques.  Sur  le  nombre,  f'en  retranche  sept  par  des 
raisons  qu'il  dit  impossible  d'attaquer,  et  sur  les  trente- 
•qn  restantes  il  n'en  est  que  trois  qui  présentent  Pappa- 
fcooe  d*an  eonsentement;  les  autres  sont  viciées  de  toutes 
farts.  Ici  le  nombre  des  votants  est  omis,  là  c'est  un  sim- 
pte  certificat  anus  forme  légale,  partout  ce  sont  de  simples 
copies  envoyées  par  les  Avignonais  qui  disent  iV6lr  les  mi- 
svttsiolrcosiataneequi  les  annule  toutes  s  etr  une  pièce 
Jiî  n'est  fournie  et  certifiée  que  par  la  partie  advene  ne 
ml  jamais  «me  pièce  probante. 

Pourquoi  ces  Avignonais  se  sont-ils  rendus  II  redouta- 
Mei  pbs  eneore  par  leur  férodtéque  par  leur  force  f  e'at 
Peite  qu'ils  ae  sont  livrés  euxnnémes  à  des  scélérats  qui  les 
Cgsrent.  Il  ne  serait  pu  difficile  de  vons  prouver  que  ce 
ya'oe  appelle  la  révolution  avignonalse  est  une  grande 
wquilé  produite  par  de  petiu  moyens  et  de  misérables 
teléicu  t  U  M  Ihndndl  que  suivre  rhisioira  de  la  munici- 


Slîté  aduelle»  de  cette  municipalité  composée  d'hommes 
nt  deux  membre^  sont  étrangers,  dont  à  peine  un  seul 
est  propriétaire  ;  suivre  ces  hommes  depuis  leur  installa- 
tion, en  avril  1790,  installation  marquée  par  un  serment 
de  fidélité  à  leur  monarque,  serment  que  le  parjure  a  bien- 
tel  suivi;  les  voir  en  juin  1790  consommer  les  plus  horii- 
blés  assassinats,  refuser  en  octobre  une  amnistie  parce  que 
leurs  consciences  ne  pouvaient  leur  permettre  d'y  croire  ; 
s^emparer  de  l'argenterie  des  églises,  se  diviser  scandaleu- 
sement, étouffer  bientôt  leurs  dissensions  pour  marcher 
en  commun  à  de  nouveaux  crimes,  se  partager  lesdépouil* 
les  d^uo  de  leurs  complices,  ce  malheureux  PatrU^  d*a« 
bord  contrebandier,  puis  général  des  Avignonais;  ce  Pa- 
tris,  dont  la  mort  tragique  est  une  leçon  terrible  pour  ceux 
qui,  acceptant  ou  usurpant  la  confiance  d*un  peuple  égaréi 
se  mettent  dans  une  position  telle  que  le  repeniir  leur  est 
interdit,  et  qu'une  seule  action  vertueuse  devient  leur  ar- 
rêt de  morL  II  suffira,  dis-je,  de  suivre  la  vie  publique  de 
ces  officiers  municipaux,  qui,  cédant  enfin  aux  demandes 
réitérées  du  peupte  avignooab«  ont  cru  lui  rendre  uo 
compte  sérieux,  en  portant  68,000  francs  en  dépense  pour 
la  journée  du  10  juin,  qui  n*a  dû  leur  oolUer  que  d«*s  cor- 
des et  le  salaire  de  deux  bourreaux*  Cet  examen  suffit  pour 
juger  la  révolution  qu'ils  ont  faite. 

C'est  un  peuple  livré  à  de  tels  hommes ,  dirigé  par  leurs 
conseils,  tourmenté  par  leur  influence,  que  l'on  vous  pro* 
pose  d'incorporer  à  Tenipire  français  ;  c'est  ce  peuple  qui , 
depuis  plusieurs  mois,  prêche  la  constitution  française» 
dont  tous  les  principes  le  condamnent,  et  fait  des  conque* 
tes  pour  la  constitution  française,  quia  proscrit  les  con- 
nuétes  I  Et  remarques  combien  cet  argument  acquerrait  de 
force  s'il  était  possible  de  démontrer  que  les  Français  ont 
eu  avec  la  révolution  d'Avignon  des  rapports  multipliés» 
quHls  ont  provoqué  leur  entreprise,  encouragé  leurs  ef« 
forts,  applaudi  à  leurs  succès,  et  que  des  individus  de  no- 
tre nation  ont  participé  à  leurs  crimes.  Tous  ces  faits  sont 
incontestables  ;  ceux  même  que  j'accuserais  s'en  honorent  i 
ce  n'est  plus  un  secret  pour  personne  que  les  correspon- 
dances existant  entre  les  révolutionnaires  avignonais  et  des 
membres  même  de  celte  Assemblée;  on  sait  qu'à  la  pre- 
mière émeute  les  nouvelles  forent  envoyées  ici ,  qu'elles  y 
causèrpDt  cette  grande  satisfaction ,  que  l'on  annonça  à  la 
municipalité  d'Avignon  que  ce  serait  une  chose  agréable, 
très-agréable  à  l'Assemblée  natiooalede  France  de  lui  Aiire 
connaîtra  le  détail  de  ses  opérations.  On  sait  que  ces  opé> 
rations  furent,  peu  de  mois  après,  l'assassinat  de  M.  Ro- 
chegud  et  dé  plusieurs  autres  victimes;  que  ce  fut  le  len- 
demain que  fut  articulé  le  vœu  de  se  donner  à  la  France  i 
qu'alors  ce  fut  encore  à  des  membres  de  cette  Assemblée 
que  les  officiers  municipaux  écrivirent.  Vous  aves  été  in- 
formés, dans  le  temps  «  par  M.  Raffel,  l'un  de  nous,  des 
événements  qui  se  sont  rapidement  succédé.  Il  nous  a 
communiqué  vos  réponses  et  les  offres  obligeantes  de  ser< 
vice  que  vous  lui  avea  faites  pour  Avignon  t  le  moment  est 
venu  de  les  accepter. 

M.  BoDCH  :  M.  Clermont-Tonnerre  s*est  servi  de  cer- 
taines expressions  dont  Pappllcation  pourrait  se  faire  à 
certaines  personnes.  {Um  90ia  de  Cêœtrémité  gnuthe  de 
la  partie  gauchit  :  Cela  vous  fait  honneur  I)  Je  demande 
qu'il  s'explique. 

M.  Clermont-Toii ivcaaa  :  Pal  recueilli  ééS  lettres  dans 
on  papier  public  (  On  murmure  dans  la  partie  gauche.  ) 
Une  a  été  imprimée  par  l'ordre  de  la  municipalité  d'Avi- 
gnon :  je  rapporterai  demain ,  et  je  nommerai  ceux  qui 
m'ont  remis  les  pièces.  La  correspondance  peut  bien  tenir 
à  un  crime,  mais  n'est  pas  un  crime  elle-même.  On  ne 
doit  pas  m'en  demander  davantage.  Je  continue.  On  se 
rappelle  les  motions  qui  furent  alors  renouveléesdans  cette 
Assemblée  ;  je  m'interdis  les  réflexions  :  je  passe  k  des  faits 
d'une  autre  nature.  Depuis  le  commencement  des  trou- 
bles, les  départements  voisins  du  Gomtatet  d'Avignon  ne 
cessent  d'avoir  avec  les  divers  partis  des  relations  plus  ou 
moins  étroites  ;  tantôt  pacificateurs,  quelquefois  auxiliai- 
res, on  volt  des  Français  dans  les  deux  camps.  On  a  vu  un 
officier  municipal,  le  maire  d'Arles,  M.  Antonelle,  oublier 
asset  sesdevolrset  son  caractère  pour  fournir  aux  Avigno' 
nais  des  bombes  et  des  boulets  qui  étaient  dans  le  parc 
d*artUlerle,  et  aller  ensuite  ft  Avignon  se  mêler  aux  fac- 
tieux et  V  recevoir  des  couronnes. 

Une  ctronnstance  qui  mérite  également  tonte  votre  at- 
tention, cVst  le  soupçon  de  partialité  qu*U  sera  difficile 
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d^écarler  lonqne  l'on  «tirt  que,  tandis  qne  ron  savail 
que  le  Claire  d'Arles  fournissait  gralutlemenl  des  muni- 
tions box  Avignonais,  on  arrêtait  ft  Brange,  à  Nyonset  au 
bureau  de  Septemat,  des  armes  achetées  et  payées  par  les 
Comtadins;  lorsque  Ton  saura  que,  tandis  que,  conformé- 
meni  à  Tosdécretsetù  la  justice,  le  ministre  de  la  guerre  dé- 
ri'iidiiil  à  des  Fiançais  de  secourir  les  Comtadins,  ce  même 
ministre  négligeait  de  redemander,  comme  il  en  avait  le 
droit  cl  le  devoir,  le  grand  nombre  de  déserteurs  français 
queles  Avignonais  avaient  séduits,  et  qui  font  aujourd'hui 
la  force  de  leur  armée.  Aucun  de  ces  faits  ne  peut  être 
inconnu  aux  nalions  étrangères  ;  ces  faits  sont  tous  de  na- 
ture &  rendre  justement  odieuse  Pacceptation  d'une  con- 
quête que  TOUS  serei  lustemenl  accusés  d'avoir  préparée, 
d'avoir  provoquée,  d'atoir  faite,  par  une  coupable  conni- 
vence avec  ceux  qui  se  disent  vos  alliés  et  qui  paraîtront 
vos  instruments.  11  ne  me  resterait  plus  qu'urfe  question  à 
examiner,  c'est  l'utilité  et  la  convenance  dont  peut  être 
pour  noualB  réunion  d'Avignon  et  duComtat.  Sur  ce  point 
non-seulement  Je  «crai  de  Tavis  de  M.  le  rap|)orteur,  mais 
j'adopterai  tous  les  calculs,  toutes  les  ntanières  de  voir  qui 
peuvent  rendre  cette  utilité  plus  frappante;  et  malgré  cela, 
et  ft  cause  décela,  je  ne  cesserai  de  vousdire  que  plus  vous 
êtes  intéressés  dans  la  cause  qui  vous  est  soumise ,  plus 
vous  devei  examiner  les  raisons  qui  luttent  contre  votre 
Inlérêt. 

11  serait  trop  affligeant  que  nos  ennemis  pussent  dire  : 
Ce  pays  convenait  à  la  France,  et  la  France  se  l'est  appro- 
prié ;  elle  a  elle-même  jugé  ses  prétentions  ;  elle  a  porté  et 
entretenu  le  trouble  tans  le  pays  qu'elle  voulait  s'appro- 
prier; les  hommes  armés  qui  tourmentaient  cette  contrée, 
n'ont  cessé  d'avoir  avec  elle  des  relations;  Ils  ont  conseillé 
des  actes  de  réunion  et  de  soumission  à  cette  puissance; 
ilsont  p'orlé  le  fer  et  le  feu  partout  où  on  n'a  pas  suivi  leurs 
conseils;  et  du  moment  où  cet  étrange  apostolat  a  extorqué 
à  quelques  communes  des  délibérations  ambiguës,  illéga- 
les, Inrompiaes,  non-seulement  la  France  les  a  reçues  « 
mais  elle  s'est  approprié  tout  le  pays,  et  a  consommé  la 
plus  coupoble  des  usurpations.  Vous  ne  voudra  pas  avoir 
mérité  de  tels  reproches ,  et  vous  les  mériteries  sans  doute 
si  vous  proooociei  aujourd'hui  la  réunion  que  Ton  pro- 
pose. 

Je  conclus  à  ce  que  la  réunion  ne  soit  pas  décrétée;  mais, 
frappé  comme  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  des 
dangers  affreux  auxquels  sont  exposés  les  citoyens  de  cette 
contrée,  si  heureuse  il  y  a  trois  ans,  fè  délire  que  vous  y 
porties  la  paix;  je  soutiens  que  vous  le  pouves;  vous  le 
pouvei  dans  tous  les  systèmes  et  dans  toutes  les  hypotliè- 
•es;  en  droit  positif,  vous  êtes  requis  par  le  prince;  la  ré- 
quisition est  du  mois  d'octobre  dernier:  en  droit  naturel, 
vous  l'êtes  par  les  malheureux  ComUdins ,  dont  tous  les 
prétendus  vœux  de  réunion  se  réduisent  ft  ce  seul  cri  : 
SanvetnouSt  car  on  nous  égorge!  (On  applaudit.) 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

THËATBE  DE  MONSIEUR. 

On  a  éanni  samedi  dernier  rar  ce  théAtre  ia  ViêilUtsê  d'An^ 
ntiie  et  Lubin,  ou  la  Vengeance  du  BailU,  opéra-conique, 
faisant  iuite  h*  celui  d'Anaelle  et  Lubin ,  si  célèbre  sur  un 
de  no»  thëâlref  lyriques.  ,  .     j. 

L*intrigue  de  celui-ci  est  no  peu  embarrassée,  et  la  di- 
Tersitë  des  intéréu  nuit  i  l'iotérét  général.  Annette  et  Lu- 
bin t'aiment  toujours  et  haïssent  toujours  le  bailli  ;  m.iii 
Rose,  petite-fille  de  ce  dernier,  ne  partage  point  cette  ini- 
mitié. Amante  aimée  de  Julien ,  fils  de  Lubin,  son  grand- 
père  o'a  pas  Toulu  le  lui  donner  pour  époui ,  et  le  jeune 
homme  s'est  engagé.  On  attend  aujourd'hui  son  retour. 
Lubin  est  d'autant  plus  joyeus  que  ses  champs  présentent  la 
plus  belle  apparence  et  qu'il  compte  sur  une  bonne  récolte 
pour  payer  les  loyers  de  ses  terres.  Un  orage  affreux  vient 
renverser  son  espoir.  Le  bailli  rencontre  Annette  et  lui  fait 
des  offres  de  service  dans  son  malheur  ;  comme  elle  les  attri- 
bue à  des  sentiments  malhonnêtes,  elle  les  rejette  avec  dé- 
dain. Lubin,  qui  arrive,  aigrit  encore  le  bailli  parles  injures 
dont  il  l'accable.  Pendant  ce  temps  on  vient  dire  que  Julien 
a  déserté  ;  toute  la  famille  est  consternée.  Julien  parait,  et 
on  n'est  pas  encore  rassuré.  On  voii  arriver  des  recors,  et  un 
huissier  à  leur  tétc.  On  croit  qu'ils  cherchent  Julien ,  on  le 
cache  ;  il  viennent  seulement  signifier  à  Lubia  une  aeoteoce, 
Celni-ci,  à  force  de  prières,  obtient  un  délai  d'un  jour.  11  veut 
en  profiter  pour  s'enfuir  avec  Annette  ;  mais  il  ne  veut  paa 


laisser  subsister  sa  eabane  ;  il  est  prêt  I  fabattre  ;  le  baîlli 
paratt  avec  Rose,  et  e'est  là  l'instant  de  sa  venf^eance.  11  fait 
remise  à  Lubin  de  ce  qu'il  doit  ;  il  a  acheté  le  congé  abaolu 
de  Julien ,  et  lui  donne  Rose  en  auriage.  Cette  genéroaité 
inattendue  fait  tomber  tout  le  monde  ^  ses  pieds. 

On  a  excusé  dans  cette  pièce  quelques  inconvenances  en 
faveur  d*un  style  agréable,  dans  lequel  on  a  reconnu  la  ma- 
nière toujours  précieuse  et  fraîche  de  M.  FavarC  père  •  qui 
en  est  rantcnr.  Plusieurs  morceaux  de  musique  ont  été  ap* 
plaudif ,  et  particulièrement  l'orage  ;  nais  on  a  troavé  qn'ea 
général  elle  n'était  pas  assortie  aux  paroles.  L'élégante  sim- 
plicilé  de  celles-ci  fait  un  contraste  sensible  avec  les  recher- 
ches d'harmonie  du  compositeur ,  qui ,  sans  cesse  occupé  de 
faire  moduler  son  orchestre ,  néglige  trop  la  partie  la  plus 
intéressante ,  celle  du  chant.  On  a  demandé  les  auteurs  ; 
on  a  nommé  V.  Favart,  et  M.  Jadin,  auteur  de  la  musique. 

AVIS. 
Le  fl7  du  mois  dermer  s'est  faite,  me  Thévenot,  ••  10, 
l'ouverture  d'un  éublisaement  d'éducation  où  se  profeasenl 
les  cours  suivaoU  :  l'écriture ,  le  calcul ,  les  changes  étraa* 

};ers,  les  maihëmatiques,  la  fortification,  les  langues  Utine, 
rançaise,  anglaise  et  allemande  ;  l'histoire,  la  géographie;  le 
dessin,  paysage  et  figure  ;  la  rhétorique,  la  logique;  la  danae, 
les  armes,  le  solfège  et  le  violon.  Ces  court  ont  lien  tous  les 
jours,  excepté  les  jours  de  fête,  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  deux,  et  depuis  quatre  de  l'après-midi  jusqu'à  huit. 
L'abonnement  annuel  estoe  300  liv.  On  peut  s'abonner  pour 
six  ou  pour  trois  mois.  L'on  reçoit  des  pensionnaires.  S'adres- 
ser audit  établissement,  à  M.  Varron,  secrétaire,  ou  rue  du 
Battoir,  quartier  Saiot-André-des-Arcsj  n«  4,  à  M.  Sironval, 
directeur. 

SPECTACLES. 

ACADéMIl    BOTALB  M    filOSIOtl. -^  Auj.   OEdipê  à  Co* 

tonne,  opéra  en  S  actes,  suivi  du  ballet  de  Pijfcké^  bal- 
let-pantomime en  3  actes. 

TnàATEB  oB  LA  Nation.»  Auj.  la  SS*  représ,  de  la  U» 
kerU  eonquiUf  ou  te  Despotisme  renrerse,  pièce  nouvelle 
en  5  actes ,  suivie  du  Conset»iement  forcé. 

THÉATat  ITALIBN.  —  Aiij.  la  Métomanie;  Us  EtOfuréU, 
et  tes  Rigueurs  du  Ctoitre. 

TAéATBB  Fbarçais,  ruc  de  Richelieu.— Aoj.  le  Tar' 
tufe^  comédie  en  5  actes,  en  vers;  le  Pessimiste,  en  un 
acte,  en  vers. 

Aiiaieo-CoMiQCB«  an  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  fe 
Manteau  f  comédie  en  un  acte,  suivie  de  ta  Fotte  Epreuve, 
comédie  en  un  acte,  terminé  par  le  Devin  du  yutaye^ 
opéra ,  avec  ses  agrément*. 

PATBMENTS  DES  RENTES  DE   L*BOTBL-DE- VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  I. 

CouTi  des  changes  étrangère  à  60  jours  de  date. 
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Mercredi  4  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

JkCpmitmmiinapU^  le  29  «uvj.  —  Les  préparattft  poar 
b  eotlioMUon  de  It  fu«rre joot  înneniiss.  En  Bulgarie» 
daasia  Ronélie*  les  rassemblements  se  font  en  toule  di« 
^foot»  Dfs  magasins  considérables  se  lormenl  ft  Andri- 
lopic  et  ^  Scbumla.  L*armée,  de  oe  oAté,  sera  composée 
et  draieent  mille  hommps*  sous  les  ordres  dn  grand  visir 
iQHnéoie.  Un  eorps  de  trente  mille  bommes  couvrira 
Wsnia,  où  Ton  craint  une  attaque  de  la  part  de  Tescadre 
mif ,  qui  ne  doit  par  tarder  ft  se  mettre  en  mer. 

L'ascendant  dn  nouveau  grand-visir  est  trés-remarqua- 
bir.  Mai»  où  le  divan  trouveni4-ii  les  moyens  dVntrelrnlr 
ttUr  ssallitode  armée?  où  sont  ses  trésors?  C'est  beau» 
(Mp  sans  doute  que  le  découragement  ait  disparu  ;  mais 
koonrage  n*est  pas  la  seule  force  des  armées.,..  L^amhaâ' 
ttéeur  de  France^  M.  Cboiseul-Gouffier,  s*est  disiingoé 
ià  par  l'activllé  de  ses  soins  en  faveur  des  prisonniers  ao- 
triekiaM.  n  8*est  conduit  avec  tant  de  prudence  que  son 
kBBaaité  n*a  pas  été  vue  d*un  mauvais  œil  de  la  part  des 
Tores. 

L'imbassadeur  de  Suède  n*a  point  encore  perdu  de  sa 
faieur  au  divan ,  malgré  les  efforts  de  la  Prusse  ^  présen- 
ter uns  un  mauvais  aspect  la  puissance  suédoise.  Les  Turcs 
ont  de  resUme  pour  les  Suédois ,  les  seuls  parmi  \e%  alités 
et  la  Porte  qui  se  soient  battus  et  montrés  avec  avantage... 
Le  cabinet  britannique  a  toujours  une  influence  marquée; 
Kl  promeises  sont  incessamment  relevées  par  l'envoyé 
pnrâlfo,  et  mises  dans  le  jour  le  plus  favorable. 

Oa  dit  ici  que  le  padia  de  Scuiari  a  été  cbari^é  par  le 
GraBd-Seigneurd^avaneeravcc  ses  troupes»  et  de  se  met- 
tre en  éta'  de  prendre  possession  de  la  Servie  et  de  la  Va- 
bdie ,  dè«  que  les  troupes  de  Tempereur  auront  quitté  ces 
proTiooes. ...  Ce  propo?"  ferait  croire  que  la  paix  ne  parait 
pM  impossible;  car  cette  opération  ne  pourrait  point  s*exé- 
CQtfT  avant  la  signature  des  préliminairei. 

Dt  Saiyrne,  U  20  mmr$.  —  Deux  llétns  tourmenlent 
cette  ville  :  l'indiscipline  des  troupes,  qui  y  commelteul 
lopins  grands  excès  «  et  nne  mortalité  parmi  les  nombreux 
Usapeaux  de  brebis.  On  est  ici  dans  la  eoostemation* 

DANEMARK. 

DeCopimkagme,  Uit  avril,  —  La  navigation  dn  Sund 
cannenct  à  reprendre  tonte  son  activité  ;  on  a  compté 
depuis  hait  joura  plus  de  deux  ceuts  bAtiments  de  com- 
•eree  qui  ont  passé  par  ce  détroit. 

RUSSIE. 

0e  PétenèomrÇf  te  S9  mars.  —Tous  les  jours  se  pas- 
tent  en  fftes;  on  y  invite  tous  les  olBciers  des  armées  de 
Koldarje  et  du  Coubao.  Presque  tous  sont  ici.  Le  général 
Herman,  vaînqneur  do  général  ^éraskier  Baltal-P^eba, 
est  traité  à  la  cour  avec  distinction.  Les  héros  d*UmaIl  re- 
foivent  de  Hmiiéralricc  les  ptus  grandes  marques  d'estime; 
S.  M.  L  s^est  fait  conter  les  particularités  qui  intéressent 
cteun.  Bile  met  beaucoup  d*art  A  louer  cbaque  action 
daat  l'action  générale  dont  elle  retire  tant  de  gloire.  Mais 
le  priiioe  Potrmkin  est  surtout  traité  de  manière  è  per- 
neitre  peu  d*élan  A  la  vanité  d*autrui;  il  semble  qu'en  lui 
»«l  on  veuille  récompenser  les  services  de  tous.  L*impé- 
niriep  se  dispose  A  lui  faire  un  présent  singulier  :  c'est 
«•eBiNe  et  un  sabre  enrichi  de  diamanta,  en  revanche 
^  TAkoran  et  d*un  glaive  de  Mahomet  que  le  prince  a 
<loanés  à  &  M.  L  Câ  brillantes  galanteries  ne  font  que 
'owrtirdavanuge  rborreur  du  siège  dlsmall. 

POLOGNE. 

Or  Poraovie»  U  6  avn7. .»  Les  marécbanx  de  la  diète 
«t  adiené  des  lettres  circulaires  A  tous  les  nonces  ab- 
*>tt*  ponr  les  inviter  A  se  trouver  aux  délibérations  sur 
•  pnijet  do  tmité  A  conclure  avec  rAnglelerre  et  la  Hol- 
badp. 

La  réunion  du  dietikt  de  Pilten  è  It  Lithuanie  eit  poar 
VSiriM.^T<mênJI. 


les  revenus  de  l'Etat  un  objet  d'augmentation  d'environ 
16,000  dncats  par  an. 

Le  projet  présenté  ft  la  diète  pour  la  suppre<Mon  des 
droiu  qui  existent  entre  la  Pologne  et  la  Lithuanie  a  été 
ajourné. 

L'alTaire  de  la  représentation  des  villes  et  bourgs  sera 
disculée  dans  une  séance  extraordinairee;  on  est  trës-ini- 

S tient  d'apprendre  l'issue  de  ce  point  de  la  pins  grande 
iportanoe. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  iS  atrîL  —  On  croit  que  notre  cabinet 
a  fait  partir  un  courrier  chargé  de  porter  A  Pétersbonrg 
VuUimatum  de  notre  cour.  Ce  fait  est  douteux ,  s'il  est 
vrai  qnc  nous  persistions  à  proposer  le  italu  quo  illimllé 
comme  une  condition  préalable.  Nous  ne  ferons  pas  une 
démarche  pareille  sans  être  a&rs  d*un  effet  bien  déterminé, 
soit  pour  la  conclusion  de  la  paix,  soit  pour  entrer  en 
campagne....  L*aclivité  se  soutient  dans  les  iiiouvements, 
dans  les  dispositions  ;  cependant  la  saison  s'avance,  et  une 
déclaration  de  guerre  de  notre  part  est  encore  plus  incer- 
taine que  la  conclusion  d*une  pîaix  définitive. 

Le  collège  suprême  de  guerre  doit  se  rendre  eo  PnuM 
pour  être  4  portée  de  l'urmée. 

Ce  mouvement  fait  dire  que  la  déclaration  de  guerre 
paraîtra  au  premier  jour.  Le  roi ,  ayant  sous  lui  le  général 
Mollendorff,  commandera  en  personne  la  grande  armée» 
et  le  duc  de  BrunswiciL  sera  à  la  tête  de  Tautre  armée. 
Celle  du  grand-visir  est  trt'S-nombreuse,  et  il  oe  manque- 
rait plus  pour  entamer  la  campagne  que  de  pouvoir  comp* 
ter  sur  les  Anglais,  C'est  ce  qui  fait  encore  douter  qu'on 
commence  les  hostilités. 

ANGLETERRE. 

De  Lomdree» —La  nomination  du  successeur  du  due  de 
Leeds  nu  département  des  afiuires  étrangères  n'est  pas  en* 
core  notifiée  d'une  manière  officielle  ;  on  s'accorde  pour* 
tant  A^roire'et  A  dire  que  ce  sera  le  lord  Grenville,  cou* 
sin  du  chancelier  de  l'échiquier.  Au  reste»  la  Gazette  de 
la  Cour  ne  tardera  pas  A  fixer  les  incertitudes,  s'il  en  reste. 
—  On  ajoute  que  le  marquis  de  Stafford  succédera  dans 
la  présidence  du  conseil  au  lord  Gamden,  qui  se  retire, 
et  que  le  sceau  privé  sera  donné  au  duc  deGraffton,  qui 
rentre  ainsi  dans  le  ministère  par  une  tr^s-belle  porlr. 
Quant  au  ministre  de  l'intérieur,  non-seulement  il  n'est 
pas  encore  connu,  mais  il  n'y  a  pas  même  de  ooiyectnres 
Aeet^rd. 

Toujours  autant  d'activité  dans  les  préparifii  que  lors  dn 
dernier  armement ,  et  pourtant  les  probabilités  de  guerre 
diminuent  de  jour  en  jour.  M.  Eirart  n'est  parti  pour  Ber« 
lin  que  le  21 ,  et  le  cabinet  de  Saint-James  ne  se  décidera 
qu'après  avoir  reçu  le  résultat  des  explications  que 
M.  Ewart  doit  avoir  avec  le  comte  de  Hertilierg.  Le  départ 
de  M.  FaullLner  pour  Berlin  et  ponr  Péiersboorg  est  aussi 
différé  jusqu'A  l'arrivée  de  ce  1néme  courrier  que  doit  eipé* 
dier  M.  Ewart ,  qui  est  très-bien  avec  la  cour  prussienne» 
d'un  ministre  de  laquelle  il  a  épousé  la  fille. 

Des  lettres  de  Chutham  annoncent  la  construction  pro- 
chaine d'un  vaisseau  de  98  canons  et  de  deux  frégates  de 
n.  —  Vn  vaisseau  rt  une  frégnte  ont  amené  k  t*orismoutb 
beaucoup  de  matelots  obtenus  par  le  moyen  violent  de  la 
presse.  —  Le  Sandwich  t  de  90  canons,  est  sorti  le  20  du 
bassin  de  Chatham.  On  doit  le  mettre  en  commission  et 
l'envoyer  au  Norc  servir  de  dépôt.  —  Une  nouvelle  ma* 
chine,  fruit  de  trente  ans  de  travaux  d*un  habitant  de  Bir- 
mingham, vient  d'être  présentée  au  bureau  des  longi- 
tudes. L'inventeur  se  flatte  qu*elle  pourra  les  déterminer 
en  pleine  mer  avec  beaucoup  de  justesse.  Toutes  les  na- 
tions doivent  partajçer  sinon  ses  espérances,  du  moin<i  S4>s 
vœux.  On  en  doit  former  aussi  pour  rh(  ureuse  issne  d'une 
antre  entreprise  dictée  par  uu  lentimeut  d'humanit  ei  de 
philanthropie.  On  a  lancé,  le  Si,  è  Blackwall,  on  navire 
destiné  pour  la  Baye- Botanique,  et  qui  de  là  doit  aller 
è  0-TaTtl  chercher  des  rejetons  de  l'arbre  A  pain,  et  les 
transporter  dans  le  conlinent  et  les  lies  de  l'Amérique.  Le 
capitaine  Bligb^  qui  GommandaiC  d-derant  U  Bountg 
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montera  ee  na?tfe  atee  eent  hommes  d¥(|iilpage  et  Bette 
CBDODs;  un  brick  doit  Teacorler. 
Quelques  feuilles  hasardent  des  calculs  effrayants  pour 


coûte  davantage  par  mois  pour  coniinuer  la  guerre,  et 
que ,  les  ressources  du  Bengale  étant  épuisées,  ce  sera  la 
Grande-Bretagne  qui  en  paiera  les  frais,  jusqu'au  dernier 
slieJling. 

GOMTAT   VENAISSIN. 

ly Avignon ,  34  avriU  —  Carpentras  persllte  dans  loq 
opposition.  Cette  ville  est  investie  de  toutes  parts,  et  si  le^ 
chefs  qui  la  gouvernent  y  conservent  encore  leur  autorité 

Quelques  moments,  la  foudre  va  gronder  sur  leurs  têtes. 
i^artiUerie  a  commencé  à  foudroyer  la  ville.  La  tranchée 
est  ouverte,  et  le  siège  va  se  faire  avec  toute  la  régularité 
de  la  guerre  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  On 
a  Incendié  les  maisons  de  campagne  voisines;  on  en  va  faire 
autant  aux  moulins  à  vent,  et  on  a  coupé  Faqueduc  qui  y 
conduit  les  eaux  potables. 


FRANGE. 

Vtntt  de  donudnes  natwnau». 

De  Parii,  —  Depuis  le  18  jusqu'au  SO  avril  inclusive* 
ment,  il  a  été  vendu  à  Thôtel-de-ville  pour  la  somme  de 
S5(f,i00  liv.  de  domaines  nationaux,  consistant  en  dix 
maisons  et  un  jardin ,  situés  dans  l'intérieur  de  Paris. 

Arrêté  du  département  de  Pari»,  du  80  avnl  1791, 

M.  le  maire  de  Paris ,  accompagné  de  deux  officiers  mu- 
nicipaui,  est  Tenu  rendre  compte  au  département,  en 
exécution  de  son  arrêté  de  la  veille,  des  motifs  qui  avalent 
déterminé  la  municipalité  à  licencier  les  grenadiers  de  la 
6*  division  de  la  garde  nationale. 

L*offider  mviileipal  qui  portait  la  parole  les  a  fondés, 
d'après  les  pièces  et  les  actes  qu'il  avait  entre  les  mains  « 
sur  l'insubordination  constante  de  cette  compagnie  depuis 
le  mots  de  juillet  dernier;  sur  son  arrêté  du  SI  déceinbre, 
par  lequel»  de  sa  seule  autorité  »  elle  avait  destitué  son 
capitaine;  son  refus  hautement  prononcé  de  lai  obéir, 
malgré  les  ordres  du  général  qui  Pavait  rétabli  dans  sa 
place  ;  las  menaœs  auxquelles  quatre  soktatssous  les  armes 
s'étaient  portés  contre  lui  i  leurs  accusations  déclarées  ca- 
lomnieuses par  un  comité  de  surveillance  composé  de  tous 
les  officiers  de  l'armée  ;  leur  refus  de  se  soumettre  au  co- 
mité do  surveillance  que  le  général  avait  ordonné,  confort 
mément  au  règlement  provisoire  sur  la  garde  nationale» 
pour  iuger  leur  insubordination ,  et  enfin  sur  leur  déso- 
béissance formelle  à  tons  les  chefe  miliiaires,  le  18  du 
mois  ;  les  propos  injurieux  qu'ils  s'étaient  permis  contre 
aux  et  contre  le  roi  même. 

Il  a  aicutéque,  de  la  compagnie  licenciée  le  96  de  ce 
mois,  quatorse  hommes  seulemeoi  avaient  reçu  leurs  con- 
gés absolus,  que  les  autres  avaient  été  incorporés  dans  une 
nouvelle  compagnie  de  grenadiers  qui  avait  été  formée 
aujourd  hui,  et  conduite  à  la  caserne  de  la  me  Verte,  où 
elle  e$t  maintenant  établie. 

Les  officiers  municipaux  retirés,  le  département  a  déli- 
béré sur  l'exposé  qui  venait  de  lui  être  fait;  et,  après 
avoir  entendu  le  procureur  général-syndic,  il  a  déclaré 
.  qu'il  était  satisfait  des  explications  données  par  la  munici- 
palité. ^ 

Du  S  mai  1791.— MM.  Talleyrand,  ancien  évêqne 
d*Auton,  et  Tblon  de  la  Chaume  ont  été  nommés  mem- 
bres du  directoire,  h  la  place  de  MM.  Mirabeau  et  Du* 
tremblay. 

n  s^ett  glissé  depuis  quelque  temps,  dans  l'intitula  des  lois, 
«ne  eipresston  faaue,  et  qui  pourrait  avoir  des  suites  plus 
qu'abusives.  Je  vais  appliquer  ma  remaraue  sur  une  des  lois 
eomprises  dans  la  diàribotion  du  jour.  Je  lis  :  Loi  portant 
tupprettUm  dei  apanages,  Doirv^R  à  Parii,  le  6  ûvril  1791, 
Cest  ee  mot  donnée  qui  me  parait  suacepUble  de  reforme. 
le  crois  entendre  le  cri  des  colporteurs  qui ,  sous  l'ancien 
régime ,  vendaient  dans  les  rues  les  arrêts  du  conseil ,  les 
édîis,  donnée  tout  à  rheitre.  Alors  le  colporteur  avait  ralsen; 


la  loi  était  véritablement  de  la  date  qu'elle  perlait.  Aoîoar- 
d'hui  noua  ne  devona  pas  confondre  la  date  de  la  aanctioa 
avec  celle  de  la  eréation  d'une  loi.  11  eat  faux  que  celle  sut 
les  apanages,  que  je  tiens  en  ce  moment ,  ait  été  donnée  1« 
6  avril  1791,  car  les  décrets  sont  des  18  août,  10  et  21  dé- 
cembre 1790.  Le  mot  donnée  tend  tm  peu  trop  à  nous  rame- 
ner a  d*anciennea  habitudes  dont  lea  bureaucrates  aeront  ne- 
tureliement  les  derniers  k  sa  défaire.  Il  semblerait  vouloir 
nous  apprendre  que  le  véritable  législateur  est  le  roi,  puis- 
nue  la  loi  serait  donnée  par  la  sanction ,  puisqu'il  n'eiisie 
dans  la  Journée  du  6  avril ,  relativement  à  la  loi  sur  lea  apa- 
aa|es,  d'autre  acte  que  celui  du  consentement  du  roi.  Ca 
qui  a  été  donné  ce  jour-là  n'est  done  pas  la  loi,  c'est  unique* 
ment  la  lanction.  Pourquoi  dire  plus  que  ee  qui  est?  Par  no* 
tre  eonstitution ,  trois  actes  sont  néoeasaires  h  la  loi  pour 
qu'elle  devienne  obligatoire;  il  faut  :  !•  qu'elle  refoive  tmn 
existence  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  1«  qu'elle 
soit  sanctionnée  par  le  roi ,  ou  qu*elie  ait  été  confirmée  par 
deui  législatures,'  S^*  enfin,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  pro* 
mulguée.  La  date  de  la  promulgation  est  le  plus  easeotielte 
à  connaître  ;  car  c'est  de  ce  jour-là  seulement  ane  les  ci- 
toyens sont  obligés  de  s*y  soumettre.  Le  mot  donner  eoi- 
brasse  ces  trois  actes  à  la  fois. 

On  ne  doit  donc  pas  se  permettre  de  le  confondre  aTce  la 
date  de  la  seule  sanction.  Pour  peu  que  Ton  veuille  refléchir 
aux  inconvénients  de  l'eipression  que  je  viens  de  relever,  et 
de  Tignoranee  où  on  laisse  sur  la  date  de  la  promulgation,  on 
verra  quMI  n*est  pas  indifférent  de  porter  remède  a  ce  dou- 
ble abus  ;  la  loi  sur  les  apanages,  sanctionnée  le  6  avril,  n*cst 
pourtant  sortie  de  l'imprimerie  que  le  !•'  mal.  Je  propose 
de  réformer  Pexpression  donnée,  qui ,  mauvaise  en  soi ,  n'est 
d'ailleurs  employée  que  depuis  quelque  temps,  et  sârement 
par  mégarde,  et  d'y  substituer  les  deux  daUs  de  la  saneUoD 
et  de  la  promulgation.  Ainsi,  par  exemple,  on  lirait  snr  Tiii* 
tulé  de  la  loi  que  je  tiens  en  ce  moment  :  Loi  portant  gufp-^ 
pression  des  apanages ,  sanctionnée  le  6  ennnl,  ei  promuU 
guée  le  l"  mai  1791.  Si  je  n*y  ajoute  pas  la  date  desdéereta» 
c'est  qu'on  la  trouve  à  la  suite. 

Puisque  le  hasard  m'a  mis  sous  la  main  la  loi  sur  les  apn* 
nages,  qu'il  me  soit  permis  d*igouter  ici  une  observation  qial 
ne  manquera  pas  d'intérêt  pour  ceux  qui  n'aimeraient  paa  à 
voir  reculer  l'opinion  publique  Par  le  décret  du  19  juin  sur 
l'abolition  des  titres,  etc.,  la  dénomination  de  prince  est  sup- 
prîme'e.  Pourquoi  donc  l'art.  Il  et  autres  de  la  lot  sur  les  apa- 
nages prononcent-ils  encore  les  vieux  mots  de  princes  apa» 
nagistes,  etc.  7  il  serait  bon  de  faire  disparaître  ces  bigarru- 
res. De  même,  on  y  désigne  les  membres  de  la  famille  du  roi 
par  le  nom  de^^  de  France»  On  tolérait  cette  eipresaioo 
lorsque  la  France  était  tenue  en  suseraiueté  par  oo  nomme, 
lorsqu'elle  était  regardée  comme  sa  terre  ou  sa  seigneurie  ; 
mais  enfin,  aujourcThui,  quel  intérêt  a-t-on  a  conserver  des 
titres,  des  dénominations  évidemment  mensongères?  En  vé- 
rité, on  devrait  bien  aujourd'hui  s'accoutumer  à  savoir  qu'nia 
homme ,  quel  qu'il  soit,  est  le  fils  de  son  père ,  et  non  d'un 
fief,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  fief. 

Btf.  Brtis. 


Parir,  ee  t  nul  i79t. 

«  Je  viens  de  lire ,  monsieur,  dans  le  n*'  6SB  du  PatHoim 
français,  une  lettre  datée  de  Genève,  où  je  suis  cité  comnae 
pouvant  donner  des  renseignements  sur  une  prétendue  fail- 
lite de  M.  Huber ,  à  Lyon.  Les  seuls  que  je  puisse  donner 
sont  que  M.  Buber  n'y  a  jamais  fait  faillite,  n'y  ajant  jamnie 
été  établi  dans  le  commerce,  et  qu'il  n'en  est  point  sorti  in- 
solvable. Tous  les  négocianu  de  Lyon  l'affirmeront  comme  ja 
le  fais  particulièrement.  Je  vous  prie  d'insérer  cette  lettre, 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité)  dans  votre  journal. 

^  «  Fitrcviauv.  n 
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Mirsa  eorail^  cKpImiMtiqQe.  Je  pense  qae  la  nation 
a  le  droit  et  même  ie  devoir  d'employer  les  moyens 
qui  sont  en  sa  puissance  pour  mettre  on  terme  aux 
horrfors  qui  désolent  depuis  trop  longtemps  un 
petit  Etat  environné  de  tontes  parts  de  départements 
rnn^iSf  comme  tout  individu  a  le  droit  et  même  le 
devoir  d'nsrr  de  toutes  ses  facnltés  pour  éteindre  le 
fro  qui  aurait  embrasé  la  maison  qui  touche  à  la 
sifoue. 

Quant  i  la  question  de  la  réunion,  je  pense  qu'une 
ponession  de  cinq  cents  années,  qui  n'a  été  interrom- 
paeqae  par  Tempire  de  la  force,  semble  nécessiter 
aa  moins  nne  discussion  contradictoire  avec  le 
possessenr  actuel.  Ce  que  la  justice  semble  comman- 
der à  la  générosité»  l'intérêt  politique  le  conseille  à 
la  pradence. 

QoaDt  au  vœu  du  peuple  avîgnonais,  je  ne  l'ai  ja- 
mais regardé  ni  comme  assez  généralement,  ni  sur- 
tout comme  assez  librement  prononcé ,  et  il  m*a 
para  ooe  cette  Térité  vous  avait  été  démontrée  hier 
jusqu'à  révidence. 

Qae  votre  humanité  donc,  que  votre  intérêt  même 
rétablissent  proroptement  l'ordre  et  le  calme  dans  le 
€doitat;éteignpz-y  les  flambeaux  de  la  discorde; 
fpi'H  n'y  ait  plus  dans  ce  malheureux  pays  ni  crain- 
tes, ai  Tietimes;  que  ces  peuples,  que  ceux  d*Avi- 
gooo  se  rassemblent  ensuite  librement ,  paisiblement, 
i^lement»  aous  votre  protection  tutélaire,  et  vous 
obtiendrez  sans  doute  par  la  reconnaissance  ce  qu'il 
mit  indigne  de  vous  de  devoir  à  la  crainte  ou  à 
Fabos  de  la  puissance. 

Je  conclus  doue  à  ce  qu'il  soit  décrété  que  le  roi 
sera  prié  d'envoyer  dans  le  plus  court  délai  possible 
descoiamissatres  paeificateurs  dans  le  Comtat.  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  pour  y  ramener  la 
paix,  en  mettant  à  leur  disposition  les  forces  suffi- 
antfjLpour  foire  cesser  immédiatement  toutes  voies 
âe  fait,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  promettre  à  ces 
praples,  sotis  la  protection  immédiate  de  la  nation 
friDcaise,  le  redressement  de  leurs  griefs,  ou  Tac- 
Mptissement  d'un  vœu  qui  serait  librement  et 
paisiblement  prononcé  de  leur  réunion  à  la  France. 

Cest  alors  que  la  générosité  de  la  nation,  confon- 
dant ses  droits  avec  le  vœu  d'un  peuple  libre  et  re- 
eoooaissant,  pourra  charger  le  chef  suprême  de 
'empire  de  faire  négocier  avec  la  cour  de  Rome  des 
iodeiDDités  légitimes  qui  pourront  lui  être  dues,  et 
parresir  au  même  but  par  des  formes  également 
dignes  de  sa  générosité  et  de  sa  justice. 

M.  Pinbx  :  Sous  les  rapports  du  droit  positif,  da  droit 
des  natioiisecde  iHntérét  conomno  des  Avigoooais,  des 
CeaMadios  cl  de  la  France,  il  est  fkcile  de  prouver  qQ*il 
est /liste  d  nflceaaatre  que  ee  peuple  soit  réuni  à  la  France. 
Il  ne  8*81»  pu  d*ttser  ici  du  droit  dii  plus  fort  sur  le  plus 
Ut4e  :  ee  n*ert  pas  là  ta  morale  de  I* Assemblée  nationale. 
(U  ptrtie  droite  murmure.)  11  s*agit  de  Texereice  juste  et 
U|iliaMd'ao  droit  Incontestable»...  On  a  chercbé.àécaHer 
b  question  du  droit  positif  pour  se  renfermer  dans  celle  du 
droit  Dstarel  des  peuples,  parce  que,  remarquez  bien  ce 
geared^attaque,  1  on  a  supposé  que  le  voeu  des  Avigooaaîs 
(t  des  Gomtadins  n'était  pas  constaté.  Mais  quoiqu'on  ait 
ckerché  à  éluder  cette  question,  toujours  est-il  vrai  que  les 
ditMts  da  pape  sont  les  plus  f  icieui  et  les  plus  illégitimes.  Les 
nriaiitDtloos»  la  minorité  de  Jeanne  deNaples  à  Tépoqoe  de 
^  vcBle  d'ATifoon,  riHégalité  de  Taliénation  du  Comtat  et 
deia  rartHotioB  faite  an  pape  par  un  prince  à  qui  il  n'appar- 
Jtaait  p«f ,  sont  des  faits  constanla.  En  partant  de  ce  point, 
■  ea  éfidcBt  qoa  le  pape  n'a  en  que  la  possession.  Or  la 
P«""iiutt  ■•  pcnt  jaaaaia  légiUaKr  ww  injuatice;  elle  ne 
Pcat  eaoftrcr  la  sauvendaeté»  lorsque  sortoul  elle  a  été 
['^iBisnmt  teSerrompue»...  le  viena  au  point  important, 
•^Và  eonccme  le  coasentement  d'Avianoa  et  du  Comtat. 
^  a  dit  qn'il  était  facile  d'attaquer  les  délibérations  qui 
ropioient»  qne  cevsn  n'est  pas  libre.  Or  je  soutiens 
W^  D^eat  paa  une  commune  qui  ne  désire  la  réunion ,  que 
«  tiaaUei  viennent  principalement  d*une  laloosle  taire 


Avignon  et  Garpentras ,  sMeitée  par  les  ennemis  dn  Men 

public,  précisément  pour  empéclier  la  réunion. 

Vous  Tons  rappelés  que,  pour  faire  cesser  Tanarclile, 
on  a  voulu  former  un  pacte  fédératif  ;  que  les  Arigaonais 
voulurent,  en  attendant  leur  réunion  à  la  France,  ftiire 
proYisoirement  un  département  :  rassemblée  représenta» 
live  de  Carpentras  a  prétendu  qu'Avignon  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  cette  onfanisation  provisoire,  ensuite  les 
deni  villes  ont  voulu  chacune  être  chef-lieu.  L'assemblée 
de  Carpentras,  voyant  avec  îalouaie  une  assemblée  électc^ 
raie  se  former  à  Avignon ,  n'a  ce^  d'apporter  tous  les  ob- 
stacles possibles  ft  sa  réunion  ;  elle  a  envoyé  dana  toutea  les 
communes  pour  les  détourner  de  concourir  ft  la  fiftdératioa 
et  de  dépoter  ft  l'assemblée  électorale,  mais  non  pas  pour 
>mpécher  la  réunion  à  la  France.  L*aasembléeélectorales'est 
cependant  fermée,  soutenue  par  le  vœu  d'une  grande  partie 
des  communes  du  Comtat.  J'ai  entendu  faire  ici  une  vraie 
chicane  de  procureur.  On  a  dit  que  plusieurs  délibérations 
sur  lesquelles  est  appuyé  le  vœu  de  la  réunion  coniiennenl 
des  ratures,  que  tous  les  citoyens  actifs  n'y  ont  pas  con- 
couru ;  comme  si  même  dans  les  temps  les  plus  calmes  tou^ 
les  citoyens  se  rendaient  aux  assemblées  de  communes  I 
C'est  avec  ces  raisonnements,  qui  frappent  a  peine  sur 
quelques  délibérations,  qu^on  a  cherché  a  les  atténuer 
toutes.... 

Avez-vous  Ihfl  attention,  vous  a«t-on  dit,  aux  rcstrle- 
tions  que  portent  les  preaalèrea  délibérations?  C'est  en 
i7SB,  sonsTanden  régime,  lorsque  les  patriotes  avigno- 
nais  étalent  proscrits,  lorsque  des  décrets  de  prise  de  corps 
menaçaient  tons  ccni  qui  maniiestaient  un  vœu  en  faveur 
de  la  France,  qu'ont  été  prises  ces  délibérations;  encore 
n'esprimaient-elles  pas  le  vœu  des  communes,  mais  de 
quelques  conseils  de  municipalités.  Sont-ce  bien  ces  actes 
qu'on  opposerait  au  vœu  postérieur  des  habitants,  au  pacte 
fédératif  auquel  ont  adhéré  toutes  les  communes  en  y  en- 
voyant des  députés  qui  ont  juré,  de  la  manière  la  phis  so- 
lennelle, la  réunion  k  la  France?... 

N'alloues  pas  que  ce  vœu  est  l'ouvrage  de  la  ibree;  car 
qni  est<e  qui  a  commis  les  «ces?  c'est  rassemblée  repré* 
sentative  de  Carpentras,  Je  défie  que  l'on  me  cice  une 
seule  droonstance  dans  laquelle  Avignon  ait  agi  dana  un 
antre  aaotif  que  pour  répriaaer  les  eacès  les  plus  crinainela 
de  la  part  de  l'assemblée  représentative.  L'armée  avigoo- 
aaise  a  marché  a  Gavaillon  lorsque  quatre  mille  brigands 
envoyés  par  l'assemblée  de  Carpentras  étaient  venus  sac- 
cager, piller  cette  ville«  j  détruire  les  armes  de  France, 
loger  chez  les  habitants  malgré  eux.  Douze  cents  de  ces  ha« 
bitanls  étaient  venus  demander  protection  à  Avignon. 
Voilà  pourquoi  les  Avîgnonais  sont  allés  à  Cavaillon;  c'était 
pour  rafre  rentrer  ces  citoyens  dans  leurs  foyers.  Le  vœu 
des  habilanU  de  Cavaillon  était  de  se  réunir  à  la  France  ; 
ils  avaient  manifesté  ce  vœu  avant  qu'il  y  eût  ni  violences 
ni  eicès.  Qni  a  voulu  let  forcer  dans  leur  von  ?  e'est  l'as- 
semblée de  Carpentras.  Pourquoi  les  Avîgnonais  onl4ls 
encore  pris  les  armes?  pour  délivrer  les  psiaoonîers  feits 
par  l'armée  de  rassemblée  de  Carpentinat  anfia,  daas 
l'affaire  de  Valson,  pour  venger  des  assassinats.  Qu'on  ne 
vienne  donc  plus  traiter  les  Avignooais  da  lîBCtie«x«  et 
faire  de  vaines  déclamations. 

Enfin ,  il  est  dn  plus  grand  intérêt  des  Avîgnonais  et  de 
la  France  que  la  aéunion  soit  effectuée.  On  vous  a  dit  :  Ce 
pays  était  heureux  ;  comment  croire  qu'il  puisse  désirer  de 
faire  une  alliance  avec  vous?  Voulcz-vons  une  preuve  sans 
réplique  que  ce  peuple  était  mal  administré?  Il  n'y  a  pu 
de  pays  où  le  nombre  des  pauvres  soit  aussi  immense  que 
dans  le  ComUt,  pas  de  pays  qui  soit  aussi  mal  cultivé.  (Il 
s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.)  On  confond 
les  idées  ;  c'est  sans  doute  un  des  plus  beaux  sols  de  la  na- 
ture, mais  fl  est  mal  cultivé  :  les  récoltes  ne  suflisentpaa 
aux  consommations  ;  llndustrie  y  est  gênée  de  tontes  les 
manières.  Ce  pays  a  le  malhenr  de  dépendre  dn  territoire 
environnant  pour  son  commerce  et  pour  tous  s«  hesohw  ; 
sil  reale  séparé  de  reropire  frança»,  eniMuré  dédouanes 
oppressives,  il  sera  réduit  h  la  plus  aAraose  miaère.  A  cea 
malheurs  ajoutes  le  {ong  dCnn  gouveraeeaent  sacerdotal, 
et  jugez  si  ce  peuple  ne  devait  pas  être  porté  à  désirer  son 
association  à  un  peuple  devenu  libre,  à  un  peuple  dont  il 
avait  antérieurement  lait  partie,  et  dont  il  a  toutes  les  ha- 
bitudes. Aussi  le  seul  vœu  qu'on  ail  cherché  à  fiarcer  ot 
celui  qui  est  contraire  àla  réunion,  etc^ 
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.  M.  Pétion  reproduit  les  considérations  <|tti  «tabnssent 
Piulérél  de  la  France  à  la  réunion ,  cl  PiinpoMibililé  d*en- 
Toyf r  des  (ruupes  sur  un  lerriloire  élrànfer,  et  conclut  à 
Tadoption  du  projet  des  comités. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  i'évéque  de  Vaison,  portant  en  substance  : 

•  Je  réclame  de  la  justice  de  l*Assemblée  nationale 
qu'elle  prenne  en  considération  rinculpaiion  calomnieuse 
que  s^est  permise  contre  moi  M.  Bouche  dans  la  séance  do 
12  avril.  Tétais  à  Vaireat,  k  quatre  lieues  de  Vaison,  lors- 
que les  assassini^ls  dont  il  a  parlé  ont  été  commis  ;  il  est 
absolument  faux  qu*un  Te  Deum  ait  été  cbanté  à  cette  oc^ 
cation.  Je  déclare  que,  respectant  le  caractère  actuel  de 
M.  Bouche  y  je  me  réserve  de  le  poursuivre,  après  cette 
législature,  devant  les  tribunaux.  » 

M.  Bouche  :  Voici  les  faits  dont  j'offre  la  preuve. 
Il  s*est  formé  à  Avignon  une  assenobl^e  dans  laçiuelle 
il  se  trouve  des  députés  de  cinquante  ou  soixante 
communes  du  Comtat,  qui  ont  été  envoyés  pour 
émettre  un  vœu  légal  sur  la  réunion.  Pendant  quel- 
ques jours  dlutervalle  des  travaux  de  cette  assem- 
blée, MM.  Anselme  et  Lavilasse,  s'étant  absentés 
pour  aller  à  Vaison,  ont  été  égorgés  par  une  popu- 
lace influencée  par  une  instruction  ou  un  mande- 
ment de  Tévéque  de  Vaison.  Les  Avignonais,  juste- 
ment indignés  du  massacre  de  deux  membres  de  l'as- 
semblée électorale,  se  mirent  en  campagne  pour 
venger  ce  crime ,  et  c'est  répo<|ue  des  premiers 
mouvements  de  l'armée  avignonaise.  Lorsque  j'an- 
nonçai ces  faits  à  TAssemblée  et  ceux  dont  se  plaint 
M.  1  évéque  de  Vaison  ,  je  lui  dis  que  je  parlais  d'a- 
près des  lettres  que  je  venais  de  lire  :  ces  lettres 
étaient  entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur.  En  voici 
une  que  je  viens  de  me  procurer;  elle  est  bien  et 
dûment  sienée  par  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale, etaatéedu  15  avril. 

•  Nous  apprenons  à  Tinstant  que  plus  de  Tingt 
patriotes  ont  été  massacrés,  que  l'évéque  de  Vaison 
et  son  chapitre  ont  contribué  à  ce  massacre,  et 
chanté  un  Tt  Deum  en  actions  de  grâces;  que  l'as- 
semblée de  Carpentras  a  tait  danser  une  farandole 
autour  du  cadavre  de  M.  Lavilasse.  •  {Plutieurivaix: 
A  Tordre  du  jour!) 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  demande  que  le  désaveu  de 
M.  l'évéque  de  Vaison  soit  inséré  dans  le  procès-ver- 
bal. (On  murmure.) 

M.  Lavib:  Je  demande  que  Tordre  du  jour  soit 
repris  sur-le-champ,  et  je  fais  la  motion  expresse 
que  Taffaire  d'Avignon  soit  terminée  aujourd'hui. 

M.  Tabbé  Maury,  placé  au  milieu  de  la  salle,  parle 
avec  chaleur.  —  Les  rumeurs  étouffent  sa  voix. 

M.  Boucbb:  Je  demande  à  lire  une  autre  lettre.... 

SPiu$i€wr$  wnx:  Cela  n'est  pas  nécessaire;  à  Tordre 
lu  jour!)    ' 

L'Assemblée  consultée  passe  à  Tordre  du  jour,  et, 
sur  la  motion  renouvelée  de  M.  La  vie,  arrête  que 
Taffaire  d'Avignon* sera  décidée  sans  désemparer. 

M.  l'abbb  Maury:  Je  demande  qu'elle  ne  soit  pas 
décidée  avant  que  j'aie  été  entendu. 

M.  Lavie  :  Je  m'oppose  à  cette  demande.  M.  Tabbé 
Maury  sera  entendu  à  son  tour,  si  l'Assemblée  le 
veut;  mon  vœu  individuel  est  qu'il  le  soit;  mais  il 
n*a  pas  le  droit  d'exiger  que  TAssemblée  s'engage 
envers  lui. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  demande  que,  lorsque  mon 
tour  sera  venu,  on  ne  ferme  pas  la  discussion. 

M.  Montlosibr  :  h  V  a  mille  exemples  de  décrets 
semblables  rendus  en  faveur  de  M.  Mirabeau. 

M.  Estourmbl  :  Si  TAssemblée  veut  entendre  en 
ce  moment  M.  Tabbé  Maury,  je  lui  céderai  la  parole. 

M.  Clermont-Lodèvb  :  Mot»  ne  demandons  point 
cela  ;  je  suis  inscrit,  et  je  demande  que  Tordre  de  pa- 
role et  du' jour  soit  suivi. 

L'Assemblée  agrée  que  M.  Estourmcl  cède  la  pa- 
role à  M.  Tabbé  Maury. 


m.  i/abbé  Maury  :  Dans  la  discussion  qui  toob 
occupe  aujourd'hui  pour  la  troisième  fois,  lors(]u*il 
s'agit  de  prononcer  sur  les  plus  grands  intérêts, 
toute  partialité  serait  bien  futile  et  bien  déplorable. 
M.  le  rapporteur  a  divisé  son  rapport^ii  quinze  cha- 

Sitres,  etje  me  trouve  obligé,  pour  lui  répondre, 
'adopter  sa  distribution.  Je  vais  donc  le  stuvre  pas 
à  pas,  et  me  conformer  à  Tordre  qu'il  s'est  tracé  à 
lui-même. 

La  première  question  qu'il  s'est  proposée  est  celle- 
ci  :  De  qui  dépendaient  Avignon  et  le  Comtat  avant 
d'être  possèdes  par  le  pape?  Le  Comtat  et  Avignon 
étaient  séparés  du  royaume  de  France  depuis  le  neu 
vième  siècle,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  neuf  cents  ans 
qu'ils  ne  font  plus  partie  intégrante  de  Tempîre;  et 
certes  la  gloire  de  la  France  est  indépendante  de  ce 
petit  pays,  dont  on  semblerait  convoiter  la  réunion 
avec  tant  d'ardeur.  Le  Comtat  appartenait  à  Ray- 
mond VII;  si  Ton  voulait  remonter  plus  haut,  il  se- 
rait aisé  de  prouver  qu'il  appartenait  à  Frédéric  ;  car 
il  y  aurait  de  grands  liétailsnistoriquesà  faire  sur  Ray 
mond,  princequi  au  reste  intéresse  assez  par  ses  mal- 
heurs... Avignon  faisait  an  contraire  partieducomié 
de  Provence.  L'aliénation  du  Comlat,  faite  par  Ray- 
mond, fut  confirmée  par  Philippe-le-Bardi.  Avignon 
lut  vendu  par  Jeanne  de  Naples,  le  IS  inîn  1348. 
Voilà  les  premiers  titres  du  pape  sur  ces  deux  Etats. 
A  cet  égard,  je  dois  observer  que  le  pape  lui-même 
pourrait  former  des  prétentions,  puisqu'ao  moment 
où  Philipe  le-Uardi  a  reconnu  la  souveraineté  du 
pape  sur  le  Comtat,  il  lui  en  a  enlevé  la  moitié,  sa- 
voir: Montélimart  et  tout  le  pays  situé  depuis  la 
montagne  d'Evre  jusqu'à  TIsère,  pays  qui  dépen- 
dait du  Comtat ,  et  formait  la  possession  actuelle  de 
Raymond  VII ,  comte  de  Toulouse ,  lorsqu'il  en  lit  la 
cession  en  1222. 

La  seconde  question  de  M.  le  rapporteur  est  celle- 
ci  :  Avignon  et  le  Comtat  ont-ils  pu  êlre  aliénés? 
Sur  cette  question  il  faut  observer  que  le  principe  de 
Tinaliénabilité  du  domaine  est  infiniment  postérieur 
aux  époques  de  ces  aliénations,  puisque  ce  n'est  que 
par  Toraonnance  de  Moulins  que  le  domaine  est  dé- 
claré inaliénable.  Or  il  est  impossible  d'appliquer  à 
un  acte  quelconque  une  loi  postérieure  a  cet  acte. 
2®  Il  est  de  principe  que  les  lois  domaniales  ne  s'ap» 
pliqiiaientpasaux  traités.  Ainsi,  s'il  existe  des  traités, 
il  est  inutile  d'entrer  dans  des  digressions  d'érudi- 
tion, et  la' cause  importante  que  je  traite  ne  doit 
pins  être  jugée  comme  une  cause  domaniale.  Mais 
je  suis  oblige  de  me  livrer  à  ces  détails,  puisque  tous 
mes  adversaires  ont  prétendu  tirer  un  moyen  des 
lois  de  la  domanial ite.  Je  vous  observerai  d'abord 
une  le  pape  est  le  plus  ancien  souverain  de  l'Europe. 
Il  n'y  a  que  le  Saint-Siège,  la  France,  la  Saxe,  et  la 
Savoie  qui  possédassent  des  Etats  à  l'époque  de  Ta- 
liénation  du  Comtat.  L'Europe  entière  s'est  renou- 
velée depuis ,  et  a  changé  de  souverains.  Vous  ne 
trouverez  plus  les  mêmes  familles  en  Allemaeiie, 
sur  le  trône  du  Danemark,  de  la  Suède,  etc.  (  Ptu^ 
iieurs  voix:  Ce  n'est  pas  là  la  question  !)  Le  pape, 
en  Qualité  de  propriétaire  d'Avignon  et  du  Comtat» 
est  aonc  le  quatrième  souverain  de  TEurope. 

Maintenant  il  faut  examiner  la  légalité  des  con- 
trats, puisque  cette  question  a  été  agitée.  Ce  fut 
Jeanne  de  Naples,  comtesse  de  Provence,  princesse 
remarquable  par  sa  beauté,  par  son  esprit  et  par  son 
cœur,  qui  aliéna  Avignon  au  pape  en  1348.  Dans  ce 
contrat,  qui  existe  dans  la  bibliothèque  du  Vatican, 
d'où  on  en  a  tiré  plusieurs  copies,  Jeanne  de  Naples 
dit  qu'elle  cède  ce  domaine  de  plein  gré,  sans  y  être 
nullement  contrainte  ;  elle  le  vend  pour  80,GOO  flo- 
rins d'or,  et  non  pas,  comme  on  vous  Ta  dit,  pour 
prix  de  Tabsohition  d'un  crime  qu'elle  n*avait  pas 
commis  ;  car  c'est  trois  ans  après  la  vente  d'Avigima 
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que,  plaidant  elte-mlme  sa  cause,  en  présence  du 
pape,  au  milieu  du  saint  colli^ge ,  elle  conrondit  ses 
calomniateurs  par  une  'discussion  contradictoire 
avrc  les  ambassadeurs  hongrois,  ses  implacables  dé- 
nonciateurs, et  qu*après  avoir  ferme  la  bouche  à  la 
calomnie  elle  obtint  l'absolution  du  pape.  On  a  dit 
que  cette  somme  de  80,000  florins  n'a  pas  été  payée, 
la  quittance  libellée  de  ce  payement  existe  encore  ; 
elle  est  imprimée  dans  la  dernière  histoire  de  Pro- 
reoce,  par  Papon;  l'emploi  de  la  somme  reçue  y 
est  détaillé  Jus()u*au  dernier  écu.  Voilà  donc  une 
seconde  calomnie  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  re- 
produire. 

On  a  dit  que  la  raine  Jeanne  était  mineura  i  Tépo- 
qoe  de  ralienatton,  et  c*est  Montclar  qui  a  accrëoité 
cette  erreur,  rrpëtée  parquelqnea  préopinants.  Voici 
un  exp'osé  qui  doit  rassurer  leur  conscience  :  per* 


Si  rons  préleiMiei  du'elle  était  mineure,  je  vous  de- 
manderai i  quelle  époque  elle  était  née.  Les  savants 
«Qt  rsoonna  qu^après  toutes  les  recherches  faites 
dans  les  bibliothèques  de  Naples,  lieu  de  sa  nais- 
snee,  il  ne  reste  aueune  traee  de  son  extrait  baptis- 
taire,aiietiii  acte  qui  indique  Tannée  de  sa  naissance. 
Mais  cette  réponse,  ijai  est  une  fin  de  non-receroir, 
et  que  tous  nous  fertex  sans  doute  si  nous  allégtiions 
des  titres  incertains,  cette  réponse  est  indigne  d*nne 
aussi  bonne  cause.  Il  faut  tous  prourer  que  Jeanne 
était  majeure ,  et  j'ai  pour  cela  trois  moyens.  Le 
premier,  c'est  que  le  pape  Clément  VI  est  cité  par 
tons  les  historiens  comme  le  pins  habile  politiq|ue 
que  présente  rhistoira  de  Rome;  tous  les  écrivains 
arignonats  ont  exalté  les  talents  avec  tesquels  il  est 
parrenu  à  enlever,  selon  eux,  à  la  reine  Jeanne,  la 
Tille  d'Avignon  ;  or  je  demande  s'il  est  possible  qu'un 
politique  aussi  habile  ait  traité  comme  un  enfant 
ivec  une  mineure,  ait  employé  tontes  les  intrigues 
qa*OB  lui  soppose  ponr  faire  un  contrat  évidem* 
aient  nul ,  lonqu'il  pouvait  traiter  avec  le  conseil  de 
régence?.. « 

3<»  Au  moment  où  le  pape  acquitta  propriété  d'A- 
viron, les  habitants  refusèrent  de  reconnaître  ce 
transport  de  souveraineté  pendant  plus  de  neuf 
années.  Quel  motif  nll^guaient-ils?  était-ce  que  la 
rftnr  Jeanne  était  mineure?  Non.  Jamais  daus  toutes 
leurs  protestations  ils  ne  se  sont  servis  de  ce  moyen, 
qui  fût  éXi  péreniptoirc  ;  le  seul  argument  qu'ils  em- 
ployèrent fut  la  crainte  que  le  pape  ne  leur  conser- 
vât porât  leurs  nriviléges.  Le  pape  mit  en  œuvre 
touif  Tastnce  de  la  politique  pour  triompher  de  leur 
refus.  Les  Avignonais  ne  voulurent  entendre  aucune 
proposition  ;  lis  ne  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité, 
fn  1357,  que  lorsque  ïui-mérae  eut  prêté  celui  de 
maintenir  leurs  privilèges.  Je  crois  que  pour  tout 
homme  de  bonne  foi  ce  silence  de  leur  part  sur  un 
argument  aussi  péremptoire  que  celui  de  la  mino- 
rité est  une  attestation. 

Voilà  mon  troisième  moyen.  Jeanne  vendit  Avi* 
Snon  le  12  juin  1348.  Jeanne  avait  épousé  André  de 
Uooerie  le  (  mars  1333,  et  il  y  avait  quince  ans 
qaVile  était  mariée  lorsqu'elle  vendit  Avignon:  donc 
^lle  était  majeure*  On  dit  que  le  6  mars  i;»33  elle 
il  •  éU*  que  6ancée.  Si  je  démontre  que  ce  jour  même 
la  cércmoiiie  du  manage  a  été  faite ,  poumi-je  es^ 
pérer  enfin  que  cette  calomnie  ne  reparaîtra  plus? 
|b  bien,  le  contrat  de  mariage  existe  dans  la  diam* 
^  des  compte»  du  parlemenientd*Aix;  le  même 
jour  le  conseil  d'administration  fut  établi.  Comment 
croire  que  la  reine  n'eût  alors  que  sept  ans,  comme 
00  vous  Ta  soutenu  ?  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 
Reparle  devant  des  gens  instruits,  devant  des  audi* 


teura  attentifs;  ils  ne  me  suppoeeront  pas  la  mal- 
adresse de  controuver  de  pareils  faits* 

Jeanne  de  Naples  épousa,  en  1333,  André  de  Hon- 
grie. Cette  vérité  étant  universellement  reconnue, 
voici  comment  je  raisonne  :  11  était  défendu  par 
toutes  les  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  de  donner 
la  bénédiction  nuptiale  avant  l'âge  de  douze 
ans.  (MM.  Lavie,  Goupil,  Menou  demandent  à 
parler.)  Vous  me  réfuterez.  On  peut  sans  doute 
Ignorer  les  faits  que  j'expose;  mais  je  voua  observe 

Sue  c'est  rhifiitoire  de  mon  pays,  et  que  je  l'ai  étu* 
iée Je  vais  faire  un  raisonnement  que  i'appuie* 

rai  d'une  autorité  qui  ne  sera  pas  suspecte  dans  cette  . 
Assemblée,  de  celle  de  Bayle.  Tous  les  historiens,  et 
principalement  Nostradamua,  reconnaissent  la  date 
de  ce  contrat  de  mariage  comme  certaine/^..  Je  me 
suis  fait  à  moi-méme  toutes  les  objections  ;  j'ai  pensé 

3u'on  pourrait  dira  qu'il  y  avait  eu  une  dispense 
'âge  :  je  réponds  à  cette  objection  par  des  faits. 
Dans  le  plaidoyer  que  les  ambassadeurs  de  Hongrie 
firent  contre  Jeanne  de  Naples,  qu'ils  accusaient 
d'avoir  fait  assaasiner  aon  mari,  André  de  Hongrie,  ils 
disaient  qu'elle  l'avait  épousé  sans  y  étreaucune* 
ment  portée  par  son  goût  personnel,  que  son  pèra 
lui  avait  proposé  un  autre  mariage;  mais  qu'espé- 
rant subjuguer  bientôt  André  par  les  astuces  de  son 
esprit  et  de  son  sexe,  elle  avait  préféré  de  l'épouser. 
Je  demande  si  ces  moyens  ne  supposent  pas  au 
moins  qu'elle  avait  douze  ans?  Maintenant  je  vais 
citer  Bbyle,  qui  sait  ces  détails  au  moins  aussi  bien 
que  moi.  Il  dit  qu'elle  mourut  en  1S33,  Agée  de  cin- 
quante* huit  ans;  il  la  suppose  donc  née  en  1324; 
e'estrà-dire  qu'elle  avait,  selon  lui,  neuf  ans  quand 
elleae  maria,  et  vingt*quatre  ans  et  (|uelques  mois 
lore  de  la  vente  d'Avignon  ;  elle  entrait  donc,  même 
diaprés  eet  historien,  dans  sa  vingt*etnquième  an- 
née ;  elle  a  donc  pu  aliéner. 

On  a  prétendu  qu'elle  était  liée  par  deux  actes  de 
substitution  t  le  premier  de  1399,  l'autre  de  1343. 
ie  rLponda  cjue  la  pramière  substitution  était  li- 
mitée et  n'existait  plus  en  1343,  comme  le  prouvent 
les  expressions  du  second  acte,  qui  ne  lui  défendait 
pas  d'aliéner;  il  portait  formellement  que  Jeanne 
pourrait  aliéner  quand  elle  serait  majeure;  il  Ty  au- 
torisait même  durant  sa  minorité  avec  le  concoura 
du  oonseil  que  le  oomte  Charles  avait  nommé  par 
son  testament.  Je  demande  si,  Jeanne  ayant  été  mi- 
neure, ie  pape  n'eAt  pas  eu  soin  de  se  procurer  Fa  vis 
de  ce  oonseil  de  minorité? 

Mais  la  Provence  n*»  été  donnée  aussi  è  Lonis  XI 
[ne  grevée  d'une  substitotion  en  faveur  du  duc 
le  Lorraine  ;  vous  ne  pouvez  donc  argumenter  des 
substitutions  sur  Avignon  sans  attaquer  vos  propres 
droits  sur  la  Provence.  Je  commence  par  déclarer 
que  jen'attaqne  pas,  moi,  la  souveraineté  que  vous 
exercez  sur  la  Provence  ;  je  crois  que  la  possession, 
en  matière  de  souveraineté,  couvre  tout  ;  mais  si  je 
vous  prouve  qoe  vous  n'avez  pas  d'autre  titre  de 
souveraineté  que  la  poesession,  pourrez-vous  ep- 


l 


core  contester  les  droits  du  pape  sur  Avignon?  Or 
Anne  d'Anjou  avait  épousé  le  duc  de  Lorraine;  la 
substition  existait  donc  en  feveur  de  ce  prince. 

Vous  savez  comment  Louis  XI  se  conduisait  avec 
ses  voisins*  Le  dno  de  Lorraine  ne  réclama  pas  ses 
droits,  parce  qu'il  craignait  de  perdre  ses  EM^  ; 
nrais,  du  moment  que  Louis  XI  fut  mort,  il  poru 
ses  réclamalions  aux  étais  généraux  assembirs  à 
Tours.  Qne  répondlrent^ls  quand  il  leur  présenta 
Tscte  de  sutislitolion?  Us  Ini  offrirent  de  lut  procu- 
rer des  forces  pour  conquérir  le  royaume  de  Naples, 
qui  lui  appartenait  aussi  en  vertu  d'une  substitu* 
lion  ;  ils  lui  firent  une  pension  de  36,000  livres,  et 
je  doute  que  les  assemblées  nationales  donnent  do 

l'argent  pour  rien Ces  états  généraux  de  Toun, 
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fi  justement  célèbres,  s*Bttachèrent  à  éluder  con- 
stamment la  question.  Enfin  ils  lui  permirent  d'em- 
mener aTfC  lui  pour  la  conquête  du  royaume  de 
Naples  tous  les  gentilshommes  de  Provence  qui 
Toudraient  le  suivre,  et  ces  gentilshommes  se  réuni- 
rent à  lui  comme  à  leur  souverain.  Ses  malheurs 
Vont  empêché  d'exercer  son  droit...  S*il  est  vrai 
que,  de  I  aveu  des  états  généraux,  vous  ne  pouvez 
soutenir  les  droits  de  souveraineté  sur  la  Provence 
autrement  que  par  la  possession,  puisque  vous  avez 
contre  vous  un  titre  de  substitution,  je  demande 
comment  vous  pouvez  réclamer  encore  des  droits 
sur  Avignon 

Vous  ne  possédez  donc  pas  le  comté  de  Provence 
à  titre  universel,  mais  à  titre  singulier;  un  testament 
TOUS  a  donné  un  pays  auquel  vous  n*aviez  antérieu- 
remont  aucun  droit.  Vous  dites,  c'est  à  mes  adver- 
saires que  je  parle,  j*interpelle  leur  bonne  foi,  vous 
dites:  Mais  il  ne  noussuffit pas  d'avoir  acquis  toute  la 
Provence;  elle  nous  a  été  donnée  par  Charles,  et 
nous  vouions  remonter  à  cent  années  au-delà ,  dis- 
cuter les  aliénations  qui  ont  été  Taites  avant  que  ce 
paysfûtà  nous.  Nous  ne  nous  contentons  pas  d'un 
legs  ;  nous  voulons  exercer  les  droits  du  proprié- 
taire primitif,  et  voir  si  nous  ne  pouvons  pas  dé- 
pouiller nos  voisins,  à  qui  nous  n'avons  rien  donné. 
Vous  avez  donc  le  droit  d'aller  .évoquer  les  mânes 
des  premiers  propriétaires,  pour  leur  faire  rendre 
compte  des  aliénations  qu'ils  ont  faites  cent  ans 
avant  qu'ils  vous  eussent  mis  en  possession?...  Mais, 
dites-vous,  ces  aliénations  étaient  contraires  aux 
lois  ;  en  entrant  dans  les  droits  du  premier  pro- 
priétaire ,  nous  acquérons  le  droit  qu'il  avait  de 
/.'S  aunuler;  pourquoi  ne  reprendrions-nous  pas  les 
biens  aliénés?...  Parce  que  Jeanne  de  Naples,  quoi- 
qu'ayant  réclamé  cinn  fois,  n'a  jamais  repris  Avi- 
gnon ;  et  cependant  Clément  VI  était  mort,  et  les 
papes  étaient  alors  devenus  extrêmement  faibles. 
Tous  nos  rois,  dans  leurs  déclarations,  ont  formelle- 
ment accepté  les  aliénations  de  la  nature  de  celle-ci. 
11  ne  vous  reste  donc  aucun  droit  à  réclamer  sur 
Avignon  comme  aliénation. 

On  a  proposé  une  autre  difficulté  ;  on'a  dit  qu'Avi- 

Snou  et  le  ComUit  devaient  être  réunis  en  vertu  du 
roit  de  haute  propriété.  D'abord  les  mots  de  haute 
propriété  me  paraissent  tout  nouveaux  en  diplo- 
matie. Mous  n'avons  exercé  ni  la  souveraineté,  ni  la 
suzeraineté  sur  Avignon  ;  et  à  cet  égard  les  objec- 
tions qu'a  faites  M.  Goupil  sont  faciles  à  résoudre.  Il 
vous  a  dit  que  les  gradués  de  l'université  d'Avignon 
étaient  reçus  dans  te  parlement  de  Paris;  mais  c'est 
la  une  concession  particulière  de  vos  rois,  qui  ne 
prouve  pas  qu'Avignon  est  une  partie  de  l'empire 
français,  puisqu'il  a  fallu,  pour  admettre  les  ffradués 
avignonais,  les  mêmes  lettres-patentes  qu'il  aurait 
fallu  pour  recevoir  des  étrangers.  Quant  à  la  pré- 
sentation des  clefs  à  Louis  XIV,  j'observe  qu'on  n'a 
fait  là  que  ce  qu'on  a  fait  au  duc  d'Anjou  quand  il 
est  allé  prendre  possession  du  trône  d'Espasne;  c'est 
un  hommage  qui  ne  prouve  pas  les  droits  de  la  sou- 
veraineté... Est-ce  en  vertu  de  pareils  droits  que 
vous  croyez  pouvoir  vous  emparer  d'Avignon?  Je 
vous  répondrai  qu'il  n'y  a  pas  un  souverain  qui  n'ait 
dans  son  cabinet  des  manifestes  tout  prêts  pour  en- 
vahir des  provinces  voisines  sur  de  semblables  pré- 
textes. 

Si  vous  argumentez  d'après  une  ancienne  posses- 
sion qui  a  cessé  depuis  cinq  cents  ans ,  il  n'y  a  rien 
d'assuré.  Vous  pouvez  revenir  sur  le  testament  de 
<:harlemagne ,  et  réunir  à  la  France  une  partie  de 
l'Allemagne  ,  puisque  Charlemagne  résidait  à  Aix- 

faChapelle.  Vous  avez  possédé  l'Angleterre (Il 

s'élève  des  murmures.)  Vous  apercevez  le  grand 
abus  duiguinenter  de  titres  écrits  contre  une  pro- 


Î»riété  existante.  11  y  aurait  ici  une  parodie  eioel- 
ente  à  faire  du  projet  de  décret  de  votre  comité  di- 
plomatique ;  il  n'y  auraitque  les  noms  à  changer,  et 
nous  dirions  :  Philippe-Auguste  a  été  roi  d'Angle- 
terre; et  comme  il  n  a  pas  donné  sa  démission ,  il  n'y 
a  qu'à  prendre  l'Angleterre.  Réciproquement  les  rois 
d'Angleterre  diraient  :  Nous  avons  possédé  la  Nor- 
mandie, l'Anjou,  l'Aquitaine  ;Eléonore  d'Aquitaine, 
répudiée  par  Louis  VII,  a  épousé  Henri  VII;  nous 
'  devons  donc  reprendre  l'Aquitaine.  (On  murmure.^ 
Ce  sont  là  cependant  les  principes  qu'on  vous  a 
présentés;  je  prends  acte  du  mépris  qu  ils  vous  in- 
spirent à  vous-mêmes.  Lorsque  vous  voulez  prendre 
Avignon  nonobstant  une  possession  de  cinq  cents 
ans,  vos  raisonnements  retomtient  contre  vous- 
mêmes  ,  puisque  vous  n'auriez  pas  d'autre  titre  à 
opposer  que  celui  de  la  possession,  si  on  voulait  vous 
disputer  l'intégrité  de  l'empire  français. 

Examinons  maintenant  les  titres  de  la  possession 
du  pape.  On  vous  a  dit  qu'Avignon  n'est  entre  ses 
mains  qu'un  eng:agement  révocable  à  volonté.  Je 
demande  ce  que  signifie  un  engagement  révocable  à 
voionlé  ouand  il  s'agit  d'une  vente.  Je  n'insisterai  pas 
sur  les  déclarations  de  Charles  VJU  en  1489,  de 
Louis  XII  en  1532,  de  Louis  Xlli  en  1615 ,  de 
Louis  XIV  en  1668 ,  qui  exceptaient  des  aliénations 
révocables  celles  qui  avaient  été  foites  antérieure- 
ment à  la  souveraineté  de  la  France  sur  la  Provence  ; 
mais  puisque  Louis  XIV  a  été  cité,  puisqu'on  nous  a 
présenté  comme  de  grands  exemples  les  prises  de 
possession  faites  par  Louis  XIV  en  166S  et  1668 ,  et 
par  Louis  XV  en  1768 ,  je  vais  rétablir  les  faits.  Je 
dis  que  ce  sont  trois  titres  incontestables  de  la  pro- 
priété du  pape ,  et  que  sa  souveraineté  est  pins  puis- 
samment établie  depuis  qu'elle  a  été  trois  fois  atta- 
quée. 11  est  bien  évident  que  nos  rois  ont  pris 
Avignon ,  non  pas  pour  exercer  nos  droits ,  mais 

ftarce  qu'ils  étaient  en  querelle  avec  les  papes;  ils 
'ont  pris  par  la  force  des  armes,  et  Ton  ne  peut  pas 
dire  que  cela  ait  été  une  conquête  ;  c'était  une  simple 
prise  de  possession.  La  France  ne  réclamait  pas  Avi- 
gnon ,  elle  se  vengeait.  Je  dirai  plus  ;  ces  hostilités 
rendent  les  droits  du  Saint-Siège  beaucoup  plus 
incontestables. 

C'est  précisément  parce  qu'Avignon  a  été  trois  fois 
rendu  sans  nécessité,  san^j  que  nous  y  ayons  été  for- 
cés autrement  que  par  la  seule  justice,  qu'il  est  évi- 
dent qu'on  n'a  jamais  pensé  que  la  France  eût  des 
droits  certains  pour  s'en  emparer.  11  vaudrait  mieux 
qu'il  eût  été  pris  six  fois  que  de  n'avoir  jamais  été 
enlevé... 

Le  rapporteur  vous  a  dit  :  Si  les  Avignonais  ont  le 
droit  de  se  déclarer  libres  et  indépendants ,  ils  ont 
celui  de  se  réunir  à  la  France.  Je  n'examinerai  pas  en 
ce  moment  la  grande  question  desdroits  des  peuples. 
Je  me  borne  à  observer  qu'Avignon  n'a  pas  été  ar- 
raché par  la  force ,  qu'il  a  été  vendu  comme  Dun- 
kerque  l'a  été,  en  1684 ,  moyennant  4  millions,  par 
Charles  II ,  roi  d'Angleterre  ;  et  quoiqu'on  ne  vende 
pas  les  peuples  comme  des  troupeaux,  je  crois  que  le 
pape  est  légitime  souverain.  La  ville  d'Avignon  lui 
a  prêté  librement  le  serment  de  fidélité ,  à  condition 
qu'il  maintiendrait  ses  privilèges;  le  pape  a  été  fidèle 
à  sa  parole  ;  il  faut  qu'Avignon  maintienne  ses  enga- 
gements. 

Les  Comtadins  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  au 
pape,  il  y  a  quatre  cents  ans ,  et  ils  l'ont  renouvelé 
au  moment  où,  pour  la  première  fois ,  la  motion  de 
la  réunion  du  Comtat  a  été  faite  dans  cette  Assem- 
blée, l^es  Avignonais  ne  peuvent  se  séparer  du  pape» 
auquel  ils  ne  paient  pas  d'impôts,  auquel  ils  ne  peu- 
vent reprocher  ni  attentats ,  ni  vexations ,  ni  lettres 
de  cachet.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende ,  cuttime 
M.  le  rapporteur,  qu'avant  la  fédéi^ation  du  14  juik 
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\H  les  proTÎoeesde  France  avaient  le  droil  de  s*eti 
séparer.  Par  respect  pour  le  peuple,  devant  hquet  il 
Défaut  pas  même  traiter  cette  question,  je  renonce 
aux  avantages  que  j'en  pourrais  tirer.  A  côté  de  ce 
principe  dangereux, qm  donne  le  droit  de  choisir 
tous  les  jours»  toutes  les  heures  méuic,  un  nouveau 
souverain  «  on  a  mis  une  autre  théorie ,  qui  consiste 
dans  l'usage  bien  employé  de  la  force.  Un  homme  de 
ce  siècle  l'a  mis  en  usage  :  il  avait  une  grande  am- 
bition; il  voulut  s'approprier  de  grandes  richesses  ; 
la  confiance  qu'inspiraient  son  adresse  et  ses  talents 
loi  6rent  des  partisans  nombreux.  H  avait  pour  pre- 
mier principe  de  ne  jamais  attaquer  plus  fort  que 
lui; pour  second, qu'à  égalité  de  force  il  était  imr 
pnident  de  se  compromettre  ;  mais  il  pensait  qu'il 
poavaitdépouilleretex  terminer  tous  ceux  qui  étaient 

tus  bibles  que  lui  ;  cet  homme  s'appelait  Pierre 
indiin. 

M.  le  rapporteur  n'a  cependant  pas  tout  donné  a  la 
force, car  il  propose  d*accorder  une  indemnité  au 
fttpe,  et  charge  le  roi  d'entrer  avec  lui  en  négocia- 
tioD.  Nous  nous  ferions  illusion  si  nous  pensions  que 
le  pape  pût  accepter  une  indemnité  ;  il  a  solennelle- 
ment juré  de  ne  laisser  aliéner  aucun  des  domaines 
du  Saiut-Siége  ;  mais,  en  supposant  même  qu'il  ac- 
œptit  une  indemnité,  quel  le  serait  la  base  de  son 
appréciation  ?  Vous  ne  voudriez  pas,  sans  doute,  que 
ee  fût  l'ancien  prix  de  la  vente  :  ce  serait  envahir  le 
Comtatde  vive  force.  La  ville  d'Avignon  est  d'un 
prii  impossible  à  évaluer  ;  c'est  une  souveraineté,  et 
le  tarif  des  souverainetés  n'est  pas  encore  fixé  ;  c'est. 
Doe  ville  enclavée  dans  les  provinces  françaises  et 
garantie  par  elles.  Calculez  le  prix  de  la  souverai- 
oelé  d*une  ville  dont  jouit  le  pape  sans  avoir  besoin 
d']f  entretenir  un  seul  soldat.  Par  sa  seule  position 
géographique,  elle  est  à  l'abri  de  toute  attaque. 
C'est  Tasile  assuré  des  souverains  pontifes  ;  c'est,  en 
im  mot ,  le  garant  le  plus  certain  de  la  souveraineté 
de  Rome.  M.  le  rapporteur  a  examiné  si  cette  réunion 
poavait  porter  ombrage  aux  nations  ou  aux  princes 
étrangers.  Les  principes  déjà  développés  sur  cet 
objet  ont  dû  avertir  votre  prudence.  Tout  ce  que  je 
pourrais  y  ajouter  fournirait  peut-être  à  mes  adver- 
saires des  opinions  qui  porteraient  l'apparence  d'une 
menace,  et  c'est  assez  pour  que  je  m'impose  silence  ; 
il  suflit  de  vous  dire  que  vous  ne  pouvez  attenter  à 
la  plus  petite  souveraineté  sans  les  attaquer  toutes. 

De  quel  poids,  a  dit  M.  Pétion ,  pourrait  être  cette 
réuDiondanslabalaiice  politique?  Mais  M.  Pétion  est 
à  côtédu  principe:  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  en  réu- 
nissant le  Comlat  à  la  France  vous  augmentez  votre 
pouvoir  :  on  pareil  motif  serait  indigne  de  vous.  Le 
véritable  intérêt  que  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope doivent  prendre  à  cette  question  est  fondé  sur 
le  danger  qui  les  menace ,  si  en  vertu  de  parchemins 
poudreux  on  peut  s'emparer  d'un  Etat.  Il  ne  peut 
appartenir  à  une  assemblée  législative  d'être  conqué- 
rante. 1^  parlement  d'Angleterre  s'y  est  toujours 
«fusé  ;  souvent ,  pour  l'y  engager,  on  est  venu  flal- 
1er  l'orgueil  de  ses  membres.  Nous  sommes  prépo- 
sa pour  faire  des  lois ,  ont-ils  répondu ,  pour  faire 
parler  le  peuple,  et  les  peuples  ne  font  pas  de  con- 
quête ;  ce  sont  les  rois.  Vous  avez  préjugé  que  ce 
seraient  là  vos  maximes  par  votre  décret  sur  le  droit 
de  ^ix  et  de  guerre,  qui ,  en  cette  matière ,  accorde 
Huitiative  au  roi;  vous  êtes  donc  en  contradiction 
ivec  vous-mêmes  en  vous  donnant  l'initiative  d'une 
invasion  ;  car  le  mot  de  guerre  n'y  fait  rien  :  le  roi 
veToiis  a  point  avertis;  la  motion  de  la  réunion  est 
partie  de  cette  Assemblée  ou  du  sein  d'une  ville  ré- 
belle; il  faut  donc  rejeter,  par  la  question  préalable, 
cette  motion  de  M.  Bouche ,  parce  qu'elle  est  iocon- 
stiuitionnelle,  parce  que  vous  avez  déclaré  que  vous 
nedëlibérfiiez  qne  sur  Pinitiative  du  roi. 


Ou  s'est  beaucoup  agité  pour  savoir  si  le  Comtat 
était  garanti  par  des  traités  avec  les  puissances 
étrangères.  La  plus  sûre  de  toutes  les  garanties,  c'est 
l'intôrêt.  Les  souverains  sont  intéressés  à  ne  pas 
souffrir  qu'après  avoir  peut-être  fomenté  les  trou^ 
blesde  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat  vous  obte- 
niez ensuite  son  acte  d'indépendance.  Voulez- voua 
d'autres  garanties?  Je  vous  dirai  que  Charles-Quint, 
en  qualité  de  premier  avoué  du  Saint-Siège  ,  a  juré 
de  maintenir  toutes  ses  possessions.  L'empereur 
Charles  VI  a  pris  le  même  engagement;  Charles  Vlll, 
roi  de  Frauce,  a  formellement  garanti  à  Clément  VI 
la  possession  d'Avignon.  Lorsque  Louis  XIV  restitua 
cette  ville, on  y  voulut  méconnaître  l'autorité  du 
Saint-Siège;  Louis XiV  y  envoya  le  premier  pr^i 
dent  du  parlement  d'Aix,  qui  déclara  aue  le  roi  allait 
envoyer  des  troupes  pour  forcer  à  l'oDéissance  si  les 
consuls  ne  rendaient  pas  les  canons  qu'ils  avaient  a 
rhôlel-de-ville«  Voilà  les  intérêts  politiques  de  l'Eu- 
rope ;  le  plus  grand  pour  vous  est  d'être  justes.  On  a 
parié  dans  la  discussion  du  royaume  d'Arles,  et  on  a 
<lemandé  à  M.  le  rapporteur  s'il  savaK  quelles  étaient 
les  conditions  de  l'extinction  de  ce  royaume  ;  il  ne 
s'en  est  passouvenn,  et  il  a  même  paru  douter  de  son 
existence,  il  a  cependant  existé  :  Charles-Quint  en 
a  été  le  roi  ;  Charies  IV  l'avait  été  «  et  c'est  Louis  XI 
qui  l'a  éteint.  Tous  ces  faits  ne  sont  rien  lorsqu'il 
s^agit  du  droit  de  souveraineté  et  non  de  vaines 
subtilités. 

Je  passe  au  grand  argument  du  vœu  des  Avigno- 
nais  ;  cette  partie  a  été  très-bien  traitée  par  MM.  Ma- 
louet  et  Clermont-Tonnerre  :  je  n'y  ajouterai  qu'un 
petit  nombre  de  réflexions  particulières.  On  a  voulu 
traiter  a  part  la  question  du  Comtat  et  celle  d'Avi- 
gnon,  parce  que  la  ville  d'Avignon  avait  appartenu 
au  paipe  cent  cinquante  ans  puis  tard.  Que  voulez- 
vous  en  conclure  ?  Parce  que  l'Alsace  a  appartenu  à 
la  France  en  1648,  et  Strasbourg  en  1681 ,  croyez» 
vous  pour  cela  que  Strasbourg  ait  le  droit  de  se  dé- 
clarer indépendant  sans  l'Alsace?  La  prétendue 
distinction  n'existe  pas.  Les  Comtadins  réclament  les 
Avignonais  comme  leurs  frères  :  Les  mêmes  serments 
nous  lieut ,  leur  disenWils  ;  nbus  sommes  cosujets  ; 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  séparer  de  nous.  Un 
acte  synallagmatique  ne  peut  être  rompu  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  contractantes. 
Qu'on  ne  nous  parle  plus  de  leur  vœu.  M.  Latour- 
Maubourg  nous  en  a  parlé;  M.  Latour-Maubourg 
n'est  suspect  à  personne ,  et  il  a  déclaré  en  lo^al 
chevalier  que  le  vœu  des  communes  n'avait  pas  été 
émis.  On  sait  que  la  plupart  des  pétitions  ont  étë 
dictées  par  des  rebelles  armés  et  commandées  par 
des  assassinats.  Si  l'Assemblée  nationale  pouvait  être 
séduite  par  des  pièces  qu'on  n'a  pas  même  osé  lui 
communiquer /j'en  demanderais  l'impression,  afin 
que  l'Europe  entière  pût  les  apprécier. 

Elles  portent  le  style  et  la  forme  d'une  capitula- 
tion souscrite  par  des  communes  pour  se  soustraire 
aux  brigandages  ;  elles  ne  renferment  aucune  plainte 
d'oppression ,  mais  des  plaintes  d'être  sans  lois  et 
sans  force,  abandonnées  par  un  souverain  dont  on  a 
chassé  le  représentant.  11  y  a  dans  Avignon  une  poT 
pulation  de  trente  mille  âmes ,  et  le  nombre  des 
votants  n'est  que  de  quatorze  cents.  Quant  à  Car- 
pentras  et  à  Cavaillon,  ils  étaient  assiégés  lorsqu'ils 
émirent  leur  vœu  ,  ce  qui  indique  assez  le  degré  de 
confiance  qu'on  doit  y  avoir.  Quoique  forcées^ pur  la 
violence  et  les  circonstances,  plusieurs  communes 
n'ont  demandé qu'unesimple  fédération  avecOrange. 

Je  demande  SI  à  de  pareils  traits  on  rrconnaît  un 
vœu  librement  émis  :  c'est  ainsi ,  ce  me  semble , 
qu'on  livre  sa  bourse  sur  un  grand  chemin.  Je  n'a- 
jouterai rien  à  ce  qu'on  a  dit  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  guerre.  C'est  de  la  main  de  ses  déscr* 
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teurs  que  le  sang  a  coulë.  Avignon  les  tient  à  sa  solde 
pour  les  lancer  sur  tes  endroits  qii*il  yeut  asservir. 
Qu'ont  £Dit  les  habitants  du  Comtat?  ce  <{u'ayaient 
fait  avant  eux  les  Provençaux  lorsque  les  Piémontais 
passèrent  le  Var  ;  ils  cédèrent  au  parti  le  plus  fort. 
C'est  au  milieu  de  toutes  ces  violences  et  à  1a  lueur 
des  flammes  <|ue  les  Comtadins  ont  souscrit  ces  actes 
dont  on  ose  se  prévaloir  aujourd'hui.  C'est  en  ce 
moment  qu'Avignon ,  tyrannisé  par  sa  municipalité, 
s'est  déclaré  le  quatre*vingt-quatrièmç  département 
de  France  sous  le  titre  de  département  de  Vau- 
cluse. 

C'est  cette  ville  qui  fait  maintenant  des  déclara- 
tions de  guerre ,  qui  écrit  aux  communes  dans  le 
style  d'un  sultan,  et-qui  les  menace  de  les  punir  dç 
toutes  les  forcer  qui^ont  en  son  pouvoir.  C  est  cette 
ville  qui  a  tratné  mes  malheureux  concitoyens  dans 
cette  assemblée  pour  y  émettre  un  vœu  forcé.  Rap- 
prochez les  dates  de  délibération  ;  elles  sont  toutes 
du  mois  de  juin  1790  ou  du  mois  de  janvier  1791 , 
c'est-à-dire  de  l'époque  des  massacres  de  Carpentras 
et  de  Cavaillon.  Que  signifient  dans  cette  cause  les 
mots  d'aristocratie,  de  contre-révolution ,  de  consti- 
tution française?  C'est  peut-être  le  seul  pays  où  il 
ne  peut  exister  d'aristocratie  :  on  n*y  paie  pas  d'im- 
pôt; la  noblesse  n'v  a  aucun  privilège  exclusif;  on 
n'y  connaît  point  la  servitude  féodale;  les  états  y 
sont  gouvernés  par  vingt-sept  députés  des  com- 
munes ,  deux  gentilshommes  et  trois  évênues.  Les 
ofGciers  municipaux  sont  élus  par  le  peuple  ;  ainsi 
nous  avon9  eu  le  bonheur  d'adopter  quatre  cents 
ans  avant  vous  la  constitution  que  vous  venez 
de  décréter.  Les  nobles  n'y  obtiennent  aucune  pen- 
sion ni  avancement  ;  ils  sont  forcés  de  respecter  dans 
leurs  semblables  la  dignité  d'homme  et  celle  de  la 
nature  humaine ,  et  on  appelle  cela  la  cause  de  l'a- 
ristocratie I 

Si  ce  pays  n'éprouve  aucun  genre  d'oppression , 
pourquoi  appelle-t-on  mauvais  citoyens  ceux  qui 
veulent  vivre  sous  ce  gouvernement  paternel  ?  Car, 
il  faut  le  dire,  ce  n'est  pas  la  cause  du  pape  que  nous 
défendons ,  c'est  la  nOtre.  Je  conclus  donc  en  solli- 
citant un  décret  conforme  aux  règles  de  la  justice, 
et  qui  suffira  seul  pour  affaiblir  la  puissance  des 
brigands;  à  ce  que  l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  des  Avignonais 
et  des  habitants  du  Comtat  ;  que  le  roi  sera  prié  d*y 
envoyer  des  troupes.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  11  y  a  déjà  un  régiment  d'infante- 
rie et  une  compagnie  de  dragons.  Le  pape  a  requis  la 
protection  de  ta  France  ;  tous  les  Avignonais  et  les 
Comtadins  ont  réclamé  cette  protection.  {Une  voix 
de  Veœtrémité  gauche  de  la  partie  gauche  :  Cela 
n'est  pas  vrai  !)  Je  renonce  bien  encore  à  l'envoi  des 
troupes,  et  je  propose  d'y  suppléer  parce  moyen, 
savoir  :  de  prier  le  roi  d'ordonner  au  ministre  de  la 
guerre  de  revendiquer  tous  les  déserteurs  français 
qui  sont  dans  ce  pays. 

M.  Charles  Lameth.  Et  tous  les  émigrants. 

{LatuUêàdemain.) 

N.  B,  Le  décret  sur  l'affaire  d'Avignon  n'a  pas 
été  porté,  La  séance  n'a  été  levée  qu'à  neuf  heures  du 
soir. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bjeanun  dm  principes  tur  lea  droiu  de  la  reiigton ,  de  la 

Juridiction,  et  te  régime  de  l'Eglise  cadioliquet  relativement 
à  l'influence  de  l'autorité  séculière  dans  ta  constitution  ci- 
vile  du  clergé ,  par  M.  Charrier  (  de  U  Roche  ) ,  élu  évéqua 
inëUH>po1iUin  de  Rouen,  «u  dëpartemenl  de  la  Seine-Infé- 
rieure, député  de  Lyon  à  PAuemblée  nationale;  deuiiè me 


édition.  Prîi  ;  18  t.  et  t4  t. ,  franc  de  porL  A  Paria ,  ehes 
M.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  prêt  oeHe  eux  Oura. 
n*l«4. 

SPECTACLES. 

Tb*4TM  n  LA  Natiom.— Auj-  V Amant  bourru^  comé- 
die en  3  actes,  en  vers;  fuifie  de  la  Partie  de  chasse 
tCBenri  l  K,  comédie  en  8  actes ,  en  prose, 

Htmzxïï  te  Tartuffe, — Samedi  Andromaque* — En  at- 
tendant la  S*  représentation  des  Victimes  elottrées,  retar- 
dée par  rindispositioD  de  M.  Fleury. 

Théatab  Italibn.  — -  Auj.  ta  Bette  Arsène  ^  et  Nina» 

En  attend,  la  10*  représentation  de  Camille,  oit  te  Sou* 
terrain ,  et  la  i'«  de  VOmbre  de  Uirabeau^  pièce  éplao- 
diqoe  en  un  actt. 

TaftiTai  FaARÇAis,  me  de  Richelieu.  —  AnJ*  la  1*  ro* 
préseitlatioo  d'tfefirt  FIJI  et  Anne  de  Boulen,  tragédie 
nouvelle  de  M.  Ghénier,  suivie  de  ta  Veuve,  en  uo  acte. 

AMfiMU-CoMiQUB,  au  boulevard  du  Temple. -^Auj,  la 
Fausse  Correspodanee ^  comédie  en  un  acte;  (a  Basente, 
comédie  en  un  acte»  mêlée  d*arieUes;  tes  Vacances  dte 
Procureurs^  comédie  en  un  acte,  avec  ses  agémenis. 

En  attendant  Maut^  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'a- 
riettes. 

TnéATRi  M  MoRsraua.  ~AnJ.  CItatiana  in  tondra^ 
opéra  italien ,  musique  del  slfcnor  Cimarosa. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Mirabeau  d  s&n 
lit  de  mort;  fait  historique  en  un  acte,  et  la  1^  de  !■ 
reprise  du  Nouveau  Don  Quichotte^  opéra  français 

CiiooB  NATiOHAL,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert; 
lad*  représentation  dtC  Héroïne  française,  dr^mt  lyrique, 
avec  les  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort,  etc., 
dans  lequel  l'actrice  que  Ton  a  vue  avec  plaisir  jouera  lé 
rôledeTHéfoine. 

Ensuite  Bal  jusqu*à  pnse  heures. 

On  commencera  &  sept  heures  et  demie. 

TgéATBB  FBANÇAIS   COMIQUB  ET   LIBIQDK. — Au|.  la  89* 

représentation  de  Nieodéme  dans  ta  tune,  on  la  Révolu» 
tion  pacifique,  par  le  cousin  Jacque$. 

DÉLASSBMBifTS  coMiQDBS,  boulevard  du  Temple.  *-  Ani. 
le  Pupitre,  comédie  en  S  actes}  ta  Constituiton  titUim 
getriu,  comédie  en  S  actes;  Alexis  et  FanehetiCt  opéra  en 
S  actes. 

AvraiTHéAn»  w  M.  Astlbt  ,  Tauboarg  du  Temple.— 
Au). ,  à  sÎK  heures  précises,  grands  eierclces  d*équiiation, 
terminés  par  la  7*  représentation  du  chef-d'œuvre  de  M. 
Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lvou,  ses  enfants  et  ses 
élC'ves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  ù  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  conoai^eurs  de 
l*art  de  la  cavalerie. 

Prix  dei  places  :  S  l!v. ,  86  8. ,  ?4  s*  at  iS  s. 
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Année  1790,  HH.  les  payeurs  sont  k  Uletlre  L. 

Cours  dei  changes  étrangère  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam 47  ^  Cadix.  .....    i7  L  17  s. 

Hambourg.  •  .  ,  .  .    )20  |  Gênes •     109^ 
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Jeudi  5  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMAaK. 

De  Copenktiffue^  le  19  avriL  —Le  45  de  ce  mois  on  ^ 
bDcé  en  prèscoce  (|a  roi  et  de  la  famille  royale  un  voiit* 
KiD  de  ligne  de  74  canons ,  qui  a  été  nommé '<a  Princesse 
TVfaU  Marie^ 

ALLEMAGNE. 

De  Henné  ^  le  il  avriL  ^11  n*est  plus  douteux  que 
riatenBiUenee  du  congrès  de  Schinow  ne  tienne  aux  drs- 
Kfni  de  noire  caUnet.  Deux  hommes  j  suspendent  tour  à 
toor  raditité  des  conférences,  M.  le  baron  d*Herbert  et 
H.  d'Esterbaxy»  Ton  par  des  discussions  habiles,  l'autre 
piria  chlane  que  Ton  fait  aux  pouvoirs  dont  il  est  re- 
iMo.  IVotre  cour  les  approufe  également  Depuis  que 
i*cfflpereur  i oyage ,  ils  ont  comme  forcé  le  congrès  à  at- 
tendre le  retour  de  S.  M.  I.  ù  Vienne...  Un  autre  moyen 
(Tinfluer  dans  la  pacification  se  prépare  :  les  Etats  de 
Tnosylranle  ne  seront  point  séparés  du  royaume  de  Hon- 
grie; il  n'y  aura  qu'une  seule  chancellerie,  et  par  là  on 
espère  que  roppositloo  des  Hongrois  à  des  condltiotis  de 
paix  qui  forceraient  la  maison  d'Autriche  k  une  restitu- 
tion complète  des  conquêtes  aura  plus  de  poids  et  se  fera 
compter  davantage.  En  cela  la  cour  n'aura  donc  point 
cédé ;f  lie  aura  seulement  rélabli  ce  qui  lui  convient. 

Lfsdemières  nouvelles  deSchistowsont  du  5  de  ce  mois. 
Ce  n'est  qu'un  bulletin  des  courriers ,  dont  le  départ  et 
rirriféesoot  marqués  jour  par  jour.  On  parle  d'établir 
incessamment  un  second  congrès  &  Bucharest.  Les  mou- 
vements qui  se  font  de  tous  côtés  démentent  absolument 
le  bruit  que  la  paix  soit  signée  entre  la  Porte  et  lu  Russie. 
On  n'a  pas  lieu  de  eroire  non  plus  au  bruit  flatteur  que 
DOQs  ne  serons  point  obligés  de  restituer  Orsowa ,  Bel- 
grade, Cbocxim,  etc.  Il  n'est  pas  aisé  de  voir  si  clair  dans 
rineitricable  complieatton  des  intérêts  divers  et  des  in- 
trigues encore  plus  variées  des  différentes  puissances. 

Od  parle  cependant  des  projets  qui  doivent  s'exéeuter 
après  la  pacification.  11  existe  un  nouveau  plan  pour  le 
Biliiaire  ;  on  réduirait  le  nombre  des  régiments  de  cam* 
Mae,  et  on  établirait  une  milice  nationalcii 

Les  prisonniers  qui  reviennent  de  Constantinople  se 
looent  des  serrîoes  que  leur  a  rendus,  même  pendant  leur 
captiTité  et  pour  leur  retour.  M*  Cboiieul-GouiBer,  am« 
ba^udeur  de  France  k  la  Porte. 

L>aperenr  doit,  dit-on,  consentir  au  rétablissement 
des  chapitres  supprimés,  quf  étaient  membres  des  états 
provindanx.  Cette  mesure  et  ces  Complaisances  ne  seront 
poanant  poiat  générales.  Elles  n*auront  lieu  qu'aux  en- 
dioitsoù  leur  exécution  ne  soutnrira  point  de  difficulté. 

De  ftalishonne,  te  iZ  avriL  ^  ht  Yoyage  de  l'empe- 
nur  eootrarie  les  princes  réclamants  contre  la  France. 
Quoiqu'ils  ne  doutent  point  que  le  chef  de  TEmpire  ne 
b<se  son  devoir,  ils  sentent  bien  que  le  ehet  de  la  maison 
d*ABtriebe  n'agira  que  suivant  ses  eouYenancet. 

Dt  Cologne^  te  44*  —  L*électeur  se  dispose  à  faire  quel- 
iMiréfurmes.  On  parle  de  son  vœu  à  soumettre  les  privl- 
%lés  à  l'impôt.  La  noblesse  commence  à  murmurer  ;  elle 
^  peat  croire  à  un  projet  contre  lequel  elle  pense  avoir 
^de  ressources  s  le  peuple  aussi  en  jaie;  Il  ose  dire  que 
«  n^jfi  est  bon ,  et  qu*tl  est  disposé  à  le  faire  taloir. 

ESPAGNE. 

01  Madrid^  /ç  45  avriL  —  Le  gouYemement  espagnel 
^fume  presque  entièrement  sa  marine  ;  il  ott  en  négoeia- 
IMQ  ivee  les  Etats  barbaresques,  et  espère  conclure  dani 
P^on  traité  avec  eux;  on  prétend  qu'il  songe  à  échanger 
^eret  Ceuta»  ou  à  rendre  ces  deux  pUces  ÎDUlites  aux 
Eists  barbaresques, 

On  regarde  le  cordon  de  troupes  qu'on  Ibrme  eu  Cata- 
^PMet  en  Aragon  comme  une  simple  précaution»  sans 
'''^raoesaive,  mais  nécessaire  pour  midnienir  le  bon 
ordre éaas  les  provi;iccs  limitrophes. 

l-  Série.^  Tome  VUU 


On  ne  permet  point  aux  émigrants  français  de  rester  sur 
la  frontière;  on  ne  continue  k  recevoir  que  ceux  qui  sont 
connus,  et  on  ne  souffre  pas  qu'ils  soient  en  trop  grand 
nombre  dans  un  même  endroit* 

Du  18.  —  Sb  M.  C.  ayant  égard  à  Tége  arancé  do  eomlc 
de  Campomanes,  gouverneur  du  conseil  de  Castille,  lui 
a  accordé  sa  retraite,  et  l'a  nommé  conseiller  d'Etal.* Le 
roi  a  voulu  aussi  rétablir  l'importante  place  de  président 
du  conseil  de  Castille,  et  il  l'a  conrérée  au  comie  de  Ci« 
fueotes,  ci-devant  capitaine  général  des  lies  de  Majorque 
et  de  Minorquci  et  depuis  ambassadeur  d'Espagne  6  la 
cour  de  Lisbonne*  Le  comte  de  Gfueflles  est  entré  ce  ma« 
tin  en  possession  de  sa  présidence. 

M.  deSangro,  prince  de  Caslelforte,  lieutenant  général 
des  armées  et  inspecteur  de  cavalerie ,  a  obtenu  le  régi* 
ment  des  gardes  wallonnes,  qui  était  devenu  vacant  par  lu 
mort  du  comte  de  Croix. 

ITALIE. 

De  Berne  ^  le  16  amriL  —  M.  Gagliostro  est  Jugé.  Il  • 

été  condamné  à  une  prison  perpétuelle ,  et  sa  femme  à 
être  renrermée  dans  un  couvent»  On  ne  connaît  pas  bien 
encore  les  vraies  chargea  du  procès.  C'est  un  homme  qu'on 
a  voulu  perdre;  on  l'a  perdu.  Il  sera  transféré  au  cbAleau 
de  Saint-Léo,  dans  le  duché  d'Urbin.  On  a  bien  pensé  à  le 
faire  périr;  mais  pour  cela  il  eût  fallu  le  fdire  juger  par  le 
Saint-Office,  et  alors  on  ne  se  fi^t  pas  dispensé  de  l'accusa* 
<ion  de  soreellârie  ;  c*est  ce  qu'on  voulait  surtout  éviter* 
N'est-ce  pas  un  hommage  que  rend  la  cour  de  Rome  aux 
progrès  des  lumières,  et  à  cet  antre  art  diabolique  qu'on 
appelle  politique? 

De  Bologne t  le  ih  avriL — L'empereur,  arrivant  de 
Ferrare  accompugné  do  duc  Riario,  est  allé  logera  l'hélel 
impérial  du  Pèlerin,  où  les  cardinaux,  le  légat,  le  vice* 
légat,  l'archevêque,  le  représentant  de  rtrchevéque  de  Ra- 
venne,  le  comte  Jean,  etc.,  sont  venus  le  visiter.  Après  le 
dtner  il  a  été  voir  les  manufactures  de  cette  ville,  et,  ayant 
appris  l'arrivée  de  Mesdamee  de  France,  il  est  allé  les 
complimenter  à  pied,  accompagné  de  deux  sénateurs. 
L'empereur,  le  grand-duc  et  les  archiducs  sont  aussi  ai^ 
rivés  ici  le  soir* 

Le  Père  François-Joseph ,  capucin,  né  dans  le  pays  de 
Vand  en  Suisse,  était  le  complice  de  Cagliostro.  Ce  chef 
de  la  secte  des  francs-maçons  égyptiens  compte  dvti  iCies 
couronnées  parmi  ses  prosélytes;  ce  qui  ne  surprendra 
personne.  La  secte  des  Illuminés  a,  comme  on  sait,  des 
disciples  assis  aur  des  trônes,  et  plus  d'un  favori  de  roi 
est  initié  à  des  mystères  dont  l'intrigue  seule  a  le  secret» 

HOLLAI«D£, 

D'Amsterdam,  le  29  avriL -^W  y  a  longtemps  que 
l'Inquiétude  d'une  guerre  prochaine  n'a  donné  autant  de 
mécontentement.  Mois  les  mécontents  n'osent  parler  avec 
franchise,  ils  craindraient  de  passer  pour  des  patriotes  ; 
c'est  le  signe  de  la  bête.  Ils  aiment  mieux  craindre  et  se 
taire.  Cependant  les  choses  témoignent  plus  que  les  hom- 
mes; car  l'emprunt  de  8  millions,  ouvert  par  la  Compa- 
gnie des  Indes  orientales,  se  remplit  mal,  et  relui  de  6 
millions,  que  les  principaux  négociants  d'Amsterdam  ont 
voulu  faire,  n'a  point  eu  un  succès  complet. Le  com- 
merce commence  à  souffrir  un  peu.  Il  a  pourtant  quelque 
espérance  de  tirer  parti  de  l'impuissance  de  la  Compa{;nie 
des  Indes  orieoUiles,  en  ce  qu'elle  vient  d'autoriser  les 
particuliers  à  faire  dei  envois  i  on  «excepté  les  munitions 
de  guerre» 

PAYS-BAS. 

De  BruxeUee,  te  17  mriL  —  M*  Saudellot  déflmieup 
de  l'ancien  général  Van-der-Meerss,  et  maintenant  agent 
en  cour,  et  l'un  des  quarante  commissaires  de  notre  So» 
dété  des  Amis  du  Bien-Publie,  vient  de  faire  paraître  une 
lettre  anxétau  de  BrabanL  11  réfute  les  plaintes  qu*ilsont 
portées  contre  celte  Société  hononblo,  et  11  traduit  au  tri- 
bunal de  l'opinion  publique  eeux  qui  déooaoettt  à  le  M^ 
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tîon  Teitpril  et  les  pHnetpes  d*iiiie  tssodatimi  dérouée  loni 
colière  ft  ramour  du  bien ,  el  à  Pcspérance  de  poofoir  y 
contribuer.  L'auteur  de  la  lettre  relère  babilement  tous 
lei  torts  des  prétendus  souverains  qui  ont  égaré  si  long- 
temps le  penp'e  belgique  ;  il  trouve  encore  dans  leur  con- 
duite actuelle  les  mêmes  vices  qui  ont  perdu  la  chose  pu- 
blique  en  des  temps  plus  orageui. 

Cet  ouvrage  peut  servir  à  la  fois  contre  tous  les  autres 
états  de  nos  malheureuses  provinces.  C'est  partout  les 
mêmes  hommes ,  et  partout  le  môme  esprit  dMnsurrection 
fague  et  d*eflbrts  inutiles.  Le  retour  d'un  ordre  quelcon- 
que offense  ces  prétenduel  puissances ,  dés  qu'il  ne  peut 
plus  être  leur  ouvrage.  Les  deux  ordres  privilégiés  des  états 
de  Namnr  viennent  de  publier  une  espèce  de  manireste, 
BOUS  le  nom  de  protestation.  Ils  j  déclarent  le  conseil  de 
la  province  illégal  et  inconsiitutîonnel,  et  prononcent  Pin- 
violabiliié  et  rinamovibililé  des  fonciioonairet,  leurs  créa- 
tures, pendant  la  dernière  insurrection.  A  Mons,  les  an- 
ciens conseillers ,  au  nombre  de  neuf,  qui»  adjoints  aux 
nouveaux  nommés  lors  de  la  révolution ,  devaient  former 
par  Tordre  de  l'empereur  le  conseil  souverain,  refusent 
pour  la  plupart  de  piêler  serment.  En  génétal  Tinsubor- 
dinaiion  n'existe  plus  que  dans  ces  coips;  ils  ne  s'aper- 
çoivent pas  que  tout  a  changé  autour  d'eui,  et  que,  le 
vœu  de  la  nation  n'étant  plus  le  même,  s'ils  conservent 
le  caractère  d'insurgents ,  ils  ne  sont  plus  que  des  ré- 
voltés. 

On  iouit  d'ailleurs  ici  d'une  grande  tranquillité.  Il  y 
arrive  chaque  jour  des  fugitifs  français,  des  familles  en- 
tières. Ce  ne  sont  pas  tous  des  m^'contents  ou  des  aristo- 
crates. On  reconnaît  que  dans  le  nombre  il  y  a  beaucoup 
de  gens  qui  ont  eu  peur.  La  révolution,  disent-ils,  dure 
trop  longtemps  ;  nous  aimerons  la  constitution  quand  elle 
sera  faite.  Nous  ne  craignons  point  les  lois  nouvelles,  mais 
les  hommes  nouveaux.  Quant  aux  vrais  aristocrates,  après 
avoir  pris  en  arrivant  leur  cocarde  blanche  pour  se  recon- 
Dailre,  ils  la  quittent  pour  une  cocarde  noin*.  Il  ieursul- 
flt  alors  de  passer  pour  militaires,  se  disant  tous  gentils- 
hommes français,  expression  qui  va  devenir  bien  ridicule 
chei  l'étranger,  où  l'estime  et  la  consitléralion  ne  peuvent 
manquer  de  s'établir  pour  un  citoyen  Irançala. 


FRANCE. 

De  Parii.  *  M*  le  maire  donnera  audience  pnbliqiie 
vendredi  prochain  6  du  courant,  à  onie  heures  du  matin , 
à  l'hôtel  de  la  mairie. 

SmtraU  de  Cardrê  de  la  garde  nationale^  du  8  mai  1791. 

■  Le  commandant  général ,  instruit  que  les  dernien 
hommages  rendus  à  la  loi  par  les  soldats  de  la  liberté»  et 
les  témoignages  d'estime  et  d'amitié  dont  il  a  été  person- 
nellement honoré,  sont  devenus  une  occasion  de  répandre 
quelques  inquiétudes,  aime  à  répéter,  au  nom  de  la  garde 
nationale  et  au  sien  : 

«  Que  dans  un  pays  libre  il  n'y  a  obéissance  ni  com- 
mandement que  par  et  pour  la  loi  ;  que  toute  autre  sou- 
mission en  est  bannie; 

c  Que  l'armée  de  la  révolution  doit»  pour  le  salut  pu* 
blic,  n'être  composée  que  de  citoyens  dévoués  à  la  loi; 
qu'aucune  affection  individuelle  n'y  est  obligatoire;  mais 
que  l'obéissance  aux  organes  légitimes  de  la  loi  y  est 
indispensable. 

■  Tels  sont  les  principes  de  la  garde  nationale  et  de  son 
chet,  tels  sont  le  fondement  de  leur  confiance  respective 
et  le  vrai  sens  de  leurs  engagements  mntoels,  qu'en  vaio 
on  diercherait  à  dénaturer.  » 

Département  du  Nord.-^Lilte,  S6  atril. 

L^inslallation  de  M.  Primat,  évêqne  dn  département  au 
siège  de  Cambrai,  avait  d'abord  inspiré  quelques  inquié- 
tudes. On  craignait  qne  la  cabale  des  prélns  non  asser- 
mentés ne  troublât  cette  cérémonie;  mais  le  peuple»  qui 
oommenee  à  être  as.sei  éclairé  sur  ses  propres  intérêts  ponr  I 
ne  pas  se  rendre  l'instrument  aveugle  des  intérêts  d'au-  { 
trui  »  et  qu'il  n'est  plus  si  facile  d'égarer  par  le  fanatisme  | 
et  de  séduire  par  des  impostures  »  a  reçu  son  nouvel  évêque  , 
•fec  les  BenUoKnU  et  les  démonstraUms  d'eae  joie  «ni«  i 


verselle.  Quelques  lonre  aTnt  dm  arrivée  à  Cambrai»  1^ 
s'était  formé  deui  partis  dans  cette  ville.  Les  bons  citoyens 
étaient  alarmés  d'une  division  dont  les  suites  auraiei»t  pu 
être  très-funesles»etdont  le  résultat  eût  été  de  faire  trans- 
porter à  Lille  le  siège  épiscopal  du  départemenL  Les  esprits 
se  sont  enfin  rapprochés,  et  on  ne  s'est  plus  occupé  que  de 
l'installation  du  nouvel  évêque  et  de  toutes  les  formes  pu- 
bliques qui  pouvaient  lui  donner  plus  d'intéréL  La  muni- 
cipalilé  de  Cambrai  a  écrit  à  celle  de  Lille,  pour  l'inviter 
à  la  cérémonie.  Le  peuple  de  Cambrai  a  été  pénétré  de  la 
plus  tendre  et  de  la  plus  profonde  vénération,  lonqu'il  a  vu 
monter  en  chaire  son  premier4Misteur,  le  seul,  depuis  Té- 
nélon,  que  l'église  de  Cambrai  ait  entendu  prêcher  au 
peuple  les  principes  de  la  morale  religieuse.  —  Le  nofnvet 
évêque  a  adressé  ensuite  à  ses  coopérateurs  dans  le  ai- 
nisière  ecclésiastique  et  aux  fidèles  de  sun  dtooèie  nne 
lettre  pastorale  pour  les  exhorter  à  la  paix  et  aux  senti- 
meuis  de  la  charité  fraternelle  :  cet  écrit  est  plein  de  seoai-* 
bilité,  d'onction  el  de  raison. 

On  dit  ici  que  l'empereur,  pour  ne  pas  laisser  V.  de 
Rohan  sans  fonctions  épiscopales,  a  créé  nn  évêché  & 
Mons ,  où  il  jonira  de  la  partie  des  biens  considérables  qui 
sont  dans  le  territoire  des  Pays-Bas,  et  qui  appartenaient 
ft  son  ci-devant  archevêché  de  Cambrai.  Le  supérieur  da 
séminaire  archiépiscopale  cette  ville  a  suivi  M.  de 
Rohan  à  Mons,  et  a  emmené  avec  lui  le  troupeau  qui  lui 
était  confié.  On  croit  que  quelques  chanoines  et  quelques 
curés  ne  tarderont  pas  k  prendre  la  même  route.  —  Dana 
tout  le  département  on  proa'dc  avec  activité  k  l'électioa 
des  curés.  Les  électeurs  des  districts  de  Douai  et  de  Cajn* 
brai  out  dû  s'assembler  le  même  jour  pour  cet  objet* 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMDLÉB  NATIONALE. 
Préiidencede  M,  RewbeU. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  3  MAI. 

Suite  de  la  dUeuition  mut  l'affaire  d'Avignon. 

M.  Cazalès:  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
me'e.  Cette  discussion  scandaleuse  n'a  que  trop  dure: 
il  est  impossible  que  l'AssembMe  ne  soit  pas  suffi- 
samment éclairée  pour  rendre  un  décret  sur  une 
question  que  les  notions  les  plus  simples  suffisaient 
pour  décider.  (Plusieurs  voix  :  Vouen^avex  pas  la 
parole!)  Je  demande  que  ma  motion  de  fermer  la 
discussion  soit  mise  sur-le-champ  aux  voix. 

M.  Prieur  :  Je  demande  qu*ou  passe  à  Tordre  dtt 
jour. 

M.  le  président  consulte  l*Assemblée«  et  la  dneossion  est 

fermée  à  une  très-grande  majorité. 

fil  s'élève  beaucoup  de  murmures.  —  M.  Pieur  réclame 
eonUre  la  délibération.) 

M.  LE  Pr^ident  :  On  avait  fait  deux  motions, 
celle  de  passer  à  Tordre  du  jour,  et  celle  de  fermer  la 
discussion.  Je  D*ai  pas  mis  la  première  aux  ro'n\ 
parce  que  j*ai  cru  que  la  seconde,  une  fois  décidée, 
produirait  le  même  effet.  Puisqu^on  réclame,  je  vais 
mettre  aux  voix  la  question  de  priorité  sur  ces  deux 
motions. 

L'Assemblée  est  consultée,  et  la  priorité  refusée*  1  une 
grande  majorité,  à  la  motion  de  passer  à  Tordre  du  (Mr. 

M.  Prieur  :  Il  serait  bien  étrange  qu'on  eropéchit 
un  rapporteur  de  répoudre  aux  objections.  (On  ap- 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  parole  pour  combat- 
tre cette  réclamation  contre  un  décret  de  TAssem* 
blée. 

M.  Lucas  :  On  yoit  assez  les  motl6  qui  détermî* 
nent  à  mettre  des  entraves  à  votre  délibéiation  ; 
Tintention  évidente  ts*  d*établir  dans  le  Comtat  an 
foyer  de  contre-révolution....  (Les  tribunes  applaa* 
tlissent.) 
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V.  Cazalés  :  Je  iD*étoone  qu'où  refuse  de  se  con- 
fiDrofr  à  U  rolontë  de  T Assemblée.  La  discussion  a 
cerUiDement  été  fermée.  On  a  formé  des  réclama- 
tions; on  a  Toulu  sans  doute  que  1*  Assemblée  expri- 
mât sa  Tolonté  une  seconde  fois  ;  pourquoi  yeut-on 
enpécher  qu'elle  i*exprimc  ? 

H.  Clebmont-Toiinerrb  :  Je  suis  d'avis,  comme 
H.  Prieur,  que  le  rapporteur  soit  entendu,  quoiqull 
soit  aussi  éTÎdeot  pour  moi  que  pour  le  préopinant 
que  la  discussion  est  fermée.  Je  demande  seulement 
eo  amendement  que  Thoinme  que  M.  Bouche  a  in- 
titpeilé  hier  de  répondre  sur  un  fait  avancé  à  la  tri- 
booe  soit  entendu,  et  cet  homme,  c*est  moi. 
Comme  M.  Bouche  ne  me  somme  plus  aujourd'hui... 

M.  ]k>U€BB  Je  vous  somme. 

M.  Clbbmont-Tonnerrb  :  Je  demande  donc  à  ré- 
pondre à  cette  interpellation.  Je  désire  d'autant  plus 
etreeotendu  que  j'ai  à  ci  ter  deux  fa  ils  qui  prouveront 
qoe  les  Français  ont  eu  un  tel  rapport  avec  ce  qui 
s'est  passé  à  Avignon  que  vous  ne  recueilleriez  que 
les  fruits  de  ce  qu'ils  ont  fait. 

IL  le  préflklent  se  dispose  ^  consulter  rAisemblèe. 

M.  Trohchkt  :  La  question  doit  être  posée  en  ces 
tenues  :  Fermera-t-on  la  discussion,  sauf  à  entendre 
ie  rapporteur  :  oui  ou  npu  ?  S  il  n'a  rien  à  dire,  il  est 
iDulile  de  l'entendre  ;  s'il  a  quelque  chose  de  nou- 
veau, il  serait  injuste  de  ne  pas  I  écouter.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  CLEBMOirr-LoDÈVB  :  J'appuie  cette  proposi- 
tion* Si  le  rapporteur  n'a  rien  de  nouveau  à  nous 
dire,  nous  connaissons  son  rapport.  S'il  a  de  nou- 
veaux arguments,  je  demande  à  lui  répondre. 

UAnemblé  décide  ft  runaniioilé  que  le  rapporteur  sera 


M.  Mbnou  :  J*oliserve  d'abord  à  l'Assemblée  que  le 
ne  serai  ni  aussi  lon^,  ni  aussi  éloquent  que  le 
préopinant .  Je  tâcherai  de  relever  l'inexactitude  de 
quelques  faits.  Quant  à  la  minorité  de  Jeanne,  il  est 
sâr  qu'elle  était  mineure  quand  elle  a  vendu  Avi- 
gnon au  pape.  Le  contrat  de  mariage  de  Marie  de 
Valois,  mère  de  la  reine  Jeanne,  est  du  22  jan* 
nerl323.  Une  danse  de  ce  contrat  rappelle  que,  le 
4  octobre  précédent,  Marie  de  Valois  avait  été  épou- 
sée par  procuration  par  deux  délégués.  Je  vais  lire 
le  contrat. 

Un  membre  de  la  partie  droUe  :  Oh  est-il  im- 
primé? 

M.  Menoo  :  Il  est  imprimé  dans  le  répertoire  des 
recherches  desdroitsdu  roi  sur  Avignon.  Il  est  ainsi 
coD^u  :  Koberluê^  rex  Jérusalem  et  Siciliœ,., 

M.  CtBinarr-LoDÈTE:  La  contexture  de  l'acte  ne 
signifie  rten. 

M.  MxNou  :  Je  lirai  seulement  la  danse  par  la- 
qnrlfe  est  rappelé  le  mariage  par  procuration. 

M.  Menou  ht  cette  clause. 

.  M.  MB!fon  :  Quand  le  roi  de  Naples  reçut  Tinves- 
titure  du  pape,  il  fut  arrêté  que  les  rois  de  Naples 
ne  seraient  majeurs  qu'à  dix-nuit  ans ,  et  que  pen- 
danllrnrminorité,lespapesreraientrégir1eursEtats. 
En  Provence ,  ta  majorité  était  de  viiiet-cinq  ans. 
En  1343,  le  pape  donna  une  bulle,  et  délégua  la  ré- 
gence à  Evry,  jusqu'à  ce  que  Jeanne'de  Naples  eu' 
éteint  sa  majorité..  Il  est  donc  certain  qu'en  1343 
Jeanne  n'avait  pas  aicqnis  la  majorité. 

M*  VMitoë  Maury  demande  la  parole. 

finéeora  personnes  obserfent  que  la  diicosslon  n'est 
P>i«t ouverte»  que  le  rapporteur  seul  doit  être  entendu. 

H-  l'abbé  Maubt  :  Je  vais  répondre  brièvement 
aux  deux  observations  du  rapporteur,  relativement 
*n  contrat  de  mariage  de  la  mère  de  la  reine  Jeanne 
^li  13):^.  11  rapporte  une  promesse  de  mariage  faite 
au  mois  d'ocluhro  précédent.  Il  faut  que  vous  ayez 


la  bonté  de  vous  souvenir  des  formes  diplomatiques 
de  la  cour  romaine ,  qui  sont  les  mêmes  que  celles 
de  Naples.  Le  même  acte  était  passé  plusieurs  fois, 
selon  que  les  dispositions  qu'il  portait  étaient  rela-  ^ 
tives  à  des  pays  situés  dans  diverses  coutumes.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  J'ai  vu  cent  exemples  d'actes 
de  cette  nature  ;  et  je  puis  citer  à  Tappui  de  ce  que 
j'avance  deux  savants  très-distingués,  MM.  Bré- 
quiguy  et  l'abbé  Garnier.  L'original  du  contrat  de 
mariage  de  Robert  est  à  Borne,  et  il  en  existe  plu- 
sieurs copies  qui  varient  dans  les  dates.  M.  Peire- 
secq  en  a  fait  imprimer  deux,  dont  les  dates  différent 
de  quatorze  mois.  Je  vous  demande  d'ailleurs  s'il  est 
possible  déjuger  de  la  naissance  d'un  enfant  par  un 
contrat  de  mariage.  (Il  s'élèvedes  murmures.) 

M.  Moolclar  dit  que  prouver  la  date  d*un  acte  par  un 
aulre*  c*est  ne  rien  prouver  légalement.  Combien  la  force 
de  ceUe  règle  de  critique  s*acci  oit-elle  dans  la  position  où 
nous  nous  trouvons!  Je  crois t  moi,  que  le  mariage  s^est 
Tait  eo  1333;  je  proaveral  que  le  roi  Robert  n'était  à 
à  Naples  ni  en  4838,  ni  en  4824.  Je  n*ai  pas  voulu  me 
faire  avantage  de  la  majorité  fixée  à  dix-huit  ans  dans 
le  royaume  (te  Naples.  Parmi  ceux  qui  ont  défendu  la  cause 
du  pape,  beaucoup  de  maladroits....  (  Il  s*élève  beaucoup 
de  murmures),  beaucoup  de  maladroits  ont  dit,  non  pas 
dans  cette  assemblée,  que  la  couronné  de  Naples  émanci- 
pait la  reine.  J*ai  bien  prévu  qu*on  me  répondrait  que  les 
fle*»  suivent  les  coutumes  locales.  Je  n*ai  pas  voulu  me  faire 
un  moyen  de  ce  titre  de  procureur.  Il  est  certain  que  la 
bulle  ne  fait  aucune  preuve,  et  je  vais  rétablir.  (Plusieurs 
voit  se  i^Dt  entendre  au  milieu  de  murmures  :  Fous  né 
poiiret  être  entendu*)  Je  n*ai  qu*un  mot  a  dire  sur  celte 
bnllc:  c^est  quVIle  établit  elle-même  des  dlstinclions  ponr 
la  majorité  entre  les  maies  et  les  femelles. 

M.  Menou  :  M.  Tabbé  Maury  a*eu  raison  de  dire 
que  Robert  n'était  pas  à  Naples;  mais  il  aurait  on 
tort  d'en  conclure  quelque  chose  car  l'acte  a  été  passé 
à  Avignon.  (On  applaudit.) 

Quant  au  testament,  M.  l'abbé  Maury  a  raison  de 
dire  que  le  duc  de  Lorraine  réclama  après  la  mort 
de  Louis XI;  mais  le  testament  de  Charles  IV  fut  con- 
firmé par  la  Provence  même,  qui  se  donna  et  trans- 
mit à  la  France  tous  les  droits  dont  Louis  XI  avait 
été  en  possession  par  ce  testament.  Or,  Louis  XI 
était  entré  dans  tous  les  droits  des  comtes  de  Pro- 
vence sur  Avignon.  J'arrive  à  la  question  relativeaux 
vœux  des  Avignonais  et  des  Comtadins,  à  la  réunion 
à  la  France.  On  a  dit  qu'en  1789  ils  ont  émis  le  vœu 
de  rester  attachés  au  pape  ;  mais  ils  attendaient  alors 
quel  serait  l'événement  de  notre  révolution.  On  a 
ajouté  que  les  communes  n'avaient  point  été  légale- 
ment rassemblées  en  1790.  Je  ne  connais  pas  d'au- 
tres manières  d'exprimer  un  vœu  dans  un  mouve- 
ment spontané  que  Tinsurrection.  Je  demande  à 
M.  Tabbé  Maury  si,  le  14  juillet,  h;  peuple  de  la  ca- 
pitale avait  été  légalement  convoqué  par  te  prévôt 
de  Paris.  (On  applaudit.)  Les  Avignonais,  ayant  vu 
que  nos  travaux  avançaient,  émirent  d*abord  les 
premiers  le  vœu  de  la  réunion  à  la  France;  les 
Comtadins  adoptèrent  ensuite  la  constitution  fran- 
çaise, en  restant  attachés  au  pape,  auquel  ils  en- 
voyèrent deux  députés  pour  demander  sa  sanction: 
le  pape  ne  voulut  pas  les  écouter. 
M.  l'abbb  Maury  :  Ils  ne  sont  pas  allés  à  Rome. 
M.  Mei<iou  :  Je  vais  citer  le  nonce  et  le  vice-légat 
eux-m#més:  ils  me  fournissent  les  preuves  dont  f  ai 
besoin.  (On  applaudit.)  Voici  le  mémoire  remis  par 
M.  le  nonce  à  M.  Montmorin,  lequel  l'a  communi- 
qué au  comité.  (M.  Menou  fait  lecture  de  ce  mé- 
moire.) 

M.  Mbnoo  :  Ce  ne  fut  qu'après  ce  refus  ope 
plusieurs  communautés  du  Comtat  résolurent  de  de- 
mander la  rétinion  à  la  France.  Les  mouvements 
dont  vous  avez  été  instruits  arrivèrent  alofs.  On  ré- 
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pandit  qo*ATigDOo  Toalait  former  tin  qnatrc-vingl- 
N  quatrij'.me  département,  qu'il  voulait  en  être  le  chef- 
lieu,  et  en  aYoir  tous  les  établissements  ;  que  Car- 
penlras  n'aurait  plus  son  ëvéché,  et  qu*il  perdrait 
tous  les  avantages  dont  il  jouit  depuis  longtemps. 
De  là  les  divisions  qui  ont  produit  les  malheurs  de 
Cavaillon ,  de  Liste,  deCarpentras.  Ce  n>st  qu'après 
que  les  départements  voisins  eurent  rétabli  le  ealme 
que  furent  prises  les  délibérations  de  la  commune. 
M.  Clermont-Tonnerre  a  dit  que  les  délibérations 
du  Comtat  que  j*ai  mises  sous  vos  yenj  sont  des  co- 
pies faites  à  Avignon  par  les  parties  adverses;  mais 
vifiet-cinq  de  ces  communes  se  sont,  six  semaines 
après  le  siège,  réunies  à  Avienon  pour  le  pacte  fédé- 
ratif;  elles  ont  maintenant  leurs  députés  à  l'assem- 
blée électorale. 

M.  BozoT  :  Le  35  février,  les  députés  du  Comtat, 
en  se  réunissant,  ont  formellement  adhéré  au  vœu 
de  la  réunion  à  la  France. 

M.  Msriou  :  Voici  trois  procès-verbaux  de  rassem- 
blée électorale  qui  devait  siéger  à  Vaucluse»  et  qui 
se  tint  à  Avignon  à  cause  des  troubles. 

M.  L*ABBB  Mauby  :  Elle  est  illégale.  Qui  Ta  éta- 
blie? 

M.  Mbrou  :  La  même  autorité  qui  a  établi  l'As- 
semblée nationale  de  France. 

M.  MoNTLOSiBB  :  C'est  le  roi  qui  vous  a  convo- 
qués. 

M.  Buzot:  ,1e  mets  au  défi  les  adversaires  d'Avi- 
gnon de  prouver  que  ce  sont  1rs  Avignonais  qui  ont 
été  les  agresseurs  dans  les  troubles  de  Carpentras. 
On  doit  voir  que  les  Avignonais,  dont  on  parle  tant, 
ne  sont  coupables  ou'aux  yeux  des  ennemis  de  la 
liberté.  (On  applaudit.) 

M.  Menou:  Les  Carpentrassens  coururent  à  Ca- 
vaillon arracher  les  armes  de  France.  Alors  les  Avi- 
gnonais marchèrent  contre  eux.  Cette  faction  de  la 
ville  de  Carpentras  chassa  une  partie  des  habitants. 
Ces  émigrants  demandent  des  indemnités  :  vingt 
lettres  qui  sont  en  ce  moment  sur  le  bureau  solli« 
citent  pour  eux  votre  protection. 

M.  Maloubt  :  C'était  contre  la  teneur  des  arrêtés 
de  la  commune  de  Cavaillon  que  les  armes  de 
France  avaient  été  arborées;  les  habitants  de  Ca- 
vaillon ont  chassé  ceux  qui  les  avaient  placées, 

M.  Cbablbs  Lambth  :  Lors  de  l'insurrection  de 
Paris,  il  existait  une  assemblée  nationale  qui  rece- 
vait et  exprimait  le  vœu  natiotial  ;  la  révolution  s'est 
faite  spontanément;  il  ne  pouvait  pas  en  être  de 
même  a  Avignon  ;  la  révolution  s'y  est  opérée  pro- 
gressivement ;  il  a  fallu  presque  autant  a'insurrec* 
tions  qu'il  y  avait  de  villes  principales  ;  et  ce  n'est 
qu'après  que  toutes  ces  insurrections  ont  été  arri- 
vées que  la  liberté  a  régné.-  (On  entend  des  rires 
dans  la  partie  droite»  et  quelques  applaudissements 
dans  la  partie  gauche.^Quand  ('Assemblée  nationale, 
environnée  de  troubles,  s'est  constituée ,  je  le  de- 
mande au  parti  contraire,  la  croyait-il  légale? 
M.  Clermont-Tonnerre  a  été  obligé  d'avouer  qu'il 
srvait  pris  dans  les  papiers  publics  ses  raisons 
d'hier.  Eh  bien ,  dix  papiers  publics  disent  chaaue 
jour  que  l'Assemblée  nationale  est  illégale  et  rebelle. 
On  vous  propose  ici  une  chose  abominable  ;  on  vous 
demande  d'envoyer  des  troupes  dans  un  pays  sur  le- 
Quel  vous  ne  reconnaîtriez  pas  avoir  des  droits.  Je 
ois  nôn-seulenient  que  vous  ne  décréterez  pas ,  l'in- 
térêt de  TEtat  et  votre  propre  sûreté  m'en  répon- 
dent  

MM.  Cazalès  et  CLBRMONT-LonfcvB  :  M.  le  prési- 
dent, rappelez  M.  Lameth  à  Tordre. 

M.  Charles  Lameth  :  Laissez-moi  achever  ma 
phrase;  je  m'exprime  clairement.  Je  dis  que  non- 
seulement  vous  ne  décréteiez  pas.  mais  que  vous 


n'écontem  point  la  proposition  d*eiivoyér  des  trou- 
pes  dans  un  pays  où  il  y  a  deux  partis.  Que  savez- 
vous  si,  en  vertu  de  votre  exemple  et  de  votre  décret, 
les  puissances  de  l'Europe  ne  croiraient  pas  pouvoir 
envoyer  en  France  des  armées  nombreuses  t 

M.  Cbillon  :  M.  Clermont-Tonnerre  a  dit  hier 
que,  sur  cinquante  et  une  communes 

M.  Clbbmont-Tohnerrb  :  Attendez....  Entre  mon 
opinion  imprimée.et  celle  que  j'ai  prononcée,  il  y  a 
une  différence  que  je  n'ai  pu  faire  rectifier.  M.  le 
rapporteur  m'a  montré,  à  rAssemblée  même,  que 
les  cinq  communes  dont  je  ne  trouvais  pas  les  dé- 
libérations étaient  assemblées  à  Vaucluse.  Mon  opi- 
nion était  écrite  ;  j'ai  fait,  en  la  prononçant,  le  chan- 
gement que  ce  nouveau  renseignement  nécessitait; 
mais,  pressé  de  donner  mes  feuilles  à  l'impression, 
on  ne  m'a  pas  laissé  le  temps  de  faire  ma  rature. 

M.  Mbnou  :  On  demande  si  les  communes  ont 
émis  librement  leurs  vœux.  Je  le  prouve;  d'abord 
par  le  pacte  fédératif  qui  a  eu  lieu  i  Avignon,  ensuite 
par  ce  qu'a  fait  Carpentras  même  après  le  siège.  Je 
vais  lire  une  lettre  oes  ofliciers  municipauf  de  cette 
ville  au  président  de  ^Assemblée  nationale.  Cette 
municipalité  annonce  que,  le  14  janvier,  l'assemblée 
de  tous  les  citoyens  actifis  a  demandé  la  réunion  à  la 
France. 

*  M.  Menou  lit  cette  lettre,  datée  du  SB  janvier.  Il  en  lit 
une  adressée,  le  31  janvier,  par  le  conseil  général  de  Ja 
commune  rie  Carpentras,  à  toutes  les  conmimeft  du  Coin- 
tat ,  pour  les  engager  à  se  joindre  à  elle  pour  demander  la 
réunioo.  —  On  demande  à  Bile r  aux  voii« 

M.  Mbnou  :  Vous  avez  sans  doute  été  étonnés 
d'apprendre  que  le  Coffltat  était  encore  le  théâtre  de 
la  guerreciviie.  Mais  ces  mouvements  funestes,  mais 
cette  haine  entre  Carpentras  et  Avignon  ont  été  lo- 
mcntés  par  des  gens  qui  ne  veulent  pas  la  révolu- 
tion. On  m'écrit  qu'en  ce  moment  oes  canons  de 
42  livres  de  balles  sont  dirigés  contre  la  yille  de 
Carpentras.  H  est  certain  que  toutes  les  comoau nés 
du  Comtat  veulent  se  réunir  à  la  France;  mais  les 
unes  veulent  faire  cette  réunion  par  Avignon,  les 
antres  par  les  départements  voisins.  L'objet  vërita- 
ble  des  divisions  est  ta  crainte  qu'Avignon  ne  réu- 
nisse tous  les  avantages,  et  que  Carpentras  ne  soit 
dépouillé. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Menou  fait  lecture  du  projet  de  déerel  pvéfcaté  par 
les  comités  diplomatique  et  d'Avignoo,  et  il  y  ajoute  la 
disposition  suivante  t  t  L'Assemblée  nationale  charge  ses 
comités  diplomatique  et  d'A? ignon  de  loi  pré^nter  ince^ 
samment  un  projet  de  décret  pour  effectuer  rincorpo- 
ration,  a 

M.  Menou  fait  ensuite  lecture  d'oee  déllbératloD  do  7 
avril,  poilantlevcBu  formel  d*uoe  réunioo.  Bile  est  lignée 
ainsi  :  Les  éUeUurs  de  VÉtat  éCÀviffnon  et  ém  eamtat 
t^cnaUnn  réunie^  formant  U  département  le  F'uuctuêâ, 

Uo  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  tous  les  projets 
de  décret  proposés  par  les  diferl  membres  qui  ont  parlé 
sur  la  question. 

M.  Barère  présente  la  rédaction  suivante  î 

•  L* Assemblée  oatiotele ,  délibérant  sur  Péiat  de  guerre 
intestine  qui  divise  les  peuples  d'Avignon  et  du  comtat 
Venaissin,  la  demande  de  secours  formée  par  ces  peuples 
auprès  de  la  oaUon  française;  désirant  foire  cesser  des 
troubles  fbnestes  dont  les  effets  menacent  la  tran<|aillité 
et  la  sûreté  des  départements  du  territoire  français  dans 
lesquels  le  pays  cit  enclavé,  et  coomltre  le  vwt  lifara  de 
lea  habitants  I 

«  Décrète  !•  que  le  roi  sera  prié  de  nommer,  le  plue 
promptemcnt  possible,  trois  commissaires  ckargéi  de  se 
rendre  à  Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin,  avec  pleins 
pouvoirs  pour  faire  cesser  toutes  les  voies  de  fait  et  liostili- 
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Ui,  requérirv  s'il  etl  besoin ,  les  (roup(*s  de  ligne  et  gardes 
natiçnalet  desdéparlemeiiU  YoUios,  afin  de  rétablir  le  bon 
irdre  et  la  paix, 

S*  Qttc  la  question  de  réunion  est  ajournée  fusqn*après 
rèmîMion  du  voeu  exprès  des  communes  d*Avignon  et  du 
comut  Venaissin ,  assemblées  paisiblement  et  sans  armes, 
naf  à  faire  négocier  ensuite  avec  la  cour  de  Rome,  s*il  y  a 
lira,  ainsi  qu*il  appartiendra. 

m!  Cazales  :  li  faut  délibérer  séparément  sar 
drax  (questions  très-distinctes.  La  première  consiste 
à  savoir  si  vous  réunirez  le  Comtat,  ou  si  vous  ajour- 
serez  la  délibération.  Mais  si  vous  déclariez  qu*il 
D*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  la 
réunion,  il  resterait  une  seconde  question  à  déter- 
miner, c*e$t  celle  de  savoir  quelle  mesure  vous 
prendrez  pour  apaiser  les  troubles.  Dnus  le  premier 
cas,  vous  agissez  comme  souverains,  dans  le  second 
Tousn*étes  que  conciliateurs. 

M.Bainavb  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  pro- 
jet dn  comité  diplomatique,  soit  comme  membre  de 
ce  comité,  soit  comme  membre  de  cette  Assemblée. 
Je  fais  Tappuyer. 

M.  MoNTLOSiEB  :  Je  demande  aussi  la  priorité  pour 
ravis  du  comité.  TLa  partie  gauche  murmure.  — 
La  droite  est  agitée.  —  Quelques  minutes  s*écou- 
IfDt.)  Nous  o*en  sommes  pas  partisans,  mais  qu*OQ 
le  décrète. 

M.  Barnavb  :  Je  ne  prétends  pas  dissimuler  que 
la  p<»itîon  OÙ  se  trouve  T Assemblée  nationale  est 
vraiment  critique;  et  quant  à  moi,  j*aurais  désiré 
que  la  délibération  actuelle  pût  être  retardée,  qu'il 
s'^uiàt  encore  auelques  années  avant  que  Fincon- 
testablf  droit  de  la  nation  française  reprît  son  acti- 
vité. (Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lè- 
vent et  crient  :  Aux  voix^  aux  voix  la  priorité!) 
Je  dévoilerai  bientôt  le  motif  pour  lequel  on  veut 
m'ôter  la  parole  ;  j'indiquerai  V indispensable  pré- 
caution de  notre  tranquillité  intérieure  et  exté- 

rieuhf 

M.CazaiIs  :  La  discussion  est  fermée Ren- 
fermez-vous dans  la  discussion  de  priorité.  — 
(M.  Cazalès  s'agite  pendant  plusieurs  minutes  et 
empêche  M.  Barnavede  continuer.) 

La  partie  droite  se  lève  et  demande  a  aller  aux 
voix. 

(L'Assemblée  reste  pendant  longtemps  tumul- 
tueuse et  inactive.) 

M.  LB  PiÉsiOBirr  :  M.  Cazalès  demande  la  parole 
pour  prouver  que  M.  Barnave  ne  se  renferme  pas 
dans  la  question  de  priorité. 

U.  CaaKs  fait  de  nouveaux  efforts  pour  prendre  la  pa- 
role; il  eii  interrompu  par  la  partie  gauche,  qui  demande 
foe  M,  Bamaf e  soit  entendu. 

M.  Babnave  :  Tout  démontre  qu'il  f^ut  rétablir  la 
tranquillité  dans  le  Comtat.  Tout  projet  qui  rejette- 
rait celui  du  comité  sans  y  substituer  une  autre  me- 
sure, ne  peut  être  adopté  par  aucun  ami  de  la  raison 
et  de  l'humanité.  On  ne  peut  laisser  en  proie  à  la 
£uerre  cirile  une  portion  de  terrain  enclavée  dans 
tes  départements,  et  dont  la  tranquillité  importée 
celle  de  toute  la  France.  Examinons  donc  qtiel  parti 
nous  conseillent  notre  droit,  la  prudence  et  la  poli- 
tique. Je  ne  rappellerai  rien  pour  établir  les  droits 
de  U  France  sur  Avignon.  La  conduite  de  nos  rois 
qui,  tantôt  l'ont  pris,  tantôt  l'ont  abandonné,  eu  dit 
usez  :  dans  aucun  des  actes  la  réserve  de  la  pro- 
priété n'a  été  omise  ;  et  encore  faut-il  ajouter  que 
quand  nos  rois  l'ont  abandonné,  les  parlements, 
•lors  gardiens  de  nos  droits,  n'ont  cessé  de  récla- 

■ler 

M.  Dahcet  :  Cela  est  faux. 
Unmemhredela  partie  droite  :  Là  priorité  pour 
uvis  du  comité,  tout  le  monde  y  consent. 


M.  Barnave  :  Mettre  Avignon  sons  la  protection 
de  la  Frauce,  y  envoyer  des  troupes,  ajourner  la 
question  de  réunion,  soit  jusqu'à  près  rémission  d'un 
vœu  nouveau,  soit  indéfiniment,  tels  sont  les  projets 
qu'on  oppose  à  celui  du  comité 

Plutieun membres  de  la  partie  droite:  Aux  voix, 
la  priorité  pour  Tavis  du  comité! 

M.  MoNTLOsiER  :  Allons  donc,  M.  le  président* 
aux  voix  la  priorité  ! 

M.  l'abbé  Maury  :  M.  Barnave  n'a  besoin  de  per- 
suader personne,  nous  sommes  tous  de  son  avis. 

M.  MoNTLOSiER  :  Mettez  donc  aux  voix  que  la  dis- 
cussion soit  fermée,  c*est  M.  Barnave  lui-même  qui 
en  fournit  les  motifs. 

M.  l'abbé  Maury  :  Pourquoi  M.  Barnave  sV 
charne-t-il  h  enfoncer  un%  porte  ouverte? 

M.  Brulart  (dit  Sillery)  :  Quand  cesseront  ces  ri- 
dicules interruptions  ?  Nous  voulons  que  M.  Baruave 
soit  entendu! 

.    La  partie  droite  se  lève  et  demande  à  grands  cris  à  aller 
aux  voix  sur  la  question  de  priorilé. 

M.  Prieur  :  Mais,  M.  le  président,  demandez  tout 
simplement  que  ceux  qui  veulent  que  M.  Barnave 
soit  entendu  se  lèvent. 

M.  LE  Président  :  On  fait  la  motion  d'accorder  la 
priorité  que  demande  M.  Barnave,  et  de  l'empêcher 
ainsi  de  continuer  son  opinion  ;  d'autres  membres 
réclaipent  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  de 
M.  Barère.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  :  que  ceux 
qui  veulent  interrompre  M.  Barnave  se  lèvent. 

L* Assemblée  décide  que  M.  Barnave  sera  entendu* 

M.  Barnave  :  Je  disz^is  que  les  différents  décrets 
qu'on  oppose  à  celui  du  comité  ne  renferment  que  la 
mesure  d'envoyer  des  troupes  pour  apaiser  les 
troubles  et  d'ajourner  la  question  de  réunion.  Eh 
bien,  ces  décrets  sont  plus  dangereux  que  celui  du 
comité,  et  ne  laissent  pas  les  mêmes  moyens  de  dé- 
fense. Les  nations  étrangères  trouveront  bien  dans 
ces  divers  pn>jets  un  prétexte  pour  couvrir  leurs  in- 
tentions; elles  y  trouveront  bien  le  motif  de  quel- 
ques phrases  à  placer  dans  leur  manifeste  ;  mais  ce 
ne  sera  point  la  véritable  cause  de  leur  conduite. 
On  pourra  bien,  dans  un  manifeste,  dire  que  les 
Français  ont  pris  sous  leur  protection  un  peuple  qui 
ne  leur  appartenait  pas,  qu  ils  ont  favorisé  l  insur- 
rection de  ce  peuple,  et  que,  pour  lui  permettre  en- 
suite d'émettre  un  vœu  libre  et  légal,  ils  y  ont  en- 
voyé des  troupes.  C'est  ainsi,  diront-ils,  que  pour 
faire  des  conquêtes  ils  ont  éludé  leurs  décrets.  Dans 
le  projet  du  comité,  au  contraire,  la  France  dit  :  Ce 

Pays  est  à  moi,  je  le  reprends.  Les  puissances  de 
Europe  verront  dans  les  autres  projets,  si  on  les 
adopte ,  un  nouveau  genre  de  conquête  menacer 
leur  sûreté. 

Je  veux  bien  supposer  encore  que  dans  tous  les 
systèmes  les  causes  d'attaque  soient  les  mêmes,  au 
moins  res^era-t-il  que  le  projet  du  comité  vous 
fournit  une  mesure  et  plus  assurée  et  moins  dange- 
reuse. Vous  n'aurez  point  au  milieu  de  vos  départe- 
ments un  charbon  politique  prêt  à  les  embraser.  fOn 
applaudit.)  Vainement,  dira-t-on,  que  vous  y  réta- 
blirez l'ordre.  Non,  vous  ne  le  rétablirez  pas  tant 
au'il  y  aura  un  germe  d'intrigue  qu'il  est  impossible 
'étouffer.  Il  est  prouvé  aujourd'hui,  par  des  expé- 
riences multipliées,  que  si,  par  des  décisions  légales, 
on  ne  ramène  pas  tous  les  esprits  à  un  avis  com- 
mun, vainement  on  emploie  la  force.  Vous  avez 
envoyé  dans  le  Comtat  le  régiment  de  Soissonnais 
pour  y  rétablir  la  tranquillité,  et  il  est  devenu  lui- 
même  un  des  premiers  instruments  du  désordre.  Le 
danger  n'est  donc  pas  seulement  probable,  il  est 
certain.  Et  avec  quel  espoir  combaltrez-vous  vos 
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ê'nfteîfifé,  sî  V()(fs  àvè*z  ati  milièii  de  tous  ùfi  principe 
fle  guerre  civile,  sî  vous  êtes  obligés  de  j^ovM  vdé 
fercrs  àU  dedahSj  $t  vous  avez  dans  Vot^e  Sein  un  vét 
qulvoiis  rô'hçèMl  faut  ^ti  irioinà  oue  voua  soytz 


tranquilles  à  riniefiéur,  h\  vous  voulei  vdds  portef 
à  rèxtérîèur*  Svi'C  l'assufance  du  suCccS.  Avignon, 
si  on  ne  le  réunit  pas  à  la  Fraûcè,  Sera  touîour?  fe 
chef-lîf'ù'  d'iin  grafnd  flésorfré.  (Oh  applaudit.)  Déjà 
les  héros  anti-révolutionnairesau  èamp  de  Jalèss'J 
soflt  félùgîés;  ori  y  forge  iin  nouveau  moyen  dé  ré- 
sistance; d  quoique  chacun  y  voî^  un  danger  pro- 
chain, on  s*y  réfugie  (ouiours.  Eh  bien ,  lorsque  les 
puisssTîiCes  e<^afigefés  èorinaîtront  un  décret  qu'elles 
ne  regarderont  que  comme  reffet  d'une  ridicule 
ffifreor,  é^6ïtéè*par  un  pnihcè  dont  la  puissance  sé- 
culière n'a  jamais  épouvanté  personne,  elles  n'y 
yerrônt  qù'urt  mouvement  rétrograde,  elles  croi- 
ront que,  par  fè  ihoyeri  dfun  simple  riiahifesle,  ou  de 
rilque  autre  écrit  semblable  au  bret  oui  vient 
pafattre,  tértiè  abandonnerez  Côuè  ^o's  aroîtf  Ce 
que  vous  aurez  fait  pour  Avignon.  6n  vous  ïé  de- 
mahderar  ponr  l'Alsace.  (Il  s'élève  ^nelqneâ  murnliu- 
res  étouffés  par  dé  grands  applaudîssèmenli  ) 

Ne  prenons  donc  pas  une  faussa  marche.  Si  leà 
pui^nces  ëtfan^fès  préparent  qwlcjné  efttréprfse, 
que  pour  leur  résister  toutes  lés  partfe^  ât  rerrtpîre 
n'aient  <fu'an  mouvement  unanime.  Si  noirs  jommM 
forcés  de  sortir  an  «tehorS,  que  toutes  les  trtbuS  rrité- 
riotircs  soient  rédtrités  au  Silence,  et  qiïe,  nous  rai-» 
liant  tons  sous  les  mémies  drapeafir^t,  nous  volions  au 
combat  pour  err  sortir  f  iclorreux.  (La  f^arlte  gauche 
dç  la  salle  et  toutes  les  tribunes  retentissent  d'ap- 
plaudissements.) 

On  demande  à  aller  aoi  voit  sur  le  projet  du  co- 
inité. 

M.  Caza1^s  demande  la  parole;  Il  est  interrompu  par  tes 
cris  Moublés  :'  Aux  poix,  aux  voix! 

M.  D'esmeuniers  parait  à  la  tribune. 

On  deàïi^nde  dé  nouveau  à  aller  aux  voîx. 

On  detnande  que  la  di^ùssion  s6it  fermée  sûr  M  ques- 
tion de  priorité; 

W.  ChZktàs  :  Sî  c'est  poTôfr  ne  pas  th'en^ehAe  que 
FAssembléé  f  eut  rfû'orf  fe^me  fa  discn^îori,  je  de- 
mande qtre  la  parole  soit  èl  W.  Désméuniers. 

Uné'0ar!!ié  du  côté  gauclié  se  lève  pour  aller  aux  voîx. 

L'Âs^ernbliéë  décide  que  H  dîscàssîoù  h^èst  pat  fermée 
nnr  la  questioià/  de  pM)tité. 

M.  tfESMÉDPïiÉàs  :  En  éônvé'ria^f  avecliî.  rfarnave 

Î[ue  la  question  doTl  êtVe  décidée  par  la  prudence  et 
a  politique,  je  ne  puis  arriver  au  même  résultat,  et 
je  demande  que  la  pYiprîté  soif  accordée  à  la  projio- 
Sition  de  M,  Barère.  Noos  avons  besoin  de  deux  où 
trois  mofS de  ti^anquilfllé  p()urachéver  nos  tVavaux, 
et,  êa  iVorfs  ïès  ôbienonS,  fa*  France  est  sauvée.  La 
mesure  cjije  propose  le  comité  est  bien  loin  de  nous 
les  gàyanti^,  ef  hh  f'adoptani  nous  trahirfons  un  de- 
voir sacré.  Vous  devez  prendre  une  mesure  qui  nous  * 
assure  uiié  ga'^antié  sfuffisanfe  pour  éloigner  le^  at- 
taques extérieures.  Que  les  étrangers  viennent  l'an- 
née prochaîne,  ou  seulement  à  [a  fin  de  l'été,  et 
lions  n'aVô'rts  rien  à  Craindre.  C'est  pour  ce  principal 
inôtifde  fa  nécessité  d'obtemY  la  tranqinllité  exté- 
rîénre,  que  je'  demande  que  le  projet  présenté  par 
*r.  Balfère  soii  adopté. 

Bf.  Camus  deihânde  fa  parole. 

la  partie  drôîte  demande  à  aller  aux  voix. 

Ap^s  q^eTques  tiâinùtes  d'agUation  l'AssemÙëe  décide 
qne  Bl  Catnai^  «ëVà  énteAdu. 

a.  ÈArtfus  :  Lé  orojét  de  M.  Barère  n^st  pas  ad- 
m'îssible,  parce  qu  il  bréisèhte  deux  dispositions  con- 
tradictoires. Sî  on  consulte  le  vœu  des  Comtadins, 
on  ne  reconnaît  donc  pas  le  droit  de  souveraineté  de 
la  France;  et  si  on  ne  reconnaît  pas  ce  droil  de  sou- 


veraineté, ofi  nepeîit  pas  y.  envoyer,  d(cs  {rpupés. 
(m.  Camiis  développe  son  opinion  au  milieu  des  ap- 
plai^dissements  eX  des  murmures.) 

m.  Bai^ère  :  Je  dois  aut  sentiments  divers  qtii 
m'agitent  dans  ce  moment^  je  dois  à  !à  ioyatftë  dont 
je  fMs  profession^  de  faire  eonnaitre  k  i'ASSêrfitflée 
les  vrais  motifs  qui  m'ont  dicté  ië  projet  de  décret 
ponr  lequel  on  oeniande  la  priorité  itt  cehii  des 
eômités  réunis: 

J'ai  vu  des  peuples  se  déchirafit  datfsle  Cotntaf  et 
flairs  Avignon,' des  penpies  qui  récldm'cht  votre  pro- 
tection et  vos  seconrs;  fat  pensé  que  iimS  fit  pon^ 
vie«,  sans  barbarie,*  les  leur  refuser. 

J'ai  vn  toutes  les  horreurs  dé  la  guerfè  civifë  près 
de  se  communiquer  ë  nos  départements  limifl'ophes 
de  ces  contrées  malhetrreoses,'  et  f  afi  pêiisé  tiiié  vous 
deviez  à  la  nation  le  soin  de  sa  sérèté  et  dé  la  ffair. 

On  noirs  a  parlé  des  puissances  étf  rfngéreà  èl  de 
leur  desseins  polititfnès^etj'ai  fcrcr  que  VoWflèyiez 
adopter  aAe  forme  de  décret  qii\  eonServât  tons  les 
droits,  ou  du  moins  qui  n'en  préjugéfl  ftnbûn  for- 
meilement; 

On  ntnrs  a  parlé  des  ûràrts  (juè  la  ttëfitt  éftrfft  ^t 
ATfgnon  et  sur  le  Comtat;  et  satis  i  prononce^,  fA 
cru  que  la  France  poirvait,  pour  Sa  stif  été,  User  dès 
mêmes  droits  qu'avaient  exercés  LouisXlVetLoiî^XV 
ponr  des  iniéréts  moins  grands,  pàiir  qiielqûes  Ven- 
l^ances  dfplomatiques. 

Vous  ave«  consacré  les  âtofîs  de  la  souveraineté 
dès  peuples;  vons  avez  déclaré  qù^rlS  ne  sont  pas 
une  propriété  ;  et  dès  lors,  avant  la  réunion,  vous 
vous  êtes  hnposé  l'obligation  de  connaître  leur  toca 
exprès  et  fibre ,  Surtout  qtiand  on  a  fait  naître  des 
doutes  snr  la  vérité,  f  authenticité,  là  légalité  et  le 
vœn  des  déltbératiotis  (Présentées  à  l'Assemblée  oa- 
tTonale. 

Dansées circonfstanees,  ^^oTâî-je  de  faire  ?  TSi  ètt  ne 
blesser  aucun  droit,  ne  méconnaître  aucun  principe, 
exposer  les  mesures  les  piôsf  promptes  pimr  s'erfrpa- 
du  pays;  et  porter  la  pai<  prfr  des  commissaires  et 
la  force  publique,  et  st^rtout  éteindre  Fincendie  de 
la  guerre  civile  menaçant  nos  foyers. 

Mais(^airtà  la  réunion  comme  partie  Intégrante 
de  l'empire,  des  doutes  s'élevaient  sur  le  vœif  âes 
peuples,  des  besbîns'  de  rtégoKiafion  avèè  faf  kohé  de 
Rome  se  faisaient  sentir  aux  esprits  poTrtTftue^.  C'^'st 
d'après  ces  idées  que  j'ai  proposé  le  pro|erde  décret 
(|ui  excite  aujourd'hui  des disèussions  si  oragens^^. 

Mais,  je  viens  d'apercevoir  dans  les  débats  Siii  ont 
eu  lieu  qu'il  ne  suftisait  pas,  dansrles  circonstatices 
présentes,  ^étre  juste;  iffaut  être  à  ht  lois  jéste  et 
politique. 

L'opinion  .de  M«  Barnave  m'a  présenté  des  (fenj^rs 
imminents  dans  l'ajouTuertentde  la  réunion;  rf  nfa 
montré  le  Comtat  coitime  le  foyer  de  l'aristocratie, 
ou  des  ennemis  de  notre  hberté,  pouvaient  se  lij^er 
avec  nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs^ pour  tfou- 
bler  l'achèvement  de  notre  constitution,  flm'a  prouvé 
que  la  Lenteur  et  la  faiblesse  des  nnesnresrpoovaieiT^ 
les  rendre  douteuses  ou  inutiles,  et  quef  pent-Arenos 
troupes,  placées  sur  un  sol  étranger  à  la  Frante,  n'y 
auraient  ni  ta  force  nécessaire,  ni  la  confiance  si 
utile  dans  ce  genre  d'opération.  Alors;  mesSienr^,  à 
la  vue  de  tant  de  dangers,  je  me  suis  dît  :  La  guerre 
civile  va  se  communiqtfer  à  la  France;  Iti  rtiestrres 
que  j'ai  proposées  ont  été  trop  ftrîWes,  trop  donces 
pour  l'étouffer  dans  ^n  berceau  r  VôiRf  rhomme 
dont  l'opinion  a  propagé  la  guerre  ci  vite  dans  #  pa*- 
trie.  J'avoue  qu'aussitôt  il  est  venu  dans  ma  périme 
de  me  lever  et  de  retirer  ma  motion; 

....  J'ai  cependant  contenu  ce  preiAier  motrve- 
ment  de  mpn  cœur;  il  couvait  metromper.  J'rfi  voulu 
entendre  M.  Desmeuniers,  qui  défendait  mon  projet 
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àe  décret,  et  j'ayoïie  ou>n  défendant  les  motifs  qui 
sepr^ntentnaturellerheiit  pour  appuyer  Ie$me3pres 
que  j'ai  proposées,  il  ne  m*a  pas  rassuré  sur  les  me- 
sures de  pofitiqqëj  sur  les  moyens  fermes  et jproQon- 
ces  sans  lesquels  nos  mesures  pourraient  être  sans 
succès. 

N.  Caniis  i^est  attache  i  une  critSaue  injuste  de 
ma  rédaction;  il  ne  me  serait  pas  aifGcile  de  lui 
Drouver  que  mon  décret  est  conservateur  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  principes,  sans  être  contradic- 
toire dans  ses  dispositions. 

On  nousmenaee  de  complots  formés  dans  le  Corn- 
btcoDtre  la  liberté  française  ;  on  nous  parle  de  dan- 
gers; P^aisj^  Ûki%rt  que  je  ne  suis  d'aucun  parti,  je 
oecoDDais  aucun  complot,  je  ne  me  m^le  d'aucun 
secret  politique;  je  suis  du  parti  de  ceu^  qui  veulent 
la  cooslitution  ^t  Tprilre  public.  4e  déclare  que  Je 
n'ai  vu  Taffaiffs  (('Avignon  que  s^us  des  rapoprts  de 
prudence,  de  jus^ce  ^t  d*huq[)pnité^  n^ais,  q'apr^s  ce 
que  ie  viens  q^eptendre,  je  vojs  n)<(i|Uepant  cette 
grande  affaire  sous  des  rapport  poli liqi|es,  sous  des 
rapports  de  sèreté  intérieure,  é)  peut-être  encore 
soas  des  rapports  ferqies,  sans  lesquels  nqps  laissons 
à  nos  ennemis  de  dangereuses  ressources  et  de 
gnadtsespéraiieês.  Je  persiste  à  retirer  ma  motion, 
en  me  réduisant  à  demander  la  réunion  pure  et  stm- 

ÊlsducqmtatVenaissin  et  de  la  ville  aÂvignon  à 
I  France.  L'idée  de  la  guerre  civile  produite  et  pro- 
pagée par  mon  projet  de  décret  empoisonnerait  ma 
vie  entière, 

(L^eitrémité  éê  la  partie  gaaehe  et  lotîtes  les  Iribanes 
•pplâudiasent  à  plusieurs  reprises.) 

On  demande  la  priorité  pour  Tavis  d(^oin)(é| 
M.  le  Président  la  met  aux  voix. 
\^  partie  4roil8  ^  ^^^  ooQlre  la  prioiilé, 
La  pnmièfe  épreuve  parait  douteuse. 
M,  le  Président  procè^^  %  une  sçeoiide  ^rpnve.  et  prq- 
soDce  que  la  prionté  est  accordée  au  projet  de  drécre)  dn 

CODité, 

On  réclame  dans  presque  toqtes  les  partÏM  d§  \%  lallç 
contre  la  ()éclaralian  de  M.  le  présidept* 

On  demande  Tapp^t  PAipinaU 

.9^«Mrt  4'l»ture  afip^tseçlm  me  wai  gitude  iilta- 

tiOD. 

H.  le  t^BBsiDBSj  (  Qn  réclame  cpx^V^  m%  déclara - 
tion;  je  pe  connais  pas  d'autre  moyeu  gqe  Tappel 

nominal,*      "*'  '" 

U.  Wnuvt  Votre  vue  voua  a  trempé,  M.  ie 
président;  il  n*y  a  point  de  doute;  la  priorité  est  re- 
fasse i  l'4v|s  di)  pqmita,  mf  tt^  nux  voU  la  question 
4c  savoir  i^jl  y  a  du  doiile.  et  personne  q^  se  lèvera. 

Ob  coatione  à  demander  Pappel  nominal. 

M.  HoRTsaornoD  :  Au  lieu  d'aller  à  Pappel  nomi- 
mI  sur  une  question  de  priorité,  oq  pourrait  bjen  y 
illersur  je  fond  de  la  question,  et  proposer  r^lternci-: 
tire  entre  le  projet  ducomjtç  et  cçlqi  de  M!\  $iar^rç, 

I^'AiiniMl  décide  ^  rnpanîmilé  «ne  l'appel  iigmiaal 
lora  lieu  sur  le  fond  de  la  question. 

Dis  m'muieasMeofileal  sans  que  rappel  neosiael  poisse 

Hieeommeoeé. 

?lqsieQn membres elisenreiit  qpe,  iai|  au\>ii  adepte  le 
W9n  du  comité  daps  ion  entier.  m\  fl^'oa  Iç  Feiette,  U  y 
*  ^  toutes  parts  des  inconvénients.— D>Dtrei  demandent 
(|s'<m  pose  ainsi  la  question  :  Avignon  et  le  comlat  Venais- 
^  wreaNk  renaît  à  la  France,  oui  ou  non  a 

M.  BnzoT  :  Vous  avez  accordé  la  priorité  au  projet 
du  comité.  (  Plusieurs  membres  }  Cêia  n*e$ê  pas 
vrai  !  ^  D'autres  membres  de  la  partie  gauche  : 
uta  isf  vrai  /}  Si  tous  ne  çqiQ|pe(|Qçz  p^^  ^^x  Yl^cr 


tous  les  amrndements,  il  m'est  impossible  de  doniwr 
ro^voix. 

II.  U»AmL  c  iraiit  de  délibérer  sur  la  réunion ,  il 
fiut  que  vous  décidiez  si  Avignon  ou  le  GomtatfonI 
ou  non  partie  de  l'empire  français. 

{.'^ssemblé^  .se  sép^e  à  neuf  heures, 

SÉANCE  DO  HBBCHEDI  4  HAI. 

Sur  le  rapportée  M.  Camus,  TAssemblée  décrète  le  frai- 
tement  du  directeur  général  de  liquidation  et  de  pes  bo- 


-r  Mf  tfinjninais  présente  «  eq  nom  du  poipfté  i»qu^ 
de  liquidation,  trois  projets  QP  d^rets  qui  spnt  adoptés» 
(Nqus  les  donnerons  flans  le  nMmèrp  prochain,  aiosj  qu'qne 
leUre  ^rite  par  )e  minisf^re  de  l'iniérlLur,  et  4PDt  rÂsseni- 
blée  a  ordoim^  Iç  rrnypi  ^  sçf»  (:offULéf  de  JHdiqilvre  el  fsop 
ç)é$iflHi()^& 

Suifû  de  Paffafrê  ^Jvifnoiu 

M.  Merlin  monte  à  |a  trf|)ape. 

If.  DssusAaiiPs;  Mt  le  pré^d^nU  rappelés  Tétaldala 

d^lj|)éraMQn, 

II.  i.a  Paéshibiiv  i  Hier,  après  que  la  discussion  sqr  le 
fond  a  été  Urmée;  en  a  demandé  l'appel  nominal,  et  1* As- 
semblée a  décidé  qu*il  y  «urait  un  appel  nominal  sur  le 
fend  du  projet  de  décret  des  comités. 

Après  une  longue  dî^usslon  sqf  la  maplère  de  ppser  la 
question ,  là  séance  a  été  IcYée. 
^«M^UnitiaparoiefurlaaMini^fedepefer  la  Qua» 

tiOQ, 

M.  HeaLiv  t  II  est  temps  enfin  que  l'Assemblée  sorte  de 
la  situation  pénible  dans  laquenel*a«ntralnée  une  discus- 
sion qui  aurait  dft  être  différée  de  plusieurs  années.  C'est 
Bour^  parvenir  que  je  demande  qu'eq  exécution  du  décret 
d'hier,  par  lequel  il  a  été  arrêté  qu*on  irait  aux  voix  par 
appel  nominal  sur  le  fond  de  ia  question,  on  aille  aux  voix 
sur  le  premier  article  du  projet  du  eomité  diplomatique , 
et  que  M.  le  présidept  soit  autorisé  a  mettre  en  délibéra* 
tion  le  premier  article  par  oui  ou  par  non, 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  aJPTairei 

3qe  les  opinions  sopt  partagées  tant  sur  la  question  dis 
roit  positif  aue  sur  le  point  qe  tait  de  savoir  s|  le  Tœu  des 
Avicnonpis  et  d^s  Coqitadlns  est  sylBsamipçnt  cpQslaté,  et 
s'il  peut  être  légalement  ficcepté,  |^e  premier  article  du 
projet  de  décret  du  comité,  portant  qu*Avign(in  et  le  Com- 
tat  font  déclarés  parties  intégraptM  du  territoire  français^ 
sera  donc  adopté  par  iqus  ceux  qui,  soit  par  le  droit  }X>sU 
llti  >Pil  par  Tenet  de  la  f  otonté  lihredes  Avignonais,eroient 
que  ce  pays  doit  appartenir  à  la  France  «  et  U  sera  rejeté . 

Ïiar  tQi)s  ceux  sur  qui  ni  Tun  ni  l'autre  de  ees  moyens  n^a 
ait  impression  :  soit  que  Tune  ou  queTautre  opinion  Iriom* 
phe,  tout  sera  terminé  par  ce  décret.  Si  Avif^non  est  dècjaré 
partie  intégrante  de  l'empire  français,  la  réunion  devient 
nécessaire;  cai  nous  ne  pouvons,  dans  cette  supposition  , 
laisser  nos  frèm  dans  les  horreum  de  ranarohie  et  de  la 
guerre  eisile*  Si  au  contraire  Avignon  est  déclaré  e^tre 
pas  partie  intégrante  de  l'empire  français,  par  cela  même 
il  sera  jugé  qqe  nous  ne  devons  pas  nous  mêler  de  leurs 
guerres  intestines  (  il  s*élève  des  applaudissements  et  des 
murmures  )»  par  eela  même  il  sera  jugé  qu*il  Aiot  aujour- 
d'hui fsenouvêler  aux  yeux  do  TBurope,  le  grand  exemple 
d^mpartialité  que  vous  ares  donné  l'année  dernière  au  su* 
jet  des  Brabaaçons]  par  cela  même  il  sera  jugé  qu'il  ftiu- 
dra  prier  le  roi  de  fkire  incessamment  entourer  lo  Comtat 
de  barrières,  de  rappeler  sans  délai  les  Français  déserteurs 
ou  prévf «us  de  crimes,  qui  s'y  sont  réfugiés. 

11  faudra  déelarer  nettement  qu'Arignon  et  le  Oomial 
sont  éiranger««  et  iea  traitée  comme  tels,  «oMbsiant  teos 
privilèges  ;  car  coo^ixient  voudries-vous  conserver  des  pri* 
viléges  a  un  peuple  étranger,  ouand  vous  p>p  avez  coo^ 

serve  aucun  aux  Français Il  faut  donc  que,  par  une 

conduite  loyale,  nous  déclarions  les  Avignunais  ou  Fran- 
çiiiauétrai^eitiaouaiienoiiaaalleroiis  paadeleorsdV- 
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Prends;  nous  ne  Terons  pas  comme  ces  trois  puUsanccs 
qtfi  se  sont  immiscées  daos  les  dissensions  de  la  Pologne 
pour  se  la  partager  ;  comme  la  Russie,  qui,  en  s^entremet- 
lant  dans  la  guerre  de  la  Crimée,  a  fini  par  Tenvahir.  Nous 
n'eurichtroBs  pas  Avignon  et  le  Comtat  à  nos  dépens; 
nous  ne  sacriûcrons  pas  nos  troupes  ;  nous  ne  les  expose- 
rons pas  à  se  débander  et  h  prendre  parti...«s  Je  conclus 
qu'il  faut  aller  aux  voix  par  oui  ou  par  non  sur  le  premier 
article  du  projet  du  comité.  (Ou  applaudit.) 

M.  Liancourt  demande  la  parole.  —  Les  membres  de 
Vextrémité  gaucbe  se*  lèvent ,  et  demandent  ù  aller  aux 
Toix. 

M.  LiANcooaT  :  Ta!  demandé  la  parole  pour  m^opposer 
à  la  proposition  du  préopi liant.  Je  demande  la  permission 
de  vous  rappeler  ce  qui  s*est  passé  hier.  On  a  voulu  passer 
à  rappel  nominal  »ur  le  fond  du  prolet  du  comité.  Or,  de 
quoi  est-il  question?  De  la  réunion  actuelle  ou  de  la  réu- 
nion éventuelle  d*Avignon.  {Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas 
cela  1  )  Je  dis  que  par  la  manière  dont  le  préopinant  a  posé 
la  question,  il  l'a  dénaturée,  et  qu'il  empêcherait  plusieurs 
personnes  d'émettre  leur  vœu.  Ceux  qui  diraient  non  dé- 
clareraient dès  k  présent qu^ils  ne  reconnaissent  k  la  France 
aucun  droit  sur  Avignon,  et  qu'ils  ne  voudraient  pas  qu'A- 
vignon fût  jamais  réuui  à  la  France.  Or  plusieurs  person- 
nest  qui  ne  voient  pas  que  vos  droits  soient  incontestables, 
et  qui  sont  persuadées  que  le  vœu  des  Avignonais  n'est  ni 
libre  ni  suffisamment  constaté,  s'opposent  k  la  réunion  ac- 
tuelle, mais  non  pas  à  la  réunion  qui,  en  vertu  de  vos 
droits  mieux  prouvés,  pourrait  avoir  lieu  par  la  suite.  Vous 
voyex  donc  que  le  mode  de  délibération  qui  vient  de  vous 
être  présenté  serait  d'un  très-grand  danger.  Quant  k  moi, 
fe  déclare  qu'il  m'a  été  certifié  par  des  Avignonais  patrio- 
tes qui  veulent  la  réunion,  que  le  vœu  du  Comtat  parait 
être  plutôt  contraire  que  favorableà  la  réunion  ;  et  je  crois 
que  vous  dounerei  un  grand  exemple  d'immoralité  et  de 
lésion  du  droit  des  nations,  en  entrant  dans  un  pays  où  il 
est  extrêmement  douteux  que  vous  soyez  appelés.  Je  de- 
mande que  la  question  soit  ainsi  posée  :  l'Assemblée  natio- 
nale prononcera-t-elle  aujourd'hui  sur  le  premier  article 
du  projet  de  décret  du  comité?  (On  murmure  dans  Textré* 
mité  gauche.) 

M.  Robespierre  parait  k  la  tribune.  (Il  s'élève  des  ru- 
meurs dans  différentes  parties  de  la  salle.) 

M.  Li  PaisioaiiT  :  On  fait  la  motion  expresse  d*aller  anx 
voix  sur  le  point  de  savoir  si  la  question  sera  posée  comme 
le  propote  M.  Merlin  ;  d'autres  disent  qu'on  ne  peut  aller 
aux  voix  sur  cette  motion  sans  décider  d'abord  que  la  dis- 
cussion est  fermée  ;  enfin  on  demande  que  M.  Robespierre 
soit  entendu.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Maloubt  :  Je  n*ai  que  quatre  phrases  à  dire.  [Un 

grand  nomtre  de  voix  :  A  Tordre  I  ) 

M.  RacifAULD,  député  de  Saint^Jean^ Angély  :  Je  crois 
que  la  manière  proposée  par  M.  Merlin  a  ce  grand  incon- 
vénient d'empêcher  le  vœu {Plusieurs  voix  :  Pourquoi 

prenez-vous  la  parole  ?  ) 

M.  LE  PaésiDBNT  :  Si  la  discussion  continue,  M.  Robes- 
pierre a  la  parole. 

M.  RoiBSPiaaaa  :  Nous  proposons  de  déclarer  qu'Avi- 
gnon et  le  Comtat  font  partie  intégrante  de  l'empire  fran- 
çais :  c'est  de  celte  manière  quedoit  être  posée  la  question, 
par  la  nature  même  des  choses,  puisque  la  question  de  la 
réunion  actuelle  ou  future  et  toutes  les  questions  secon- 
daires qui  vous  ont  été  proposées  dépendent  de  cette  pre- 
mière question:  Avons-nous  des  droits  sur  Avignon? 
Comment  pourrait-on  vous  proposer,  soit  de  vons  en  em- 
parer, soit  d'envoyer  des  troupes,  si  c'est  un  pays  étran- 
ger? (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  faut  ou  aller  aux  voix , 
ou  me  donner  du  silence....  Il  est  évident  que  les  Avigno* 

nais  sont  à  votre  égard,  ou  indépendants  ou  sujets 

{Piuiiêurs  voix  ;  Ce  n'est  pas  là  la  question.)   - 

M.  Robespierre  continue  au  milieu  des  murmures. 

M.  Tabbé  Maury  et  M.  Regnauld  paraissent  à  la  tribune. 
(On  demande  k  aller  aux  voix.) 

{La  suite  demain.) 

a»  B.  L'arliclç  I*'  du  projet  de  décret  des  comités  a  été 


mis  en  délibération  par  appel  Dominai  s  il  était  conçu  i 
ces  termes  : 

«  L* Assemblée  nationale  déclare  qu*Avignon  et  le  \ 
tat  Venaissin  font  partie  intégrante  de  l'empire  français.  • 

Cet  article  a  été  rejeté  à  une  majorité  de  AS7  voix  snr 
316  :  le  nombre  des  votants  était  de  870,  67  n'ont  pas  pris 
voix. 


SPECTACLES. 

AcADima  aoTAia  de  Musique.  — Demain  Ateeete^  sol* 
vie  de  Mirta ,  ballet-palomime. 

TiiATSE  DE  LA  Natiok.  — Auj.  la  Métromanie^  corné* 
die  en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  George  Dandin^  comé- 
die en  S  actes,  en  prose.  -—Samedi  le  Cid, 

En  attendant  la  S*  représentation  des  Victimes  elottréeg^ 
retardée  par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

Théatbe  Italien.— Auj.  f^ucassin  et  Nicolette^  el  fil- 

moureux  de  quinte  anj. 
Demain  Renaud  d^Ast,  et  Alexis  et  Justine, 
Samedi  la  i'*  représentation  de  l'Omkrt  da  Mirabeau^ 

pièce  épisodique. 

Tb^atee  Feançais,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  te  Muet  ^ 
comédie  en  5  actes,  en  prose;  suivie  du  Mari  retrouvé^ 
comédie  en  un  acte,  en  prose. 

Ameigu- Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Au}. 
le  Manteau ,  coméAie  en  un  acte,  suivie  de  la  Clochette^ 
comédie  en  un  acte,  mêlée  d'uriettcs,  terminé  par  le  De^ 
vin  du  Village  i  opéra  avec  ses  agréments. 

En  attendant  Mazet^  comédie  en  3  actes*  mêlée  d'a- 
riettes. 

TaàATBE  DE  MoiisiBUE.  —  Auj.  la  h*  représentation  de 
la  Vengeance  du  Bailli^  ou  ta  Suite  tCAnnette  et  Lalrin  » 
comédie  en  2  actes,  en  prose,  mêlée  d'ariclles ;  précédée 
de  la  SS«  àtsPortefeuilUs,  et  de  la  10*  de  la  Toilette  de 
Julie. 

Dimanche  la  i'*  repréitentation  de  la  reprise  du  Nouveau 
Don  Quichotte  f  opéra  français. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Mirabeau  d  son 
lit  de  mort ,  fait  historique  en  un  acte. 

CiEQUE  NATioifAL,  EU  Palaîs-Royal. — Auj.  Conccrim 

Ensuite  Bal  jusqu*à  onie  heures. 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

TaÉiTEE  FEANÇAIS   COMIQUE  ET  LTBIQUE. — Auj.  Us  Fo* 

lies  amoureuses  f  comédie  en  3  actes  :  suivie  des  Deux 
Contrats^  comédie  en  un  acte,  et  du  Milicien  ^  opéra 
bouffon  en  un  acte. 

DÉLASSEMENTS  COMIQUES,  boulevErd  du  Temple.  — Anj. 
Adélaïde  DugueseUn  t  tragédie,  suivie  du  Miroir  daim 
vérité^  opéra  à  grand  spectacle. 

Amphitéatee  de  m.  Astley,  faubourg  du  Temple.  -^ 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équUa- 
tion,  terminés  par  la  7*  représentation  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Franconij  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  k  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseura  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  S  liv. ,  86  s. ,  24 1. ,  12  t. 

Demain  Relâche, 

Club  obs  Eteanoees  ,  rue  du  Mail,n«  19. — Hcst  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  k  WA,  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DE3  BENTES  DB  L'HOTEL-DB-TILLS 
DE  PABIS. 

Aonéo  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  l  la  Iciire  L. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  IO\ITEli  UNIVERSEL. 
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Vendredi  6  Mai  1791.  —  Dtuxiime  wmie  de  la  Liberti. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péitrtbomrg^  te  8  avril.  —  Vimpératriee  vient  de 
daDoer  encore  une  marque  de  satisractioii  plus  éclatante 
qDe  les  premières  au  prince  Poterokin.  Elle  lui  a  accordé 
là  permission  de  choisir,  dans  toute  Téleodue  de  Tempire 
r«m»  k  lieu  qui  lai  plairait  davantage,  d'y  bAtirun  palais, 
et  de  placer  dans  ce  palais  même  un  monument  quelcon- 
que à  son  choix.  S.  M.  I.  exige  que  rien  ne  soit  épargné 
dam  la  construction  comme  dans  les  ornements  de  cette 
deoinire  magnifique;  elle  a  donné  des  ordres  en  consé- 
quence, et  les  fonds  nécessaires  seront  fournis  au  prince 
par  le  trésor  public 

Les  officiers  étrangers  qui  servaient  comme  ▼olonlaires 
dus  ramée  de  Timpératrice  ont  eu  quelque  part  à  sa 
(aveor.  U.  de  Richelieu  a  été  gratifié  d*une  épée  d*or  et 
de  II  croix  de  Saint-Georges  de  la  quatrième  classe.  Une 
croix  du  même  ordre  de  la  troisième  classe  a  été  donnée  à 
M.  de  0amas.  M*  de  Langeron  a  reçu  pareillement  une 
épée  d*or. 

Ao  inilleo  des  fêtes  et  des  réjouissances  qui  se  succèdent 
à  Toecasion  de  la  prise  dlsmall  on  songe  à  continuer  la 
guerre.  Les  préparatifs  se  font  sans  relftche  et  pour  terre  et 
pour  mer.  Le5  chantiers  de  Revel  et  de  Croostadt  sont  dans  la 
plus  grande  activité.  Il  y  a  dans  ce  moment  trente- neuf  vais- 
seaux de  ligne.  On  a  pris  les  mesures  pour  l'équipement  de 
cette  flotte.  On  attend  on  grand  nombre  d'officiers  éti*angers 
parmi  lesquels  on  en  compte  l>eaucoup  de  Français.  Les 
fimxs  russes,  s'il  faut  en  croire  leur  propre  relation,  mon* 
lent  en  ce  moment  à  cinq  cent  trente-sept  mille  huit  cent 
qnalie-viagt-dix-huit  hommes. 

ALLEMAGNE. 

De  ^teime,  U  S3  avril.  —  On  parle  ici  d'une  nouvelle 
affaire  dans  laquelle  les  troupes  de  I  impératrice  de  Russie 
ont  encore  eu  l'uvantage  sur  les  Turcs.  Les  Russes,  dit-on, 
sprîs  avoir  passé  le  Danube  ont  rencontré  les  ennemis  du 
côté  de  Matschin,  an  nombre  d*envtron  huit  mille.  Il  les 
•nt  attaqués  avec  leur  rigueur  ordinaire,  les  ont  mis  en 
déroute  rt  ont  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers  parmi 
lesquels  s*est  trouvé  le  pacha  qui  commandait.  Ils  se  sont 
ansKt  emparés  de  hait  pièces  de  canon.  Si  cette  nouvelle  se 
confirme,  on  ne  tardera  sûrement  pas  à  apprendre  la  prise 
dlbraD,  dernière  plaee  de  quelque  imjiortance  qui  reste 
aux  Turcs  sur  le  Danube. 

D€  RatiMboHne,  le  36  avril.  —  On  vient  enfin  de  rece- 
foir  le  décret  de  commission  relatif  aux  réclamations  des 
ininccs  possessionnés  en  Alsace  avec  toutes  len  pièces  aux- 
quelles cette  affaire  a  donné  lieu.  Voici  la  traduction  exacte 
de  ce  décret  conçu  dans  la  forme  et  dans  le  style  ordinaires. 
Nous  en  garantissons  rauthentlté. 
Décr€tde€ommbtion  impériale  à  la  dikte^  en  date  du  36 

am7  niH,  eoneernami  Ut  griefs  des  ElaUd*Empire  poi- 
'  uni*  en  Lorraine  et  enAUaee,  létéi^  contre  ta  te- 
'  det  traité»  de  paix,  par  les  décrets  de  VAsiemblée 

nmiiomaU  de  France^  émanée  depuis  le  mois  tCaoût  1789. 

Cbarles-Anselme,  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc.,  prin- 
dpal  commissaire  de  S.  M.  L  Léopold  II,  donne  à  connaître 
aux  oon^llen,  ambassadeurs  et  ministres  des  électeurs, 
princes  et  Etats  du  Sainl-Empire  romain,  assemblés  en 
dKie,  que  S.  M .  L  a  été  requise  instamment  dès  son  aie- 
wnaent  au  trône  impérial,  par  tout  le  collège  électoral, 
de  foire  întenrenir  son  autorité  comme  chef  de  TEmpire, 
tant  en  faveur  du  bien  général  que  pour  la  protection  par- 
tieaiière  des  Etats  possessionnés  en  Lorraine  et  en  Alsace, 
à  reflet  de  procurer  un  redressement  entier  des  griefs  ré- 
sulUoU  des  décreU  de  l'Assemblée  nationale,  émanés  de- 
pum  le  mois  d*aofit  1789,  contraires  aux  traités  de  paix  ;  et 
ai,  contre  toute  attente,  sa  médiation  était  inutile,  de  déli- 
béfcr  avec  les  Etats  de  TEmpire  sur  les  mesures  à  prendre 
poarparrenir  4  ce  but; 

Oa*en  vertu  de  la  susdite  réquisition  constitutionnelle, 
«^  M.  I.  avait  éciît  une  lettre  à  S.  M.  T.-C.,  le  ik  déoem- 

f  Série.  ^Tominih 


bre  de  Pannée  dernière,  conformément  à  son  devoir,  comme 
chef  de  TEmpire,  de  veiller  k  Tobservation  des  Iraités,  ans 
obligations  contractées  par  TarticlelV  du  paragraphe  II 
de  sa  capitulation,  et  au  désir  de  maintenir  la  paix  et  Tn- 
mitié  avec  ses  voisins; 

Que  la  réponse  de  S.  M.  T.*G.  lui  avait  été  remise  le 
19  mars,  par  son  chargé  d'affaires  à  Vienne. 

Qu'en  attendant,  la  nation  française  ayant  continué 
d'exécuter  indistinctement  ses  décrets  en  Lorraine  et  en 
Alsace,  les  Etats  particulièrement  intéressés  au  maintien 
des  traités,  n'avaient  pas  négligé  de  réclamer  instamment 
la  protection  de  S.  M.  I. 

Qu'après  ce  que  dessus,  les  choses  en  étant  venues  à  la 
nécessité  la  plus  urgente  de  prendre  une  résolution  ferme 
et  décidée,  S.  M.  I.  avait  résolu,  immédiatement  après  la 
réponse  de  S.  M.  T.-C,  de  faire  part  aux  électeurs  princes 
et  Etats,  des  procédures  susdites,  de  même  que  de  leur 
faire  communiquer  tous  les  mémoires  présentés  à  cette  oe- 
casion ,  afin  qu'il  soit  mûrement  délibéré  sur  le  parti  à 
prendre  à  l'égard  de  ces  événements,  et  sur  les  mesures  les 
plus  constitutionnelles  et  les  plus  conformes  au  bien  gé- 
géral  de  TEmpire  tt  à  la  conservation  des  droits  respectib 
des  Etats  lésés. 

Qu'en  conséquence,  S.  M.  I.  attend  incessamment  un 
avis  de  l'Empire,  qui  la  mette  en  étal  de  prenc  re  une  ré- 
solution, et  d'employer,  suivant  les  conjonctures  présentes, 
toutei  les  mesures  qui  dépendent  d'elle,  comme  chef  de 
TEmpire» 

Son  altesse  le  principal  commissaire  de  S.  M.  L  est, 
avec  des  sentiments  d'estime  et  d'affection,  de  MM.  les  coih 
selliers,  ambauadeurs  et  ministres  des  électeurs,  princes  et 
Etals  du  Sainl-Emplre  Romain,  etc.,  etc. 

Ratisbonne»  le  36  avril  1791. 

5j^fi^  (  L.  S.  )  CBABLis-Ainiun, 
Prince  DB  LA  Toi;a  n  Taxis, 


FRANCE. 

De  Parie,  —  Jeudi  prochain,  13  mai,  à  cinq  heures  de 
relevée,  il  y  aura  une  assemblée  générale  de  la  nouvelle 
caisse  patriolique  (rue  des  Filles-Saint-Thomas,  n<>  16), 
qui  échangera  ses  petits  billets  contre  des  assignats. 

Le  bul  de  cette  assemblée  est  d'arrêter  les  ilglemeotsde 
la-compagnle  et  d'élire  ses  administrateurs. 

Pour  y  avoir  entrée  et  vuix  déliliérative,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  50  actions;  100  actions  donneront  deux  voix» 
300,  trois  voix,  et  SOO,  quatre  voix. 

CAISSE  DB  L'BXTRAOBDINAIBB. 
Il  sera  brûlé,  vendredi  6  de  ce  mois,  à  une  heure,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme  de  10 
millions  en  assignats,  qui,  jointe  aux  90  millions  déjà  brO- 
lés,  formera  celle  de  100  millions. 

Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  le  1*'  mai  sont  : 
88,  75,  73,  19,  S^. 

Département  deVAube. — Troyes,  37  avHL 
Jdreêse  du  directoire  du  département   au  roi, 
Snm, 

Quand  le  département  de  Paris  a  soumis  ft  V.  M.  ses 
alarmes  sur  l'événement  du  18  de  ce  mois,  et  sur  ses  véri- 
tables causes,  il  vous  a  dit  que  les  quatre-vingt-irots  dépar- 
tements de  l'empire  ne  tiendraient  pas  un  autre  langage, 
s'ils  pouvaient  s'expliquer  k  la  fois  devant  V.  M. 

Le  département  de  l'Aube  vient  accomplir  la  promesse 
de  celui  de  Paris  ;  il  vient,  Sire,  vous  faire  entenilre  ce  que 
la  constitution  n'a  pu  encore  fixer  auprès  de  vous,  la  vérité. 

Sire,  votre  gloire  et  votre  bonheur  sont  la  propriété  de  la 
nation,  elle  a  le  droit  d'attaquer  ce  qui  flétrit  l'une  et  ce 
qui  trouble  l'autre. 

Il  existe  au  sein  de  l'empire  nne  opposition  manifeste 
aux  travaux  de  ses  représentants;  et  cette  opposition  se 
pare  des  coulean  de  V.  M.  Les  détracteurs  de  l'Assemblée 


m 


oalîoDaI«  s*inlilu|eift  vos  »iiil|;  et  c*e^  »i|  ^(^  4^ud  roi 
qui  a  juré  die  maintenir  là  constitution»  qu*on  secouç  au- 
tour de  nous  le  flambeau  de  U  g^erpt  p^pr  e^ijypr  ^  |a 
tenverser. 

Si  une  longue  suite  de  vertus  ne  nous  rassurait  pas  sur 
]f9  véritables  sentimenls  de  V.  11.,  nous  céderions  à  des 
^larmes  justifiées  par  des  yraisembiances;  oous  dirions  : 

Comment  est-ii  possible  que  le  roi  des  Français,  qui 
Mpptionne  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  qui  en 
prescrit  le  matin  Texécution,  se  trouve  environné  le  soir  de 
ces  bQwnes  qui  se  font  une  religion  de  les  calomnier,  et 
qui  méditent  des  crimes  pour  les  anéantira 
'  Pourquoi  les  portes  de  son  palais  ne  s^ouvrent-elles  ^• 
core  que  devant  ces  ennemis  du  peuple  ;  et  comment  le  de- 
gré de  faveur  qu'ils  y  recueillent  se  mesure-i-il  sur  le  degré 
de  baine  qu'ils  ont  voué  au«  travaux  de  TAssemblée  na- 
tionale? 

Bar  quelle  fiitalité  les  léfractalces  ani  lois  y  trouvent- 
Ils  des  asiles ,  des  secours,  des  encouragementf  peut-être? 

Pourquoi  enfin  les  emplois  et  les  récompenses  sont-ib 
tellement  réservés  à  celte  classe  d'opposants,  qu'elle  ose 
a'indigner  publiquement  de  ce  qu-un  citoyen  se  trouverait 
par  hasard  confbndp  avec  elle? 

Où  est  donc  T^égalilé  des  droits,  oà  est  la  fustice,  où  est 
la  simple  convenance  2 

Sire,  le  peuple  ne  vous  aocnse  point  de  ces  dangereuses 
eontraditions;  il  vous  sépare,  dans  son  amopr,  de  ce  qui 
vous  environne;  et  sa  confiance,  qui  a  résisté  à  tant  d'é- 
preuves, est  le  premier  titre  de  gloire  de  votre  majeslé. 

Elle  le  possèdp  encore  tout  entier,  mais  elle  peut  le  per- 
dre; et  placés  compae  administrateurs  entre  le  peuple  et 
V.  U.,  nous  serions  doublement  coupables  si  nous  gardions 
le  silence.  Il  est  temps  de  vous  le  dire,  Sire,  vous  ne  régoe- 
rea  désormais  que  par  la  constitution,  et  vos  prétendus 
amis,  en  s^essayant  4  Paltaquer,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils 
ébranlent  le  plus  ferme  appui  du  tréne* 

Sire,  notre  amour  pour  votre  personne,  eiagère  sans 
doute  à  nos  yeux  les  dangers  qu*ils  vous  préparaient  :  m^is 
Il  en  e%\  v^n  qiii  nops  ft  surtopt  ffappés.  Nous  craignons 
que  dès  bbmmes  factieux  ne  calculent  les  fausses  démar- 
ches qui  écliappent  à  vos  courtisants,  pour  répandre  dans 
la  nation  qu'un  roi  et  la  liberté  ne  peuvent  subsister  en- 
semble. 

Ahl  certes.  leurs  efforts  seraient  vaii^s.  Les  Ffançaîs 
adorent  la  liberté;  mai^rbéritierde  Louis  IX,  de  Louis  XII 
et  d'Htenri  iV  sera  tèqjoni-s  pour  eux  un  sujet  sacré  de 
respect  et  d'amour;  ils  âffermirpqt  |e  sceptre  dans  sa  fa- 
mille, en  défendant  |a  çoiistitiitioq  qui  le  lui  assure.  Majs, 
Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  noin  flu  peuple  oui  vous 
aime,  a)fi  nQ(q  dé  votre  (ipqlîeur.  eï  par  ce  caractère  "^é 
loyauté  qi^ï  Yous'est  propre,  sccQnâexouverlementnoçef- 
foNs;  renvoyez  ces  conseillers  perfides,  dont  la  prèsei^pç 
souille  votre  demeure,  scandalise  lés  bons  citoyens' et  trou- 
ble la  conscient  ((M  n^llleHi*  ^^  rQiSt  Fppvqyez  surtout 
ces  |iommes  <|ui  cjiangent  un  piinisire  ne  paif  en  instf-p- 
ment  de  haine  et  de  vengeance,'  et  soumette^  enfiq  votre 
palais  ù  la  conslitutiop.  puisque  votre  palais  n^en  est  point 
excepté.  "  '"      '»     '^  "^  ♦  •      * 

Mettez  en  action  vos  principes  aux  yeux  de  l'Europe  qui 
peut  encqfc  pp  jouter,  a^ix  yeux  d^i^n  peqple  lihfe  q^i  se 
plaît  a  en  recevoir  la  qanifeslaiion. 

Quand  tout  ce  qui  vous  environ  ne  sera  en  harmonie  avec 
le  reste  d(i  (9  n^lion,  alors,  SîreJ  pus  ri'éRrP^verp|  plus  de 
ces  scènes  qui  affligent  votre  cœur  paternel,  et  dont  le  con- 
tre-coup est  si  douloureux  poiir  voà  véritables  amis.  Vous 
ne  serez  plus  exposé  à  des  résistances  qu'il  qa  lUnt  point 
Imputer  ^  ce  ppupje  <jui  YQuscbérjl,  \!^m  ^  cçuif  m\  fe 
permettent,  cp  votre  ppm,  dps  çlém^rçj^es  il'aulanl  plus 
aîarmantpç  poHr  les  Français,  qu'ils  y  yoîênt  compfomis  à 
la  fois,  et  vqlff  gloirç  qui  e^t  lepr  natrimoine,  et  voire 
bonheur  qui  est  leur  réçomjJ^pse. 

Le  diractolie  extraprdinairemtnt  assemblé  à  dix  heures 
du  soir,  un  membre  a  fait  lecture  de  l'Adresse  du  départe- 
ment de  Paris  an  nv,  et  a  demandé  qu'il  lui  fftt  donné  les 
témoignages  les  plus  prompts  et  les  plus  formels  de  sa  se^ 
connaissance  ei  de  son  adbésion  aux  séntûMots  de  civisne 


et  de  courage  qu*i|  vient  de  déployer  dau  ifiit  eireon- 
stance  aussi  critique  pour  le  salut  de  la  pàtne  et  les  inté- 
rêts de  la  religion,  rappelée  par  {'Assemblée  nationale  à  s^ 
première  et  véritable  institution. 

Sur  quoi,  et  ce  requérant  le  procureur  général-syndic,  Il 
a  été  unanimement  arrêté  quUI  serait  volé  des  remercie- 
ments au  département  de  Paris,  et  donné  l'adhésion  la 
plus  formelle  à  son  Adresse  du  18  du  présent  mois,  en  le 
puant  de  vou]oir  bien  continuer  ses  efforts  pour  ep^ger  le 
roi  a  soutenir  de  tout  son  pouvoir  la  cpnslflu|i'on|  et  écar- 
tef  de  sa  personne  tous  les  ennemis  du  bien  nubtiçi  et  qu'à 
cet  effet  expédition  de  la  présênfe  diiibératfon'sera  §4' f^ 
sèe  au  département  de  Paris. 

A  été  en  outre  arrêté  que  pareille  exnédllion  serait  en- 
voyée 1  l'Assemblée  nationale,  et  qpe  )a  inêine  àâibéra- 
tion  serait  imprimée  pour  être  distribuée  âii^  disirjctç  et 
miinicipalités  de  ce  déparjemen^  ci  à  touf  l'es  autre;  d6? 
parleme{)ts  du  rpyaupiie. 

Par  les  administrateurs  composant  le  ^irçctolre  ^q  dé- 
partenijci|j  de  riPîJre. 

Sigqé  Bopppvi,  9'*^^f^'*  f4m>DY«  Cpug?,  |va«f- 

rffit:j^n(îfa/-4j^ii<^i«,  i\  GcftaïasT,  te^étairf  ^iral» 

Copie  de  ta  tettre  écrite  par  U  àjreeiiftre  du  dèpartt' 
ment  de  V Indre  à  MM*  du  département  de  Parf|,  \e  2| 
avril  1791.         .  ' 

Nous  npus  eqtprpstpqsi  ^^.  et  cher^  eepfr^reii  de  tous 
envoyer  une  expédition  de  la  délibération  qui  vient  qe  pou% 
ûtfe' inspirée  par  )^  ]ecture  de  votre  Aflresse  du  fé  (|e  ce 
qiois,  et  par  |e  dé$|r  d'uqir  pq^  efforts  aux  vâUrespour  le 
q^aintien  de  la  consUtutioq. 


La  lettre  par  laquelle  M.  Fleurieu,  mintslia  de  la  na- 
rine, a  demandé  au  roi  sa  démission  dès  le  ISdn  mois  der- 
nier, ayant  été  rendue  publique,  et  cette  publicité  ayant 
ôlé  tout  espoir  de  conserver  ce  ministre,  les  premiers  com- 
mis et  commis  de  ses  bureaux  se  sont  réunis  le  I  de  ce 
mois,  pour  lui  exprime^  |ei)r  altaphen^ent,  leur  vénération 
et  leur  profonde  douleur. 

Le  lendemain  ceux  des  officiers  militalras^  d^dminis- 
tralion  du  département  de  la  marine  qui  se  trouvent  à  Pis 
ris,  ayant  à  leur  tête  II.  d'Eslaing,  se  sont  rendus  en  corps 
chez  bf.  Fleurieu,  et  lui  ont  ténibigoé,  autant  que  leur  at- 
tendrissement l'a  permis,  combien  ses  vertus  et  ses  talents 
étaient  utiles  et  chers  à  la  mariqe,  et  combien  %^  aetraita 
y  causerait  de  regrets. 

Ces  démarches  avaient  été  précédées  d^nne  autre  qqb 
moins  hoooriible  pour  le  minislie,  fiiite  par  les  députés 
réunis  des  colonies,  et  qui  avait  pour  objet  d'engager 
M.  Fleurieu  k  ne  pas  quitter  itne  place  qu^il  avait  la  mon 
destie  de  croire  au-dessus  de  ses  forces. 

De  m^\\k  l^oqiqiages,  rçpdus  k  un  qiinlsfrf  iq^m^Q^ 
où  il  s'élpigpe  des8|ffa|r«i  V^^\  S3P9  e|eqtnlp,  ^aripi 
les  nP^hrpux  indivj^pii  f^llacl^^s  jiq  service  de  I9  Pfiarme  ^ 
il  y  a  san^  (loutp  qMelqq^  diversité  d'idée^  %X  d'tpl^rêl^: 
roaiç  \\  M'y  9  iB^'^qe  ppiniqn  çftr  les  içrjps  putïl\ques  çl 
privées  de  M.  Fleurieu^  ÇSffîllM;  \\  91  §  99/\l9e  \ç\i  pqur 
gépif  dp  sg  perte^ 


BULLÇTÏN 

DE   L*ASSEMBLÉp   NATIONALE. 
P^dsi4«np$  4e  tf ,  MmM. 

Suite  de  la  fisevission  sur  Çqfpiire  é^Âvi^non* 

M.  RE«NAUDde  Ainil-Jeati-d'inf ^;  Q^aiwès  la 
proposition  qui  vous  est  faite,  il  serait  impossible 
qa'ùpe  partie  de  PAsseroblëe  pût  voter. 

|I.  LE  Pbésidemt  :  Yqi^s  n*avez  pas  la  Mtofet 

M.  l^^qNAVô  :  La  puissqnçe  ^e  yotre  sonnettç  ne 
in'^mpè4cra  pîiVde  flirp  1^ 'V^ril^...» 

pju5ip^rs  |r\^^iits  ^  na^tiki  dapu  |f  tQ(«Q)te  f\ 
dans  des  altercations  particulière^. 

Uéa. 
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ff.  lé  p^i^ent  résume  les  prqpositipns,  et  se  àis* 
pose  à  mettre  ^\ii  voix  celle  de  M.  Meflio.  ,    1 

M.  Utocr-Mauboubg  :  il  me  parait  impossible  de  | 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Merlin.  Je  pense  = 
qne  nous  pouvons,  (}ae  noot^  devons  àiéme  {^rendre  | 
possession  d'Avignon ,  et  y  rétablir  la  paix  ;  mais  ■ 
noni*f  dft^étfittîtc  f  èconnaflré  les  droits  du  peuole,  ! 
pour  laî  dtfnnér  !es  moyens  d'dmetlre  un  vœii  libre,  i 
[Il  s'élève  des  murmures.)  Nous  avons  des  droits  in- 
contestables a  protéger  ce  pays;  vous  le  devez ,  par- 
ce (jue  lâi  tranquillîlë  des  de'partemeun.ts  voisins  est 
i&terfsse'e  à  ce  que  nous  y  maintenions  Tordre.  Voilà 
donc  Tos  droits  et  vos  devoirs  suftisamment  expri- 
més :  maïs  si^voiis  avez  plus  de-droits  sur,  Avignon 
qae  le  pape,  vous  D*en  avez  pas  plus  que  le  peuple. 
Pour  prononcer  la  réunion,  vous  devez  Consulter  le 
TŒudeslnrbttaitts.  Ce  ne  sont  pas  les  pièces  qUe  vous 
nez  ici  ^  vousexprimentce  vœu  ;  le  rapporteur  luî- 
néme  ne  votnr  les  a  pas  ^f  aif t^es.  Je  dis  dont  qu*a- 
pfès avoir  rétabli  fôrdrè  éti  f  èrtu  de  notre  droit  de 
souToraîneté,  îl  est  de  totre  générosité  de  consulter 
lé  peuple.  Je*  demandé  ^u'on  prenne  des  mesures,  et 
qu'on  ajourne  le  décret  suie  U  réunion  Jusqu'à  ce 
que  le  voeu  dés  na'bita nts  ait  été  libremén  éxprimij. 

b.  fiùzoT  :  tUqn  ne  prouve  mieux  la  nécessité  de 
délibérer  d'abord  sur  le. premier  article  du  comité, 
que  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant.  Puis(^e  c'est 
en  rertu  de  votre  droit  de  souveraineté  qu*oo  vous 
propose  de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  la  paix 
a  Atignoti,  H  fitcrt  commencer  par  déclarer  vos  droits; 
c'est  là  ce  que  tous  avez  décrété.  Totrè  procès- verbal 
la  ce  matin,  et  approuvé  par  vous;  parte  qu'après  Je 
longs  débats  sur  \â  question  de  priorité,  un  membre 
a  proposé  qu*on  passât  directement  a  Tappel  nominal 
sur  le  fond  du  projet,  et  quç  cette  motion  a  été  dé- 
créte'e  p^r  rA.ssembIée.  Or  le  fond  du  projet  du  ce- 
mité  se  trouve  dans  le. premier  article.  Si  ce  premier 
article  ne  passe  pas,  vous  pouvez  proposer  d'autres 
projets,  mais  tous  devez  vous  en  tenir  à  ce  qne  Vous 
avezdélibéré  Tous-m^mes.  Je  sui^  étonné  que, pour 
conserver  un  marrqnisat,  un  évéché,'on  ne  veuille 
]»s  déclarer  d^s  fâitsf  irïcontestabfes. 

M. Regnaud,  député  de  Saint- Jèan-d*Angety,  pa* 
nftà  la  tribune.  (L'extréitrUé  gauche  demande  à  al- 
ler aux  voix.)  ..... 

M.  LE  Pbésïdbi^t  :  On  me  aémand^  que  la  discus- 
sion soit  fermée  ;  d'un  autre  côté,  M..  Regnaud  de- 
mande que  je  mette  aux.  voix  la  question  de  savoir 
s'il  sera  entendu.  (Il  s^éiève  des  murmures.)  Je  vais 
consulter  rAsscniblée. 

M.DIudis:  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  la  parole 
ponr  m  mot  d'ordre.  Je  demande  que  M.  Emmery 
soit  entenân.  —  Toute  la  partie  droite  du  côté  gau- 
che so  lève  pour  appuyer  cette  motiorf.  —  L* Assem- 
blée est  dans  une  grande  agilalioo. 

H.  IM  pEtswETiT  :  Je  démande  la  parole  pour  moî- 
même ,  car  le  tumulte  des  discussions  particulières 
empêché  même  voti;'e  président  de  se  faire  enténdrç..« 
U  motion  a  été/aitê  de  fermer  la  discussion  sur  La 
proposition  de  M*  Merlin  ;  je  ne  puis  me  dispenser  de 
oeUre  cette  proposition  aux  voix.  _  .,,  . 

H.  ËMUERT  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d*or- 

.  H.  LE  Pjiêsidbnt  :  Avec  des  motions  d'ordre  on 
Aterrompt  tooKrars  les  délibérations.  Je  ne  puis  ac- 
corder la  parrofe  sur  nnc  molton  d'ardre  sans  cdn- 
wlter  le  vœu  dé  1' A*ssemb!éc.  " 
L'Ai^mtiléé  décide  que  W.  EmnierJ  Sera  éntert'du. 
.  M.  BaiitÊirf .  lai  demandé  la  parole  pour  tifne  mo- 
lion  d'ordre',  parce  que  effectivement  é'est  ^ordre 
qu'il  faut  rétablir  dans  l'Assemblée,  oiî  Ton  ne  sait 
plus  quel  est  l'état  de  la  délibération.  Je  pense  (^ue, 
pour  rétablir  l'ordre  dans  la  délibération ,  il  n'y  a 
Q'autre  mesure  à  prendre  que  celle  d'aller  aux  voix 


sur  Ja  proposition  de  JH.  ferlin.  Il  s*8gît  de  savoir 
si  Ton  mettra  aux  voix  le  premier  article  du  comité. 
Beaucoup  de  membres  sont  très-embsirrassés  d'émet- 
tre un  vœu  sur  cet  article;  mais,  quelle  c^ue  soit  leiir 
opinion  ^  ij  faut  savoir  d'abord  si  cet  article  sera  mis 
aux  voix..  Ceux  qui  peoseiit  que  cet  article  les  gêne 
dans  leur  vœu  rejetteront  la  proposition  de  M.  Mer- 
lin. J^e  propose  donc,  non  pas  d'aller  aux  voix  d'abord 
çur  l'article  du  eomité,  mais  d'aller  aux  voix  sur  le 
po.intde  savoir  si  cetarticle  sera  mis  en  délibération; 
car  c'est  là  tout  le  sujet  de  nptre  embarras, .. 
.  A|)rès  quelques  instants  de  tumulte,  l'Assemblée 
décrète  que  la  délibération  sera  établie  ainsi  que  le 
propose  M.  Merlin. 

.  M.  LB  Président  :  Ceux  qui  voudront  adopter  le 
premier  article  du  projet  du  comité  diront  out;  les 
autres  diront  non.  .    ,   « 

M.  Liaocourt  redemande  la  pafole  pour  un  araen- 
demen.t.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
-  JW.  Tronchet  demande  la  pajçole.  i-  Une  partie  de 
l'Assemblée  applaudit. — L'extrémité  gauche  se  lève 
Ci\.^igne  d'opposition.  — L'Assemblée  est  longtemps 
agitée.  .... 

^  M.  LB  PRÉsfDEirr:  MM.  Lianconrt  et  Tronchet  ont 
demandé  la  parole,  sans  douté  ponr  proposer,  ufi 
amendement.  Je  n'ai  pu  prendre  sur  moi  de  la  leur 
accorder.  La  question  étant  posée  par  un  décreÇ,  je 
vais  Consulter  J'Xssemblée.  (Quelques  fcinules  se 
passent  dans  une  agitation  tùmuîtùeuse. 
.  M.  EsrquRMEL  :.>lt  Tronchet^a  (leqiaz^dé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  (La  partie  droite  crie  :  à 
i'oTdril)  . 

.L'Assemblée  consultée  décide,  l'extrémité  droite 
et  l'extrémité  gauche  réunies  d'opinions  formant  la 
majorité,  que  personne  ne  sera  entendu.     ^ 

On  procède  à  Tappel  nominal  sur  l'article  1er  du 
prrojet  dn  comité  ainsi  conçu  : 

•  LAssembléè  Nationale  décrète  qtf  Ayîgnoh  éï  le 
comtat  Venaissin'  font  partie  intégrante  de  rempirë 
français.  F  ,  ,  . . 

n  resuttè  de  rappel  noinm?!  que,  sur  Ô7Q  votants, 
316  ^doptf  nt  cet  article,  487  le  rejettent,  67  ne  pren- 
nent pas  de  voix.. 

M.  le  président  prononce  que  l'A^eroblée  natio- 
nale a  rejeté  le  premier  article  du  comité. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  les  antres  dispositions  du  projet  de 
décret  du  comité,  et  sur  tous  les  décrets  proposés. 

M.  DùéOIS-C^aWc*.  L'Assèfftbféè  vient  de  décider 
urfc  question  très-i/nportanté.  Je  demande  ((uelsf 
sa  séance  soit  levée.  (On  applaudit.) 

M.  Malouet  :  Je  demande  à  parler  contre  la  ques- 
tion préalable.  ,       ,  .....?  î    v. 

L'Açsen)blée  consultée  décide  à  la  presque  unani- 
mité que  la  séance  sera  levée.  -   .  . 

—L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  de  judicaturc 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  de-. 
mande  qu'il  soitdésignéun  tribunal  pour  le  jugement 
dés  personnes  accusées  d'avoir  occasionné  les  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dams  te  département  dn  Gard  / 
et  d'y  avqir  paçlicipé.  —  Le  ministre  de  la  marine 
envoie  un  compte  aés  dépenses  des  vivres  de  la  ma-, 
rine.  Ce  comte  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

Làt  séance  est  tevée  à  châtre  heures. 

DéereU  tendue  âafS  W  éiitncé  de  mardi. 

W.  Voydci  ^  fait,  au  nom  du  côipité  des  recherches, 
un  rapport  sur  la  capture  de  plusieurs  fabricatcurs 
de  faux  assignais.  Il  a  annonceque  les  ordres  les  plu* 
exprcs.onf  été  donnés  pour  que  de  toutes  parts  la  po-. 
lice  ait  les  yeux  ouverts  sur  les  crimes  de  ce  genre^ 
que  le  centre  dé  la  surveillance  est  au  comité  des  ro* 
cherches. 
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Des  nommes  Phelipponeau  et  Simoneau  étaient 
àWés  en  Angleterre  préparer  des  planches  de  faux 
assignats  de  300  liv.  ;  on  les  y  a  suivis.  Ils  ontyoulu 
rentrer  en  France  avec  leurs  ustensiles;  des  lettres 
d*avis  les  y  ont  devancés ,  et  ils  ont  été  pris  à  leur 
débarquement  à  Calais,  pn  a  saisi  les  pièces  de  con- 
vinction,et  ils  sont  emprisonnés  dans  cette  ville. 

Le  comité  apprit  aussi  qu'un  sieur  Bordier  prépa- 
rait à  Limoges  des  ustensiles  de  fabrication  de  Faux  as- 
signats, aussitôt  il  a  été  saisi  avec  ses  ustensiles.  On 
Ta  pressé,  il  a  avoué  son  crime  ;  il  a  seulement  cher- 
che à  le  pallier,  sous  prétexte  que  ce  n^était  que  par 
curiosité  qu'il  se  livrait  à  ces  essais,  et  point  pour 
en  faire  mauvais  usage.  11  est  dans  les  prisons  de 
Limoges. 

Il  se  trouvait  encore  à  Paris  un  autre  complot  de 
ce  genre.  Des  nommés  Lariette,  Vidot  et  Dunand, 
faisaient  de  faux  papiers  Des  ouvriers  quMls  em- 
ployaient, et  dont  ils  croyaient  être  sûrs,  les  ont  dé- 
noncés. La  municipalité  de  Paris  et  le  comité  des 
recherches  ont  engagé  ces  ouvriers  à  garder  le  se- 
cret et  à  se  prêter  au  complot  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
lit fût  bien  formé  et  bien  avéré.  Les  coupables  sont 
dans  les  prisons  du  Châtelet.  Aucune  de  ces  trois  fa- 
brications n'étant  terminée,  il  n*a  pu  être  jeté  aucun 
Caux  billet  dans  la  circulation. 

Sur  ce  rapport  le  décret  suivant  a  été  rendu. 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  son  comité  des  recbercbes, 
décrète  : 

•  Que  par  le  tribunal  du  premier  arrondissement  du  dé- 
partement de  PariSt  le  procès  pour  crime  de  fabrication  de 
faux  assignais  sera  fait  aux  noinmés  Larietle,  Dunand, 
Vidot,  Bordier,  l'helipponeau  et  Simoneau,  leurs  fau- 
teurs et<OQmplice«;qu*à  cet  effet  les  papiers,  Taux  assignati, 
planches,  poinçons,  timbre,  caractère,  ensemble  toutes 
pièces  saisies  et  pouvant  servira  conviction,  seront  remis 
au  greffe  du  tribunal,  et  les  nommés  Bordier,  Phelippo- 
neau et  Simoneau  transférés,  sous  bonne  et  sûre  garde, 
des  prisons  de  Limoges  et  de  Calais  dans  celle  du  même 
tribunal. 

■  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ontres  let  pins  prompts 
pour  rexêcuiion  du  présent  décret. 

«  L* Assemblée  nationale  charge  son  comité  des  pensions 
de  lui  présenter  incessamment  ses  vues  sur  la  récompense 
à  accorder  aux  bons  citoyens  qui  ont  servi  leur  patrie  en 
découvrant  les  crimes  de  fabrication  de  faux  assignats,  a 

iV.  B,  Au  commencement  de  la  séance,  TAssemblée,  sur 
les  rapports  faits  par  IIM.  Camus  et  Gossio,  a  rendu  les 
décrets  suivants  : 

•  Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des  pensions  et  autres 
réunis,  des  difficulté»  qui  se  trouvent  h  faire  effectuer  par 
les  receveurs  de  districts  le  payement  de  la  somme  de 
50  liv.,  attribuée  provisoirement  et  à  titre  de  sccoun,  par 
chaque  mois,  jusqu'au  mois  de  juillet  prochain,  TAssem- 
blée  autorise  le  ministre  de  Tintérieur  à  prendre  les 
moyens  les  plus  sûr?,  les  plus  prompte  et  les  plus  conve- 
nables pour  faire  exécuter  ledit  payement,  t 

—■L*Assrroblée nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  jndicaiure,  décrète  que  les  offices  des  agents  de 
change  de  Paris  seront  liquidés  sur  le  pied  des  finances  par 
eux  versées  au  trésor  public,  en  conformité  du  rôle  arrêté 
au  conseil,  au  mois  de  mars  1786.  » 

Décrelt  rendus  dans  la  séance  de  mercredi. 

t  Art.  !•'.  Les  sept  paroisses  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Dijon  avec  tout  leur  territoire  seront  et  demeurent  réduites 
à  quatre. 

•  II.  Les  paroisses  conservées  sont  :  la  paroisse  cathé- 
diale  qui  sera  établie  dans  Téglise  de  Saint-Etienne;  la  se- 
conde paroisse  sera  établie  dans  Téglise  de  Saint-Bénigne; 
la  troisiCroe  dans  Téglfse  de  Saint-Michel  ;  et  la  quatrième 
dans  Téglise  de  Notre-Dame. 

t  m.  Il  sera  conservé  deux  oratoires,  Tun  dans  Péglise 
de  Saint-Nicolas,  le  second  dans  la  chapelle  des  ci-devant 
religieuses  Bernardines,  lesquels  seront  desservis  par  les    , 
vicaires  de  Tévèque. 


^  iIV.  Le  territoire  de  thacunedesditet  paroisses  sera 
circonscrit  et  déterminé  conformément  au  procès-verbal 
du  département  de  la  Côte-d*Or  et  au  plan  qui  y  est  an- 
nexé, a 

Décrets  et  articles  additionnels  sur  la  Uquidationm 

Premier  décreU-^%  L'Assemblée oationale«  voulant  pré^ 
venir  toute  difficulté  sur  le  sens  et  inexécution  de  son  dé- 
cret du  17  février  dernier,  relatif  aux  receveurs  des  finances 
et  impositions,  et  fixer  en  même  temps  les  bases  de  liqui- 
dation de  plusieurs  offices  de  même  nature,  qui  ne  se 
trouvent  pas  nominativement  compris  dans  les  dispositions 
de  ses  décrets  précédents,  décrète  : 

■  Art.  I*'.  Les  receveurs  particuliers  des  finances  et  im- 
positions  en  titre  troflSoe,  qui  ont  rendu  compte  aux  rece- 
veurs généraux  dans  la  forme  prescrite  par  leur  édit  de 
création  de  Tannée  1782,  cesseront  d*ètre  réputés  comp* 
tables.  En  conséquence,  ils  seront  liquidés  définitivement 
dans  Tordre  de  leur  enregistrement;  et  ils  pourroor,  ca 
attendant,  obtenir  des  reconnaissances  provisoires  pour 
moitié  de  leurs  finances  ou  cautionnemebts,  en  rapportant 
le  compte  finiil  de  leur  dernier  exercice,  arrêté  quitte  par 
le  receveur  général  du  même  exercice,  et  visé  par  l'ordon- 
nateur du  trésor  public 

•  II.  Ceux  desdils  receveurs  qui  réunissent  les  denx  of- 
fices dan«  la  même  élection  pourront  faire  liquider  sépa- 
rément la  finance  de  Toffice  créé  pour  Tuo  des  deux  exer- 
cices, en  rapportant  le  compte  final  arrêté coromed-dessus, 
pour  la  dernière  année  de  Texerdce  dont  ils  voudront  être 
déchargés,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'attendre  la  fio  de 
Tautre  exercice. 

t  III.  A  Tégard  de  ceux^desdiu  officiers  qui,  créés  pour 
les  exercices  pairs,  sont  chargés,  par  les  précédents  décrets, 
de  continuer  celui  de  1790,  Tarticle  XII  du  décret  do  7  no- 
vembre dernier  sera  exécuté.  En  conséquence  ils  ne  pour- 
ront obtenir  de  reconnaissance  provisoire,  ni  Temployer 
en  acquisition  de  domaines  nationaux,  que  pour  moitié,  â 
la  charge  que  Tautre  moitié  du  prix  sera  payée  comptant» 
et  que  la  totalité  des  immeubles  arquis  restera  spéctale- 
meni  affectée  k  la  sûreté  de  leur  manutention  jusqu'aprTs 
Tapuremeotde  leur  compte. 

t  IV.  Quant  aux  divers  receveurs  des  impositions,  rece- 
veurs des  décimes  et  droits  accessoires,  dans  les  pajs  où 
ils  existaient  en  titre  d'office,  et  tous  autres  percepteurs 
publics  qui  ne  comptaient  pas  aux  receveurs  généraux  des 
finances,  ils  ne  pourront  être  liquidés  défini livementqu^n 
rapportant  la  quittance  ou  décharge  légale  de  leur  exercice 
dans  les  formes  établies  pour  leur  comptabilité  respectivr, 

•  V.  Et  néanmoins  ceux  defdits  officiers  qui,  u  vaut  d'a- 
voir présenté  leurs  états  au  vrai,  voudront  acquérir  des 
domaines  nationaux,  pourront,  aux  termes  de  Tarticle  Xn 
du  décret  du  7  novembre  dernier,  obtenir  une  reconnais- 
sance provisoire  en  remplissant  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  ledit  article  XII  du  décret  susdaté. 

«  VI.  Lesdits  receveurs  des  décimes  en  titre  d'oflke,  les 
receveurs  des  fouages  et  tous  autres  officiers  de  finance 
comptables,  non  dispensés  de  Tévaluation  prescrite  par 
Tédit  de  477i,  seront,  aux  termes  de  l'article  I*'  du  décret 
du  14  novembre  1790,  liquidés  comme  les  receveurs  gëné^ 
raux  et  particuliers  des  finances,  suivant  les  règles  établie^ 
pour  les  offices  de  judicalute  (c'cst-k  dire  sur  If  pied 
de  Tévaluation,  et,  à  défaut  d'évaluation,  sur  le  pied  de  la 
finance  primitive,  articles  I  et  II  du  décret  des  3, 6  et  7  sep- 
tembre 4790  ;  et  à  défaut  de  quittance  de  finance,  sur  le 
taux  de  la  finance  des  offices  pareils.  » 

Second  décret,^  t  L'Assemblée  nationale,  désirant  fixer 
toute  incertitude  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui» 
ayant  acquis  de  quelque  officier  de  la  maison  du  roi  des 
commissions  dont  le  prix  n'a  pas  été  versé  an  trésor  public, 
se  présentent  néanmoins  pour  en  obtenir  le  remboursemeut 
au  bureau  général  des  liquidaiions,  décrète  que  les  som- 
mes payées  à  des  ofliciers  de  la  maison  du  roi ,  tels  que  les 
premiers  médecins  et  chirurgien  de  Sa  Majesté,  pour  bre« 
vêts  de  commissions  étrangères  au  service  du  roi  et  de  sa 
maison,  et  qui  s'exerçaient  dans  *es  diverses  parties  du 
royaume ,  n(*  donneront  ouverture  A  aucime  demande  ù  lo 
charge  de  TEtat.  • 
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AHfelM  iêdMoHMi  âu  âétret  du  t5  avra  1791, 
iontiMni  Uquiéùtion  dê$  étUti  de  ùûgei  arriéréi 
tfH7MtllT89. 

A{}r^rarticle  VI  du  décret  seront  «Joutét  let  deux  ai> 
Cdes  suivants  : 

I YII.  Il  ne  sert  payé  aUcUrt  deadlts  gages  arriérés  pour 
m  le  temps  pendant  lequel  les  places  possédées  saùs  fl- 
useeioraitt  été  ¥aeantes. 

I  Vit.  Qdtiit  iiit  gages  des  Mcn  possédés  en  OnsnCe, 
il  nVn  Ml  a  payé  aaeiins  pmir  le  temps  pendant  leqael  lea^ 
iiis  ottos  auront  été  vacants  avant  le  !•'  juillet  i7«9  ) 
HàffMtê  «ttle  époque  jusqn'au  81  déetttbre  de  la  même 
looée,  les  gagna  dcadils  «fioea  seront  payés  aux  béHtiers 
00  a^aau-cause  4es  décédéSi  sans  anonna  ddduciioa  pont 
le  Inops  de  ia  vacaonew  ■ 


Leiltt  de  M.  DeUssart,  ministre  dé  l'intérieur,  à 
M.  li  président  de  t Assemblée  nationaU^  tue  à 
là  téanee  Ou  mercredi  4  avril. 

ParinSnai  i791« 
■  L*ÂsfenibIée  nationale  a  déterminé»  par  sa  différenM 
dénaiBi  la  lUnUon  de  inulca  l«a  dépenses  qu*elle  a  jugées 
léceiuirei  pour  la  dignité,  la  décence  ci  les  fonctions  du 
(iltp.  Elle  a  de  même  réglé  les  Irailemenlaà  procurer  aui 
Kclésia>tiqttes  qui  faisaient  partie  de  rancianoe  composi- 
lioQ  du  clergé,  sous  des  distinctions  cl  des  titres  réformés 
par  Is  noQVi'Ile  constitution. 

•  Enfin,  rintentltin  de  l'Assemblée  a  été  que  les  traile^^ 
ments  des  fonctionnAlres  dtt  culte,  comme  les  traitements 
derétoroiet  futsent  payés,  chaque  trimestre  et  par  avance, 
iviett&eêgile«Uciiittde,  etelleamlsracqulttemenide 
rsaeetraotro  dépensa  au  rang  des  engagements  les  plus 
wlenDeb  contractés  par  la  nation» 

i  ia  a'ai  hcsi  négligé  pour  l*aécutinn  des  Ma  qtti  »en- 
ftrnent  toutes  ces  dispo&iiioiis.  Le  premier  pas,  pour  ce 
BoufcJ  ordre  de  chose*  »  devaA  néccs^airemenl  tentuntrer 
btiocoup  de  difficultés;  mais,  quoique  le  second  trimestre 
sesoileocoréquecommencé,  je  inesuis  vu  àportéed*aonon- 
ttr  aa  roi  que  celte  partie  d*admiQist ration  était  aujour- 
d^iiQlen  pleine  activité,  que  les  payements  du  trimeslre 
f  ifril  s*o|)éraient  partout  dans  ce  momeot,  et  qu'enfin 
^1  du  trimestre  de  juillet  s'effectueraient  tous  dans  les 
premienjottrt  du  trimestre,  an  moyen  des  fonds  que  le 
Mior  publie  ferait  parvenir  dans  le  cours  dn  mol»  de  inin 
sot  difticay  d^rtements» 

t  Sa  Il4esié,  suUsfaile  d'un  état  de  choses  aussi  oon«* 
torœ  SOI  inleoiioos  et  aui  désiit  de  l'Assemblé*  naiio- 
■aie,  ai*a  ordonné  de  le  lui  Aura  connaîtra  «  et  je  m'em« 
^«  en  eiécotaot  les  ordres  de  Sa  Ma}esté ,  d'offrir  * 
lAncmblée  oalionaJe  eatie  nouvelle  preuve  de  asoii  aèle 
ci  de  mo  efforts  poar  tout  œ  qui  peut  concourir  au  succès 
des  dispositions  Qu'elle  a  si  sagement  décrétées^  et  à  IV- 
leraûHettcm  de  la  constitution. 

•  ie  puis  donc,  M.  le  Président,  assurer  1* Assemblée 
qnetùBSlfs  Ibnds  demandés  par  les  directoires  de  dépar- 
tettWDtt,  peur  compléter  les  traHemento  de  l')90,  et  pour 
Mnisireèracqnitienient  de  oeol  dn  trimestre  de  Jan« 
*hr  I7M,  leur  nol  été  anaordés*  La  divers  états  de  dis* 
l'itetion,  dont  j'aâ  socceasiveAent  donné  connaissance  an 
ttnilé  ecclésiastique»  s'éléivent  dans  oe  moinent  à  la 
'<^m  de  M  UBiHiona  M7t60n  lilrm» 

«U  pourrait  se  leire  cependant  que  tons  les  traltemenu 
2  t7M  et  ks  payeaMBls  à  f«ite  pour  le  premier  trimestre 
vlTSl  oe  fussent  pas  encore  tous  aâ|uittéa;  mais  les 
«^  en  sont  faits;  ainsi  les  payements  ne  peuvent  être 
^^ndus  que  par  les  vérifications  préalables  que  quelques 
Mdaiions  exigent  de  la  part  des  départements  ;  ces  li- 
jsltfations  sont  soumises  à  des  formalités  prescrite»  par 
«dterets,  etdont  les  directoires  Me  peuvent  et  ne  doivent 
?»oi  s'écarter.  Quelques-unes  ont  présenté  des  difficultés; 
^  ces  liquidations,  plus  nombreuses  dutts  certains  or- 
roDdissements,  ii*ont  éprouvé  d'autIM  fêtards  que  ceux 
^la  nrsnre  dn  temps  apporte  néoessalrement  k  des  opé- 
'*<nBs  isolées,  qui  etigeot  toutes  un  tzanen  et  une  dis* 
*wini  particulière. 

•U»  décrets  nntérienrs  lalssetcnl encore  quelques  points 
V^X^  sur  la  manière  de  pourvoir  au  payement  des  créan* 
CKn  des  maisons  et  antres  éublissements  religieux;  mais, 
^Nn  décrd  du  8  atrU| TAisembléç  nalioiJ«le adétcr- 


m^né  esfbfftes defûflqnldatîon décès créanees;  et comtne 
les  articles  XIV  et  XVI  du  premier  titre,  et  l'article  VI  du 
second  titre,  autorisent  les  directoires  de  départements  à 
Wre  acquitter  les  inlérêu  reconnus  des  créances  exigibles. 
ainsi  que  la  moitié  de  ces  créances,  et  les  an^ges  de 
rentes  échus  pour  1790  et  pour  1791 ,  je  ferai  les  dispos!* 
lions  les  plus  solives,  su  fur  et  à  mesure  que  les  direcloirea 
m  adresseront ,  en  ezécuUon  de  rarUcle  VII ,  leur)  étals  de 
quinxaine  des  créances  on  des  rentes  perpétuelles  ou  vio* 
(ères  à  acqiiiiter,  pour  leur  procurer  sans  délai  tous  Isi 
fonds  nécessaires. 

«Quant  au  trimestre  d'avril  4791,  je  m'étaU  occupé 
à  I  atance  de  réunir  toutes  tes  notions  qui  pourraient  cou* 
duire  à  une  évaluation  t^^8-spproiimative  des  besoins  de 
chaque  département ,  et  dès  le  1  avril  il  a  été  fait  une  pre- 
mière distribution  entre  lés  difllËrents  départements  du 
royaume,  d'une  somme  de  SO  millions  f 70.000  livres.  Une 
sêonude  distribution  supplémentaire  qui  vient  d'être  arrêtée 
a  porté  les  fonds  déjà  flûu  pour  ce  trimestre  à  8i  millions 
744*600  livres» 

«  Enfin,  je  suie  dans  la  ferme  OônAance  qu'en  faisans 
dès  les  premiers  fours  de  juin  les  disposilions  convenablea 
pour  que  les  fonds  du  trimestre  de  juillet  puissent  être  ex- 
pédiés sur-le-champ  aux  départemCiiU  les  plus  éloignés,  le 
service  de  la  dépense  du  culte  sera  complètement  organisé, 
sauf  à  en  perfectionner  la  comptabilité. 

«Avant  de  terminer  cette  lettre,  fe  crois  devoir  fixer 
PittentlOtt  de  TAsS^mblée  nationale  sur  deut  autres  na< 
luresde  dépenses  à  l'égard  desquelles  il  est  Indispenvdble 
qu*elle  veuille  bien  aussi  prendre  le  plus  promptrment 
pessible  les  laesuras  que  loi  suggérera  sa  sagesse.  Je  veux 
parler  de  la  dépense  des  tribunaux  et  de  celle  des  oorpe 
administratifs  pour  les  premiers  trtawstres  de  la  présente 
année.  J'ai  fait  provieniremeol  les  diapositions  nécesaalTes 
pour  que  les  départemenU  fussent  à  portée  de  faire  ac- 
quitter tout  ce  qu'ils  pourraient  devoir  pour  l'un  et  i'autru 
objet ,  jusques  et  y  compris  le  dernier  décembre  1790. 

«Les  faits  d'administration  et  des  tribunaux  sont  du 
nombre  des  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements 
et  des  districisi  mais  les  directoires  n'ont  encore  aueunS 
fondl  pour  subvenir  ft  leurs  charges  de  1791. 

*  L*Ass«Tnbléé  nationale  jugera  sans  doute  Instant  de 
renvoyer  ft  l'eiamen  de  *on  romlté  des  finances  le  mé« 
moire  d'ob«ervailons  qne  Tat  rbonoeor  de  joindre  5  ma 
lettre,  et  par  lequel  j'ihdlquei  oomme  le  moyen  le  plus 
expéditif  et  le  plus  fucile  peut-être,  une  avancé  à  feire  par 
le  trésor  publie  oui  administrations  de  département  pour 
les  deuK premiers  trimestres  de  1791  seulement,  d'une 
somme  équivalente  aux  fonds  qu'exige  l'aequiilemenl  dea 
dép«*nses  diverses  relatives  aux  iribunaua  et  aux  corps 
administratifs.  Les  administrations  seraient  chargées  de 
remplacer  ces  sommes  au  trésor  public,  À  une  époque  fixe 
et  déterminée,  et  elles  y  pourvoiraient  au  moyen  du  pro- 
duit des  sous  poor  litre  additionnels  à  répartir  au  marc  la 
livre  des  contributions  de  1701.  - 

*  L'Assemblée  nationale  consMéréra  sMs  dontn  cet 
objet  important  comme  véritablement  digne  d'une  atten» 
lion  partieullèrt,  et  mes  vftux  seront  pleinement  satls- 
feiU  ai  les  celeuls  et  autres  dévetappenents  qui  aceompa^ 
gnent  le  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  lai  anumettro 
peuvent  contribuer  en  que^ue  manière  à  feelliler  et  acoè^ 
lérer  sa  détermination»  • 

OÉANCfe  OU  JfitTDt  0  MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  te  prooès*verba1  de  la 
veille. 

M.  Latour-Mauboubo  :  Je  vois  dans  ce  prooè»- 
verbal  Que  l'Assemblée  a  décrétas  qu* Avignon  et  la 
comtat  Venaissin  ne  font  pas  partie  de  l'einpire  fran* 
çais.  L* Assemblée  u'a  Caithier  que  rejeter  le  premier 
article  du  projet  de  décret  propose  par  le  oomitd 
diplomati()He,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  voulu  éé- 
clarer  Avignon  et  le  Comtat  parties  intégrante» 
de  l'empire  ;  mais  elle  n'a  pas  décrété  le  principa 
contraire,  il  est  certain  que  la  plupart  des  mem* 
bres  (|ui  ont  concouru  au  rejet  de  rarticle  n'y  ont 
été  déterminés  que  parce  qu'ils  ne  croyaient  pas  la 
vceu  des  Avignonais  suffisamment  exprima,  in  les 
invite  à  déclarer  leur  véritable  intention. 
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H.  LIARCOUBT  :  Le Jourquelecomîtôvous proposa 
son  décret,  il  s'agissait  de  déclarer  qu'Avignon  et  le 
Comlat  font  partie  de  Tempire  français.  Depuis  on  a 
mal  à  propos  converti  cette  question  en  cellede  savoir 
si  Ton  déclarerait  ce  pays  partie  de  Tempire  français. 
Dans  la  proposition  absolue  de  savoir  s'il  est  partie 
de  Tempire  français ,  j'ai  dit  hier  qu'une  partie  des 
membres  de  l'Assemblée  trouvait  les  droits  de  la 
France  sur  Avignon  incontestables ,  que  d'autres 
n'avaient  pas  la  même  certitude  ;  que  par  là  beau- 
coup de  gens  seraient  embarrassés  d'émettre  leur 
vœu  sur  la  question  telle  <)U'elle  était  posée.  11  en 
est  résulté  en  effet  que  plusieurs  membres  n'ont  pas 
pu  donner  leur  voix,  parce  que  la  proposition  sou- 
mise à  la  délibération  ne  leur  paraissait  ni  évidem  • 
ment  établie  ni  incontestable. 

J'avais  demandé  hier  à  proposer  un  amendement, 
et,  contre  l'usage  consUntde  juger  les  amendements 
avant  la  question  principale,  on  m'a  refusé  la  parole; 
on  l'a  refusée  i.M.  Tronchet.  Je  demande  au'il  soit 
dit  dans  le  procès-verbal  que  l'article  l«r  au  projet 
du  comité  diplomatique  n'a  pas  été  adopté  ;  mais  que 
l'on  ne  suppose  pas  que  l'Assemblée  ait  déclaré  que 
nous  n'avons  jamais  eu  aucun  droit  sur  Avignon, 
et  que  nous  ne  pourrons  jamais  en  exercer.  Je  ne 
préjuge  pas  la  réunion;  mais  je  juge,  comme  boa 
Français,  que  vous  n'avez  pas  entendu^  par  le  rejet 
d'une  proposition  positive,  prononcer  contre  la 
réunion ,  et  compromettre  ainsi  les  droits  de  la  oa- 
lion. 

M.  Bouche  demande  la  parole. 

M.  Dandré  :  Nous  perdons  notre  temps. 

M.  LB  Président  :  Hier»  avant  que  Ton  commen- 
çât l'appel  nominal ,  j'ai  lu  le  premier  article  du 
projet  de  décret  des  comités  dinlomatique  et  d'Avi- 
gnon, en  ces  termes:  «L'Assemblée  nationale  déclare 
que  le  comtat  Venaissin  et  Avignon,  avec  leurs  ter- 
ritoire et  dépendances ,  font  partie  intégrante  de 
l'empire  français.  •  Cet  article  portait  le  mot  déclare^ 
quoiatt'il  ait  été  imprimé  dans  leJowmal  det  Déht^U 
avec  le  mot  décrète.  Après  l'appel  nominal  j'ai  pro- 
noncé purement  et  simplement  :  •  L'Assemblée  natio- 
nale  a  rejeté  l'article.  • 

M.  Bouche  :  Le  fait  certain,  c'est  que  nous  n'avons 
pas  voulu  décréter,  mais  seulement  déclarer  ou  ne 
pas  déclarer.  Tout  le  monde  sait  bien  qu'Avignon  et 
Je  Comtat  ne  font  pas  partie  actuelle  de  l'empire  ; 
mais  tout  le  monde  sait  aussi  qu'ils  doivent  en  faire 
partie,  et  qu'ils  le  feront  un  jour.  11  serait  de  la  plus 
grande  absurdité  de  décréter  un  fait  :  on  ne  décrète 
pas  qu'il  fait  jour,  on  le  déclare.  Ce  que  l'Assemblée 
a  donc  décidé  hier,  c'est  qu'elle  ne  déclarait  pas 
que,  etc. 

M.  MoRBAU  :  Il  est  certain  que  le  comité  n'avait 
proposé  autre  chose  que  de  déclarer.  Le  préopinant 
vous  a  dit  qu'il  était  clair  comme  le  jour  qu'Avignon 
ne  fait  pas  partie  actuelle  de  l'empire.  C'est  précisé- 
ment parce  qu'on  exigeait  un  décret  exprès  sur  cette 
proposition,  que  plusieurs  membres  ont  déclaré 
n'avoir  point  de  voix,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
nuire  aux  droits  éventuels  de  la  France.  Ceux  qui 
ont  insisté  pour  nous  jeter  dans  ce  défilé  ont  donc 
écarté  soixante-seçt  voix  qui  auraient  été  pour  la 
n^ative  de  la  réunion  actuelle.  Si  le  décret  qui  a  été 
porté  eût  été  bvorable  à  leur  opinion,  ils  ne  propo- 
seraient pas  i  l'Assemblée  de  revenir  sur  ses  pas.  Je 
demande  que  le  décret  soit  maintenu. 

M.  Martinbau  :  Je  suis  bien  d'accord  avec  le  préo- 
pinant qu'il  ne  faut  ici  ni  chang:er  ni  interpréter  le 
décret.  Il  est  uniquement  question  de  savoir  com- 
ment le  décret  a  été  rendu.  Or  voici  deux  faits  que  je 
mets  en  avant  et  dont  tout  le  monde  conviendra  :  le 
premier,  c'est  que  le  premier  article  du  proiet  des 
comités  a  été  mis  aux  voix  et  rejeté  ;  le  second,  c'est 


que  ce  premier  article  était  conçu  en  cet 
•L'Assemblée  déclan  que,  etc.»  Mousdemandons  que 
l'on  rappelle  l'article  tel  qu'il  est ,  avec  le  mot  dé" 
clare,  qui  est  essentiel.  Consulté  sur  le  décret,  j'ai 
dit  non.  Je  n'ai  pas  voulu  déclarer  en  effet,  j'ai  seu- 
lement voulu  ne  pas  déclarer.  (On  applaudit.)  Dans 
les  premières  règles  de  la  losique,  ne  pas  déclarer 
un  fait  n'est  pas  déclarer  un  fait  contradictoire  ;  car 
il  y  a  ici  un  milieu  :  c'est  de  ne  rien  déclarer.  Je  n'ai 
donc  pas,  je  le  répète,  entendu  déclarer  ou'Avignon 
et  le  comtat  Venaissin  ne  font  pas  on  ne  doivent  pas 
faire  partie  de  la  France.  {Pimieun  wnm  de  la  tfroi- 
U  :  Mais  nons  l'avons  entendu.^  Quand  il  s'agira  de 
savoir  quelle  a  été  l'intention  de  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  on  ira  aux  voix  sur  une  question 
positive ,  on  discutera  ;  mais  actuellement  il  ne  s'a- 
git que  de  savoir  comment  le  procès  -  verbal  doit 
être  rédigé.  Je  demande  qu'on  rétablisse  le  mot 
déclare. 

M.  Folleville  demande  la  parole.  —  L'Assemblée 
ferme  la  discussion. 

M.  Folleville  insiste.  —  PInsieurs  antres  membres 
du  côté  droit  demandent  à  combattre  la  proposition 
de  M.  Martineau. 

L'Assemblée  décide  que  le  mot  déclare  sera  réta- 
bli au  procès-verbal  dans  l'article  mis  aux  voix,  et 
qu'il  sera  dit  que  le  résultat  de  l'appel  nominal  a  été 
que  C Assemblée  ne  déclare  peu,  eU. 

M.  Danoré  :  Le  ministre  des  affaires  étangères  a 
envoyé  au  comité  diplomatique,  qui  croit  defoir 
vous  en  donner  lecture ,  le  décret  commiasorial  de 
l'empereur  à  la  diète  de  Batisbonne. 

M.  Dandré  en  fait  la  lecture.  (Voyes  la  première 
page  de  ce  Numéro.) 

M.  Danorb  :  Je  «crois  aussi  devoir  vous  faire  lec- 
ture de  la  lettre  écrite  par  M.Montmorin.au  nom  du 
roi,  au  nonce  du  pape. 

•  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  réponse 
de  S.  S.  à  la  lettre  par  laquelle  le  roi  l'avait  prévenue 
qu'il  rappelait  M.  le  carainal  de  Beruis.  Sa  Majesté  a 
vu  avec  étonnement  dans  cette  réponse,  monsieur, 

aue  le  pape  semblait  annoncer  qu'il  ne  recevrait  \a$ 
'ambassadeur  de  France  qui  eût  prêté  sans  restric- 
tion le  serment  exigé  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnes par  le  roi.  Le  roi  se  plaît  encore  à  penser  que 
ce  n'a  pas  été  le  véritable  sentiment  de  S.  S.  ;  ce 
serait  nécessairement  vouloir  rompre  toute  commu- 
nication entre  le  Saint-Siège  et  la  monarchie  fran- 
çaise ,  et  Sa  Majesté  se  refusera  aussi  longtemps 
qu'elle  le  pourra  à  croire  à  une  pareille  intention  de 
la  part  de  S.  S.  Le  serment  sans  restriction,  étant 
prescrit  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  est  devenu 
un  devoir  indispensable  pour  tous  les  ambassadeurs 
de  France  près  les  cours  étrangères.  Le  roi  ne  pour- 
rait les  envoyer  auprès  de  S.  S.  si  ce  serment  était 
regardé  par  elle  comme  un  motif  d'exclusion ,  et 
dès  lors  la  dignité  de  la  nation  et  celle  de  Sa  Majesté 
ne  lui  permettraient  plus  de  conserver  un  nonce  du 
pape  à  Paris.  Le  S.-P.  pèsera  sûrement  dans  sè  sa- 
gesse les  conséquences  qui  résulteraient  de  cet  ordre 
ae  choses  dans  les  circonstances  actuelles ,  et  il  ne 
pourrait  se  dissimuler  qu'il  les  aurait  provoquées. 
Je  ne  saurais  me  dispenser  d'observer  qu'il  serait 
aussi  extraordinaire  que  le  pape ,  croyant  pouvoir 
conserver  auprès  de  lui  nn  chargé  d'affaires  de  Fran- 
ce qui  a  prêté  le  serment  prescrit,  crût  devoir  refn* 
ser  un  ambassadeur  qui  raurait  prêté. 

«  Le  roi  a  donc  pensé  que  le  sens  de  la  réponse  da 
pape  n'était  pas  tel  qu'il  se  présente  au  premier 
aspect ,  et  il  se  plaît  a  persister  dans  cette  façon  de 
penser,  à  moins  que  Votre  Excellence  ne  soit  autori- 
sée à  lui  donner  sur  cela  des  éclaircissements  pro- 
pres à  la  faire  changer.  Sa  Majesté  cependant,  par 


807 


égaré  pour  S.  S.,  «•  par  une  attention  particulière 
Door  Votre  BicelleDce ,  suspendu  le  dépari  de  M.  de 
Ségur  es  attendant  Yotre  réponse,  pour  prendre  le 
parti  que  le  soin  de  sa  dignité  rendrail  tndispen* 

sable.  • 

M.  TiBiLBAiD  :  Je  demande  Timpression  de  cette 
lettre  pour  constater  l'ignorance  du  pape  sur  les 
Trais  principes  de  la  constitution  française.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  ordonna  l'impression  de  la  lettre  de 
ll.llontmorîo. 

—Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais ,  l'Assem- 
blé décrète  les  dépositions  suivantes  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  far.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  la 
lomme  de  32,245  livres  pour  les  appointements  des 
cmplojrés  dans  les  bureaux  de  la  direction  générale 
de  la  liquidation  pendant  le  mois  de  mars  1791 ,  et  la 
lomme  de  6,150  livres  pour  le  traitement  du  com- 
missaire du  roi  directeur  général  de  la  liquida- 
tion pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  de 
la  présente  année. 

-II.  A  compter  du  far  «Tn'i  dernier,  la  dépense 
des  bureaui  oe  la  direction  générale  de  liquidation 
est  fixée  à  la  somme  de  41 ,666  livres  13  sous  4  den. 
par  iDoîs,  sur  laquelle  somme  celle  de  S,08S  livres 
I  sons 8  deniers  appartiendra  au  directeur  eénéral  de 
la  liquidation  pour  son  traitement  ;  celle  de  2,000 1. 
sera  prélevée  pour  les  frais  de  bureaux,  et  le  surplus 
sera  distribué  entre  les  différents  employés  dans  les 
bureaux  de  la  liquidation,  suivant  la  répartition  qui 
eo  sera  hitt  par  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion,  à  la  charge  qu'il  ne  pourra  être  payé  à  aucun 
desdits  employés  au  delà  de  la  somme  de  500  livres 
par  mois,  et  a  la  charge  aussi ,  par  ledit  directeur 
Réoéral  de  la  liquidation ,  de  faire  imprimer  à  la  fin 
de  l'aimée  l'état  de  la  dépense  de  ses  bureaux,  mois 
par  mois. 

•III.  Le  loyer  des  emplacements  destinés  aux  bu- 
Kaux  de  la  liquidation  pourra  être  porté  jusqu'à  la 
somme  de  17,000  livres  pour  le  courant  de  la  pré- 
leate  année.  • 

— Sur  le  rapport  d*un  membre  du  comité  des  do- 
,  le  décret  suivant  est  rendu  : 


•  L'Assemblëe  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
nMKNrt  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

■  L'affectation  faite  au  profit  de  M.  Jean-Antoine 
Beaultea  de  Flèze,  par  arrêt  du  conseil  du  36  juillet 
1785  et  28  mars  1786,  de  différentes  parties  de  bois 
situées  dans  l'étendue  de  la  maîtrise  particulière  des 
OQX  et  forêts  de  Sedan ,  est  et  demeure  révoquée 
pour  les  années  pendant  lesquelles  elle  devait  encore 
!  JToir  lien  ;  en  conséquence ,  les  bois  compris  dans 
hdite  affectation  seront  i  l'avenir  administrés  et 
vendus  ainsi  que  les  autres  bois  nationaux,  et  pour  le 
coopte  de  la  nation.  • 

M.  PénoN  :  La  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  matin 
ar  le  procès- verbal  indique  assez  l'esprit  du  décret 
^ne  TOUS  avez  rendu  hier.  Vous  n'avez  pas  déclaré 
i^ela  nation  française  n'a  aucun  droit  sur  Avignon 
tt  le  Comtat  ;  seulement  vous  n'avez  pas  déclaré 
<|u'elle  en  a,  et  il  ne  résulte  nullement  ae  ce  décret 

Îae  la  nation  française  ne  puisse  réunir  Avignon  et 
•  Comtaty  si  elle  le  trouve  juste.  (Il  s'élève  des  ap- 
ptandissements  dans  la  gauche,  des  murmures  dans 
»  droite.^  Trois  opinions  partageaient  hier  l'As- 
<CQiblée;ie8  uns  ne  voulaient  pas  la  réunion,  les 
>atrcs  voulaient  la  réunion  actuelle,  d'autres  la  réu* 
tiioQ  éloignée.  On  peut  d'autant  moins  douter  de  ce 


fait,  que  ceux  qui  n*ont  point  en  de  voix  dans  Ya  dé- 
libération d'hier,  ou  qui  ont  dit  non,  s'étaient  suffis 
samment  expliqués  dans  cette  tribune.  Ils  disaient  : 
Nous  voulons  le  consentement  du  peuple,  et  ce  con- 
sentement ne  nous  paraît  pas  libre,  pas  suffisamment 
exprimé;  ils  disaient  que,  si  ce  vceu  leur  paraissait 
libre .  s'il  était  émis  dans  un  moment  ae  calme, 
loin  de  s'opposer  à  la  réunion ,  ils  la  demanderaient 
eux-mêmes.  (On  applaudit.)  Lorsqu'on  a  mis  aux 
voix  la  question  absolue,  positive,  lorsque  les  opi- 
nants ont  été  forcés  de  s'expliquer  sur  le  point  de 
déclarer  que  les  A  vignonais  font  actuellement  partie 
de  la  France,  vous  les  avez  mis  dans  la  plus  étrange 
alternative  ;  il  leur  a  été  impossible  d'opter. 

M.  FoLLBViLLK  *.  M.  le  président,  l'opinant  n'est 
pas  dans  la  question;  vous  avez  vous-même  manqué 
a  Tordre  :  on  ne  sait  sur  quoi  on  va  discuter.  Vous 
auriez  dû  commencer  par  faire  lire  le  deuxième  ar- 
ticle du  projet  de  décret  du  comité,  comme  texte  de 
la  discussion,  et  ne  l'ayant  pas  fait,  je  vous  somme 
de  le  faire...  {Pltuieurs  voix  :  A  l'ordre  1  ) 

Les  membres  de  la  partie  droite  appuient  tumul- 
tueusement la  motion  de  M.  Follevilie. 

M.  GoopiL  :  Pour  une  ces  messieurs  se  taisent,  je 
demande,  M.  le  président,  que  vous  mettiez  aux  voix 
si  M.  Pétion  sera  entendu. 

M.  FoLLBViLLK  '.  Ma  motion  est  appuyée  ;  elle  est 
fondée  sur  un  décret. 

M.  LB  Président  :  On  propose  uue  motion  inci- 
dente.... 

M.  FoLLBViLLB  :  Non,  M.  le  président,  ce  n'est  pas 
une  motion  incidente.  Le  préopioant  veut  remettre 
en  question  un  article  rejeté.  Vous  avez  décrété  au 
contraire  qu'on  passerait  à  la  discussion  article  par 
article.  11  but  donc  actuellement  discuter  l'article  II, 
et  non  pas  l'article  l«r. 

M.  DuBois-n'AiGUiBi  :  Je  demande  que  l'opinant 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  FoLLBViLLB  :  C'cst  vous  qui  devez  être  rappelé 
à  l'ordre. 

M.  LB  Prbsidbnt  :  M.  Pétion  a  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  discussion  ;  M.  Follevilie  n'a  pas  le  droit  de 
l'interrompre  :  Je  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Follevilie  et  plusieurs  membres  de  la  droite 
demandent  avec  instance  à  être  entendus.  —  Après 
une  longue  agitation  M.  Pétion  reprend  la  parole. 

M.  Pbtion  :  Les  feits  que  j'expose  sont  si  vrais  que 
ceux  qui  m'interrompent  aisaient  eux-mêmes  que, 
si  Ton  rejetait  le  ytOjtX  du  comité ,  on  pourrait 

{ prendre  tout  autre  moyen  tendant  â  connaître  le  vœa 
ibre  des  Avignonais  et  desComtadins.  Vous  êtes  donc 
dans  la  même  situation  qu'avant  votre  décret  :  seu- 
lement le  premier  article  du  comité  a  été  écarté  de 
la  délibération.  Je  dis  qu'il  est  impossible  de  passer 
aux  articles  subséquents  ;  car  que  sont  ces  articles? 
des  mesures  qui  supposent  un  parti  pris.  Or,  avant 
de  tirer  des  conséquences,  il  faut  établir  un  prin- 
cipe. (On  applaudit.)  11  s'agit  donc  de  savoir  quel  est 
le  principe  que  vous  établirez,  quel  est  le  parti  que 
vous  prendrez  ;  si  vous  déférerez  ou  non  a  la  reu- 
nion qui  vous  est  demandée.  (  On  murmure  dans 
la  partie  droite.)  Plusieurs  partis  peuvent  se  pré- 
senter. 

Mais  ce  qui  jette  la  division  dans  les  esprits,  c'est 
que  beaucoup  de  membres  ne  regardent  pas  le  vœu 
des  Comtadins  comme  libre,  comme  suffisamment 
exprimé.  Il  faut  de  nouveau  agiter  cette  question  ;  et 
si  le  vœu  de  la  majorité  est  constaté,  alors  plus  de 
nuages,  plus  de  difficultés.  Je  maintiens  que  la  très- 
grande  majorité  de  l'Assemblée  votera  pour  la  réu- 
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nion,  (On  applaudît.)  H  h\»  la  motioo  que  les  arh- 
des  subséqueuts,  que  les  mesures  à  prendre  dans 
cette  affaire  soient  renvoyées  à  un  nouvel  examen 
des  comités  diplomatique  et  d' Avignon,  çt  qu'il  soit 
fait ,  sous  quelques  jours,  un  nouveau  rapport. 

M.  Touf^oNOEON  :  Je  m'opp(>saM«  (Vn  irèi^grwi 
fumhri  de  mim  :  k  Tordre  1  ) 

M.  MuRiif  Aïs  :  L*Assemblée  a  pris  hier  une  délibé- 
ration par  laquelle  elle  déclare  formellement  que  le 
coaUat  Venaissin  et  Avignon  ne  font  pas  partie  inté- 
grante de  Tempire  français,  (lls'ëlève  de  violents 
murmures.)  Bt  si  je  vous  prouve  que  TAssemblée  ne 
peut  délibérer  en  ce  moment  sur  cette  affaire,  j'au- 
rai suffisamment  prouvé  qu'elle  doit  être' écartée. 
Hier  on  a  délibéré.  Un  de  ceux  qui  se  sont  fait  entendre 
avec  le  plus  d'éloquence  et  de  succès  a  dit  qu'Avi- 
gnon  ne  devait  pas  faire  partie  de  Tempire  français  ; 
or,  que  lui  est-il  arrivé?  Le  peuple  Ta  attaqué,.,  (il 
s'élève  des  murmures)  l'a  attaqué  et  même  insulté,*., 
(Plusieun  voix  :  A  la  question I  )  Cette  voie  de  fait, 
dans  cette  circonstance,  est  un  des  moyens  dont  jo 
veux  me  servir  dans  celte  tribune  pour  prouver  que 
vous  ne  devez  plus  délibérer.  Je  vous  dirai  que 
M.  Clermont-Toiinerre  a  été  non-seulement  Insulté... 
(Les  murmures  redoublent.)  Il  sera  bien  prouvé  aux 
yeux  de  l'Assemblée,  aun  yeux  de  TEurope  entière, 
que  nous  ne  devons  pas  délibérer...  si...  (Un  grand 
noml^re  de  vaix  :  Vordre  du  Jour  !  ) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  voua  invite  à  vous 
renfermer  dans  la  question. 

M.  Mûrirais  :  Les  opinants  qui  montent  à  cette 
tribune  pauvent  prendre  les  moyens  qui  leur  parais- 
sent les  plus  propres,.. 

M.  Maloubt  :  Tout  sara-t«il  donc  permis  i  queK 
ques  factieux  qui  excitent  le  peuple?  (Il  s'élève  de 
violentes  rumeurs.)  Monsieur  n'a-twl  pas  le  droit  de 
parler? 

Après  quelques  altercations  entre  M,  Malouet  et 
M.  Goupil,  l'Assemblée  rentre  dan3  le  silence* 

M«  MimmAis  :  On  me  reproche  que  je  m*dcarte 
de  la  question.  Les  uns  établissent  leur  opinion  par 
des  tournures  oratoires ,  les  autres  par  des  sopnis- 
mes,  et  mot  par  des  faits.  Je  dis  aue  vous  ne  pouve^ 
délibérer  sur  cette  affaire  ;  il  but  done  la  renvoyer 
ou  Tajourner  à  un  autre  temps.  (Lei  murmures  re- 
doublent.) 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  Jour* 

M.  MuRiif  Ats  :  Je  suis  dans  l'ordre  du  jour  ;  je  de* 
mande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre, 

M.  GouML  :  L'usaee  qui  s'introduit  à  tout  propos 
de  demander  la  parole  pour  des  motions  d'ordre  ne 
tend  qu'à  renouveler  une  discussion  fermée ,  qu'à 
reproduire  des  motions  rejetées.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  décrète  la  motion  de  M.  Pé* 
tlon. 

M.  MuafNAis  :  Je  fais  upe  motion.  Le  caractère  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  a  été  violé  :  on  a 

enfoncé  les  portes  de  M.  Clermont-Tonnerre Je 

demande  que  l'Assemblée  ordonne  aux  tribunaux  de 

Soursuivre...  {Plusieurs  voix:  L'Assemblée  a  décidé 
e  passer  à  l'ordre  du  jour  !  )  La  punition  des  crimes 
est  i  l'ordre  de  tous  les  jours... 
M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
M,  Murinais  insiste  au  milieu  des  murmures. 
Pluiieufs  voi»  :  A  TAbbaye  I 

M,  Murinais  quitta  la  tribune.  *-  Plusieurs  in- 
stants se  passent  dans  l'inaction  et  dans  le  tumulte 
des  conversations  partioulières. 


If.  B.  On  a  repria  la  discussion  sur  Fânisrion  de 

petits  assignats  proposée  par  M.  Babaud.  Cette  dis* 
cussion  n  a  point  été  terminée. 

UodaMM.  les  secrétaires  a  lu,  pendant  le  cours 
de  la  séance ,  une  lettre  par  laouelle  M.  Delessart 
annonce  que  le  roi  a  nommé  M.  Ufontaine  com- 
missaire de  U  tr^orerie,  sur  la  démission  de  M,  Hu^ 
bcr. 

Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous  piettra  I 
jour. 


LIVRES  NOUVBAUS. 

nèflêxims  mr  l'ék^Ussemmi  àtiupU  eivsr  Vmàmmktvë. 
tiftn  (lu  la  justice  civiU  et  criminelle^  par  y.  WiHaqn  P'Iejr, 
maître  es  arts,  et  archidiacre  de  Carliste:  oi|vra|e  traduit 
is  sur  la  quatrième  édition,  par  M.  Bertio,  A 


de  Tanglais 

ohei  il.  Boyer,  libraire,  quai  dea  Augustiai. 


.  A  Paris, 


wm  Lettre  d'un  reprêsen^nt  d^  h  nadou/iwèçmse  kwtdê 
içf  qmis  sur  la  çoiulitution  ciyile  di*  clergé ,  d^'^tée  ptir 
l'4ssembiéf  nationale»  A  Paris,  de  Pimprimqrje  nationale. 


SPECTACLES. 

AflaaAMii  botali  bs  Musi^ui.  «^  A«j.  Jteesiêf  snfrida 

Mirta ,  banet-paDlomlme. 

TBiivaa  om  ta  Natioh.— Attj.  êa  Oouvêmimte^  oomé- 
die  en  é  aetes,  en  verit  suifie  des  Plaidêttrês  com#die  en 
a  aeles,  en  vera. 

Demain  le  Cid,  tpeeUele  demandé. 

En  attendant  la  8*  représentation  des  fi$fimee  état- 
frets ,  retardée  par  Plndhpositlon  de  M.  Flenry. 

Te^ATm  iTALiBir.— AuJ.  Jean-Jaeques  Bousseau;  Be* 
navd  d'Àsi ,  et  la  Soirée  orageuse. 

Demain  le  franc  Breton^  Alexis  et  Justine ^  et  la  i** 
représentation  de  VOmkr9  de  iiirakeau,  pièce  ^jsodique 
en  UQ  acte. 

TfliAvaa  FiÀH^an,  me  de  lllebeKen.  —  Anj.  I«  Co- 
If ueiie  Corrigée,  eomédie  en  fl  actes  en  fers*  suivie  du 
Galant  ^«iivur,  oomédie  en  nn  acte,  en  proie. 

Demain  la  S*  représentation  d*Henri  r/i/. 

AiiBiaD«Qo»Quai  au  lioulevard  4v  Templet^AuJ^urd., 

Belàche. 

Demain  Mofet^  comédie  en  2  actes,  m^lée  d'arîeUes. 

THiATsa  pa  MoifsiBtfa,— Auj.  la  FlU(|^e^la  rapitu^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  Blanchi. 

Dimanche  la  1**  représentation  de  la  reprise  du  Noar 
veau  Don  Quichotte,  opéra  français. 

En  attendant  la  1'"  représentation  de  Mirabeau  à  son 
Ht  de  mort,  (kit  historique  en  un  acte,  en  prose,  mêlée 
de  chœurs. 

TaiATaB  riAHÇAis  oomoim  bt  ltbiqub.  ^- AnJ.  tOr» 
phelin  et  le  Curé,  comédie  en  on  acte«  suivie  du  Pian 
de  Comédie,  en  8  actes,  et  de  la  Servante  mattrasse^ 
opéra  en  8  actes. 

DiLASsiMBiiTS  coviooBS,  boulovard  du  Temple.  ^Aoj. 
le»  Fausses  Infidélités,  comédie;  les  Tracasseries  biuliieif 
op^ra;  (es  Deuv  Chau^urs  et  la  l^mUirf,  opéra. 

AwBBiTH^ATaa  DB  M,  A«Ti,aT«rauheurgdQTemple,^w 
Auj.  Relâche* 

Clbb  pbs  BTiAnaBBl,  me  dn  Mail,  n^  19.*-  Il  e^l 
ouvert  tous  les  jour»,  jus«i|*A  telle  heure  qu*il  plait  II 
MM,  las  ahonnés  d>  raiter. 


FATKlIBNTa  PES  BEIfTES  DE  L'bOtBI,  US  YltXB 
DB  FABIS. 

Anode  t790,  VM.  lei  fejem  m\  a  la  Uttra  h 
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POLITIQUE. 

POI^QGNK. 
Ik  Vm^iêvkAê  20  4»rii.  ^  La  diète  •  Itmlné,  dant  la 
liioced^affaBt^ar,  JAurdaveoumâiiiorabla,  un  dei  pointa 
1»  plut  îBBportaou  de  la  coosUlution  nouvelle ,  PaMair^ 
en  Aotti^Mij,  éfénemenlheureui  pour  la  Polofoe,  lequel 
donne  en  un  seul  jour  tapt  de  citoyen»  à  la  république. 
Les  booritMîs  des  filtei  ont  obtenu  les  articlei  eontUlu- 
tionaeft  qu'ils  denaodatent. 

i*  Que  les  filles  aient  une  représentation  en  diète  a?ee 
voit  active  pour  leurs  nonces. 

1*  Que  les  villes  ne  soient  soumises  qu*è  leur  munlçlpai 
Hté  dans  tout  ce  qui  concerne  leur  régime  intérieur,  article 
qui  emporte  Tabolition  de  l*anclenne  et  lyranuique  juri- 
diction dn  slarostes, 

9*  Qe*elles  soient  admises  diQ«  les  différentes  lurtdic- 
tîoo$  du  pajs,  avec  lesquelles  eUes  sont  dans  le  cas  d*avoir 
qoeique  rapport,  telles  que  la  commission  du  trésor,  le 
tribunal  des  jngemenis  assessoriauz,  Içs  copiRiissioRs  pa« 
iiUasIes  ou  c»mwi»siQascivilei'militaires,  etc, 

4*Qqe  tout  bourgeois  on  habitant  non  noble,  puisse 
Mquêrir  des  possessions  terriloriales  et  en  jouir  oomme  lea 
Bobitn,  sans  autre  distinction  que  d'être  privé  de  rentrée 
SOI  diétlncs,  eiclusiveoient  réservée  &  eeux-ci  ; 

5*  Enfin  que  lout  bourgeois  puisse  entrer  dans  relise  et 
dans  Tarmée,  et  parvenir  dans  Tune  et  dans  l'autre  aux 
fradea  lelon  son  mérite  et  ses  servioes. 

Plus  de  chaleur  jamais,  mais  jamais  aussi  plus  de  clarté 
ae  s*est  répandue  dans  une  discussion  longue  et  fortement 
intriguée.  D'oncdté,  Tintolérance  nobiliaire  a  %  ait  appelé 
à  ion  aide  Tintoléraoce  religieuse  contre  la  roture,  à  la- 
qaelle  tons  les  prt-jugés  conslilutiounels  d'une  république 
de  gentilshommes  refusaient  sans  pudeur  des  droits  qu'ils 
n'ont  jamais  pu  contester  sans  injustice.  Que  Panse  figure 
l'ardeurdes  débats  daqs  un  sénat  de  nobles  revêtus  de  tous 
les  pouroirs  d*oiie  assemblée  constituante  •  où  la  vois  de 
diacon  eonaerve  encore  toute  Tapreté  d'une  sauvage  indé^ 
pcndanee,  an  moment  où  il  s'y  élève  des  hommes  insl? uiu 
et  courageux  qui,  parlant  à  leurs  égaqx  selen  la  loi,  leur 
iwéchent  les  principes  de  la  raison  aelon  réternelle  justice. 
Twt  le  royaume  était  en  attente ,  et  toute  eelte  multitude 
de  ratura,  si  lahorienae  et  sans  Jaquelie  il  ne  peut  y  avoir 
ai  popolatlon,  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  justice  véri- 
table, ni  véritable  armée  dans  un  Etat,  se  préparait  ù  de 
longs  ressentiments,  09  à  une  prompte  et  vive  reconnais- 
nnee. 

Quelle  force  a  la  vérité  quand  elle  est  soutenue  par  des 
bommes  qui  ont  ft  la  fois  et  le  droit  de  la  dire  et  le  talent 
de  la  faire  valoir  I  A  tant  d*arguments  invincibles,  dès  (^u'il 
a  fallu  répondre,  Topposition  a  laissé  prévoir  sa  défaite, 
et  Piotrigue,  qui  tenait  epcore,  a  été  forcée  de  céder  ^  Tba- 
ia'lelé  dt^ssages  qui  ont  su  manier  ses  propres  armes.  EnQn, 
rananimité  a  été  conquise  en  laveur  desbourgeois,  et  par 
conséquent  h  Tavanlage  constitutionnel  de  toutes  les  villes 
du  royaume...  Le  roi,  chei  des  bons  citoyens,  k  la  tête  des 
sages  de  1  Empire,  peut  se  glorifier  d'avoir,  dans  cette  mé- 
norable  journée,  à  la  vue  de  la  Pologne  entière,  obtenu 
dans  les  omnrs  on  hommage  universel  et  pur.....  La  nou- 
velle du  décret  était  sortie  la  pretnière  de  )a  diète.  Le  roi 
sortait  ensuite;  une  foule  de  bourgeois  se  précipite  à  sa 
voiture.  Le  prince  s'arrête,  et,  comblé  de  bénédictions  no- 
blement exprimées,  il  mêle  de  chaudes  larmes  à  Tatten- 
drissement  qui  t'entoure  :  on  le  reconduit  à  son  palais, 
aon  ea  traînant  son  carrosse,  eompe  des  bêtes  de  somme, 
«lis  et  le  reqsercianl  dans  l'attitude  df^  bommea  libres. 

Aiosl l'on  peut  prévoir  lea  nouvelles destindes de  lem" 
pire  polonais.  Tandis  qu*un  voisin  pul&saqt ,  redoutable, 
aoB  ancien  oppresseur,  Tempire  rnssç  se  repaît  dq  vic- 
iQirei  et  donpe  des  Ittés  sur  la  tombe  d«  (rento  millo 
Torci  ^Dilês  en  un  jour  ^  Ismall ,  le  Polonaii  discute  lei^ 
drolu  de  rhommo  et  dn  citoyen ,  et  manifeste  son  avaoce- 
■eal  d^is  l'ait  social ,  la  première  des  sciences  ytlles  et 
bonorsbles  pour  l'espèce  humaine. 
PAYS-BAS. 
Apfnrff  d*«ii#  UMn  (te  Brt^tmf^  tfn U 4lfrM»  ^U$ 
i**  SérU.  —  Terne  HU. 


réfogiés  français  arrivent  ici  par  caravanes.  Notre  air  lent 
est  bon,  Ils  se  trouvent  mieux,  respirent  &  Taiie,  h  Taspaol 
agréable  d*iina  villf  oonienua  par  des  troupes  de  ligne. 
Nous  jouisaoof,  il  ait  vrai,  d*up«  tranquillité  douce,  La 
bruit  qui  nous  reste  se  fait  Uapi  noê  étaU  :  on  y  remue 
enonre.  La  Société  des  Amia  du  Dien  publia  parait  s^ocout 
par  de  projets  utiles.  Il  faudra  voir.  Jusqu'à  présent  le  mi- 
njslri  y  iol^>  y  protège  roêfl^e  d'honnêtes  prinoipei.  Cela 
est  bien  ;  car  on  en  a  besoin  pour  ramener  Tordre.  Mais 
nos  états  voient  avec  douleur  une  institution  opposée  & 
leurs  desseins,  surtout  en  ce  que  le  gouvernement  la  favo<* 
rise.  Ils  font  juste  ici  oe  qu'autrefois,  en  pareille  ocoasloo» 
eomant  fait  611  les  parlemaou,  en  France....  A  propos  da 
vos  parlements,  il  court  ici  une  nouvelle  divertistfanle.  Ne 
dit-on  pas  que  les  parlementaires  français  se  rendent  iei 
aven  le  vertoeox  dessein  d>  assembler  les  ehambrei,  tan- 
dis que  les  membres  réfraetairea  du  clergé  de  France  ae< 
courent  à  Aix-la^Cbapelle,  pour  y  tenir  $Qn^l§f  Voilé  de 
l'invention.  Gesdeui  congrès  s'entendront  avec  la  noblesse 
prétendue,  assemblée  en  congrès  troisième  au  cbftteau  de 
Worms  i  alon,  qui  ne  voit  que  tout  est  dit  de  la  liberté 
française?  Concile  à  Bruxelles,  congrès  è  Aix*-I a-Chapelle 
et  à  Worms  1  reste  une  armée  et  des  trésors.  Bagatelle, 
disons4ious.  Et  les  puissances  étrangères  1  C^est  là  le  nmudl 
Aussi  dormesi-vous  tranquilles  dana  vos  quatre*vlngt4roie 
dé|)artements.  Mais  le  pape  vous  abandonne  9  Eh  bien,  que 
Dieti  vopa  ait  dans  sa  sainte  et  digne  garde,  eto» 

FRANCE. 
MUNICIPALITÉ. 
De  PoWi.— 'Les  fournisseurs ,  entrepreneurs  et  onvrien 

3ui  ont  été  employés  pour  les  dispositions  du  pacte  fédéra- 
f  du  lA  juillet  i790,  sont  prévenus  que  l'admiulstration 
étant  en  état  de  faire  une  distribu  tien  de  fonds,  ils  pçuvent 
se  présenter,  loqs  les  malins,  au  Palais-Cardinal,  vieillq 
me  du  Temple  »  depuis  dix  heures  jqsqu'à  deus  ;  ceux  qui 
ont  été  nommés  syndics  des  entrepreneurs  et  ouvriers  soit 
en  masse,  soit  par  sections,  doivent  êtrç  munis  de  pouvoirs 
suffisants  pour  recevoir.  Ils  présenteront  en  même  temps 
l'état  des  ouvriers  et  entrepreneurs,  avec  la  somme  due  ù 
chacun,  et  la  note  des  escomptes  qu'ils  auraient  d^'è  reçus. 
Signé  Jallibb,  Champion,  Cbabon, 
o/frn'érj  munieipaum^  eommiasairei. 
Mouvement  de  t armée  de  terre  ^  <ffi  1*"  mai  1791. 
Sixième  régiment  de  dragons  (la  Beine),  un  escadron 
est  parti  de  Laon  le  26  avril,  pour  arriver  le  S  mai  à 
Troyes  )  7<  régiment  d'Infanterie  (Champagne),  le  seoond 
bataillon  est  parti  de  Cahors  le  18  avril,  et  est  arrivé  le  iS 
à  Agen  1 70«  r^iment  d^inr«nterie  (  Boulonnaii) ,  part  de 
Sohelestadt  le  6  mal,  pour  arriver  le  il  k  Besançon  |  8*  ré^ 
gimenid'inhnterie  (Piémont),  part  de  Besançon  le  18  mai, 
peur  arriver  le  19  è  Schelestadti  8*  régiment  de  dragons 
(GoloneUGéneral)  1  ut  parti  de  Chartres  le  80  avril ,  pour 
arriver  le  18  mai  à  Ancenis. 
Département  de  la  Drame.  ^  Ijiontétimart  ^  80  avrils 
Le  directoire  du  département  des  Boucbas-du-Rhông 
rient  de  prendre  nn  arrêté  coiilre  la  violation  du  territoire 
de  France  faite  par  rarmêe  avignonaise.  Le  même  urrêtd 
ordonne  aux  gardes  nationales  du  disiriot  d'Orange  de 
s'opposer  au  passage  des  Avignooais  en  armes,  et  de  les 
repousser  par  la  force. 

Le  directoire  du  département  de  la  Drdrae  est  daos  les 
mêmes  principes  que  celui  des  Bouches-du  Rhéne.  Il  a 
pris  des  précautions  pour  garantir  les  villes  du  Comtat  qui 
sont  enclavées  dans  notre  département  de  toute  Invasion 
de  la  part  des  Avignonais.  Indépendamment  de  ces  mesn« 
res,  commandées  par  la  prudence  et  la  justice,  MM,  Guy- 
net  et  Ferrier,  revêtus  du  caractère  da  commissaires  con- 
ciliatenrs,  sont  partis  hier  de  Montéllmart  pour  se  rendre 
à  Avignon ,  afin  de  i||éna|er  «n  traltd  de  pala  entre  cettq 
ville  et  Carpentras. 

On  mande  de  Carpentras,  eq  date  du  SO,  que  les  AvK* 
gnonais,  après  avoir  battu  inptilement  cette  ville  du  côté  do 
la  porte  de  Monleux,  au  couchant  d'Avignon,  ont  formé  une 

icc»Bd€  attaque,  k  »,  du  cOtè  d«  U  pori«  d^Orgoge,  lu  qdI 
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tiré  pendant  lept  benrM  sur  Garpentrai  Si  boulets  ronges, 
du  calibre  de  34  et  86.  Ce:te  seconde  euli-eprise  n*a  pas  eo 
plus  d*eflet  que  la  première.  Toutes  les  maisons  de  campa- 
gne, fabriques  et  granges  de  ce  quartier,  ont  été  pillées, 
brùl^,  et  les  récoltes  moissonnées  en  herbe.  Vingt-neui 
métairies  brftlént  encore,  sans  compter  .celles  qui  ont  élé 
incendiées  samedi  dernier.  On  s*attend  à  tout  moment  à 
une  troisième  attaque  du  eôté  de  la  porte  de  Uaïao,  op- 
posée ft  celle  de  Monleux;  on  espère  qu^elie  ne  sera  pas 
plus  heureuse  que  les  deui  premières.  L'ennemi,  ajoute- 
t-oo,  achèvera  de  brftler  et  de  ravager  nos  propriétés  de  ce 
côté*Ià  ;  mais  U  ne  pénétrera  dans  nos  murs  qu'après  lYoir 
égorgé  le  dernier  citoyen  sur  nos  remparts. 

Les  lettres  de  Carpentras ,  du  29,  annoncent  que  cette 
ville  soutient  toujours  le  siège  des  Avignonais.  Les  assié- 
gés inquiètent  lenn  ennemis  par  de  fréquentes  sorties.  On 
aisure  que  les  assiégeants  ont  eu  environ  8  à  900  hommes 
tués  ou  blessés,  et  qu'où  leur  a  enlevé  doux  pièces  de  ca- 
non dans  une  sortie  faite  le  27. 

Le  26  au  soir,  trois  particuliers  nommés  Minvielle,  Au- 
niel  et  Tournai,  auteurs  du  Courrier  d'Avignon,  ont  été 
arrêtés  à  Tarasoon ,  ville  du  département  des  Bouches-do- 
Rbéne.  Ils  allaient  4  Nimes,  chargés  d'une  mission  parti- 
culière de  la  part  des  Avignonals.  On  croit  que  celte  mission 
consistait  à  demander  à  Nîmes  un  renfort  de  secours  con- 
tre Carpentras.  Les  habitants  de  Tarascon ,  instruits  du 
nom  de  ces  trois  personnes,  se  sont  attroupés  autour  de 
leur  voiture,  et  les  ont  conduits  à  la  municipalité,  en  ma- 
nifestant à  leur  égard  des  dispositions  très-peu  favorables  ; 
à  l'instant  le  corps  municipal  et  le  directoire  du  district  se 
sont  assemblés;  ils  ont  calmé  l'effervescence  do  peuple, 
qui  remplissait  la  maison  commune,  et  ont  constitué  les 
trois  Avignonais  en  étal  d'arrestation,  sous  la  surveillance 
de  60  gardes  nationales  qui  doivent  lesgardcr  nuit  et  jour, 
jusqu'il  ce  que  le  département  des  Bouches^u-Rbôoe  ait 
pris  une  décision  sur  ce  sujeL  Un  courrier  a  élé  en  même 
temps  expédié  à  Nimes,  pour  y  porter  et  faire  ouvrir  les 
paquets  qui  étaient  adressés  dans  celte  ville.  ^-L'assem- 
blée du  département  de  Vaucluse  vient  d'envoyer  une  lettre 
pour  réclamer  les  trois  détenus;  mais  on  a  décidé  en  con- 
seil général  qu*il  n'y  avait  aucune  réponse  à  faire  à  cette 
sommation. 

Département  ée  ta  MoseUe,--^  ThionviUe,  26  avril, 

•On  continue  d'approvisionner  Luxembouiig  de  toutes 
aortes  de  munitions  de  guerre  qui  arrivent  par  la  Moselle 
jusqu'à  Grevenmaker,  d'où  on  les  transporte  par  terre  ù 
Luxembourg.  Environ  quarante  voitures  sont  occupées  ft 
conduire  ces  objets,  parmi  lesquels  on  a  remarquéplusieurs 
pièces  de  grosse  ifrtillerie. 

DépartenteHt  de  îa  Meurthe.  -^Naney,  S5  avril, 

M.  Châtelain  qui  avait  élé  nommé  à  l'évéché  de  cette 
Tille  vient  de  donner  sa  démission,  c  J'ai  considéré,  dit-il, 
dans  une  lettre  adressée  au  département  de  la  Ifeurthe,  la 
grandeur  des  oUigations  que  m'impose  la  dignité  à  la- 
quelle lllf.  les  électeurs  ont  bien  voulu  m'élever,  et  les 
moyens  de  les  remplir.  J'ai  calculé  les  obstacles  que  mon 
lige  avancé,  ma  santé  dépérissaQle  et  mon  inexpérience 
dans  la  carrière  immense  qui  s'ouvrait  devant  moi,  me  fe- 
raient rencontrer  dans  la  pratique  de  ces  devoirs  que  la 
division  des  esprits  rendrait  encore  plus  diflîcultueuse  ;  j'ai 
été  saisi  d'elIVoi,  etc.  a  —  Les  électeurs  du  département  se 
rassembleront  immédiatement  après  la  quinzaine  de  Pû- 
ques,  pour  procéder  &  l'élection  d'un  nouvel  évêque. 
Département  de»  Foigee,  —  Epinal,  22  avriL 

Les  dix  nouveaux  curés  constitutionnels  du  district vien- 
neni  de  prendre  possession  de  leurs  cures.  Leur  nomina- 
tion et  leur  installation  se  sont  faites  avec  la  plus  grande 
tranquillité.  Les  électeurs  avaient  consulté  le  voeu  des  ha- 
bitants sur  le  choix  de  leurs  pasteurs.  —  Le  17  de  ce  mois 
quelques lemmes  de  Rerairemont  ayant  insulté  le  nouveau 
curé,  et  s'étant  permis  de  chanter  et  de  danser  à  la  porte 
de  l'église  pendant  qu'il  officiait,  la  municipalité  les  a  fait 
arrêter  et  conduire  en  prison,  où  elles  resteront  au  pain  et 
à  l'eau  pendant  huit  jours.  —  On  vient  de  former  id  une 
Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Notre  ville  ne  cède  en 
pairiolisme  à  aucune  ville  du  royaume:  elle  est  une  des 
premières  qui  ait  arboré  l'étendard  de  la  liberté,  et  la  se- 
conde qui  ait  formé  une  ligue  fédérative  pour  la  défendre. 

ikk  lis  dans  un  ariicla  du  Momtmr,  «gaé  £«•  Sieyl»,  et 


inséra  au  n*  114,  qu'il  fout  trois  eoDditloDS  I  usa  loî  ^nr 

3o*elle  ioit  obligatoire  :  1*  qu*olU  doive  son  esistaaca  a  an 
écret;  t*  qu'elle  soit  lanotionnée,  ou  qu'elle  ait  élé  eonfinnéo 
par  deui  législatures;  >•  qu'elle  toit  pronmlguéo. 

En  recoonaisiant,  avao  tout  la  noiiiie,  U  vérité  de  k  pr»- 
■ûère  et  de  U  dernière  de  eet  proposUiooa ,  j'avooe  que  je 
n'enteads  rien  à  U  seconda  partie  do  la  deosièBe.  Elle  snp» 
pose  que  la  loi  esisto  avant  la  sanctioa ,  ce  qui  est  évidea»* 
neot  contraire  an  titre  IX  du  décret  du  tO  septeoubre  4799, 

sanctionné  le sur  la  oonstitutlon.  U  porte  «  qu'anciw 

acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  eaaaiddré  eomne  loi 
s'il  n'est  sanctionné  par  le  monarque.  • 

Cette  erreur  de  l'auteur  de  l'arlicle  se  développa  par  la 
proposition  qu'il  faiteosuito  de  mettra,  k  la  plaeo  de  lii  dam 
thie ,  loi  iancUomUe  iê  6  avril ,  et  promuUiuèe  U  f  mal. 
On  ne  peut  dire,  ni  cooséquemBeni  employer  dans  lea  acica 
législatifs  les  moU  do  loi  uuiciionnie,  puisque  avant  la  sane- 
tion  il  a*e»ste  point  de  loi  dans  notre  constitution.  Oo  doit 
dire  :  Décret  porté  le  6  avril,  et  tanctioimé  le  f'  mai; 
loif  etc. 

Je  crois  apercevoir  encore  une  erreur  dans  la  même  «ro- 
position.  On  y  dit  :  «  ou  que  la  loi  ait  été  confirmée  par  deos 
légistatorea.  »  Cela  ne  signifie  riea ,  ou  vaut  dire  que,  ai  le 
roi  refuse  sa  sanction,  le  décret  (et  aon  la  loi)  sera  égale- 
ment obligatoire  après  que  deui  législstures  l'auront  confir- 
mé. En  Amérique,  il  en  est  ainsi;  Ton  se  passe  de  la  sanctioa 
du  pouvoir  esecutif  après  deux  ou  trois  révisions  d*nn  bill 
au  Congrès  ;  mais  la  constitution  française  étant  moaarcht- 
que ,  l'Assemblée  nationale  n'a  point  décrété  que  la  coitf^r- 
mation  de  deus  législatures  suppléerait  4  la  aanctioB  ;  eU«  a 
dit,  articles  XI  et  Xll  dv  décret  ci-dessua  :  •  Que  le  refoa 
de  sanctionner  ne  aéra  que  sospeniif,  et  qu'il  cessera  à  la  ae- 
conde  des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  propoa^  la 
loi  :  «  ce  qui  signifie  qu'alors  le  roi  sera  tenu  de  sanctiooDer, 
et  de  donner  ainsi  force  de  loi  au  décret,  confonnémeni  h 
l'art.  IX,  qui  ne  reconnaît  de  loi  que  les  actes  des  législa- 
tures sanctionnés.  »  PtooRT. 

«  Je  viens  de  lire,  monsieor,  dans  la  feuille  de  f  Orateur  du 
Peuple^  par  Martel,  n^SI,  que  M.  Ghampigny,  libraire,  Bi*a 
dénoncé  comme  auteur  d^une  feuille  dont  l^sprit,  dit-on,  est 
contraire  au  patriotisme  qui  doit  animer  les  bons  citoyens. 
Je  déclare  et  j*a(Brme  que  je  ne  connais  ni  M.  Chamoignyp 
ni  la  feuille  dont  il  s'agit;  c'est  sans  doute  par  erreur  de  nom 
qu'on  me  l'a  aUribuée ,  et  je  m'empresse  de  repousser  une 
inculpation  d'autant  plus  étonnante  que  je  n'ai  jamais  craut- 
posé  de  feuille,  et  que  mes  sentiments  sont  bien  connua. 

«  Rtaé  LcaoojLz  Dilavillk,  officier  municipal,  adnù* 
nJttrateur  du  département  des  travaux  publics,  H 
Jrère  de  Joseph  Laville-Leroulx ,  dépiâé  de  i'an* 
cienne  Bretagne  à  l'Assemblée  natioaaia,  » 

«  Il  se  débite  une  liste  imprimée  des  députés  oui  ont  voté 
Qlre  Tadmission  de  l'article  1"  du  projet  de  décret  pré- 


senté à  TAssemblée  nationale,  daas  l'ànaire  d*Avt|[iion,  p«r 
ses  comités  diplomatique  et  d'Avignon.  On  y  a  inséré  le  nom 
de  M.  Royer,  évéque  du  département  de  l'Ain;  o'ert  une 
erreur  contre  laquelle  je  réclame  ,  en  attestant  que  son  ab- 
sence ept  nécessité  par  les  affaires  de  son  diocèse. 

«  Je  vous  prie  de  rendre  cette  réclamation  publique  par  b 
voie  de  votre  journal. 

«  Gaultbiui  (bbs  Oaciiaes),  député,  u 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  M.  RewhelL 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  ft  MAI. 

M.  Rabaud  :  J*ai  proposé  une  émission  de  petit!. 
assignats  en  échange  de  ceux  de  2,000  liv.  ;  je  les  ai 
fixés  à  la  fraction  oe  5  liv. ,  laquelle  se  prête  à  tous 
les  calculs  par  dizaine ,  et  j'ai  proposé  en  même 
temps  rémission  d'une  certaine  quantité  de  menue 
monnaie.  Pour  ne  point  surcharj^er  la  discusùon, 
j'ai  proposé  encore  que  tout  ce  qui  regarde  fexécr 
tion  fût  renvoyé  au  comité  des  finances.  Ils  devaienr, 
ainsi  que  la  monnaie  de  cuivre,  être  distribués  con- 
curremment et  à  la  fois  dans  tous  les  départements, 
afin  qu'ils  ne  pussent  être  accaparés  et  yendus  à  la 
classe  des  citoyens  qui  en  a  besoin;  afin  que,  leur 
influence  étant  uniforme  et  simultanée,  ils  ne  se  prê- 
tassent point  à  ces  calculs  qui  ont  fait  derenir  1rs  «is* 


su 


sigoats  one  marchandise  sur  laquelle  les  hommes 
utiles  ontperdu,  et  les  hommes  inutiles  et  pernicieux 
ont  ga^oe. 

Cependant  la  discussion  s^engagea  sur  le  mode 
méaiede  Fexëcution.  On  m*a  fait  deux  genres  d*ob- 
jectioos  :  les  unes  ont  pour  objet  les  inconvënienti 
ci  le  danger  des  petits  assignats;  les  autres,  la  dilli* 
ctiltéet  la  lenteur  de  Texécution  :  je  commence  par 
répondre  aux  premières. 

Oo  a  oppose  que  ma  proposition ,  séduisante  pour 
les  geos  aisés»  les  débarrasserait  sans  doute  de  Vin- 
cooTëoient  qu'ils  éprouvent  à  perdre  sur  l*échange 
des  assignats,  mais  que  je  ne  les  défais  de  cet  embar- 
ras qoe  poor  le  rejeter  sur  le  pauvre  ;  que  les  assi- 
goilsseront  une  charge  pour  lui  ;  que  les  marchands 
de  denrées  ne  voudront  pas  lui  rendre  la  monnaie 
ou  De  le  pourront  pas;  que  le  chagrin  s'emparera 
de  lui,  et  que,  dans  son  désespoir,  il  pourra  se  li- 
Trer  à  des  mouvements  dangereux  pour  la  tranquil- 
lité publique. 

Je  n*hé$ite  pas  i  dire  que,  s*il  y  a  des  pertes  pas- 
sagères à  essuyer,  c*est  aux  riches  à  les  endurer.  Il 
n'y  a  nul  mérite  à  penser  ainsi;  mais  je  vous  prie 
d'observer  que  Ton  n'a  pas  été  assez  instruit  quand 
ou  a  cru  que  partout  et  dans  tous  les  ateliers  Tou- 
vrier  recevait  son  salaire  en  argent  ;  car  dans  quel- 
ques ateliers  on  est  obligé  de  payer  les  ouvriers  en 
assignats  aa'iis  se  répartissent  entre  eux  :  par  con- 
séquent, clans  ces  ateliers,  les  ouvriers  penient  sur 
le  papier  Ce  n'est  pas  un  moyen  pour  affaiblir  ré- 
mission des  petits  assignats  que  de  dire  que  l'on 
'      parle  pour  le  pauvre,  que  c'est  la  querelle  du  pau- 
^      rre  contre  le  riche.  Avec  de  telles  phrases,  j'avoue 
I      qu'on  est  sdr  d'obtenir  des  applaudissements  ;  mais 
I      arec  une  doctrine  aussi  superficielle  on  expose  TE- 
tat,  qQ*on  laisse  se  miner  et  se  détruire,  et  par  con- 
séquent on  ruine  le  pauvre  dont  on  s'est  vanté  de 
prrndre  la  défense. 

En  pfirt,  c*est  se  contenter  d'une  observation  bien 
superâcielle  que  de  regarder  comme  un  mal  passa- 
ger Il  maladie  qui  nous  consume  :  votre  vigilance 
Be  doit  pas  se  borner  à  l'objection  rapide  ou  mo- 
aieot;  elle  doit  s'étendre  à  la  considération  de  l'ave- 
Bîr.  Il  fout  envisager  ce  qui  arrivera  dans  quelques 
mois,  lorsque  les  petits  manufacturiers  se  seront 
épuisés  en  sacrifices,  lorsqu'ils  seront  forcés  de  se 
réduire  à  la  moitié,  au  tiers ,  au  quart  de  leurs  en- 
treprises. Les  ouvriers  sentent  déjà  la  perte  des  en- 
trepreneurs, et  s'attendent  à  ce  moment  désastreux 
ou  ils  seront  privés  d'ouvrage  et  de  pain.  Ils  désirent 
les  petits  assignats ,  témoin  les  adresses  que  je  de- 
pose  sur  le  bureau.  Il  est  aisé  de  comprendre  que, 
que/  que  soit  le  zèle  des  manufacturiers ,  tous  ne 
peiireot  pas  faire  le  sacrifice  de  7  ou  8  pour  100 
par  semaine;  que  ceux  qui  l'ont  fait  penuant  trois 
Dois  ne  peuvent  pas  le  continuer  pendant  six  mois. 
Il  est  de  fait  que  dans  plusieurs  manufactures 
on  a  renvoyé  des  ouvriers  faute  de  moyens  pour  les 
payer.  Les  courses  pour  aller  chercher  de  Vargent 
ont  aossi  leurs  diflicultés  ;  encore,  avec  la  n^ei Heure 
intention,  est-il  possible  que  souvent  le  manufactu- 
rier ne  puisse  pas  s'en  procurer  ;  il  faut  alors  payer 
les  ouvriers  en  papier  ou  les  priver  de  leur  salaire, 
^vous  prie  d'observer  ensuite  que,  quand  il  n'y  au- 
nit  que  les  manufacturiers  qui  perdraient  sur  les 
>9ignats,  ce  sacrifice  constant  et  réitéré  deviendrait 
une  calamité  publique;  car  si  les  manufacturiers 
Ment,  le  commerce  perdra  ;  la  balance  avec  l'é- 
ifanger  tournera  à  notre  désavantage  ;  notre  argi^nt 
'^  employé  à  solder  Tétranger,  et  tout  notre  nu- 
ii^ire  sortira  du  royaume.  En  prenant  la  plume, 
on  peut  calculer  combien  de  temps  encore  peuvent 
t^nir  des  fabricants  obligés  d'échanger  n  perte  les 
^ignats  de  2,000  liv.  contre  des  assignats  de 


1,000  liv.,  et  ainsi  successivement  jusqu'à  l'assinial 
de  moindre  valeur,  qui  perd  à  son  tour  contre  l'ar- 
gent; calcul  déplorable  qui  nous  annoncerait  li 
perte  inévitable  de  nos  manufacturiers. 

Messieurs,  depuis  que  j'ai  fait  ma  motion,  je  n*ai 
pu  recevoir  de  lettres  que  des  départements  les  plus 
voisins;  toutes  m'annoncent  que  les  petits  assignats 
y  sont  désirés.  Dans  plusieurs  endroits,  à  Rouen,  les 
gros  sous,  cette  chétive  monnaie,  se  vendent  4  pour 
100,  les  écus  de  6  à  7. 

Je  dis  en  troisième  lieu  oue ,  quand  les  assignats 
perdraient,  cette  perle,  en  aernier  lieu,  ne  retombe- 
rait pas  sur  le  pauvre. 

La  subdivision  en  petits  assignats  muUîpliés 
anime  la  circulation;  si  un  assignat  de  50  liv.  fait 
une  affaire  et  passe  par  deux  mains,  dix  assignats  de 
5  liv.,  qui  (ont  la  même  somme,  passent  par  trente  ; 
celui  qui  a  un  assignat  de  50  liv.  le  carde  deux  et 
trois  jours,  et  davantage,  avant  que  (Tacheter  :  dix 
personnes  qui  ont  des  assignats  de  5  liv.  ou  d'un  écu 
les  livrent  le  matin,  et  le  soir  les  assignats  ont  couru 
tout  Paris.  Ainsi,  avec  un  assignat  de  50  liv.,  on  ne 
fait  travailler  qu'avec  peine  quelques  personnes  ; 
dix  assignats  de  5  liv.  en  mettent  en  mouvement  un 
grand  nombre,  et  ils  ne  sont  d'aucune  perte  pour 
aucun.  C'est  donc  en  grand  qu'il  laut  considérer  l'é- 
mission des  petits  assignats,  et  non  dans  la  main  des 
individus  qui  les  reçoivent.  C'est  à  l'imagination  de 
les  suivre  dans  la  rapidité  de  leur  marcne,  et  l'on 
verra  que  les  |;ros  assignats  ne  circulent  guère,  et 
que  les  petits  circuleront  beaucoup.  Au  lieu  que  les 
nommes  courent  aujourd'hui  après  l'argent,  les  pe- 
tits assignats  courront  après  les  hommes.  Créez  de 
l'ouvrage  et  de  la  monnaie,  et  le  salaire  de  la  jour- 
née s'établira  de  lui-même.  Animez  la  circulation 
par  une  grande  quantité  de  monnaie,  et  vous  vivifie- 
rez l'Etat,  et  les  petits  assignats  fi*ront  la  fortune  du 
pauvre.  Je  dois  ajouter  qu  il  y  a  un  grand  nombre 
de  citoyens,  dont  les  moyens  et  l'industrie  sont  bor- 
nés,  qui  vivent  d*un  petit  négoce,  et  aue  cependant 
l'on  paie  en  assignats.  La  perte  de  ces  nonraies-ci  est 
vraiment  douloureuse,  car  elle  tombe  sur  leur  né- 
cessaire. Une  monnaie  d'assignat  leur  serait  donc  in- 
finiment utile,  et  vraiment  on  ne  peut  exiger  d'eux 
des  sacrifices.  Pensez  qu'il  est  une  multitude  de  ci- 
toyens qui  n'ont  aue  800, 1 ,000, 1 ,200  liv.  de  ren- 
tes ;  que,  s'ils  peraent  un  dixième  de  leurs  revenus, 
ils  seront  forcés  de  réduire  d'un  dixième  leurs  dé- 

Eenses,  et  qu'en  dernière  analyse  cette  perte  retom- 
era  sur  le  pauvre,  qui  aura  un  dixième  moins  de 
travail. 

Mais  je  reviens  à  cette  partie  tirée  d'une  objection 
qu'on  a  faite,  que  l'ouvrier  ainsi  muni  d'un  petit  as- 
signat aura  de  la  peine  à  l'échanger,  et  qu'il  y  per- 
dra. Je  réponds  qu'il  en  résulterait  seulement  que 
j'ai  été  trop  timide  en  proposant  des  assignats  de 
5  liv.,  et  que  j'aurais  dA  en  proposer  de  S  liv.;  et  si 
l'on  me  poussait  et  qu'on  crût  me  confondre  en  di- 
sant que  j'aurais  dû  les  proposer  de  24  sous,  je  ré- 
pondrais que  je  n'ai  pas  proposé  de  n'émettre  que 
ces  petits  assignats  ;  que  je  déclare  que  je  les  regarde 
comme  une  mauvaise  mesure  sans  une  menue  mon- 
naie; que  je  souhaite  qu'elle  paraisse  au  même 
temps,  afin  que  les  assignats  puissent  être  échangés 
avec  elle  ;  qu'il  soit  ouvert  des  bureaux  dans  tous 
les  départements,  où  chacun  puisse  aller  échanger 
son  assignat  de  5  liv.  contre  100  gros  sous  s'il  se 
méfie  de  son  assignat,  ou  contre  du  papier  lorsque 
son  assignat  sera  usé  ou  gâté.  Je  demande  que  la 
monnaie  soit  très-abondante  et  par-dessus  tous  les 
besoins  ;  qu'elle  ne  puisse  pas  être  exportée  ;  que  les 
étrangers  ne  soient  point  tentés  de  la  contrefaire  : 
toutes  conditions  faciles  à  remplir. 
M.  Beaumetz  se  trompe  quand  il  juge  que  les  pc- 
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tits  assignât^  fteront  inullles ,  tût  on  p^ut  aisément 
S*apercevdit  due  la  distance  immense  entre  les  gros 
dous,  dont  M.  Montesqtiioa  et  moi  proposons  d*i- 
nqnder  la  France,  et  l'assignat  de  50  llv,,  exige  un 
intermédiaire  entre  un  sou  et  mille  soUs;  et  j'affirme 

Sue  lorsque  tous  aurez  décrété  une  quantité  consi- 
erable  de  petite  monnaie,  chacun  la  trouvera  si  em- 
barrassantequ'onvousdemanderadepetitsassignatSf 

Mé  VkMÈ  Maurt  ,  entrant  âam  la  salle  irêi- 
agité  :  Monsieur  le  président.  Je  Vous  demande  la 
parole. 

M.  LB  PftésiDEFit  :  Vous  uMuteffomptez  pas  l*opi^ 
nant. 

M.  L'AfiBJ  MaurIt  :  Je  viens  d^appfendre  que  ce 
matin... 

M.  Charles  Lameth  :  On  ne  peut  pas  prévoir  où 
peut  aller  l'impudence  de  M.  l'abbé  Maury,  qui 
vient  pour  interrompre  Un  opinant  ;  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  il  nous  interrompt. 

M.  l'abbé  Maury,  placé  au  milieu  de  la  salle,  ges-* 
ticuie  et  parle  avec  violence  au  milieu  des  mur- 
mures. —  M.  le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Aabaud  :  M.  Beaumetz  a  appelé  les  petits  as.<^w 
gnats  de  la  charlatanerie  et  de  Tempirismet  biais 
on  le  disait  au  commencement  de  tous  leâ  assignats, 
et  ils  ont  sauvé  la  France.  (On  applaudit.)  Mais 
M.  Beaumet2  vous  propose  de  petits  assignats  créés 
parles  compagnies;  il  en  reconnaît  donc  au  moins 
l'utilité;  et  toute  là  différence  qu'il  y  ^  ^nlre  lui  et 
moi,  c'est  qu'il  veut  des  petits  assignats  libres,  et 
que  J'ai  dematidé  des  petiU  assignats  forcés,  qu'il  les 
veut  avec  le  crédit  des  compagnies,  et  que  Je  les 
veut  avec  le  crédit  de  la  nation. 

Selon  lui,  les  avantages  du  papier  libre  sur  le  pa- 
pier forcé  sont:  t^  qu'il  sera  peut  être  plus  tôt  fabri- 
qué ,  et  nous  sommés  infiniment  pressés  ;  2o  qu'il 
sera  vraiment  l'enlant  de  la  confiance  s'il  est  ac- 
cepté, mais  seulement  tant  que  durera  la  confiance  ; 
3'^  parce  qu'il  Sera  mieut  fabriqué ,  parce  que  leâ 
compagnies  seront  plus  Intéressées  ;  4»  parce  que, 
par  la  même  raison,  lisseront  mieux  surveillés  pouf 
la  contrefaçon  ;  car  chacun  surveille  la  chose  a  la- 
quelle il  a  intérêt  ;  5»  parce  que  la  perte,  s'il  y  en  a^ 
ne  tombera  que  sur  des  particuliersi  et  ne  causera 
pas  de  grands  ébranlements. 

Les  inconvénients  de  ces  papiers  libres  sont: 
t^  qu'ils  ne  circuleront  que  dans  leâ  villes  où  ils  au- 
ront été  créés,  et  qu'ils  ne  parviendront  que  diffici- 
lement et  même  point  du  tout  dans  les  campagnes  ; 
2^  qu'ils  n'auront  pas  cette  confiance  nationale  ac- 
cordée à  tous  les  autres  assignats;  3o  qu'ils  n'auront 
pas  la  grande  circulation  unilurme  et  homogène; 
car  les  fabricants  qui  ont  des  correspondances  en 
cent  villes  souhaitent  une  monnaie  uniforme  qu'ils 
puissent  recevoir  avec  confiance ,  qu'ils  puissent 
faire  circuler  partout  ;  4®  que  cette  bigarrure  sera 
gênante  pour  le  voyageur,  qui  sera  obligé  de  chan- 
ger tous  les  Jours  de  monnaie  ;  5»  quMIs  peuvent  ai- 
sément être  décrédités  »  et  occasionner  en  divers 
lieux  des  mouvements  populaires  dans  ces  instants 
où  la  méfiance  s'établit,  où  tout  le  monde  veut  être 
reniboursé,  ainsi  qu'il  est  arrivé  quelquefois  en  An- 
gleterre. 

Il  me  paraît  qu^il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'ex- 
poser que  la  monnaie  nationale  ,  que  le  petit  assi- 
gnat est  infiniment  préférable  ;  il  n  y  a  pas  dans  un 
royaume  deux  hémisphères,  deux  circulations;  il  n'y 
a  r|U*uu  signe  rtconnaissable  à  tous;  et  sûrement  ce 
qii  on  nous  propose  pour  les  petits  assignats  on  ne 
nous  le  proposerait  pas  pour  les  petits  écus  ;  per- 
sonne n'oserait  vous  proposer  de  faire  des  petits  écus 
numicipaux,  chamarrés  de  mille  différentes  écritu- 
res, renfermés  dans  les  murs  de  chaque  ville  s  c'est 
qu'on  ne  sent  pas  encore  que  l'assignat  est  de  la 


monnaie.  Or  l'Assemblée  les  a  éttfiïèi  comme  tels  : 
les  assignats  tont  forcés,  et  ils  sont  bomi  :  l'utilité 
du  cours  forcé  existerait-elle  pour  tous  les  assiguats 
moins  un  ? 

Voici  une  objection,  et  c'est  là  plus  fbrte  de  toutes 
celles  qui  ont  été  présentées  :  rémission  de  petits 
assignats  he  sera  pas  prompte  pouf  nos  besoins. 
C'est  la  iteule  et  la  vraie  difticulté  raisonnable  que 
l'on  ait  faite  à  ma  proposition;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  que  nous  n'en  devons  pas  fabriquer  du 
tout,  et  qu'il  faille  renoncer  à  cette  opération; il 
s'ensuit  uniquement  que  nous  ftvons  eu  tort  de  ne 
pas  la  faire  plus  tôt. 

On  m'a  objecté  encore  leâ  frais  de  fabrication  «  !é 
dépérissement  des  billets,  la  facilité  de  les  contre^ 
faire.  Eh  bien,  il  y  a  un  remède  à  ce^  inconvénients* 
C'est  de  fabriquer  des  assignats  métalliques.  L'An- 
gleterre nous  avait  enlevé  un  artiste,  le  sieur  Jac^ 
ques  Dross,  qui  était  établi  parmi  nous,  dont  la 
talent  pour  l'exécution  métallique  est  reconnu  supé- 
rieur, dont  les  machines  atteignent  à  la  plus  haute 
perfection,  tant  pour  la  beauté  que  pour  la  promp- 
titude de  l'exécution  ;  ce  qui  fait  que  le  sou  cf  An- 
gleterre est  un  chef-d'œuvre,  et  comme  une  médaille 
a  carder  dans  les  cabinets. 

11  résulte  de  ce  talent  appliqué  à  la  monnaie 
qu'une  pièce  de  cuivre ,  purgée  d'ailleurs  par  les 
procédés  qui  entrent  dans  la  perfection  des  combi- 
naisons de  l'artiste,  acquiert  une  valeur  idéale  su- 
périeure de  beaucoup  à  sa  valeur  Intrinsèque;  c'est 
réaliser  cette  idéalité  que  de  donner  à  des  pièces  ainsi 
fabriquées  la  valeur  réelle  de  l'hypothèque  des  biens 
nationaux.  SI  cette  petite  pièce  de  3  sous,  usée  par 
l'usage,  conserve  néanmoins  une  valeur  numérique 
quatre  fols  supérieure  à  sa  valeur  réelle,  quelle  va- 
leur ne  doit  pas  donner  la  perfection  de  l'art  et  Tim- 
possibilité  de  l'imitation? 

La  perfection  des  machines  de  M.  Ùross  l'ont  con- 
duit cl  rendre  cette  monnaie  si  parlai tement  con- 
forme en  diamètre  et  dans  toute  Texécution  qu'il 
est  impossible  que  la  centième,  que  la  millième 

f)ièce  qu'il  fabrique  ne  soit  pas  parfaitement  con- 
orme  a  la  première.  Il  est  impossible  qu'uu  autre 
artiste,  eût-il  son  talent  et  son  génie,  pût  les  contre- 
faire ,  parce  qu'il  n'aurait  pas  ses  machines  et  ses 
procédés;  il  est  même  impossible  que  lui-même, 
avec  d'autres  outils,  pût  contrefaire  son  propre  ou- 
vrage ;  d'où  il  résulte  qu'une  seule  de  ces  monnaies 
peut  servir  de  modèle  et  de  pièce  de  comparaison  à 
toutes  les  autres.  Si  quelqu'un  essayait  de  les  con- 
trefaire, l'œil,  la  main  exercés  reconnaîtraient  tout 
de  suite  la  différence.  Ces  monnaies  empilées  l'une 
sur  l'autre  sont  si  parfaitement  éeales  entre  elfrs 
qu'elles  ne  font  qu'un  tout ,  sans  oféborder ,  sans  se 
dépasser  l'une  l'autre,  et  comme  ne  faisant  qu'un 
Corps  ;  si  dans  la  pile  on  en  passait  une  seule  qui  no 
fût  pas  de  lui,  elle  choquerait  sur-le-champ  par  son 
inégalité. 

Qui  peut  entendre  dire  de  sang-froid  qu'à  peine 
les  écus  sont  battus  que  le  fonocur  les  rejette  au 
creuset  pour  nous  les  vendre  en  barre  avec  une  nou- 
velle perte  de  16  pour  100;  que  le  fondeur  est  in- 
vité par  nos  propres  demandes  à  mettre  encore  au 
creuset  ces  écus  -nouveaux,  et  que  Ts^rgeut  passe  de 
la  Monnaie  au  creuset,  ou  du  creuset  à  la  Monnaie, 
sans  que  nous  ayons  le  temps  de  nous  en  servir?  le 
tonneau  des  Danaides  est  encore  une  image  impar- 
faite de  ces  creusets  dévorants.  Ainsi  l'argent  fondu, 
battu,  refondu  pour  être  rebattu  encore,  coûte  64 
pour  100  par  année.  Si  Ton  est  obligé  de  frapper  1rs 
mêmes  écus  quatorze  fois  par  an,  qui  ne  sera  tente 
de  s'écrier  :  •  Je  ne  veux  plus  d^argent,  il  nous  ruine  ; 
je  ne  veux  que  du  cuivre  et  des  assignats*  •  (On  ap* 
plaudit.) 
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Il  £uit  que  les  citoyens  connaissent  le  périlt  afin 
qu'ils  connaissent  les  moyens  de  salut  qu'on  leur 
pr^nte  pour  le  réparer.  Vous  voyez  que,  quand  je 
TOUS  ai  donné  Féveil  sur  les  petits  assignats,  j'avais 
de  boos  avis.  Oui ,  il  eziste  une  conspiration  pour 
nous  soustraire  tout  notre  argent. 

Les  rois  de  FEurope  amassent  en  silence,  parce 
qu  ils  savent  quavec  l'argent  on  chasse  la  liberté  ^ 
que  sans  argent  on  ne  peut  soutenir  le  despotisme. 
Les  guerres  qui  existent,  les  guerres  qu'on  pré- 
pare ,  les  spéculations  et  même  les  incertitudes  sur 
node,lesmouvements  sourds  de  TEuropeet  ses  vas- 
tes inquiétudes ,  tout  contribuée  donner  un  grand 
mouvementé  l'argent  et  à  lui  donner  partout  un  prix 
luperieur  k  sa  valeur  ;  et  s'il  augmente  encore  de 
pnz,  c'est  que  chaque  individu,  s'occupant  de  soi, 
se  fait,  dans  sa  terreur,  un  projet  de  prudence  qu'il 
s'occupe  à  réaliser.  Ne  parviendronsHious  jamais  a 
(aire  comprendre  à  tout  le  monde  que  les  assignats 
(oQt  la  vraie  monnaie  nationale,  la  monnaie  par  ex- 
cellence? (Les  murmures  de  la  droite  sont  couverts 
par  les  applaudissements  de  la  gauche.)  Les  assi- 
gnats sont  a  nous  ;  ils  sont  la  représentation  de  nos 
domaines,  ils  sont  le  signe  de  la  chose,  ils  sont  fixes 
et  in?ariable$  ;  ce  sont  des  contrats  hypothéqués  sur 
les  terres,  et  dont  l'issue  est  intaillible,  puisqu'ils 
sont,  en  dernière  analyse ,  le  prix  ou  le  moyen  d*é- 
chaoge  des  domaines  nationaux. 

&les  conclusions  sont  :  1<»  une  émission  de  petite 
Btonnaie,  et  je  la  demande  au  moins  de  50  millions  ; 
la  création  de  petits  assignats  de  5  liv.  ;et  enfin  que 
le  cooiilé  des  hnances  soit  chargé  de  présenter  des 
rues  sur  la  réduction  des  subdivisions  actuelles  des 
assignats. 

U.  GfiBMAin  :  Je  ne  me  suis  point  dissimulé  que 
Topinion  tendant  à  contrarier  ou  à  retarder  rémis- 
sion d'assignats  plus  petits  que  ceux  actuellement 
décrétés  pourrait  éprouver  ne  la  défaveur  ;  car  on 
a  dit  assez  haut  et  on  a  imprimé  que  cette  opi- 
nion ne  pouvait  être  soutenue  que  par  des  agioteurs. 
Il  faut  donc  du  courage  pour  ne  pas  redouter  cette 
qualification,  surtout  lorsqu'on  est  dans  le  eom- 
merce.  Hais  peut-on  la  craindre  quand  on  a  toujours 
fait  professsion  publique  de  regarder  l'agiotage 
eooHiie  UD  crime  d'Etat?  Je  ne  pu»  donc  résister  au 
def  oir  qai  me  presse  de  vous  développer  mon  opi- 
Bien.  Je  serai  très-court  ;  j'ose  solliciter  votre  atten« 
tien,  à  cause  de  la  faiblesse  de  mon  organe. 

Je  pense  que  l'émission  des  petits  assignats  dont 
il  s'a^t  est  très-dangereuse.  Elle  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  £iire  disparaître  tout  le  numéraire,  et  à 
ne  laisser  en  circulation  que  la  petite  monnaie,  effet 
que  ne  peuvent  produire  et  que  n'ont  pas  produit  les 

S  M  asûgnats.  J'en  appelle  à  votre  expérience, 
rsque  lea  pins  petits  assignats  étaient  de  200  liv., 
on  avait  de  la  peine  à  se  procurer  de  l'argent  ;  on  le 
pajait  à  peu  près  le  même  taux  qu'aujourd'hui, 
Bieme  un  peu  moins  ;  on  en  avait  plus  abondam- 
Bent.  Vous  avez  décrété  des  assignats  depuis  100 
jusqu'à  50  liv.  Dans  le  premier  moment  le  taux  de 
l'argent  a  diminué,  il  est  vrai,  mais  graduellement 
il  s'est  élevé  à  un  taux  plus  fort  que  celui  oii  il  était 
mnt  rémissicm  des  petits  assignats,  et  on  a  vu 
BoÎBs  de  numéraire.  Qu'en  eonclnre?  C'est  que,  si 
îOQs  décrétez  des  assignats  de  5  liv.,  comme  on  le 
deoitode,  il  remontera  au  taux  où  il  est  aujourd'hui, 
et  il  en  oodtere  peut-être  plus  pour  se  procurer  de 
«s  petits  asMoats  et  de  la  monnaie  ;  et  vous  ne  ver- 
Rs  phB  on  &a  de  6  liv.  ;  je  doute  même  que  vous 
fn  voyiez  beaoeoop  de  S  liv.,  car  depuis  longtem[)s 
il  eo  orcsle  trè»-pea.  L*auteur  de  la  motion  s^st  fait 
tttte  qoestioB  :  Quelle  qualité  occulte  a  donc  l'as- 
Âgvat  pour  faire  disparaître  le  numéraire  ?  Sa  qua- 
vétfcfllpaiooeulte,  elle  cal  très-apparente.  C'est 


qu'il  est  dans  le  cœur  de  Thomme  de  préférer  une 
chose  quelconque  au  signe  représentatif  de  cette 
chose,  et  je  défie  le  plus  zélé  partisan  des  petits  assi-^ 

Snats  de  5  liv.  de  me  nier  que  s'il  a  à  payer,  ayant 
e  l'argent  et  des  assignats,  il  ne  donne  l'assignat 
par  préférence  à  l'argent.  Qu'en  résultera-t-il  ?  C'est 
Gue,  comme  je  le  répète,  on  né  verra  plus  d'argent. 
On  me  répondra  qu  on  n'en  aura  plus  besoin.  Oui, 
sans  doute ,  l'homme  aisé  n'en  aura  presque  plus 
besoin,  parce  qu'il  achète  en  plus  grana  masse  ;  mais 
cet  ouvrier,  ce  pauvre  qui  ne  peut  acheter  que  par 
petites  parties,  sera  obligé  d'acheter  de  la  monnaie, 
il  supportera  donc'seul  tous  les  frais ,  à  moins  que 
vous  ne  décrétiez  encore  des  assignats  de  34  sous,  de 
12  sous  et  au-dessous.  Si  cette  motion  vous  était 
faite,  vous  la  rejetteriez  sans  doute  avec  indignation, 
et  vous  auriez  raison.  Eh  bien,  vous  serez  obligés 
malgré  vous  d'y  venir  si  vous  décrétez  des  assignats 
de  5  liv.,  parce  que  la  même  raison  qui  vous  ferait 
adopter  ceux  de  5  liv.  aujourd'hui  vous  détermine- 
rait à  adopter  ceux  de  24  sous  et  de  12  sous  si  on 
vous  les  demandait,  et  on  ne  tarderait  pas  à  le  faire. 
Je  vous  avoue  que  je  ne  vois  pas  de  sang-lroid  que 
les  intérêts  du  pauvre,  qui  nous  doivent  être  si  pré- 
cieux, sont  sacrifiés  par  démission  des  assignats  de 
5  liv.,  tandis  qu'en  n'en  décrétant  pas  au-dessous  du 
taux  de  50  liv.  le  coup  de  l'échange  n'atteindra  que 
l'homme  aisé.  M'oubliez  pas  ce  que  vous  a  dit  à  cet 
égard  M.  Beaumetz,  avec  autant  de  vérité  que  d'é- 
nergie. Je  ne  vous  le  répéterai  pas  pour  en  affaiblir 
l'impression.  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  votre 
délibération  du  21  février  dernier.  Lorsqu'à  cette 
époque  M.  Camus, sur  les  50  millions  d'assignats 
qui  restaient  à  fabriquer,  proposa  qu'il  en  fût  fabri- 
qué 30  millions  de  100  liv.  et  20  de  50  liv.,  un  ho- 
norable membre  fit  la  motion  que  ces  50  millions 
fussent  partagés  moitié  en  assignats  de  25  liv.,  et 
vohs  décrétâtes  que  les  50  millions  seraient  febri- 
qués  en  assignats  de  50  liv.  Alors  la  question  fut 
profondément  discutée ,  et  je  me  rappelle  très-bien 
qu'on  demanda  la  lecture  du  décret  du  8  octobre 
1790,  qui  fixe  les  plus  petits  assignats  à  50  liv.  Vous 
n'avez  pas  cédé  alors,  comme  on  l'a  avancé,  à  une 
terreur  panique  ;  vous  avez  été  entraîné  par  la  con- 
viction intime  où  vous  étiez  que  de  plus  petits  assi- 
gnats feraient  disparaître  le  numéraire.  Comment  se 
peut-il  donc  Qu'aujourd'hui  on  vous  demande  des 
assignats  de  5  liv.  ?  Cette  demande  est  peu  réfléchie  ; 
c'est  ce  qui  me  reste  à  prouver.  Considérez  â  quel 
instant  elle  est  faite  ;  c'est  lorsque  l'émission  des  as- 
signats de  80, 70  et  50  liv.  n'est  pas  eomplète  ;  c'est 
lorsque  les  15  millions  de  petite  monnaie  sont  à  la 
veille  de  paraître;  c'est  enfin  lorsque,  par  la  réunion 
de  la  circulation ,  tant  de  la  totalité  des  petits  assi- 

§dats  que  des  15  millions  de  petite  monnaie,  le  tau:«, 
e  l'argent  peut  baisser.  Attendez-en  donc  au  moins 
le  résultat  ;  que  risquez-vous  en  différant  à  pronon« 
cer  sur  cette  motion?  Rien,  sans  doute,  et  vous  ris- 
quez tout  à  la  décréter  aujourd'hui Je  ne  dois 

pas  vous  le  dissimuler;  depuis  qu'il  est  question  des 
petits  assignats  de  5  liv. ,  la  petite  monnaie  s'enlève 
et  s'achète  à  haut  prix.  Je  vous  parle  d'après  ma 
propre  expérience... 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  détruire  Finduction  qu'on 
peut  tirer  de  ce  que  quelques  villes  ont  fait  avec 
succès  des  coupures  d'assignats.  Je  réponds  que  ces 
coupures  municipales  sont  sans  danger,  parce  que 
la  masse  en  est  petite,  parce  que  les  signatures  peu- 
vent aisément  se  vérifier,  parce  qu'au  premier  abus 
on  peut  aisément  les  retirer,  parce  qu'ils  sont  paya- 
bles à  présentation,  parce  qu'enfin  lenr  circulation 
n'est  que  locale  et  volontaire... 

N'est-il  donc  pas  beaucoup  plus  prudent  d*ajoamer 
la  motion,  de  hâter  la  ftbrication  de  la  pttilt  mon* 
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naîp,  d'en  décrëter  même  «ne  plus  grande  quantité, 
de  presser  Ténaission  des  assignats ,  décrétée  le  8  oc- 
tobre 1790?  Je  demande  donc  que  la  motion  des  assi- 
gnats de  5  liv.  soit  ajournée  jusqu'après  la  fabrication 
des  15  millions  de  petite  monnaie  et  rémission  des 
assignats  décrétée  Ie.8  octobre  dernier.  Je  demande 
encore  que  le  comité' des  finances  donne  son  avis  sur 
le  projet  de  décret  propose  par  M.  Montesquiou. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi* 
tion  de  M.  Germain. 

.  M.  le  président  annonce  qu*on  réclame  Tordre  du 
jour. 

M.  FoLLEViLLB  :  Il  faut,  M.  le  président,  que  cette 
motion  soit  Faite  par  quelques  membres  cTune  ma- 
tiiere  distincte,  sinon  vous  feriez  passer  toutes  les 
motions  que  vous  voudriez. 

M.  LR  Pbésident  :  Je  vous  rappelle  à  Tordre. 

L'Assemblée  consultée  passe  a  Tordre  du  jour  sur 
la  motion  de  M.  Germain. 

M.  NoAiLLES  :  L'exportation  da  numéraire  effec- 
tif vous  presse  de  prendre  une  mesure  qui ,  multi- 
pliant les  signes  représentatifs  de  la  monnaie,  vous 
offre  les  moyens  de  venir  efficacement  au  secours  du 
peuple.  La  motipn  présentée  par  M.  Rabaud  se  ré- 
duit maintenant  à  ce  point  de  discussion  :  La  nation 
fera-l-ëlle  les  petits  assignats  qui  doivent  entrer  en 
circulation,  ou  abandonnera-t-elle  le  soin  de  cette 
fabrication  à  une  foule  de  compagnies  particulières? 
La  sage  abolition  des  privilèges  exclusifs  et  la  li- 
berté dont  l'industrie  doit  jouir  ne  permettent  pas 
d'interdire  à  qui  que  ce  soit  de  faire  circuler  des  bil- 
lets sur  son  propre  crédit  ;  mais  quand  on  prévoit 
cette  circulation,  quand  on  connaît  la  seule  base 
qu'elle  puisse  avoir,  quand  on  en  calcule  les  incon- 
vénients, (t  quand,  pour  les  prévenir,  la  nation  n'a 
besoin  que  de  faire  usage  de  la  liberté  qu'elle  laisse 
aux  individus,  ses  représentants  sont  trop  heureux 
de  faire  le  bien  public  sans  blesser  aucun  des  prin- 
cipes de  la  liberté  politi(|ue  et  civile.  Aucune  com- 
Î)agnie ,  aucun  particulier  ne  peuvent  mettre  dans 
a  circulation  des  billets  exieibles  à  tous  instants,  et 
payables  en  argjent  eftirctil:  Son  excessive  rareté 
rend  cette  tentative  impossible.  Il  ne  peut  donc  être 
question  que  de  billets  exigibles  à  tout  instant,  mais 
payables  en  assignats.  Il  arrive  même  que  cette  exi- 
gibilité est  illusoire  ;  car,  puisque  les  billets,  pour 
être  utiles  dans  la  circulation,  doivent  représenter 
des  portions  d'assignats ,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'ils  ne  seront  exigibles  qu'autant  qu'on  présentera 
au  bureau  d'où  ils  sortent ,  un  nombre  de  fractions 
équivalente  un  assignat.  On  ne  peut  donc  pas  dire , 
comme  je  ne  sais  quelle  caisse  patriotique  la  fait  im- 
primer, que  ses  billets  seront  repris  du  porteur,  à  tou- 
tes réquisitions ,  contre  des  assignats;  cai  l'individu 
qui  n'aura  qu'un  billet  équivalant  à  une  fraction  d'as- 
signat ne  pourra  Jamais  l'échanger  contre  un  assi- 
gnat; il  sera  force  de  le  dépenser  auprès  de  ceux  qui 
consentiront  à  la  recevoir  en  payement,  et  cette 
classe  d'individus  qui  n'auront  jamais  qu'une  ou 
deux  fractions  d'assignats  sera  nécessairement  la 

Îdus  nombreuse,  sans  quoi  il  serait  faux  de  dire  que 
es  petits  assignats  sont  d'une  ureente  nécessité. 

Cette  considération  prouve  d^à  l'erreur  de  ceux 
qui  prétendent  qu'il  vaut  mieux  laisser  aux  particu- 
liers le  suin  de  Tentreprise  des  petits  billets  que 
d'en  charger  la  nation.  Un  petit  assignat  est  une 
monnaie  que  personne  ne  pourra  refuser,  qui  ne 
pourra  inquiéter  personne,  tandis  qu'un  billet  uni- 
que, s'il  est  payable  en  assignats,  obtiendra  une 
grande  défaveur.  Ordonnera-t-on.  pour  y  remédier, 
que  ces  billets  soient  reçus  dans  les  caisses  publiques 
et  en  payement  des  bieiis  nationaux  ?  Mais  alors  on 
en  fait  des  assignats  ;  et  pourquoi  s'exposer  à  voir 


dans  la  circuIaHon  des  assignats  d'une  multitude  de 
fabriques  différentes?  Car  ce  que  Ton  accordera  à 
Tune,  on  ne  pourra  le  refuser  a  Tautre,  si  les  sûre- 
tés sont  égales. 

M.  Beaunietz,  ne  pouvant  contester  que  les  petits 
assignats  sont  devenus  absolument  néces^ires,  ren- 
voie le  public  aux  billets  qui  seront  fournis  par  des 
établissements  particuliers.  11  s'étonne  que  la  capi- 
tale n'ait  pas  imité  Texemple  de  quelques  villes  du 
royaume ,  et  même  qu'elle  ne  Tait  pas  donné  ;  mais 
M.'  Beaumetz  s'est  répondu  à  lui-même.  Il  craint 
dans  les  petits  assignats  la  mauvaise  humeur  du 
pauvre ,  qui  sera  obligé  de  donner  à  perte  Tunique 
rrtiit  de  son  labeur.  Mais  en  sera-t-if  différemment 
d'un  billet  créé  par  une  Société  particulière,  et  rem- 
boursable en  assignats? Le  pauvre,  dira-ton,  sera 
libre  de  refuser  ce  ni llet.  Mais  le  refusera -t-il  quand 
le  chef  d'atelierdontil  dépend,  ne  lui  présentera  pas 
autre  chose  ?  M.  Beaumetz  n'a  pas  senti  que  les  éta- 
blissements qu'il  loue  n'ont  de  mérite  qn'aotani 
que  les  ouvriers  peuvent  y  trouver  de  Tardent  ;  or 
cela  est  devenu  ou  impossible,  ou  trop  coûteux  pour 
des  compagnies  particulières.  Les  sacrifices  qu*elles 
auraient  à  taire  seraient  trop  longs,  et  par  cela  même 
trop  considérables.  On  ne  peut  plus  s'engager  qu'à 
fournir  des  billets  payables  en  assignats  ;  dès  lors  ces 
billets  ne  sont  plus  que  des  intermédiaires  inférieurs 
à  l'assignat  ;  des  lors  le  petit  assignat  a  sur  ces  bil- 
lets Tavantage  de  Tassignat  même,  tandis  que  le  pe- 
tit assignat  n'a  pas  un  seul  inconvénient  qu'on  ne 
puisse  reprocher  aux  billets  des  établissements  par- 
ticuliers. Aussi  ne  trouverat-on  pas  un  seul  homme 
instruit  et  sincèrement  attaché  a  la  chose  publique 
qui  n'ait  été  aflQigé  de  l'annonce  de  cette  caisse,  doni 
on  parle  dans  la  capitale,  sous  le  nom  de  patrioti- 
que. Les  auteurs  de  cette  nouvelle  caisse  vous  di- 
sent, •  que,  par  des  motifs  ^és  dans  votre  sagesse, 
vous  vous  êtes  déterminés  a  ne  pas  émettre  des  assi- 
gnats au-dessous  de  50  liv.,  •  et  cependant  l'entre- 
prise d'y  suppléer  par  de  petits  billets,  ils  l'appellent 
louable  et  vraiment  patriotique.  Et  pourquoi  ?  •  A 
cause  de  Tembarras  dans  lequel  se  trouvent  les  ou- 
vriers, les  débitants  de  comestibles  et  les  marchands, 
par  le  manque  de  numéraire  ou  de  valeur  au-dessous 
des  petits  assignats.  •  Or  seriez- vous  sages  si  vous 
vous  étiez  interdit  un  moyen  absolument  nécessaire 
pour  suppléer  au  manque  de  numéraire  dans  la 
classe  la  plus  importante  de  la  société,  les  ouvriers» 
les  débitants  de  comestibles  et  les  marchands  en  dé- 
tail? Non,  vous  n'avez  pas  fait  cette  faute  grave; 
vous  êtes  toujours  en  état  de  satisfaire  aux  besoins 
du  peuple  ;  et  la  manière  qui  vous  sera  démontrée  la 
plus  avantageuse  sera  celle  que  vous  préfc^rerez. 
Or,  sous  aucun  rapport,  les  billets  de  cette  caisse 
soi-disant  patriotique  ne  sauraient  valoir  mieux 
que  de  petits  assignats. 

Les'auteurs  du  projet  ajoutent  encore  qu'il  im- 
porte de  mettre  dans  la  circulation  des  effets  libres 
qui  puissent  suppléer  les  papiers  forcés.  Mais  qu'rn- 
tendent-ils  par  effets  libres  qui  ne  peuvent  être 
payés  qu'en  papiers  forcés?  Veulent-ils  donc,  après 
qu'on  a  prouve  que  notre  papier  territorial  avait 
autant  et  plus  de  nroit  d'être  forcé  que  la  monnaie 
métallique,  renouveler  les  préjugés  que  nous  avons 
détruits?  Mais  alors  qu'ils  impriment  donc  à  leurs 
insigniBants  billets  une  valeur  plus  recherchable 
qDe  celle  de  nos  assignats  !  Je  reviens  à  M.  Beau- 
metz et  à  ses  arguments  pour  éloigner  les  petits 
assignats.  M.  Beaumetz  nous  dit  que  l'Angleterre  a 
interdit  à  la  Banque  de  mettre  en  émission  les  petits 
billets  ;  qu'aussi  les  jetons  qu'on  voit  en  Angleterre 
sont  foiiués  sur  le  crédit  particulier  des  maisons  de 
commerce;  que  chaque  entrepreneur  a  ses  jetons, 
ses  marques,  avec  lesquelles  il  paie  ses  ouvriers»  etc. 
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M.  Beaumetz  oublie  qne  nous  avons  une  monnaie 
iocooDue  aux  Anglais ,  notre  monnaie  territoriale  ; 
quelle  ne  peut  entrer  en  nulle  comparaison  a  vecteurs 
billets emibles en  argent.  Notre  monnaie  territoriale 
est  eiigible  en  terre,  c  est-à-dire  en  un  genre  de  va- 
leur qui  précède  toutes  les  autres ,  en  une  richesse 
essentielle  et  sans  laquelle  .tout  autre  objet  serait 
sans  valeur.  M.  Beaumetz  prétend  que,  si  le^  assi- 
gnats de  200  liv.  perdent  6,  7  et  8  pour  100,  les  assi- 
piatsde  5  liv.  perdront  6,  7  et  8  sous,  et  que  celte 
différence  sera  supportée  par  le  pauvre  ;  mais  l'assi- 
çoat  de  200  liv.  perd  plus  que  celui  de  100  liv.,  ce- 
lui-là plus  que  celui  ue  50  liv.  En  suivant  ces  pro- 
{Mjrlious,  il  semble  que  l'assignat  de  5  liv.  ne  perdra 
presque  rien  s'il  est  échange  contre  de  la  monnaie 
luétatlique,  et  ne  perdra  rien  du  tout  s*il  est  échangé 
eoDtre  des  denrées.  D'ailleurs  nous  avons  de^  cou- 
pons en  circulation.  Que  sont  ces  coupons,  si  ce 
n'est  en  effet  de  petits  assignats?  Eh  bien,  les  cou- 
pons circulent,  personne  ne  les  refuse ,  et  ils  ne 
souffrent  aucune  perte. 

M.  Beaumetz  a  encore  avancé  que,  ce  qui  rendrait 
difficile  réchange  des  petits  assignais ,  c'est  que 
ootre  monnaie  de  billon  n'est  pas  dans  une  propor- 
tion ^ale  avec  celle  de  nos  écus. 

M.  Rabaud  a  répondu  à  cette  objection  en  vous 
proposant  une  nouvelle  émission  de  monnaie  de 
Dillun  et  en  vous  demandant  d'en  hâter  la  fabrication. 
11  mf  semble  donc  que  M.  Beaumetz  ne  fait  qu'écar- 
ter le  véritable  état  de  la  question  par  ses  conipa- 
raisuiis  et  ses  aperçus,  il  s'agit  essentiellement  de 
savoir  si  nous  devons  subdiviser  notre  monnaie  ter- 
ritoriale comme  on  a  subdivisé  la  monnaie  mé- 
I  latlique:  si  nous  devons,  pour  ainsi  dire,  couper 
DOS  biens  nationaux,  mis  en  circulation,  en  divisions 
qui  nous  rendent,  pour  l'usage  de  l'intérieur  du 
royaume,  l'or  et  l'argent  absolument  inutiles.  C'est 
b  terre  qui,  en  dernière  analyse,  donne  le  prix  à 
l'or  et  à  Pargent  ;  et  dès  lors,  si  nous  pouvons  repré- 
senter la  terre  par  des  billets,  qu'avons-nous  besoin 
de  l'or  et  de  l'argent?  Il  en  faut  pour  le  commerce 
étranger Mais  sous  ce  point  de  vue  l'or  et  l'ar- 
gent ne  sont  qu'une  marchandise  qui,  comme  toute 
autre,  s'échange  contre  des  marchandises  ;  et  remar- 
quez que  dans  ce  dernier  rapport  l'intérêt  de  la 
classe  pauvre  n'est  point  compromis  par  nos  dispo- 
sitions :  elle  n'a  pomt  de  payement  à  faire  dans  l'é- 
tranger; elle  vous  demande  un  signe  commode  et 
suffisant  pour  faire  ses  échanges  de  tous  les  jours; 
elle  ne  vous  demande  que  des  équivalents  dont 
la  valeur  ne  soit  pas  idéale.  Tels  sont  les  assi- 
gnats Et  comme  il  faut  de  toute  nécessité  admettre 
une  aoDoaic  métallique,  pour  les  dernières  divi- 
sions, qui  n'ait  presque  d'autre  prix  que  celui  de  la 
nécessité,  ta  classe  pauvre  vous  demande  que  la 
monnaie  territoriale  puisse  joindre  cette  autre  mon- 
naie fictive  qu'on  peuttiaire  avec  de  bons  métaux,  et 
qui  tire  tout  son  prix  de  la  nécessité. 

Cette  demande  nous  conduit  à  faire  des  assignats 
de  la  pins  petite  somme  possible,  afin  que  ces  assi- 
gnats puissent  s'échanger  facilement  avec  une  mon- 
naie qui,  par  sa  nature,  n  entre  point  dans  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  l'étranger  ;  monnaie  que, 
par  cela  mi-me,  on  peut  appeler  nationale,  de  même 
^ue  tes  assignats;  monnaie  qu'on  nous  invite,  avec 
raison,  à  multiplier  incessamment,  en  nous  servant 
des  plus  habiles  artistes,  qui,  au  moyen  de  sa  perfec- 
tion ,  peuvent  la  rendre  mimitable  ;  monnaie  enfin 
^t  nous  avons  ordonné  la  fabrication  il  y  a  plu- 
acuTs  mois. 

On  objecte  qne  les  petits  assignats  dispenseront 
les  riches,  les  gros  marchands,  les  chefs  d'ateliers 
de  chercher  de  l'argent  pour  payer  les  pauvres, 
^t  que  dès  lors  ceux-ci  supporteront  la  perte  sur  les 


assignats,  qui  jusqu'à  présent  s* était  éloignée  d'eux. 
D'abord  c«  fait  est  faux  ;  il  y  à  trop  d'éeoisme  chez 
les  riches,  chez  les  gros  marchands  et  cnez  les  chefs 
d'ateliers,  pour  croire  qu'ils  n'aient  pas  trouvé  les 
moyens  de  la  ire  supporter  aux  pauvres  plus  que  leur 
part  des  pénuries  actuelles;  et,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  s'entêter  ridiculement  contre  l'évidence,  on 
est  forcé  de  convenir  qu'un  homme  qui  vit  du  jour 
au  jour  du  salaire  de  son  labeur  souffrira  beaucoup 
moms  en  possédant  un  assignat  de  5  liv.  qu'on 
n'aura  aucun  prétexte  de  lui  refuser,  qu'il  ne  souffre 
du  crédit  qu'il  est  obligé  de  solliciter,  ou  du  travail 
dont  on  le  prive,  par  la  seule  raison  de  la  diflicullé 
à  se  procurer  du  numéraire,  ou  de  la  dépense  qu'il 
faut  faire  en  pure  perte  pour  l'acheter.  Pourquoi 
d'ailleurs  veut-on  qu'un  assignat  de  5  Irv.  perde 
contre  le  prix  des  choses?  N'a-t-il  pas  son  place- 
ment assuré  dans  les  biens  nationaux?  et  le  ven- 
deur des  subsistances  lera-t-il  moins  de -crédit,  lors- 
que des  petits  assignats  faciliteront  davantage  le 
payement  du  salaire,  que  dans  l'état  actuel,  où  la 
rareté  toujoui:s  croissante  rend  le  sort  des  pauvres 
consommateurs  tout  à  fait  incertain  ? 

M.  Montesquiou,  dont  l'opinion  paraît  favorable 
aux  petits  assignats,  et  qui  cependant  conclut  contre 
leur  émission,  propose  de  changer,  à  bureau  ouvert, 
des  assignats  de  grosse  valeur  contre  des  assignats  de 
moindre  somme,  et  de  créer  une  monnaie  de  dépar- 
ment. 

M.  Montesquiou  :  Je  n'ai  jamais  eu  cette  idée. 

M.  MoAiLLEs  :  Il  ne  prétend  pas  que  ces  échanges 
soient  faits  gratuitement,  et  dans  ce  cas  le  gouver- 
nement doit  supporter  les  pertes  ou  jouir  des  béné- 
fices. La  monnaie  des  départements  serait  d'autant 
plus  inconvenante  qu'elle  donnerait  à  chacune  des 
sections  du  royaume  une  manière  de  se  passer  du 
reste,  et  de  former  un  système  fédératif  qui  serait  le 
malheur  de  la  iFrance.  Notre  constitution  doit  avoir 
pour  objet  de  lier  toutes  les  parties  de  remi)ire,  et 
tout  ce  qui  tend  à  les  séparer  est  contraire  à  la  li- 
berté et  a  la  prospérité  nationale. 

La  pétition  sur  les  petits  assignats,  qui  a  été  lue  à 
l'Assemblée  par  M.  Pétion,  annonce  qu'on  n'a  pas 
embrassé  d'assez  bonne  heure  la  mesure  des  assi- 
gnats dans  retendue  qu'elle  doit  avoir  et  dans  les 
détails  que  la  nature  des  choses  exigeait. 

Le  ministre  des  finances,  occupé  de  trop  d'objets, 
ne  peut  pas  observer  les  besoins  de  la  circulation 
et  suivre  avec  une  attention  journalière  les  mouve- 
ments de  notre  numéraire,  et  en  prévenir  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  n'avons 4)as  pu  examiner  cette 
multitude  de  causes  qui  se  prêtent  secours  les  unes 
aux  autres,  et  qui  déjouent  toutes  les  spéculations 
par  lesquelles  nous  voudrions  fixer  dans  le  royaume , 
au  service  de  la  circulation,  quelques  portions  d'or 
ou  d'argent.  Nous  aurions  appris  que,  s'il  est  un 
moven  de  faire  naître  quelque  abondance  dans  l'or 
et  l  argent,  c'est  de  nous  en  passer,  et  toutes  nos 
mesures.se  seraient  depuis  longtemps  dirigée^  vers  ce 
moyen ,  puisqu'au  fond  il  ne  s'agissait  que  de  sup- 
pléer au  numéraire  réel  par  un  numéraire  plus  réel 
encore.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que,  notre  consti- 
tution achevée,  et  les  contributions  des  citoyens 
mises  en  pleine  recette,  nous  verrons  subitement  les 
métaux  rentrer  dans  la  circulation  1  Ces  promesses 
ne  reposent  que  sur  des  notions  vagues  ;  elles  res- 
semblent à  ces  espérances  toujours  trompées  et  tou- 
jours renaissantes  d'un  ministère  qui  n'a  pas  pu  s'é- 
lever à  la  hauteur  des  circonstances  dès  Tinstanlqu'il 
a  fallu  sortir  des  routes  où  nos  finances  se  sont  per- 
dues. Voici  ce  qui  seul  étant  certain  doit  nous  diriger. 

Nous  avons  des  biens  nationaux  que  nulle  force 
ne  peut  nous  ravir,  ou  bien  elle  nous  ravirait  toute 
antresource,  quelle  qu'elle  soit,  d'où  nous  pourrions 
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tirer  les  sommes  nécessaires  aux  besoins  publics.  La 
confiance  dans  la  possession  de  ces  biens  est  assurée  ; 
BOUS  voyons,  par  ceux  qui  les  recherchent  et  par 
le  prix  que  Ton  y  met ,  qu*on  ne  redoute  contre  la 
possession  actuelle  de  ces  biens  aucun  événement , 
fût-il  même  contraire  à  la  liberté  t  car  enfin  le  des- 
potisme aurait  ses  besoins,  pour  le  moins  aussi  con- 
sidérables que  les  nôtres*  De  ces  vérités  il  en  ré- 
sulte une  autre  non  moins  évidente  :  c*est  que  nous 
avons  incontestablement  une  monnaie  territoriale, 
et  que  cette  monnaie  ne  peut  souffrir  de  discrédit 
que  par  notre  propre  faute  ou  par  de  mauvaises 
intentions.  Pour  prévenir  le  premier  inconvénient 
et  pour  combattre  les  mauvaises  intentions  avec  plus 
de  succès  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'à  présent,  il  est  né- 
.cessaire  de  créer  une  commission  composée  de  mem- 
bres qui  n'aient  pointa  défendre  les  opinions  et  les 
procédés  par  lesquels  l'Assemblée  a  été  dirigée  jus- 
qu'à présent ,  et  que  cette  commission  appelle  dans 
son  sein  les  personnes  qui ,  sur  les  assignats  et  sur 
les  monnaies ,  ont  montré  une  instruction  et  une 

S  révoyance  auxquelles  nous  sommes  forcés  aujour- 
'hui  de  rendre  justice.  La  commission  que  je  pro- 
pose d'établir  serait  chargée  de  diriger  et  de  sur- 
veiller l'exécution  et  la  meilleurre  distribution  des 
petits  assignats  ;  elle  ferait  exécuter  une  fabrication 
de  monnaie  nationale  en  quantité  suffisante  pour 
concourir  avec  les  petits  assignats.  Il  lui  serait  en- 
joint de  veiller  à  la  perfection  des  assignats  et  à  celle 
de  la  monnaie  nationale ,  de  prendre  de  telles  me- 
sures qu'on  ne  vît  plus  le  scandale  dont  nous  avons 
été  témoins.  11  est  incroyable  qu'on  n'ait  pas  pourvu 
à  ce  que  les  citoyens ,  sans  distinction,  pussent  ob- 
tenir de  petits  assignats  contre  des  gros, jusqu'à  ce 
que  les  petits  aient  été  entièrement  épuisés  ;  il  ne 
1  est  pas  moins  que  la  même  précaution  n'ait  pas  été 
prise  par  les  principales  villes  du  royaume.  La 
commission  dont  i'ai  parlé  se  ferait  randre  un  comote 
exact  et  détaillé  ne  toutes  les  opérations  faites  ae- 

Suis  le  départ  de  M.  Necker  «  pour  se  proc  rer 
u  numéraire  effectif ,  afin  de  faire  à  l'Assemblée 
nationale  les  rapports  nécessaires  pour  l'éclairer 
sur  une  oi)ération  devenue  aujourd  hui  si  impor- 
tante. Ainsi ,  regardant  notre  monnaie  territoriale 
comme  ne  pouvant  pas  nous  être  ravie,  comme  étant 
la  seule  qui  puisse  résister  à  cette  multitude  de  cau- 
ses et  d'effets  dans  lesquels  l'esprit  le  plus  exercé 
s'embarrasse ,  je  conclus  à  tous  les  moyens  qui  ren- 
dront les  assignats  plus  immédiatement  utiles  à  la 
classe  pauvreet  laborieuse  ;  en  conséquence,  j'adopte 
les  quatre  premiers  articles  du  décret  présenté  par 
M.  ilabaud,en  observant:  1«  que  des  assignats  de  20  et 
de  10  liv.  présentant  un  secours  plus  prompt,  il  sera 
incessamment  formé  des  assignats  de  20 ,  de  10  et  5 
liv.,  en  exigeant  que  ces  derniers  soient  au  moins 
.  dans  une  Quantité  égale  à  celle  des  deux  autres  pri- 
ses ensemble,  c'est-a-dire  que,  pour  deux  assignats , 
l'un  de  20  et  l'autre  de  10  liv.,  il  y  en  ait  six  de  5 
liv.  20  Je  propose  par  amendement  qu'il  soit  nommé 
une  commission  de  quatre  personnes  chargées  de 
surveiller  l'exécution  du  décret ,  et  d'instruire  l'As- 
semblée de  tout  ce  qui  concerne  l'état  actuel  des  mé- 
taux précieux ,  et  de  lui  soumettre  une  opinion  sur 
le  système  qu'il  convient  d'embrasser  sur  cet  im- 
portant objet.  30  Je  demande  enfin  que  l'Assemblée 
ne  cesse  de  presser  la  fabrication  d'une  monnaie 
de  billon ,  qui,  destinée  à  secourir  le  pauvre,  puisse 
suffire  à  tous  ses  besoins.  (On  applaudit.) 
—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 

3uelle  le  ministre  des  finances  annonce  que  ,  sur  la 
émission  donnée  par  M.  Hubert  de  l'une  des  places 
de  commissaire  de  la  trésorerie ,  le  roi  a  nommé  à 
cette  place  M.  Lafontaine. 
Pluiieurê  voix  :  C'est  un  brave  homme. 


M.  Cdsst  :  Il  n'est  aucun  de  flous  qui  ne  puisse  ai- 
sément se  convaincre  que,  si  la  disette  du  numéraire 
qui  nous  afflige  doit  exciter  nos  vives  sollicitudes,  ce 
n'est  pas  en  saisissant  inconsidérément  les  premiers 
moyens  qui  nous  sont  offerts  pour  y  suppléer  qur 
nous  devons  espérer  de  faire  cesser  les  calamités  qui 
nous  pressent.  Nous  savons  tous  que  depuis  plusieurs 
années  la  balance  du  commerce  a  tourné  à  notre  dés- 
avantage ,  parce  que  nous  avons  fiiit  avec  nos  voi- 
sins un  traité  ruineux ,  et  que  depuis  cette  époque 
un  goût  immodéré  pour  les  productions  de  l'indus- 
trie étrangère  a  fait  languir  et  déserter  nos  ateliers 
nationaux  ;  parce  qu'il  a  fallu  solder  avec  notre  nu- 
méraire une  partie  de  nos  jouissances  de  luxe  et  de 
nos  subsistances  de  premier  besoin  ;  parce  que ,  dé- 
biteur envers  l'étranger  des  énormes  intérêts  d'une 
grande  partie  de  nos  emprunts-,  il  a  fallu  lui  payer 
des  rentes ,  lui  rembourser  des  capitaux  considéra- 
bles ;  mais  ces  opérations  onéreuses  et  cependant  in- 
dispensables n'ont  pas  enlevé  à  la  France  2  mil- 
liards d'espèces  circulantes  qui  naguères  vivifiaient 
son  industrie.    En   créant    pour   1,200    millioos 
d'assignats,  auxquels  vous  avez  donné  le  gage  le 
plus  solide  qu'une  grande  nation  puisse  présenter  à 
ses  créanciers,  vous  avez  remplacé  les  capitaux  ex- 
portés ,  et  prodigieusement  augnienté  les  moyens  de 
circulation  qui  devaient  rendre  à  rindustrie  natio- 
nale tout,  l'essor  dont  elle  est  susceptible.  Cepen- 
dant vous  éprouvez  une  disette  de  numéraire  qui 
doit  affliger  tous  les  bons  citoyens.  Quelle  est  donc 
la  cause  de  cette  calamité  ?  quels  sont  les  vrais 
moyens  de  la  faire  cesser  ?  Cette  cause  ne  réside  pas 
uniquement  dans  les  spéculations  sordides  de  ces  vils 
agioteurs  qui ,  en  multipliant  les  manœuvres  les 
plus  criminelles  pour  accroître  le  prix  du  numé- 
raire ,  accaparent  les  espèces  nouvellement  fabri- 
quées et  les  convertissent  en  lingots  pour  les  revendre 
avec  avantage  à  l'administration  quand  la  nécessité 
de  solder  les  appoints  et  de  pourvoir  à  la  paye  de 
l'armée  oblige  d'acheter,  n'importe  à  quel  prix, 
les  métaux  dont  elle  a  besoin.  Ces  spéculations 
odieuses  ont  un  terme,  et,  quelle  que  soit  l'avidité 
de  ces  infâmes  usuriers ,  il  n'est  pas  en  leur  puis- 
sance ,  comme  il  serait  dans  leurs  désirs,  d'englou- 
tir (a  masse  des  espèces  qui  appartiennent  à  la  na- 
tion. La  principale  cause  de  la  rareté  de  numéraire 
est  dans  ce  sentiment  de  défiance  qui  s'empare  des 
meilleurs  esprits  et  dont  les  bons  citoyens  ont  peine 
à  se  détendre  surtout  dans  ces  moments  où  la  multi- 
tude, se  laissant  aveuglément  entraîner  par  l'impul- 
sion que  savent  lui  donner ,  au  gré  de  leurs  intérêts, 
ceux  qui  autrefois  se  disaient  ses  amis  et  ceux  qui 
affectent  aujourd'hui  de  le  paraître,  s'abandonne  a 
des  mouvements  désordonnés  qui  font  craindre , 
même  aux  gens  peu  timides,  que  dans  son  égare- 
ment ce  peuple  séduit  ne  déchire  de  ses  pro^ires 
mains  cette  belle  constitution  que  cependant  il  ido- 
lâtre ,  car  il  voit  en  elle  l'assurance  de  sa  prospérité. 
J'en  appelle  à  votre  propre  sentiment ,  j'en  appelle 
au  témoignage  des  honnêtes  citoyens  qui  m'enten- 
dent. Qui  d'eux ,  qui  d'entre  vous-mêmes ,  quoique 
l'espoir  le  mieux  fondé  de  terminer  à  la  gloire  et  a 
l'avantage  de  la  nation  vos  importants  travaux , 
soutienne  et  fortifie  votre  courage ,  qui  de  vous , 
dans  ces  moments  de  crise  et  d'agitation  que  les  lâ- 
ches ennemis  de  la  patrie  s'efforcent  sans  cesse  de 
renouveler,  qui  de  vous ,  dis-je ,  néglige  de  se  pro- 
curer ou  de  se  conserver  une  somme  de  numéraire 
suffisante  pour  pourvoir  aux  besoins  d'une  année  ? 

Calculez ,  si  vous  le  pouvez ,  les  sommes  prodi- 

fieuses  que  composent  ces  bourses  de  réserve  qui , 
érobées depuis  longtemps  à  la  circulation,  sont  en 
effet  la  principale ,  j  ai  presque  dit  Tunique  cause  de 
la  rareté  des  espèces  !  Que  les  vrais  amis  de  la  pa- 
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trie,  foeeeot  qui  dëWrent  nnoèrement  le  bonheur 
du  peuple  redoublent  donc  en  ce  moment  leurs  ef-  I 
fdris  pour  Féclairer  efle  convaincre  qu'en  selî- 
rraot  sans  défiance  aux  perfides  insinuations  des 
traîtres  qui ,  soit  par  leurs  écrits,  soit  par  leurs  dis- 
cours ,  prouvent  assez  qu'il  sont  salariés  pour  réga- 
rer,  et  surtout  pour  le  diviser  ;  qu'en  accueillant  les 
plus  odieuses  calomnies  et  les  plus  injustes  soup- 
çons contre  les  citoyens  auxquels  un  honorable 
choix  a  confié  Tadministration  de  ses  intérêts ,  le 
soin  de  veiller  à  sa  sûreté  et  de  pourvoir  à  sa  dé* 
fease, il  devient  lui-même  l'auteur  de  ses  misères, 
tl  prépare,  sans  y  songer,  des  maux  qui  ne 
feroot  qu*accrottre  ses  privations  et  ses  souffiran- 
ces  :  maux  qui ,  s'ils  étaient  prolongés ,  amène- 
raient infailliblement  la  division  des  citoyens ,  les 
guerres  intestines,  et  peut-être  la  dissolution  de  Tem- 
pire.  La  France  ne  manaue  pas  de  numéraire;  il 
nVsi  pas  entièrement  caché  dans  les  cofires  de  Ta- 
rare spéculateur.  Rétablissez  la  tranquillité,  faites 
respecter  les  lois ,  et  bientôt  la  confiance  renaîtra , 
les  espèces  reparaîtront  dans  la  circulation ,  et  re- 
change des  assignats  n'éprouvera  plus  de  surhaus- 
semetit  et  d'embarras.  Je  pense ,  comme  plusieurs 
des  préopinants ,  qu'une  émission  d'assignats  de  25 
Ht.  pour  remplacer  ceux  de  2,000 ,  qui  ne  sont  pas 
d'une  négociation  facile  et  journalière ,  serait  une 
mesure  prudf  nte  et  très-appropriée  aux  besoins  pu- 
blics; mais  je  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  le 
projet  qui  tous  est  soumis  pour  une  émission  d'as- 
signats de  5  Uv.;  le  décret  qui  l'ordonnerait  serait 
un  déshonneur  pour  la  nation,  il  serait  une  calamité 
publique  ;  la  simple  publication  de  ce  projet  est 
déjà  devenue  une  calamité  ;  ce  serait  un  deshonneur 
pourvu  nation;  autant  vaudrait-il  annoncer  aux 
peuples  qui  nous  contemplent  que  tout  sentiment  de 
patriotisme  est  éteint  dans  le  cœur  des  citoyens  opu- 
tentsqui  sont  en  grand  nombre  parmi  nous,  et  qui  tien- 
nent en  réservedes  espèces  plus  que  suffisantes  pour 
solder  les  transactions  journalières.  Ceserait  douter 
de  rintelligence ,  ce  serait  soupçonner  la  générosité 
do  peuple  français,  qui  sentira  bientôt  que  Tobéis- 
saoce  aux  lois,  le  retour  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité, 
peuvent  seuls  rappeler  la  confiance ,  rétablir  la  cir- 
culation, etélever  cet  empire  aux  heureuses  destinées 
que  lut  prépare  la  plus  juste  et  la  plus  parfaite  con- 
stiUition  à  laquelle  aucun  peuple  se  soit  librement 
soumis.  Ce  serait  une  calamité  publique  :  en  effet , 

3ui  pourrait  douter  que  rezemple  funeste  donné  par 
'avides  spéculateurs ,  en  établissant  un  honteux 
trafic  sur  les  assignats  et  sur  les  espèces,  ne  s'étendît 
bientôt  jusqu'aux  gens  les  moins  tortunés,  qui,  avec 
de  médiocres  lacultés ,  pouvant  cependant  accapa- 
rer des  quantités  de  menue  monnaie ,  spéculeraient 
bientôt  sur  des  bénéfices  proportionnés  a  la  médio* 
crité  de  ces  assignats ,  mais  qui ,  avec  le  temps ,  des- 
sécheraient la  substance  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  moins  aisée,  et  la  réduiraient  bientôt  à 
la  déplorable  nécessité  de  chercher  son  salut  dans 
son  oésespoir ,  ou  dans  l'abnégation  de  sa  liberté. 
Si  les  chefs  des  ateliers ,  les  entrepreneurs  des  ma- 
nufiactures  trouvaient  d'abord  çiuelque  facilité  à  sol- 
der leurs  ouvriers  avec  ce  papier ,  ne  faudrait-il  pas 
bientôt  qu'ils  élevassent  leurs  salaires ,  pour  com- 
penser la  perte  qui ,  en  aucun  temps ,  ne  peut  et  ne 
doit  être  supportée  par  ceux  qui  ne  retirent  de  leurs 
travaux  qu'une  subsistance  journalière  ?  Que  devien- 
draient alors  vos  manufactures  ? 

D'ailleurs  a-t-on  bien  réfléchi  aux  inconvénients 
tans  nombre  qui  résulteraient  d'une  mesure  qui  fe- 
rait passer  un  numéraire  écrit  dans  les  mains  de 
gens  oui  ne  savent  pas  lire,  un  numéraire  fragile 
tQtre  les  mains  de  gens  sans  soin ,  un  numéraire  fa- 
cile à  salir  entre  les  mains  de  gens  dont  les  états. 


sont  inséparables  de  la  malpropreté?  A  combien 
de  rixes  ne  provoquera-t-on  pas  te  peuple  des  cam- 
pagnes ,  qui  souvent  se  querelle  pour  une  pièce  de 
deux  sous  effacée?  A  quelles  surprises  ii'exposera- 
t-on  pas  son  ignorance ,  de  combien  de  sollicitudes 
n'afiOfgera-t  on  pas  son  incurie?  La  seule  publication 
du  projet  des  assignats  de  5  liv.  est  devenue  une  ca- 
lamité. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  beaucoup 
de  preuves  pour  établir  cette  assertion.  La  crainte 
de  voir  les  écns  disparaître  de  la  circulation  a  fuit 
une  impression  plus  vive  sur  l'esprit  des  citoyens 
que  l'espoir  de  la  voir  se  rétablir  par  cette  étrange 
et  dangereuse  ressource.  Tous  ont  voulu  faire  pro- 
visions d'écus;  la  cupidité  des  vendeurs  s'est  accrue 
par  l'empressement  des  acheteurs.  Le  prix  du  lingot, 
au  titre  des  vaisselles,  qui  depuis  longtemps  pa- 
raissait fixé  à  58  liv.  10  s. ,  est  monté ,  d<ins  l'espace 
de  quatre  à  cinq  jours ,  à  59  liv.  10  s.  c'est-à-clire , 
a  été  augmenté  die  6  pour  100.  Voilà  l'effet  funeste 
de  la  simple  exposition  de  ce  projet  inconsidéré', 
dont  l'estimable  auteur  n'avait  certainement  pas 
prévu  les  fatales  conséquences.  A  sa  voix  la  circu- 
lation languissante  des  espèces  s*est  arrêtée;  un  chi- 
mérique espoir  a  séduit  quelques  citoyens,  des 
craintes  exagérées  ke  sont  emparées  de  l'esprit  des 
autres.  Quels  sont  aujourd'hui  les  moyens  de  faire 
succéder  le  calme  à  cette  inquiétante  agitation 
des  esprits  ?  Ici  commence  mon  embarras  ;  il  ne 
m'a  pas  été  difficile  de  vous  indiquer  les  princi- 
pales causes  de  la  disette  de  notre  numéraire:  leur 
évidence  les  met  à  portée  d'être  saisies  par  quicon- 
que veut  les  méditer  sans  prévention.  J  aurais  pu  y 
en  ajouter  quelques  autres  dont  les  conséquences 
sont  également  faciles  à  démontrer.  Par  exemple, 
j'aurais  pu  vous  dire  que  si,  dans  ce  moment^un  de 
nos  marchands  français,  dont  les  magasins  sout 
remplis  d'étoffes  anglaisés,  doit  remettre  à  ses  four- 
nisseurs d'Angleterre  30  liv.  10  s.  sterling ,  il  est 
obligé,  pour  se  procurer  des  remises  au  cours  actuel 
du  change ,  de  de'bourser  887  liv.  7  s.  8  d.  ;  mais  si , 
pour  s'épargner  la  perte  ruineuse  que  la  baisse  du 
change  le  contraint  de  subir ,  il  se  détermine  à  en- 
voyer des  louis ,  il  diminue  sa  perte  d'une  somme 
de  110  liv.  7  s.  8  d.;  il  est  donc  de  l'intérêt  de  ce 
marchand  d'envoyer  de  l'or  en  Angleterre  plutôt  que 
du  papier.  Si  ce  marchand  entend  bien  ses  intérêts, 
au  lieu  d'envoyer  de  l'or,  il  enverra  de  l'argent,  parce 
que ,  par  ce  moyen,  il  réduira  considérablement  la 
perte  qu'il  éprouverait  encore  en  envoyant  de  l'or. 
La  remise  en  espèces  d*argent  lui  donnera  une  éco- 
nomie de  158  liv.  2  s.  3  d.,  ce  qui  fait  une  différence 
a  son  bénéfice  de  38  liv.  14  s.  7  d.,  c'est-à-dire  de 
plus  de  5  pour  100,  bénéfice  considérable  que  des 
négociants  intelligents  ne  peuvent  pas  être  soupçon- 
nés de  négliger. 

La  preuve  de  ce  que  je  vous  avance  est  arithmé- 
tlquement  consignée  dans  un  calcul  que  je  suis  prêt 
â  vous  communiquer.  Vous  devez  donc  imputer  en 

fande  partie  l'absence  de  votre  numéraire  d'argent 
la  disproportion  que  la  refonte  de  1785  a  établie 
entre  vos  monnaies  d'or  et  d'argent.  Voulez-vous 
une  nouvelle  preuve  qui  sera  saisie  facilement  par 
ceux  même  auxquels  les  premiers  éléments  du  cal- 
cul sont  étrangers?  Avec  dix-neuf  pièces  de  24  sous 
bien  usées,  bien  effacées,  et  qui  intrinsèquement  ne 
valent  pas  15  francs,  avec  trente  pièces  de  12  sous 
plus  affaiblies,  et  valant  au  plus  12  francs,  vous 
pouvez  acheter  un  louis  d'or  de  France  en  A  ngleterre« 
Cependant  ces  monnaies ,  eussent-elles  le  mérite  de 
la  nouveauté  et  de  l'intégrité  du  poids,  n'auraient 
de  valeur  que  22  liv.  16  sous.  Le  bénéfice  considé- 
rable que  se  procurent  par  cette  opération  ceux  qui 
vont  chercher  en  Angleterre  des  louis  d'or,  pour  les 
revendre  à  Paria  26  et  27  liv..  est  la  cause  la  plus 
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sensible  et  la  plus  certaine  de  la  privation  des  me- 
nues monnaies  qui  commence  à  se  faire  sentir  d'une 
manière  inquiétante.  Leur  rareté  tend  à  rendre  moins 
difficile  la  circulation  des  monnaies  fausses  ou  alti*- 
rées,  et  bientôt  vous  n'aurez  plus  pour  votre  usage 
que  ces  plaques  minces  rt  affaiblies  qui  n'ont  de 
mounaie  que  la  forme  ronde,  et  que  les  billonneurs 
introduisfMit  chaque  jour  dans  la  circulation  avec 
autant  d'audace  que  de  facilité.  Quels  serout  dune 
les  moyens  qui  pourront  être  mis  en  usage  pour  ob- 
vier à  tant  d'abus,  pour  nous  épargner  tant  d'inquié- 
tude? Je  n*en  connais  qu'un  :  c'rst  de  recourir  aux 
principes  que  vous  avez  craint  d'approfondir  par  le 
désir  que  vous  aviez  d'abréger  vos  travaux.  Si  vous 
ju^ez  convenable  de  reserver  ce  travail  intéressant 
à  la  prochaine  législature,  ordonnez  au  moins  pro- 
visoirement une  menue  monnaie  tellement  com- 
binée qu'elle  puisse  déjouer  les  spéculations  des 
fondeurs  qui  accaparent  et  font  disparaître  vos  es- 
pkf'set  ne  respecteraient  pas  davantage  les  pièces 
de  30  et  15  sous  que  vous  avez  décrétées  le  11  jan- 
vier, parce  qu'elles  doivent  contenir  un  titre  et  un 
poids  relativement  proportionnés  aux  écus. 

Faites  fabriquer  abondamment  de  la  monnaie  à 
bas  titre;  donnez-lui  une  valeur  en  circulation  su- 
périeure à  la  valeur  intrinsèque  ;  c'est  le  seul  moyen 
que  vous  puissiez  mettre  en  usage  jusqu'au  temps  où 
votre  système  monétaire  pourra  être  rétabli  sur  des 
bases  solides.  Déjà  vous  avez  créé  une  commission 
pour  surveiller  cette  partie  intéressante  de  l'écono- 
mie politi(|ue,  partie  depuis  longtemps  honteuse- 
ment négligée  et  lâchement  abanaoniiee  au  brigan- 
dage le  plus  effronté.  L'organisation  de  tout  le  régime 
de  la  fabrication  vous  sera  incessamment  présentée  ; 
et  dans  le  même  temps,  cette  commission,  formée  de- 
puis peu  de  jours  d'hommes  entièrement  dignes  de  la 
confiance  publique,  vous  offrira,  par  Torgaue  de 
vos  comités  des  monnaies  et  des  finances,  des  vues 
sages  sur  le  rétablissement  provisoire  de  vos  me- 
nues monnaies.  Je  demande,  d'après  cet  exposé, 
que  le  projet  de  M.  Rabaud  soit  ajourné.  (On  ap- 
plaudit.) 
L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  ce  discours. 
—  M.  le  président  annonce  Tordre  du  jour  pour 
la  séance  de  demain. 

M.  DâiiDRi  :  Je  demande  qa*ua  lieu  des  gardes  naliona- 
les  on  mette  ft  Tordre  du  jour  le  rapport  sur  le  complé- 
ment du  corps  législatir.  (  Une  grande  parUe  de  TAssem- 
blée  applaudît.  -»  Quelques  personnes  murmurent.) 

M.  Pniiua  :  Je  demande  à  parler  contre  cette  proposi- 
tion. 

M.  DandbA:  Puisqu'on  s^élëre  contre  ma  proposition,  je 
vais  en  déveiopper  les  motifs.  Il  y  a  longtemps  que  TAs- 
■emblèe  désire  s'occuper  du  rapport  sur  le  corps  législatif, 
parce  que  cet  objet  est  importunt  pour  la  constitution,  parce 
que  plusieurs  articles  de  ce  travail  doivent  être  décrétés 
préalablement  tk  la  convocation  de  la  législaiore,  parce 
que  chacun  ici  souliaite  ardemment  cette  convocation  fOn 
applaudit.  )  On  dira  que  Torganisalion  des  gardes  natio- 
nales doit  ausM  préalablement  être  décrétée  ;  mais  tous 
avei  déjà  interrompu  lu  discussion  de  celte  matière  pour 
la  discussion  de  Taffaire  d'Avignon  et  de  la  proposition  de 
fabriquer  de  petitii  assignats;  mais  les  gardes  nationales 
n*oot  été  mises  à  Tordre  du  jour  que  parce  que  le  travail 
sur  le  eorps  législatli  n*ëtait  pas  prêt.  Je  demande  donc 
qu*ansii(6t  après  le  décret  rendu  sur  les  petits  assignats, 
TAssemblée^  sans  permettre  aucune  interruption,  s'occupe 
du  complément  de  Torgaoisation  du  corps  législatif. 
Cette  proposition  est  décrétée  k  Tunanimité. 
M.  Cbablbs  Lairtr:  Je  crois,  avant  de  traiter  la  ques- 
tion, qu*il  est  de  Tlntérèt.  public,  H  conforme  à  la  vérité, 
d*ètablir  que  les  assignais  actuellement  en  circulation  ne 
perdent  pas.  (Il  s*éfèvede  grands  murmures.)  11  est  impos- 
aible  d^arriver  à  un  résultat  vrai  si  Ton  s'égare  dès  la  pre- 
mière proposition.  Je  dis  que  les  assignats  ne  perdent  pas, 
et  {e  vais  le  prouver.  Il  est  certain  qu'il  existait  avant  la 
fabrication  des  assif  uata  des  raarcbandiset  à  prit  des  et 


tarifées.  Je  demande  si  le  prix  et  les  tarifa  sont  cbaogCs 
depuis  qu'on  paie  les  marchands  avec  des  assignats,  le  de* 
mande  si  les  marduinds  ne  se  contentent  pas  de  oe  paye- 
ment.... On  m*objccte  qu'il  est  impossible  que  les  mar* 
chauds  refusent  les  assignats,  parce  que  les  assignats  sont 
forcés;  mais  si  votre  loi  était  injuste,  serait-elle  exécutée  ? 
La  loi  fst  l'expression  de  la  volonté  générale;  si  la  volonté 
générale  n'était  plus  pour  la  loi,  la  loi  ne  serait  pasobéie; 
si  les  as<>ignats  n'avaient  pas  la  confianc*,  les  marchands  ne 
donneraient  pas  une  quantité  de  marchandise  égale  pour 
pareille  somme  en  assignats  et  en  argent.  11  arrive  donc 
que  Targent  gagne.  {La  droite  rit.)  Pourquoi  rend-on  aux 
opinants  la  parole  «i  laborieuse? 

M.  DuvAL  (  Despréméuil)  :  Cest  no  premier  monvenent 
qu'il  laut  pardonner. 

M.  CBAaLX<(  Lambtb:  Je  fais  done ce  raisonnement:  si 
TAssemblée  avait  décrété  une  monnaie  d'or  pur  et  du 
plus  pur,  si  on  retirait  les  écus  et  les  louis  et  qu'on  oelai> 
sât  rien  que  celte  monnaie  dont  chaque  pièce  vaudrait 
deux  ou  quatre  louis;  si  alors  on  fabriquait  de  petits  BS<ii- 
gnats,  il  est  évident  que  ces  petits  assignats  seraient  plus 
recherchés,  et  il  est  évident  <|ue  ces  assignai  gagneraient 
sur  l'or  le  plus  pnr...  (  Il  s'ëlève  des  murmures  dans  la 
droite.  )  L'Assemblée  nationale  ne  sera  pas  étonnée  de  ces 
murmures  quand  elle  se  rappellera  que  les  mêmes  mur» 
mures  venaient  des  mêmes  personnes,  lorsque  nous  avons 
décrété  rémission  desassignais.-— Pourquoi  Targent  gagne- 
t-il  ?  C'est  parce  quVn  décrétant  les  assignats  TAssemblée 
ne  s'est  pas  portée  à  une  mesure  complète,  nécessaire  pour 
produire  une  révolution  entière  dans  le  système  moné- 
taire. Il  fallait  faire  des  assignats  d'un  loua,  de  6  livres 
et  de  3  livres.  (La  partie  droite  murmure.)  —Mats,  M.  le 
président,  vous. ne  présides  pas;  permettei-moi  de  vou^le 
dire.  Obtenes-moi  du  silence.— Voilà  pourtant  la  vêrilab!e 
cause  du  béoéBce  de  l'argent  sur  les  assignats. 

Le  crédit  des  assignats  est  complet;  il  n'apaséproavé  la 
plus  légère  atteinte.  Le  préopinant  a  dit  que  notre  change 
était  en  perte  réelle.  La  balance  du  commerce  est  déAvo- 
rable  pour  une  nation  quand  cette  nation  paie  plusqu*oa 
ne  lui  paie;  et  elle  paie  moins  qu'on  ne  lui  paie  quand  son 
agriculture  et  son  commerce  lui  donnent  des  avantages  sur 
ses  voisins.  Faites  des  petiu  assignats,  et  voU«  commerce 
et  votre  agriculture  se  viviâeront. 

Le  préopinant  a  étabU  que,  depuis  Topêration  fraudu- 
leuse d'un  ministre  coupable ,  nos  louis  valent  th  sons  de 
moins  que  leur  cours.  Alors  ils  ne  devraient  pas  sortir  du 
royaume  pour  aller  perdre  ailleurs  une  partie  de  leur  va- 
leur. Mais  le  commerce  des  louis  s*est  fait  par  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  emporter  le  plus  d'argent  possible.  Il 
s'est  fait  pour  les  émigrants,  qui ,  afin  d'augmenter  la  dé- 
tresse publique,  ont  fait  le  sacrifice  volontaire  d'une  partie 
de  leur  Lurluoe.  Quand  vous  aurez  une  émission  complète 
d'assignats,  les  louis  d'or  qui  ne  valent  SA  livres  qu*eu 
France,  rentreront,  et  peut-être  qu'ils  sont  déjà  rentrés. 
Il  s'est  établi  dans  différeules  villes  des  caisses  où  les  par- 
ticuliers distribuent  sur  leur  crédit  des  coupures  d'as- 
signats. On  fait  de  ces  établissements  un  motif  de  sécorîlè. 
une  raison  principale  pour  vous  engager  à  rejeter  TAnis- 
«ion  des  petits  assignais.  Ainsi,  en  rejetant  celte  émission , 
tous  sanctionnes  pour  ainsi  dire  ces  établissements.  Vous 
transportes  à  des  compagnies  de  finance  la  confiance  assu- 
rée aux  assignats.  On  vous  a  déjà  représenté  Tinoonvéïiieot 
d'avoir  différents  papiers  dans  le  royaume  :  par  le  nMjeo 
d'une  de  ces  opérations  particulières  il  serait  eitiêacmcBt 
aisé  de  troubler  chaque  jour  l'ordre  public  Mais  le  crédit 
national  est  une  propriété  nationale,  comme  la  volonté  na- 
tionale :  il  ne  vous  est  pas  plus  permis  de  l'aliéner  que  de 
donner  le  pouvoir  législatif  à  un  directoire.  Ainsi ,  dans  les 
principes,  vous  ne  pouvex  pas  même  délibérer  sur  une  sem* 
blable  matière.  On  vous  dit  que  les  billets  de  ces  com- 
pagnies seront  volontaires,  tandis  que  les  petits  assignats 
seront  forcés.  Je  dis  moi  que  ces  billets  seront  forcés  ;  car 
la  petite  monnaie  manque,  ei,  si  vous  necréei  pas  des  petits 
assignats  pour  la  remplacer,  le  peuple  sera  absotoneot 
forcé  de  prendre  ce  papier  de  finance.  Quand  on  ne  présente 
au  peuple  qu'un  seul  remède  dans  sa  détresse,  il  faat  bien 
qu'il  adopte  ce  remède  unique.  Les  billets  de  eommerce 
seraient  donc  forcés  par  la  loi  impériense  de  la  nCoessité. 
Je  m'étonne  que  les  adversaires  des  petits  assignats  se 
Boieot  armés  de  l'intérêt  du  peuple  qu'ils  sacrifient.  (  La 
droite  marmure.  —  L'extrémité  gat:c!^<?  applaudir.  )  Oai» 
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qg'iJf  saerifini  t  le  peuple  dans  tant  Tempire  demtnde  ées 
pcuis  assifoats  (les  murmures  de  la  droite  recooimencent; 
—00  applaudit),  4  resception  touterois  des  agiot«'Urs  et 
dff  narcbaodsd^argenl  ;  si  tous  en  doutes,  consul  tel  tou- 
tes ks  tilles,  les  campagnes  même.  (On  applaudit.  ) 

On  a  dit  que  c*ètail  par  erreur  que  la  classe  malheureuse 
dfflModaii  des  petits  assignats;  ce  n*esl  pas  dans  PAssem- 
Wét  oalicoale  qu'on  doit  se  servir  des  prétextes  cruels,  des 
a^sertioos mensongères  du  despotisme.  On  disait  autrefois: 
Le  peuple  ne  sait  pas  ce  qui  lui  e^t  bon  ;  et  on  écrasait  le 
peuple  pour  Je  lui  apprendre.  Le  peuple  est  plus  que  per^ 
Hspe  éclairé  sur  ses  véritables  besoins  ;  quand  il  vous  de* 
Bifldede  petits  assi«[iiats,  ce  serait  manquer  à  voire  de- 
voir et  k  Tolre  conscience  que  de  lui  en  refuser.  Or  il  est 
certain  que  le  peuple  demande  de  petils  assignats;  mais  il 
K  les  demande  pas  de  35  liv.  ;  il  faut  qu*ils  répondent  aux 
pièces  des  monnaies  que  la  nature  des  choses  a  fait  dispa- 
raiire.  On  a  dit  qu*en  dernii-re  analyse  la  perte  des  petits 
assignais  retombera  sur  le  pauvre.  Il  faut  que  ces  assignats 
soient  si  petits  qu*il  n'y  puisse  pas  perdre.  (Plusieurs  mem- 
bres de  la  partie  droite  prennent  la  parole  au  milieu  des 
DsrmoRS  de  leurs  vobins.  Il  eM  impossible  de  les  enten- 
dre, j  Ans  injures,  aux  ridicules  déclamations,  je  ne  veux 
répondre  que  par  des  fatls.  J*ai  consulté  les  boulangers,  les 
mtdModsde  nourritufe  grosMfre,  ils  m*onl  dit:  Noos 
faiioos  à  choque  ouvrier  un  crédit  de  plus  de  3  liv.,  et  nous 
trosnios  plus  de  proGi  avec  le  pauvre  qui  mange  quatre 
livres  de  pain,  qu'avec  le  prêtre  et  le  financier.  (  La  droite 
I  morDure,  la  gauche  applaudit  )  Voilà  ce  que  m*ont  ré- 
poodtt  des  hommes  qui  font  la  force  de  la  nation ,  et  qui 
Biériimt  tout  votre  intérêt  II  faut  donc  faire  des  assignats 
i  d*aD  éca.  Ib  ne  perdront  pas  ;  je  ne  vois  point  de  raisons 
I  plausibles  pour  supposer  qu'ils  perdent,  je  ne  vois  au  con- 
I  traire  que  PcOel  salutaire  des  mesures  tardives  que  TAs- 
semblée  doit  décréter.  Voici  en  peu  de  mots  les  avantages 
qoi  en  résoUerout  :  le  crédit  intact  des  assignats  se  sou- 
tiendra; la  balance  du  commerce  nous  sera  favorable.... 
Ou  a  dit  qoe  les  riches  supportaient  en  ce  moment  la  perle 
des  assignats  ;  c'est  le  pauvri*,  c'est  toujours  au  pauvre  qoe 
Ti  la  misère,  et  au  riche  le  bénéfice.  (On  applaudit  )  Un 
écrivain  célèbre  a  dit  que  la  première  pisloie  était  plus  dif- 
ficile à  gagner  que  le  second  ibiliion.  Le  puovreen  esttou- 
joors  h  la  première  pistole.  En  faisant  de  petits  assignats, 
toos  soulages  le  peuple  aux  dépens  des  riches.  Je  reviens 
àrénoiaération  des  avantages  qoe  produira  cette  mesure. 
Voos  redonoeres  de  la  vigueur  au  commerce  et  à  Tagricul- 
lare,  et  vous  ferei  pencher  en  même  temps  la  balance  du 
commeree.  Vous  ferez  rentrer  Targent  parce  qu'on  pourra 
s'en  passer;  au  contraire,  en  vous  confiant  h  des  com- 
pagnies de  finances*  dont  la  caisse  d'escompte  devait  vous 
avoir  dégoOtés,  voos  roinerei  le  crédit  des  assignats,  et 
100S  aaièaerei  la  banqueroute.  Faites  de  petits  assignats 
poor  empêcher  les  mouvements  populaires  dont  on  ne  vous 
dit  pas  les  véritables  causes.  Faites  de  pKits  assignats  :  le 
vœu  du  peaple  vous  presse;  son  intérêt  vous  eo  fait  un  de- 
voir. (On  applaudit) 
Lapsrtiedfoite  demande  Timpression. 
lia  séaoee  est  levée  à  trois  heures. 

SéARCa  DD  JXDDI  AU  SOIB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice- des  Adresses  et 
WDooce  un  mémoire  de  M.  Charton,  électeur  de  1789,  et 
à-devant  représentant  de  la  commune  de  Paris,  comme 
nafermani  Tapologie  de  sa  conduite. 

Plusleois  membres  s'élèvent  contre  celte  annonce.  — 
lilf.  Camus  et  Lavîgne  observent  que  ce  n*est  qu'un  li- 
bdiecoolrc  H.  Horeau  (dit  Saint-Méry ). 

U.LaPBasiDaRT:  Je  n*avais  effectivement  pas  l'intention 
deiaire  présenter  à  l'Assemblée  ce  mémoire,  comme  étant 
d*08  logitit  en  Angleterre. 

L'Assemblée  décide  que  ranoonce  de  ce  mémoire  sera 
n)éede  la  notice  des  Adresses. 

— Sur  lerapportde  M.  Camus,  le  décret  suivant  est  rendu: 

« L'AsiemMée naiionale,  nulle  rapportde son  comité  des 
pensioos»  et  considérant  l'importance  du  ser?tce  que  les 
à-ipiès  nommés  ont  rendu  k  la  chose  publique  en  dénon- 
¥■«  hi  fabricatioo  de  Un%  assignats  que  l'on  tentait  de  (hire 
CI  dont  on  avait  esnyé  de  les  rendre  complices; 

•Décrète  qua,  sur  la  somme  de  S  millions,  dont  il  a  dCI 
^e  bit  fonds  au  trésor  public  par  la  loi  du  SS  août  1790 , 
P»ar  être  emplt^éeen  gratificatioD  en  laveur  des  citoyens 


qui  auraient  bien  mérité  de  l'Etat,  il  sera  payé  au  sieur 
Boischut  et  au  sieur  Corchard,  &  chacun,  la  somme  de 
25,000  liv.  ;  aux  sieurs  Chrétien  et  Parein,  ft  dmcun,  la 
somme  de  12,000  liv,  ;  au  sieur  Laboude  la  somme  de 
9,000  liT.  ;  plus  la  somme  de  600  liv.  pour  chacune  des 
deux  personnes  dont  il  s^cst  fait  assister  lorsde  Tarrestation 
des  trois  particuliers  qui  avaient  été  dénoncés  ;  au  sieur 
Cbolai  là  somme  de 2, 400  liv.;  et  qu'en  outre  il  sera  remis 
aux  sieurs  Boischut,  Corchard,  Chrétien  et  Parein,  la 
somme  de  2,400  liv.  pour  dédommageiuent  des  frais  que 
leur  ont  occasionnés  les  opérations  relatives  à  l^rrestation 
duul  il  s'agit  » 

—  Sur  un  autre  rapport  de  M.  Camus,  TAssemblée  dé- 
crète les  deux  articles  suivants  : 

«Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  h  T  Assemblée  nationale, 
par  son  comité  des  pensions,  de  plusieurs  féndations  faites 
par  feu  M.  Cochet  de  Saint- Valier,  pour  différents  objeu, 
notamment  pour  graiificatons  et  pensions  alimentaires,  è 
des  personnes  pauvres,  desquelles  fondations  Padministra- 
tion  avait  été  confiée  par  ledit  sieur  Cochet  de  Saint- Valier 
au  premier  président  et  au  procureur  général  du  ci-devant 
parlement  de  Paris,  l'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  !•  Que  la  perception  des  revenus  et  rentes  attachés 
auxdites  fondations  sera  laite  par  le  receveur  de  la  muni- 
cipalité de  I>aiis,  sous  l'inspection  du  département  de  Pa- 
ris, au  secrétaire  duquel  dé|)arlement  tous  les  titres  ei 
actes  relatiis  aux  fondations  seront  remis,  sans  délai ,  par 
Ions  les'administrateurs,  dépositaires,  et  autres  qui  s'en 
trouveraient  chargés. 

m  2*  Les  gratifications  et  pensions  alimentaires  seront 
payées,  aux  termes  accoutumés,  aux  personnes  employées 
dans  les  états  de  distribution  actuellement  esistant  ;  tout 
autre  emploi  de%  fonds  dépendant  desdites  fondations  sera 
suspendu,  et  les  sommes  qui  y  étaient  destinées  demeure- 
ront par  forme  de  séquestre  entre  les  mains  du  receveur  de 
la  municipalté. 

«  8*  Les  dispositions  contenues  aux  deux  précédents  ar- 
ticles seront  exécutées  seulement  à  titre  provisoire  et  jus- 
qu'à ce  que,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  PAssem- 
lilée  ait  statué  définitivement  sur  les  fondations  dont  il 
s'agit,  t     ^ 

—•L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  qui  a  rendu  compte  du.  rapport  et  des  vérifi- 
cations laites  par  le  directeur  général  de  la  liquidation , 
décrète  que,  sur  les  fonds  destinés  à  cet  objet  par  la  loi  du 
25  février  dernier,  il  sera  payé  la  somme  de  63,550  liv.  aux 
personnes  comprises  dans  Télal  annexé  au  piéseni  décret, 
et  suivant  la  répartition  portée  audit  état;  lesquels  paye- 
ments seront  faits  au  trésor  public,  à  bureau  ouvert ,  hui- 
laine  après  la  sanction  du  présent  décret  et  sur  un  simple 
certificat  de  vie  des  personnes  emplo}ées  en  l'état  ■ 

— -  M.  Reynier  fait,  au  nom  du  comité  de  judicature,  un 
rapport  sur  la  liquidation  des  nOices  des  avocab  au  con- 
seil. Il  propose  de  décréter  qu'ils  seront  remboursés  sur  le 
pied  du  dernier  contrat  d'acquisition  de  chaque  titulaire» 
A  la  déduction  d'un  huitième  pour  les  recouvrements,  dé- 
duction dont  seront  exempts  ceux  dont  le  prix  des  contrats 
n'est  que  de  10,000  liv.  et  au-dessous. 

M.  PaoGNON  :  Depuis  le  dernier  contrat  d'acquisition  de 
la  plupart  des  avocats  au  conseil,  la  valeur  de  leurs  offices 
a  considérablement  augmenté.  Par  le  décret  qu'on  vous 
propose,  vous  rulnereices  pères  de  famille,  en  ne  rem- 
boursant peut-être  que  10,000  liv. ,  des  offices  qui  en  va- 
laient 80,000  liv.  Je  demande  par  amendement  que  le  mî- 
nimum  de  ces  remboursements  soit  de  cO,000  liv. 

M.  OniEa-MASSiLtON  :  La  loi  générale  pour  tous  les  oIB* 
ces  non  compris  dans  l'évaluation  de  1771  est  qu'ils  se- 
ront évalués  sur  le  prix  moyen  des  dix  derniers  contrats 
d'acquisition,  mais  que  celle  évaluation  ne  pourra  excéder 
le  dernier  contrat.  Vous  voyei  qu'en  donnant  aux  avocats 
au  conseil  le  maximum  de  ce  qui  est  décrété  pour  les  au- 
tres, bien  loin  d'être  injustes  envers  eux,  vous  les  favorise!. 
Vottles-vous  faire  dire  que  PAssemblée  nationale  accorde 
tout  aux  officiers  de  Paris  ? 

Plusieurs  membres  reproduisent  successivement  les  ob- 
servations de  MM.  Pmgnon  etOdier-Massillon. 

L'amendement  de  M.  Prugnon,  mis  aux  loix,  est  écarté 
pa  r  la  question  préalable,  après  plusieurs  épreuves  dou- 
-  eu  ses. 

^  M.  Buzot  propose  de  fixer  le  maximum  des  évaluations 
•  20,000  liv. 
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La  question  préalable  tor  ce  «eeood  omendemenl  est 
mise  QUI  voix.  —-M.  le  président  prononce  qu'il  y  a  lien  k 
déUbérar.  —  Plusieurs  membres  obsenrent  qu'il  y  a  du 
doute. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  fond  de  l*amendemenL 
Il  prononce  que  l'amendement  est  adopté.  —  Il  s*élève  de 
bruyantes  réclamations.— Plusieurs  membres  parlent  suc- 
cessivement contre  la  manière  dont  M.  le  président  a  pro- 
noncé ,  et  demandent  Tappel  nominal.  Après  de  violents 
débats,  confusément  prolongés  pendant  près  de  deux  heu- 
res, on  observe  que  l'Assemblée  n'étant  plus  composée  que 
de  deux  cents  membres ,  ne  peut  procéder  à  l'appel  Doml* 
pal.  "—  Sa  délibération  est  remise  k  samedi  au  soir. 

La  séance  çst  levée  à  onae  heures  un  quart* 

SiAMGB  DC  TBNDaiOX  6  MAI.  • 

M.  Larjuihais  :  Le  projet  que  je  vous  présente  en  ce 
moment,  au  nom  de  vos  comités  ecclésiastique  et  d'aliéna- 
tion réunis ,  n'est  pas  nouveau  ;  ce  n'est  qu'une  rédaction 
plus  détaillée,  plus  claire  et  plus  exacte,  de  trois  articles 
qui  vous  avaient  été  proposés  le  26  février  dernier,  dont 
la  discussion  fut  commencée  le  même  jour,  et  qui  furent 
ensuite  renvoyés  à  vos  comités  nour  y  insérer  divers  amen- 
dements, les  uns  adoptés  par  rAsseœblée,  les  autres  sou* 
tenus  et  accueillis  par  beaucoup  de  membres. 

Parmi  les  biens-fonds  ci-devant  appartenant  aux  parois- 
ses ou  succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées  en  vertu 
ide  vos  décrets  t  il  y  en  avait  qui  produisaient  des  revenus, 
comme  les  terres,  les  maisons,  affermées  ou  arrentéess  il 
y  en  avait  d'autres  qui  étaient  les  objeU  même  actuelle- 
ment consacrés  aux  usages  du  culte,  comme  les  églises,  sa- 
cristies, cimetières,  tours  et  docbers.  On  peut  mettre  au 
même  rang  les  presbytères;  car  ils  ne  produisaient  aux  pa- 
roissiens aucun  revenu  ;  souvent  c'était  pour  eux  un  far- 
deau, à  cause  des  réparations  et  reconstructions. 

Plusieurs  paroisses  sont  réunies  en  une;  les  citoyens  » 
rassemblés  dans  la  paroisse  nouvellement  circonscrite, 
doivent-ils  disposer  des  églises,  des  cimetières,  des  presby* 
Uirrs,  et  les  vendre  au  profit  de  la  nouvelle  paroisse?  ou 
ces  objets  doivent-ils  rester  au  profit  de  la  nation  ?  C'est  là 
ce  que  vous  avex  à  décider.  Supposons  d'abord  que  celte 
nouvelle  église  soit,  comme  il  arrive  lrèi-uét|uemment, 
une  ég:li8e  nationale,  cindevant  dépendant  de  chapitre  ou 
de  monastère  supprfmé  ;  alors  sans  doute  la  nation  doit  au 
moins  disposer  des  bâtiments  insuffisants  ou-  ruineux 
qu'elle  a  remplacés  par  de  solides  et  spacieux  édifices.  Il 
serait  révoltant,  par  exemple,  quelesdouxe  églises  rempla- 
cées à  Paris  par  la  paroisse  cathédrale  établie  dans  un  tem- 
ple superbe  et  magnifiquement  décoré,  fourni  par  la  na- 
tion, fussent  aliénées  au  profit  de  la  nouvelle  paroisse.  11 
ne  serait  pas  plus  sage  d'abandonmu'  aux  paroisses  oon- 
aervées  dans  les  anciennes  églises  paroissiales,  des  édifices 
et  emplacements  qui  ne  produisaient  aucun  revenu,  et  qui 
sont  convenablement  remplacés  par  ceux  de  l'église  nou- 
vellement circonscrite.  Les  habitants  seront  pleinement  dés- 
intéressés si  l*£lat  se  charge  d'ooe  part  d'acquitter  ce  qui 
peut  être  encore  dû  pour  achat,  construction  ou  répara- 
tion de  ces  édifices,  et,  de  l'autre,  de  mettre  Téglise  nou- 
vellement circonscrite  en  état  de  satisfaire  à  sa  nouvelle 
destination. 

Ces  courtes  réflexions  paraissent  justifier  tuflisamment 
les  articles  du  projet  de  vos  comités,  k  l'exception  du  sep- 
tième, sur  la  manière  de  régler  le  partage  des  autres  biens 
des  églises  supprimées.  La  diflicuUé  vient  de  ce  qu'il  faut 
assex  souvent  diviser  une  ancienne  paroisse  entre  plusieurs 
paroisses  nouvelles,  pour  faire  des  circonscriptions  justes 
et  convenables.  En  pareil  cas,  faudra-t-il  diviser  les  biens 
de  chaque  église  supprimée  entre  les  paroisses  ?  Mais  sur 
quelle  base  serait  fait  ce  partage  ?  Sur  celle  du  territoire  ? 
il  est  très-inégal  en  valeur,  très-inégal  en  population  ;  sur 
le  nombre  des  habitants  ?  mais  œ  nombre  varie  d'une  an- 
née k  l'autre  ;  il  a  varié  prodigieusement  pendant  le  cours 
de  cette  révolution.  Et^iuis  comment  se  partageraient  cer* 
taines  choses  indivisibles,  comme  la  desserte  des  fondations? 
Mais  surtout  qui  ferait  ce  partage  ?  En  quelle  forme  y  pro- 
céderait-on ?  Où  s'arrêterait  le  recours  en  cas  de  réclama- 
tion des  parties  intéressées?  Ne  laudrail-il  pas  des  inven- 
taires des  titres  et  papiers,  des  prisages  et  enlotissements  ? 
Et  tout  cela  ne  serait-il  pas  une  source  inépuisable  de  chi- 
canes et  de  dissensions  ? 

Daus  cet  eut  i  voi  oomitéi  vous  proposent  de  cooper  un 


noeud  qa*ns  désespèrent  de  résoudre  d^nne  manière  saUs- 
faisanle ,  et  d'ordonner  que  les  biens  suivront  le  territoire 
dans  lequel  se  trouvera  l'église  supprimée. 

{ha  tuiieéêmâÊn,) 

N.  B,  On  a  repris  la  discussion  sur  rémission  des  petits 
assignats,  et  le  décret  suivant  a  été  rendu  : 

t  Art  I*'.  Il  sera  procédé  k  la  fabrication  d'assignats  de 
5  liv.  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  100  millions 
en  remplacement  de  pareille  somme  d'assignats  de  2,0001. 
et  de  1,000  liv.  qui  seront  supprimés. 

•  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  mis  en  émission 
qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret,  lequel  ordonnera  en 
même  temps  l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque  district^ 
auquel  on  pourra  échanger  à  volonté  lesdits  assignats  con- 
tre de  la  monnaie  de  cuivre. 

c  II.  L* Assemblée  nationale  ordonne  à  ses  comités  des 
monnaies  et  des  finances  réunis  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution  relatifs ,  tant  à  la 
fabrication  des  assignats  de  5  liv. ,  qu'à  celle  de  la  mon- 
naie qui  doit  être  faite,  pour  être  mise  eo  émission  ao 
même  moment  où  ils  seront  distribués.  • 

SPECTACLES. 

TnéATaa  na  la  Nation.— A uj.,  spectacle  demandé,  U 
Cidf  tragédie  de  P.  Corneille;  suivie  du  Ug$t  comédie 
en  on  acte ,  en  prose. 

TaÉATRB-lTAUtii.  —  An],  te  Franc  Breton;  jitexnet 
Justine,  et  la  22*  représentation  de  V Ombre  de  Mirabeau, 
pièce  épisodique  en  un  acte,  en  vers  libres. 

TaéATaa  Fsançais  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aoj.  la  3«  re- 
présentation d'ffenrt  P///,  tragédie  nouvelle  de  M.  Ché- 
nier  ;  suivi  des  Troie  Frère»  rivaux ^  comédie  en  un  acte, 
en  vers. 

AvBTGiT-CoiriQUB,  au  boulevard  do  Temple. — Anj.  f<i 
Servante  maVresie,  opéra  booflfon  en  S  actes  ;  ta  Fauste 
Correepondanee,  comédie  en  un  acte;  la  f*  représenta- 
lion  de  Mazet^  comédie  en  en  2  actes,  mêlée  d'ariettes. 

TeéATRB  OB  MoRsiBi  B.  —  Auj.  le  Souper  d'Henri  If^f 
fait  historique  ;  VHittoire  universelle,  opéra-folie,  et  Âmé' 
lie  ,  ou  te  Couvent ,  comédie  mêlée  de  chœurs. 

TBÉATRE    français    COKIQDB    BT    LTBtQOB.    ^    Auj.    Is 

80*  repr.  de  Nîeodéme  dans  la  lune^  ou  la  Révotution  pa» 
cifique ,  par  le  couï^in  Jacques. 

DéLAssEVENTs  C0MIQVB5,  boulevard  du  Temple.— Au}. 
Adélmde  Duguesclin,  tragédie;  ta  Servante  maltreu, 
opéra. 

AHPHTTBéATBB  DB  II.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.— 
Auj. ,  à  six  heures  précises ,  grands  exercices  d'équitaiion. 

Club  DBS  Etbangebs,  rue  du  Mail,  n*  19. — Il  est  ouvert 
tons  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL^DE-VILLE 

DB  PARIS. 

Année  «790«  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  ;oiirs  de  date. 


Amsterdam •    4*^ 

Bambourg 221 

Londres 2A I.  4- 

Madrid 18  1. 


Cadix 17  U  19  ;. 

Gênes 109i 

Livourne 116 1 

Lyon,  Pâquu,  .  .  •    ÎP* 


Bourse  du  6  mai. 

AcU  des  Indes  de  2,500  liv. SS8S^  80 

Portions  deS12  liv.  10  s •  •  •  •  •    S80 

—  delOOliv / 90,  M 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv A55,  6é«  ^5 

Empr.  dedéc.  1782.  Quit.  defin 3  ;  b 

—de  125  mill.  déc  1784 13  i«  ,'•  î*  t  ^ 

—de  80  miU.avec  bulletins. lé  b 

— SansbuU S.  A  !  b 

— SoHiaea  viager.  ••••.. 10 1 b 

Bulletins • 91 

AcU  nouv.  des  Indes •    1815,  lékl5>lA 

Caissed'csc A150, 4^  éSt  40.  «^  ^ 

Deni^aisse. •..•••..    S07O»«8 

X^uitU  des  Eaui  de  Paris.  .....••    «95»  93,  90»  86 

Empr.  de  80  mill.,  d'août  1789 3  i,  I*  î  b 

Assttiam^  oontic  les  iaceod.  ••,.••    651, 52, 5t,  50 

— àvieb 719» 39b M»  M« 90» 39* IB,  S» 


amni  nationalb  ...le  iomteur  vmversel. 


«•H8. 


Dimanche  8  Mai  1791.  —  Deuxième  amnée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Ik  Sioekkalm^  U  16  nriU  —  Il  parait  qae«  depuis  les 
dmûers  counien  que  nom  a? om  reçus  de  Pélershouri:  et 
de  CoQstaoliooplet  nmi»  ne  prenons  plus  les  bmiu  de 
|s«nt  que  pour  des  bruits  de  prtparaHfk,  La  fidoriettse 
Rsssie  fait  de  nouTdles  dispositions  comme  si  elle  allait 
ntitr  dans  noe  première  campagne.  Du  côté  de  la  mer  ses 
«ni  sont  très-actifr  :  dans  les  porU  de  Cronsiadt  et  de 
Reid,  treute^^neuf  ?aisseavi  de  ligne  sont  en  armement  ; 
■intt  ne  sera  pas  bdle  de  rassembler  les  équipages  de 
mis  lolle.  L*aminiuté  russe  ne  surmontera  pas  les  obsia- 
dcsqui  s*y  opposent.  D^à,  pour  équiper  la  ilottille  qui 
atsoosks  ordres  du  prince  de  Nassau,  il  a  fallu  choisir 
ptosieonaille  matelots  parmi  les  plus expérioBentés;  aussi 
kcolMge  de  ramiraulé  a-Mi  élé  forcé  de  rappeler  trois 
niMe  nwlelols  part»  et  en  route  pour  Arehaogei. 

Le  roi  de  Suède  a  dtllérè  sou  f  oyage  ;  il  ne  vent  pat  par^ 
dr  pendant  que  la  crise  est  encore  si  menaçante.  Sa  Majesté 
vint  iraablir  qn*il  n*/  aurait  qtt*une  seule  cour  de  jos« 
tice  militaire  pour  toutes  les  troupes  de  terre  et  de  marine. 
La  discipline  en  sera  plus  surveillée,  et  le  cbAtiment  en 
nirra  les  délits  de  plus  près. 

S.  M.  a  pris  aussi  des  mesures  qui  ont  pour  objet  de  dé- 
isodrc  è  MS  Ofiders  de  prendre  du  service  en  Franf.  Bn 
CQosèqaence,  le  7  de  ce  mois,  la  secréUirerle  du  départe- 
Bcot  de  la  guerre  a  adressé  des  lettres  circulaires  aui  di- 
fers  réfiments.  Il  y  «t  dit  que,  m  lu  troubUs  QttuêU  qui 
a^temi  la  /Vnnce,  le  roi  ne  permettra  pas  qu*aucnn  officier 
soédois  entre  au  service  de  cette  puissance,  ni  que  ceux 
^t  j  ont  élé  ci-devant  y  soient  remplacés. 

CeUe  singulière  exception  est  fort  remarquable  de  la 
part  de  S.  M.  suédoise  envers  une  puissance  amie,  dont  les 
trésors  ne  lui  ont  pas  toujours  été  inutiles.  D*où  provient 
■œ  pareille  défense?  Comment  un  roi  peut-il  qualifler  la 
BODTdleeooslitntioo  d'un  grand  empire  de  iroubjfi?  Qu'est- 
ce  qoe  les  troubUê  û€tueU  qui  agitent  ta  France^  lorsque 
kdief  de  la  nation  est  déclaré  le  restaurateur  de  la  ti- 
htrié?  Cela  donne  II  penser.  Cela  renomrelte  non  les  alar- 
ncs  populaires,  mais  tes  inquiétudes  jiviques  des  citoyens 
Irançan  éclairés,  qui  ne  peuvent  se  persuader  que  Unt  de 
préparatifs  qui  se  font  au}ourd'bui  dans  l'Europe  ne  re- 
lirdcDl  qne  la  guerre  du  Nord«  où  la  paix  pourra  se  bire, 
10  besoin ,  dès  qn*il  sera  convenable  de  réunir  ailleurs  les 
brcesetlesbostilités. 

Qoant  au  caractère  personnel  du  prince  suédois ,  il  est 
wnondela  nation  française.  La  France  n'igoore  point  les 
KQtiflKnts  que  ce  roi  a  manifestés  au  commencement  de 
U  révotalion  de  France.  Les  Français  n'ont  point  oublié 
que  ce  prince  a  retiré  subitement  sa  confiance,  sa  protec- 
iHmetaes  secours  à  on  jeune  Français  chargé  à  Paris  d'une 
Mrte  d'igenor,  pour  avoir  prie  l'habit  de  gar(ts  nationale: 
M  sait  Béflie  que,  dans  des  tel  1res  écrites  à  ce  sujet  par 
.dessenriienn  du  roi,  l'ex-agent  a  élé  traité  de  révotti, 
l^s  regardons  comme  un  devoir  de  rappeler  ici  cette 
aoecdoïc  d^à  consignée  dans  un  papier  patHotique  { ta 
Chronique  ée  Pari»)^  et  de  laquelle  quelques  citoyens 
Innçais  ont  tiré  de  justes  conséquences. 

La  conduite  qoe  Ton  tient  d'ailleurs  dans  cette  capitale, 
relativement  aux  papier»  de  France  qui  n'y  sont  point  dé- 
Mos  (quand  il  y  en  a),  ne  dérange  point  des  conjeciures 
ippuyéessor  un  acte  authentique  de  S.  M.  suédoise,  telle 
lue  la  défense  faite  à  ses  officiers.  11  en  est  de  même  d*une 
ssovelle  de  Golhemberg,  savoir  :  t  Que  M.  Delisle,  coneul 
de  France  en  eetle  ville,  y  a  payé  sa  contribution  patrioti" 
fv«y  a  ptèté  son  serment,  y  a  rassemblé  chrt  lui,  le  14 
billet  dernier,  tous  les  Français  pour  boire  4  la  saolé  de 
b  loi,  dn  roi  et  de  la  nation.  »  Car  le  serment  et  la  contri- 
Mon  patriotique  n'ont  pu  s'envoyer  que  par  la  posU,  et 
>'satde  valeur  qu'en  France, 

DAHENARK. 
t>e  Copenhague,  te  23  avrils  •»  La  cour  de  Londres  a 
MtiSé  par  son  chargé  d'affaires  que  trente  vaisseaux  de  Vf 
Saeanglaisallaient  être  envoyés  dans  la  Baltique,  etqu'elle 

i>«  JMrtc—  Toma  VlïU 


espérait  que  cette  flotte  trouverait  dans  nos  ports  les  sn- 
cours  dont  elle  pourrait  avoir  besoin.  Bn  conséquence,  In 
conseil  d'But  s'est  assemblé.  Le  résultat  de  la  J^nce  a  été 
un  ordre  donné  parle  prince  royal  à  l'amiral  Kaas,  chef 
du  chantier  de  la  couronne,  pour  l'équipement  de  douxe 
vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  frégates.  Dans  Tinslant  mémf , 
malgré  le  jour  de  fête,  on  s'est  mis  è  Pauvre.  On  équipe 
les  vaisseau!  suivanU  :  Odin,  Seetande^  Prince^Houal 
Frédéric^  StoiU  Polaire  etFyAn,  de  74  canons;  t'Bté^ 
pkanif  ûelOiMan,  Droit  d^indigénat.  Otdinburg,  fTa* 
grie ,  Ditkmate  et  Dannebrog ,  de  64  ;  Harfruen ,  de  40  ; 
CronÊubwrg  et  Saint^TbomuM,  de  Se  canons. 

PRUSSE. 

De  5er/ln,/«SSnvrtL— Les  régîmentsdeSilésie  doivent  se 
mettre  en  mouvement  et  se  former  en  corps  près  de  Narostau, 
mais  leur  destination  ultérieure  n'est  pas  si  aisée  4  déter- 
miner. On  prétend  cependant  que  de  Namstau  ce  corps  ta 
transportera  par  Fraustadt,  en  Pologne,  dans  la  Poméra- 
nie,  afin  de  s'y  réunir  à  un  corps  de  troupes  assemblé 
dans  la  même  province. 

.  Les  revues  n*auront  peut'étre  pas  lieu  cette  année  ;  dans 
ce  cas  les  passeports  seront  délivrés  aux  semestriers  dès  le 
commencement  du  mois  prochain.  Les  équipages  de  8.  M. 
ont  pris  la  route  de  la  Prusse;  ceux  du  Prince-Royal  et  du 
prince  Louis  les  ont  suivis  de  près. 

ANGLETERRE, 
(f^oyes  la  n*  119  decetie  feuitte.) 
De  Londres.  — >  5icîla  des  Débats  du  Parlemêuié 
Après  être  eonvenu  que  le  maintien  de  la  balance  de 
l'Europe  éuit  un  point  de  la  plus  grande  importance, 
M.  Grey  examina  si  la  possession  d'un  petit  fort  sur  la  mer 
N<^  pouvait  réellement  mettre  cette  balance  en  danger, 
et  si  la  Grande-Bretagne  devait  en  conséquence  fatiguer 
de  nouveaux  impéts  ses  peuples  déjà  surchargés,  pour  ar- 
racher à  la  Russie  Ocxakow  et  quelques  marais  voisins  du 
Dniester,  On  sent  bien  qu*il  fut  pour  la  négative  ;  mais  pré- 
voyant œ  qui  eut  elTectivement  lieu,  c'est-è-direque  les 
ministres,  sous  prétexte  du  secret  de  l'Etat  et  de  la  cou* 
fiance  qui  leur  est  due,  écarteraient  sa  motion  par  la  qoes* 
tion  préalable,  il  peignit  à  la  Gliambre  tout  le  danger  que 
courait  la  lilierté  lous  une  pareille  influence;  il  ne  lui  dis- 
simula pas  que  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ne  le* 
raitbIentM  plus  qu'une  assemblée  à  peu  près  semblable  au 
parlement  de  Paris  avant  la  révolution,  réduit  au  rAle  avi- 
lissant et  serviie  de  voter  les  taxes  sans  en  diKuter  la  né- 
cessité, et  d'adopter  les  mesures  ministérielles  sans  en  eu- 
miner  la  justice  ou  même  la  convenance.  L'opinant  rappela 
le  refus  de  la  production  des  papiers  relatifs  4  la  guerre 
contre  l'Espagne  et  4  la  convention  qui  l'avait  prévenue; 
il  s'attacha  4  faire  voir  le  système  d'envahissement  de  la 
prérogative  royale  sur  les  libertés  de  la  nation  ;  enfin  II 
conclut  par  les  huit  résolutions  suivantes,  composant  sa 
motion  :  i*  que  dans  tous  les  temps,  et  particulièrement 
dans  les  conjonctures  présentes,  Tintérét  de  ce  pays  est  de 
conserver  la  paix;  —  V  qu'il  n'est  ni  raisonnable  ni  juste 
de  prendre  les  armes  pour  dicter  des  conditions  de  paii  aux 
nations  engagées  dans  des  hostilités,  sans  égard  aux  motifs 
de  la  contestation  ni  aux  circonstances  de  la  guerre  ;  — 
S*  que  le  refus  d*une  offre  de  médiation  n'est  pas  une  cause 
légitime  de  guerre  ;  —  4*  que ,  durant  les  progrès  de  la 
guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte,  et  depuis  la  prise  d'Oo- 
zakow,  cette  Chambre  a  reçu  plusieurs  fois  du  tréne  l'as- 
surance que  la  situation  des  affaires  continuait  4  promettre 
4  ce  pays  la  jouissance  non  interrompue  d«s  avantages  de 
la  paix  ;  —  5*  que ,  convaincue  de  la  vérité  des  assuraneei- 
qu'elle  a  reçues  du  trône,  cette  Chambre  a  regardé  jot* 
qu'aujourd'hui  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  commn 
ne  devant  point  être  aflectés  par  les  progrès  des  armes  rus« 
ses  sur  les  bords  de  la  mer  Noire  i— 6*  qu*aucun  traité  ne 
nous  oblige  4  prêter  du  secours  4  aucuns  de  nos  alliés,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  ils  seraient  attaqués  ;— 7*  qu'aucune 
des  possessions  de  ce  pays'ou  de  ses  alliés  ne  paraît  être  me* 
nacée  d'hostililés  de  la  part  d'aucune  nation  étrangère  ;— 
8*  qoe  la  dépense  d*un  armement  doit  être  4  charge  pour 
ce  pays,  et  qoe,  dans  la  conjoncture  présente,  elle  est,  au  • 
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tant  que  la  Oiaiiibrapenk  en  ftiger,  hautement  Inexpè- 
dieuteetiaatUe* 

(La  ittite  ineeuamment,) 

FRANCE. 

De  Partie  —  Sianc$  publique  4f  CÀeadémk  dât  SeUnceê, 
/e4ma»i79i. 
If.  Condorcet,  aeeNtaire  de  rAc«démie,a  faitl*aDDoiiee 
de  trois  prii  :  le  premier,  lur  la  manière  derecoonaitre  les 
miDes  de  charbon  de  terre,  pour  1798,  sera  de.8,000  Ht,  ; 
le  Mcood,  sur  la  résiiUoce  dei  fluidei,  sera  de  4»000  liv.  ; 
le  Uoisième,  fundé  par  M.  Tabbé  Raynal,  sera  de  i.SOOliT., 
et  aura  pour  objet  la  manière  de  délerminer  sur  mer  la 
latitude,  sans  aToir  immédiatement  la  hauteur  méridienne 
d'un  astre,  qui  est  ttoe  obsemtlou  uniqua  et  aomenta- 

M.  Tabbé  Rochon  a  lu  un  mémoire  sur  les  télescopes, 
dans  lequel  il  observe  que  M.  Garochei  a  fait  un  télescope 
supérieur  k  un  dé  M.  Herschell,  que  Bf.  Trudaine  a  ftdt 
▼cnlr. 

M.  Condorcet  a  lu  un  mémoire  sur  les  opérations  que 
TAcadémie  va  entreprendre  depuis  Dunkerque  jusqu*à 
Barcelone,  pour  déterminer  le  quart  du  méridien,  dont  la 
dix-millionième  partie  doit  servir  à  rétablissement  d*une 
nouvelle  mesure. 

M.  Tessier  a  foit  voir  rinfluence  que  les  sciences  ont  sur 
ragriculture,  et  les  secours  qu'elle  a  reçus  et  qu^elle  attend 
de  la  géométrie,  de  Tastronomie,  de  la  mécanique,  de  la 
chimie,  de  la  botanique  et  de  la  zoologie,  ou  histoire  natu- 
relle des  animaux. 

M.  Legedtil  a  parlé  d*oB  mouvement  propre  qu*il  croit 
avoir  remarqué  dâna  les  étoiles  de  la  nébuleuse  du  Cancer, 
en  supposant  exact  le  récit  d'Hipparque,  il  y  a  daux  mille 
ans» 

M.  Lalande  a  rapporté  des  preuves  de  la  possibilité  qa^il 
y  a  de  traverser  TAfrique  dans  sa  plus  grande  largeur, 
voyage  le  plus  curieux  de  tous  ceux  que  l*on  peut  f  tire  sur 
la  surface  de  la  terre;  il  a  aussi  prouvé  que  le  Niger  coule 
d*orient  en  occident,  au  contraire  de  ce  que  M.  DanviUe 
prétend,  quoiqu*il  ait  élé  suivi  par  tous  les  géographes  mo- 
dernes ;  il  a  parlé  des  mines  de  Bambouc,  d'où  les  Français 
poarraient  tirer  cent  millions  d*or  en  peu  d'années. 

M.  Condorcet  a  lu  l'éloge  de  M.  Foureroy,  savant  ingé- 
nieur, né  en  1716,  qui  avait  été  attiré  à  Versailles  comme 
on  homme  habile  et  d'une  probité  reconnue»  et  qui  éuit 
grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Louis  ;  il  avait  formé  le 
plan  de  communications  importâmes  entre  l*£scaut,  la 
i>iimbre,  TOise,  la  Meuse,  la  Moselle  et  le  Rhin,  pour  réu- 
ni r  par  une  navigation  intérieure  toales  les  parties  de  la 
.  1  Vance,  et  il  1^  mis  en  état  d'être  exécuté.  On  trouve  dans 
lu  Traiié  du  Mariée^  de  M.  Lalande,  et  dans  les  livres  de 
beaucoup  de  savants •  des  observations  importantes  de 
M.  Foureroy. 

M.  Lavoisier  a  donné  le  résultat  dVxpériencea  euricases 
du'il  a  faites,  avec  M.  Seguin,  sur  la  transpiration;  un 
l.omme  perd  en  un  jour  environ  trois  Uvies,  dont  deux  par 
1  s  pores  de  la  peau»  et  une  par  l'aan  qui  sort  de  denx 
manières  du  pouason.  U  consume  environ  vingt  et  un  pieds 
cubes  d'air  vital  en  un  jour.  Ces  expériences  jettent  un 
i;rand  Jour  -sur  le  mécanisme  animal,  et  sur  la  ckdmîe  du 
corps  humain  t  la  nanveUe  théorie  des  y^'m^ttfs  françaiss*y 
adapte  parfiûtenent. 

CouâdU  d  U  remet 

La  nation  voit  depuis  longtemps  avec  pdne  que  Tépoose 
do  roi  des  Français  et  du  restaurateur  de  la  Uherté  raime 
ni  la  liberté  ni  les  Français 

L'opinion  d*un  individu,  en  quelque  rang  qu^I  soit 
placé,  importe  peu  II  un  grand  peuple  qui  a  le  sentiment 
«le  SCS  lumières  et  de  ses  forées  ;  mais  ce  qui  importe  à 
nntérét  du  roi,  qui  vous  a  confié  son  bonheur  domestique, 
e*est  que  ses  inclinations  droites  et  bonnes  ne  soient  plus 
altérées  par  des  snggestions  intérieures.  Ce  qui  importe  è 
l'héritier  présomptif  du  trtoe,  c*est  que  Ton  défende  son 
jeune  cmv  des  impressions  qu*on  voudrait  lui  inspirer 
contre  une  constitution  qull  es^  appelé  k  garantir  nn  jour; 
ce  qui  importe  I  votre  propre  intérêt,  à  votre  repos,  c'est 
que  vous  soyet  enfin  désabusée  des  folles  espérances  d'un 
parti  qui  lutte  en  vain  contre  la  volonté  générale. 

Les  révolutions  qui  n*ottt  eu  pour  bases  que  les  intérêts 
et  les  bctions  dca  grands  ont  disparu  ;  celles  dont  lea  fon- 


dements reposent  sur  rintérétdu  peuple  sont  inébranlaUeii 
parce  que  le  peuple,  seul  juge  de  son  intérêt,  apprend  cha- 
que jour  à  le  connaître  et  à  le  chérir  davantage. 

Elevée  &  l'ombre  du  trône  impérial ,  c'est-à-dire  du  plus 
absolu  despotisme,  nourrie  dans  l'idée  que  les  hommes  sont 
des  $ujeta  et  les  rois  des  màUres^  ces  grandes  vérités  ne 
vous  ont  pas  élé  révélées  ;  elles  n*entraient  pas  dans  l'édu- 
cation dès  cours.  Epouse  d'un  des  rois  les  plus  puissants , 
ce  n'est  pas  sous  Taucien  régime  que  vonsavei  pu  vous  en 
instruire  ;  vous  n^étici  entourée  que  de  oes  deux  castes  on. 
gueilleuses,  qui  ne  savaient  si  bien  ramper  auprès  du  tréne 
que  pour  se  distribuer  le  pouvoir  des  rois  et  la  dépouille 
des  peuples. 

Le  temps  de  ces  longues  erreurs  est  passé  t  la  nation 
française  s'est  réveillée,  elle  ne  se  rendormira  plus. 

Que  les  restes  d^un  parti  expirant  vous  bercent  encore 
des  illusions  de  leur  haine;  vous  ne  ferles,  en  les  paHa- 
géant»  que  prolonger  votre  tourmenl;  il  vaut  mieux  y 
mettre  un  terme  par  une  abjuration  authentique  et  sin- 
cère. 

Ce  n*est  pas  le  peuple  qui  vous  a  reth^  son  aiftcf  ion  ;  œ 
sont  les  ennemis  du  peuple  qui,  en  le  diffamant  auprès  de 
vous  et  en  vous  empoisonnant  de  leurs  conseils  perfides, 
vous  ont  enlevé  sa  confiance.  Le  Français,  doux  et  sensi- 
ble, éprouve  le  besoin  d^aimer,  et  la  mère  du  dauphin  et 
réponse  du  roi  ne  peut  jamais  lui  être  indifférente  ;  mais 
cette  nation  si  impétueuse  dans  son  ressentiment  rend  avec 
usure  rattachement  qu'elle  reçoit;  et  quand  on  revient  à 
die,  elle  n*a  pas  asses  de  tout  sa  sensibilité  pour  payer  ce 
retour* 

Mais  elle  a  en  horreur  toute  fefaite,  tonte  hypocrisie  de 
sentiments.  Sa  défiance  même  survit  quelquefois  à  la  cause 
qui  Ta  produite.  Quand  on  Ta  trompée  une  fois,  elle  de- 
vient difficile  ;  mais  cette  résetre  ne  va  jamais  jusqu'à  l'in- 
flexibilité. 

Vous  voyez  si  cette  nation  sait  chérir  son  roi  quand  il  soit 
la  pente  naturelle  de  son  caractère,  et  qu'il  resserre  de 
plus  en  plus  les  liens  qui  rattachent  à  la  constitution.  Vous 
aures  votre  part  de  cette  affection  quand  vous  partagercx 
ses  sentiments. 

La  naiore  vous  a  donné  tons  les  moyens  aimables  pour 
attirer  la  bienveillance;  il  ne  tient  qo*à  vous  de  les  dé- 
ployer. Rompez  avec  les  ennemis  de  la  révolution  ces  liai- 
sons qui  n'ont  servi  jusquMci  qu'à  nourrir  l'inquiétude 
publique.  Plus  de  ces  comités  où  s'purdrssaieot  en  secret 
des  trames  odieuses;  montrez-vous  an  peuple  environnée 
de  votre  famille  et  de  ses  vrais  amis;  allez  dans  les  réduits 
obscurs  du  pauvre,  et  soulagez  son  indigence;  parcoures 
nos  hôpitaux  et  nus  établissements  publics  ;  point  de  ces 
acles.d'ostentalion  d'un  jour»  qui  ont  l'air  d'être  comman- 
dés par  les  circonstances.  Que  votre  retour  à  la  nation  soit 
permanent,  irrévocable.  Soyez  bonne,  généreuse»  compa- 
tissante; mais  gardez-vous  jamais  d'être  dévote»  dans  le 
sens  qui  a  rendu  ce  mot  si  souvent  équivoque.  Songez  que 
la  nation  pourrait  se  passer  de  votre  amour  pour  elle,  mais 
que  pour  votre  bonheur,  pour  celui  de  votre  fils,  pour  celui 
du  roi,  vous  ne  pouvez  vous  passer  de  son  estime  et  de  son 
affection.  Le  moment  approche  où  la  nation  et  le  roi  ne 
feront  plus  qu'un  peuple  de  frères  et*d*amis  ;  soyez  aussi 
de  la  famille  :  fkites  oublier  que  vous  êtes  étrangère,  et 
rendez-vous  Française  parle  coeur;  {amais  adoption  ne  de- 
viendra plus  honorable  à  l'avenir.  (Tiré  De  CJêsembUe 
nationale  et  des  corf»8  adminiitratifêf  etc.) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  M*  Rewbell, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VBNDBEOI  6  MAI. 

M.  L^Djulnais  présente  uo  projet  ikdéereiqutest 
adopté  en  ces  tertnea  : 

•  L'Assemblée  nationale»  ouf  le  rapport  de  ses  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation  sur  la  destination  et  l'emploi 
des  édifices,  emplacements  et  autres  Immeubles  réels,  ain^i 
que  des  biens  meubles  dépendant  des  églises  paroissiales  on 
succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées  en  exécution  de 
la  loi  du  24  août  1790,  décrète  : 

a  Art.  I*'.  Les  églises  et  saoisties,  parvis,  tours  et  cTo* 
diers  des  paroisses  ou  succursales  supprimées,  lorsque  ces 
terrains  et  édifices  ne  seront  pas  quoserréi  ponr  antoiiti 
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•Q  éipdlei  deieeoon,  par  déott  de  rAfwnhlée  natio- 
nale ou  do  corps  législatif;  seront  Tendus,  après  le  déati 
de  iQppressioo  de  la  paroisse  ou  snccursale,  dans  la  m^oie 
ibraw  et  aux  néme^  conditions  que  la  biens  nationanx. 

I  IL  Les  sommes  qui  se  trooteront  dues  par  les  fabriques 
sa  eonuDunautés  de  propriétaires  ou  d*liabitaols ,  pour 
coaitnictioasel  réparations  desdites  églises  supprimées,  de 
km  sMristlcSt  parrls,  touii  et  docbert,  alnai  que  le  mon- 
tKA  des  dépeosesqui  seront  jugées  nécessaires  par  leâ  oorps 
idaiaiitratKs,  soos riospcetion  et  la  sorveillanœ  du  roi, 

Cr  rendre  les  ^lisci  des  paroisses  et  succursales  nouvel* 
eot  circonscrites  propres  ft  leur  nouvelle  destination*  et 
pour  T  faire  les  réparations  manquantes  à  Tépoquedu  d^ 
crct  de  dreoascription,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
reitraordinalre,  après  avoir  été  liquidées  dans  la  fbrme 
prescrite  par  le  décret  des  8»  1)  et  14  avril  dernier,  ti- 
tre I~. 

I  ni.  Les  dmetières  desdites  paroisses  et  succursales 
nppriaièes  seront  également  vendus  dans  la  même  forme 
et  au  mêmes  conditions  que  les  I)ien8  nationaux. 

I IV.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fU>ri« 
qses  ou  coaunanaotés  de  propriétaires  ou  d'iiabiiants,  pour 
scfastoo  déture,  soit  des  cimetières  desdîtes  églises  sup- 
primées, soit  des  cimetières  jugés  nécessaires  par  les  corps 
sdoiinistratiCit  sons  rinapeclion  et  la  surveillance  du  roi, 
poor  les  paroisses  et  succursales  nouvellement  drcouKri- 
lesr  seront  acquittées  par  la  caisse  de  Textraordioairei 
•près  af  otr  été  liquidées  comme  il  est  dit  en  Tart  IL 

•  V.  Les  presbytères  et  bâtiments  qui  servaient  à  loger 
les  personnes  employées  au  service  desdites  églises  suppri- 
mées ou  changées  en  simples  oratoires  sont  déclarés  biens 
BsUonaux,  à  la  charge  de  Tusufruit  réservé,  par  l'art  VII 
de  la  loi  du  SS  octobre  dernier»  à  des  curés  de  paroisses 
sspprimées. 

•  VL  Les  soBunes  qui  se  trouveront  dues  par  les  com- 
MBsnlés  de  propriétaires  on  d*habilants,  pour  achat, 
coostracUon  ou  réparation  des  bâtiments  et  presbytères 
BwatJoanés  en  Tartide  précédent,  et  cdles  qui  seraient 
éoes  pour  achat,  construction  ou  grosses  réparations  de 
semblables  édifices  jagés  nécessaires  en  la  forme  exprimée 
SQxart.  II  et  IV  d-dessvs,  è  raison  des  églises  nouvelle- 
neot  dreonscrites,  seront  acquittées  par  la  caisse  de  Tex- 
Inordinaire,  après  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  an 
■èDearl.  IL 

k  VIL  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  immeuble  des- 
diles  églises  supprimées  passeront ,  avec  leurs  charges,  à 
Téflise  paroissiale  ou  suceunale  établie  on  conservée,  et 
dans  rarroodissement  de  laquelle  se  trouvera  Téglise  dont 
ladite  biens  dépendaient  avant  la  suppression, 

cVlIL  II  ne  sera  rien  payé  au  trésor  publiée  raison  des 
terraiQs  et  édifices  de  même  nature  que  ceux  mentionnés 
co  Tart,  I<"  d-dessus,  et  provenant  des  chapitres  et  com« 
nonaptés  ecdésiastiqoes,  séculières  et  régulières  t  suppri- 
Dés  eo  verto  de  la  loi  du  7h  aoAt  dernier,  qui  sont  ou  se* 
ront  consacrés  an  culte  par  décret  de  TAssemblée  nationale 
00  do  corps  législaUr,  pour  servir  de  nouvelle  église  pa- 
niÊthk  on  succursale,  on  d'oratoire  public  ;  mais  il  sera 
dj^ccé  comme  de  biens  nationaux  des  terrains  et  édifices  de 
l'aadenne  église,  aux  charges  prescrites  par  Part.  II  du 
prtentdécnL 

•  UL  Les  ventes  prescrites  par  Tart  I*'  d-dessus  ne 
FOBrrontétre  effectoées  qu'après  avoir  pris  les  précautions 
qo*exîge  le  respect  dû  aux  églises  et  aux  sépnltura. 

•  Les  daietières  ne  pourront  éire  mis  dans  le  commerce 
^*après  dix  années  à  compter  depuis  les  dernières  inhu- 
naiions.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une 
Adresse  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  corn- 
Dttae  de  Strasbourg  fait  part  ù  l\!l8semblée  du  suc* 
codes  mesures  prises  par  les  trois  commissaires  du 
roi  pour  le  rétablissement  de  Tordre  dans  les  deux 
<i^rtemenU  du  Rhin. 

Smu  de  la  diêeuêsion  iur  ta  fabrication  d^asii- 
gnati  de  5  tiv» 

,  IL  Dallaidb  :  M.  Rabaud  vous  a  proposé  l'émis- 
Boo  de  petits  assignats  ;  sur  des  premiers  aperçus  et 
»r  des  bases  inexactes  il  a  élevé  un  système  que 
son  éloquence  t  rendu  spécieux;  il  Ta  appuyé  de 


raisonnements  qui  ne  doivent  leur  force  qu*è  la  pin 
reté  de  leur  source ,  le  patriotisme.  Et  moi  aussi 
j'embrasse  les  statues  de  la  Patrie  et  de  la  Loi  ;  je 
vous  crie  en  leur  nom  :  Ne  commettez  pas  une  er- 
reur funeste,  que  déjà  plusieurs  fois  vous  avei  re« 
poussée,  et  notamment  par  votre  décret  qui  a  fixé  à 
ftO  liv.  le  terme  de  la  division  des  assignats. 

Je  combattrai  M.  Rabaud ,  adversaire  trop  redou- 
table, sans  doute,  s'il  eût  erré  dans  une  matière  qui 
lui  fût  plus  familière;  après  avoir  rendu  sensible 
une  contradiction  que  la  magie  du  style  a  peut-être 
dérobée,  relevé  des  erreurs  de  fait  qui  ont  conduit 
i  de  fausses  inductions,  ie  discuterai  les  principes  et 
les  conséquences  de  ce  dangereux  système. 

M.  Rabaud  attribue  à  la  rareté  du  numéraire  l'a- 
néantissement du  commerce,  dont  il  peint  la  balance 
renversée.  Il  aioute  cependant  que  les  manufactures 
sont  fatiguées  de  demandes  auxquelles  elles  ne  peu- 
vent suffire.  €es  deux  assertions  impliquent  néces- 
sairement contradiction.  Pressé  d'arriver  au  prin- 
cipe, je  me  contenterai  d'indiquer  les  causes  de  la 
mort  et  de  cette  espèce  de  résurrection  du  commerce. 
Il  a  été  anéanti  dans  les  premiers  moments  de  la  ré- 
volution; la  crainte,  la  malveillance,  les  émigra- 
tions, la  suppression  des  abus  et  des  richesses  fon- 
dées sur  ces  abus  ont  paralysé  le  luxe,  et  une  grande 
partie  des  sources  de  consommation  a  été  tarie.  L'es- 
poir de  la  suppression  des  impôts  perçus  à  la  circu* 
lation  des  marchandises  ajoutait  encore  i  la  stagna- 
tion des  Cibriques.  Vous  avez  détruit  toutes  les 
entraves  inventées  par  le  génie  fiscal,  et  l'industrie 
rendue  libres  assiégé  les  magasins  de  ses  demandes; 
enfin  les  étrangers  ont  eux-mêmes  tiré  de  nos  fabri- 
ques. Ils  achètent  des  lettres  sur  France  à  12  ou  15 
pour  100  de  perte,  et  se  procurent  nos  marchandises 
en  jouissance  de  ce  bénéfice  ;  ainsi  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  mauvais  changes  a  favorisé  le  débit  de  nos 
manufactures  ;  ainsi  les  étrangers  ont  acheté  pour 
6  millions  de  toile  des  Indes  à  la  dernière  vente  de 
notre  Compagnie  de  l'Orient,  tandis  que  les  années 
précédentes  i  Angleterre  en  BTait  fourni  à  la  France 
jusqu'à  la  concurrence  de  40  millions. 

Erreur  de  fait.  —  M.  Rabaud  élèye  à  l,tOO  mil- 
lions le  numéraire  métallique  d'Angleterre,  et  son 
numéraire  papierà  1,800  millions;  total,  3  milliards. 
La  réponse  ae  Payne  à  Burke  nous  apprend  que, 
d'après  un  relevé  exact  fait  par  Chalmers,  le  total 
du  numéraire  qui  circule  dans  la  Grande-Bretagne 
ne  monte  qu'à  20  millions  sterling,  et  le  docteur 
Smith  est  de  cet  avb.  Il  prétend  d'ailleurs  qu'on  ne 
p<!ut,  dans  un  Etat,  faire  circuler  des  billets  de  cré- 
dit que  jusqu'à  moitié  du  numéraire  elTectif.  D'après 
cette  donnée,  tout  le  numéraire  fictif  de  l'Angleterre 
ne  monterait  qn'à  10  millions  sterling.  Mais  je  sup- 
pose qu'il  soit  ^l  au  numéraire  réel,  je  suppose 
même  qu'il  soit  double  ;  il  n'en  résulterait  pas  que 
le  numéraire  en  circulation  dans  l'Angleterre  fût  de 
2  milliards;  et  quand  on  lui  accorderait  cette  donnée, 
l'induction  qu'on  en  tire  n'en  serait  pas  moins  erro- 
née, puisqu'il  existe  entre  les  deux  papiers-monnaie 
cette  nuance  essentiellement  différentielle  que  la 
réalisation  du  nOtreest  conditionnelle  à  terme  indé- 
fini ,  tandis  que  celui  d'Angleterre  se  change  à  bu* 
reau  ouvert.  L'honorable  membre  vous  a  dit  que 
l'activité  du  commerce  dépendait  de  la  multiplicité 
du  numéraire  ;  ce  principe  est  vrai  quant  au  numé- 
raire métaUiqne.  parce  qu'il  est  le  plus  pur,  le  plus 
immédiat  signe  d'échange,  parce  qu'il  a  une  valeur 
réelle  intrinsèque  et  indépendante  de  sa  forme  re- 
présentative; mais  on  se  trompe  en  appliquant  ce 
principe  au  numéraire-papier,  parce  qu'il  n'est  et  ne 
peut  être  qu'une  promesse  de  payer,  ou  un  pave- 
ment fictif  dont  la  valeur  est  relativei  son  hypothè- 
que. Ainsi,  tandis  que  l'un  repose  sur  les  rapports 
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les  p1l]8  invariables,  l'autre  ne  porte  que  sur  la  plus 
mobile  des  bases,  la  confiance. 

Lorsque  vous  avez  décrété  1,200  millions  d'assi- 
gnats, votre  sagesse  s'est  proposé  pour  objet  la  fa- 
cilité de  la  vente  des  biens  nationaux;  vous  aviez 
pour  but  de  mettre  des  capitaux  en  circulation ,  et 
de  les  forcer  à  venir  s'anéantir  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

L'émission  de  petits  assignats  est  directement  op- 
posée a  ce  but.  En  entrant  dans  la  circulation ,  ils 
en  ont  cbassé  l'argent; celui  qui  avait  1 ,000 H v.  en  un 
seul  assignat  et  1 ,000  liv.  en  espèces,  aucait  changé 
son  papier-monnaie  contre  une  valeur  matérielle  ; 
mais  dès  qu'on  lui  a  divisé  son  assignat  de  l,000liv. 
en  petites  sommes  équivalentes  à  ses  besoins,  il  a 
gardé  son  argent  et  s'est  servi  de  ses  assignats  pour 
ses  dépenses  courantes;  et  l'on  vous  propose  une 
nouvelle  division  d'assignats  !  on  regarde  ce  moyen 
comme  l'unique  remède  contre  la  nausse  de  1  ar- 
gent !  Je  réponds  à  ce  raisonnement  par  des  faits. 
Le  taux  de  1  argent  s'est  toujours  élevé  en  raison  de 
Ja  quantité  des  papiers  émis.  Lorsqu'il  n'y  avait 
que  170  millions  de  billets  de  la  Caisse  d'escompte 
«n  circulation,  la  différence  de  l'argent  avec  les  bil- 
lets était  de  1  pour  100.  On  a  émis  400  millions 
d'assignats,  et  l'argent  est  monté  à  3  ou  A  pour  100. 
On  en  a  créé  pour  1,200  millions,  et  il  s*estélevéà 
a  pour  100.  La  nouvelle  d*une  émission  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  ont  été  brûlés  et  d'une  division 
en  petites  sommes  s'est  répandue  au  dehors  de  cette 
Assemblée,  et  il  a  été  porté  à  8  pour  100,  et  nos 
changes  ont  suivi  cette  g:radation.  Je  ne  répondrai 
pas  à  ceux  des  partisans  de  ce  système  i  qui  l'en- 
gouement fait  oublier  que  l'argent  est  le  pivot  de 
nos  relations  commerciales  avec  l'étranger,  et  (]ui, 
ne  voyant  qu'autour  d'eux,  s'imaginent  pouvoir  le 
remplacer.  Mais  que  peuvent  contre  l'expérience  les 
métaphysiques  raisonnements  des  autres?  Je  vais 
suivre  leur  système  dans  ses  conséquences.  Il  est 
évident  que  les  embarras  qui  existent  dans  les 
échanges  entre  les  personnes  qui  ont  des  assignats 
de  50 liv.  se  multiplieraient  entre  celles  beaucoup 
pins  nombreuses  qui  recevraient  des  assignats  de 
5  liv.  ;  les  fabricants  n'achèteraient  plus  rarjgent, 
il  est  vrai  ;  mais,  ce  qui  est  un  plus  grand  malheur, 
l'artisan,  l'ouvrier,  le  pauvre  l'achèteraient.  Oterez- 
vous  à  la  classe  aisée  un  fardeau  qu'elle  peut  sup- 
porter pour  le  faire  peser  tout  entier  sur  la  classe 
mdigente?  J'ose  vous  le  dénoncer,  ce  système, 
comme  une  conjuration  des  riches  contre  les  pau- 
vres, dont  jusqu'ici  les  droits  ont  été  pour  vous  si 
sacrés.  Et  de  combien  de  didicultés  n^est-il  pas  en- 
travé? Comment  un  petit  détailleur  de  comestibles, 
dans  les  marchés,  pourra-t-il  faire  tous  ses  appoints? 
Et  si  sa  pénurie  s'y  refuse,  il  faudra  qu'il  arrive  de 
deux  choses  l'une  :  ou  que  l'acheteur  se  nrive  d'a- 
cheter, ou  aue  le  vendeur  refuse  de  venore  ;  dans 
tous  les  cas  le  citoyen  est  lésé. 

Si  vous  supposez  que  la  circulation  de  ces  petits 
assignats  sera  rapide ,  je  vois  nattre  de  plus  grands 
dangers  ;  fatigués,  salis,  rendus  presque  méconnais- 
sables, ils  seront  plus  aisément  contrefaits;  la  sim- 
plicité, la  bonne  foi,  Tignorance  même  du  peuple 
présenteront  un  appât  de  plus  à  des  tourbes  habiles. 
Les  signes  carastéristiques  ne  seront  plus  générale- 
mentsaisis.  Joignez  à  ces  considérations  l'intérêt  que 
les  ennemis  du  dehors  et  même  du  dedans  auraient  à 
répandre  ces  alarmes  par  des  menées  soit  directes, 
soit  indirectes  ;  songez  qu'avec  moins  de  2  millions 
ils  peuvent  enfouir  toute  notre  monnaie.  Et  vous 
n'éloignerez  pas  de  leurs  mains  cette  arme  terrible, 
la  dernière  qui  leur  reste  contre  le  peuple,  parce  que 
le  courage  et  la  force  ne  peuvent  rien  contre  elle  ! 
5i  une  guerre  maritime  portait  nos  forces  dans  un 


autre  hémisphère,  si  même  nous  étions  obligés  de 
soutenir  une  guerre  de  terre,  et  qu'une  première 
victoire  en  rejetât  le  théâtre  sur  les  terres  ennemies, 
que  deviendraient  nos  valeurs  fictives  et  conventioi»- 
nelleschez  un  peuple  qui  ne  les  a  pas  consenties  ? 
Nous  nous  verrions  bientôt  dans  l'impossibilité  de 
soutenir  la  guerre,  à  moins  de  faire  des  sacrifices 
énormes  et  qui  ruineraient  les  générations  futures. 

Si  l'intérêt  des  négociants,  masqué  de  celui  du 
commerce,a  élevé  cette  proposition,  qu'il  faut  abso- 
lument une  valeur  reprâentative  en  petites  parties, 
les  négociants  peuvent  en  créer  sur  leur  crédit.  Ce 
moyen  a  déjà  été  avantageusement  tenté  dans  plu- 
sieurs villes.  Ce  papier  aurait  d'ailleurs  un  titre 
inappréciable,  celui  d'être  libre.  Vous  approchez  du 
terme  de  vos  travaux;  l'exécution  de  vos  lois  Fa 
bientôt  en  assurer  le  bienfait.  Malgré  les  cris  du  fa- 
natisme, la  vente  des  biens  nationaux  s'exécute 
tranquillement.  Les  assignats  seront  anéantis,  leur 
disparition  rappellera  le  numéraire.  Craignez,  par 
une  disposition  dangereuse,  de  causer  des  secousses; 
elles  ontrenversél'ancien  édifice, elles  ébranleraient 
celui  que  vous  venez  de  construire.  Que  la  paix  soît 
écrite  sur  sa  base  ;  que  la  liberté  le  soutienne  !  bien- 
tôt vous  verrez  l'étranger  nous  apporter  son  or  ; 
vous  verrez  l'arbre  desséché  du  commerce  refleurir, 
et  étendre  au  loin  ses  branches  fécondes.  Je  me  ré- 
sume ,  et  je  dis  que  le  numéraire  n'est  pas  sorti  du 
royaume,  que  la  confiance  seule  peut  le  faire  repa- 
raître, que  la  fabrication  des  petits  assignats  aurait 
un  effet  contraire  au  but  qu'on  se  propose  et  expo- 
serait le  royaume  aux  plus  grands  dangers;  que  le 
seul  remèdfe  à  nos  maux  passagers,  et  occasionnés 
par  la  disette  des  espèces,  est  de  hâter  la  vente  des 
biens  nationaux  et  de  brûler  les  assenats.  Je  con- 
clus par  demander  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion de  M.  Rabaud. 

M.  Gebmain  :  Je  demande  Timpression  de  ce  dis- 
cours, afin  que  le  peuple,  qui  s'abuse  sur  l'utilité 
des  petits  assignats,  puisse  en  reconnaître  le  danger 
et  cesse  de  les  désirer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression. 

M.  Lecouteulx-Cantbleu  :  L* Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  le  29  septembre  dernier,  •  qu^il  n*7 
aurait  pas  en  circulation  au  delà  de  1,200  millions 
d'assignats,  compris  tes  400  millions  décrétés  les  16 
et  17  avril;  que  ceux  qui  rentreront  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire  seront  brûlés,  et  qu'il  ne  pourra 
en  être  fait  une  nouvelle  fabrication  et  émission  sans 
un  décret  du  corps  législatif,  toujours  sous  la  con- 
dition qu'ils  ne  puissent  ni  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  ni  se  trouver  au  dessus  de  1|200  util- 
lions  en  circulation.» 

11  est  très-important  de  se  pénétrer  .desdispositions 
de  ce  décret,  parce  qu*il  doit  être  bien  entendu  « 
quelle  que  soit  la  division  ou  quelles  que  soient  les 
fractions  que  vous  donnerez  aux  assignats,  que 
toute  nouvelle  fabrication  et  émiêsion  ^ême  avec 
un  décret  du  corps  législatiQ  tera  loujoun  s<nu  la 
condition  qu'elle  ne  pourra  excéder  la  valeur  des 
bienê  nationaux,  ni  ee  trouver  au-destut  de  t  ,M0 
millions  à  la  joie  en  circulation. 

Pour  observer  avec  exactitude  et  respect  celte 
disposition  salutaire,  qui  a  été,  j'ose  dire,  la  sauve- 
garde de  la  fortune  publique  dans  la  création  néc^ 
saire  d'une  forte  quantité  de  papier-monnaie ,  il  ne 
sulfitpas  de  se  renfermer  scrupuleusement  dans  une 
tàbrication  ou  une  émission  qui  n'excédera  pas  les 
1 ,200  millions  d'assignats  décrétés  les  16  et  17  avril 
et  29  septembre  1790;  il  ne  suffit  pas  même  d*ét|« 
assuré  que  l'existence  des  biens  nationaux  invendus 
est  égale  à  cette  somme;  il  faut  encore  combiner 
vos  assignats  en  émission  avec  les  délégations  que 
vous  avez  données,  et  que  vous  continuef  de  dott* 
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aer  diaqiie  Jour  sur  les  biens  nationaux  par  vos  re« 
connaissances  provisoires  de  liauidation  ,  qui  peu- 
vent être  reçues  en  payement  aesdits  biens,  parce 
queFesprit  et  Tintention  bien  évidente  de  votre  dé- 
cret du  29  septembre  a  été  que  la  quotité  des  assi- 
gnats en  émission,  réunie  à  celle  des  reconnaissances 
provisoires  de  liquidation  recevables  en  payement 
des  biens  nationaux»  ne  puisse  jamais  en  excéder  la 
valeur  connue. 

Je  ne  rappelle  ces  bases  si  sagement  établies,  et 
sor  lesquelles  repose  la  confiance  qui  est  due  aux 
assignats  et  le  succès  éprouvé  des  ventes  des  biens 
lutioaaux  jusqu*à  ce  jour,  que  parce  qu'il  me  sem- 
ble flu*on  ne  devait  pas  discuter  la  motion  de  M.  Ra- 
iiaud  sous  le  point  dfe  vue  saisi  par  les  préopinants. 
Il  Q*est  point  question,  dans  cette  motion,  d'accroî* 
(rc  Itémission  des  assignats  au  delà  de  la  somme  que 
vous  avez  décrétée  le  29  septembre  1790,  et  de  la  pro- 
portion dans  laquelle  vous  devez  toujours  maintenir 
cette  émission  avec  la  valeur  connue  des  biens  na- 
tionaux ;  une  pareille  idée  n'a  pu  être  conçue  par* 
aucun  des  honorables  membres  ae  cette  Assemblée. 
En  eflét,  les  conséquences  fâcheuses  qui  résulteraient 
de  tonte  variation  de  principes  «sur  des  matières  si 
importantes  et  déjà  discutées  à  fond  ne  pourraient 
que  jeter  le  plus  grand  discrédit,  tant  dans  fe  rovau- 
me  qoe  dans  Tétranger,  sur  l'esprit  qui  régit  l'As- 
seinblée. 

Il  s'agit  donc  uniquement  de  déterminer  quelle 
division  et  quelle  fraction  vous  pouvez  donner  aux 
assignats  en  proportion  des  besoins  impérieux  du 
public,  et  eo  raison  de  la  disparition  effrayante  du 
numéraire. 

Il  n'est  point  question  aujourd'hui  de  faire  Texpé* 
rience  d'un  papier-monnaie  :  les  assignats  existent; 
ils  ont  un  bon  crédit,  et  leur  disproportion  avec  l'ar- 
gent tient  à  des  causes  que  je  n'entreprendrai  pas  de 
voDs développer  ici,  parce  qu'elles.ni  entraîneraient 
dans  de  grands  détails  ;  mais  je  crois  qu'elles  sont 
assez  graves  et  importantes  pour  être  prises  en  con- 
sidéralion  dans  des  dispositions  subséquentes  à  celle 
aui  fait  aujourd'hui  1  objet  de  votre  délibération  ; 
dispositions  d'ordre,  de  prévoyance  et  réglementai- 
res, qui  seront  inévitablement  l'objet  de  votre  solli- 
citude. Sans  doute ,  à  la  suite  de  la  délibération 
actuelle,  vous  recommanderez  à  votre  comité  des  fi- 
nances de  vous  faire  connaître  incessamment  les 
caos»  de  la  rareté  du  numéraire  et  les  seuls  moyens 
efficaces  d'y  remédier. 

Je  ne  dois  cependant  pas  vous  dissimuler  que  l'in- 
certitude dans  laquelle  on  est  encore  en  France  et 
dans  les  pays  étrangers,  sur  le  succès  et  sur  l'exécu- 
tion e/ficace  de  notre  nouveau  système  d'impôt,  est 
une  des  causes  tes  plus  puissantes  de  la  perte  des  as 
signats  contre  l'argent  et  de  la  disproportion  énorme 
des  changes;  cette  cause  ne  disparaîtra  (|ue  lorsque, 
V'mpùi  reparti  et  perçu ,  on  aura  acquis  la  convic- 
vicbon  que  vos  biens  nationaux  ne  seront  pas  con« 
sommés  par  vos  dépenses  ordinaires ,  par  votre  an* 
tien  déficit,  et  par  les  nouvelles  dépenses  que  la 
lévolution  a  occasionnées. 

Persuadons-nous  encore  que ,  quelles  que  soient 
fos  dispositions  dans  la  question  actuelle,  votre  pa- 
pier-mon  rraie,  vos  assignats  étant  essentiellement  un 
engagement  national ,  malgré  leur  hypothèque,  on 
ne  considérera  la  nation  française  bien  réellement  en 
état  de  remplir  cet  engagement  qu'autant  que  la 
paix  et  le  bon  ordre  seront  bien  établis  dans  le 
royaume,  et  la  force  publique  affermie. 

La  quotité  des  assignats  et  les  clauses  de  leur  créa- 
tion sont  donc  reconnues ,  la  qualité  de  l'assignat 
hypothéaué  sur  les  biens  nationaux,  aussi  reconnue, 
^t  donc  Donne  en  elle-même,  et  n'éprouve  que  des 
inconvénients  de  circonstancesausquels  l'Assemblée 


peut  toutefois  remédier  :  ainsi  la  délibération  ac- 
tuelle doit  se  réduire  à  déterminer  si  on  peut  utile- 
ment, et  sans  inconvénient,  diviser  les  assignats  en 
de  plus  petites  fractions  que  celles  qui  existent,  et  si 
ce  moyen,  proposé  avec  confiance  potir  faciliter  au 
peuple  ses  échanges,  tournera  réellement  à  son 
avantage.  Rendons-nous,  de  grâce,  mutuellement  la 
justice  de  croire  que  cet  amour  du  peuple  n'est  pas 
confiné  exclusivement  dans  le  cœur  de  ceux  de  cette 
Assemblée  qui  ont  toujours  ce  mot  à  la  bouche. 
Tout  représentant  du  peuple  doit  amour  et  fidélité  a 
ses  commettants  ;  mais,  législateurs  honorés  de  son 
choix,  nous  devons  à  nous-mêmes  de  l'aimer  avec 
connaissance  intime  que  la  déférence  i\  ses  volontés 
ne  viendra  pas,  en  résultat,  à  lui  être  funeste;  car 
alors  ce  même  peuple  nous  blâmerait  avec  raison 
d'avoir  obtempéré  a  ses  désirs,  quand  il  ne  nous  a 
nommés  que  pour  le  défendre  contre  tous  les  dan- 
gers, de  quelque  nature  qu'ils  piiissenf  être.  Ce  que 
je  dis,  au  reste,  sur  cette  question  des  assignats,  peut 
s'appliquer  désormais  à  presque  toutes  celles  qui 
s'agiteront  dans  cette  tribune ,  et  comme  mon  opi- 
nion n'a  pour  but  que  le  bien,  je  ne  crains  pas  de  la 
manifester. 

Quant  a  la  division  des  assignats  en  fractions  de 
50  livres  jusqu'à  5  livres,  j'estime  que  l'expérience 
seule  peut  nous  apprendre  si  cette  mesure  aura 
d'aussi  grands  inconvénients  que  ceux  dont  on  nous 
a  menacés  ;  et  obsefvez  bien  que  l'expérience  d'une 
subdivision  d'un  papier-monnaie  déjà  mis  en  émission 
en  fractions  plus  ou  moins  fortes  ne  doit  pas  s'assi- 
miler à  l'expérience  qu'on  se  proposerait  faire  de  la 
création  d'un  papier-monnaie,  et  à  la  tentative  d'une 
pareille  ressource.  Lorsqu'on  a  créé  un  pareil  numé- 
raire, on  ne  peut  faire  cesser  son  expérience  qu'en 
te  remboursant  ou  en  l'éteignant  par  la  vente  et  le 
produit  réalisé  de  vos  biens  nationaux  ;  et  certes  on 
n'est  pas  le  maître  d'interrompre  à  volonté  une  pa- 
reille expérience,  ni  de  la  faire  cesser. 

Mais  on  peut  entreprendre  avec  plus  de  confiance 
Texpérience  de  diviser  un  papier-monnaie  en  frac- 
tions de  plus  ou  moins  fortes  sommes,  parce  gue  le 
corps  législatif  est  toujours  le  maître  de  retirer  à 
volonté  celles  qui  pourraient  faire  naître  dans  la  cir- 
culation des  inconvénients  plus  ou  moins  graves,  en 
.  raison  de  ce  qu'elles  seraient  de  trop  fortes  ou  de  trop 
petites  sommes. 

Je  suis  donc  d*avis  que  nous  pouvons  hasarder 
l'expérience  de  diviser  une  portion  des  assignats 
décrétés  les  16  et  17  avril  et  29  septembre  en  petites 
fractions ,  et  en  autoriser  l'émission ,  parce  que ,  si 
leur  circulation  était  reconnue  entraîner  des  incon- 
vénients trop  graves,  elles  seraient  immédiatement 
retirées  et  frappées  d'extinction  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  remplacées  par  des  assignats  de 
plus  fortes  sommes. 

J'ai  dit  que  l'expérience  seule  peut  déterminer  si 
cette  mesure  aura  des  inconvénients  aussi  impor- 
tants que  ceux  qui  ont  été  annoncés  par  les  préopi- 
nants. H  en  est  cependant  deux  très-graves  qui  me 
paraissent  inévitables ,  mais  dont  un  décret  régle- 
mentaire, bien  médité,  subséouent  à  celui  qui  vous 
est  proposé ,  pourrait  affaiblir  les  effets. 

L'un  de  ces  inconvénients  dérive  de  l'indispensa- 
ble prévoyance  de  circonscrire  la  fabrication,  l'im- 
pression et  la  signature  des  assignats  dans  le  plus 
petit  nombre  d'ouvriers  possible ,  pour  éviter  la 
contrefaçon ,  qui  va  devenir  encore  de  plus  grande 
conséquence  lorsque  vous  répandrez  celte  monnaie 
jusgue  dans  l'intérieur  des  campagnes ,  et  dans  les 
mains  d'individus  hors  d'état  d'en  reconnaître  les 
véritables  signes  distinctifs.  Il  sera  difficile,  je  crois, 
en  assujettissant  cette  nouvelle  fabrication  aux  mê- 
mes précautions  employées  jusqu'à  ce  jour,  démet- 
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fre  plus  de  trente  mille  de  ces  nouveaux  assignats 
en  émission  par  jour,  lesquels,  à  5  livres,  ne  donne- 
raient que  1  million  par  semaine,  4  millions  par 
mois.  C*est  une  bien  petite  somme  pour  satisfaire 

Eromptement  le  public  dans  ses  besoins,  et  il  est 
ien  à  craindre  que  les  premiers  millions  mis  ainsi 
en  émission  ne  se  vendent  presaue  qu*au  même  prix 

Sue  les  écus,  et  n'occasionnent  ne  nouvelles  rumeurs 
ans  le  peuple,  qui  croira  (parce  qu'on  le  lui  suegé- 
rera)  que  c'est  une  suite  de  mauvaise  volonté  ou 
d'accaparement.  Pour  éviter  cet  abus,  il  sera  peut- 
être  indispensable  que  vousordonniez  que  l'émission 
de  ces  nouveaux  assignats  soit  suspendue  jusqu'au 
moment  où  il  y  en  aura  une  assez  grande  quantité  de 
fabriqués  pour  en  répandre  très-abondamment  dans 
le  public ,  et  suffire  a  toutes  les  demandes  et  à  tous 
les  besoins. 

Un  second  Inconvénient  qui  a  été  suffisamment 
exposé  par  les  préopinants ,  c'est  celui  de  faire  des- 
cendre la  lutte  qui  s'établit  toujours  entre  celui  qui 
paie  et  celui  qui  reçoit  dans  la  classe  des  ouvriers 
et  des  petits  détaillants.  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'as- 
signats au-dessous  de  200  livres,  les  débats  des  ap- 
points n'avaient  lieu  que  dans  les  caisses  un  peu 
fortes.  L'argent  étant  cependant  rare ,  on  a  cru  re- 
médier au  mal  par  la  création  des  assignats  de  50  1. 
Quel  en  a  été  le  résultat  ?  Cette  création  a  affranchi 
ces  caisses  de  payer  en  argent  ;  le  détaillant,  depuis 
leur  émission, a  moins  reçu  de  numéraire; ses  trans* 
actions  ordinaires  étant  au-dessous  de  cette  somme, 
il  a  toujours  été  assujetti  à  s'en  procurer.  La  création 
des  assignats  de  plus  petites  fractions  affranchira 
évidemment  à  son  tour  cette  classe  d'individus  des 
payements  en  écus;  mais  elle  fera  descendre,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire ,  la  lutte  des  appoints  dans  la 
classe  des  ouvriers  et  des  petits  détaillants. 

Pour  éviter  ce  second  inconvénient,  il  sera  donc 
également  indispensable  que  l'émission  de  ces  nou- 
veaux assignats  (  mais  non  leur  fabrication  )  soit 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  suffisante  quan- 
tité de  petite  monnaie  d'argent  et  de  monnaie  de 
cuiue  de  fabriquée  poursatisfaireabondammentauz 
besSIhs  que  le  peuple  aura  continuellement  de  sub- 
diviser dans  ses  payements  ordinaires  une  monnaie 
de  5  livres,  et  qu'iisoit  établi  dans  chaque  munici- 
palité du  royaume  un  bureau  public  où  cet  échange 
d'assignats  à  5  livres,  contre  de  fa  monnaie  d'argent  ou 
de  cuivre,  soit  effectivement  et  efficacement  effectué 
pour  les  besoinsdu  peuple,  sans  aucuns  frais  quelcon- 
ques. Je  me  résume  dans  le  projet  de  décret  que  j'ai 
1  honneur  de  vous  présenter. 

•  Art,  }•*•  TAuemblée  naUonale  déclare  qu*elle  ne  vent 
défioUivement  statuer  lur  le  remplacement  des  iOO  mil- 
lioDs  d*aiiignats  rentrés  à  la  caisse  de  reitraordinaire  par 
le  produit  de  la  venti;  des  biens  nationaui,  et  qui  ont  été 
annulés  et  brûlés,  que  dans  les  termes  et  conditions  du  dé- 
cret du  29  septembre  1790.  A  cet  effet,  elle  charge  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  Textraordinaire,  tes  comités  d'a- 
liénation, de  liquidation  et  de  finances  réunis,  de  lui 
présenter  incessamment  un  aperçu  de  la  valeur  connue 
des  biens  nationaux,  et  on  état  des  délégaUons  sur  ces 
biens  actuellement  expédier,  soit  en  assignats  en  émission, 
ioit  en  reconnaissances  de  liquidation  recevables  en  paye- 
ment desdits  biens. 

■  IL  Sur  les  i,S0O  mUliom  d^assignats  créés  par  les  dé- 
crets des  16  et  17  avril  et  20  septembre  1790,  Il  en  sera 
fabriqué  une  portion  en  fractions  de  5  llv. 

fl  IIL  Les  nouveaux  assignats  ne  seront  mis  en  émission 
que  préalablement  il  en  ait  été  fabriqué  une  quantité 
suffisante  pour  en  faciliter  en  même  temps  la  circulation 
dans  tous  les  départements,  et  satislkira  librement  anx  de* 
mandes  et  aux  besoins  du  publicé 

«  IV.  Il  sera  procédé  le  plus  promptemeni  possible  à  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  enivre  déjii  décrétée,  et  les 
assigutade  5  llv,  ne  seront  mit  en  énitsiou  qu*ii  la  même 


époque  où  cette  petite  monnaie  sera  Urlqnée  etréptndoe 

dans  la  circulation. 

fl  V.  Il  sera  établi  dans  tous  les  dIstricU  une  caisse  gra- 
tuite pour  échanger  les  assignats  de  5  Itv.  contre  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

■  VL  Dans  le  cas  où  la  division  des  assignats,  dans  les 
sommes  déterminées  par  le  présent  décret,  ainsi  que  par 
les  précédents,  ne  produirait  pas  dans  la  circulation  l'a- 
vantage espéré,  le  corps  léglsiatlfcbangera  ces  divisions,  en 
tout  ou  partie,  en  celles  que  Texpérience  aura  indiqué  èiie 
les  plus  convenables»  » 

M.  Camus  rJe  pense  aussi  qu'on  ne  doit  f^iredans 
ce  moment  aucune  nouvelle  émission  d'assignats. 
Trop  les  multiplier,  ce  serait  peut-être  porter  atteinte 
à  la  con6ance  qu'ils  doivent  avoir.  Mais  il  est  très- 
possible  de  foire  de  petits  coupons  à  la  place  des  60 
millions  en  assignats  de  2,000  livres  qui,  non  encore 
sig;nés,  sont  déposés  dans  le  coffre  à  trois  clefs.  Je 
suis  d'avis  que  ces  assignats  ne  soient  mis  en  circu- 
lation que  lorsqu'il  v  en  aura  un  grand  nombre  de 
fabriqués,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  accaparés  par 
l'agiotage  ;  car  je  crois  que  nous  avons  fait  une  faute 
dans  l'émission  des  assignats  de  50  livres.  On  vous 
a  dit  qu'on  avait  un  secret  pour  faire  des  pièces  de 
cuivre;  je  ne  sais  si  vous  devez  Vaccepter.  Ce  que 
je  sais,  c'est  qu*il  est  possible  de  faire  très-promple- 
ment  de'  la  monnaie  de  cuivre  :  ce  moyen  est  de  se 
servir  de  Tancienne  empreinte  ;  j'aime  mieux  avoir 
tout  de  suite  des  sous  comme  ceux  que  nous  avons 
actuellement  que  d'avoir  des  médailles  que  nous  se- 
rons obligés  d'attendre. 

M.  CaiLLON  :  Tout  le  monde  est  d^accord  sur  l'uti- 
lité des  petits  assignats  lorsqu'il  sera  possible  de  les 
échanger  à  volonté.  (On  entend  des  murmures  dans 
la  partie  droite ,  des  applaudissements  dans  la  partie 
ffauche.)  Lorsqu'il  sera  établi  des  bureaux  d'échange 
dans  chaque  district,  la  monnaie  de  cuivre,  par  son 
poids  incommode ,  ne  sera  recherchée  que  dans  le 
dernier  instant  oà  le  propriétaire  d'assi^ats  pourra 
en  faire  usage.  Ainsi ,  lorsqu'on  aura  dix  assignats, 
on  en  gardera  neuf,  on  n'en  changera  qu*un.  Les 
petits  assignats  seront  ainsi  recherchés  quand  il  y 
aura  beaucoup  de  monuaie  de  cuivre;  et  c'est  pour 
cela  que  je  demande  que  l'on  s'occupe  prompte- 
ment  du  moyen  de  tirer  partie  des  cloches.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  BBAtJMBTZ  :  La  disenssion  se  rédnit  à  une  qu<*s- 
tton  très-simple.  J'avais  dit  que,  par  la  création  des 
petits  assignats,  toute  la  difticnlté  de  trouver  de  Par- 
gent  serait  transportée  sur  le  pauvre.  On  m'a  dit 

Î[ue,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  ferait  de 
a  petite  monnaie.  D'après  ce  fait,  la  cause  de  notre 
dissentiment  cesse,  et,  d'accord  avec  M.  Rabaud,  je 
vous  propose  de  décréter  :  lo  qu'il  sera  procédé  à 
une  fabrication  d'assignats  de  5  livres  en  remplace- 
ment de  ceux  de  2,000  et  1,000  livres;  2°  que  ces 
assignats  ne  seront  mis  en  circulation  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  décret  du  corps  législatif,  lequel  or- 
donnera en  même  temps  l'établissement  de  bureaux 
dans  chaque  district,  pour  dhanger  à  volonté  les  pe- 
tits assignats  contre  la  monnaie  de  cuivre  ;  3«  que, 
pour  pourvoir  à  la  fabrication  d'une  quantité  suffi- 
sante de  petite  monnaie  de  cuivre,  l'Assemblée  or- 
donne qu'il  sera  incessamment  procédé  à  la  vente 
des  clocnes  des  églises  supprimées  appartenant  à 
la  nation ,  par  adjudication  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  et  payables  en  sous  ;  4^  qu'il 
sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  cuivre  dans  toutes 
les  Monnaies  du  royaume;  5»  que  le  comité  des 
monnaies  présentera  un  nouveau  projet  sur  la  fa- 
brication des  pièces  de  24  et  30  sous ,  de  manière  a 
ce  qu'il  n*y  ait  aucun  bénéfice  à  faire  sur  la  vente 
de  ces  pièces  d'areent.^  Il  faut  un  intérêt  quelcon- 
que qui  fasse  préférer  les  petits  assianats ,  et  cet  in- 
térêt se  trouvera  dans  l'embarras  dans  i*incommo- 
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diV(foné  grande  abondance  de  monnaie  de  cuivre. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

U.  CazaiIs  :  Je  demande  la  parole  pour  prouver 
qoe  TOUS  devez  ajourner  la  question.  Quel  est  le 
oioyeo  qu^on  vous  présente  pour  vous  faire  entendre 
oue  les  assignats  n  éprouveront  pas  de  perte  ?  celui 
ae  créer  de  la  monnaie.Si  je  vous  prouve  quecesassi- 
§oats,  en  chassant  de  ia  circulation  les  écus  qu'ils 
remplacent  (il  s'élève  des  murmures),  produiront  la 
rareté  du  numéraire...  {Plusieurs  voix  :  La  discus- 
sion est  fermée.)  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  per- 
mettre d'enchaîner  mes  idées,  il  me  sera  impossible 
de  lui  donner  la  moindre  explication  sur  l'ajourne- 
ment que  je  propose.  Je  dis  donc  qu'au  lieu  d'ap- 
porter un  remède  à  la  rareté  du  numéraire  vous 
l'augmenterez....  11  y  aura  toujours  une  perte  quel- 
conque pour  l'assignat  échangé  contre  du  numé- 
nire,  et  si  vous  établissez  des  bureaux  d'échange, 
cette  perte  sera  supportée  par  l'Etat.  Qu'on  ne  nous 
préseute  donc  pas  des  moyens  incertains  ;  qu'on  ne 
nous  expose  pas  à  avoir  des  assignats  sans  numé- 
raire! (On  observe  que  la  discussion  est  fermée.) 
Ainsi  ne  décrétons  pas  ces  assignats  avant  de  con- 
Daftredes  moyens  prompts  et  certains  d'avoir  de  la 
monnaie,  avant  de  connaître  les  mesures  oui  pour- 
ront rendre  cette  émission  au  moins  un  mal  suppor- 
table  Je  demande  l'ajournement  de  la  question 

d*ici  a  un  mois,  afin  que,  d'ici  à  cette  époque,  on  s'as- 
sure s'il  est  possible  de  faire  une  prompte  et  abon- 
dante émission  de  monnaie  de  cuivre. 

H.  Beaumetz  :  On  dit  aue  les  assignats  de  5  livres 
perdront ,  qu'ils  ne  paraîtront  pas  concurremment 
arec  la  petite  monnaie;  mais  vous  aurez  des  bu- 
reaux où  on  les  échangera  au  pair.  Ou  semble  re- 
douter que  la  fabrication  de  monnaie  ne  soit  qu'une 
promesse,  tandis  que  les  assignats  seront  en  circula- 
tion ;  eh  bien,  vous  n'avez  qu'à  déct  érer  que  l'émis- 
sion n'aura  lieu  qu'au  moment  où  on  pourra  ouvrir 
les  bureaux. 

M.  Cazalès  :  En  ce  cas,  je  me  range  à  votre  avis, 
parce  que  j'espère  que  l'Assemblée  nationale,  à  cette 
époque,  sera  mieux  instruite. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
pttfsenté  par  M.  Beaumetz. 

H.  l'abbé  Maury  :  Puisque  la  discussion  est  fer- 
née,  je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  l'horrible 
inconvénient  de  multiplier  la  monnaie  de  billon  dans 
le  royaume.  Il  çst  des  vérités  politiques  qui  se  révè- 
lent par  des  calamités  publiques.  Ce  que  je  puis 
très-Dien  dire  sans  rentrer  dans  la  discussion ,  c'est 
que  Je  projet  présente  deux  propositions  contradic- 
toires. Si  rémission  des  assignats  de  5  livres  se  fait 
au  moment  où  on  mettra  en  circulation  la  monnaie 
de  cuivre,  il  est  sûr  que  Tun  ou  l'autre  sera  inutile. 
Vousavez  un  grand  intérêt  à  ne  pas  compromettre 
le  crédit  de  vos  assignats,  et  la  mesure  que  l'on  vous 
propose,  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  vous  place  dans 
la  situation  où  était  la  France  au  moment  où  saint 
Louis  revint  des  croisades.  La  petite  monnaie  fera 
sur  les  écus  le  même  effet  que  vos  assignats  sur  les 
sacs  de  1 ,200  liv.  :  elle  les  fera  disparaître  quand  il  y 
aura  des  assignats  de  5  livres.  Je  le  prédis  à  vos  tri- 
bunes, elles  ne  verront  plus  d'écus....  Quand  vous 
avez  décrété  les  assignats  de  50  livres,  je  vous  ai  dit 
que  bientôt  on  vous  proposerait  d'en  créer  de  6  liv.; 
^  m'a  répondu  par  des  hués.  Vous  voyez  aujour- 
d'hui si  j'avais  tort  ou  raison.  En  Angleterre  on  a 
essayé  de  mettre  des  petits  billets  en  circulation.  On 
n'a  jamais  pu  y  parvenir,  parce  que  ces  billets  occa- 
tionuaient  des  révoltes  dans  tous  les  marchés.  Un 
papier  qui  courra  de  mnia  en  main  avec  une  grande 
rapidité  sera  continuellement  déchiré.  Je  soutiens 
que,  le  jour  où  vous  aurez  de  la  monnaie  de  cuivre^ 


les  petits  assignats  deviendront  inutiles.  Vous  favo- 
risez l'agiotage  au  nom  du  patriotisme.  (  La  partie 
fauche  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  remplis  un 
evoir  sévère  ;  je  sais  que  le  peuple  me  désapprouve 
au  moment  où  je  plaide  sa  cause...  {Une  voix  s'élève 
dans  la  variie  gauche  :  N'affectez  pas  d'être  l'ami  du 
peuple!) 

M.  LE  PRibn>Bi«T  :  La  disaussion  est  fermée  ;  quel- 
les sont  vos  conclusions? 

M.  l'abbé  Maury  :  J'ai  été  souvent  obligé  de  com- 
mencer par  mes  conclusions  ;  qu'on  me  laisse  une 
fois  commencer  par  les  principes....  Ma  conclusion 
est  que  la  circulation  de  votre  monnaie  de  cuivre 
vous  jettera  dans  de  grands  embarras.  Vous  décré- 
ditez vos  assignats,  vous  faites  une  dépense  inutile, 
vous  multipliez  une  monnaie  de  enivre  dont  vous 
ne  saurez  que  faire;  pour  vous  en  débarrasser,  vous 
serez  trou  heureux  ae  trouver  l'égoût  de  vos  colo- 
nies. Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ne  décrète 
pas  en  même  temps  deux  moyens  extrêmes,  que  la 
monnaie  de  cuivre  soit  seule  en  émission,  et  que  les 
petits  assignats  soient  proscrits  comme  la  peste  du 
peuple.  M.  Dupont  vous  avait  prédit  qu'on  en  vien- 
drait à  ces  petits  assignats,  et  il  a  été  hué  tout  autant 
que  moi....  Bientôt  on  nous  en  donnera  pour  payer 
nos  fiacres...  Enfin,  je  ne  le  dirais  pas  si  j'étais  moins 
sincère ,  je  sacrifie  à  mon  devoir  mon  intérêt  per- 
sonnel :  je  vous  assure  que  les  petits  assignats  em- 
barrasseront le  commerce  et  acnèveront  de  ruiner 
nos  finances. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Une  voix  de  la  partie  gauche  :  S'ik  étaient  mail* 
vais  M.  l'abbé  Maury  ne  s'y  opposerait  pas. 

M.  MoNTEsguioo  :  La  mesure  au'on  propose,  loin 
d'être  dangereuse ,  me  paraît  très-utile.  Quand  la 

{>etite  monnaie  sera  abondante,  on  sera  obligé  de 
'échanger  contre  de  petits  assignats,  et  c'est  en  ce 
sens  qirelle  favorise  leur  circulation.  Mais  comme 
je  pense  qu'il  faut  avant  tout  avoir  calculé  tous  les 
inconvénients ,  je  demande  que  ces  deux  monnaies 
ne  puissent  être  mises  en  même  temps  dans  la  circu- 
lation, ef  qu'auparavant  le  comité  nous  présente  le 
calcul  de  la  quantité  de  dépôts  qui  seront  nécessai- 
res, celui  des  dépositaires  et  des  frais  de  manuten- 
tion, afin  d'avoir  un  système  complet  avant  de  pren» 
dre  une  détermination  complète. 

M.  Mabtinbau  :  Les  800,000  livres  de  coupons 
d'assignats  que  Ton  a  brûlés  n'avaient  servi  que  très- 
peu  de  temps,  et  ils  étaient  détériorés. 

M.  Camus  :  Il  est  vrai  qu'un  tiers  des  coupons 
étaient  très-mal  traités;  mais  ils  appartenaient  aux 
premiers  400  millions  mis  en  émission,  et  dont  le 
papier  était  très-mauvais;  celui  de  l'émission  de  800 
millions  est  très-bon. 

M.  l'abbb  Maubt  :  Je  demande  que  les  poissardes 
soient  entendues. 

M.  Cazales  :  M.  l'abbé  Maury  et  moi  nous  faisons 
la  motion  que  l'on  rejette  la  partie  du  projet  de 
M.  Beaumetz  relative  à  une  émission  d'assignats  de 
5  livres.  (On  demande  la  question  préalable.)  On  me 
répond  par  l'argument  victorieux  des  nombres,  qui 
souvent  suppléent  à  la  raison. 

M.  Babnavb  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements ,  et  qu  oo  aille  aux  voix 
sur  le  projet  de  M.  Beaumetz. 

Les  amendements  sont  écartés  par  la  question 
préalable. 

M.  DANDBié  :  Je  demande  que  les  deux  premiers 
articles  soient  mis  ensemble  aux  voix. 

M.  Beaumetz  fait  lecture  des  deux  premiers  arti* 
des  de  son  projet  de  décret  ;  ils  sont  décrétés  à  la 
presque  unanimité.  (Voyez  ce  décret  dans  U  buillo 
d'hier. 

M.  Beaumetz  fait  lecture  de  Tarticle  IIL 
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M.  L*ABBé  Maurt  :  Je  dénonce  à  TAssemblée 
qu'une  Société  d*a^oteurs  veut  acheter  les  cloches, 
et  qu'une  autre  Société  d'honnêtes  gens  offre  de  faire 
de  la  monnaie  avec  ce  métal.  Je  demande  que  l'As- 
semblée discute  la  question  de  savoir  s*il  doit  être 
vendu. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  finances 
l'examen  de  l'article  111  et  des  suivants  présentés  par 
M.  Beaumetz. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DO  SAMEDI   7  MAI. 

M.  Dilatai  :  Vos  comités  de  constitution,  delà  marine, 
d'agriculture  et  de  commerce,  se  sont  joints,  par  tes 
ordres,  au  comité  des  colonies,  pour  s'occuper  des  objets 
importants  qui  intéressent  ces  possessions  lointaines.  Les 
diverses  pétitions  des  hommes  de  couleur  que  tous  avei 
renvoyées  à  vos  comités,  les  différentes  Adresses  des  Socié- 
tés des  Amis  de  la  Constitution  qui  réclament  en.  leur  fa- 
veur, toux  les  mémoires  des  villes  de  commerce  sur  ce  même 
sujet,  ont  été  examinés  avec  la  plus  sérieuse,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention.  Ceui  qui  vous  ont  demandé  d'être 
admis  à  la  barre  de  cette  Assemblée,  pour  y  être  reçus 
comme  les  députés  des  hommes  de  couleur  des  colonies,  et 
que  vous  aves  renvoyés  à  votre  comilé,  y  ont  été  entendus  ; 
ils  n*y  ont  produit  que  des  lettres  revêtues  d'un  certain 
nombre  de  signatures,  ne  présentant  que  des  vœux  partiels 
et  individuels,  exprimés  même  assex  diversement;  et  le 
comité  n'y  a  rien  reconnu  qui  puisse  les  faire  regarder 
comme  des  pouvoirs  légaux.  Mais  ers  pétitions,  quelque 
particulières  qu'elles  soient,  ne  nous  ont  pas  moins  paru 
mériter  beaucoup  de  considérations,  et  le  résultat  de  ce 
rapport  vous  donnera  la  conviction  que  nous  avons  ap- 
prouvé tout  ce  qu'elles  avaient  del^itime.  Il  faut  être  juste 
envers  tous  :  voilà  le  grand  principe  que  vos  comités  ont 
toujours  eu  devant  les  yeux;  mais  il  faut  l'être  avec  pru- 
dence. Il  faut  s'occuper  des  hommes  de  couleur;  mais, 
pour  eux-mêmes,  il  faut  s'occuper  des  colonies  en  général, 
et  tAcher  de  tout  concilier.  Mais  nous  observerons  que, 
lorsque^la  nécessité  parle  en  souveraine,  il  faut  céder,  et 
subir  même  une  loi  sévère...  Vos  comités  réunis  sVcupent 
d'ailleurs  infatigablement  de  Texamen  du  travail  que  vous 
avez  conHé  à  voire  comité  des  colonies,  et  sous  très-peu  de 
temps  il  pourra  vous  présenter  en  quelque  sorte  on  corps 
complet  de  constitution  pour  les  colonies.        ^ 

Mais  de  grands  troubles  désolent  en  ce  moment  les  Iles 
françaises  de  T  Amérique;  la  gravité  des  circonstances  vous 
commande  d*aooélérer  une  mesure  qui  puisse  faire  cesser 
«s  troubles,  réparer  de  trop  longs  malheurs,  et  en  préve- 
nir peut-être  de  plus  grands  encore.  Cette  mesure,  que 
nous  venons  vous  proposer,  est  provoquée  par  le  vœu  du 
commerce,  exprimé  principalement  par  les  dé|)utés  extra- 
ordinaires des  manufactures  et  du  commerce,  par  les  villes 
de  Mantes,  du  Havre,  Dunkerque,  Rouen,  Dinan,  et  par 
une  infiniié  d'Adresses  et  de  pétitions.  Il  ne  s'agit  que  de 
remplir  envers  les  colonies  un  engagement  que  vous  avcx 
déjà  solennellement  prononcé,  on  engagement  auquel  vo- 
tre loyauté  ne  peut  se  soustraire:  c'est  de  rédiger  en  décret 
et  de  faire  un  article  constitutionnel  du  considérant  du  dé- 
cret du  I S  octobre  dernier.  {la  tuite  à  demain,) 

Notice  de  (a  iuiiede  In  séance  du  matin» 

M.  Delàtre  a  fait,  au  nom  des  quatre  comités  réunis  de 
marine,  d^agriculture  et  de  coromeree,  de  consliiuiion  et 
des  colonies,  un  rapport  dans  lequel,  après  avoir  établi  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  promptes  pour  calmer  les 
inquiétudes  des  colonies  sur  les  innovations  dont  les  colons 
te  croient  menacés  relativement  à  Kéiat  politique  des  per^ 
sonnes,  il  a  proposé  de  convertir  en  article  constitutionnel 
le  principe,  établi  dans  le  préambule  du  décret  du  i2  oc- 
tobre, de  l'initiative  exclusive  des  assemblées  coloniales 
sur  toutes  les  lois  relatives  à  Télat  des  personnes,  et  d'or- 
donner une  assemblée  générale  des  colonies ,  chargée  de 
propo.^er  à  l'Assemblée  nationale  leur  vœu  sur  cette  partie 
de  la  constitution  coloniale.  Plusieurs  membres  s'étant 
élevés  avec  chaleur  contre  ce  projet,  l'Assemblée,  après 
de  longs  débats,  a  ordonné  Pimpression  et  l'ajournement. 

^T.  Talloyrand,  ancien  évêque  d*Autun ,  a  foit  ensuite, 
au  nom  du  comité  de  constitution,  un  rapport  sur  l'arrêté 
prit  le  il  avril  par  le  directoire  du  département  de  Paris. 


—  M.  l'abbé  Sieyès  a  parlé  sur  ce  rapport.  H  a  proposé  un 
article  que  PAssemblée  a  adopté  pour  servir  de  piëarobul« 
an  projet  du  comité.  Le  décret  a  été  rendu  en  ces  tennet  t 

•  L*Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  constitution  sur  l*arrêté,  du  il  avril, 
du  directoire  du  département  de  Paris  déclare  que  les 
principes  de  liberté  religieuse  qui  l'ont  dicté  sont  les 
mêmes  qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  la  Déclaration 
des  Droits. 

«  Et  cependant  décrète  que  le  défaut  de  prestation  da 
serment  prescrit  par  le  décret  du  S8  mars  ne  pourra  élie 
opposé  à  aucun  ecclésiastique  se  présenUnt  dansune  égiiae 
paroissiale,  succursale  et  oratoire  national,  pour  y  dire  la 
messe. 

•  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  So- 
ciétés particulières ,  et  portant  rinscriptîon  qui  leur  sera 
donnée,  seront  fermés  aussitôt  qu'il  aura  été  fait  quelques 
discours  contre  la  constitutioa  du  royaume,  et  en  paitieu- 
lier  contre  la  oonsUtution  civile  du  clergé.  L^aateur  du 
discours  sera,  à  la  requête  de  l'accusateur  public,  pcMi^ 
siuvi  criminellement  dans  l«s  tribooaux  oomoie  perturba- 
leur  du  repos  public  i 

La  Sodété  patriotique  séant  à  Auxerre  avertit  qu^elle  ne 
recevra  et  n'enverra  plus  de  lettres  que  les  ports  n'eni  tsoa 
affranchis. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

DiseoftrsMur  V éducation  publique  dupeupU^  parM««Brti- 
lard,  ci-devant  Sillery.  A  Paris,  ches  MM.  Onfrof ,  libraire, 
rue  Saint- Victor,  et  Née  de  La  Rochelle ,  libraire,  me  de 
Hurepoix,  tfi  13. 


SPECTACLES. 

AcADéHti  aoTALB  DB  MusiQoi.  —  Auj.  OEdipc  à  Cb- 
tonne ^  opère  en  8  actes,  et  le  ballet  de  PsyckL 

TaiATKB  DB  LA  Nation.  —  Auj.  GoMtoH  et  Bayard^ 
tragédie  de  Dubelloy,  suivie  de  V Impatient ^  comédie  en 
un  acte. 

TuBATaBlTALnif.— Auj.  la  94*  représentation  da  Can- 
valeseent  de  qualité^  et  la  S3«  de  Paul  et  Virginia, 

ThAatbb  Fbabçais,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  to  Li§a» 
*  faire ,  en  5  actes ,  en  vers  ;  suivie  de  VBeoU  des  lf«H«t  ea 
3  actes,  en  vers. 

Ambiqu-Coxiqub,  au  boulevard  du  Temple.  «  Auj»  la 
Folle  Epreuve  t  comédie  en  un  acte;  leê  Facancei  ée§ 
Procureur»,  comédie  en  un  acte,  avec  ses  agréments;  Uê 
Deux  Chasseun  et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte;  la  Bas» 
cule^  comédie  en  un  acte,  mêlée  d*arieltes. 

TaéATBB  DB  MoNsiBUB.— Auj.  la  i'*  représentation  de 
la  reprise  un  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français  en  S 
actes;  précédée  de  Cimprimeur,  ou  ta  Fête  de  FnmkHn^ 
comédie  en  S  actes^et  des  Portefeuille»,  comédie. 

CiBQUB  iiATiOHAL,  BU  Palais-Royal.— Aoj.  la  4*  re- 
présentation de  VHéroine  françaiâe,  drame  lyrique,  avec 
les  évolutions  militaires,  alUque  d'nn  fort«  elc.«  prèoédé 
du  Concert, 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

TbÉATBB    PBAKÇAIS     COMIQCB     BT    LTBIQUB.  — -  Auj.    Êê 

Hon  Fils,  opéra  en  un  acte,  précédé  du  Dépit  amomrtnXf 
comédie  en  2  actes,  et  suivie  du  Milicien^  opéra  booUbn 
en  un  acte. 

DiLA^SRXBNTS  conoims,  boulevard  du  Temple.  ^- An], 
le  Pupitre  y  comédie  en  2  actes;  la  Constitution  vitia* 
geoise,  opéra  comique  en  S  actes,  et  Us  Deux  Ckagsours 
et  la  Laitière,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

AHraiTBéATBB  DB  M.  AsTLBT,  faoboorg  du  Teauple.-^ 
Au). ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'éqoitatlon, 
terminés  par  la  8*  représentation  du  chei-d'cravre  de 
M.  Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaiaMonde 
l*art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  8  Hv.,  86  s.,  24  s. ,  12  s. 

Club  dbs  Etbangbbs,  me  du  Mail,  n"  Id.— Il  est  on* 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  BIM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


N<»  1:28.  Supplément  d  la  Gazette  BfatioMle  du  Dimanche  8  Mai  1791. 


VARIÉTÉS. 

l/t(rê  adretiée  par  Jf .  Euber  à  M.  le  préiident  du 
eomUé  des  finances ,  motivant  sa  démission  de  la 
p[ac«  de  commissaire  de  la  trésorerie. 

Parit,le9Bail7«f. 
■Appelë  sans  aucune  sollicitation,  et  par  le  choix 
libre  da  ministre  du  roi ,  à  remplir  une  des  six  pla- 
cn  de  commf^aire  de  la  trésorerie ,  il  felUit ,  pour 
lecepter  un  poste  de  cette  importance,  que  j'eusse, 
comme  il  Tarait  luii-méme ,  la  parfaite  conscience  de 
ma  pureté;  il  fallait,  sans  prévoir  que  j'en  serais  re* 
quis,  être  prêt  à  en  donner  des  preuves;  et  quelles 
preuves  plus  fortes  pouvais-je  présenter  que  celles 
qui  résultent  du  cours  de  la  faraude  moitié  de  ma  vie 
employée  à  mériter ,  obtenir  et  conserver  l'estime 
publique  dans  le  lieu  où  j'ai  vécu?  Fort  de  cette  ar- 
oiure,  je  n'ai  balancé  à  me  livrer  au  travail  impo- 
not  qui  m'était  offert  qu'autant  de  temps  qu'il  fal- 
lait pour  en  apercevoir  la  vaste  étendue  ,  et  j'ai  eu 
le  courage  de  quitter,  pour  une  tâcbe  effrayante, 
le  bonheur  tranquille  d'une  situation  ignorée. 

■  A  peine  placé  sur  le  grand  théâtre  de  la  nation  , 
fii  été  attaqué  avec  toute  la  violence  de  la  passion 


la  plus  odieuse ,  celle  de  intérêt  personnel  mal  dé 
guisé  sous  le  voile  de  l'intérêt  public.  Personne  ne 
s'y  est  trompé ,  et  je  puis  avec  confiance  livrer  mes 
délateurs  à  leur  réputation  et  à  la  justice  du  public. 

•  Cependant ,  M.  le  président ,  on  ne  m'en  a  pas 
molDs  imposé  l'obligation  de  me  justifier  devant 
l'auguste  tribunal  de  la  nation.  Renvoyé  à  cet  effet 
au  comité  des  finances ,  j'ai  prévenu  son  vœu  en  en- 
voyant  chercher  à  Londres  ues  pièces  légales  et  au- 
tbeutiques  pleinement  iustifieatives  du  choix  du 
ministre;  je  lui  devais  cet  nommage.  Ces  pièces  prou- 
vent qae  si ,  dans  ma  première  jeunesse ,  j'eus  UP 
ioiérêt  trè^-momentané  dans  une  maison  de  com- 
merce qui ,  pendant  mon  éloignement  de  l'Angle- 
terre ,  fut  spoliée  par  un  associé  infidèle,  que  si  mon 
nom  même  fut  pour  quelques  instants  compromis 
par  l'abus  qu'il  en  fit  en  mon  absence ,  elles  prou- 
vent aussi  que  ,  porté  moi-même  créancier  sur  le3 
livres  assermentés  de  cette  maison,  et  considéré 
eomme  tel  par  tous  les  autres  créanciers ,  je  fus  dé- 
chargé authentiquement  par  eux  de  tous  les  enga- 
gements où  mon  nom  avait  été  surpris,  et  légale- 
mentjustifié  par  les  tribunaux  d'Angleterre  de  toutes 
les  conséquences  d'une  responsabilité  que  je  n'a* 
vais  pas  exercée  un  seul  instant  ;  et  sans  doute  per- 
sonne ne  contestera  que  les  tribunaux  anglais  ne 
soient  seuls  compétents  pour  prononcer,  condamner 
et  absoudre  sur  des  faits  arrivés  en  Angleterre. 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  MM.  du  comité  des 
finances  des  pièces  importantes;  je  les  ai  accompa- 
gnées de  preuves  authentiques  d'une  existence  dis- 
tiaguée  dans  le  commerce  à  Londres  \  postérieu- 
Kmeni  à  l'époque  que  je  viens  d'analyser. 
^  ■  Enfin,  j'ai  prouvé  par  une  attestation  signée  de 
Tavocat  général  d'Angleterre,  du  lord-maire  et  des 
■nenbres  du  parlement  représentant  la  cité  de  Lon- 
éres,  aae  ai,  au  lieu  de  la  France,  la  Grande-Breta- 
gne eut  été  ma  patrie,  j'y  jouirais  sans  aucune  ex- 
ception de  tous  les  droits  accordés  par  la  constitution 
tox  Anglais  nés,  nommément  du  droit  d'être  éligible 
a  toutea  les  places  dépendant  du  gouvernement, 
ainsi  qu'à  celles  de  la  législature  dans  la  Chambre 
des  comiaunes;  et  certes,  quels  que  soient  les  pre- 
sque la  France  ait  faits  vers  sa  nouvelle  destinée, 
1  est  encore  permis  de  penser  que,  sur  les  grands 
principes  des  Droits  de  rBomme,  de  la  justice,  de 
l'honoeur  bien  défini  et  des  vrais  intérêts  commer- 
ciaux, l'Angleterre  pe  le  eède  à  aueune  nation. 


I  «  Que  me  reste-t-il  à  faire,  M.  le  président  ?  Dois- 
je  être  justifié  deux  fois?  Le  jugement  solennel  d'un 
tribunal  souverainement  compétent,  jugement  qui 
est  le  sceau  de  mon  honneur^  sera-t-il  soumis,  peut- 
il  même  être  soumis  par  moi  au  jugement  d'un  autre 
tribunal  souverain,  mais  étranger  au  fait  sur  lequel 
la  déclaration  a  porté,  ainsi  qu*au  pays  où  ce  fait  s'est 
passé  il  y  a  vingt  ans? 

«  Quel  est  donc  l'objet  pour  lequel  je  risquerais 
ainsi  de  compromettre  un  seul  instant  une  réputation 
sansreprocne?  Eh!  dans  quel  moment  encore  sou- 
mettrais-je  au  moindre  hasard  un  intérêt  si  grand 
pour  moi?  Serait-ce  pendant  la  durée  de  ces  nuages 
menaçants  èl'ombre  desquels  se  forment  des  cabales 
redoutables  et  souvent  toutes-puissantes?  Non;  toute 
la  sécurité  avec  laquelle  je  porterais  ma  cause  déjà 
jugée  aux  tribunaux  de  l'Europe  entière,  et  de  pré- 
férence à  ceux  de  la  France  calmée,  toute  la  profonde 
confiance  que  j'ai  dans  la  justice  du  comité  aes  finan- 
ces, ne  m  empêchent  pas  d'apercevoir  au  dehors  et 
de  bien  apprécier  la  marche  active  de  la  cabale  et  de 
l'intriçue,  ni  de  reconnaître  le  pouvoir  des  méchants, 
pouvoir  d'autant  plus  dangereux  que,  pour  acquérir 
sur  des  arbitres  intègres  l'influence  dont  ils  ont  be- 
soin, ils  savent  prendre  les  formes  même  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison. 

«  Eh  !  quand  j'aurai  obtenu  d'un  tribunal  éclairé, 
comme  je  l'obtiendrai,  la  justice  qui  m'est  due  par 
un  jugement  confirmatif  de  celui  qu'ont  prononcé 
les  lois  d'Angleterre  et  l'opinion  publique ,  qu'en 
résultera -t-il  pour  moi  ?  11  en  résultera  la  possession 
orageuse  de  la  place  qui  m'a  été  donnée,  que  je  n'ai 
acceptée  qu'en  nésitant,  et  que  je  n'eusse  continué 
à  remplir  qu'autant  qu'elle  eût  été  entourée  pour 
moi  de  l'encouragement  public. 

«  Cest  cette  pjace,  M.  le  président,  et  non  mon 
prétendu  démérite,  qui  a  formé  contre  moi  une 
odieuse  conjuration;  cette  place  est  véritablement 
la  proie  qui  fixe  au-dessus  de  ma  tête  le  vol  des 
vautours.  Qu'ils  se  raniment  donc  ceux  que  ma  no- 
mination avait  écartés]  la  voix  publique,  et  l'inté- 
grité du  ministre  sauront  bien  repousser  ceux  qui 
en  sont  indignes. 

"  Mon  VŒU  est  rempli  :  j'ai  justifié  le  choix  distin- 
gué dontS.  M.  m'avait  honoré;  j'ai  justifié  l'estime 
publique  dont  j'ai  joui  jusqu'à  présent,  et  je  la  con- 
serverai, car  je  la  mérite. 

«  Incapable,  par  la  mesure  de  mes  forces,  de  les 
partager  entre  les  devoirs  de  celte  place  éminente  et 
les  combatsque  j'aurais  A  soutenir  contre  l'envie  et 
la  calomnie,  je  viens  de  faire  ce  que  j'ai  dû  différer 
jusqu'après  ma  justification.  J'ai  remis  ma  démission 
au  roi,  et,  cessant  d'être  en  butte  aux  envieux  et  à 
l'intrigue,  je  pourrai  continuer  sans  obstacle  à  con* 
tribuer  de  mes  faibles  efforts  au  bien  public. 

«  Sismé  HoBBB.  • 
Lettre  du  ministre  du  département  dé  l'intérieur 
à  Mm  Euber* 

PirM,aiiiail701. 
«  J*ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  la  lettre 

aar  laquelle  vous  me  demandez  de  faire  agréer  à  Sa 
lajesté  votre  démission  de  la  place  de  commissaire 
de  la  trésorerie.  J'ai  en  même  temps  remis  à  Sa  Ma- 
jesté la  copie  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  au 
comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale.  Sa 
Majesté  l'a  lue  avec  autant  d'attentioD  que  d'intérêt» 
et  elle  a  regretté  sincèrement  pour  la  chose  publique 
les  connaissances  et  les  talents  qu'elle  avait  espéré 
que  vous  emploieriex  à  la  servir.  Au  surplus,  le  roi, 
qui  rend  une  justice  entière  à  vos  seotiments  et  à 
vos  qualités  personnelles,  m'a  chargé  de  vous  trans- 
mettre le  témoignage  de  sa  bienveillance,  et  de  vous 
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Assurer  qu*il  dësirerait  trouver  Toccasion  de  vous 
CD  donner  des  preuves. 

•  Delbssabt.- 


MÉLANGES. 

De  MoDtëliniart,  le  i"  dmî. 
•  Je  viens  de  lire,  monsieur,  voire  n®  113,  et  je 
trouve  qu'en  ne  rapportant  qu*CD  partie  la  lettre 
que  mon  frère  a  écrile  à  M.  le  président  vous  jetez 
sur  moi  le  plus  grand  louche.  Vous  vous  arrêtez  à 
ces  mots  :  «  un  fanatisme  si  atroce....  Il  avait  été 
appelé  dans  cette  ville  par  le  vœu  unanime  des  ha- 
bitants  Ne  nommantpasla  ville,  on  peutcroire 

Sue  c*est  Vaison,  tandis  que  mon  frère  ditque  j*étais 
ppuis  un  moi  à  Valrëas.  Cela  change  absolument 
la  situation.  Le  certificat  de  la  municipalité  de  Val- 
réas,  qui  sera  publié  aujourd'hui  dans  le  Courrier 
de  Monlélimarl,  prouve  que  j'y  ai  été  jusçiu'au 
19  avril,  et  les  malheurs  de  Vaisononteu  lieu  le 
14,  ainsi  mon  alibi  est  bien  prouvé. 

«  J.  Eh.,  évégue  de  Vaistm.  > 


AVIS. 

Extrait  du  tableau  des  biens  à  vendre^  rue  Saini^ 

Magloire,  quartier  Saint-Denii. 

Cent  vingt  mille  journaux  de"  terres  en  friches,  i 
cinq  lieues  de  Bordeaux ,  trois  de  la  Gironde ,  et 
quatre  de  la  mer,  dépendant  de  la  baronnie  et  chef- 
lieu  de  Casteinau.  On  ne  doit  pas  les  confondre  avec 
les  Landes  de  Bordeaux,  qui  sont  décréditées.  Les 
défrichements  déjà  faits,  les  rapports  de  la  Société 
d'Agriculture  de  Paris  et  le  procès-verbal  de  visite 
faits  par  experts  prouvent  que  ces  terres  sont  sus- 
ceptiblesde  culture  et  de  toute  espèce  de  production. 
Le  plan  et  le  mémoir» relatifs  à  cette  propriété  sont 
déposés  et  seront  communiqués  au  bureau.  On  se 
charge  même  de  correspondre  avec  les  personnes 
des  provinces  oui  désireront  en  connaître  les  détails. 
—  Les  lettres  doivent  être  affranchies. 

Le  tableau  paraît  deux  fois  par  semaine,  et  pré- 
sente 1rs  détails  des  biens  particuliers  et  des  domai- 
nes nationaux  qui  sont  à  vendre  dans  toute  retendue 
du  royaume.  On  souscrit  au  bureau.  Prix  :  pour 
Paris,  15  liv.  pour  trois  mois,  24  liv.  pour  six,  et 
48  liv.  pour  Tannée  ;  pour  la  province,  18  liv.,  30 
et  48 liv.,  franc  de  port. 


Avie  aux  dames  et  aux  nourrices. 

M.  Daner ville,  à  la  sollicitation  des  gens  de  Part 
et  de  plusieurs  personnes  convaincues  par  leur  pro» 
pre  expérience,  s'empresse  d'offrir  aux  dames  et  aux 
nourrices  une  pommade  rose,  de  sa  composition, 
qui,  sans  déranger  le  cours  ordinaire  et  naturel  du 
lait,  ni  par  haut,  ni  par  bas,  sans  nuire  aux  nourris- 
sons, adoucit  l'irritation  que  cause  la  surabondance 
du  lait,  empêche  les  glandes  de  s'engorger,  assou- 
plit celles  qui  sont  tuméfiées,  et  dissipe  les  engorge- 
ments glanduleux,  quelque  considérables  et  quelque 
invétérés  qu'ils  soient. 

M.  Danerville  garantît  par  trente  ans  d'expérien- 
ce^, le  succès  de  ce  moyen,  dont  il  affirme  qu'on  ne 
doit  craindre  aucune  suite  fâcheuse;  et  si  quelques 
femmes  souffrent  désormais,  elles  ne  doivent  s'en 
prendre  qu'à  leur  incrédulité  ou  leur  négligence  ; 
car,  en  mettant  dès  les  premiers  jours  de  l'accouche- 
▼nent,  sur  leur  sein,  un  pclit  linge  imbibé  de  celte 
pommade,  elles  préviendront  les  accidents. 

M  .i  .'.ni.mr  \r  ûnute  ^u  pareil  im>  est  Uatiirfl,  au- 


torisé m^me  par  l'abus  qu'on  a  si  souvent  fait  de  la 
confiance,  on  peut  s'informer  à  plusieurs  accou- 
cheurs de  Paris,  déjà  convaincus  des  effets  merveil- 
leux de  ceremède,  notamment  à  M.  Laborde,  rue  et 
île  Saint-Louis,  n®  24,  qui,  par  cette  pommade,  vient 
de  guérir,  dans  l'espace  de  trois  semaines,  quatre 
femmes,  dont  une,  après  dix-huit  mois  de  souffran- 
ces, était  au  moment  de  souffrir  l'opëration. 

Le  prix  est  de  6  liv.  le  pot  de  pommade  rose,  et 
36  sous  le  pot  de  pommade  jaune,  qu'on  n'emploie 

aue  dans  le  cas  où  le  sein  serait  entamé.  Laounière 
e  s'en  servir  est  sur  l'imprimé  qu'ondonne  avceles 
pots. 

Pour  la  commodité  publiaue,  on  en  trouvera  chez 
M.  Laguetterie,  maître  en  paarmacie,  successeur  de 
M.  Cadet,  rue  Saint-Antome ,  vis-à-vis  la  rue  de 
Fourcy,etchez  M.  Duchesne,ruedeRtcheliea,n*l3. 
ainsi  que  chez  l'auteur ,  à  qui  l'on  peut  adresser  s«s 
lettres,  franches  dé  port,  maison  de  M.  Lévéque,  rtie 
de  Bourbon,  près  les  Théatins,  n^  33. 

C*est  aux  mêmes  adresses  qu'on  trouve  le  rossolis 
d'Espagne,  liqueur  très-agréable,  déjà  connue  ponr 
être  fébrifuge,  antiscorbutique,  antidartreuse,  spé- 
cifique contre  les  maladies  de  langueur,  la  colique, 
les  etouffements,  et  qui  fortifie  l'estomac,  en  faisant 
couler  doucement  la  bile.  Le  prix,  comme  on  sait, 
est  de  3  liv.  5  sous  la  demi-bouteille. 

—  Vente  par  continuation,  après  le  décès  de 
M.  de  Lamoignon ,  ancien  garde  des  sceaux  de  France, 
de  différentes  porcelaines  et  groupes  en  biscuit,  dont 
un  superbe  servicede  pocelaine  de  Sèvres,  provenant 
de  la  succession  de  M.  Beaujon;  d'un  superbe  furté- 
piano  organisé  et  très-bien  orné;  surtout  de  tables 
en  glace,  monté  en  cuivre;  et  d'un  tour  à  polir  Tar- 

Senterie,  et  différents  autres  objets;  en  une  des  salles 
e  l'hôtel  de  Bullion,  rue  Plâtrière,  à  Paris,  le  mardi 
17  mai  1792,  de  relevée. 

Nota.  Les  objets  seront  exposés  à  la  vue  du  pu- 
blic le  lundi  16,  et  le  jour  de  la  vente,  le  matin. 

—  Le  navire  le  Paquebot  national  ^  du  port  de 
500  tonneaux,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa 
marche  que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux  di- 
rectement pour  le  cap  Français ,  du  15  au  20  mai 
fixe,  et  prendra  du  fret  et  des  passagers  qui  seront 
commoaément  logés,  ayant  dunette  à  galerie  et  lo- 
gement très-grand  et  très-agréable  pour  les  rece- 
voir. S'adresser,  à  Paris,  à  M.  J.-B.  Salom,  banquier, 
rue  Boucher,  n^  35  ;  et  à  Bordeaux,  à  MM.  L.ange 
frères,  armateurs  dudit  navire. 

—  M.  Quenin  l'aîné,  marchand  tailleur,  tenant 
l'hôtel  des  États-  Généraux,  passade  des  Petits-Pères, 
donne  avis  qu'il  fournit  les  habits  suivants  à  prix 
fixe^  savoir  :  habits  de  Silésie,  36  liv.;  habit  de  drap 
de  Louviers,  69  liv.;  habit  de  tricot  anglais,  112  liv.; 
habit  complet  de  Paignon,  120  liv.;  habit  de  drap  de 
soie  et  gros  de  Naples,  première  qualité,  pareille- 
ment 120  liv.;  ainsi  que  quantité  d'autres  dont  on 
trouvera  le  tarif  chez  lui.  MM.  les  juges  des  nou- 
veaux tribunaux  et  commissaires  du  roi  pourront 
aussi  se  fournir  chez  lui  de  manteaux  de  drap  de 
soie,  première  qualité,  avec  parements  de  moire,  à 
120  liv.;  idem  en  bourre  de  soie,  108  liv.;  en  ras  de 
Saint-Maur.  88  liv.;  et  en  superbe  croisé,  69  liv.  Les 
personnes  qui  désireront  du  drap  de  soie  de  seconde 
qualité  paieront  10  liv.  de  moins.  M.  Queuin  se 
chargera  aussi  d'exécuter  pour  les  personnes  de  pro- 
vince les  habillements  ci-dessus  et  tous  autres,  d'a- 
près les  mesures  et  proportions  qu'on  lui  lera  par* 
venir. 

—M.  Poinsot,  GurédeCheinilly,  près  Chablis  att- 
tcur  du  remède  pour  guérir  la  pierre  et  la  gravellr 

ft»\.  e>t  au<;si  po^ses^fiir  d  un  spcf'iHque  qui  J**»r''i 
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«bsolnmcot  1«s  punaises,  sans  donner  aucune  niau- 
Tiisf  odeur  dans  les  appartements  ni  tacher  les  étof- 
fs.  U  demande seiilement,aux  persounesqui  lui  écri- 
ront en  affranchissant  leurs  lettres,  une  rétribution 
de  6  Ufm  en  laveur  de  sa  paroisse. 

ANNONCES. 

LB    SijOOA  D^HTOII, 

ÉaUiiaiwunt  em  faveur  de»  voyage^n  françaU  et  itraH" 
fera,  jmalaéeê  a  Partes  et  deê  dames  groêteê  et  en  c<ni- 
tia;  agréé  par  VMiemblée  natùmaU^ 


D  BMoqoaU  è  une  fille  rendet*Tous  de  toutes  les  natlom 
ooe  naison  qui  offrit  la  réunion  des  secours  nécessaires  : 
1*  aax  voyageurs  des  deux  sexes,  français  ou  étrangers , 
^ai  lombeot  naïades  à  Paris  ;  3"  à  ceux  qui ,  attirés  par  la 
célébrité  des  chirurgiens  français,  Tiennent  chercher  la 
fuérifoo  dans  la  capitale  de  i^empire  ;  8*  aux  dames  qui , 
fOur  des  raisons  quelconques ,  désirent  passer  le  temps 
ée  kor  grossesse  ou  faire  leurs  couches  dans  an  lieu  sûr« 
If  rèihle  ou  secret 

Celle  maison ,  distribuée  conTenablement  à  ces  diverses 
desiiDilions,  s*éiablit  sous  la  direction  d^un  maître  de 
Tirt;  elle  est  située  au  milieu  des  plus  belles  promenades 
et  dans  une  position  très-salubre.  On  s*efforce  d*y  rassem- 
bler toutes  les  commodités  pour  le  temps  de  la  maladie,  et 
tûQS  Ifs  amusements  pour  celui  de  la  convalescence,  jar- 
dim  et  promenades  agréables,  salle  de  billard,  saloa  de 
coapagnic,  journaux  français  et  étrangers,  bibliothèque 
choisie,  etc. 

La  confiance  des  malades  pour  les  officiers  de  santé  sera 
ifspedée;  chacun  pourra  appeler  tel  médecin  ou  cbirur- 
lieo  qu*il  désirera.  Il  y  aura  néanmoins  dans  la  maison 
oachiirargieD  et  une  pharmacie  pour  les  cas  urgents  et  im- 


Les  dasaes  troafcront  au  Séjour  d^Bygie  des  gardes- 
■ilades  iolelligentes  et  discrètes  j  des  layeUes  tontes 
prêtes,  des  nourrices  bien  choisies,  et  le  directeur  se  char- 
gera volootiefi  de  sorteiller  réduealioo  physique  des 
entiBls. 

11  y  aura,  au  Séjour  iTHygie^  iitières  et  chaises  à  por- 
teur, pour  le  transport  des  malades.  Cet  asile  de  salubrité 
lera  fermé  h  toute  personne  affectée  de  maladie  conta- 
gieuse; et  pour  ne  pas  troubler  la  tranquilité  commune^ 
cbaenn  ne  pourra  amener  avec  soi  plus  d*ua  domestique 
«I  d*une  femme  de  chambre* 

Lescooditions  à  souscrire  pour  habiter  le  5^joMr  d^Hy* 
H.  quoique  asodérèes,  seront  suffisantes  pour  pourvoir  à 
tous  les  besoins» 

Le  Séjour  dTHggie  est  ouvert  depuis  le  !•'  de  ce  mois, 

Oo s'adressera,  par  lettre  ou  autrement,  à  M«  Sédillot, 
doeteur  eo  médecine,  membre  du  collège  et  de  TAcadémie 
royale  de  Chirurgie,  rue  de  rUnivenité,  n*  81 ,  ou  à 
M»*  ColsoD ,  directrice  dudit  Séjour,  au  château  des 
îberoes,  hors  de  la  barrière  du  Roule. 
^rtue  préêentéeà  PÀMumblée  nationale  te  29  avril  i79l« 

Tout  ohiet  d*uiîliiè  publique  a  droit  de  vous  intéresser  ; 
iu  litre,  une  réunion  de  citoyens  philanthropes  obtiendra 
Kiot  peine  la  protection  de  la  loi.  Elle  veut  élever  k  ses 
frab,  sous  la  direction  d*un  homme  de  Tart,  un  temple 
i  la  Santé,  hors  du  fracas  et  de  i*insalubrité  d^une  ville 
^i  contient  ooe  si  grande  population.  Les  Français  et  les 
ciraogprs  que  le  service  de  la  patrie,  la  santé  ou  les  af- 
bires  appellent  dans  cette  cité,  quitteront  avec  moins  de 
r«Yreialears  demeures.  Un  riant  séjour,  un  air  pur,  des 
«in»  aticatlfi,  des  secours  de  tous  genre,  des  amuscmenis 
nriés,  leur  seront  ofleru  pour  combattre  leurs  maux. 
Leun  atnsibles  compagnes  Jouiront  des  mêmes  avantages, 
Hirtont  dans  ces  insianis  précieux  où  elles  remplissent,  au 
•ilieu  des  dangers,  le  plus  saint  des  devoirs.  On  ne  dé- 
lonniera  pas  ses  regards  de  dessus  les  trop  malheureuses 
^imcs  de  la  séduction  ;  oo  leur  ménagera  des  ressources 
et  des  coiisolalions.  Les  sauver  du  déshonneur,  c*est 
ittdvaàla  sociélé  des  femmes  qui ,  instruites  par  le  mal- 
^«r,  peuvent  eu  devenir  eneore  romement  ;  c*eat  respeo- 
ier  la  tran^aitité  desfaalllet  s  .c*eit  payer  un  tribut  à  la 


nalnre,  à  la  raison.  Enfin  on  protégera  l'enfanec  ;  elle  a 
toujours  des  droits  sacrés  ft  la  sollicitude  publique. 

Tel  est,  messieurs,  rétablissement  qui  va  se  faire 
sous  vos  auspices  :  il  est  digne  d*ime  grande  nation  ré- 
générée. 

Journal  de  la  Mode  et  du  GoAt^  formant  trentosix  cahiers 
par  année.  Il  en  parait  un  tous  les  dix 'jours,  avec  deux 
planches  en  taille-douce  enluminées,  deux  pages  in^* 
de  musique  et  huit  pages  in-8*  de  discours.  Le  prix  est 
de  80  livres  pour  rabonnemeni  d'une  année,  et  de 
15  livres ,  pour  sU  mois ,  franc  de  port,  par  la  poste- 
On  s*abonne  à  Paris,  ches  M.  Buisson,  libraire,  hôtel 
de  Coétlosquet,  n*  20  «  rue  Hautefeuille,  et  chex  les 
principaux  libraires  de  l*Europe. 

Ce  journal  donne  une  connaissance  exacte  et  prompte 
des  parures  nouvelles  des  personnes  de  Tun  et  Tautre 
sexe.  Les  étoffes,  les  gazes,  les  chapeaux,  les  bonnets  et 
les  ruban»  y  sont  coloriés  d*une  manière  frappante,  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer;  la  belle  façon  et  la  forme  élégante  des 
robes  et  des  babils  y  sont  observées  à  la  rigueur  et  peintes 
avec  le  goQt  le  plus  pur;  enfîn  on  y  trouve  fidèlement  re- 
présentés les  nouveaux  meubles  et  embellissements  d*ap- 
(Nirtements,  les  nouvelles  décorations,  formes  de  voitures, 
bijoux,  ouvrages  d*orfévrerie,  et  généralement  ce  que  la 
mode  offre  de  singulier,  d^agréable  ou  dUnléressant  dans 
tous  les  genres. 

Chaque  cahier  contient  un  air  choisi  avec  accompagne- 
ment de  harpe  et  de  clavecin;  mais  ce  qu*il  y  a  de  plus 
intéressant,  et  qu^on  n,e  trouve  dans  aucun  journal  de 
musique ,  c*est  une  leçon  qui  indique  le  goût  et  la  ma- 
nière déchanter  des  meilleurs  maîtres  de  la  capitale,  fran- 
çais et  italiens. 

Une  partie  du  discours  est  consacrée  à  Tanalyse  &eat 
nouvelles  pièces  de  théâtre ,  â  des  annonces ,  à  des  notices 
de  romans  et  autres  ouvrages  nouveaux,  à  de  jolies  pièces 
devers,  à  des  anecdotes  piquantes;  en  un  moi>  cet  ou* 
vrage  périodique  peut  être  appelé,  à  juste  titre,  te  vérU 
table  Journal  de»  Dameê» 


Journal  deê  dibatê  de  la  Société  deê  Amie  de  la  Conêtilu* 
tion ,  de  Paris,  séant  aux  Jacobins, 

Ce  journal ,  dont  le  titre  annonce  complètement  le  but , 
paraîtra  tous  les  lundi ,  mardi,  jeudi  et  samedi  de  chaque 
semaine,  à  compter  dut*'  juin  prochain.  Il  contiendra 
exactement  le  récit  fidèle  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  la 
séance  de  la  veille,  et  Panatyse  au  moins  des  discours  qui 
y  auront  été  prononcés.  Lorsque  Tabondance  des  matières 
Tesigera,  il  sera  donné  un  supplément,  dans  lequel  on 
sera  admis  b  faire  insérer  les  discours  qui  n*auraient  pu 
être  prononcés  dans  rassemblée,  ainsi  que  les  avis  et  an- 
nonces que  Ton  voudrait  faire  passer  aux  amis  de  la  cou» 
stitutiou.  On  prendra  au  bureau,  à  cet  égard,  les  arrange- 
ments les  plus  honnêtes. 

Le  prix  est,  pour  Paris,  de  13  livres  par  an,  6  livres 
pour  6  mois,  et  8  livres  pour  un  trimestre;  et  pour  les  dé- 
partements ,  17  livres  4  sous  pour  Tannée ,  8  livres  IS  sous 
pour  6  mois,  et  é  livres  6  sous  pour  le  trimestre. 

On  souscrit  chez  tous  les  libraires;  et  à  Paris,  au  bureau 
du  journal,  n*  4t,  rue  de  la  Monnaie,  au  ChSteau  de 
Viucennes,  où  toutes  les  lettres,  avis  et  annonces  relatifs 
à  ce  ioumal ,  doivent  être  adressés  francs  de  port,  soit  au 
rédacteur,  soit  à  II.  Martine-Beaubourg,  chargé  de  la 
direction. 

—  Journal  des  Tribunaux,  par  une  Société  d^hommes  de 
loi  ;  parait  deux  fois  la  semaine.  A  Paris,  an  bureau  du 
journal,  rue  Saint-André-des-Arcs,  n*  76;  au  Cabinet 
Bibliographique,  rue  de  la  Monnaie;  chex  Gueflî<*r,  li- 
braire, quai  des  Augustins,  n*  17.  34  livres  pour  Paris, 
37  livres  pour  les  départements.  On  souscrit  pour  un  an, 
six  ou  trois  mois. 

Gel  ouvrage  périodique,  dont  le  succès  prouve  que  les 
rédacteurs  remplissent  parfaitement  le  but  qn*ils  se  sont 
proposé,  renferme  les  décisions  des  principales  causes 
portées  jusqu*à  présent  dans  les  tribunaux  de  Tempire.  Il 
est  facile  de  voir  combien  un  tel  recueil  doit  devenir  pré- 
cieux ,  dans  on  moment  où ,  do  sein  des  réformes,  naissent 
de  toute  port  des  questions  neuves  ;  mais  ce  qui  achèvera 
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de  loi  donner  tout  le  degré  d'utilité  dont  11  tst  sosceplible,  [ 
c>stla  publicité  desjugemeDtt  du  tribunal  de  cassation  : 
les  juges  y  verront  quand ,  pourquoi  et  comment  ils  se  sont 
écartés  de  U  loi,  et  insensiblement  l'unirormilé  de  juria- 
prudence  sMntroduîra  dans  toutes  les  dilTérenles  parties  du 
royaume.  Il  parait  que  Tinteniion  des  rédacteurs  du  Jour* 
nal  deê  Tribunaux  est  de  s*occuper  avec  soin  des  opéra- 
tions de  ce  tribunal  :  on  ne  saurait  trop  les  engager  à  y 
persister. 

ARTS.  —  ORWUBB. 
Vtêê  perspective  du  Champ-de-Mars  au  Jour  dusarmeiu  ci- 

vique  prononcé  par   ta  nation  française  atsemàtie    le 

14  Juillet  1790. 

Cette  estampe,  àéâiée  k  TAssemblëe  nationale,  et  annoo- 
cëe  par  M.  Treilhard,  président  à  cette  ëpcique,  Tient  d'être 
mise  au  jour.  De  toutes  les  gravures  qni  ont  paru  jus<|u*i 
présent  sur  ce  sujet ,  celle-ci  rend  avec  le  plus  de  vérité  la 
situation  du  lieu ,  Tordre ,  l*ensemble  et  les  détails  de  cette 
cérémonie. 

L*esUmpe,  de  douie  pouces  de  largeur  sur  treiie  de  hau- 
teur, et  gravée  à  quatre  planches  en  couleur,  est  eiécutée 
avec  beaucoup  de  soin.  Le  prii  pour  Parts  est  de  6  liv.,  et 
If  liv.,  encadrée  ;  et  pour  les  déparlements,  franc  de  port, 
7  lÎT.  4  sous,  et  18  liv.,  encadrée. 

MM.  les  souscripteurs  peuvent  envoyer  chercher  leurs 
épreuves  au  cabinet  littéraire,  rue  Saint-Honoré,  cul-de-sac 
do  POratoire,  ou  ches  M**  Lagrye,  marchande  papetière , 
rue  de  Marivaui,  près  de  la  Comédie  Italienne.  On  doit  af- 
franchir les  lettres  et  l'argent. 

GB06RAPHIB. 

Carte  de  la  France ,  divisée  en  quatro-TÎngtptroîs  départe- 
menU,  et  subdivisée  par  districU ,  suivant  le  décret  de 
TAisemblée  nationale .  par  M.  Brion-Delatour ,  ingéoieur» 
géographe  du  roi.  A  Paris,  chex  MM.  fisoauUet  Rapilly, 
rue  Saint-Jacques,  à  la  Ville  de  CouUnces,  n*  t59. 
Comme  cette  carte  était  presque  achevée  avant  la  révo- 
lution ,  les  divisions  et  les  noms  des  anciennes  provinces  y 
subsistent  conjointement  avec  les  nouvelles  divisions  et  dé- 
nominations, ce  qni  ne  peut  que  rendre  les  recherches  plus 
faciles. 

«-  Gorf»  du  département  de  la  Seine  et  de  VOUe ,  divtsé 
par  districU  et  eantons,  ainsi  que  eelui  de  Paris,  aussi  divisé 

rir  districts  et  cantons.  Prit  :  t  liv.,  lavé  en  fileU.  Se  vend 
Paris,  place  du  Chevalier-dn  Guet,  n*  30;  et  i  Versailles, 
ches  M.  Biaisât,  rue  Satery,  au  cabinet  littéraire. 

LIVRBS  NOUVBAUX. 

L*autear  du  TariJ  sur  la  Contribution  mehiUère^  qui  indi- 
que à  tous  les  habiunts  du  royaame  la  portion  contributive 
qu'ils  doivent  aux  besoins  de  l'Etat ,  d*après  le  prix  de  leur 
loyer  d'babiution,  et  du  Tarif  pour  le  Droit  de  PtUenta, 
qui  présente  k  tous  les  citoyens  assujettis  à  ce  droit  U  mon- 
tant net  de  ce  au'îls  doivent  payer  annuellement  en  raison 
du  prix  de  leur  loyer  d'habitation  et  dépendanees,  et  d*après 
la  nature  de  leur  commerce,  profession,  etc.,  reconnaissant 
de  Taccueil  favorable  dont  le  public  a  honoré  ce  petit  ou* 
vrage ,  croit  devoir  prévenir  qu*n  vient  d*en  paraître  une 
contrefaçon ,  mais  que  c*est  à  tort  que  cette  copie  informe 
porte  le  nom  de  Duverneuil.  En  conséquence,  il  invite  tous 
les  citoyens,  amis  de  l'ordre  et  de  la  justice,  de  la  repousser 
non-seulement  comme  une  production  frauduleuse,  mais  en- 
core comme  un  ouvrage  qui  ne  peut  servir  qu'à  les  tromper. 

Pour  distinguer  désormais  la  bonne  d'avec  la  mauvaise 
édition,  l'auteur  vient  d^ajouter  à  son  ouvrage,  qui  est  suivi 
des  lois  et  instructions  relatives  à  la  contribution  mobilière 
et  au  droit  de  patentes,  le  tarif  sur  le  droit  de  timbre  ;  mais 
comme  les  contrefacteurs  peuvent  en  faire  autant ,  il  pré- 
vient qu*en  outre  tous  les  exemplaires  de  la  seconde  édition 
seront  signés  de  sa  main.  Cet  ouvrage,  utile  ft  tous  les  ci- 
toyens, se  trouve  chex  l'auteur,  ii  Parts,  rue  PlitrSère,  n*  17t 
04  ches  Valade  fils,  imprimeur,  même  me.  o®  ii. 

—  î>roiu  de  Vhomme,  en  réponse  h  t attaque  de  M,  Burke 
sur  la  r évolution françaiset  par  M.  Thomas  Payne,  secrétaire 
du  congrès  pour  le  département  des  affaires  étrangères  pen« 
dant  la  guerre  de  TAmérique,  et  auteur  de  reuvrage  intitulé 
le  Sens  commun,  traduit  de  l'anglais,  par  M.  F.  i...., 

i  rm 


de  SIS 


15  pages.  Prix  :  S 1W.,  broché,  et  t  liv.  8  sous,  fnae  de 
,  parla  poste.  A  Paris,  chex  M.  Buisson,  imprinenr-li- 


Cort .  par 
raire,  rue  Hautefeuille,  n«  10. 


des  notas  et  uno  nonfatto  préfaça  da  rauteor  {  I  val.  ia-9^  >  baolianaa,  «te.! 


Cette  traduction  a  été  laite  sons  las  yaus  da  M.  Payaa,  aa- 
taallemant  k  Paris. 

Opiuion  tur  les  lois  constitutionnelles ,  leurs  earaeàret  dit- 
tincti/s,  leur  ordre  naturel,  leur  stabilité  relative,  Uur  ri- 
vision  solennelle  ;  par  L.  Ramond  ;  brochure  de  60  pares 
Chex  M.  Belin,  libraire,  ma  Saint-Jacques,  près  6aioU 
Yves. 

Une  diaenssion  diavéa  dans  une  Société  patriotique,  nr  la 
nature  et  les  caractères  distinctifs  des  lois  constitutionnellei, 
a  donné  naissance  d*abord  è  un  ouvrage  très-singulier  et 
très-piquant  de  M.  Cazaux,  dont  l'opinion  connue  est  abso- 
lument contraire  i  la  dittinetien  accréditée  entre  un  corps 
oonstituant  at  un  corps  législatif ,  entre  une  eoosiitutioa  et 
une  législation.  C*est  en  réfutant,  dans  la  même  Société,  les 
principes  de  M.  Cakaux,  que  M.  Ramond  pose  des  questions 
décisives,  dont  les  premières  sont  résolues  dans  Pouvrage 
que  nous  annonçons,  et  établit  quels  sont  les  caractères  aui- 
quels  on  doit  reconnaître  les  lois  constitutionnelles ,  et  dans 
quel  ordre  doivent  être  rangées  celles  qui  composeront  la 
constitution  française. 

Le  travail  de  M.  Ramond,  infiniment  plus  considérable  «{ue 
ne  semblent  l'annoncer  le  titre  et  le  volume  de  la  brochure, 
mérite,  en  ca  moment,  une  attention  d'autant  pins  sériense 
qu*on  peut  dire  qu'il  est  è  Tordre  du  jour  de  rAssemblée  na- 
tionale ,  et  que  personne  encore  n*ai  jeté  autant  de  lumiérei 
sur  des  questions  aussi  abstraites.  Ses  distinctions  sont  nettes 
et  neuves;  son  système  de  la  oonatitution,  méthodique  et 
vaste.  Il  doit  être  médité  par  ceux  mêmes  qni  croiront  pou- 
voir faire  mieux,  et  nous  désirons  beoueoup  que  M.  Ramond, 
en  résolvant  de  mémo  les  autres  questions  qu'il  s'est  propo- 
sées, prépare  avec  autant  de  succèa  le  champ  des  dernières 
discussions  du  corps  constituant. 

—  Vicùdème  dans  la  lune ,  ou  ia  Révolution  pacifique^ 
folie  en  prose  et  en  trois  actes,  mêlée  d'ariettes  et  de  vau- 
devilles, représentée  pour  la  première  fois  l  Paris,  au  Théâ- 
tre français  comique  et  lyrique,  le  7  novembre  1190,  et 
pour  la  quatre-vingt-dixième  fois  le  sitoedi  7  mai  I79f  ;  par 
la  CoiwtVs  Jacques.  Prix  :  S6  sous.  A  Paris,  ches  Pauteor,  sa 
bureau  de  l'anonnemeat  éo%  Noutpelles  Lunes,  rue  Phél> 
paaux,  n«  15,  maison  da  M.  Marmiliod;  at  an  Tbéitre  Ijrî» 
que,  rue  de  Bondy. 

—  Méthode  courte  et  facile  pour  apprendre  aitimeiU  et 
retenir  tans  peine  la  nouvelle  géographie  de  la  f  renée,  arec 
trois  cartes,  par  M.  Mentelle.  Pria  :  56  sous.  A  Pari»,  chei 
Pauteur,  rue  de  Seine,  n»  71  ;  ches  M.  Blachoa,  libraire, 
me  et  vis^-vis  Péglise  SainUAndréntas-Arcs ,  et  chex  les 
marchands  de  nouveautés. 

—>  Nouveau  Théâtre  sentimental  l  Pusage  de  la  jeunesse, 
par  M**  (ci-devant  marquise  de  S***),  avec  cette  épigraphe  : 

La  mère  en  prescrira  la  lecture  I  n  fille. 
fn-S*  de  I0«  pages.  Prix  :  S  liv.,  pour  Parts,  at  ^  liv.  10  s., 
par  la  poste.  A  Paris,  ehex  M.  Laurent  jeune,  libraire,  ne 
Saint-Jaoquas,  via-è-vis  celle  des  Matburins. 

—  Us  Roses  de  lEdueation,  ou  Variétés  utiles  et  ^ 
santés ,  par  M.  D*** ,  Tun  des  quarante  da  rAoadénia  ftt»- 
çaiaa,  etc.,  avec  cette  épigraphe  : 

Plaire  et  instruire. 

In-8*  de  510  pag^ea.  Même  prix,  même  adressa. 

Tableau  des  droiu  i^ entrée  qui  se  percevaient  aux  harr^ts 
de  Paris  sur  les  principales  denrées,  boissons  et  marchan- 
dises, et  qui  ont  été  supprimés  par  lesdéereU  ^^}^^^^^ 
blée  nationale  sanetionnéa  par  le  roi,  a.vee  Tétat  êa 
produit  annuel  desdita  droits;  imprimé  par  ordre  de  u 
Bunieipalité;  iO  pages in-S*.  A  Paris,  ebea M.  '-M^' 
tin,  imprimeur  de  la  mnnicipalitë»  ma  SaintpAodreHlct- 
Af€t. 

Il  résulta  de  ee  Ubiean  qva  le  prodnt  annnal  de  ces  M» 
d*eniréa  mentait  k  55  millions  597,700  liv.  Getia aammaéiart 
répartie  ainsi  qn*il  sait  :  §•  an  profit  dn  Uréaor  publie,  i*  B||' 
lions  857,708  liv.;  1*  an  profit  de  la  ville  de  Paris,  S  «d» 
lioas  985,800  liv.;  3»  au  profit  daa  bêpitaus,  8  milboas 
85,800  liv. 

JV.  B.  Laa  draiu  de  gaballa,  dn  labae,  eani  qni  se  pite«- 
vaiant  particnltèrement  anrieahuilea,  aavona,  pamianearttii 
fers,  caira,  anidoaa,  ato.,  domnaa  intdrieuras,  péages,  aidai» 
.,  na  aant  pas  oaa^ris  dans  ca  tablaaa* 
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DB  L*ASSEMBLÉB    NATIONilLB. 

Préiidenee  de  M.  Rewbell. 

SUITE  DB  LA  SEANCE  OU  SAUEOI  7  MAI. 

SniU  dm  raTppari  de  M.  Delàtre ,  eur  les  eolonies. 

On  ne  peat  pas  se  le  dlsslmoler,  les  causes  premières 
des  coDTulskms  qui  agitent  des  colonies  sont  nées  des  in- 
qniéiiKles  qn*oo  y  a  Minées  au  moment  de  la  réTolution 
sw  fos  intentions  politiques,  inquiétudes  qu^on  y  en* 
betient  encore  par  les  mojens  les  plus  coupables.  G*est  en 
fiîD  que  le  décrit  du  6  mars  parut  pour  calmer  ces  in- 
qniétodes  et  rassurer  sur  toutes  les  crainles  :  si  son  prc* 
fflier  effet  fut  de  les  dissiper,  si  la  joie  qu'il  inspira*,  la  re« 
eounaissance  qn*il  fit  naître  se  manifestèrent  partout  de  la 
nsDière  la  plus  aulhentique,  bientôt  des  écrits  perfides  et 
nTeoimés  ressuscitent  les  premières  alarmes  ;  et,  en  affec- 
tant  de  publier  que  le  décret  du  8  mars  n'était  que  pro- 
visoire, 00  insinua  qu'il  réservait  aux  ennemis  des  colo- 
nies les  moyens  de  revenir  sur  ses  dispositions.  C'est  dans 
ces  menées  criminelles  et  ténébreuses,  c'est  dans  ces 
craintes  d'une  Influence  trop  facile,  qu'il  faut  cbercher 
rorifine  de  tous  les  troubles  des  colonies,  ainsi  que  les 
csQscs  de  leur  défiance  inquiète  :  et  elles  n'étaient  qu'éga- 
rées par  ce  sentiment  luneste  lorsqu'elles  voulaient  sous- 
traire à  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale  les  lois  de 
leur  régime  intérieur. 

Cependant  le  d^ret  du  iS  octobre  dernier  est  venu  dé- 
truire encore  nnr  fois  l'eflet  de  l'imposture  et  de  la  mali- 
gnité; il  a  ramené  la  confiance  «  et  c'est  par  l'Assemblée 
nationale  que  les  colonies  veulent  que  leur  constitution 
soit  définitivement  décrétée.  Et  comment  pourraient-elles 
en  effet  redouter  vos  décisions  procbaines,  lorsque  vous 
avei  annoncé  c  la  ferme  volonté  d'établir  comme  article 
f  eonstitutionnel  qu'aucunes  lois  sur  l'état  des  personnes 
I  ne  seront  décrétées  pour  les  colonies  que  sur  la  demande 
I  précise  et  formelle  des  asaemblées  coloniales  ?«...  i 

Ma»  il  est  temps  d'accomplir  cette  promesse  importantes 
voQS  le  devet  pour  ruiner  les  coupables  espérances  de  vos 
ennemis V  pour  ramener  le  calme  dans  des  contrées  que  les 
i|iUlions  politiques  ébranlent  et  bouleversent,  dans  des 
contrées  qui  ne  pHeuvent  prospérer  que  sous  la  seule  in- 
flttenœ  de  l'activité  féconde  do  commerce.  C'est  en  vain 
qn'oQ  vous  dirait  q,ue  ce  que  vous  ares  déclaré  dans  le 
préambule  du  décret  du  12  octobre  dernier  doit  suffire. 
Sans  doute  cela  devrait  suffire,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Ceux 
qui  feulent  ébranler  vos  colonies,  ceux  qui  veulent  y  por- 
ter Pineendie,  ceux  qui  veulent  pent'^tre*  vous  les  arra« 
cher,  ont  chercbé  à  persuader  ans  colons  que  le  décret 
éa  8  man  n'était  que  provisoire;  et  quant  à  celui  du  12 
octehre*  Ils  répandent,  ils  insinuent  que  vous  devei  l'an- 
nol^;  et  vous  n'apprendrez  pas  sans  tressaillir  d'indigna- 
tion que  ceux  dont  la  scélératesse  a  guidé  sur  Iff.  Mauduit 
Qo  fer  assaHin  n'ont  poussé  A  cet  excès  de  révolte  et  de 
barbarie  des  soldats  énormément  coupables,  quoique 
trompés,  que  parce  qu'ils  leur  ont  persuadé  que  l'Assem- 
blée nationale  atait  révoqué  son  décret  do  12  octobre. 

11  faut  donc  détruire  une  fable  aussi  grossière;  il  faut 
rassurer  les  colonies  par  un  décret  positif;  il  faut  remplir 
enfin  l'engagement  que  vous  avei  pris  avec  elles,  et  déci- 
der constitutionnellement  que  nulle  loi  ne  sera  Alite  sur 
Tétatdes  personnes,  sur  le  régime  intérieur  des  colonies, 
qneiur  leur  proposition. 

Mais  si  vos  comités  réunis  ont  cru  devoir  vous  présenter 
celle  mesure  t  ils  ont  aussi  pensé  qu'il  importait  à  Tintérét 
des  cdionles  de  les  mettre  dans  la  nécessité  d'user  bientôt 
derioitlatife  qui  leur  est  déférée.  Ils  ont  pensé ,  et  les  ha- 
bitaou  des  colonies  pensent  sans  doute  aussi  que  l'état  des 
bonmes  de  couleur  et  nègres  libres  doit  être  amélioré. 
Quelques  colonies  ont  manifesté  ces  dispositions,  et  nous 
ne  devons  pas  douter  qu'elles  n'accordent  aux  hommes  de 
naleur  et  nègres  libres  tout  ce  qu'une  polique  humaine  et 
sage  pourra  raisonnablement  leureéder. 

Mab  il  Ihttt  qu'il  y  iH  sur  l'état  de  ces  personnes  «n 
vaa  qui  ioit  onifonne;  il  faut  qu'une  leula  et  même  loi 

V  Série.  —  Tome  FUI. 


fixe  leur  existence  politique  d'une  manière  certaine,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  vous  proposons  la  formation  d*on  co 
mité  général  des  colonies  seulement  pour  cet  objet.  Ce  co- 
mité serait  composé  d'un  certain  nombre  de  membres  pris 
dans  les  assemblées  des  différentes  colonies;  ils  s'assem- 
bleraient à  Saint-Martin ,  lie  située  presque  au  centre  de 
l'archipel  américain.  Au  moyen  de  ces  mesures,  tous  les 
intérêts  sont  conciliés;  les  blaucs  sont  rassurés,  et  les 
hommes  de  couleur  et  les  nègres  libres  ont  la  certitude 
d'une  amélioration.  Ces  mesures  n'allèrent  en  rien  l'Initia- 
live  déférée  aux  colonies ,  puisqu'au  contraire  elles  la  pro- 
voquent, et  ne  la  provoquent  que  pour  ftciliter  l'expres- 
sion d'un  vœu  plus  légal,  qui  ne  peut  être  uniforme  qu'an 
moyen  d'une  assemblée  générale  convoquée  avec  solen- 
nité.... D'un  autre  cdié,  les  colonies  doivent  être  rassurées 
contrôla  ehiinte  d'un  abus  de  la  provocation  d'initiative, 
puisque  les  circonstances  nous  commandent  celle-ci ,  et  que 
nous  vous  proposons  de  vous  interdire,  autant  par  justice 
que  par  prudenee,  la  rénotation  d'une  pareille  mesure. 

•Les  circonstances  sont  graves;  elles  sont  impérieuses. 
La  mesure  que  nous  vous  proposons  est  devenue  néces- 
saire; mais  surtout  il  fhut  qu'elle  soit  prompte;  Il  faut 
qu'elle  soit  prise  avant  que  les  instructions  qui  se  rédigent 
soient  mises  au  jour:  elle  en  sera  l'heureux  véhicule;  elle 
disposera  favorablement  tous  les  esprits,  elle  amollira 
tous  les  cœurs.  Qu'il  me  soit  permis  de  pressentir  un 
moyen  tropemplojé.et  qui  serait  bien  funeste  en  celte 
occasion  critique  :  celui  d'un  ajournement  ;  ce  serait  faire 
plus  de  mal  que  le  décret  même  ne  peut  nous  promettre  de 
bien.  Persuadez-vous  surtout  que  tout  est  délicat  et  dange- 
reux dans  cette  question,  mais  que  le  sort  de  vos  colonies, 
de  votre  commerce,  conséquemment  de  votre  état  poli- 
tique, se  trouve  attaché  à  la  manière  dont  vous  la  déci- 
derex. 

M.  le  rapporteur  présente  on  projet  de  décret  dont  le 
premier  article  a  pour  objet  de  décréter  conslitutionnelle- 
menl  qu'aucune  loi  sur  Télat  des  personnes  et  le  r^me 
intérieur  des  colonies  ne  pourra  être  faite  que  sur  la  de- 
mande formelle  des  assemblées  coloniales;  et  les  autres,  la 
formation  à  faire,  en  conséquence  de  ce  principe,  d'une 
assemblée  générale  de  toutes  les  colonies ,  chargée  de  ré- 
diger des  lois  pour  l'amélioration  du  sort  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres. 

M«  l'abbé  Gaéooiaa  :  Ce  projet  de  décret  renferme  les 
objets  de  la  plus  haute  importance;  il  s'agit  d'anéantir  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  de  réduire  à  l'escla- 
vage une  certaine  classe  d'hommes ,  en  la  livrant  à  l'op- 
pression des  autres.  Après  avoir  attendu  quatre  mois  pour 
nous  présenter  ce  projet,  on  peut  bleu  attendre  encore 
quelques  Jours  ;  je  oemande  Plmpression  et  l'ajournement . 
(Plusieurs  membres  applaudissent.) 

M.  MoBBAu  f  dit  Saint-Méry)  :  Je  demande  la  parole  ;  Je 
m'oppose  à  l'ajournement. 

M.  Camus  :  La  motion  de  l'impression  passe  avant  tout. 

M.  PéTiON  :  Laisses  parler  M.  Moreau  ;  on  répondra. 

M.  MoBBAU  (dit  Saint-Méry)  :  Je  ne  suis  pas  étonné 
d'entendre  donner  la  qualification  d'horrible  au  projet  de 
décret  qu'on  vous  présente  par  ceux  qui  s'élèvent  publi- 
quement^  non-seulement  contre  tous  les  projets  de  décrets 
qui  vous  sont  présentés  relativement  aux  colonies,  mais 
même  contre  les  décrets  rendus,  et  qui  les  représentent 
comme  des  actes  criminels  de  votre  part.  Il  n'y  a  que  trop 
longtemps  que  nous  sommes  en  butte  aux  calomnies  de 
toute  espèce  de  la  part  d'hommes  qui ,  se  qualifiant  du 
titre  d'amis  des  noirs,  cherchent  à  exciter  les  gens  de  cou- 
leur contre  les  habitants  blancs.  Il  est  temps  de  justifier  les 
principes  des  colons.... 

Les  colonies  ne  ressemblent  pas  à  ta  France  ;  elles  ne 
peuvent  avoir  le  même  régime  intérieur  ni  la  oiéme  orgB« 
nlsation  :  leur  commerce  ne  ressemble  en  aucune  manière 
à  celui  des  autres  parties  de  l'empire  i  et  si  vous  l'assujet- 
tissiei  aux  mêmes  lois ,  bientôt  elles  vous  deviendraient 
inutiles,  et  vous  perdriex  votre  commerce  avec  vos  oolo 
nie!«.  (Violents  murmures.) 

MM.  PéUon  el  Rttderer  s'élèvent  avee  dmlev  eootre 
IL  Moreao. 
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tl  RifiNAUiT,  éépuié  de  Saini-Jean'd*.4ngity  :  Je  de- 
njuiide  l^aiournemenl. 

M.  MoBBAU  (dit  SainUllèry)  !  Tai  demandé  la  parole 
sur  rajournement. 
IHuêieurs  polm  :  Vouf  parlei  sur  le  fond.- 
M.  IffoABAU  (dil  SainUMéry)  :  Je  prouve  que  la  question 
doit  être  décidée  «ur-le-rhamp.  L* Assemblée  naiionale  a 
déclaré  que  les  colonies  font  partie  de  Tempire  français, 
mais  que  la  conslilulion  décrétée  pour  le  reste  du  royaume 
ne  les  regardait  point;  qu*elle  o^enteudait  pas  assujettir  ces 
possessions  loinluines  ft  des  règlemenls,à  une  cunsUlutîon 
qui  fût  incomfjatible  avec  leur  bonheur.  Cest  en  vertu  de 
ce  décret  que  f  ai  la  confiance  de  croire  que  PAssemblée 
ne  fera  pas  une  assimilation  que  la  nature  repousse...»  Je 
trouve  dans  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  deui 
parties  très-distinctes  :  Tune  tend  à  déclarer  constitution- 
nellement  un  principe  que  vous  aTrz  déjà  établi  dans  le 
préambule  du  décret  du  12  octobre  et  dans  le  décret  du  8 
.  mars ,  savoir  :  qu'il  ne  sera  rien  innové  au  régime  des  co- 
lonies, k  Tétat  des  personnes,  que  sur  la  demande  for- 
melle des  babitants.  J'ai  entendu  parler  ici  de  la  Déclara- 
lion  des  Droits  de  THomme.  Eh  bien,  si  vous  voulei  la 
Déclaration  des  Droits  quant  à  nous,  il  n*y  a  plus  de  colo- 
nies.... (Il  s*élèvc  de  violents  murmures.  ) 

BL  FoLLBViLLB  :  Mais  laisses  donc  parler  I  Que  votre  sa- 
gesse du  8  mars  soit  le  point  de  ralliement  de  tous  les  bons 
espriia, 

M.  MoBBAU  (dit  Saint-Méry)  :  Je  ne  sais  B*il  est  écrit 
quelque  part  ou  s'il  est  dans  les  maiimes  de  PAssemblée 
qu'on  ne  lui  parlera  jamais  di'S  colonies;  si  cçla  est,  j'en 
tire  la  conséquence,  et  je  demande»  par  un  amendement, 
que  les  députés  des  colonies  se  retirent  de  l'Assemblée. 

M.  MoBBAU  (de  Tours)  :  C'est  à  la  tribune  surtout  qu*il 
faut  être  libre.  Je  demande  si  on  refusera  toujours  d'en- 
tendre les  députés  des  colonies. 

M.  Tracy  :  Nous  avons  toujours  décrété  sur  les  colonies 
sans  entendre;  puisque  monsieur  parle  contre  l'ajourne- 
ment, il  faut  qu'il  soit  écouté. 

M.  MoBBAu  (dit  Saint-Méry)  :  Le  premier  article  du 
projet  de  décret  qui  tous  est  soumis  n'est  autre  chose  que 
le  résultat  du  principe  qnc  vous  avez  posé  par  votre  décret 
du  8  mars.  Il  devient  important  de  le  décréter  pour  tran- 
quilliser les  colonies.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  les  pré- 
munir contre  les  principes  de  celle  Assemblée,  mais  sur 
ceui  de  la  législature  prochaine,  qui  ne  sont  pas  connus 
et  qui  peuvent  inspirer  des  défiances.  Si  vous  ajournez  la 
discussion  sur  ces  articles,  vous  ne  pourrei  eropécber 
qu'on  ne  soit  bientôt  instruit  dans  les  colonies  de  l'espèce 
d'incertitude  que  vous  aurez  témoignée  sur  le  décret  du  8 
mars  et  sur  le  préambule  de  celui  du  iS  octobre.  Il  est 
aisé  de  calculer  les  efléts  qu'y  produirait  une  semblable 
nouvelle;  on  peut  en  juger  par  l'accueil  universel  qu'a 
reçu  ce  préambule  du  IS  octobre,  qui  a  calmé  les  inquié* 
Indes,  et  que  chacun  a  regardé  comme  le  moyen  de  réta- 
blir lu  tranquillité.  Si  vous  ajoumcB,  on  ne  saura  plut  où 
vous  en  êtes,  ni  k  quoi  s'en  tenir. 

Je  le  dis  avec  une  grande  douleur,  mais  avec  vérité, 
vous  perdrez  la  confiance  des  colonies.  (On  entend  des 
murmures.)  Je  sais  qu'on  me  dira  que  la  France  est  puis- 
sante, et  qu'elle  peut  soumettre  les  colonies.  Vous  y  avez 
envoyé  des  troupes,  mais  c'est  pour  cela  que  vous  devez 
craindre  de  les  agiter.  Votre  décret  du  8  mars  dit  que  la 
constitution  des  colonies  sera  préparée  par  elles.  Les  co^ 
Ions  auraient  donc  les  premiers  à  se  plaindre ,  puisqu'on 
provoque  crtte  initiative  qui  devrait  être  parfaitement  li- 
bre; mais  cette  mesure  est  impérieusement  commandée 
par  les  circonstances.  Les  écrits  qu'on  répand  dans  les 
eolonies,  les  calomnies  qu'on  publie  contre  les  colons  cii- 
gent  de  grandes  mesures.  Cependant  il  nous  est  impossible 
de  prendre  aucune  part  ft  telle  disposition  qui  nous  enlève 
l'inilialive,  si  vous  ne  faites  un  article  constitutionnel  de 
votre  eonMxdérant  du  IS  octobre.  Si  vous  décrétez  lecon- 
trairct  nous  serons  forcés  d'aller  mêler  notre  désespoir  à 
celui  des  personnes  que  nous  représentons.  Je  demande 
donc  la  diviiion  de  l'ajournement  en  laveur  du  premier 
article 

M.  PÉTiON  :  J'avoue  que  je  suis  surpris  du  projet 
bien  étrange  qui  vient  de  vous  être  présenté.  Leprco- 
pinaot  vient  de  vous  dire  qu'il  est  temps  qu*oo  en- 
tende eniiu  la  vérité  sur  les  colonies.  Ce  n*est  pas 


d'aujourd'hui  que  nous  demandons  une  discussion 
sur  cet  objet ,  et  les  personnes  qui  vous  demandent  à 
dire  la  Téritë  sont  précisément  celles  qui  feirment 
toujours  la  bouche  a  ceux  qui  Teulent  effectivement 
la  dire.  ()uel  est  donc  cet  étrange  mystère  qui  veut 
dominera  Lorsqu'on  se  présente  pour  exposer  la  vé- 
rité pure,  on  vous  dit  de  fermer  à  Tinstant  la  dis- 
cussion. (  Plusieurs  voix  :  Cela  n*a  pas  été  dit.  )  En 
demandant  Tajournement,  on  s*opposë  à  une  discus- 
sion mûre  et  approfondie On  a  insinué  que  les 

troubles  des  colonies  venaient  de  ce  qu*il  se  répan-* 
daitdes  écrits  contraires  aux  prétentions  des  plan- 
teurs et  des  colons.  On  aurait  dû  vous  dire  que  ces 
troubles  viennent  de  vos  décrets  ambigus ,  qu  on  in- 
terprèteà  volontë;de  ce  qu'ils  blessent  lesdrotts  des 
hommes  de  couleur  libres,  qui  sont  colons,  qui  sont 
propriétaires,  et  qui  avaient  des  droits,  même  sous  le 
despotisme.  Ces  hommes  ne  sollicitent  pas  une  fa- 
veur; ils  vous  demandent  seulement  en  grâce  de 
ne  pas  les  dépouiller.  Sacrifierez- vous  et  les  lois  sub- 
sistantes et  la  tranquillité  des  colonies  aux  préten- 
tions de  quelques  colons?  Croyez-vous  que,  lors- 
3u*il  y  aura  deux  classes  d*hommes  connaissant  leurs 
roits,  les  uns  livrés  à  l'esclavajge ,  les  autres  ayant 
le  droit  d*opprimer,  la  tranquillité  puisse  longtemps 
subsister  ?  On  vous  propose  d*exhëréder  les  hommes 
libres  de  couleur  de  leurs  droits  politiques  :  maxime 
affreuse  qui  entraînera  la  subversion  des  colonies. 
Les  assemblées  des  colonies  particulières  divisées 
entre  elles ,  voilà  Torigine  des  troubles  des  colonies. 
Leur  origine  est  encore  dans  ces  lettres  incendiaires 
répandues  par  ces  mêmes  colins  blancs  qui  nous  ac- 
cusent aujourd'hui  ,  lettres  qui  sontentre  nos  mains 
aujourd'hui.  On  vous  propose  la  plus  horrible  in- 
conséquence qu'aucune  nation  pût  jamais  fiiire. 
Lorsque  deux  classes  d'hommes  sont  divisées  d'inté- 
rêts, on  veut  rendre  les  uns  juges  des  droits  des 
autres  1 

Les  colonies  font-elles  donc  un  Btat  à  part?  Com- 
ment! si  un  département  du  royaume  deinandait 
riniative  pour  les  lois  et  vous  réduisait  à  la  fonc- 
tion presque  nulle  de  les  confirmer,  ne  diriez-voiis 
pas  qu'une  pareille  demande  tendrait  à  la  dissolutiou 
de  l'empirfe  ?  Comment  est-il  possible  de  vous  pro- 
poser de  sanff-froid  un  semblable  décret?  On  vous 
dit  d'assembler  les  colons  blancs ,  et  de  les  faire 
prononcer  sur  le  sort  des  hommes  libres  de  couleur, 
et  l'on  couvre  les  moti&  de  ce  projet  en  vous  disant 
que  vous  aurez  le  droit  de  confirmer  ou  de  De  pas 
confirmer  les  lois  que  cette  assemblée  générale  ties 
colonies  vous  présenterait  Ne  nous  faisons  pas  illu* 
sion ,  et  tâchons  d'éviter  le  piège  qu'on  nous  pré- 
sente. Si  l'Assemblée  craint  aujourd'hui  de  pronon- 
cer franchement  sur  le  sort  des  hommes  de  couleur, 
je  demande  si  l'on  osera  le  faire  lorsque  toutes  les  co- 
lonies réunies  auront  présenté  leur  vœu.  C'est  alors 
qu'on  vous  dira,  et  qu'on  aura  peut-être  raison  de 
vous  dire,  qu'en  ne  confirmant  pas  ce  vœu  vous  met- 
trez le  feu  dans  les  colonies.... 

M.  FoLLEViLLB  :  Mais,  M.  le  président ,  la  ques- 
tion est  l'ajournement.    * 

M.  Regnault  ,  de  Sainl-Jean-d'Àngély  :  Vous 
avez  bien  laissé  discuter  M.  Moreau  sur  le  fond. 

M.  PériON  :  Je  demande  moi-même  l'impression 
et  l'ajournement.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  convoquer  les 
communes  pour  les  états  généraux,  croit-on  que  la 
révolution  se  fût  faite  si  les  communes  eussent  con- 
senti à  ce  que  le  clergé  et  la  noblesse  s'assem- 
blassent pour  délibérer  sur  les  privil^es  de  la  no- 
blesse et  du  clergé?  (Une  partie  de  1  Assemblée  et  des 
tribunes  applaudiL)  Eh  bien,  c'est  la  même  chose 

r'on  vous  propose  pour  les  colonies.  Mais  comme 
is  cette  Assemblée  cette  matière  pcot  o*éKre  pas 
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asseiapuraibndie ,  comme  tout  le  monde  n'est  pas 
préparé  a  discuter,  je  conclus  à  riim»ression  du  projet 
de  aécret  à  un  jour  très-prochain.  (  Une  partie  de 
rAssrmblëe  Applaudit.) 

L'Assemblée  reste  peootnt  plusieurs  instants  daos  une 
trisgrande agitation.  —  MM.  Dilloo»  Malouet,  Rsderpr, 
FolicTilie  et  qd  grand  nombre  de  personnes  demandent  oa 
pmoeni  a  la  fois  la  parole.  —  Sept  ou  huit  membres  pa- 
rtàsent  A  la  tribune. 

M.  LE  Président  :  Cne  partie  de  T Assemblée  de- 
mande que  je  mette  aux  voix  Timpression  et  Tajour- 
orment. 

M.  DiLLOM  :  Je  demande  a  prourer  contre  M.  Pë- 
tion. 

M.  RcGNAULT ,  de  Saint' Jean'iTÀngély  :  Il  ne 
s'agit  pas  en  ce  moment  de  discuter:  il  existe  un  dë- 
rrrt  formel  d'après  lequel  nul  rapport ,  nul  projet  de 
décret  oe  peut  être  présenté  avant  que  d'être  im- 
primé. (On  applaudit  et  on  murmure.  —  Plusieurs 
députés  des  colonies  demandent  la  parole.) 

M.  LE  Pbêsidbiit  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
-On  me  demande  avec  tant  de  force  que  je  mette 
anx  roix  r.njotimement  que  je  ne  puis  m'empécher 
dr  consulter  l'Assemblée. 
M.  DiLLON  :  Je  demande  k  faire  un  amendement.  . 
M.  Malooet  :  Je  demande  la  parole  depuis  le  com- 
mracement  de  la  discussion ,  vous  ne  pouvez  me  la 
rffiiser. 

M.  FoLLETiLLE  :  Ce  que  vous  devez  mettre  aux 
ToiXfCVst  la  division  sur  l'ajournement.  La  division 
consiste  à  décréter  immédiatement,  et  sans  délai, 
larticle  !«' ,  et  à  ajourner  le  reste.  (  On  murmure.) 
Je  demande  »  continuer  mon  explication ,  et  je  dis... 
M.  Latenub  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fennec. 

M.  FoLLCTiLLE  :  Demander  r«ijournement ,  c*est 
demander  la  continuation  de  refiTusioii  du  sang  hu- 
main. (Les  rumeurs  redoublent;  MM.  Malouetet 
Rœdrrer  parlent  avec  chaleur,  Tun  à  droite,  l'autre 
à  ^uche  du  bureau.) 

Plosietirs  instauts  se  passent  encore  daos  de  violentes 
ramears. 

M.  BoBDESBi  :  Si  Ton  veut  dispenser  le  comité  co- 
JoDJai  de  la  règle  à  laquelle  sont  rigoureusement  as- 
sujettis les  autres  comités,  de  faire  imprimer  leurs 
projets  de  décret...  (M.  Dillon  :  Il  ne  s'agit  pas  d'un 
liéeret  noureao.  )  S'il  veut  nous  faire  toujours  dé- 
créter de  confiance  tout  ce  qu'il  nous  présente  ,  je 
demande  qne  l'on  laisse  au  comité  colonial  la  ré- 
Seaee  suprême  des  colonies.  (Plusieurs  membres  ap- 
plaudissent.! 

M.  LE  Pbbsideiit  :  On  a  demandé  la  division  sur 
l'ajournement  ;  on  demande  maintenant  la  question 
préalable  sur  la  division  ;  M.  Malouet  demande  à 
parier  contre  la  question  préalable  :  je  lui  donne  la 
parole. 

M.  LAYBmiv  :  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
mettre  aux  voix  la  motion  formée  depuis  longtemps, 
cl  appuyée,  de  fermer  la  discussion. 
Aprfs  un  long  tumulte ,  le  silence  se  rétablit. 
M.  Maloubt:  Avant  d'adopter  la  question  préa* 
lable,  je  vous  supplie  d'entendre  les  motifs  qui  ont 
déterminé  vos  quatre  comités  réunis  à  vous  présenter 
nne  mesure  indispensable  et  urgente  pour  la  tran- 
quillité des  colonies.  S'il  s'agissait  d'une  loi  nouvelle, 
nous  nous  serions  conformes  à  Tordre  inviolable  de 
&ire  imprimer  les  projets  de  décrets;  mais  il  n'est 
question  que  de  décréter  conslitutionnellement  le 
priocipe  déjà  établi  de  l'initiative  des  assemblées 
coloniales  sur  les  lois  relatives  à  leur  constitution, 
^t  de  faire  sur-Ie<champ  exercer  ce  droit  par  les  co« 
ioaics.  Nous  ne  vous  présentons  ce  décret  qne  par  la 
très-rigoorcuse  nécessité  de  les  tranquilliser  sur  les 
irianvktio'.s  dont  les  menacent  des  écrits  répandus 
«i-U'  ^•^  c«)  tuilier  »H  l«»s  eitbrts  du  ne  Sociél*»  qui  a  de 


ses  membres  jusque  dans  le  seîn  même  de  cette  As-» 
semblée.  Vous  avez,  par  votre  décret  du  12  octobre, 
taché  dedissiper  les  premières  terreurs  par  le  principe 
que  vous  avez  établi  dans  le  préambule ,  et  qui  pa- 
raissait une  explication  suflisante  de  vos  intentions. 
Mais  l'Assemblée  •  qui  doit  procéder  avec  dignité, 
ne  se  serait  pas  contentée  d'un  préambule  si  elle  n'eÂt 
eu  l'intention  de  consacrer  ce  principe  dans  instruc- 
tion qni  doit  être  faite  sur  l'organisation  descolooies. 
De  nouvelles  terreurs  ont  élë  répandues  par  des 
écrits  qui  font  frémir.  Il  a  été  envoyé,  entre  autres, 
une  gazette  célèbre,  la  Chronique  de  Paris ,  qui  in- 
vitait les  soldats  et  les  matelots  de  l'escadre  à  se  ré- 
pandre dans  les  habitations,  et  à  inviter  les  nègres  a 
se  déclarer  libres.  {Plusieun  voix  :  Cela  n'est  pas 
vrai.) 

M.  Dillon  :  Ih  l'ont  déjà  fait. 

M.  Malolet  :  On  réfute  avec  des  raisons ,  et  non 
pas  par  des  murmures.  Je  dis  donc  que  c*est  après 
une  discussion  très-approfondie  de  l'état  actuel  des 
colonies,  et  que  nous  n'avons  pas  voulu  vous  déve- 
lopper par  prudence ,  c'est  d'après  les  pétitions,  les 
représentations  très  -  instantes  du  commerce  de 
France  (car  je  vous  annonce  que,  si  vous  ne  dé  • 
créiez  pas  actuellement  le  principe  qui  vous  est  pré- 
senté ,  vous  ruinez  le  commerce  )  ;  c'est  après  avoir 
discuté  ce  même  principe  avec  la  plus  grande  atten- 
tion dans  vos  quatre  comités ,  et  les  colons  n'y  sont 
pas  en  majorité ,  c'est  enfin  après  avoir  reconnu  l'im- 
possibilité de  faire  cesser  les  troubles  si  dans  les 
colonies  on  n'a  un  garant  des  dispositions  de  TAs- 
semblée  nationale  sur  le  régime  intérieur,  sur  l'état 
des  personnes ,  sur  la  propriété ,  que  ces  comités , 
considérant  que,  sur  le  premier  article  proposé, 
l'Assemblée  avait  déjà  ezprimé  son  vœu,  ont  cru  in- 
dispensable de  vous  faire  décréter  ce  principe  dans 
la  forme  constitutionnelle,  mesure  indispensable, 
pour  laquelle ,  depuis  quatre  jours ,  ils  vous  sollici- 
tent audience. 

L'ajournement  est  demandé  avec  trop  d'instance 
pour  que  vos  comités  s*y  opposent;  mais  ils  persiste- 
ront à  vous  rappeler  que  vous  avez  accordé  Tinitia- 
tive.  Les  colonies  anglaises  ont  leur  propre  législa- 
ture ;  les  colons  français,  représentés  ici  par  un  petit 
nombre  de  députés,  ont  eu  au  moins  le  droit  de  deman- 
der cette  initiative.  Voudrait-on  assimiler  les  colonie^ 
aux  départements  du  royaume  ?  Quel  est  celui  des  de- 
parlements  qui  ait  des  intérétsdifférentsdeceux  des 
autres?  Avec  la  meilleure  volonté,  avec  les  intentions 
les  plus  pures,  l'Assemblée  peut  être  induite  en  er- 
reur sur  les  intérêts  de  provmces  inconnues  à  la  plu- 
part de  ses  membres.  (On  murmure.)  Les  colonies 
ne  seront  donc  satisfaites  que  quand  vous  leur  aurez 
assuré  l'initiative,  et  que  par  là  les  propriétés  des 
colons  seront  en  sûreté.  La  moindre  incertitude  qiie 
vous  témoigneriez  sur  ce  point  augmenterait  les  dé- 
fiances. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'ajournement  du  premier  article. 

M.  Tbact  :  M.  Malouet  a  parfaitement  bien  posé  la 
question  lorsqu'il  a  dit  que  les  comités  avaient  de- 
mandé audience  pour  vous  faire  décréter  ;  c'est  effec- 
tivement comme  cela  que  l'on  a  toujours  décrété  sur 
les  colonies;  maisje  demande  si  vous  voulez  toujours 
laisser  faire  ainsi.  (On  entend  des  applaudissements 
et  des  murmures.) Il  est  temps,  je  crois,  de  réformer  . 
cette  manière  ;  car  malheureusement  elle  ne  nous  a 
pas  réussi.  (M.  Rbynaud  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.) 
Vous  ne  devez  plus  décréter  de  confiance* 

M.  Rbynaud  :  Comment  voulez«vous  que  nous  dis- 
cutions les  iiitérétsdescoloniesquand  nousnesommes 
pas  nous-mêmes  entendus? 

M.  Tracy  :  Ou  demande  la  question  préalable  sur 

l'ajournement,  afin  de  vous  faire  décréter  sur-le- 
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dit  antre  chose  que  le  eonsidérani  an  décret  du 
lî  octobre,  il  ne  signifie  rien  ;  s'il  dit  plus  ou  moins, 
il  faut  pouvoir  y  songer,  et  l'ajourner  ;  je  défie  tou- 
tes les  colonies  du  monde  de  sortir  de  ce  dilemme. 

M.  Reyn AUD  :  Je  demande  aue  le  ra|)porteur  vous 
rende  compte  de  la  situation  des  colonies. 

M.  Arthur  Dillon  :  Si  on  ordonne  l'ajourne- 
ment, je  demande  qu'on  mette  un  embargo  dans  tous 
les  ports  du  royaume. 

M.  RoEDERER  :  Si  le  premier  article  qui  vous  est 
proposé  passait ,  la  conse'quence  inévitable  serait 
que  les  députés^les  colonies  se  retirassent;  car  il  est 
absurde  qu'ayant  l'initiative  exclusive  sur  leurs  lois, 
ils  viennent  encore  concourir  aux  nôtres.  (On  ap- 
plaudit et  on  murmure.) 

M.  Tracy  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  consti- 
tution française. 

M.  BoEDERER  :  Dès  que  Ton  veut  assimiler  les  co- 
lonies aux  colonies  anglaises,  il  faut  évidemment 
qu'elles  en  partagent  le  sort;  or  les  colonies  anglai- 
ses n'ont  pas  de  députés  au  corps  législatif.  Je  dis 
donc  que  cet  ordre  ae  choses  étant  une  conséquence 
inévilablcdu  premier  article....  (M.  Arthur  Dillon  : 
Nous  en  appuyons  la  motion  !)  il  faut  l'examiner  avec 
soin,  et  l'ajourner. 

Après  quelques  instants  d'agitation  «  Bf.  le  président 
consulte  PAssemblée. 

La  demande  en  division  de  Tajonmement  est  rejetée  par 
la  question  préalable. 

L*As5einblée  décrète  ensuite  rajournement  du  projet  de 
décret  de  M.  Delâtre  à  mercredi  prochain. 

M.  Talletrand,  oneien  évéque  d'Àutun  :  Le  co- 
mité de  constitution,  conformément  à  votre  décret, 
a  examiné  avec  une  attention  sévère  et  digne  du  su- 
jet l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
concernant  les  édifices  religieux  de  cette  ville.  Voici 
les  questions  qu'il  s'est  proposées  après  une  lecture 
très-réfléchie  de  cet  arrêté,  et  les  réponses  qu'il  y  a 
faites  :  Quel  est  le  principe,  ou  quels  sont  les  pnn- 
cipes,  qui  paraissent  avoir  déterminé  cet  arrêté?  Ces 
principes  sont-ils  justes?  les  conséquences  en  sont- 
elles  bien  déduites?  Enfin  le  dire«3toire  du  départe- 
ment de  Paris  devait-il  déduire  ces  conséquences? 
11  est  clair  que  ces  quatre  questions  présentent  tous 
les  points  de  vue  sous  lesquels  cet  arrêté  peut  être 
considéré. 

Les  principes  de  cet  arrêté  sont  :  !«  que  l'admi- 
nistration peut  et  doit  disposer  au  profit  ae  la  nation 
des  édifices  religieux  qui  ne  sont  point  nécessaires 
au  service  du  culte  public  ;  2o  qu'elle  doit,  par  une 
surveillance  active,  s'assurer  que  les  fonctions  pu- 
bliques du  culte  seront  remplies  dans  les  églises 
d'une  manière  conforme  aux  lois;  3«  qu'elle  doit 
protection  à  toutes  les  opinions  religieuses  quelcon- 
ques. Il  est  impossible  d'y  voir  autre  chose;  or  ces 
principes  sont  mcontestables  ;  car  vous  avez  expres- 
sément décrété  le  premier  et  le  second,  et  vous  avez 
non  pas  décrété,  mais  solennellement  reconnu  et  pro- 
clamé le  troisième,  ou  plutôt  le  principe  éternel  qui  le 
renferme.  Il  est  temps  que  l'on  sache  que  cette  lii>erté 
d'opinions  ne  fait  pas  en  vain  partie  de  la  Déclaration 
des  Droits,  que  c'est  une  liberté  pleine,  entière,  une 
propriété  réelle,  non  moinssacrée,non  moinsinviola- 
ble  que  toutes  les  autres,  et  à  oui  toute  protection  est 
due.  Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance  ;  cette  expres- 


sion dominatrice  est  une  insulte,  et  ne  doit  plus  faire 
partie  du  langage  d'un  peuple  libre  et  éclairé.  S'il 
est  un  culte  quela  nation  ait  voulu  payer  parce  qu'il 


tient  à  la  croyance  du  plus  grand  nombre,  il  n'en 
est  aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu,  elle  ait  pu  dé* 
clarer  qu*on  ne  serait  pas  citoyen,  et  par  conséquent 
habile  a  toutes  les  fonctions.  Portons  le  principe 
iusqu'où  il  peut  aller.  Le  roi  lui-même,  le  premier 
loActioimire  de  la  nation,  qui  certes,  et  avant  tout, 


doit  faire  exécuter  la  loi  aeeceptée  ou  sanotiomiée 
par  lui,  et  ne  laisser  à  cet  égard  aucun  doute  sur  son 
imperturbable  résolution ,  pourrait,  en  remplissant 
ce  premier  devoir,  suivre  un  culte  différent,  sans 
qu'on  ait  aucun  droit  de  l'inquiéter;  car  le  temps 
n'est  plus  où  l'on  disait,  et  où  malheureusement  on 
soutenait  les  armes  à  la  main,  que  la  religion  du  roi 
doit  être  nécessairement  la  religion  de  la  nation* 
Tout  est  libre  de  part  et  d'autre,  et  il  en  est  du  roi, 
à  cet  égard,  comme  de  tout  autre  fonctionnaire.  (Oa 
applaudit.)  Voilà  le  principe  dans  toute  son  exacti- 
tuae,dans  toute  sa  pureté,  tel  qu'il  sera  vrai  dans 
mille  ans,  tel  qu'il  ooit  le  paraître  dans  ce  moment. 

La  conséquence  aue  le  directoire  du  départeuicut 
de  Paris  a  déduite  au  premier  principe,  c'est  que 
toutes  les  églises  qui  ne  sont  point  nâ:essaireg  au 
service  public  doivent  être  fermées,  pour  être  en- 
suite vendues  ou  employées  à  un  autre  usage;  cela 
est  juste,  car  d'abord  elles  sont  une  propri^é  natio- 
nale; par  leur  inutilité  au  service  public  elles  de- 
viennent une  propriété  disponible;  il  était  dans  Tes- 
prit  d'une  administration  sage  ctéclairée,  etqui  veut 
marcher  vite  à  son  but,  d'en  faire  sur-le-champ  pro- 
fiter la  nation. 

La  conséquence  qu'il  a  déduite  du  second  prin- 
cipe, c'est  qu'il  devait  établir  un  préposé  dans  cha- 
cune des  églises  destinées  au  culte.  Cela  est  Juste; 
car,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ne  pouvant  tout  faire  par 
elle-même, il  fautbien  que  l'administration  s'assure 
par  un  agent  responsable  que  la  loi  sera  remplie. 
Elle  a  donc  le  droit  d'établir  tel  agent,  et  le  direc- 
toire de  Paris,  prenant  conseil  des  circonstances,  a 
jugé  qu'il  devait  eu  user  dans  un  moment  où  il  a 
craint  ou'il  ne  s'élève  dans  les  églises  paroissiales 
un  conflit  alarmant  entre  les  assermentés  et  to  non* 
assermentés  qui  s'y  seraient  rassemblés. 

La  conséquence  qu'il  a  tirée  du  troisième  principe, 
c'est  qu'il  serait  permis  à  tous  particuliers  de  se 
réunir,  pour  rexercice  d'un  culte  religieux  quelcon- 
que, dans  un  édifice  dont  ils  auraient  acquis  la  dispo- 
sition, à  la  charge  par  eux  de  mettre  sur  la  principale 
porte  une  inscription  visée  (cette  année-ci)  par  le 
directoire,  qui  le  distinguât  des  églises  publiques  ap- 
partenant à  la  nation.  Cette  con^quence  est  encore 
juste.  En  efiét,  nous  bornerions-nous  encore  à  cette 
tolérance  hypocrite  qui  se  réduisait  à  souffrir  la  di- 
versité d'opinions  religieuses,  pourvu.qu'elle  ne  se 
manilestât  pas  par  aucun  acte  extérieur?  Ainsi  on  con- 
sentait à  dire  au'il  était  permis  de  penser,  mais  sous 
la  condition  bien  expresse  qu'il  ne  serait  jamais 

{lermis  d'exprimer  ce  qne  l'on  pensait,  ni  d'agir  con- 
brmémeutasa  pensée.  11  faut  enfin  prononcer  la 
vérité  tout  entière,  et  savoir  ne  s'effrayer  d'aucune 
de  ses  conséquences.  S'il  doit  être  libre  à  chacun , 
aux  yeux  de  ses  semblables,  d*avoir  une  opinion  re- 
ligieuse différente  de  celle  des  autres ,  il  est  clair 
qu'il  lui  est  également  libre  de  la  manifester,  sans 
quoi  il  mentirait  éternellement  à  sa  conscience  ;  et 
par  conséquent  aussi  il  doit  lui  être  libre  de  faire 
tout  acte  qui  lui  est  commandé  par  cette  opinion 
lorsque  cet  acte  n'est  nuisible  aux  droits  de  per- 
sonne. De  là  suit  évidemment  la  liberté  des  euliaa. 
Tout  cela  est  renfermé  dans  la  Déclaration  des  Droits; 
tout  cela  est  la  Déclaration  des  Droits  eUe-méme.  El 
qu'on  ne  pense  pas  que  nous  combattions  ici  le  fana*» 
natisme  pour  y  substituer  une  coupable  indifférence» 
C'est  le  respect  pour  les  consciences  que  nous  ¥00- 
loos  eonsacrer  ;  ce  sont  les  droits  de  tous  qu'il  nous 
fout  protéger  ;  c'est  enfin  le  triomphe  de  la  religion 
véritable  que  noua  croyons  assurer,  en  se  laissant 
autour  d'elle  que  des  moyens  de  persuasion,  et  en 
montrant  qu'elle  n*a  rien  à  redouter  de  la  concur- 
rence de  ses  rivales.  (On  applaudit.)  En  prononçant 
cette  liberté  religieuse  dans  toute  son  étendue^  nous 
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iCticeptons  anenne  croyance  ;  et  ici  nous  devons 
dire  aux  habitants  de  cette  capitale  que  leur  patrio- 
tisme s*est  trop  alarme  lorsqu'ils  ont  appris  qu'un 
ancien  édifice  public  allait  s*ouvrir  à  des  prêtres  non 
assermentés.  Il  est  vrai  que  plusieurs  précautions  de 
sagesse,  peut-être  nrcessaires  dans  un  moment 
d'inquiétude,  paraissent  avoir  été  négligées,  et  nous 
croyons  qu*ii  eût  fallu  préparer  d'avance  les  esprits 
â  cet  événement  inattendu  par  une  instruction  bien 
claire»  et  dont  le  peuple  se  serait  fait  honneur  d'a- 
dopter les  principes.  On  lui  aurait  dit  que,  chez  un 
peuple  libre  et  drgne  de  Vèlre ,  la  liberté  religieuse 
comprend  indistinctement  toutes  les  opinions,  sans 
distinrtioii  de  secte  ;  que  si  celle  des  Juifs,  des  pro- 
testants, doit  être  respectée,  celle  des  catholiques 
non  conformistes  doit  Têtre  également,  car  elle  n*est 
proscrite  ni  psLV  la  constitution  ni  par  la  loi  (on  ap- 
plaudit) ;  qu'il  s'abuse  et  en  même  temps  se  contre- 
dit lorsquil  se  persuade  qu'il  est  en  droit  d'empê- 
cher un  secondf  culte  catholique ,  dès  lors  qu'il 
reconnnit  que  tous  les  autres  sont  libres  ;  que  c'est 
sur  ce  faux  principe  (^ue  les  protestanU  essuyèrent, 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  cette  longue  persécu- 
tion dont  fa  raison  et  l'humanité  ont  été  si  révoltées 
dans  ces  derniers  temps,  parce  qu'on  ne  voulait  pas, 
disait-on ,  deux  cultes  de  la  religion  chrétienne  ; 
que  c'est  pareillement  sur  ce  principe  que  les  protes- 
tants de  diverses  sectes  qui  se  sont  quelquefois  dé- 
claré la  guerre,  parce  qu'ils  pensaient  qu'il  ne  fal- 
lait pas  non  plus  deux  cultes  de  la  religion  réformée  ; 
3 ne  les  ans  et  les  autres  s'accusèrent  aussi,  comme 
ansee  moment,  d'être  les  ennemis  derEtat,etque, 
sous  ces  prétextes  odieux,  la  plus  horrible  intolé- 
rance a  plus  d'une  fois  ensanglanté  la  terre.  On  eût 
ajouté,  ce  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  assez  compris 
jusqu'à  ce  jour,  que  le  simple  relus  de  prêter  le  ser- 
ment relatif  à  la  constitution  civile  du  clergé  ne 
rend  pas  un  prêtre  réiraclaire,  lorsque  d'ailleurs  il 
£e  conforme  aux  lois  ;  que  seulement  il  le  rend  inha- 
bile à  exercer,  au  nom  de  la  nation,  les  fonctions  ec- 
clésiastiques payées  par  elle,  et  voilà  tout;  qu'on 
doit  ici  considérer  le  catholique  non  conformiste 
comme  le  protestant;  quecdui-ci,  fût-il  d'ailleurs 
très-patriote,  refuserait  bien  certainement  de  prêter 
ce  serment  puisque  la  constitution  civile  du  clergé 
suppose  des  autorités  ecclésiastiques  (celle  du  pape, 
par  exemple)  qu'il  n'admet  pas,  et  une  croyance  ab- 
solument contraire  k  la  sienne;  qu'on  en  conclurait 
seulement  qu'il  se  déclare  par  là  inhabile  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques  dont  les  frais  sont  acçiuittés  par 
la  Dation,  et  qu'en  saine  logique  on  ne  doit  conclure 
autre  chose  du  refus  des  catholiques  non  conformis- 
tes, tant  que  d*ailleursils  restent  soumis  aux  lois  et 
aux  autorités  établies.  (On  applaudit.) 

Après  avoir  ainsi  convaincu  sa  raison  ,  on  TeAt 
frappé  par  les  considérations  suivantes:  on  lui  eût 
dit  que  l'intolérance  et  la  persécution  ne  devaient 
point  souiller  les  premiers  moments  de  la  liberté; 
qu'elles  étaient  un  véritable  fanatisme,  et  qu'il  ne  fal- 
lait pas  faire  la  guerre  à  l'ancien  en  lui  en  substituant 
on  nouveau  ;  que  la  persécution ,  en  offrant  l'espoir 
du  martyre  ,  donnait  une  nouvelle  force  aux  opi- 
nions religieuses,  bien  loin  de  les  affaiblir  (on  ap- 
plaudit); que,  si  l'on  proscrivait  les  assemblées 
publiques  des  non-confonnisles,  on  ne  pourrait  em- 
pêcher leurs  assemblées  particulières,  qui  seraient 
bien  antrement  inquiétantes  ;  que  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  juste,  de  plus  noble  et  de  plus  sage  a  la  fois, 
était  donc  de  les  permettre ,  de  les  protéger,  mais 
en  même  temps  de  les  surveiller ,  et  de  punir  léga- 
lement tous  ceux  qui ,  dans  ce:^  assemblées ,  provo- 
queraient une  insurrection  contre  ta  loi  ;  que ,  lors- 
qtie  de  grandes  passions  tourmentent  les  hommes ,  il 
lic  fallait  pas  les  comprimer  trop  fortement,  de  pcitr 


de  les  rendre  plus  violentes  ;  que  la  véritable  poli* 
tique  et  une  saine  philosophie  demandaient  qu'on 
leur  ouvrît  en  quelque  sorte  une  issue,  comme  a  des 
volcans  dont  on  redoute  les  ravages...  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.) On  lui  eût  fait  sentir  que, 
sous  rœil  sévère  du  public,  sous  l'œil  plus  sévère 
encore  de  la  loi,  de  telles  assemblées  ne  doivent  pas 
alarmer;  que  si,  dans  les  commencements,  le  dépit, 
un  incivismecontraint,  une  piété  fausse,  se  joignant 
à  la  bonne  foi  abusée  du  petit  nombre ,  eussent  porté 
dans  les  églises  une  affluence  remarquable,  le  temps, 
qui  calme  tout,  l'opinion  publique,  qui  finit  par  faire 
justice  de  tous,  auraient  bientôt  apaisé  ces  feux  d'un 
moment  et  remis  chaque  chose  à  sa  place.  (On  ap- 
plaudit.) Enfin  ,  on  eût  parlé  à  sa  gloire ,  à  son  hon- 
neur, à  sou  intérêt  même,  qui  le  porte  h  attirer  par 
la  confiance  tous  les  étrangers,  quelle  que  soit  la 
religion  ou  la  secte  qu'ils  professent  ;  on  lui  eût  dit 
qu'en  ce  moment  la  France,  le  monde  entier  avaient 
les  yeux  ouvertes  sur  la  capitale  des  Français,  et  que 
toutes  les  nations  devaient  recevoir  d'elle  l'exemple 
de  la  force  qui  se  modère  et  de  la  justice  qui  fait 
respecter  les  droits  de.  tous.  (On  applaudit.)  Je  le 
demande  aux  habitants  de  Paris:  ces  raisons  n'eus- 
senl-elles  pas  été  entendues  par  un  peuple  libre , 
éclairé,  et  j'ajoute  par  uTi  peuple  vainqueur,  qui  ne 
veut  point  abuser  de  sa  victoire  ? 

On  a  objecté ,  il  est  vrai ,  que  la  religion  qui  sera 
enseignée  dans  les  églises  nationales  ne  diffère  en 
aucune  manière  de  celle  que  les  prêtres  non  asser- 
mentés enseigneront  dans  les  leui*s,  et  que  dès  lors 
on  ne  doit  point  autoriser  cette  division.  Je  m'ap- 

fdaudis  particulièrement  en  ce  moment  d'avoir  prêté 
e  serment,  car  il  me  donne  l'espoir  d'être  écoulé  en 
prononçant  des  principes  qui  ne  seront  nullement 
suspects  dans  ma  bouche. 

Personne  ne  pense  plus  sincèrement  que  moi  que 
la  religion  dont  les  cérémonies  seront  célébrées 
dans  nos  églises  est  la  religion  catholique  dans  toute 
sa  pureté  ,  dans  toute  son  intégrité  ;  que  c'est  très- 
injustement  qu'on  a  osé  nous  accuser  de  schisme; 
qu'une  nation  n'est  point  schismallquc  lorsqu'elle 
afirme  qu'elle  ne  veut  point  l'être  (la  partie  gauche 
et  toutes  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises^ ;  que  le  pape  lui  même  est  sans  force  comme 
sans  droit  pour  prononcer  une  telle  scission  (les 
applaudissements  recommencent)  ;  qu'en  vain  pré- 
tendrait-il se  séparer  d'elle;  qu'elle  échapperait  à 
ses  menaces  comme  à  ses  anathèmes  en  déclarant 
tranquillement  qu'elle  ne  veut  point  se  séparer  de 
lui,  et  qu'il  convient  même  qu'elle  écarte  jusqu'aux 
plus  légères  apparences  de  rupture  en  manifestant 
nautement  la  résolution  de  ne  point  se  donner  un 
patriarche.  Disons  plus  ;  si  dans  ce  moment  le  pape, 
égaré  par  des  opinions  uitramontaines  ou  par  de 
perfides  conseils  dont  on  aurait  assiégé  sa  vieillesse, 
se  permettait,  s'était  permis  de  frapper  d'un  impru- 
dent analhème  la  nation  française,  ou  seulement 
ceux  d'entre  ses  membres  dont  la  conduite  aurait 
concouru  spécialement  à  l'exécution  delà  loi  ;  s'il 
ne  craignait  pas  de  réaliser  ces  menaces  que  plus 
d'une  fois  ses  prédécessenrs  se  sont  permises  contre 
la  France,  sans  doute  qu'on  ne  tarderait  pas  a  mon- 
trer à  tous  les  yeux  non  prévenus  la  nullité  d'un 
tel  acte  de  pouvoir  (la  salie  retentit  d'applaudis.se^ 
ments);  sans  doute  qu'on  retrouverait  dans  les  mo- 
numents impérissables  de  nos  libertés  gallicanes , 
comme  aussi  dans  rhist<;tii'edes  erreurs  des  pontifes, 
de  quoi  le  combattre  victorieusement;  mais  aloes 
même  nous  resterions  encore  attachés  au  siéj);ede 
Rome  .  et  nous  attendrions  avec  sécurité ,  soit  du 
pontife  actuel  désabusé ,  soit  de  ses  successeurs ,  un 
retour  inévitable  à  des  principes  essentiellement 

amis  de  la  religion.  (Ouapplaudit.)  Voilà  la  coiHittile 
— ,  ^3 


qu'il  nous  convient  de  tenir.  Et  cependant  on  ne 
peut  se  dissimulrr  que  déjà  il  n'existe  à  cet  égard  en 
rrancie  deux  opinions  fortement  prononce'es  ;  que 
plusieurs  ne  croient  ou  du  moins  ne  soutiennent  que 
la  prestation  du  serment,  çn  ce  qui  regarde  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  blesse  le  do^me catholique 
et  nous  constitue  dans  un  état  de  schisme.  Je  pense , 
j*espère  que, de  quelque  autorité  qu'elle  s'appuie, 
cette  opinion  s'aftaiblira  de  jour  en  jour  ;  que  la 
bonne  toi  ne  tardera  pas  à  s'éclairer,  la  mauvaise  foi 
à  se  décourager,  et  la  vérité  à  prendre  sa  place.  (On 
applaudit.)  Mais  par  ce  motif  même,  autant  que  par 
amour  pour  la  liberté,  que  l'on  doit  respecter  jusque 
dans  ses  plus  ardents  adversaires ,  il  faut  que  cette 
opinion  ne  soit  point  tyrannisée  ;  il  faut  que  tous 
ceux  qui  le  penseront ,  ou  même  qui  ne  le  penseront 
pas ,  puissent  sans  crainte  dire  ^ue  nous  sommes 
schismatiques , si  cela  leur  convient;  il  faut,  par 
conséquent  que  le  culte  qu'ils  désireront  célébrera 
part,  soit  que  d'ailleurs  il  di£fère  on  non  du  nOire  , 
soit  aussi  libre  que  tout  autre  culte; sans  cela  la 
liberté  religieuse  n'est  qu'un  vain  nom  ;  on  redevient 
un  peuple  intolérant ,  on  justiGe  toutes  les  persécu- 
tions quelconques,  et ,  à  la  houte  de  l'humanité ,  on 
renouvelle,  sans  le  savoir,  la  persécution  aussi 
odieuse  que  ridicule  par  laquelle  on  a  vu,  au  milieu 
de  ce  siècle ,  exiger  sous  des  peines  sévères  des  bil- 
lets de  confession  d'un  prêtre  qui  avait  signé  un 
formulaire,  à  l'exclusion  de  tout  autre  prêtre  qui  ne 
l'avait  pas  signé,  et  tourmenter  de  ces  ordres  ty- 
ranniqucs  les  derniers  instants  des  mourants.  Et 
qu'on  ne  se  livre  pas  ici  à  de  fausses  terreurs  sur  le 
sort  de  la  constitution  !  Certes  elle  serait  bien  peu 
solide  si  elle  pouvait  être  ébranlée  par  de  pareilles 
dissensions.  Disons  plutôt  que  celte  liberté ,  ajoutée 
à  tant  d'autres,  est  un  de  ces  grands  bienfaits  par 
leqael  elle  s'affermira  chaque  jour  davantage,  et  qui 
lui  vaudra  tôt  ou  tard  l'hommage  et  la  reconnais- 
sance du  genre  humain.  (On  applaudit.)  De  tout  cela 
il  résulte  que  le  directoire  du  département  de  Paris 
a  puisé  le  principe  de  sa  conduite  dans  la  Déclara- 
tion même  des  Droits  de  l'Homme.  Mais  on  demande 
s'il  avait  le  droit  d'en  tirer  cette  conséquence  pra- 
tique, s'il  n'avait  pas  excédé  son  pouvoir,  s'il  n'avait 
pais  enGn  entrepris  sur  le  pouvoir  législatif.  Il  est 
des  hommes  pour  qui  un  principe  s'identiGe  tt^lle- 
ment  avec  ce  qu'il  renferme,  que  dans  ses  consé 
quences  même  tes  plus  éloignées,  et  auxquelles  les 
esprits  ordinaires  n'arrivent  que  par  une  longue 
suite ,  et  souvent  par  un  effort  de  raisonnement,  ils 
voient  tout  à  coup  le  principe,  et  ne  voient  plus 
ensuite  que  lui.  On  dirait  que  pour  eux  il  n'existe 
point  d'intermédiaires  :  d'où  il  peut  arriver  qu'ils 

{ paraissent  avoir  fait  de  nouvelles  lois  lorsqu'ils  ont 
a  conscience  intime  qu'ils  n'ont  qu'arrêté  des  me- 
sures pour  l'exécution  de  celles  qui  existent. 

Ce  reproche,  qu'il  est  donné  à  bien  peu  d'hommes 
de  pouvoir  mériter,  a  été  fait  peut-être  avec  quelque 
apparence  de  fondement  à  Fauteur  de  l'arrêté  du 
directoire  ;  mais  puisqu'il  est  clair  que  la  consé- 

âuence  que  dans  sa  rapide  conception  il  s'est  hâté 
e  déduire  de  ce  que  vous  avez  reconnu  et  décrété 
est  rigoureusement  déduite  {  que  vous  reste  t-il  ù 
faire,  si  ce  n'est  de  décréter  en  quelque  sorte  les 
conséquences  comme  vous  avez  reconnu  et  décrété 
le  principe?  Nous  croyons  aussi  qu'on  peut  très- 
bien  défendre  le  directoire  du  département  de  cette 
ville  en  disant  qu'il  n'a  fait  réellement  qu'appliquer 
des  moyens  légitimes  d'exécution  à  une  loi  préexis- 
tante; que  des  administrateurs  ne  sont  point  des 
instruments  aveugles  ;  que,  se  trouvant  pressés  d'a- 
gir par  des  circonstances  impérieuses ,  il  est  néces- 
saire avant  tout  qu'ils  agissent,  et  qu'ils  ne  doivent 
point  fatiguer  perpétuellement  le  corps  législatif 


par  des  pétitions  particulières  ;  que,  dans  cette  mul 
titude  de  cas  imprévus  qui  viennent  les  assaillir  il 
faut  bien  qu'ils  se  décident  provisoirement,  et  se 


l'obje  . 
ne  peut  contester  a  dès  administrateurs  ni  le  droit 
de  faire  exécuter  ce  que  la  loi  ordonne, ni  aussi  le 
droit  d'employer  des  mesures  pour  protéger  la  li- 
berté sur  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas  ;  et  c'est  li 
uniquement  ce  qu'a  fait  le  directoire  de  Paris.  Tou- 
tefois ,  comme  il  serait  peut-être  possible  d'abuser 
de  ces  principes,  comme  les  limites  précises  qui 
séparent  l'autorité  executive  du  pouvoir  législatif 
n'ont  pas  encore  été  par  vous  entièrement  détermi- 
nées, nous  nous  abstenons  de  vous  proposer  ici  une 
loi  générale,  et  uous  nous  renfermons  dans  la  lettre 
de  votre  décret ,  en  considérant  uniquement  l'arrêté 
du  directoire  en  tant  qu'il  s'applique  à  la  ville  de 
Paris.  C'est  dans  cette  vue  qn  ayant  pris  en  consi- 
dération et  la  demande  que  nous  fait  le  directoire 
d'une  loi  pénale  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  d'as- 
semblées religieuses ,  oseraient  attaquer  la  loi ,  et 
enGn  l'exécution  entière  de  l'arrêté,  nous  vous  pro- 
posons de  rendre  les  décrets  suivants  : 

•  L*AssembIée  nationale,  après  avoir  entendo  le  rap« 
port  de  son  comUé  de  coDstituiion  fur  Parrêlé  do  li  avril 
du  directoire  du  département  de  Paris,  décrète  que  le  dé- 
faut de  prestation  du  serment  prescrit  par  le  décret  da 
38  mars  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  ecclésiastique  k 
présentant  dans  une  égUae  paroissiale  pour  y  dire  la  nesie. 

•  Les  édiBces  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  so- 
ciétés particulières,  et  portant  TiDscriplion  qui  leur  sert 
donnée,  seront  fermés  aussitôt  quM  aura  été  fait  qudqoe 
discours  contre  la  constitution  du  royaume,  et  en  particu- 
lier contre  la  constitution  civile  du  clergé;  Tauteor  do 
discours  sera,  à  la  requête  de  Taccusatear  public,  pour* 

uivi  criminellement  dans  les  tribunaux,  comme  perturba- 
teur du  repos  public.  »  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
M.  L^BBi  SiBTis  :  Ce  n*eat  pas  aux  éternelles  vérités 
qui  vous  ont  été  proposées  par  M.  le  rapporteur  dans  ua 
style  brillant  et  ferme  que  je  viens  opp<Mer  des  doutes.  Je 
me  renferme  dans  te  point  de  forme,  dans  la  qoettioo  de 
compétence,  en  quoi,  malgré  la  tournure  ingénieuse  et 
flâneuse  que  M.  le  rapporteur  a  employée  pour  trouver  le 
directoire  du  département  digne  en  même  temps  de  louange 
et  de  blâme,  je  ne  puis  être  tout  à  fait  de  l'avis  du  oo« 
mité.  Et  ceprndant  je  suis  très-dispasé  à  passer  coodumna* 
tioo  sur  tout  ce  qui  nVst  pas  le  fond  de  la  que5Uun,si 
c*e$t  un  moyen  d^nlTaiblir  la  résistance  et  de  faire  rempor- 
ter plus  sûrement  la  victoire  aux  bons  principes.  Je  me 
borne  donc  k  vous  soumettre  quelques  raisonnements. 
Peut-être  est-il  toujouis  bon  de  répandre  quelque  lumière 
même  sur  un  sujet  qu'on  est  tout  prêt  à  abandonner.  Si 
Ton  veut  avoir  une  juste  idée  de  la  conduite  do  directoire, 
on  se  souviendra  d*abord»  etc*est  ici  une  vérité  historique, 
que  le  moment  où  il  a  donné  son  arrêté  n*«  point  été  de 
son  choix.  Il  n*a  point  eu  a  se  déterminer  librement  entre 
différentes  époques.  La  mesure  qu^il  a  priae  le  il  avril,  \\ 
était  temps  de  la  prendre  ou  d'yen  aulistîtuer  une  autre.  Un 
commode  retard  n'était  pas  en  sa  puissance.  Ainsit  qu'on 
lie  vienne  pas  dire  que  le  temps  n'était  pas  mûr,  qu'on  n'a 
pas  pris  le  moment  le  plus  favorable.  Forcée  d'agir,  qu'a 

dû  faire  l'administration? A-t-ellc  pu  s'appuyer  d'une 

loi,  se  fortifier  d'un  principe,  ou  bien  aurait-elle  dû  s'avan* 
cer  au  hasard,  puiser  des  conseils  lea  plus  illégitimes  dans 
Thorrible  histoire  de  l'intolérance?  Le  fait  eat  qu'au  com- 
mencement d'avril  une  multitude  d*assen)bléet  religieuses 
non  paroissiales ,  non  conformistes ,  se  sont  formées  dans 
Paris  et  s'établissaient  soit  dans  des  maisons  particulières, 
soit  dans  desédlGces  appartenant  au*  public  lie  fait  est 
que  ces  réunions  religieuses  étaieni  naenacées  d'une  ma- 
nière scandaleuse  par  des  aUroupements  maliutea lionnes 
et  malfaisants;  attroupements  qu^on  s*aocoutumera  sans 
doute  à  ne  plus  appeler  du  nom  de  peupUm  (On  applaudit 
dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.  ) 

Voilà  donc  des  citoyens  troublés  dans  leur  réunion: 
cette  réunion  a  uu  objet  religieux  ;  mais  ejLi5lç-t«ii  une  loi 
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qui  défindé  les  assemUéei  qui  ont  nu  objet  religieux,  lors- 
que d'ailleure  ces  assemblées  seront  paisibles  et  sans  ar- 
mes ?  Nous  ne  connaissons  point  cette  loi.  L*AssembIée 
oationale  a  dit  ft  loua  :  Voua  ne  aerex  point  inquiétés  dans 
vos  opinions  religieuses  :  vous  Q*ètes  soumis  qu*à  la  loi; 
daos  tontea  celles  de  vos  actions  qui  ne  sont  pas  défeddoes 
par  la  loi  voua  êtes  libres.  Elle  a  dit  ù  tous  :  Votre  liberté 
TOUS  est  garantie  :  comptes  quVIle  sera  efficacement  pro- 
t^ée,  i*il  le  faut,  par  tous  les  moyens  de  la  force  publique. 
Lorsque  lea  citoyens  viennent  réclamer  cette  protection 
qoe  vous  leur  avei  promise,  que  faut-il  leur  répondre? 
Dirons-nous  que  les  opinions  sont  libres,  mais  seulement 
dans  Pcsprit,  mais  seulement  dans  la  manifestation  orale, 
leuieoent  quand  on  est  seul  ou  qu*on  n*est  que  peu  de 
personnes?  Dirons-nous  que  les  signes,  les  actions  exté- 
rieure», isolées  ou  combinées,  que  ces  opinions  comman- 
dent ,  ne  9on\  point  renfermées  dans  la  liberté  des  opinions? 
Hab  qa*aurait  donc  fait  de  plus  )*Assemblée  nationale  que 
ce  qui  exislait  sous  Tancien  régime?  Esl-ce  que  Topinion 
ainsi  limitée  dans  les  petites  coteries  de  société  n*éiall  pas 
libre  avant  Tannée  89?  Ce  seul  raisonnement  répondrait  h 
DOS  adversaires  si  Ton  voulait  en  tirer  tout  le  parti  qu*il 
présente,  et  en  faire Tapplication  à  leurs  prétendues  difB* 
cultes.  (  On  applaudit  )  Mais  ce  n*est  pas  celui  que  le 
veux  employer  aujourd'hui.  Je  dis  qu*à  des  citoyens  qui 
viennent  réclamer  protection  dans  Texercice  d^une  liberté 
quelconque,  Tadminisiration  ne  peut  faire  que  Tune  ou 
Paatre  de  ees  deux  réponses  :  Vous  n*avex  pas  la  liberté 
dont.voos  réeiames  la  jouissance,  nubien:  L'action  et  la 
force  publique  vontk  votre  secours.  Je  sais  que  les  événe- 
ments ne  se  présentent  pas  toujours  dans  ce  degré  de 
simplicité,  et  qu'ainsi,  par  exemple,  ai  l*exercice  de  telle 
liberté  est,  soit  par  les  circonstances^  soit  par  elle-même, 
susceptible  d*enfanter  des  chances  de  troubles,  Tadminis- 
tration  devra  dire  :  Il  est  juste  que  vous  ne  soyez  point  at- 
taqués dans  vos  droits;  mais,  pour  mieux  gouverner  les 
moyens  de  protection  qui  vous  mettront  à  Tabri  de  vos  en- 
nemis, pour  que  je  puisse  aussi  vous  surveiller  autant  que 
Pexige  la  tranquillité  publique,poor  que  je  puisse  prétenir 
ou  réprimer  promptemenl  une  liberté  dont  rexerdce  peut 
amener  des  dangers,  sou  m  étiez- vous  aux  règles  de  police 
que  l'ordre  public  exige  que  je  vous  impose.  Cette  dernière 
léponsecst  celle  qui  a  été  faite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement; c'est  le  tableau  fidèle  de  sa  conduite.  Je  dis  que, 
pour  que  l'administration  de  Paris  vousparQt  coupable,  il 
faudrait  qo*elle  eût  pu  faire  d*autre  réponse,  c'eat-é-dire, 
qu'elle  eût  pu  dire  à  des  citoyens  qui  réclament  la  protec- 
tion publique  pour  Texercice  de  leur  liberté:  La  liberté  que 
TOUS  vous  attribuez  mrvoua  appartient  pas;  elle  est  con- 
tnire&laloi« 

Où  est  la  loi  qui  défend  les  réunions  paisibles  et  sans  ar- 
mes, quand  elles  ont  pour  objet  l'exercice  particulier  d'un 
culte  quelconque  ?  Gertes^si  nous  nous  étions  permis  de  la 
supposer,  c'est  bien  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous 
dénoncer  à  l'Assemblée  nationale,  de  nous  traiter  de  des- 
potes qui  veulent  mettre  leur  odieuse  intolérance  à  la 
place  des  lois;  c'est  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous 
accuser  d*tocompétenoe,  et  de  nous  appeler  des  usurpa- 
teurs du  pouvoir  législatif. 

La  liberté  religieuse,  dit-on,  est  une  conséquence  trop 
éloignée  du  principe  pour  qu'il  n'y  ait  pas  eu  «  de  la  part 
du  directoire,  un  peu  de  législation  à  l'avoir  tirée.  Quoi  I 
est-ce  qae  la  prohibition  religieuse  vous  aurait  paru  plus 
facile,  plus  innocente  à  déduire?  Est-ce  que,  dans  le  prin- 
cipe reconnu  et  proclamé  par  vous,  il  se  trouverait  telle 
vertu  cachée  quM  fût  permis  d'en  lirer  une  loi  d'intoléran- 
ee?Esl-ce  que  l'intolérance  appartiendrait  de  plus  près  au 
principe,  de  sorte  que,  dans  l'aUernative  forcée  où  je  sup- 
pose le  directoire  de  tirer  du  principe  ou  la  liberté  ou  Tin- 
lol^nce,  on  loi  eût  plus  facilement  pardonné  d'y  avoir 
trouvé  la  seconde  conséquence  que  la  première  ?  A  ce  prix 
nous  n'aurions  donc  pas  été  accusés  d'avoir  usurpé  le 
pouvoir  législatif!  Quelle  pensée  1 

Je  ne  saurais  comprendre  le  degré  de  force  que  quelques 
personnes  attribuent  ft  la  difficulté  que  je  combats  en  ce 
Bornent:  qu'on  me  permelCe  de  l'examiner  sous  toutes  ses 
faces. 

On  dit  :  La  liberté  religieuse  a  été  reconnue,  cela  est 
tral;  mais  de  là  à  l'exercer  publiquement  il  y  a  un  iuier- 
ville  immense  ;  cet  intervalle,  il  était  réservé  è  Taulorilé 
I^Sislative  de  le  franchir.  D'abord  il  ne  s*agit  pas  dans  l'é- 


tat actuel  des  choses  de  culte  publie:  il  n^  >  de  religion 
exercée  publiquement  que  celle  des  paroisses.  L'édifice,  tes 
ornements,  toutes  les  dépenses  sont  nationales;  et,  ce  qui 
caractérise  encore  plus  la  publicité,  les  portes  n'en  sont 
ferméesà  personne.  C'est  véritablement  un  service  public, 
offert  à  tous  ceux  qui  veulent  y  recourir.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  édifices  particuliers  appartenant  à  une  oo 
plusieurs  personnes  ;  ces  Sociétés  sont,  comme  les  clubs  « 
maltre^^ses  chez  elles;  elles  peuvent  fermer  les  portes  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  actionnaire,  et  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  le  lieu  de  leur  assemblée  soit  publie  dans  le  sens  poli* 
tique;  ou  bien  il  n'y  aurait  pas  d'édifice  qui  ne  fût  pn» 
blic,  car  le  propriétaire  a  bien  la  Uberté  d*y  faire  entrer 
qui  il  lui  plait.  (On  applaudit.  ) 

Si  l'un  veut, mettre  de  la  précision  dans  ce  langage,  on 
dira  que  le  culte  des  paroisses  est  publie  et  commun;  que 
celui  des  chapelles  oratoires  louées  par  la  nation  k  certains 
établissements  est  public  sans  être  commun  ;  enfin  que  ce- 
lui des  Sociétés  particulières  n'est  ni  public,  ni  commun , 
autrement  que  pour  les  actionnaires  ou  ceux  qu'il  leur 
ptalt  d'y  admettre.  Ainsi  il  ne  s'agit  pas  ici  de  culte  publie  i 
reprenons  la  difficulté  dépouillée  de  toute  idée  de  publi- 
cité. De  la  liberté  religieuse  reconnue  6  son  exercice,  y  a-t* 
il  véritublement  un  intervalle  immense?  et  à  qui  était-il 
réservé  de  le  franchir?  La  même  réponse  servira  aux  deux 
questions. 

Ce  n'est  pas  le  directoire  qui  avait  besoin  de  liberté  re« 
ligieuse;  les  administrateurs  ne  demandent  en  cette  qua« 
lilé  d'autre  faculté  que  celle  de  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  confiées.  C'est  pour  les  citoyens  que  vous  aves 
reconnu  le  principe;  c'est  aux  citoyens  à  jouir  de  toutes 
les  libertés,  hors  des  fonctions  politiques:  ce  sont  eux  qui~ 
ont  tiré  cette  conséquence  que  nos  adversaires  regardent 
comme  si  éloignée  et  qui,  dans  le  vrai ,  n'est  autre  chose 
que  le  principe  lui-même.  Daignes  remarquer  que  par  cette 
dernière  observation  la  question  vient  enfin  d'être  mise  à  sa 
véritable  place.  Laissons  le  directoire,  qui  n'a  eu  ni  à  con- 
sacrer des  principes,  ni  à  tirer  des  conséquences,  ni  à  fran- 
chir des  intervalles. grands  ou  petits;  établissons  la  dis- 
cussion où  elle  doit  être  :  entre  l'Assemblée  nationale,  qui 
reconnaît  la  liberté  religieuse,  et  les  ciloyens  qui,  en  con- 
séquence, se  mettent  en  jouissance  de  cette  liberté.  Vous 
me  pardonnerez  les  répétitions  si  elles  deviennent  nécessai- 
res. Y  a-t-il  une  loi  qui  défende  aux  citoyens  de  se  mettre 
en  possession  d'une  liberté  que  le  législateur  leur  a  recon- 
nue? Pouvez-vous dire  qu'en  promulguant  delà  manière 
la  plus  solennelle  le  grand  principe  de  la  liberté  religieuse 
votre  intention  véritable  était  qu'on  devait  s'en  priver  jus- 
qu'à nouvel  ordre  ?  Croyez-vous  que  la  jouissance  d'une 
liberté  reconnue  et  proclamée  est  un  acte  réservé  au  pou- 
voir législatif,  qu'aucun  particulier  ne  doit  se  permettre 
sans  devenir  coupable  d'usurpation  de  la  souveraineté  ? 
Entre  le  principe  de  telle  liberté  et  sa  réalisation  indivi- 
duelle, y  a-l-il  d'autre  intermédiaire  k  placer  que  la  vo- 
lonlé  de  l'individu  ?  On  détache  les  conséquences  du  prin- 
cipe. Est-ce  qu'une  liberté  peut  être  en  principes  sans 
être  en  conséquences?  Et  de  quoi  jouiront  les  citoyens  « 
quand  vous  leur  dites  qu'ils  sont  libres,  si  ce  n'est  des  con- 
séquences de  cette  liberté,  c'est-à-dire  des  applications  do 
principe  ?  Il  n'est  pas  possible  que  nos  adversaires  aient 
mûrement  réfléchi  aux  raisonnements  qu'ils  nous  opposent; 
ils  seraient  eux-mêmes  effrayés  des  extrémités  où  ils  noua 
conduisent;  car  prétendraient-ils,  par  exemple,  que  cha- 
que application  d'un  principe,  chaque  acte  de  liberté  n'est 
permis  qu'autant  qu'jl  a  été  détaillé  et  nominativement 
énoncé  dans  une  loi  particnlière?La  liberté  ne  serait  donc, 
suivant  eux,  qu'un  dépôl  d'abstractions  dont  le  législateur 
se  serait  réservé  la  clef,  pour  n*cn  laisser  sortir  que  peu  à 
peu,  et  à  son  gré,  quelques  paicelles  propres  auxeiroon- 
stances  ?  (  On  app'audiU  ) 

Si  telle  est  la  liberté  qu'ils  veulent  nous  donner,  die  ne 
vaut  pas  la  révolution.  Ce  n'est  pas  le  législateur,  c'est  le 
citoyen  qui  tient  la  clef  de  la  liberté,  avec  cette  seule  obli- 
gation de  ne  jamais  désobéir  à  la  loi..  Si  Tavais  besoin  d*ap- 
pliquer  ma  pensée  à  un  exemple,  je  prendrais  le  premier 
qui  se  présente.  Il  n'est  pas  brillant ,  mais  il  ne  s'agit  pas 
de  comparer  les  deux  termes  par  leur  degré  d'importance» 
—  Il  n'existe  pas  de  loi  particulière  qui  fixe  la  longueur  de 
nos  habits  ou  la  forme  de  nos  coiffures.  La  liberté  dont 
nous  usons  en  ce  genre  tient  au  principe  le  plus  général , 
que  hors  de  la  loi  tout  est  permis,  et  que  la  loi  ne  s'occupe 
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qae  des  pctions  qui  oujssent  aux  droits  d*aatrai.  Si  donc , 
armé  de  cette  absence  de  loi  particuiière,  on  venait  vous 
dire  que  tous  n^avez  pas  le  droit  de  déterminer  la  Torme 
de  riiabit  et  de  la  coiffure  que  vous  portez  en  public  ;  que 
fooS  devez  attendre  que  le  législateur  ait  tiré  du  principe 
•  la  conséquence  que  vous  réclamez ,  à  travers  des  intermé- 
diuires  plus  ou  moins  longs,...  Je  m'arrête.  Vous  ririez  de 
cette  intolérance  ;  et  si  vous  aviez  besoin  que  la  police  vint  t 
votresecours  pour  vous  préserver  des  Trénétiques,  sûrement 
vous  ne  trouveriez  pas  mauvaisque  les  corps  adminislratifs 
vous  protégeassent  de  toute  la  Torce  pdblique,  sûrement 
vous  ne  leur  reprocheriez  ni  de  tirer  des  conséquences 
trop  éloigoies  d*un  principe,  ni  d^empiéter sur  le  pouvoir 
législatif...  Non,  on  n'a  point  dans  Tesprit  des  idées  nettes 
quand  on  se  permet  de  Taire  des  objections  de  cette  nature. 
Peut-être  dira-t-on  :  L'euTcicc  de  la  libellé  religieuse  est 
plus  susceptible  qu*un  autre  de  troubler  Tordre  public  Je 
réponds  que  cette  différence  s*accroll  malheureusement  de 
tous  les  efforts  que  Ton  oppose  dans  cette  AsH'mblée  à  ré- 
tablissement d'une  tolérance  universelle;  je  réponds  que 
celte  différence,  telle  quVlle  soil,  prouve  seulement  que 
la  police  doit  y  veiller  avec  plus  de  soin.  Ehl  ne  voit-on 
pas  qu'avec  des  obt^ervations  de  ce  genre  on  anéantirait 
peu  h  peu  toutes  les  libertés?  car,  de  Tune  à  l'autre,  il  se- 
rait aisé  de  leur  trouver  ou  d*en  faire  sortir  des  inconvé- 
nients souvent  très-graves.  Si  la  liberté  des  individus  n'a- 
vait jamais  d*inconvénienls ,  nous  n'aurions  presque  pas 
'besoin  d'un  établissement  public;  le  code  ciTil  et  pénal  se 
réduirait  à  rien.  (On  applaudit.) 

Lorsqu'une  liberté  est  susceptible  de  sortir  de  ses  limites, 
c'est  au  législateur  à  voir  s'il  la  laissera  mbsister  ;  s'il  se 
tait,  les  magistrats,  les  administrateurs  ont  des  fonctions 
plus  pëuibles  ù  remplir;  mais  quand  ils  s'y  livrent  avec 
zèle,  on  ne  doit  pas  h  s  accuser  d'usurper  le  pouvoir  légis- 
latif. On  s'étonnera  bien  davantage  de  Tallaque qu'on  fart 
essuver  au  directoire  si  Ton  daigne  faire  attention  que 
ceux  à  qui  nous  avons  affaire  se  montrent  d'ailleurs  ex- 
trêmement faciles  sur  la  liberté  à  accorder  k  tous  les  cul- 
tes, hors  un  seul.  Ici  percent  leurs  vériijibles  motifs.  Je  ne 
veux  pas  les  dévoiler  ;  niais  puîs-je  ne  pas  faire  sentir  l'é- 
trange contradiction  qui  se  trouve  entre  leurs  sentiments 
et  ces  reproches  d'incompétence  dont  ils  font  tant  de  bruit  ? 
Qttoil  vous  trouvez  bon ,  ie  parle  à  nos  adversaires,  vous 
trouvez  bon  rétablissement  de  toutes  les  religions;  vous 
parlez  même  de  les  favor  ser  ;  vous  pensez  à  cet  égard  que 
le  directoire  est  très-compétent  pour  leur  donner  protec- 
tion et  aide;  ce  n'est  qu'au  moment  où  cette  protection, 
s'étendant  sur  tous,  atteint  celui  dont  l'exercice  libre  vous 
blesse,  que  vous  nous  retirez  toute  faveur,  que  vous  nous 
dénoncez,  que  nous  devenons  coupables  à  vos  yeuxl  Je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  jumais  affiché  une  contradiction  plus 
manifeste.  Sans  doute  l'opinion  publique,  dans  toutes  les 
classes  ou  professions  de  la  société,  est  mûre  pour  la  liberté 
des  cultes  (je  parle  du  département  de  Paris)  ;  il  n'en  est 
qu*un  dont  l'ignorance  ait  semblé  proscrire  le  libre  exer- 
cice hors  des  églises  paroissiale^.  Je  ne  doute  point  que  le 
rapport  qui  vous  a  été  lu,  que  la  discussion  qui  suivra  ne 
«oient  très-suIBsants  pour  dissiper  ce  reste  d'ignorance; 
mais  dnssiez-vous  penser  autrement;  dussiez-vous,  au 
lieu  d'éclairer  l'opinion,  vous  soumettre  à  des  sentiments 
d'intolérance  qui  n'existent  plus  que  dans  ces  hommes  qui 
n'ont  pas  cultivé  leur  raison,  il  est  certain  que  vous  ne 
pouvez  pas  accueillir  Taccusation  d'incompétence  relative- 
ment à  la  protection  accordée  aux  chapelles  particulières 
du  culte  romain.  Si  vous  n'apercevez  pas  cette  incompé- 
tence dans  ta  protection  que  le  directoire  accorde  aux  au- 
tres cultes; si,  parmi  les  religions  vous  en  distinguez  une  à 
laquelle  vous  vouliez  retirer  tonte  liberté,  ayez  te  soin  de 
porter  à  cet  égard  une  loi  prohibitive  très-claire,  très-ex-* 
presse;  car  vous  vous  trompez  si  vous  croyez  qu'il  existe  en 
France  une  seule  administration  qui  osût  prendre  sur  elle 
le  rôle  odieux  d'intolérance  ou  de  persécuteur.  Vous  pou- 
vez être  assurés  que  les  directoires  ne  se  mettront  point,  k 
cet  égard,  en  communion  de  sentiments  avec  votre  comité 
ecclésiastique,  ou, pour  être  plus  exact,  avec  celte  partie  du 
comité  ecclésiastique  qui  semble  n'avoir  vu  dans  la  révolu- 
tion qu'une  superbe  occasion  de  faire  l'apothéose  des  mâ- 
nes de  Port-Royal.  (On  applaudit.)  Il  faut,  je  le  répète,  il 
faut,  si  vous  voulez  excepter  le  culte  romain  de  la  liberté 
générale,  que  vous  fassiez  vous-mêmes  cette  loi  d'excep- 
tion ;  sans  cela^  inutilement  attcndricz-vous  que  les  direc- 


toires vous  suppléassent  Ils  savent  très-bien  qn*ils  le  ren . 
draient  coupables  en  usurpant  le  pouvoir  législatif;  elslli 
venaient  jamais  à  mériter  ce  reproche,  il  est  extrêmement 
vraisemblable  que  ce  ne  serait  pas  pour  renouveler  sons 
Tos  yeux  des  lois  dignes  du  quatorzième  siècle. 

Je  passe  à  celui  des  griefs  qui  a  le  plus  alimenté  l'élo- 
quence de  nos  adversaires.  On  a  semé  la  déCance,  inspiré 
des  craintes.  L'esprit  d'indépendance,  a-t-on  dit,  s'empa- 
rera -des  corps  administratifs;  chaque  déparlement  se  re- 
gardera comme  un  Etat  à  part.  De  là  cette  fédération  ré- 
publicaine dont  l'idée  seule  est  devenue  un  objet  d'épou- 
vante. 

Nous  sommes  témoins  que  toas  tes  partis  se  servent  sa& 
cessivement  de  cette  accusation  comme  d'un  expédieot 
pour  jeter  de  la  défaveur  sur  les  autres.  Pour  qqiconquc 
u'a  pas  perdu  la  mémoire,  il  reste  démontré  que  ceux-là 
n'ont  pas  voulo  une  république  fédërative  qui  ont  proposé 
dé  diviser  le  royaume  en  quatre-vingt-trois  départements 
plutôt  qu'en  neuf  à  dix  grandes  provinces.  Toute  personne 
qui  sait  examiner  et  juger  ne  reçoit  pas  pour  accasalionce 
qui  n'est  que  simple  assertion ,  alors  même  qu'on  aarait 
eu  l'adresse  de  choisir  et  de  lui  présenter  les  assertions  les 
plus  propres  à  réveiller  la  défiance.  En  tout  raisonnement, 
s'il  suffisait  de  prouver ,  comme  on  dit,  la  majeure  ou  la 
première  prop08itSon,il  n'est  personne  qu'on  ne  pût  trouver 
à  son  gré  innocent  ou  coupable.  Tout  le  monde  ooDYÎent, 
de  reste  que  les  départements  ne  doivent  pas  se  permettre 
de  faire  des  lois,  qu'ils  ne  doivent  pas  viser  à  l'indépen* 
dance.  Ce  n'est  point  là  ce  qu'il  fat  lait  s'attacher  à  relou^ 
.ner  de  vingt  manières.  Prouvez  la  mineure,  c'est-à-dire 
établissez  votre  seconde  proposition,  et  montrez-nous  que 
le  directoire  du  département  veut  se  rendre  indépendant  ; 
montrez-nous  comment  ses  moyens  d^xéculioo  sont  de 
véritables  lois  réservées  par  leur  nature  à  la  puissance  lé- 
gislative. Ce  point  a  été  mis  à  l'écart.  Ceux  qui  connais- 
sent la  tactique  des  grandes  assemblées  prétendent  que 
cette  marche  n'est  pas  malhabile.  Ils  se  sont  aperçus,  di- 
sent-ils, que,  ti  les  auditeurs  entendent  soutenir  assez 
longtemps  une  opinion  qui  leur  est  chère.  Ils  deviennent 
d'autant  moins  difficiles  sur  la  conclusion  ;  ils  ne  songent 
plus  qu'on  a  oublié  de  prouver  la  mineure. 

(  La  saite  demain,  ) 

SPECTACLES. 

TaÉATBB  n«  LA  Nation.  -«  Âuj.  la  Veuve  du  Malaber, 
tragédie;  suivie  du  Babillard,  com.  en  un  acte,  envers. 

THéATBB-lTALitiv.—- Auj.  la  S*  représentation  de  TC^m- 
bre  de  Mirabeau ,  précédée  de  la  Colonie, 

La  demoiselle  Méon  débutera  par  le  rôle  de  Belinde, 
dans  la  première  pièce. 

Demain  le  franc  Breton,  /es  Evénement$  tmprArM,  et 
les  Dettes, 

Thbatbi  Fbabçais,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  iVflnmf, 
comédie  en  8  actes ,  en  vers  ;  suivie  du  Mercure  galant^ 
comédie  en  8  actes ,  en  vers. 

AuBiGU-CoMiQue,  au  boulevard  do  Temple.  —  Aoj.  /a 
Pompe  funèbre  de  Crispin,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de 
chants  et  de  danses;  le  Manteau,  comédie  en  un  acte; 
terminé  par  la  S*  représentation  de  Mazet,  comédie  en  S 
actes,  mêlée  d'ariettes. 

TaÉATBB  DB  MoxsiBDB.  —  Auj.  la  Froscatana,  opéra 
italien ,  musique  del  signor  Paésiello. 

TuéATBB  rBANÇAis  coxiQCB  BT  LTRXQi;B.*»Anj.  la  91* 
représentation  de  Nicodéme  dans  ta  Lune,  ou  la  Bévote- 
tion  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

D^ASSBHBBTS  coMiQUBs,  boulcvard  do  Temple.  — Auj* 
les  folies  amoureuses ,  comédie  en  8  actes  ;  U  Retom-  du 
Champ-de^Mars,  opéra  comique;  le  Miroir  de  la  Mérité, 
opéra  à  grand  spectacle. 

AuphitbAatbb  ds  ftf.  AsTLBT,  fauboorg  du  Temple.— 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équitation, 
terminés  par  la  9*  représentation  du  chef-d'œuvre  de 
M.  Frauconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  Is 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 
•    Prix  des  places  :  3  liv. ,  36  s. ,  24  >•  «  i9  a» 

Club  dbs  Etbangbbs,  rue  du  Mail,  n*  19.-^  H  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM-  IM 
abonnés  d'y  rester. 
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POLITIQUE. 

ITALIE, 

Extrait  d'une  lettre  de  /Zotne,  le  Si  avril.  —  Nous  ne 
refeoGi»  polotde  notre  éUmoement.  Quoi  1  il  est  décidé 
que  les  Français  ne  se  croiront  plus  sekûmatipieMf  hériti» 
fMi,  exeommuniiê;  il  n*j  a  brrfni  bulle  qui  tienne;  ce 
Krait  QR  parti  prisl  Vous  êtes  defenos  an  Àrange  peuple 
et  o'sToir  pas  fait  une  Tante  en  tout  oed.  Si  tous  conti* 
SSCI,  c'est  à  vous  autres  à  tous  dire  infaillible».  On  y 
ttwr%  en  Europe,  tant  .votre  conduite  est  admirable.  Se 
ewileoier  de  déclarer,  comme  vous  fuies,  le  pape  libre 
coaunean  citoyen  rooiain;  foilji  un  honneur  infini  pour 
la  Rome  nonvelie.  L'honneur  ifn  f^attean  est  bit  d*aotre 
iorte,  assurément  ;  mais  en  vérité,  messlenrs  de  France» 
Touséla  si  bons  institoteurs  qu'il  ne  faot  pas  désespérer 
dersmendement  et  de  la  réntpisœnee  des  vieni  routiers 
cfl  politique,  même  d'un  eonelaee.  Gela  est  fort  t  cela  n'en 
m  pis  moins  vrai.  Le»  miraoles  sont  de  votre  côté.  Ce  qui 
D'est  pas  vraiv  c'est  que  M.  le  cardinal  de  Bernis  ait  fait  le 
iktme  au  pape  en  ces  graves  circoostances.  Son  Bminence 
oe»'(sl  mè\ée  que  de  plaisanter  les  Français  et  d'obéir  an 
Soiol-Siége:  cela  est  de  bonne  compagnie.  Malheureose- 
Dml  Totre  constitution  n'est  point  pièce  fugitive?.  On  y 
eroit  lire  à  chaque  feuBlei,  à  l'usage  des  réfractaires,  rira 
Hnqvi  rira  le  dernier.  Ce  proverbe  est  joli.  Du  sel  atti- 
qui  du  sel  atiiquel  plus  de  lanterne  que  celle  de  Diog^ne. 
Vous  a'avei  jamais  cessé  d'étie  Français  par  Tesprit,  et 
lotts  n'en  aères  pas  moins  plus  que  Romains  par  le 
cttur;  Romains  do  vieux  temps»  et  saos  avoir  de  peulete 
Mirei...oequi,  au  fait,  signiGe  on  peuple  libreians  super* 
itilion...  Le  Saint-Père  n'eu  est  pas  là.  On  lui  conseille  un 
coodie  universel  et  il  u'a  point  fiût  enfermer  les  conseillers 
aa  diâteau  Saint-Ange.  Tout  ce  temps-et  le  trouble  et  rin« 
qoicte.  S.  S.  n'a  d'autres  distractions  que  ses  visites  à 
Mtidamee  de  France^  et  leurs  dévotions.  Mesdames  doi- 
Ttai  commnnier  en  pul>lie  des  mains  du  pape  lui-même. 
Il  o'cst  pas  donné  à  tout  le  monde  d*aUer  à  Rome  ;  c*est 
eonme  autre/ois  pour  Corinthe,  etc. 

COMTAT  VENAISSIN. 

IT Avignon  «  le  V*  mai.  —  Français,  si  vous  aimei  sin* 
cèreneat  la  liberté,  si  déjà  vous  aves  quelques  vertus  d'un 
peoplelibre.  liseiceci,  et  juges  les  habitants  d'Avignon. 

La  ville  d'ATîgnoo  s'est  armée  en  i789,  avec  l'autorisa- 
lioo  do  viœ-Mgat  et  des  consuls,  au  même  moment  où 
tooics  lesvlUcs  de  France  s'armaient,  et  pour  le  même 
iDotir,  celui  de  repousser  les  brigands  ;  fausse  alarme,  ef- 
froi lejTible  et  universel  qui  s'àait,  on  ne  sait  encore 
cnimcot,  tout  à  coup  répandu.  Les  brigands  ne  parurent 
poioL  La  terreur  passée,  on  posa  les  armes,  ou  du  moins 
Tardeor  dimioua,  et  les  gardes  furent  montées  sans  exacti- 
tude. 

Mais  un  complot  était  déjà  formé  au  dfdans  de  nos 
mors:  ceux  que  l*on  craignait  tant  de  voir  arriver  étaient 
d^à  tenus.  Plusieurs  étrangers,  quelques  négocianu,  et 
Botamaient  un  Isanquier  à  qui  la  confiance  publique  avait 
le  droit  de  se  refuser,  M.  Audlf... ,  ces  hommes  commen- 
çât à  exciter  le  peuple,  à  Supprimer  par  la  force  les  oc- 
liob  de  la  ville,  seul  impôt  connu  à  Avignon;  renverser 
leiarrRTes,  cliasser  les  commis,  ce  furent  là  leurs  pre- 
>ûères  motions.  L'insurrection  commence,  les  employés 
laieal.  On  informe  contre  les  fauteurs  ;  mais  à  ta  prière  du 
cootol  on  retire  le  déoret  4e  prise  de  corps  jeté  sur  M.  Au- 
(Kffretet  lf«  Peyrct  avocat  à  Avignon  et  natif  de  Péiénas. 
On  relâche  aussi  quelques  prisonniers.  Tout  s'apaise  en 
'PPsreoce.  Bientôt  les  syndics  des  corporations  sont 
Pfnés  ;  on  leur  persuade  que  les  consuls ,  qui  ont  promis 
^sappresston  des  octrois,  manqueront  à  leur  parole.  Un 
Mir,  des  porteurs  de  chaise  et  une  troupe  d'enfants  criards 
ratottrent  la  maison  de  ville,  et  demandent  la  destitution 
^cansuls.  Le  conseil  général  de  la  commune  s'inquiète, 
^t  les  consuls  quittent  aussitôt  leur  chaperon  etse  démet- 
^f.  Le  vice-légat  fait  nommer  quatre  administrateurs  \ 
1^  les  cheCi  du  mouvement  exigent  qu'une  municipalité 
tdabUsse  à  Tinslar  des  muoicipalilés  de  France,  Ordre  du 
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f  Ice-I^at  qui  permet  les  assemblées  de  districL  Ici  la 
scène  s'ouvre  par  des  cabales  et  des  violences.  Des  paysans 
gagnés,  égarés,  les  ouvriers  en  soie  accourent,  inondent 
les  séances  ;  les  citoyens  plus  éclairés  se  retirent  et  se  ca« 
client.  Maîtres  du  champ  des  .élections,  les  moteurs  de 
rinsurrection  composent  une  municipalité  à  lenr  fantaisie; 
des  étrangers  y  sont  admis  sans  avok  môme  le  titre  de  ci* 
toyens. 

Cependant  la  municipalité  s'installe  et  prèle  serment  de 
fidélité  au  Saint-Siège,  serment  renouvelé  sur  la  place  pu* 
blique.  Alors  vient  la  correspondance  de  MM.  Boocbe  et 
Camus,  députés  à  TAssemblée  nationale  de  France,  avec 
M.  Raphel ,  de  Carp(;ntras.  Ce  dernier  était  arrivé  depuis 
peu  de  Paris,  et  avait  été  éln  membre  de  la  municipalité 
d'Avignon. 

Voici  l'instant  des  cruautés  Français  s  Usex  !  ce  n'est 
point  de  la  compassion  qu'on  vous  demandai  c'est  votro 
Justice  que  l'on  invoqusu 

Sur  la  place  publique  d'Avignon  se  trouve  dès  le  grand 
matin  pendu  un  mannequin  portant  une  écharpe  munici* 
pale.  Aussitôt  MM.  Maireville  etOupra  soupçonnent,  ac- 
cusent et  vont. saisir  deux  jeunes  eens,  marchands  à 
Avignon;  on  trouve chei  eux  des  toiles  d'emballage,  des 
cordes  pour  lier  les  ballots,  de  la  paille  pour  les  envelop« 
pes  :  cette  paille,  ces  toiles,  ces  cordes  sont  des  indices  cer< 
tains.  Un  pamphlet  contre  la  municipalité  se  découvre  au 
moment  même  sous  un  sopha ,  dans  Tapparlement  de  ces 
victimes.  On  les  jette  en  prison.  Ce  n'est  ftas  tout  :  leman« 
nequin  avait  une  culotte  noire.  MM.  Maireville  et  Dupra  se 
sou  viennent  qu'un  abLé,  M.  OOrei,  bénéficier  de  la  métro- 
pôle,  a  tenu  des  propos  contre  eux  ;  la  culotle  noire  ap- 
partient donc  à  cet  abbé  ;  on  l'arrête,  on  le  met  en  prison. 
L'atrocité  va  croître  ;  l'horreur  augmente.  Un  boulan- 
ger, demeurant  aux  environs  de  la  place  où  le  mannequin 
municipal  a  été  accroché,  levé  de  bonne  heure,  a  tout  vu. 
Il  a  vu  un  nommé  M.  Aubert,  laffetassier,  apporter  le  fatal 
mannequin  et  raccrocher  luim^me.  Il  ajoute  qu'il  croit 
avoir  reconnu  avec  cet  homme  MM.  Maireville  et  Dupra , 
officiers  municipaux.  A  l'instant  Aubert  est  décrété,  ar- 
rêté; mais  le  malheureux  boulanger  est  menacé  de  ma- 
nière qu*il  meurt  de  son  effroi. 

Cependant  le  procès  de  M.  l'abbé  Offre!  s'instruit.  Il  se 
défend  avec  succès.  Les  municipaux  lui  délivrent  un  ordre 
d'élargissement;  mais,  craignant  la  fureur  du  peuple,  il 
resle  en  prison  pour  sa  sQreté. 

Les  juges  déclarent  aussi  les  deux  jeunes  marchands  In- 
nocents du  crime  du  mannequin  et  ordonnent  qu'ils  soient 
élargis.  Justice  inutile.  Les  gens  de  la  campagne  accourent 
le  peuple  s'assemble.  Les  deux  infortunés  n'oseut  sortir* 
Celte  rumeur  dure  deux  jours  entiers.  Le  tocsin  sonnait 
l'alarme  à  chaque  instant.  En  effet,  Avignon  se  trouvait 
rempli  de  contrebandiers  et  d'autres  hommes  inconnus  et 
terribles;  entre  autres  s'y  trouvait,  arrivant  de  Paris,  un 
homme  appelé  le  fameux  Coupe-Téte,  ou  Nicolas  Jour- 
dan. 

Les  honnêtes  citoyens  gémissent;  ils  sentent  qu'il  faut 
agir.  Ils  s'arment,  se  rendent  à  l'hôtel -de-vil  le.  Il  s'engage 
un  combat.  Plusieurs  personnes  sont  blessées.  On  fait  sor- 
tir le  drapeau  rouge.  On  propose  une  amnistie  générale* 
Les  armes  sont  posées  par  les  citoyens,  et  l'apparence  dit 
calme  se  rétablit  pour  la  seconde  fois. 

Mais  quelle  amnistie  1  Le  lendemain  même  (le  li  juin), 
une  potence  parait  dressée  sur  la  place.  Ce  n*cst  plus  uu 
mannequin  qu'on  y  amène,  c'est  M.  Rochegude,  qu'une 
attaque  de  goutte  retenait  chez  lui  depuis  deux  jours.  On 
le  pend,  et  mille  horreurs  font  frémir  le  bourreau  même 
qui  avait  été  forcé  de  prêter  là  son  ministère.  Une  foule 
atroce,  dans  laquelle  pas  un  seul  Avignonais  peut-être  ne 
s'est  trouvé,  se  repaît  des  angoisses  effroyables  et  prolon- 
gées de  sa  victime  expirante. 

Le  premier  sang  a  coulé.  Les  municipaux ,  que  les  faits 
accusent,  ont  d'autres  victimes  à  immoler.  L'abbé  Offrel 
est  traîné  là  et  pendu.  Aubert,  reconnu  pour  avoir  accro- 
ché le  mannequin,  avait  menacé  de  parler;  on  force  sa 
prison,  on  l'entratire  là,  on  le  pend.  Ainsi  ThUtoire  du 
mannequin  s'ensevelit,,.,.   Une  derniOre  Tlctlmej  dite 
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M.  DauTao ,  Ht  pendae  le  soir  da  même  jonr  ;  le  bourreau 
et  le  peuple  n*af  aient  pas  quitté  la  place. 

Enfin  le  maire  ^'Orange  et  quelques  étrangers  humains 
accourent.  Ils  pleurent,  ils  conjurent,  ils  parlent  afec  éner- 
gie; ils  parviennent  à  sauver  on  jeune  homme  de  vingt 
ans»  M.  Buffardière,  qo^on  traînait  au  supplice  du  jour.  Le 
bourreau  lui  coupait  les  cheveux.  De  courageux  citoyens 
le  saisissent,  l*enlèveot  et  le  sauvent.  Ainsi  se  terme  la 
scène  sanglante  de  ces  exécutions. 
*  Le  lendemain  iS,  quel  est  l*objet  du  mouvement,  du  tu* 
multe  qui  secoue  la  cooslernation  et  empêche  les  esprits 
de  se  remettre?  On  s*écrie  qu*ii  tiiut  èlre  Français I  que 
c*est  le  seul  moyen  dlavoir  la  paix  ;  qu*on  ne  reconnaîtra 
pour  patriotes  que  ceux  qui  signeront  la  réunion.  Personne 
ne  refuse,  ou  ceux*là  qui  se  cachent  sont  recherchés,  tirés 
de  leur  demeure,  désarmés,  menacés,  et  forcés  d'obéir  à  la 
terreur  qu*on  leur  imprime. 

On  s*assemble  donc  en  trois  compagnies  armées,  et  sur 
la  place  du  palais  on  jure  d*étre  Français.  Or,  il  y  a  sept 
paroisses  à  Avignon,  et  trois  seulement  étaient  armées  au 
mooMnt  de  œ  serment  si  extraordinaire. 

Peuple  français,  suivra  ces  récils,  vérifiei*les;  observes 
quatre  paroisses  qui  n*avaient  plus  d'armes,  et  par  consé- 
quent plus  de  liberté.  Les  détachpments  des  paroisses  ar- 
mées étaient  aux  portes  des  districts  de  celles  qui  ne  Té- 
taient point  pendant  toute  la  délibération  sur  la  réunion  à 
la  France. 

Non,  peuple  généreux,  et  qui  n*aves  que  faire  de  nous, 
vous  n'approuverei  poilit  des  iniquités  où  sont  violés  deux 
noms  qui  nous  sont  cbers,  celui  delà  liberté  et  le  vôtre I 

Nous  voilA  à  la  seconde  époque  du  siècle  d'horreurs  que 
renferme  poumons  Thistoire  d'une  année... 

(La  suite  demain,) 


FRANCE. 

De  Paris. '^Lorsque  le  conseil  général  du  département 
invita  le  roi,  par  son  Adresse  du  18  du  mois  dernier,  a 
éloigner  de  lui  les  ennemis  de  la  constitution,  k  annoncer 
«ux  nations  étrangères  quMt  s'était  (ait  une  glorieuse  révo- 
lution en  France,  et  qu'il  Pavait  adoptée,  à  environner  sa 
personne  des  plus  fermes  appuis  de  la  liberté,  les  seuls  vé- 
ritables et  utiles  amis  du  roi,  le  conseil  du  département 
ajouta  que  le  conseil  qu'il  offrait  au  roi  lui  serait  donné 
par  les  quatre-vingt  trois  départemenu  du  royaume,  si 
tous  étaient  k  portée  de  se  feire  entendre  aussi  prompte- 
ment  que  celui  de  Paris.  En  cûet,  à  l'instant  où  celte 
Adresse  a  été  publiée  en  différentes  parties  du  royaume, 
les  corps  administratifs,  qui  seuls  peuvent  en  ce  moment 
être  en  quelque  sorte  les  organes  politiques  des  vœux  et 
des  inquiétudes  des  sections  partielles  de  l'empire,  ont,  par 
l'expression  d'un  vœu  semblable,  déclaré  l'opinion  publi- 
que de  leurs  départements.  On  a  vu  dans  les  numéros  pré- 
cédents de  cette  feuille  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  qui  le  premier  a  donné  l'exemple 
de  cette  adhésion  ;  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  riudreet  l'Adresse  au  roi  par  celui  du  département  de 
l'Aube. 

Le  directoire  du  département  de  la  Côte-d*Or  a  présenté 
au  roi,  le  28  du  mois  dernier,  une  Adresse  dont  voici  ie 
début  :  •  Fidèles  à  la  loi  qui  a  créé  les  fonctions  qui  nous 
sont  confiées,  nous  avons  été  bien  douloureusement  affec- 
tés quelques  instants  d'entendre  nos  concitoyens  se  deman- 
der avec  inquiétude  si  le  roi  des  Français  avait  cessé  d'être 
l'ami  de  la  constitution  sur  laquelle  ils  fondent  l'espérance 
de  leur  bonheur.  Nous  avons  envié  au  corps  administratif 
qui  se  trouve  placé  plus  près  de  Votre  Majesté  l'avantage 
de  pouvoir  vous  porter  le  vœu  de  dissiper  prompiement 
ces  nuages  de  défiance,  épaissis  par  les  manœuvres  perfides 
de  ces  hommes  vils  qui  se  sont  coalisés  pour  résister  aux 
progrès  de  la  félicité  publique.  > 

Le  directoire  du  département  de  llsère  a  présenté  aussi 
une  Adresse  au  roi,  le  25.  Ces  administrateurs  disent  que: 
«Justement  alarmés  des  nouvelles  cabales  dont  lesennemis 
du  repos,  de  la  gloire  et  du  bonheur  du  roi ,  ne  cessent  de 
l'environner,  ils  allaient  lui  adresser  une  pétition  pour  le 
supiilierde  mettre  un  terme  à  ce  scandale,  lorsqu'ils  ont 
appris  que  toutes  les  manœuvres  étaient  déjouées,  et  que 
le  chef  de  la  nation  venait  de  cimenter  une  seconde  fois, 
au  milieu  de  ses  dignes  représentantS|  le  pacte  solennel  de 


maintenir  la  constitution  t  de  la  chérir  eomiM  dtoycB,  d 
de  la  faire  respecter  par  tous  les  citoyens  de  l'empire.  — 
Ainsi,  ajoutent-ils,  nos  très- humblesreprésenlalioQsdol« 
vent  se  changer  en  actions  de  grftces,  et  nos  voix  se  oiêler 
aux  applaudissements  que  vous  avei  reçus  de  la  diète  sa- 
guste  qui  vous  possédait  daUsson  sein  et  qoiKotaitle  prix 
de  votre  démarche,  dans  un  moment  où  la  capiuie était 
peut-être  autorisée  à  douter  de  vos  seotimenls  par  l'impu- 
dence des  réiractuires  dont  letrdne  s'eniiroonait.  Geioup* 
çon,  s'il  a  existé,  a  disparu  dès  sa  naissance.  Vous  avei  dit 
à  ce  bon  peuple  que  vos  principes  n'étaient  point  cbsogés, 
et  tous  les  cœurs  vous  ont  été  rendus  quand  vous  avei 
montré  la  crainte  de  les  perdre.  —  Mais  si  Tatiacbemeat 
du  peuple  français  peut,  sans  altération,  éprouver  ces 
atteintes,  si  la  confiance  que  vos  vertus  ont  inspirée  jus- 
qu'à ce  momeut  l'a  soutenu  contre  les  efforts  dâecneaiii 
secrets  de  votre  personne,  de  ces  monstres  qui  leigaeot 
d'aimer  le  roi  et  qui  sacrifieraient  la  nation  entière  I  i'ei- 
potr  chimérique  de  recouvrer  leur  autorité. ..Sire,  dsigoa 
entendre  la  vérité  terrible  qui  nous  échappe:  l'amoar  des 
Français  peut  avoir  un  terme,  et  ce  serait  le  jour  qne  Va* 
tre  Mafesté,  s'abandonnant  aux  conseils  perfides  dont  on 
ne  cesse  de  l'accabler,  démentirait  par  sa  conduite  la  haute 
idée  qu'on  a  conçue  de  sa  franchise  et  de  sa  loyauté.  Un 
seul  instant  peut  anéantir  le  repos  qu*elle  a  droit  d'atten* 
dcr  de  ses  sacrifices  au  bien  générai  ;  une  seule  démarche 
peut  appeler  la  guerre  civile  au  milieu  de  nous,  ce  fléau 
desToia  et  des  peuples  où  les  lois  se  taisent  devaotl'aaar- 
chie,  où  les  droits  du  monarque  sont  méconnus,  parce  que 
sans  les  lois  il  n*esl  plus  de  monarque  et  qu'il  devient  l'eu- 
nemi  nécessaire  de  la  nation  qu*il  a  trompée,  et  dool  les 
convulsions  sont  le  plus  souvent  l'ouvrage  de  sa  haine  ou 
de  son  imprudence.  Ah  1  nos  doute,  ce  jour  sITreDX  ne 
luira  point  sous  le  successeur  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV. 
c  Le  directoire  du  département  de  l'Isère  déclare  à  la  fia 
de  celte  Adrease  qu'il  adhère  à  toua  les  principes  qui  ont 
servi  de  base  au  sage  arrêté  du  directoire  du  département 
de  Paris,  du  11  du  mois  dernier.  ■  Ces  principes,  ditii« 
sont  puisés  dans  les  Droits  de  l'Homme,  dans  les  décrets 
sur  les  opinions  religieuses,  et  dans  les  lois  iodestnicUbtei 
delà  raison.  Voire  Majesté,  ajoute-t-il,  les  adoptera  si  dé- 
sormais elle  résiale  aux  vaines  objections  du  clergé  réfirac" 
taire.  • 

Le  directoire  du  département  du  Finistère  a  également 
présenté  une  Adresse  au  roi,  le  27.  Celle  Adresse  com- 
mence par  ces  mou  :  €  Sire,  sil  est  du  destin  des  rois  d'é« 
tre  trompés  par  la  plupart  de  ceux  qui  les  approchent,  il 
est  du  devoir  des  vrais  citoyens  de  leur  dire  û  vérité; ce 
devoir,  les  administrateurs  du  département  de  Paris  vien- 
nent de  le  remplir.  Noos  avons  applaudi  à  leur  courage  et 
à  leur  raison,  lorsqu'ils  vous  ont  représenté  «  que  les  cir- 
constances sont  fortes,  qu'une  lausse  politique  doit  ré- 
pugner k  votre  carticière,  et  ne  serait  bonne  à  rien,  i  Site, 
vous  avex  juré  fidélité  k  la  constitution,  et  le  peuple  a  la 
plus  grairde  confiance  en  votre  personne.  • 

ÉDUCATION. 
Pluaîeun  députa  i  l'Aisemblée  nationale  ayant  iémnpt 
k  fiostituteur  dea  aourds  et  muets  leora  regreti  de  ne  pou- 
voir assister  aus  exercices  de  ses  élèves,  parce  que  ce»  txtr- 
cices  ont  lieu  aui  mêmes  heures  qae  les  séances  de  I'Asm*- 
Liée,  rinstitateur  a  Thonneur  de  les  prévenir  que,  joiqva  la 
fin  de  cette  législature ,  il  y  aura  un  exercice  oublie  dei 
sourds  et  muets,  tous  les  lundis,  mercredi^  et  veodredis,  de- 
puis quatre  heures  de  Taprès-midi  jusqu'à  sept. 

BULLETIN 

DE  TASSEMBLÉB  NATIONALE. 
Présidence  de  ilf.  RewbelL 

SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  SAMEDI  7  «AI. 

Suite  du  discour  S  de  M.  VabbéSieyès, 
Je  ne  dirai  point  qu'il  soit  impossible  de  changer 
la  France  en  une  république  fédërativc  ;  il  est  deux 
inoyens  assurés  pour  arriver  à  ce  but  :  le  premier  est 
de  lui  donner  un  système  d'administration  où  Ion 
n*ail  ni  classé  ni  limité  les  pouvoirs  ;  où  Ton  ait  ou- 
blié d'établir  les  yéntablcs  rapports  de  subordina- 
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(ioo,  (Tooe  part  avec  les  supérieurs,  de  Tautre  avec 
ifS  administrés  ;  oà  la  multitude  des  roues  et  des 
agents  superflus  étouffe  Taction  utile.  C*est  à  vous  à 
juger  de  la  valeur  du  système  administratif  q^ue  vous 
mi  imposé  à  la  France.  Les  différentes  opmions  à 
cet  pganiootété  si  souvent  manifestées  entre  nous 
au  ou  sait  en  général  à  quoi  s'eo  tenir.  Mais  si  c'était 
daosla  considération  de  cette  partie  de  votre  ouvrage 
ope  vous  puisez  vos  craintes,  il  serait  assez  juste 
aajooter  qu'il  y  aurait  de  Terreur  à  s'en  prendre 
aoi  corps  administratifis  eux-mêmes.  Le  mécanicien 
De  doit  pas  reprocher  à  sa  machine  les  irrégularités 
qu'il  y  a  mises.  (On  applaudit.) 

Le  second  moyen  assuré  de  transformer  la  monar- 
chie eo  république  fédéra live  serait  de  nous  con- 
duire d'abord  à  l'anarchie.  Deux  causes  peuvent 
produire  cet  effet:  la  désobéissance  des  admmistrés, 
Rcililée,  favorisée,  autorisée  par  l'insuffisance  dune 
force  li^aie  ou  l'incertitude  de  son  action.  Si  cette 
cause  existait  réelIeoieQt,  vous  penseriez  qu*elle  tient 
surtout  aux  vices  qui  se  trouvent  encore  dans  la 
coDstitutioo»etTousen  accuserierpeut-étre  le  temps 
qui  TOUS  a  manqué,  et  non  les  directoires  de  dépar- 
teoeots.  Enfin»  la  dernière  cause  qui  ne  serait  pas 
moins  propre  à  nous  plonger  dans  le  chaos  et  ra* 
narchie  serait  l'inaction  de  vos  nouveaux  corps  ad- 
ministratifis. Qui  de  nous  iguore  que  toutes  les  an- 
ciennes administrations  sont  tombées,  ou  par  vos 
suppressions,  ou  uar  la  retraite,  ou  par  les  refiis  et  la 
mauvaise  volonté  des  anciens  administrateurs?  Qui 
de  nous  ignore  que  le  chaos  doit  être  Teffet  inévi- 
table de  la  suspension  du  service  public  dans  ses 
principales  parties?  Il  est  donc  nécessaire  que  par- 
tout la  nouvelle  administration  se  hâte  de  remplacer 
raacieone.  Vous  n'avez  pas  encore  tout  réglé!  n'im- 
porte; vite,  que  tous  les  départements  portent  la 
main  pour  soutenir  un  édifice  qui  ne  peut  s'écrouler 
sans  les  plus  désastreuses  calamités.  Notre  situation 
momentanée  est  inévitable  peut-être,  au  moment 
d^une  révolution,  et  avant  que  le  nouvel  ordre  so- 
cial soit  parfaitement  établi  ;  mais  si  vous  vous  in- 
téressez a  rétablissement  de  la  constitution,  prenez 
garde  d'accuser  l'empressement  que  les  corps  admi- 
Bistratifs  témoignent.  C'est  leur  inaction  qui  est  re- 
doutable, et  non  pas  leur  zèle.  Ne  ralentissez  pas 
l'action  publique.  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  (ju'il  existe 
deux  partis  qui  pour  arriver,  l'un  à  la  dictature,  et 
raolre à  l'anarchie,  voudraient  rendre  l'adminis- 
^tion  impossible?  Ne  discernez- vous  pas  d'où 
vicDuent  les  calomnies  dont  on  chexche  a  couvrir 
toutes  les  autorités?  Quels  sont  les  hommes  qui, 
sous  le  voile  du  patriotisme,  osent  ériger  en  principes 
qu'il  ne  faut  cesser  de  décrier  le  corps  dont  la  sur- 
veillance la  plus  attentive  peut  seule  garantir  la  su- 
retégéoérale?  Quels  hommes  semblent  ne  travailler 
que  pour  provoq^uer  la  jalousie  des  comettants  con- 
^  leurs  délégués,  et  inspirer  au  peuple  une  telle 
«fiance  qu*il  en  vienne  enGn,dans  l'excès  de  son 
Rarement,  jusqu'à  prendre  ses  défenseurs  pour  ses 
^sussins  et  ses  assassins  pour  ses  défenseurs?  (On 
^taudit  à  plusieurs  reprises  dans  toutes  les  parties 
«  la  salle,  excepté  dans  l'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche.) 

Certes,  ceux-là  vous  trompent  qui  vous  empêchent 
f  apercevoir  le  plus  grand  danger  que  la  constitution 
>Jt  eu  à  recourir,  là  où  il  est,  c'est-à-dire  dans  le 
^os  et  Tanarcbie  qui  résulteraient  à  coup  sûr  du 
^^oûtetdu  découragement  où  l'on  s'efforce  de  jeter 
1«  directoires  de  département  et  de  district.  La  po- 
llution des  magistrats,  des  administrations,  est  bien 
diOerente  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  sera  dans  quel- 
<|ues  années,  lorsque  la  machine  politique,  établie 
suivant  ses  véritables  lois,  aura  toute  énergie  dans 
>«t  mouvements;  alors  le  sentiment  du  devoir  suffira 


sans  doute;  en  attendant,  qui  ne  voit  que  le  zèle, 
que  la  vertu  la  plus  active  ne  sont  pas  ae  trop  pour 
contenir  les  nombreux  éléments  au  désordre  qui 
nous  environnent?  Ceux-là  vous  tronu)ent  qui  vou- 
draient vous  insinuerque,  placés  immédiatement  au 
milieu  de  tous  les  embarras,  les  administrateurs. du 
peuple  ne  cherchent  pas  à  les  vaincre,  qu'ils  n'at- 
tendent pas  avec  avioité  toutes  vos  lois  pour  y  trou- 
ver le  remède  aux  maux  publics,  ou  qu'ils  négli- 
gent de  le  chercher  dans  celles  que  vous  avez  oéjà 
faites.  Vous  qui  craignez  la  fédération  républicaine 
des  départements,  ne  laissez  pas  introduire  le  chaos 
et  l'anarchie  :  ce  moyen,  cent  rois  pire  que  le  bon,  ne 
vous  menace  que  trop  ;  il  vous  y  conduirait  infailli- 
blement. Au  lieu  de  réprimer  les  prétendues  har- 
diesses de  l'administration,  exigez  au  contraire, 
commandez  la  plus  grande  activité  pour  Texécutiou 
de  vos  lois.  Commandez  aux  corps  administratifs  de 
ne  point  répugner  aux  mesures  fortes  et  vigoureuses; 
dites-leur  d'être  plutôt  hardis  que  timides  ;  et  lors- 
que l'ordre  public  troublé  en  fait  un  devoir,  lorsque 
toutes  les  parties  de  l'administration  sont  au  moment 
de  se  désorganiser,  ne  trouvez  pas  mauvais  qu'ils 
prennent  le  plus  promptement  possible  les  mesures 
provisoires  nécessaires  pour  soutenir  la  chose  publi- 
que,  en  attendant  que  la  main  du  législateur  ait  dé- 
finitivement réglé  toutes  les  parties  de  faction  po- 
litique. A  cette  condition  nous  pouvons  espérer 
d'éviter  les  horreurs  du  chaos  et  de  l'anarchie»  et 
parconséquentaussi  de  cette  fédération  républicaine 
qui,  au  lieu  d*en  être  le  comble,  en  deviendrait  le 
remède.  Je  prouoserais  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du 
il  avril  du  directoire  du  département  de  Paris  ; 

«  Déclare  que  les  principes  de  liberté  religieuse 
qui  l'ont  dicte  sont  les  mêmes  qu'elle  a  reconnus  et 
proclamés  dans  sa  Déclaration  des  Droits.  Quant  aux 
mesures  d'ei^écution ,  elle  s*en  rapporte  à  La  sagesse 
des  directoires  de  départements  et  ae  districts.  » 

(M.  l'abbé  Syeyès  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements.) 

M.  Lanjuinais:  Il  faut  sans  doute  honorer  les  corps 
administratifs,  il  faut  sans  doute  les  excuser  quand 
leur  zèle  les  emporte  au  delà  des  bornes;  mais  peut- 
on  les  autoriser  à  faire  des  actes  contraires  à  vos  dé- 
crets ?  peut-on  fermer  les  yeux  quand  ils  croient  de- 
voir s*arroger  le  pouvoir  législatif?  Vous  connaissez 
Tarrêlédu  département  de  Paris  ;  un  autre  a  pronon- 
cé un  exil  contre  les  prêtres  qui  ne  prêteraient  pas  le 
serment  ;  un  autre  encore  a  déi'enau  aux  religieux 
d'user  l'habit  de  leur  ordre.  Quelles  sont  les  limites 
de  l'autorité  des  corps  administratifs?  Il  doit  leur 
être  détendu  de  rien  faire  de  contraire  à  la  loi,  de 
rien  décréter  sur  des  objets  qui  ne  sont  pasencore  des 
lois...  (Il s'élève  des  murmures.^  Que  propose  le  co- 
mité auquel  vous  avez  renvoyé  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  Paris,  c'est-à-dire  les  deux  mem- 
bres qui  ont  eux-mêmes  fait  cet  arrêté?  llsproposent 
de  décréter  l'exécution  de  cet  arrêté  dans  l'étendue 
du  département  de  Paris.  D'abord  vous  vous  êtes 
fait  la  loi  de  ne  rien  décréter  de  particulier  pour  un 
département.  La  loi  doit  être  une;  elle  doit  exister 
également  pour  tout  le  royaume.  (Plusieurs  voix: 
Oui,  oui  !)  De  plus  vous  ne  pouvez  donner  à  per- 
sonne l'initiative  de  vos  lois.  Vous  avez  demandé  au 
comité,  non  le  règlement  d'un  corps  administratif, 
mais  une  loi;  la  loi  doit  sortir  tout  entière  du  corps 
législatif.  ....  Permettez-moi  quelques  observa- 
tions sur  la  question  religieuse.  On  vous  a  dit  : 
Nous  avons  loué  les  Théatins  pour  que  les  non-con- 
formistes n'aillent  pas  dans  une  cave,  et  que  leur 
^  conduite  soit  éclairée.  On  dit  aujourd'hui  que  les 
i  églises  qu'on  leur  louera  seront  des  lieux  fermés  »  des 
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espèces  ée  date  ouverts  seoTement  aux  actionnai- 
res; mais  cette  explication  ne  peut  être  admise, 
puisaue,  suivant  les  termes  du  règlement ,  il  y  aura 
des  églises  appartenant  et  n'appartenant  pas  à  la 
nation.  (On  murmure.)  Ceux  qui  sont  les  plus  lati- 
tudinaires  en  tolérance,  le  département  lui-même, 
ne  voudrait  pas  tirer  de  ses  principes  une  consé- 
quence trop  étendue  si  on  établissait  un  culte  à  Vé- 
nus. (On  rit.)  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans  Tar- 
ticle  :  «  Un  culte  religieux  quelconque,  approuvé 

parla  police 

On  a  élevé  il  y  a  quelque  temps  la  question  de  sa- 
voir si  le  culte  catholique  serait  le  seul  culte  public 
en  France;  vous  avez  dit  le  contraire  de  ce  que  dit 
le  département.  Je  sais  bien  ce  que  plusieurs  per- 
sonnes auraient  voulu  dire  ;  mais  l'Assemblée  a  dit 
qu'elle  ne  voulait  pas  délibérer.  Le  directoire  fait 
ce  que  l'Assemblée  n*8  pas  voulu  faire;  il  a  rédigé 
son  arrêté  avec  une  telle  négligence  qu'on  ne  sait 
*^as  s'il  a  bien  compris  la  matière  qu'il  traitait;  il  a 

it,  par  une  proposition  négative  universelle,  et  on 
connaît  le  danger  des  nropositions  négatives  uni- 
verselles comme  celui  des  propositions  universelles 
afGrmatives,il  a  dit  qu'il  n'y  aurait  d'excepté  que  les 
églises  paroissiales;  mais  il  y  a  des  églises  qui  ne 
sont  pas  paroissiales.  Vous  avez  décrété,  |)ar  exem- 
ple, la  conservation  de  l'église  Saint-Louis  comme 
succursale.  fOn  demande  à  al  1er  aux  voix.)  Il  est  donc 
certain  que  le  département  n'a  pas  bien  examiné  la 
matière  sur  laquelle  il  travaillait.  Je  dis  donc  que  le 
directoire  a  attaqué  vos  lois....  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Je  demande  la  même  liberté  d'opinion  que 
les  préopinants.  Je  dis  donc  que  l'arrêté  du  directoire 
porte  atteinte  au  pouvoir  législatif,  et  que  d'ailleurs 
il  est  rédigé  de  manière  à  ne  pouvoir  obtenir  les  hon- 
neurs d'une  loi.  Il  est  encore  contraire  à  vos  décrets 
en  d'autres  points.  Vous  avez  décrété  qu'il  ne  serait 

las  créé  d'oiliciers  publics  sans  un  décret  du  corps 
Jénslatif;  cependant  le  directoire  crée  des  officiers 
publics;  il  propose  encore  des  exceptions  pour  les 

firêtres  non  asser mentes...  Vovez  où  aboutirait  cette 
oi,  ce  sermentqui  nousa  déjà  coûté  tant  de  peines, 
tant  d'inquiétudes,  tant  de  millions,  tant  de  larmes, 
tant  d'angoisses...  (La  partie  droite  applaudit.)  Cette 
exception  attente  à  la  liberté.  Vous  avez  décrété  qu'il 
Y  aurait  dans  les  hôpitaux  des  oratoires  publics,  et 
l'arrêté  dit  que  ces  oratoires  seront  fermes.  L'arrêté 
est  encore  contraire  à  la  loi  du  26  mars  en  ce  qu1l 
doit  aux  maisons  religieuses  la  jouissance  de  leurs 
églises.  J'aurais  encore  d'autres  observations  de 
cette  nature  à  faire  ;  mais  il  me  suffit  de  dire  que  le 
directoire  ne  peut  pas  avoir  l'initiative  des  lois.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  et  que  l'Assemblée  charge  le  comité 
de  présenter  un  projet  de  loi. 

M.  Couturier  :  C'est  contre  le  onzième  article  de 
l'arrêté  du  département  de  Paris  que  je  demande  la 
parole  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  édifice  ou  partie 
d'édifice  que  des  particuliers  voudront  destiner  à 
réunir  un  grand  nombre  d'individus  pour  l'exercice 
d'un  culte  religieux  quelconque  portera,  sur  la  prin- 
dpale  porte  extérieure  «  une  inscription  pour  indi- 
quer son  usage,  et  le  distinguer  de  celui  des  églises 
publiques  appartenant  à  la  nation ,  et  dont  le  ser- 
vice est  paye  p.ir  elle. .  Voilà  donc  le  moment  arrivé  ! 
c'est  en  termes  formels  qu'on  nous  propose  d'établir 
l'abomination  de  la  désolation.  (On  rit;  on  mur- 
mure.) Je  tiens  ma  loi,  qui  est  aussi  la  vôtre;  je 
puis  employer  ces  termes. 

M.  DANBBé  :  Comme  je  ne  crois  pas  que  l'opinion 
du  préopinant  ait  détruit  l'impression  du  discours 
éloquent  de  M.  le  rapporteur  et  de  la  démonstration 
géométrique  de  M.  l'abbé  Sicyès,  je  serai  très-court. 
Le  préopinant  a  cru  mettre  l'Assemblée  dans  l'eni- 


barras  en  plaçant  dans  la  même  catégorie  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  et  lès  autres  dittc- 
toires,  qui  ont  fait  des  actes  contraires  à  la  liberté. 
Ceux-ci  sont  nuls  ;  celui  du  département  de  Paris 
est  conforme  aux  bases  de  la  constitution.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  cet  arrêté  a  été  dénoncé  comme  eoo- 
trairc,  comme  attentatoire  è  la  liberté.  La  liberté 
consiste  à  faire  tout  ce  oui  n'est  pas  défendu.  Les 
corps  administratifs  établis  par  la  constitntion  doi- 
vent protéger  cette  liberté.  C'est  la  liberté  du  culte 
que  le  directoire  du  département  de  Paris  a  protéger; 
s'il  ne  l'eût  pas  fait,  it  aurait  été  parjure  k  son  ser- 
ment. 11  s'est  conformé  exactement  à  la  Déclaration 
des  Droits  ;  puisqu'on  a  dénoncé  cet  arrêté,  c'est  le 
projet  de  décret  de  M.  l'abbé  Sieyès  qui  doit  être 
adopté.  Je  réclame  la  priorité  pour  ce  projet 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Couturier  ,  ci-devant  curé  d$  StUifies  :  Je  fais 
d'abord  une  observation  sur  l'inconséquence  du  rap- 
porteur qui,  attaché  par  son  état  au  sanctuaire,  a 
fait  un  rapport  contraire  aux  devoirs  de  son  état. 
(Il  S'élève  des  murmures  ;  on  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.) 

M.  Tallbyrand  ,  ancien  évéque  d'Àuivn:  Je  de- 
mande, au  nom  du  comité  de  constitution ,  que  To- 
pinant  soit  entendu. 

M.  Couturier  :  Voilà  donc  le  moment  qui  est  ar- 
rivé; à  la  tin  on  lève  hardiment  le  masque.  C'est 
maintenant ,  en  termes  formels,  qu'on  vous  propose 
d'établir  l'abomination  de  la  désolation  dans  te  lieu 
saint...  (On  rit.)  Un  militaire  parle  sur  l'ordonnance 
militaire; un  jurisconsulte  vous  cite  le  Codi  elle 
Digeste,  Barthole  et  Cnjas  ;  moi  je  vous  cite  ma  loi, 
qui  est  aussi  la  vôtre.  On  vous  propose  donc,  pour 
me  servir  du  langage  de  l'Écriture,  on  vous  pro- 

Ï»ose  d'établir  l'anomination  de  la  désolation  dans 
e  lieu  saint.  (On  rit,  on  murmure.)  On  propose 
par  un  décret  formel  d'établir  dans  nos  églises  un 
culte  quelconque ,  de  les  convertir  en  mosquées,  en 
synagogues,  en  temples  de  luthériens,  d'anabaptis- 
tes, en  pagodes:  d'ordonner  que  le  temple  du  mi 
Dieu  serait  converti  en  temple  de  Baal  !  (On  mur- 
mure.) Si  ,  il  y  a  deux  ans,  quelqu'un  eût  osé  pro- 
poser de  convertir  les  églises  en  mosquées,  en  pa- 
f:odes,  vous  l'auriez  repoussé  avec  indignation. 
Plusieurs  voix  :  ^ou,  non.^  Le  rapporteur  a  de- 
mandé qu'on  déclarât  l'arrêté  du  directoire  digne 
d'éloges,  et  de  l'envoyer  aux  quatre-vingt-deux  dé- 
partements pour  servir  de  modèle.  Est-ce  ainsi  qu'on 
respecte  notre  sainte  religion  !  Est-ce  donc  ainsi  que 
vous  ne  touchez  pas  à  notre  religion?  Est-ce  donc 
ainsi  que  la  religion  est  élevée  si  haut?  Elle  était 
élevée  haut  quand  le  Panthéon  a  été  consacré  au 
vrai  Dieu ,  nu  Dieu  de  nos  pères.  On  vous  propose 
aujourd'hui  de  consacrer  le  temple  du  vrai  Dieu  a 
l'erreur,  à  l'idolâtrie.  Si  j'étais  l'ennemi  de  la  con- 
stitution ,  si  je  voulais  avoir  une  conduite  machia- 
véliste,  je  vous  dirais  :  Impiété mensuram.  Ne  crai- 
gnez-vous pas  que  le  peuple,  ne  trouvant  au  Icrppîc 
ni  tranauillité,ni  recueillement  ;  voyant  ces  églises, 
où  il  allait  remplir  ses  devoirs  religieux,  devenues 
le  temple  des  idoles;  voyant  ces  chaires  de  vér.té 
changées  en  chaires  de  pestilence...  (On  rit.)  Je  suis 
bien  surpris  que,  dans  une  Assemblée  où  ilya  tant  de 
lumière,  on  me  trouble  quand  je  me  sers  des  pro- 
pres paroles  de  l'Ecriture.  Je  cite  ce  que  dit  notre 
Seigneur  à  la  suite  des  expressions  que  je  viens  de 
rappeler  :  •  Quand  Vous  verrez  l'abomination  de  la 
désolation...  (on  rit,  on  murmure,  on  rit)  fuvrt, 
fuyez  !..  ■  Mais,  messieurs,  le  décret  n'est  pas  porte^ 
je  puis  le  dire  :  Fuyez ,  fuyez ,  ces  contrées  jadis  si 
chrétiennes,  où  le  vrai  Dieu  était  adoré,  où  l'on  adore 
maintenant  le  dieu  de  Baaiî  Fuyez,  fuyez!  traveiseî 
les  monts  pour  n'être  pas  témoins  de  la  probnatioa 
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des  temples  et  dn  renrersemenf  des  aitfels.  Je  con- 
clus :  1^  que  rassemblée  rejette  les  articles  proposés; 
2»  que  MM.  du  directoire  du  département  de  Paris 
soient  mandés  à  la  barre  ;  S^  que  le  comité  de  consti- 
tutionsoît  rappelé  à  l'ordre  et  censuré  ;  il  est  de  Thon- 
ueur  de  l'Assemtriée  de  m*accorder  ma  demande. 

On  demande  Timpression  de  ce  discours. 

M.  Lucas  :  Je  prie  TAssemblée  de  se  rappeler  que 
celui  qa!  parle  aujourd'hui  d'abomination  rt  de  dé- 
solation a  propose  de  sacrer  les  nouveaux  évéques 
dans  les  synagogues. 

M.  Tbbilbabd  :  Je  suis  loin  de  combattre  les  prtn- 
6}^  étemels  posés  avec  tant  d'éloquence  et  de  sa- 
gacité par  M.  le  rapporteur.  Je  crois  que,  dans  une 
Assemblée  comme  la  vôtre,  il  serait  superflu  de  les 
défendre.  Je  propose  nne  addition  qui  fera  sentir 
pour  quel  motifje  demande  la  priorité  pour  le  plan 
on  comité.  Quelques  nersonnes  ont  été  alarmées  de 
foir  empêcher  les  prêtres  non  assermentés  de  dire 
la  messe  dans  les  églises  paroissiales.  Je  demande 
qu'à  ces  mots:  •  églises  paroissiales  et  succursales,  • 
on  ajoute  les  mots  :  «  oratoires  nationaux.  •  Le  mo- 
tif qui  me  détermine  à  dem.mder  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité,  q*est  que  celui  de  M.  l'abbé  Sieyës 
laisserait  quelques  inquiétudes.  Je  demande  de  plus 
que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lahjoin Aïs  :  Je  demande  nue  T  Assemblée  s'ex- 
plique, et  dise  si  elle  se  fera  présenter  nn  projet  de 
loi  à  la  place  de  l'arrêté  do  directoire. 

M.  Bbacfmstz  :  Plusieurs  personnes  demandent 
que  l'au-ticle  proposé  par  M.  I  abbé  Sieyès  soit  placé 
à  la  tête  du  projet  du  comité;  il  est  utile  que  l'Assem- 
blée, en  reconnaissant  que  l'arrêté  du  directoire  est 
conforme  à  la  Déclaration  des  Droits,  invite  tous  les 
citoyens  a  s'y  conformer. 

M.  l'asbb  SibtIs  :  Je  ne  vois  pas  d*mconvénients 
à  oe  qae  l'on  adopte  l'amendement  proposé  par 
H.Treilhard. 

M.  Talleyrand,  ancien  évêque  d'Autun,  feit  lec- 
ture du  projet  de  décret  da  comité ,  amendé  par 
M.  Treilbard,  et  à  la  tête  duquel  est  Tartide  proposé 
rarU.  TabbéSievès. 

Ce  projet  de  d^ret  est  adopté.  La  partie  droite  n« 
prend  point  de  part  à  la  délibération. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SBAlfCB  DU  SAMEDI  AU  SOtB. 

On  Ht  ane  Adresse  de  M.  Latude,  qui  expose  que 
des  circonstances  mal  connues  de  l  Assemblée  lui 
ont  été  présentées  lors  du  rapport  de  son  affaire  ;  que 
TeSet  de  cette  erreur  involontaire  où  l'Assemblée  a 
été  entraînée  est  d'imprimer  une  tache  sur  son  hon- 
Beur«  qoi  lui  est  mille  fois  plus  douloureuse  que  les 
tourments  qu'il  a  endurés.  Il  demande  un  nouvel 
examen  de  son  affaire. 

Celte  réclamation,  appuyée  par  MM.  Biauzat  et 
Prieor,  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

-**  On  Ht  une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Douai,  qui  réclament  contre  un  décret  qui 
les  a  condamnés  sans-|es  avoir  entendus. , 

M.  Bbbutabt,  curé  de  Saint-Pierre,  de  Douai: 
C'est  jostice  que  je  réclame  pour  les  malheureux 
officiers  mnnicipaux  de  la  ville  de  Douai.  L'urgence 
des  circonstances  vous  fit  décréter,  avant  d  avoir 
ivçu  leur  procès-verbal  qui  fut  remis  à  votre  prési- 
dent le  lendemain  de  votre  décret,  vous  fit,  ais-je, 
décréter  qu'ils  seraient  conduits  à  Orléans  pour  leur 
procès  leur  y  être  fait  par  la  haute  cour  nationale, 
parce  qu*ils  n'ont  pas  publié  la  loi  martiale  lors  des 
troubles  de  leur  ville  inlorlunée.  Maisj^ose  vous  as- 
snrer,  messieurs,  que,  si  vous  les  eussiez  entendus, 
roiu  auriesété  convaiocusde  leur  iauoa*nce ,  comme 


le  sont  tons  leurs  coneito^fens.  J'ai  reçu  moi-même 

Êlusieurs  lettres  de  Douai,  et  entre  autres  une  de 
I.  le  commandant  de  la  garde  nationale,  qui  attes- 
tent qu'il  était  impossible  de  publier  la  loi  martiale 
sans  exposer  la  ville  aux  plus  grandes  horreurs,  et 
que  le  moindre  mal  qu'il  en  aurait  pu  résulter  au- 
rait été  le  mépris  de  cette  loi  dont  on  se  serait  mo- 
qué  (Des  murmures  interrompent  l'orateur.  On 

crie  :  Aux  voix!) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  délibé- 
rer. 

—  M.  Mayer  fait,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  et  de  marine,  un  rapport  sur 
les  moyens  de  rendre  les  bouches  du  Rhône  naviga- 
bles par  une  prolongation  des  digues  existant  près 
son  embouchure.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'a- 
journement. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  liquidation  des 
avocats  aux  conseils. 

M.  l'abbb  Mauby  :  L'expérience  a  appris  qu'avec 
de  l'esprit  et  des  intentions  équivoques  rien  n'est 
plus  facile  que  de  trouver  des  raisons  pour  soutenir 
le  pour  et  le  contre.  Celte  vérité,  attestée  par  Tex- 
périence,  a  été  surtout  démontrée  en  France  par  les 
avocats,  depuis  trois  ou  quatre  cents  ans.  Cependant 
un  corps  législatif  ne  doit  pas  retourner  aujourdliui 
contre  les  avocats  les  armes  dont  ils  ont  fait  usage 
pendant  si  longtemps.  En  conséquence,  messieurs, 

I'e  viens  discuter  brièvement  la  question  du  rem- 
>oursementdes  offices  des  avocats  aux  conseils,  sans 
me  servir  des  moyens  d'un  avocat... 

Je  n'ai  à  réclamer  dans  cette  cause  qu'un  seul 
principe,  et  ce  principe  ne  sera  contredit  par  per- 
sonne. On  n'évalue  jamais  un  bien  par  ce  qu'il  a 
coûté;  on  l'évalue  par  la  valeur  qu'il  avait  lorsqu'on 
le  vendait.  Vovlà  le  seni  principe  que  la  société  ait 
jamais  réclamé,  lorsqu'usant  de  sa  souveraineté 
inaliénable  elle  a  demandé  à  quelques  citoyens  le 
sacrifice  de  leurs  propriétés  particulières.  Toutes  les 
distinctions  que  l'on  vous  a  présentéi'S  dans  cette 
discussion  me  paraissent  des  subtilités  indignes  de 
servir  de  règles  à  votre  décision.  On  vous  dit  que 
les  anciens  avocats  aux  conseils  n*ont  payé  leurs  of- 
fices que  10,000  liv.;  que,  par  la  multitude  des  cau- 
ses qui  ont  été  portées  depuis  vingt  ou  trente  ans  an 
conseil  des  parties,  lesofiicesont  acquis  une  beau- 
conp  plus  grande  valeur,  et  que  les  acquéreurs  de 
ces  offices  les  ont  payés  jusqu'à  40  et  50,000  tiv.; 
enfin,  100  et  115,000  liv.  Je  n'argumente  pas  ici  ;  Je 
raisonne  selon  les  éléments  les  plus  communs  du 
bon  sens.  Je  demande  quelle  dinérence  il  peut  y 
avoir,  aux  yeux  de  la  loi,  entre  la  valeur  de  l'office 
d'un  ancien  avocat  et  l'office  d'un  avocat  depuis 
vingt  ans.  La  faveur  devrait  être  pour  l'ancien,  si 
vous  établissiez  quelque  différence,  parce  que,  si  cet 
ancien  avocat  eût  vendu  son,office,  il  en  aurait  ma* 
nifestement  perçu,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  la  valeur 
qui  en  a  été  payée  par  le  nouvel  avocat  aux  conseils; 
en  faveur  duquel  on  sollicite  aujourd'hui  des  grâces 
de  la  nation.  II  ne  faut  donc  pas  distinguer  dans  ce 
remboursement  ce  qui  n'était  pas  distinct  dans  le 
produit.  Je  pense  qu  il  n'est  ni  de  la  justice  ni  de  la 
générosité  aune  grande  nation  d'aller  compter  avec 
tant  de  sévérité  avec  cinquante- deux  pères  de  fa- 
mille que  l'on  prive  de  leur  état.  Aujourd'hui  que  la 
nation  se  met  à  la  place  des  acquéreurs  des  onices, 
la  nation  ne  doit  pas  avoir  une  autre  mesure  d'appli- 
cation que  celle  qu'auraient  eue  les  autres  citoyens. 
Il  me  semble  que  vous  rempliriez  le  vœu  de  toutes 
les  parties  intéressées,  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à 
l'esprit  du  décret  proposé  par  votre  comité,  en  dé- 
crétant que  tous  les  offices  des  avocats  aux  conseils 
seront  indistinctement  remboursés  au  prix  com- 
mun que  se  vendaient  les  offices  il  y  a  dix  ans. 
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M.  Bbgwaud  :  n  n'y  a  qae  douze  individus  oui 
soienl  en  étal  de  jouir  de  la  faveur  qu'on  vous  de- 
mande. Si  les  anciens  avocats  au  conseil  fussent 
morts  il  y  a  deux  ans,  leurs  enfants  auraient  vendu 
leurs  charges  80  ou  100,000  livres  ;  vous  ne  pouvez 
pas  réduire  les  enfants  de  ces  citoyens  à  regretter 
pour  leur  fortune,  pour  leur  existence,  de  n  avoir 
pas  perdu  leurs  pères  il  y  a  deux  ans.  (Quelques 
applaudissements.  —  Aux  voix  Vamendemeni  de 
20,000  livres!) 
L'Assemblée  adopte  cet  amendement. 
Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 
.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  avocats 
au  conseil  seront  remboursés  sur  le  pied  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  chaque  titulaire,  à  la  déduc- 
tion d'un  huitième  pour  les  recouvrements,  de  la- 
Suclle  déduction  seront  exempts  ceux  dont  le  prix 
es  contrats  ne  se  porte  qu'à  20,000  liv.  et  au-des- 
sous. •  ,         ..  , 
—M.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  pour  la 
nomination  d'an  président,  n'ayant  donné  que  152 
voix  à  M.  Charles  Lameth  et  140  à  M.  Dandré,  il  fau- 
dra un  nouveau  scrutin. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  8  MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  de  M.  Charon,  officier  municipal  de  Paris  : 

m  M.  le  président,  l'abbaye  de  Sellières,  près  Ro- 
milly,  département  de  l'Aube,  où  reposent  les  cen- 
dres de  Voltaire^  vient  d'être  vendue.  En  ma  qualité 
de  commissaire  chargé  par  le  corps  municipal  de 
l'etamen  de  la  demande  en  translation  de  ces  cen- 
dres à  Paris,  on  vient  de  in'adresser  une  lettre  ci- 
jointe,  par  laquelle  on  m'apprend  que  les  Amis  de 
la  Constitution  de  Troyes  en  réclament  la  posses- 
sion. L'on  y  ajoute  une  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Romilly,  par  la- 
quelle il  est  arrêté  que  les  restes  de  Voltaire  seraient 
partagés. 

«  Alarme  de  ces  dispositions,  n'ayant  pas  le  temps 
de  demander  la  convocation  du  corps  municipal, 
pensant  çue  l'Assemblée  nationale  voudra  payer  à 
la  mémoire  de  Voltaire  le  tribut  de  reconnaissance 
dont  il  reste  à  la  nation  a  s'acquitter  ;  convaincu 

3ue  la  ville  de  Paris,  plus  qu'aucune  autre,  a  le 
roit  de  réclamer  la  possession  des  cendres  de  ce 
grand  homme,  né,  mort  dans  ses  murs,  où  la  patrie 
reconnaissante  vient  de  consacrer  un  monument 
pour  les  grands  hommes,  j'ose  vous  supplier,  M.  le 
président,  de  demander,  provisoirement,  un  décret 
par  lequel  il  soit  ordonné  que  le  corps  de  Voltaire 
sera  transporté  sur-le-champ  dans  l'église  de  Ro- 
milly, autorisant  le  sieur  Favreau,  maire  dudit  lieu, 
à  ce  que  les  restes  précieux  de  ce  ^rand  homme 
soient  conservés  sains  et  saufs,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise 
à  l'Assemblée  nationale  d'en  ordonner  le  transport 
à  Paris. 

■  J'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  M.  le  pré- 
sident, nue  l'époque  du  '60  mai,  anniversaire  ue  la 
mort  de  Voltaire,  semble  être  désignée  par  toute  la 
France.  Ce  jour,  Tintolérance  et  le  fanatisme  exer- 
cèrent contre  lé  philosophe  de  Ferney  leurs  fureurs, 
leur  persécution;  que  pareil  jour  soit  celui  du 
triomphe  de  la  philosophie,  de  la  raison  et  de  la 
justice. 

•  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  ■ 

M.  RsGNAim  :  Messieurs,  les  restes  d'un  grand 
homme  appartiennent  à  la  nation.  Voltaire  est  le 
seul  homme  qui  ait  repoussé  le  fanatisme,  il  a  éclairé 
r ignorance.  Voltaire  a  été  inhumé  à  Sellières;  les 
municipalités  voisines  se  disputent  l'honneur  d'a- 
voir ses  cendres.  C*est  à  la  nation  entière  à  nrontlrc 


un  parti  sur  cette  demande.  Je  demande  donc  que 
Voltaire  soit  mis  au  rang  des  grands  hommes,  et 
j'ai  rhonncur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  de 
Marie-François  Arouetde  Voltaire  sera  transféré  de 
réglise  de  1  abbaye  de  Sellières  dans  l'église  parois- 
siale de  Romilly,  sous  la  surveillance  de  la  munici- 
palité dudit  lieu  de  Romilly,  qui  sera  chargée  de 
veiller  à  la  conservation  de  ce  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  péti- 
tion de  ce  jour,  qui  est  renvoyée  au  comité  de  coq- 
stitution.  • 

M.  Lanjuinais  :  Un  écrivain  célèbre,  Baylc,  a  dit: 
Voltaire  a  mérité  les  remereiemenls,  mais  non  pat 
V estime  du  genre  humain.  Si  ce  jugement  est  vrai, 
je  crois  qu'il  serait  plus  sage  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Tbeilhard  :  Je  vous  rappellerai  que  Voltaire, 
en  1764,  dans  une  lettre  particulière  qu'il  écrivait, 
annonçait  cette  révolution  dont  nous  sommes  té- 
moins; il  l'annonçait  telle  que  nous  la  voyons  :  il 
sentait  qu'elle  pourrait  être  encore  retardée,  que  ses 
yeux  n'en  seraient  point  les  témoins,  mais  que  les 
enfants  de  la  génération  d'alors  en  jouiraient  dans 
toute  sa  plénitude.  C'est  donc  à  lui  que  nous  la  de- 
vons, et  c'est  peut-être  un  des  premiers  pour  les- . 
quels  nous  devons  les  honneurs  qne  vous  destinez 
auz'grands  hommes  qui  ontbien  mérité  de  la  patrie. 
Je  ne  parle  pas  ici  de  la  conduite  paKiculièrede 
Voltaire  :  il  suffit  au'il  ait  honoré  le  genre  humain, 
qu'il  soit  l'auteur  d'une  révolution  aussi  belle,  aussi 
grande  que  la  nôtre,  pour  que  nous  nous  empres- 
sions tous  à  lui  faire  rendre  au  plus  tôt  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus.  Je  demande  donc  que  vous  met- 
tiez sur-le-champ  aux  voix  la  motion  faite  par 
M.  Regnaud. 
M.  CoirrcBiER  :  Je  demande  la  parole. 
P/ttiteur*  vote  ;  La  discussion  est  fermée. 
M.  GoMBEBT  :  Renvoyez-le  à  l'abomination  de  la 
désolation. 

M.  CouTUBiBB  :  On  compare  Voltaire  à  un  pro- 
phète. Je  demande  que  ses  reliques  soient  envoyées 
en  Palestine. 

M.  Tbeilbabd  :  VolUire  a  été  pendant  sa  vie  dé- 
chiré par  riçnorance  et  le  fanatisme  :  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  pui&se  encore  y  être  en  proie. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  Regnaud. 

M.  Bbgnaud  :  Il  circule  en  cet  instant  dans  la  ca- 
pitale et  on  vend  à  la  porte  de  l'Assemblée  nationale 
un  prétendu  manifeste  de  Léopold  11,  empereur 
d'Occident;  c'est  sans  doute  une  de  ces  productions 
dont  on  entoure  l'Assemblée  nationale,  et  à  l'aide 
desquelles  on  cherche  à  tromper  la  nation  sur  la 
vérité.  Je  demande  que  M.  Dandré,  membre  du  co- 
mité diplomatique,  veuille  bien  conOrmer  à  l  As- 
semblée et  apprendre  à  tout  Paris  ce  qne  chacun  de 
nous  connaît  individuellement  :  c'est  qu'il  n'M»sie 
en  effet  aucune  production  de  ce  genre,  et  qu'il  a\ii 
se  mettre  en  garde  contre  tous  les  écrits  dangereux  a 
l'aide  desquels  on  cherche  à  exciter  reffervescencc. 
M.  Danobb  :  Au  moment,  où  je  suis  entré  daifi 
l'Assemblée,  j'étais  porteur  d'une  lettre  de  M.  Mont- 
morin,  que  j'allais  communiquer  à  l'Assemblée  lors- 
que M.  Regnaud  est  venu  me  parler  de  ce  prélenou 
manifeste  de  l'empereur.  J'ai  entendu  parler,  ce 
matin,  de  ce  manifeste  ;  je  l'ai  lu,  c'est  une  véritoDie 
production  aristocratique.  Voici  la  lettre  de  M.  Mont- 


monn. 


Lettre  de  U.  Montmorin, 


t  On  vient  de  m*assurer  qu'il  circulait  danslcpnWîc  dfl 
prétendu  manifeste  de  rcmpcrcur;  j'ignore  <l".*"f  Jv 
Cire  celle  pièce  que  je  n'ai  point  tuci  nais  je  crois  d<B»» 
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de foir  d*aTo!r  Thoimeor  de  préTeoii'  PAssemblée  qae  je 
sais  certain  qu'il  n*existe  en  ce  moment  d'autre  écrit  de  la 
coar  de  Vienne,  relalir  à  nous,  que  le  décret  de  commis- 
sion enrojé  à  la  diète  de  Ralisbonne,  et  dont  le  comité  di- 
plomatique ■  donné  dernièrement  connaissance  à  TAisem* 
MiP* 

•  Je  eoiapterai  toojonrs  au  rang  de  mes  devoirs  les  plus 
esseoiieis  à  remplir  celui  de  faire  évanouir  les  fausses  alar* 
Dcsavec  lesquelles  on  cherche  à  tourmenter  le  publie, 
aiosi  qu'à  mettre  l'Assemblée  à  portée  d'apprécier,  par  la 
Tciedeson  comité  diplomatique,  le  véritable  état  de  notre 
positioo  avec  les  puissances  étrangères. 

«  J'ai  rbooneui'  d'élre  avec  respect,  etc. 

€  Signé  Mohtkobiii.  s 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre. 

—  M.  Rœderer  soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  décret  sur  les  bases  de  Torganisation  des  compa- 
gnies de  finances; 

Après  une  légère  discussion,  les  quatre  premiers 
articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  Art.  l«r.  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre d'une  part,  celles  des  traites  de  Tautre,  seront 
perçues  par  deux  régies  intéressées,  Tune  sous  le 
titre  de  régie  de  Tenregistrement  et  du  timbre,  Tau- 
tie  sot»  le  titre  de  régie  des  douanes. 

>  II.  L'administration  centrale  de  chaque  régie 
sert  établie  dans  la  capitale. 

•  III.  Il  sera  détermmé  des  modes  d'admission  aux 
emplois,  et  d'avancement  pour  chaque  régie,  par  un 
décret  particulier. 

•  Les  régisseurs  généraux  dans  chaque  régie  se- 
ront choisis  et  nommés  par  le  roi,  entre  les  em- 
ploya du  grade  immédiatement  inférieur  ayant  au 
moins  cinq  années  d*exercice  dans  ce  grade. 

•  Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur 
à  celui  de  régisseur  seront  également  choisis  et  nom- 
més par  le  roi,  entre  trois  sujets  qui  seront  présentés 
«Q  ministre  des  contributions  publiques  par  les  ré- 
flsseurs  généraux,  suivant  rordre  d'avancement  qui 
leur  sera  prescrit. 

«  Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par  la 
régie. 

•  IV.  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être 
destitués  que  par  le  roi,  sur  Tavis  de  la  régie.  11  en 
sera  de  même  des  préposés  immédiatement  infé- 
rieurs. Les  employés  inférieurs  ne  pourront  l'être 
que  par  une  délibération  des  régisseurs.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SéAIfCB  DU  LCNOI  9  MAI. 

M.  le  Président  annonce  qu*au  second  scrutin,  sur 
364  votants  pour  l'élection  de  son  successeur, 
M.  Dandré  a  obtenu  223  voix,  M.  Charles  Lameth 
141.  — r  M.  Dandré  est  proclamé  président. 

M.  Pbugicon,  au  nom  du  comité  d'emplacement  : 
Les  départements  oui  n'avaient  pas  d'évéché ,  ou 
dans  lesquels  le  siège  épiscopal  a  été  déplacé,  de- 
mandent si  les  habitations  des  évêoues  seront  à  la 
charge  des  administrés  ou  à  celle  de  ta  nation.  L*avis 
de  votre  comité  est  que  tout  ce  qui  est  frais  de  culte 
ne  peut  être  qu'au  compte  de  la  nation ,  parce  qu'elle 
doit  un  culte,  et  c^u'elle  est  tenue  d'en  salarier  et 
d'en  loger  les  ministres.  Vous  avez  décrété  que  les 
curés  seraient  logés  aux  frais  de  la  nation  ;  or  un 
évéque  est  le  premier  curé  de  son  diocèse.  Une  der- 
nière raison,  c'est  que,  dans  le  système  contraire, 
ii  existerait  une  grande  inégalité  entre  les  départe- 
ments. Il  y  avait  un  évéché  a  Viviers,  il  a  été  trans- 
porté à  Privas;  la  nation,  après  avoir  vendu  le  ci- 
derant  palais  de  Viviers,  dira- t-elle  aux  habitants 
de  ce  département  :  logez  maintenant  votre  évéque 
à  Privas.  Ce  petit  arrangement  ne  pourrait  se  trou- 
ver que  dans  le  code  des  Uipons.  Voici  le  projet  de 
décret  : 

c  L'Assemblée  nationale»  otil  ^e  rapport  de  son  comité 


d'emplacement ,  déclare  que  le  logement  des  évSqnes  est  à 
la  charge  Oe  la  nation.  • 
Ce  projet  de  décret  e$t  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Beauhamais,  le  décret  suW 
vaut  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  :  !•  que  les  gardes  na» 
tionales  qui  ont  été  sous-officiers  ou  soldats  dans  les.troQ« 
pes  de  ligne  seront  susc(>ptibles,  au  moment  de  cette  non* 
velle  organisation,  d'obtenir  des  places  dans  la  gendarmerie 
nationale^  quoiqu'il  y  ait  plus  de  trois  ans  qu'ils  aient  ob« 
tenu  leur  congé  ;  2*  que  ceux  qui  auront  eu  dans  les 
troupes  de  ligne  des  grades  de  capitaine,  on  qui  j  auront 
servi  plus  de  dix  ans  comme  officiers  dam  un  grade  infé- 
rieur, seront,  au  moment  de  cette  nouvelle  formation,  sus* 
ceptibles  d'étie  employés  dans  le  nombre  des  aides  de 
camp  Gxé  par  les  précédents  décrets.  ■ 

N.  LiANcouRT  :  Il  se  répand  de  toutes  parts  qu'il 
existe  dans  le  plus  grand  nombre  des  régiments  de 
l'armée  une  division  extrêmement  inquiétante  entre 
les  ofliciers  et  les  soldats;  la  métiance  entre  ces  deux 
parties  également  essentielles  de  l'armée  est  portée 
au  plus  haut  degré.  Ces  bruits,  qui  se  répètent  sans 
cesse,  alarment  les  bons  citoyens,  suscitent  dans 
l'esprit  des  ennemis  de  la  chose  publique  l'espoir  du 
désordre  sur  lequel  ils  fondent  leurs  funestes  chi- 
mères ;  il  faut  sortir  de  cet  état  d'incertitude  éeale- 
ment  propice  à  tous  ceux  qui  veulent  des  troubles. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  natio- 
nale soit  instruite  positivement,  et  avec  elle  la 
France  entière,  sur  le  véritable  état  des  choses,  afin 
de  prendre  à  cet  égard,  s'il  y  a  lieu,  tel  parti  qu'il 
conviendra.  Je  fais  en  conséquence  la  motion  ex- 
presse que  le  ministre  de  la  guerre  soit  invité  par  le 
comité  militaire,  au  nom  de  l'Assemblée,  de  faire 
connattre  la  situation  actuelle  de  l'armée  dans  le 
rapport  de  la  division  annoncée  des  esprits,  de  la 
roéhance  réciproçiué  des  officiers  aux  soldats,  et  des 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat. 

La  proposition  de  M.  Liancourt  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  do 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  désirant  mettre  les  directoires 
de  départemeni  à  portée  de  subvenir  à  la  dépense  des  tri- 
bunaux et  aux  dépenses  d'administralion ,  en  aitendanl 
que,  iur  le  produit  des  êoui  pour  Uureê  additionnels  ré- 
partis  au  mare  ta  livre  des  impositions  de  1701 ,  ils  aient 
à  leur  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  faire  acquitter 
ces  dépenses  mises  à  leur  charge,  a  décrété  et' décrète  ce 
qui  suit: 

•  Art.  i"-  Le  trésor  public  fera,  sur  les  ordres  des  di- 
rectoires des  quatre-vingt  trois  déparlements,  l'avance  de 
la  somme  de  2  millions  8i8,275  livres,  pour  «ubvenir  à  la 
dépense  des  tribunaux  pour  le  trimestre  de  janvier  179i« 

«  II.  Le  trésor  public  fera  également  remettre  aux  or- 
dres desdits  directoires  la  somme  de  2  millions  686,025  li- 
vres pour  subvenir  aux  dépenses  d'administration  pour  le 
même  trimestre  de  1791. 

«  IIL  L'une  et  l'autre  somme  seront  partagées  entre  les 
déparlements  conformément  aux  états  de  distribution  re- 
mis au  comité  des  financer 

t  IV.  Dans  le  courant  de  juin  prochain ,  le  trésor  publie 
fera  les  mêmes  avances  pour  subvenir  aux  mêmes  dépenses 
des  tribunaux  et  d'administration  pour  le  trimestre  d'avril 
1791. 

•  Le  receveur  du  district  renfermant  leehef-lieu  du  dé- 
partement fournira  au  trésor  public  un  récépissé  de  la  to- 
talité de  la  somme  qui  aura  élé  envoyée  au  directoire  du 
département  pour  1  une  et  l'autre  dépense;  et  la  dtstribu* 
lion  de  cette  somme  sera  laite  ensuite  en  proportion  des 
besoins  de  chaque  districc  et  de  chacun  descorpi  admials* 
Lralif:»  des  départements. 

c  VI.  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  administratean  du 
directoire  du  département,  lesquels,  par  l'arrêté  mis  au 
bas  de  ce  récépissé,  prendront  l'engagement  de  fuirc  rem- 
placer au  trésor  national,  sur  le  produit  des  sous  pour  li- 
vre additionnels  ù  imposer  au  marcla  livre  des  coatribu- 
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tfons  de  1791 ,  et  opéreroot  eo  effet  ce  renplacemetit  eu 
1791,  comme  si  les  rôles  avaient  été  faits  aux  époques  ordi- 
naires. » 

La  suite  des  articles  relatifs  à  TorgaDisatioa  des 
régies  est  dëcre'lée  en  ces  termes  : 

«  V.  Immédiatement  après  la  nomination  de«  régisseurs 
généraux,  le  roi  en  donnera  connaissance  an  corps  législa- 
tif. Le  ministre  des  contributions  publiques  donnera  coii« 
naissance  de  celle  des  préposés  en  chef  dans  les  départe- 
meuis  aux  directoires  des  corps  administratifis  dans  le 
territoire  desquels  les  préposés  devront  exercer  leurs  fonc* 
tlons.  Les  régisseurs  généraux  donneront,  tant  aux  direc- 
toires desdils  corps  administratifs  que  des  municipalités, 
Tétat  des  employés  inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  ter- 
ritoire. 

«  VI.  Les  régisseurs  généraux  et  autres  préposés  des  ré- 
gies feront  serment,  chacun  devant  les  juges  du  district  de 
sa  ré^dence,  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
auront  été  départies.  Ce  serment  sera  reçu  sans  frais,  sauf 
le  remboursement  du  papier  timbré  et  du  droit  d'enregis- 
trement. 

•  VII.  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies 
seront  versés  dans  les  caisses  de  district,  au  terme  et  sui- 
vant le  mode  qui  seront  réglés  par  le  décret  d'organisation 
de  chacune  d*elles. 

•  VIII.  Tout  receveur  de  Tune  ou  de  Tantre  régie  adres- 
sera au  receveur  de  district,  avec  les  ionds  qu'il  lui  fera 
passer,  un  état  de  sa  recette  brute,  des  frais  de  perception 
qui  auront  été  et  dû  être  prélevés  sur  les  produits,  et  de 
la  somme  effective  versée  à  la  caisse  du  district;  il  enverra 
en  même  temps  un  double  certificat  de  ces  états  au  di- 
rectoire du  district,  et  k  la  municipalité  de  sa  résidence. 

«  IX.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  vérifier 
et  faire  vérifier  par  les  municipalités  les  caisses  et  les  regis- 
tres des  receveurs  des  différentes  régies. 

«  X.  Les  receveurs  du  district  fourairant  un  supplément 
de  cautionnement  proportionnel  au  produit  présuné  de 
leur  recelte»  diaprés  les  déclarations  des  régisseurs  géné- 
raux. 

«XI.  Les  produtb  des  régies  qui  seront  versés  à  la  caisse 
do  receveur  de  district  seront  ajoutés  à  la  masse  générale  de 
sesautres  recettes,  etsa  remise  sera  fixée  sur  le  tout  confor- 
mément à  TarUde  XXV  du  décret  du  21  novembre  ûcr- 
nier-  •  (La  suU^  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

halructions  mUltaires  pour  le  maniement  des  armes  suivant 
Tordonnance  du  roi  du  l^juia  1776,  pour  régler  Keier^ 
cice  de  rinfaoterie  française,  adopté  par  la  garde  natio- 
nale, orné  de  5«  figures;  par  M.  Borel,  citoyen-soldat.  A 
Paria,  chcx  l'auteur,  rue  de  Bretagne ,  n*  31;  et  cbex 
MM.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal  :  Mëquignon,  au 
Palais  Marchand  ;  Maradan,  rue  Saint-Andrë-des^\rcs,  hô- 
tel de  Château  vieui  ;  M">*  veuve  Duchesne,  rue  Saint- 
Jacques;  M.  Depeuiily  ,  rue  Saint-Denis,  vit-à-vis  la  rue 
ani  Ours,  et  passage  du  Théâtre  de  Monsieur. 
Cet  ouvrage  est  très-bien  exécuté ,  et  sera  fort  utile  aux 

enfants  que  Ton  doit  ai^ourd'hui  former  de  bonne  heure  à 

l'exercice  des  armes. 

— .  LeNeuvihne  Article  du  Symbole,  ou  Supplément  au 
Caléchwme  de  MM.  les  évéques  sur  l'Eglise,  par  Tauteur  de 
Touvrage  intitulé  :  Principes  pour  V acceptation  delà  consti'. 
tuiion  civile  du  clergé.  A  Paris,  ches  MM.  Bailli,  libraire,  rue 
Samt-Uonoré,  près  la  barrière  des  Sergents;  Petit,  libraire 
au  Palais-Royal;  et  Bleuet,  libraire,  rue  de  la  Barillerie! 
près  le  Palais.  ' 

CousidéraUoMsur  quelques  parties  du  mécanisme  des  Socié- 
teSt  par  M.  Dccasaui  ;  un  volume  io-8«»,  suivi  de  plusieurs 
suppléments.  A  Paris,  chex  M.  Royer,  libraire,  quai  des 
Augustins. 

M.  Deeasaui  examine  tout  ce  qui  a  rapport  aux  impôts ,  à 
riodustrie,  aocomiBerce,  i  l'agriculture.  Sa  manière  est 
originale,  %et  idées  sont  neuves,  ses  pensées  profondes ,  ses 
résultaU  hardia  et  piquanU  par  leur  singularité.  On  peut 
les  combattre  même  avec  avantage,  et  alors  on  en  a  tiré  un 
très-grand  profit.  On  a  appris  de  lui  beaucoup  de  vérités  de 
détaik  Ses  écrits  ont  le  précieux  avantage  de  donner  beau- 
coup à  penser. 


SPECTACLES. 


AcAoteii  aoTALi  iM  IfoBiQin.  — Attj.  la  S^rmrtseft. 
talion  delà  reprise  d'^ljfs,  tragédie lyriqae en 8  actes, 
suivie  du  ballet  de  Mirza,  ' 

TniATBB  DB  LA  NsTioN. — Auj.  relâcl^ 

Demain  Andromoaue,  tragédie.  —  Bo  attendant  la  8« 
reprâentation  des  riclimeâ  cMtrée$,  retardée  par  Tuh 
disposition  de  M.  Fleury. 

THéATBB  iTAUBir.^Auj.  Ànnettû  êi  LuHn,  la  B«  repré- 
sentation de  V  Ombre  de  dUrubeaUt  et<ei  IHmteun  da 
cloître, 

TBÉATaa  Fbahçais,  rue  de  Richelieu. -.  Auj.  f«  Go», 
veriian^a,  en  5  actes  en  <ers;  suivie  da  ContentemHt 
forcée  en  un  acte. 

Demain  la  V  représenuilon  d'Henri  VUl^  truèdie 
nouvelle. 

Ambioo-Coiiiqvb,  au  boulevard  du  Temple. —Anj.  Us 
Vacaneee  des  Procureurs,  comédie  eo  on  acte,  avec  ses 
agéments;  la  Servante  maîtresse^  opéra  bouffon  en  2  ac- 
tes; la  Mort  du  Chevalier  d^Jsêoê^  pantomime  historique 
en  un  acte. 

En  attendant  la  i**  représentation  delà  Lettre  de  tt^ 
ehetf  comédie  en  un  acte. 

Théatbb  db  MoRsiBua.— Auj.  le  MaUneonireax,  co- 
médie en  8  actes,  suivie  du  Bon  BioUre^  opéra  français» 

ï>timm  U  Burbero  di  buon  ewore.*»  En  attendant  la 
i'«  représentation  de  Mirçbeau  à  son  Ut  de  mort,  lait 
historique  en  un  acte»  en  prose»  mêlé  de  cbaurs. 

THiATBB  FBARÇAIS  COMIQUB  BT    I.YR1Q0B.— Auj. /e  Am 

Fils,  opéra  en  un  acte  ;  précédé  du  Dépit  amoureux,  oo« 
médte  en  2  actes,  et  des  Folies  amoureuses  ^  comédie  en  S 
actes. 

DâLAssiMBars  comiques,  boulevard  du  Temple. —Aiij. 
Adélaïde  Duguesdin,  tragédie  en  5  actes  ;  suivie  d^ÀUxis 
et  fanehelte,  opéra  en  2  actes. 

Ampbithbatbb  db  m.  AsTLBT.raabonrg  du  Temple.- 
Auj.,  a  six  heures  précises,  grands  ejtercioes  d*équilalioa, 
terminés  par  la  10*  représeutatioo  du  chef-d'auvrede  M. 
Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  enfaiOs  ei  ses  élè- 
ves, et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  ^  canserla 
plus  agréable'  surprise  aux  plus  grands  connaisseun  de 
l*art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  lîv.,  86  s. ,  24  s.  et  «  s. 

Clob  DBS  ETBAFTCBas,  rue  du  Mail,  n^  19.— Il  est  oa* 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  Mtf .  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  SENTES  DB  L*H0TEL-^DK-VIUJ5 
BB  PARIS. 

Année  1790.  Min.  les  psyears  sont  i  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  ÔOjoun  de  date. 


Amsterdam  •  •    •  •     ^6{ 
Hambourg  •••••'  222  ~ 

iK>ndres 24  !•  ? 

Madrid  . 18  ^ 


Cadix. 171.19  s. 

Gènes ilO 

Livoume,   .  •  •  .  •    117 
Lyon,  Pâques,  •  •  .    {p 


Bourse  du  9  mat*. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv nS2  i,  88,  82  \ 

Portions  de  1600  liv i^eo 

—  de  812  liv.  10  s 288 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4âé 

Empr.  de  déc.  1782.  Quitr.  de  On  ...  .    4î.  1  i,  î,  J  î  b 

—  de  125  milU.  déc.  1784.     1 2  J,  i.  12, 12  J,  Il  J,  J  b 

—  de  60  millions  avec  bulletins  .  •  • ijb 

—  sansbull 54î»:b 

—  Sort  en  riager. 10  *,  f,  ;b 

Bulletin* , , 91 

Actions  nouv.  des  Indes  .  .    1510,  9,  40, 11, 12, 18,  H 
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MercrM  11  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté» 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Dt  Copmkagtte^  U  i»  mvriL  —  Trois  cent  trob  bâti- 
■ou  dediveraes  Dalhros  sont  arrifés  dans  le  Sund. 

On  appicod  de  lUvcil  qa*il  y  est  arrivé  qainie  vaisaeanx 
k  ligne  feoant  de  Cronetadt  ;  le  nombre  des  vaisseaux 
diligae  dCBs  ee  port  noote  actneUfoieot  à  trente-huit. 

AIXEMAGNE. 

Dt  Pknne^  h  33  avril,  —  Le  droit  qui  révoque  la  dé- 
(in*e  d'importer  dan«  tes  Etals  héréditaires  du  sucre  rtf- 
faé  Tenant  de  Tétranger  est  du  15  de  ce  mois.  L*importa- 
lioD  commencera  le  1*'  juin  prochain ,  en  acquittant  pour 
eet  artide  les  anciens  droits. 

Gomme  un  grand  nombre  de  Turcs  s*est  rassemblé  près 
deSilistrapour  fêter,  dit* on,  un  pont  sur  le  Danube,  on 
I  jaçé  convenable,  de  notre  côté|  de  faire  avancer  deux 
baliilions  pour  les  observer. 

Diaprés  des  lettres  de  Belgrade,  il  s^est  passé  une  action 
ntre  le  pacha  deScutari  et  les  Monténégrins  ;  les  derniers 
ml  repoussé  ce  pacha,  qui  a  eu  un  bras  fracassé  dans 
Psliire. 

1)  se  confirme  qu'un  corps  rosse,  sous  les  ordres  du 
frioce  de  Galitsin,  a  défait  entièrement,  le  8  de  ee 
flwls ,  an  corps  turc,  près  de  Matchini ,  sur  le  Danube. 
Oo  s  pris  aux  Tcjot  huit  pièces  de  cauon  et  tout  l'équipage 
de  campagne. 

Desavu  de  Bucharest,  qui  ne  sont  point  officiels,  rap« 
partent  qu'il  y  a  une  grande  fermentation  ^  Conslanli- 
'  nople ,  que  le  peuple  s*7  est  soulevé,  qu'il  à  mis  le  feu  à 
piDsieors  quartiers  de  la  ville,  que  le  ^«raod-Scigneur  a 
qoitté  subitement  te  Sérail  et  s'est  enfui  en  Asie;  enfin , 
qoales  ministfes  d'Angleterre  et  de  Prusse,  menacés  par 
tes  furieux,  ont«oudain  pris  la  luite.  H  faut  attendre  la 
confinutîon  d'une  nouvelle  si  peu  préparée  par  les  événe- 
■eais.  Quoi  que  l'on  dise  de  l'excessive  sévérité  du  Grand- 
Seigoeur,  elle  ne  porte  pas  directement  sur  le  peuple,  et 
les  désastres  publics  ne  doivent  pas  natnrellement  porter 
lepeople  à  un  aoulèvement  général  qui  serait  un  désastre 
de  pfas...  à  «oins  que  l'on  n'imagine  que  les  puissances 
étrangères  aient'ausai  employé  chex  les  Turcs  les  mêmes 
QoyeosdoBtetlease  servent  depuis  quelque  temps  chei 
d'autres  notions,  pour  y  taire  naître  et  y  entretenir  les 
troubles  civile,  dons  l'espéninre  d'en  profiter.  La  Russie, 
par  eiemple,  aunilii»  de  ses  triomphes,  n'aurait-elle 
pas  dédaigné  des  pratiques  que  l'Angleterre  et  la  Prusse 
«aiblent  avoir  perfectionnées  ? 

Dt  Francfort ,  U  50  avriU  -^  On  vient  de  renouveler, 
dans  les  Ê(ats  de  Trêves ,  la  détense  de  mendier  ;  les  rein 
{ieox  et  religieuses  sont  compris  dans  cette  loi. 
,  On  a  vu  revenir  &  Maycnce ,  le  25  de  ce  mois,  la  ma* 
ieiue  partie  des  troupes  de  l'électeur  qui  étaient  dans  la 
principauté  de  Liège  ;  il  n'y  est  resté  que  deux  divisions. 

Le  20  de  ce  mois,  écrit-on  de  Bayersbroa,  dans  le 
duché  de  Wirtemberg,  le  feu  a  pris  dans  cette  petite  ville, 
et  réduit  en  cendres  trente  maisons  »  l'égUsOi  le  presbytère 
et  la  fflaisoo  commune. 

ANGLETERRE. 

StAiê  des  débat9  du  parlement, 

DêLonéreêm  —  Voratiur  allait  mettre  aux  voix  la  pre- 
■ière  résolation,  lorsque  le  lord  Belgrave  demanda  la 
q«(slioo  préalable,  en  disant  que  la  Chambre  n'avait  que 
fciie  de  la  métaphysique  du  préopinant;  que,  pour  sa 
P*rt,  U  Caiaaît  proleasion  d'une  foi  Implicite  dans  la  sa* 
ime  et  l'iatégrité  des  ministres,  prouvées  par  la  plus 
beareose  cxpérieoor.  Si  rimpératrioe  faisait  des  offres 
csBpatibles  avec  la  dignité  du  nom  anglais,  à  la  bonne 
heare,  oo  les  aocepterait  ;  s'il  en  était  autrement  •  la  flotta 
■clifiit  à  la  voile*  et  sa  manière  de  combattre  justifierait 
w  refus  d'adhérer  à  des  proposilioos  peu  convenables. 

M.  P|bos,  partant  dans  le  même  esprit,  soutint  qu'en 
gàrcoascrivMt  à  la  rigueur  dans  le  traité  avec  la  Pniase 

vSérU.'^ramemi. 


l'Angleterre  perdrait  l'avantage  d'Intervenir  è  propos» 
pour  l'Europe  et  pour  elle-même,  dans  les  mesures  qui 
pourraient  assurer  la  tranquillité  de  cette  partie  du  mondei 
il  cita  l'intervention  utile  de  la  Grande-Bretagne  dans  les 
derniers  troubles  de  la  Hollande,  suscités,  diwil,  par  La 
France.  Quanta  la  Russie,  ses  rapides  conquêtes  faisaient 
une  loi  d'opposer  une  digue  au  torrent.  On  ne  perdrait 
point  le  commerce  qu'on  faisait  avec  elle,  les  iiilérêu  d« 
ce  genre  étant  communs  aux  deux  peuples.  Si  des  craintai 
mal  fondées  arrêtaient  les  sages  mesures  des  ministres,  oïl 
verrait  bientôt  les  pavillons  russes  couvrir  la  Méditerra- 
née;  alors  on  gémirait,  mais  trop  tard,  d'une  ioactioa 
que  la  Grande-Bretagne  paierait  bien  cher.  Des  ministres, 
par  cela  même  qu'ils  étaient  responsables^  devaieat  se 
montrer  prudents,  et  cette  considération  justifiait  leur 
silence.  La  guerre  était  sans  doiite  un  mal,  mais  quelque» 
fois  un  mal  nécessaire. 

Lord  Nortb  prétendit  que  cette  guerre  était  Injuste , 
impolitique,  inutile.  Il  soutint  que,  de  toutes  les  con* 
quêtes  de  la  Russie,  dont  on  faisait  si  grand  bruit,  elle 
ne  voulait  garder  ^u'Ociakow.  Le  feu  roi  de  Prusse  lui 
avait  laissé  la  possession  tranquille  de  places  beaucoup 
plus  importantes  ;  nous*mêoies,  nous  n'avions  pas  fait  la 
plus  légère  plainte  depuis  trois  ans  qu'elle  gardait  cette 
dernière.  A  quoi  bon  un  armement  ruineux  dans  un  paya 
dont  la  dépense  excédait  annuellement  la  recette?  Ahl 
noua  n'avions  que  trop  besoin  de  la  paix  1  Qui  nous  appe* 
lait  à  la  guerre  ?  X*a  Bollande  ne  nous  étaii-elte  pat 
attachée  d'intérêt  et  d'inclination  ?  L'Espagne  ne  nous  dis* 
pu  tait  point  ce  qu'elle  nous  avait  cédé,  et  qui  éiait  d'un 
prix  infiniment  moindre  èscs  yeux  qu'aux  nôtres.  Noua 
n'étions  assurément  pas  menacés  par  la  France,  qui  av«it 
besoin  de  tranquiflité  pour  acheter  et  consolider  sa  coa* 
stitutioi).  Quelque  opinion  qu'on  pût  se  former  de  son 
passage  du  despotisme  à  la  liberté,  sans  doute  on  convie»» 
diail  qu'il  ne  pourrait  s'y  établir  de  gouvernement  qui 
ne  fût  beaucoup  plus  favorable  que  l'ancien  à  la  tranquiW 
lité  de  l'Europe.  La  guerre  insensée  que  voulaient  les  mi* 
nistres  ne  produirait  donc  que  des  maux  et  pas  un  seul 
bien. 

Lord  Belgrave  reprit  la  parole  pour  développer  ses  Idées» 
—  Bf.  Powys  lui  répliqua.  Selon  lui,  la  Grande-Bretagne 
s'immisçait,  sans  en  être  requise,  entre  les  deux  puis* 
sances  belligérantes;  elle  osait,  sans  pudeur,  les  forcer 
d'accepter  sa  médiation.  Un  jour  pourrait  venir  que  la 
Russie  le  rendrait  cruellement  à  l'Angleterre.  «— Encore 
lord  Belgrave.  —  M.  Rydef  fit  l'apologie  des  nuaistf  es  ; 
en  1716, 1726  et  1783 ,  ils  avaient  pris  les  mesures  eonve- 
nables  sans  s'expliquer  plus  ouvertement*  On  leur  avait 
accordé  la  confiance  qu'ils  demandaient  aujourd'hui,  et 
l'on  ne  s'en  était  pas  plus  mal  trouvé.  —  M.  Stanley  débita 
la  vie  politique  de  l'impératrice  de  Russie,  qu'il  parnt 
bien  connaître  :  ses  conclusions  furent  pour  la  question 
préalable,  contre  laquelle  M.  Whitbread  s'éleva  fortement, 
en  disant  que  rien  n'était  plus  tneonstitutionnel  que  cette 
confiance  aveugle  dans  les  ministres,  dont  plusieurs  mem- 
bres tai»ient  troph^^e.  Le  devoir  de  chacun  en  particulier 
était  yideret  ne  quid  damni  àabeat  retpublka,  Ge  de» 
voir,  ees  augustes  fonctions,  personne  ne  pouvait  les  résl* 
gner. —  M.  Yung  peignit  l'impératrice  comme  un  colosse 
effrayant,  dont  un  pied  portait  sur  la  Baltique  et  l'autre 
sur  la  mer  Noire.  11  insista  sur  la  néeessité  de  l'empêcher 
de  marcher  à  de  nouvelles  conquêtes.  —  M.  Sheridan  prit 
la  parole  un  des  derniers,  et  la  garda  longtemps.  Son  dis* 
cours  •  qu'il  nous  est  impossible  de  donner,  ni  même  d'ex^ 
traire,  vu  sa  prodigieuse* étendue,  parut  apparemment 
plus  tort  de  beautés  oratoires  que  de  raisons  ;  car  il  n'em* 
pécha  point  la  question  préalable  d'écarter  la  motion  de 
M.  Grey,  qui  fut  rejetée  à  une  majorité  de  quaire-vingia 
voix.—  M.  BalLer  se  promit,  ainsi  qu'à  la  Chambre,  de  le 
reproduire  incessamment  sous  une  nouvelle  forme. 

yendredif  15  avril,  -^  La  Chambre  n'ayant  point  eu  de 
séance  le  lendemain  do  jour  où  la  motion  de  M.  Grey  fut 
écondulte,  et  le  jeudi  étant  destiné  è  la  formation  d'un  de 
ces  comités  quMl  est  si  difficile  de  rassembler,  témoin  celoU 
Ih  même  qu'un  trop  petit  nombre  do  membres  empêche  de 
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réaliwr,  tf.  Baker  né  pot  tenîr  sa  promesse  de  reproduire 
la  motion  sous  une  nouvelle  Tonne  que  le  vendredi  15  :  son 
discours  n*offrant  guère,  en  dernière  analyse,  que  ce  qu'on 
a  déjà  vu  dans  celui  de  son  ami ,  nous  nous  contenterons 
de  donner  la  motion  par  laquelle  il  le  termina  :  «  que  les 
membres  de  la  Chambre  doivent  et  peureut  dans  tous  )es 
temps,  avant  de  grever  leurs  constituants  de  nouvelles 
laies ,  s'assurer  de  la  justice  et  de  Turgenoe  des  motifs 
^ui  font  demander  une  surcharge  de  fardeaux  pour  le 
peuple;  que  la  Chambre  n*a  reçu  aucun  document  qui 

finisse  la  satisfaire  et  la  convaincre  que  les  frais  qu'exigera 
'armement  actuel  sont  indispensables  pour  soutenir  les 
imérèlsdu  royaume,  ou  qu'ils  contribueront  puissamment 
au  grand  et  important  objet  de  rétablir  solidement  et 
d'une  manière  durable  la  tranquillité  de  TEurope.  » 

Cette  motion  fîit  appuyée  par  H.  John,  qui  promit  de 
5\>pposer  constamment ,  avec  vigueur,  ft  la  doctrine  in con- 
slitntionelle  avancée  le  mardi  précédent  par  les  amis  de 
l'adminblration.  t  D'ailleurs,  aiouta-t-îl  entre  autres  ob- 
servations, le  feu  roi  de  Prusse  a  stipendié  l'impératrice  pour 
mettre  obstacle  aux  progrès  des  armes  ottomanes,  et  cela 
dans  un  temps  où  cette  souveraine,  sur  l'ambition  de  la- 
quelle on  veut  nous  alarmer  aujourd'hui,  était  bien  plus 
près  de  Coiistanlinople  qu'elle  ne  l'est  en  ce  moment  ;  le 
cabinet  de  Saint-James  n'en  a  pris  alors  aucun  ombrage. • 
L'opinant  se  récria  sur  la  bizarre  économie  qui  avait  lait 
désarmer  des  vaisseaux  pour  les  réarmer  un  peu  plus  dis- 
pendieusement  au  bout  de  quelques  mois;  sur  la  dureté 
et  l'Illégalité  de  la  presse,  qui  ne  pouvait  donner  un  ma- 
telot è  la  flotte  sans  commettre  à  chaque  fois  un  attentat 
contre  la  liberté  individuelle;  sur  la  pénurie  du  trésor 
publie  elle  manque  de  ressources  peut-êlre  aussi  vivement 
senti  dans  ce  pays-ci  que  dans  les  Etats  de  l'impératrice, 
qui,  disait-on,  ne  pourrait  probablement  tenir  longtemps 
tête  à  l'Angleterre  et  à  la  Prusse,  faute  d'argent;  enfin, 
sur  les  dividendes  non  réclamés^  si  fort  à  l'appétit,  sinon 
à  la  bienséance  réelle  du  ministre.  Il  conclut  de  tout  cela 
que  jamais  la  Chambre  n'avait  eu  une  occasion  plus  im- 
portante de  faire  usage  de  ses  droits  de  discussion  et  d*en- 
qvéle. 

A  peine  M*  Cooks  eut-il  félicité  la  Chambre  de  ce  que 
la  minorité  était  assez  en  force  pour  faire  voir  aux  ministres 
que  la  nation  ne  pouVait  ni  ne  voulait  faire  la  gueire  à  la 
Russie,  qu'il  fut  relevé  par  SI.  Poole-Carew,  dont  la  voix 
fit  entendre  ce  cri  redoutable  pour  Topposi lion  :  •  La  ques- 
tion préalablelt— H.  Elltotla  demandait  aussi,  quand 
If.  Anstnither  arrêta  Voraieur  prêt  à  mettre  aui  voii  la 
question  préalableavec  la  même  complaisance  qu*un  quart 
d*heure  auparavant  il  y  avait  voulu  mettre  la  première 
résolution  de  M.  Baker.  L'opinant  s^attacha  à  démontrer 
que,  s*il  était  db  de  la  confiance  aux  ministres,  le  minis- 
tère actuel  en  demandait  trop,  et  infiniment  plus  que  la 
Chambre  ne  pourait  et  ne  devait  lui  en  accorder,  tant 
qu*il  ne  la  motiverait  pas  par  on  exposé  circonspect,  mais 
pourtant  asseï  lumineux  pour  faire  sentir  la  nécessité,  ou 
du  moins  l'utilité  de  celte  guerre,  et  celle  des  subsides 
qu'elle  exige* 

(La  suite  incessammenU) 

PAYS-BAS. 

De  BmxeUeSf  te  4  fnai,  —  Les  gouverneurs  généraux 
des  Pays  Bas  sont  partis  de  Vienne  pour  Dresde,  Bonn  et 
Bruxelles,  leS7du  mois  dernier.  LL.  AA.  RR.  doivent 
se  rendre  ici  vers  le  milieu  de  ce  mois;  elles  trouveront 
DOS  provinces  très-disposées  aux  acclamations  et  aux  Te 
Deunu 

Quant  à  l'état  politique  des  esprits  et  des  choses,  il  est 
curieuz  è  observer.  Les  étais  de  Brabant  font  des  repré- 
sentations au  ministre  pour  se  plaindre  d'être  huis.  Ils 
ont  grand  soin  de  mettre  dans  laur  requête  qu'ils  soupçon* 
nent  le  ministère  de  les  faire  ainsi  traiter  pour  s*en  faire 
un  passe-temps.  Les  abbés  et  les  nobles  crient  très-haut, 
et  s'indignent  de  ces  plaisanteries  ministérielles.  Voilà 
comme  on  est  puni  par  où  l'on  sVst  rendu  coupable  :  c'est 
ici  la  peine  do  talion.  Que  Ton  se  rappelle  les  horreurs 
dont  les  sublimes  états  ont  permis  le  libre  exercice  pendant 
plus  de  onze  mois,  et  les  cruelles  fournées  où  les  capons 
du  rivage  ont  traité  les  Wonkistes  et  tous  les  honnêtes 
gens  avec  tant  d'indignité. 

Les  R.  P.  Capucins  ont  aussi  présenté  une  pétition  à 


M.  d'Argeoteau.  Leur  colère  annonce  qu'aisurèmeat  ta 
religion  leur  eommunde  d^oublier  les  injwru  ;  mais  hh 
seph  n  n'en  est  pas  moins  un  UoUrpkerne, 

Il  est  vrai  que  le  ministère  rit  malignement  de  voir  si 
bien  et  sitôt  s'accomplir  la  parole:  Tel  qui  u  seragîmfii 
sera  humilié,  et  que  ses  premiers  commis  {ouisseot  d'un 
spectacle  si  doux  :  tant  les  évêques  et  les  nimnès  sont  tom- 
bés basl 

Cependant  c'est  jouir  sans  préroyance.  On  ne  sait  pis 
encore  à  fond  ce  que  c'est  que  le  peuple  d*ici.  Le  prinoa 
a  ordonné  &  ses  ministres  de  suivre  ses  mouvements  et  de 
ne  point  contrarier  cet  enfant  robuste  ;  mais  cet  coraot 
connaît  sa  force:  il  ne^i^udrait  que  lui  en  montrer  TosaKe. 
Le  premier  des  deux  qui  se  lassera ,  ou  des  ministres  qui 
caressent,  ou  du  peuple  qui  se  laisse  flatter,  le  premier 
des  deux  qui  perdra  patience  donnera  à  l'auue  de  l'em- 
barras et  du  tourment. 

il  y  aurait  un  terme  moyen,  une  conduite heoreosement 
combinée  :  c'est  raffaire  de  la  maison  d'Autriche;  car  le 
peuple  n'étant  pas  encore  en  état  d'exécuter  tout  qu'il  a 
droit  de  prétendre,  il  faudrait  que  le  prince  voulût  de 
bonne  foi  tout  le  bien  qu'il  peut  faire...  En  atteudant,  le 
ministre,  M.  Mercy  d'Argenteau,  se  sert  de  laSoeictéda 
Amii  du  Bien-Pubiie  pour  obtenir  la  confiance  et  la  po- 
pularité qu'il  lui  faut.  Celte  ressource  est  habile,  maiselle 
ne  servira  qu'un  temps.  Il  faudrait  donc  voir  plui  loioi  et 
perdre  tout  à  fait  le  mépris  qu'on  a  pour  le  peupUj  afin 
de  mériter  son  estime ,  sans  laquelle  on  ne  peut  rien  faire 
pour  lui. 

Le  jugement  de  M.  Cagliostro,  à  Beme,  est  fort  mal  vu 
ici.  Ce  même  peuple ,  qui  a  tant  de  dévotion  à  sainte  Ga- 
dule,  commence  &  n'être  point  d'avis  que  l'on  croie  en- 
core aux  sorciers;  une  prison  perpétuelle  pour  un  cbarla* 
tan  ne  réussit  pas  davantage.  En  loixt  le  pape  a  beaucoup 
perdu  dans  l'opinion  des  pieux  Belges;  U  est  bon  de  le 
(aire  remarquer. 

COMTAT  YENAISSIN. 

Swite  du  récit  des  affaires  du  ComtuU  if^auei  U  aaai^l 
tChier.) 

A  peine  eut-on  déclaré  le  prétendu  vœu  général  pour  se 
réunir  è  la  France  que  la  municipalité  établit  va  ccmiti 
des  recherches.  Les  vexations  commencèrent;  on  força  les 
citoyens  qui  déplaisaient  aux  municipaux  de  loger  des 
soldats,  ou  de  payer  4  livres  iO  sous  par  jour.  Ceci  a  doré 
tout  le  mois  d'août.  Enfin ,  la  taxe  étant  devenue  insup|)or- 
table  fut  réduite  à  SO  sous  par  homme. 

Ce  fut  ù  cette  époque  que  Ton  envoya  des  députés  I 
Paris  pour  demander  la  réunion  d'après  le  vœu  dont  oo 
vantait  la  liberté  ;  mais  on  est  bientôt  Informé  i  Ariintoa 
que  l'Assemblée  nationale  de  France  ne  peut  se  décida 
que  d'après  la  liberté  reconnue  et  l'unanimité  des  suffrages 
du  peuple  comiadio.  Alors  s'établit  une  correspondance 
entre  Paris  et  Avignon.  D'Avignon  on  envoie  des  émissaires 
par  tout  le  Comtat.  La  négociation  parait  diflicile.  Trou- 
bles à  Cavail  Ion,  où  les  manœuvres  des  Avignonaiséchoueot» 
Le  ressentiment  des  Avignonais  éclate;  ils  s'adressent  aux 
communes  françaises  du  voisinage ,  et^es  Amis  de  la  Con- 
stitution de  la  ville  d'Aix,  trompés  par  les  dehors  d'aa 
patriotisme  Terbeux ,  ainsi  que  les  membres  du  départe- 
ment des  Bouches-du-RhÔne ,  paraissent  disposés  à  senir 
les  desseins  d'Avignon.  Les  cheb  du  projet  font  attaquer 
la  ville  deCavaillon.  Ils  en  sont  repoussés,  et  méditent,  ea 
se  retirant I  de  nouvelles  cruautés. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  de  France  rend  ni 
décret  qui  ordonne  un  envoi  de  troupes  è  Avignon ,  signil 
de  vexations  nouvelles  au  sein  de  cette  malheureuse  villei 
Quel  contraste  entre  l'humanité  des  intentions  de  l'Asseoi* 
biée  nationale  et  la  conduite  vexatoire  des  municipes  bvp 
gnonais,  qui ,  sous  le  prétexte  de  recevoir  les  secours  des 
Français,  font  dépouiller  les  maisons  de  leurs  lits,  eolèfeol 
les  matelas,  les  draps,  les  couvertures,  sans  précautions» 
sans  écrit,  sans  reconnaissance.  Les  asiles  des  religieuMS 
ne  sont  point  respectés.  L'autel  delà  métropole,  1»'^ 
précieux,  toutes  les  richesses  de  cette  église  sont  ravis,  elb 

Le  régiment  de  Soissontiais  arrive  :  la  séduction  1  atia^ 
dail  aux  portes  de  la  ville.  On  reprend  le  projet  sinistre  «« 
siège  de  Cavaillon.  On  fait  main  basse  sur  tous  les  che- 
vaux ;  on  enfonce  les  écuries  des  particuliers  à  «onpsw 
hachfi...  Le  siège  de  CavailloD  commence;  !•  'Ofto 
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triomphe,  et  Cafaillon  détient  le  théfttre  des  plus  grands 
crimes,  qae  la  guerre  même,  la  guerre  cifile  et  ses  fu- 
reun  ne  peu  veut  en  rien  faire  pardonner  :  les  prÊtres 
éforfès  dans  les  temples,  les  vieillards  massacrés,  et  les 
enUnls écrasés  contre  les  murs;  les  femmes  violées,  enfin 
lotttv  h  fêrocilé  d'un  vainqueur  qui  n*a  jamais  connu  ni 
hamaoîté  ni  di^ipline. 

Ainsi  se  manifeste  cette  unanimité  du  vcuide  la  réunion* 
Le  reste  du  Gomiat  frémil  d*iiorreur;  on  le  menace  du 
■êoesort.  Un  petit  nombre  met  son  recours  dans  Carpcn- 
\ns,  ville  où  Ton  avait  arboré  les  armes  de  France,  sans 
•fotr  encore  émis  de  vœu  pour  la  réunion.  Toute  cette 
agrégation  nouveUe  se  jette  sous  la  protection  du  dépai^ 
toaent  de  Drôme,  d*où  s'étaient  élgrés  des  sentiments  de 
oondliatioB. 

liais  ce  département  observe  avec  prudence  que  celui 
des  SoMâas-dtt-fUdaa  avait  manilesté  quelque  inclination 
pour  les  Avignonais,  et  sagement  il  ne  décide  rien. 

Déplorable  état  de  celte  belle  oontrén  1  La  vue  du  sang, 
ta  soif  dn  crime  inspirent  de  nouvelles  fureurs;  et  les 
Avignonais,  soutenus  des  déserteurs  de  Soissonnais  et  de 
ceai  du  régiment  de  Penlbiévre,  ivres  de  Tatroce  gloire 
4*aToirsorprisCavailion,  marchent  ftCarpentras.  La  vio- 
lence d*ane  tempête  les  force  de  se  retirer  ;  mais  Sarrians^ 
presque  rédoîte  en  cendres,  et  le  pillage  et  Tincendie  des 
Baisons  de  campagne  êparses ,  sans  défense ,  dédomma» 
geat  la  fureur  de  l'armée  avignonaise.  Partout  où  le  ci* 
toyen  refa<«e  de  suivre  Tarmée  triomphante  et  inceudiaire, 
il  est  taxé  à  3  livres  par  jour.  Une  surveillance  inique  as- 
sitgeloos  les  asiles  ;  on  observe  les  regards,  on  punit  ceux 
qu'on  interprète.  Un  geste  mal  pris  fait  menacer  de  mort; 
k  nioindre  des  maux  est  remprisonnemenr. 

Voici  le  tableau  de  Tunanime  cruauté  d'une  armée  qui 
marche  au  nom  de  la  liberté.  Un  grand  nombre  d'autres 
faits  particttlien  sont  asses  connus  ;  ils  n'ajouteraient  rien 
à  la  vérité  de  ces  horribles  peintures. 
El  ce  sont  là  les  hommes  qui  aspirent  à  se  dire  Franfoit! 
Maioiennnt  la  même  armée  se  tient  et  rugit  autour  de 
Garpentras.  La  munidpaliléd*Arigoon  a  envoyé  des  émis- 
saires  dans  lea  villes  de  France  qui  avoisinent  le  Comlat. 
Ces  gens  y  subornent  les  troupes  de  ligne  ;  trois  d'entre 
eux  oot  été  arrêtés  après  avoir  débauché  quarante  soldats 
iû  régiment  de  la  narck^  en  garniâon  à  Aix,  Les  com- 
oissatres  du  roi  en  ont  écrit  au  ministre  ;  ils  lui  ont  donné 
tous  les  détails,  lui  ont  envoyé  lecomple  des  bouleti  et  de» 
bombes  fournis  aux  Avig^nonais  pur  le  maire  d^Arleê^  cir- 
constances dont  il  est  étonnant  qu'on  n'ait  point  fait  part 
à  rHitemblée  nationale^  non  plus  que  des  plaintes  de  la 
menigi^aUlé  de  Courteton^  dont  on  a  violé  le  territoire. 

Français*  qui  ne  voit  que  les  ennemis  de  votre  liberté 
ont  choisi  notre  territoire  pour  y  tenter  d'ail ifmer  les  pre- 
miers feux  d'une  guerre  civile  où  bientôt  vous  puissiei  être 
eagagés?  Déjà  Ton  répand  en  France  que  la  ville  de  Car- 
peotras  est  le  réceplacle  de  vos  aiHstoeratet;  déjà  Ton  in- 
sttlie  dans  les  pamphlets  les  opinants  qui  ne  reconnaissent 
poiot  le  prétendu  vœu  du  Comtat  pour  la  réunion  à  la 
France. 

Croyez  que  le  Tral  Comtadln  est  Français  dans  le  cœur  ; 
mais  atttfodex  que»  selon  les  conseils  de  vos  sages,  nous 
BOQ)  soyons  déclarés  indépendants ,  que  nous  nous  soyons 
fait  une  constitution.  Alors,  u*tn  doutez  pas,  vous  aurez  à 
choisir  entre  le5  moyens  de  nous  attacher  irrévocablement 
4  tous,  peuple  généreux  et  libre,  comme  partie  intégrante 
de  votre  royaume,  etc.. 

FRANCE. 

Extrait  dPunt  lettre  d^Huningue^  le  5  mai  —  Si  nous 
avions  autant  d'inquiétude  que  nos  ridicules  ennemis  ont 
d'espérance,  nous  serions  sur  lequi-vivedu  matin  au  soir... 
Farlfr-t-on  de  M.  Coudé?  Il  n'a  point  de  moyens  véritables  ; 
cependant  on  assure  qu'il  ne  serait  pas  plus  aciit  quand 
il  aur;iit  une  armée.  Lorsque  toutes  ses  recrues,  dont  le 
quartier  général  est  à  Ëlleubeim  et  aux  environs,  seront 
réunies.  Têtues  et  armées,  on  pourra  compter  sur  six  ou 
sept  mille  hommes.  Ceux  qui  savent  ce  qu'un  fameux  en- 
Demi  de  la  ferme  générale  a  pu  faire  avec  huit  à  neuf 
cents  hommes  ne  laissent  pas  de  craindre  ;  mais  les  hommes 
de  guerre  en  )ugent  autrement.  En  supposant  d'ailleurs 
que  ai.  Coudé  osât  entreprendre  quelque  coup  de  main  (ce 
qu'on  ne  peut  conceYolr  ^ns  unç  loUignaiion  qui  fatigue;i 


sa  petite  troupe,  presque  tonte  composée  d'oflidert  no  d€ 

soi-disant  oaiden,  si  elle  échappe,  ira  mourir  quelque 

part  de  dissenterie,  cetie  espèce  d'hommes  n'étant  point 

faite  à  la  fatigue  du  soldat  Et  puis,  si  Ton  peut  en  parier 

sérieusement,  l'argent  leur  manque  tout  à  fait.  Le  petit 

emprunt  de  45,000  florins  que  le  cardinal  de  Rohan  avait 

I  obtenu  de  la  chambre  impériale  la  permission  de  quêter 

I  s'est  évanoui  sur  les  représentations  de  divers  bailliages. 

!  La  chambre  impériale*  sans  retirer  la  permission,  a  pris 

un  moyen  bien  simple  pour  la  rendre  inutile;  elle  a  déclaré 

que  S.  E.  fournirait,  au  préalable,  caution  sufisantê; 

tout  a  été  dit...  M.  le  cardinal  veut  savoir  qui  lui  a  joué 

ce  tour-là. 

La  seule  inquiétude  honnête  et  décente  qne  nous  puis* 
sions  avoir  est  pour  notre  armée  :  l'aristocraiie  des  officiera 
est  connue  des  soldats  ;  le  soldat  de  jour  en  jour  devieni 
plus  patriote.  Voilà  à  quoi  il  laudraii  remédier»  et  très* 
promptement,  pour  le  bon  ordre  et  la  discipline.  L'élat* 
major  doit,  comme  de  raison,  être  compris  dans  ma  re* 
marque.  Des  hommes  qui  s'appellent  encore  enlre  eux  et 
se  font  appeler  par  leurs  inférieurs  avec  des  litres  de  comte  ^ 
de  marquis f  de  chevalier,  etc.,  sont  contre  la  loi;  cela  est 
incontestable.  II  faut  être  citoyen ,  oui  ou  non,  etc. 

Enfin  la  véritable  inquiétude  que  la  prudence  et  la  fer- 
meté même  avaient,  la  voici  :  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  que 
les  mécontents,  quand  ils  auront  leur  habit  noir,  pare* 
mcHtê  jaunes  f  la  tête  de  mort  sur  la  manche,  et  des 
armes,  ne  viennent  harceler  les  habitants  français,  paysans 
et  autres,  afin  d'engager  des  rixes,  des  batteries  d'une 
rive  du  Rhin  à  î^autre ,  et  de  faire  prendre  aux  Allemands 
une  humeur  qu'ils  n'ont  pas?  etc. 

Département  de  Corse,  —  Carte,  ta  20  avrlL 
Le  procureur  général  syndic  du  département  a  conro- 
qué  à  Bastia,  pour  le  6  do  mois  de  mai  prochain ,  l'assem- 
blée des  électeurs,  afin  de  procéder  à  l'élertion  d'un 
êrêque  constitutionnel  qui  puisse  remplacer  l'ancien,  parti 
pour  Rome  avant  la  publication  de  la  loi  concernant  le 
serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics.  Malgré 
les  libelles  qu'on  adresse  de  Paris,  sous  le  contre-seing  de 
l'Assemblée  nationale,  et  les  lettres  fanatiques  que  quei« 
ques  prêtres  écrivent  d'Italie,  cette  nomination  se  fera 
avec  la  plus  grande  tranquillité.  Le  peuple  e^t  éclairé  sur 
ses  droits  et  sur  !cs Intérêts,  et  M..  Paoli,  dont  rinfluence  a 
été  si  puissante  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'établisse- 
ment de  la  constitution ,  se  trouve  à  Bastia ,  et  doit  assister 
à  cette  nomination.  Sa  présence  contribuera  beaucoup  à 
contenir  les  mauvais  citoyens  qui  pourraient  avoir  le  pro- 
jet de  troubler  cette  Importante  opération. 

Nous  jouissons  dans  tout  le  département  de  la  tranqull* 
lité  et  de  la  paix  la  plus  parfaite. 


Très-beau  cheval  hongrois,  avec  tous  ses  crins,  âgé 
de  sept  ans  et  dressé  au  manège,  à  vendre.  S'adresser  au 
domestique  de  M.  Peyre  »  rue  de  Tournoa,  a*  0« 


LITRES  NOUVEAUX. 
Sur  radminltlration  de  M,  Necker,  par  lui-mémo,  avee 
cette  épigraphe  : 

Ac  pleriqué  suûm  ipsivitam  narrare  fidudam  potiks 
morum  quàm  arrogantiam  arbilrari  tant.    Taots. 
Prix  :  4  liv.  10  s.  A  Paris,  b6lel  de  Tfaou,  me  des  Poitevins; 
17et. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  JH.  RewëelL 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  9  MAI. 

M.  Chapelieb,  au  nom  du  comité  de  constUutiont 
Le  directoire  du  département  de  Paris  vous  a  de- 
mandé un  code  pénal  contre  les  écrits  inoeiidiaires. 
II  sollicite  deux  autres  lois,  l'une  pour  conserver 
dans  sa  pureté  le  droit  de  pétition ,  1  autre  pour  dé- 
terminer le  droit  d'affiche.  Le  code  pénal  ne  vous 
est  pas  présenté  dans  ce  moment  :  dans  quelauea 
jours  il  doit  être  mis  sous  vos  veux  un  code  géné- 
ral, doux  celui  qu'on  vous  a  demandé  fera  partie. 


SfiS 
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Vous  proscriFCS  saot  doute  alors  ces  éerits  qui  pro- 
Taneot  la  libarté.  Il  faudrait  confondre  la  liberté 
avec  la  licence  poor  ne  pas  voir  an'il  faut  une  loi 
contre  des  écrits  qui  eomnaiident  rassassinat,  qn*il 
faut  une  loi  sur  la  propriété  des  auteurs,  parce  que 
les  ouvrages  de  l'esprit  sont  une  propriété  comme 
les  produits  de  rindustrie  ;  pour  ne  pas  voir  enfin 
qu'il  faut  une  loi  contre  la  calomnie,  parce  que 
Ihonneur  d*un  citoyen  ne  peut  étre^ attaqué  sans 
u'il  ait  le  droit  de  demander  vengeance  à  la  société. 
lUrès  cela  vous  laisserez  à  la  presse  une  liberté  en- 
tière. Elle  sera  libre  ;  car  qui  oserait  dire  que  nous 
De  sommes  pas  libres  dans  les  actions  de  la  vie  parce 
que  les  assassins  et  les  voleurs  sont  punis?  Mais  je 
TOUS  présente  ici  des  réflexions  anticipées.  Le  rap- 
port sur  les  délits  de  la  presse  vous  sera  fait,  et  il  est 
a  désirer  qu'il  le  soit  pendant  cette  législature.  C'est 
dans  les  premiers  moments  de  la  linerté,  c'est  au 
milieu  des  élans  de  l'esprit  public  et  des  progrès  de  la 
philosophie  qu*îl  faut  s  occuper  d'un  code  pénal  dans 
lequel  on  doit  détruire  tous  les  anciens  préjugés  : 
il  n'v  a  qu*un  moment  pour  régénérer  une  nation. 

Je  viens  au  droit  de  pétition,  le  plus  précieux  qui 
existe  dans  Tordre  social,  Tapanage  essentiel  de  la 
liberté.  Sous  un  gouvernement  despotique,  on  sup* 
plie,  on  se  plaint  rarement,  parce  qu'il  v  a  du  dan- 
fer  à  se  plaindre  ;  on  n'exerce  jamais  le  droit  de  pé' 
tilioDé  Dans  un  gouvernement  libre  on  ne  supplie 
jamais,  on  se  plaint  hautement  quand  on  est  lésé 
dans  Texeroiee  de  ses  droits  ;  on  forme  des  pétitions, 
soit  pour  demander  des  lois  nouvelles,  soit  pour  de- 
mander la  réformalion  des  anciennes. 

Nous  distinguons  donc  la  plainte  de  la  pétition. 
Tout  citoyen  actif  a  le  droit  de  présenter  son  vœu, 
soit  au  corps  législatif,  soit  au  roi,  soit  aux  corps  dd- 
ministratia.  La  plainte  est  un  droit  naturel  de  tout 
homme  qui  se  croit  lésé  par  une  autorité  on  par  un 
individu  quelconque.  Le  droit  de  pétition,  tout  ci- 
toyen doit  l'exercer  par  lui-même,  d'après  le  prin- 
cipe que  les  citoyens  ne  doivent  déléguer  que  les 
droits  qu'ils  ne  peuvent  exercer.  Delà  il  résulte  que 
nul  corps,  nulle  Société ,  nulle  commune  ne  peut 
exercer  la  droit  de  pétition  sons  nom  collectif,  que 
la  pétition  ne  peut  être  faite  qu'au  nom  de  ceux  qui 
Tout  signée.  De  là  il  résulte  aussi  que  les  corps  ad- 
ministratifii,  ne  devant  exercer  que  le  pouvoir  qui 
leur  est  constitutionnellament  délégué,  ne  peuvent 
représenter  le  peuple  en  matière  de  pétition,  et 
n'ont  que  le  droit  aexprimer  leur  vœu  individuel. 
Leurs  membres  rentrent  alors  dans  la  classe  des  ci- 
toyens; ce  sont  des  individus  qal,  partageant  la 
même  opinion,  la  constatent  par  la  signature  de 
chacun  deux. 

U  en  est  de  même  des  Sociétés  particulières,  des 
clubs,  qui  ne  sont  aux  yeux  de  la  loi  que  des  indtvt" 
dus.  Ces  Sociétés  ne  peuvent  collectivement  former 
des  pétitions^  car  alors  elles  deviendraient  bientôt 
des  corporations  ;  si  la  loi  leur  donnait  le  droit  de  dé- 
libérer, de  publier  leurs  délibérations,  elle  leur  don- 
nerait par  là  même  les  moyens  de  se  revêtir  bientôt 
d]une  autorité  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir.  Ces  Sj- 
ciétés,  que  la  liberté  a  fait  naître.  5cnt  utiles  sans 
doute  ;  elles  excitent  l'esprit  public,  facilitent  le 
progrès  des  lumières  ;  mais  bientôt  elles  perdent 
tous  ces  avantages  si,  pour  former  des  pétitions, 
elles  s'érigent  en  corporations  et  s'approprient  ainsi 
le  droit  individuel  des  citoyens. 

Regardons  donc  le  droit  de  pétition  comme  un 
droit  inhéA^nt  à  la  qualité  de  citoyen,  démembre 
de  la  société.  Ce  n'est  pas  le  restreindre,  c'est  le 
conserver,  au  contraire  ;  car  si  les  corps  s'en  empa- 
rent, les  pétitions  des  simples  citoyens  paraîtront 
moins  importantes,  çt  elles  doivent  l'être  toujours  j 
beaucoup  aux  yeux  des  législateurs;  pour  que  les  ci-  | 


toyens  conservent  la  caractère  d'hommes  libres,  il 
faut  que  leurs  pétitions  soient  très-considërëes.  Re- 
lativement au  droit  de  pétition  des  communes  ousee- 
tions  de  communes, s'agit-il  des  affaires  particulières , 
d*nne  ville;  les  citoyens  peuvent  s'assembler  en  con- 
seil de  famille  poor  délibérer  surleursintéréts  privés. 
Vous  avez  autorisé  ces  rassemblements;  vous  avez 
déterminé  les  formes  dans  lesquelles  ils  peuvent  être 
provoqués.  Mais  s'agit-il  des  affaires  générales  du 
royaume  ;  alors  lesci  toyens  dechaque  ville  ne  peuvent 
exprimer  que  des  vœux  individuels  ;  les  habitants  ne 
peuvent  plus  se  réunir  en  conseil  de  famille,  car  ils 
ibnt  partie  de  la  grande  famille;  ils  ne  peuvent  ex- 
primer un  vœu  collectif,  car  chaque  ville  devieih 
drait  alors  une  corporation.  Quant  aux  grandes 
villes  qui  sont  divisées  en  sections,  vous  avez  décidé 
que  les  sections  pourraient  s'assembler  sur  la  con- 
vocation d'un  certain  nombre  d'entre  elles.  Elles  ne 
doivent  alors  délibérer  que  sur  Pobjet  pour  lequel 
elles  sont  rassemblées  ;  sur  les  auCk-es  objets  elles 
n*ont  que  le  droit  individuel  de  chaque  citoyen.  Si 
les  sections  ne  sont  pas  d*accord,  alors  il  doit  être 
nommé  des  commissaires  pour  constater  le  vœu  de 
la  majorité.  Ces  commissaires  ne  doivent  avoir  d'au- 
tres opérations  à  faire  que  d'extraire  la  délibération; 
ils  ne  peuvent  v  ajouter  leur  vœu  individuel  sans 
usurper  par  là  l'autorité  des  corps  administratif  et 
celle  du  peuple.  En  un  mot,  le  pouvoirdes  sections 
ou  de  leurs  députés  n'est  rien  ;  il  n'y  a  que  celui  des 
officiers  municipaux. 
Je  m^attends  à  une  objection.  On  me  demandera 

Sourquoi  tant  de  formes  pour  l'exercice  naturel  du 
roit  de  pétition.  Je  réponds  que  Texercice  de  ce 
droit  est  tout  nouveau,  et  que  rexpérience  des  abus 
qu'il  a  déjà  entraînés  sollicite  une  loi  qui  détermine 
cet  exercice.  La  seconde  objection  qu'on  me  fera 
sera  contre  la  restriction  de  ce  droit  aux  citoyens 
actifs.  Je  ne  sais  quelle  erreur  coupable  attache  de- 
puis quelque  temps  ses  efforts  à  renverser  les  bases 
de  la  constitution ,  à  exciter  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres  citoyens.  J*entend$  par  citoyens 
non  actifs  ceux  que  le  vagabondage,  l'inertie,  Téloi- 
gnement  des  occupations  utiles  sépare  de  la  société. 
On  ne  peut  entrer  dans  la  société  lorsqu'on  n'yest 
rien  ;  on  ne  peut  participer  à  ses  avantages  quand 
on  n'en  supporte  pas  les  charges.  La  taxe  de  3  liv. 
est  si  modique  qu*il  est  impossible  qu'avec  le  tra- 
vail  de  ses  bras  on  ne  puisse,  on  ne  doive  se  Taire 
une  gloire  de  la  payer.  Il  n'y  aura  désormais  de  ci- 
toyen non  actif  que  ceux  qui  préféreront  au  travail 
le  vagabondage,  la  mendicité  ou  le  vol.  Quand  on 
peut  faire  finir  en  un  instant  l'exclusion  prononcée 
par  la  loi,  nul  n'a  le  droit  de  s'en  plaindre. 

Il  ne  faut  pas  juger  cette  question  d'après  le  vice 
ancien  des  impositions.  Dans  la  nouvelle  organisa- 
tion des  taxes  publiques,  et  sous  le  régime  de  la  li- 
berté, qui  augmentera  l'industrie,  il  n  y  aura  guère 
de  citoyen  qui  ne  paie  3  livres  d'impositions.  Le 
droit  de  pétition  est  une  espèce  d'initiative  sur  la 
loi,  par  laquelle  le  citoyen  prend  part  au  gouverne- 
ment de  la  société.  Il  ne  peut  donc  appartenir 
qu'aux  membres  du  corps  social;  il  est  par  consé- 
quent un  droit  exclusif  rlu  citoyen. 

Je  passe  aux  droits  d'afliche  et  de  publication  à  son 
de  trompe.  Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  ce 
droit  ne  peut  appartenir  à  aucun  individu,  à  aucune 
Société,  a  aucune  section  de  commune.  (Jne  section 
séparée  n'est  rien  ;  elle  fait  partie  du  corps  collectif, 
elle  n'existe  qu'avec  lui.  La  place  publiqne  est  une 
propriété  commune;  la  société  seule  a  droit  d en 
disposer.  L'affiche  et  la  publication  au  son  do  tant' 
bour  servent  à  la  promulgation  des  lots  et  des  arrêtes 
des  corps  administratifs;  or  il  importe  que  ces  lois 
et  arrêtés  ne  soient  pas  confondus  avec  les  actes  des 
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Sociétés  particulières.  On  me  dira  que  les  afBches 
pnivent  servir  à  l'iostruction  publique  :  je  réponds 
que  ce  nVst  point  au  coin  des  mes  que  Ton  s'instruit; 
c'est  dans  les  livres,  dans  la  lecture  des  lois,  dans 
les  Sociétés  paisibles  oi\  Ton  ne  délibère  pas,  et  où 
par  conséquent  on  est  éloigné  de  toutes  passions. 
J'ajoute  que  1rs  allicbes  coûtent  des  frais;  on  ne  ver- 
nit donc  se  servir  du  droit  d'affiche  que  les  turbu- 
lents ou  les  intrigants  oui  voudraient  exciter  des 
mouvements  dangereux.  (On  murmure  dans  Textré- 
mité  eauche.)  Mais,  me  dit-on ,  laissez  au  moins 
cptte  facu'té  aux  Sociétés,  aux  sections  de  commune, 
fih  bien»  voilà  le  danger  que  nous  voulons  prévenir. 
Nuus  ne  voulons  pas  que  des  Sociétés  qui  n'ont  au- 
cun caractère  politique  prennent  la  place  de  Tauto- 
rité  publique  et  parviennent  à  rivaliser  les  pouvoirs 
déléçaés  par  le  peuple.  Si  tout  le  monde  avait  droit 
d'afhche,  aurait-on  le  droit  de  couvrir  l'afliche  de 
son  voisin  ?  A  côté  du  droit  du  premier  occupant  se 
trouve  le  droit  du  plus  fort.  De  là  naîtront  des  rixes 
qui  souvent  ensanglanteront  la  place  publique. 

Ainsi,  si  le  droit  de  pétition  est  un  droit  indivi- 
duel de  tout  citoyen, le  droit  d'afliche,  au  contraire, 
ne  doit  être  exercé  que  par  Tautorité  publique.  Cest 
d'après  ces  principes  qu*a  été  rédigé  le  projet  de  dé* 
cret  que  nous  allons  vous  soumettre. 

H.  Chapelier  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  au' il  vient  d'établir. 

Quelques  membres  applaudissent.  — L'Assemblée 
ordonne  l'impression  du  rapport. 

H.  PériON  :  Le  projet  sur  lequel  vous  avez  à  déli- 
bérer mérite  de  fixer  toute  votre  attention  ;  présenté 
sous  des  dehors  séduisants,  il  renferme  plusieui-s  ar- 
ticles du  plus  grand  danger.  Dans  le  premier  article 
on  vous  propose  d'enlever  le  droit  de  pétition  aux 
citoyens  non  actifs,  et  ou  s'ap[)uie  de  Fautorité  de 
vos  propres  décrets  ;  comme  si  le  droit  de  pétition 
pouvait  s'assimiler  aux  droits  politiques  accordés  à 
une  classe  exclusive  de  citoyens.  Vous  n'avez  pas 
voulu  donner  à  tous  le  droit  de  voter  dans  les  assem- 
biëcsprlmaireSfde  participer  aux  délibérations  publi' 
qnps  ;  ma  is  il  n'est  pas  question  ici  de  délibérer  d'une 
manière  collective,  il  est  question  uniquement  du 
droilde  former  des  demandes,  de  faire  des  représen- 
tatioDs  sous  des  formes  légales,  et  je  crois  que,  bien 
loin  de  proscrire  ces  demandes  légales,  il  importe  de 
les  favoriser.  Je  suppose,  par  exemple,  que  vous 
établissiez  un  impôt  sur  les  manufactures  qui  occa- 
sionnât une  diminution  du  salaire  des  ouvriers. 
Pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  que  ces  ouvriers 
vous  présentassent  des  pétitions?  Voudriez«vous  les 
exposer  à  employer  plutôt  la  violence?  Si  une  loi 
augmentait  la  portion  contributive  nécessaire  à  la 
qualité  de  citoyen  actif,  pourquoi  ne  laisseriez -vous 
pas  aux  citoyens  qui  seraient  sur  le  point  d'entrer 
daus  la  classe  des  citoyens  actifs  le  droit  de  réclamer 
contre  cette  loi  injuste  ?  Je  ne  conçois  pas  comment 
il  peut  exister  des  hommes,  autres  que  des  esclaves, 
qui  ne  puissent  faire  des  représentations  légales 
contre  les  lois  qui  les  oppriment.  11  ne  faut  pas  dire 
que  ces  hommes  ne  sont  pas  citoyens  ;  ils  sont  domi« 
ciliés;  et  si  vous  ne  pouvez  les  dépouiller  du  droit  de 
dté,  comment  pourricz-vous  les  dépouiller  du  droit 
qui  appartient  naturellement  à  tout  homme,  à  un 
étranger  même  qui  résiderait  dans  votre  société,  de 
former  des  pétitions? 

Dans  un  autre  article  du  projet  il  est  dit  qu'on  ne 
regardera  comme  pétitionnaires  que  ceux  qui  auront 
signé  une  pétition  :  vousdépnuillcrrz  donc  du  droit 
de  pétition  tous  les  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  ! 
Je  passe  au  droit  d'ailiche.  Selon  le  projet  de  vo- 
tre comité,  l'imprimeur  d'une  nUkhc.  paiera  une 
amende»  comme  si  cet  imprimeur  pouvait  prévoir 
Tusage  qu*on  fera  d'un  écrit  qu'il  imprime  ;  sans 


préjudice,  ajoute  le  décret,  des  poursuites  de  Tac- 
cusateur  public  contre  les  auteurs  d'une  affiche  qui 
tendrait  à  troubler  Tordre  public  et  à  attaquer  les 
autorités  constitutionnelles.  C'est  ainsi  qu'en  disant 
que  la  presse  doit  être  libre  on  pose  des  principes 
qui  tendent  à  anéantir  cette  liberté  ;  c'est  amsi  que, 
par  un  langage  astucieux,  on  parvient  à  vous  faire 
détruire  les  fondements  de  la  liberté.  Bientôt  on  vous 
dira  aussi  que  si,  dans  un  écrit  quelconoue,  il  peut 
se  trouver  des  maximes  capables  de  trouoler  l'ordre 
public,  l'auteur  en  sera  poursuivi.  (Plusieurs  voix: 
Oui ,  oui.)  Or  voilà  ce  dont  vous  ne  pouvez  trop 
vous  défier.  Qu'y  a-t-il  de  plus  arbitraire  que  de  ju- 
ger que  telle  ou  telle  maxime  tend  à  troubler  l'ordre 
public?  Je  prie  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
d'éloigner  de  cette  question  tout  intérêt  personnel, 
tout  sentiment  particulier.  Le  ministre  le  plus  ha- 
bile, mais  le  plus  coupable  d'Angleterre,  livré  jour- 
nellement à.  la  censure  des  papiers  publics,  avait 
pressente  plusieurs  fois  au  parlement  un  bill  qui  ten- 
dait à  soumettre  les  écrits  à  la  censure.  Voyant  ses 
propositions  toujours  rejrtées,il  fit  faire,  par  le  plus 
fameux  satirique,  une  pièce  de  théâtre  dans  laquelle 
il  fit  exposer  a  la  censure  publique  le  parlement.  Le 
lendemain  il  présenta  son  bill,  et  le  bill  passa.  (On 
entend  quelques  applaudissements.)  Nous  sommes 
dans  un  moment  de  crise,  et  je  sais  que  quelques 
écrivains  en  abusent  ;  mais  des  troubles  nécessaire- 
ment passagers  peuvent-ils  autoriser  une  loi  éter- 
nellement injuste? On  ne  s'en  aperçoit  que  trop  :  on 
profite  habilement  des  circonstances,  et  l'on  cherche 
insensiblement  à  dépouiller  les  citoyens  de  tous  leurs 
droits....  Je  demande  quon  ait  le  temps  de  réfléchir 
sur  des  objets  de  cette  importance,  et  que  la  discus- 
sion soit  ajournée. 

M.  RoBESPiEBRE  :  Le  droit  de  pétition  est  le  droit 
imprescriptible  de  tout  homme  en  société.  Les  Fran- 
çais en  jouissaient  avant  que  vous  fussiez  assemblés  ; 
les  despotes  les  plus  absolus  n'ont  jamais  osé  contes- 
ter formellemputcedroità  ce  qu'ils  appelaient  leurs 
sujets.  Plusieurs  se  sont  fait  une^loire  d'être  acces- 
sibles et  de  rendre  justice  à  tous.  C'est  ainsi  que  Fré- 
déric Il  écoutait  les  plaintes  de  tous  les  citoyens. 
Et  vous,  législateurs  d'un  peuple  libre,  vous  ne  vou- 
drez pas  que  des  Français  vous  adressent  des  obser- 
vations, des  demandes,  des  prières,  comme  vous 
voudrez  les  appeler  !  Non ,  ce  n'est  point  pour  exci- 
ter les  citoyens  à  la  révolte  que  je  parle  a  cette  tri- 
bune, c'est  pour  défendre  les  droits  des  citoyens  ;  et 
si  quelqu'un  voulait  m'accuser,  je  voudrais  qu'il  mît 
toutes  ses  actions  en  parallèle  avec  les  miennes,  et 
je  ne  craindrais  pas  le  parallèle.  Je  défends  les  droits 
les  plus  sacrés  de  mes  commettants,  car  mes  com- 
mettants sont  tous  Français;  et  je  ne  ferai  sous  ce 
rapport  aucune  distinction  entre  eux,  je  défendrai 
surtout  les  plus  pauvres.  Plus  un  homme  est  faible 
et  malheureux,  plus  il  a  besoin  du  droit  de  pétition  ; 
et  c'est parcei'L'il  est  faible  et  malheureux  que  vous 
le  lui  ôteriezl  Dieu  accueille  les  demandes  non- 
seulement  des  plus  malheureux  des  hommes,  mais 
des  plus  coupables.  Or  il  n'y  a  de  lois  sages  et  justes 
que  celles  qi.i  dérivent  des  lois  simples  de  la  nature. 
Si  vos  sentiments  n'étaient  point  conformes  à  ces  lois, 
vous  ne  seriez  plus  les  législateurs,  vous  seriez  plu- 
tôt les  oppresseurs  des  peuples.  Je*  crois  donc  qu'à 
titre  de  législateurs  et  de  représentants  de  la  nation 
vous  êtes  incompétents  pour  ôter  à  une  partie  des 
citoyens  les  droits  imprescriptibles  qu'ils  tiennent  de 
la  nature. 

Je  passe  au  titre  II ,  à  celui  qui  met  des  entraves 
de  toutes  espèces  à  Pexercicc  du  droit  de  pétition* 
Tout  être,  collectif  ou  non,  qui  peut  former  un  vœu, 
a  le  droit  de  l'exprimer  ;  c'est  le  droit  imprescripti- 
ble de  tout  être inU'îligentetsensible.  11  suilit qu'une 
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Société bH  une  ezistencelt^gitimepour  quVIleait le 
droit  de  pe'tltion  ;  car  si  elle  a  le  droit  d  exister,  re- 
connu par  la  loi ,  elle  a  le  droit  d^agir  comme  une 
collection  d*élres  raisonnables,  qui  peuvent  publier 
leur  opinion  commune  et  manifester  leurs  vœux. 
L'on  voit  toutes  ces  Sociét<is  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion vous  présenter  des  Adresses  propres  à  éclairer 
votre  sagesse,  vous  exposer  des  faits  de  la  plus  grande 
importance  ;  et  c*est  dans  ce  moment  (|u\)n  veut  pa- 
ralyser les  Sociéteiî,  leur  ôter  le  droit  d'éclairer  les 
législateurs  I  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi,  qui  veut  sincèrement  le  bien  ,  mais  qui  ne  cache 
pas  sous  un  langaee  spécieux  le  dessein  de  miner  la 
liberté  ;  je  demande  si  ce  n>st  pos  chercher  à  trou- 
bler Tordre  public  par  des  lois  oppres>ives,  et  porter 
le  coup  le  plus  funeste  à  la  liberté....  Je  réclame  fa- 
journement  de  cette  question  jusqu'après  l'impres- 
sion du  rapport. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  Tajournement. 

M.  Antoine  :  Je  demande  si  on  a  ordonné  Tim- 

Eression  du  rapport  pour  en  faire  une  pièce  de  ca- 
inet.  Si  Ton  veut  qu'il  soit  médité  avant  de  délibérer, 
il  faut  bien  ajourner. 

M.  lbPbésident  :  On  a  demandé  la  question  préa- 
lable, je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajouniement. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCB  DU  MARDI   10  MAI. 

Troisième  présidence  de  M.  Dandré, 

Sur  le  rapport  fait  pnr  M.  Odier-Massillon,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  est  adopté  : 

«  Art*  I*'.  Les  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome  seront  remboursés  sur  le  pied  de  rèvaluation  par 
eux  faîte,  en  exécution  de  Pédit  de  1771,  et  il  leur  sera 
payé  en  outre,  à  titre  d'indemnité,  la  sixième  partie  du 
prix  porté  dans  leurs  contrats  d'acquisition  ou  autres  actes 
authentiques,  conformément  aux  articles  XV  et  XVI  des 
décrets  des  21  et  34  décembre  1790. 

ciL  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation  seront 
comptés  depuis  le  1*'  juillet  1790,  à  la  charge  par  eux 
de  remeUre  dans  un  mois  tous  les  titres  nécessaires  pour 
leur  liquida  lion. 

«  m.  Us  délies  contractées  en  nom  collecUrpar  la  com- 
pagnie des  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome  ne 
seront  «apportées  par  la  nation  qu'après  vérification,  et 
suivant  les  règles  établie»  pour  les  officiers  ministériels  par 
les  susdits  décrets  des  21  et  24  décemfire.  • 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Goiidart,  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques,  les  décrets  sui* 
vants sont  rendus: 

ff  1*  Les  bois  nécessaires  an  chaufibge  des  troupes  en 
garnison  à  Monaco,  et  de  la  maison  du  prince  de  Monaco, 
pourront  continuer  dVtre  exportés  du  royaume  à  Monaco, 
mais  seulement  fusqu'à  la  concurrence  de  quatre  mille 
quintaux  par  année. 

«  2*  Les  charbons  de  bois  de  la  vallée  de  Cherocy  et  de 
Sellex,  district  deGez,  département  de  l'Ain,  continueront 
également  à  être  exportés  ft  Tétranger,  en  payant,  par 
char  à  quaU«  roues»  40  sous,  et  par  charreUe  à  deux  roues, 
80  sous. 

Suite  dû  la  discuêsion  sur  le  droii  d$  pétition  et  le 
I  droit  d'affiche. 

M.  GÉGOinB,  ivêque  de  Blois:  Je  combats  le  pro- 
jet de  décret  (lui  vous  est  présenté  par  votre  comité 
de  constitution,  comme  injuste,  impolitique,  contra- 
dictoire, et  contraire  aux  droits  naturels  de  l*homme.. 
Je  pourrais  d*abord  observer  qu'après  avoir  anéanti 
les  ordres  on  les  a  recréés  en  quelque  sorte  par  la  di- 
vision des  citoyens  en  actifs  et  non  actifs.  (Il  s*élèvc 
des  murmures  au  milieu  de  la  salle.) 

M.  Mabtineau  :  Je  demande  que  Topinant  soit 
rappelé  à  Tordre. 


M.  Ghâgoibb  :  Quelques  distinctions  que  l'on  ait 
voulu  faire,  je  dis  que  le  mot  pétition  signifie  de- 
mande;  or,  dans  un  Etat  populaire,  que  peut  de* 
mander  un  citoyen  quelconque  qui  rende  le  droit  de 
pétition  dangereux?  des  privilèges?  vous  les  avei 
anéantis.  11  ne  pourra  que  demander  des  lois  rela- 
tives à  la  prospérité  publique,  ou  défendre  ses  ioté* 
rets.  Et  ne  serait-il  pas  étrange  qu'on  défendit  à  ce 
citoyen  non  actif  de  provoqtier  des  lois  utiles,  qu*oo 
voultît  se  priver  de  ses  lumières?  Qu*on  ne  dise  pas 
qu'il  n*y  a  de  citoyens  non  actifs  que  les  vagabonds. 
Je  connais  à  Parisdes  citoyens  qut  ne  sont  pas  actifs, 
oui  logent  à  un  sixième,  et  qui  sont  cependant  eo 
état  de  donner  des  lumières,  des  avis  utiles.  (On  en- 
tend des  rumeurs.  -—  Les  tribunes  applaudissent.) 
Rejetteriez-vous  ces  citoyens  qui  vous  présenteraient 
des  projets,  des  pétitions,  relatifs  à  la  Unoquillité 
publique,  à  Tutilitë  générale  du  royaume?  11  s'adres- 
seront à  vous  pour  réclamer  leurs  droits  lors<|u'ils 
seront  lésés  ;  car  enfin  la  Déclaration  des  Droits  est 
commune  à  tous  les  hommes.  Refuserez-vous  alors 
d*entendre  leurs  réclamations?  Vous  regarderezdonc 
leurs  soupirs  comme  des  actes  de  rébellion,  leurs 
plaintes  comme  un  attentat  contre  leslois?..MEtà 
qui  défendrions-nous  aux  citoyens  non  actifs  de  s>- 
(Iresser?  aux  administrateurs,  aux  officiers  munici- 
paux, à  ceux  qui  doivent  être  les  détenseurs  du  peu- 
ples, les  tuteurs,  les  pères  des  malheureux.  La  plainte 
nVst-elle  pas  un  droit  naturel,  et  le  citoyen  ne  doit- 
il  pas  avoir,  précisément  parce  qu'il  est  pauvre,  le 
droit  de  solliciter  la  protection  de  Tautorité  pu- 
blique? 

On  vous  a  dit  qu^il  en  résulterait  une  coalition 
menaçante  pour  la  tranquillité  publique  ;  or  je  sou- 
tiens que  c'est  ce  qui  résulterait  justement  ou  sys- 
tème contraire.  Si  vous  ôtez  au  citoyen  pauvre  le 
droit  de  faire  des  pétitions,  vous  le  détachez  de  la 
chose  publique,  vous  Ten  rendez  même  ennemi;  iie 
pouvant  se  plaindre  par  des  voies  légalesi  il  se  li- 
vrera à  des  mouvements  tumultueux ,  et  mettra  son 

désespoir  à  la  place  de  sa  raison Mais  vous  avez 

déjà  vous-même  jugé  le  contraire.  L'année  dernière 
vous  avez  admis  à  la  barre  une  députation  de  do- 
mestiques, et  la  réponse  que  leur  fît  le  ivésident,  de 
l'aveu  de  l'Assemblée,  consacrait  le  droit  de  plaintP, 
le  droit  de  pétition ,  comme  un  droit  imprescriptible 
de  tout  homme  en  société. 

L'article  II  du  projet  de  votre  comité  renferme  oiie 
double  contradiction;  son  titre  porte  :  Projet  dedé- 
cret  sur  la  pétition  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris,  et  par  le  même  projet  on  propose 
d'ôter  aux  administrateurs  le  droit  de  pétition.  On 
permet  cependant  aux  corps  municipaux,  adminis- 
tratifs et  judiciaires  de  présenter  des  mémoires;  or,  j 
ces  mémoires  renfermeront  nécessairement  une  de- 
mande quelconque:  une  demande  est  une  pétition. 
Voilà  donc  une  seconde  contradiction.  ^ 

Je  finis  par  quelques  réflexions  sur  le  droit  d'ain* 
cbe.  11  y  a  différentes  manières  de  manifester  sa  pen- 
sée :  par  des  discours,  par  des  écrits,  par  des  pla- 
cards ;  or  vous  avez  reconnu  formellement  le  droit 
qu'a  tout  citoyen  de  manifester  sa  pensée  d'une  ma- 
nière quelconque. 

M'objectera-t-on  que  la  1  iberté  d'afficher  peutavoir 
des  inconvénients?  Si  vous  ne  voulez  faire  qoedtf 
lois  qui  ne  puissent  avoir  aucuns  inconvénients  quel- 
conques, il  faut  renoncer  à  être  législateurs  ;  car  il 
n'est  aucune  loi  qui,  à  côté  de  grands  avantages, ne 
puisse  faire  crainare  quelques  inconvénients.  Les  in- 
convénients vous  donnent-ils  le  droit  d'ôter  aux  ci- 
toyens une  faculté  que  vous  avez  reconnu  leur  ap- 
partenir d'une  manière  imprescriptible?  Punissez 
tous  ceux  qui  abuseraient  de  ce  droit  comme  relui 
qui  vendrait  des  drogues  empoisonnées,,  sans  p»hc 
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cefa  défendre  Texercice  de  la  pharmacie.  Priver 
rhomme  du  droit  naturel  de  mauilester  sa  pensée, 
parce  qu*il  peut  en  abuser,  c'est  vouloir  paralyser 
toutes  ses  facultés  de  peur  qu'il  n*en  abuse,  engourdir 

800  bras  de  peur  qu*il  n'assassine La  liberté  de 

penser  et  de  manifester  sa  pensée  d'une  manière 

?uelcoDque  est  le  levier  de  la  liberté  politique.  Peut- 
treia  révolution  serait-elle  encore  a  faire  si  la  loi. 
![D*on  vous  propose  eût  subsisté  il  y  a  deux  ans. 
Quelques  membres  de  TAssemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.)  Est-ce  après  deux  ans  de  discussion, 
après  avoir  reconnu  et  proclamé  solennellement  les 
principes  de  la  liberté,  qu'on  veut  l'enchaîner?  En 
vérité,  je  croirais  que  nous  sommes  en  arrière  de  la 
révolution,  et  qu6  nous  rétrogradons,  parce  que 
mus  ne  sommes  pas  faits  pur  la  liberté....  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projgjt  de  votre 
comité. 

M.  BBAinnTS  :  La  question  qni  vous  est  soumise 
renferme  plusieurs  objets,  et  des  dispositions  qui 
n'out  aucun  raj)port  les  unes  avec  les  autres.  Je 
crois  que,  pour  mettre  de  Tordre  dansladélibération, 
il  convient  de  lessé|)arer,  et  Je  me  renfermerai  dans 
cequi  concerne  le  droit  de  pétition.  Ma  pensée  est  que 
le  comité  de  constitution  a  fait  mal  à  prupos  un  grand 
sombre  d'articles  sur  un  droit  qu'il  sufiisait  de  dé- 
clarer, qu'il  est  peut-être  mt^me  inutile  de  décla- 
rer; car  le  fondement,  Tessence  de  la  liberté  est 
que  ce  n^est  pas  une  exception,  mais  un  droit  positif. 
Il  ne  liau  t  pas  de  lois  pour  dire  ce  qu'il  est  permis  de 
faire:  la  liberté  consiste  à  Daire'toutcequi  ne  nuit 
pas  aux  droits  d'autrui,  et  la  loi  elle-même  ne  peut 
«léfeodre  que  ce  qui  nuit  aux  droits  d'autrui.  Ainsi, 
en  dernière  analyse,  la  liberté  consiste  à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  parla  loi.  Le  droit 
de  pétition  est  un  de  ceux  qui  n*a  pas  besoin  d'être 
pennis,  mais  qui  a  besoin  de  n'être  pas  défendu» 

D'après  cette  manière  de  voir,  je  ne  crois  cepen- 
dant pas  qu'il  ne  soit  pas  utile  de  faire  plusieurs  ar- 
ticles pour  instruire  le  peuple  sur  Lexercice  de  ce 
droit  ;  car  le  droit  de  pétition,  comme  l'a  entendu  le 
comité,  présente  des  idées  assez  métaphysiques.  Le 
moldeji^tiltoiisigniGedans  son  orijçiue  demande. 
Les  Anglais  ont  dénaturé  cette  acception ,  et  out  en- 
tendu par  p^ltlïon  le  vœu  individuel  d'un  citoyen  sur 
les  affaires  générales  du  royaume.  En  le  considérant 
ainsi,  la  question  présente  bien  moins  de  ditlicultés, 
et  l'on  ne  confond  plus  le  droit  de  pétition  avec  le 
droit  de  demande  et  le  droit  de  plainte,  etc. 

Le  droit  de  plainte  ne  s'entend  proprement  qu*en 
matière  criminelle;  il  s'exerce  lorsqu'un  citoyen  a 
été  lésé  dans  soft  honneur,  dans  sa  fortune.  Le  droit 
de  demande  appartient  à  tout  homme,  s'exerce  en 
tontes  circonstances.  Le  droit  de  pétition  a  été  défini, 
par  tous  les  écrivains  politiques  :  le  droit  qu'exerce 
lecitoyea  lorsqu'il  émet  son  vœu  individuel  sur  les 
objets  d'utilité  publique  et  générale.  11  résulte  de  là 
que  le  droit  de  pétition,  presque  métaphysique  dans 
sa  déGnition ,  n'est  pas  aussi  important  qu'on  le 
pense.  11  n'y  a  aucune  pétition  qu'on  ne  puisse  sup- 
pléer par  la  liberté  de  la  presse.  Dans  un  Etat  aussi 
étendu  que  le  nôtre,  où  l'on  ne  peut  guère  connaître 
par  la  voie  des  pétitions  le  vœu  de  la  majorité,  un 
bon  livre  répana  plus  de  lumières,  fait  mieux  con- 
naître le  VŒU  public,  lorsqu'il  a  du  succès,  détermine 
mieux  les  administrations, qui  ne  méprisent  pas  l'o- 
pinion publique,  que  ne  le  feraient  des  pétitions. 

Il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  ici  à  qui  appartient 
te  droit  de  pétition,  puisqu'il  faut  seulement  ne  l'in- 
terdire à  personne,  mais  de  déterminer  comment  il 
doit  s'exercer.  Il  est  certain  que  le  droit  de  pétition 
serait  dénaturé  si  un  homme  pouvait  |)résentcr  des 
pétitions  au  nom  d'une  collection  d'jndividus  dont  il 
fie  dirait  mal  à  propos  le  commis.  Or  les  corps  admi- 


nistralî6  se  diraient  mal  i  propos  Tes  commis  dn  peu- 
ple s'ils  voulaient  présenter  des  pétitions  en  son  nom. 
Le  droit  de  pétition,  étant  individuel,  est  par  cela 
même  indélégablc.  Les  administrateurs  ne  savent 
pas  quel  est  le  vœu  individuel  de  chaque  citoyen,  et 
nul  citoyen  ne  peut  leur  dire  d'avance  :  Vofla  mon 
vœu,  car  il  ne  le  connaît  pas  lui-même  d'avance;  il 
faudrait  au'il  l'énonçât  au  moment  où  les  adminis- 
trateurs devraient  l'exprimer  en  son  nom ,  et  alors'il 
ferait  lui-même  la  pétition,  en  serait  l'auteur  et  de- 
vrait la  signer. 

Un  droit  quelconque  ne  peut  être  à  la  fois  exerce 
par  le  représentant  et  par  le  représenté,  par  ledélé- 
{;ué  et  par  ses  commettants.  Le  droit  de  pétition  est 
indélégable  comme  la  souveraineté  du  peuple }  c'est 
un  droit  que  chaque  membre  du  souverain  se  reserve 
pour  avertir  ses  délégués  de  ses  volontés,  pour  éveil- 
ler leur  vigilance. 

'  D'après  cela  je  oense  que,  par  les  sept  articles  du 
projet  du  comité  ae  constitution  relatifs  au  droit  de 
pétition,  ce  droit  est  maldélini  ;  qu'il  l'est  beaucoup 
mieux  dans  le  rapport  ;  que  la  nature  de  ce  droitdoit 
être  non  décrétée,  mais  déclarée,  mais  expliquée.  Les 
lois  commandent  ;  mais  c'est  par  des  discours,  par 
des  instructions  que  les  législateurs  doivent  éclairer 
le  peuple.  La  loi  ne  saurait  être  trop  connue,  et  tout 
ce  qui  n'est  pas  obligatoire  ne  doit  être  fait  que  dans 
la  forme  des  instructions.  Je  voudrais  donc  qu'on  se 
bornât  h  poser  le  principe,  et  qu'on  renfermât  dans 
un  seul  article  constitutionnel  toute  la  législation  du 
droit  de  pétition. 

Voici  l'article  que  je  propose  de  substituer  aux 
sept  premiers  du  comité  : 

«  Le  droit  de  pétition-est  individuel,  et  ne  peut  se 
déléguer;  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  exercé 
en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux ,  judiciai- 
res, administratifs  ou  municipaux ,  ni  par  les  com- 
munes ou  sections  des  communes,  ni  enfin  par  les 
Sociétés  de  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera  sa 

Î>étition,  et  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait ,  il  en  sera 
ait  mention.  • 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  Chapelier  :  J'adopte  cet  article. 

M.  LE  Président  :  On  a  fait  la  proposition  de  res- 
treindre la  discussion  au  droit  de  pétition  ;  je  mets 
cette  motion  aux  voix. 

Cette  motion  est  décrétée. 

M.  BuzoT  :  Cet  article,  quoi  qu'on  en  dise,  est  bien 
différent  de  ceux  qui  ont  été  présentés  hier  par  le 
comité  de  constitution  ;  mais  il  ne  me  satisfait  point. 
Je  demande  qu'on  m'explique  le  danger  qu'il  y  au- 
rait à  laisser  le  droit  de  pétition  à  des  Sociétés  auto- 
risées ou  permises  par  la  loi,  ainsi  qu'aux  corps  ad- 
ministratifs. Je  crois  qu'il  doit  être  certain,  pour 
tout  homme  qui  a  réfléchi  sur  cette  matière,  qu'en 
ne  laissant  exercer  le  droit  de  pétition  qu'aux  in- 
dividus isolés  on  le  détruit.  Une  pétition  formée  au 
nom  de  quelques  citoyens  isolés  fera-t-elle  la  même 
impression  que  la  pétition  d'une  commune,  d'une 
Société?  On  a  cité  l'Angleterre.  Dans  ce  moment  oiï 
les  armements  donnent  dans  ce  pays  des  inquiétudes 
aux  marchands,  aux  ouvriers,  aux  corporations; on 
voit  cependant,  sans  aucune  crainte  pour  la  tranquil- 
lité publique,  les  corporations,  les  ouvriers,  les  villes 
présenter  au  parlement  des  pétitions.  Des  vœux  iso- 
lés formés  par  des  citoyens  inconnus  seront  méprisés, 
au  lieu  que  si  le  vœu  général  est  exprimé  par  les 
corporations,  par  les  villes,  par  les  corps  adminis- 
tratifs, qui  connaissent  les  désirs  du  peuple,  par  les 
Sociétés  des  citoyens,  le  corps  législatif,  le  roi,  dont 
le  devoir  est  de  consulter  l'opinion  publique,  ne 
pourront  s'empêcher  de  prendre  ces  pétitions  impo-* 
sautes  en  considération. 
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Rappelez-vous  à  ce  sujet  ce  qui  s*est  passe  lorsque 
vous  discutâtes  la  question  de  rémission  des  assi- 
gnats. Les  marchands,  les  corps  municipaux,  des 
villes  entières,  un  grand  nombre  de  Sociétés  même 
émirent  leur  vœu.  Vous  n*avez  pas  examiné  si  ces 
pétitions  étaient  le  vœu  de  la  majorité,  parce  qu'elles 
ne  pouvaient  faire  loi,  mais  vous  ne  les  avez  pas  re- 
jetees comme  inconstitulionneiles  ;  et  quoique  celles 
de  plusieurs  grandes  villes  aient  été  contraires  à 
votre  décision,  elles  se  sont  soumises,  parce  qu'elles' 
ont  reconnu  leur  erreur.  Dans  un  gouvernement  li- 
bre, c*est  ainsi,  c'est  par  la  raison,  et  non  pas  par  la 
force,  qu'on  doit  conduire  le  peuple....  Je  le  ré[)ète, 
si  vous  isolez  tes  citoyens,  vous  détruisez  le  droit  de 

Eétition^  parce  que  chaque  individu  isolé,  sachant 
ien  aue  sa  pétition  ne  sera  de  nul  poids,  de  nulle 
considération ,  renoncera  à  l'exercice  de  ce  droit 
précieux  ;  droit  si  utile  dans  un  gouvernement  libre, 
dans  un  gouvernement  de  coubance  et  de  raison.... 
Il  fiiut  donc  cjue  chaque  corps,  chaque  Société, 
comme  chaque  individu,  puisse  émettre  son  vœu.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'article  présenté 
par  M.  Beaumetz,  comme  sur  ceux  du  comité.  (Quel- 
ques membres  et  les  tribunes  applaudissent.  —  On 
murmure  dans  le  milieu  de  la  salle.) 
L* Assemblée  ferme  la  discussion. 

{La  suite  à  demain.) 
N.  B.  Voici  les  articles  décrétés  dani  cette  séance  ; 

■  Art,  I*'.  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  indivi- 
du,  et  ne  peut  être  délégué  ;  en  conséquence  il  ne  pourra 
être  exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux,  admi- 
nistratifs, judiciaires,  municipaux,  par  les  sections  de  corn* 
muue,  ni  les  Sociétés  de  citojrens. 

«  Tout  pélitiQonaire  signera  sa  pétition  ;  s*il  ne  le  peut 
ou  ne  le  sait,  il  en  sera  fait  mention  nomioalivement. 

«  II.  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  or- 
données provoquées  et  autorisées,  que  pour  les  objets  d'ad- 
ministration purement  municipale  qui  regardent  les  ioté- 
rêls  propres  de  la  commune*  Toutes  convocations  et 
déiibéralions  des  communes  et  des  sections  «  sur  d'autres 
objets,  sont  nulles  et  inconsiltutionnelles. 

«  IIL  Oan9  la  ville  de  Paris  comme  dam  toutes  les  autres 
villes  et  municipalités  du  royaume,  les  citoyens  actifs  qui, 
CD  se  conformani  aux  règles  prescrites  par  les  lois,  deman- 
deront le  rassemblement  delà  commune  ou  de  leur  seciion, 
seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit  .signé 
d*eux,  et  dans  lequel  sera  déterminé  d*une  manière  pré- 
cise l'objet  d*intérêt  municipal  qu'ils  veulent  soumettre  à 
ta  délibcrution  de  la  commune  ou  de  leur  section  ;  ei  à  dé- 
faut de  cet  écrit,  le  corps  municipal  ou  le  président  d'une 
section  ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  commune, 

c  IV.  La  commune  ni  aucune  des  seciions  ne  pourront 
délibérer  sur  aucun  objet  étranger  à  celui  contenu  dans 
récrit  diaprés  lequel  leur,  rassemblement  aura  été  or- 
donné. 

•  V.  Les  délibérations  des,  communes  ou  des  sections  de 
communes  assemblées  conformément  à  la  loi  seront  rc- 
gardées  comme  nulles  et  non  avenues  si  le  procès-verbal 
ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  votants. 

«  VI.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sec- 
tion5,  les  assemblées  des  seciions  pourront  nommer  des 
commissaires  pour  se  rendre  à  la  maison  commune,  et  y 
comparer  et  constater  les  résultais  des  délibérations  prises 
dans  chaque  section,  sans  que  les  commissaires  puissent 
prendre  aucune  délibération  ni  changer  sous  aucun  rap- 
port le  résultat  de  celles  prises  pur  chacune  des  sections. 

•  VII.  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les 
objets  soumis  à  leur  délibération,  les  commissaires  rédui- 
ront la  proposition  sur  laquelle  il  y  aura  diversité  d'opi- 
nions de  manière  qu'elle  puisse  être  délibérée  par  oui  ou 
par  non»  La  question  sera  dans  cet  élut  rapportée  aux  sec- 
tions par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  résultat  sera  dé- 
terminé par  ravis  de  la  mulorilé  des  votants  dans  chaque 
section/ 


«  Vin.  Dès  qae  Tobjet  mis  en  délibération  anra  6té  ter- 
miné, les  communes  ou  les  sections  de  commune  ne  pour- 
ront plus  rester  assemblées,  ni  s'assembler  deoouTein, 
jusqu*à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  particu- 
liers de  la  commune,  et  présenté  dansles  formes  prescrites, 
amène  une  convocation  nouvelle. 

•  IX.  Toutes  délibérations  prises  par  les  oommanes  ou 
par  leurs  sections  sur  d'auties  objets  que  ceux  dont  l'es* 
pèce  est  déterminée,  ou  sans  avoir  observé  les  formes  qui 
sont  prescrites  par  la  présente  loi,  seront  déclarées  nulles 
par  les  corps  municipaux,  ou,  à  défaut,  parlesdirecloirei 
de  département* 

•  X.  La  régularité  des  demandes  en  convocation  de 
communes  ou  de  seciions  sera  d'abord  jugée  par  la  muni- 
cipalilé^el  par  appel  au  conseil  du  directoire  du  départe- 
ment, sauf  le  recours  au  corps  législatif. 

c  XI.  Il  sera  désigné  dans  chaque  municipalilé  deslieux 
exclusivement  destinés  à  recevoir  les  aOiches  des  actes  de 
l'auiorit^ublique. 

•  XII.  La  forme  de  la  publication  de  ces  mêmes  actes 
sera  déterminée  par  la  loi,  et  aucune  autre  poblicaUoo  w 
pourra  être  faite  dans  la  même  forme. 

•  XIII.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne 
pourra  afficher  ou  publier  ses  opinions  sous  le  titre  d'ar- 
rêté, de  délibération,  et  sous  tout  autre  forme  obligatoire 
ou  impérative. 

«  XIV.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom 
collectif.  Tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  ft  une  afr 
fiche  seront  tenus  de  la  signer.  • 


SPECTACLES. 

TbAatbb  m  LA  Nation.— Au j.  Andronuique^  tragédie. 

En  attendant  la  S* représentation  Aa  f^ietima  cbltrteSf 
retardée  par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

Thbatrb-Italiin. —  Auj.  la  Mélomanie^  Clncertiîudi 
Maternelle  ^  et  Biaise  et  Babei, 

M.  Colin  débutera  par  le  rôle  de  Saint-Réal  dans  la  Ui* 
lomanit^  et  celui  de  Biaise  dans  Blaiie  et  Babet, 

Théâtre  FA4NÇ aïs,  rue  de  Richelieu.— Aoj.  la  4*  re- 
présentation d'Henri  f7//,  tragédie  nouvelle  de  M.  Cbé> 
nier  ;  suivie  de  Cri»pin  rival  de  êon  maître,  en  uo  acte. 

Ambigu  cohiqob,  an  boulevard  do  Temple.— Aoj.  la 
Baicule,  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes,  avec  un 
divertissement;  P Epreuve  raiionnabUf  et  la  3*  représen- 
tation de  Maiet, 

En  attendant  la  V  représentation  de  ta  Lettre  dccQ" 
ehet,  comédie  en  un  acte. 

Théatbb  db  Monsibub.— Au). //I?ttr6erodi6uoneiiorr| 
opéra  italien. 

En  attenant  la  i  '•  représentation  de  Mirabeau  à  son  m 
de  mort,  fait  historique  en  un  acte,  en  prose,  mêlé  de 
chœurs. 

TbAatbb  db  Mademoisbllb  Montansibb,  au  Palais- 
Royal. —Demain,  pour  l'ouverture,  te*  EpinuinUcom 
ients,  opéra  en  A  actes. 

Incessamment  Mérope ,  tragédie  dans  laquelle  Mile 
Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.— Auj.  la  18'rt' 
présentation  de  V Héroïne  française^  avec  tout  son  spcci>* 
de.  —  Demain  Concert» 

On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 

Amphitbéatbb  db  m.  Astlbt,  faubourg  du  Temple*-" 
Au|.,  à  fiii  heures  précises  grands  exercices  d'équiiatiooi 
terminés  par  la  !!•  représentation  du  chef-d'œuvre  de  II. 
Franconi,  écuyer  et  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  lei 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  ft  causer  la 
plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de 
l'art  de  la  cavalerie. 

Prix  des  places  :  3  liv.  «  36  s* ,  S4  s. ,  12  s. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*liCTEL  HE  VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1790.  Vil.  les  Paycun  sont  i  la  lettre  L. 
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Jeudi  12  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

D$  Copenhague t  le  8avrt/.-*Il  ne  paraît  pas  que  Ton 
arme  le»  doute  vaisseaax  de  ligne,  quoique  Tordre  en 
ail  été  donné  à  Tissue  du  conseil,  oà  il  tenait  d*étre 
oolifiéqo*one  Ootte  anglaise  allait  metire  à  la  voile  pour 
aoiBiefs.  On  se  contentera  d^anner  trois  ou  quatre  Tais- 
NSBisealedltit,  comme  on  en  peut  juger  à  la  manière 
doQl  i*est  réduite  ractiviié  des  travaux  dans  le  port,  où 
Ton  arme  en  ce  moment  les  trois  vaisseaux  de  ligne  te 
Prinee-'Uéréditmre'Frédérie^  COdin  eitaSéelande,  cba- 
cua  de  74  canons...  Nous  n*en  garderons  pas  moins  la  pré- 
cieuse neutralité  pour  laquelle  nous  avons  fait  vœu  de 
prudence.  Nous  croyons  de  plus  en  plus  aux  lenteurs  sys- 
tèuaiiques  du  cabinet  anglais.  Il  peut  se  faire  que  leurs 
vingt-huit  et  puis  leurs  trente-cinq  vaisseaux  tant  promis, 
tantranlè*  dians  la  triple  alliance,  ne  se  montrent  point 
dans  la  Baltique.  La  noie  que  M.  Drake,  le  chargé  des  af- 
faires britanniques,  a  remise  à  noire  cour,  relativement  à 
TeoToi  décidé  de  la  flotte  anglaise,  n*a  point  celte  sincé- 
rité dVxpressionn  sur  laquelle  on  peut  toujours  compter; 
elle  était  d'ailleors  précédée,  cette  note,  d*un  remercie- 
neal  vagae  de  ce  que  notre  cour  avait  fait  le  8  mare  der- 
aier  des  ouvertures  relatives  à  la  pacification  avec  la  Rus- 
sie. Gomme  si  Ton  eût  voulu  nous  dire  par  là  :  «  Vous  en 
«  a?et  bien  agi,  mais  ce  que  vous  avex  fait  ne  sert  à  rien;  • 
cooelosion  qui  n^aurait  point  de  justesse.  M.  le  comte 
Benslorf,  notre  ministre,  a  répondu  à  cette  note.  Ces 
deoi  pièces  peuvent  devenir  d'une  trop  grande  importance 
pour  oe  pas  mériter  d*éire  recueillies. 

•  Le  soussigné  a  riionneur,  conformément  aux  ordres 
de  sa  cour,  d*assurer  le  ministère  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark des  sentiments  dont  le  roi  son  maître  est  pénétré  re- 
lalivement  aux  dispositions  amicales  de  la  cour  de  Copen- 
liagoe,  manifestées  dans  les  différentes  commuiiicalions 
qui  ont  eu  lieu  kTégard  de  la  situation  des  affaires  entre 
les  cours  alliées  et  celle  do  Saint-Péiersbourg  ;  et  le  roi 
est  particuliëreraent  sensit>le  aux  motifs  loualSes  sur  les- 
qaels  le  gouvernement  danois  a  fondé  ses  dernières  tenta- 
tires  pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  trSnquillité 
générale,  en  a'tidressant  directement  à  la  cour  <le  Russie. 
Sa  Majesté,  toujoure  disposée  à  rendre  la  justice  la  plus 
ample  à  Tamilié  du  Daiftmark,  aura  en  tous  temps  un  dé- 
sir sincère  de  prêter  la  plus  grande  attention  à  toute  pro- 
position faite  par  celle  cour  sur  un  objet  aussi  important. 
Dans  les  circonstances  actuelle8,et  dans  Tincertitude  quelle 
pourra  être  la  décision  finale  de  la  cour  de  Pétersbourg, 
S.  H.  a  jugé  nécessaire,  afin  de  donner  do  poids  à  ses  re- 
présentations pour  effectuer  une  paix  i  des  condiiions  jus- 
tes et  raisonnables,  d'augmenter  ses  forces  navales  d'une 
manière  à  la  mettre  en  état  d*envojrer  sans  délai  une  flolte 
dans  la  Baltique,  si  les  circonsances  le  rendaient  nécessaire. 

•  Sa  Maicsté  est  persuadée  que  le  gouvernement  danois, 
an  cas  qu'un  tel  événement  eCkt  lieui  accordera  aux  vais- 
KSQX  de  S.  M.  l'usage  de  ses  ports,  et  toute  l'assistance 
dont  ils  pourront  avoir  besoin  on  pour  se  réparer,  ou 
pour  se  procurer  des  provisions,  pendant  le  temps  quMls 
Hroat  employés  dans  la  mer  Baltique,  et  qu'il  observera 
ilous  égards  une  neutralité  stricte,  conforme  aux  assu- 
rances qu'il  a  déjk  données,  aussi  bien  qu'au  système 
aancal  qui  a  subsisté  si  longtemps  entre  les  deux  cours,  et 
que  S.  M.  désirerera  en  toute  occasion  de  cultiver  et  d'aug- 
nenter. 

c  A  Copenhague,  ce  15  avril  1794. 

«  Signé  Fkancis  Dkau.  • 

Note  de  M.  te  eomie  de  Bernêtorf,  donnée  en  réponse  d 
ta  précédente, 

«  Après  avoir  rendu  compte  au  roi  mon  maître  du  (Ton- 
l^no  de  la  note  remise  par  M.  Drake,  en  date  du  i  5  de  ce 
pois,  j'ai  reçu  Tordre  d'y  répondre  que  S.  M.  rend  une 
jttMice  parfaiteaux  expressions  amicales  qui,  sansdiminuer 
>es  regrets  les  plus  vifs  du  refus  de  S.  M.  britannique  de 
donner  de  la  suite  à  des  ouvertures  uniquement  destinées 
i  conserver  et  à  rétablir  la  p&!x  géoérale*  les  ont  cepen- 
i^  Série,  ^  Tome  FUI. 


dant  adoucis.  S.  M.  ne  s'écartera  jamais  des  principes 
qu'elle  a  constamment  soutenus.  Bl^  désire  passionné» 
menthe  voir  renaître  une  harmonie  sincère  entre  la  Rus- 
sie et  la  Grande-Bretagne  et  ses  augustes  alliés,  et  elle  en- 
visage avec  une  douletrr  profonde  toutes  les  mesures  qni 
lui  paraissent  éloigner  ou  nuire  à  ce  but,  qui  est  le  terme 
de  ses  vœux.  Ses  alliances  défensives  avec  la  Russie  sont 
connues  ;  elle  les  avoue,  tout  comme  les  traités  qui  la  lient 
avec  la  Grande-Bretagne,  et  elle  fait  gloire  de  leur  être 
également  fidèle;  keureuse  si  elle  peut  les  concilier  avec 
les  efforts  qu'elle  a  constamment  employés  pour  y  réussir  I 
Ils  mettent  sou  système  à  cet  égard  en  évidence,  et  ajou- 
tent un  litre  nouveau  à  la  confiance  parfaite  avec  laquelle 
S.  M.  est  pereuadéé  que  TAnglelerre  et  ses  augustes  alliés 
n'exigeront  jamais  rien  de  sa  part  qui  puisse  la  compro- 
nveltra  vis-à-vis  de  la  Russie,  et  qui  puisse  être  expliqué 
comme  une  complaisance  destinée  à  faciliter  des  mesures 
entièrement  opposées  à  tous  ses  vœux,  à  ses  instances  les 
plus  pressantes,  et  à  toutes  les  ouvertures  neutres  et  con- 
ciliaioires  qu'elle  a  faites  en  dernier  lieu  aux  coure  alliées. 
S.  M.  est  également  jalouse  de  l'estime  et  de  l'amitié  de 
S.  M.  britannique,  et  elle  fera  tout  oe  qui  dépendra  d'elle 
pour  les  mériter. 

c  Du  départf*menl  des  aflltires  étrangères,  à  Copenha- 
gue, ce  30  avril  1794.  Signé  BasnsToar.  • 

ALLEMAGNE. 
De  Vienne,  te  SO  avnC  — L'affaire  de  Maczin,  sur  le 
Danube,  entra  les  Russes  elles  Turcs,  est  entièrement 
confirmée  ;  ces  dernière  ont  perdu  deux  mille  hommes  sur 
sept  mille.  Les  vainqneun,  sous  les  ordres  du  prime  Ga- 
liuin ,  se  sont  emparés  de  la  ville  de  Maciin.  Le  comman- 
dant de  la  place,  Mebemed- Hassan,  pacha  à  trois  queues,  a 
été  fait  prisonnier,  ainsi  que  Ibrahim «Bimbaschi  et  Ha»- 
san-Samsondgi-Bacba,  et  soixante  officiera.  On  y  a  trouvé 
neuf  canons  de  fonte...  Cet  avantage  est  encore  très-re- 
marquable. L'acharnement  a  été  égal  de  part  et  d*aulre; 
la  discipline  des  Russes  a  triomphé. 

Si  la  guerre  doit  continuer,  si  la  paix  se  fera ,  l'opinion 
ne  peut  être  fixée  à  cet  égard.  La  chose  assurée,  c'est  que 
notre  cour  demeurera  étroitement  unie  à  celle  de  Péters- 
bourg. Si  donc  la  Russie  est  attaquée  par  un  ennemi  non- 
veau,  cet  ennemi  sera  te  nétre.  Toutes  nos  mesuras  confir- 
ment  que  tel  est  notre  dessein...  Nous  sommes  d*aitletire 
satisfaits  de  la  conduite  que  tient  le  Danemark;  quant  ft  la 
Suède,  nous  comptons  sur  une  neutralité  de  sa  part,  dont 
les  conditions  doivent  être  toutes  k  notre  avantage. 

De  Francfort,  le  1  maû--'  La  tolérance  se  répand  de 
plus  en  plus  en  Allemagne,  au  grand  avantage  de  la  popa- 
la  lion  et  de  la  prospérité  des  Etats;  on  en  a  senti  la  néces- 
sité et  l'heureuse  influence  dans  plusieura  principautés  ca- 
tholiques. A  leur  exemple  l'archevêque  électeur  de  Trêves 
vient  aussi  de  donnée  un  édit  par  lequel  il  permet  aux 
protestants  de  se  retirer  dans  l'éleclurat  et  d'y  exercer  le 
culte  privé  de  leur  religion  dans  les  endroils  où  ils  se  trou- 
veront en  nombre  suffisant. 

Nous  avons  rapporté  dernièrement  ce  que  la  guerre 
contre  les  Turcs  a  coûté  en  argent  à  la  maison  d'Autriche; 
c'était  le  moindre  mal,  quoi  qu'assez  considérable;  mais  le 
plus  grand  est  que  celle  même  guerre  a  moissonné,  d'à 
près  des  états  authenliques,  près  de  cent  trente  mille  hom- 
mes; des  maladies  en  ont  enlevé  le  plus  grand  nombre. 

Indépendamment  de  l'avantage  que  les  Russes  ont  rem- 
porté ik  Macsin,  il  se  répand  que  le  général  Libas  a  aussi 
défait  près  de  Brallow  une  flottille  turque  et  pris  beau- 
coup de  l>àliments  ennemis.  Ces  avantages,  à  l'ouverture 
de  la  campagne,  ne  sont  pas  de  nature  à  déterminer  les 
vainqueurs  de  s'accomoder  du  statu  guo  illimité  qu'exi- 
gent absolument  les  puissances  médiatrices. 

Mais,  malgré  les  démonstrations  si  actives  de  guerre  de 
ces  puissances,  on  pense  toujoure  qu\  n  n'eu  viendra  pas 
à  celte  extrémité.  On  n'a  pas  encore  la  réponse  de  la  cour 
de  Pétersbourg  aux  dernières  propositions  qui  lui  ont  été 
faites. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  26  auriU  —Le  commissariat  de  guerre  est 
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parti  d^cl  ponr  le  rendre  dans  la  Prusse.  Tont  se  prépare 
pour  la  guerre  ;  mais  on  espère  que  son  eiplosioo  sera  ar* 
rèléeau  moment  m£me  où  elle  pourrait  avoir  lieu. — On 
attend  quatre  mille  chevaux  pour  rartillerie  et  les  autres 
-équipages  militaires...  Un  courrier  turc  et  un  cbassear  du 
eabinct  M>nt  arrivés,  )l  y  a  trois  jours,  deScliistow  avec  des 
dépCcbes  dont  le  contenu  n'a  point  encore  trenspiri. 

FRANCE. 

Vente  des  domainet  nationaux» 
De  PâHs.  —  Depuis  le  27  jusqu^au  30  avril  Inclusive- 
ment,  fi  a  été  vendu,  ù  Pbôtel  de-ville,  pour  la  somme  de 
713,500  livres  de  domaines  nationaux,  consistant  en  qua- 
forte  malsons ,  un  terrain  et  un  jardin  sîtute  dans  Tinté- 
Tleur  d«  Paris. 

Mouvement  de  V armée  de  terre  ^  du  8  mai, 
4*  régiment  de  hussards  (Saie)  ;  part  de  Thionville  le 
h  mai ,  pour  se  rendre  à  Ponl-à-Mousson.  —  7*  régiment 
de  dragons  (Dauphin);  part  le  même  jour  de  Pont; à* 
Mousson  pour  se  rendre  à  Thionville.— -A*  régiment  de 
dragons  (  Conti)  ;  part  d'Anoenis  le  18  mai,  pour  arriver, 
savoir  :  rélat-major  et  deux  escadrons  à  Vendôme ,  le  22 
mai,  et  le  8*  escadrMi  à  Ciiâleaudun,  le  28.  —  iO*  régi- 
ment de  cavalerie  (Royal-Cravate);  un  escadron  part 
de  VeDdéme  le  92  oiai  pour  arriver  le  même  jour  i  Mon<- 
toise.  — 8*  régiment  de  chasseurs  (Guyenne)  ;  un  escadron 
part  de  Troyes  le  11  mai,  pour  arriver  au  Forl-Louis  du 
Rhin  le  26.  ^  5*  régiment  de  cha!<seurs  (  Hainaut  )  ;  un 
escadron  part  de  Tonnerre,  Joigny,  Briennon  et  Villeneuve- 
Ic-Roi  le...,  pour  arriver  k  Melon  le  15 ma  1.^68* régi- 
ment d^tftfanterte  (  Beauce  ){  te  premier  bataiUon  part  de 
Brest  le  15  mai ,  pour  arriver  k  Quimper  le  16. 

■Réponse  de  M,  h  maire  de  Paris  h  la  note  de  If.  Peuchet^ 
insérée  dans  le  i»^  118  du  Uoniteur,  fur  ie  combat  du  tau- 


Paris,  8  mai  1791. 
«  y«M  Yèus^ves  avec  f^iscns  maasienr,  contre  le  spec- 
taeleda  cembrt  du  taoresa;  y6us  connaisses  mas  principes, 
«i  vans  saveiqtia,  lorsque  j'avais  Tbonnear  de  vous  avoir 
|iour  coèf^ratevr,  }*ai  clé  le  premier  à  proscrire  ces  repré- 
sentations sanguinaires.  Mes  principes  n*ont  pas  chsnge  ;  la 
représeniatton  dont  vous  tous  plaignes  n*a  été  permise  ni  par 
le  département  de  poHce,  ni  par  moi  ;  mais  le  théâtre  en  est 
piscé  hors  de  notre  manicipalitë,  et  dans  celle  de  Bellevifle, 
et  Tentrepreneur  m'a  déclaré  que  la  pemisston  du  maire 
annoDcéo  sur  son  alBcbe  était  celle  de  M.  le  maire  de  Belle- 
villa.  Signé  Baillt,  maire  de  Paris,  a 

Louis-Marthe  Begouy  aux  bo.éS  citoyens. 

Paria,  8  mai  1701. 

a  Pnisqu*im  Kballa  ealoomteuk,  sans  nom  d*auteur,  inti- 
tulé :  Utte  des  Vltramontains,  ou  noms  de  tous  ceux  qui  ont 
voté  pour  le  pape  contre  la  France,  dans  l'affaire  d'Avi-' 
gnon,  el  ayant  pour  épigraphe:  Auri  sacra  James,  ose  porter 
atteinte  à  la  liberté  sacrée  des  opinions  des  membres  du  corps 
législatif,  inculper  a  la  face  de  la  nation  la  pureté  de  leurs 
vues,  et  dénoncer  comme  criminelle' faut  délennination  dont 
ils  ne  doivent  compte  Qu'à  leur  conscience  .il  est ,  ce  me 
semble  ,  je  ne  dis  pas  ou  devoir ,  mais  de  la  délicatesse  de 
ceux  qui  veulent  se  maintenir  jusqu'au  bout  au^essus  du 
soupçon  ,  de  neutraliser  par  une  ciplicalion  lojrale  Timputa- 
tion  maligne  dont  Tespril  de  parti  voudrait  noircir  les  vrais 
amis  du  peuple  en  l'égarant  encore. 

«  En  conséquence ,  je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne , 
que,  sans  reconnaître,  avec  lé  libeUi>tè,  ni  \o  patriotisme 
exclusif  ^9%  trou  cent  seiie  députés  qui  ont  voté  pour  la  réu- 
nion d'Avignon  à  la  France,  ni  l'antipatriotisme  évident  à  ses 
yeux  de  la  très-grande  majorité  de  PAssemblée  nationale  qui 
«  prononcé  contre  la  réunion,  j'ai  cm,  avec  soixanie-sii  au- 
tres de  mes  collègue»,  devoir  rester  à  mon  poste,  et  énoncer 
librement  comme  eus  que  je  ne  pouvais  en  conscience  don- 
sser  ma  voix  sur  me  question  mal  posée. 

a  Louis-Marthe  Dmoot,  députée  l'Assemblée 
naiionaie.  a 

a  M.  Louis  Noailles  a  dit,  monsieur,  dans  la  séance  de  TAt- 
scmblée  nationale  du  9  avril  dernier,  que  le  despotisme  s'é- 
tait servi  en  Hollande  dés  citoyens  non  actifs,  rebutes  par  les 
citoyens  actifs,  pour  détruire  la  liberté  publique,  il  importe 
infiniment  que  cetie  proposition  m»  soit  pas  admise  comme 
wûe;  et  je  me  crws  «Migé  d'éublir  le«  faiU  avec  toute  Tas- 


sarance  d'un  témoin  oculaire,  qui ,  par  sa  position,  a  éttf  h 
portée  de  juger  les  événements  et  les  causes  secrètes  qui  les 
ont  produits.  On  ne  connaissait  point  en  Hollande  la  distinc- 
tion de  citoyens  actifs  et  non  actifs;  tous  étaient  égafemeot 
courbés  sous  le  joug  de  l'aristocratie.  La  partie  éclairée  4e 
la  nation,  indignée  de  la  conduite  criminelle  qu'on  avait  te- 
nue dans  la  guerre  contre  l'Angleterre ,  et  encoursgée  par 
quelques  magistrats  bien  intentionnés,  sentit  la  nécenité 
d'une  réforme  politique^  et  tAcha  d*établh>  unefonne  qni,  eo 
donnant  une  inflnence  convenable  au  peuple,  assnrât  Is  K> 
berté  au  dedans  et  la  sûreté  au  dehors.  Ceux  qui  souhaitaient 
la  reforme  des  abus,  et  à  qni  on  donna  le  nom  de  patriotci, 
se  confiant  aux  lumières  de  la  nation,  et  forts  de  lajosiice  ds 
leur  cause ,  ainsi  qne  de  la  pureté  de  leurs  vdes,  se  csaleo» 
tèrenl  d'éclairer  leurs  concitoyens  et  de  travailler  lojsle- 
menlâleur  bonheur.  Peut-être  peut-on  leur  reprocberd'avoir 
montré  trop  d'indulgence  pour  les  factieux,  et  de  n'avoir  pas 
déployé  à  temps  une  juste  sévérité.  Ces  factieux  en  ont  pro- 
fité, el  ont  séduit  la  classe  inférieure  du  peuple,  qui,  ton* 
jours  idolStre  du  stathouder,  s'est  laissé  éblouir  jusques  an 
point  de  céder  aux  intrigues  perfides  de  rarislocratie,  et  de 
tourner  contre  les  plus  zélés  partisans  de  la  liberté  les  mêmes 
armes  qui  lui  avaient  été  confiées  pour  la  défendre.  On  a  eu 
enfin  recours  au  seul  moyen  qiri  restait  de  s'opposer  aui  trs- 
mes criminelles  des  ennemis  de  la  liberté,  et  on  a  désarmé 
une  partie  des  citoyens  séduits.  Hais  cette  mesure  a  été  trop 
tardive  pour  la  liberté  ;  elle  n'a  servi  qu'a  rendre  moins  mo- 
glantes  les  scènes  qui  ont  accompagné  ta  révolution.  Les  ei- 
oès  qui  se  sOnt  commis  alors  eussent  été  bien  plus  leitibles 
si  la  classe  inférieure  du  peuple  eut  été  armée.  Peut-éue 
aucun  de  ces  braves  citoyens,  qui  ont  trouvé  en  France  no 
asile  assuré^  n'eût  échappé  à  sa  furew.  Qu'on  interroge  à  ce 
sujet  les  nombreuses  victimes  du  patriotisme  à  La  Haye,  à 
Amsterdam,&tJtrecht,  à  Rotterdam,  en  Zélande,  et  d'ailleon. 
«  Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'on  a  refusé  d'snner  Is  clasie 
des  citoyens  inactifs,  que  les  amis  de  la  liberté,  en  Hollsade, 
ont  été  obligés  de  fléchir  devant  le  despotisme  ;  c'est  psrce 
que  les  patriotes  ont  usé  de  trop  dq  douceur  envers  les  fac- 
tieux, et  surtout  psrce  que  la  classe  nombreuse  des  citoyeoi 
non-propriétaires,  aveuglée  sur  ses  Trais  intérêts,  s'est  laissé 
séduire  par  les  artifices ,  les  intrigues  et  l'argent  de  quel- 
ques scélérats  ambitieux  qui  ont  su  ae  servir  de  Pignoraoce 
profonde  où  Téut  pénible  de  celle  classe  de  citoyeos  Is  re- 
tient pour  en  faire  des  instruments  aveugles  de  leurs  per* 
fides  projets.  Ce  peupfe,  naturellemvni  bon,  déplore  sujour 
dimi  sèn  erreur.  » 

^  BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  préeidenee  lie  Jf .  Dandré* 

SUITE   DE   LA  SÉANCE    DU  10   MAI. 

M.  Andbieux  :  Je  demande  qu*il  soit  établi  des 
formes  pour  constater  la  pétitioo  des  citoyens  qui  ne 
savent  pas  écrire. 

M.  Robespierre  :  Je  demande  que  le  droit  contesté 
hier  aux  citoyens  appelés  non  actifs  soit  déclaré  for- 
mellement, et  qa*au  lien  de  dire  que  le  droit  de  pé- 
tition est  un  droil  individuel ,  on  dise  qu'il  appar- 
tient à  tout  citoyen  sans  distinction.  (On  entend  d<'S 
murmures  dans  le  milieu  de  la  salle;  quelques  ap- 
plaudissements dans  Textrême  gauche.) 

M.  Moreau  :  J'appuie  Tamendement  de  M.  An- 
drieux.  11  est  essentiel  que  le  vœu  des  pétitionnaires 
qui  tie  savent  pas  écrire  soit  coDstalé  par  un  acte 
judiciaire  ;  sans  cela  un  intrigant  pourrait  présenter, 
au  nom  de  deux  ou  trois  mille  citoyens,  une  pétition 
qui  paraîtrait  imposante  et  ne  serait  qu'une  impos- 
ture. A  regard  de  Tamendement  du  préopinant ,  je 
ne  crois  pas  qu*il  puisse  être  admis.  Le  droit  de  pé- 
tition est  un  droit  politique  oui  ne  doit  être  exerce 
que  par  ceux  qui  font  partie  de  la  société  et  en  sup- 
portent les  charges,  et  auxquels  la  nation,  la  coiisU- 
tulion  ont  attribue  tous  les  droits  de  cité,  le  di;oilde 
voter  dans  les  assemblées  primaires,  le  maintienne 
Tordre  public  comme  gaixles  nationales.  Ce  n'est 
pas  là  avoir  rétabli  les  ordres,  les  disltnctioiis an- 
ciennes :  tout  citoyen  est  présumé  citoyen  actifi  on 
1)cut  le  devenir Je  demande  la  question  préala-  | 
>le  sur  l'amendement  de  M.  Robespierre. 
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M.  Chapelier  :  Je  réponds  à  Tobservation  dç 
H.Robespierre,  qui  cherche  à  renouveler  la  que- 
relle commencée  hier.  (Il  s'élève  quelques  murmu- 
rfs.)  Le  projet  de  M.  Beaumetz  paraît  devoir  conci- 
lier les  opinions.  Il  réunit  dans  sa  rédaction  le  droit 
de  pétition,  le  droit  de  demande,  le  droit  de  plainte, 
le  droit  de  requête;  et  si  le  premier  est  le  droit  du 
citoyen,  les  trois  derniers  sont  le  droit  de  tout 
homme.  Aussi  le  projet  de  M.  Beaumetz  les  com- 
prend tous,  en  disant  que  tout  pétitionnaire  signera 
{  sa  pétition.  Cet  article  tranche  et  passe  sur  toutes 
In  difficultés;  il  évite  une  discussion  qui  pourrait 
être  considérable,  et  il  dit  tout. 

One  partie  de  TAssemblée  demande  à  aller  aux 
Toii. 

M.  RoBESPiERRK  '.  11  résulte  de  ce  que  M.  Chapelier 
rient  de  dire  qu*il  ne  convient  pas  que  tout  citoyen 
sans  distinction  puisse  exercer  le  droit  de  pétition.  Il 
De  peut  donc  pas  direque  sa  rédaction  concilie  toutes 
les  opinions. 

11  faut,  ou  que  M;  Chapelier  nous  accorde  la  ré- 
dKlion  que  nous  demandons,  et  qui  tend  à  déclarer 
le  droit  le  plus  sacré  de  Thomme,  ou  qu*il  combatte 
lademandeque  nous  formons  ;  en  un  mot,  il  est  im- 
possible qu'on  tranche  une  auestion  de  cette  impor- 
tance d'une  manière  aussi  brusque.  (Les  tribunes 
applaudissent.)  JMnsiste  donc  pour  obtenir  la  per- 
mission de  prouver  que  Tarticle  doit  être  rédigé  de 
manière  que  le  droit  de  pétition  soit  formellement 
reconnu  appartenir  à  tous  les  citoyens  ^ns  distinc- 
tion. La  fhitition^  la  demande,  la  requête,  la  plainte^ 
voilà  bien  quatre  mots;  mais  M.  Chapelier  ni  per- 
sonne ne  nous  a  prouvé  la  distinction  qui  existe  en- 
tre eux,  et  encore  moins  que  Tun  doit  être  appliqué 
auiT seuls  citoyens  actifs ,  et  les  autres  aux  citoyens 
non  actifs.  Est-ce  ainsi  que  l'on  élude  les  réclama- 
tions des  membres  de  cette  Assemblée  ?  Je  dis  oue  le 
comité  de  constitution  n'a  pas  le  dvoitde  faire  échouer 
enquelaue  sorte  les  délibérations  de  l'Assemblée,  en 
disant  d  abord  que  l'article  qu'on  propose  renferme 
notre  vœu,  et  ensuite  que  cependant  on  est  d'un  avis 
contraire.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  prie 
tjQ'on  veuille  bien  m'écouter  jusqu'au  bout.  Si  le 
droit  de  pétition,  comme  M.  Chapelier  vient  de  l'a- 
Touer,  n  est  pas  un  droit  politique... 

M.  Chapeubb  :  Ne  me  faites  pas  dire  une  absur- 
dité. 

M.  RoBESPTERBB  :  Je  dis  que,  bien  loin  que  le  droit 
de  pétition  soit  un  droit  collectif...  (M.  Chapelier  in- 
terrompt.—M.  le  président  le  rappelle  à  l'ordre.)  Il 
est  évident  que  le  droit  de  pétition  n'est  autre  chose 
que  le  droit  d*émettre  son  vœu  ;  que  ce  n'est  donc 
pas  un  droit  politique,  mais  le  droit  de  tout  être 
pensant.  Bien  loin  d'être ,  comme  on  vous  Ta  dit, 
l'exercice  de  la  souveraineté,  de  devoir  être  exclusi- 
vement attribué  aux  citoyens  actifs,  le  droit  de  péti- 
tion, au  contraire,  suppose  l'absence  de  l'activité, 
l'infériorité,  la  dépendance.  Celui  qui  a  l'autorité  en 
tDain  ordonne;  celui  qui  est  dans  l'inactivité,  dans 
la  dépendance  ,  adresse  des  vœux.  La  pétition  n'est 
donc  point  l'exercice  d'un  droit  politique,  c'est  l'acte 
de  tout  homme  qui  a  des  besoins.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) Or  je  demande  si  cette  faculté  peut  être 
contestée  à  qui  que  ce  soit...  (On  entend  quelques 
nimeurs.  —  M.  Marlineau  observe  aue  la  discussion 
^fermée.)  Je  demande  à  M.  le  président,  une  fois 
pour  toutes,  aue  l'on  ne  m'insulte  pas  continuelle^ 
nient  autour  (le  moi  lorsque  je  défends  les  droits  les 
plus  sacrés  des  citoyens... 

M.  LE  Président  :  Je  demande  si  je  ne  préside  pas 
»^n,  et  si  je  ne  fais  pas  tous  mes  efibrts... 
Une  voix  de  la  gauche  :  Non  1 
M.  LE  Présidcnt  :  Je  demande  que  la  pcrsomie 
quia  4lil  non.se  noosme  el  prouve. 


M.  Labordb  :  Pai  dit  non  parce  que  je  m'aperçois 
que  vous  ne  mettez  pas  le  foême  soin  àobtenirda 
silence  pour  M*.  Robespierre-  que  vous  en  metties 
lorsque  MM.  Beaum'etz  et  Chapelier  ont.parlé. 

M.  LE  Président:  On  doit  se  rappeler  que,  |)en- 
dant  tout  le  temps  que  M.  Robespierre  a  parlé,  je 
n'ai  cessé  de  faire  aller  ma  sonnette  et  de  fatigqer 
mes  poumons;  j'ai  rappelé  à  l'ordre  nominativement 
M.  Chapelier  qui  l'intfirrompait. 

M.  BoBESPifiBRE  :  Le  droit  de  pétition  doitsarlout 
être  assuré  dans  toute  son.  intégrité  à  la  classe  des 
citoyens  la  plus  pauvre  et  la  plus  faible.  Plus  on  est 
faible,  plus  on  a  besoin  de  l'autorité  protectrice  des. 
mandataires  du  p<'uple«  Ainsi,  loin  de  dimimier 
l'exercice  de  cette  faculté  pour  l'homme  indigent  en 
y  mettant  des  entraves,  il  £iudrait  le  faciliter,  et  l'on, 
veut  au  contraire,  sous  le  prétexte  de  droit  politique, 
le  priver  entièrement...  (On  murmure.) 

M.  LE  Président:  BcoutezBf-  Robespierre  aveclc» 
plusgrand  silence. 

M.  Martinbau :  Mais  ladisoHssion^sl; fermée. 

M.  LE  Président  :  N'interrompez  pas  l'opinanL 

M.  RoBBspiEBBB  :  Je  vous  assiiiietque,  a'il  était 

![uestion  ici  de  soutenir  uneopinioa  qui  pût  m'iêtre 
avorable ,  'je  me  carderais,  bien  (|'alfîronter  tontde. 
contradictions  ;  mais  je  soutiens  les  droilsd'un  ^and 
nombre  de  mes  commettants.  Je  dis  que  toutes  les 
distinctions  qu'on  vous  a  faites  entre  le  droit  de  pé- 
tition ,  le  droit  de  plainte ,  etc. ,  sont  injurieuses  à 
l'humanité.  Il  faut  que  l^  comité  de  constitution 
s'explique,  ou  plutôt  qu'il  ne  s'explique  pas;  il  faut 
que  j' Assemblée  fasse  droità  nos  justes  réctamationSy 
qu'elle  rende  un  décret  qui  n'éltide  point  insidieuse- 
ment la  question,  mais  oui  déclare  franchement  et 
formellement  les  droits  de  rhumanité.  Bt  puisque 
je  ne  demanda  autre  chose  qu'une  explication  .claibe, 
qui  ne  donne  lieo  à  aucune  équivoque  dangereuse' 
qui  tendrait  à  priver  un  jour^eseitoyeas  inactidde 
leurs  droits  ;  puisqu'il  est  vrai  qne  le  droit  de  pété* 
tion  n'est  pas  un  droit  politinue ,  mais  le  droit  de* 
rhomme,  on  ne  peut  refuser  de  mettre  dans  le  dé^ 
cret  que  ce  droit  peut  être  exercé  par  tout  citoyen 
sans  distinction.  C'est^à  quoi  je  conclus. 

M.  Regnault  ,  député  de  Saint-Jean-d^Angely  : 
Je  crois  que  les  murmures  viennent  de  ce  que-le  pré- 
opinant a  défendu  avec  une  extrême  im^iortance  une 
cause  qui  n'a  pas  besoin  de  l'être*  (On  entend  des 
rumeurs. — Ptusieun  voix  :  Ouil  Non!)  Sans  la 
méfiance  mal  fondée  <(u'i(  a  témoignée  sur  les  inten- 
tions de  l'Assemblée,  il  aurait  sans  doute  déjà  ob- 
tenu l'objet  de  sa  demande.  Jecrois  ffue,  pour  ter- 
miner toutes  les  difOcultés ,  il  serait  pMOSsible  de 
mettre  dans  l'article  que  le  droit  de  pétition  appar- 
tient à  tout  individu.  (On  entend  quelques  applau- 
dissements et  des  murmures.) 

M.  Reaumetz  lit  son  article  tel  qu'il  l'avaitd'abord 
présenté. 

M.  Buzot  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide. qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l'article. 

M.  LE  Président  :  Sur  l'amendement  de  M.  Ro« 
bespierre,  on  demande  de  passer  à  l'ordre  du  jour  ; 
cette  motion  est  fortement  appuyée. 

M.  Buzot  :  L'amendement  de  M.  Regnault! 

Pluiieun  voix  :  Oui!  —  D'aulrei:  11  ne  vaut 
rien  ! 

M.  Frbtbau  :  11  n'y  a«  à  mon  avis«  que  l'amende- 
ment de  M.  Regnault  qui  soit  juste,  puisqu'il  n'y  a 
3ue  lui  qui  embrasse  une  portion  très-intére^ante 
e  la  société,  les  femmes.  Je  demande  si  l'on  peut 
défendre  à  une  veuve  de  présenter  une  pétition  à 
l'Assemblée  nationale?...  (On  entend  des  applaudis- 
sements.) 

VL  Larochbfoucauld  ;  11  est  inuiHe  de  prolonger*^ 
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la  discussion.  Je  crois  que  nous  devons  tous  être 
d*aooord  qu*aucun  inàindu  ne  doit  être  prive  du 
droit  de  foire  parvenir  aux  administrateurs  ses  plain- 
tes et  son  VŒU  sur  quelque  chose  que  ce  soit. 

M.  Troncbbt  :  Jedemand;i  qu'au  lieu  de  ces  mots: 
•  Appartient  à  tout  individu^  •  on  mette  :  «  A  tout 
citoyen  Trançais.  »  (On  murmure.) 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  viens  détendre  l'opinion  de 
MM.  Robespierre  et  Pétion...  (Plusieurs  voix  :  La 
discussion  est  Fermée!)  Je  viens  réclamer  pour  tout 
citoyen  qui  a  une  volonté  légale,  qui  est  majeur,  le 
droit  de  pétition  ;  je  le  réclame  pour  les  corps  admi- 
nistratirs,  et  je  soutiens  que  la  doctrine  du  comité  de 
constitution  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
justice,  à  toutes  les  notions  politiques.  (On  murmure 
et  on  applaudit.) 

M.  LE  PBÉsiDBirr  :  Malgré  tout  ce  <|ue  vous  venez 
de  dire ,  on  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
(Plurieun  voix  de  la  gauche:  Non !)  Des  oui  et  des 
non  ne  font  pas  la  volonté  de  l'Assemblée  ;  je  dois  la 
consulter. 

La  délibération  parait  douteuse. 

M.  l'abbb  Maury  :  Dans  le  doute  je  dois  avoir  la 

Sarole.  Il  faut  que  je  sois  au  moins  une  fo\i  applaudi 
es  tribunes  :  cela  ne  m'arrive  pas  souvent. 

M.  Goupil  :  Je  demande ,  monsieur  le  président, 
que  vous  fassiez  une  nouvelle  épreuve. 

M.  LE  PRésioENT  :  La  discussion  est  déjà  fermée 
sur  le  fond;  on  demande  qu'elle  le  soit  sur  l'amen- 
dement de  M.  Begnault. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très-petite  majorité, 
que  la  discussion  est  fermée,  et  l'amendement  de 
M.  Begnault  est  adopté. 

L'article  de  M.  Beaumetz,  avec  l'amendement, 
sont  décrétés  en  ces  termes,  à  la  place  des  sept  pre- 
miers articles  du  projet  du  comité  de  constitution  : 

«  ArL  I*'.  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  indi- 
vidu» et  ne  peut  être  délégué;  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  exercé  en  nom  coUectifpar  les  corps  électoraux, 
administraUrs,  judiciaires,  municipaux,  par  communes, 
sections  de  communes,  ni  par  des  sociétés  de  citoyens 
Tout  pétitionnaire  signera  sa  pèlition  ;  sMI  ne  le  peut  ou  ne 
le  /ait ,  il  en  sera  fait  mention  nominaliTemenU  » 

M.  Dubois-Crancb  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
article  additionnel.  Le  droit  de  pétition  est  le  plus 
sacré  de  tous  les  droits,  le  pallaaium  de  la  liberté  ; 
mais  il  serait  illusoire  si  les  corps  administratifs  aux- 

auels  les  pétitions  seront  adressées  ne  sont  pas  tenus 
e  répondre.  Si  l'obéissance  à  la  loi  est  te  devoir  le 
plus  sacré  du  citoyen,  le  déni  de  justice  est  le  délit 
le  plus  grave  que  puissent  commettre  des  adminis- 
trateurs. Je  propose  l'article  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  adminis- 
trateurs seront  ténus  de  donner  une  réponse  aux 
pétitions  qui  leur  seront  présentées,  au  moins  dans 
fa  huitaine,  laquelle  sera  par  écrit  etsigtiée  d*eux. 
Si  la  pétition  est  juste,  ils  seront  obligi^s  d'y  faire 
droit;  si  elle  n'est  pas  fondée,. ils  la  rejetteront,  en 
en  donnant  les  motifs;  si  elle  n'est  pas  de  leur  com- 
pétence, ils  déclareront  aux  pétitionnaires  les  tribu- 
naux où  ils  pourront  s'adresser.  • 

M.  TouLortGEON  :  Vous  venez  d'étendre  à  tout  ci- 
toyen, aux  femmes,  aux  enfants,  aux  mineurs,  aux 
.  étrangers,  le  droit  de  pétition.  Voulez-vous  obliger 
les  corps  administratifs  à  re'pondre  à  tous  les  An* 
glais,  Espagnols,  etc.  ?  (On  murmure.) 

M.  BiAUZAT  :  Il  ne  sera  pas  toujours  au  pouvoir 
des  corps  administratifs  de  répondre  dans  un  temps 
déterminé.  Nous  ne  devons  aux  citoyens  que  les 
moyens  de  constater  qu'ils  ont  adressé  telles  péti- 
tions. Je  demande  que,  conformément  à  l'usage  que 
nous  suivons  dans  nos  comités ,  les  corps  adminis- 
tratifs soient  tenus  d'enregistrer  les  pétitions  qui 
leur  seront  présentées,  et  d  en  donner  certiticat. 


M.  GoupiLLBAU  :  Je  demande  qu'on  réunisse  la 
proposition  de  M.  Biauzat  à  celle  oe  M.  Crancé,  en 
étendant  le  délai. 

M.  Lavigne  :  Il  faut  que  le  corps  lédslatir,\eroi, 
les  corps  administratifs,  soient  tenus  de  donner  une 
réponse  quelconaue  ;  mais,  comme  il  estdidicile  de 
déterminer  le  délai  et  les  précautions  qui  doivent 
précéder  ou  accompagner  cette  réponse,  ie  demande 
le  renvoi  de  l'article  additionnel  au  comité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  Tarticle  11,  portaut 
que  les  citoyens  qui  voudront  faire  des  pétillons  ae 
pourront  se  réunir  en  assemblées  de  communes;  que 
les  assemblées  de  communes  ou  sections  de  commu- 
nes ne  pourront  être  ordonnées,  provoquées  ou  au- 
torisées que  pour  des  objets  d'administration  pure- 
ment municipale. 

M.  Buzot:  Je  demande  quels  sont  les  motifs  de 
cet  article. 

M.  Chapelier  ;  C'est  à  chaque  individu  qu'appar- 
tient le  droit  de  pétition ,  et  il  ne  peut  être  eietcé 
collectivement.  Jamais  les  individus  ne  doivent  se 
coaliser  pour  faire  des  pétitions.  Tout  citoyen  qui 
veut  former  une  pétition  cesse  de  faire  partie  de  toat 
corps  particulier  pour  rentrer  dans  le  corps  social; 
il  signe  sa  pétition  en  son  nom  particulier,  et  la  fait 
siener  par  ceux  qui  la  forment  avec  lui.  C'est  pour 
cela  que  les  assemblées  de  communes  ne  doireat 
avoir  lieu  que  pour  des  objets  d'intérêt  municipaL 

M.  Buzot  :  Je  vois  bien  par  cet  article  que  certai- 
nes personnes  qui  exercent  des  pouvoirs  délégués 
par  le  peuple  ont  grand  peur  à  présent  que  ie  peu- 
ple n*exerce  un  droit  qui  leur  serait  incommode.  Je 
pourrais  même  tirer  de  la  délibération  actuelle  aa 
motif  de  désir  qull  pût  se  faire  à  l'avenir  qu'aucun 
administrateur,  aucun  fonctionnaire  public  ne  par- 
ticipât à  de  pareilles  délibérations...  Les  communes 
sont  autorisées,  sans  doute,  à  s'assembler  pour  déli- 
bérer sur  leurs  affaires  municipales;  mais  suit-il  de 
là  que  Les  citoyens  d'une  commune  ne  puissent,  avec 
l'autorisation  des  corps  administratifs,  s*assembler, 
non  pas  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques, 
mais  pour  discuter,  pour  s'éclairer,  pour  pensera 
ce  qui  les  environne?  Je  suppose,  par  exemple,  que, 
dans  une  ville  frontière ,  fa  commune  voie  avec 
peine  un  rassemblement  de  troupes;  pourquoi  ne 
pourrait-elle  pas  se  rassembler  pour  faire  une  péti- 
tion, pour  exprimer  au  corps  législatif  et  au  roi  ses 
inquiétudes?  yous  dites  que  nulle  pétition  oedoit 
litre  faite  en  nom  collectif;  eh  bien,  qu'est-ce  qui 
empÔchc  que  la  pétition  ne  soit  iodividuelleraeot si- 
gnée par  tous  ceux  qui  y  adhéreront?  Mais,  pour  que 
ce  droit  de  pétition  soit  utilement  exercé,  ne  faut-il 
pas  que  les  citoyens  puissent  s'éclairer  mutuelle- 
ment, se  communiquer  mutuellement  leurs  pensées? 
N>st-il  pas  infiniment  plus  convenable  qu'ils  s'as- 
semblent dans  les  salles  de  la  commune,  ou  dans 
leurs  sections,  sous  l'inspection  de  la  police,  et 
même  de  la  force  publique ,  si  cela  est  nécessain\ 
que  s'ils  s'assemblaient  au  hasard  dans  des  lieul 
particuliers?...  Je  demande  la  question  préalable  sil 
l'article. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  IL  Les  citoyens  qui  voudront  exercer  le  droit  de 
péiilion  déclaré  ci-dessus  ne  pourront  se  former  eo  assem- 
blée de  commune  par  communautés  entières  ou  par  icc- 
tions.  —  Les  assemblées  de  commune  ne  ppuvenl  être  or- 
données, provoquées  et  autorisées  que  pour  les  objets 
d^administrailoD  purement  municipale,  qui  re^rdenl  les 
inléréls  propres  de  la  commune.  Toutes  convocations  et 
délibérations  des  communes  et  des  sections  aor  d'aaUts 
objets  sont  nulles  et  inconstitntioonelles.  » 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  l'article  III  »  «îna 
conçu: 
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f  Art,  m.  Dans  la  ville  de  Paris  comme  dans  tontes  .es 
«uci  tUles  et  muiieipaUtés  du  royaume»  lea  dloyens  ao* 
lift  qai,  en  se  ooolormaiit  aui  règles  presaîies  par  les  lois, 
deaandfrool  le  rassenblemenl  de  la  commune  on  de 
ieoriectieii»  serool  tenus  de  former  kur  demande  par  un 
écrit  lign^  d'eus,  et  dans  lequel  sera  déterminé,  d'une 
Bunièv  précise ,  Tobjet  d'intérêt  municipal  qu'ils  veulent 
souDfltrc  à  la  délit)éralion  de  la  commune  ou  de  leur  scc- 
lioD.et,  &  déraut  de  cet  écrit,  le  corps  municipal  ou  le 
président  d'une  section  ne  pourront  convoquer  la  sectlou 
00  la  commune.  * 

M.  RopEspiBnnE  :  Je  vois  par  cet  riftîcle  qu'on 
rend  les  officiers  municipaux  juges  absolus  et  arbi- 
traires des  assemblées  de  communes;  on  leur  doimc 
le  droit  d'éluder  sous  les  moindres  pre'textes  les  de- 
mandes des  citoyens.  Won-senlemenl  on  met  des  en- 
traves aux  convocations  des  communes ,  mais  à  l'é- 
nissioo  même  du  vasa  des  citoyens.  On  donne  aux 
municipalités  la  faculté  de  rejeter  les  plus  justes 
rMamatioDS  par  une  fin  de  non-recevoir;  car  elles 
pourront  toujours  dire  :  Cet  objet  n'est  pas  Tobjet 
préds  de  la  conrocation.  C'est  ainsi  qu'on  parvient 
i  anéantir  insensiblement  les  droits  des  citoyens,  à 
leor (yter  toute  influence,  à  les  mettre  dans  la  dé- 
pendance de  leurs  délégués  et  sous  le  despotisme 
des  municipalités.  (On  murmure.)  Les  objections 
banales  qo*on  fait  contre  ces  raisonnements  sont  le 
déHtrdre,  l'anarchie.  Eh  bien ,  aurez-^vous  jamais 
autre  chose  que  le  désordre  et  l'anarchie  si  vous 
établissez  les  formes  despotiques  qu'on  vous  pro- 
pose? D'nn  côté  oppression  ,  de  l'autre  indignation 
des  citoyens,  lutte  perpétuelle  entre  les  mandataires 
et  le  peuple ,  voilà  ce  qui  résultera  de  cet  ordre  de 
choses.  Lorsqu'au  contraire  les  citoyens  ont  le  droit 
de  faire  des  représentations ,  d'éclairer  leurs  repré- 
sentants, alors  Tordre  se  soutient  sur  les  bases  de  la 
jostiee  et  de  la  confiance.  Je  conclus  h  ce  que  Tarti- 
deda  comité,  tendant  &  donner  aux  ofHciers  muni- 
cipaux le  pouvoir  d'éluder  les  réclamations  des 
communes,  soit  rejeté  par  la  question  préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

M.  BuzoT  :  C'est  parce  que  je  suis  pleinement 
convaincu  que  cet  article  ne  fait  autre  chose  que 
compléter  la  théorie  de  l'insurrection, que  je  prends 
encore  une  fois  la  parole.  (M.  Desmeuniers  inter- 
rompt. —  M.  le  président  le  rappelle  à  Tordre.) 
Comme  on  demande  à  me  répondre,  je  vais  donner 
un  peu  pYos  d'étendue  à  mon  opinion.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

Mon  observation  tombe  sur  ces  mots  de  Tarti- 
cle  m  :  Pour  déUhérer  sur  des  objets  seulement 
f  intérêt  municipal.  Or  je  dis  que,  dans  1rs  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  et  particulièrement 
à  Paris ,  il  est  du  plus  grand  danger  de  restreindre 
jes  rassemblements  de  communes  aux  seuls  cas  où 
il  s'agit  d'objets  d  intérêt  municipal.  Par  exemple, 
)ei8  avril,  lors  de  la  fermentation  qu'occasionnait 
le  départ  do  roi,  si  le  peuple  de  Paris  n'eût  pu  se 
««sembler,  d'après  les  ordres  mêmes  du  directoire 
de  département,  dans  les  sections,  quel  désordre 
û'e6t  pas  produit  cette  fermentation?  Au  contraire, 
te  peuple,  en  se  divisant  dans  les  quarante-huit  sec- 
tions, s'est  livré  à  une  discussion  raisonnéc,  s'est 
éclairé.  Le  ten>ps  a  calmé  son  effervescence;  il  a 
trouvé  dans  des  rassemblements  légaux  des  motifs 
pour  se  calmer,  et  le  directoire,  en  les  provoquant, 
Irrité  une  explosion  dangereuse. 

Si,  pour  s'éclairer  sur  les  intérêts  généraux,  les 
Qtoyens  ne  peuvent  se  rassembler  eu  sections,  où 
voulez-vous  donc  qu'ils  se  rassemblent?  sur  les 
pl«ices  publiques?  mais  ce  sont  précisément  ces  ras- 
semblements trop  nombreux,  ces  délibérations  tu- 
inultuaires  qui  produisent  Teffervescence...  Je  crois 
que  plus  on  veut  comprimer  la  liberté,  et  plus  elle 
^  li?re  focilement,  indignée  des  fers  qu'on  lui  nré- 


sente ,  à  tous  les  dangers  de  Tanarchie.  Laisses 
au  contraire  les  citoyens  discuter  paisiblement,  s'ë* 
elairer,  calmer  par  le  temps  leurs  inquiétudes,  et 
vous  aurez  employé  le  seul  moyen  capable  d'assu- 
rer l'obéissance  à  la  loi.  Si  les  communes  ne  peu- 
rent  se  réunir  pour  présenter  des  pétitions,  elles 
n'auront  plus  qu'un  moyen  d'exercer  leurs  droits: 
ce  sera  d'en  venir  à  l'insurrection.  (Les  tribunes  ap- 

Klaudissent.)  Je  demande  donc  la  question  préala- 
le  sur  l'article. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  GoopiL  :  Je  demande  que  l'on  dise  :  Pour  déli- 
bérer sur  des  objets  d'intérêt  municipal  ou  civique, 

M.  Frbteau  :  Je  crois  qu'il  peut  être  très-utile, 
même  pour  les  corps  administratifs,  que  les  commu- 
nes puissent  discuter  sur  les  affaires  publiques  dans 
les  lieux  ordinaires  des  rassemblements.  On  me  dit 
que  l'article  précédent,  qui  vient  d'être  décrété, 
porte  que  les  communes  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  délibérer  que  sur  des  objets  d'intérêt  purement 
municipal ,  et  l'on  m'oppose  cette  lin  de  non-rece- 
voir  à  un  amendement  infiniment  juste.  Je  suis  d'à-- 
vis  effectivement ,  comme  le  dit  l'article  précédent, 
que  les  communes  ne  peuvent  s'assembler  pourd^- 
libérer  mt  autre  chose  que  sur  les  affaires  munici- 
pales ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qti'on  ne  puisse  les 
autoriser  à  s'assembler  pouri/ûml^,  pour  s* éclairer 
sur  des  objets  d'intérêt  général.  Quel  inconvé- 
nient y  a-t-il  à  ce  oue  les  sections  s'assemblent  lors- 
qu'il ue  s'agit  pas  oe  former  une  délibération,  lors- 
qu'il ne  doit  pas  en  résulter  une  pétition  en  nom 
collectif,  mais  une  discussion  tranquille,  sous  l'œil 
des  magistrats?  Ce  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  les 
places  publiques,  pouvez-vous  le  défendre  dans  des 
rassemblements  plus  paisibles?  (On  applaudit,  on 
murmure.) 

M.  Chapelier  :  11  me  semble  que  nous  sommes 
d'accord,  mais  que  nous  ne  nous  entendons  pas.  Un 
article  constitutionnel,  décrété  il  y  a  un  an  ,  porte 
que  les  citoyens  pourront  se  rassembler  paisible- 
ment, et  sans  armes ,  pour  délibérer  sur  les  affaires 
publiques,  ou  plutôt  pour  discuter.  Qu'ils  s'assem- 
blent dans  la  cnambre  d'assemblée  de  la  commune, 
la  loi  que  nous  vons  proposons  ne  les  en  empêche 
pas;  seulement  nous  disons  qu'ils  ne  doivent  pas 
alors  se  regarder  comme  constitués  en  assemblée  de 
la  commune;  ils  s'assembleront  comme  simples  ci- 
toyens, sans  qu'il  y  ait  besoin  de  convocation  do  la 
munieipalilé.  Tout  ce  que  nous  disons,  c'est  qu'ils 
ne  pourront  être  convoqués  en  assemblée  de  com- 
mune que  pour  les  affaires  de  la  commune....  (  Une 
partie  de  1  Assemblée  applaudit  et  demande  à  aller 
aux  voix.  ^  Plusieurs  membres  réclament  la  pa- 
role. ) 

M.  le  Président  métaux  voix  Tarticle  III  »  qui  est 
littéralement  adopté. 

Les  suivants  sont  décrétés  en  ces  termes,  après 
une  légère  discussion  : 

■  IV.  La  commune,  ni  aucune  des  sections,  ne  pourront 
délibérer  sur  aucun  objet  étranger  à  celui  contenu  dans 
l'écrit  d'après  lequel  leur  rassemblement  aura  été  ordonné. 

«  V.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sedions  de 
commiinrs  rassemblées  coufurinément  à  la  loi  seront  re- 
gardées connme  nulles  et  non  avenues,  si  le  procès-verbal 
ne  fail  pa^  menlion  du  nombre  des  volants. 

«  VI.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sec- 
tions, les  assemblées  des  sections  pourroni  nommer  des 
commissaires  pour  se  rendre  à  la  maison  commune,  et  y 
comparer  et  constater  les  résultats  des  délibérations  prises 
dans  chaque  sceiion  ,  sans  que  les  commissaires  pnissent 
p  tendre  aucune  délibéraiion  ni  changer  sous  aucun  rap- 
port le  résultat  de  celles  prises  par  chacune  des  sections. 

«  VIL  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les 
objets  soumis  à  leur  délibéraiion,  les  commissaires  rédol* 
ront  la  proposition  sur  laquelle  il  j  aura  diversité  d'opi« 
nioAS  de  manière  qu'elle  puisse  ftre  délibérée  par  oui  on 
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par  non»  LB'qiieslion  sera  dans  œt  élat  rapportée  aux  sec- 
lions  par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  résullat  sera 
déterminé  par  Tavis  de  Ja  majorité  des  volanU  dans  cha* 
que  section. 

«  VIII.  Dès  que  Tobjel  mis  en  délibération  aura  été  ter- 
miné, les  communes  ou  les  sections  de  commune  ne  pour- 
ront plus  rester  assemblées,  ni  s*as«embier  de  nouveau, 
jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  particu- 
lier de  la  commune,  et  présenté  dans  les  formes  prescrites, 
amène  une  convocation  nouvelle. 

«  IX.  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou 
par  leurs  st étions,  sur  d'autres  obj<*ts  que  ceuï  dont  Tes- 
pèce  est  déterminée,  ou  sans  avoir  observé  les  formes  qui 
eont  prescrites  par  la  présente  loi,  seront  déclarées  nulles 
par  les  corps  municipaux,  ou,  à  défaut,  par  les  directoires 
de  département.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Prieur ,  eombattue ,  puis 
consentie  par  M.  Desmeuniers,  rarlicie  additionnel 
suivant  est  décrété  : 

•  X.  La  régularité  des  demandes  en  convocation  de 
communes  ou  de  sections  sera  d'abord  jugée  par  la  muni- 
cipalité ,  et  par  appel ,  au  conseil  du  directoire  du  dépar- 
tement, sauf  le  recours  au  corps  législatif,  a 

Ditcusiion  9ur  U  droit  d'affiche, 

M.  Chapelier  :  La  question  que  je  vous  présentai 
hier  était  de  savoir  si  tous  les  citoyens,  ou  seulement 
Tautorité  publique,  doivent  avoir  le  droit  d'afficher. 
Nous  pensons  au*ii  doit  y  avoir  un  lieu  exclusive- 
ment consacré  a  raffiche  des  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. (  Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Ce  n'est  pas 
là  ce  que  vous  disiez  hier.)  Il  serait  dangereux  de 
confondre  les  loisavec  des  avis  nullement  obligatoi- 
res, et  qui  ne  sont  que  de  simples  indications.  Un 
autre  principe  à  consacrer,  c'est  qu'aucune  section, 
aucune  Société  n'a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés, 
des  délibérations,  et  de  les  faire  afficher  comme 
obligatoires.  (Plusieurs  voix  de  la  gauche:  Ce  o*est 
pas  là  la  question.)  D'après  ce  principe,  vous  ne 
pouvez  défendre  les  afticnes  qui,  n'ajrant  aucun  ca- 
ractère obligatoire,  ne  sont  ^ue  de  simples  indica- 
tions. M.  Gou|)il  me  disait  hier  ;  •  Je  crois  que  le 
fond  de  vos  articles  est  bon,  en  ce  qu'ils  tendent  à 
distinguer  les  actes  de  Tautorité  publique  des  avis 
des  particuliers;  mais,  pour  qu'ils  soient  distingués, 
il  suilit  qu'un  lieu  quelconque  leur  soit  exclusive- 
ment destiné,  afin  ()ue  les  particuliers  ne  soient  pas 
E rivés  du  droit  d'afhcher.  •  (Une  partie  de  l'Assem- 
lée  applaudit.)  Je  conviens  qu'il  peut  être  utile 
qu'il  y  ait  un  lieu  exclusivement  destiné  aux  afti- 
cnes de  l'autorité  publique,  et  d'où  elles  ne  puissent 
être  arrachées  sans  délit;  car  la  promulgation  pres- 
que ignorée  qui  se  fait  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux est  insufiisante.  M.  Goupil  va  lire  deux  articles 
qu'il  a  rédigés;  l'Assemblée  optera  entre  eux  et 
ceux  que  je  lui  ai  présentés;  mais,  dans  tous  les 
cas,  je  demande  qu'on  consacre  par  un  décret  quel- 
concjue  Le  principe  qu'aucune  section  ,  aucune  So- 
ciété non  constituée  ne  puisse  prendre  ni  afficher  des 
délibérations.  (On  applaudit  dans  le  milieu  de  la 
salle.  —  On  murmure  dans  l'extrémité  gauche.) 

M.  Goupil  :  Voici  les  articles  que  j'ai  rédigés  : 

fl  Art.  I*'.  Il  sera  assigné  dans  chaque  ville  un  lieu  ex- 
clusivement destiné  à  recevoir  les  affiches  qui  seront  faites 
par  Tautorité  publique. 

t  IL  Ceux  qui  feront  mettre  dans  ledit  Heu  une  autre 
affiche  quelconque  seront  condamnés  à  une  amende  de 
100  liv.;  et  même,  sMls  sont  trouvés  en  flagrant  délit,  ils 
pourront  être  arrêtés  et  conduits  à  la  maison  d'arrêt,  jusqu'à 
la  connaissance  que  les  tribunaux  auront  faite  du  délit.  ■ 

M.  Leghand  :  Je  crois  que  les  articles  de  M.  Gou- 
pil sont  insuffisants  et  même  dangereux  ;  car  il  en 
résulterait  que,  sauf  les  lieux  destinés  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  tout  citpyen  pourrait  placarder 


(Plusieurs  voins  de  la  gauche  :  Oui.)  Or  il  me  aeuh 
Die  que  la  responsabilité  serait  alors  nulle;  car  oq 
ne  peut  rendre  un  mur  responsable.  (Plusieurs 
membres  du  milieu  de  la  salle  applauaissent.  — > 
Dans  l'extrémité  gauche  on  murmure  et  on  rit.  — 
La  droite  garde  le  silence.)  Je  demande  que  le  co- 
mité de  constitution  fasse  un  code  pénal  et  un  pro- 
jet de  loi  pour  la  responsabilité  oui  doit  accoiupa- 
giier  l'exercice  du  droit  de  placarder. 

M.  No  AILLES  :  Le  droit  de  placarder  est  une 
dépendance  de  la  liberté  de  la  presse  ,  il  tient  à  U 
liberté  de  manifester  sa  pensée  d'une  manière  quel* 
conque.  11  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  responsabilité 
pour  l'exercice  de  ce  droit  que  pour  celui  d'écrire  et 
d'imprimer. 

M.  Legrand  :  Ce  que  je  demande,  c'est  qu'on 
fasse  une  loi  pour  empêcher  qu'on  puisse  placarder 
des  calomnies  contre  les  citoyens,  nuitamment ,  par 
exemple.  (On  rit.) 

M.  Prieub  :  Quand  vous  feriez  une  loi  contre  les 
placards  calomnieux,  je  demande  si  vous  empêche- 
riez qu'on  en  affichât  nuitammenL  Voulez-vous  au 
contraire  consacrer  les  principes  de  la  liberté  :  les 
écrits  calomnieux  et  incendiaires  tomberont  dans  le 
mépris.  Voulez-vous  détruire  l'effet  des  placards  in- 
cendiaires, calomnieux  et  factieux  :  laissez-en  cou- 
vrir les  murailles,  et  bientôt  ils  tomberont  dans  l'a- 
vilissement. Si  vous  les  défendez,  ils  deviendront 
rares;  plus  ils  seront  rares ,  plus  ils  seront  recher- 
chés, et  plus  ils  feront  d'efieL  (On  entend  des  ru- 
meurs. )  Et  voici  la  preuve  de  ce  que  j'avance.  La 
calomnie  n*a-t-elle  pas  aiguisé  tous  ses  poignards 
contre  nous?  Ces  libelles  se  vendaient  dans  les  rues; 
vos  corridors  en  étaient  pleius;  aujourd'hui  il  n'y 
en  a  plus.  (On  murmure.)  On  me  dit  qu'il  y  a  en- 
core l'abhé  Royou ,  l*Ami  du  Peuple  ;  je  dis  qu'ils 
ne  sont  plus  lus  que  par  les  insensés ,  et  nue  non- 
seulement  tous  ces  libelles  ne  se  vendent  plus,  mais 
que  les  honnêtes  gens  n'en  veulent  plus  pourrieii. 
Laissez  donc  une  liberté  entière,  et  les  mauvais 
écrits  tomberont  d'eux-mêmes  dans  le  néant...  U 
droit  d'affiche  doit  être  respecté  comme  tout  autre 
moyen  de  manifester  sa  pensée. 

M .  Regkault,  (/^pu(^  de  Saint- Jean  d'Àngsly:  Le 
droit  d'affiche  appartient  à  tous  les  particuliers, 
sous  les  mêmes  conditions  que  Tédition  de  leurs 
pensées.  Mais  je  réclame  contre  l'attribution  de  ce 
droit  aux  Sociétés,  parce  que  je  crois  qu'il  se  rap- 
procherait du  caractère  de  la  loi,  et  semblerait  leur 
consacrer  une  existence  politique.  Je  demande doiic 
que  ce  droit  soit  attribue  seulement  à  tous  les  intii' 
vidus,  et  point  aux  Sociétés. 

M.  Barnavb  :  Je  ne  crois  pas  qtie  la  discussion, 
envisagée  sous  son  véritable  point  de  vue,  puisse 
être  l'objet  d'un  dissentiment  d'opinion.  Je  distiu- 
gue  deux  choses  dans  la  question  :  l'une  est  le  ca- 
ractère légal  qui  doit  être  exclusivement  attribué  a 
la  loi,  et  l'autre  la  manifestation  de  la  pensée.  Je 
vois  trois  points  très-distincts  dans  la  conteiliire 
des  actes  émanés  des  autorités  constituées,  savoir: 
l'intitulé,  l'affiche  et  la  publication.  Quant  à  Tafli- 
che,  je  pense ,  comme  M.  Goupil,  qu'il  doit  lui  être 
réservé  une  place  particulière.  La  publication  doit 
être  assujettie  aux  mêmes  principes;  c'est  êUc  sa- 
crilège à  la  loi  que  d'en  emprunter  les  formes.  L'in- 
titulé doit  aussi  être  particulier  ;  aucun  acte  d'asso- 
ciations établies  par  la  loi  ne  pourra  porter  le 
même  protocole.  Si  elles  veulent  faire  connaître  leur 
sentiment,  ce  ne  doit  être  que  sous  le  litre  d'aver- 
tissement. Cela  tombe  alors,  comme  l'a  dit  M.  Rc- 
gnault,  sous  les  mêmes  règles  que  la  manifestation 
rs  opinions,  et  je  crois  qirà  cet  égard  les  individus 
réunis  ont  autant  de  droits  que  les  iiidividusséparés. 
Je  demande  s'il  est  quelqu'un  dans  cette  Âsseaiblée 


qm'pobse  contester  à  iin  homme  le  droit  de  publier 
un  livre.  Eh  bien,  par  la  même  raison ,  il  peut  an- 
noncer que  ce  livre  traite  de  telle  matière,  qu*it  ren- 
knat  telles  maximes.  Si  ce  livre  a  été  fait  par  une 
Société  littéraire  ou  par  une  Académie,  cette  Société 
n'a-t-elle  pas  aussi  le  droit  d'annoncer  son  livre 
eomine  un  individu  isolé  ?  Hors  de  cela  vous  fran- 
chisses les  limites  que  votre  caractère  môme  a  po- 
sées. 

M.  Dupont  :  Aucun  citoyen  ne  doit  être  responsa- 
ble des  actions  d'autrui;  ainsi  je  demande  que  le 
droit  d'afiiche  ne  soit  accordé^u*à  toute  Société  qui 
voudra  faire  signer  ses  membres  au  bas  de  t'imprime, 
parce  qu*un  nom  collectif  ne  suffit  point  à  la  res- 
ponsabilité. 

M.  Lavigne  :  S*il  est  nécessaire  de  protéger  le 
ixoii  qu'a  tout  citoyen  d'énoncer  sa  pensée,  il  ne 
1  est  pas  moins  d*offrir  un  recours  à  celui  qui  aurait 
été  attaqué  par  un  acte  que  Tauteur  ne  regarderait 
que  comme  l'usage  de  la  liberté.  Si  c'est  un  indi- 
vidu, Je  recours  est  facile  ;  mais  où  serait  la  respon- 
sabilité d'une  Société  sans  les  distinctions  faites  par 
UN.  Dupont  et  Regnault  (de  Saint- Jean  d'Angely)? 

M.  Bbacmetz  :  Toute  la  différence  qu'il  y  a  entre 
la  manière  d'énoncer  son  opinion  par  la  voie  d'une 
affiche  ou  d'un  livre,  c'est  que,  dans  le  premier  cas, 
on  s'arrête  au  coin  de  la  rue  pour  vous  lire,  et  que, 
dans  le  second  ,  on  vous  achète  des  mains  d'un 
libraire  ou  d*un  colporteur.  Ainsi  je  pense  qu'il  doit 
être  permis  de  foire  une  aHiche  en  nombre  collectif, 
comme  un  liTre.  On  objecte  qu'alors  le  droit  de  res- 
ponsabilité n'existe  plus.  N'avez-vous  pas  le  prési- 
dent et  les  secrétaires  de  la  Société  que  vous  tradui- 
rez devant  les  tribunaux  comme  particuliers  ?  Je 
den^nde  donc  que  le  droit  d'affiche  ne  soit  pas  re- 
tiré aux  Sociétés. 

M.  Begnau  lt,  de  Saint- Jean  d*Ângely  :  Dans  une 
Société  il  n'y  aura  jamais  qu'une  partie  de  ses  mem- 
bres qui  aura  été  de  l'avis  de  la  délibération  ;  com- 
ment voulez-vous  rendre  la  minorité  responsable 
d'un  acte  auquel  elle  aura  refusé  de  concourir  ? 

M.  Cbapelibb  :  J'adopte  les  diverses  propositions 
qui  ont  été  faites.  Il  en  est  cependant  une  à  laquelle 
je  m'oppose.  On  demande  que  les  Sociétés  puissent 
afficher  sous  un  nom  collectif.  Sous  le  point  de  vue 
de  l'iotérêt  particulier,  rien  ne  serait  plus  nuisible 
ant  Sociétés,  qui  pourraient  se  trouver  liées  par 
ringt  de  leurs  membres,  et,  sous  le  rapport  de  l'in- 
térêt public,  on  donnerait  lieu  de  craindre  la  renais- 
sance d'associations  qui  finiraient  par  prendre  un 
caractère  pulitique.  Je  pense  que  les  Sociétés  peu- 
vent donner  des  avertissements  par  la  voie  d'affiche, 
en  mettant  au  bas  la  signature  de  deux  ou  trois  per- 
ionnes,  et  en  y  joignant  le  nombre  des  individus  au 
nom  desquels  cet  avertissement  sera  donné. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  consultée  décrète  l'article  suivant  : 

«  Art.  XIV.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sons  un 
aoa  collectif.  Tous  les  citoyensqui  auront  concouru  à  une 
afiche  seront  tenus  de  la  signer.  9 

M.  Roedereb:  Je  demande,  non  pas  seulement 
pour  l'intérêt  du  trésor  public,  mais  par  une  raison 
politique,que  toutes  les  affiches  soient  soumises  aux 
droits  de  timbre.  (On  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses.) 

M.  B1AOZAT  :  Vous  ne  devez  pas  établir  le  droit 
de  timbre  sur  les  aflichesdes  personnes  qui  veulent 
de'biter  leurs  ouvrages....  Je  demande  le  renvoi  de 
la  proposition  de  M.  Bœderer  au  comité,  qui  nous 
en  fera  un  rapport  détaillé. 

On  demande  à  passer  a  l'prdre  du  jour. 

M.  RoeDEBER  :  On  peut  décréter  le  principe  et 
ienvoyer  au  comité  les  détails.  11  y  a  au  droit  d'af- 
liche  un  petit  danger  qui  n'est  point  attaché  à  la  pu- 


bhcation  des  livres ,  c'est  particulièrement  ponr  le 
prévenir,  que  je  propose  le  timbre.  Lorsque,  dans 
un  libelle,  un  aristocrate  me  traite  de  factieux,  j'ai 
contre  lui  un  facile  recours,  parce  que  je  trouverai 
toujours  soit  l'imprimeur,  soit  le  libraire,  soit  le 
colporteur.  L'afijche  ne  présehte  pas  le  même  avan- 
tage. Je  demande  donc,  avec  le  confite,  que  celui 
qui  met  Taffiche  soit  obligé  de  la  signer ,  et  je  de- 
mande encore  que  l'on  ne  puisse  pas  mettre  une 
fausse  signature;  cela  n'arrivera  jamais  si  on  est 
obligé  de  la  porter  chez  un  homme  public  pour  y 
apposer  le  timbre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  motion  de  passer  à  l'crdrc  du  jour. 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Boederer  au  co- 
mité est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Lecouteulx-Cantelbu  :  Vos  comités  de  men- 
dicité et  de  finances  ne  peuvent  différer  de  vous  pré- 
senter les  réclamations  très-pressantes  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  sur  l'état  actuel  des 
caisses  des  établissements  publics  de  la  ville  de 
Rouen  ;  résultat  inévitable  de  la  suppression  subite 
des  droits  d'entrée,  qui  laisse,  jusr|u'au  remplace- 
ment espéré  au  moyen  des  sous  additionnels,  un  in- 
tervalle bien  effrayant,  lorsqu'on  considère  que 
l'épuisement  de  ces  caisses  se  fait  ^ntir  plus  parti- 
culièrement dans  le  service  très-important  des  deux 
hôpitaux  de  cette  ville.  Vos  comités  de  mendicité  et 
de  tinances  ont  donné  une  attention  particulière  à  la 
correspondance  très-intéressante  et  très-détail lée 
du  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
sur  la  position  de  ces  deux  hôpitaux,  et  ils  vous  pro- 
posent à  leur  égard  une  disposition  provisoire,  avec 
d'autant  plus  de  confiance  qu'inévitablement  elle 
pourra  vous  guider  dans  celles  qu'il  sera  convenable 
d'adopter  pour  venir  également  aux  secours  de  pa- 
reils établissementsdans  les  autres  villesdu  royaume 
qui  se  trouveront  dans  la  même  position  par  de  pa- 
reilles circonstances. 

Je  vous  ai  entretenus  en  décembre  dernier  de  la 
situation  des  hôpitaux  de  Rouen  ;  vous  prîtes  alors 
en  considération  les  représentations  du  directoire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  et,  les  trouvant 
justes,  vous  décrétâtes,  le  15  du  même  mois,  que  les 
droits  réservés  qui  se  percevaient  au  profit  du  gou- 
vernement, et  dont  la  perception  devait  cesser  le 
31  décembre,  continueraient  d'être  perçus  provisoi- 
rement, auprofitdes  hôpitaux  de  Rouen,  à  compter 
du  iw  janvier,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  statué  par 
une  loi  générale  sur  le  régime  ultérieur  ù  donner  à 
ces  établissements. 

Cet  avantage  leur  est  enlevé  par  le  décret  qui  a 
supprimé,  à  compter  du  1«'  de  ce  mois,  tous  les  oc- 
troits  qui  se  percevaient  aux  entrées  dans  les  villes, 
et  il  en  résulte  que  non-seulement  ils  se  trouvent 
privés  des  290,000  liv.  que  devaient  leur  procurer 
annuellement  les  droits  réservés,  mais  encore  du 
produit  des  anciens  octrois  dont  la  perception  se  fai- 
sait à  leur  profit  depuis  nombre  d'années  ;  en  sorte 
qu'à  l'insuffisance  démontrée  par  l'état  remis  en  oc- 
tobre dernier,  et  qui  se  montait  à  •  •  •  •  250,000  liv. 
il  faut  ajouter  ce  qu'ils  recevront 
de  moins  par  la  suppression  des 
anciens  octrois ,  qui ,  d'après  le 
calcul  fait  de  la  perception  de 
plusieurs  années,  forment  un  ob- 
jet de  ....  185,900 

L'insurfîsancc  annuelle  des  deux 
hôpitaux  se  trouve  donc  être, 
dans  le  momentactuelyde  •  .  • 


433,000  liv. 
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Le  directoire  du  département  de  la  Seîne-Infé- 

rieure  ne  perd  pas  de  vue  que  les  sous  additionnels 
sur  les  impositions  auxquelles  les  habitants  seront 
assujettis  doivent  remplacer  les  produitsdes  octrois; 
mais,  à  Téçard  des  hôpitaux,  le  besoin  est  actuel  et 
pressant;  il  faut  journellement  fournir  à  l'entre- 
tien et  à  la  subsistance  des  malheureux  que  Texcès 
de  leur  misère  a  mis  dans  la  nc^cessitë  de  réclamer 
les  secours  des  hôpitaux.  Quelle  quesoit  la  diligence 
qu*on  puisse  Taire ,  il  est  de  toute  impossibilité  que 
l'assiette  de  l'impôt  et  la  perception  puissent  s'eflec- 
tuer  avant  le  mois  d'octobre.  Jus(|u'à  cette  époque 
commentrournirauservicedeshôpitauxduroyaume? 
Le  comité  de  mendicité,  après  avoir  bien  établi  au 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inrérieure 
qu'il  n'y  avait  dans  les  principes  ni  dans  les  décrets 
précédents  de  l'Assemblée  nationale  aucun  moyen 
de  donner  à  ces  importants  établissements  des  se- 
cours pris  sur  les  fonds  nationaux,  à  d'abord  pro- 
posé de  pourvoir  à  ceux  de  Rouen  par  un  emprunt 
ou  par  des  avances,  ou  eniln  de  la  manière  que  le 
directoire  du  département  jugerait  la  plus  propre  à 
arriver  au  moment  de  la  perception  ;  mais  les  tenta- 
tives d'un  emprunt  seraient  absolument  vaines  de  la 
Îiart  des  municioalités  comme  de  celle  des  hôpitaux  ; 
a  suppression  de  leurs  revenus  et  leur  détresse  ac- 
tuelle sonttrop  notoires  pour  qu'il  fût  possible  d'at- 
tirer la  confiance  des  prêteurs  et  de  se  procurer  des 
fonds  par  cette  voie;  il  est  également  impraticable 
d'y  suppléer  par  des  avances  ;  il  faut  avoir  des  fonds 
à  sa  disposition ,  et  le  directoire  du  département 
n'en  a  aucuns. 

Dans  cette  position,  le  directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  a  jeté  les  yeux  sur  cette  pré- 
cieuse ressource  que  vous  avez  donnée  aux  munici- 
palités par  le  partage  d'un  seizième  dans  le  bénéfice 
des  enchères  de  la  vente  des  biens  nationaux  pour 
lesquels  elles  auraient  fait  des  soumissions,  et  il 
s'est  persuadé  que  la  municipalité  de  Rouen  ne  ba- 
lancerait pas  de  l'offrir  en  garantie  des  secours  que 
vous  voudriez  bien,  messieurs,  avancer  au  départe- 
ment à  titre  de  prêt,  et  jusqu'à  ce  que  les  deux  hôpi- 
taux de  Rouen  puissent  jouir  du  revenu  qui  sera 
déterminé  en  remplacement  des  droits  supprimés. 
Le  directoire  du  département  a  en  effet  reçu  l'ac- 
quiescement de  la  commune  de  Rouen  pour  cette 
garantie  ;  cette  ville  a  en  tout  temps  signalé  son  zèle 
pour  l'entretien  et  la  conservation  des  hôpitaux»  et 
elle renlerine  quarante  mille  ouvriers  dans  son  sein  ; 
elle  n'a  pas  dû  limiter  les  secours  qu'exige  une  pa- 
reille population ,  et  c'est  particulièrement  dans  les 
circonstances  actuelles  qu'elle  ne  calcule  plus  les 
sacrifices  nécessaires  pour  arrêter  les  effets  que 
pourrait  faire  naître  le  désespoir  des  malheureux, 
qui  regardent  ces  hospices  comme  un  asile  destiné 
à  leur  fournir  les  soulagements  que  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  exigent  ;  il  faut  enfin  pourvoir  cha 
que  jour  a  la  subsistance  de  quatre  mille  sept  cents 
individus  annuellement  à  la  charge  des  deux  hôpi- 
taux de  Rouen. 

Vos  comités  de  mendicité  et  de  finances  ont  été 
frappés  de  l'importance  des  circonstances  dans  les- 

Î pelles  le  directoire  du  département  de  la  Seine-ln- 
érieure  vous  adresse  ses  réclamations;  ils  ont  re- 
connu la  sagessr  desdispositions  qu1l  vous  propose, 
et  les  ont  accueillies  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment que  si  de  pareils  établissements ,  dans  le 
royaume,  également  privés  par  des  octrois  suppn- 
mes  des  revenus  dont  ils  jouissaient,  se  présentent 
avec  le  même  expédient  qui  vous  est  proposé  par  le 
directoire  du  département  on  ils  sont  situés  ;  si  cette 
disposition  est  appuyée  du  vœu  et  de  Tacquiesce- 
ment  de  la  commune  de  ia  ville  où  ils  sont  établis; 
si,  ainsi  que  la  municipalité  de  Roueo ,  à  laquelle. 


par  vos  décrets,  vous  avez  adju;;^  pour  17  mîtlioiis 
647,016  I.  s  s.  4  d.  de  biens  nationaux,  le  seizième 
du  bénéfice  sur  les  enchères  vous  présente  une  ga- 
rantie au  dessus  de  la  somme  demandée  ;  si  enfin 
ces  avances  vous  sont  demandées,  ainsi  qne  je  lefais, 
ou  nom  de  vos-comités  de  mendicité  et  de  finances 
réunis,  vous  pourrez  adopter  en  leur  faveur  les  mê- 
mes dispositions.  Voici  le  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

•  L'Assemblée  Dationale  décrète  qii*ll  sera  payé  en  doue 
mois,  par  la  caisse  de  reKtraordlnaire.  à  litre  de  prêt,  ni 
administrateurs  de  mopilal  Général  et  de  rHôtel-Dieu  de 
Rouen,  la  somme  de  500,000  Ut.,  à  raison  de  4t,e66  lir. 
18  sous  4  deniers  par  mois,  laquelle  somme  sera  réublie 
dans  celle  caisse  par  le  prodoit  des  sous  addilionnels  aaz 
contributions  foncière  et  mobilière  à  imposer  en  1791,  et 
à  la  garantie  du  seizième  venant  à  la  municipalité  de 
Rouen  dan»  le  produit  de  la  ieute  des  biens  naliooaax 
dont  elle  est  soumissionnaire. 

t  La  somme  de  500,000  liv.  aéra  distribuée  entre  les 
deat  bépilaui  par  le  directoire  du  département,  à  propww 
tlon  de  leurs  besoins  respectifs  les  plus  pressants.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Alexandre  Bcaiihar- 
nais,  au  nom  des  comités  de  constitution  et  militaire, 
les  décrets. suivants  sont  rendus  : 

t  L*Assemblée  nationale,  ayant  oolle  rapport  de  ses  co- 
mités de  constitution  et  militaire  réunis,  sur  la  oompapie 
de  la  prévôté  de  Tbôtel,  décrète  ce  qui  suit  : 

TiTBa  !•'. 
Sttppressîim  et  nouvelle  eréatUm. 

«  Art  I*'.  La  compagnie  de  la  prévôté  de  Tbôtel  «tel 
demeurera  supprimée  ;  mais  elle  est  recréée  sous  le  titre 
de  gendarmerie  nationale. 

«  II.  Ce  nouveau  corps  participera  aux  grades,  distin^ 
lions  et  récompenses  établies  pour  la  gendarmerie  nalio* 
nate,  ainsi  qu'A  tous  les  avantafces  accordés  parles  décrets 
des  S2y  sa,  24  décembre  1790  et  16  janvier  1791. 

TiTBB  tL 

Composition  et  formation, 

■  Art.  I*'.  Ce  nouveau  corps  sert  composé  d*ttn  riente- 
nant-colonel ,  de  deux  capltaint-s ,  six  lienirnanls,  six  ma* 
réchaux  des  logis,  douK  brigadiers  et  soixante-doose  sen- 
darmes,  faisant  ensemble  quatre-vingt-dii-neurbonuDes, 
formés  en  deux  compagnies. 

c  II.  Cbaque  compagnie  sera  composée  de  trois  maré- 
chaux des  logis,  six  brigadiers,  trente-six  gendarmes,  et 
commandée  par  un  capitaine  el  trois  lieutenants. 

fl  III.  Chaque  compagnie  sera  partagée  en  trois  briga* 
des,  composées  d*un  maréchal  des  logis ,  de  deux  briga- 
diers, de  douze  gendarmes,  et  sera  commandée  par  oo 
lieutenant,  snus  rautorité  du  capitaine. 

fl  IV.  Le  lieutenant-colonel  commandera  les  denx  cod- 
pagnies,  mais  il  sera  sous  Taulorité  du  colonel  de  la  gen- 
darmerie nationale,  servant  au  déparlemtnl  de  Paris. 

■  V.  II  sera  attaché  à  oeUe  Uroupe  un  sccreuiregrtf- 
Ger.» 

Tixaa  III. 
Admiêtion^  rang  et  avaneementw 

■  Art.  I*'.  Au  moment  de  la  fonoation  actuelle,  ee  corps 
sera  formé  du  fonds  des  officiers ,'sous-olBciers  et  gardes 
de  la  prévoie  de  Thôtel  supprimés  par  le  présent  décreL 

«  II.  Les  officiers  du  mCme  grade  prendront  rang  cuire 
eux  de  la  date  de  leurs  brevets  ou  commissions  signes  da 
roi  et  contresignés  par  le  ministre  de  la  guerre;  dans  le 
cas  d'une  même  date,  la  préférence  serait  accordée  à  cdul 
qui  aurait  le  plus  d'années  de  service. 

>  III.  Ceux  des  officiers  et  gardes  qui  vont  se  trouver 
réformés  par  celte  nouvelle  organisation  seront  conserves 
comme  sumaméralrei^  evcc  droit  au  rcpiaceneotyCiarce 
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fcateetniiemeotqiic  les  latretgeDdamiei  on  officiers 
da  même  grade. 

■  IV.  Puur'rccrater  ces  deux  nouTelles  compagnies,  par 
la  snite.  Il  n*y  sera  admis,  après  rextinclioD  des  surnumé- 
nires,  anean  gendarme  qui  n'ait  Irenleans  accomplis,  qui 
ne  sache  lire  cl  écrire ,  qui  ne  soit  en  actifité  dansl^une 
des  eompsgnies  de  la  gendarmerie  nationale ,  et  qui  n*y 
iil  weni  ao  moins  Irob  années  avec  disUnclion. 

«V.  Lonq«*il  vaquera  une  plaoe  de  gendarme  dans  ce 
•OQTeaa  corps,  chaque  dépanenentv  dans  chacune  des 
Tiofi*bait  diTBÎons  de  la  gendarmeiie  nationale,  fournira 
lacoessifcsienlt  pour  la  lemplir,  un  sujet  qui  réJùnlsse  les 
conditions  prescrites  par  l'article  précédent. 

I VI.  Le  colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie  natio- 
oale  qui  devra  fournir  un  sujet  en  présentera  trois  de  sa 
diTitbnan  directoire  do  département  dont  ce  sera  le  tour, 
leqoel  en  choisira  on  qui  sera  pourvu  par  le  roi. 

«  VIL  Ce  nouveau  corps  roulera  sur  lui-même  pour  son 
avancement» 

t  VIII.  Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier, 
rhacon  des  six  maréchaux  des  logis  se  réunira  avec  les 
deui  brigadiers  de  sa  brigade  pour  choisir  de  concert  un 
gtndarme.  La  liste  des  six  qui  auront  été  ainsi  choisis  sera 
mnise  au  capitaine  dans  la  compagnie  duquel  remploi 
sera  vacant;  ce  capitaine  réduira  la  liste  à  deux,  parmi  les- 
quels le  lieutenant-colonel  nommera  le  nouveau  briga* 
dier. 

t  CL  Pour  remplir  une  place  de  maréchal  des  logis,  les 
six  maréchaux  des  logis  se  concerteront  pour  proposer  en- 
semble quatre  brigadiers;  celte  liste,  réduite  à  deux  par 
le  capitaine  dans  la  compagnie  duquel  IVmploi  aura  va- 
qué, sera  présentée  par  toi  au  lieutenant-colonne!  qui  oom« 
mera  parmi  les  deux  le  nouveau  maréchal  des  logis. 

«  X.  Sur  deux  places  vacantes  de  lieutenant,  Tune  sera 
donnée  an  piusaneien  maréchal  des  logis,  l'autre  le  sera 
par  le  choix,  ft  Ton  des  six  maréchaux  des  logis  ayant  au 
Moiaséeux  années  d>xercloe  dans  ce  grade  :  ranclenneté 
nnia  k  premier  tour. 

«  XL  LorsquM  s*aglra  de  donner^  par  le  choix  «  une 
place  de  lieutenant,  tous  les  officiers  des  deux  compa- 
gnies et  le  lieutenant'COlonnel  nommeront  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  trois  maréchaux  des  logis.  Celte  liste 
sera  présentée  par  le  colonel  de  la  division  de  gendarme- 
rie ostionale  servant  dans  le  déparlement  de  Paris,  au  di- 
rectoire de  ce  département,  lequel  en  nommera  un  qui  sera 
pourvu  par  le  roi. 

■  XIL  Les  lienlenantspanrieiidnMil  suivant  leur  ancien* 
Dde  à  remploi  de  capitaine. 

•  XIIL  Lea  capitaines  parviendront ralvant  leur  anden- 
nelé  à  remploi  de  Iteutenant-coloneL 

•  XIV.  Au  moment  de  la  préaettie  organisation ,  le  roi 
fera  délivrer  aux  officier»,  sons-officiers  et  gendarmes  qui 
composeront  ce  corps,  et  par  la  suite  à  ceux  qui  auront 
été  promus  de  la  manière  qui  vient  d*étre  expliquée,  une 
nouvelle  commission ,  suivant  leurs  grades'  respectifs. 

•  XV.  Le  lieutenant-colonel  concourra  avec  les  officiers 
donéme  grade  dans  la  gendarmerie  nationale,  et  aux 
néflMs  conditions ,  pour  parvenir  à  remploi  de  colonncl, 
soit  par  ancienneté ,  soit  par  le  choix  du  rot. 

•  XVI.  Le  secréiaire^greffier  sera  nommé  par  le  dlteo- 
ftm  du  dépaftcmcBi  de  Paris.  • 

TiTB»  IV. 
Ordre  imlérieurm 
m  Art.  I*'.  Tomes  les  eommlssiooa  des  offiders,  sons- 
•fidcnei  gendarmes,  seront  scellées  sans  frais» 

•  IL  Celles  du  lieutenant-colonel,  des  eapitames  et 
lîentcnanU,  seront  adressées  an  directoire  du  département 
de  Paris,  devant  lequel  ib  prêteront  le  serment  prescrit 
par  la  loi;  après  quoi  le  colonel  de  la  division  de  la  gen- 
darmerie nationale  servant  an  département  de  Paris  fera 
rcooonattre  le  lieutenant-colonel,  et  celui-ci  fera  reoon- 
■allre  les  antres  officiers  dans  leurs  grades  respectifs. 

m  IIL  Le  lientenant-colonnel  recevra  le  même  serment 
da  flaarêcbanx  des  logis,  des  brigadiers  et  des  gendarmes. 

•  IV.  Les  sermenU  seront  prêtés  sans  anenns  frais  ri  en- 
registrés de  même  dans  le  directoire  du  dépatteosent  de 
p»is  ctdani  le  secrétariat  dn  corps. 

m  AnonaedcsaioUen  ne  ponna  être  proBonoée  que  se- 
lon la  israeci  de  la  nsanière  établie  ponr  ranaée  8  lo  lè- 

V  Série.  ^TmêfUL 


gletdela  dbdpnnewroDt  Ici  mêmes  Iftie  celles  des  trem- 
pes de  ligne. 

a  VL  Le  conseil  d*administratlon  sera  composé  du  Ueu* 
tenant-colonel,  des  deux  capitaines,  du  plus  ancien  Meu* 
tenant ,  du  plus'  ancien  marécha!  des  logis ,  du  plus  ancien 
brigadier,  et  des  deux  plus  anciens  gendarmes. 

>  VII.  L'uniforme  des  officiers,  sous-officiers  et  gendar- 
mes nationaui  composant  ce  nouveau  eori^ ,  sera  en  tout 
semblable  à  celui  de  la  gendarmerie  nationale,  en  j  a|oa* 
tant  la  distinction  queporleol  les  grenud'rers  de  cavalerie.  > 
TiTXB  V.  —  Traitemeniu 

•  ArL  1*'.  Les  appointements  de  ce  corps  seront  pajésaii 
complet  et  par  mois  sur  les  funds  publics  dans  le  départe* 
ment  de  Paris,  d*après  les  mandats  donnés  par  le  direo* 
toire  de  ce  département,  et  en  conséquence  des  états  quMl 
recevra  du  ministre  ayant  la  correspondance  des  départe- 


■  II.  A  compter  du  15  du  présent  mois,  les  appolme* 
ments  et  soldes  des  officiers,  sous  officiers,  gendarmes  na» 
tionaux  de  ce  nouveau  corps,  demeureront  fixés  delà  ma* 
nière  suivante  : 

•  Au  lieutenant-colonel.  5,000  liv.  ;  à  chaque  capitaine^ 
8,500  liv.  ;  à  chaque  lieutenant,  S,500  llv.  $  à  chaque  asa- 
réchal  des  logis,  1,250  liv.;  à  chaque  brigadier,  i,iOOliv.; 
à  chaque  grenadier  gendarme,  900  liv.  ;  au  secrétaire- 
greffier,  900  liv. 

•  Il  sera  alloué  200  liv.  au  secrétaire-greffier  pour  me* 
nu$  frais  et  dépenses  du  secrétariau 

«  IIL  Moyennant  ces  appointements,  les  offiders,  sous* 
officiers  et  les  gendarmes  aeront  chargés  de  leur  habille- 
ment et  petit  équipement  ;  il  ne  leur  sera  fait  d'autres  re» 
tenues  que  celles  qui  seront  arrêtées  par  le  conseil  d'ad« 
miobtratlon* 

■  IV.  L*armement  pour  le  service  des  Bon»H»fllciers  el  ' 
gendarmes  sera  fourni  et  entretenu  par  les  magasins  na* 
tionaux. 

V.  Le  casernement  des  soui-officlers  et  gendarmes  sera 
fourni  en  nature  par  le  département  de  Paris,  et  détei^ 
mine  par  le  directoire ,  sur  Tavls  dn  lieutenant-colonel  ou 
du  commandant 

c  VL  Le  conseil  de  Padmtnlstratton  réglera  tons  les  ans 
le  compte  qui  sera  rendu  par  le  lieutenant-colonel  :  1*  des 
avances  que  les  circonstances  auront  pu  rendre  nécessaU 
res  et  qui  devront  être  remboursées  par  retenue  sur  la 
soldes  î*  du  bénéfice  obtenu  sur  le  payement  au  complet. 

•  VIL  Le  compte  arrêté  par  le  conseil  d'administration 
sera  présenté  chaque  année  ù  la  révision  du  directoire  dn 
département  de  Paris  s  et  si  l*une  ou  les  deux  compagnies 
demandent  Texamen  de  la  comptabilité,  il  ne  sera  Isil 
qu'en  présence  du  directoire  du  départemenU  • 

SECTION  IL 
FanctUnê  da  deux  nouoetUê  eûmpagnUê  ieffindârmêê 
naiiûneu», 
Trraa  paasusa. 
Ponetionê  préê  du  corpe  iégUtatlf» 
«  Art  I*'.  Ce  nouveau  corps  continuera,  auprès  de 
TAssemMée  nationale  et  des  légistatures  suivantes,  les 
fonctions  remplies  depuis  le  mois  de  mal  i7S9  par  ta  cIhI^ 
vaot  compagnie  de  la  prévdté  de  ThôleL 

«  IL  Ces  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  maintien* 
dront  Tordre  et  la  police  dans  les  iesoa  et  aux  portes  de  la 
salle  du  corps  législatif,  concurremment  avec  les  gardes 
nationales,  et  ils  sont  autorisés  k  repousser  par  Ja  force 
toute  violence  on  voie  de  fait  qui  serait  employée  contre 
eux  dans  les  fonctions  qu*lls  exercent  au  nom  de  la  loL 

«  IIL  Lorsque  tes  décreU  seront  portés  à  la  sanctiottt 
nn  Meier^  un  soos^iffieier  et  quatre  gendarmes  nationaux 
aoeompogneronlle  président  dn  corps  législatif  on  les  com- 
missaires qui  seront  nommés  ft  eet  effet. 

«  IV.  Dans  toutes  les  cérémonies  pnbtiqnes  oft  le  corps 
législaUfassistera,soiten  entier,  soit  par  dépntollon,  les  of- 
ficiers, sous-officiers  et  gendarmes  nationaux  de  ce  non- 
veau  corps,  soit  en  lolalité ,  soit  en  ddtacheoKnt ,  sntvaai 
les  cîfconstances  »  précéderont  et  termlMCoal  M  marche** 

TiTaa  IL 
FimeiiemMumpréê  deU  kauleeaur  nâH&uêU,étifHèuuui 
de  Masnfion*  et  du  mMeîre  deUJuêtieê^ 
c  Ait.  !•'•  Ce  cofpscootinncra  definvalr  os  oflkief 
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et  deux  gendamcMaprès  du  ministre  de  la  jusliœ,  pour 

riionneur  et  la  sftrelé  du  sceau  de  TEtat. 

«  II.  Il  fera  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  et  au- 
près du  tribunal  de  cassation ,  le  service  que  les  compa- 
^ies  ci-devant  connues  sous  le  nom  de  robe-courte ,  et 
aujourd'hui  incorporées  dans  la  gendarmerie  nationale, 
Ibnt  auprès  des  tribunaux  de  justice  séant  à  Paris. 

c  m.  Il  prêtera  toute  mato-rorte  dont  il  sera  requis 
légalement* 

fl  IV.  Les  différents  services  confiés  par  les  articles  pré> 
cédenis  aux  gendarmes  nationaux  seront  faits  indistincte- 
ment par  ces  deux  compagnies,  et  suivant  l*ordre  habituel 
du  service  militaire.  ■ 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de 
Paris,  qui  demande,  au  nom  du  corps  municipal,  la 
permission  de  paraître  à  la  barre  pour  y  présenter 
une  Adresse  sur  les  moyens  de  constater,  par  des 
actes  civils,  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  des 
non-catholiques. 

Après  quelques  débats  TAssemblëe  décide  que  le 
corps  municipal  sera  admis  à  la  séance  de  jeudi  soir. 

—  M.  Arnoult  fait,  au  nom  du  comité  féodal,  un 
rapport  sur  les  domaines  congëables,  dont  il  propose 
la  aestruction. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  et  Tajourne- 
ment  du  rapport. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures* 

SéANCB  DU  MERCREDI  U   MAI. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  ***,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

■  L* Assemblée  nationale  décrète  que  les  administra* 
'  leurs  du  district  de  Saumur,  diaprés  Tavis  du  directoire  du 
.département  de  Maine-et-Loire,  sont  autorisés  à  diviser 
le  canton  de  Saumur,  y  compris  la  ville,  en  trois  arron- 
dissements ,  pour  y  placer  à  chaque  un  juge  de  paix  de  la 
jnanière  la  plus  commode  aux  administrés  des  cantons.  9 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dallarde  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques,  TAssemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  Art.  I*'.  Que,  dans  le  défa!  de  trois  {ours  à  compter 
de  la  noUfication  du  présent  décret,  radminislration  du 
pilotage  de  Dunkerque  fera  Terser  dans  la  calse  de  la  mu- 
flûctpalité  de  cette  ville  une  somme  de  50,000  liv. ,  fiiisant 
partie  de  celle  qui  existe  dans  la  caisse  du  pilotage. 

«  IL  Lecon^eil  général  de  la  commune  remettra  à  Tad- 
ministration  du  pilotage  une  obligation  de  pareille  somme^ 
payable  au  i'^*' janvier  1793,  ^ns  intérêts,  et  les  fonds  né- 
cessaires à  ce  remboursement  seront  prélevés  sur  ceux  que 
la  ville  de  Dunkerque  sera  autorisée  à  imposer,  suivant  le 
mode  et  dans  la  forme  qui  sera  décrétée  par  TAssembiéc 
nationale  pour  subvenir  aux  dépenses  particulières  des 
Tilles.  • 
DUcuition  iur  U  projet  présenté  par  M.  Deldtre, 

dans  ta  iéance  du  samedi  7  mai,  au  nom  des 

comités  des  colonies^  de  commerce^  de  marine  et 

de  constitution* 

M.  Grégoire,  évé^e  du  département  de  Loir-et- 
Cher  :\\t&X  donc  enfan  permis  aux  défenseurs  des  ci- 
toyens de  couleur  d'élever  la  voix  dans  cette  Assem- 
blée; il  leur  est  donc  enfin  permis  de  démontrer  que 
le  salut  des  colonies  tient  à  la  justice  qu  elles  récla- 
ment! Les  écrits  nombreux  répandus  par  la  Société 
3ui  8'est  dévouée  à  la  détense  de  ces  infortunés  ont 
û  vous  convaincre  de  tous  les  inconvénients  que 
renferme  le  projet  qui  vous  est  présenté  par  votre 
comité  colonial.  On  la  calomnie,  cette  Société,  mais 
on  ne  lui  répond  pas.  Les  villes  de  Bordeaux,  de  Lo- 
rient,  d* Angers,  de  Vannes,  de  Coutances,  et  de  vingt 
autres  dont  j*ai  les  Adresses  à  la  main,  ont  haute- 
ment exprimé  leur  adhésion  aux  principes  dévelop- 
Kdans  la  dernière  Adresse,  et  s'indignent  de  ce  que 
I  balance  encore  à  mettre  les  hommes  de  couleur 
au  rang  des  citoyens  actifs.  Par  quelle  fatalité  arrive* 
l-il  qu^ucune  ae  ces  Adresses  n'ait  été  mentionnée 
dans  le  rapport  qui  voua  a  été  fait,  tandis  qu'on  vous 


a  faussement  énuméré  celles  de  quelques  villes  qui 
n'ont  fait  que  copier  l'indécente  circulaire  des  dé- 
putés du  nord  de  Saint-Domingue?  Par  quelle  fata« 
litéM.  le  rapporteur  a-t-il  gardé  le  silence  sur  l'A- 
dresse de  la  Société  dos  Amis  des  Noirs  qui  a  été 
officiellement  envoyée  au  comité  colonial?  Ce  silence 
n'annunce-t-il  pas  et  l'impuissance  de  répondre  et 
une  partialité  coupable?  Ce  n'est  pas  le  seul  repro- 
che ^u'on  ait  à  faire  au  rapport  oui  vous  a  éUf  pré- 
sente; il  vous  déguise  la  cause  aes  troubles  qui  dé- 
chirent les  colonies.  Elle  a  d'abord  été  dans  celle 
lettre  incendiaire  des  députés  des  colonies ,  écrite  le 
12  août  1789,  dans  laquelle  ils  insultaient  à  notre 
enthousiasme  pour  la  liberté,  dans  laquelle  ils  se- 
maient des  alarmes,  effarouchaient  les  imaginations 
sur  des  vaisseaux  anglais  (]ui  sont  toujours  en  station 
dans  les  parages  :  lettre  ou  Ton  excitait  les  défiances 
des  blancs  contre  les  gens  de  couleur.  Elle  parait 
n'avoir  été  dictée  que  par  le  projet  de  croiser  les  or- 
dres,donnésparM.de  Laluzerne,  de  traiter  les  hom* 
mes  de  couleur  libres  comme  des  citoyens  libres. 
Ces  ordres  si  humains  ont  donné  naissance  à  cette 
fastueuse  dénonciation  contre  lui,  que  la  haioe  aété 
forcée  d'abandonner. 

Cette  lettre  a  été  suivie  d'une  foule  d'autres,  et 
tout  à  coup  le  feu  sVst  allumé.  Alors  ont  commencé 
les  atrocités  de  toutes  espèce  contre  les  gens  de  cou- 
leur. On  les  a  rejetés  des  assemblées  primaires,  on 
les  a  désarmés;  on  a  coupé  la  tête  à  M.  Ferrand, 
juge  respectable  qui  s'est  montré  leur  défenseur. 
Des  hommes  sans  lois  et  sans  mœurs  ont  euvabi  à 
main  armée  leurs  propriétés;  etees massacres, ils  les 
justifiaient  en  citant  cettefameuse  phrase  de  la  lettre 
du  12  août  :  «  Méliex-vous  des  gens  de  couleur,  et 
surtout  de  ceux  qui  arrivent  d'Europe.  •  L'étincelle 
qui  avait  allumé  l'incendie  à  Saint-Domingue  va  de 
même  l'allumera  la  Martinique;  mais  l'explosion 
contre  les  gens  de  couleur  y  a  été  bien  plus  violente  : 
ils  ont  été  victimes  d'une  conspiration  qu'on  a  cher- 
ché à  justifier  par  les  accusations  les  plus  absurdes. 
Voilà  la  première  cause  des  funestes  divisions  des 
colonies.  Qu'on  cesse  d'en  accuser  le^  Amis  des  Noirs, 
qui,  à  cette  époque  du  12  août  1789,  n'avait  écrit 

3u'une  lettre  très-courte  au  bailliage  sur  l'abolition 
e  la  traite,  et  où  il  n'était  pas  question  des  mulâ- 
tres. Cette  lettre,  dans  le  système  de  nos  adversaires, 
n'aurait  pu  soulever  que  les  noirs.  Or  il  est  de  bit 
qu'il  n'y  a  pas  eu  parmi  eux  un  seul  mouvement, 
que  les  troubles  se  sont  circonscrits  d'abord  entre 
les  blancs  et  les  mulâtres,  et  ensuite  entre  les  blancs 
eux-mêmes. 

La  seconde  cause  des  troubles  se  trouve  dans  U 
fausse  marche  qu'on  vous  a  (ait  adopter  par  le  dé* 
cret  du  8  mars. 

Je  veux  croire  que  M.  le  rapporteur,  étranger jus^ 
qu'alors  aux  affaires  des  colonies,  vous  a  égarés  sans 
le  savoir;  mais,  détrompé  depuis,  j'aurais  désiré  qu'il 
ne  persévérât  pas  dans  un  système  qui  n'est  qu'uo 
tissu  de  violations  des  principes  et  de  mesures  faus- 
ses. Il  aurait  dû  vous  oireque  les  citoyens  de  cou 
leur,  libres,  propriétaires,  contribuables  comme  les 
blancs,  devaient  être  comme  eux  citoyens  acti». 
Telle  est  la  marche  simple  que  la  justice,  le  bon  sens 
et  la  politique  réclamaient.  On  y  a  substitué  des 
équivoques,  parce  qu'on  voulait  ménager  tous  les 
partis.  On  disait  aux  mulâtres  :  Vous  êtes  compris 
sous  la  dénomination  de  toutes  personnes.  On  disait 
aux  blancs  :  L'Assemblée  ne  désigne  point  les  ^os  de 
couleur;  vous  pourrez  argumenter  de  ce  silence. 
Qu'est-il  résulte  de  cette  double  marche?  rien  autre 
chose  que  lesquerelleset  les  ressentiments  des  deux 
partis.  Un  troisième  genre  de  désordre  s'est  mani- 
festé. Plusieurs  pouvoirs  nouveaux  existèrent  dans 
l'île  ;  ils  se  heurtaient  par  des  prétentions  opposées. 
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L*assfmbl^  de  Saint-Marc  prétendait  à  la  snprë- 
fflatie  sur  toutes  les  antres,  et  elle  lai  a  été  disputée 
par  rassemblée  provinciale  du  Nord,  qui,  profitant 
ai*s  dûtes  de  sa  rivale,  cherchait  à  élever  son  auto- 
n(é5ur  ses  débris;  elle  s  est  jointe  au  pouvoir  exé- 
catif,  et  par  ce  concert  s*est  effectuée  l'expulsion  de 
l'assemblée  de  Saint-Marc.  De  là  une  source  de  di- 
visions et  de  baines  implacables.  Que  vous  a-t-on 
proposé  pour  calmer  tous  ces  troubles?  rien  ;  on  a 
cbf  rché  seulement  à  étouffer  Tëclat  à  Paris  ;  on  s*est 
peu  inquiété  de  celui  des  îles. 

L'assemblée  coloniale  de  Saint-Marc  a  été  sacri* 
fiée  aux  terreursdu  commerce  français  révolté  du  sys- 
tème d*indépendance  des  colonies.  Ou  a  sucrilié,  dans 
le  fameux  considérant  du  décret  du  8  mars,  les  hom- 
mes de  couleur  à  tous  les  partis.  D.ins  les  précédents 
décrets  on  accordait  auxjcolonies  la  faculté  de  faire 
les  plans  de  leur  constitution;  par  celui  du  29  dé- 
cembre M.  le  rapporteur  dit  aue  •  les  colons  n*ont 
pas  assez  de  lumière  pour  se  oiriger  eux-mêmes  ;  • 
et  il  leur  ôte  cette  faculté.  Il  suspend  rassemblée 
coloniale,  remet  le  gouvernement  des  îles  entre  les 
mains  de  commissaires,  et  fait  rappeler  un  général 
qai  rendait  des  services  importants  à  la  chose  publi- 
que. Que  penser  d*une  pareille  marche,  et  d'hommes 
qai  parcourent  en  si  peu  de  temps  1rs  extrêmes,  qui 
vons  disent  de  renverser  en  novembre  ce  qu'ils  ont 
édifié  en  octobre?  N*était-ce  pas  se  jouer  des  décrets, 
et  compromettre  la  dignité  de  cette  Assemblée,  que 
de  lui  mire  sanctionner  des  volontés  aussi  versatiles 
et  des  résolutions  aussi  contradictoires?  Telles  étaient 
les  réflexions  que  je  me  proposais  de  vous  offrir  lors 
du  décret  du  29  novembre:  mais,  malgré  ma  persé- 
vérance, il  fut  impossible  d*obtenir  la  parole  ;  Té- 
véitement  a  justifaémes  craintes.  C'est  ici  que  je 
sollicite  votre  attention  ;  j'ai  à  vous  peindre  les  évé- 
nements qui  ont  depuis  augmenté  les  calamités  des 
colonies. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  à  Tesprit,  en 
discutant  le  rapport  qui  est  soumis  à  votre  discus- 
sion, c'est  que,  jusqu'à  ce  moment,  toutes  les  me- 
sures prises  par  voire  comité  des  colonies  pour  ra- 
mener la  tranquillité  n'ont  au  contraire  fait  que 
propager  et  augmeuter  les  troubles  que  votre  sagesse 

(ât  prévus  si  vous  aviez  pu  discuter 11  est  temps 

que  la  Déclaration  des  Droits  ,de  l'Homme  ne  soit 
pas  plus  longtemps  enfreinte  aux  dépens  d'une  classe 
d'hommes  libres,  propriétaires,  contribuables  et  in- 

S^ènes  au  sol  des  colonies,  désignés  sous  le  nom 
nérique  d'hommes  de  couleur.  On  a  tout  employé 
pour  confondre  leur  cause  avec  celle  de  leurs  escla- 
ves mêmes;  témoin,  comme  membre  du  comité  de 
îérification,  de  tous  les  obstacles  qu'on  a  opposés  à 
l€or  juste  réclamation,  je  vous  afGrme  qu'après  onze 
léances  consécutives  le  comité  avait  décidé,  sur  la 
pétition  présentée  par  des  hommes  de  couleur  au 
mois  d'octobre  1789,  par  laquelle  ils  réclamaient  le 
droit  d'avoir  des  députés  parmi  vous,  que  nous 
avions  reconnu  juste  qu'ils  en  eussent  au  moins 
deux  :  c'est  ce  que  vous  eût  fait  connaître  M.  Bcqu- 
regard,  chargé  de  faire  le  rapport,  si  des  brigues 
et  des  cabales  n'eussent  empêcne  ce  rapport  d'être 
fait. 

D'après  ce  léser  développement,  vous  sentirez 
*«)nle  l'autorité  au  premier  article  qu'on  s'emprcs- 
^it  de  vouloir  vous  faire  décréter,  en  vous  mena- 
çant de  perdre  vos  colonies  et  de  voir  tomber  la 
^  plendenr  de  la  France  si  vous  vous  y  refusiez.  Quoi! 
yjarce  aue  vous  ne  pourrez  vous  dispenser  d'accor- 
^r  à  aes  hommes  libres,  à  des  liommes  proprié- 
taires et  contribuables,  les  mêmes  droits  qu'aux 
l^liQcs,  vos  colonies  seront  perdues!  La  France 
J^t-elle  été  quand  vous  avez  consacré  l'égalité  des 
^its?Mais»  vous  diront  les  colons  blancs,  si  vous 


accordez  les  droits  de  citoyens  aux  hommes  de  cou-  ' 
leur  libres,  les  escfaves  se  soulèveront.  Mais  pour- 
quoi ne  se  sont-ils  pas  soulevés  depuis  l'édtt  de  1785 
qui  accorde  aux  affranchis  les  mêmes  droits  qu'aux 
blancs?  Pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  soulevés  depuis 
qu'ils'  ont  vu  les  hommes  de  couleur  libres  posséder 
plus  d'un  tiers  des  esclaves  des  colonies,  et  posséder 
de  riches  productions? 

Les  hommes  de  couleur  libres,  propriétaires  comme 
les  blancs,  contribuables  comme  les  blancs,  sujets 
envers  la  patrie  aux  mêmes  devoirs,  doivent  avoir 
les  mêmes  droits,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils 
sont  fils  de  Français.  Voilà  des  principes  que  ne 
peuvent  méconnaître  des  législateurs.  Si.  à  l'appui 
de  ces  droits  incontestables,  les  hommes  de  couleur 
avaient  besoin,  pour  obtenir  votre  justice,  de  vous 
rappeler  leurs  services  et  leurmtilité  dans  les  colo- 
nies, s'ils  avaient  besoin  de  faire  preuve  de  leurs 
bonnes  mceurs,  qui  ont  été  si  indignement  calom- 
niées par  leurs  ennemis,  ils  vous  diraient  qu'ils  les 
défient  de  citer  un  seul  homme  de  conleur  libre  qui, 
depuis  l'origine  de  la  colonie,  ait  été  fléiri  par  les 
lois  ;  car  je  ne  regarde  cas  comme  tel  le  malheureux 
Auge,  que  l'on  a  Tait  périr  sur  l'échafand  pour  avoir 
réclame  des  droits  accordés  par  vos  décrets. 

M.  Malouet  :  Il  a  été  condamné  comme  assassin. 

M.  Grégoire,  évéque  du  département  de  Loir-et- 
Cher:  Il  est  mort  victime  de  son  amour  pour  la  li- 
berté. Je  conclus  par  demander  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité ,  et  je  propose  de 
déclarer  que  les  gens  de  couleur  jouiront  au  droit 
de  citoyens  actifs,  comme  les  autres  Français.  (Cette 
opinion  est  plusieurs  fois  interrompue  par  des  ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  deux 
Adresses,  l'une  des  commissaires  des  citoyens  de  cou- 
leur, et  l'autre  des  députés  extraordinaires  des  ma- 
nufactures du  commerce  de  France. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  lecture. 

Les  commissaires  des  citoyens  de  couleur  se  plai- 
gnent de  la  légèreté  avec  laquelle  le  rapporteur  de 
raffaire  des  colonies  traite  les  pouvoirs  qu'ils  ont 
présentes  pour  être  admis  à  la  barre.  Us  demandent 
que  le  projet  de  décret  du  comité  colonial  soit  rejeté, 
et  que  l'Assemblée  déclare  qu'ils  sont  compris  dans 
la  classe  des  citoyens  actifs. 

Les  députés  extraordinaires  des  manufactures  du 
commerce  de  France  demandent  que  le  projet  pré- 
senté par  les  comités,  concernant  la  réunion  des  di- 
verses colonies  des  Antilles,  dans  la  petite  île  Saint 
Martin  pour  examiner  l'état  actuel  des  gens  de 
couleur  libres  et  proposer  leur  vœu  à  cet  égard,  soit, 
adoptée  comme  une  conséquence  rigoureuse  et  in- 
dispensable du  préambule  du  décret  du  12  octobre. 

M.  Clermont-Tonnerre  :  J'adopte  le  projet  de 
décret  que  vous  présentent  vos  comités  réunis  ;  je  le 
crois  le  plus  sage  qu'il  leur  fût  possible  de  vous  of- 
frir. Soit  que  nous  le  considérions  en  principe,  soit 
que  nous  examinions  les  circonstances,  je  pense 
qu'on  ne  peut  l'attaçiuer  qu'en  déplaçant  absolument 
la  question.  Je  sais  combien  d'idMs  accessoires  il 
est  possible  d'amener  dans  une  discussion;  je  n'in- 
culperai pas  les  intentions  de  ceux  oui  invitent  l'As- 
semblée nationale  à  traiter  aujourd'hui  desqnestions 
qui  tendent  à  compromettre  nos  colonies;  mais  j'at- 
taquerai leur  manière  de  raisonner,  et  je  crois  que, 
dans  cette  affaire,  la  raison  et  la  justice  sont  parfai- 
tement d'accord  avec  votre  véritable  intérêt.  En  ef- 
fet, voudrait-on  vous  amener  à  statuer  d'abord  sur 
ce  qu'il  importe  de  régler  dans  les  colonies?  On 
voudrait  y  transporter  toutes  nos  idées,  tous  nos 
principes,  toutes  nos  institutions,  et  l'on  ne  voit  point 
et  l'on  ne  veut  point  voir  qu'il  faut  auparavant  sta- 
tuer, qu'il  faut  auparavant  arrêter  irrévocablenenl. 


ses  idées  sur  les  vrais  rapports  de  toute  métropole 
avec  ses  colonies.  C'est  sur  ces  rapports  qu*il  est 
important,  et  pour  elle  et  pour  vous,  de  ne  vous 
faire  aucune  illusion. 

Je  sais  que  les  colons  sont  Français;  je  vois  leurs 
députés  parmi  vous,  je  les  vois  coopérer  avec  ardeur 
aux  travaux  de  TAssemblée  nationale;  Je  les  vois  re- 
connaître avec  orgueil  qu'ils  sont  une  véritable  par- 
tie intégrante  de  Tempire  français;  mais,  tout  en 
jouissant  de  leur  patriotisme,  j*entends  ta  voix  non 
moins  impérieuse  de  la  vérité  et  celle  de  Texpérience; 
je  me  rappelle  que  le  pacte  social  n*e$t  institué  que 
pour  le  bien  des  contractants,  que  leur  intérêt  en  est 
la  première  base,  et  que  ce  n  est  qu*en  ménageant 
soigneu.<f  ment  cet  intérêt  que  Ton  parvient  à  forti- 
fier les  affections,  et  à*éterni$er  les  liens  qui  peuvent 
rapprocher  les  hommes.  L'union  des  colonies  à  la 
métropole,  leur  fusion ,  si  je  puis  parler  ainsi,  dans 
la  souveraineté  nationale,  dfoivent  éprouver  des  mo- 
difications particulières,  ou  bien  elles  opéreraient  le 
despotisme  de  la  métropole  sur  les  colonies,  et  bien- 
tôt celles-ci,  connaissant  leur  véritable  intérêt ,  re* 
noDceraient  à  cette  fiction  politique.  Il  surfit,  pour 
s*en  convaincre,  deremonler  au  principe  du  contrat 
social. 

La  volonté  du  corps  social,  ou  la  loi,  n*est  obliga- 
toire pour  chacun  des  sujets  que  parce  qu'elle  est 
Texpression  de  la  volonté  de  tous,  sur  un  objet  qui 
frappe  également  sur  tous;  du  moment  où  elle  serait 
la  volonté  du  plus  grand  nombre  ne  frappant  que 
sur  le  plus  petit,  elle  perdrait  ce  caractère  de  loi;  du 
moment  où  un  corps  politique  serait  tellement  con- 
stitué qu*une  de  ses  parties  recevrait  toujours  la  loi 
des  autres  et  ne  la  leur  donnerait  jamais,  il  ne  serait 
plus  un  corps  social  ;  il  serait  une  véritable  mons- 
truosité. Mais  cet  état  de  choses  arrivera  toujours 
lorsque  le  corps  social  sera  divisé  en  deux  parties 
intégrantes  très-inégales,  et  dont  les  intérêts  ne  se- 
ront évidemment  pas  Les  mêmes  :  le  despotisme  de 
la  plus  grande  sur  la  plus  petite  sera  inévitable; 
rinfluence  de  la  plus  petite  sur  la  volonté  générale 
sera  illusoire,  etee  prétendu  corps  social  ou  se  sou- 
tiendra par  Toppression,  ou  tendra  toujours  à  se  dis- 
soudre. 

{La  9uUê  demain.) 

N.  B,  n  n*a  été  rendu  aucun  décret. 


«  J'apprends,  monsieur,  qu*on  a  conçu  des  doutes  sur  To- 
pînion  des  citoTens  de  Bordeaux  quant  à  rinitiatire  que  de- 
mandent les  colonies  et  aux  droits  de  citoyens  actifs  que  ré- 
clament les  citojens  de  couleur  libres,  ^e  tous  atteste  que, 
sur  l'une  et  l'autre  question,  Topinien  des  Bordelais  est  for- 
tenent  prononoéc  ;  ils  regardent  comne  une  dérogation  im* 
propoaable  à  la  Déclaration  des  Droits  de  prÎTer  les  citoyens 


de  couleur  libres  des  droits  imprescriptibles  que  leur 
leur  qualité  de  citoyens  ;  l'initiative  que  réclament  les  c»* 
Ions  leur  parait  également  contraire  aux  droiU  et  à  l'intérêt 
de  la  métropole.  Cette  opinion  i  Bordeaux  ne  peut  être  dou- 
teuse, et  à  l'exception  d'un  très-petit  nombre  de  négociants 
séduits  par  les  caresses  des  celons,  ou  abusés  sur  les  vrais  in« 
téréts  du  oomiBcrce ,  il  n'est  personne  qui  ne  convienne  de 
la  nécessité  où  l'on  est  de  reconnaître  les  droite  des  citoyens 
de  couleur  libres ,  et  de  ne  pas  donner  aux  celons  un  prit i- 
lége  funeste  qui  anéantirait  bient&t  toutes  les  relations  com- 
mereiales  que  la  métropole  entretient  avec  eux,  ou  du  moins 
qtii  livrerait  à  leurs  caprices  ou  k  leurs  intérêts  le  sort  de 
Bolrv  eommeroe. 

SI  CknsoRH^,  membre  du  tiibutial  de  ausation,  élu 
par  le  département  da  la  Gironde,  a 


SPECTACLES. 

Aeftftéan  aoTALi  db  Musicra.— Demain  Démophon^ 
tngédie  lyrique  en  S  actes,  et  le  ballet  de  Psyché, . 
ThAatm  db  la  Natiox,— -Auj.  USéducttar^  comédie 


en  5  acteif  3n  vers  ;  suivie  du  Galant  Jardinitr^  comédiB 
eh  un  acte ,  en  prose. 

Dintanche  Médée, — En  attendant  la  8*  repitsentation 
des  yieiimti  elottrées^  relardée  par  TlndispositioD  de  U. 
Fleory. 

Tbéatrb  iTALnR,  — Auj.  Us  Etourdis;  SytoaiHf  et  k 
Dot, 

La  demoiselle  Méon  jouera  le  rôle  d*BélèBe  et  H.  Co« 
lin  criui  de  Basile  dans  Sylvain, 

TatLiEt  Fbakçais,  rae  de  Richelieu.— Auj,  la  Peinte 
par  amour f  comédie  en  3  actes,  en  vers  ;  suvie  de  Guerre 
ouverte ^  en  8  actes,  en  prose. 

Samedi  la  5*  représenlalion  ù^Henri  Vlîl^  tragédio 
nouvelle. 

Ambigu  cohiqub,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  la 
!'•  représenlalion  des  Débuts  d" A rtequin,  proverbe,  pré- 
cédé de  la  Folle  Epreuve,  comédie  en  un  acte,  suivie 
des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  comiqoe,  ter^ 
miné  par  les  Vacances  des  Procureurs,  comédie  avec  set 
agréments. 

En  aUendant  la  1**  représentation  de  ta  Lettre  éeeth 
ehet,  comédie  en  un  acte. 

Théatbb  ob  MoiisiBDn.->-AQJ.  le  Nonrtau  Don  (hi- 
ehôtte,  opéra  français  en  2  actes,  précédé  de  la  resp 
geance  du  Bailli,  ou  la  suite  à*j4nnette  et  Lubin, 

Demain  le  Gelosie  Fi7/an«.  •<- En  aUedanllal"  repré- 
sentation de  Mirabeau  à  son  lit  de  mort^  Tait  historique 
en  un  acle,  en  prose,  mêlé  de  cbœui*s. 

Tr^aths  db  madbicoisbllb  Montan«irb,  au  Palais- 
Royal. — Samedi,  pour  Touverlure,  les  Epoux  miconlenti, 
opéra  en  A  actes. 

Incessamment  Mérope,  tragédie  dans  laqiielle  Mlle 
Sainval  Tulnée  remplira  le  rOle  de  Mérope. 

CiBQiB  NATiORAi.,auPalDti^Rojral.  — Anj.  Concert, 

On  commencera  ft  sept  beares  et  demie. 

THéATBB    rBANÇAtS    COMIQUB    BT    LTBIQOB.  -<»  AV).  IbL 

Métromanie ,  comédie  en  5  actes;  suivie  du  Dem  du 
yUfage ,  opéra  en  un  acte. 

Dklassbmb»ts  oohiqubs,  boulevard  du  Temple.  ^  Auj. 
le  Pupitre,  comédie  en  2  actes,  la  Constilution  villa* 
geoise ,  et  le  Miroir  de  la  vérité, 

AvPBiTHKATBB  DB  M.  AsTLBY,  faubourg  du  Tcioplr.— 
Auj. ,  ù  six  heures  précises ,  grands  exercices  d*équitation, 
terminés  par  la  10*  représentation  du  chef-d'œuvre  de  M. 
PranconI ,  écuyer  et  ciloyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  ï  causrria 
plus  agréable  suiprise  aux  plus  grands  oonnaissears  de 
l*ait  de  la  cavalerie. 

Prii  des  places  :  3  liv. ,  36  s.,  24  s*»  iS  s» 


PAYEMENTS  DBS  RENTES  DB  L'rOtEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Année  {T90.  MV.  les  payeurs  sont  I  la  lettre  t. 

Cûun  des  ehangti  -étrangers  o  60  jwu  de  àaie* 


Amsterdam,  •  •  •  .  •  A6t 
Hambourg.  .  .  .  •  •  223 
Londres  ••...•  24 1. 
Madrid 18  1.  is 


Cadix.  •••.!••   i^\ 

Géoes. HO  ; 

Livonme **'' 

Lyon,  Pâques  .  .  •  •    i  P 


Bourse  tf  M  llmoî. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv., •  •    2S8SÎ 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv. •  •    ^ 

Emprunt  de  déc  1782,  quiu.  de  Ou.  1  {,  1,  1  i.  %  ^  !^ 
—de  125 millions  déc.l78A  .  .  •  •  Il  {.  M»  ;«if 
—de  80  milUons  sans  bulieUns.  •  •  •  •  •    4  it  ^  4  t  || 

—  Sorties,  en  viager •  .  •    10  â.  ît  ^  ^ 

Bulletins 9<*  ^ 

Act.  nouv.  des  Indes  •    1266, 68,  60>  70, 69«  68.  67, 66, 

67.68,67 

Caisse  d'escompte •  •  •  •  •    4^25, 30 

Demi-caisse.  .  • 2061,  60,  58 

Quilt.  des  Eau«  de  Paris. .  .     665,  60,  55,  50,  55.  56,  00 

Emprunt  de  80  millions,  d*uoOt  1789 '*  'L 

Assurances  contre  les  incend.*  624, 12,  25,  26, 28t  24. 29, 
20,19,18,16,18,19.2 

—  vie 698,  700,  2,  700,696 
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Vendredi  13  Mai  1791.  —  Deuxième  annie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

D$  Fanodê^  U  S5  avriU  —  Deni  objets  d'ane  grtiide 
ioportance  oocapcnl  en  te  moncnt  les  Polonais  :  le  pre- 
mier est  de  sofoir  qad  parti  Ton  prendre  si  la  guerre  se  dé- 
ciire  entre  la  Rnsaie  et  la  Prusse.  Il  y  a  deui  opinions  dlf- 
(éf«Btes  lA-dessns  au  sein  des  étals;  mais  il  semble  que 
1  opioion  imblMitte  n*ail  qu^un  vœu  à  cet  égard  :  ne  point 
irriter  saas  sojet  nn  foisin  puissant  etambitieui,  un  voisin 
bibitué  à  la  domination,  est  à  peu  près  Tavis  général.  Les 
bons  d'Ioyeni ,  dégagés  de  tout  esprit  de  cabale  et  d*intri- 
inie,  rejettent  une  alliance  proposée  contre  la  Russie,  que 
l'Angleterre  et  la  Prusse  désirent  contracter  avec  la  répu- 
Uiqne  pour  des  rapports  de  commerce.  La  Pologne  soo- 
kaite  également  de  former  ces  alliances,  en  consultant  les 
ifaaiages  réciproques  des  parties  contractantes;  mais 
n*csl4l  pas  de  sa  sagane  de  ? eîller  à  ne  pas  se  laisser  me- 
aer,  sous  prétexté  do  commerce  simplement,  plus  loin 
4n*Hle  oe  veut  aller  d'après  ses  principes  eii  politique? 

Le  second  objet  qui  partage  la  sollicitude  nationale  est 
relalil  &  la  cession  tunt  agitée  des  rilles  de  Danuig  et  de 
Tkom.  La  discussion  à  ce  sujet  est  polémiquéi  Les  deux 
partb  se  ecimbatlciit  par  des  écrits  nombreux  ;  le  dernier 
oarrage  qui  s^etl  publié  a  fait  une  grande  sensation  :les 
piincipci  sont  entièrement  opposés  à  la  cession.  On  y  exa- 
mine toutes  les  démarches;  on  y  pèse  toutes  les  paroles  du 
auaistre  britannique  et  du  minbtre  prusaien»  depuis  que 
ces  agrols  ont  manifesté  de  tant  de  manières  tanUVt  le  vcra« 
ttaiét  les  prétentions,  quelquefois  les  espérances  de  leurs 
mon.  Rica  n'y  est  oublié,  ni  des  premières  ooTertures 
foitesdès  araot  les  confémices  de  Reichenbacfa,  pendant 
cet  eonfèrences,  et  depuis,  par  le  ministère  de  Prusse,  ni 
dcssecourablesinainnatioosa  ce  propos  notifiées  de  la  part 
éa  cabinet  de  Londres  et  de  celui  de  La  Haye  même,  ni 
de  rartificieuse  allure  de  ces  ministres  faisant  publier  et 
dénenUr  tour  ù  tour  soil  des  bruits,  soit  des  actes  où  ta 
mthn  était  exigée. 

Enfin  ranleor  de  cet  écrit  pélémf  que,  n'étant  point  tenu 
àcooserrer  tous  les  égards  diplomatiques,  s'exprime  arec 
la  franchise  et  Ténergie  qui  conviennent  ;  seule  manière  de 
jeter  un  Jour  vrai  sur  Tobjet  d*onc  discussion  aussi  im- 
portante. 

Le  déeret  de  la  diète,  lequel  reconnaît  les  droits  des  ha- 
bitants des  villes  et  de  la  bourgeoisie,  on  roture  en  géné- 
ral, a  fiât  une  impression  vive  et  profonde.  La  joie  publi- 
qoe  a  soudain  éclaté;  il  arrive  incessamment  de  toutes  les 
parties  dn  royaume  des  Adresses  de  remerciement ,  soit 
an  roi,  soit  aux  maréchaux  de  la  diète.  Ces  actes  de  recon- 
aaittanoe  expriment  tous  un  vœu  d'union  et  de  patriotisme 
dont  ronifurmité  est  la  première  jouissance  des  courageux 
citoyens  qui  ont  fait  triompher  une  si  belle  cause. 

De  TAont.  -^  La  chambre  des  domaines  de  Marien- 
werder  a  conclu,  le  13  de  ce  mois,  les  marebés  pour  la 
foarailure  des  vivres  et  fourrages  que  Ton  commencera  à 
livrer  de  ce  c6té  au  mois  prochain. 

De  U  VUiuU.  —  Les  artilleurs  prussiens  qui  sont  arrl- 
lés  près  de  Danuig  ont  déjà  été  répartit  ven  les  diflérenta 
postes  des  environs. 

ANGLETERRE. 

Dt  Londres. -^  Le  S6  du  mois  passé.  Sa  Majesté bri« 
tannique  a  donné  audience  à  Windsor  au  ministre  de  son 
électoral  d'Hanovre,  et  le  même  jour  M.  Faulkner  est  parti 
pour  BerKn,  d*où  il  se  rendra  à  Pétersbourg.  On  espère  en- 
core pouvoir  conserver  la  paix  ;  en  effet,  les  puissances 
Bédiatrîoea  auront  Je  temps  de  négocier,  s'il  est  vrai, 
comoM  le  bruit  s'en  répand,  que  la  Russie  et  la  Porte  aient 
coodn  ya  armistice  qui  n'expirera  que  le  16  juillet  pro- 
chahi.  —  Quant  à  la  guerre  de  l'Inde,  l'espèce  de  défaite 
dttooloiiel  Floyd  est  de  mauvais  augure;  elle  a  révélé  un 
secret  Açheux  :  c'est  qu*il  faut  beaucoup  d'hommes  et 
d'argent,  non  pas  pour  triompher  de  Tippoo-Salb,  mais 
seulement  pour  se  détendre  contre  lui.  D'ailleurs  il  règne 
delà  mésintelligence  enUe  lesoffiden»  Cepen^inton  pré- 

V*Série.^TimeFIU. 


pare  à  rhôlel  de  la  Compagnie  des  dépêches  pour  le  lord 
Cornwallis,  gouvesneur  général  ;  dès  que  le  bureau  du 
contrôle  les  aura  révisées,  on  les  lui  expédiera  par  terre  * 
la  oôte  de  Coromandel. 

Débaiê  da  PartemenU  —  Smitê  de  ta  séance  du  15  amrit. 
Plusieurs  membres  parièrent  pour  ou  contre  la  motion 
de  M.  Baker,  dont  le  fond  et  la  forme  furent  Tobjet  d'une 
discusMon  très-vive,  le  parti  de  l'opposition  continuant  k 
se  plaindre  du  despotisme  mioisiériel,  qui  veut  une  ad« 
hésion  pure  et  simple  de  la  Chambre  à  ses  préparatifs  pour 
une  guerre  inutile,  dangereuse  même,  de  la  convenance 
de  laquelle  il  veut  décider  seul,  et  aux  nouvelles  taies  que 
nécessitera  cette  mesure  impoKtiqne  ;  et  le  pani  dé  la  cour 
persistant  à  répondre  que  le  ministre  ne  fait  qu'user, 
comme  il  en  a  le  droit,  de  la  prérogative  de  Sa  Majesté 
pour  laquelle  il  agit;  que,  l'intérêt  du  rei  étant  indivisible 
de  celui  dn  peuple  dans  une  constitution  sagement  foiie, 
et  dont  l'expérience  de  plusieura  siècles  a  prouvé  la  bonté, 
c'est  attenter  à  la  prérogative  royale,  c'est  montrer  une 
défiance  injurieuse  que  d'exiger  du  ministre  la  révélation 
d*un  secret  essentiel  au  succès  de  hi  guerre  ou  à  la  réussite 
des  négociations  entamées  pour  la  prévenir  ;  qu'il  doit  suf- 
fire que  les  agents  de  la  couronne  soient  responsables  ;  que 
d'ailleurs  on  doit  présumer  favorablement  de  la  pureté  de 
leura  vues  et  de  la  sagesse  de  leurs  moyens  d'exécu' 
lion,  etc....  Telles  furent  les  raisons  que  M.  Pitt  surtout 
fil  valoir,  en  proslestant  qu'on  ne  lui  arracherait  jamais 
un  secret  que  sa  place  lui  faisait  un  devoir  de  garder,  et  en 
priant  aes  adveraaires  de  se  rassurer  un  peu  sur  la  pru- 
dence dont  le  soin  de  sa  gloire  ne  lui  permettrail  pas  de 
s'écarter.  U  ajouta  qu'il  se  croyait  dispensé  de  répondre  à 
ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  mauvaise  foi,  osaient  tenir 
ce  langage  absurde,que  la  Russie  pouvait  garder  tontes  ses 
conquêtes  et  chasser  les  Turcs  de  l'Europe  sans  que  la 
Grande-Bretagne  dût  en  prendreombrage.  On  manquerait 
au  traité  défensif  avec  la  Prusse,  traité  que  l'Angleterre 
devait  respecter  au  moins  pour  son  intérêt,  qui  lui  dictait 
d'empêcher  que  son  alliée  ne  devint  incapable,  par  l'a- 
grandissenient  d'une  antre  puissance,  de  lui  donner  les  se- 
coure qu'elle  pouvait  atiendred'elle.  Ces  conditions  étalait 
réciproques;  il  serait  bien  injuste  de  s'y  refuser,  après 
avoir  commencé  par  en  recueillir  le  fruit;  la  Prusse  n'a- 
vait-elle pas  aidé,  en  1787,  à  enlever  la  Hollande  à  la 
France?  Le  principe  qu'elle  avait  suivi  alon  éUit  l'intérêt 
commun  des  deux  nations;  principe  juste  et  d'une  saine 
politique,  malgré  les  étranges  opinions  et  le  langage  en- 
core plus  singulier  de  quelques  membres.  -—  Après  avoir 
reproché  à  M.  Fox  l'abandon  de  maximes  soutenues  autre» 
fob  par  lui  avec  beaucoup  de  chaleur  lors  du  traité  de 
commerce  avec  la  France,  impolitique  à  ses  yeux  en  ce 
qu'il  tendait  à  diminuer  la  jalousie  et  l'animoaiié  natio- 
nales, exposait  l'Angleterre  aux  astuces  d'une  nation  qoll 
qualifiait  alors  d'intrigante,  et  amenait  la  perte,  de  la  ba- 
lance du  pouvoir,  M.   Pitt  assura  que  les  dispositions 
judicieuses  adoptées  par  le  conseil  de  Sa  Majesté  épargne- 
raient du  sang  et  de  l'argent  aux  peuples  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  peut-être  même  la  guerre  âont  il  était  question 
n'aurait-elle  pas  lieu.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  autant 
(de  mauvaise  foi  que  de  mauvaise  gréce  à  la  reprocher  aux 
ministres  qui  n'avaient  pu  la  prévoir,  lorsque  le  roi,  dans 
son  discoun  d'ouverture,  avait  assuré  que  rien  ne  sen» 
blait  menacer  la  paix.  U  termina  son  discours,  que  l'é- 
puisement le  for^  d'abréger,  en  s'opposant  à  tontes  les 
résolutions  de  M.  Grey,  reproduites  par  M.  Baker. 

M.  Fox  ne  crut  pas  devoir  laisser  59ns  réponse  les  in- 
culpations et  les  raisonnements  du  ministre;  mais,  en- 
traîné par  la  passion,  il  affaiblit  peut-être  sa  réplique  par 
cela  même  qu'il  essaya  d'y  mettre  trop  de  force.  Il  y  en 
avait  asseï  dons  sa  logique  pressante  et  dans  des  mouve- 
ments oratoires  vraiment  beaux,  qu'il  faut  pourtant  se  ré- 
soudre à  laisser  à  l'écart,  parce  que  l'iniérêt  bien  plus  vif 
pour  nous  de  nos  propres  débats  nous  fait  une  loi  de  con- 
»acrer  le  plus  déplace  qu'il  est  possible  à  leurs  développe- 
ments précieux.  Après  s'être  plaint  des  tentatives  conti- 
nuelles des  ministres  pour  empiéter  sur  les  droits  de  la 
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Cbambreet  réduire  ee  èorps  es^^nliellement  délibérant  au 
rôle  avilissant  de  très  buiftMtt  adnlIratèorsdM  «OlâUttetlt 
ces  vizirs,  Topinanl  soutint  qu'en  général  ils  ne  méri- 
taient point  la  confiance  qu'ils  réclamaient  si  souvent  pour 
leur  per5onne  ou  pour  leur  pièce.  La  nation  et  ses  repté- 
âentanis  la  devaient  encore  moins  au  chancelier  de  réchi- 
(fuier.  On  pouvait  prouver  qu*il  avait  donné  des  preuves 
d^incapadté,  et  même  qu'il  s*èlail  permis  de  tromper  It 
Cbumbre.  ^  La  respdnsablllié  que  les  afienis  du  pouvoir 
taéculi ravalent  si  grand  soin  de  roeilreen  avant  était  il- 
lusotrei  |kttiaq«*il8  auraient  pour  aoftiptioeai  ou  do  moiot 
pour  défifnseurai  la  osajorité  dts  raeBbrasqut  auraicni  a^ 
quiesoé  A  Icura  demandea»  De  14  M»  Kot  lirai l  ettte  dis- 
tinciiou  tràs-dairei  qu'en  laissant  au  pouvoir  eaécutitle 
cboiides  BDoycna  d'une  négociation  i  le  parlement  «levait 
juger  de  TobfH  aiéme  et  la  négociaiioo,  aur  lequel  U^  ml- 
Bistres  dêvairnt  par  conséquent  lui  fournir  des  lumières 
soffisantesi  —  Il  tira  des  conséquences  si  absurdes,  et 
pott/unt  ai  naturellra*  da  rcKiehsion  que  M.  Pitt  voulait 
donner  au  traité  défcAsir  conclu  avec  la  Prusaei  qu'il  dé- 
montra que  ae  traité  serait  f^ffectivement  «ne  ailtanca  of- 
fensive, et  teilement  jalouse  qil*ellc  serait  inujour^  prête  4 
alinmer  te  flambi^an  da  la  guerre  dana  toutes  les  parties  du 
mondes  •-  Il  releVa  cette  maafme  du  niniatiieï  que  ce  qui 
autorisait  an  armement  n'anlorisait  pas  une  guerre  i  il 
Allait  que  l'une  {ustiaat  Tlutre;  eértes*  il  le  fallait,  autrei» 
meut  on  lerait  arrivé  à  un  point  de  dégradation  liien  bon- 
leuspi  s*il  né  s*agissait  ()tte  d*insnlter  unp nation,  de  lame» 
naoer,  d'appuyer  des  demandes-  insolentris  pur  i 'appareil 
dca  armesi  et  rie  reculer  eli  cas  da  réslktanee*  -^  Il  convint 
qu'il  nvalt  jadis  fortement  insislé  sur  te  néaessilé  de  la  ba-» 
lance  dit  pouvoir^  tant  que  la  Franaa  avait  élé|  par  ses 
ministres,  une  nation  remuante  et  Touée  à  Tinirigne  ;  mais 
aujourd'hui  que^  régénérée  par  te  liberté,  elle  è'était  donné 
une  firme  de  gouvernement  qui  né  laisiait  plus  à  ses  vdi* 
sins  d'injustices  ni  d'insultes  A  craindrai  la  balance  dési* 
rée  sa  trouvait  dans  celte  modération  mémci  il  était  plei- 
nement ramoréi  et  ne  i^pretidf-ait  l'aterme  qne  quand  il 
terrait  une  autre  nation  atissi  puissaMils  suivre  les  mêmes 
priucifies  l|Ui  justifiaient  antr^Ws  «es  inquiétudes  4  l'égard 
de  la  FfabcCé  Gè  nn  serait  sûrement  pas  la  Rtiasli^  embar- 
roilée  d'un  tnrrltnire  trop  vnstei  et  4  faqûelle  la  ftihlesse 
de  sa  poputatlon  ne  permeitnitt  Jatoal»  dv  de^vnir  Men  In^ 
nstdaUei  Bb  blem  c'était  pooriant  Contre  cette  puhsanne, 
qbe  réloignement  notas  rendrait  absolument  étrangère  sans 
les  liens  |îéfciR(|Uésel  nèciproques  d*an  coitamcroi  avanta- 
gent ^tt^  lél  dent  peuples,  (tue  l*avéttgtemi*nt  ou  les 
fanaiet  n»rt«ttni  rin  ministre  étlafent  faire  prendre  les 
anhesi  Ofi  Idi  re))mchilt  l^envahiif^Hnent,  H  peut-être  la 
destnieilon  dé  l'empire  ottoman,  quand  elle  se  bornait  t 
8àrdi>r  Dcftkow  et  le  tettain  ettirt*  le  Bng  m  le  Dniester. 
La  cbnt«  HiétaiC  d«  m  éttipiret  événicteéni  iihprobabie,  ser^ 
tirali  peet^iré  plus  M  QrandeoBremtn^  «{n'eue  ne  poor- 
rtit  lut  nuire)  Ftisaimtn  eti  de  i*aiiiance  de  te  flotiande 
déihebébdeiBelte  Ué  te  t^Hineet  il  ne  teliaii  ^as  l'entraîner 
déni  uneinetre  minvusêi  pnur  It^bétle  ^on  aversion  «tait 
BMiiifeste.  M.  Fbk  termina  |»ar  pttMeatër  qu'il  admirait  le 
nontMu  gouterâenèrtent  de  là  France  comme  l\;  cbei* 
d>0nvre  d^  la  sagesse  botbafnei  II  loutint  que  ses  détrac» 
tenri  mêmpi  en  rOneillIhiil^Mt  l'heureuse  Influencé  t  il 
nt«teai  conjura  léabdnnciM  gens  des  denk  partis  de  se  i-éu^ 
Mr\en  tereuf*  dëi  rés»intiollfe  tonire  le^  rmpiéti'mcnts  mi- 
«tMéHcl^  mai^  fhliunHftém  \  car,  I  quatre  hpi)  res  du  matin^ 
fOO  >ote  cnhire  IM  (té  qui  pt-ot^ve  que  la  Chambre  éléft 
nntnbrensk»,  pui^iu^lle  est  compdfiée  en  mut  de  6M  mettl- 
h^)  ffjetèrem  la  motion  de  M.  baliei-.  Le  bérda  dto  t^artl 
a^  l*lHH)bsHi6n  ne  ttt  tint  pas  p\àUr  Vâihell  ;  il  le  pH>tt)n  de 
reprodulV^  «tttere  cttte  motion  àotis  UAe  atttit  formé  après 
MIfttbfl  Pâques.  '^ 

-'■■"'"    -    '•* 

tttÀNCfe. 

CAISSt  DB  L*EXTRAOItÔINAIBB. 

Da  Anliw  -^  Vendredi,  48  dnai^  4  une  benrei  il  sera 
Brûlée  iq  caisse  de  l'eitraordinaire*  ruttVivtenne,  lai|oan- 
tilé  de  9  militons  #n  assignats»  teqnelle,  fointe  4  cette  de 
iOO  mlHfmis  d^jà  bHtIéSi  ft;re  celte  de  lb9  mHltensi 

CORSE. 
Dé  Èaêtiiu  le  6  avriu  —  Le  serment  des  prêtres  fonc- 
Uonnairet  n'oébasionuera  point  ici  de  crise  funeste.  Les 


ennemis  de  la  révolution  y  avalent  compté.  L^érèqnc. 
M.- VerclbS  «ri  4  peu  près  le  iéUI  qui  se  sera  refus»  à  la 
loi  ;  on  dit  qu'il  s'est  déj4  retiré  4  Rome.  On  ne  tardera  psi 
4  élire  un  nouvi  I  êv^ue.  Sur  trois  cent  qualre-Tingl»  roD^ 
tionnaires  ecclésiastiques»  plus  de  dent  otiu  quatre-vingts 
ont  prêté  leur  serment.  Cette  soumission  prompte  et  facile 
repousse  bien  loin  toutes  tes  calomilies  qu'on  a  cherché  à 
répandre  auf  le  stnéére  attlcheinent  déS  (tersn  poar  la  na- 
tion françaisf*!  dont  ils  sont  pour  jamais  partie  Im^snt^ 
—  L'iusiallation  des  tribunaui  doit  sa  teirelneMaataiPhU 
Les  bons  cilojcns  la  désirent  t  qlloiqn^  grate  ba  dvisimy 
Douf  n'éprouvions  pas  les  maus  da  l'anarebte,  Il  est  innsAt 
de  contenir  et  da  lépiimerun  grand  nambiBdeaaUliiears 
et  d'itttriganlat 

•  Retenu  au  lit  ou  4  la  campagne  par  une  maladif  don* 
loureuse,  pendant  qu'on  agitait  4  l'Assemblée  nationslels 
question  du  droit  des  gens  de  couleur  lîbiés,  ce  n'eii  qu'à 
mon  retour  è  Parisf  dans  lemoteentméme^  que  j'apprends 
que  cette  qucstten  a  été  trsltée,  qu*a^rte  de  longues  dis» 
eussions  et  un  appel  noAinal  il  à  été  décidé  qu'il  f  svsit 
lieu  4  délibérer  sur  te  projet  du  comités  et  que  cette  d«ei* 
«ion  a  peut-être  obtenu  quelques  voii,  d'après  une  Adreas 
des  dé|Mllés  estraordinatres  da  oomteerce  et  des  anaufse» 
tures  de  FraneUi  répandue  ee  matin  4  rAmemblée  natio- 
nale» 

«Je  croirais  manquer  essentieltement  4  mon  devoir dl 
député  estraordinaire  du  comoleroe  de  Bordeaux,  et  ea- 
vers  l'AsscfflMéé  nattenale,  et  plus  enoere  envers  lesaigiH 
eiants  de  Bordeaui  qui  ih'ont  bononé  de  learcoaflsacei  M 
dont  la  m-djoHté  eat  bien  loin  d'adopter  de  jisrells  pria* 
cipesi  si  je  ne  te'empressals  de  ^réientt  t'AiJMhblleM» 
tionale^  avant  qu'elle  predne  une  déterminationdéStdtIvé, 
qu'il  y  h  tout  au  moins  une  erreur  bien  frave  dans  les  »!« 
gmrtures  qui  se  trouvent  apposées  an  bal  de  1*  Adiitae  des  de* 
pûtes  eilrstordinairpsdueomflierve^pnisqùélé  vérifie  ditti 
Tinstent  ttiéme  que  là  séance  des  dé|)utés  eitraordlHsiiH 
du  cohjrtierce  dans  teqntfile  dn  a  pHe  Mite  déterminstkMl 
était  peu  nornlH-coset  qu'éucub  de  eeuk  ddnt  la  Sigasmit 
est  indiquée  ne  l'a  signée,  eiceptéM*  Bêebade»  comme 
pléSident^  et  te  secrétaire  \  qn'uûe  grande  pitriie  de  e^tit 
Indiqués  comme  ayant  signé  étaient  ab«<erttS|  et  que  MM*  D^ 
raonimean  et  Bufonr»  paKicélH^femenl,  ^ont  4  Rotieii  ; 
d'où  il  résulte  que  cette  Adresse  est  donnée  ^at  la  mioo- 
rilé|  et  non  la  majorité  des  députiSs  dn  vsommerm 

t  BâtJi}  éiputé  eJtfrdoHfirtrfffe  (tu  comnereû 
de  Bordeaux*  w 


m  nirévtent  té  puMIc  que,  Kf.  Pankodcke  ayant  élê 
chargé  pér  M;  Netler  de  rim))re«sion  )ei  de  la  distribution 
de  soniternlel'  ouvhige  isur  radministratiuh,  iVdiiloh  oil- 
ginaire  în^*  est  dlsfingtiéé  jpù)r  nh  petit  lleomn  qui  se 
irrtUvè  an  fronliuptee,  entre  le  prit  de  l*ouvrhge  et  Tadres^ê 
dit  libhlirev  Muni  d'un éxen]plaii;e  de  cnntnfaçtm,  Il  M 
bàtè  de  prtvenir  te  puftite»  «fin  qû'H  ne  se  laisse  pas  trom- 
per, qu'elle  est  imprimée  hvec  vingt  dinfên^tils  caraclèrps,' 
^i-dà,  lhotfe>i,  pefH,  Il  n*y  a  pas  ntté  ftHillc  qtai  ne  dilRit 
de  l^ititre.  Quel  brigandage! 
'  •  '  -»— 
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be  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  ^lÊÀNCE  bÙ  MEftCltEDl    11   MAI. 

Sittle  de  t'offnfon  tfé  Jf.  Cl^rmonl-TànfièYré. 
Voila  cependant  le  tableau   vrai  de.  l'étal  de» 
choses  que  nous  avons  consacre,  de  rétatdes  dioses 

Su'a  adopté  le  patriotisme  dés  colom  «  et  ooRtre  te 
ésavania^  duquel  il  ^t  jnste ,  (I  est  argrat  »  il  ^^ 
intJispensaMe  que  vous  leur  odHet  rdos-m^mês  lé 
seul  contre-poids  mii  peui  réVtdrt»  Vt>lrt  onWt  Htir*** 
b!e,  eh  cessant  de  la  leur  r<»hdre  oni*reuse.  Bien  loin 
que  vos  comités  atptit  dépassé  ce  but,  je  pointais 
soutenir  qti'ils  né  Tout  pas  eticore  îillt^îru  ;  mais  atl 
moins  ést-il  clair  que  U^  genre  d'itiilintive  que  Ton 
réserve  aux  colonies,  initîolive  sans  iaquelic  Icuf 
existence  est  'compromise ,  il  est  clair, dis-jc,  qu^ 
cette  initiative  ne  peut  pas  étrts  ireltist%. 
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*  fk  rjtic!  iroîlt  ne  )'açcorderî«.^vows  pas  ?  Sur  quel 
litre  fondcripï-vous  ce  refus  ?  QuVst-ce  que  c'est 
quela*sonverainete  d'une  mëtroptlle  sur  ses  coin* 
nies?  Vous  avez  reconnu  qu'un  peuple  n'appartient 
pas  i  on  homme  ;  faites  encore  un  pas,  et  sachez 
eoiivenir  qu'un  peuple  n'appartient  pas  nlus  à  un 
lalre  peuple.  La  nature  des  choses ,  la  position  çëo- 
pphique,  tout  est  un  obstacle  à  la  fiction  par  la- 
quelle oD  supposerait  que  ces  deux  peuples  n'en 
sont  vëritableinent  qu'un  :  ils  ne  peuvent  être  unis 
que  par  raffection  ;  l'affection  ne  (leut  subsister  que 
parla  communauté  d'intérêts;  les  intérêts  ne  peu-' 
rrnt  être  communs  qu'autant  que  celte  partie  la  plus 
6ible  trouve  dans  l'organisation  sociale  un  coiitre- 
poifls  a  l'ascendant  (]ui  la  menace.  Ce  contre-poids 
est  évidemment  rinitiative,et  s'il  restait  une  rë- 
Union  à  fdire,  ce  serait  uniquement  sur  la  faiblesse 
du  conU'e-poids. 

Cenu'il  est  si  Juste  de  foire  vous  est  encore  com- 
mande par  votre  intérêt  bien  entendu.  Rappelez- 
TOUS  ce  que  Franhliu  disait  au  peuple  anglais, 
lorsgne  personne  ne  pouvait  encore  soupçonner 
les  destinées  de  rAmérique  ;  ce  erand  homme  lui 
montra ,  dans  une  première  injustice,  la  cause  et  le 
principe  àv  rindépendance  des  colonies. 

Hais  quelles  sont  donc  les  raisons  qui  combattent 
Pacte  de  justice  et  dé  condescendance  que  voscolo- 
Dies  attendent  de  votre  sagesse?  Elles  se  réduisent 
toutes,  en  dernière  anal>se,au  désir  ambitieux  de 
traiter  uue  grande  question  sur  laquelle  tous  les 
(flénients  nous  manquent;  une  question  dont  la 
solation  précipitée  sera  funeste  à  vous ,  à  vos  prin- 
cipes, ii  vos  colonies,  auï  individus  même  dont  les 
instances  la  provoquent;  une  question  dans  laquelle 
rous  serez  toujours  forcément  en  deçà  de  la  rigueur 
des  principes»  lurs  même  que  vous  leur  aurez  fait 
lessacrilices  les  plus  impolitiques. 

Ces  considérations  sont  puissantes ,  et  Je  ne  fois 
qoe  les  indiquer. 

La  philosophie  vient  aussi  de  provoquer  en  Angle- 
terre une  discussion  de  même  nature.  De  longs  dé- 
bats, un  imnaense  recueil  de  documents  ont  conduit 
le  uartement  anglais  à  une  décision  toute  contraire  h 
celle  qu*atteudait  la  philosophie.  Instruisons-nous 
par  cet  exemple;  ne  sacrifions  pas  de  grands  inté- 
rêts à  la  manie  impolitique  de  forcer  la  marche  du 
temps  et  de  créer  ce  qu'il  peut  seul  amener.  Obser- 
TOos  quelle  sera  sur  vos  colonies  l'influence  de  votre 
révolution  ;  mais  ne  fortifions  pas  cette  influence  du 
despotisme  d'une  loi ,  et  n*entasson$  pas  indirecte- 
ment les  expériences  poliiiques. 

Je  me  résume  et  je  finis.  Vos  colonies  ne  vous 
resteront  solidement  attachées  qu'autant  que  vous 
ménagerez  leurs  véritables  intérêts  ;  leur  intérêt  le 
plus  cher  ne  peut  être  sauvé  que  par  l'initiative 
^u  on  vous  propose  ;  on  ne  s'oppose  à  cette  mesure 

?ue  pour  vous  faire  discuter  une  question  dont 
examen  seul  entraîue  la  ruine  des  colonies.  Ces 
raisons  sont  plus  que  suffisantes  pour  vous  ranger  à 
l'avis  des  comités  ;  cet  avis  est  appuyé  par  le  vœu  du 
commerce  ;  il  est  appuyé  par  le  vœu  même  des  colo- 
nies; elles  voient  dans  son  adoption  la  cessation  des 
troubles  qui  nous  affligent  et  nous  alarment  ;  elles 
f  voient  un  acte  de  condescendance»  et,  franchement, 
je  D'y  vois  qu'un  véritable  acte  de  justice. 

M.  Monneron  appuie  Topinion  de  M.  Grégoire,  et 
conclut  à  U  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  du  comité. 

M.  Gouy  ra^)pene  les  dispositions  du  décret  du 
B  mars,  remercie  rAssemblée  du  baume  versé  sur  les 
blrssures  des  colons  par  le  décret  qui  leur  accorde 
Hnitialive  sur  leur  propre  législation ,  et  conclut  a 
Tadopiion  du  projet  du  comité. 

M.  BuuzAT  :  On  étend  trop  la  discussion.  11  n'est 


qnestion  dans  eê  moment  qiis  des  g«ns  de  eonlenr, 
il  faut  donc  se  restreindre  à  la  question  de  savoir  si 
les  propriétaires  contribuables  de  couleur  seront 
libres ,  oui  ou  non. 

M.  Barnavi  :  Je  ne  demande  point  i  parler  snr  le 
fond  de  la  question ,  mais  pour  établir  le  vrai  point 
de  la  délibération.  Bile  ne  consiste  pas  à  savoir  si 
les  nègres  seront  ou  non  afi'raiichis,  ai  les  hommes 
de  couleur  auront  ou  non  le  droit  de  citoyens  actifs, 
mais  bien  si  vous  laisserez ,  ainsi  que  vous  l*«ves 
promis,  aux  assemblées  coloniales.. . 

M.  Lanjuinais  :  Vous  poses  mal  la  question. 

M.  Barnavs  :  Il  faut  discuter  ces  trois  questions: 
V  ^Assemblée  nationale  stituera-t-elle,  conformé-» 
ment  à  ce  qu'elle  a  annoncé, que  les  colonies  ont 
l'initiative  sur  les  lois  concernant  l'état  des  per- 
sonnes? 2*  Cette  initiative  sera-t-elle  exercée  en  ce 
moment  au  sujet  des  gens\le  couleur,  pour  être  en* 
suite  statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu*il  appar- 
tiendra? 3<*  Cette  initiative  sera-t-elle  prononcée 
par  l'organe  d*un  congrès  dont  le  comité  propose  la 
formation? 

M.  Tract  :  fl  est  clair  que  vous  ne  parlez  qqe  de^ 
gens  de  couleur  libreSipropriétaires  et  contribuables. 
Votre  comité  vous  propose  d'adopter  son  projet 
comme  une  conséquence  de  vos  décrets  ;  c*e$t  par  la 
même  motif  que  je  demande  la  question  préalable. 
On  vous  a  dit  que  tout  était  perdu  sî  les  gens  de 
couleur  avaient  aautres  protecteurs  que  les  colons  ; 
je  dis  que  tout  est  perdu  s  ils  ont  d'autres  protecteurs 
que  la  loi.  (On  applaudit.)  Grâce  à  rambiguité  de  la 
rédaction  du  fameux  préambule  du  décret  nu  8  mars, 
je  soutiens  que  vous  n'avez  voulu  désigner  par  ces 
mots,  l'état  4t$  personnes,  que  l'état  des  esclaves. 
(On  applaudit,)  Vous  n'avez  pu.  prononcer  ce  mot; 
vous  ne  pouviez  pas  détruire  l'esclavage,  vous  avez 
répugné  à  le  dire  formellement.  Mais  je  veux  bien 
encore  renoncer  à  ce  raisonnement  ;  que  vous  pro- 

Ïiose-t-on?  une  assemblée  de  notables  pour  les  co* 
onies.  Sera-t-elle  semblable  à  celle  de  1789?  (C^ns 
voix  s'élève  ;  Oui  !)  Eh  bien  ,  au  mois  de  décembre  il 
faudra  faire  le  contraire  de  ce  qu'elle  aura  dit«  (On 
applaudit.) 

M.  Dupont  :  Puisqu'il  n'y  a  plus  de  noblesse,  il  ne 
faut  plus  laisser  que  deux  étals  de  personnes  :  la 
liberté  et  l'esclavage. 

M.  Tract  t  Vous  ne  Tonlei  pas  tous  eomporter 
comme  un  ministre  amovible;  vous  devez  vous 
expliquer  ;  vous  en  avex  la  force ,  tous  en  avez  le 
devoir.  Vous  avez  une  constitution  ;  il  en  fbut  aussi 
nne  sux  colonies.  Avant  la  création  du  monde  il 
fallait  un  créateur:  vous  êtes  ce  crésteur;  il  vous 
fout  arranger  les  éléments  de  la  chose  à  créer.  Eh 
bien,  ordonnez  une  convocation  d'assemblées  pri- 
maires, et  tout  est  arraneé.  (On  applaudit.)  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du  co- 
mité. 

On  demande  &  aller  aux  voix. 

M.  Malouet  :  Je  suis  plus  frappé  des  observations 
de  M.  Clermont-Tonnerre  que  de  celles  auxquelles 
il  a  répondu ,  et  que  je  vais  aussi  combattre  ;  et  je 
m'empresse  de  vous  annoncer  qu'en  regardant  les 
principes  comme  inattaquables  en  théorie,  mon  avis 
est  que  vous  ne  mettiez  ni  les  colonies  ni  la  métro- 
pole dans  la  nécessité  d*en  admettre  les  conséquences 
rigoureuses. 

C'est  en  général  nne  clause  bien  dangereuse ,  en 
matière  de  gouvernement ,  que  d'accorder  aux  ab« 
straclions ,  aux  argumentations,  une  telle  puissance 
qu'on  se  laisse  emprisonner  dans  le  poste  où  vous 
place  un  bon  ou  un  mauvais  raisonnement.  En  sui^ 
vaut  exactement  la  ligue  de  M.  Clermont-Tonnerre, 
vous  aurez  la  théorie  d'un  système  colonial  dont  la 
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logique  triomphera  de  toutes  tes  attaques  de  ses  ad- 
versaires. Mais  les  produits  de  vos  colonies  ne  seront 
Gue  précairement  en  vos  mains ,  et  pourront  vous 
échapper  à  tout  instant.  En  adoptant  au  contraire 
les  principes  qu'il  a  combattus,  vous  opérerez  par 
un  déchirement  effroyable  la  ruine  des  colonies,  et 
des  désastres  incalculables  dans  le  royaume.  Je  mar- 
cherai entre  ces  deux  écueils ,  dont  run  est  encore 
plus  dangereux  que  Tautre  :  la  fin  principale  de  Të- 
conomie  politique  est  la  conservation ,  comme  celle 
de  réconomie  rurale  est  la  reproduction/ 

Ainsi ,  ce  u*est  pas  ce  qui  doit  être ,  mais  ce  qui 
est ,  c*est  rétat  actuel  des  choses ,  et  leur  comman- 
dement absolu ,  qui  doit  fixer  d*abord  l'attention  du 
lé^slateur.  S'il  s'en  distrait  pour  se  saisir  du  beau 
idéal ,  c'est  un  romancier  dangereux  dont  il  faut  ho- 
norer les  intentions  et  repousser  l'influence.  Ce  n'est 
point  à  M.  Clermont-Tonnerre  que  s'adresse  cette 
réflexion.  Ses  raisonnements  sont  justes,  et  c'est  à 
en  éviter  les  conséquences  et  à  conserver  la  souve- 
raineté sur  les  colonies ,  parce  qu'elle  vous  est  émi- 
nemment utile;orii  n'y  a  plus  de  souveraineté  la  oii 
cesse  la  protection ,  la  bienfoisauce ,  l'action  tuté- 
laire  et  conservatrice  ;  alors  commence  la  tyrannie  : 
c'est  à  quoi  on  voudrait  vous  conduire  en  leur  refu- 
sant l'initiative  sur  l'état  des  personnes  et  sur  leur 
propre  législation. 

Avant  aentrer  dans  les  détails  de  cette  question  » 
je  jetterai  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  colonies.  H  est  véritablement  étonnant 
au'une  aussi  importante  discussion  s'ouvre  aujour- 
*hui  pour  la  première  fois. 

On  ne  reprochera  sûrement  point  à  cette  Assem- 
blée de  manquer  de  lumières.  Toutes  les  classes  de 
la  société ,  tous  les  genres  de  talents ,  d'industries  « 
de  commerces ,  de  propriétés ,  trouveraient  ici  des 
conseils  et  des  appuis ,  et  un  des  plus  grands  intérêts 
politiques  de  l'empire ,  ses  plus  importantes  posses- 
sionsy  ne  se  sont  encore  présentés  à  vous  q^e  sous  un 
voile  qu'un  de  vos  comités  a  seul  jusqu'ici  étendu 
ou  soulevé.  Cependant  de  funestes  commotions  ont 
agité  les  provinces  éloignées;  on  a  tantôt  favorisé , 
tantôt  dissimulé  les  causes  de  ces  commotions ,  et 
constamment  négligé  de  vous  en  montrer  le  danger. 
Les  causes  sont  de  plusieurs  genres  ;  le  mouvement 
général  des  ^prits ,  dans  le  commencement  de  la 
révolution,^estrapidementcommuniquédans  toutes 
les  parties  du  glooe  où  il  existe  des  établissements 
français.  Btait-il  utile  au  succès  même  de  la  révolu- 
tion de  favoriser  cette  impulsion  ?  Je  ne  le  pense  pas; 
car  si  l'on  éprouve  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
qu'on  ne  détruit  pas  sans  inconvénient  tous  les  res- 
sorts de  l'ancien  gouvernement  pour  en  instituer  un 
uouveau ,  que  n'avait-on  pas  à  craindre  de  la  disso- 
lution subite  et  inconsidérée  de  l'ancienne  adminis- 
tration des  colonies  «  lorsqu'il  n'existe  sur  les  lieux 
aucune  puissance  légale  pour  rectifier  et  modérer 
l'impétuosité  d*un  premier  mouvement?  Il  n'était 
pas  douteux  que  le  nouvel  ordre  de  choses  que  vous 
établiriez  dans  le  royaume  ne  s'établit  aussi  dans 
les  colonies^  que  les  ministres,  les  administrateurs 
n'y  fussent  soumis  aux  mêmes  principes, à  la  même 
responsabilité.  Vous  ne  pouviez  donc  être  aidés, 
mais  au  contraire  fort  emoarrassés  par  toute  espèce 
d'insurrection  dans  les  colonies  ;  il  en  devait  reiul- 
ter  ce  qui  est  arrivé ,  beaucoup  de  soins ,  d'inquié- 
tudes et  de  dépenses  pour  les  réprimer.  Vous  deviez 
donc  les  prévenir  en  autorisant  provisoirement ,  et 
sous  la  loi  de  la  responsabilité,  rancienne  adminis- 
tration ,  en  déterminant  strictement  et  nettement 
à  des  rédactions  de  plans  et  projets  de  lois  toute  l'in- 
fluence des  premières  assemblées  coloniales ,  et  en 
vous  préservant  de  toute  innovation  qui  pût  les  in- 
(fuicter.  J'ajouterai  que  tel  était  l'intérêt  bien  en- 


tendu des  colons ,  qui  devaient  éviter  avee  le  plot 
grand  soin  toute  agitation  intérieure ,  toute  eotre- 

{mse  anticipée  sur  leur  propre  administration; qu'il 
eur  suffisait  de  considérer  les  dangers  qui  les  envi- 
ronneiit  sur  leurs  habitations ,  dans  leurs  ateliers, 
pour  supj)orter  encore  quelques  instants  le  joug 
qu'ils  étaient  si  impatients  de  briser,  pour  arriver 
enfin  avec  le  plus  erand  ordre  aux  cnangements, 
aux  améliorations  ae  réeime  qu'ils  avaient  droit  de 
provoquer.  Voilà  ce  qu  ils  devaient  faire,  voilà  ce 
que  nous  aurions  dû  prescrire  ;  mais  tout  a  concouru 
a  égarer  les  colons  et  à  distraire  votre  attention  de 
tout  ce  qui  les  concerne. 

Le  talent  si  facile  de  déclamer  contre  les  ministres, 
l'impossibilité  de  faire  adopter  des  mesures  sages  et 
vigoureuses  lorsqu'on  les  nr^nte  comme  une  sOg- 
gestion  ou  un  appui  du  despotisme ,  et ,  plus  que 
tout  cela,  les  innovations  dangereuses  que  proro- 
quait une  philosophie  bienfaisante  dans  ses  vues, 
mais  inconsidérée ,  mais  barbare  dans  ses  moyens; 
voilà  les  éléments  de  ce  terrible  ouragan  qui  désole 
en  cet  instant  et  qui  peut  ruiner  de  fond  en  comble 
tout  l'Archipel  français  de  l'Amérique.  Sur  cette  terre 
brûlante,  qui  porte  à  regret  les  habitants  de  notre 
continent  et  les  dévore  par  millions,  on  entendit 
tout  à  coup  des  cris  d'insurrection  dont  le  bruit  et 
le  spectacle  ne  pouvaient  qu'être  funestes  à  l'exis- 
tence de  ces  établissements. 

C'est  dans  les  désordres  de  ce  premier  mouvement 
que  les  colons  se  virent  attaqués  de  toute  part  par 
les  écrits  et  les  efforts  les  plus  menaçants  contre  leur 
propriété  et  leur  sûreté  ;  alors  il  n'y  eut  plus  ni  con- 
cert ni  mesure  dans  leurs  combinaisons  politiques, 
sur  leurs  droits ,  sur  leurs  relations ,  et  lorsqu'ils  se 
croyaient  exposés  à  tout  perdre ,  ils  étaient  sans 
doute  excusables  de  tout  tenter  pour  se  défendre. 
Mais  divisés,  même  entre  eut ,  sur  leurs  prétentions, 
sur  les  moyens  de  les  faire  valoir,  la  discorde  ag- 
grava leurs  maux  ;  et  lorsque  vous  avez  reconnu  la 
nécessité  de  calmer  leurs  inquiétudes ,  de  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  parmi  eux ,  et  de  les  investir  d'une 

Sarantie  inviolable  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  ils 
emandent  que  vous  preniez  l'obligation  de  leur  m 
laisser  poser  eux-mêmes  les  bases  par  un  décret  so- 
lennel qui  n'est  que  l'accomplissement  de  vos  pro- 
messes ,  de  vos  déclarations  antérieures.  Telle  est 
la  disposition  <iu'on  attaque  aujourd'hui. 

La  Déclaration  des  Droits  est  l'exorde  de  votre 
constitution ,  et  tous  vos  décrets  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  conséquences  des  principes  posés 
par  cette  Déclaration.  Ainsi  vous  avez  oraodné  le 
royaume  sans  égard  aux  exceptions  que  pouvaient 
exiger  les  colonies  ;  et  alors ,  ou  vous  avez  voulu 
soumettre  les  colonies  à  l'universalité  des  nouveaux 
principes  qui  régissent  le  royaume,  ou  vous  avez 
voulu  en  excepter  les  colonies.  Dans  le  premier  cas* 
votre  volonté  équivaudrait  à  celle  d'anéantir  les  co- 
lonies ,  de  les  retrancher  du  tout ,  ou  de  n'en  réunir 
que  les  cendres  ;  dans  le  second ,  les  exceptions  que 
vous  reconnaissez  nécessaires  ne  peuvent  être  in- 
variablement prononcées  et  solidement  maintenues 
qu'en  leur  accordant  l'initiative  pour  leur  propre 
législation. 

Je  reprends  chacune  de  ces  propositions.  Ponr 
soumettre  les  colonies  à  l'universalité  des  nouveaux 

Ïirincipesqui  régissent  le  royaume ,  il  faudrait  que 
eur  existence  et  le  réeime  nécessaire  a  leur  exis- 
tence fussent ,  sinon  Tes  mêmes ,  au  moins  analo* 
gués  aux  modes  et  aux  conditions  par  lesauelles  II 
métropole  existe  et  se  régit.  Or  non-seulement  il 
n'y  a  pas  d'analogie,  mais  il  y  a  dissemblance,  il  {> 
opposition  entre  les  modes  et  les  conditions  de  Texis-  i 
tence  et  du  régime  de  la  métropole  et  des  colonies- 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  sol  et  le  climat  »  dans 
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leseoltores  et  les  produitt,  que  consistent  ces  diAf^ 
reoottetoe8oppositions;c*eslessentiellenientdansl« 
popalition,c*est  dans  le  nombre  et  Tespèce d'hommes 

Îui  composent  cette  population ,  dans  leur  emploi , 
ans  leur  destination,  dans  leurs  moyens,  leurs 
mœurs  et  tontes  leurs  habitudes.  Il  ne  s'agit  pas  de 
considérer  en  cet  instant  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
fideuz  dans  toutes  ces  choses,  et  ce  qu'il  seirait  dësi« 
nble  de  réformer  ;  il  s^agit  de  savoir  si  une  telle  ma- 
sière  d^ezister  peut  se  concilier  arec  les  principes  de 
la  Déclaration  aes  Droits.  Or  cela  ne  se  peut  pas  ;  car 
Ja  iwpulation  des  colonies  est  composée  d*nommes 
libres  et  d'esclaves^  et  la  société  que  vous  ordonnes 
est  uniquement  composée  d'hommes  libres.  H  ne 
s'agit  pas  d'examiner  si  l'institution  de  Tesclavage 
peut  être  soutenue  en  droit  et  en  principe  :  aucun 
tiomme  non  dépourvu  de  sens  et  de  moralité  ne  pro- 
fesse cette  doctrine  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  possi^ 
ble,  sans  une  accumulation  de  crimes  et  de  mal- 
heurs dont  vous  seriez  effrayés ,  de  changer  un  tel 
état  de  choses  dans  vos  colonies. 

Or,  si  la  discussion  s'ouvre  sur  ce  point,  je  me 
charge  de  prouver,  de  démontrer  moralement  et  po- 
litiquement que  cet  amour  du  bienrtde  Thumanité, 
qui  provoquerait  de  tels  changements,  serait  la  croi- 
àde  la  plus  sanguinaire,  la  plus  désastreuse  qu'on 
pAt  prêcher  contre  les  Français;  il  en  résulterait 
. oonseulement  la  proscription  de  tous  les  colons, 
mais  la  ruine  d'une  partie  de  vos  ateliers  maritimes 
et  du  plus  grand  nombre  de  vos  manufactures.  Il 
est  donc  impossible  d'appliquer  aux  colonies  la  Dé- 
claration des  Droits  sans  exception;  mais  si  nous 
sommes  forcés  d'en  interdire  l'application,  d'en  con- 
trarier l'esprit  sur  quelques  points,  il  est  très-dan- 
gereux d'en  rappeler  les  prinapes  et  de  les  appliquer 
aux  colonies  sur  d'autres  poiuts  ;  car,  dans  un  en- 
chainement  de  maximes  qui  se  lient  h  un  premier 
anneau,  qui  se  déduisent  les  unes  des  autres,  quelles 
sont  celles  que  vous  pouvez  admettre  isolément  eu 
lessqrarant  de  leurs  conséquences?  Il  est  donc  né- 
cessaire de  déterminer  spécialement  ponr  les  colo- 
nies des  principes  constitutifs  qui  soient  propres  à 
assnrer  leur  conservation  suivant  le  seul  mode 
d'existence  qu'elles  puissent  avoir;  car  il  est  impos- 
sible qu'elles  existentcommecolonies,comme  moyen 
de  ricnesses  et  d*«liment  pour  le  commerce  et  les  ma- 
aulactures  nationales,  si  vous  ne  prenez  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  conserver  et  protéger  leurs 
propriétés  et  leurs  cultures  dans  l'état  et  avec  les 
conditions  qui  peuvent  seules  leur  faire  remplir  leur 
destination.  11  y  a  donc  une  différence  sensible  entre 
la  constitution  convenable  aux  colonies  et  celle  dé- 
crétée pour  la  métropole.  Les  dangers  d'un  autre 
système,  l'impossibilité  de  l'établir,  l'inutilité  de  le 
tenter  sont  d  une  telle  évidence  que  tout  l'art  ora- 
toire des  anciens  et  des  modernes,  appuyé  des  plus 
véhémentes  intonations,  ne  saurait  les  effacer  ;  et 
dans  le  cas  où  il  s'élèverait  à  cet  égard  quelques 
doutes  dans  l'Assemblée,  où  elle  désirerait  entendre 
des  observations  contradictoires  sur  un  ou  plusieurs 
points  du  système  colonial,  du  système  que  la  né- 
cessité la  plus  impérieuse  vous  commande,  je  ne  me 
refuse  à  aucun  genre  de  discussion. 

Ces!  froidement,  par  les  principes  et  par  les  fiiits, 
qu'il  faut  traiter  chaque  question,  en  renonçant  aux 
lieux  communs  et  aux  mouvements  passionnés  qui 
ne  peuvent  rien.  Ces  réflexions  générales  s'appli- 

nt  à  la  question  particulière  des  gens  de  couleur, 
.ex-vous  prononcer  immédiatement  sur  leur  sort 
et  lt$  investir  de  tous  les  droits  que  leur  assure  votre 
D^laration  ;  vous  soumettez  alors  vos  colonies  à 
foniversalité  des  principes  de  votre  constitution,  et 
j'an  prouvé  qu'elle  est  incompatible  avec  leur  exis- 
tence. UeoiistiluUoQ  d'un  pays  n'étant  que  l'exposé 


et  te  développement  des  moyens  nécessaires  â  sa 
conservation,  et  à  sa  prospérité,  et  les  moyens  qui  - 
opèrent  cette  fin  dans  le  continent  la  contrariant 
évidemment  dans  les  colonies,  il  leur  faut  donc  une 
autre  constitution  et  d'autres  principes  conserva- 
teurs. Vous  ne  pouvez  donc  prononcer  immédiate- 
ment sur  la  condition  des  gens  de  couleur,  en  les 
investissant  de  tous  les  droits  que  vous  avez  déclarés. 
Il  faut  donc  une  autre  mesure  pour  régler  le  chan- 
gement d'état  et  l'amélioration  de  celui  ôts  gens  de 
couleur.  Cette  mesure  ne  peut  être  que  l'intérêt  gé- 
néral du  pays  auquel  ils  appartiennent,  considéré 
comme  moyen  de  richesses  et  aliment  du  commercé 
de  la  métropole.  L'intérêt  général  de  ce  pays,  cal- 
culé sur  d'autres  bases  que  celles  que  vous  avez 
adoptées,  sur  des  circonstances  très-différentes  dé 
celles  qui  vous  environnent,  ne  contrarie  point  les 
prétentions  légitimes  des  gens  de  couleur;  mais  il  en 
modifie  l'exercice.  L'intérêt  général  des  colonies  leur 
présente  les  nègres  et  les  mulâtres  libres  conime'des 
auxiliaires ,  des  copropriétaires  qu'il  leur  importe 
de  rendre  contents  de  leur  sort.  Ainsi,  première- 
ment, l'exercice  de  tous  les  droits  civils  ne  leur  fut 
jamais  contesté;  mais  l'exercice  des  droits  politiques 
est  trop  récemment  rendu  aux  habitants  des  colonies 
pour  qu'il  ne  leur  importe  pas  d'examiner  de  quel 
développement  et  de  quelles  restrictions  il  peut  être 
susceptible  pour  telle  ou  telle  classe  de  propriétai- 
res. Et  si  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  ne  pas 
les  subordonner  à  vos  principes  généraux,  vous  ne 
pouvez  vous  refuser  à  celle  de  les  laisser  délibérer 
sur  les  exceptions;  car  ils  connaissent  encore  mieux 
que  vous  les  différences  qui  les  séparent  de  votre  ré- 
gime domestique  et  administratif,  les  intérêts  qui  les 
pressent,  les  dangers  qui  les  menacent. 

Tout  le  pouvoir  de  la  loi  sur  les  propriétés  est  de 
les  conserver  et  de  les  protéger  ;  celui  qui  les  détruit 
est  l'abus  de  la  force,  auquel  on  n'obéit  jamais  que 
provisoirement  et  i  la  charge  de  l'appel.  Si  ces  rai- 
sonnements sont  justes,  si  vous  ne  pouvez  pronon-  * 
cer  immédiatement  sur  le  sort  des  gens  de  couleur 
d'après  les  principes  de  votre  constitution,  il  est  inu- 
tile d'examiner  ce  qu'ils  prescrivent,  ce  qu'ils  accor- 
dent aux  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  destinés  ù 
vivre  sous  une  telle  constitution,  mais  sous  celle  des 
colonies,  laquelle  ne  peut  être  semblable  à  la  vôtre. 

Je  n'admets  point,  comme  je  Tai  déjà  dit,  dans 
toute  leur  extension  les  conséquences  des  principes 
de  M.  Clermont-Tonnerre  sur  la  souveraineté  des 
colonies,  parce  qu'il  est  essentiellement  utile  à  la 
prospérité  de  cet  empire  de  n'en  détacher  aucune 
des  parties  qui  y  tiennent  par  des  liens  réciproques 
et  divers  ;  mais  si  vous  ne  prenez  soin  de  réunir  en- 
core plus  étroitement  celles  dont  la  nature  favorise 
elle-même  la  séparation,  vous  nous adligerez  comme 
Français,  vous  ne  nous  ferez  aucun  tort  comme  co- 
lons.'Daignez  recevoir  avec  bonté  cette  dernière  ob- 
servation ;  il  ne  s'agit  plus  ici  des  dissentiments  po- 
litiques qui  m'ont  mis  quelquefois  en  opposition 
avec  la  majorité  de  cette  Assemblée  ;  ce  n'est  plus 
une  opinion  particulière  que  je  détends  ;  ce  n'est 

f»lus  pour  les  colons  que  je  parle  :  c'est  au  nom  de 
a  nation  tout  entière  que  je  vous  conjure  de  lui  con- 
server ses  colonies  ;  et  si  vous  ne  calmez  leur  dé- 
fiance, si  vous  n'élevez  une  barrière  inattaquable 
entre  elles  et  les  missionnaires  qui  les  poursuivent  ; 
si,  par  un  entratnement  d'opinions  dont  je  déplonf 
d'avance  les  effets,  vous  sacrifiez  à  la  philosophie,  le 
trophée  que  vous  lui  élèverez  sera,  je  vous  l'an- 
nonce, composé  des  débris  de  vos  vaisseaux,  de  vos 
manufactures,  et  du  pain  d'un  million  d'ouvriers 
qu'alimentent  vos  colonies. 
Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être  adopté. 
I     M.  Lapaybtti  :  On  nous  écarte,  sans  cesse  de  la 
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question.  En  eQet»  de  quoVâ'açitril?  UA»eiQ)»1<e 
nationale  convoque  les  colons  pour  délibérer 'sur 
leurs  intérêts.  IS'est-il  pas  évident  que  les  hommes 
libres,  propriétaires,  cultivateurs,  oontribuables , 
d'uDe  colonie,  sont  des  colons?  Or,  ceux  duntîl  est 
question  sont  contribuables,  cultivateurs,  proprié* 
tairrs,  libres:  sont -ils  aussi  des  hommes?  Moi, 
je  le  pense,  etdàns  cette  conviction  j*«ippuie  Topinion 
de  M.  Tracy,  et  c*est  comme  lui  que  j'eoleuds  la 
question.  (On  applaudit.) 

M.  DuVai.  :  Je  demande  la  parole, 

M.  Blin  :  Il  ii*y  a  pas  de  doute  que  lesbommeslU 
bres  sont  libres,  et  que  les  propriétaires  sont  pro- 
priétaires ;  la  question  esl  de  savoir  si  rAssemulée 

nationale,  soutenant  une  secte (Il  s*élcve  de^ 

murmures)  i>i  elle  doit  oublier  les  principes 

M.  DuvAL  (dit  Despréménil)  :  J'aurai  Thonneur 
d'observer  à  la  politiaué  de  M.  Lafayette  qu*il  y  a  en 
France  des  hommes  fibres  qui  ne  sont  pa»  citoyens 
actifs.  J'observe  à  son  humanité  qu'il  a  lui-même 
rendu  des  nèglres,  que  san$  doute  il  regardait  comme 
des  hommes. 

M.  Pêtion  :  Je  pense  que  ceux  qui  jusqu'à  présent 
ont  voulu  justifier  le  projet  de  décret  se  sont  trom* 
pés;  je  soutiens  qu'ils  voudraient  faire  iuger  cettç 
question,  non  d'après  ses  rapports  de  philosophie, 
d'humanité,  de  politique  même,  mais  en  vous  en- 
tourant de  terreur.  Jusqu'à  présent  votre  comité  a 
eu  la  dictature  des  colonies.  Où  cette  dictature'nous 
a-t-elle  conduits?  à  des  divisions,  à  des  guerres. in* 
testines,  à  (a  désolation  de  vos  colonies*  (Unegraode 
partie  du  côté  gauche  applaudit.) 

M.  CouppÉ  :  C'est  une  manière  adroite  de  s*élever 
contre  vos  décrets. 

M.  PÉTiON  :  Il  né  sera  pas  difBcile  d'établir  queles 
dispositions  que  votre  comité  vous  a  fait  adopier  sont 
la  cause  de  tous  les  désordres:  il  ne  sera  pas  plus 
dinicile  d'y  trouver  un  remède,  l^ousles  raisonne** 
ments  du  préopinant  ont  porté  sur  une  initiative 
inutile  à  discuter:  il  ne  l'a  pas  restreinte  aux  hommes 
^  libres,  de  couleur,  mais  il  l'a  étendue  a  tout  le  ré- 
gime intérieur  et  extérieur  des  colonies.  De  cette 
initiative  à  celle  dont  il  est  question  aujourd'hui,  il 
V  a  une  grande  distance.  Vous  deves  sentir  combien 
les.  rapports  intérieurs  et  extérieur^  sont  difficiles  i 

distinguer.  Ils  se  conrondent  sans  cesse Je  dis 

qu'il  n'y  a  pas  d'initiative  accordée  ou  déterminée  ; 
vous  n*en  n'avez  jamais  accordé  sur  l'état  des  per- 
sonnes^ M.  Tracy  vous  l'a  suflisammentprouvé.  J'a- 
jouterai cependant  que  l'article  IV  des  instructions 
décide  formellement  en  faveur  des  gens  de  oouleur  ; 
il  porte  que  loutes  Ui  personnes  propriétaires  et  dq- 
miciliées,  payant  une  contribution,  se  réuniront 
pour  former  les  assemblées  paroissiales.  Je  m'attache 
a  cette  expression  générale,  lo\Ue$  Us  personnes^  et 
je  demande  si  les  hommes  de  couleur  libres  ne  sont 
pas  des  personnes?  Alors,  s'ils  sont  propriétaires,  do- 
miciliés et  con  Iribuables,  je  ne  vois  aucune  difUcuUé  ; 
je  ne  vois  aucune  raison  pour  leur  refuser  les  avan- 
tages attachés  a cesoualités.  Quand  vousavez  adopté 
ces  instructions,  tel  était  l'esprit  reconnu  de  cet  ar- 
ticle, telle  était  l'opinion  commune  et  générale  de 
l'Assemblée.  (Pitmeurf  voix:  Oui,oui!--<)n  applau- 
dit.) On  pensait  alors  que  les  hommes  libres  de  cou- 
leur étaient  compris  dans  cet  article. 

Je  rappellerai  un  fait  mémorable:  M.  Cocherel 
voulut  aire  à  la  séance  du  2g  qu'ils  n'y  étaient  pas 
compris,  et  les  députés  même  des  colonies  aflirmè* 
rent  le  contraire.  Ainsi  voilà  un  décret  formel  en  fa- 
veur des  hommes  libres  de  couleur  propriétaires, 
domiciliés  et  contribuables.  Que  fait-on?  Dans  un 
considérant  inexact  on  énonce  un  fait  faux.  Quelle 
conséquence  peut-on  tirer  de  cette  fausseté?  Croit- 
ou  avoir  ainsi  détruit  ce. ftUQ  VQua  iYei  fait  précé- 


demment? A*-t-oii  le  droflde  s'appuyer  lar  nti  eon- 
sidérant  inexact,  sur  un  exposé  insidieux?  Les 
hommes  libres  de  couleur  avaient,  anUlrieurement  â 
vos  décrets»  une  loi  positive  en  leur  faveur*,  vous  ne 
pouviez,  sans  Te  dire  précisément,  les  dépouiller  da 
bénéfice  de  cette  loi.  Les  hommes  libres  de  couleur 
peuvent  donc  dire,  vps  décrets  à  la  main,  qu'ils  ont 
conservé  les  droits  qu'ils  avaient.  Que  sont  les 
hommes  libres  de  couleur  ?  le  bQidevardde  la  liberté 
dans  les  colonies.  Ce  apnt  toujours  eux  qui  ont  volé 
à  la  défenaa  des  Qoloniea;  ce  SQUt  eux  qui  senties 
propriétaires  les  plus  intéresaaais  des  colonies.  {i\ 
s'élève  des  murmures-)  Us  sont  les  ppoprieUiiresini- 
digènes;  ce  sont  eux  qui  eultiveat  les  petites  pro* 
pnétés,  ce  sont  eux  qui  rendent  de  la  valeur  i  un 
habitations  que  des  colons  passagers  sont  obli^ 
d'abandonner  après  avoir  épuisé  la  terre...  (Ils'éievc 
de  nouveaux  murmures.)  Rien  n'est  plus  ordinaire 
que  de  se  trouver  en  opposition  d'idées  et  de  Taits 
9vec  les  colons  blancs.  Ils  disent  :  Vous  ne  connais* 
sez  pas  notre  régime  intérieur.  Je  réponds  eu'il  est 
impossible  d'avoir  des  faits  plu.s  nombreux,  acs  ren- 
seignements plus  étendus  que  ceux  que  nous  avons 
rassemblés  depuis  plusieurs  années.  Ne  croyez  pas 

âue  tous  les  coluns  blancs  veuillent  opprioier  les 
ommes  libres  de  couleur  ;  l'un  de  ces  colons  vous 
a  dit  ici  qu'il  était  indispenaable  de  leur  laisser  les 
droits  dont  ils  ont  toujours  joui.  A  une  épooiiepea 
reculée  il  y  avait  des  homuiM  libres,  de  couleur,  à 
la  léXe  des  milices  et  des  paroisses,  et  l'on  prétend 
aujourd'hui  qu'il  existe  contre  eux  un  préjugé  in- 
surmontable. Est-il  donc  insurmontable  ce  préjugé 
d'un  moment,  ce  préjugé  d*UQe  classe  f|ui  vaut  ty- 
ranniser? (On  demandée  aller  aux  voix.)  J'ajoute 
une  réflexion  ;  je  soutiens  que  l'intérêt  politique  est 
d'accorder  aux  hommes  libres  de  couleur  les  droits 
de  citoyens  actiOs.  Je  demande  si  l'on  peut  concevoir 
l'existence  de  deux  classes  inégales  en  droit  et  près* 
que  égales  en  nombre:  les  hommes  libres  de  coo- 
leur  sont  mémesles  plus  nombreux.  {Unevoix:  Cela 
est  faux.)  Il  est  impossible  que  l'une  d'elles  prétende 
opprimer  l'antre  sans  que  toutes  deux  ne  finissent 
par  a'enlre-d^truire.  Les  hommes  libres  de  couleur 
connaissent  et  réclament  leurs  droits  ;  sivous  les  dé- 
pouillez, cette  classe  deviendra  l'ennemie  nécessaire 
de  ceux  qui  jouiront  de  $ê$  dépouilles.  Les  colons 
blancs  ne  doivent  la  conservation  de  leurs  eaclaves 
qu*à  la  surveillance  active  des  hommes  hbres  de 
couleur;  les  colons  blancs  ne  peuvent  nier  que  ces 
hommes  ne  soient  les  véritables  troupes  de  nos  Iles... 
(Il  s'élève  quelques  murmures.)  Ces  faits  sont  incon- 
testables. Que  les  hommes  libres  de  couleur  soient 
livrés  au  desespoir,  et  vous  perpétuez  dans  les  colo- 
nies les  divisions,  les  guerres  intestines  ;  vous  privez 
les  colons  blancs  des  avantages  qu'ils  retiraient  des 
hommes  libres  de  couleur;  vous  occasionnez  au  com- 
merce des  pertes  réelles.  Les  hommes  libres  de  cou- 
leur ne  sont  pas  les  moins  utiles  au  commerce;  pins 
les  hommes  sont  libres,  mieux  ils  cultivent,  plus  ils 
recherchent  lesjouissances  de  la  vie. 

Si  vous  avilisses  cette  classe  d'hommes,  elle  ne 
pourra  prospérer,  et  le  commerce  perdra  des  pro- 
ductions et  des  consommateurs.  Les  hommes  libres 
de  couleur  ont  cet  avantage,  que  presque  jamais  ils 
n'ont  fait  de  dettes  et  qu'ils  ont  toujours  rempli  sera- 
puleusement  leurs  engagements.  (On  applaudit.) 
D'où  sont  prévenus  les  troubles?  Ils  n'ont  pas  été 
occasionnés,  comme  on  veut  le  dire,  par  des  écrits 
qui  jamais  n'ont  pénétré  dans  les  colonies,  mais  par 
la  lettre  adressée  au  Cap  le  12  août  1789,  et  ^laij^'*' 
quelle  des  députés  vous  peignaient  comme  des  hom- 
mes ivres  de  liberté,  et  annonçaient  que  cela  ne  pou- 
vait pas  durer  longtemps  ;  par  la  lettre  de  M.  Degouy« 
lettiequi  VQUS  a  remplis  d'indignation  quand  elle  a 


â75 


[été  lue  dans  cette  AsscmbliSe.  (On  entend  quelques 

applaudissements.)  C«ss  malheurs  Tiennent  de  la  con* 

dttitc  de  ces  députés  qui  s*0|iposBient>  le  IS  jonvieri 

lorsque  lesplusgniidsdrsorara  régnaient  dans  les 

colouirs,  à  ce  que  le  miuistpe  y  envoyât  dfs  tfoupes; 

ibrietinent^elfl  divislotrdes  assemblées  coloniales, 

HsfifODétit  de  vos  décitts  même.  Combien  Parli'^ 

fie  IV  des  instructions  n*a-t-il  pas  occasionné  de 

troubles,  parce  que  vous  ne  vous  êtes  pasexpJiaués 

d'une  manière  claire!  Itfautdone  que  rAsscinblée 

s>XDtlquf  positivement  ;  il  n*pst  que  ce  moy«n  <lV?i- 

ter  des  iotrrprétutions  qui,  faites  au  gré  dfsîolécéts 

divers,  ont  tuis  en  opposition  deui  classes  d'hommes 

gui  ne  cesseront  d'y  être  que  lorsque  vous  adrec  dé* 

cfflé franchement  oe  quVxigent  la  raison,  la  Jiistiee 

ftU  liberté.  Le  déeret  qu'on  von»  propose  ne  tend 

Qu'à  déshonorer  TAssemblée  naliotiale.  (Il  s*ëlève 

m  murmures  et  des  appl-auilissempnts.)Quoi  !  vous 

dreré!eriez  comtne  article  consiitutionnn  •  qu^au- 

cane  lui  sur  Tétat  des  personnes  ne  pourra  être  faite 

par  lé  corps  législatif  pour  les  colonies  que  sur  la 

demaade  précise  et  formelle  des  assemblées  oolo- 

oiilrsl*  Vous  vous  mettes  dono  daflê4a  dépendance 

alKolue  des  coltonieil  Cet  artiele  sat  injarieua  à  li 

n^esté  de  rAasemblée  nationale,  il  blesse  Irt  droits 

d<  U  natmiw  Bil*ce  ttnsi  que  les  coloaies  font  partie 

de  1  empire  frnntnis,  si  sans  elles  vous  ne  pontet  ptù* 

Boaeer  fur  l'état  des  pffMmH'S?  Au  reste,  toute 

tttie  disctusiort  est  fnuiile.  Par  Tarticle  tV  des  in- 

strections  dn  38  mars,  vous  avez  dit  que  toutes  per> 

sonnes -doUriiclliées,  propriétaires  et  contribuables, 

se  réuniraient  pour  former  les  assemblées  parois- 

sialrs;cet'artic1e  est  formel;  la  question  est  jugée; 

il  tt*y  a  pas  lieu  à  délibérer.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.        « 

M.  BéuràVfe  I  it  prie  i'AtaraiWéé  àe  M*érOater  îiféiêÊ^ 

Di^i  dt*  ne  pa^  fNTMidre  sur  la  quctiloii  qui  rooenpe  uae 

déciiian  pr^ipAée  <tl  »'eièfe  itai  Bunfium  ) ,  et  d^èlre 

îMlmenfM  «en  vaiooue^o  Vile  t«  délibérée  aUr  un  dei  lnte« 

rjNs  wctoitwit  iet  p4«w  gratta.  La  qiMMloii  n'Mt  pSi  fle 

nroir  »i  an  ptih  mSabra  d'tonMMPe  leroni  edml»  S  etft^ 

«r  le»  éfMta^e  eiteyens  ^e^ih•t  mais  ai,  par  mie  marclie 

nse  et  prudente,,  la  féale  qui  pulitM  assurer  la  pais  et 

conserrer  è  4a  naUon  la  praiiriéié  des  pOMesiioiia  qui  con- 

tHbuertt  le  plii«  èminemiiienl  à  «a  pn»périlé«  oa  faudra 

anirrrao  but  d'une  ta i ne  politique»  ou  bien  perdre  tant 

d'avantages  par  un  décret  impruërni  H  précipité.  Vm  ce» 

miles  ions  propotent  (je  dit  vos  rooitiés,  car  t renie  per- 

Mniies  ofit  élé  préseoles  4  la  discunsion  très-Inngiiè  du 

projet,  et  leur  avisa  été  presque  «aaitime).»*  (  Il  aWVe 

da  miirman*2s  j  Sur  trealeHsinq  peraonaeit  one  leala  uVl 

dooiié  d'opinion  ni  p«ur  ni  eaMie^  Vas  eomliéfl  tous4vra* 

po^t  donc  d'accorder  aqi  aalonies  llnitialiva  Mir  Tétai 

deperscfincat.de  les  oMiger  k  en  usen  poureire  stailé 

eDMiiie  par  PAsseuiblée  nationale  ce  quM  appartiendra  » 

et  de  fioraier  une  aMeonblée  qui  pnisst  à  cet  égard  ex^lri- 

Dfr  ie  vcni  des  colonicfl.  Ici  m  prétenletit  deox  f  boaea  M- 

li^reoient  séparées;  rioitialiVf  atconléc  ans  coloiia,  rria- 

tivrmeni  à  TéULdcs  personnet»  a  liniquencnt  rapport  4  • 

rcsclavage  dea  nigresk  II  faut  te  dire  t  janiais  clMogcawlit 

i  et{  érard  «e  «era  eaoKMi  par  les  col^mies,  jamais  il  ne 

pourrait  aVipérer  sans  verser  dfs  rufu^aiift  de  langi  Mais 

des  lois  mgeuieiil  combinées  peéîént  oukiplier  les  affiran-* 

cbis<emenU  et  faire  germer  dès  principes  plùtcoopliiques. 

Ci^  en  élaMifNAI  nie  Sécnrilé  parfaite  Mirve  panit  qée 

Tavenir  peut  présenter  ce  rérallat  t  autrèmcat  les  tolonlM 

»  lèpaiei iifH  de  voua  dans  une  ttyioqae  p»u  éldignéei  Lès 

coleci  aumlem  toufonn  rierant  lai  yfeua  ta  eraHite  de  l*a- 

Biaittissemcnt  de  leurs  propriété;  et  le  danger  de  perdre  la 

tiik  Siflbiisaeii  dmic  crMc  aét  ariiéi  ee  «l'ail  pas  saideanHit 

aisarrr  è  la  Fr«nea  des  picpriétés  dont  eHe  n^  pourrait 

être  en  ce  moment  privée  sans  de  très<grandei  1«a>n«ne«i  ■ 

cSwenoof*  travailler  peur  r^alnairitédanscenianMareyx 

<tat  deaibaaest  t*eil  raipècber  que  oe  que  vous  pouvet  at»  ' 

twdrelcs  ttoÂira  H  de  teminna  se  fan»  par  la  ruine ,  et 

de  ceux  pour  lesquels  vous  aurex  travaillé,- al  de  fceot' 

cooire  lesquels  le  décret  aura  été  prononcé.  On  sait  qua 


les  Qoloalei  anglaises  et  hollandalsea  ont  le  droit  de  ftilte 
leurs  luis.  Nous  vous  propoaocis  aoe  oonitilotion  coloniale 
propre  à  empéofaer  qae  la  situation  de  ceux  qui  souffrent 
nVmpiiv,  propre  à  aaener  insensiblement  ce  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  brusquement  sans  de  très- grands  mal- 
-beun.  Celle  eansiHtiiioa  sera  plus  bnmaine  que  toutes  les 
(onsUtutums  coloniales  qui  existent.  Vous  neuves  dooe 
qu  une  question  à  résoudre  t  fouleftous  aipoir  des  colo» 
-uieSi  n*cii  voules^vous  pas  avoir?  (  il  sVIète  beaneonp  de 
murmurea.)  Si  celte fiansiltuUon  eoloniale  eat  au  point  qne 
je  TOUS  annonce,  il  thmi  ou  l^admettre  on  renoncer  auk 
colonies;  et  dirat  Lesavantsees  de  notre  commerce,  de 
notre  marine,  de  notre  agricuUure ,  nous  Mtait  moins  cbers 
queia  oansécraiion  des  principes.  (Il  s'élève  de  nouteaux 
ttomorea.)  ië  supplie  I*  Assemblée  nationale  de  considérer 
qu'il  fant  que  Je  sols  bien  convalnen  de  rtmptirisnce  de 
riMérft  que  ja  détends  pour  que  Je  eombaUe  de*  choitea 
que  j*ni  sautennes  dans  un  ordre  dlOérent.  S*il  y  a  qnelr|ue 
mérite  à  appuyer,  à  discuter  des  principes  généraux.  Il  y 
a  quelque  mérite  eUoare  à  prAteoltr,  quawl  de  grands  in- 
térvU  le  oommaodenti  dta  modiOesUoua  pnriiaulières  de 
ces  principes.  Celui  qui  se  livre  a^M  caueage  à  eetle  Uebe 
déiavorabie  a  quelque  patrioUsmei  qnatqna  aadaaa  dana 
le  caracièi  e«  qnaique  ttdM«r  da  son  paja  dans  la  emnrt 
(Qo  applaudit») 

Je  paase  immédfatenent  à  la  Konndè  question ,  telstlte 
aux  droits  deeitoyens  aeiil^  rêdSfnés  pdur  les  hommes  de 
couleur  et  uèKtvs  libres.  Toici  quelle  était  la  sHiiatlon  des 
draaes  lorv  du  déeret  du  0  mar4.  If  serait  InulHe  de  cher- 
cher  une  loi  antérieure  ;  aucune  ne  déterminait  clairement 
i^état  des  gens  de  couleur  dans  ]«*é  eolonies.  On  trouvait 
dans  la  même  ofdoiihanoe  un  article  qui  leur  était  ftivo*- 
rable,  et  un  autre  article  qui  anéantissait  cekiMà.  ^res* 
qfeie  toutes  les  onlortnances  dètrulssleiit  les  droits  que  vons 
leur  aves  assurés  t  quant  aux  droits  politiques ,  ils  n*en  oui 
lamais  Joui..»  Je  ne  parie  pas  Ici  ibéorie.  Je  rapporte  des 
faits.  Ilsjoaissaient  dei  droits  civils,  et  nOn  des  droits  poil* 
tiques  I  ils  n*exerçslent  aucune  es|ièce  de  fonction.  Voilà 
l'Uni  des  cbe^  au  6  mors.  A  Cette  époque,  vous  aves 
ebargè  rassemblée  colotilale  de  tous  présenter  des  plans  de 
oansiltutiott  pour  être  examinés  par  rAssembtée  nationale. 
Vous  avei  dit  que,  dans  les  eolonlei  ob  il  existait  des  as« 
semblé»  coloniales  librement  élnes*  ces  assemblées  se- 
ratent  admiêea  à  eiprimef  le  vaeu  de  la  cotonlet  que,  dans 
celles  on  H  nVtisisit  pas  d*a8«emblée  de  cette  nature ,  il  en 
serait  Ibrmé  incessamment.  Viennent  ensuite  le<  instruc- 
tions dn  ta  mars,  oà  vous  répéttx  que  fa  proposition  de  la 
constitution  sera  énoncée  par  les  assemblées  toluniales  exis- 
tâmes oueonArmées,  au  par  celles  qui  seraient  iorméesa 
dans  le  cas  où  il  n'en  existerait  pas.  C  e»rdans  lé  rliOde  de 
la  oanwoàtion  pratisaire  qne  se  Irouye  Tartiele  IV,  par 
lequel  H  rat  dit  que  toutes  personnes  prapriétafres,  doml« 
ciliées  et  pajrant  aoniribotlon ,  se  nftunirunt  pour  former 
las  amemblées  paroissialei.  Un  autre  aHfde  porte  que  les 
assemblées  eolonlaira  émeitront  leur  v<eu  sur  Ja  eonstitu* 
tiwi  des  colonies,  sur  le  droit  de  tlinyen  actif  et  sur  l'êll- 
giOlliték  Lea  bmnrties  itbres  de  -enuieur  nous  soutenaient 
punr  que  IcS  dtolts  de  eiioyedé  actifs  leur  fttssent  accordés» 
Las  coivns  naus  disait  s  81  vous  ne  lalNet  cet  objet  à  l'Ini^ 
tialiTé  des  Oolofis  ManeSi  tons  bpérerrs  la  subversion  des 
colonies  (Il  s*élèfé  beaucoup  de  murmures.) 

Ce  rait  était  allégué  par  tous  ceux  qui  af  aient  quelques 
connaisHinées  des  colonies,  et  If  s  éiénemenis  subséquents 
prour^rent  ce  fait-là.  Nou<^  avons  dit  :  Nous  ne  pouvons 
prononcer  sur  les  gens  de  couleur,  car  nous  ne  voulons 
rien  pr^uger  contre  eux.  (  1!  s'élève  des  murmures.  )  Si 
nous  les  comprenons  explicitement,  nous  faisons  une 
cbose  extrêmement  dangereuse.  Nous  dîmes  donc  :  Nous 
ne  prononcerons  pas  sur  les  gens  de  couleur,  et  alors  il  n'y 
aura  àueuMe  inquiétude  dans  les  coibnics.  Nous  croyions^ 
que  l'article  IVciié  n*exciteralt  aucune  inquiétude,  cab 
nous  Tavlons  oHs  litléralement  dans  les  propres  règles  de 
contOcation  des  colonies,  dans  le  Kglement  de  la  Marti- 
nique. An  n^stét  cet  an Icle  a  élé  Inutile,  car  les  assemblécd 
cnloniales  étaient  formées,  et  elles  ont  élé  confirmées  Un 
parti  qui  voulait  exciier  les  colons  Contre  vos  décret  disait 
q\m  les  gens  de  couleur  étalent  compris  dans  cet  article  \  * 
ceux  au  contraire  qui  soutenaieiil  vos  décrets  éiaient  for- 
cés de  contenir  que  vous  n^vlèx  pas  entendu  prononcer. 
Ainsi  ils  consenraient  à  TAssembléa  nationale  la  coofiuuce 
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des  colonies.  Pour  tous  donner  une  preoTe  plus  forte  de 
cetre  ûluaiion,  je  demanderai  «Ml  n'est  pas  trai  que  la  1er* 
r^ur  ait  été  portée  jasqu*aa  désespoir,  s*il  n*e>t  pas  Trai 
que  les  cotons.  Français  dans  le  cœur,  aient  été  partagés 
entre  leur  altacliement  pour  la  métropole  et  la  crainte  de 
la  perte  de  leur  fortune  et  de  leur  vie;  et  cette  crainte 
oe  sera  détruite  que  quand  yous  aurei  dissipé  toute  in- 
certitude. (  Quelques  personnes  applaudissent.  )  Telle  a 
été  à  Saint-Domingue  l'impression  de  Tarticle  IV  des  in- 
itrnclioos*  Dans  les  antres  colonies,  comme  on  ne  cher^ 
cbait  pas  à  répandre  des  soupçons  sur  les  intentions  de 
TAssemblée  nationale»  on  n'a  m  dans  cette  disposition 
que  l'article  des  règles  de  convocation  de  la  Martinique, 
et  la  sécurité  a  été  entière.  Vous  aves  dit,  par  le  décret  do 
iJ  octobre,  t  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  ne  s^ 
rait  décrétée  sur  les  colonies  que  sur  la  demande  formelle 
des  assemblées  coloniales.  •  Vous  avei  reconnu  alors  que, 
parle  décret  du  8  mars,  vous  aviei  donné  aui  colonies  Ti* 
niliative  sur  l'état  des  perÏMnoes  :  cette  initiative  était  en 
efftl  prononcée  par  les  deux  premiers  décrété» 

Vous  savei  quelle  était,  àPépoque  du  tS  octobre,  la  si- 
tuation des  colonies  et  celle  des  hommes  de  couleur  11- 
bres....  Nous  avons  dit  :  Les  hommes  qui  sont  libres  ne 
peuvent  exister  sans  que  leur  état  soit  déterminé;  en  con- 
séquence, nous  avons  pensé  qu'en  consacrant  rinitiative 
des  colonies  sur  l'état  des  personnes  nous  devions  provo- 
quer cette  initiative  sur  les  droits  politiques  de  toutes  per* 
sonnes  libres  dans  la  constitution  coloniale....  Je  pose  en 
fait  qu'il  est  impraticable,  s'il  reste  quelque  inquiétude 
dans  les  colonies,  déformer  des  assemblées  nouvelles; 
vous  avri  reconnu  légales  celles  qui  existent;  vous  les  aves 
admises  à  émettre  leur  vœu  sur  une  partie,  puisqu'elles 
si 'étaient  à  remettre  sur  toutes.  Noiu  avons  pensé  qu'en 
plaçant  vingt*neuf  commissaires  dans  la  partie  française 
de  i'ile  Saint-Martin,  la  délibération  se  ferait  avec  plus  de 
liberté.  Les  préjugés  contraires  aux  hommes  de  couleur 
existent  principalement  dans  la  classe  des  blancs  non  pro- 
priétaires. Si  le  congrès  eOÉt  délibéré  dans  les  villes,  sa  li- 
berté aurait  été  gênée  ;  en  le  plaçant  dans  une  petite  ville 
dépeuplée,  nous  avons  voulu  écarter  l'influence  de  ce  pré- 
iugé,  et  assurer  la  liberté  des  opinions  en  lavenr  des 
hommes  libres  de  couleur.  (On  entend  quelques  applau- 
dissements et  quelques  murmures.  )  Nous  avons  entendu 
faire  voter  avec  calme  et  liberté  uu  congrès  de  vingt-neuf 
personnes,  tandis  qu'on  ne  pouvait  faire  de  nouvelles  con- 
vocations sans  troubles.  Nous  avons  soumis  le  vœu  de  ce 
congrès  à  l'Assemblée  nationale,  qui  décidera  dans  sa  sa- 
gesse. Je  pose  ici  en  fait  que  cette  marche  nous  conduira 
avec  calme  à  un  résultat  heureux,  tandis  qu'il  serait  im- 
possible de  calculer  les  malheurs  qui  résulteraient  d'une 
marche  contraire. 

Relativement  à  l'état  des  hommes  de  couleur  l&res,  vous 
aves  plusieurs  objets.  Vous  voulex  aussi ,  par  les  décrets 
qui  seront  portés  en  leur  faveur,  cimenter  une  union  par- 
faite, éteindre  toutes  les  Jalousies,  afin  que,  l'intérêt  de  la 
Justice  étant  rempli,  celui  de  la  politique  le  soit  aussi  ;  or 
vous  ne  pouves  parvenir  à  ce  résultat  que  par  la  marche 
que  nous  vous  proposons.  Si  le  vmu  de  l'assemblée  de 
Saint-Martin  est  favorable  aux.  hommes  libres  de  couleur, 
il  e»t  clair  qu'il  en  résultera  de  nouveaux  liens  entre  ceux- 
ci  et  les  blancs.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  N'est-il  pas 
évident  que  de  là  naitront  le  calme  et  la  concorde?  Que 
si,  au  contraire,  ibus  envoya  un  décret  qui  fcoorde  aux 
gens  de  couleur  les  droits  de  citoyens  actirs....  (  Les  mur- 
mures recommencent.)  M.  le  président,  îe  vais  terminer... 
L'Assemblée  peut  croire  que  je  ne  prends  pas  plaisir  k  par* 
1er  sur  cette  question;  si  l'allonge  mon  opinion,  que  je 
vais  finir,  c'est  à  cause  de  l'importance  de  la  matière.  Si 
donc  vous  vous  rendes  à  la  réclamation  des  gens  de  cou- 
leur, ceux-ci  croiront  que  vous  avex  prononcé  contre  les 
blancs;  les  blancs  penseront  que  vous  aves  cru  prononcer 
contre  leur  vœu,  et,  par  une  résolution  dont  vous  vous  sé- 
ries promis  la  pacification  des  colonies,  vuus  n'obtiendres 
que  la  continuation  des  haines  et  la  renaissance  des  trou- 
bles, dont  les  effets  deviendront  plus  fâcheux  encore.  Si  au 
eontraire  le  vœu  proposé  parle  congrès  n'est  pas  coufurme 
ù  la  Justice,  k  la  raison,  k  la  saine  politique,  le  corps  lé- 
gislatif le  réformera.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dé- 
clare formellement  que  nous  l'avons  entendu  ainsi.  (  Les 
murmures  recommencent.  )  Notre  opinion  était  telle,  et 


si  larédaetlonn^eit  pu  daSre,  rien  qe  s*oppose>oe  qu'on 
rédairdsse....  Je  sais  qu'il  est  diflîcile  de  lutter  contre 
l'application  des  principes,  mais  je  mis  aussi  qu'on  grsnd 
intérêt  national  nous  a  comluils,  que  nous  n'avam  ekcrw 
ché  qu'un  moyen  de  prudence  qui  pndfiàt  leicoloBies,ct 
qui  les  conservAt  à  l'empire. 

Je  sais  qu'une  discussion  contraire  porterait  Is  tenear 
parmi  les  blancs  aauellement  en  possession  de  toute  a- 
pèoe  de  fondions  publiques',  et  que  tes  natiom  riralcs 
piHirraient  en  tirer  parti.  (  Les  murmures  angoeolenu  ) 
Je  ne  veux  plus  faire  qu'une  observation.  La  personnes 
qui,  {e  ne  dis  pas  dans  cette  assemblée,  maisdsns  le  pn- 
blie  et  par  leurs  écrits,  cherchent  à  conduire  à  eeUe  rtio- 
lutlon,  sont  les  mêmes  qui  s'opposaient  à  la  conserrstion 
de  ^'alliance  avec  l'Bspagne ,  sont  les  mêmes  qui,  lorsque 
le  décret  que  vous  avei  porté  à  cet  égard  a  sauvé!  la  Fnnoe 
nue  guerre  terrible ,  de  grands  dangers,  de  grsnds  inté- 
rêts, ont  fait  d'étonnants  eflbrtspourdétemhierl'spiaioa 
contre  te  décret  que  vous  avies  rendu.  (  Ou  spplsudit.  ) 
Je  vais  poser  un  dernier  fait.  L'Angleterre  a  fsit  et  foit 
encore  d'importantes  pertes  dans  son  commerce  et  dsns 
ses  possessions  coloniales  ;  elle  a  un  grand  intérêt  i  cher- 
cher un  dédommagement  ;  elte  est  armée  pour  troater  ce 
dédommagement  quelque  part.  Elte  a  contribué  peut-être 
à  nous  amener  à  cette  question ,  en  laissant  établir  avee 
une  grande  sécurité  la  discussion  sur  la  proposition  d'i* 
bolir  la  traite  des  nègres.  Le  décret  qu*elte  vteot  de  rendre 
loi  donnede  grands  avantages  dans  les  cotonia..(  Il  s'ètère 
des  murmures.)  En  prononçant  sur  l^élil  politique  des 
gens  de  conteur,  vous  coures  le  risque  de  pcfdre  tel  eolo- 
nies.  J'étais  intimement  convaincu  de  cette  vérité,  féUis 
profondément  pénétré  de  Pimporttnce  de  hi  qurstioadont 
vous  vous  oocupiei  :  J*ai  dû  voos  dire  ma  pensée.  (Lspsr- 
tte  gauche  murmure.  La  partie  droite  apptendit) 

La  séance  est  levée  k  quatre  heures. 

Nùtiee  de  la  ëéanee  du  Jeudi  il  mA 

La  discussion  a  été  continuée  sur  le  projet  de  décrrt 
proposé  par  les  comités  des  colonies,  de  marine,  de  oon- 
stiMition  et  de  commerce.  Après  de  très-loogs  débstsjs 
question  préalabte,  demandée  sur  la  totaitte  de  ce  projet, 
n  éte  reietée  à  une  m^ité  de  978  votants  contre  S86. 

L'importance  des  questions  agitées  depuis  qbelque 
temps  nous  a  fait  an  devoir  d'entrer  dans  de  Irès-f  rsads 
déUils.  Noos  donnerons  encore  demain  un  suppléneat, 
pour  parvenir  enfin  à  nous  meUre  à  jour. 

SPECTACLES. 

AcABÉMia  MJkfM  VU  MosiQua. — Auj.  ikmophnt 
tragédte  lyrique  en  8  actes ,  et  te  ballet  de  PefckL 

TnéATRB  DB  LA  Natior.— Auj.  U  Joueur,  comédie  en 
8  actes  ;  suivie  du  Afari  retrouvé,  avec  un  divertissement 

Un  acteur  nouveau  remplira  le  rôte  d'Hector  dans  U 
première  pièci* ,  et  de  Chariot  dans  la  deuxième. 

Demain  Mare,  tragédie. — Dimanche MééèititH^ 
die.  —En  attendant  itfarîuj  à  Minturue»,  tragédie  noo- 
velle,  et  tes  yietimee  eluttréee,  drame  nouveau,  retsrdê 
par  l'indisposition  de  M.  Fleury. 

TnaATUB  iTALiair.  — Ao|.  U  Déeerieur^  et  0(ai*s<< 
BaheU 

M.  Colin  jouera  te  rtlede  Bteteedans  ladeuxième  pièce. 

Demain  la  V  reprêsentaUon  de  COmkre  de  Mirekee. 

TnéATaa  FaARçsis,  rue  de  Richelieu.— Au):  reiitkt.  - 
Demain  te  Jaloux  déêahué ,  et  la  Feinte  par  amoer. 

Anaioo  CoHioua,  au  boulevard  du  Temple.— An).  » 
f*  représentation  de  la  Uttre  de  CkwAaf,  comédie  en  an 
acte;  précédée  des  DéM$  d^ArUquiu^  proverbe,  etda 
Manteau,  comédie,  terminé  par  U  BaweuU^  comédie,  sfee 
ses  agréments. 

THÉATaa  M  MoRsiioa.  —  Auj.  te  GeUma  vUteMt 
opéra  italien ,  musique  del  signor  Sorti. 

Demain  II  Tamburno  noflarao.- En  attendant  tel**  re- 
présentelion  de  Mirabeam  deonUidê  morr,  teit  histori- 
que en  un  acte. 

TnésTaa  on  MintHOSiLU  MonTsmita,  au  Psw»' 
Royal.— Demain,  pour  l'ouverture,  lee  Epoux  mwoa'sw*» 
opéra  en  h  actes. 

Incessamment  Mirope^  tragédte  en  dnq  actes,  daot 
laquelle  Mite  Sainval  l'aînée  remplfara  te  rôte  deMémpe. 

AHraiTBiATM  m  M*  âsniT,  faobouig  du  Tvp**' 
Auj.ils(d«Ac 
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Samedi  14  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  ^  Le  parleoieni  est  rentré  le  S  de  ce  mois. 
Point  de  s<^nces  de  la  Chambre  haute,  faute  (raff.>irrs;  il 
o*jreo  a  pas  eu  noDplus  à  celte  dcsouinmunes,  vingt  meio- 
bfts  seulement  sur  ciitq  cent  cinquanti-huit  s'y  étant  ren- 
dus. Il  va  naître  des  discussions  entre  les  deui  branches  de 
la  iéftslature  relativemeni  au  procès  de  M.  Hastings,  que 
le  comité  de  la  Chambre  des  p«»irs  ne  croit  pas  qu'on  doive 
continuer.  On  pa^tend  que,  dès  que  Tei-gouTerneur  saura 
âqooi  s'en  tenir,  il  viendra  se  fiier  en  France,  où  il  a 
acbelé beaucoup  de  terres.—  Il  y  a  eu  le  S8  du  mois  passé 
uoe  nouvelle  proclamation  qui  rappelle  les  marins  anglais 
ao  serfice  chez  Péiranger,  et  demande  qu'on  dénonce  les 
matelots  qui  se  cachent  —  La  flotte  est  &  l'ancre;  plu- 
sieors  vaisseaux  n'attendent  qu'un  vent  favorable  pour  s'y 
rî'onir. 

Le  duc  d'York  est  parti  le  dimanche  de  Quasimodo  avec 
le  colonel  Saint-Léger,  et  suivi  de  deux  valets  de  chambre. 

La  \ilie  de  Norwich  vient  de  présenter  une  pétition  con- 
tre la  gnerre  de  Russie.  Plusieurs  autres  eo  pensent  aussi 
défavorablemenlt  et  le  diront. 


FRANCE. 

Exlraii  du  procéi'verbal  de  VAuembUe  nalionaie^ 
du  5  mai  1*791. 

De  Pari».  -^  M.  le  président  a  donné  connaissance  à 
l'issemblée  de  pièces  qui  constatent  que  les  ci-devant  em- 
ployés aux  tiarrières  de  Paris  ont  été  inculpés  à  toit  de  la 
îiolatîon  d'un  paquet  adressé  ù  M.  le  président. 

L'Assemblée  a  ordonné  qu'il  en  serait  lait  mention  dans 
NO  prooès-verbal. 

MUNICIPALITÉ. 
Avis  aux  créancière  de  la  commmne. 

Du  27  arri£.^Par  arrêté  du  corps  municipal,  duSoTril 
1791,  rendu  sur  le  rapp(»rt  des  administrateurs  au  dépar« 
temeot  des  domaines  et  finances,  il  a  été  ordonné  qu'il  se* 
rail  procédé  à  la  liquidation  de  toutes  les  sommes  dues  par 
h  commune. 

Les  créanciers  de  la  municipalité,  autres  que  ceux  pour 
le  pacte  fédéralif,  l'administration  des  biens  nationaux  et 
Je»  ateliers  publics,  sont  en  conséquence  invités  à  faire 
présenter  leurs  titres  de  créance  au  bureau  de  tiquidatio», 
élabiià  l'hâtel-^-ville,  qui  sera  ouvert,  tous  les  jours, 
le  malin,  depuis  ii«u/'iusqu'à  deux  heures^  excepté  les  di« 
manches  et  fêtes. 

Ils  sont  aussi  priés  de  ne  pas  confondre  les  pièces  qui 
pourraient  établir  deux  créances  de  dilTérentes  espèces,  et 
de  faire  autunt  de  mémoires  que  de  créances  de  diverses 
natures;  il  leur  sera  donné  uoe  reconnaissance  des  piècrs 
qo'ils  remettront. 

Toutes  les  personnes  qui  auraient  déposé,  jusqu'à  ce 
joor,  dans  les  diCTérents  départements,  des  mémoires  ou 
pièces  établissant  quelques  créances,  toutes  celles  qui  au- 
raient entre  leurs  mains  des  ordonnances  délivrées  par  les 
départements,  toutes  celles  enfin  à  qui  il  resterait  dû  quel- 
ques sommes  sur  des  objets  pour  lesquels  il  leur  aurait  été 
donné  des  à-comptes,  sont  également  invitées  à  en  donner 
connaissance  au  bureau  de  liquidation. 

Signé  Baillt,  maire  ;  Tassin,  TauDON  et  Cbabor, 
administrateurs. 

Département  des  Hautes^Alpes.  —  Embrun,  le  5  maK 
L'installation  de  M.  Caseneuve,  notre  nouvel  évéque, 
sVst  faite  avec  tout  l'appareil  qu'exigeait  cette  cérémonie 
fi  que  pouvaient  inspirer  les  sentiments  d'une  satisraction 
générale.  La  cabale  religieuse  s*est  agitée  avrc  beaucoup 
de  force,  et  ici  comme  ailleurs  K'S  conlessionnaux  lui 
avaient  paru  l'instrument  le  plus  propre  ù  (uire  réussir  ses 
proiets  On  menaçait  secrèlemeiit  du  refus  d*Qb>olution, 
dans  l'obscurité  des  églises,  et  ceux  qui  achètent  des  biens 
naiionaox,  et  ceux  qui  reconnaîtraient  M.  Caseneuve  pour 
évèqtK%  et  ses  vicaires  pour  des  coopéralcurs  légitimes  du 
ministère  ecclésiastique;  mais  ces  menaces  n'ont  rendu 

iw  5€rt>,—  Tiftne  FUI. 


personne  plus  timide ,  et  la  semaine-sainte  s'etet  écoulée 
comme  les  autres.  —  Tous  ces  liubiles  faiseurs  ne  sont  pat 
plus  clairvoyants  ici  que  dans  tes  autres  parties  du  royau« 
me.  Ils  n'ont  pas  la  moindre  idée  juste  du  terrain  sur  le- 
quel ils  veulent  marcher.  Ils  ne  voient  pasque,  d*unepart 
Vindigérence  religieuse  eu  peuple,  de  l'autre  un  sentiment 
universel,  quoique  mal  éclairé,  de  haine  et  de  mépris  pour 
les  prêtres,  produits  par  un  si  pand  nombre  de  causes, 
fortifiés  par  tant  d'années,  doivent  opposer  à  toutes  les  ma- 
nœuvres religieuses  une  résistance  invincible,  et  dont  l'ac- 
tion pourrait  être  funeste  aux  mains  maladroites  qui  veu- 
lent manier  ces  ressorts ,  et  porter  l'esprit  des  individus 
dans  un  sens  contraire  &  l'esprit  général.  En  cette  matière 
comme  en  beaucoup  d'autres,  le  rem^de  e>t  venu  de  la 
même  source  que  le  mal.  Les  préjugés  religieux  du  peuple 
avaient  creusé  le  gouffre  du  fanatisme;  ses  préjugés  antl* 
religieux  l'ont  fermé  sans  retour. 

Département  des  Bouehes^ii''Rkâne,  — Mx,  le  2  mai. 
MM.  Debonrge,  Gay,  Lalisse,  commissaires  du  roi  dans 
ce  département ,  ont  écrit ,  le  21  du  mois  dernier,  la  lettre 
suivante  à  la  municipalité  d'Avignon. 
«  M.  le  Maire  et  Messieurs , 
I  Chargés, dans  le  département  des  Bouches-du-Rhônc« 
en  vertu  de  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi ,  de  requérir  la  force  publique  toutes  les 
fois  que  la  tranquillité  est  compromise,  nous  n'avons  pu 
voir  avec  inilifférence  vos  émissaires  s'insinuer  dans  les  ré- 
giments français  pour  en  débaucher  les  soldais,  dont  plu- 
sieurs ont  abandonné  les  drapeaux,  et  notamment  dans  le 
régiment  de  La  Marck,  en  garnison  à  Aix.  Vous  ne  pouvex 
pas  vous  dissimuler  qu'en  faisant  déserter  les  soldats  fran- 
çais vous  faites  un  vol  manifeste  à  la  nation.  D'un  autre 
côté,  quelle  a  été  notre  surprise  en  apprenant  que  vos  ban- 
des armées,  avec  ces  déserteurs,  ont  violé  le  leriloire  fran- 
çais en  se  portant  sur  Carpentrasl  ce  qui  a  jeté  l'alarme 
parmi  les  habitants  du  Comtat  et  dans  le  voisinage.  Noos 
espérons  qu*à  l'avenir  vous  voudrex  bien  vous  renfermer 
dans  les  limites  de  votre  territoire,  et  que  vous  ne  tarderei 
pas  de  renvoyer  sur  les  terres  de  France  les  déserteurs  qui 
ont  été  altirj&i  dans  votre  parti,  et  particulièrement  de  faire 
conduire  au  bord  de  la  Durance  ceux  du  régiment  de  La 
Marck,  en  nous  prévenant  d'avance  du  jour  où  vous  les  y 
ferex  remetti'C^ous  allons  instruire  sur-le-champ  l'Assem- 
blée natinnal^l  le  roi  de  la  violation  faite  par  eux  du  ter- 
ritoire français  et  delà  demande  que  nous  vous  faisons  de 
nous  restituer  les  déserteurs  français.  • 

Les  membres  de  l'assemblée  électorale  do  département 
de  Vaucluse,  dans  leur  réponse  à  cette  lettre,  en  date  du 
26,  nient  que  la  municipalité  d'Avignon  ait  jamais  envoyé 
des  émissaires  pour  débaucher  les  soldats  des  régiments 
français.  Elle  se  plaint  des  commissaires,  qui  ont,  dit-elle, 
fermetés  yeux  sur  le  passage,  &  Aix,  des  canons  destinés 
pour  Carpentras,  sur  cefui  des  gardes  nationales  du  Com- 
tat qui  ont  traversé  le  territoire  de  France  pour  aller  ren« 
forcer  une  armée  de  contre-'révolutionnaires ,  tandis  que 
les  mêmes  commissaires  paraissent  scandalisés  du  simple 
soupçon  qu'une  armée  de  patriotes,  qui  combat  pour  le 
satut  de  la  France  entière,  pour  aiTiier  le  cours  des  pro* 
jets  decontre-réoolution,  ail  usé  un  moment  du  même  ter- 
ritoire. Celte  assemblée  se  plaint  encore  de  la  dénomination 
de  bandes  armées  donnée  à  des  patriotes  zélés,  qui  mar- 
chent légalement  pour  venger  les  assassinats  les  plus  hor> 
ribles.  Elle  déclare  fendre  les  commissaires  personnelle* 
ment  responsables  de  tout  ce  qui  pourrait  arriver,  si, 
négligeant  de  prendre  de  meilleures  inturmations,  ils  s'ob- 
stinent à  suivre  le  plan  que  leur  lettre  fait  présumer.  Elle 
soutient  enfin  qu'il  n'y  a  que  l'assemblée  de  Sainte-Cécile 
qui  ait  débauché  des  soldais  français  sous  les  yeux  même 
du  déparlement.  Celle  réponse  est  signée  par  MM.  Rovère, 
prêtre,  président,  et  Bourges,  pio-secrétaire.  Le  n«  103  du 
Courrier  d'Avignon,  où  elle  est  insérée  en  entier,  rapporte 
encore  une  autre  lettre  de  la  même  assemblée  de  Vaucluse 
aux  départements  du  Var  et  du  Gard,  qui  contient  à  peu 
près  les  mêmes  plaintes  contre  les  commbsalres  du  roi  et 
le  département  des  Bouches-du-Rbônet  ~  Ce  n'est  point 
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ft  (les  hommes  placés  près  du  théâtre  de  ces  épouvantables 
horreurs  qu'il  est  facile  d'en  imposer  sur  ce  sujet  ;  ils  con- 
naissent trop  bien  et  Torigine  de  ces  mouvements,  et  la  na- 
ture des  ressorts  qu'on  a  fait  agir,  et  les  vues  secrètes  des 
chefs,  et  leeaniclère  certain  des  motifs  ostensibU'S  qu'on  a 


fuit  valoûr. 


Nous  pouvons  assurer,  sur  la  parole  de  quelques  person- 
nes qui  méritent  notre  confiance*,  que  la  lettre  suivante  a 
i^Mleme.il  été  écrite  de  Londres.  Dans  un  moment  où  l'on 
clietclie  îi  ébranler  Topinion  des  Français  en  leur  opposant 
les  prétendus  jugement)  des  autres  nations  de  l'Europe,  il 
est  bon  de  montrer  ce  que  pensent  des  hommes  également 
exercés  dans  la  théorie  et  la  pratique  de  la  politique  ,  et 
quel  intérêt  les  patriotes  anglais  prennent  au  succès  de 
notre  révolution. 

Londres,  le  6  mat  1791. 

'i  Mon  ami,  avant  de  vous  dire  mon  opinion  sur  les  évé- 
nements du  18  avril,  je  vous  demande  la  permission  de 
faire  deui  remarques  :  i*  On  peut  regarder  comme  un 
axiome  général,  dans  tous  les  pays  civilisés,  qu'un  grand 
rassemblement  d'hommes,  de  quelque  état  qu'ils  soient,  a 
de  bonnes  inleolions.  2*  Je  regarde  comme  un  autre  axiome 
qu'une  nouvelle  constitution  doit  être  établie  par  la  dou- 
ceur, lorsqu'on  veut  que  le  peuple  l'aime.  L'établissement 
d'une  seule  loi,  dans  un  gouvernement  ancien ,  peut  être 
fait  par  la  force;  mais  il  est  déraisonnable  de  supposer  que 
la  totalité  des  habitudes  de  tout  un  peuple  puisse  être  en 
un  instunl  abandonnée  et  changée,  et  il  serait  impolitique 
de  perdre,  par  trop  de  précipitation ,  une  constitution  qui 
autrement  aurait  pu  durer  l'éternité. 

«  Examinons  à  présent  quelle  a  clé  la  faute  commise 
dans  le  cas  dont  nous  parlons.  —  J'affirme  que  celte  faute 
a  été  de  ne  point  remontrer  à  temps  au  roi  l'imprudence 
de  sa  conduite;  mais  qui  devait  faire  ces  remoutranccs? 
La  municipalité  de  Paris,  son  département,  les  officiers 
de  service  dansiez  gardes  nationales,  l'Assemblée  nationale, 
ou  (comme  le  dit  M.  Caznux)  les  ministres  ?  Ces  corps  né- 
gligent leur  devoir;  la  multitude  les  a  remplacés;  elle  a 
fuit  mal,  mais  elle  a  fait  une  chose  utile.  Il  est  pénible  d^é-« 
tre  obligé  d'avouer  que  plusieurs  des  événements  les  plus 
importants  de  voire  révolution  ont  été  abandonnés  à  fac- 
tion de  la  multitude,  (  Par  multitude  j'entends  les  classes 
inférieures  seules  ;  car  lorsqu'elles  secondent  les  intentions 
det  autres  classes  et  des  corps  de  fonctionnaires  publics, 
c'est  la  nation  elle-même  qui  agit.)  —  Ces  classes  infé- 
rieures ne  seront-elles  pas  dégo&iées,  si  elles  sont  punit  s 
pour  des  actions  utiles,  tandis  qu'on  ne  fait  rien  à  ceux 

'  qui  ont  négligé  leur  devoir? 

«  Ce  qui  reste  à  désirer  dans  les  circonstances  présentes 
^t  donc  :  i^  que  tout  ce  qui  s'&si  passé  dans  cette  occasion 
soit  oublié;  2*  que  les  corps  des  fonctionnaires  publics 
aient  ft  l'avenir  plus  de  vigilance  et  de  courage  pour  préve- 
nir ces  maux,  auxquels  la  multitude  chercherait  infaillible- 
ment à  porter  remède  si  on  les  laissait  nailre.  Voilà  la 
seule  base  solide  de  conciliation  et  de  sûreté;  par  lu  tout 
mal  sera  étouffé  dans  son  germe,  tout  parti  tenu  à  sa  véri- 
table place,  et  le  nouveau  serment  des  gardes  nationales 
de  Paris  n'aura  plus  d'inconvénients,  parce  qu'on  évitera 
ces  commotions  dans  lesquelles  ce  corps  respectable  peut 
se  trouver  divisé  entre  son  amour  pour  la  justice  et  l'o- 
béissance militaire»  entre  les  formes  de  la  loi  et  le  succès 
de  la  révolution. 

«  Vous  avez  longtemps  été  menacés  d'un  semblable  dan- 
ger, et  vous  aves  mérité  de  semblables  reproches  dans  vo- 
tre conduite  à  l'égard  de  votre  armée.  Ses  officiers  sont  en 
général  ennemis  de  la  révolution,  et  leurs  inférieurs  lui 
sont  dévoués.  Vous  avez  donc  une  guerre  qui  couve  en  se- 

-  cret  dans  le  sein  même  de  l'armée,  et  cependant  elle  doit 
être  votre  dernière  ressource  pour  parvenir  à  établir  la  paix 
et  le  bon  ordre.  —  Qu'arriverail-il  mainlenanl  si  elle  était 
mise  en  action?  Lorsque  les  troupes  demanderaient  à  at- 
taquer l'ennemi,  elles  soupçonneraient ,  souvent  avec  trop 

•  de  raison,  de  la  trahison  dans  le  refus  de  leurs  chefs;  tan- 
tôt elles  seraient  mal  conduites,  tantôt  exposées  avec  une 
imprudence  coupable;  quelques  régiments  particuliers  se- 
raient employés  à  des  services  désagréables,  d'autres  au 
contraire  seraient  favorises.  Il  naîtrait  des  mutineries,  des 
officiers  périraient,  et  la  cause  commune  en  soulTi  irait. — 
Mirabeau  vous  a  dit  le  remède  :  il  faut  recomposer  le  corps 


des  officiers.  Donnez  une  alternative  aux  honnêtes  gensqal  ' 
ne  peuvent  se  réconcilier  avec  la  révolution  ;  donnez  quel- 
que retraite  à  ceux  qui  ne  voudraient  plus  servir,  comme 
vous  avez  fait  pour  vos  ecclésiastiques  :  la  dépense  de  ces 
retraites  ne  peut  pas  être  comparée  aux  maux  que  vous 
causera  une  armée  divisée,  qui  sera  sans  cesse  un  encou- 
ragement à  vos  ennemis  du  dehors  et  du  dedans;  et,  en 
dernière  analyse,  le  désir  de  donner  de  la  solidité  au  revenu 
sur  lequel  seront  assignées  ces  retraites  engagera  en  géné- 
ral les  officiers  retirés  à  se  bien  conduire  pour  la  révolulion. 
—  Il  serait  peut-être  à  propos  que  le  roi  et  l'Assemblée 
nationale  envoyassent  des  commissaires  pour  déplacer  de 
l'armée,  même  contre  leur  gré,  des  ennemis  déclarés  de  la 
révolution.  —  M.  Louis  Noailles  a  dit  avec  beauooop  de 
justesse  que,  si  les  officiers  avaient  les  mêmes  principes  que 
leurs  soldats,  toute  apparence  d'indiscipline  disparaîtrait 
de  l'armée.  —  Si  l'on  ne  prend  aucune  mesure  sur  cet  ir- 
ticle,  les  ministres  el  l'Assemblée  nationale  doivent  ea  être 
responsables  à  leur  pays;  car  ils  voient  le  mal,  et  cepen- 
dant ils  laissent  aux  soldats  seuls  le  soin  d'en  chercher  le 
remède.  —  Je  le  répète  :  à  nu>ins  que  les  corps  de  fonc- 
tionnaires publics  ne  soient  extrêmement  vigilants  la  mul- 
titude se  chargera  toujours  elle-même  des  actes  de  jastice 
qu'on  aura  négligés. 

t  Je  regarde  la  lettre  du  roi  aux  cours  étrangères  comme 
une  adoption  complète  de  la  constitution.  La  démarche  ea 
elle-même  est  une  chose  à  part,  et  apparllenl  entièrement 
au  public  ;  mais  les  termes  dans  lesquels  elle  est  exprimée 
appartiennent  au  roi.  Ce  n'est  point  une  capitulation  qu'on 
lui  a  donnée  à  signer,  ce  sont  ses  propres  expressions;  et 
s'il  en  contredisait  une  seule,  il  serait  de  tous  les  hommes 
le  plus  dépourvu  de  foi  et  de  probité.  —  Louis  XVI  u'e^t 
point  un  homme  sans  fol,  c'est  an  bonnêle  homme.  —H 
laisse  apercevoir  dans  sa  lettre  qu'il  n'a  point  approuy  le 
traitement  des  membres  de  l'ancien  clergé;  mais,qnoiqa*il 
puisse  désirer  d'adoucir  leur  sort  et  de  les  consoler,  cda 
n*a  point  de  rapport  aveq  la  conMitolion  civUe  du  dergé 
daus  l'avenir.  11  a  donc  accédé  bien  réellement  à  celle  par- 
tie de  la  constitution ,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  ce^ 
pour  toujours  de  montrer  des  retours  de  faiblesse  envers 
l'aristocratie;  ils  ne  serviraient  qu^à  accroître  ses  peioeSi  à 
troubler  sa  tranquillité,  et  à  affaiblir  sa  puissance. 

t  L'obstination  des  aristocrates  en  France  est  étonnante: 
fis  semblent  ne  pas  s'apercevoir  de  la  prodigieuse  différence 
entre  cette  révolution  et  tontes  les  autres.  Lcshomroesen 
France  n'ont  point  adopté  un  nouveau  parti,  mais  de  nou- 
veaux principes;  ce  sont  (eurs  eipriit  qui  sont  changés,  el 
cela  n'arriva  jamais  dans  ancnne  des  révolutions  précéden- 
tes. Par  quels  moyens  de  corruption  espèrent-ils  engager 
la  nation  à  retourner  sur  ses  pas?  Leurs  largesses  peuvent- 
elles  promettre  plus  que  l'Assemblée  nationale  n'a  donné? 
Qu'ils  daignent  réAéchir  combien  il  esl  immoral  et  insensé 
de  rêver  qu'on  peut  changer  l'esprit  de  25million8  d'hom- 
mes en  crianl  :  A  bat  la  nation!  Ces  mois  seuls  frappent 
d'horreur  l'âme  de  tout  homme  un  peu  sensible  à  la  verlu. 
Et  cependant  que  disent-ils,  que  font-ils  de  plus?  Enfin, 
vous  êtes  sûrs  d'une  révolution,  et  le  seul  objet  sur  lequel 
on  puisse  avoir  encore  quelque  doute  est  de  savoir  si  elle 
s'achèvera  sans  qu'il  arrive  de  malheur  aux  finances;  car, 
quant  aux  autres  dangers,  lorsque  vous  aurez  purgé  votre 
armée  de  tous  les  officiers  maIintentionné< ,  l'Europe  en- 
tière ne  peut  vons  conquérir,  —  Mais  rEuroi)e  en  fera- 
l-elle  la  tentative?  Les  princes  ont  assez  à  faire  chexeui. 
La  Pologne  vient  de  prouver  combien  les  principes  des 
Français  sont  naturels  à  l'esprit  de  l'homme  lorsqu'une  fois 
il  se  réveille  de  l'état  de  stupidité  où  le  tient  le  despotisme. 
En  nn  mot,  la  partie  ne  peut  pas  lutter  longtemps  contre 
le  tout, 
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M.  SiLLERY,  ail  nom  du  eomilé  de  marine  :  L* As- 
semblée nationale  a  décrété  qu'il  n'y  aurait  pliisqu* 
six  maréchaux  de  Finance.  Ce  grade  deviendra  If  pr'* 
des  services  militaires  ;  il  faudra  dorcuavaiil  1  avoif 
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mérité  pour  roblcnîr,  cl  tons  les  citoyens  ont  un 
droit  égal  à  ce  gradcéininent,  auquel  vous  venez  de 
rendre  tout  son  éclat  en  ne  le  rendant  plus  le  prix 
de  la  faveur,  mais  celui  des  services.  Vous  n*appren- 
drrzpas  sansétonnemenl  que  jamais  le  titre  ne  ma- 
réchal de  France  n*avait  été  accordé.à  aucun  officier 
de  la  marine  avont  Jean  d'Estrées,  qui  fut  élevé  à  ce 
grade  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Nos  braves 
marins,  éloignés  des  intrigues  de  la  cour,  ne  sa- 
vaient que  combattre,  et  on  les  traitait  avec  indiffé- 
rence. Tous  les  défenseurs  de  l;i  patrie  doivent  être 
recompensés  sans  distinction  ;  en  conséquence  de  ce 
principe,  qui  n*a  pas  besoin  de  développement,  nous 
vous  proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  ArL  I*'.  Les  officiers  de  la  marine  jouiront  des  mêmes 
honneurs  cl  préroiralives  que  les  officiers  de  rarniéedelerrc 
doiii  les  gfrades  seront  corres}>ondanls,  ainsi  qu'il  sera  ei- 
pliqné  dans  les  articles  suivants. 

I  II.  Le  grade  d'amiral  correspondra  à  oelui  de  maré- 
dul  dé  France. 

•  III.  Le  grade  de  vice*&miral  correspondra  ft  celui  de 
lieuleoant  général. 

>  IV.  Le  grade  de  contre-amiral  correspondra  à  oelui  de 
marêcbal  de  camp. 

«  Y.  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  correspondra  à 
celui  de  colonel. 

«  VL  Les  deux  cents  premiers  lieutenants  de  vaisseau 
auront  le  grade  de  licutenants-calonels,  et  correspondront 
ai  ce  ceux  de  terre. 

■  VIL  Les  autreit  lieutenants  auront  le  grade  de  capi- 
taine; cl  néanmoins  ceili  qui  ont  actuellement  le  grade  de 
major  prendront  raug  après  les  lieutenants^olonels et  avant 
lest  capilaities. 

■  VIIK  Les  enseignes  entretenus  et  non  entrjelenus  ao« 
rout  ie  grade  ei  le  rang  de  lieutenant.  » 

M.  CcRT  :  Vers  la  fin  du  mois  de  janvier  dernier, 
le  ministre  de  la  marine  vous  a  présenté  une  de- 
mande de  fonds  de  800,000  liv.  pour  la  continuation 
des  travaux  de  Cherbourg  ;  vous  renvoyâtes  ce  mé- 
moire à  votre  comité  de  marine,  avec  ordre  de  pren- 
dre connaissance  de  Tétat  de  ces  travaux.  Votre 
comité  in'a  ordonné  de  faire  sur  cet  objet  des  recher- 
ches étendues;  ce  travail  est  long  et  difficile;  il 
exige  la  réunion  de  plusieurs  personnes  qui  m*ont 
fourni  des  méaioires  ;  il  n*est  pas  encore  terminé.  Ce- 
pendant il  est  important  qu  on  vienne  au  secours 
des  ouvriers,  dont  les  salaires»  et  par  conséquent 
les  travaux,  sont  suspendus.  Votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

•  LMs^einblée  nationale  décrite  qu*ll  sera  rois  sans  dé- 
lai à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  la  somme  de 
450,000  fiv.  à  compte  des  fonds  demandés  pour  le  service 
du  port  de  Cherbourg  pendant  Tannée  1791  ; 

I  Décrite  que,  sans  s^arréter  aux  réclamations  faites  par 
rciitrepreneur  actuel  de  Cherbourg,  les  nouvelles  adjudi- 
cations pour  le  rechargement  et  Pentretien  des  digues  se- 
ront faites  au  rabais,  sauf  audit  entrepreneur  à  se  pourvoir 
par-devant  qui  il  appartiendra  pour  les  Indemnités  qu'il 
réclame,  s*il  y  a  lieu.  » 

M.  La?ijuinais  :  Ces  travaux  sont  dénoncés  depuis 
longtemps  à  toute  l'Europe  comme  un  moyen  de 
déprédation.  Il  y  a  cinq  nioisqu*en  accordant,  sur  la 
proposition  de  votre  comité,  un  secours  provisoire, 
vous  lui  ordonnâtes  de  vous  rendre  sous  un  mois  le 
compte  de  Télat  de  ces  travaux  ;  et  depuis  cinq  mois 
il  ne  Ta  pas  fait  !  il  sollicite  cependant  un  nouveau 
secours  !  Je  demande  d*où  vient  cotte  étrange  con- 
duite. L'Assemblée  ne  peut  que  rejeter  par  la  ques- 
•  tioii  préalable  le  projet  qui  lui  est  présente. 

M.  Martineau:  J*appuie  la  question  préalable.  Il 
est  encore  incertain  si  ces  travaux  doivent  être  con- 
tinues. Us  vous  sont  dénoncés  par  des  marins  in- 
struits, qui  regardant  celle  entreprise  comme  d'une 
exécution  impraticable. 

M.  LiANcouRT  :  Ces  travaux,  considérés  sous  le 
'  seul  rapport  d'un  atelier  de  charité,  sont  iaGniment 


nécessaires  dans  ce  moment  pour  faire  subsrster 
les  pauvres  de  Normandie,  et  notamment  ceux  du 
district  de  Cherbourg. 

M.  CuRT  :  Depuis  deux  mois  je  suis  occupe  à  ras- 
sembler les  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  faire 
ce  rapport.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  la  rade  a  déjà 
coûté  31  millions,  et  que  le  ministre  de  la  marine  ne 
demande  plus  que  800,000  liv.  J'ajoute  que  plu- 
sieurs officiers  de  marine  qui  ont  fait  l'inspection  des 
travaux  la  croient  inliniment  sûre.  Je  pense  qu'il 
sera  nécessaire  d'envoyer  une  commission  pour 
constater  les  faits;  mais  une  mesure  indispensable, 
c'est  de  continuer  provisoirement  les  travaux,  afin 
que  ces  ouvriers,  qui,  l'année  dernière,  se  sont  li- 
vrés à  une  insurrection  dangereuse,  ne  soient  pas 
subitement  privés  de  leurs  salaires. 

M.  Arthur  Dillon  :  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
incessamment  à  Cherbourg  une  commission  com- 
posée d'ingénieurs,  de  membres  de  l'administration 
des  ponts  cl  chaussées,  de  membres  de  l'Académie 
des  Sciences,  et  de  marins. 

M.  CuRT  :  Attendez  pour  cela  que  vous  puissiez 
leur  donner  des  instructions,  instructions  dont  vous 
trouverez  les  bases  dans  les  pièces  qui  seront  misés 
sous  vos  yeux ,  et  dont  vous  ordonnerez  sans  doute 
l'impression.  Je  prends  l'engagement  de  faire  mon 
rapport  avant  la  lin  du  mois.  Je  demande  donc  qu'on 
aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  consultée  décrète  le  projet  proposé 
par  M.  Curt. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  Taitleclure  d'une  Ici* 
tre  de  M.  Raymond,  citoyen  de  couleur  de  Saint- 
Domingue,  ainsi  conçue  : 

€  Assistant  hier  à  la  séance  de  PA^^semblèe  nationale,  où 
les  droits  des  hommes  de  couleur  libres  ont  été  discutés , 
je  m'aperçus  qu*on  trompait  perpétueUement  TAssemblée 
sur  les  localités.  Un  membre  a  avancé  quM  n*y  avait  dans 
les  colonies  que  cinq  ou  six  mille  hommes  de  couleur.  A 
Saint-Domingue  seul  le  nombre  des  hommes  de  couleur 
libres  est  de  trente  mille,  population  au  moins  égale  à  celle 
des  blancs.  Je  suis  en  éiat  de  donner  sur  ces  faits ,  et  sar 
d'autres,  les  renseignements  les  plus  authentiques,  et  je 
supplie  TAssemblée,  au  nom  de  mes  frères,  dem'accordcr 
d'être  entendu  personnellement  à  la  barre.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  Vinitiative  exclusive  à 
accorder  aux  assemblées  coloniales  relativement 
à  l'étal  des  personnes. 

M.  Lanjuinais  :  Ce  qui  étonne  surtout  dans  cette 
discussion,  c'est  qu'un  principe  fonde  sur  la  justice, 
sur  l'autorité  de  vos  décrets  et  des  lois  antérieures, 
éprouve  tant  de  dinicullés,  et  n'ait  pas  déjà  été  re- 
connu. On  vous  a  parlé  au  nom  de  quatre  comités, 
parmi  lesquels  se  trouve  le  comité  de  constitution, 
a  qui  nous  devons  la  rédaction  des  plus  sages  prin- 
cipes de  liberté.  Eh  bien ,  il  faut  que  vous  sachiez 
que  le  comité  de  conslitulion  n'y  a  aucune  part,  si- 
non qu'il  a  envoyé  a  celle  asemulée,  dite  de  quatre 
comités,  un  seul  commissaire,  M.  Desmeuniers,  le- 
quel n'a  certainement  pu  concourir  au  projet  de  dé- 
cret que  par  son  vœu  individuel,  puisque  le  comité 
qui  l'envoyait  ne  s'était  pas  occupé  de  cette  matière. 
Il  est  encore  faux  que  les  trente-cinq  membres  dont 
on  vous  a  parlé  hier  y  aient  concouru  ;  car  dans  les 
dernières  séances  de  celle  assemblée  de  comités  il 
ne  se  trouvait  qu'environ  douze  mcmbrcsayant  voix 
délibéralive. 

M.  Curt  :  Il  y  en  avait  quarante. 

M.Lanjuinais  :  Représentés  par  des  commissaires. 

M.  Curt  :  Lorsque  le  projet  de  décret  fut  arrêté, 
nous  étions  au  moins  trente,  tous  gens  d'honneur  ; 
et  j'en  ferai  imprimer  la  liste. 

M.  Lanjuinais  :  Malgré  l'adresse  qu'on  a  mise 
dans  celte  discussion,  vous  ne  pouvez  vous  dissimu- 
ler que  ce  qu'on  veut  vous  faire  décider  comme  une 


mesure  provisoire  qui  ne  préjuge  nrn,tCD(l  à  priver 
iiTévocableincnt  les  hommes  de  couleur  libres,  qui 
composent  tantôt  la  moitié,  tantôt  le  tiers  de  la  po- 
pulation des  colonies,  de  Texercice  de  leurs  droits. 

Ou  le  congrès  colonial  (\\i\m  vous  demande  vous 
proposera  de  rendre  justice  à  ces  citoyens ,  et  dans 
cette  première  alternative  on  vous  dit  que  ce  sera 
un  moyen  d'union  ;  je  réponds  qu'il  n*y  a  donc 
qu'à  décréter  dès  à  présent  ce  que  vous  espérez  de 
la  justice  des  colons  blancs  ;  ou  ce  congrès  se  réin- 
séra à  cet  acte  de  justice,  et  dans  cette  seconde  par- 
lie  de  ralternative  voici  comment  je  raisonne.  On 
vous  dit  que  vous  ne^pouvez  aujourd'hui  décider  la 
question  sans  craindre  de  perdre  les  colonies.  Eh 
bien,  lorsque  ce  congrès  aura  parlé,  lorsqu'il  vous 
aura  demandé  la  séparation  éternelle  des  deux  clas- 
ses de  citoyens,  je  vous  demande  ce  que  vous  pour- 
rez, ce  que  vous  oserez  faire.  Si  l'on  parvient  en  ce 
moment  à  vous  inspirer  de  vaines  terreurs,  que 
n'oblicndra-t-on  pas  lorsque  les  prétentions  des  co- 
lons seront  appuyées  de  toute  1  influence  d'un  tel 
congrès  ?  Dépositaire  des  pouvoirs  de  foutes  vos  co- 
lonies, n'acquerra-t-il  pas  assez  de  force  peut-être 
pour  résister  à  Tautorité  national^? 

La  pétition  est  un  droit  individuel  ;  les  colons  de 
tous  les  partis  vous  ont  fait  parvenir  leur  vœu  ;  ainsi 
il  ne  s'agit  plus  que  de  prononcer.  Pour  vous  déter- 
miner sur  le  sort  des  hommes  de  couleur,  vous  avez 
trois  sourcesule  décisions  :  les  principes  et  les  lois 
anciennes,  vos  décrets,  les  règles  de  la  prudence. 

Les  principes,  personne  n'a  osé  les  contester;  on 
convient  qu'en  principe  tous  les  propriétaires  con- 
tribuables doivent  jouir  des  mêmes  droits  ;  or  les 
citoyens  de  couleur  sont  libres,  ils  sont  propriétai- 
res et  contribuables,  ils  doivent  donc  jouir  des  droits 
de  citoyens  actifs.  Je  pourrais  m'arréter  à  ce  raison- 
nement; mais  des  considérations  bien  plus  fortes 
sont  tirées  des  faits,  des  lois  existantes.  L'état  des 
gens  de  couleur  aété  réglé  par  Tédit  de  1685 ,  qui 
porte  que  les  citoyens  de  couleur  ou  mulâtres,  et 
les  nègres  affranchis,  jouiront  de  tous  les  avantages 
des  citoyens  français;  voilà  une  disposition  précise, 
et  nui  n'a  pas  été  abrogée;  cette  loi  n'a  cessé  d'être 
réclamée,  et  souvent  avec  succès,  par  les  citoyens 
de  couleur.  Les  ordonnances  des  gouverneurs,  des 
décisions  ministérielles,  souvent  même  des  arrêts 
du  conseil  y  ont  dérogé  ;  maissont-ce  là  des  autori- 
tés capables  d'abroger  une  loi  solennelle  portée  par 
Louis  XIV,  fruit  de  l'expérience,  et  qui  est  actuelle- 
ment encore  en  vigueur  dans  une  grande  partie  des 
colonies?  Dans  les  Indes  orientiles  la  distinction 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  libres  est 
ignorée;  aussi  ne  vous  propose-t-on  pas  d'envoyer 
desdéputésde  celte  partiede  voscolonies  au  congrès. 

Un  autre  principe  que  vous  devez  ccmsiderer, 
c'est  (ju'il  s'agit  ici  d'une  convention  sociale  :  il  s'a- 
git d'établir  les  bases  de  l'organisation  des  colonies. 
Or,  je  demande  quelle  est  la  première  question  que 
doit  se  faire  un  législateur  provisoire,  car  les  colo- 
nies ont  bien  voulu  vous  donner  ce  titre,  un  législa- 
teur provisoire  chargé  de  convoauer  un  peuple  pour 
connaître  son  vœu  :  c'est  de  se  demander  quels  sont 
les  citoyens  qui  peuvent  concourir  à  l'expression 
de  ce  vœu.'Or,  ici,  vous  voyez  des  blancs  et  des 
hommes  de  couleur  ;  les  uns  et  les  autres  sont  pro- 
priétaires, sont  contribuables;  les  droits  politiques 
ne  dépendent  pas  de  la  couleur  de  Ihomiiie  ;  donc 
les  uns  et  les  autres  doivent  être  convoqués  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  l'organisation  des  colonies. 
S'il  fallait  une  distinction,  vous  devriez  appeler  plu- 
tôt la  classe  la  plus  utile,  la  plus  industrieuse,  je 
veux  dire  celle  des  hommes  de  couleur. 

Je  dis  ensuite  que  la  question  est  jugée  par  votre 
diicrct  du  28  mars.  11  n'est  pas  un  député  des  colo- 


nies, à  Teiceplion  d'un  seul,  dont  les  opinions  exa- 
gérées n'ont  jamais  fait  fortune  dans  cette  assemblée, 
qiirne  crût  alors  on  qui  ne  dît  que  par  ce  décret  les 
gens  de  couleur  libres  étaient  suf&sammeut  dési- 
gnés; et  c'est  pour  cela  qu'on  ferma  la  bouche  à 
ceux  qui  voulaient  défendre  leurs  droits. 

J'examine  les  motifs  de  la  prudence  et  de  la  poli- 
tique. Comment  pourrait-il  exister  une  raison  poli- 
tique de  priver  les  cens  de  couleur  des  droits  dont 
ils  jouissaient  antérieurement ,  et  dont  ils  n'ont  été 
dépouillés  que  depuis  environ  quarante  ans?  Ils  foDl, 
dit-on ,  une  classe  intermédiaire  entre  les  colous 
blancs  et  les  esclaves,  et  il  est  utile  que  les  esclaves 
ne  soient  pas  trop  rapprochés  de  leurs  maîtres.  Mais 
les  colons  blancs  et  les  gens  de  couleur  ne  soDt-ils 
donc  pas  enfants  de  la  même  mère  ?  ne  sont-ils  dooc 

fi^s  vos  frères,  vos  cousins?  Et  vous  ne  voudriez  pas 
eur  laisser  partager  vos  droits  parce  qu'ils  n'ont  pas 
le  teint  aussi  blanc  que  vous  ?  Je  pourrais  dire  à 
plusieurs  de  ceux  qui  élèvent  ces  prétentions  ridi- 
cules :  Regardez- vous  dans  le  miroir,  et  prononcez... 
Mais  quels  sont  ceux  qui  surtout  voudraient  pHver 
les  citoyens  de  couleur  de  leurs  droits?  Ce  sont  les 
petits  blancs,  gens  qui  ne  sont  pas  même  propriétai- 
res, qui  ne  paient  pas  de  contributions,  qui,  aux 
termes  de  votre  constitution ,  ne  sont  pas  citoyens 
actifs;  ce  sont  de  pareils  hommes  qui  disputent  les 
droits  de  cité  à  des  hommes  de  la  même  race,  ou 
peut-être  d'une  race  plus  généreuse  qu'eux. 

Les  Romains  avaient  des  esclaves,  etenpiusçrand 
nombre  que  ceux  de  Saint-Domingue,  car  ils  les 
comptaient  par  dix  mille.  Ils  avaient  fait  d'abord 
trois  classes  d'hommes  libres;  mais  bientôt  il  n'y  eut 
plus  aucune  espèce  de  différence  entre  les  affranchis 
et  les  ingénus.  Dans  les  nouveaux  Etats  d'Amérique 
on  ne  connaît  pas  d'autre  distinction  entre  les  hom- 
mes que  celle  d'engagés  e^  de  citoyens  actifs.  Un 
engagé  est  ce  qu'on  appelle  chez  nous  un  esciave^ 
ternie  que  le  saint  amour  de  la  liberté  ne  permet 
pas  aux  Américains  de  prononcer.  L'Amérique  sep- 
tentrionale est  cependant  bien  rapprochée  de  vos 
colonies.  Voulez* vous  vous  rapprocher  encore  plus? 
Consultez  ceqnisepassedans  les  colonies  espagnoles, 
qui  sont  si  près  de  Saint-Domingue.  Là  vous  trou- 
verez non-seulement  que  les  gens  de  couleur  exer- 
cent tous  les  droits  politiques,  mais  de  plus  que  les 
nègres  libres  peuvent  exercer  des  fonctions  publi- 
ques. Il  y  a  des  chapitres  noirs,  caries  chapitres  ont 
passé  d'Espagne  dans  les  colonies  :  là  vous  verrez 
des  nègres  réciter  l'office. 

Mais  je  soutiens  que  la  politique  la  plus  pressante, 
la  plus  juste  et  la  plus  humaine,  provoque  une  dé- 
cision en  laveur  des  hommes  de  couleur;  ers  ci- 
toyens composent  le  tiers,  la  moitié  de  la  population 
de  la  plupart  des  colonies.  Allez-vous,  par  une  in- 
justice, établir  une  guerre  entre  les  habitants,  en 
laissant  aux  uns  l'exercice  de  la  souveraineté  et  en 
vouant  les  autres  à  l'esclavage?  Lorsque,  par  un  mé- 
lange heureux  de  races,  ces  derniers  participent  et  à 
la  force  des  Américains,  et  à  l'esprit  et  à  l'intelli- 
gence des  Européens;  lorsqu'ils  ont  la  vigueur,  l'a- 
gilité, l'industrie  et  toutes  les  qualités  de  cilO)ens 
actifs,  les  priverez-vous  de  l'exercice  de  ces  droits? 
Craignez  une  explosion  terrible  si  vous  prononcez 
contre  eux  une  exclusion  éternelle,  en  rendant  leurs 
tyrans  leurs  juges. 

Je  demande  que  l'article  du  comité  soit  rejeté,  cl 
que  celui  de  M.  l'évêquc  de  Blois  soit  adopté. 

M.  Goupil  :  Les  géomètres  sont  souvent  forcés  de 
descendre  de  leurs  sublimes  spéculations  pour  adap- 
ter leur  théorie  à  l'exéculion,  et  de  modiOer  leurs 
calculs  suivant  la  nature  des  objets  auxquels  ils  les 
appliquent.  Rousseau  lui-même,  ce  sublime  pen- 
seur auquel  vous  avez  décerné  une  statue ,  apfcs 
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aroir  pose  les  principes  da  Contrat  Social,  les  mo- 
di&a,  et  consulta  la  nature  des  choses  pour  en  faire 
rapplication  au  gouvernement  de  la  Pologne." Je 
rais  donc  vous  présenter  des  considérations  dignes 
de  vous  toucher  ;  je  vais  exposer  l'état  des  colonies 
araiit  la  révolution,  et  ce  qui  a  suivi  rêvéuement 
df  la  révolution. 

La  population  de  Saint-Domingue  consiste  dans 
oue  immense  population  d'esclaves,  et  par  consé- 
quent d*hommes  politiquement  nuls,  en  une  popu* 
ialioo  blanche,  et  enlin  en  une  population  de  gens 
de  couleur  et  de  nègres  aOranchis.  La  classe  blanche 
se  subdivise  elle-même  en  deux  classes  :  celle  des 
blancs  propriétaires  ou  officiers  publics,  et  celle  des 
petits  blancs,  qui,  n'étant  ni  propriétaires  ni  ofli- 
I       ciers  publics,  sont  employés  à  servir  les  autres 
blancs.  Les  gens  de  couleur  ont  obtenu  une  liberté 
I       aussi  entière  que  les  blancs  par  IVdit  de  1685  ;  entre 
1rs  blancs  il  n  y  avait  aucune  distinction  que  la  dif- 
férence nctnreile  des  moyens  et  des  facultés;  le 
ctergëet  la  noblesse  n'y  étaient  pas  connus,  en  sorte 
;       que  tons  les  blancs,  et  notamment  les  propriétaires^ 
I       claieot  égaux  en  droits. 

'  Lesgensde  couleur,  dont  quelques-unsont  de  Tai- 
sauce,  ont  été  réduits  par  les  blancs  dans  un  état 
d'oppression  infiniment  injuste  et  malheureux  ;  on 
les  excluait  de  tout  emploi  public,  en  sorte  que  les 
blancs  qui  occupaient  en  France  le  dernier  rang  se 
I  croyaient  à  Saint-Domingue  beaucoup  au-dessus  des 
propriétaires  hommes  de  couleur,  et  un  de  ces  der- 
niers n'aurait  pas  été  admis  à  la  Uible  d'un  blanc, 
(ils  de  son  cordonnier  en  France.  Voilà  le  motif  des 
haines  réciproques;  car  Topression  produit  néces- 
sairement la  haine  envers  l'oppresseur,  haine  d'au- 
tant plus  forte  que  celui-ci  exerce  l'injustice  avee 
plus  a'insolence. 

Une  circonstance  a  faitsortir  de  cet  état  de  choses, 
qui  par  sa  nature  même  y  prétait  beaucoup,un  germe 
de  discorde  et  de  fureur  qui  a  occasionné  reffusion 
de  tant  de  sang  dans  ces  malheureuses  contrées,  et 
particulièrement  a  Saint-Domingue.  Je  suis  obligé 
de  vous  parler  un  peu  ouvertement  d'un  mystère 
d'iniquité.  Il  s*est  trouvé  à  Paris  des  colons  blancs, 
qui,  quoique  ayant  des  habitations  de  douze  ou 
quinze  cent  mille  livres,  étant  sans  mœurs,  sans 
conduite,  accablés  de  dettes,  ne  virent  plus,  comme 
Servius  et  Catilina,  de  ressources  que  dans  les  trou- 
bles. Ceux-là  ont  inspiré  des  dépêches  qui  ont  porté 
à  Saint-Domingue  le  trouble,  la  désolation  et  le 
CArnagf.lls  ont  alarmé  les  colons  sur  la  conservation 
de  leurs  propriétés.  Les  gens  de  couleur  ont  pensé 
alorsàse  relever  del'élata'avilissement  où  ilsétaient 
tombés.  Si  nous  perdons  la  propriété  de  nos  esclaves, 
ont-ils  dit,  il  faut  au  moins  que  nous  tâchions  de  re- 
couvrer nos  droits  politiques.  La  fermentation  fut 
(i  autant  plus  vive  que  les  blancs  ont  pensé  que,  si 
0»  égalait  à  eux  les  gens  de  couleur,  ce  ne  serait 
qu'un  prélude  pour  en  venir  à  la  grande,  à  l'impra- 
ticable opération  de  l'affranchissement  des  nègres. 
Tel  est  rétat  des  choses.  Venons  à  l'état  de  la 
question,  et  tâchons  de  la  préciser  de  manière  qu'on 
ne  parvienne  plus  à  vous  faire  illusion.  On  vous  a 
demandé  si  vous  vouliez  priver  les  gens  de  couleur 
de  leurs  droits;  non.  ce  n  est  point  de  cela  qu'il  s'a- 
i^it;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  vous  les  admet- 
trez sur-le-champ  à  l'exercice  de  ces  droits.  Eh  bien, 
nous  avons  dans  le  continent  plusieurs  millions  de 
cilojens  qui  n'ont  point  obtenu  le  titre  de  citoyens 
acliEs.(On  murmure.)Mais,vous  qui  m'interrompez, 
daignez  remarquer  que  je  parle  ici  le  pur  langage' 
de  votre  constitution.  Je  vous  fais  çrâce  des  juifs, 
dont  vous  n*avez  pas  encore  déclare  les  droits,  et 
qui  sont  en  plus  grand  nombre  que  les  gens  de  cou- 
•*<ur  de  vos  colonies. 


Voilà  donc  le  véritable  état  de  la  question.  On  ne 
vous  propose  pas  de  refuser  de  déléguer  aux  gens 
de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs,  mais  d'ajour- 
ner la  question.  Je  crois  qu'ils  doivent  <  tre  citoyens 
actifs,  mais  je  pense  aussi  que,  les  temps  n'étant  pas 
opportuns,  vous  ne  devez  pas  compromettre  les 
destinées  de  l'empire.  (Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

Permettez-moi  de  mettre  en  parallèle  les  résultats 
de  l'un  et  l'autre  parti  qu'on  vous  propose.  Si  vous 
prenez  celui  de  déclarer  dès  à  présent  que  les  hom- 
mes de  couleur  propriétaires  auront  tous  les  droits 
de  citoyens  actifs,  les  blancs  diront  :  Notre  cause  est 
perdue,  les  gens  de  couleurs  trioniphent  ;  ils  triom- 
phei;0nt  peut-être  avec  cette  arrogance  naturelle  à 
des  hommes  qui  ont  souffert  une  longue  oppres- 
sion  Ces  artisans  de  troubles,  qui  voudraient  la 

ruine  de  leur  patrie  parce  qu'ils  sont  ruinés  de  det- 
tes et  pour  se  soustraire  à  l'opprobre  qui  les  me- 
nace, trouveraient  l'occasion  de  renouveler  leurs  cri- 
minels efforts.  Doutez-vous  qu'ils  ne  prolitassent 
d'une  circonstance  aussi  malheureusementfavorable 
à  leurs  projets,qu'ils  n'envoyassent  leurs  émissaires, 
qu'ils  n'écrivissent  d'ici  à  leurs  concitoyens  abusés? 
L'Assemblée,  en  vous  accordant  l'initiative,  vous 
avait  fait  entendre  qu'elle  ne  toucherait  pas  à  l'état 
des  personnes;  les  partisans  de  cette  Assemblée 
cherchaient  a  vous  rassurer  ;  voyez  quels  sont  les 
résultats  de  ces  belles  promesses:  voil.a  cette  Assem- 
blée qui  fait  triompher  des  hommes  qui  vous  ont  dé- 
claré une  haine  si  invétérée  ;  quel  fond  devez- vous 
faire  sur  le  respect  qu'elle  aura  pour  vos  autres  pro- 
priétés? N'avez- vous  pas  à  craindre  que  le  résultat 
d'un  discours  brillant  fait  à  la  tribune  de  cette  As- 
semblée soit  l'affranchissement  des  nègres,  votre 
ruine  ?  Tels  seront  les  discours  qui  porteront  inévi- 
tablement l'incendie  dans  vos  colonies. 

Quel  est  au  contraire  le  résultat  du  décret  qu'on 
vous  propose  ?.ll  ne  dit  pas  que  les  gens  de  couleur 
ne  sont  pas  citoyens  ;  il  remet  la  question  u  une  dé- 
libération solennelle,  reprise  avec  maturité  lorsque 
le  corps  législatif  connaîtra  le  vœu  des  colonies. 
{Plusieurs  voix  ;  Le  vœu  des  blancs.)  En  ne  pronon- 
çant pas  encore,  il  ne  mécontente  personne  ;  il  laisse 
aussi  le  temps  de  se  calmer  et  de  se  réunir  ;  les  gens 
de  couleur  pourront  en  voiler  leurs  pétitions  et  leurs 
mémoires  au  corps  législatif....  Pensez  bien  que  vous 
exercez  les  fonctions  augustes  de  la  souveraineté, 
que  vous  avez  à  décider  entre  deux  factions  en  fa- 
veur de  l'une  desquelles  vous  ne  devez  pas  vous  par* 
tialiser  par  une  décision  précipitée  et  peu  réfléchie. 
Les  colons  blancs  trouveront  plus  honorable  et  plus 
utile  de  modérer  leurs  prétentions  dans  la  crainte  de 
les  voir  condamnées,  et  ils  chercheront  à  se  conci- 
lier l'affection  des  gens  de  couleur  plutôt  que  de  les 
voir  triompher  de  leur  résistance. 

Robespierre  :  Avant  tout  il  est  important  de  Gxer 
le  véritable  état  de  la  question  :  elle  n'est  pas  de  sa- 
voir si  vous  accorderez  les  droits  politiques  aux  ci- 
toyens de  couleur,  mais  si  vous  les  leur  conserverez; 
car  ils  en  jouissaient  avant  vos  décrets.  (On  applau- 
dit —  M.  l'abbé  Maury  interrompt.  —  On  le  rap- 
pelle à  l'ordre.)  Je  dis  qu'ils  jouissaient  des  droits 
quQ  les  blancs  réclament  aujourd'hui  pour  eux 
exclusivement,  des  droits  civils,  les  seuls  dont  tous 
les  citoyensjouissaientavant  la  révolution.  La  révolu* 
tion  a  rendu  les  droits  politiques  à  tous  les  citoyens  : 
les  hommes  libres  étant  égaux  eudroits  avant  elle  ont 
donc  dû  recevoir  les  mêmes  droits  politiques.  Sont>ce 
vosdécrets  nrécédentsqui  leslenr  ontôtés?  Non.  Vous 
avez  donne  la  qualité  de  citoyen  actif  à  tout  homme 
qui  paie  la  contribution  de  trois  journées  de  travail; 
et  comme  la  couleur  n'y  fait  rien,  tous  les  gens  de 
couleur  qui  paient  trois  journées  de  travail  sont  par 
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Mde  n*a  pas  entendu  comprendre  les  colonies  dans 
ta  constitution  (]u*elle  a  décrcle'e  ;  jVn  trouve  la 
preuve  dans  le  décret  du  8  mars  ;  c*est  dans  cet  es- 
prit que  vous  avez  ordonne  rétablissement  des  as- 
semblées coloniales.  Par  les  instructions  du  28  du 
même  mois,  vous  avez  donné  une  nouvelle  force 
à  cette  disposition.  Le  décret  du  mois  d' octobre  at- 
teste que  l'intention  de  TAssemblée  était  qu'il  ne  fût 
rien  innové  sur  l'état  des  personnes  sans  le  vœu  des 
eolonies.  Vous  n'avez  cessé  depuis  de  rendre  boin< 
mage  à  ce  principe,  que  Tiniative  leur  appartenait  ; 
TOUS  avez  senti  que,  dans  l'impossibilité  où  vous 
étiez  de  connaître  leurs  véritables  intér^^ts,  il  fallait 
atoir  leur  avis.  Ce  que  conseillait  la  nature  des 
choses,  la  politique  le  conseillait  aussi.  Mais  on  dit 
que  les  hommes  de  couleur  ne  doivent  pas  être  ex- 
clus de  cette  initiative.  Si  elle  était  envabie  par  eux 
sur  un  seul  point,  les  colonies  craindraient  de  la 
voir  bientôt  envahir  sur  tous  les  autres  :  on  va  bien 
facilement  du  premier  pas  au  second.  Si  vous  dé- 
terminiez dans  quel  rapport  les  gens  de  couleur 
doivent  être  avec  les  colons  blancs,  vous  anticiperiez 
sur  cette  partie  de  la  constitution  des  colonies.  On 
vous  croirait  influencés  parles  insurrections  qui  ont 
en  lieu,etronenconcluraitqucc*estlà  la  meilleure 
des  raisons.  On  dit  que  laisser  Tiiiitiative  aux  as- 
semblées  coloniales,  c*est  donner  le  droite  la  no- 
litesse  de  délibérer  sur  ce  qui  regarde  le  tiers  état. 
On  se  trompe  évidemment  ;  il  y  avait  aussi  des  pri- 
^il^és,  des  nobles  et  des  prèires  dans  la  colonie, 
« t,  relativement  à  cela,  vos  principes  y  ont  été  adop- 
ta. J*entends  beaucoup  parlei*  du  droit  naturel  ; 
mais  je  demande  dans  quel  chapitre  du  livre  de  la 
nature  il  est  question  du  droit  de  citoyen  actif.  La 
qualité  de  citoyen  actif  nVstque  le  résultat  d'une 
convention  purement  sociale.  11  existe  aussi  parmi 
nous  des  citoyens  inactifs;  vous  avez  donc  reconnu 
qu'il  existait  des  circonstances  assez  impérieuses 
pour  arrêter  quelques  instants  la  jouissance  des  ci- 
toyens, et  j'en  trouve  encore  un  exemple  dans  ce 
qui  concerne  les  juifs  d'Alsace.  Lors  de  l'établisse- 
ment des  colonies,  il  n'y  avait  que  des  blancs  ;  en- 
suite sont  arrivés  les  esclaves  noirs,  puis  une  autre 
classe,  dite  des  affranchis.  Cette  classe  est  tout  en- 
tière de  la  création  des  colons.  En  vain  cite-t-on 
redit  qui  donne  aux  affranchis  les-  mêmes  droit 
qu'aux  blancs;  cet  édit  est  contredit  par  d'autres 
qui  portent  que  les  affranchis  continueront  à  respec 
1er  leurs  anciens  maîtres.  On  me  demandera  si  je 
suis  l'apologiste  de  cet  état  de  choses  ;  je  réponds 
que  non,  et  il  faut  donc  avouer  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
leur  conserver  des  droits  qu'ils  ont  déjà  ;  mais  de 
leur  en  donner  qu'ils  n'ont  pas  encore.  Disons  que 
les  hommes  de  couleur  n'ont  jamais  joui  des  droits 
politiques  dans  les  colonies,  que  jamais  leur  sort 
n'a  étu  aussi  avantageux  qu'il  l'est  actuellement,  fl 
Àut  aussi  que  vous  sachiez  que  les  hommes  de  cou- 
leur ont  pris  dans  tous  les  troubles  le  parti  des  plan- 
teurs, et  que  c'est  à  tort  qu'on  calomnie  ces  der* 
nîers.  Si,  contre  mon  attente,  le  vœu  des  colonies 
notait  pas  celui  que  la  justice  réclame,  les  choses 
seraient  encore  entières,  puisque  l'Assemblée  aurait 
toujours  à  statuer  en  dêlinitive.  Cette  dernière  ob- 
servation répond  aux  inquiétudes  relatives  à  la  cora- 
Sosition  du  comité  du  congrès  que  l'on  pronosc 
'établir  à  Saint-Martin.  A  quoi  se  récUiisent  donc 
les  dinicultés?  à  savoir  si  l'Assembl'  e  peut  man- 
quer à  l'engagement  qu'elle  a  pris  de  laisser  l'initia- 
tive aux  colonies.  On  sait  que  les  blancs  sont  dans 
nne  proportion  beaucoup  plus  forte. 

M.  PETioif  :  Je  prie  M.  Moreau  de  nous  dire  si 
les  calculs  que  nous  a  donnés  M.  Laluzcrnc  sur  la 
population  aes  colonies  sont  exacts. 
H.  MoRBAU  (Saiat-Mcry)  :  D'après  les  connais- 


sances que  j'aî  sur  cette  partie,  je  compte  vingt- 
qiiatre  mille  deux  cents  et  quelques  gens  de  couleur 
contre  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de 
planteurs.  Dans  ma  colonie  nous  sommes  cinq  con- 
tre un....  La  mesure  qui  présente  le  moins  d'incon- 
vénients serait  d'ajourner  a  six  mois  ce  qui  regarde 
les  gens  de  couleur,  afin  d'attendre  l'émission  du 
vœu  des  colons.  Laissez-nous  statuer  provisoire- 
ment, et  vous  statuerez  définitivement.  Craignez  un 
système  de  beau  idéal  ;  ne  nous  réduisez  pas  a  la 
triste  situation  d'aller  dire  à  ceux  qui  nous  ont  en- 
voyés :  11  n'a  p.is  été  question  de  vous;  et  si  on  en  a 
parlé,  ce  n'a  été  que  pour  calomnier  vos  intentions; 
vous  n'avez  plus  de  conseils  à  prendre  que  de  votre 
désespoir.  Je  finis  par  cette  réflexion  :  ne  répandez 
point  l'alarme  dans  les  colonies;  cela  est  intéressant 
pour  les  spéculations  du  commerce.  (Cette  opinion 
est  interrompue  nlusieurs  fois  par  quelques  applau- 
dissements, par  de  grands  murmures,  et  par  les  sif- 
flets des  tribunes.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Desaieuniers  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  Lanjuinais:  Je  demande  ta  parole  pour  un  fait. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lanjuinais  ne  sera  pas 
entendu. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Régna iLT,  député  de  Saint- Jean  d*Angely  : 
Je  demande  à  prouver  qu'il  est  impossible  que  la 
discussion  soit  fermée  en  ce  moment.  (On  demande 
à  aller  aux  voix.)  On  n'a  pas  établi  une  chose  très- 
importante;  c'est  que  le  véritable  intérêt  politique 
est  de  rejeter  le  projet  du  comité.  (On  applaudit 
dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tribunes.) 
Entre  autres  différentes  raisons,  on  n'a  pas  dit  (luMI 
y  avait  dix-neuf  mille  individus  de  couleur.  {Une 
voix  s'étève  :  Et  quarante  mille  blancs.) 

M.  RoRDRRRR  :  Sur  les  quarante  mille  blancs  il  y 
en  a  vingt  mille  qui  seraient  noirs  en  France. 

M.  Regrault,  député  de  Saint-Jean  d'Àngely  : 
Crs  dix-neuf  mille  individus  de  couleur  seraient 
réduits  au  désespoir.  (On  applaudit  dans  toutes  les 
tribunes.)  Ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que  l'op- 
pression double  la  force  des  opprimés.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.)  Si,  par  une  fatale 
circonstance,  vous  êtes  réduits  à  la  nécessité  de  mé- 
contenter un  parti,  il  faut  que  votre  décision  soit 
fondée  sur  l'équité.  (Nouveaux  applaudissements.)  ' 

M.  RosTAiNG  :  L'exagération  du  préopinant  n'a 
fait  que  nous  prouver  la  nécessité  de  fermer  la  dis-' 
cussion. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  :  On  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  premier  article  des  comités. 

M.  Tracy  :  Ma  proposition  doit  être  jugée  aupa- 
ravant. J'ai  demandé  la  question  préalable  sur  tout 
le  projet,  parce  qu'il  attaque  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  constitution.  Je  demande  en  outre  le 
renvoi  au  comité  de  constitution,  pour  présenter  uu 
nouveau  projet. 

M.  Desmei:niers  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
question  préalable,  il  me  paraît  nécessaire  d'indi- 

3uer  le  changement  important  fait  dans  la  rédaction 
u  décret.  Un  dissentiment  règne  parmi  des  per- 
sonnes qui  ont  les  mêmes  principes  ;  il  est  un  moyen 
de  les  rapprocher.  Les  uns  veulent  nous  conduire 
au  bien  a  travers  les  précipices,  les  autres  veulent 
atteindre  au  même  but  en  y  mettant  la  circonscpec- 
tion  qu'exige  une  pareille  affaire;  on  peut  tomber 
aisément  d'accord.  Si  le  corps  législatif  était  obligé 
de  statuer  conformément  au  vœu  des  colonies,  vous 
compromeltriez  les  droits  des  hommes  de  couleur  ; 
mais  il  faut  déclarer  que,  quel  que  soit  le  vœu  de 
l'Assemblée  coloniale,  le  corps  l<%islatif  sa  tuera  dé- 
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(èe  dé^cret  reconnns  citoyens  actifs.  Le  considérant 
du  décret  du  12  octobre,  dont  on  a  voulu  s'armer 
dans  cette  discussion,  loin  d*être  favorable  aux  pré- 
tentions qu'on  élève,  les  exclut.  11  porte  que  vous 
avez  rjntention  de  ne  rien  innover  à  l'état  des  per- 
sonnes sans  rinitiative  des  colonies,  c>st-à-aire, 
sans  doute,  des  citoyens  des  colonies  ;  donc  les  gens 
de  couleur  étant  citoyens  des  colonies,  et  ayant,  par 
les  lois  anciennes  non  abrogées  par  vos  décrets  sur 
les  qualités  de  citoyen  actif,  les  mêmes  droits  que 
les  colons  blancs,  doivent  partager  cette  initiative. 
Voyons  maintenant  quelles  sunt  les  raisons  qui 
peuvent  vous  lorcer  à  violer  à  la  fois  et  les  lois,  et 
vos  décrets,  et  les  principes  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. Vous  perdrez  vos  colonies,  vous  dit-on,  si 
Vous  ne  dépouillez  les  citoyens  libres  de  couleur 
de  leurs  droits  ;  car  J'ai  fait  voir  que  c'est  là  ce  que 
Ton  demande.  Et  pourquoi  perdrez-vous  vos  colo- 
nies? C'est  parce  qu'une  partie  des  citoyens,  ceux 
'^ue  Ton  appelle  les  blancs,  veulent  exclusivement 
jouir  des  droits  de  cité.  Et  ce  sont  eux-mêmes  qui 
osent  vous  dire, par  l'organe  de  leurs  députés  :  Crai- 
gnez les  suites  de  ce  mécontentement!  Voici  donc  un 
parti  factieux  qui  vous  menace  d'incendier  vos  colo- 
nies, de  dissoudre  tes  liens  qui  les  unissent  à  la  mé- 
tropole, si  vous  ne  confirmez  ses  prétentions  !  Je  de- 
mande s'il  est  bien  de  la  dignité  des  législateurs  de 
faire  des  transactions  de  cette  espèce  avec  l'intérêt, 
Vavarice,  l'orgueil  d'une  classe  de  citoyens.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  s'il  est  politique  de  se  détermi- 
ner par  les  menaces  d'un  parti  pour  trafiquer  des 
droits  des  hommes,  de  la  justice  et  de  l'humanité. 
Et  ne  pourrais-je  pas  rétorquer  l'objection  que  l'on 
fait?  Les  hommes  de  couleur  ne  peuvent-ils  pas 
dire  :  Si  vous  nous  dépouillez  de  nos  droits,  nous 
serons  mécontents,  et  nous  ne  mettrons  pas  moins 
décourage  à  défendre  les  droits  sacrés  et  impres- 
icriptibles  que  nous  tenons  de  la  nature  que  nos  ad- 
versaires ne  mettent  d'obstination  à  vouloir  nous  en 
dépouiller?  La  juste  indignation  d'hommes  libres  op- 
primés ne  nous  donne  pas  moins,  d'énergie  que  ne 
peut  leur  en  inspirer  le  vil  sentiment  de  l'orgueil.... 
'  Ainsi  de  l'un  et  de  l'autre  côté  il  y  a  des  dangers 
égaux,  et  j'ajouterai  une  observation  que  nous  de- 
vons à  M.  Darnave:  c'est  que  les  colons  blancs  les  plus 
richesfont,  selon  lui,  des  vœux  pour  les  gens  de  cou- 
leur. Vous  affaibliriez  donc  le  parti  des  blancs,  et 
TOUS  renlorceriez  celui  des  gens  de  couleur  ;  d'où  il 
résulte  nece^ssairement  qu'iFy  a  moins  de  danger  à 
prononcer  en  faveur  de  ces  derniers. 
*  Mais  suivons  dans  leurs  détails  les  objections  de 
ce  parti  des  blancs.  Quel  est  le  motif  de  cette  ex- 
trême répugnance  à  partager  avec  leurs  frères 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques?  C'est  que,  si 
Vous  donnez  la  qualité  de  citoyens  actifs  aux  hom- 
mes libres  de  couleur,  vous  diminuez  le  respect  des 
esclaves  pour  leurs  maîtres;  ce  qui  est  d'autant  plus 
dangereux  qu'ils  ne  peuvent  être  conduits  que  par 
la  teiTeur.  Objection  absurde!  Les  droits  qu'exer- 
çaient auparavant  les  hommes  de  couleur  ont-ils  eu 
de  l'influence  sur  l'obéissance  des  noirs,  ont-ils  di- 
minué l'empire  de  la  force  qu'exercent  les  maîtres 
sur  leurs  esclaves?  Mais  raisonnons  dans  vos  pro- 
pres principes.  En  donnant  les  droits  politiques^ux 
gens  de  couleur  propriétaires,  n'angmenterez-vous 
pas  la  puissance  des  maîtres?  Lorsqu'ils  auront  le 
même  uitérét  de  maintenir  les  esclaves  dans  la  sou- 
inission»  et  que  cet  intérêt  ne  sera  plus  traversé  par 
aucun  autre,  la  subordination  ne  sera-t-elle  pas  ci- 
tnéntée  d'une  manière  pi  us  solide?  Privez-les  au  con- 
traire de  leurs  droits;  vous  les  rapprochez  de  la 
classe  des  nègres.  S'il  y  avait  quelque  insurrection 
à  craindre  de  la  part  des  esclaves,  jl  estévident  qu'ils 
n'auraient  pas  alors  le  même  intérêt  à  la  réprimer, 


parce  que  leur  cause  serait  presque  commone 

Vous  voyez  donc  à  quoi  se  réduisent  toutes  ces  ar- 
guties des  colons  blancs,  ces  ridicules  prétentions, 
contraires  et  à  l'intérêt  général  des  colonies  et  à 
leur  propre  intérêt  bien  entendu. 

Ils  n'osent  pas  les  soutenir  en  principe;  exami- 
nons comme  ils  cherchent  à  éluder  la  question  et  a 
vous  séduire  par  l'illusion  de  vaines  promesses. 
Quel  est-il  ce  prétendu  moyen  si  facile  pour  en  ve- 
nir paisiblement  à  ce  que  la  nature  et  la  raison  ré- 
clament? Il  consiste  à  nommer  un  congrès  qui  pro- 
noncera sur  le  sort  des  hommes  de  couleur,  et  sans 
l'avis  duauel  vous  ne  pourrez  rien  décider.  Et  de  qui 
ce  congrès  sera-t-il  composé?  de  colons  blancs; 
c'est-à-dire  que  vous  refusez  justice  aux  hommes 
de  couleur,  pour  les  renvoyer  à  leurs  adversaires. 
C'est  comme  si,  lorsqu'il  s'est  agi  en  France  de  sa- 
voir si  le  tiers  état  aurait  une  double  représenta- 
tion, on  eût  fait  un  congrès  composé  moitié  de 
clergé,  moitié  de  nobles,  pour  donner  au  gouverne» 
ment  son  avis  sur  les  droitsdes  communes.  (Unepar-- 
tie  de  l'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.)  Je 
demande  que  l'on  ne  soumette  pas  les  inlén  ts  les 
plus  chers,  les  droits  les  plus  sacrés,  à  cette  classe 
d'hommes  qui  ne  parlent  devant  vous  que  pour  ob- 
tenir le  droit  de  dominer.... 

M.  Barnave  vous  a  dit  que  la  décision  de  ce  con- 
grès sera  favorable  aux  gens  de  couleur;  qni  pour* 
rait  le  croire  ?  J'ai  pour  garant  du  contraire  leur  ia- 
térêt  personnel  auquel  ils  sont  accoutumés  à  tout 
sacrifier,  leurs  opinions  bien  prononcées,  les  pré- 
tentions dans  lesquelles  ils  s'obstinent  depuis  d4*uz 
ans....  Ils  vous  disent  qu'ils  seront  favorables  aux 
hommes  de  couleur  ;  et  vous  oubliez  que  ce  sunt  les 
mêmes  hommes  qui  vous  ont  dit  que,  si  les  hommes 
de  couleur  triomphaient,  c'en  était  fait  de  vos  colo- 
nies et  de  votre  commerce.  fOn  applaudit.)  Non, 
lorsqu'on  à  la  justice  de  son  coté ,  on  ne  déraisonne 
pas  d'une  manière  aussi  contradictoire  ;  lorsqu'on  a 
quelque  respect  pour  le  corps  législatif  on  ne  croit 
pas  le  séduire  par  des  menaces  ou  par  des  raisons 
aussi  ridicules....  (On  applaudiL) 

C'est  après  avoir  prodigué  tous  ces  sophîsmes 
contradictoires  qu'on  a  jeté  en  avant  un  fait  dopt 
vous  avez  dû  remarquer  l'incohérence  avec  le  dis- 
cours qui  Ta  précédé.  Ne  pouvant  vous  subjuguer 
par  des  raisons,  on  vous  a  inspiré  de  vaines  ter* 
reurs.  C'est  M.  Barnave  qui  a  fait  ce  singulier  épi- 
sode que  vous  avez  entendu  sur  les  armements  de 
l'Angleterre.  Eh  bien,  j'adopte  les  alarmes  que  vous 
avez  conçues;  je  suppose  au  gouvernement  anglais 
les  intentions  les  plus  hostiles;  je  n'examine  pus  si 
les  tentatives  qu'il  pourrait  faire  ne  dépendent  pas 
entièrement  de  la  paix  ou  de  la  guerre  qui  va  être 
déclarée  entre  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie. 
Si  les  Anglais  cherchaient  à  profiter  des  troubles  de 
nos  colonies,  de  quel  côté  croyez-vous  qu'ils  trou- 
veraient la  plus  ferme  résistance?  de  la  part  d'une 
partie  des  colons  blancs,  indisposés  de  ce  que  vous 
auriez  rejeté  leurs  prétentions,  ou  de  In  part  des 
hommes  de  couleur,  accoutumés  à  supporter  le  poids 
des  travaux  et  de  la  fatigue,  accoutumés  à  détendre 
vos  colonies  contre  les  invasions? 

Même  tous  les  inconvénients  dont  je  parle  étant 
égaux,  il  est  impossible  que  vous  ne  soyez  pas  con- 
vaincus que  le  proiet  du  comité,  s'il  était  mlopté, 
Oterait  à  l'Assemblée  son  caractère  de  justice  et  de 
popularité,  et  lui  ferait  perdre  son  titre  de  prolec- 
.  trice  des  droits  de  l'humanité.  Je  demande  d'après 
cela  s'il  est  de  la  ssiine  politique  d'adopter  ce  projet. 

M.  MoREAU  (dit  Saint-Méry)  :  On  conteste  aux 
colonies  la  conservation  de  l'initiative  qni  leur  a  été 
accordée  depuis  quatorze  mois.  (Plusieurs  voix  : 
Ce  n'est  pas  la  question!)  Il  est  éviuent  que  TAssem- 
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htce  o*a  pas  entendu  comprendre  les  colonies  dans 
b  constitution  qu'elle  a  décrétée;  j*en  trouve  la 
l>reuve  dans  le  décret  du  8  mars  ;  c'est  dans  cet  es- 
prit que  vous  avez  ordonné  l'établissement  des  as- 
semblées coloniales.  Par  les  instructions  du  28  du 
Diéoif  mois,  vous  avez  donné  une  nouvelle  force 
à  celle  disposition.  Le  décret  du  mois  d'octobre  at- 
teste que  hntenlion  de  l'Assemblée  était  qu'il  ne  fût 
rien  iiioové  sur  l'état  des  personnes  sans  le  vœu  des 
eolonies.  Vous  n*avez  cessé  depuis  de  rendre  hom- 
mage a  ce  principe,  que  Tiniative  leur  appartenait  ; 
TOUS  avez  senti  que,  dans  l'impossibilité  où  vous 
étiez  de  connaître  leurs  véritables  intérêts,  il  fallait 
aToir  leur  avis.  Ce  que  conseillait  la  nature  des 
choses,  la  politique  le  conseillait  aussi.  Mais  on  dit 
que  les  hommes  de  couleur  ne  doivent  pas  être  ex- 
clus de  cette  initiative.  Si  elle  était  envanie  par  eux 
sur  un  seul  point,  les  colonies  craindraient  de  la 
roir  bientôt  envahir  sur  tous  les  autres  :  on  va  bien 
I  bciiement  du  premier  pas  au  second.  Si  vous  dé- 
ifrmiiiiez  dans  quel  rapport  les  gens  de  couleur 
^  doivent  être  avec  les  colons  blancs,  vous  anticiperiez 
I  surcftle  partie  de  la  constitution  des  colonies.  On 
Foas  croirait  influencés  par  les  insurrections  qui  ont 
fo  lieu,  et  l'on  en  conclurait  que  c'est  là  la  meilleure 
des  raisons.  On  dit  que  laisser  l'initiative  aux  as- 
semblées coloniales,  c'est  donner  le  droit  à  la  no- 
blesse de  délibérer  sur  ce  qui  regarde  le  tiers  état. 
On  se  trompe  évidemment  ;  il  y  avait  aussi  des  pri- 
vil^és,  des  nobles  et  des  prêtres  dans  la  colonie, 
et, relativement  à  cela,  vos  principes  y  ont  été  adop- 
tés. J'entends  beaucoup  parler  du  droit  naturel  ; 
mais  je  demande  dans  quel  chapitre  du  livre  de  la 
nature  il  est  question  du  droit  de  citoyen  actif.  La 
qoalité  de  citoyen  actif  n*est  que  le  résultat  d'une 
convention  purement  sociale,  il  existe  aussi  parmi 
nous  des  citoyens  inactifs;  tous  avez  donc  reconnu 
qu'il  existait  des  circonstances  assez  impérieuses 
pour  arrêter  quelques  instants  la  jouissance  des  ci- 
toyens, et  j'en  trouve  encore  un  exemple  dans  ce 
qui  concerne  les  juifs  d'Alsace.  Lors  de  rétablisse- 
ment des  colonies,  il  n'y  avait  que  des  blancs  ;  en- 
suite sont  arrivés  les  esclaves  noirs,  puis  une  autre 
classe,  dite  des  affranchis.  Cette  classe  est  tout  en- 
lière  de  la  création  des  colons.  En  vain  cite-t-on 
redit  qui  donne  aux  affranchis  les-  mêmes  droit 
qu'aux  blancs;  cet  édit  est  contredit  par  d'autres 
qui  portent  que  les  affranchis  continueront  à  respcc 
ter  irurs  anciens  maîtres.  On  me  demandera  si  je 
sois  l'apologiste  de  cet  état  de  choses  ;  je  réponds 
que  non,  et  il  faut  donc  avouer  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
leur  conserver  des  droits  qu'ils  ont  déjà  ;  mais  de 
leur  en  donner  qu'ils  n'ont  pas  encore.  Disons  que 
Ifs  hommes  de  couleur  n'ont  jamais  joui  des  droits 
politiques  dans  tes  colonies,  que  jamais  leur  sort 
n'aéle  aussi  avantageux  qu'il  l'est  actuellement,  fl 
feut  aussi  que  vous  sachiez  que  les  hommes  de  cou- 
rront pns  dans  tous  les  troubles  le  parti  des  plan- 
lurs,  et  que  c'est  à  tort  qu'on  calomnie  ces  der- 
niers.  Si,  contre  mon  attente,  le  vœu  des  colonies 
n'était  pas  celui  que  la  justice  réclame,  les  choses 
feraient  encore  entières,  puisque  l'Assemblée  aurait 
toujours  à  statuer  en  définitive.  Cette  dernière  ob- 
s<TYalion  répond  aux  inquiétudes  relatives  à  la  com- 
position du  comité  du  congrès  que  l'on  pronose 
(l'clablir  à  Saint-Martin.  A  quoi  se  réduisent  donc 
les  diflicultés?  à  savoir  si  TAssemble  peut  man- 
quer à  l'engagement  qu'elle  a  pris  de  laisser  l'inilia- 
tivc  aux  colonies.  On  sait  que  les  blancs  sont  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  forte. 

M.  PmoEf  :  Je  prie  M.  Moreau  de  nous  dire  si 
les  calculs  que  nous  a  donnés  M.  Laluzerne  sur  la 
ponulation  aes  colonies  sont  exacts. 
M.  MoRCAU  (Saint-Méry)  :  Diaprés  les  connais- 


sances que  j'ai  sur.  cette  partie^  je  çon\pte  vingt- 
quatre  mille  deux  cents  et  quclciues  gens  de  couleur 
contre  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de 
planteurs.  Dans  ma  colonie  nous  sommes  cinq  con- 
tre un....  La  mesure  qui  présente  le  moins  d'incon-  - 
vénients  serait  d'ajourner  à  six  mois  ce  ^ui  regarde 
les  gpus  de  couleur,  nlin  d'attendre  l'émission  dn 
vœu  des  colons.  Laissez-nous  statuer  provisoire-  • 
meut,  et  vous  statuerez  définitivement.  Craignez  un 
système  de  beau  idéal  ;  ne  nous  réduisez  pas  à  la 
triste  situation  d'aller  dire  à  ceux  qui  nous  ont  en- 
voyés :  Il  n'a  pas  été  question  de  vous;  et  si  on  en  a 
parlé,  ce  n'a  été  que  pour  calomnier  vos  intentions; 
vous  n'avez  plus  ae  conseils  à  prendre  que  de  votre 
désespoir.  Je  finis  par  cette  réflexion  :  ne  répandez 
point  l'alarme  dans  les  colonies;  cela  est  intéressant 
pour  les  spéculations  du  commerce.  (Cette  opinion 
est  interrompue  plusieurs  fois  par  quelques  applau- 
dissements, par  de  grands  murmures,  et  par  les  sif- 
flets des  tribunes.) 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  Desmeuniers  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  Lanjuinais:  Je  demande  la  parole  pour  inifait. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lanjuinais  ne  sera  pas 
entendu. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Regnault,  député  de  SairU-Jean  d'Àngely  : 
Je  demande  h  prouver  qu'il  est  impossible  que  la 
discussion  soit  fermée  en  ce  moment.  (On  demande 
à  aller  aux  voix.)  On  n'a  pns  établi  une  chose  très- 
importante;  c'est  que  le  véritable  intérêt  politique 
est  de  rejeter  le  projet  du  comité.  (On  applaudit 
dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tribunes.) 
Entre  autres  différentes  raisons,  on  n'a  pas  dit  qu'il 
y  avait  dix-neuf  mille  individus  de  couleur,  {tlne 
voix  t'élêve  :  Et  quarante  mille  blancs.) 

M.  RoEDRRER  :  Sur  les  quarante  mille  blancs  H  y 
en  a  vingt  mille  qui  seraient  noirs  en  France. 

M.  Regii AULT,  député  de  Saint-Jean  d'Àngely  : 
Crs  dix-neuf  mille  individus  de  couleur  seraient 
réduits  au  désespoir.  (On  applaudit  dans  toutes  les 
tribunes.)  Ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que  Top- 
pression  double  la  force  des  opprimés.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.)  Si,  par  une  fatale 
circonstance,  vous  êtes  réduits  à  la  nécessité  de  mé- 
contenter un  parti,  il  faut  que  votre  décision  soit 
forjdée  sur  l'équité.  (Nouveaux  applaudissements.)  ' 

M.  RosTAiNG  :  L'exagération  du  préopinant  n'a 
fait  C[uc  nous  prouver  la  nécessité  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  LE  Président  :  On  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  premier  article  drs  comités. 

M.  Tracv  :  Ma  proposition  doit  être  jugée  aupa- 
ravant. J'ai  demandé  la  question  préalable  sur  tout 
le  projet,  parce  qu'il  attaque  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  constitution.  Je  demande  en  outre  lo 
renvoi  au  comité  de  constitution,  pour  présenter  un 
nouveau  projet. 

M.  Desmeuniers  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
question  préalable,  il  me  paraît  nécessaire  d'indi- 

3uer  le  changement  important  fait  dans  la  rédaction 
u  décret.  Un  dissentiment  règne  parmi  des  per- 
sonnes qui  ont  les  mêmes  principes  ;  il  est  un  moyen 
de  les  rapprocher.  Les  uns  veulent  nous  conduire 
au  bien  a  travers  tes  précipices,  les  autres  veulent 
atteindre  an  même  but  en  y  mettant  la  circonscpec- 
tion  qu'exige  une  pareille  affaire;  on  peut  tomber 
aisément  d'accord.  Si  le  corps  législatif  était  obligé 
de  statuer  conformément  au  vœu  des  colonies,  vous 
compromettriez  les  droits  des  hommes  de  couleur  ; 
mais  il  faut  déclarer  que,  que!  que  soit  le  vœu  de 
r  Assemblée  coloniale,  le  corps  législatif  sa  tuera  dé- 
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finitiVcment  snr  Tétat  des  gens  de  couleur.  Bappe- 
lez-vous  que  l*assemblée  même  de  Saint-Marc,  de 
laquelle  ils  ne  devaient  point  attendre  de  justice, 
s'occupait  cependant  de  leur  sort  au  moment  où  elle 
s*estembarquëepour  venir  en  France.  Je  demande 
que,  pour  procéder  avec  ordre,  on  commence  par 
rejeter  la  question  préalable  proposée. 

M.  Grégoire,  évéque  du  département  de  Loir  «I- 
Cher  :  Qui  composera  ce  congrès  propose  par  le 
comité  ?  ceux  qui  seront  juges  et  parties.  (On  applau- 
dit dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tri- 
bunes.) Vous  voulez  donc  perpétuer  Toppression  ? 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

MM.  Monneron  et  Barnave  paraissent  à  la  tribune. 

M.  Barnavb  :  Je  dois....  (Ou  demande  à  aller  aux 
voix.)  Je  demande  la  parole  sur  la  manière  de  poser 
la  question.  (On  observe  que  la  parole  esta  M.  Mon- 
neron, député  des  colonies.) 

L'Assemblée  décide  que  MM.  Monneron  et  Bar- 
nave seront  entendus  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M.  Monneron  :  La  discussion  est  fermée  ;  je  ne 
puis  prendre  la  parole  sur  le  fond;  je  me  la  réserve 
pour  un  amendement. 

M.  Barnavb  :  L'amendement  que  veut  proposer 
M.  Monneron  rentre  dans  les  dispositions  nés  comi- 
tés. Les  Assemblées  ne  s'occuperont  que  de  la  con- 
stitution des  colonies  d'Amérique.  Quant  à  celles  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  il  pourra  être  pris 
d'autres  résolutions;  au  moins  c'est  mon  avis.  La 
chaleur  que  Ton  a  mise  à  la  discussion....  {^Plusieurs 
voix  :  Ce  n'est  pas  la  question!)  11  m'est  impossible 
de  parler  si  je  n'obtiens  pas  un  peu  d'attention  ; 
franchement,  le  zèle  qui  m*anime  doit  être  assez 
"oeu  douteux  pour  que  Ton  veuille  bien  entendre  en- 
Sq  le  langage  de  la  vérité.  (On  applaudit  et  on  mur- 
mure.) 

M.  Pbtion  :Si,  sous  prétexte  de  poser  la  question, 
M.  Barnave  entre  dans  la  discussion  du  fond,  je  de- 
mande à  répondre. 

M.  Barnave  :  M.  l'évéque  de  Blois  a  parlé  pour 
la  question  préalable;  c'est  contre  cette  question 
préalable  que  je  veux  parler  trfs-brièvement. 

M.  Pétion  insiste  pour  obtenir  la  parole.  —  M.  le 
président  le  rappelle  à  l'ordre.  —  M.  Pétion  Tait  de 
nouveaux  efforts.  —  On  entend  plusieurs  voix  dans 
la  partie  droite  :  A  VAhbayel  à  V Abbaye! 

M.  Barnavb  :  A  la  chaleur  avec  laquelle  on  dis- 
cute la  question,  on  croirait  que  c'est  au  moins  la 
cause  des  principes  contre  celle  de  l'intérêt  natio- 
nal :  eh  bien,  ce  n'est  pas  même  celle  des  principes. 
Ceux  qui  se  refusent  a  une  mesure  de  prudence, 
qui  ne  veulent  pas  laisser  suspendu  pendant  un 
temps  détermine  l'exercice  lïolitique  des  droits  de 
quelques  hommes,  laissent  bien  anéantir  la  liberté 
civile  et  individuelle  de  six  cent  mille  personnes  ! 
(Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  assez  vive 
agitation.)  Je  prouverai  en  très-peu  de  mots  qu'il  n*y 
a  contre  nous  aucun  intérêt  réel,  et  qu'il  y  a  pour 
nous  l'accomplissement  des  volontés  nationales.... 
Si  l'on  ne  veut  pas  m'entendre ,  je  vais  me  retirer. 

M.  Barnave  quitte  la  tribune.  —  On  entend  quel- 
ques applaudissements.  —  Plusieurs  voix  :  Parlez  ! 
parlez  ! 

M.  Lanjuinais  demande  la  parole. 

M.  Barnave  remonte  à  la  tribune. 

M.  Barnave  :  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de 
mettre  aux  voix  si  l'Assemblée  veut  m*entendre. 

M.  Pétion  insiste  de  nouveau  pour  obtenir  la  pa- 
.  rôle.  —  Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  vio- 
lente agitation. 

M.  LE  Président:  Je  vais  interroger  l'Assemblée... 

M.  Barnavb  :  Un  moment  !  je  déclare  que  je  suis 
daus  la  question»  dans  ma  manière  de  voir. 


M.  l'abbb Maurt  :  Parlez!  parlez! 

M.  Pétion  continue  à  demander  la  parole. 

M.  François  Beauharnais  :  Vingt-quatre  heom 
d'arrêt  seulement  pour  M.  Pétion. 

M.  RoBDERBR  :  Si  M.  Barnave  demande  que  la  dis- 
cussion soit  rouverte  seulement  pour  lui,  cela  n'est 
pas  juste  ;  s'il  demande  qu'elle  soit  rouverte  pour 
tout  le  monde,  j'appuie  sa  proposition. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  pas 
rouverte. 

M.  Barnatb  :  Il  n'y  a  pas  d'autre  mesure  à  pren- 
dre que  celle  qui  consiste  à  accomplir  ce  qui  a  été 
promis  relativement  à  l'initiative  des  assemblées 
déjà  existantes.  Etendre  le  droit  de  citoyen  à  ceux 

3 ni  n'en  jouissaient  pas,  c'est  une  dérogation  aux 
écrets,  c'est  une  mesure  destructive  de  la  confiance, 
c'est  une  mauvaise  manière  d'arriver  à  un  résultat 
auquel  on  peut  atteindre  par  la  marche  sage  que 
vous  proposent  vos  comités.  Par  le  décret  du  28  mars 
on  a  décidé  ce  qu'en  ce  moment  l'on  met  en  doute. 
Les  choses  sont  encore  dans  leur  entier;  ayant  pro- 
mis l'iniative,  vous  ne  pouvez  la  retirer;  ce  serait 
un  manque  de  foi  et  une  destruction  de  tous  liens 
sociaux.  La  proposition  contrairepose  sur  une  igno- 
rance absolue  des  faits.  Il  est  faux  que  la  suspensioo 
des  droits  des  citoyens  de  couleur  puisse  avoir  des 
dangers,  tandis  que  les  résultats  d'un  prononcé  ac- 
tuel contre  l'initiative  seraient  désastreux.  Il  est  faux 
a  ne  les  troubles  aient  été  occasionnés  par  la  balance 
es  forces  des  blancs  et  des  gens  de  couleur,  les 
dissensions  n'ont  eu  ^ieu  qu'entre  les  blancs.  (Oo 
applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Lavbnue  :  Sous  prétexte  de  poser  la  question, 
M.  Barnave  a  discuté  le  fond.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  question  préalable.  (Quelques  minutes  se 
passent  dans  l'agitation.) 

M.  l'abbé  Sieyès  demande  la  parole.  (11  se  fait  un 
grand  silence.) 

M.  l'abbb  SiEYfts  :  Je  prie  M.  Barnave  de  vouloir 
bien  nous  donner  un  éclaircissement  sur  le  point  vé- 
ritable de  la  question.  L'Assemblée  a  accordé  aux 
colonies  l'initiative  de  ses  lois.  Nous  prétendons  que 
cette  initiative  a  été  accordée  à  tous  les  hommes  li- 
bres, et  non  à  une  simple  portion  des  colons.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Si  T Assemblée  veut 
consulter  les  colonies,  il  faut  savoir  quels  sont  les 
hommes  libres  dans  les  colonies.  L'Assemblée  lésa 
désignés  formellement.  Je  demande  la  permission  de 
lire  l'article  IV  du  décret  du  28  mars.  •  Toutes  i)er- 
sonnes  âgées  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  domici- 
liés, propriétaires  et  contribuables,  seront  admises 
aux  assemblées  paroissiales.  •  (On  applaudit.) 

Je  dis  qu'on  peut  diviser  en  trois  classes  les  per- 
sonnes qui  habitent  les  colonies  :  les  grands  blancs, 
les  petits  blancs,  et  les  hommes  de  couleur  libres. 
L'Assemblée  n'a  exclu  de  la  liberté  aucune  de  ers 
trois  portions.  Si  on  me  répond  qu'il  y  a  de  la  diffé- 
rence en  ce  que  les  uns  exerçaient  les  droits  de  ci- 
toyens actifs  et  les  autres  ne  les  exerçaient  pas,  je  ré- 
ponds qu'il  est  faux  qu'avant  la  révolution  personne 
exerçât  les  droits  de  citoyen  actif.  Aucune  classe 
n'exerçait  alors  de  droits  politiques  ;  il  s'agit  donc 
de  déterminer  quelles  sont  les  personnes  à  qui  l'As- 
semblée donne  l'initiative. 

M.  Barnavb  :  Je  snis  interpellé;  je  vais  répondre 
très-nettement.  Je  déclare  d'abord  que  les  événe- 
ments qui  pourront  avoir  lieu  justifieront  tellement 
monopmion..'..(On  murmure.)  Le  décret  du  8  mars 
porte  que  chaque  colonie  émettra  son  voeu  sur  la 
constitution  et  la  législation  qui  lui  est  propre.  En 
déclarant  que  les  assemblées  qui  existaient  déjà 
étaient  capanles  d'émettre  ce  vœu,  le  28  mars,  elle 
a  dressé  le  mode  de  convocation  provisoire.  Mais 
partout  il  existait  des  assembléeSi  de  sorte  que  cetl< 
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conroeatioil  a  ëtë  tens  éffet.Vôus  âvei  clit  dansTin- 
slroction  que  tes  assemblées  coloniales  ëmettrairnt 
leur  vau  sur  les  qualités  de  eitof  ens  actifs  et  d'éli- 
gibilité ;  elles  ont  été  autorisées  légalement  à  émet- 
tre ce  vœu  ;  et  quand  il  serait  vrai  quo,  par  le  mode 
de  convocation  provisoire,  les  gens  de  couleur  libres 
cassent  été  admis  aux  assemblées,  les  assemblées 
rxisljules  ayaut  été  autorisées  à  émettre  un  vœu, 
leur  retirer  ce  droit,  ce  serait  rétracter  un  décret 
rendu.  (On  applaudit.)  Sachant  dès  lors  les  incon- 
véflicnts  de  préjuger  la  question  des  gens  de  cou- 
leur, et  sachant  que  de  fait  il  ne  serait  rien  préjugé, 
nous  primes  le  mode  adoplé  par  la  Martinique,  et  il 
fut  reconnu  par  vous  que  les  assemblées  coloniales 
pourraient  présenter  leurs  vœux  sur  les  qualités  de 
citoyen  actif  et  d*éiigtbilité.  Ces  mêmes  asserablérs 
coloniales  ont  été  depuis  reconnues  légales  par  vous 
dans  tous  les  décrets  aue  vous  avez  rendus....  (Il 
s'clère  des  murmures.)  Il  est  impossible  de  séparer 
Tintérét  national.... 

M.  labbé  Maury  monte  à  la  tribune.  —  M.  Bar- 
naveen  descend.  -^  M.  Grégoire^  évéque  de  Blois, 
demande  la  fiarole.  —  U.  Malouet  et  plusieurs  mem- 
bres de  la  partie  droite  réolament  contre  cette  de- 
mande. 

M.  GiéooiRB,  évéptê  dé  BloU  :  C'est  un  fait  que 
jeveox  arficnler...  (la  droite  interrompt  par  des 
cris)  un  fait  essentiel  et  indubitable.  (Les  cri$  de  la 
droite  recommencent.)  Ce  fait  est  important,  il  est 
n^crssairedelerappeler  à  l'Assemblée...  (MM.Dillon 
et  Ualouet  s'élèvent  contre  Topiuant.  —  Plusieurs 
membres  demandent  à  aller  aux  voix.)  Il  n*est  ques- 
tiouque  d*unfaitrelatif  àceqo'adit  M.  Barnave.  Le 
2a  mars,  quand  ïts  instructions  furent  présenlées, 
c'est  mm  qui  demandai  que,  dans  Tartule  IV,  les 


gens  de  couleur  fussent  expressément  compris  ;  Je 
savaistoateslesvexations,  tourtes  les  injustices  qu'ils 
allaient  éprouver.  On  me  dit  qu'il  était  inutile  de 
faire  ce  que  je  demandais,  puisque,  les  termes  étant 
généraux,  ils  comprenaient  les  gens  de  couleur 
comme  les  autres  cololis.  Ce  fut  M.  Barnave  lui- 
méflie  qui  me  fit  cette  réponse.  (On  applaudit.) 

11.  Barnave  paraît  à  la  tribune.  —  Ou  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  LB  Pbbsidbnt  :  Les  observations  et  les  înter- 
pellatioiis  qui  ont  été  faites  n'ont  point  changé  la 
manière  de  poser  hr  question  ;  on  a  demandé  deux 
sortes  de  question  préalable,  Tune  snr  le  premier 
artiele,  TsMitre  sur  la  totalité  du  projet  de  décret. 
Celle-ci  doit  être  mise  la  première  aux  voix  puis- 
qu'elle enibrasse  plus  d'objets;  je  mets  aux  voix 

H.  DvFONT  (au  milieu  des  murmures  d'une  partie 
de  l'Assemblée)  :  L'Assemblée  nationale  a-t^el le  en- 
tendu comprendre  les  gens  de  couleur,  oui  ou  non? 
Voilà  la  seule  manière  de  poser  la  question. 

M.  Tbonchet  :  Je  vais  répondre  trc^s-sommaîrc- 
ment  à  Tobservation  de  M.  Grégoire  et  a  la  proposi- 
tion de  M.  Dupont.  Quant  à  M.  Grégoire,  le  fait  ne 
résout  pas  la  question  ;  il  y  a  deux  jours  que  je  m'é- 
tonne qu*on  n'ait  point  abordé  le  point  de  la 
<iiniculté.  Deux  choses  sont  à  distinguer  dans  vos 
décrets  des  8  et  28  mars  :  les  assemblées  qui  exis- 
taient, et  celles  qui  pourraient  être  formées  de  nou- 
veau. Vous  avez  coniifrmé  celles  qui  étaient  déjà 
formées,  vous  leur  avez  attribué  l'initiativ.^  sur  l'é- 
tat des  personnes;  pour  celles  qui  n^existaient  pas, 
▼or»  avez  dît  qu'elles  seraient  convoquées  suivant 
un  mode  déterminé,  et  c'est  à  elles  seules  que  s'ap- 
pliqueiit  le^  instructions  du  28  mars  et  l'article  IV 
de  ces  instructions.  Il  est  évident  que  les  assemblées 
qui  existent  ont  un  droit  que  vous  leur  avez  trans- 
mis irrévocablement  ;  si  cela  est  vrai,  la  difiiculté 
Il  est  pas  résolue  par  la  citation  de  M.  l'évéque  de 
Blois  ;  il  ne  résulte  pas  du  fait  cité  que  vouspuissiez 

t- Série. -- Tome  FUI 


aujourd'hui  rendre  un  décret  dont  la  conséquenoe 
serait  qu'il  faudrait  anéantir  les  assemblées  existan* 
tes,  ce  qui  est  impossible.  (M.  l'abbé  Sieyès  demande 
la  parole.)  Quant  à  la  proposition  de  M.  Dupont,  j'y 
.  réponds  en  un  mot.  On  ne  peut  poser  la  question 
commeil  le  demande;  il  Taudraittout  à  la  fois  répon- 
dre oui  et  non  :  non,  pour  les  assemblées  formées; 
oui,  pour  les  assemblées  à  former  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

On  demande  que  M.  l'abbé  Sieyès  soit  entendu. 

On  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'abbé  Sibtès  :  Vous  ne  pouvez  fermer  la  dis- 
cussion pour  l'Assemblée  nationale  elle-même;  ce 
n'est  pas  pour  moi,  c'est  pour  elle  que  je  demande 
la  parole.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  M.  Barnave 
a  promis  de  répondre  à  mes  observations;  s'il  n'a 
pas  tenu  parole  en  ce  moment.  Il  Ta  tenue  d'avance. 
Le  28  mars,  il  a  dit  :  •  Pour  connaître  le  veeu  des 
colonies,  il  est  indispensable  que  Ton  forme  des  as- 
semblées coloniales,  soit  dans  celles  où  il  n'en  existe 
pas  encore,  soit  dans  celles  où  les  assemblées  exis- 
tantes ne  seraient  pas  autorisées  par  la  confiance  des 
citoyens.  •  J'argumente  de  là,  et  je  demande  si  ces 
assemblées  étaient  autorisées  par  la  confiance  des 
citoyens,  lorsque  tous  les  citoyens  n'avaient  pas  été 
admis  à  les  former.  (On  murmure.  —  On  applaudit.) 
A  l'égard  des  assemblées  existantes,  il  faut  distinguer 
trois  choses  :  les  personnes  qui  y  étaient  appelées, 
les  blancs  qui  ne  s'y  sont  pas  trouvés,  et  les  gens  de 
couleur  libres  qu'on  en  avait  écartés.  Je  demande 
si,  en  fermant  la  porte  à  ceux  qui,  de  fait,  ne  s'y  sont 
pas  rendus,  vous  voulez  exclure  les  blancs  qui  n'y 
ont  pas  été  et  les  gens  de  couleur  qui  avaient  droit 
d'y  être.  (On  applaudit.)  Ceux  qui  ne  se  sont  pas 
trouvés  aux  assemblées  n'ont-ils  donc  plus  le  droit 
deeonconrir  à  l'émission  du  voeu  des  colonies?  La 
proposition  que  j'ai  faite  revient  dans  toute  sa  force, 
il  faut  savoir  qui  nous  consultons  sur  l'initiative  des 
fois  et  sur  l'état  des  personnes....  Ma  doctrine  est 
celle  de  l'Assemblée  et  de  ses  comités.  Le  comité  de 
vérification  a  décidé  que  les  hommes  de  couleur  li- 
bres ont  le  droit  d'être  députés  à  FAssembléc  natio- 
nale; et  vous  n'avez  nas  infirmé  cette  décision,  (il 
s'élève  des  murmures.)  C'est  au  moins  l'opinion  au 
comité  de  vérification,  c'est  celle  de  PAssemblée  na- 
tionale qui  n'a  pas  infirmé  cette  décision.  (Les  mur 
mures  rccommencenl.)  Je  demande  si,  en  principe 
général,  un  homme  de  couleur  ne  |)ent  pas  être  oé* 
putéi  l'Assemblée  nationale.  Au  reste,  je  neveux  pas 
compromettre  mon  premier  raisonnement  par  le  se- 
coua, et  je  rentre  dans  le  principe.  Il  n'y  a  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  décréter  en  ce  moment  la  ques 
tion  préalable  sur  tout  le  projet.  (On  applaudit.  -^ 
On  demande  è  aller  aux  voix.) 

M.  le  président  métaux  voix  la  question  de  savofr 
s'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  totalité  du  projet  de 
décret. 

La  première  épreuve  est  douteuse.  —  On  fait  une 
seconde  épreuve. 

M.  f.E  Président  :  Sur  sept  personnes  qui  compo- 
sent avec  moi  le  bureau,  quatre  pensent  qu'il  y  a  du 
doute;  je  vais  faire  l'appel  nominal. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  décrète,  à  la  majorité  de  87d  Toix 
contre  286,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
de  décret. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   13  MAI. 

Sur  les  rapports  de  M.  Gossin,  les  décrets  sutraolasoat 
rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  consiitution,  décrète  ce  qui  suit: 

•  L^administralion  delà  jus^tice  de  paix,  dans  la  section 
du  canton  de  Rouen  séant  à  Daroctal,  aura  lieu  aniform^ 
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■alret  «sfemblét  ft  Satnt-Mirilo,  sur  fétat  des  hommet  de 
coulear  libres.  Pour  remplir  ce  double  but,  dous  vous 
propoBODS  la  rédaclion  suivante  : 

«  ArU  I*^  L*Atsemblée  nationale  décrite  qu^aucune  loi 
tur  l'état  des  esclaves  dans  les  colonies  d'Amérique  De 
pourra  être  faite  que  sur  la  demande  spootanée  des  as- 
semblées coloniales, 

■  11.  Quant  à  Télat  politique  des  hommes  de  ooulcvr , 
Il  y  sera  stnlué  ainsi  qu*il  va  être  dit  ci-après,  t 

(Les  articles  suivants,  jusqu*^  Tart.  XIV  eidusivemcnt, 
loat  ceux  des  comités.) 

•  III.  Chacune  des  assemblées  coloniales  d*Amériquc 
nommera  des  commissairos  pris  dans  son  sein,  savoir: 
celle  de  Saint-Domingue,  douze;  celle  de  la  Martinique, 
cinq  ;  celle  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  six;  celle  de 
Saint-Lucie,  deux  ;  celle  de  Tabago,  deux,  et  œlle  de 
Cayenne,  deux. 

«  lY.  Ces  commissaires,  choisis  aa  scnillo  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  auront  la  mission  unique  des'expli* 
quer,  au  nom  des  colonies  sur  ce  qui  est  relatif  aux  hom- 
mes de  couleur  et  nègres  libres,  sans  pouvoir  étendre  leur 
délibératioD  à  aucun  autre  objet,  à  peine  de  nullité  pour 
tout  ce  qui  sera  étranger  à  l'objet  spécial  de  leur  mission. 

•  V.  Les  commissaires  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la 
partie  française  de  Tile  Salot-Mariin  à  reffct  d'y  ouvrir 
leur  séance  b  l'époque  du  I*'  du  mots  de  décembre  pro» 
chain,  à  moins  qu'ils  ne  s*y  trouvent  tous  réunis  aupara* 
vunt;  auquel  cas  ils  pourront  procéder  sans  atteudre  ladite 
époque. 

«  VI.  Il  sera  loisible  aux  assemblées  coloniales  de  four- 
nir des  mémoires  ft  leurs  commissaires  respectifs,  mais 
seulement  à  titre  d'inttructioDS,  et  non  pas  de  mandats 
impératifs. 

«  VII.  Le  comité  s*occapera,  à  la  première  séance,  de 
son  organi>alion  parliculière  et  du  choix  de  son  président 
et  de  SOI)  secrétaire. 

-  VIII.  Toute  délibéiallon  sera  prise  à  la  majorité  des 
voix  ;  mais  il  ne  pourra  y  ai oir  de  délibération  s'il  ne  se 
trouve  au  moins  dix-neuf  membres  présents. 

•  IX.  Le  comité  sera  tenu  de  terminer  son  travail  dans 
Tespaoe  de  quarante  jours  au  plus  tard^  à  compter  de  sa 
première  séance. 

a  X.  La  minute  du  procès-verbal  des  séances  du  comité 
demeurera  entre  les  mains  de  Tofficier  commandant  la  pat^ 
tie  française  de  llle  Saint-Martin,  pour  servir  en  cas  d*è- 
vénement  ;  mais  il  en  sera  adressé,  directement  par  le  co- 
mité, des  expéditions  à  PAssembiée  nationale,  afin  quM 
soit  statué  par  elle  sur  ce  qui  aura  été  proposé  par  le  co- 
mité, sans  qu'aucun  article  puisse  être  exécuté  provisoire^ 
ment  dans  aucune  colonie. 

«  XI.  Il  en  sera  pareillement  adressé  des  expéditions  au 
roi,  et  il  en  sera  délivré  une  à  chaque  commission. 

•  XII.  Les  commissaires  de  chaque  colonie  déposeront 
aux  archives  de  leur  as^^emblée  coloniale  respective  Texpé- 
dilion  qui  leur  aura  été  délivrée. 

•  XIU.  Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  assemblées  coloniales 
seront  tenues  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi 
des  expéditions  de  Tacte  qui  contiendra  la  preuve  du 
défiât. 

ft  XIV.  L*état  politique  des  hommes  de  couleur  et  des 
nCgies  libres  ayant  été  réglé  dénoitiveioent  parle  corps  lé- 
gisUtiC  sur  la  proposition  du  congrès  assemblé  à  Saint- 
Muilin,  il  ne  pourra  y  être  fait  de  nouveaux  changements 
si  ce  n'est  sur  la  demande  lonuclle  et  spontanée  desassem- 
|)lèes  culonlules.  »  (La suite  demain,  ) 

/V.  8.  Après  une  discussion  très-vive,  prolongée  jusqu'à 
cinq  heures  et  demie,  l'Assemblée  a  décrété  Tart.  I*'  du 
projet  du  comité,  avec  deux  amendements.  Ce  décret  est 
ainsi  conçu: 

c  Art.  1".  L*A8i<emblée  nationale  décrète  comme  article 
constitutionnel  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  nou 
libres  uf  pourra  être  faite  par  le  corps  légi^^lalif  pour  les 
colonies  que  sur  la  demande  précise  et  spontanée  des  as- 
semblées coloniales.  * 

La  séance  a  été  levée  sans  que  TAsseroblée  eât  rien  sta- 
tué sur  réiat  politique  des  hommes  libres  de  couleur. 

SPECTACLES. 

TBiATBB  DB  LA  Natior.->Auj.  te  Diitipatevr^  comédie 
en  5  actes  ;  suivie  du  Legs^  comédie  redemandée. 


Demain  àiédéet  tragédie,  et  Dt^^  et  DesraimedM»^ 

En  attendant  Mariui à  lÙinturne»^  tragédie  nouvelle,  el 
le$  Victimeê  elottréeêf  drame  nouveau^  retardé  par  ria- 
disposition  de  M.  Fleury. 

TaéATBB  Italibn.— Auj.  la  4*  représentation  de  TOli^ 
hre  de  Mirabeau^  Ue  Dettes ^  et  Raoul  Barkù-Btêuih 

Demain  la  Belle  Arsène^  et  Nina, 

Tbbatrb  Français,  rue  de  Ridielien.  —  Anj.  le  JaUmm 
désabusé^  comédie  en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  la  Feintû 
par  AfNoar,  en  3  actes,  en  vers. 

Lundi,  la  5*  représentation  û*Henri  HII^  tragédie 
nouvelle. 

Ambigi'wCoiiiodb,  an  boulevard  du  Temple.— Anj.  la 
Fausse  Corvespondance^  en  un  actes  précédée  de  VE' 
preuve  raisounabU t  en  un  acte,  suivie  de  la  Servante 
maîtresse^  opéra  bouffon,  terminé  par  la  Pompe  fmaéère 
de  Crispin, 

En  attendant  le  Peintre  amoureux  de  son  modèism 

TniATBB  DB  MoRsiBDB.— Auj.  H  Tombumo  noiturno^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paêsiello. 

Mercredi  la  1'*  représentation  da  la  Seuola  éei  GetoMi, 
opéra  italien. 

En  attendant  la  i**  représentation  de ilfîra6ea«  n  son  lit 
de  mort  ^  (ail  historique  en  un  acte. 

TBéATBB    DB    HADEMOISELLB    MONTANSIBB,     BU    PalaîS- 

Royal. — A uj.,  pour  l'ouverture, /es  Epoux  mécouKuts, 
opéra  en  k  actes. 

Incessamment  Mérope^  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  Palnée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

CiBQUB  RATioKAL,  BU  Paiais-RoyaL  —  Demain  Ton- 
cerf,  dans  lequel  MIleBeck  chantera  pour  la  première 
fois;  suivi  ûtCUéroine  française^  avec  ton'  son  spectacle. 

TbÊATRB   VBANÇAIS  comique  et  LYRIQOB.  —  Auj.  la  93* 

représentation  de  Nieodèmedan»  la  lune^oiila  Révolution 
pacifique ,  parle  coumu  Jacques 

Dblasscvbnis  cqmiqubs,  boulevard  du  Temple.— Auf« 
les  Folies  amoureuses,  comédie  en  3  actes;  la  ConslitU" 
iion  villageoise,  opéra  comique,  et  la  Servante  mattresëe, 

Ampbitbéatbb  de  m.  Astlby  ,  faubourg  du  Temple. -« 
Auj, ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d*équitatioD, 
terminés  par  la  12*  représcn talion  du  chet-d'œuvre  de 
M.  Fraoconi,  écujer,  cîtnyen  deLyon,  sesenranisct  ses  élè<- 
ves,  cl  par  des  chevaux  dressés  de  manière  à  causer  la  plus 
agréable  surprise  aux  plus  grands  connaisseurs  de  l'art  de 
la  cavalerie. 

En  attendant  la  bataille  et  la  mort  du  général  Marlbo- 
rouffh. 

Prii  des  places  :  8  llv.  »  36  s.  «  2A  s.  el  il  s. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-VILLB 

DB  PARIS. 

Année  1190«  MM.  les  payeurs  sont  I  la  lettre  L* 

Cours  des  changes  éirangers  à  60  jowrt  tf#  daU. 


Amsterdam  .....    k^\ 
Hambourg    .  «  •  •     224{ 

Londres. 23  I.-; 

Madrid 18 1. 2  s 


Cadix 18  L  i  s. 

Gènes f  12 

Livourne il7î 
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Portions  de  4600 1455 
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Dimanche  15  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Les  deux  manières  dont  les  cour»  alliées  négocient  et 
s'eDiendeot,  ainsi  que  les  deux  cours  impériales  amies, 
rendent  de  plus  en  plus  dîflicile  i*art  de  conjecturer  pour 
la  pierre,  qa*eiles  craignent  toutes,  et  qu*e)les  feront  peut- 
être,  ou  pour  la  paix,  qu'elles  doivent  désirer  sincèrement, 
et  qa'elles  ne  voudront  point  Taire.  En  eOet,  au  congrès 
de  Schistow  les  clioses  se  passent  de  façon  à  laisser  voir 
qu'on  y  combine  peu  et  qu'on  n'y  termine  rien.  Les  con- 
férences sont  souvent  interrompues  par  l'attente  des  diffé- 
rents ministres  qui  tour  è  lour  ecr\  oient  à  leurs  cabinets 
lespecltfs,  et  ne  peuvent  continner  sans  avoir  la  réponse. 
Alors  le  temps  aVraploie  à  des  entrevues  privées ,  à  des 
coaiereAces  pariiculières,  où  on  prononce  des  discours 
appnMé$,  tels  qu'en  ont  dernièrement  prononcé,  dit-on, 
II.  d'Esierbaxy  et  M.  de  Herbert. 

Le  ministre  turc  parait  seul  étonné  de  ces  retards  et  ne 
KBibie point  i'y  faire;  car  on  assure  qirallant  toujours  au 
fait,  sans  verbiage,  il  rappelle  que  le  Sultan  son  maître  a 
liéjà  manifesté  son  vœu  pourque  les  négociai  ions  repris- 
MBt  leur  actif  ilé.  Mais  la  politique  européenne  ne  va  pas  si 
vite.  C'est  dans  riulérieur  des  cours,  tant  négociatricesque 
belligérantes,  que  se  tiennent,  loin  de  Seliistow,  les  vrais 
conseils;  c'est  de  là  que  partent,  cVst  là  que  se  rendent 
les  mille  courriers  qui  se  snccident,  tantôt  portant  des  dé- 
|Hch  s^  tantôt  de  si  m  pies  notes,  et  toujours  apportant  quel- 
qne  nouvel  obstacle  bien  combiné. 

Cependant  ceux  qui  croient  y  voir  plus  clair  prétendent 
que  jamais  la  guerre  n*a  paru  plus  décidée  entre  la  Russie 
et  les  trois  puissances  alliées  que  dans  ce  mon»ent-ci.  Ils 
se  rondeul  sur  les  dernières  réponses  hautaines  de  l'impé- 
ratrice de  Russie  à  rAngleterre ,  sur  les  mouvements  plus 
!  suivis  de  TAnglelerre  elle-même,  sur  Tinuiile  essai  que  le 
Danemark  vient  de  foire  de  ses  bons  offices»  etc. 

il  n*est  pas  douteux  que,  la  guerre  étant  déclarée«1« 
niaisoa  d'Autriche  n'en  partage  le  tardeau  avrc  l'impéra- 
trice son  alliée.  La  Prusse  n*a>ani  affaire  qu'aux  Russes, 
I  déjà  tant  occupés,  aurait  un  rôle  trop  facile  ;  elle  ne  man- 
querait pas  de  retrouver  ensuite  Léepold ,  que  son  isolc- 
Joeut  avec  la  Russie  aurait  rendu  plus  ouvert  aux  entre- 
prises. Ainsi  le  cabinet  prussien  est  trop  délié  pour 
s'attendre  à  voir  le  chef  de  la  maison  d'Autriche  commet- 
Ire  une  si  grande  Taute.  Ne  serait-il  pas  asseï  habile  pour 
tendre  des  pièges  où  Ton  puisse  tomber  ? 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  l<  3  maù  —*  Le  roi  de  Prusse  a  nommé  un 
cmseil  des  affaires  étrangères,  dont  les  principaux  mem- 
bres sont  MM.  les  comtes  Finkinstein,- d'Hertzberg,  de 
Schttlembourg  et  d*Alvensleben«  Ils  auront  le  titre  de  mi- 
Dbtres  d'Etat  et  du  cabinet. 

M.  Ewart ,  ministre  d'Angleterre,  est  arrivé  ici  avanl- 
hkr^  où  on  attend  incessamment  M.  Faulkner,  qui  est 
chargé  par  la  Russie  d'une  commission  particulière  rela- 
tive aux  circonstances  actuelles. 

On  a  célébré  le  l*'de  ce  mois  les  fiançailles  du  prince 
àêrétlîtaire  d*Anbalt-Des5au  avec  la  princesse  Louise,  fille 
du  prince  Ferdinand  de  Prusse,  oncle  du  roi.  A  celle  oc- 
asion  la  reine  a  tenu  cour  et  donné  un  bal.  La  fiancée  a 
reçu  hier  les- hommages  de  toutes  les  personnes  admises  à 
la  cour. 

ANGLETERRE. 

De  Lenàfêté  —Le  S  de  ce  mois,  il  y  a  eu  à  ^hlteball 
•a  conseil  anqiiel  ont  assisté  le  chancelier,  le  lord  du  sceau 
privé,  M.  Piti,  le  comte  de  Chatam  et  le  lord  Gren ville.  — 
Le  mémt  jour,  les  membres  qni  composent  le  conseil  gé- 
néral de  rartillerie  ont  tenu  une  assemblée  à  la  suite  de 
laquelle  ils  ont  fait  passer  au  doc  de  Rirhmond,  grand 
maître  de  Tartillerie,  le  résultat  de  leurs  délibériitions.  Leur 
chef  eil  actuellement  à  sa  maison  de  campagne  de  Good- 
vood,  dans  le  Sussexhire.  —  La  veille,  tes  lords  commis- 
saires de  Pamirauté,  à  la  suite  d'un  cooseil  extraordinaire, 

f^SérU—TomeyilI. 


ont  fait  expédier  des  preu  waranis^  ou  ordre  d'enlever  da 
matelots,  aux  hhérifs  des  différentes  proTinces  d'Ang» 
terre,  d'Ecosse  et  du  pays  de  Galles  ;  ils  ont  aussi  arréii 
qu'aucun  navire  marchand  n'obtiendra  protection  à  moins 
que  le  capitaine  ou  le  patron  ne  déclare  quel  est  le  port  où 
il  se  rend,  et  n'exhibe  les  certificau  de  la  douane. 

Des  lettres  de  Porismouih,  en  date  du  1*'  rt  du  3  de  08 
mois,  annoncent  que  Tactivité  des  préparatifs  redouble | 
les  ouvriers  du  chantier  ont  été  remis  à  la  double  tâche  ;  on 
voit  arriver  {ournelleroent  des  navires  chargés  de  matelolt 
recueillis  par  la  presse  pour  compléter  l'équipement  dct 
vaisseaux  qui  sont  à  l'ancre  à  Spilhead,  et  que  le  Fomiida^ 
ble  et  l'Uiustriouê  viennent  de  rejoindre;  en  un  mot,  il  y  a 
toute  apparence  que  l'en  se  propose  sérieusement  de  met* 
tre  la  fiolte  en  état  de  partir  au  premier  moment  —  Cet 
empressement  est  d*autant  plus  singulier  que  les  minisirei 
ont  reçu ,  à  ce  qu'on  prétend ,  des  dépêches  du  lord  Gom« 
wallis,  qui  les  instruit  de  la  division  marquée  survenue 
entre  les  officiers  britanniques,  et  l'attribue  à  l'état  déses* 
péré  de  Tlndc ,  où  Ton  est  réduit  à  se  féliciter  d'une  re* 
traite assef  heureuse,  effectuée  par  le  colonel  Floyd  devant 
Tippoo-Salb,  comme  ou  le  serait  d'une  victoire.  Cette  si* 
tuatioa  doit  infailliblement  influer  sur  les  mesures  qu*a* 
doplera  le  cabinet  de  Saint-James  relativement  à  la  goerro 
contre  la  Russie;  il  devient  très<Klouteux  qu*on  songe  à  at- 
taquer cette  puissance  au  moment  même  où  la  conserva» 
tionde  l'Inde  exige  peut-être  toutes  les  forces  delaGrande« 
Bretagne.  On  assure  néanmoins  que  le  chargé  d'aOairef 
près  de  S.  M.  danoise  Ta  prévenue  de  renvoi  prochain 
d'une  flotte  de  trente  voiles  dans  la  Baltique,  flotte  à  la- 
quelle il  espérait  que  les  ports  du  Danemark  fourniraient 
tous  les  secours  dont  elle  pourrait  avoir  besoin.— On  ajoute 
que  le  chevalier  Sydney-Smith,  officier  anglais  au  service 
de  la  Suèile,  vient  d'avoir,  à  Polsdam,  où  il  est  effective* 
ment  arrivé,  une  conférence  particulicre  avec  le  roi  de 
Prusse,  pour  concerter  les  opérations  militaires  des  deux 
puissances.  D'un  autre  côté  des  avis  aussi  pn  bables  veu- 
lent que  la  Grande-Bretagne  se  soit  relâchée  de  ses  préten- 
tions à  Pégard  de  la  Russie,  qni  pourra  garder  Oaakow» 
pounru  que  cette  place  soit  démantelée. 

Les  fonds  publics,  ce  thermomètre  assez  sûr  de  l'opinion, 
sont  remontés,  le  3  de  ce  mois,  de  3  pour  400.  On  attribue 
cette  baos«e  à  ce  que  MM.  Peters  et  Thomton,  directeurs 
de  la  compagnie  russe,  ont  fait  afficher  à  la  Bourse,  et 
communiqué  à  tous  les  négociants  qui  ont  des  relations  de 
commerce  avec  la  Russie,  qu'en  vertu  d'une  conférence 
avec  les  ministres  de  S.  M.  ils  sont  autorisés  à  notifier  aux 
intéressés  dans  la  Compagnie  que  les  navires  qui  se  ren- 
drnnt  eu  Russie,  et  qui  pourront  sortir  des  ports  de  cet 
empire  sur  lu  fin  de  juin  ou  avant  la  mi-juillet ,  n'auront 
rien  à  etaindre  des  événements  que  le  peu  de  succès  de  la 
négociation  actuelle  avec  le  cabinet  de  Pétersbourg  pour- 
rait eutralnei. 

ETATS-UNIS   D* AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  en  date  du  46  février,  porte 
que ,  le  44 1  le  président  du  Congrès  a  adressé  le  message 
suivant  à  Ui  Chambre  des  représentants. 

MM.  d»  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants ,  ft 
peine  ai-je  été  appelé  à  l'adminislralion  du  gouvernement 
que  i'ai  cru  devoir  entrer  en  explication  avec  la  eour  de 
Londres  sur  plu>»ieors  points  intéressants  pour  les  Etats* 
Unisy  et  en  particulier  sur  les  arrangements  à  pvendred*iui 
mutuel  accord  relativement  au  commerce  qui  se  fait  entre 
les" deux  nations, et  qu'il  fallait  établir  sur  des  principes  où 
l'une  et  Tautre  trouvât  un  égal  avantage.  Tai  donc  auto- 
risé, dans  ces  vues,  des  conférences  avec  les  ministres  de 
cette  cour.  Lenr  résultat  ne  me  permet  pas  dVspérer  qu'ils 
veuillent  entrer  dans  des  arrangements  purement  bornés 
au  commercer  II  m*a  paru  convenable  de  vous  en  Infor* 
mer,  cet  avis  pouvant  influer  dans  quelque  temps  sur  let 
objets  qui  seront  soumis  à  vos  délibérations, 

PAYS-BAS. 
tfe  lÀigt^  le  3  mai  — >  C'est  mi  champ  de  doaleori  une 
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f  allée  de  larmes  que  ce  pa  js  Infortoné  ;  la  persécution  ft*y 
est  établie;  elle  s'y  est  constituée  ;  elle  y  a  divisé  les  pou- 
voirs  de  mal  faire,  et  distribué  les  postes  où  le  mal  fût  ba- 
bilement  exécuté.  Les  anciens  patriotes  sont  tourmentés 
sans  rclficbe.  U  D*y  a  distinction  d'Ages  ui  de  seses;  les 
? euves  mêmes  sont  rechercbées,  et  Ton  menace  les  enfants 
de  ceux  qui  ont  vécu  pour  res|)érance  de  leur  pays.  Celte 
dé|)rayation  de  tonte  justice,  de  toute  humanité,  se  main« 
tient  au  nom  de  Léopold,  ce  prince  entre  les  bras  duquel 
les  Liégeois  se  sont  vus  forcés  de  se  jeter,  et  qui  leur  avait 
promis  protection.  Ce  peuple,  trompé  d*abord  par  les  mi- 
nislres  de  Prusse^  est  cruellement  joué  par  les  ministres  de 
TAulricbe.  Quel  est  donc  le  sort  de'ibommes  qui  ne  savent 
point  se  gouverner  eux-mêmes  1...  Parmi  les  vexations  de 
tout  genre  auquel  Liège  est  en  proie,  on  raconte  Pavenlure 
de  Af ■*  Hantonnei ,  veuve  d*un  patriote  distingué.  Cette 
dame,  s*étant  vue  forcée  de  loger  trente  soldats  dans  sa 
maison  de  ville,  avait  fui  dans  une  cbaumière  de  campa* 
goe;  elle  y  fut  poursuivie.  Des  hussards,  un  cher  de  police 
vinrent  Vy  tourmenter.  M^*  Ramonntt  eut  une  alterca- 
tion très-vive  avec  ces  hommes  pervers.  Un  des  hussards 
lui  ayant  fait  une  insulte,  cette  Temme  hardie  saisit  un  pis- 
tolet et  blesse  le  soldat;  elle  a  été  arrêtée  et  conduile^n 
prison...  D^autres  veuves  sont  aussi  persécutées.  M"*  Don- 
ceel,  veuve  du  bourgmestre  de  ce  nom,  cet  homme  si  rcs« 
pectable,  mort  à  Givct,  est  recherchée  avec  autant  d*injus- 
tice  que  de  ressentiment.  Toutes  les  familles  qui  ont 
embrassé  la  cause  du  patriotisme  seront  réduites  è  la  plus 
affreuse  misère  par  le  soin  que  Ton  prend  b  les  rendre  res- 
ponsables sous  toutes  sortes  de  prétextes...  Ces  leçons  sont 
grandes  pour  les  peuples.....  Que  le  ciel  fasse  qu'elles  ne 
s'oublient  point. 

M.  de  Dohm  est  parti  pour  Berlin ,  où  le  roi  de  Prusse 
r»  mandé.  M.  Bassange,  de  Liège,  ce  citoyen  qui  a  eu 
tant  de  part  b  Ja  révolution,  est  invité  à  accompagner  M.  de 
Dohm.  Le  roi  de  Prusse  veut-il  soutenir  de  nouveau  la 
cause  des  Liégeois  opprimés?  ou  plutôt  ne  renouvelle-t-il 
pas  ses  offres  et  sa  protection  contre  Léopold ,  et  non  en 
faveur  de  la  liberté?  Il  lui  sera  facile  de  séduire  les  Lié* 
geois  :  les  malheureux  sont  crédules. 

FRANCE. 

De  Paris  ^  U  iS  mai.  —  SI  Tod  cherche  k  rassembler 
les  conjectures  pour  ou  contre  relativement  à  la  guerre 
qui  peut  se  déclarer  entre  la  Russie  et  l'Autriche  d^une  part 
et  les  trois  puissances  alliées  de  Tautre,  on  peut  recueillir 
les  pièces  qui  suivent ,  quoIquMI  n*y  soit  question  que  du 
dernier  avantantage  que  les  Russes  ont  remporté  sur  les 
Turcs  à  Maczio. 

Ltître  de  M.  le  prince  de  Galittin^  ambassadeur  de  rim- 

péralriee  de  Hussie^  dM.de  Simonin ,  minisire  de  Tim- 

pérairiee  d  Paris, 

A  Vienne,  ce  16-S7  avril  1791. 

•  Monsieur,  If.  le  général  en  chef  prince  de  Repnin  vient 
de  me  faire  part  des  avantages  que  le  lieutenant  général 
prince  de  Galitzin  a  remportés, ^ers  la  fln  du  mois  passé, 
sur  le^ Turcs,  au  delà  du  Danube.  Ce  succès,  dont  Votre 
Excellence  trouvera  la  relation  dans  la  copie  ci  jointe  de  la 
lettre  de  M.  le  prince  de  Repnin,  nous  en  laissant  augurer 
de  plus  décisifs  encore  pour  le  reste  d*une  campagne  ou- 
verte sous  des  auspices  aussi  heureux,  je  suis  bien  aise  de 
TOUS  en  faire  compliment ,  et  de  tous  renouveler  à  cette 
occasion  les  assurances  des  sentiments  de  la  considération 
la  plus  distinguée,  avec  laquelle  j'ai  Phonneur  d*ètre,  etc. 

•  Signé  D.-P.  Galitzin.  • 
Copie  iCune  lettre  du  général  prince  de  Bepnin  d  Cambas» 
eadeur  prince  de  Galitzin, 

De  Jasii,  le  1-11  avril  1791. 

■  Je  mVmpresse  de  vous  informer  que  M.  le  lieutenant 
général  prince  de  Galitzin,  ayant  passé  le  Danube  à  Isa- 
kezjr  le  S7  mars  (vieux  style),  et  s'étant  joint.avec  le  déta- 
chement de  M.  le  général  major  Koutouzow,  qui  Vu  passé 
dans  le  même  temps  àTulcza,  a  marché  à  Maczin,  où, 
ainsi  que  sur  la  route,  ayant  trouvé  près  de  sept  mille 
Turcs,  il  les  a  tous  mis  en  fuite  et  dissipés,  s*est  emparé  de 
Maain  le  38,  et  y  a  fait  prisonnier  le  pacha  à  trois  queues 
qui  y  oonunaiidaitt  nommé  Mahmet-OOaw-Pacfaa ,  avec 


un  autre  nommé  ITassan-Samfoundgi-Pacha,qo)yavilt 
été  envoyé  comme  un  homme  de  confiance,  depuis  une 
quinzaine  de  jours,  par  le  visir,  pour  y  régler  toutes  Ici 
mesures  militaires,  et  un  Bim- Pacha-Ibrahim,  ainsi  qae 
quelques  autres  officiers  et  soldats  turcs,  dont  le  nombre 
n*est  pas  encore  connu ,  parce  que  cette  nouvelle  a  été  cz« 
pédièe  d*abord  après  Taffaire.  Il  y  a  pris  neuf  pièces  dç 
canon,  et  détruit  tous  les  magasins  de  poudre  et  d'autres 
munitions  de  guerre  très-considérables.  Comme,  pendant 
sa  route  d'Isakczy  à  Maczin,  il  est  venu  plusieurs  détache* 
ments  turcs  b  sa  rencontre,  et  quUI  a  eu  avec  eux  plusieun 
affaires  dans  sa  marche,  les  Turcs,  dans  toutes  ces aOairps, 
ont  perdu  près  de  deux  mille  hommes.  Notre  perte,  sa  con- 
traire, est  incroyablement  petite  ,"01  ne  peut  aller  tout  su 
plus  qu*à  une  quinzaine  de  cosaques  ou  Ârnaales  de  tués, 
et  à  une  trentaine  de  blessés,  s 

fente  des  domaines  nationauxm 
Depuis  le2  jiisqu*auA  mai  inclusivement,  il  aétévendo, 
à  riIôtel-de-Ville,  pour  la  somme  de  735,800  liv.  de  do- 
maines nationaux,  consistant  en  neuf  maisons  situées  dans 
l*inlérleur  de  Paris. 


ÉDUCATION. 
M.  Sicard,  institateur  des  sourds  et  muets,  prévieotte  pu- 
blic que  les  eiercicea  qu'il  a  fait  annoncer  dam  li  feuille  dn 
MoMteur  du  10  de  ce  mois ,  et  qui,  pour  U  commodilé  de 
MM.  les  députés,  ont  heu  tous  les  soirs  des  luodii,  mercre- 
dis et  yendredis,  n'empêcheront  pas  les  leçoasqui  m»  font  (ou 
les  malins,  et  auxquelles  seront  admis  dorénavant  tous  crus 
qui  se  présenteront.  Mais  le  développement  de  la  mélbods 
n*auralieu^u*auzleçonsdu  loir,  età  celle  du  vendredi  oistin, 

«  Un  de  mes  «rois  m^a  fait  complimenter  hier  de  ce  qo*il 
ët;iit  souvent  question  de  moi  dans  un  journal  qui  a  pour  titre 
la  Feuille  du  jour t  et  des  applaudissements  que,  Miivaot  ce 
journal ,  je  m*attirais  au  club  des  Jacobins.  En  vaia  IVi-je 
assuré  qu'il  ^e  trompait.  Pour  me  convaincre  qu'il  disait  vrai, 
il  m*a  montré  le  n»  139  de  ce  journal,  dans  lequel  j'ai  vu  ef« 
fectivement  mon  nom  écrit  de  la  même  manière  qae  je  ré- 
cris. Cette  conformité  de  nom  pourrait  induire  le  public  es 
erreur ,  me  faire  attribuer  une  gloire  qui  ne  m'appartient 
pas,  en  en  privant  celui  i  qui  elle  est  léçitimemeot  due,  ce 
qui  serait  une  injustice  dent  je  ne  veui  pas  me  rendre  cou- 
pable en  me  pavanant,  comme  le  geai  de  la  fable ,  paré  des 
plumes  du  paon.  Pour  me  conformer  à  l'Evangile,  et  rendre 
à  César  ce  qui  est  à  César,  je  déclare  que  ce  n'est  pas  moi 
dont  il  est  question  dans  ce  journal ,  puisque  je  n'ai  jsoiais 
été  au  club  des  Jacobins. 

a  FouBHT,  ancien  agent  de  change.  » 

c  Vous  aves  eu,  monsieur,  l'honnêteté  de  détruire,  dans 
■n  de  vos  numéros,  une  atroce  calomnie  qu'on  avait  répandu 
sur  U  cause  de  mon  arrestation  le  jour  de  Pâques,  en  lai 
donnant  pour  principe  une  complicité  avec  les  fsbric^iteun 
de  faui  assignats  ;  vouleft-voua  bien ,  monsieur ,  rendre  an 
nouveau  service  à  un  citoyen ,  à  un  père  de  famille ,  en  pu« 
bliant  que,  m'étant  plénîèrement justifié  sur  la  correspM* 
dan  ce  suspecte  dont  on  me  soupçonnait ,  j*ai  été  hier  remit 
en  liberté. 

«  JosepR  Daudet,  einievant  Daooct  db  Jossah.  v 

BULLETIN 

DB  L^ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
rrotff^e  prétidenee  de  M.  Dandré. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDBEDI  13  H  AI. 

M.  BoucHOTTB  :  La  nature  et  la  politiq[ue  nous  in- 
vitent à  rejeter  le  projet  des  quatre  comités.  Pour- 
quoi n*étentlre  pas  jusqu*aux  hommes  libres  de  cou- 
leur la  Déclaration  des  Droits,  qui  doit  être  bientôt 
le  code  du  monde  entier?  Pourquoi  voulez-vous 
croire  que  les  gens,  parce  qu'ils  ont  une  couleur 
plus  ou  moins  rembrunie,  n*ont  pas  autant  de  cœnr 
que  vous?  N'ont-ils  pas  combattu  avec  les  Français 
contre  l'Angleterre  ?  Le  sang  qu'ils  ont  mêlé  à  celoi 
des  blancs  n  était-il  pas  du  sang  ? 

M.Dupont  :  On  vouspropose  de  consulter  les  co- 
lonies sur  l'interprétation  d'un  de  vos  décrels,coDimc 
si  vous  ne  saviez  pas  l'esprit  qui  vous  animait  eu  le 
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rendant.  Ce  ii*est  ici  que  la  cause  des  privilégies  des 
eoloniPs,etils  sont  en  grand  nombre.  On  en  compte 
jusqu'à  six  classes  différentes  :  les  nobles  européens, 
les  grands  blancs,  les  petits  blancs.  Cette  classe  n'est 
pas  la  moins  orgueilleuse  ;  c*est  comme  en  France, 
où  les  petits  secrétaires  du  roi  étaient  beaucoup  plus 
rudes  seigneurs  que  les  Montmoreucy.  Suivent  les 
métis,  les  mulâtres  et  les  nègres  libres.  Ce  n*est  pas 
aux  fondateurs  de  la  liberté  qu'il  appartient  de  gros- 
sir encore  ces  sectes  ;  mais  on  nous  menace  du  res- 
sentiment de  ces  nobles  d*outremcr.  Depuis  deux 
ans  nous  avons  Texpérience  qu'on  ne  doit  opposer 
aux  menaces  que  le  mépris  le  plus  profond.  D'ailleurs 
CD  calomnie  les  habitants  des  colonies;  ils  ne  con- 
sulteront que  rhontieur,  le  véritable  intérêt,  et  non 
pas  une  vanité  puérile  ;  ils  se  consoleront  comme  se 
sont  consolés  les  nobles  français  qui  avaient  un  peu 
de  sens.  Si  toutefois  cette  scission  devait  avoir  lieu, 
s'il  fallait  sacrifier  l'intérêt  ou  la  justice,  il  vaudrait 
nifux  sacrîBer  les  colonies  qu'un  principe.  On  craint 
l'indépendance  des  colonies;  mais  la  nécessité  où 
f!!€s  seraient  de  se  protéger  elles-mêmes  leur  coû-* 
terait  plus  que  la  protection  que  leur  donne  la  France. 
D'autres  personnes  disent  aue  les  colonies  se  donne- 
ront à  TAngleterre  ;  mais  1  Angleterre  ne  leur  four- 
nira ni  vin,  ni  huile,  ni  savon,  ni  étoffes  de  soie. 
Pourquoi  ôteriez-vous  aux  gens  de  couleur  les  droits 
de  citoyens  actils?  {Une  voix  s'élève  :  Pourquoi  en 
arez-vous  privé  les  juifs  d'Alsace?)  Un  jour  viendra 
où  tous  les  citoyens  de  l'Alsace  jouiront  des  mêmes 
droits  qne  tous  les  citoyens  de  la  France.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Barère  ;  qui  couvre 
le  mal  passé,  y  met  une  borne,  et  annonce  le  bien 
futur.  (On  anplaudit.) 

M.  l'abbb  Maubt  :  J'ai  souvent  regretté,  je  l'a- 
Toue,dans.  le  cours  de  cette  discussion,  que  l'As- 
semblée nationale,  occupée  d'une  matière  infiniment 
délicate,  et  devenue  bien  plus  difficile  encore  par  les 
circonstances,  ne  se  fût  pas  conformée  à  un  exemple 
de  haute  sagesse  qui  se  trouve  dans  sa  propre  his- 
toire. Aucun  de  vous  n'a  oublié  que,  l'année  der- 
nière, plusieurs  membres  de  cette  Assemblée,  ani- 
més sans  doute  par  des  motifs  respectables,  vou- 
lurent traduire  à  cette  tribune  la  grande  et  terri- 
ble question  de  l'esclavage  des  nègres  :  les  colons, 
par  des  écrits  nombreux,  manifestèrent  aussitôt  à 
l'Assemblée  leur  terreur.  Les  orateurs  étaient  prêts 
à  affronter  tous  les  dangers  dont  cette  question  était 
environnée  ;  mais  au  moment  où  l'on  crut  que  la 
discussion  allait  s*t)uvrir,  votre  sagesse  leur  imposa 
silence.  Cette  mesure  fut  applaudie  dans  tout  le 
royaume,  et  j'ose  ajouter  dans  l'Europe  entière.  11 
aurait  été  digne  de  vous  de  l'adopter  dans  cette  cir- 
constance ;  car  outre  que  la  question  que  l'on  dis- 
cute vous  conduira  nécessairement  tôt  ou  tard  a  celle 
que  vous  avez  voulu  étouffer  dans  son  principe,  elle 
n'est  pas  elle-craême  moins  embarrassante  ni  moins 
difficile  à  traiter.  Toutes  les  fois  que  d'aussi  grands 
intérêts  se  discutent  dans  une  assemblée  nombreuse, 
ce  n'est  plus  la  vérité  que  l'on  cherche,  c'est  la  vic- 
toire. On  ne  dit  la  vérité  aue  tête  à  tête  avec  son 
ami.  (On  entend  des  applaudissements  dans  la  partie 
gauche.)  On  cherche  alors  à  éblouir  la  multitude 
par  des  raisonnements  métaphysiques,  qu'elle  ad- 
mire d'autant  plus  qu'elle  ne  les  comprend  pas.  fLes 
murmures  se  mêlent  aux  applaudissements  uans 
l'Assemblée  et  dans  les  tribu  nés.— P/u«eur<»ota;  de 
ia  partie  gauche:  A  l'ordre  !  à  l'ordre!) 

M.  LE  PnêsiDENT  :  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  je  m'aperçois  que  les  tribunes  s'écartent  du  res- 
pect qu'elles  aoivent  à  l'assemblée. 

Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Ce  sont  les  colons 
placés  dans  la  tribune  en  face  de  vous  qui  applau- 


dissent. (On  entend  quelques  applaudissements  dans 
la  tribune  placée  sur  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  LE  Président  :  Quelle  que  soit  l'opinioQ, 
quelles  que  soient  les  personnes,  les  tribunes  doi- 
vent se  renfermer  dans  le  silence.  Plusieurs  règle- 
ments leur  défendent  les  marques  d'approbation  ou 
d'improbation.  (Une  voix  e'élève  dant  la  partie 
droite  :  Ainsi  qu  à  l'Assemblée.)  Depuis  trois  jour« 
j'ai  reçu  des  réclamations  respectives  pour  faire  ces- 
ser les  applaudissements ,  suivant  l'une  ou  l'autre 
opinion  ;  eu  conséquence  je  défends  à  qui  que  ce  soit 
d  applaudir. 

M.  Cazales  :  Si  les  tribunes  D*obéissent  pas,  il 
faut  les  faire  sortir. 

M.  i/abbê  Mauby  {  L*on  se  propose  souvent  d'é- 
blouir des  assemblées  nombreuses  par  des  raisonne- 
ments métaphysiques,  ou  de  les  entraîner  par  des 
mouvements  oratoires,  et  c'est  ordinairement  com- 
promettre une  bonne  cause  que  de  la  discuter.  Pour 
moi,  j'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention,  sans  au- 
cnne  espèce  d'intérêt  personnel,  les  orateurs  pour 
et  contre.  Je  me  permettrai  de  leur  faire  un  reproche, 
que  les  deux  partis  me  semblent  avoir  également 
mérité.  J'ai  remarqué  que  de  part  et  d'autre  lesora- 
teursse  trouventdansun  très-grandembarras,  qu'ils 
doivent  à  eux-mêmes,  parce  qu'ils  se  sont  secrète- 
ment promis  de  ne  pas  nous  dire  tout  ce  qu'ils  pen- 
sent. Je  n'ai  pas  dans  cette  cause,  pour  convaincre, 
j'ose  le  dire,  tous  les  bons  esprits,  d'autre  marche  a 
suivre  que  de  discuter  avec  franchise.  Je  vais  lever 
le  voile,  je  vais  traiter  cette  question  avec  toute  la 
candeur  de  l'impartialité,  et  avec  une  modération 
que  rien  ne  pourra  altérer.  Voici  donc  ce  qu'on  a 
voulu  dissimuler  à  l'Assemblée.  Les  partisans  des 
hommes  de  couleur  désiraient,  je  crois  très-sincère- 
ment, et  par  des  motits  très- louables,  nous  achemi- 
ner à  cette  grande  patente  nationale  qui  proclamera 
la  liberté  dans  tout  l'empire  français,  et  c'est  l'affran- 
chissement des  nègres  qui  cause  l'intérêt  qu'ils  pren- 
nent aux  gens  de  couleur  libres.  Les  adversaires  de 
celte  opinion  ont  imité  cette  marche  :  ils  ont  vu 
qu'on  se  cachait  pour  les  combattre,  ils  se  sont  ca- 
chés eux-mêmes  pour  se  défendre  ;  mais  ils  ont  rendu 
leur  position  très-embarrassante.  Ils  n'ont  pas  osé 
dire  nettement  que  le  droit  de  cité  ne  pouvait  pas 
être  une  conséquence  de  la  liberté,  que  les  hommes 
de  couleur  de-  l'Amérique  ne  devaient  obtenir  ce 
droit  qu'avec  des  conditions,  et  en  louvoyant  ;  ainsi 
ils  n'ont  sollicité  qu'un  décret  provisoire.  J'avoue 
que  dans  un  pareil  poste  ils  sont  infiniment  plus  fa- 
ciles à  vaincre.  Pour  moi,  il  me  semble  qu*en  inter- 
rogeant les  droits  de  l'humanité,  et  certes  il  ne  faut 
pas  les  mettre  à  l'écart,  nous  pouvons  placer  avec 
conGance  la  justice,  la  politique  entre  nous  et  les 
hommes  de  couleur.  Je  soutiens  que  la  justice  et  la 
politique  vous  ordonnent  d'adopter  le  projet  des 
quatre  comités,  avec  des  articles  additionnels  qui  ne 
rendront  pas  vaine  et  illusoire  la  volonté  ferme  que 
vous  avez  d'appeler  successivement,  mais  avec  pru- 
dence, tous  les  Français  aux  grands  bénéûces  de  la 
constitution  que  vous  leur  avez  donnée. 

Or  la  justice  dans  cette  cause  ne  doit  pas  être  pré- 
sentée comme  une  mesure  de  rigueur  absolue.  Nous 
ne  sommes  pas  ici  dans  une  école,  nous  ne  sommes 
pas  ici  des  jurisconsultes,  nous  ne  soutenons  pas  une 
thèse  :  nous  discutons  un  grand  intérêt  national,  et 
notre  premier  soin  devrait  être  de  porter  ce  principe 
sacré,  ce  principe  conservateur  de  toute  société,  que» 
dans  les  gouvernements  les  plus  libres  de  la  terre,  la 
droit  de  liberté  est  absolument  séparé  du  droit  de 
cité.  La  liberté  est  un  droit  de  la  nature  ;  le  droit  de 
cité  est  une  dispensation  du  corps  social  ..Qu'a- 1- on 
fait  en  Angleterre,  où  l'on  a  des  colonies,  et  oi^  l'on 
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respecte  aussi  les  droits  des  hommes?  On  ne  vous  a 
pas  même  parlé  des  colonies  anglaises,  de  colles  du 
Couchant,  du  Levant»  des  Antilles, de  S^-Christophe. 
Connaît-on,  dans  ces  colonies  du  peuple  le  plus 
libre  de  TEnrope,  des  hommes  de  couleur  appelés  au 
droit  de  citoyen  actif?  Non,  il  n'y  en  existe  pas,  et 
les  colons  anglais,  contents  de  leur  liberté  et  de  leur 
industrie,  assurés  de  la  protection  commune  de  la 
loi,  certains  qu*on  ne  fera  jamais  pour  eui  des  fois 
qui  n'aient  pas  été  décrétées  pour  l'universalité  dfs 
colons,  vivent  heureux  et  enrichissent  leur  patrie  en 
s'enrichissant  eux-mêmes.  Quel  est  Fusage  que  Ton 
a  suivi  chez  une  nation  plus  neuve,  qui  semble  avoir 
donné  au  monde  entier  Téveil  de  la  liberté  ?  Dans  les 
colonies  septentrionales,  où  les  hommes  libres  pro- 

Sriétaires  cultivent,  les  droits  de  Phtimanilé  viennent 
'être  examinés  avec  la  plus  scrupuleuse  rigueur. 
Dans  ces  heureuses  contrées  les  hommes  de  couleur 
ont- ils  été  admis  au  rang  des  citoyens  actifs  par  ces 
hommes  qui  ont  si  heureusement  conquis  leur  li- 
berté? Non;  dans  le  congrès,  dans  les  assemblées 
particulières  des  Etats,  dans  les  assemblées  primaires 
des  paroisses,  on  ne  connaît  point  la  prétention  nou- 
velle sur  laquelle  votre  délibération  a  étéprovnquée. 
C'est  dans  la  république  la  mieux  o^anisée  de  l'u- 
nivers que  des  hommes  se  sgnt  crus  libres  et  citoyens 
sans  être  encore  appelés  au  partage  des  droits  poli- 
tiques que  la  société  a  le  droit  de  modiGer,  quand, 
ne  cédant  pas  à  un  enthousiasme  oratoire,  elle  voit 
les  hommes  tels  qu'ilssont,  et  non  pas  tels  qu'ils  de- 
vraient être.  Informez-vous  encore  de  ce  qui  s*esl 
passé  en  Angleterre.  Tous  les  Anglais,  et  j'appelle  de 
ce  nom  tous  les  hommes  nés  en  Angleterre  ou  deve- 
nus Anglais  par  des  lettres  de  naturalisation  ;  tous 
ces  hommes  ainsi  naturalisés  Anglais  jouissent-ils, 
dans  cette  île  fortunée,  du  droit  de  citoyen  actif? 
Non.  Lefilsd*un  homme  naturalisé  n'a  pas  encore  la 
plénitude  de  tous  ses  droits  politiques  ;  ce  n'est  que 
son  arrièrepetit-fifs  que  l'on  regarde  comme  incor- 
poré à  la  nation.  Vous  faut-il  un  autre  exemple  des 
précautions  que  l'on  doit  prendre  pour  graduer  cette 
adoption  nationale  qu*un  peuple  sage  ne  doit  jamais 
prodiguer  lé|;èrement  à  des  étrangers?  Voyez  ce  qui 
s'est  passé  a  Genève;  on  reçoit  les  étrangers  qui 
veulent  s'y  établir.  Les  étrangers  sont  sous  la  pro- 
tection de  la  loi,  on  les  appelle'des  habitants;  leurs 
enfants  se  nomment  des  natifs,  et  ce  ne  sont  que  les 
enfants  des  natifs  qui  ont  le  droit  dVntrer  dans  le 
grand  conseil  commun  de  la  république.  Voilà  des 
autorités  respectables.  Telles  sont  les  maximes  adop- 
tées par  des  peuples  qu'on  n'accuse  ni  de  despotisme, 
ni  de  barbarie.  Le  premier  moment  de  l'agrégation 
n'a  jamais  acquis  à  personne  le  droit  de  cité  dans 
tous  les  pays  que  je  viens  de  parcourir. 

Exammons  maintenant  l'état  de  nos  colonies  avec 
la  même  impartialité,  le  même  désir  d'assurer  te 
bonheur  de  nos  semblables.  Nous  y  trouvons  des 
hommes  blancs,  des  affranchis,  des  hommes  de  cou- 
leur hbres  et  des  esclaves.  Avant  de  se  livrer  a  ta 
recherche  des  véritables  intérêts  des  colons  ,  des 
hommes  de  couleur,  de  la  métropole,  nous  devons 
nous  arri^ter  à  deux  considérations  puissantes  :  ne 
portons  pas  en  Amérique  nos  principes  constitution- 
nels, ils  y  sont  inapplicables;  le  régime  colonial  sera 
toujours  essentiellement  différent  du  régime  de  la 
métropole.  Si  nous  pouvions  donler  de  Pimpossibilité 
d'admettre  ce  même  réjgime,  le  climat  seul  nous 
inspirerait  d'admettre  des  raisons  particulières  de 
nous  prémunir  contre  cet  enthousiasme  d'humanité 
que  Ton  nous  présente  comme  le  Bambeau  de  la  rai- 
son. Nous  allons  apprécier,  devons-nous  nous  dire  à 
nous-mêmes,  les  prétentions  des  habitants  d'un  pays 
où  il  y  a  dn  esclaves.  Comment»  après  avoir  auto- 


risé à  regret,  par  la  oëcessilë  de  conserver  â  la  France 
le  rang  politique  dont  elle  jouit  parmi  les  puissances 
de  l'Europe  ;  comment,  après  avoir  fennc  les  yeiu 
sur  un  si  grand  outrage  fait  à  l'humanité,  irons-nous 
nous  montrer  si  scrupuleux  pour  l'exercice  de  droits 
qui,  en  dernière  analyse,  ne  peuvent  flatter  que  l'or- 
gueil ?  Là  où  nous  trouvons  des  esclaves,  nous  trou- 
vons des  hommes  de  couleur;  ces  hommes  de  cou- 
leur sont  tous  les  descendants  des  esclaves  et  dos 
blancs  ;  ces  hommes  de  couleur  doivent  leur  liberté 
à  ces  mêmes  hommes  blancs  auxquels  on  nous  pro- 
pose de  les  assiniiler  brusquement.  II  me  semble 
que  le  décret  qui  établirait  aujourd'hui  cette  égaillé 
entre  les  hommes  blancs  et  les  hommes  de  couleur 
serait  du  plus  grand  danger.  Ce  danger  est  facile  à 
découvrir  ouand  on  le  cherche  sans  prévention  et  de 
bonne  foi.  11  serait  dangereux  d'établir  sur  le  même 
niveau  politique  les  nommes  de  couleur  et  les 
hommes  blancs  parce  que  la  plupart  de  ces  hommes 
affranchis  ont  encore  leurs  frères,  leurs  neveux, 
leurs  oncles,  leurs  pères  peut-être,  dans  des  ateliers 
peuplés  d'esclaves  ;  car  une  famille  n'est  pas  affran- 
chie toute  à  la  fois. 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  pénètre  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  cette  tribnne,  de  faire  de  grandes 
déclamations  en  faveur  de  l'humanité;  toutes  les  fois 
qu'il  n'existe  manifestement  aucune  plainte  d'op- 
pression, à  cjuoi  cela  pourrait-il  aboutir?  Personne 
ne  veut  oppnmcr  les  gens  de  couleur.  Quel  est  notre 
but?  voir  s'il  ne  serait  pas  funeste  de  les  appeler 
tous  à  l'exercice  de  droits  politiques  c[iù  finiraient 
par  mettre  la  colonie  entre  leurs  mains;  car  on  a 
disputé  dans  cette  Assemblée  sur  le  nombre  respectif 
des  hommes  de  couleur  et  des  hommes  blancs,  et  il 
me  semble  que  Ton  n'est  pas  d'accord  sur  Tequilibrc 
qui  existe  entre  ces  deux  classes  d'hommes.  Eh  bien, 
je  choisis  le  parti  fe  moins  favorable  a  la  cause  que 
je  détends.  Je  suppose  que  les  hommes  de  couleur 
sont  inférieurs  en  nombre,  et  je  disque  ces  hommes 
de  couleur  attachent  un  grand  prix  au  désir  de  do- 
miner ;  que  si  la  fantaisie  du  gouvernement  est  dc> 
venue  le  luxe  de  leur  amour  pour  la  liberté,  ces 
hommes-là  seront  incessammentles  plus  nombreux, 
et  qu'alors  ils  seront  les  maîtres  des  colonies.  Il  n>st 
aucun  homme  de  couleur  qui  n'ait  la  facatlé  d'af- 
franchir son  parent  qui  est  encore  esclave  ;  il  l'ap- 
pellera donc  dans  six  mois  dans  les  assemblées  pri- 
maires, dans  les  assemblées  électorales,  dans  les 
assemblées  coloniales.  Les  blancs  ne  pourront  ja- 
mais se  recruter  suffisamment  pour  s  opposer  aux 
prétentions  des  hommes  de  cou  leur  :  ceux-ci  devien- 
dront les  rois  des  colonies  le  jour  qu'ils  entreront 
dans  les  assemblées  coloniales.  Je  ne  vois  pas  que 
cette  conséquence  puisse  être  douteuse  pour  aucun 
bon  esprit,  s'il  est  vrai  surtout,  comme  on  ne  cesse 
de  le  répéter  dans  cette  assemblée,  que  les  hommes 
decouleurattachent  le  plus  grand  prix  à  l'excrcicedc 
leurs  droits  politiques.  Ces  droits  politiques  ne  leur 
sont  pas  dus  h  la  première,  à  la  seconde  et  peut-être 
même  à  la  troisième  génération.  Des  esclaves  sont 
affranchis  quand  ils  ont  leur  liberté;  mais  un  af- 
franchi ne  s  est  pas  encore  assez  amalèa»né  à  la  na- 
tion à  laquelle  il  appartient  pour  avoir  droit  d'influer 
sur  le  gouvernement,  surtout  lorsque  sa  tribu  Fat- 
tache  à  une  classe  d'hommes  infiniment  nombreuse 
qui  ne  doit  pas  être  favorisée  au  préjudice  des 
hommes  blancs  ;  car  ce  serait  livrer  ceux-ci  à  la 
merci  des  nègres  que  d'appeler  les  hommes  de  cou- 
leur, après  une  ou  deux  générations,  à  l'exercice  de 
la  puissance  politique  qui  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens. Je  dis  que  ce  serait  la  une  véritable  iropro- 
dence,  et  c'est  là  le  point  de  la  difficulté  qu^onna 
pas  encore  abordé  dans  cette  tribune. 
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On  nous  a  menacés.  Je  ne  sais  sic*cst  avec  fonde- 
mont  et  ëe  bonne  foi,  de  la  scission  des  colonies. 
J'aime  à  espérer  qne  la  France  n'éprouvera  jamais 
un  aossi  (rand  malheur,  qui,  quoi  qu'on  en  dise, 
nous  ferait  descendre  au  nombre  des  puissances  du 
troiâfme  ordre,  si  nous  perdions  120  millions,  qui 
ttub  forment  dans  nn  état  de  prospérité  la  balance 
poiitiquedii  commerce  avec  l'Europe.  Sou  venez- vous 
qoevousdevez  près  de  100  millions  d'intérêts  annuels 
aoi  étrangers  par  vos  emprunts  ;  souvenez- vous  que, 
si  TOUS  n'aviez  pas  le  commerce  de  vos  colonies  pour 
alimenter  nos  manufoctures,  pour  entretenir  Tacti- 
vite  de  votre  apricullure,  le  royaume  serait  perdu. 
Il  le  serait  inévitablement,  non  pas  parla  faute  des 
hommes  blancs,  mais,  j'ose  le  aire,  par  la  Taute  de 
la  loi  indiscrète  que  vous  auriez  décrétée  ;  car  si 
TOUS  appeliez  soudainement  tous  les  hommes  de 
couleur  aux  droits  de  citoyens  actifis,  vous  forceriez 
tous  les  blancs  à  s*ezpatrier  ;  le  séjour  des  colonies 
deviendrait  pour  eux  inhabitable  ;  ils  seraient  obli- 
eés  de  vendre,  si  on  daignait  toutefois  acheter  encore 
leors propriétés;  on  les  chasserait,  on  les  vexerait; 
et  ces  blancs  sur  lesquels  on  cherche,  je  ne  sais 
pourquoi,  a  jeter  tant  de  défoveur,  sont  cependant 
les  véritables,  les  seuls  liens  qui  attachent  les  colo- 
nies k  la  métropole.  Le  jour  où  vos  colonies  ne  se- 
ront plus  habitées  et  dirigées  par  les  blancs,  vous 
D*anrez  plus  de  colonies.  Ce  sera  une  classe  dhommes 
noirs  qui  les  habitera  ;  ce  seront  des  hommes  qui 
mourront  peut-être  de  faim,  livrés  à  Timpéritie,  a 
l'imprévoyance,  à  la  paresse  de  leur  carnctère.  Mais 
soit  que  ces  heureuses  contrées  périssent  de  misère, 
loit  qu*une  puissance  voisine  s*en  empare,  il  est  clair 

3u*il  ne  faut  voir  dans  ces  menaces,  ni  dans  ces  pré- 
ictioDs  sinistres,  le  sort  des  colonies,  il  faut  le  voir 
dans  notre  propre  décret,  parce  que  leur  conserva- 
tion ou  leur  perte  éternelle  est  la  conséquence  né- 
cessaire du  décret  que  tous  allez  rendre. 

Que  les  hommes  de  couleur  deviennent,  après  un 
certain  temps,  après  un  certain  nombre  de  généra- 
tions, citoyens  actifs,  je  le  conçois ,  je  le  désire  ;  per- 
sonne ne  s'y  opposera  ;  mais  que  ce  soit  le  bienfait 
général  d'une  loi  nouvelle.  Que  des  hommes  qui  ont 
a  peine  brisé  les  fers  de  Tesclavagece  trouvent  ar- 
més de  toute  la  puissance  politique  sur  leurs  conci- 
toyens, sur  leurs  anciens  maîtres,  sur  des  hommes 
dont  ils  sont  rivaux,  sur  des  hommes  qu'ils  peuvent 
à  chaque  instant  exterminer  en  se  mettant  a  la  tête 
d'une  armée  de  six  cent  mille  de  leurs  concitoyens; 
f  ose  le  dire,  ce  n'est  pas  là  une  mesure  que  des  lé- 

{;islatebrs  français  puissent  jamais  prendre.  Malgré 
es  orages  que  cette  discussion  a  paru  eiciter  dans 
cette  assemblée,  je  n*ai  jamais  désespéré  du  sort  de 
la  France.  Imaginons-nous  tenir  en  main  une  ba- 
lance ;  dans  l'un  des  bassins  se  trouvent  cinq^uanle 
mille  blancs,  dans  l'autre  sept. cent  mille  noirs  ou 
hommes  de  couleur.  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  mettre 
du  côté  des  blancs  la  protection  de  la  loi,  la  protec- 
tion de  la  force  publique,  il  n'y  a  plus  d'équilibre  : 
les  colonies  ne  feront  que  changer  d'oppresseurs.  Ce 
ne  sera  pas  vous  que  l'on  pourra  accuser  d'avoir 
mtironnu  les  droits  de  l'humanité,  lorsque,  vous 
souvenant  que  le  gouvernement  d'un  grand  empire 
TOUS  est  confié,  vous  direz  aux  colons,  vous  direz  à 
l'uuivers  :  Non,  je  n'appelle  pas  indistinctement 
tous  les  hommes  de  couleur  dans  les  tribunaux,  mais 
je  leur  assure  k  tous  dans  les  tribunaux  une  égale 
justice;  je  ne  les  appelle  pas  tous  aux  commande- 
ments militaires,  mab  je  leur  assure  à  tous  la  pro- 
tection de  la  force  publique  ;  je  ne  les  appelle  pas 
tous  aux  conseils  municipaux,  je  ne  leur  oonne  pas 
à  tons  les  mêmes  droits  politiques,  mais  j'impose  à 
tous  les  hommes  auxquels  sera  délégué  l'exercice 


de  cette  puissance  l'obligation   de   les  proli^gor. 

Votre  dette,  à  ces  conditions,  est  siifiisamuaut 

acquittée;  et  permettez-moi,  sans  heurter  dans  celte 

Assemblée  aucune  pré vcntionp;irticulière, sans  rap- 

Ppler  d'anciens  souvenirs  ^ui  pourraient  troubler 
heureuse  harmonie  de  sentiments  que  je  vois  ré- 
gner dans  ce  moment  autour  de  moi;  permetloz- 
ntoi,  dis-jc,  de  vous  demander  par  quelle  impru- 
dence on  a  osé  assimiler  le  sort  des  colonies  au  sort 
du  royaume  de  France,  en  vous  rappelant  la  révolu- 
tion que  la  France  vient  d'éprouver.  Est-ce  une 
révolution  que  l'on  veut  dans  les  colonies?  Mais 
une  révolution  dans  les  colonies  en  serait  l'anéan- 
tissement. 

On  peut  Taire  une  révolution  dans  un  grand  Etnt, 
quand  on  met  la  raison  et  la  justice  a  la  place  des 
abus.  Vous  mettriez  à  la  place  d'une  classe  de  ci- 
toyens qui  connaissent  vos  lois,  qui  les  ont  étudiées, 
qui  ne  sont  point  séparés  de  la  métropole,  qui  ne 
vont  dans  nos  colonies  que  pour  en  cultiver  le  sol, 
que  pour  s'enrichir,  que  pour  enrichir  la  France  à 
leur  tour,  qui  ne  croient  point  émigrcr  en  allant 
travailler  à  la  prospérité  de  votre  patrie  à  une  si 
grande  distance  ;  vous  mettriez  à  leurs  places  des 
nommes  qui  ont  été  étrangers  à  la  nation,  qui  ne 
vous  sont  unis  par  aucun  nœud  politique  ;  des  hom- 
mes' que  réblouissement  de  ce  nouveau  bienfait  ren- 
drait trop  dnngereux  pour  que  vous  le  leur  accor 
diez  prématurément.  Qu'on  les  apiielle  donc  a 
l'exercice  des  droits  politiques  sur  le  vœu  dés  as- 
semblées primaires  qui  sont  légales,  puisque  vous 
les  avez  reconnues.  Connaissons  jusqu'où  ira  l'hu- 
manité, la  générosité  et  la  prudence  de  nos  colons 
blancs;  sachons  à  quelle  condition  ils  veulent  éta- 
blir leur  égalité  politique  avec  les  hommes  de  cou- 
leur :  ils  ne  réserveront  que  ce  qu'ils  ne  pourraient 
abandonner  sans  compromettre  leur  intérêt,  l'inté- 
rêt national  et  leur  vie.  Mais  nous  qui  sommes  pla- 
cés à  une  si  grande  distance,  n'allons  pas  faire  les 
parts  sans  avoir.entendu  1rs  parties  intéressées.  Il 
faut  faire  des  sacrifices  ;  le  temps  est  venu  où  toutes 
les  classes  de  citoyens  doivent  en  faire.  Eh  bien,  vos 
colons  de  l'Amérique  en  feront  aussi.  Mais  ne  déses- 
pérez pas  légèrement  de  leur  patriotisme  ;  ne  les 
mettez  pas  à  la  merci  d'une  classe  nombreuse  qui 
peut  les  dominer,  les  asservir,  les  égorger  à  .son 
gré. 

Ce  n'est  pas  dans  des  jours  d'insurrection  qu'il 
convient  d'établir  un  nouvel  ordre  «de  choses.  Ce 
peuple  est-il  mûr  pour  la  liberté,  pour  l'exercice  du 
droit  de  cité?  Est-ce  dans  un  moment  où  un  général' 
français,  auquel  vous  avez  voté  des  remerciements 
pour  avoir  conservé  à  la  France  ses  colonies,  vient 
d'être  massacré  par  ses  propres  soldats;  est-ce  dans 
un  moment  où  le  commandant  de  vos  forces  mariti- 
mes est  mort  de  douleur  au  milieu  de  rinsiirrection 
générale  dont  il  éthit  environné;  où  le  gouverneur 
a  été  obligé  de  fuir  pour  épargner  à  ces  malheureux 
un  crime  de  plus;  où  le  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment d'Artois  s'est  tué  de  désespoir  ;  où  le  lieute- 
nant-colonel du  régiment  de  Normandie  est  devenu 
fou  de  chagrin  ;  où  les  officiers  du  régiment  de  Port- 
au-Prince  ont  été  obligés  d'abandonner  leurs  dra- 
peaux, ne  pouvant  plus  contenir  cette  soldatesqive 
effrénée  qui  ne  parlait  que  d'incendies  et  de  massa- 
cres; est-ce  dans  un  pareil  moment  qu'il  faut  favo- 
riser cette  autre  puissance  incalculable  de  l'imagi- 
nation, livrer  de  nouveaux  citoyens  à  toutes  Tes 
espérances  témérairesd'uneimagination  trompée,  les 
appeler  aux  droits  de  citoyens,  ce  qui  est  pour  eux 
un  droit  de  représailles,  un  droit  de  se  venger  des 
hommes  auxquels  ils  conservent  de  si  longs  et  de  s» 
profonds  ressentiments?  Non,  ce  n'est  pn^  d:  ns  inic 
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pareille  circonstance  qu*un  corps  de  Idgîsîalcurs 
peut  prendre  une  telle  détermination.  Ce  qu'il  faut 
faire,  c'est  d'assurer  protection,  mais  prolcclion  ù 
tous,  à  ceux  qui  sont  le  moins  nombreux,  à  ceux  qui 
sont  les  plus  faibles,  à  ceux  dont  vous  interrogez  le 
patriotisme,  et  qui  répondront  à  ce  témoignage  de 
cuniiancei  à  ce  grand  acte  de  justice  nationale,  que 
]e  ne  peux  pas  appeler  un  bienfait,  en  vous  indi- 
quant de  nouveaux  moyens  de  prospe'rite'  pour  les 
colonies.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans 
toutes  les  parties  de  la  salie.  —  Plusieurs  membres 
(le  la  partie  droite  sVlancent  au-devant  de  M.  Tabbé 
Maury,  et  l'embrassent.) 

L'Assemblée  décide,  à  la  presque  unanimité,  Tim- 
pression  du  discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  MoNNEnoN,  âépulé  des  coloniet  orientales  : 
L'article  premier  du  projet  du  comité  consiste  à  dé- 
créter, comme  article  constitutionnel,  qu'aucune 
loi  sur  l'état  des  personnes  ne  pourra  être  faite  par 
le  corps  législatif  pour  les  colonies  que  sur  la  de- 
mande précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales, 
.l'adopterais  cet  article  s'il  ne  présentait  pas  un  sens 
vague.  Mes  commettants,  qui  sont  des  colons,  n'ont 
jnuiais  été  assez  insensés  pour  se  réserver,  comme 
juges  et  parties,  de  prononcer  sur  ce  qui  est  décidé 
(le  fait  par  la  nature,  et  que  l'honneur  de  l'Assem- 
blée nationale  est  intéressé  à  maintenir^  Vous  devez 
connaître  mes  commettants  et  leurs  vœux.  Je  vous 
demande  celte  justice  pour  eux  ;  ce  sont  des  colons. 
Je  serai  très-court.  Permettez-moi  de  vous  retracer 
brièvement  les  sentiments  des  colons  que  je  repré- 
sente. Ils  m*ont  dit  :  Proférez  solennellement  l'en- 
tière adhésion  de  cette  colonie  à  la  nouvelle  consti- 
tution; dites  qu'elle  a  juré  de  périr  plutôt  que 
d'abandonner  les  nrincipes  de  la  régénération  de 
l'empire.  Renouvelez  ce  serment  en  notre  nom.  Ex- 
primez notre  gratitude,  et  comme  Français  «  et 
comme  colons;  dites  a  la  mère-patrie  que  l'espace 
immense  qui  nous  sépare  ne  fait  qu'ajouter  à  notre 
vive  affection  pour  elle,  que  nous  n'aurons  jamais 
d'autres  intérêts  que  ceux  qui  nous  lient  à  une  mère 
si  tendre.  Mes  commettants  sont  des  Français  que 
l^pspoir  d'un  meilleur  sort  a  transportés  a  quatre 
mille  lieues  de  leur  patrie  ;  ils  sont  placés  à  la  même 
dislance  de  l'éqtiateur  que  l'île  de  Saint-Domingue; 
ils  ont  cinquante  mille  esclaves.  Leurs  voisins,  les 
habitants  de  l'île  de  Bourbon,  qui  ne  sont  pas  en- 
core représentés,  en  possèdent  au  delà  de  soixante- 
dix  mille.  L'île  de -France  est  peuplée  d'affranchis, 
de  mulâtres,  et  surtout  par  un  très-grand  nombre 
.  fié  gens  de  couleur  dont  les  uns  ne  portèrent  jamais 
de  chaînes,  et  les  autres  comptent  des  ancêtres  libres 
au  delà  d'un  siècle.  Ce  peuple  cultive  de  l'indigo,  il 
fabrique  du  ^ucre,  il  récolte  du  coton  et  du  cale;  en 
un  mot  cette  colonie  présente  une  similitude  parfaite 
avec  celles  de  l'Amérique  française. 

H  semble  que  mes  commettants  avaient  prévu  la 
discussion  qui  vous  occupe  dans  ce  moment,  lors- 
qu'ils m'ont  recommandé  de  soutenir  les  intérêts 
les  liommes  de  couleur  nés  libres.  Ils  ont  rendu  jus- 
tice à  leur  zèle  et  à  leur  bonne  conduite  en  tout 
point  depuis  la  révolution.  L'assemblée  coloniale  les 
a  délivrés  de  la  tyrannie  qui  pesait  sur  eux;  mais 
elle  ne  s'est  pas  crue  sulBsamment  autorisée  pour 
statuer  déUnitivement  sur  l'état  civil  de  celte  classe 
de  citoyens;  il  lui  a  paru  que  la  solution  de  cette 
difficulté  tenait  à  des  considérations  majeures  dé^ 
pernlant  du  parti  qui  serait  pris  pour  nos  autres  co- 
lonies, et  que  l'Assemblée  nationale  pouvait  seule 
Jécidpr.  Cette  classe  d'hommes  s'est  soumise  avec 
résignation  à  attendre  le  jprononcé  de  la  métropole, 
et  s'est  même  abstenue  du  droit  de  Voter  pour  l'é- 
lection des  corps  municipaux.  Je  suis  charge  ez- 
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nressément  de  mettre  sous  vos  yeux  les  preuves  de 
leur  modération,  de  faire  valoir  tous  les  motifs  qui 
peuvent  intéresser  pour  eux,  et  de  vous  supplier  de 
leur  part  de  statuer  sur  leur  sort  de  la  manière  la 
plus  favorable. 

Apres  une  déclaration  aussi  soiennelle^meseriiit* 
il  permis  de  garder  le  silence  sur  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  par  la  réunion  de  cmq  comités, 
et  dont  le  résultat  est  une  contradiction  solennelle 
avec  vos  principes  les  plus  bienfaisants,  et  consé* 
quemment  un  renversement  de  votre  constitution? 
En  effet,  le  projet  vous  invite  en  quelque  sorte  à 
frapper  de  mort  civile  une  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens; il  tend  à  créer  un  tribunal  de  vingt-neuf 
juges  qui  sont  en  même  temps  parties^  pour  pronon- 
cer nécessairement  que  cent  mille  citoyens  trèsli* 
bres  n'auront  d'autre  part  dans  la  communauté 
que  d'en  acquitter  les  charges*  (On  applaudit.)  Car 
s'il  fallait  prendre  une  résolution  contraire,  c'est-à^ 
dire  suivant  les  principes  de  l'éternelle  justice,  à 
quoi  servirait  ce  tribunal,  si  ce  n'est  à  vous  dire  que 
vous  avez  décrété  tout  ce  qui  convient  à  la  dignité 
de  l'homme.  Dans  le  premier  cas  ce  tribunal  est 
dangereux,  il  est  ioGonstitutionael  ;  dans  le  second 
il  est  inutile. 

Par  quelle  fatalité  veut-oa  que  la  Franôe  libre 
fasse  seule  une  exception  sur  les  gens  de  couleur, 
tandis  que  les  Anglais  i  les  Espagnols  et  les  Portugais, 
qui  possèdent  des  colonies  bien  plus  étendues  et 
plus  peuplées  que  les  nôtres,  n'ont  jamais  eu  l'idée 
de  priver  cette  classe  d'hommes  des  droits  de  ci- 
toyens actifs?  (Il  s'élève  des  murmures.)  En  1775, 
un  mulâtre  était  maire  au  Sénégar lorsqu'il  appsr^ 
tenait  aux  Anglais.  Chez  les  Portugais,  deiévêqnes 
et  dis  prêtres  nègres  y  célèbrent  la  messe  avec  les 
prêtres  européens.  Les  blanes  e\  les  noirs  remplis^ 
sent  les  fonctions  d'ofCciers  municipaux  et  antres, 
sans  autre  distinctioa  que  celle  de  leurs  Tcrlns.  (On 
entend  quelques  applaudissements  et  beaucoup  de 
murmures.)  A-t-on  jamais  ouT  dire  qu'il  en  ait  ré- 
sulté des  maux  tels  que  les  députés  de  nos  colonies 
veillent  nous  les  dépeindre?  Nous  n'aurons  plus  de 
colonies,  crie-t-on  sans  cesse,  si  vous  y  promul^uei 
les  droits  de  riv)mme  !  Eh  !  l'exemple  de  nos  voisins 
ne  suftit-il  pas  pour  détruire  cette  vaine  terreur? 
Quoi  !  les  gens  de  couleur  sont-ils  sans  connais- 
sance des  obligations  que  leur  impose  la  société? 
n'ont-ils  pas  tout  a  gagner  à  être  bons  citoyens  et  à 
soutenir  vos  droits,  qui  seront  les  leUrs?  S'ils  vous 
ont  itiontré  un  siècle  et  demi  de  patience  et  ^e  soa* 
mission,  voyez  ce  qu'ils  deviendront  une  fois  parve- 
nus à  celte  égalité  <]ue  la  nature  commande  impé- 
rieusement, et  qu'elle  leur  accordera  malgré  toutes 
les  clameurs  des  ennemis  de  la  liberté.  Mais  qu'il  mé 
soit  permisd'offrir  à  l'Assemblée  nationale  un  grand 
exemple  de  justice  digne  du  Créateur,  comme  vous 
Ta  dit  M«  TracY.  Rappelez-vous  ces  conquérants  du 
Nouveau-Monde  qui  ont  fait  disparaître  des  millions 
d'individus,  vrais  propriétaires  du  terrain ,  dont  on 
veut  que  vous  mutiliez  1  image  dans  la  personne 
des  gens  de  couleur  qui  habitent  le  même  climat. 
M'en  doutons  point,  il  existe  encore  parmi  eux  de 
vrais  descendants  des  premiers  habitants  des  An- 
tilles, et  vos  cinq  comités  viennent  vous  proposer 
de  perpétuer  les  crimes  qui  ont  fait  disparaître  toute 
une  génération  de  ces  ilesl  Non,  ce  projet  insensé  et 
barbare  ne  trouvera  point  de  place  dans  votre  code; 
au  contraire ,  vous  répandrez  sur  ces  colonies  les 
fruits  précieux  de  la  Itlïertii  que  le  peuple  français 
vient  de  conquérir  ;  vous  imiterez  ces  rois  d'Espa- 
gne qui,  pour  contenir  le  génie  dévastaleardesçott*; 
verneurs  des  Indes-Occidentales,  firent  une  loi  qu> 
assure  aux  iodigèiiea  de  l'Amérique  les  droiU  de  ci- 


M/^ 


toy^M,el  prononM  que  leur  liberté  ne  pourra  Ja- 
mais être  aUnquée;  et,  pour  leur  assurer  ces  droits 
incoDteslables  par  toute  autre  passion  que  t'n varice 
et  la  cupidité,  ces  rois  ont  établi  la  plus  belle  charge 
de  i'huBianité,  celle  de  protecteur  des  Indiens,  L'or- 
gueil ayeuçle  les  hommes  jusqu'au  point  de  mécoo- 
oailre  leur  intérêt  et  leur  propre  sûreté. 

En  effet,  il  serait  facile  de  fixer  Tépoque  où  les 
gros  de  couleur  seront  assez  nombreux  pour  dire 
aux  Européens ,  et  c'est  le  cas  le  plus  favorable: 
•Retirez- vous  dans  votre  patrie  si  vous  persistez  à 
BOUS  contester  les  droits  de  l'homme  ;  vous  êtes  des 
passagers  sur  notre  sol,  do  véritables  pèlerins  dont 
les  geuérations  présentent  depuis  nombre  d'années 
lem^me  résultat,  tandis  que  nous  multiplions  dans 
ce  climat  suivant  les  commandements  du  Créateur, 
dans  un  climat  que  la  Providence  a  créé  pour  nous, 
et  dans  une  telle  progression  qu'il  vous  amènera  né- 
cessairement dans  notre  dépendance  si  vous  voulez 
loateoir  un  privilège  qui  contraste  avec  les  règles 
lesplus  saines  de  la  morale  et  de  l'éternelle  justice.  • 
Il  est  encore  temps  de  prévenir  ces  malheurs,  et 
l'Assemblée  nationale  ne  voudra  pas  scandaliser  l'u- 
Bivers  par  l'admission  d*un  projet  qui,  s'il  était  pos- 
sible de  Texécuter,  riverait  à  jamais  les  fers  des 
eent  mille  citoyens  nés  libres  et  aevant  jouir  de  tous 
les  bienfaits  4e  la  société.  Ainsi  l'intérêt  général, 
surtout  celui  des  colons,  me  fait  conclure  à  supplier 
l'Assemblée  nationale  de  prononcer  la  question 
préalable  sar  le  projet  de  décret  présenté  par  les 
cinq  comités  réunis*  et  adopter  celui  de  M.  Barère, 
avec  cet  amendement  :  «Sans  rien  préjuger  sur  Té- 
tât des  affranchis.» 
L'Assemblée  oidoona  Timprasiion  de  ce  discours. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  u  PftÉsioiRT  :  Oo  demande  la  priorité  pour  le  projet 
des  comiivs  et  poor  eelui  de  M.  Barère. 

M.  Bteovvi  ;  Je  demande  la  priorité  pour  la  rédaetion 
do  cnlon'i.  Dans  la  poiilion  où  voni  vous  êtes  mis,  je  vous 
déclare  que...  (Il  s'élève  beaacoop  de  normoret.) 

M.  LB  PitsisuiT  :  Noos  sommes  arrivés  au  terme  de  la 
ëé.il)ération.  Les  raormuret  ne  aerviralenl  qu*à  nous  bire 
perdre  on  temps  considérable.  On  va  lire  les  projets  de  dé- 
crets, dam  Tordre  où  ils  ont  été  présentés.  C>st  dans  cet 
ordre  que  je  raellral  la  priorité  auK  voix. 

M  If  ADiiK  :  L^appei  nominal  a  ea  lieu  hier  sur  la  qnes- 
Uon  de  savoir  s^il  y  avait  lico  à  délibérer  sur  le  projet  des 
comités  :  le  résnilat  a  été  affirmatif.  C*est  donc  sur  le  pro- 
jet que  la  délibération  doit  s'établir. 
Oo  fait  lecture  de  tous  les  projets  de  décret» 
M.  RcusaBa.  J*en  ai  on  à  présenter  :  «  Les  hommes  de 
eouicor^  ttés  do  père  et  mère  libres,  et  réunissant  les  eon- 
ditioDs  oéceasaircs  ponr  obtenir  la  qualité  de  eiloyen  actif» 
jouiront  de  tous  las  droits  attachés  à  celte  qualité.  • 

Bf,  RicNAOLT»  de  Sainr^Jcan-^Àngelg  :  Je  demande 
auAi  k  lire  une  rédaction  :  •  L* Assemblée  nationale  con- 
firme les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes;  elle 
déclare  que  les  hommes  libres  de  couleur,  propriétaires  ou 
contriboablrst  ont  le  droit  de  jouir  des  droits  de  citoyens 
actirs  lorsqu'ils  rempliront  les  conditions  prescrites  ou  ft 
Pfrcrire.**.*  a  (Il  s'élève  des  murneres.) 

Quelques  personnes  demandent  la  priorité  ponr  le  pro- 
jet de  M.  RoHierer,  on  trèa^raad  nombre  pour  ceini  des 
comités. 

M.  MoKBAu  (Saint-Méry)  ;  Le  projet  des  comités  ne 
peut  plus  remplir  le  vœu  des  colonies,  parce  qu*il  l^ut 
qo'on  s*exp]1que  clairement  sur  lesesclaves.....  IPiusieurê 
roix  :  Vous  présenterez  votre  prqjet  en  amendement.)  En 
te  cas  je  demande  la  priorité  pour  le  projet  des  comités. 
H.  CiSAtùs  :  La  priorité  lui  appartient  de  droit. 
La  priorité  est  accordée  au  projet  des  comités. 
On  hit  lecture  de  Tarticle  i*',  conçu  en  ces  termes: 
«Art,  I*'.  L* Assemblée  nationale  décrite,  comme  arii- 
f  W  constitatlOQiiel,  qn'aueuoe  loi  sur  l*état  des  personnes 
ne  pourra  être  faite,  par  le  corps  législatil,  que  sur  la  de- 
mande préciso  et  formelle  die  aiNnhléBs  eoloniales.  » 


M.  LtJCAS  t  Je  demande  qu*à  ces  mots,  tur  Citai  des 
pertonnêê^  on  ajoute  no»  Uhret, 

M.  MoRBAU  (dit  Sainl-MéryJ  t  Vous  ^avei  quels  elliels 
ont  produit  les  doutes  élevés  sur  l*article  IV  des  insiruc- 
(ions  dans  PAssemblée  et  dans  les  colonies}  le  moment  est 
venu  où  il  est  indispensable  de  s*expliquer  clairement.  11 
ne  fkut  pas  dire  des  personnes  non'tibrtif  mais  de*  ttelacet, 
(Il  s'élève  des  murmures.  )  En  proposant  ce  changement 
de  rédaction,  je  n*ai  pas  la  faiblesse  d'abdiquer  ce  qui  est 
relatit  aux  bommes  de  couleur.  Je  demande  donc  égide* 
ment  l*iiiiliative  sur  les  hommes  de  couleur. 

M.  RoBBSPiERHB.  J*ai  une  simple  observation  à  faire  sur 
l'amendement.  Votre  plus  grand  intérêt  est  de  rendre  un 
décret  qui  n'attaque  pas  d'une  manière  trop  révoltante  et 
les  principes  et  Tbonneur  de  TAsseniblée.  (  11  s'élève  beau- 
coup de  murmures.  — On  entend  quelques  applaudisse* 
ments.  )  Dès  le  moment  où  dans  un  de' vos  décrets  vous  au« 
rei  prononcé  le  mot  esclave,  vous  aurei  prononcé  et  votre 

propre  déshonneur,  et (Mêmes  murmuresf,  niémes  ap« 

plaudissements.  )  Je  me  plains,  au  nom  de  rÀsi^embléc 
ell^méme,  de  ce  que,  non  content  d'obtenir  d'elle  ce 
qa*on  désire,  on  veut  l'obtenir  d'une  manière  désbôno- 
rante  pour  elle,  et  qui  démentirait  tous  ses  principes. 
([Nouveaux  murmures,  nouveaux  applaudissements.  )  Si 
je  pouvais  soupçonner  que,  parmi  ceux  qui  ont  combattu 
les  droits  des  hommes  de  couleur,  il  y  eût  un  homme  qui 
délestât  la  liberté  et  la  constitution,  je  croirais  que,  pour 
servir  sa  haine,  il  a  voulu  vous  faire  lever  le  voile  sacré  et 
terrible  que  la  pudeur  même  du  lêgislaieur....  (On  applau- 
dit et  on  murmure,  )  Je  croirais  qu'on  cherche  h  se  ména- 
ger le  moyen  d'aUaquer  toujours  avec  surcès  et  vos  décrets 
et  vos  principes  {  quand  11  s'agira  de  l'intérêt  direct  de  lu 
métropole,  on  vous  dirait  :  Vous  nous  allègues  sans  cesse 
les  Droits  de  l'Homme,  et  vous  y  aves  si  peu  cru  vous- 
mêmes  que  vous  avez  décrété  consiitutionnellement  l'escla- 
vage, (il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  Lucas  ;  Je  demande  si  les  colons  doivent  délibérer  ; 
il  est  étonnant  qn'on  les  laiue  interrompre  un  orateur  qui 
exprime  des  sentiments-  qai  doivent  être  dans  le  cœur  de  • 
tous  les  citoyens. 

M.  ReiBSPinna  t  L*intérèt  supréine  de  la  nation  et  des 
eolonies  est  que  vousdemenriex  libres,  et  que  vous  ne  ren- 
versies  pas  de  vos  propres  mains  les  bases  de  la  liberté.  Pé- 
rissent les  colonies I  (il  s'élève  de  violents  murmures)  s'il 
doit  vous  en  coûter  votre  bonheur,  votre  gloire,  votre  li- 
berté I  Je  le  répète  i  périssent  les  colonies  si  les  colons  veu- 
lent, par  les  menaces,  nous  forcer  à  décréter  ce  qui  con- 
vient le  |>lus  à  leurs  intérêts  1  Je  déclare,  au  nom  de 

l'Assemblée ,  au  nom  de  ceux  des  membres  de  cette 

Assemblée  qui  ne  veulent  pas  renverser  la  constitution  ;  je 
déclare,  au  nom  de  la  nation  entière,  qui  veut  être  libre, 
que  nous  ne  saoriGerons  pas  aux  députés  des  colonies  qui 
n'ont  pas  défendu  leurs  commettant^  comme  M.  Monne- 
ron;jedéelare,  dis«je,  que  nous  ne  leur  sacrifierons  ni  la 
nation,  ni  les  colooies,  ni  l'huroanité  entière  I  Je  roncins, 
et  je  dis  que  tout  autre  parti,  quel  qu'il  soit,  est  préférable. 
A  l'amendement  de  M.  Moreau,  je  préférprais  le  plan  du 
comité;  mais  comme  il  est  impossible  de  l'adopter  sans 
adopter  les  inconvénients  extrêmes  que  je  viens  de  pré- 
senter, je  demande  que  l'Assemblée  déclare  que  les  hom- 
mes libres  de  couleur  ont  le  droit  de  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens actifs.  Je  demande  de  plus  la  question  préalable 
sur  Tarticle  du  comité. 

M.  Li  Président  :  Cette  demande  de  la  question  préa- 
lable détruit  ou  do  moins  suspend  les  amendements.  Jo 
vais  consulter  l'Assemblée  sur  cette  nouvelle  proposition. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'Assemblée  a  dé(!rélâ, 
dans  la  précédente  séance,  quMl  y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  RoBDiBBR  :  On  avait  distingué  hier  deuK  sortes  de 
questions  préalables  :  celle  sur  la  totalité  du  projet  de  dé- 
cret, et  celle  sur  le  premier  article  du  projet  ;  c'est  sur  la 
première  qu'on  a  statué  { la  seconde  reste  encore  entière.  ' 

M.  RiwBiLL  :  La  question  préalable  ne  peut  pas  être  mise 
aux  voix  si  on  ne  vide  pas  les  amendements.  En  rflet,  il 
s'agit  uniquement  de  l'initiative  sur  l'état  des  personnes.  Si 
vous  entendes  parler  des  nègres,  des  affranchis,  et  des 
hommes  nés  de  père  et  mère  libres,  je  serai  contre  la  ques- 
tion préalable  I  si  au  contraire  vous  exceptes  les  personnes 
nées  de  père  et  mère  libres,  je  serai  pour  la  question  préo* 
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lubie.  Rn  ne  vous  expliquant  pas,  |e  ne  pals  avoir  un  aTÎs. 

M.  CAZALks  :  L'usugc  constant  de  TAssemblée  est  de 
mt'Urc  aux  voix  la  question  préalable  avant  de  statuer  sur 
les  ametidementa  :  cet  usagée  est  fondé  sur  les  règles  du 
sens  commun.  Il  faut  savoir  si  on  adoptera  rarlicle  avant 
de  savoir  si  cet  article  subira  des  amendemenis. 

M.  MoRiAU  (Saint-Méry)  :  11  ne  s*agit  pas  de  se  battre 
sur  les  mois;  persuadé  que  les  choses  sont  bien  entendues, 
qu*elles  le  sont  comme  je  les  entends  moi-même,  je  relire 
Tamendement  du  mot  esclave, 

L* Assemblée  cousuUée  décide  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  Tarticle  1*'  du  comité. 

M.  Boutriu  propose  une  rédaction  en  ces  termes  :  ■  L'As- 
semblée nationale  décrète,  comme  article  constitutionnel, 
qu*aucune  lui  sur  Télat  des  personnes  non  libres  et  des  af* 
franchis  ne  pourra  élre  faite  par  le  corps  législatif  pour  les 
colonies  que  sur  la  demande  précise  et  spontanée  des  as- 
semblées coloniales  ;  décrète  en  outre  qu*aucuDe  loi  sur 
Télat  des  personnes  libres  ne  pourra  être  faite  que  sur  Ta* 
vis  des  assemblées  coloniales,  b 

M.  Trac  Y  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  cette 
rédaction* 

M.  Dbskbuhiebs  :  Je  demande  à  parler,  mais  ce  D*est  pas 
sur  le  fond. 

M.  Tbacy  :  Puisque  TAssemblée  veut  entendre  encore 
quelques  mots....  {Plusieurs  voix  :  Non,  nonl  )  Ebbien, 
qu^on  aille  aux  voix  1 

M.  MoHTBSQuiou  :  C'est  le  projet  du  comité  en  d'autres 
termes. 

M.  Desmaiiisis  :  Monsieur  Tracy,  je  vous  interpelle. 

M.  Tbact  :  J*ai  cru  qu'il  n'était  plus  nécessaire  de  par- 
ler pour  appuyer  la  question  préalablesur  celle  rédaction. 
Ce  n'est  pas  la  question  préalable  qui  est  un  pi^e,  mais  la 
nouvelle  rédaction  ;  le  comiié  fait  fondre  tous  les  autres 
articles  dans  cette  rédaction..... 

M.  DasMcuMsas  :  Mais  le  comité  deiaande  à  attaquer 
celte  même  rédaction. 

M.  Tbacy  :  Je  n'accuse  personne,  je  dis  les  faits.  CVat 
sur  rarlicle  1*'  du  comité  qu'il  IdUt  délibérer.  {Plusieurs 
voix  :  A  Tordre  du  joorlj  Une  preuve  que  je  respecte  Tor- 
dre de  la  délibération,  c'est  que  je  diffère  de  proposer  mon 
amendement  jusqu'à  ce  qu'on  délibère  sur  cet  article,  que 
les  amendements  aient  été  purgés,  et  qu'on  soit  débarrassé 
de  cette  rédaction  de  traverse. 

M.  Babnavb  :  Il  n'est  pas  d'autre  moyen  de  poser  nette- 
ment la  question  que  d'exprimer  franchement  ce  qu'on 
demande.  11  ne  fuut  pas  que  la  décision  soit  équivoque  ;  il 
ne  faut  pas  qu'un  seul  d'entre  nous  se  croie  obligé  de  dé- 
Ubérer  contre  sa  volonté.  Or,  voici  quelle  est  la  proposition 
des  comités,  dont  aucun  membre  n'avait  connaissance  de 
la  nouvelle  rédaction  qu'on  vous  a  lue. 

{La  suite  d4emain,) 

Notice  de  ta  séance  du  samedi  lA  maU 

Une  députation  des  hommes  de  couleur  a  été  admise  k 
la  barre.  —  M.  Rémond,  envoyé  par  ses  frères,  avaut  la 
révolution  de  France,  pour  réclamer  en  leur  faveur  Texer^ 
cice  des  droits  des  hommes  libres,  a  porté  la  parole.  Après 
avoir  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  de  la  popula- 
lion  des  hommes  de  couleur,  les  vexations  auxquelles  ils 
sonl  exposés  de  la  p;irt  des  peliu  blancs  particulièrement, 
et  protesté  de  leur  inaltérable  attachement  à  la  métropole, 
il  a  conclu  à  ce  que  TAssemblée  admit  les  gens  de  couleur 
ft  l'exercice  de  tous  les  droits  de  citoyen. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  disposition  suivante, 
faisant  la  première  partie  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle XIV.  fl  Quant  ii  Tétat  des  bommcs  de  couleur  et 
nègres  libres,  il  y  sera  slalué,  sur  la  proposition  des  colo- 
nies, ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci*après.  » 

Api  es  de  très-longs  débats,  TAssemblée,  consultée  pour 
savoir  s'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  cette  proposition,  a 
décidé  Taffirmative,  par  appel  nominal,  à  une  majorité  de 
486  voix  contre  S5ft. 


De  Parii. 

VendMdî  18,  l'audience  du  tribunal  miAiicIpal  a  été  trou- 
blée par  des  mouvements  tumultueux  qui  n'ont  pu  être  cal- 
mes  |iar  la  lecture  qu'a  faite  le  second  substitut  du  procu* 


renr  de  ta  commnbe  de  la  loi  relative  au  respect  dà  aax 
tribnnani  et  k  la  police  des  audiences.  M.  le  maire,  qui  pré. 
aidait  le  tribunal ,  a  cm  devoir  alors  employer  la  force  pu. 
blique  ;  en  conseqneoce  il  a  fait  arrêter  oeliii  oui  Banifesuit 
le  plui  des  intentions  séditieuses.  Ce  particulier  a  été  cou. 
damne  &  viogt-quairo  heures  de  prison ,  et  Teiécution  de 
cette  sentence  a  rétabli  la  tranquillité,  qui  n'a  plus  été  Iroa- 
blée  Jusqu'à  la  fin  de  l'audience. 


SPECTACLES. 

AcADiHia  boyalb  na  MonocB.  —  Auj.  Panurge  dan» 
Cite  des  Lanternes ,  comédie-opéra  en  3  actes. 

Nçta,  L'administration  de  l'opéra  ayant  pris  les  mcf  ures 
nécessaires  pour  que  les  représentations  qu'on  y  doimera 
soient  de  plus  en  plus  soignées,  a  arrêté  qu'à  compirr 
d'aujourd'hui  les  noms  des  principaux  sujets,  tant  du  diaiit 
que  de  la  danse,  seront  désormais  indiqués  sur  les  afR- 
cbes  de  ce  spectacle. 

Théatbb  db  la  Nation.— Au).  Médée,  tragédie;  sui- 
vie de  Dupuis  et  Desronnais^  comédie  en  S  actes. 

Mercredi  V Anglais  à  Bordeaux^  pièce  remise. —En  at* 
tendant  Marius  à  Miniumes^  tragédie  nouvelle,  et  Its 
Victimes  ctoUrèes,  drame  nouveau  retardé  ptrrindiswH 
sition  de  M.  Fleury. 

TBéATBB  Italibb.— Au],  la  Belle  Arshte^  et  Nùta^w 
la  Folle  par  amour» 

La  Demoiselle  Méon  jouera  le  rôle  d'Anènck 

Tbbatbb  Fbançais,  rue  de  Ricbeliett.— Anj.  tEnfanl 

prodigue,  comédie  en  5  actes,  en  vers;  suivie  du  Grondeur, 

eu  S  actes,  en  prose. 

Demain  la  5«  représentation  d'ITeNri  HIL  tragédie 
nouvelle. 

Ambigv-Coviqub,  an  boulevard  du  Temple.— Aoj.  la 
Pompe  f.tnèbre  de  Crispin,  comédie  avec  ses  agréroinls; 
le  Manteau,  comédie;  Matet,  comédie  mêlée  ^'arieliesi 
tes  Vaeanees  des  Procureurs,  eomédïetiec  ses  ai^réneiils. 

En  attendant  le  Peintre  amoureux  de  son  modèle, 

Tbbatbb  db  Monsibub.— Auj.,  spectacle  demande,  la  S« 
représentation  de  la  reprise  du  iVouvenai  ilon  Quiekotle; 
VUistùire  universelle^  et  le  Souper  d^HenrilV. 

Mercredi  la  i'*  représentation  de  la  Scuola  de  Getod, 
opéra  italien.  —En  attendant  la  i'*  représentation  de  i/i- 
rabeau  à  son  lit  de  mort ,  fait  historique  en  un  acte. 

TaéATBR    DB     MADBMOUSLLB    MoBTARSlBB,     aU    Psisis- 

Royal. — Auj.  le  Père  de  Famille,  comédie  en  5  actes  ; 
suivie  du  Milicien ,  opéra  en  un  acte. 

Incessamment  Mérope,  tragédie  en  5  actes,  dans  laqodle 
Mlle  Sainval  l'ainée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

GiBQOB  NATiORAL,  BU  PaUls-Royal.  —  Auf.  Concert, 
dans  lequel  Mlle  Beck  chantera  pour  la  ptemièfe  fois, 
suivi  de  VUérolne  française  ^  avec  tout  son  spectacle. 

TBéATKB  FBAHÇAfS  COKIQDB  BT  ITBIQBB.  —  Aoj.  U  BoU 

FiU,  comédie  en  un  acte;  précédée  du  DépU amûureus, 
comédie,  et  des  Deux  Contrats^  comédie. 

DiLAssBKEBTs  comQOBS,  boulevard  dn  l^mple.— Au). 
le  Pupitre,  comédie  en  9  actes  ;  le  Rettmr  du  Te  Mkmn  du 
Champ-de^Marsi  ta  Constitution  ntlagemse^  «péra  co- 
mique, et  les  Deux  Chasseurs  et  la  LoUièrt^  CBéra  bouf- 
fon. 

An ramiATBB  DB  M.  AsTLtT^figtubonrg  du  rempli;— 
Au).,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'éqniuiien, 
terminés  par  la  ftS*  représentation  du  cbef-d'ttaife  de  M. 
Franconi,  écuyer,  citoyen  de  Lyon,  ses  enfants  et  ses 
élèves,  et  par  des  chevaux  dressés  de  manière  àcaver 
la  plus  agréable  surprise  aux  plus  grands  oaonâissewf  ds 
l'art  de  la  cavalerie. 

En  étendant  la  bataille  et  la  iMft  da  fMral  Maribo- 

rougb. 

PrU  des  places  :dUv.,  M  M4  fcetlîi.  i 
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BULLETIN 

.      DE   L*ASSEMBLËE   NATIONALE. 
Troisième  présidence  de  M.  Dandré, 

SUITE  DB  LA  SKA>'CE  DU  VENDBEDI  13  BIAI. 

U.MoRTBSQuiou  :  Cest  une  calomnie  de  M.  Tracy. 
M.  Tbagt  :  Je  demande....  finsiste  pour  que  le 
membre  qui  parle  ainsi  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  Barnayb  :  Voici  Tavis  des  comités.  Ils  dlslin- 
goent  deux  choses  séparées  :  i*une  est  relative  a  l'é- 
tat des  personnes  non  libres-;  ils  entendent  qu*au- 
cane  loi  ne  puisse  être  faite  à  cet  égard  sans  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  co- 
loniales. Le  second  objet  a  rapport  aux  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres;  les  comités , de  mandent 
qu*jl  n*y  soit  rien  statué  jusqu'à  ce  que  le  corps  lé- 
gislatif ail  reçu  Topiniou  provoquée  des  colonies, 
opinion  qui  serait  exprimée  par  les  commissaires 
réunis  à  Saint-Martin.  Le  corps  législatif  statuerait 
sur  la  proposition  de  ce  comité,  et  ensuite  il  ne 
pourrait  élre  fait  aucun  changement  à  Télat  des 
nommes  de  couleur  et  nègres  libres  que  sur  la  pro- 
position formelle  et  spontanée  des  assemblées  colo- 
niales. Il  ne  s*agit  pas  en  ce  moment  de  poser  cette 
dernière  question  :  on  courrait  le  dangerue  préjuger 
un  objet  par  un  antre ,  et  d'entraîner  quelqu'un  à 
opiner  contre  sa  volonté.  La  première  disposition 
se  trouve  dans  Tarticle  l«r.  J*adopte  l'addition  des 
mois  non  libres^  et  Tamendemeut  du  mot  spontané. 
La  seconde  disposition  se  trouvera  dansTarticle  XlV, 
amendé  par  M.  Moreau.  Au  reste ,  si  Ton  veut  que 
nous  nous  entendions,  si  l'on  ne  veut  égarer  aucune 
pensée,  aucune  volonté,  il  faut  mettre  aimultané- 
ment  les  deux  articles  aux  voix. 
U.  BozoT  ;  De  quoi  s'agit-il  entre  nous?..« 
Oa  observe  que  la  discussion  est  fermée. 
L'As&embKte  ooosuilée  décide  que  M.  Buiot  ne  sera  pas 
Cfllndiu 

L*Asienililte  passe  A  Tordre  da  jour  sur  la  rédaction  de 
M.  BouU-iii. 

Aprvs  aroir  décrété,  au  milieu  des  tpplaudiiseioeDts 
d*ane  partie  de  TAssembléf,  quMI  y  a  lieu  A  délibérer  sur 
l'Sinradeinenl  qui  consiste  à  ajouter  à  TarUcle  I*'  ces 
Doift  :  non  libres,  L*Asseuiblét*  adopte  cet  ameuclrment. 

Ou  demande  la  division  et  Tordre  du  jour  sur  la  propo* 
dliandeaLBanave. 

M.  Albxandbb  Lambth  :  Je  demande  la  parole 
pour  combattre  la  proposition  de  Tordre  du  jour,  et 
pour  prouver  que  TAssemblée  doit  dire  clairement 
et  nettement  ce  qu'elle  veut.  On  a  discuté  pendant 
trois  jours  la  c|uestion  de  savoir  si  T  Assemblée  ac- 
corderait dès  à  présent  les  droits  de  citoyens  actifs 
aux  hommes  de  couleur,  ou  si  elle  attendrait  sur  cet 
objet  la  proposition  provoquée  des  colonies.  Le  pre- 
mier article  est  relatif  à  une  autre  question,  à  celle 
des  hommes  non  libres.  On  veut  faire  adopter  celui- 
ci  et  rejeter  l'autre.  Nous  avons  pensé  qu'à  la  me- 
sure de  (aire  prononcer  le  corps  législatif,  après  la 
proposition  du  comité  de  Saint-Martin,  était  attaché 
l'intérêt  national.  (On  murmure  à  droite  ;  on  ap- 
plaudit il  gauche.)  Je  ne  retarderai  pas  la  délibéra- 
tion, mats  au  moins  faut-il  auelle  soit  franche  et 
claire.  Si  on  veut  mie  le  comité  de  Saint-Martin  n'ait 
pas  l'initiative,  qu'on  le  dise.  Je  ne  combats  point  la 
division.  Certainement  il  faut  que  chacun  puisse 
opiner suriMie  question  simple  et  non  complexe.  Je 
demande  donc  qu'après  avoir  délibéré  sur  la  pre- 
mière question,  on  délibère  immédiatement  sur  la 
seconde,  qui  se  trouve  dans  l'article  XIV. 

L'article  l«r  «st  mis  aux  voix  avec  ses  amende- 
ments, et  adopté  en  ces  termes  : 

t^  Série. -^Tmc  rut. 


c  Art.  !•'.  L* Assemblée  Datlonale  décrète,  comme  arti- 
cle consUtulionnel ,  qu'aucune  loi  sur  Téiat  des  porsoniics 
non  libres  ne  poucra  être  faite  par  le  corps  législatif,  \ww 
les  colonie?,  que  sur  la  demande  formelle  et  spontanée  des 
assemblées  coloniales,  t 

M.  Barnave  fait  lecture  de  TartlcleXlV,  qui  deviendrait 
Tarticle  II. 

c  Quant  à  Pétai  politique  des  hommes  de  couleur  et  nè- 
gres libres,  il  y  sera  statué  par  le  corps  législatif  sur  la  pro- 
position du  comité  composé  des  membres  des  assemblées 
coloniales  actuellement  Formées,  et  aucun  changement  ne 
pourra  élre  prononcé  par  les  législatures,  si  ce  nVst  sur 
ia  demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  colo- 
niales. » 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  cet  article. 

M.  RoeoEBES  :  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion  (La  partie  drot^tfr  Non,  non  !  aux  voix  !) 

Je  demande  l'ajournement  à  demain.  (On  applaudit.) 

Cet  ajournement  est  rejeté  par  une  double  délibéra- 
tion. 

On  demande  que  la  discussion  ne  soit  pas  ouverte  sur  la 
rédaction  de  M.  Barnave. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  TAssemblée  sur 
celte  proposition.  * 

Il  Tailla  première  partie  de  Tépreuve* 

M.  Tracy  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

M.  i«B  Président  :  La  délibération  est  commen- 
cée, vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

M.  Tracy  :  Je  demande  à  parler  contre  vous. 

M.  LE  Président  :  J*ai  dû  mettre  aux  voix  la 
question  proposée  de  ne  pas  ouvrir  la  discussion  sur 
la  rédaction  de  M.  Barnave. 

M.  TracY  reprend  la  parole  ;  les  cris  répétés  :  À 
l'ordre!  à  l'ordre  !  empêchent  de  l'entendre. 

M.  Lucas  :  Il  faut  lever  la  séance. 

M.  Lavions  :  L'Assemblée  nationale  (on  crie  Â 
tordre  !  à  l'ordre!  )  vient  de  rejeter  l'ajournement, 
il  en  résulte  qu'il  faut  délibérer.  Mais  il  n'en  est  pas 
inoins  évident  qu'en  décidant  fart.  XIV  TAsseroblcc 
se  voit  forcée  ue  préjuger  des  objets  qui  devraient 
^tre  antérieurement  décrétés.  La  proposition  de 
M.  Barnave  consiste  à  faire  décider  que  TAsseinbli-c 
ne  statuera  sur  l'état  des  personnes  libres  que  sur  la 
proposition  du  congrès  de  Saint- Mar tint  Mais  y  aii- 
ra-til  un  congrès?  On  pourrait  être  d*avis  qu*il  n'y 
en  eût  pas.  (On  applaudit.)  On  pourrait  penser  qu'il 
serait  préférable  ae  laisser  chaque  colonie  manifes- 
ter individuellement  son  vœu.  M.  Barnave  n'a  sûre- 
ment pas  l'intention  de  faire  décréter  sans  connais- 
sance de  cause  ;  je  demandi'  donc  qu'on  suive  Tordre 
des  articles,  et  qu'on  lise  l'art.  II. 

Plusieurs  personnes  demandent  de  nouveau  que  la 
séance  soit  levée.  —  Une  parUe  de  TAssemblée  s'élève  con- 
tre cette  proposition.  —  IJne  longue  agitation  suit. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la 
séance  sera  levée. 

Lp  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  le  président  eu  fait  une  seconde  et  lève  la  séance. 

—  Il  se  retire.  — U  est  cinq  heures, 

M.  Foucault  :  C'est  une  abomination  I  Vous  vous 
jouez  des  intérêts  que  la  nation  vous  a  confiés.  La 
séance  n'est  pas  levée  ;  restez,  messieurs,  restez. 

Une  partie  de  la  partie  droite  reste.  —Elle  est  virement 
agitée. —Elle  demande  qu*ttn  ex-président  prenne  le  Tau- 
teuU. 

Elle  se  retire  à  cinq  beures  et  demie* 

SEANCE  DU  SAMEDI   14  MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verDal  de  la 
leilte. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  mot  iponianée  n'a 
point  été  inséré  dans  rartlcle  décrété  bier  sur  rinltiative 
des  lois  sur  Télat  des  personnes  non  libres» 
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Celle  réelamalioa  est  renvoyée  à  l*or(lre  de  deui  heures, 

M.  Prugnon  :  Le  directoire  du  di'partenicntde  la 
M(Mirthe  demande  à  êlre  autorise  à  fixer  son  clablis- 
srment,  ainsi  que  celui  du  district,  dans  la  ci-devant 
intendance  de  Naucy.  Cet  édirice  a  élé  donné  à  la 
ville  par  le  roi  Stanislas,  ainsi  que  le  gouvernement, 
à  la  charge  expresse  de  loger  dans  ces  deux  bâti* 
meuts  leeùmmandant  H  Vini§nâani^  eu  de  U$  em- 
ployer à  tout  autre  usage  publie.  C'était  un  don 
conditionnel,  et  non  pur  et  simple,  et  la  condition 
est  inséparable  du  don.  Le  commandant  de  la  pro- 
Tinee  logeait  d'abord  dans  le  bâtiment  actuel,  dit  de 
rintendance,  occupé  par  les  nouvelles  administra- 
tions ;  mais  trouvant  celui  de  rintendance  plus 
vaste  et  plus  somptueux,  il  le  préféra  et  s'y  établit. 
L'intendance  fut  transférée  où  elle  était  au  moment 
de  la  suppression 

C'est  cet  édifice  et  ses  aceessoires,  affectés  à  un 
usage  public,  et  par  le  fait  au  logement  de  l'inten- 
dant, que  la  ville  réclame,  et  elle  prétend  qu*il 
lui  sera  payé  un  loyer  par  les  administrés. 

11  paraît  clair,  au  premier  aperçu,  ç^ue^si  ce  bâti- 
ment lui  appartient  d'une  manière  incommutable, 
il  ne  lui  appartient  pas  au  moins  purement  et  sim- 
plement ;  elle  ne  peut  jouir  que  conformément  a  son 
titre,  c'est-à-dire  avec  la  charge  dont  il  Ta  grcTé,  et 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  séparer  la  condition  du 
don.  Le  roi  Stanislas  le  lui  a  fait  pour  loger  son  ad- 
ministratetir  ;  aujourd'hui  une  administration  civi- 
que est  subrogée  a  une  administration  fiscale  ;  mais 
cette  subrogation  n'affranchit  pas  la  ville  de  la  con- 
dition que  lui  a  imposée  le  donateur  ;  si  elle  est 
propriétaire,  elle  est  propriétaire  grevée»  et  son 
titre  est  indivisible. 

H  n'existerait  qu'un  cas  dans  lequel  elle  pourrait 
être  momentanément  affranchie  de  cette  servitude  : 
ce  serait  celui  de  l'exercice  de  ralternat  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  vitle  de  Luné- 
ville  ;  si  l'Assemblée  ne  se  porte  pas  à  supprimer  les 
alternats,  alors  la  ville  pourrait ,  pendant  les  deux 
années,  jouir  de  cet  édifice,  parce  (ju'il  n'y  aurait  pas 
d'administrateurs  pré^nts.  Ainsi,  en  raisonnant  de 
la  manière  la  moins  sévère,  le  provisoire  appartien- 
drait au  département ,  sauf  un  examen  ultérieur  et 
approfondi  de  la  question. 

Une  autre  question  vous  sera  Incessamment  sou- 
mise par  votre  comité  des  domaines  :  il  s'agit  de  sa- 
voir si  les  dons  faits  par  les  princes  aux  villes  ne 
doivent  pas  subir  la  même  révision  que  ceux  qui  ont 
été  faits  aux  particuliers,  surtout  lorsque  ces  dona- 
tions sont  récentes.  Si,  d'après  le  rapport  qui  vous 
sera  fait,  vous  di^cidez  que  l'édifice  dont  il  s'agit  est 
national ,  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict en  paieront  le  lover  à  la  nation  du  jour  où  ils 
auront  commencé  à  l'habiter.  Si  au  contraire  la  do- 
nation faite  à  la  ville  est  confirmée,  alors  on  exami- 
nera définitivement  si  le  département  et  le  district 
Itii  doivent  ou  ne  lui  doivent  pas  un  loyer.  11  s*agit 
donc  de  rendre  un  décret  qui  ne  compromette  ni  le 
droit  national,  ni  les  prétentions  de  la  ville.  Il  serait 
difficile,  au  reste,  de  se  pénétrer  de  plus  de  respect 
pour  les  finances  des  administrés  que  ne  le  font  les 
deux  directoires ,  car  ils  ne  demandent  que  700  et 
quelques  livres  pour  leur  arrangement  intérieur. 
Cet  exemple  sera  malheureusement  au  rang  de  ceux 
qui  obtiennent  en  général  plus  d'éloges  que  d'imita- 
teurs. Voici  te  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  ou!  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  autorise  les  corps  admlnlslroti&  du  dé- 
parlement et  du  dUliict  de  Naney  à  continuer  à  tenir  leurs 
séances  dans  Tbôtel  de  la  d-devant  intendance  et  ses  dé- 
pendances, grevés  d*un  usage  public  par  le  titre  de  doua* 
lloo  de  ces  bStiments  en  tavear  de  la  ôl*devaiit  prof  ince 
de  Lorraine,  et  affectés  au  logement  de  l'adminiaratlon  de 
la  même  ci-devaol  provinoe^  à  l'époque  de  la  suppreHioa 


de  son  iolendanee  :  autorise  également  lesdKseorps  idmW 
nistratifs  h  Taire  faire  aux  frais  des  administrés  toutes  les  lé* 
parafions  et  arrangements  Inlérieurs  portés  au  pin  «i  de- 
vis qui  sooi  joints  à  la  minute  du  préMul  décret,  à  chargs 
par  lesdiles  adminisi rations  de  déparlement  etdedbtrict 
de  l*entretien  des  bAilmenla  par  elles  occupéii  cbacuae  ca 
ce  qui  fbs  concerne.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
^  M.  Gossin  propose,  au  nom  du  comité  de  con-  • 
stitution,  un  projet  de  décret  tendant  à  fixer  rassem- 
blée électorale  dfu  département  des  Basses^Pyrénérà 
à  Bayonne. 
M.  Darnaudat  :  Je  demande  que  ce  projet  ne  soit 

point  adopté  de  confiance,  comme  tant  d'autres 

s'il  est  indispensable  de  changer  l'ordre  prescrit  oar 
l'Assemblée  nationale  dans  quelques  districts,  il  faut 
que  ces  changements  soient  commandés  par  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses;  dans  tous  les  cas, 
les  députés  du  département  devraient  être  entendus. 
Je  demande  le  renvoi  à  lundi ,  ou  du  moins  i  de- 
main. 

M.  Gossiif  :  Je  dois  observer  que  plusieurs  députés 
du  département  ont  donné  leur  assentiment  au  pro- 
jet, entre  autres  MM.  Garât. 

M.  Darnaudat  :  Quelques  suffrages  pris  indivi- 
duellement ne  peuvent  pas  suffire  lors(|u'fi  s'agit 
d'aller  contre  des  décrets  qui  fixent  le  lieu  des  as- 
semblées. 
L*AssembIéc  renvoie  la  déelslon  I  demain  nattn. 
Sur  le  rapport  de  M.  Lebrun ,  l'Assemblée  décrie  qae 
les  traitements  des  ministres  resteront  fiiés  tels  qu'ils  l'ont 
élé  provisoirement,  sans  déduction  de  brevet  de  retenue. 
mm  U»  de  II  M.  les  secrétaires  fait  leetMre  d'une  lettre  psr 
laquelle  M.  RajiMad,  citoyen  d^coulear  de  Saint-Do* 
miisf  ne«  lollieite  une  audience  à  la  barre. 

M.  PÉrioN  t  Depuis  plusieurs  Jours  leselteyens  de 
couleur  demandent  h  être  admis  pour  répondre  à 
des  faiu  hasandés  à  cette  tribooei  Je  demanda  qn'ils 
soient  entendus. 

M.  Maatoibau  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Pordre 
du  jour.  La  lettre  au*on  vient  de  lire  n'est  pas  écrite 
sa  nom  des  gens  ne  couleur  des  colonies,  mais  au 
nom  de  q^uelques  particuliers  inspirés  par  UTie  cer- 
taine Société.  (On  murmure.  — M.  Pétion  s'éleva 
avec  chaleur  contre  M,  Martineau.)  Il  est  contre  les 
principes  de  l'Assemblée  d'entendre  à  la  barre,  dans 
une  afl'aire  publique,  de  simples  particuliers.  (Plu- 
sieurs voix  :  Vousavex  bien  entendu  leioommer-. 
cents.)  Il  y  a  un  décret  qui  a  rejeté  la  demande  qu'on 
vousfaiten  ce  moment,  et  qui  l'a  renvoyée  an  eoroilé. 
M.  Boucai  :  La  question  du  oiomentestd'une  im- 
portance telle  qu'elle  ne  vous  permet  pas  de  négli* 
ger  une  seule  occasion  de  voua  instruire.  Le  discours 
que  vous  allex  entendre  à  la  barre  n'ioQuera  pas  sur 
l'opinion  de  l'Assemblée  :  elle  est  faite;  ma»  vous 
aurec  rempli  un  grand  devoir,  eelui  d'entendre  avant 
de  juger...  (On  murmure.)  On  me  dit  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  Juger  ;  mais  vous  dëcideres  que  tous  ne  jtir 
gjiftt  pas,  et  c'est  là  un  grand  jugement.  Une  péti* 
tion  vous  est  faite  sur  un  grand  sujet,  sur  le  sort 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  :  il  faut  que  vous 
appreniesà  la  France,  il  faut  que  l'Burepe sache  que 
vous  n'avez  pas  rejeté  l'inatmction.  Je  demande  que 
les  pétitionnaires  soient  entendus  à  midi. 

M.  MAtouBT  :  Je  réponds  a«  préopinani  qu'il  y  a 
une  grande  différenee  entre  les  droits  politîaues, 
que  Ton  ne  conteste  A  personne  :  et  le  droit  o'étre 
entendu  à  la  barre.  Des  particuliers  denindent  à 
être  entendus;  je  ipaintiens  que  vous  ne  poevezies 
entendre  avant  de  connaître  le  vesu  des  eoloeies  ; 
car  c'est  aux  colonies  seules  qu'appartient  l'initiative 
sur  les  lois  relatives  à  l'état  des  peraonnea.  Vont 
leur  avez  accordé  déjà  cette  initiative  comme  l'uni- 
que sauvegarde  qui  puisse  les  rassurer  sur  tonte  i»-. 
uovation  dangereuse  au  syslèma  Golooial«  Je  d*» 
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Diaiulf  si  vous  (levf  z  entendre  des  hommes  dont  tous 
bc  connaissez  pas  les  pouToirs. 
]  U.  Begrault,  député  de  Saint- Jean-d' Angely  t 
Je  ne  sais  commeut  il  est  possible  que  la  raison  d'au* 
cuQ  homme  se  reluse  à  sentir  aue ,  rejeter  la  de- 
auaiide  qui  vous  est  laite,  c'est  décider  le  tort  des 

1  tommes  de  couleur ,  c'est  subordonner  les  motifs 
l'iiitcrét  gcndral  qu*ils  peuvent  vous  présenter  à 
'iulcrét  particulier  et  à  Tamour-propre  d*un  partie 
<je  ne  sais  comment  une  assemblée  qui  a  accordé,  il 
y  a  deux  jours,  le  droit  de  pétition  à  tous  les  citoyens^ 
ta  refuserait  rexercice  à  ceux  qui  viennent  en  ce 
moment  réclamer  les  droits  politiques  les  plus  pré*» 
deux.  Je  dis  qu*il  est  d'autant  plus  juste  de  les  en- 
tendre c^u*ils  n'ont  aucun  représentant  dans  cette 
assemblée,  qu'ils  n*ont  pas  pu  assister  aux  assem- 
blées primaires,  que  personne  n*cst  chargé  de  leurs 
iatércls.  Que  vous  jugiez  en  leur  faveur  ou  non,  ils 
auroutdu  moins  la  consolation  d'avoir  été  entendus. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
entendus. 

Plusieurs  membres,  députés  des  colonies  ou  au- 
tres, réclament  contre  cette  décision. 

Après  plusieurs  instituts  de  tumulte,  trois  citoyens 
de  couleur  sont  introduits  à  ta  barre.  M.  Raymond 
porte  la  parole. 

M.  Baynond  ,  à(i  tidm  de  cette  députatîon  :  Noua 
réclamons  Piudulgence  de  l'Assemblée  ;  nous  avons 
à  l'instruire  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  assez 
connus. 

On  voos  a  dit  à  la  tribune  qu'il  n'y  a  pas  dans  les 
colonies  ol  us  de  six  mille  gens  de  couleur,  et  leur 
nombre,  è  Ssiut-Bomin/^ue  fteul,  s'élève  à  vingt-sept 
mi  Tlnçt-hult  iftille.  Ce  fait  peut  se  véHflee  dans  V\ti* 
sUi}t;Tc8  bureaux  de  la  marine  vous  fourniront  les 
recensements  de  Tune  et  de  l'autre  population.  Bn- 
core  estHli  une  observation  à  faire  :  dfans  ces  états, 
faits  pour  le  gouvernement,  on  ne  connaît  la  popu- 
lation que  d^près  les  recensements  fournis  par  les 
propriétaires;  ofil  n'y  a  pas  longtemps  encore  que 
les  propriétaires  les  fournissaient  sans  désigner  leurs 

Suolités;  il  ii>  a'C|ue  sept  ou  huit  ans  qu'une  or- 
onnance  les  a  obligés  à  se  désigner.  Qu  arrivait-il 
alors?  Beaucoup  de  personnes  &  couleur  ayant  de 
la  fortune  répugnaient  à  prendre  une  qualité  avilie; 
d'où  il  r^âlte  que  beaucoup  de  gens  de  couleur  ont 
été  comptés  comme  des  blancs.  Une  autre  remarque 
à  foire,  e'est  que  beaucoup  d'hommes  blancs  ont  des 
enfootsde  couleur  «  lesquels  n'ont  pas  été  compris 
dans  les  états  de  population.  On  a  cherché  à  vous 
faire  croire  oue  les  citbyens  de  couleur  ne  possé- 
daient rien.  Je  conviens  qu'ils  ne  possèdent  pas  de 
grandes  richesses  comme  les  blancs  ;  mais,  sans  exa- 
gérer, je  puis  affirmer  qu'ils  ont  en  leur  possession 
au  moins  le  tiers  des  terres  et  le  quart  des  esdsvcsi 
lait  qui  peuts'éciaircir  au  bureau  de  la  marine. 

Je  crois  maintenant  devoir  voos  faire  seritir  Tuti- 
lité  des  hommes  de  couleur  tant  pour  la  police  inté« 
rieure  que  pour  la  sûreté  des  colonies.  Ce  sont  les 
hommes  de  couleur  qui  garantissent  les  colonies 
cootre  la  rébellion  des  esclaves.  Gomment  les  blancs 
potirraient-ils  eux  seuls  courir  après  les  nègres 
^happés?  Bn  abandonnant  leurs  travaux»  leurs  ha- 
biUlions,  Ils  risqueraient  de  perdre  les  autres.  Ce 
saut  donc  les  maréchaussées  qui  font  la  sûreté  des 
colonies,  et  les  maréchaussées  sont  composées  en 
«Qtier  d'honpics  de  couleur,  excepté  quelques  blancs 
<iu'ils  on!  à  leur  téte«  Il  y  s  dans  nos  colonies  trois 
«»ts  paroissesi  et  il  n'en  est  pas  une  qui  n'ait  une 
compagnie  d'immmes  de  couleur;  ces  compagnies 
soat  coroposëcs  de  céntt  cent  vingt,  cent  cinquante 
bommcsi  plusieurs  de  trois  ou  quatre  cents.  Ces 
Iroupessont  d*une  grande  utilité)  elles  conservent 
nos  coloûcs  en  faisant  en  te  mps  de  guerre  le  service 


le  plus  pénible.  On  les  emploie  dans  des  exp(^ditions; 
elles  ont  concouru  aux  succès  de  M.  Bouille. 

Dans  là  deniière  guerre,  le  commandant  de  IVs- 
cadrc  française  ayant  demandé  un  renfort  de  six 
cents  homliies  à  Saint-Domingue,  cinq  cents  hom- 
mes de  couleur  quittèrent  leurs  travaux  pour  un 
service  infiniment  dur,  puisqu'ils  passèrent  du  sol 
brûlant  de  la  eone  torride  i  la  xone  glaciale.  Voilé 
des  points  sur  lesquels  vous  n'avez  pas  été  assez 
éclairés;  ils  vous  font  connaître  l'utilité  des  hommes 
de  couleur.  11  faut  actuellement  que  vous  sachiez 
qu'il  n'y  a  point  de  danger  à  leur  accorder  les  droits 
qu'ils  réclament.  Bn  1782,  lorsque  MM.  Belcombre 
et  Boncart  vinrent  pour  commander  dans  les  colo*^ 
nies ,  le  bruit  courut  que  ces  deux  administrateurs 
venaient  pour  rendre  aux  hommes  de  couleur  libres 
les  droits  qu'on  leur  a^ait  arrachés.  Je  m'adressai 
aucommandant  pour  savoir  cette  nouvelle  heureuse. 
Il  me  dit  :  de  vous  assure  que  Je  n'ai  pas  de  mission 
là-dessbs;  mais  je  vous  certifie  qu'il  y  a  Un  ordre  du 
roi.  Je  lui  adressai  ensuite  un  mémoire  ;  il  me  manda 
qu'il  allait  s'en  occuper,  et  qu'il  en  rendrait  compte. 
Dans  ce  temps, envoyé  en  France  de  la  part  des 
Américains,  Je  demandai  à  M.  Belcombre  s'il  n'était 

Kas  chargé  par  le  ministre  de  consulter  le  vœu  deë 
abitants ,  et  S'il  ne  pouvait  pas  me  donner  des  in-» 
structioUs  à  ce  sujet.  Il  me  répondit  due  le  votu  de 
la  plus  saine  partie  des  colons  était  d^accorder  aux 
hommes  de  couleur  les  droits  dont  ils  Jouissaient  nn« 


que  toute  autre  espèce  d'hommes.  Us  sont  si  dahge* 
reux  que  toUs  les  colons  vous  attesteront  qu'en  temps 
de  guerre  ils  courent  autant  de  risques  par  ces  petita 
blancs  que  par  les  ennemis.  Une  grande  partie  d'en- 
tre eux  occupent  le  bord  de  la  mer,  où  ils  vivent  de 
la  pêche,  n'ayant  pour  toute  possession  qu'une  mal« 
heureuse  cabane  et  uu  canot.  Aussitôt  qu^il  vient  des 
corsaires,  ils  montent  dans  leurs  canots^  ils  s'abou- 
chent avec  eux,  et  leur  disent:  Venez  cette  nuit, 
nous  vous  introduirons.  Voilà  la  classe  qui  est  notre 
ennemie.  Le  préjugé  leur  fadliUiit  les  Uiovens  non- 
seulement  de  nous  maîtriser^  de  nous  insulter,  mais 
d'envahir  nos  bicns;  lis  insultaient  un  homme  dé 
couleur^  et  puis  lui  disaient  :  8i  tu  oses  donner  un 
signe  de  mécontentement ,  nous  te  faisons  condam- 
ner. Ces  faits sontatlestés  par  un  ouvrage  de  M*  DdiN 
berteuil ,  imprimé  il  y  a  huit  ans.  Il  dit,  eh  parlant 
des  hommes  de  couleur  :  «  Lés  mulâtres  aiment  tous 
en  général  les  blancs;  ils  ne  se  permettent  de  haTr 
que  ceux  qui  leur  ont  fait  beaucoup  de  mal. «M.  bel- 
combre fut  alors  tellement  révolté  de  ces  actes  d'op- 
pression qu'il  donna  des  ordres  à  tous  les  comman- 
dants pour  le  roi  de  les  réprimer. 

Tel  était  l'état  des  colonies  avant  ta  révolution. 
C'est  au  mois  d'août  1789  que  des  colons  résidant  à 
Paris  écrivirent  cette  lettre  cruelle  et  funeste,  par  la*- 
quelle  ils  mandaient  qu'il  existait  une  Société  qui 
voulait  faire  soulever  les  esclaves,  qu'il  fallait  se 
méfier  des  gens  de  couleur.  Bt  pourquoi  se  méfier  ? 
S'il  y  eOt  eu  des  hommes  de  couleur  assez  pervers 
pour  former  le  dessein  de  soulever  les  esclaves,  les 
autres  n'auraient-ils  pas  été  les  premiers  à  les  punir? 
N'ont-ils  pas  des  possessions?  ne  sont-ils  pas  inté- 
ressés à  maintenir  les  nègres  dans  la  subordination  ? 
Ce  sont  ces  lettres  qui  donnèrent  de  l'inquiétude 
aux  colons  et  fournirent  dés  prétextes  aux  petits 
blancs.  A  cette  époque,  les  assemblées  primaires  se 
formèrent  ;  les  holhmesdéeduleur  y  furent  appelés. 
On  leur  fit  dés  difficultés.  Le  sénéchal  voulut  bien 
rédiger  une  Adresse  en  leur  faveur  ;  elle  fut  portée 
par  un  petit  nombre  d'entre  eux  non  armés.  Alors 
les  petits  blancs  crièrent  à  la  révolte  ;  ils  se  répan- 
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(lireiil  Jaiis  les  liabitalioiis;  les  hommes  de  couleur 
furent  privés  de  Texercicc  de  leurs  droits,  et  même 
désarmés.  On  m*a  dit  que  je  n*avais  pas  de^  pou  voir. 
Et  com  ment  auraient-ils  pu  me  donner  des  pouvoirs, 
eux  qui  ne  pouvaient  pas  s*assembler?  On  a  vu  alors 
que  nos  seuls  ennemis  étaient  les  petits  blancs.  Ces 
iiommes ,  non  contribuables,  étrangers  au  sol  qu'ils 
•habitent,  seront-ils  donc  préférés  à  des  hommes 
utiles,  nés  sur  le  sol,  propriétaires,  contribuables? 
On  vous  a  dit  :  Les  esclaves,  entraînés  par  Tesprît 
d'imitation  oude  jalousie,  voudront  secouer  le  joug. 
Ceux,  qui  connaissent  cette  classe  malheureuse 
d'hommes  savent  que  Tidéc  qu'ils  peuvent  se  faire 
des  droits  de  citoyen  actif  est  bien  peu  propre  à  les 
excitera  la  révolte.  Pourquoi  ne  se  révoltent-ils 

Sas,  ce  qui  serait  bien  plus  naturel,  lorsqu'ils  voient 
'autres  nègres,  leurs  compagnons  de  malheur,  ren- 
dus tout  à  coup  à  la  liberté  ? 
On  a  encore  cherché  à  vous  effrayer  sur  le  dan - 

gcrde  prononcer  contre  le  vœu  des  blancs,  en  vous 
isant  que  vous  perdriez  vos  colonies,  que  les  An* 
glais  proGteraient  de  ce  moment.  Il  faudrait  donc 
ou  que  le  parti  des  mécontents  voulûtse  donner  aux 
Anglais,  ou  que  les  Anglais  missent  à  exécution  des 
desseins  hostiles  contre  les  colonies.  Mais  peut-on 
supposer  auxcolons  blancs  assez  peu  de  patriotisme  ? 
Et  pourquoi  les  Anglais  n*auraient-ils  pas  profité 
des  occasions  beaucoup  plus  favorables  que  leur  ont 
données  les  premiers  troubles  des  colonies?  Si  d'ail- 
leurs ,  parmi  les  blancs,  une  grande  partie  des  pro- 
priétaires est  favorable  aux  gens  de  couleur,  que  ne 
devez-vous  pas  espérer  d'une  pareille  coalition  ?  etc. 

M.  Raymond  conclut  par  solliciter  l'Assemblée 
d'accorder  aux  hommes  de  couleur  rexercicc  de 
leurs  droits  politiques.  (Une  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.) 

M.  Grégoire,  évéque  du  déparlement  de  Loir-et- 
Cher:  Hier  vous  avez  décrète  que  Pinitiative  serait 
accordée  aux  colons  sur  l'état  des  personnes  non  li- 
bres; aujourd'hui  vous  avez  à  prononcer  sur  l'étatdes 
personnes  de  couleur  libres^,  et  sur  le  congrès  de 
Saint-Martin. 

Quant  à  ce  congrès,  je  le  crois  parfaitement  inu- 
tile. Par  un  décret  antérieur  vous  avez  ordonné  que 
les  assemblées  coloniales  vous  exprimassent  le  vœu 
de  leurs  commettants;  je  ne  sais  par  quelle  étrange 
versatilité  on  voudrait  aujourd'hui  le  transformer 
cA  un  congrès.  Si  ce  congrès  prononce  en  faveur  des 
hommes  de  couleur ,  pourquoi  vous  opposer  avec 
tant  d'acharnement  à  leur  rendre  tout  de  suite 
l'exercice  de  leurs  droits  ?  S'il  est  douteux  qu'il  soit 
disposé  à  leur  faire  justice ,  vous  les  livrez  donc  en- 
tre les  mains  de  leur  ennemis.  C'est  ici  une  lutte 
constante  de  la  justice  contre  l'orgueil  et  la  cupi- 
dité, qui  veulent  se  jouer  de  Texistence  des  hom- 
mes. 

N'est-il  pas  étonnant  que  nous  soyons  forcés  de 
défendre  les  enfants  contre  la  dureté  de  leurs  pères? 
et  peut-on  imaginer  que  cette  contrainte  durera 
longtemps  ?  La  sûreté  des  Etats  est  fondée  sur  la 
justice  et  sur  la  tendance  de  tous  les  esprits  an 
même  but,  par  la  réunion  des  intérêts,  etc.  D'après 
l'article  décrété  hier,  je  vous  propose  le  suivant  : 

«  L*A88eniblée  nationale  déclare  que  les  gens  de  couleur 
libres,  étant  Gompris  dans  Tarticle  IV  des  instructions  du 
S8  mars  1790»  jouiront  de  tous  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs, pourvu  qu^ils  réunissent  d'ailleurs  toutes  les  condi- 
tions requises  par  la  constitution.  L* Assemblée  charge  les 
commissaires  dans  les  colonies  de  leur  assurer  la  jonî^sance 
de  ces  droits* 

M.  MoRBAU  (dit  Satnt-Méry)  :  Dans  Forticle  sou* 
niisà  votre  délibération,  je  distingue  deux  parties: 
l'une  sur  l'initiative,  relativement  à  l'état  politique 
des  gens  de  couleur ,  l'autre  sur  la  manière  d'exer- 


cer cette  initiative.  L'Assemblée  a  dit,  le  8  mars,  eVe 
a  répété  plusieurs  fois  depuis  que  la  constitutioa 
qu'elle  décrétait  pour  la  France  ne  nous  concernait 
pas,  qu'elle  attendrait  le  vau  des  assemblées  colo- 
niales. Or,  il  vous  serait  impossible  de  conserver  la 
conlîance  des  colons  si  vous  leurOtez  ceite  initiative 
sur  un  point  quelconque  de  la  constitution  coloniale, 
et  il  faut  convenir  que  le  point  dont  il  s'agit  est  des 
plus  importants.  L'état  des  hommes  libres  de  couleur 
était  nul ,  quant  aux  droits  politiques,  quand  vous 
nous  avez  accordé  cette  initiative  sur  l'état  des  per- 
sonnes, initiative  qu'il  s'agit  de  décréter  aujotird'hni 
constittitionnellement.  Rien  de  nouveau  ne  peut 
donc  être  statué  à  leur  égard  sans  notre  vœu  ;  et  il 
importe  que  l'on  soit  bien  convaincu  que  Irspro* 
messes  de  l'Assemblée  nationale  sont  invariables. 

Vous  venez  d'entendre  un  homme  de  couleur 
vous  parler  du  recensement 'de  la  population  de 
Saint-Dominçue.  J'ai  ici  entre  les  mains,  en  origi- 
nal, un  état  dfe  1788,  qui  porte  la  population  blan- 
che à  vingt-sept  mille  sept  cent  dix-Sept  personnes, 
celledesgensdecouletiràvingtctunmillchuitcents, 
etces  états  ne  comprennent  que  les  blancs  contribuâ- 
tes. Un  autre  état  que  voici,  imprimé  a  Saint-Domin- 
gut,  en  1790,  porte  la  population  blanche  à  trente 
miliehuitcent  vingt-six,  et  celle  des  gens  de  couleur 
à  vingt-quatre  mille  huit  cent  quarante-cinq.  Ajoutez 
à  ce  nombre  de  trente  mille  tous  ceux  gui,  quoique 
n'appartenant  pas  au  sol,  font  une  résidence  habi- 
tuelle dans  la  colonie,  tels  que  les  deux  régiments 
coloniaux,  de  quatorze  cents  hommes  chacun, etc. 

Vous  venez  d'entendre  à  la  barre  faire  l'aveu  pré- 
cieux que  la  saine  partie  des  colons  formait,  il  y  a 
quelques  années,  aes  vœux  pour  les  gens  de  cou* 
leur.  Je  dis  que  ces  dispositions  n'ont  pas  changé, 
et  que  ce  serait  faire  une  injure  aux  colons  que  de 
croire  qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  faire  un  actede 
justice,  et  de  prononcer  vous-mêmes  sans  attendre 
l'émission  de  leur  vœu.  L'un  des  deux  partis  qui  di- 
visaient les  colonies  était  composé  de  planteurs 
blancs  qui  défendaient  les  gens  de  couleur  ;  l'initia- 
tive que  vous  leur  conserverez  n'aura  donc  aucun 
inconvénient. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  la  permission  d'inter- 
rompre l'opinant  pour  rétablir  un  fait.  Il  vous  a  dit 
que  l'état  qu  il  citait  ne  contenait  que  les  blancs 
contribuables  ;  or  je  dis  qne  cet  état,  que  je  viens 
d'examiner,  comprend  certainement tous^lesblancs; 
car  il  est  si  détaillé  qu'il  comprend  jusqu'aux  ani- 
maux. 

M.  MoREAU  (dit  Satnt-Méry)  :  Cet  état  comprend 
a  la  vérité  deux  mille  ou  deux  mille  cinq  cents  do- 
mestiques, parce  qu'ils  possèdent  e^x-memes  quel- 
que chose....  Je  reponds  à  quelques  ohiections sur 
le  comité  colonial  qu'on  vous  propose  de  foire  as- 
sembler à  Saint-Martin.  On  a  craint  ^ite,  si  on 
laissait  chaque  assemblée  coloniale  particulière  ex-  . 
primer  son  vœu ,  cette  diversité  d'opinions  n'embar- 
rassât beaucoup  le  corps  législatif,  et  ne  l'exposât  à 
méconnaître  le  vœu  de  la  majorité.  Le  seul  moyen 
d'éviter  cet  inconvénient,  c'est  de  faire  on  comité 
de  commissaires  de  chaque  assemblée,  et  ces  assem- 
blées sont  composées  delà  saine  partie  des  plantenrs» 
qui  savent  distinguer  ce  que  la  nécessité  exige  d'à-  i 
vec  ce  que  dicte  l'orgneil.  Qne  peut-on  craindre 
d'un  pareil  comité,  composé  des  vingt-neuf  person- 
nes seulement,  choisies  dans  les  assemblées  colo- 
niales existantes,  et  qui  n'auront  d'autres  mandats, 
d'autres  pouvoirs  que  vos  décrets  ?  Mes  collègues^ 
moi  nous  vous  répondons  formellement  de  la  Dde-  i 
lité  des  colonies  ;  et  je  suis  sftr  qu'il  n'est  aucun  | 
autre  député  des  colonies  qui  ne  prenne  en  leur  000 
cet  engagement  sacré. 
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M.  Rëy.xacd,  dépuîé  de  la  MarHnique  •  Ne  prc- 
Doiis  aucun  engagement. 

M.  MoREAU  (dit  Saiul-Mery)  :  Depuis  que  nous 
apparlcnons  à  la  France,  nous  n*avons  cessé  de  ré- 
pandre notre  sang  pour  elle.  Quant  à  la  disposition 
du  comité  de  Saint-Martin  ,  nous  ne  pouvons  que 
Tâppuyer  de  notre  vœu,  que  faire  voir  qu'elle  est 
bvorable  aux  gens  de  couleur.  C'est  à  l'Assemblée  à 
décider  si  ce  mode  d*exercer  Tinitiative  est  le  plus 
convenable. 

M.  Monneron  soutient  l'opinion  en  faveur  des 
gens  de  con leur. 

M.  Malouet  :  Personne  ne  conteste  cette  vérité, 
que  TAssembiée  nationale  a  dit  aux  colonies  :  Pro- 
posez-nous un  plan  de  constitution  qui  vous  soit 
propre.  On  confond  deux  questions  absolument  dis- 
tinctes :  l'initiative  accordée  aux  colonies,  et  la  dé- 
libération de  l'Assemblée  nationale  qui  doit  suivre 
cette  initiative ,  et  néanmoins  en  est  indépendante. 
Vous  avez  entendu  à  la  barre  un  homme  de  couleur. 
Son  discours  suflit  pour  vous  prouver  que  Tes  gens 
decouleurtie  sont  pas  les  ennemis  des  blancs.. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  L*ABBE  Maort  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 
On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 
yi.  l'abbé  Maury  :  Je  dois  vous  communiquer  un 
fait  de  la  plus  haute  importance,  qui  intéresse  cs- 
seotiellement  la  conservation  de  vos  colonies,  et 
qu'il  faut  véritier  sur-le-champ.  Il  se  répand  dans 
le  commerce  que  les  banquiers  de  Londres,  inquiets 
drs  graods  armements  qui  se  font  dans  tous  les 
ports  de  l'Angleterre,  se  sont  adressés  à  M.  Pitt  pour 
savoir  s'ils  pouvaient  continuer  leurs  expéditions 
ordinaiffs  dans  les  mers  du  Nord.  M.  Pitt  leur  a  ré- 
pondu qu'ils  le  pouvaient.  On  s'empare  des  divi- 
dendes non  réclamés  à  la  Banque  de  Londres,  et 
vous  savez  qu'pu  n'use  de  ce  moyen  ({ue  dans  les 
diruières  extrémités.  M.  Pitt  a  donne  des  ordres 
pour  qu'on  mît  la  plus  grande  activité  dans  la  presse 
des  matelots.  L'Angleterre  est  inquiète,  et  M.  Pitt 
l>?rd  tous  les  jours  de  sa  majorité  dans  le  parlement. 
11  est  notoire  que  l'Angleterre  n'est  menacée  d'au- 
cun danger,  et  que  des  hommes  d'Etat  ordinaire- 
ment si  éeonomes  des  deniers  publics  ne  font  pas 
$ans  intention  des  dépenses  aussi  considérables.  Je 
demande  que  deux  membres  du  comité  diplomati- 
que aillent  sur-le-champ  chez  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  pour  avoir  des  notions  particulières 
sur  ce  faiL 

M.  LAitocHBFODCAiii.T  :  M.  l'abbé  Maury  a  sans 
doute  Toulu,  par  son  récit,  influer  sur  votre  délibé- 
ration. Je  m'engage  à  prouver  qu'il  ne  doit  avoir 
d'autre  influence  que  celle  de  faire  terminer  le  plus 
promptement  possible  la  discussioii  à  l'avantage  de 
ta  justice* 

M.  Menou  ;  U  y  a  deux  jours  que  le  ministre  des 
affaires  étrénffères  a  envoyé  au  comité  diplomatique 
une  lettre  oincielle  de  M.  Laluzerne,  ambassadeur 
tic  France  auprès  de  la  cour  de  Londres  ;  il  annonce 
(  ilectivement  qu'il  a  été  répondu  aux  négociants  de 
Londres  qu'ils  pouvaient  continuer  leurs  expéditions 
dans  les  mers  dà  nord,  et  que  cependant  les  arme- 
ments continuent  avec  la  plus  grande  activité. 

On  demande  à  grands  cris  que  la  discussion  soit 
l'i-mëe. 
Le  discussion  est  fermée. 
M.  Barnave  demande  la  parole.  —  M.  Fermon  de- 
uiande  à  répondre  à  M.  Burnave  ;  on  observe  que 
M.  Barnave  a  déjà  parlé  six  ou  sept  fois  sur  la  qnes* 
tfon. 
L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
11.  le  président  fait  lecture  de  l'article  soumis  à  la 
discussion- 


•  Quant  ù  Tetat  politfque  des  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres ,  il  y  sera  statué  par  le  corps  légis- 
latif, sur  la  proposition  des  assemblées  coloniales 
actuellement  formées  ;  aucun  changement  ne  pourra 
être  prononcé  par  les  législatures,  si  ce  n'est  sur  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  colo- 
niales. > 

M.  LB  pRÉsiOENT  :  Les  comités  eux-mêmes  ont 
retiré  ce  qui  avait  rapport  au  comité  de  Saint-Martin. 

M.  BARiiAVB  :  La  question  est  mal  nosée.  J'ai  pro- 
posé hier  une  rédaction  dans  le  sens  du  quatorzième 
article,  et  nous  y  avons  laissé  la  formation  d'un  co- 
mité ;  nous  n'avonsretranché  que  le  lieu  où  ce  comité 
devait  être  assemblé.  Je  demande  à  dire  un  seul  fait, 
pour  qu'en  aucun  cas,  si  les  événements...  (Il  s*élève 
de  grands  murmures.)  Je  mets  en  fait  que,  si  les  co- 
lonies annoncent  leur  vœu  par  le  moyen  des  assem- 
blées coloniales,  il  sera  défavorable  aux  hommes  de 
couleur;  car  chaque  colonie  voudrait  rester  en  ar- 
rière plutôt  qu'en  avantdes  autres,  au  lieu  qu'un 
comité  qui  délibérerait  librement,  qui  ne  serait  in- 
fluencé par  rien  de  ce  qui  l'entourerait...  (Les  mur- 
mures recommencent.) 

M.  Leteluer  :  Je  demande  qu'on  ne  se  joue  pas  à 
chaque  instant  des  décrets  qui  ferment  la  discussion. 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune.  -^  Plusieurs 
membres  demandent  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle des  comités;  d'autres,  la  divisbn  sur  l'article; 
d'autres,  la  question  préalable  sur  la  division. 

M.  Merlin  :  Il  est  impossible  de  ne  pas  adopter  la 
division;  car  moi,  par  exemple,  je  suis  d'avis  de  la 
partie  de  l'article  qui  accorde  Tinitiative  aux  colo- 
nies, et  je  rejetterais  les  autres.  Si  on  n'adopte  pas 
la  division,  je  ne  puis  délibérer. 

La  division  est  décrétée  à  la  presque  unanimité. 

M.  le  président  pose  ainsi  la  première  question  à 
décider  : 

«  Quant  à  l'état  politique  des  hommes  de  couleur, 
et  nègi'es  libres,  il  y  sera  statué  par  le  corps  légis- 
latif, ainsi  qu'il  va  être  dit  ci  après.  > 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  article. 

—  Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses. 

—  On  réclame  l'appel  nominal. 

Plusieurs  membres  demandentque l'appel  nominal 
soit  fait  sur  le  fond  de  la  question. 

Cette  proposition  n'est  pas  mise  attx  voix. 

L'Assemblée  décide,  à  une  majorité  de  488  voix 
contre  355,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  première 
partie  de  l'article  des  auatre  comités. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures  et  demie. 

SiAlICB  DO  DWARCBB  15  MAI* 

M.  FoLLEvaLB  :  Dans  le  procès-verbal  d*avant-b!er,  qui 
concerne  Télat  des  hommes  non  libres  dans  les  colonies, 
Il  était  dit  qu*aucan  changement  ne  serait  fait  que  sur  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées  coloniales. 
Plusieurs  membres  ont  prétendu  que  ces  dernières  expres- 
sions ,  et  surtout  le  mot  spontanée,  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  décret;  d'autres,  au  contraire,  et  mol  je  suis  de 
cet  avis,  ont  pensé  que  la  sponlaoéité  de  celte  Initiative 
était  la  disposition  fondamentale  du  décret  C*est  l'article 
sur  lequel  les  colons  sont  le  plus  chatouilleux.  Je  demande 
que  cette  réclamation,  qui  n'a  pu  être  décidée  hier,  le  soit 
aujourd'hui  à  Tordre  de  deux  heures.  {Plusieun  voixt 
Ouï,  cul  1  ) 

M.  Faetbau  :  J*ai  une  observation  à  faire  sur  le  procès* 
verbal.  M.  le  secrétaire  n*y  a  point  fait  mention  de  la  let- 
tre de  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  dont  on  a  parlé 
hier,  et  je  ne  m'en  plains  pas;  mais  je  crois  nécessaire  de 
rétablir  les  faits  qui  ont  été  altérés  dans  plusieurs  feuilles 
publiques:  !•  il  n'est  pas  vrai  que  celte  lettre  ait  été  en- 
voyée au  comité  diplomatique  :  2«  elle  ne  doit  pas  exciter 
d*ahrmes,  et  il  est  important  de  rassurer  le  commerce  sur 
les  armements  de  TAngielerre. 

M.  SàiNT-MABTiH  :  Hier  j'eus  occasion  de  voir  un  né* 
goeiant  anglais }  il  me  dit  qu*il  était  à  Londres  lorsque  la 
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réponse  de  M.  Pîtl  aux  négochinls  Tut  faîle;  que  M.  Pill 
leur  dit  qu'ils  pourraienl  conlinuer  leurs  expéditions, 
pourvu  que  les  retours  se  fissent  avant  le  mois  d'août.  11 
ajouta  qu'il  n'est  personne  en  Angleterre  qui  croie  que  ces 
armements  sont  dirigés  contre  la  France. 

M.  Frbtsau  :  Je  demande  à  ajouter  un  mot ,  qui  est  es- 
sentiel pour  qu'on  ne  puisse  pas  répandre  de  fausses  idées. 
Il  n'est  pas  dit  dans  la  leltre  de  l'ambassadeur  que  M.  Pitt 
ait  prescrit  uneépoque  pour  les  retours.  Ayant  été  informé 
jeudi  dernier  de  cette  lettre  de  l'ambassadeur  de  France, 
je  crus  dcToir  aller  moi-même  cbez  M.  Montmorin.  Je  lui 
demandai  comment  il  était  possible  que  des  dépêches  aussi 
essentielles  n'eussent  pas  été  envoyées  ou  communiquées 
au  comité  diplomatique.  Il  me  répondit  que  la  lettre  de 
l'ambassadeur  ne  pouvait  inspirer  aucune  inquiétude  quel- 
conque, et  il  m'en  laissa  prendre  communication.  Elle  est 
datée  du  6  mai  ;  en  voici  l'extrait  : 

ft  Une  démorche  que  M.  Pitt  a  faite  hier  vis-à-TÎs  des 
négociants  anglais  qui  font  le  commerce  avec  la  Russie 
annoncerait  aussi  un  rapprochement.  Les  marchands 
avaient  consulté  le  ministère  pour  savoir  si,  dans  Tétat  où 
étaient  les  affaires,  ils  pouvaient  sansaucun  risque  envoyer 
leurs  navires  de  commerce  dans  la  Baltique;  il  leur  avait 
été  répondu  que  l'étal  des  choses  était  si  précaire  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  leur  donner  aucune  assurance. 
M.  Pitt  vient  de  leur  écrire  que,  jusqu'au  mois  de  juin 
prochain,  ils  pouvaient  avec  sûreté  envoyer  dans  la  Balti- 
que, et  qu'A  cette  époque  il  pourrait  probablement  leur 
donner  une  réponse  plus  générale. 

■  Cependant  on  continue  toujours  à  presser,  et  les  travaux 
dans  les  ports  vont  toujours  leur  train.  L'on  vient  aussi  de 
prendre  des  mesures  pour  augmenter  le  nombre  des  re* 
crues  que  l'on  fait  chaque  année.  Assurément  il  est  difficile 
d'accorder  tous  ces  arrangements  intérieurs  avec  les  appa- 
rences de  conciliation.  Je  me  persuadé  cependant  que  la 
mesure  qu'on  vient  de  prendre  pour  l'augmentation  des 
recrues  tient  aux  affaires  des  Indes  orientales;  et  l'on  croit 
que  peut-être  en  définitif  on  sera  obligé  de  faire  passer  un 
plus  grand  nombre  de  troupes  dans  cet  te  partie  du  monde.» 

Cette  lettre  vous  fait  voir  que  Topinlun  de  l'ambassa- 
deur n'est  pas  que  ces  armements  soient  en  aucune  ma- 
nière dirigés  contre  la  France. 

M.  Lucas  :  Peu  nous  importe  contre  qui  ces  armements 
sont  dirigés;  mais  il  est  bon  de  vous  faire  remarquer  qu'on 
ne  vous  en  a  donné  hier  qu'une  idée  inexacte  et  adroite- 
ment infidèle.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
qu'on  ne  rende  pas  de  décrets  de  circonstance. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettredes 
hommes  de  couleur  actuellement  à  Paris  ;  void  la  sul^ 
stance  de  cette  pièce  : 

ft  Après  être  restés  jasqu^à  ce  jour  sous  Toppression  des 
colons  blancs,  nous  osions  espérer  que  nous  ne  réclame- 
rions pas  en  vain  auprès  de  l'Assemblée  nationale  des 
droits  qu*elle  a  déclaré  appartenir  à  tous  les  hommes.  Si 
nos  observations  entendues  à  la  barre  ne  peuvent  détermi- 
ner l'Assemblée  à  rejeter  le  décret  qui  lui  est  proposé;  si 
les  colons  blancs  parviennent  à  devenir,  sans  notre  partici- 
pation, nos  législateurs  ;  s'il  ne  nous  reste  aucun  espoir  de 
liberté,  nous  demandons  à  pouvoir  quitter  ce  sol  arrosé  du 
sang  de  nos  frères.  (On  entend  quelques  murmures  et  des 
applaudissements.)  Si  l'Assemblée  se  décide  b  porter  une 
loi  qui  fasse  dépendre  notre  sort  de  vingt-neuf  blancs,  nos 
ennemis  décidés,  nous  demandons  par  amendement  que 
les  hommes  de  couleur  aient  la  faculté  d'émigrer  avec  leur 
fortune,  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés.»  (On  applau- 
dît.) 

M.  Lucas  :  Je  demande  Timpression  de  la  lettre* 

M.  Gdstihb  :  Je  vais  vous  faire  voir  combien  une  sem- 
blable lettre  est  faite  pour  porter  le  trouble  dans  l'Assem- 
blée. 

M*  Goupil  :  Je  demande  qu*on  passe  h  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  de  rextrëmité  gauche  appuient  la 
motion  de  M.  Lucas. 

L*Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  RswBBLL  :  L'amendement  que  je  veux  proposer  tend 
à  augmenter  l'initiative  libre,  préalable  et  spontanée,  des 
colons  blancs,  à  les  rendre  entièrement  maSlrcs  de  la  déli- 
bération prochaine,  à  leur  assurer  une  prépondérance  cer- 
taine dans  toutes  les  délibérations  futures,  et  cependant  à 
empêcher  toute  délibération  dans  les  lies  sur  l'état  des  gens 


de  couleur  libres.  Permettei-mol  de  développer  eet  amen- 
dement; je  ne  serai  pas  long.  Qu'a vei- vous  fait  en  décré- 
tant le  premier  article  du  projet?  Vous  avei  rasiorépour 
toujours  les  colons  blancs  sur  leur  propriété  ;voas  les  ava 
dispensés  de  délibérer  sur  Tétat  des  personnes  non  libres; 
car  il  est  évident  que,  dès  qu'ils  ne  pourront  jamais  être 
forcés  d'émettre  un  vœu  sur  l'état  de  ces  personnes,  ils  ne 
délibéreront  jamab  sur  leur  état.  Il  faut  achever  votre  oo> 
vrage,  et  dispenser  aussi  à  jamais  les  colons  blancs  de  déli* 
bérer  sur  l'état  des  gens  de  couleur  libres  ;  car  s'il  y  a  une 
fois  une  délibération  dans  les  lies  sur  une  matière  aussi  dé* 
licate,  il  nous  deviendra  impossible  d^arrêler  la  fermenta- 
tation  qu'une  délibération  pareille  y  excitera  nécessaire- 
ment, et  je  croirai  dès  lors  les  Iles  perdues  pour  nous. 

Je  le  répète,  achevez  votre  ouvrage.  Vous  le  ponvezet 
TOUS  le  deves ,  et  c'est  id  le  moment  de  dire  qo*on  ne  s'est 
pas  encore  entendu  en  pariant  sans  cesse  de  liberté  civile 
et  de  liberté  politique.  En  Fracce  vousavei  assuré  itoot 
le  monde  la  liberté  civile  et  politique.  Je  dis  politique ,  car 
en  décrétant  des  conditions  pour  être  citoyen  actif,  vous 
n'avei  exclu  personne  de  l'habileté  à  devenir  citoyen  actiC 
Vous  avez  fait  plus  pour  les  lies  :  vous  y  avei  même  sus- 
pendu réxercice  de  la  liberté  civile  pour  une  classe  d'bom* 
mes.  Pourquoi  ne  pourries-vous  donc  pas  y  «lodifier,  on 
plutôt' y  graduer  l'exercice  des  droits  politiques  pour  une 
autre  classe  d'hommes?  Dès  que  tous  en  avei  le  pouvoir, 
vous  en  avei  le  devoir.  Dites  dès  à  présent  que  vous  ne  dé- 
libérerei  pas  sur  l'état  des  gens  de  couleur,  qui  ne  sont  pas 
nés  de  pères  et  osères  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et 
spontané,  des  colonies;  et  il  est  évident  qu'il  n*y  aura  ja- 
mais, ni  dans  la  métropole,  ni  dans  les  lies,  aucone  déli- 
bération sur  l'état  des  personnes  qui  ne  sont  pas  nées  de 
pères  et  mères  libres.  Faites  plus;  ajoutes  que lesassembldes 
coloniales  actuelles  subsisteront.  Mais  aussi,  en  revanche, 
assures  dès  à  présent  aux  gens  de  couleur,  nés  de  pères  et 
mères  libres,  leurs  droits  politiques  et  leur  admission  daai 
les  assemblées  paroissiales  et  coloniales  futures. 

Si  les  colons,  qui  alors  resteront  maîtres  des  assemblées 
actuelles  et  conserveront  leur  prépondérance  en  talenU,  en 
génie  et  en  nombre  dans  les  délibérations  futures  ;  si,  dis- 
je,  ils  persistent  à  rejeter  ce  tempérament,  mé6ei-vous 
d'eux  ;  ils  veulent  entretenir  la  fermentation  dans  les  lia  ; 
ils  veulent  exciter  des  troubles;  ils  veulent  être  injustes; 
ils  méditent  leur  Indépendance;  elle  est  peut-être  déjà  ré- 
solue; ils  sont  peut-être  déjà  pénétrés  de  l'esprit  de  ces 
quatre-vingt-cinq  qu'ils  ont  eu  l'air  de  persécuter  dans  l'o- 
rigine. Ainsi,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'huonnilé, 
au  nom  du  salut  commun  de  la  France  et  des  lies,  j'inviie 
tous  les  bons  citoyens  de  cette  Assemblée,  qui  itbjureat 
tout  parti  et  qui  détestent  tout  esprit  de  faction ,  k  se  réu* 
nir  à  ma  voix  pour  faire  décréter  dès  à  présent  en  principe 
que  «  l'Assemblée  nationale  ne  délibérera  pareillement  ja- 
mais sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés 
de  pères  et  mères  libres,  sans  le  vœu  préalable  libre  et 
spontané  des  colonies  ;  que  les  assemblées  coloniales  ac- 
tuelles subsbteront,  mais  que  les  gens  de  couleur  nés  de 
pères  et  mères  libres  seront  admis  dans  toutes  les  assem- 
blées paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ontd'aillean 
les  qualités  requises.  »  (On  applaudit.)  £t  faites  aitetilion 
quVn  décrétant  ce  principe  toute  discussion  sur  le  projet 
de  décret  est  terminé  ;  tous  les  attires  articles  deviennent 
pour  ainsi  dire  inutiles. 

M.  Rbt:  L'amendement  du  préopinant  n'est  pas  dans 
les  principes  décrétés  pour  la  naiion  française.  Cependant, 
s'il  peut  concilier  les  esprits,  si  ce  parti  mitoyen  peut  ra- 
mener le  calme  «  je  Pappuie  comme  bon  citoyen,  coiotM 
cultivateur. 

M.  Rborault,  deSmni'Jean^jingetff:  Depuis  plosicnrt 
jours  la  discussion  lapins  étendue  a  eu  lieu  sur  la  q»aUon 
qui  vous  est  soumise.  Il  est  temps  de  prendre  enOn  une 
résolution,  et  de  faire  céder  des  débats  sur  des  intérêts  ex- 
térieurs au  grand  intérêt  de  Paclièvement  de  la  constitu- 
tion. Assex  longtemps  une  lutte  d'opinions  s^est  établie  ; 
assex  longtemps  tous  les  intérêts,  toutes  les  passions  peut- 
être  se  sont  agités.  Il  f^ut  enGn  que  tous  les  amis  delà \f 
berté,  tous  les  bons  citoyens  se  rallient,  s'il  est  po»tWe»  • 
un  terme  moyen  qui  conserve  au  moins  la  portion  do 
droits  des  hommes  de  couleur  libres  que  la  justice  et  I  ov* 
manité  peuvent,  de  l'aveu  de  tous ,  arracher  sans  dan|ers 
aux  vues  politiques  dont  on  tous  a  eOrayès» 
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CtsH  dans  eet  eqirlt  qae  Tappuie  le  projet  de  décret  ou 
nuReodemenl  de  II.  Rewbell,  elqa*il  me  soit  permis  de 
TOQS  rappeler  des  faits  qui  doirent  vous  décider  à  Padop- 
Icr.  Tonte  TAssemblée  est  témoin  que,  lorsque  le  premier 
article  do  décret  a  été  proposé,  lorsque  tous  aveidonné 
tu  colons  rîDlliatiTe  absolue  sur  Tétat  des  hommes  non 
libres,  il  n^arait  pas  encore  été  question  de  eet  objet.  Un 
KQliment  bien  facile  à  sabir  tous  animait  quand  tous 
lits  adopté  cet  article.  Lorsque,  le  cœur  serré  de  douleur 
peut-être,  tous  tous  êtes  levés  pour  consacrer  le  droit  que 
mus  aves  donné  aux  colons,  vous  avei  voulu  céder  une 
portk»  des  droits  de  Tbumanité  pour  en  conserver  au 
noios  une  attire,  vous  avei  voulu  one  composition  avec 
les  passions,  avec  rinlèrét  ou  Tamour-propre  qui ,  autant 
qoe  la  politique  »  attaquaient  le  principe  que  vous  vouKes 
défrndre.  Vous  aves  cru  enfin  que  les  colons,  tranquilles 
lar  leur  propriété,  sur  le  sort  des  hommes  non  libres,  cé- 
deraient,  ainsi  que  leurs  déCènseurs,  sur  rarticle  qui  inté- 
re»ait  les  hommes  libres. 

If  jis,  après  avoir  gagné  le  premier  article  qu*on  n*avait 
pss  demandé,  on  veut  encore  conquérir  ce  que  vous  avei 
Toolu  sauver.  Bh  bien,  je  le  dis  avec  douleur,  pour  Tinte- 
ra mésne  qne  vous  défendei,  cédei,  s*U  le  faut  encore, 
ttoe partie  de  ce  qu*on  voudrait  enlever  en  entier. 

rinvoque  ici  le  témoignage  des  colons  eux-mêmes  ;  j^în- 
Toque  celai  des  plus  ardents  partisans  de  leur  opinion  :  ils 
ttvealqaM  ne  peut  y  avoir  de  danger  à  adopter  la  propo* 
tîM  de  tf.  Rewbell.  Elle  ne  compromet  pas  les  vues  de 
Mlle  politiqne  dont  les  dameort  veulent  élooflèr  le  ai  de 
rbumaniié  et  de  la  justice. 

rtalteMe  l'Assemblée  que,  si  on  rejeUe  cette  mesure,  les 
paisioBa,  l'intérêt  personnel,  un  misérable  orgueil  peuvent 
lenb  diriger  les  opposants;  et  de  tels  mobiles  ne  gouver* 
ront  pas  T Assemblée.  (On  applaudit.  ) 

Taueste  que  cette  responsabilité,  dont  on  vous  a  fait  tant 
de  bmil,  doit  retomber  sur  la  tête  de  ceux  qui  nous  en  ont 
menacés:  ib  seront  comptables  de  tous  les  crimes  et  de 
tous  les  malheurs  qu'occasionnera  leur  refus,  s*ils  s*obsti« 
nentè  reponsser  un  parti  qui  coûtera  sans  doute  à  prendre 
à  beaucoup  de  ceux  qui  m'entendent,  mab  qui  semble 
leur  être  commandé  par  Thumanité  même  qui  les  anime  et 
par  la  justice  qui  les  conduit  Je  demande  donc  qu'on  aille 
aux  voix  sur  la  proposition  de  M.  Rewbell. 

La  très-grande  majorité  de  la  partie  gauche  applaudit  et 
demande  à  aller  oux  voix.  —  M.  Barnavc  demande  la  pa- 
role. —La  majorité  de  la  partie  gauche  se  lève  à  plusieurs 
reprises ,  en  demandant  à  grands  crb  qu'on  aille  aux 
voii. 

M.  ut  PadsiBiRT  :  On  fait  la  motion  de  fermer  la  discus- 
»ioo.  D'une  autre  part,  beaucoup  démembres,  et  des  mem- 
lires  de  Ions  les  partis,  me  demandent  que  l'accorde  la  pa- 
role à  ceux  qui  vpolent  parler  sur  cette  motion  avant  de 
fermer  la  dbcus^ion. 

Un  frèê-grand  nombre  de  membres  de  la  gauehe  $e  /e- 
}ramt  à  iafiria  :  Non  ;  tous  devei  fermer  la  discussion.  Con- 
sulte! l'Assemblée. 

La  grande  majorité  de  la  partie  gauche  se  lève  à  quatre 
diflTéreoles  reprises ,  et  demande  de  nouveau  que  la  disons* 
mm  soit  temée. 
If.  Bamave  parait  h  la  tribune. 
Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  très<rive  agitation. 
—  Les  cris  recommencent  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  LB  Prxsidbiit  :  On  demande  que  la  discussion  soit 
lennée.  Plusieurs  personnes  demandent  à  parler  contre 
cette  proposition  ;  je  n'ai  d'autre  devoir  que  de  donner  la 
parole,  jusqu'à  ce  que.....  {Piusieure  voix  de  la  partie 
%auehe  :  Non  pas,  M.  le  président  ;  aux  voix  1  ) 
L'agitation  recommence. 

(/«e  vdx  de  la  partie  gauche  :  Si  vous  n'avez  pas  le  cou- 
nge  de  consulter  l'Assemblée,  quiltei  le  fauteuil. 

M.  Bamave  descend  de  la  tribune.— Bientôt  il  reparaît, 
--  If.  Morean  (Sainl-MéryJ  se  place  derrière  lui. 

MM.  Folleville  et  Malouet  demandent  que  M.  Bamave 
«oit  entendu, 

H.  La  PaisinsRT  :  Que  ceux  qui  sont  d'avb  d'accorder 
*>  parole  se  lèvenL 
t'épreuve  parait  douteuse. 

If.  LB  Paisioanr  :  On  demande  qu'un  opinant  soit  en- 
/f>te,  et  ensuite  on  mettra  aux  voix  la  motion  de  fermer 
^  qibaissioiu  {Plu$ieur»  voix  de  la  partie  gauehe:  Non  1 


non  1)  Eh  bien«  ]'ai  du  doute  sur  l'épreuve;  je  ne  puis  pas 
prononcer  :  il  faut  passer  à  Tappel  nominal. 

M.  FocGACLT  :  Lorsqu'il  y  a  du  doute,  l'Assemblée  est 
dans  l'usage  de  continuer  la  discussion. 

M.  Babnavb  :  Ou  rAssensbIée  veut  m'entendre  dans  le 
silence,  ou  elle  ne  le  veut  pas.  {fient  voix  de  la  partie  gau» 
che  :  Non,  non,  non  1  ) 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'applau* 
dissements  asseï  nombreux.  —  Il  s'élance  auprès  du  bu- 
reau. 

Mlif.  Malouet,  Glermont-Tonnerre,  Garât  l'alné  et  plu- 
sieurs autres  membres  demandent  à  grands  cris  que 
M.  Barnave  soit  entendu. 

M.  BARNAva  :  Je  mets  pour  condition  qu'on  m'entendra 
dans  le  silence.  {Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Pas 
de  condition,  monsieur,  pas  de  condition  I  ) 

M.  Barnave  descend  avec  précipitation  les  marches  du 
bureau  et  semble  Vouloir  quitter  la  salle.  —Il  est  arrêté 
par  plusieurs  de  ses  coll^gues• 

M.  LB  PaésiDBiiT  :  Avant  que  M.  Bamave  prenne  la  pa- 
role, je  vais  mettre  aux  voix  s'il  sera  entendu. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Barnave  sera  entendu. 

M.  Barnave  remonte  à  la  tribune.  —  On  entend  quel-, 
ques  applaudissements.  — >  Le  calme  se  rétablit. 

M.  Babuavb:  Si,  an  lieu  d'une  question  d'intérêt  public, 
il  s'agissait  d'un  intérêt  personnel ,  il  y  a  longtemps  que 
j'aurais  cessé  d'insister  pour  obtenir  la  parole.  {^Plusieurs 
voix  de  la  partie  gauche  :  Au  fait ,  au  fait  1  ) 

Une  voix  s*éléve  dans  la  pai^tie  droite  :  Envoyés  à  l'Ab- 
baye les  interrupteurs. 

Bf.  Babnavb:  Si,  au  lieu  d'une  question  d'intérêt  public^ 
il  s'agissait  d'un  intérêt  personnel,  il  y  a  longtemps  que 
j'aurais  cessé  d'insister  pour  obtenir  la  parole,  ou  plutôt  je 
ne  l'aurais  pas  demandée;  car  je  n'ignore  pas  les  person* 
nalités  qui  se  répandent  dans  la  salle,  soit  par  malice,  soit 
par  une  profonde  ignorance  de  la  question.  (Il  s'élève  de 
violents  murmures  dans  la  partie  gauche.) 

M.  Clapub  :  Oh  I  le  brave  homme  I 

M.  Babnavb  :  On  nous  accuse  de  consommer  inutile- 
ment le  temps  de  l'Assemblée  pour  des  querelles  d'amour- 
propre.  Le  comité  n'a  pas  varié  sur  sa  proposition.  Les^ 
mesures  qu'il  a  d'abord  crues  éminemment  nécessaires,  il 
n'a  pas  cru  devoir  les  abandononer.  C'est  de  nos  adversai- 
res que  sont  venues  les  tergiversations.  La  mesure  que  pro- 
pose M.  Rewbell  contredit  absolument  le  décret  d'hier. 
Vous  avei  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
de  M.  Merlin,  et  aufourd'hui  on  vous  propose  de  déclarer 
les  droits  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  :  doue  on 
marche  contre  le  décret  rendu  hier. 

Cette  proposition  est  d'ailleurs  absolument  inadmissible. 
Vous  aves  reconnu  les  colonies  assex  importantes  à  l'Etat 
pour  porter  le  décret  d'avant-hier.  Quand  on  a  voulu  le 
but,  il  faut  vouloir  les  moyens.  Ce  moyen  doit  être  un  in- 
termédiaire entre  les  citoyens  et  les  hommes  non  libres,  et 
c'est  sur  la  proposition  dés  colonies  que  cet  intermédiaire 
doit  être  prononcé.  Je  pose  en  lait  que  si,  malgré  l'initia- 
tive promise,  l'Assemblée  statue  conformément  à  la  propo- 
sition qui  vient  de  lui  être  faite,  elle  ne  peut  en  attendre 
aucun  effet  salutaire.  J'ai  dit  que  les  blancs  propriétai- 
res étaient  favorables  aux  hommes  de  couleur;  maisib 
tiennent  à  l'initiative  que  vous  leur  avei  promise,  et  la  leur 
6ter,  c'est  faire  rentrer  dans  Jeurs  âmes  leurs  t>ons  senti- 
ments. Il  est  extrêmement  à  craindre  qu'undécret  destruc- 
tif de  celte  initiative  ne  soit  pas  exécuté.  Il  est  constamment 
vrai  que  la  plus  grande  influence  ^u  gouvernement  ne 
pourra  arrêter  l'effet  que  produira  dans  le  cœur  des  petits 
blancs  ce  décret  inal tendu.  Ce  sera  un  arrêt  de  laveur  con- 
tre les  hommes  de  couleur,  contre  quelques-uns  même  un 
arrêt  de  proscription.  l}n  des  opinants  qui  a  le  mieux  parlé 
sur  cette  question  a  commis  cette  seule  erreur  de  fait,  sa« 
voir  :  que  votre  décret  deviendrait  la  perte  des  blancs.  Je 
vous  dis,  mo\,  qu'il  ne  sera  pas  exécuté;  qu'il  n'y  a  pas 
asseï  de  moyens,  vu  la  suliversion  du  gouvernement,  la 
fermentation  qui  règne...  (  Une  voix  de  la  partie  gauche 
s'élève  :  L'abomination  de  la  dénolation.)  Votre  décret  rui- 
nerait la  confiance,  seul  lien  durable  qui  puisse  nous  con- 
server les  colonies,  irriterait  la  jalousie,  anéantirait  le  lien 
de  la  reconnaissance  qui  lie  les  affranchb  aux  blancs. 

Voici  maintenant  où  doit  conduire  la  route  tracée  par 
les  comités.  Laisser  aux  assemblées  coloniale»  çéparémeiit 
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llaitlatlT^  oe  serait  les  Mposer  ft  èlre  assaillies  par  Tespril 
de  crainte  cl  de  méfiaoce;  aucune  d'elles  oe  voudrail  qu'on 
lui  reprochât  d*afoir  émis  un  vœu  qui  pûl  entraîner  ou 
forcer  les  autres;  nulle  ne  foudrait  avoir  auprès  des  petits 
blancs  cette  délaveur  ;  elles  seraient  forcées  d*opiner  au 
milieu  de  préjugés  qui  ne  laisseraient  pas  subsister  pour 
les  hommes  de  couleur  un  assez  haut  degré  de  Taveur  et  de 
justice;  tandis  que  le  comité  très-peu  nombreux  que  nous 
proposons  d'établir  à  Saint-Martin  serait  exempt  de  tous 
ces  défauts.  Je  demande  que  la  priorité  soit  accordée  à  la 
motion  sur  'iquelle  PAssemblée  a  décidé  hiert  à  une  très- 
grande  majorité,  qu'il  y  atait  lieu  &  délibérer,  et  je  me  ré* 
serfe  d'y  fuira  deux  amendements  pour  la  rendre  tout  à 
fait  semblable  à  la  proposition  des  comités. 

M.  RoBBSPiRttBB  :  On  a  sufiisamment  répondu  dans  le 
cours  de  la  discussion  è'tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Bar- 
naye.  Quant  au  décret  qu'il  prétend  avoir  été  rendu  hier, 
|e  lui  observerai  que  déclarer  qu'il  y  a  lieu  ft  délibérer  sur 
un  article,  ce  n'est  pas  l'adopter.  Il  prétend  qu'ayant  déjà 
par  un  décret  consacré  l'esclavage,  nous  ne  devons  pas, 
ou,  pour  mieux  dire,  vous  ne  devez  pas  faire  tant  de  diffi- 
culté sur  le  reste.  Mais  l'avez-vous  prononcé  bien  libre- 
ment ce  mot  esclavage?  N'est-il  pas  aisé  de  reconnaître 
ceux  qui  vous  ont  conduits  à  cette  cruelle  extrémité?  Si 
TOUS  avez  adopté  un  décret  dont  il  y  a  six  mois  les  colons 
n'auraient  osé  vous  proposer  l'idée,  pour  prix  d'un  pareil 
sacrifice,  on  trouve  étrange  que  voun  vouliez  consacrer  des 
principes  de  liberté  envers  ceux  que  vous  avez  trouvés  li- 
bres. Quant  &  moi ,  je  sens  que  je  suis  ici  pour  défendre 
les  droits  des  hommes;  je  ne  puis  consentira  aucun  amen- 
dement, et  Je  demande  que  le  principe  soit  adopté  dans 
800  entier. 

M.  Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les 
tribunes. 

M.  Pabbé  Maury  paraît  à  la  tribune. 

La  discussion  est  fermée. 

La  partie  droite  et  quelques  membres  de  la  partie  gau- 
che demandent  la  question  préalable  sur  la  rédaction  pré- 
sentée par  M.  Rewbeli. 

La  question  préalable  est  rejelée. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  prétendent  que 
l'épreuve  est  douteuse. 

M.  RooaspiaaBi  :  Je  persiste  ft  demander  l'adoption  du 
principe. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  ioar  sur  la  proposition 
de  M.  Robespierre. 

M.  l'abbé  Maobt  :  Les  précautions  que  doit  prendre  le 
législateur  pour  assurer  la  justice  et  les  bonnes  mœurs  m'en- 
gagent à  vous  proposer  un  sous-amendement  :  c'est  de 
dire  :  i  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  délibérera 
Jamais  sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés  de 
pères  et  mhres  iibres,  et  prouvant  la  légitimité  de  leur  nais" 
êanee,  (On  demande  la  question  préalable.)  Personne  ne 
voulait  priver  indéliniment  les  hommes  de  couleur  de  l'exer- 
cice des  droits  politiques  ;  mais  on  voulait  les  y  amener 
avec  tranquillité;  on  voulait  que  les  colons  blancs  vous  in- 
diquassent les  précautions  à  prendre.  On  ne  vous  a  pas  dit 
que  les  nègres  libres  sont  plus  dignes  d'intérêt  que  les  hom- 
mes de  couleur  :  c'est  par  leurs  services  qu'ils  ont  mérité 
l'affranchis'^ement,  tandis  que  les  hommes  de  couleur  ne 
doivent  souvent  leur  existence  qu'à  la  plus  honteuse  pro* 
stitutlon. 

Des  li^gislateors  qui  sentiront  la  nécessité  de  protéger  les 
mœurs  publiques  n'assimileront  pas  un  bâtard  à  un  enfant 
légitime.  J'ai  donc  raison  de  demander  que,  pour  être  ad- 
mis à  l'exercice  des  droits  politiques,  les  hommes  de  cou- 
leur soient  tenus  de  prouver  qu'ils  sont  nés  de  légitimes 
mariages.  Je  ne  demande  pas  des  fers  pour  eux,  mais  je 
Youdrais  qu'on  pût  leur  dire,  an  moment  où  ils  vou- 
dront se  placer  parmi  les  administrateurs  :  Vous  êtes  dans 
un  pays  où  l'esclavage,  pour  les  hommes  de  couleur,  est 
de  droit,  et  la  liberté  Texceptibn.  Vous  voulez  participer 
aux  droits  politiques,  prouvez-nous... (On  murmure  et  on 
demande  à  aller'aux  voix.)  Je  vous  prie  de  ne  pas  me  ren- 
dre responsable  de  vos  lois;  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  fiii- 
les  ;  vous  avez  le  droit  de  dire  ft  un  homme  qui  porte  en- 
core sur  son  ttotti  l'empreinte  de  l'esclavage.. .  {plusieurs 
voix  :  C'est  une  horreuri  — .  Aux  voixl  —  La  discussion 
est  fermée  I),  el  qui  sollicite  leplusbeaa  des  titres,  relui 


de  citoyen  :  Vous  voulet  être  dtoyeni  si  voos  o'éCei  pas  li- 
bre, nous  ne  pouvons  vous  reconnaître  comme  tel;  prou^ 
vez-nous  donc  que  vous  avez  été  affranchi.  (Ou  interrompi. 
— On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  fais  celte  ol»ervalioii 
parce  qu'il  y  a  dans  les  colonies  uue  foule  de  malbeunni 
qui ,  nés  de  blancs  et  de  négresses,  ont  reçu  taciienitiiii  |.i 
liberté,  mais  qui,  abandonnés  ensuite  par  leurs  pères,  sudi 
devenus  des  aventuriers.  (On  demande  ft  aller  auivoii.) 

M.  Goupil  :  En  demandant  la  question  préalable  sur  i*j. 
meodement  et  le  sous-amendement ,  je  propose  cet  auiic 
sous-amendement:  «  Les  hommes  de  couleur  libres,  et 
nés  de  pères  et  mères  libres ,  et  non  affranchis,  i 

M.  RGBDtBBB  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  toni 
les  amendements  et  sous-amendements. 

L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  tous  les  amendements  et  sous-amendements. 

M.  ViBiBux:  C'est  un  décret  qui  assassine....  {Plusieiut 
voix  :  A  Tordre  I  à  Tordre  1  ) 

MM.  Montlosier,  Despréménil,  Degouy,  Malouet,  Cifr- 
mont-Tonnerre,  etc.,  réclament  à  grands  cris  et  entourent 
le  bureau ,  au  milieu  duquel  s'élève  le  buste  de  Mirabeau 
Talné,  présenté  à  l'Assemblée  dans  la  séance  d'hier  loir.-^ 
La  partie  droite  reste  pendant  longtemps  dans  une  agita- 
tion tumultueuse» 

M.  LB  Pbésidbiit  :  Lorsque,  ces  deux  fours-ci,  l'ai  eu  du 
doute  sur  les  épreuves,  je  n'ai  pas  prononcé.  (mM,  Ma* 
louet^  Degouy,  et  une  très-grande  partie  du  côté  droit  : 
Nous  demandons  l'appel  nominal.  Lorsque  l'ai  eu  du  douip, 
j'ai  sur-le-champ  ordonné  l'appel  nominal;  mais  comme 
en  ce  moment  je  n'ai  pas  eu  de  doute,  j'ai  prononcé... 

M.  FoDCAULT  :  Avez-vous  eu  hier  égard  à  ma  réclama- 
tion ?  La  délibération  était  la  même  que  oelle-d  ?.«•••  Ré- 
pondez? 

M.  LB  PaésiDBNT  :  On  oppose  ma  conduite  d'hier  à  celle 

d'aujourd'hui (  La  partie  droite:  Oui  1  oui  1)  Hier  le 

bureau  et  moi  nous  étions  incertains,  nous  oe  le  sommes 
pas  aujourd'hui..*  (11  s'élève  de  grands  cris  dans  Is  partie 
droite.) 

M.  FoocAULT  :  Ces  messiean  feront  silence  si  voits  ré- 
pondez à  ma  question..» 

M.  LB  PRésiDBRT  i  Plusicurs  des  membres  qui  ont  volé 
contre  le  décret  conviennent  qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  Je 
vais  consulter  TAssemblée* 

L'Assemblée  consultée  décide  ù  une  grande  oijorité 
qu'il  n'y  a  pas  de  doute. 

M.  FoocAULT  :  Je  demande  qu'il  soit  constaté  que  ooni 
avons  constamment  fait  tous  nos  effbrts  pour  sauver  les  co- 
lonies. (Une  grande  pardc  du  côté  droit  se  lève  pours'aoir 
à  celte  demande.) 

L'article  proposé  par  M.  Rewbeli  est  mis  aux  voix.  —  H 
est  décrété  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  dâibérera 
jamais  sur  Téiat  des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés 
de  pères  et  mères  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et  spon- 
tané des  colonies;  que  les  assemblées  coloniales  aclaelle- 
ment  existantes  subsisteront  ;  mais  que  les  gens  de  couleur 
nés  de  pères  et  mères  libres  «  seront  admis  dans  toutes  les 
assemblées  paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ail- 
leurs les  qualités  requises,  v  (La  salle  leteotit  d'applaudis* 
sements.) 

M.  MuaiifAis  !  Je  fais  la  motion  de  l'appel  nomîDal. 
(Une  grande  partie  do  membres  du  côté  droit  descend  au 
milieu  de  la  salle  et  demande  en  tumulte  l'appel  nominal.) 

L'Assemblée  consultée  décide,  à  une  grande  majorili',     , 
que  l'appel  nominal  n'uura  pas  lieu. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie,  au  milieu 
des  applaudissements  répétés  de  toutes  les  tribunes.  I 


SPECTACLES. 

TeiATBB  BB  LA  NATION.— Auj.  AfaAomtffi  tragédie,  et 
tes  Vacances, 

TnéATRE-lTAtiBir.  —  Auj.  le  Franc  Breton;  CBprvt't 
villageoise,  et  V Amoureux  de  quinze  ans» 

Thbatbb  Fbançats,  rue  de  Richelieu.— Aoj.  la  5*Tf* 
présentation  d'Henri  f7//,  tragédie  nouvelle,  et  fa  F"* 
pille, 

Ahbigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.— Aoj.  J' 
Fausse  Corespondanee ,  suivie  de  Max&tf  terminé  par  <«< 
Mort  du  chevalier  d^Assas, 

TaÂATBB  DB  MoRSiBtfa.— Au]*  (a  Frasra/dfid» 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vîenni,  te  !•»  mat  —Un  courrier  angîaîs,  Tenant 
de  Constant Inople  et  alluni  à  Varsovie,  conflnne  la  nou- 
velle que  tout  f  st  en  désordre  dans  la  capitale  des  Olto* 
Dans.  Le  peuple  a  commencé  ft  y  donner  iie$  signes  de  ré- 
folle  le  20  mars,  et  le  5  avril  la  sédition  n'était  point 
réprimée.  Il  ne  se  passait  pas  de  jour  que  le  feu  ne  prit  à 
quelque  quartier  de  la  ville.  Le  nombre  des  mécontents 
augmente,  et  les  séditieui  acquièrent  de  Taudace  ;  la  plus 
p-aade  sévérité  ne  leur  en  impose  plus....  Cette  conGrma- 
lioQ  du  premier  bruit  de  la  révolte  mérite  elle-m^me  en- 
core dVlre  confirmée.  Oo  n*en  dit  point  les  motifs  ;  on 
a'eo  rapporte  point  les  détails.  Il  faut  attendre  a>aut  d'y 
croire....  On  mande  des  frooliùrcs  de  la  Turquie  que  de 
ffos  détachemenU  de  troupes  se  rendent  à  Tarméc  du 
grand-^isir,  et  que  la  flotte  turque,  près  de  Varna,  est  ac- 
tuetlemen  t  de  soixante  voiles. 

Le  cordon  que  les  Russes  ont  tiré  le  long  de  la  Dwina, 
depuis  Riga  jusqu'à  Frédérics! adt,  n*estque  de  vingt  mille 
bommes,  presque  tous  cosaques. 

Oo  apprend  de  Bucharest  que  Brallow  est  enfermée  de 
tous  oétés  parles  Turcs,  et  que  dans  TaCTaire  sur  le  Danube, 
où  ils  ont  été  repoussés  «  Ut  ont  dans  Taction  brûlé  trois 
bAliments  russes. 

Il  o*j  a  point  de  nouvelles  importantes  de  Schistow.  Le 
ministre  impérial,  M.  le  baron  de  Herbert,  qui  était  tombé 
dangereusement  malade,  est  rétabli.  Quant  aux  dispos!- 
lions  des  Russes,  nous  savons,  par  la  voie  deTrieste,  que 
rannemeiit  de  leur  escadre,  sous  les  ordres  de  Lambro- 
Cazioni,  ne  se  lait  pas  vite,  et  qu*oo  ne  pourra  la  mettre 
en  mer  avant  le  mois  de  juin.... 

Le  duc  régnant  de  Brunswick  aune  6èvre  opiniâtre.  Si 
Basante  ne  se  rétablit  pas  promplement,  il  ne  pourra  se 
rendre  à  Berlin  et  assister  aux  revues.  On  nous  mande  ici 
que  les  préparatifs  pour  son  départ  sont  suspendus. 

LMmpératrice,  accompagnée  de  sa  fiimille  et  de  sa  coufj 
ira  demeurer  au  château  de  Luxembourg  le  40  du  mois 
prochain.  —  L*archtduchesse  Marie  et  le  duc  Albert,  gou- 
verneur des  Pays-Ba»,  sont  partis  le  27  de  Dresde  pour  se 
rendre  à  Bruxelles. 

Oo  prétend  que  Tempereor  ne  reviendra  qu'au  mois  de 
loin,  et  que  S.  M.,  ayant  reçu  une  invitation  du  roi  de 
Sardaigne,  se  propose  d'aller  à  Turin.  On  trouve  extraor- 
dinaire que  Pempereur  prolonge  son  absence  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

On  s'occupe  toujours  ici  de  réductions  et  d*économie. 
On  a  réformé  six  cents  employés  dans  les  vivres,  et  Ton 
portera  aussi  la  rélurmedans  toutes  les  dépenses  militaires. 
Les  plans  do  moins  sont  préparés  pour  être  exécutés,  si  la 
guerre  n*a  pas  lieu  ;  on  ne  doute  pas  quMls  ne  deviennent 
inniiles  si  la  guerre  est  déclarée. 

Du  Bai  -  Elbe,  29  avnX— Nous  sommes  fort  inquiets  de 
ce  côté-ci  des  dispositions  de  guerre.  Les  lettres  qui  vien» 
nent  de  Berlin  sont  soigneusement  recberchées.  Une  des  plus 
aQtbenllqoes  nous  apprend  que  le  ministre  de  Russie  à  la 
cour  de  Prusse  a  fait  partir  depuis  peu  deux  courriers  pour 
Pétersbourg,  après  avoir  eu  lui-même  un  long  entretien 
avec  le  roi,  à  Stolpe,  près  de  Potsdam.  On  ajoute  que  la 
eonduile  réservée,  mais  franche  »  que  Timpératrice  de 
Russie  tient  avec  les  commerçants  de  diverses  nations,  et 
saitout  de  TAngleterrCt  pourrait  bien  influer  sur  les  dis- 
positioospolitiques  des  cours  et  naéme  de  celle  de  Londres. 

Baiiibonne,  8  mm.— Les  cinq  questions  proposées  par 
la  cour  de  Mayence  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  une  rup- 
tare  entre  i*Bmpire  et  la  France,  à  annuler  les  traités  con- 
dos  entre  les  deux  puissances,  et  à  rechercher  les  moyens 
les  plus  propres  à  rendre  justice  aux  princes  lésés.  Mais  les 
mesures  qa*a  prises  en  cette  circonstance  M.  de  Borié,  mi- 
nistre d*Aatriche,  rontespérerun  rapprochement.  La  Saxe, 
le  Hanovre  et  quelques  autres  cours  sont  pour  le  parti  de 
la  douceur.  Les  délibérations  reprendront  au9slt(yt  que  le 
ministre  palatin  sera  de  retour.  Il  l^ut  espérer  que  les  einq 
quertioDs  mayençaises  ferontmoins  de  iiai  è  la  Franee  que 
V*Sérii.-^T(muFnh 


les  cinq  propositions  de  Janscnlus.  Les  temps  sont  bien 
changés  ;  les  Français  aussi. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  17  avHl,  —  Le  roi  de  Naples  a  m  avec  la 
plus  grande  attention  tout  ce  que  celte  capitale  renferme 
de  plus  remarquableet  àc  plus  curieux.  Il  a  assisté  aux  cé- 
rémonies delà  semaine-sainte,  aui  concerts  spirituels,  et 
s*est  rendu  aussi  aux  assemblées  brillantes  qui  se  sont  te- 
nues chei  )e  prince  Doria,  le  connétable  Colonne  et  le  car- 
dinal Salviati.  3.  M.  a  fait  au  prince  Borgbèse  riionnciir 
de  dîner  h  sa  belle  maison  de  campagne,  sitoée  pri>s  de 
Rome,  et  où  il  avait  rassemblé  tout  ce  que  celte  ville  ren- 
ferme de  plus  distingué  dans  les  deux  sexes. 

On  a  avancé  de  deux  jours  la  célébration  de  Tannlver- 
saire  du  couronnement  du  pape,  et  LL.  MM.  siciliennes 
ont  joui,  dans  les  soirées  de  samedi  et  de  dimanche  der- 
nier, du  spectacle  toujours  étonnant  du  feu  d*ortificc 
connu  sous  le  nom  de  Girandola,  qui  se  tire  sur  le  châ- 
teau Saint-Ange,  ainsi  que  de  celui  de  la  belle  illumina- 
tion de  la  coupole  et  de  la  colonnade  de  Téglise  de  Saint- 
Pierre.  Il  y  eu  aussi  dans  raprt-s-dtuer  de  dimanche  une 
course  de  dix-sept  qbevaox  barbes,  que  le  roi  et  la  reine 
de  Naples  ont  vue  du  balcon  du  palais  Doria. 

Le  Saint-Père  avait  été  la  veille,  au  palais  Famèse,  faire 
visite  au  roi  et  à  la  reine  de  Naples,  après  leur  avoir  en- 
voyé les  présents  d*usage,  qui  consistent  en  comestibles  de 
diflércntes  qualités,  en  vins,  liqueurs,  etc.  Ces  princes 
s'excusèrent  de  les  accepter,  mais  ils  reçurent  avec  plaisir 
quelques  ouvrages  en  mosaTque  et  des  tableaux  en  tapisse* 
rie,que  le  Saint-Père  leur  avait  destinés.La  reine  agréa  aussi 
la  ro$e  d'or  que  le  pape  lui  envoya  comme  le  présent  le  plus 
distingué  qu*il  pÛt  faire  à  une  souveraine.  Ces  princes, 
de  leur  côté,  ont  laissé  dans  Rome  des  preuves  multipliées 
de  leur  magniflcence  et  de  leur  générosité.  Après  nvoir  se* 
journé cinq  jours  dans  cette  ville^  LL.  MM.  en  sont  parties 
de  grand  matin  lundi. dernier*  au  bruit  de  Tartillerie  du 
cliateau  Saint-Ange,  pour  retourner  dans  leur  capitale. 

De  NapU»^  le  28  avril.— *LL.  MM.  siciliennes  doivent 
arriver  iei  mardi  prochain  ;  on  prépare  des  (êtes  pour  leur 
témoigner  la  joie  qu*on  ressent  de  leur  retour. 

On  assure  que  le  gouvernement  est  dans  Tintentlon  dV« 
quérir  le  cap  Miiéne,  et  d'y  rétablir  Taneien  port,  dont  il 
espère  tirer  de  grandsavantagespour  le  service  de  la  marine. 

De  Géne$,  le  2  mai,  ^  M.  Brenlano,  consul  de  Pempc- 
reur  de  Toscane»  avait  reçu  ordre  do  ministère  de  Flo« 
renée  de  remettre  au  doge  la  lettre  de  S.  A.  R.,  par  la- 
quelle elle  notifie  au  gouvernement  son  avènement,  et  ses 
dispositions  à  entretenir  avec  la  république  le  bon  voisi- 
nage et  la  plui  parfaite  harmonie  qui  ont  subsisté  entre 
les  deux  Euits  pendant  l'administration  de  son  auguste 
père.  Le  gouvernement  génois  ayant  refusé  d'admettre 
cette  démarche  comme  epntralra  à  l'usage  de  la  républi- 
que, M.  Brentano  a  été  obligé  d'en  rendre  oompte  à  sa 
cour,  et  le  gouvernement,  de  son  cétét  a  écrit  à  M.  Doria 
Brancaleone  de  l'engager  à  s*en  désister.  En  conséquence 
M.  Brentano  a  reçu  ordre  d'accompagner  la  lettre  du 
grand-duc  d'une  note  au  sécrétai  rcd'fitat.  Ce  petit  incident 
avait  empêché  M.  Doria  de  déployer  son  caractère  d'en* 
yoyé  extraordinaire,  attendu  qu'il  ne  devait  présenter  ses 
lettres  de  créance  qu'après  la  notification  ù  la  république 
de  l'avènement  du  nouveau  grand-duo« 

La  convention  entre  la  Lombardie  et  la  république, 
pour  se  rendre  mutuellement  les  maltditeurs  et  les  déser- 
teurs, étant  expirée,  le  gouvernement  de  Milan  a  chargé 
M.  Brentano  de  la  renouveler  pour  trente  ans* 

FRANCE. 

De  Pfirts.  —M.  le  maire  de  Paris  donnera  audience  pu- 
blique demain  mercredi,  18  ducourant,  hOtelde  la  mairie. 
Tribunal  de  paix» 

Le  commissaire  de  police  de  la  section  faubourg  Mont- 
martre s'étant  permis  de  melire  ù  la  Force  deux  jeunes 
geni  domiciliés,  sans  délit  et  sans  signature  da  commis- 
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taire  de  service^  il  ■  été  cité  par-ile?ank  M.  Lescène-Desmaî- 

sons,  juge  de  paix  de  la  section ,  eu  réparation  et  doai- 
inages. 

l.e  tribunal  Pa  condamné  en  54  livres  de  dommases^  et 
lui  a  enjoint  d'être  plus  circonspect. 

C*est  par  cet  exercice  sévère  de  la  loi  que  le  peuple  ap- 
preadra  à  aimer  et  à  respecter  la  nouvelle  constitution. 

Pbucubt. 

Département  du  Boe-Rhin,  —  Strasbourg. 
La  position  des  Français  réfugiés,  qui  se  trouvent  en 
très-grand  nombre  dans  la  Souabe,  est  toujours  la  même. 
LVwêque  de  Bàle  leur  a,  à  la  vérité,  accordé  la  permission 
de  recruter  ouvertement  dans  le  village  de  Schliengeo,  en 
Brisgaw  ;  la  même  permibsion  leur  a  été  accordée  dans  la 
partie  de  Tancien  diocèse  de  Strasbourg  .située  sur  la  rive 
du  Rhin.  Ettenkeim  et  les  villages  voisins  sont  priucipalc- 
uieut  le  reitdei-vous  et  le  quartier  général  de  ces  contre* 
révolutionnaires;  mais  on  en  aperçoit  à  peine  cinq  à  six 
cents  de  rassemblés^  qu*on  exerce  au  maniement  des  ar- 
mes. On  travaille  nuit  et  jour  à  Ëllenbeim  aux  uniformes 
noirs  et  jaunes.  Indépendamment  de  ces  cantons,  il  y  a 
encore  plusieurs  seigneuries  du  Brisgaw,  dai^  la  partie  de 
la  Souabe  voisine  de  la  France  et  de  la  Suisse ,  où  ils  ont 
permission  ouverte  ds  recruter.  Dans  les  villes  d*Ollèn- 
bourg  et  de  Gengenbach»  où  ils  avaient  sollicité  la  même 
faveur^  ils  n'ont  obtenu  qu'un  refus  net  et  simple. 

Dans  la  partie  supérieure  du  margraviat  de  Baden,  il  y 
a  beaucoup  de  ces  Français  fugitifs  que  Ton  sait  être  des 
recruteurs;  mais  compie  ils  n'engagent  pas  publiquement, 
et  que  leur  conduite  n'o&re  d'ailleurs  rien  de  répréliensi- 
ble,  on  leur  accorde  asile  comme  ù  des  étrangers  maibeu- 
reuz  ou  qui  croient  Têlre.  Il  est  absolument  faux  qu'on 
leur  ait  assuré  ouvertement  de  ces  sortes  d*établissemenls 
dans  le  marquisat  de  Baden  ou  dans  T  Autriche  antérieure. 
Un  nombre  considérable  de  ces  lugitih  est  dans  la  ville 
même  de  Fribourg;  car  il  leur  est  expressément  défendu 
ar  la  régence  d'babiier  les  villages.  Un  plus  grand  nom- 
ire  d'entre  eux  s'est  établi  à  Carlsruhe ,  et  ce  surcroît  de 
population  y  a  lait  hausser  le  prix  des  loyers  et  des  denrées. 

Département  de  ta  Drame» -^Montétimart^  le  S  maù 
L'armée  du  département  de  Vauclose,  toujours  campée 
à  Monteux,  n*a  tenté  aucune  nouvelle  attaque  contre  Car- 

peutras  depuis  quatre  jours MIL  Guinel  et  Ferria, 

commissaires  conciliateurs  du  département  de  la  Drôme, 
envoyés  à  Avignon  et  à  Carpentras,  sont  de  retour  ici  de- 
puis hier  soir.  Si  leur  zèle  et  leur  amour  pour  la  paix  et  la 
justice  n'ont  pas  été  couronnés  de  plus  heureux  succès, 
ils  ont  du  moins  la  satisfaction  d'avoir  fait  cesser,  pendant 
tout  le  temps  qu*ont  duré  leurs  négociotions,  toute  hosti- 
lité dans  les  deux  partis.  Au  reste,  ils  ont  été  bien  accueil* 
lis ,  soit  à  Carpentras ,  soit  de  la  part  de  l'armée  avigno- 
naiseetdela  municipalité  d'Avignon.  — Plusieurs  lettres 
assureul  cependant  qu'il  y  a  un  armistice  eonvenu  jusqu'à 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  trois  chet^du  parti  avignonais,  MM.  Minvielle  ca- 
det, Aoiel  et  Lubin  Tournai,  arrêtés  le  26  au  soir  i  Ta- 
rascon,  où  ils  passaient  pour  se  rendre  à  Nîmes  étaient 
porteurs  de  deux  lettres^  Tune  pour  le  commandant  des 
gardes  nationales  du  Gard,  l'autre  pour  M.  Aubry,  officier 
u'ariilierie^  commandant  de  la  garde  nationale  de  Nîmes. 
La  municipalité  de  Tarascon  ayant  au  moment  de  l'arres- 
tation expédié  deux  courriers,  l'un  au  déparlement  du 
Gard,  l'autre  au  département  des  Bouches-du* Rhône, 
pour  qu'ils  prissent  une  décision  à  cet  égard,  le  premier^ 
dans  sa  réponse  à  la  municipalité  de  Tarascon,  loue  sa  con- 
duite, et  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  vous  prions  d'inviter  for- 
tement ces  MM.  de  retournera  Avignon;  nous  serions  bien 
fâchés  d'apprendre  qu^ils  eussent  mis  les  pieds  sur  notre 
territoire.  ■ — Le  département  des  Boucbes-du-Rbdne  a 
ordonné  que  les  trois  détenus  seraient  mis  en  liberté,  et  a 
invité  les  habitants  de  Tarascon  à  ne  point  s'opposer  &  leur 
élargissemeoL  Les  habitants,  soumis  à  la  loi,  n'ont  fait  au* 
Cime  sorte  de  résistance,  et  MM.  Minvielle,  Aniel  etToorw 
nul  sont  partis,  le  39,  avec  la  petite  provision  d'assignats 
dont  ils  étaient  pourvus,  et  ont  pris  la  route,  non  deNimes, 
mais  d'Avignon.  ^Suivant  te  Coarrier  d^Aoignen,  M.  Al- 
bert de  Rions  commandait  l'armée  de  Sainte-Cécilç  à  la 
baiaillcdeSarlans* 


fl  Je  viens  d'apprendre»  monslear,  qn*on  a  Ikit  iapriner 
dans  te  MoniteyCr  du  IS  de  ce  mots  et  répaudre  avec  pro* 
fusion  dans  l'Assemblée  nationale  une  lettre  signée  Baux, 
député  extraordinaire  du  commerce  de  Bordeaux.  Comme 
je  me  vois  nominativement  aocusé  par  cette  lettre  d'avoir 
signé  on  vœu  contraire  à  celui  de  mes  commetlaots,  je 
crois  ne  pouvoir  mieux  repousser  l'iaculpatioo  qoi  m'est 
faite  qu'en  rendant  publiques,  par  la  même  voie,  deux 
lettres  adressées  à  MM.  Baux  et  Bechade  par  le  oommeroe 
de  Bordeaux* 

«  BacBADa ,  dépmté  extraordinaire  da  eommerce  de 
Bordeau»^  et  préeldeut  du  eamUé  de  eaamarte 
de  France*  » 


Note  du  rédacteur»  Nous  nous  sommes  f^ik  représenter 
ces  deux  lettres  du  président  et  des  commissaires  du  com- 
merce de  Bordeaux,  en  date,  Tune  du  tï  février,  et  l'an- 
tre du  8  mars  de  cette  année;  et  d'après  la  lecture  de  ces 
deux  lettres,  que  nous  ne  pouvons  transcrire  ici,  faute 
d'espace,  nous  attestons  que  M.  Bechade  n'a  lait  que  suivre 
le  vœu  expièsde  ses  commettants,  qui  est  de  demander  que 
l'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article  constitution* 
nel ,  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  dans  la  colo- 
nies ne  seront  décrétées  que  sur  la  demande  formelle  et 
précise  des  assemblées  coloniales, 

«On  distribue  actuellement,  monslear,  dans  tooi  les 
ouaHiers  de  la  capitale,  une  feuille  ayant  pour  titre  :  Lûie 
ae»  députée  qui  ont  voté  pour  t'Àngteterre  contre  ta  P^enee 
dane  ta  quenion  de  savoir  »i  CAssefnhtée  sacrifiereit  let 
eotonicêt  oui  oa  non^  et  mon  nom  se  trouve  dans  cet  écrit. 
Je  crois  devoir  in'élever  contre  l'intitulé  de  ce  libelle,  qui 
tend  à  égarer  l'opinion  publique  au  sujet  des  meilleurs  pa« 
triotes  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  voté  en  effet,  mon- 
sieur, ainsi  que  tons  ceux  dont  le  nom  se  trouve  inscrit 
avec  le  mien  dans  la  liste  dont  il  s'agît,  pour  que  les  boin- 
mes  appelés  de  couleur  fassent  admis,  dans  nos  colooies, 
k  Texercice  des  droits  politiques,  lesqueb  dérivent  essen- 
tiellement de  leur  qualité  (l*bommes  libres;  et  en  cela  je 
n'ai  point  voté  pour  l'Angleterre,  mais  pour  la  France, 
mais  pour  la  prospérité  des  colonies  elles-mêmes,  mais 
pour  la  raison  et  l'humanité,  mais  pour  les  droits  sacrés  et 
imprescriptibles  de  la  liberté  universelle,  mais  pour  rbon» 
■eur  de  mon  pays  et  de  mon  siècle,  mais  contre  la  tyrannie 
et  l'oppression,  mais  contre  l'avidité  mercantile,  mais  con- 
tre eeUe  aristocratie  destructive  de  toute  félicité  publique 
qui ,  après  avoir  été  chassée  à  jamais  cet  empire,  cherclie  à 
s'établir  daus  un«otre  hémisphère,  sous  le  faux  prèleiie 
de  l'intérêt  national.  Le  temps  ne  m'a  pas  permis  d'expo- 
ser à  la  tribune,  ainsi  que  je  l'aurais  voulo,  mes  principes 
et  mes  motifs  ;  mais  plusieurs  opinants  l'ont  fait  à  mon  gié 
d'une  manière  irrésistible,  et  je  me  trouverai  toujours  très- 
honoré,  malgré  les  libelles  et  les  calomnies,  de  la  cooduiic 
que  j'ai  tenue  dans  cette  délibération  importante. 

•  Le  rédacteur  de  l'écrit  dont  je  parle  ajoute,  en  note, 
qu* heureuicment  troU  cent  soixante  dix-huit  patriotes  ont 

empêché  Cefet  du  comptât Je  n'attaque  le  patriotisme 

d'aucun  de  mes  collègues,  et  je  me  plais  à  leur  croire  i 
tous  des  vnes  infiniment  pures  ;  mab  je  remarquerai  pour 
la  forme,  et  en  aUendanI  qu'on  publie  aussi  la  liste  de  ces 
trois  cent  soisante-dix-huit  patriotes,  qu'excepté  MM.  Ls* 
meth.  Aiguillon,  Barnave,  et  quelques  autres  en  très-petit 
nombre,  ceux  qui,  dans  cette  délibération,  ont  formels 
majorité,  sont  de  ceux  qu'on  appelle  du  côté  droit  t  et  ont 
parmi  eux,  et  pour  ainsi  dire  k  leur  tête,  MM.  Maury,  Ma* 
louet,  Clermont  Tonnerre,  Foucault,  Faucigni,  d'Esprè- 
ménil,  etc.,  qui  sont  sans  doute  très-patriotes,  mais  dont 
les  opinions  ne  passent  pas  pour  excessivement  populaires. 

c  J'observerai,  en  finissant,  que  la  minorité  aéié  de 
deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  membres,  et  que.  par  con- 
séquent, qualre-vingu  députés,  sur  six  cent  soixanle-soxe 
votants,  ont  suffi  pour  déteimloer  le  sort  de  plus  de  do- 
quante  mille  citoyens^ 

fl  BoissT  b'Arolas,  député  d  CAeemkUê  nâHande,  « 

fl  Je  viens  de  lire»  monsieur»  dans  TOtre  feuille d'blcr 
15 mai,  numéro  iS6,  page 562,  que  lorsque  M.  Moreau* 
Saint'Mery,  député  de  la  Martinique,  a  eu  dit  à  l'Aisem* 
blée  nationale;  •  Mon  collègue  et  moi  nooa  tons  répon- 
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•  iloos  fannclleoent  de  /a  fidélité  des  eolonUêf.ei  je  sais 

•  sûr  qu*it  n*c8t  aucun  antre  dépnté  des  colonies  qui  ne 
I  prenne  en  leur  nom  cet  engagement  sacré;  t 

«  Je  viens  de  lire,  dis  «je,  et  vous  împrimei  :  H.  Rey- 
oaud,  député  de  la  Blartinique  a  dit  :  Ne  prenons  Mcun 
tHgitgementm 

•  II.  Morean  parlait  an  nom  des  députés  de  toutes  les 
colonies;  il  n*7  a  que  moi  parmi  eux  qui  s^appeJle  Acy- 

MÛMd, 

•  Je  suis  député  de  Saint-Domingue,  etfai  dit  à  haute 
el  intellii^ibie  vois  :  Je  prends  te  même  engagement.  Vous 
ne  faite)  donc  dire  positivement  le  contraire  de  ce  quej*ai 
dit,  et  que  je  répèle  ici  avec  la  même  assurance. 

«  Rbyrauh,  député  de  Saint-Domingue  à  C Assemblée 
nationale,  » 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Jf .  Treilhard  Réside  en  Vabsenee  de  M.  Dandrë. 

5ÉAMCB  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  BoulBers  propose  la  suite  des  articles  sur  les 
patentes  à  accorder  aux  inventeurs  des  découvertes. 
Les  quatre  suivants  sont  de'crétés. 

Jrtietes  faisant  amteam  titre  II  sur  tes  brevets  iTinventîon, 

>  Art.  X.  Lorsque  le  propriétaire  d*un  brevet  sera  trou- 
blé dans  rezercice  de  son  droit  privatif,  il  se  pourvoira, 
daos  les  former  prescrites  pour  les  autres  procédures  civi* 
les,  devant  le  juge  de  paiZj  pour  Taire  condamner  le  con- 
IreTadeur  aux  peines  prononcées  par  la  loi. 

•  XI.  Le  juge  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  lé- 
ooios,  ordonnera  les  vériDcations  qui  pourront  être  né- 
cessaires, et  le  jugement  qu^il  prononcera  sera  exécuté 
proTisoirement,  nonobstant  i*appeL 

Tirai  IIL 

i  drtkle  antifue,  L^Assemblée  nationale  renvoie  au  ml«* 
Bistre  de  llnlérieur  les  mesures  h  prendre  pour  Texécution 
dtt  règlement  sur  la  loi  des  brevets  d'invention ,  et  le 
ebarge  de  présenter  incessamment  à  TAssembtée  les  dispo- 
MtJons  qall  jngera  nécessaires  pour  assurer  cette  partie  du 
senice  publie. 

■  Art.  X,  {aUant  suite  à  ceux  décrétés  le  Ijantier  der* 
ner,  sur  tes  patentes  à  accorder  aux  inventeurs  de  noU" 
fdles  découvertes»  —  L*invcnteur  sera  tenu,  pour  obtenir 
lesdites  patentes»  des^adresser  au  directoire  de  son  dépar- 
tement, qui  en  requerra  rexpédilion;  la  patente  envoyée 
ice  directoire  y  sera  enregistrée,  et  il  en  sera  en  mOme 
temps  donné  avis,  par  le  ministre  de  l^inlérieur,  au  direc- 
toire des  autres  départements,  • 

—  Une  dépatatioD  de  la  municipalité  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

If.  Bailly  :  Les  corps  qui  ont  administre  la  ville 
de  Paris  depuis  les  élections  de  1789  jusqu'à  la  mu- 
nicipalité actuelle  ont  toujours  les  premiers  re- 
coDDii  vos  décrets  et  donné  le  premier  exemple  de 
soumission  à  la  loi.  En  nous  présentant  aujourd'hui 
devant  vous  pour  tous  oflrir  un  vœu  ,  nous  n*ou< 
blions  pas  que  vous  avez  interdit  le  droit  de  pétition 
>iiz  corps  administratifs  :  aussi  le  vœu  que  nous 
TOUS  apportons  est  individuel,  il  est  revêtu  de  nos 
sil^oatures  privées;  et»  quoique  le  décret  de  cette 
mterdiction  ne  soit  pas  encore  sanctionné,  nous 
nous  empressons  de  Tcxécuter  ;  nous  révérons  la 
pensée  des  législateurs,  la  volonté  générale  de  la 
nation,  sans  attendre  qu'elle  soit  revêtue  des  formes 
constitutionnelles. 

^  RoQs  avons  découvert  collectivemenC  un  abus  ; 
c*estindividneilrmcDt,et  comme  simples  citoyens, 
que  nous  venons  vous  demander  une  loi  pour  en 
prévenir  le  danger. 

Le  corps  municipal  a  été  informé,  par  un  rapport 
de  police  de  la  section  de  Grenelle,  que  des  citoyens 
cauioUques  faisaient  ondoyer  ou  baptiser  secrète- 


ment leurs  enfants  dans  des  maisons  particulières, 
et  sans  les  présenter  à  l'église  paroissiale,  pour  y 
faire  reconnaître  et  constater  le  fait  de  leur  naissance 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Loin  du  corps 
municipal  toute  pensée  et  toute  mesure  d'intolc- 
raiice  !  Nous  savons  que  la  liberté  des  opinions  roli- 

ficuses,  consacrée  par  l'article  VI  de  la  Déclaration 
es  Droits  de  l'Homme,  forme  une  partie  essentirllc 
de  la  liberté  individuelle  et  un  des  éléments  de  la 
constitution  du  royaume  ;  nous  savons  que  la  mani- 
festation de  ces  opinions  même  par  un  cuite  public 
est  autorisé  par  un  des  articles  de  la  Déclaration  des 
Droits.  Le  corps  municipal  n'entend  donc  pas  porter 
des  regards  curieux  et  indiscrets  sur  les  actes  reli- 
gieux qui  peuvent  se  faire  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons, même  des  édifices  consacrés  à  des  cultes  étran- 
gers. Que  l'ordre  public  ne  soit  troublé  ni  par  des 
actions,  ni  par  des  discours,  et  sa  surveillance  n'a 
plus  d'objet. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui,  et  l'exercice  de^  droits  naturels  de 
l'homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Mais  s'il  importe,  sous  tous  les  rap* 
ports,  à  la  nation,  de  connaître  le  nombre  de  toutes 
les  naissances,  s'il  importe  à  des  individus  de  n'être 
pas  dépouillés  en  même  temps  de  leurs  droits  de 
famille  et  de  cité,  combien  n'est-il  pas  nécessaire  et 
pressant  de  réprimer  l'abus  que  nous  vous  dénon- 
çons? Nous  devons  vous  présenter  les  résultats  et  les 
bases  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  corps 
municipal  sur  cet  important  objet.  Lorsque  le  despo- 
tisme portail  le  délire  jusqu'à  transformer  en  vérités 
légales  la  fiction  la  plus  contraire  aux  faits,  et  qu'au 
milieu  des  luthériens  et  des  calvinistes  il  fallait  re- 
connaître, sur  ia  parole  de  Louis  XIV,  qu'il  n'y  avait 
en  France  que  des  catholiques,  il  était  tout  simple 
qu'on  ne  trouvât  nul  inconvénient  de  réunir,  dans 
le  culte  catholique,  des  fonctions  civiles  public^ues 
aux  fonctions  religieuses;  alors  les  prêtres  avaient 
presque  seuls  le  pouvoir  de  l'enseignement;  alors  ils 
avaient  la  plus  forte  influence  sur  la  distribution  des 
aumdnes  fondées;  alors  ils  avaient  exclusivement  te 
droit  de  constater,  par  des  actes,  la  naissance,  les  ma- 
riages et  la  mort  des  citoyens.  Mais  cet  ancien  ordre 
de  choses,particulirrementquantaiixactes, ou  plutôt 
ce  désordre  dont  tous  les  bons  esprits  sollicitaient 
depuis  longtemps  la  réformation,  a  été  irrévocable- 
ment condamné  par  la  loi  qui  permet  la  profession  et 
la  manifestation  de  toutes  les  opinions  religieuses.  Il 
nous  a  paru  que ,  pour  remplacer  avec  sagesse  la 
plus  vicieuse  des  institutions,  il  fallait  soigneusement 
distinguer  ce  qui  appartient  à  la  religion  catholique, 
ce  qui  doit  appartenir  à  toutes  les  religions,  d*avec 
ce  qui  appartient  essentiellement  aux  lois  civiles. 
La  loi  civile  est  sans  pouvoir  sur  les  consciences  et 
sur  les  opinions  religieuses,  qu'elle  n'a  pas  même  le 
droit  d'interroger;  elle  ne  considère  les  hommes 
que  comme  membres  de  l'Etat;  elle  ne  règle  que 
leurs  devoirs  et  leurs  droits  civils  et  politiques  ;  elle 
n'a  et  ne  peut  avoir  en  vue  que  l'ordre  social  :  la 
religion  au  contraire  ne  considère  les  hommes  que 
sous  leur  rapport  avec  la  Divinité;  elle  est  la 
croyaiice,  le  sentiment  intérieur,  la  conscience  de 
chaque  individu  sur  des  objets  purement  métaphy- 
siques et  surnaturels.  La  religion  et  la  loi  civile, 
ayant  des  objets  si  différents ,  ne  peuvent  donc  ja- 
mais se  rencontrer,  se  contrarier  ou  se  confondre,  et 
un  des  bienfaits  de  la  constitution  est  d'avoir  re- 
connu l'espace  immense  qui  les  sépare. 

Le  temps  achever  >  ce  que  les  circonstances  n'ont 
pas  permis  de  faire.  Fondés  sur  cetti!  immuable  vé- 
ritéy  nous  demandons  qu'une  '<^'  disliucte  divise  des 
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fonctions  réunies  {usqu*à  présent  dans  les  protres 
catholiques,  et  désormais  inconciliables.  Cest  le 
prêlre  catholique  qui  fait  à  la  fois  la  cérémonie  reli- 
gieuse du  baptême  et  l'acte  qui  constate  la  naissance 
(lu  citoyen.  Deux  pouvoirs  très-différents  dans  leqr 
nature  et  dans  leurs  effets  sont  donc  réunis  dans  un 
seul  homme...  Mais  si  la  loi  ne  connaît  plus  que  des 
citoyens,  sans  K*ocouperde  leur  croyance  religieuse» 
il  est  de  toqs  les  intérêts  réunis  qu'aucune  naissance  . 
ne  soit  dissimulée.  Si  l'on  ne  peut  pas  plus  contrain* 
dre  aucun  prêtre  catholique  à  constater  la  naissance 
d'un  enfant  que  ses  parents  n*ont  pas  voulu  présen* 
ter  au  baptême  qu'on  ne  peut  forcer  des  juifs  ou  de^ 
niusulmaus  à  faire  baptiser  leurs  enfants;  s'il  est 
démontré  qu*un  acte  purcuient  civil  ne  doit  être  fait 
que  par  des  officiers  civils;  que  la  forme  de  ces 
actes  doit  être  la  même  pour  tous  les  citoyens; 
qu'elle  doit  être  telle  au  aucun  d'eux  ne  puisse 
avoir  des  répugnances  à  l'exécuter  ;  si  un  semblable 
mélan^  de  fonctions  hétérogènes  dans  les  prêtres 
catholiques  ne  peut  pas  survivre  à  la  reconnaissance 
des  vrais  principes ,  les  mêmes  réflexions  s*appli- 
quent  aux  actes  ae  mariage  et  de  sépulture.  La  céré- 
monie religieuse  du  mariage,  celle  des  obsèques 
appartiennent  aux  prêtres  du  culte  dans  lequel  on  a 
vécu,  on  s*est  marié ,  on  est  mort  ;  mais  le  pouvoir 
de  constater  que  deux  membres  de  la  société  ont 
uni  leurs  corps ,  que  leurs  enfants  seront  légitimes, 
et  qu'ils  doivent  jouir  d*iin  droit  de  famille  ;  le 
pouvoir  d'attester  qu'un  citoyen  est  mort ,  que  sa 
succession  est  à  la  disposition  de  ses  héritiers ,  que 
ses  emplois  sont  vacants ,  qu'il  doit  être  rayé  du 
tableau  des  charges  publiques,  appartiennent  au 
pouvoir  civil. 

Le  pouvoir  civil,  qui  émane  de  la  société  seule, 
oui  n'a  rien  de  commun  avec  les  religions,  ne  doit 
être  remis  qu'à  un  oflicier  civil  ;  ainsi  nous  laissons 
à  la  religion  catholique  tout  ce  qui  lui  appartient; 
nous  accordons  aux  autres  religions  ce  dont  on  ne 
pourrait  les  priver  sans  injustice,  et  nous  remettons 
dans  Tordre  civil  ce  que  jamais  on  n'aurait  dû  en 
.distraire.  Dans  ce  nouvel  ordre,  le  père  catholique, 
après  avoir  fait  constater,  par  l'ofBcier  civil,  la  nais- 
sance de  son  enfant,  le  présentera  au  baptême ,  et 
tous  ses  droits  seront  remplis;  les  non-catholiques 
seront  soumis  à  la  même  règle ,  et  suivront  ensuite 
Tinstruction  de  leur  croyance  relideuse. 

Les  mariages  n'offriront  pas  plus  de  difficulté; 
Toflicier  civil  constatera  le  consentement  mutuel, 
l'engagement  respectit ,  et  après  les  signatures  le 
mariage  sera  fait  aux  yeux  de  la  loi  ;  alors  les  catho- 
liques iront  faire  bénir  leur  union  selon  les  formes 
de  l'Eglise  romaine ,  et  les  non-catholiques  se  con- 
formeront au  culte  de  la  religion  qu'ils  professent  ; 
mais  tout  ce  qui  pourrait  suivre  la  loi  civile  sera 
étranger  et  demeurera  inconnu  à  la  loi  civile  :  cha- 
cun se  jugera  lui-même  suivant  sa  conscience.  Lea 
derniers  devoirs  seront  rendus  selon  le  rit  de  la  re- 
ligion dans  laquelle  aura  vécu  celui  qui  n'est  plus, 
et  l'acte  civil  se  bornera  à  constater  le  fait  de  sa 
mort. 

Nous  avons  pensé,  messieurs,  qu'il  était  de  notre 
devoir,  comme  officiers  municipaux,  de  vous  faire 
connaître  l'abus  grave  qui  vient  de  se  manifester,  et 
dont  les  efiets  seraient  funestes  à  l'ordre  social. 

Nous  avons  pensé  qu'il  nous  était  permis,  comme 
citoyens ,  de  vous  présenter  un  aperçu  des  moyçns 
qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à  démontrer 
l'abus  que  nous  vous  dénonçons  comme  magistrats 
du  peuple ,  et  de  solliciter  de  votre  sagesse  une  loi 
qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  déclarations  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  mort,  seront  reçues  par  les 
officiers  civils,  dans  une  forme  conciliable  avec 


toutes  les  opinions  religieuses.  (L'Assemblée  applau 
dit  à  plusieurs  reprises.) 
M.  LE  Pbésioeint  :  11  n'est  peut-être  pas  d'abus 

flus  grave  que  celui  que  vous  venez  de  déoooccr  à 
Assemblée  nationale. 

(Jn  père  qui  néglige  de  constater  la  naissance  de 
son  fils  dans  ks  formes  prescrites  par  la  loi  lui 
ferme,  pour  ainsi  dire,  le  livre  de  la  cité,  et  le  vone  à 
une  espèce  de  mort  civile  ;  mais  le  corps  l(<gisintif 
doit  prendre  sous  sa  protection  les  entants  que  la 
nature  donne  à  la  patrie,  et  leur  assurer  au  moment 
de  leur  naissance  des  droits  que  nulle  autorité  ne 
peut  leur  ravir. 

Les  cérémonies  religieuses  sont  un  acte  de  la  con- 
science individuelle  ;  nulle  autorité  humaine  n'a  le 
droit  de  pénétrer  dans  la  sainteté  de  cet  asile:  tout 
homme  peut  consacrer  ses  enfants  à  l'Etre  supn^me 
dans  la  forme  et  par  les  mains  qu'il  juge  devoir  lui 
être  plus  agréables.  Sa  religion  est  sa  propriété; 
cette  propriété  est  inaliénable  ;  l'autorité  civile  n'a 
rien  à  prescrire  à  cet  égard  ;  elle  ne  peut  exiger 
qu'une  chose  :  c'est  que  l'ordre  public  ne  soit  pas 
troublé.  Tels  sont  les  principes  consacrés  par  ras- 
semblée nationale  ;  elle  ne  s  en  écartera  jamais* . 

Mais  l'acte  (|ui  constate  que  deux  citoyens  se  sont 
unis  par  les  liens  du  mariage,  (]u'un  cttoven  vient 
de  naître ,  ou  que  la  société  vient  de  perare  un  de 
ses  membres ,  est  un  acte  purement  civil  ;  c'est 
au  corps  législatif  qu'il  appartient  d'en  régler  les 
formes. 

Dépôt  fidèle  de  toutes  les  pensées  utiles  au  bien 
public,  l'Assemblé  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  objets  sur  lesauels  vous  venez  de  fixer  ses 
regards.  Déjà  ses  comités  lui  ont  soumis  un  projrtdo 
loi  sur  cette  importante  matière  ;  votre  demande  en 
accélérera  sans  doute  la  discusaion. 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde  l'honneur  do 
la  séance. 

L'Assemblée  ordonne  l'implression  du  disconrset 
de  la  réponse. 

M.  Lamjuinais  :  La  loi  qui  vous  est  demandée  va 
désormais  devenir  très-nécessaire.  Il  y  a  plus  de  six 
mois  que  le  comité  ecclésiastique,  de  concert  nvec 
le  comité  de  constitution ,  a  préparé  cette  loi,  et 
qu'il  a  fait  imprimer  son  projet.  Il  vient  d'en  Taire 
faire  une  seconde  édition  avec  les  corrections  con- 
venables ,  et  il  n'attend  plus  que  vos  ordres  pour 
vous  le  soumettre. 

—  Sur  te  rapport  de  M.  Broglie  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  L'As.seiDblée  nationale»  après  avoir  entende  foo  co- 
mité mllilaire,  décrète  : 

c  Art.  I".  CoDforménieDt  aux  dispositions  da  décret  do 
H  décembre  1790,  la  division  delà  gendarmerie  nationale 
qui  portait  ci-devaiit  le  nom  de  Maréchaussée  du  Qenuon- 
tols  sera  payée,  &  compter  du  l^'lanvier  179!,  par  le  tré- 
sor public,  sur  le  même  pied  que  les  brigades  de  gendar- 
merie nationale  du  déparlement  de  la  Meuse. 

c  II.  Le  sieur  Beaugois,  commandant  la  divl^on  delà 
gendarmerie  nationale  ci -devant  connue  sons  le  nom  de 
Maréchaussée  du  Qermonlois,  a  droit  d*èlre  incorporé, 
avec  le  grade  de  lieutenant,  lors  de  la  nouTeileorfiioisa- 
tion  de  ce  corps  ;  et  les  appointements  du  grade  du  lieale- 
nant  lui  seront  payés  à  compter  du  i*'  jan? ier  â79i« 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  deoiie. 

•  SÉANCB  OU  LUNDI  16  MAI, 

Troisième  préêidtnce  d§  Jtf .  Dandré* 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prugnon  au  nom  dii 
comité  d'emplacement,  le  décret  suivant  a  été 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d*emplacemeut|  autorise  le  directoire  du  département  de 
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Srioe-cl-Oifle  à  se  placer  h  Thôlel  da  Grand-Veoear,  »is  à 
Veriatllesj  dont  la  jouissance  lui  a  été  accordée  par  le  roi 
pour  j  tenir  les  séances  du  conseil  général  et  du  direc- 
toire, et  y  établir  ses  travaux  ;  autorise  pareillement  à  faire 
tshe  1rs  réparations  et  arrangements  intérieurs  nécessaires 
audit  Miel  do  Grand-Veneur,  et  à  faire  procéder  à  l'adju- 
dication au  rabais  desdits  ouvrages,  sur  le  devis  estimatif 
qoien  sera  préalablement  dressé,  et  dont  le  montant  sera 
rapporté  par  tes  administrés.  » 

—  D'après  an  coort  expose  fait  par  M.  Fermon  au 
nom  du  comité  des  contributions  publiques,  de  con- 
cert avec  ceux  des  domaines ,  de  finances ,  de  com- 
merce et  d'agriculture,  et  ecclésiastique,  les  articles 
saivants  sont  décrétés  : 

TlTM  PlBiniB* 

De  Corganisation  de  la  régie  des  droits  d^enregistremeni  ^ 
ei  autres  réunis^ 

«  Art.  I*'*  La  régie  des  droits  d*enrrgistrenienl,  timbre, 
bjrpoibHioe  et  des  domaines  nationaus,  corporels  et  incor- 
porels, sera  confiée  à  une  seule  administration ,  aux  con- 
iHlioos  suivantes. 

•  lî.  Le  nombre  des  administrateurs  sera  de  donie  ;  ils 
seront  tenus  de  résider  »  Paris,  et  de  tenir  des  assemblées 
ponr  rexpédltion  des  affaires  de  la  régie.  Ils  tiendront  re- 
gistre de  lenra  délibérations ,  qui  seront  signées  des  mem- 
bres présents. 

i  III.  Les  administrateurs  seront  aous  la  surveillance  et 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  tous  les  employés  néces- 
(aires  à  la  perception  et  régie  des  droits  seront  sous  les  or> 
dres  des  administrateurs. 

i  IV.  Il  sera  étabU  une  direction  dans  chaque  départe- 
nent^  suivant  l'état  annexé  au  présent.  Toutes  les  aocien- 
nes  directions  des  droits  de  contrôle  et  des  domaines  cor- 
porels sont  supprimées. 

t  V.  11  y  aura  par  chaque  direction ,  et  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  et  un  véri- 
ficateur ;  et  en  outre  pareil  nombre  d'inspecteurs  et  vérifi- 
cateurs qui  semnl  envoyés  par  les  administrateurs  dans 
les  directions  où  ils  le  jugeront  utile. 

•  VI.  Il  aéra  établi  dam  chaque  direction  un  garde-ma- 
gasin da  timbre ,  un  limbreur  et  un  tourne-feuiilet  et  de 
pias,  dans  les  villes  où  le  besoin  de  service  l'exigera,  d'au- 
tres rereveura  du  timbre  extraordinaire»  timbreurs  et 
tourne-feuilles. 

•  VII.  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en  nom- 
bre égal  b  celui  des  administrateurs,  et  il  sera  de  plus 
formé  on  bureau  pour  la  suite  des  recettes |  dépenses,  et 
de  la  conptabilfté  générale. 

t  VUL  Chaque  bureau  de  oorrespondanoe  près  1»  régie 
centrale  sera  composé  d'un  directeur,  un  premier  commis, 
on  vérificateur  des  comptes ,  un  commis  principal  el  qua- 
tre oommia  expéditionnaires. 

•  DL  II  j  aura  dans  tous  les  départements  et  districts,  et 
daos  les  cantons  où  le  besoin  du  service  l'exigera,  des  rece- 
veurs particuliers. 

■  X.  Chaque  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir 
on  cautionnement  en  Immeubles  de  la  valeur  du  quart  du 
montant  présumé  de  sa  receUe,  sans  que  les  cautionne- 
Dents  de  ces  receveurs  puissent  excéder  40,000  liv. 

•  ■Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de 
10^000  Ut.  ;  les  inspecteurs,  de  20,000  liv.  ;  les  directeurs, 
de  40,000  liv.  ;  les  administrateurs,  de  60,000  liv.;  les 
gardes-magasins  et  receveurs  extraordinaires,  de  60, 000 1., 
saut  les  directions  des  première  et  deuxième  classes,  où  il 
fera  du  double. 

«  Ceux  qui  ontprécédemment  fourni  des  cautionnements 
aie5pcces  en  seront  remboursés  après  qu'ils  auront  fourni 
les  cautionnements  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois, 
sans  pouvoir  exiger  d'intérêt  de  leurs  fonds  de  caulionne- 
menl  à  compter  du  i"'  juillet  prochain* 

TlTBB  II. 
ikê  fonctioni  des  diven  employée  de  tadministrationm 

>  SI.  Les  receveurs  particuliers  seront  assidus  à  leurs 
bureaux  quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures  l'oprès- 
'  Ig  ci  les  heures  des  séances  seront  affichées  à  h  porte 


du  bureau  ;  ils  feront  sur  leurs  registres,  qu'ils  arrêteront 
jour  par  jour,  Tenregistrement  de  tous  les  actes  sujets  ù  la 
formalité,  à  mesure  qu'ils  leur  seront  présentés,  la  percep- 
tion et  recette  de  tous  les  droits  établis  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  soit  pour  enregistrement,  hypothè- 
que, timbre  ou  autres  droits  qui  pourront  y  être  léunis, 
ainsi  que  la  régie  et  perception  des  revenus  des  domaines 
corporels  et  incorporels  dans  retendue  de  leur  arrondisse- 
ment ;  ils  feront  les  vérifications  autorisées  par  TaH.  IV  du 
décret  du  5  décembre  1790,  et  rapporteront  ks  procès- 
verbaux  des  contraventions  ;  ils  seront  tenus  d'enregistrer 
sur-le-champ  toutes  les  reoeUes  par  eux  faites,  et  d'en 
compter  aux  époques  ordinaires,  k la  dédncUon  de  leurs 
remises. 

<  Xn.  Les  vérificateurs  feront  tontes  les  vérifications  et 
recherches  qui  tendront  à  la  conservation  des  droits  con- 
fiés à  l'administration,  ou  qui  pourront  y  être  réunis;  à 
cet  effet ,  ito  se  transporteront  dans  les  bureaux  ou  dépéU 
publics,  sur  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  direc- 
teurs ou  par  les  administrateurs;  relèveront  les  percep- 
tions vicieuses,  soit  pour  réclamer  le  moins  perçu,  ou  ren- 
dre ce  qui  aura  été  indûment  exigé  ;  se  feront  représen- 
ter les  comptereaux  arrêtés  pur  les  inspecteurs,  et  les 
conféreront  avec  les  registres  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
des  uns  et  des  autres;  prendront  des  extraits  des  actes  ci- 
vils on  judiciaires,  pour  s'assurer,  en  les  confrontant  avec 
les  enregistrements,  de  la  fidélité  des  receveurs  ;  relèveront 
les  successions  directes  et  collatérales,  auquel  effet  tous  dé- 
positaires ne  pourront  refuser  de  leur  communiquer  les 
registres,  minutes  et  les  extraits  de  sépultures;  ils  pour- 
ront prendre  communication  au  secrétariat  du  district  des 
rôles,  matrices  descontributions  directes,  en  contormilé  de 
l'art.  XX  du  décret  du  5  décembre  dernier;  et  ils  suivront 
le  recouvrement  dé  tous  les  droits  exigibles,  soit  qu'ils  dé- 
pendent de  rcnregistrement  ou  des  domaines  corpoielset 
incorporels. 

fl  XIIL  Les  Inspeeteurs  feront  des  tournées^  dont  le 
nombre  et  la  durée  seront  déterminés  par  les  administra* 
leurs,  pour  arrêter  le  montant  des  recettes  sur  chaque  re* 
gistre;  formeront  les  comptereaux,  dont  un  double  restera 
au  receveur,  et  l'autre  sera  remis  au  directeur,  avec  les 
pièces  de  dépense;  ils  tiendront  des  journaux  de  recette  et 
de  défiense  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  cotés  et  para- 
phés par  un  juge  du  tribunal  du  dislria  de  chef-Ueu  du 
département;  vérifieront  la  conduite  des  receveurs  à  l'é- 
gard de  la  comptabilité  et  leur  exactitude  dans  toutes  leurs 
fonctions;  verseront  à  la  caisse  du  district,  à  la  fin  de  cha- 
que semaine,  les  produits  des  bureaux  dont  la  recette  an« 
nuelle  excédera  100,000  liv. ,  et  au  moins  ft  la  fin  de  iba* 
que  mois  les  produits  des  bureaux  de  recette  inférieurs; 
feront  les  visites  autorisées  chfs  les  notaires,  greffiers  eC 
huissiers  ;  feront  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  le 
recouvrement  des  droits  exigibles;  défendront  dans  les  tri- 
bunaux de  district  sur  les  instances  engagées  d'après  les 
ordres  du  directeur;  veilleront  à  l'instruction  des  rece- 
veurs ;  rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui  seront  en 
débet,  les  contraindront  sur-le-champ  par  les  voies  de 
droit,  et  provisoirement  leur  fermeront  la  main. 

fl  XIV.  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de  chaque  dépai^ 
tement,  donneront  à  tous  les  employés  les  ordres  et  in- 
structions que  rintérêt  de  la  régie  exigera  ;  Tdlleront  et  fe» 
ront  veiller  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en  conformité 
des  lois;  à  ce  que  les  employés  soienc  assidus  à  leurs  fono 
tions  et  s'en  acquittent  ;  à  ce  que  les  notaires,  grefliers , 
huissiers,  contrevenant  aux  lois,  soient  poursuivis  etcoiH 
damnés  aux  peines  par  eux  encourues  ;  ils  feront  faire  par 
les  inspecteurs,  ou,  en  cas  de  maladieou  de  vacance  d'em- 
plois, par  les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement  et 
auires;.  cloront  et  arrêteront  les  comptes  des  inspecteurs» 
n'alloueront  que  les  dépenses  autorisées  et  appuyées  des 
pièces  en  bonne  forme  ;  décerneront  des  contraintes  et  fe- 
ront tontes  poursuites  contre  les  préposés  en  débet;  in« 
struiront  et  défendront  sur  les  instances  qui  seront  enga- 
gées devant  les  tribunaux  de  district;  rendront  compte  aux 
commissaires  administrateurs  des  transgressions  aux  or- 
dres généraux  et  particuliers  de  régie  ;  se  feront  fournir 
par  les  receveurs  les  états  du  produit  de  chaque  mois»  et 
empêcheront  que  les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  au 
Oclù  du  temps  prescrit  ;  feront  fournir  et  renouveler  au  be« 
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soin  let  cautionneidenM,  et  M  eonstateront  la  (olidilé.  Ils 
enverront  à  radminUlration.  avant  le  1*'  mai  deohaqqe 
année,  leur  oomple  généra)  df8  produits  et  celui  des  dépen- 
ses d'impressions  eirt'fislren  de  Tannée  précédente ,  aux- 
quels ils  joindront  toutes  les  pièces'de  racelles  et  de  dé- 
pende, à  peine  de  perte,  pour  chaque  mois  de  retard,  d^un 
sixième  sur  leurs  remistv. 

•  XV.  Le  garde^fflugasin  recevra  des  (buraisieurs  les 
papit'rs  blancs  destinés  pour  le  timbre. 

•  Ilexamiiiera  cen  fournitures  les  comparera  aux  échan- 
Ullons  des  marchés  met  ira  au  rebut  oplles  qui  n^anront 
pas  les  quaitéa  prescrites.  Ce  sera  sur  son  cerliGcat  que  le 
foornisseur  sera  pa|é  do  prix  de  sesiivraisons. 

«  Il  expédiera  aux  différents  distributeurs  les  envois  de 
cet  papiers  timbrés  qui  lui  seront  demandés.  Il  tiendra  re- 
gistre de  sea  différentea  recettes  et  dépenses  en  papiers 
blancs  el  timbrés. 

•  Lea  timbres  seront  déposés  dans  le  magasin  du  timbre, 
dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dont  une  restera  ^s  mains  du 
dirfcteiir,  Tautre  ès-^mains  du  receveur  du  timbre,  et  la 
troisième  ès-mains  du  garde.magasin.  Le  garde-magasin 
les  ppt'ffdra  pour  le  service  du  timbre,  qui  ne  pourra  être 
fait  qu*en  sa  présence,  et  les  remettra  après  chaque  vaca- 
tion a  u  I ieu  de  leu r  dép4L 

•  Il  surveillera  le  travail  et  Texaetltude  des  tlrabrenrs. 

•  Tous  les  papiers  à  timbrer  è  l'eiiraordinalre  seront 
présentés  au  receveur  du  timbre  eitraordlnaire,  qui  liqui- 
dera ,  d*après  le  tarif,  le  droit  de  timbre,  el  expédiera  un 
pêrmiê  4e  timbrer  portant  mention  du  nom  de  la  partie, 
de  Tespèce  des  papiers  à  timbrer,  et  de  la  quotité  des 
droits  reçus* 

•  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde^magasin,  qui  Tenre- 
gistrrra  de  même,  et  fera  apposer  le  timbra. 

tXVI.  Les  timbreors  apposeront  lès  timbres  des  diffé- 
rentes espèces  sur  les  papiers  destinés  à  la  débite  ordi- 
naire, et  sur  ceux  qui  seront  présentés  par  le  publie  au 
timbra  extraordinaira. 

i  Le  timbraitr  sera  subordonné  au  garde-magasin  et 
•ousspn  inspection  immédiate^ 

«  Chaque  toume*feuille  aidera  assidûment  le  tlmbreur 
dans  ses  fonctions,  et  sera  également  sous  l'inspection  du 
garde-magasin. 

«  XVH.  Les  eonmlasaires  administrateurs  exerceront 
une  surveillance  active  sur  tous  les  préposés  de  la  régie, 
dirigeront  leurs  mouvements  i  nommeront  à  tous  les  em- 
plois en  se  conformant  aux  règles  prescrites,  notamment  « 
en  conformité  du  décret  du  6  mars,  les  commis  des  fermes, 
des  régies  et  administrations  supprimées;  dans  le  cas  où 
I|uelques>uns,de8  commis  déjà  nommés  san<i  réunir  lesqua* 
lités  ci-dessus  ne  l*auraieni  pas  été  avant  ledit  four  6  mars, 
lisseront  remptacèi  {«r  des  sujets  ayant  les  conditions  re- 
quises par  le  décn>t  du  8  mars;  ordonneront  les  cliange- 
nents  d*employés  d*un  département  à  on  aut  re  ou  d*un  bu- 
.  reutt  à  un  autre;  Teront  descendre  à  un  grade  inférieur 
ceux  qui  ne  se  trouvrront  pas  avoir  les  talents  nécissuircs 
poor  exeroer  les  emplois  à  eux  confiés  ;  deslitueroni  les  em- 
ployés qui  seserontéoartés  de  leurs  devoirs  ou  n'auront  pas 
rempli  avec  fidélité  et  exactitude  leurs  obligations  ;  feront 
poursuivre  les  comptables  reliquataires  par  les  voies  de 
droit;  «'donneront  les  payements  des  achats  fiiits  ptiur  le 
compte  de  la  régie;  fourniront  |»ar  chaque  quartier  un 
horderaau  dea  reeetica  et  dépenses;  vérifieront,  dorent  et 
■rréleront  les  comptes  de  chaque  directeur,  et  rendront 
chaque  année,  dans  le  mois  de  novembre,  au  plus  lard, 
leur  compte  général  dea  produits  et  dépenses  de  Tannée  pré* 
oédente,  auquel  compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  re* 
nette  et  dépense,  à  peine  de  perte,  par  chaque  mois  de  re- 
tard, d'un  sixième  sur  leur  remise.  Ces  comptes  et  lesdils 
bordereaux  de  quartier  aeront  remis  au  pouvoir  exécutif , 
tidoa  doubles  déposés  aux  archives  nationales*  • 

DiêrniHan  ntr  f9rgÊMi$aiion  du  eorp$légiêhtif. 

U.  Thodbbt  :  Dam  le  rapport  qoe  je  vais  vous  * 
làire,je  ue  me  livrfrai  point  au  développement  au- 
quel pourraient  donner  lieu  les  articles  que  vous 
présente  votre  eoniiië  de  constitution  :  mon  objet 
est  d^offrîr  sur  l'ensemble  de  simples  aperçus  gënë- 
taux*  Le  travail  du  eomité  est  composé  de  quatre* 


vingt-dix-neuf  articles,  dont  vinçt-cinq  ont  déjà  élé 
décrétés.  Je  vais  eu  indiquer  les  divisions.  Par  votre 
décret  du  mois  de  septembre  1789,  vous  avezdécrelé 
que  le  pouvoir  législatif  résidait  dans  rAssembléc 
nationale  pernianeule,  ei  quVile  nesrrail  composée 

3ue  d'une  chambre  ;  ces  dispositions  font  la  matière 
es  cinq  premiers  arlioles.  Par  vplre  décret  du  22  dé- 
cembre de  la  même  année,  vous  avex  établi  les 
principes  de  U  rf  présentation,  le  mode  des  élections 
et  les  conditions  dVIigibililé.  Pour  compléter  ces 

firemièrps  bases  deux  questions  restent  à  résoudre  : 
a  première ,  celle  de  savoir  si  les  membres  de  celte 
assemblée  seront  éligibles  à  la  prochaine  législature. 
(Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle:  Mon,  non  ,  non  î  •— *  On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  —  Quelques  minutes  se  passent  dans 
une  agitation  asspz  vive.)  Je  suis  convaincu  que 
l'Assemblée  n*a  pas  perdu  de  vue  qu'il  faut  entendre 
avec  calme  le  développement  des  objets  dont  elle 
doU  s'occuper^  La  seconde  question  qui  reste  à  déci- 


articles  Vlll, IX,  X ,  XI,  Xll ,  sont rdatifsau  renou- 
velUrnent  biennal  des  législatures  sans  aucune  es- 
pèce d'intervention  du  pouvoir  exécutif.  Us  portent 
que  les  assemblées  primaires  seront  convoquées  à 
une  époaue  fixe,  afin  d'élire  tous  les  représentants, 
et  que, dans  fes départements  où  ce  servfce  aurait 
manqué  par  le  défaut  des  préposés  à  cet  effet,  les 
assemblées  primaires  seraient  convoquées  par  les 
commissaires  que  le  corps  législatif  alors  séaut  délé- 
guerait. , 
^  Depuis  Fart.  XIII  jusqu'à  l'art,  XXU,  le  comité 
s*est  occupé  des  moyens  de  faciliter  le  rassemble- 
ment des  députés,  et  de  consacrer  leur  état  d'activité 
toujours  sans  l'intervention  du  pouvoir  exécutif. 
Nous  avons  pensé  que  si  ,à  Tappel  qui  sera  fait  par 
Tarchiviste  des  députés  inscrits  sur  la  liste ,  qu'il 
sera  tenu  de  dresser  à  mesure  que  les  procès-ver- 
baijx  d'élection  lui  parviendront,  il  se  trouvait 
moins  de  deux  cents  membres  présents,  il  serait  dif^ 
ficile  de  refuser  un  di»lqi  de  nuitaine  ;  mais  si ,  ce 
délai  étant  expiré,  le  nombre desdépulés  présents  est 
moindrede  trois  cent  soixaule-trei«e,cesrà-dire.si  la 
iégislalure  n'a  pas  la  moitié,  plus  un,  du  nombre  total 
dont  elle  doit  être  composée,  elle  doit  toujours  être 
autorisée  a  se  eonstiluér  provisoirement,  et  a  rendre 
un  décret  eoeroitil  contre  les  absents.  8i ,  après  un 
délai  suffisant,  le  nombre  n'est  pas  augmenté,  la 
constitution  provisoire  doit  être  définitive.  Nous  nous 
sommes  fondés  sur  ce  principe  que,  dans  une  assem- 
blée délibérante,  ceux  qui  ont  été  suflisampjent 
appelés  sont  légalement  représentés  quoiqu'ils  ne 
s'y  trouvent  pas. 

Depuis  l'art.  XXIII  jusqu'à  TarUXXX,  noua  avoua 
complété  l'organisation  intérieure  du  corps  légis- 
latif,  savoir  :  ce  oui  a  rapport  à  la  vérliication  des 
pouvoirs  et  aux  deux  serments  à  prêter;  l'un  ,  au 
nom  du  peuple  français,  de  vivre  libre  ou  mourir  ; 
l'autre,  le  serment  iudividitel  de  chaque  représen- 
tant envers  la  nation.  Nous  comprenons  aussi  dans 
ces  articles  le  projet  de  réduire  le  nombre  des  secré- 
taires à  quatre,  en  y  adjoignant  deux  grefliers  pris 
hors  de  l'Assemblée.  Cette  institution, soumise  à  la 
surveillance  des  secrétaires,  a  paru  nécessaire  k  lûuft 
ceux  qui ,  ayant  été  à  portée  de  reconnaître  celte 
imperfection  de  notre  régime ,  n'ont  pu  s'empéclier 
d'en  demanrler  la  réiorme. 

Depuis  l'article  XXXI  jusqu'au  XLVII®  article, 
nous  sommes  entrés  dans  les  détails  de  la  police  inté- 
rieure du  corps  législatif;  nous  proposons  de  consa- 
crer la  publicité  permanente  des  séances  sous  uuc 
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st'ule  modification ,  applicable  à  des  cas  rares,  sa- 
Toir  :  celui  où  les  circonstances  exigeraient  que , 
comme  le  parlement  d* Angleterre,  TAssembiée  vou- 
ICt  se  former  en  comité. 

De  l'article  XLVlli  à  Tarticle  LXVI ,  nous  propo* 
sons  le  muiie  suivant  lequel  le  corps  législatil  sera 
tenu  de  former  ses  décrets.  11  s'élève  sur  celte  partie 
de  notre  travail  des  dissentimeuls  graves;  mais 
nous  devons  tous  nous  rallier  à  la  nécessité  d'assu- 
rer la  sagesse  et  la  maturité  des  actes  du  corps  lé- 
{(islaliL  Tout  le  monde  pense  qu*il  faut  réunir  tous 
es  moyens  propres  à  donner  aux  lois  la  couliance 
publique.  Nous  sommes  d*accord  sur  cette  vérité  ; 
oous  le  serons  bientôt  aussi  sur  les  moyens  de  la 
meitreen  pratique. 

De  l'article  LXVII  à  Tarticle  LXXX1V,  nous  éta- 
blissons les  dispositions  nécessaires  pour  donner  aux 
décrets  le  caractère  de  loi.  Cette  section  de  notre 
travail  est  presque  déjà  décrétée  tout  entière. 

De  Tarticle  LXXXV  a  l'article  XCllI,  nuus  établis* 
sons  les  pouvoirs  du  corps  législatif  en  matière  d'ad- 
ministraiiou  et  de  iinaitces,  et  nous  déteruûnons 
quelques  dispositions  relatives  à  la  fixation  de  la 
liste  civile.  Les  sept  derniers  articles  fixmt  les  rap- 

S cru  du  corps  législatifavec  le  roi.  Placé  au  centre 
e  l'administration ,  il  doit  régner  entre  elle  et  lui 
QDe  constante  harmonie  ;  c>st  dans  cet  esprit  qu'il 
esl  désirable,  qu'il  est  bon  de  voir  le  roi  venir  faire 
Touverlure  solennelle  de  la  session  du  corps  législa- 
tif; et  dans  le  cas  où  le  roi  jugerait  que  Fintérét 
public  exige  qu*uue  session  soit  continuée  au  delà 
du  terme  que  le  corps  législatif  aura  annoncé  pour 
sa  clôture ,  il  pourra  demaoder  une  continuation  de 
séance,  «t  le  corps  législatif  sera  tenu  de  délibérer 
sur  cette  proposition. 

Voilà  neuf  divisions  bien  marquées.  Toutes  vien- 
dront par  ordre  de  section  de  matière.  Je  vais, en 
ce  moment ,  soumettre  à  la  discussion  les  articles  VI 
et  Vil,  ainsi  conçus  : 

•  Art.  VI.  Aucun  état,  possession  ou  fonction 
publique  nVxclut  de  Téligibilité  a  la  législature  les 
citoyens  qui  réunissent  les  conditions  prescrites  p^r 
la  constitution. 

-  Art.  Vil.  Les  membres  de  la  précédente  législa- 
ture pourront  être  réélus.  • 

Je  vais  maintenant  sur  ces  articles  vous  exposer 
les  motifs  du  comité. 

M.  Robespierre  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  indiquée  par  la  nature  même  de  la 
délibération,  afin  que  nous  puissions  voter  comme 
de  simples  citoyens,  et  non  pas  comme  des  hommes 
Qui  pourraient  être  réélus.  Je  demande  donc  que 
1  Assemblée  décrète  d'abord  que  les  membres  de 
TAssemblée  actuelle  ne  pourront  être  élus  à  la  pre- 
mière législature.  ^Onapplaudità  plusieurs  reprises 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ,.et  on  demande  à 
grands  cris  à  aller  aux  voix.) 

M.  Gabat  Vaine:  La  proposition  de  M.  Robes- 
pierre n'est  pas  posée  comme  elle  doit  Têtre  ;  car  il 
présente  comme  une  question  indécise  ce  qui  est  déjà 
décrété.  Le  14  septembre,  un  membre  a  lait  la  pro- 
position de  ne  renouveler  le  coros  législatif  que  des 
deux  tiers;  mais  les  avis  lurent  a.peu  près  honora- 
blement unanimes,  et  vous  avez  décrété  que  la  lé- 
gislature serait  renouvelée  en  entier.  Nous  étions 
alors  au-dessus  de  toutes  vues  ambiteuses...  (Ils 
s'élève  dei  murmures.) 

La  très-grande  majorité  de  TAssemblée  se  lève  à 
deux  reprises  diOérentes,  et  demande  à  grands  cris  à 
aller  aux  voix  sur  la  proposition  de  M.  Robespierre. 

M.  PÉTioR  ;  11  ne  s'agit  pas  ici  déjuger  la  ques- 


tion desavoir  si  les  membres  d'une  législature  pour» 
ront  être  réélus  à  la  législature  suivante ,  mais  si  les 
membres  de  TAssemblee  actuelle  seront  éligiblesè  la 
première  législature.  C'est  en  ce  seus  que  je  de* 
mande  que  la  motion  de  M.  Robespierre  soit  mise 
aux  voix.  (Les  cris  recommenceut  :  Autc  voi» ,  on» 
voix!) 

M.  TBoiJBBT  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  faire  cette  observation ,  qu'elle  commence  la 
discussion  d'une  très-importante  partie  de  notre  tra- 
vail. Il  est  désirable  quVIle  ne  délibère  qu'avec  cette 
maturité  qui  déjà  lui  a  fait  tant  d*honneur....  Il  s'a* 

git  ici  d'un  objet  constitutionnel On  permettra 

bien  au  comité  d'exposer  la  série  de  ses  ioées.  Nous 
présentons  l'organisation  du  corps  législatif,  et  nous 
proposons  la  question  de  savoirs!  les  membres  d'une 
législature  pourront  être  réélus  à  la  législature  sui- 
vante :  celle  de  savoir  si  les  membres  de  l'Assem- 
blée actuelle  pourront  être  réélus  à  la  première 
législature  n'est  qu'une  exception. 

Nous  n'avons  pas  divisé  ces  deux  objets.  Si  l'As-  . 
semblée  veut  marcher  avec  ordre,  je  la  supplierai 
d'entendre  la'discussion.  S'il  ne  s'agissait  ici  que  de 
mes  idéespersonnelles,  iene  les  opposerais  pas  au 
mouvement  que  vient  de  manifester  l'Assemblée; 
mais  il  s'agit  ici  d'une  question  qui  divise  de  très- 
bons  esprits.  (On  entend  plusieurs  voix  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  :  iVon ,  non  !  )  Je  ne  m'oppose 

fias  à  ce  que  la  motion  de  M.  Robespierre  soit  mise 
a  première  à  la  discussion  ;  cela  ne  dérange  point 
l'ordre  de  mon  travail  ;  mais  je  m'oppose  à  ce  que 
le  dt'cret  soit  rendu  sans  avoir  entendu  le  comité  de 
constitution.  11  faut  éclaircir  et  assurer  les  idées  : 
voici  celles  du  comité.  Nous  avons  examiné  le  prin- 
cipe le  plus  général ,  celui  de  savoir  si  les  membres 
d'une  législature  peuvent  être  réélus  à  la  législature 
suivante.  Nous  examinons  ensuite  si  les  membres 
de  l'Assemblée  actuelle,  qui  ont  exercé  le  pou- 
voir constituant,  peuvent  être  réélus  à  la  prochaine 
législature.  Cette  question  intéresse  les  principes 
constitutionels,  et  aura  nue  influence  bonne  ou  nui- 
sible au  succès  du  gouvernement.  Le  devoir  du  lé- 
gislateur est  de  rester  attaché  à  l'exactitude  du  prin- 
cipe. 

L'impartialité  du  législateur  doit  se  prémunir 
contre  les  raisons  factices ,  ennemies  de  la  raison 
éternelle,  comme  les  convenances  accidentelles  sont 
ennemies  dubien  permanent.  Au  milieu  du  choc  des 
intérêts  et  des  systèmes ,  la  vérité  ne  peut  avoir 
d'autres  adversaires  que  ceux  qui  se  laissent  entraî- 
ner par  l'erreur  que  je  viens  d'indiquer.  M.  Garnt 
vous  a  dit  que  la  question  était  jugée  ;  que  l'Assem- 
blée ,  par  un  décret  du  14  septembre ,  avait  dit  que 
le  renouvellement  des  membres  de  la  législature 
serait  fait  en  totalité. 

Ouvrons  le  procès- verbal  du  mardi  15  septembre  ; 
nous  y  trouvons  ces  mots  :  •  Un  de  MM.  les  secré- 
taires a  fait  la  lecture  des  procès- verbaux  des  deux 
séances  du  lundi  14.  Il  a  été  fait  quelques  observa- 
tions sur  la  rédaction.  L'une  portait  sur  une  erreur 
relative  à  l'ordre  du  iour,  et  l'autre  sur  le  renou- 
vêlement  des  législatures,  énoncé,  prétendait-on,  de 
manière  ^  faire  préjuger  la  question  de  savoir  si  les 
mêmes  membres  pourraient  être  réélus?  La  pre- 
mière erreur  a  été  corrigée ,  et  il  a  été  reconnu  par 
l'Assemblée  que  rien  n'était  préjugé  relativement 
à  la  seconde.  •  Il  est  donc  certain  que  la  question 
est  encore  à  résoudre. 

La  base  fondamentale  du  gouvernement  repré- 
sentatif est  le  droit  d'élire  :  c'est  le  seul  que  le  peu- 
ple exerce  par  lui-même.  Et  qu'y  a-t-il  de  précieux 
dans  ce  droit ,  si  ce  n'est  la  faculté  de  déléguer  ce 
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pouvoir  u  ceux  qui  en  paraîtront  1rs  plus  dignes  ?  Le 
îicuple  a  d*aulant  plus  de  conliance  dans  les  luis  qu'il 
a  été  plus  libre  de  choisir  ceux  dont  il  connaissait  les 
talents.  II  faut  une  grande  circonspection  lorsqu'il 
s'agit  de  limiter  les  droits  du  peuple.  On  sait  oien 
que  le  pouvoir  constituant  peut  faire  des  restrictions; 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  celles  qu'il 
n'aurait  pas  dû  faire  ne  subsistent  pas  longtemps. 
Déjà  ce  droit  du  peuple  est  restreint  par  l'obligation 
où  il  est  d*éHre  un  citoyen  de  son  département.  11 
serait  bien  difficile  de  faire  recevoir  de  nouvelles  en- 
traves. Et  qui  vous  nropose-t-on  d'exclure  ?  Des  ci- 
toyens qui  déjà  ont  bien  mérité  de  leur  patrie ,  qui 
ont  pleinement  justifié  la  confiance  dont  ils  étaient 
honorés ,  et  dont  le  peuple  réclame  encore  les  ser- 
vices. Vous  n'êtes  pas  libres,  lui  direz- vous»  de 
donner  votre  confiance  aux  hommes  qui  en  ont  fait 
un  si  noble  usage. 

Quand  on  nous  représente  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  voir  élire  ceux  qui  ne  se  sont  pas  concilies  l'opi- 
nion générale ,  je  prétends  que  cela  ne  change  pas 
l'état  de  la  question ,  et  qu'on  attaoue  ainsi  la  con- 
stitution entière,  en  établissant  que  le  gouvernement 
représentatif  est  essentiellement  mauvais.  Les  in- 
quiétudes sont  toutes  hors  du  principe,  et  ne  vien- 
nent Que  des  impressions  qu'on  a  reçues  dans  cette 
assemblée.  Mon  devoir  est  de  m'expliquer  là-dessus 
avec  la  plus  grande  franchise.  L'Assemblée  est  di- 
visée visiblement  en  deux  sections  :  la  majorité  et  la 
minorité.  Dans  la  majorité  même  il  existe  quelque 
dissentiment,  uonnas  sur  les  principes,  mais  sur  les 
conséquences  des  oases  posées.  11  pourrait  se  faire 

Sue  ces  dissentiments  eussent  établi  dans  l'esprit 
e  certaines  personnes  des  craintes  réciproques 
sur  les  réélections  ;  mais  ces  craintes  deviennent 
une  objection  misérable  qui  ne  peut  soutenir  l'é- 
preuve des  principes.  Qu'importent  à  la  nation  les  Ju- 
gemeats  individuels?  C  est  au  peuple  qu'il  appartient 
déjuger  ses  représentants,  et  de  marquer  quels  sont 
ceux  qui  par  leurs  services  passés  lui  paraissent 
dignes  de  la  continuation  de  leurs  fonctions.  On 
craint  la  réélection  de  tel  député  qui  a  soutenu  telle 
opinion  ;  mais  nul  ne  pourra  être  réélu  que  par  son 
département,  et  si  le  département  approuve  cette 
opinion,  il  choisira  toujours  celui  dont  les  principes 
se  rapportent  aux  siens. 

{La  tuii§  demain.) 

N.  B,  fc* Assemblée  nationale  a  décrétée,  âi  la 
presque  unanimité,  que  ses  membres  ne  pourront 
être  élus  à  la  première  législature. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

OEuvret  complets  de  Saint-Simon^  savoir  :  let  Mémoires 
d'Elit  et  militaires  du  règne  de  Loais  XIV,  6  vol.;  ses  Alé- 
niuircs  de  la  niinorîlé  de  Louis  XV,  S  vol.  ;  «es  Mémoirea 
pour  servir  i  rhistoire  des  hommes  illustres  de  son  temps, 
4  vol.,  et  SCS  Mémoires  du  droit  public  de  la  France,  i  vol.; 
CD  tout  13  vol.  in-8*,  avec  une  suite  de  pièces  curieuses 
es  traites  de  son  portefeuille.  A  Strasbourg,  chet  M.  Treut- 
tei  ;  et  à  Paria,  chez  H.  Onfroy,  libraire,  me  Saint-Victor. 
Cet  outrage  a  été  nia  en  vente  ce  matie. 

On  a  publié,  k  diflTérentes  reprises,  sept  volumes  de  laro- 
lieaui  décousus,  des  anecdotes  et  des  ealraits  sans  liaison  ni 
ordre  de  dates  des  Mémoires  de  Saint-Simon,  que  des  cen- 
si'urs  sévères  avaient  mutilés  ;  la  liberté  permet  enfin  Ten- 
licre  publication  de  ces  précieui  Mémoires  ,  et ,  à  la  place 
d*une  ^spprobation  des  censeurs,  on  voit  à  la  tête  de  Touvra^e, 
«lana  les  lettres  originales  des  ifgenU ,  suppôts  de  Tancien 
gouveroencment,  ce  qu*ila  avaient  fait  pour  etoafler  ce  livre. 
Noua  nous  propoaooB  de  reveoir  b'ient^t  iqr  cette  iotéreisante 
coUectieot 


SPECTACLES. 


AcABÎMiB  BOTALB  M  MosiQua.  — Auj.  Nêpàié^  vehê 
tr  Egypte^  tragédie  lyrique  «  suivi  du  ballet  de  PMgcké^ 

Tbéatib  bb  la  Natxob.— Auj.  CEnfant  prodigué , 
comédie  en  5  actes,  suivie  de  CÀvoeai  pateUn. 

Deniaio  Cinna,  QiUBoutTU  Hen/«ii«aiif.— Dimanclie 
VAnglah  à  Bordeaux,  pièce  remise.^ En  attendant  Ma^ 
rius  d  Minturnes^  tragédie  nouvelle»  et  leg  Fieimtê  rlof-  - 
tréei^  drame  nouveau. 

Tbéatrb  Italibb. — Auj.  la  MélouMnie^U  C^meo/caeeiif 
dt  qualilé ,  et  Sylvain» 

La  demoiselle  Méon  jouera  Hélène  dans  Sffhainm  M.  Co- 
lin louera  Saint-Réal  dans  la  Mélamaniet  et  Basik  dans 
Sylvain* 

Tbéatbb  Fbabçais,  rue  de  Richelien.— Auj.  U  Pire  de 
famille^  comédie  en  5  actes,  en  prose*  suivie  des  Préciew 
tee  ridicule»,  comédie  en  un  acte  «en  prose. 

Théatbb  db  Momsibub.  —Auj.  Jmélie,fM  le  Coueeni; 
le  Français  à  Londreê^  et  la  Vengeance  du  BaUli,  ou  la 
euite  d'jénnette  et  Lubin. 

En  attendant  la  l'«  représentation  de  la  Scuota  de  Ce* 
loeiy  opéra  italien,  et  la  1"  de  Mirabeau  àeonlUée  wkort^ 
fait  historique. 

Tbéatbb  bb  HABBWoisBtLB  IIoittaiisibb,  an  Palals- 
RojaU — Aaj.  les  Ménechmee,  comédie  en  5  aeless  suivir 
du  Mariage  clandetiin ,  opéra  en  un  aele. 

Incessamment  il/e>0|M,  tragédie  dans  laquelle  lllle  Sain- 
val  Tatnée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

TnéATBB  raAMÇAis  comiqub  bt  ltbiqub. — Auj.  le  Mari 
corrigé^  opéra  bouffon  en  2  actes;  précédé  des  Coquctite 
dupées,  comédie  en  un  acte»  et  des  DiguiseuMnie  villa^ 
geois ,  opéra  en  2  actes. 

DÉLASSEMENTS  COMIQUES,  bonlcvaH  du  Temple.  —  Auj. 
jédilatde  DugueuUu,  tayédie;  la  Serpante  maffnraje, 
opéra. 

Ambigo-Comiqvb,  an  boulevard  du  Temple. —  Aojj. 
V Epreuve  raisonnable.  Us  Deux  Chaseeurs  et  la  Laitierr^ 
la  Folle  Epreuve,  et  la  Bascule. 

AHPBiTnÉATBB  M  M.  AsTLBT,  fiiubourg  do  Temple.— 
Auj.  relàeke^ — Demain  grands  eiereices  d*éqaii4Uon  » 
avec  plusieurs  scènes  et  entr*actes  très -amusants ,  termi- 
nés par  la  f*  représentation  d*uQ  bataille  militaire  »  et  la 
Mort  du  général  Marlborouglu 

Club  bbs  EiBARaBas,  me  du  Mail»  n*  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  beure  quMI  plaît  à  If  M.  les 
abonnés  d*/  rester. 


PAYEMENTS  PES  RBICTBS  DB.L*HOTBL-DB-TILIJI 
DE  PABIS. 

Année  1790.  UH.  les  payeurs  sont  A  la  L. 
Cùwr»  de»  changée  étrangère  à  60  jonre  de  date. 
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Mercredi  18  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copemkûgmê^  U  8  maù  —On  mande  d*E1s€near  qii*il 
est  vriTé  à  rentrée  du  Suud  une  centaine  de  navires  mar^ 
dunds  qai  te  rendent  dans  les  ports  de  Russie;  on  compte 
daas  oe  noahre  pins  de  cinquante  IIAtes  liollandaises  et 
qodqaes  anglais,  qui  naviguent  ou  sous  leur  pavtlioo,  on 
soos  celui  de  Hambourg. 

U  dttfgé  dès  aTaires  britanniques  auprès  de  notre 
csara  remis,  le  45  du  mois  dernier,  une  noie  au  sujet 
de  l*cnfoi  prochain  d*pne  flotte  anglaise  dans  la  Baliique, 
ri  lu  circ9Rsf «Nces  te  rendent  niceuaire.  On  rappelle 
daas  cette  nùîe  les  raisons  que  l'on  a  de  compter  sur  Ta- 
mitié  di$  Dantne  nos  foisins. 

POLOGNE. 

Jk  r«rsod<  té  Yt  anHL  —  La  loi  mémorable  qnl  vient 
dereeoiiiinitre  eonslitutionneUement  les  droits  delà  bonr- 
Itoisie  mérite  surtout  d*étre  considérée  dans  son  triom* 
plMsur  les  préjugés  religîeu5uLe  fanatisme  a  tout  tenté,au 
B«i  û  latal  de  religion  dominante,  pour  eselure  des  afan- 
tages  et  du  bénéGee  de  la  loi  tes  diêtidentê;  il  a  fait  aussi 
éa  efforts  inutiles  pour  que  Ton  y  resserrât  étroitement 
le  sombre  des  aseeeeeurs  non  calboKques.  Mais  la  con- 
quête de  la  raison  et  de  la  philosophie  sur  les  absurdités 
ihéologiqucs  a  été  pure  et  entière.  Tous  les  bourgeob , 
nos  distinction  de  culle  et  d*opinions  religieuses,  sont 
esapris  dans  l*ciprU  et  dans  la  kttre  de  la  loi  eoastilutioii- 
aeliedeTEIaU 

Déjà  ce  grand  bienrait  de  la  diète  a  fait  sentir  son  In- 
fluenoe.  Des  Tabrlcants  étrangers,  invités  depuis  longtemps 
à  venir  s'établir  en  Pologne,  et  qui  s*j  étaient  toujours  re- 
fusé.s  s'empressent  d*7  venir  depuis  que  le  travail  et  Tin- 
dusirie  loot  en  honneur.  Plusieurs  Français  et  quelques 
Saisscs  se  sont  préientés  pour  former  des  établissements 
demanoticlnres. 

L'ordre  équestre,  qui  vent  marquer  la  sincérité  de  son 
nstt  et  de  nés  intentions,  se  propose  de  se  fhire  inscrire 
dans  les  naonicipalités  ;  plusieun  même  ont  donné  les 
pnmicn  cs.emplea. 

De  Dantxig^  te  34  auriL  —  Le  pont  de  bateau  construit 
près  de  GraudenU  sera  transféré  aux  envurons  de  Dantsig, 
poor  le  passage  des  troupes....  Il  vient  d'arriver  ici  un 
rand  nombre  de  bâtiments  chargés  venant  de  Pologne.... 
On  a  lancé  ces  joors  derniers,  prùs  de  Neulahrwasser,  une 
frigate  de  20  canons  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  tioi 
Friéérie'€uitttmme.»„  Les  bruits  de  guerre  sont  Inter- 
nittents;  on  y  croit,  on  n*y  croit  plus;  mais  on  la  craint 
kabiloellement.  Cest  le  général  deBrunck  qui  commande 
leitroupadccecOté. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  te  h  mal.  —  La  place  de  Ëzallow  doit  être 
actuellement  investie.  U  est  difficile  qifelle  tienne  long- 
imps  contre  les  Rus«es,  qui  déjà  se  sont  emparés  d'un 
fort  qui  prot^^nit  cette  place,  il  y  arait  dans  ce  fort  en- 
Tiroo  deux  raille  janissaires,  dont  une  vingtaine,  au  plus , 
a  trouvé  le  moyen  de  s*échapper,  et  s*est  réfugiée  & 
firailow. 

De  Francfort,  te  (  moi.  —  On  connaît  riofluence  des 
lott  chiles  et  de  Tadministration  de  la  justice  sur  la  tran- 
quillité des  peuples.  Le  pins  léger  changement  qu*on  y 
■iqiorte  inquiète  l*esprit  entièrement  adonné,  là  où  les 
droits  politiques  sont  nuls,  à  la  recherche  de  Tintérét  par- 
ticulier et  au  maintien  des  fortunes  privées.  Une  loi  du 
dernier  emperenr  avait  abrogé  dans  ses  Etats  foule  action 
jBdiciaire  résnllant  de  promesses  de  mariage.  Cette  loi 
HfiUlnlCrctser  les  mmara;  mais  Thabitudey  trouvede  la 
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gène  et  des  inconvénients  nombreux.  Des  désordres  même 
qui  se  sont  mullipliés  depuis  cette  loi  nouvelle  exigent 
que  celle  jurisprudenee  soit  changée;  on  s*en  occupe  en 
ee  moment,  et  la  loi  recevra  des  modifications  salutaûres. 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  S  mai.  —  Le  marquis  de  Manea,  ci-devant 
Introducteur  des  ambassadeurs  à  cette  cour,  qui  avait  été 
arrêté.  Il  y  a  deux  ans,  à  Toccasion  d'un  libelle  ft  la  con- 
fection duquel  on  le  soupçonnait  d*avoir  participé,  vient 
d*être  remis  en  liberté  et  exilé  à  trente  lieues  de  Afadrid. 
Trois  autres  particuliers  accusés  de  complicité ,  et  qui 
avaient  été  arrêtés  pour  la  même  cause,  M.  Vincent  Sa- 
lucci,  négociant  de  Livourne,  M.  Jean  del  Turco,  biblio- 
thécaire de  l'université  de  Pise,  et  M.  Louis  Timoiii,  ont 
été  obligés  de  sortir  du  royaume.  Enfin ,  M.  PuchinI , 
garde  du  corps,  arrêté  aussi  dans  le  même  temps,  vient 
d*êlre  réintégré  dans  sa  compagnie. 

Il  est  arrivé  avant-hier  à  Tambassadenr  d'Angleterre  un 
courrier  de  sa  conr;  on  croit  que  les  nouvelles  qu*il  a 
apportées  donnent  quelques  espérances  de  paix  entre  la 
Porte  ottomane  et  rimpératrice  de  Russie.  On  ntsure 
aussi  que,  dans  le  cas  où  ces  espérances  s'évanouiraient 
tout  ft  fait,  l'ambassadeur  a  ordre  de  demander  le  passage 
pour  une  escadre  anglaise  dans  la  Méditerranée. 

ANGLETERRE. 

De  lj>ndre$,  —  S.  M.  B.  vient  de  proroger  le  parlement 
d'Irlande  du  5  mai  jusqu'au  5  juillet.  Le  premier  avis  oflÔ- 
ciel  que  cette  législature  ait  eu  des  armements  destinés 
contre  la  Russie  se  trouve  seulement  dans  le  discours  du 
vioe-rol  qui  la  proroge  ;  ce  qui  prouve  évidemment  qu'on 
ne  se  proposait  pas  de  lui  permettre  de  déUI>érer  sur  ces 
mesures  si  vivement  di^utées  dans  le  parlement  d'Angle*, 
terre.  En  général  la  Grande-Brelafl^e  traite  un  peu  l'ir- 
lande  comme  une  sœur  d'un  aulre  lit« 

One  lettre  de  Porlsmouth ,  en  date  du  5  mai ,  porte 
qu'il  y  a  en  ce  moment  à  Spithead  trente  et  un  vaisseaux 
de  ligne,  sans  compter  les  frégates,  les  sloops  et  les 
brftlots. 

Le  prince  de  Galles  a  été  si  Indisposé  pendant  quelques 
jours  qu'on  a  cru  sa  vie  en  danger;  mais  oo  n'a  plus 
d'inquiétudes,  et  il  est  en  pleine  convalescence. 

Le  Inron  d*Armreldt,  l'un  des  aides  de  camp  do  roi  qui 
accompagna  Tannée  dernière  S.  M.  suédoise  lors  de  son 
expédition  contre  les  galères  de  Russie,  passe  pour  con- 
.  naître  parfaitement  les-  cAtes  de  cet  empire.  De  là,  force 
conjectures;  quelques  feuilles  disent  positivement  qu'il  a 
déjà  eu  une  conférence  avec  les  lords  de  l'amirauté,  aux- 
quels il  a  offert  de  servir  comme  volontaire.  Au  reste,  s'il 
faut  en  croire  les  dernières  lettres  que  Londres  a  reçues  de 
Revel,  cette  dernière  ville  voit  actuellement  à  l'ancre  dans 
sou  port  toute  la  flotte  russe,  que  défendent  un  nombre 
considérable  de  chaloupes  canonnières  et  plusieurs  fortes 
batteries  dressées  sur  le  rivage*  On  ajoute  qu'on  travaille 
en  ce  moment  à  un  nouveau  moyen  de  défense  ;  des  forges 
pour  se  procurer  des  boulets  rouges. 

Le  courrier  que  le  cabinet  de  Saint-James  avait  envoyé 
à  Berlin  •  et  de  là  à  Pétersbourg,  est  de  retour.  Une 
feuille  asseï  estimée  prétend  que  les  défiêches  qu'il  rap- 
porte ne  contiennent  rien  moins  que  des  résolutions  pro- 
pres à  conserver  la  paix.  L'impératrice  de  Russie  se  re- 
tranche dans  les  conditions  qu'elle  a  communiquées  à  la 
cour  de  Danemark  ;  c'est  là  son  dernier  mot;  elle  ne  souf- 
frira pas  que  le  ministère  britannique  lui  Ihsse  la  loi,  de 
sorte  qu'il  se  trouve  asses  emltarrassé  dans  les  filets  que 
lui-même  a  tendus,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  que  deux 
partis  à  prendre  :  ou  de  changer  humblement  de  langage, 
on  de  recourir  à  la  force  pour  réaliser  ses  menaces.  — 
L'ultimatum  de  Catherine  H  est,  dit-on,  que,  quoiqu'elle 
répugne  à  l'idée  d'avoir  la  guerre  avec  les  puissances  lal- 
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lléis,  comme  ce  n*est  pas  elle  qui  l*a  cherchée,  ce  ne  sera 
pus  elle  qui  la  Tuira  ;  qa*en  un  mot  elle  se  défendra  de  tont 
son  ponvoir,  jusqu'à  ce  que  les  agresseurs  reconnals&enl 
convenables,  comme  ils  le  sont  en  effet,  lus  termes  qu'elle 
a  proposés,  i-t  qu'eu  conséquence  ils  y  souscriyent. 

L'université  de  Glasgow  vient  de  s'bonorer  en  conférant 
le  grade  de  docteur  en  droit  à  M.  WilbeiTorce,  quia 
plaidé  sans  succès  devant  les  représentants  d'une  nation 
libre  la  cause  des  malheureux  noirs,  réduits  à  toutes  les 
borrrnrs  de  i*esclavage,  avec  une  force  déraison  et  une 
icnsibililé  dignes  de  la  gagner. 


FRANCE. 

De  Partie  —  Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale» 
\ê  16  du  courant,  sont  : 

9,  43|  51,  68,  B9. 

Département  du  Nord,  —  LUlCf  dO  maU 

Varmie  noire  de  Tautre  côté  du  Rhin  ne  grossit  point, 
molgré  tout  ce  qu*on  a  publié  à  cet  égard.  Il  a  été  établi 
une  telle  surveillance  le  long  du  Rhin  que  toute  corres- 
pondance dangereuse  est  interceptée.  Les  gardes  uatio-, 
nales  font  un  service  très^exact. 

Les  nouveaux  curés  des  districts  de  Lille,  Douai  et 
Cambrai  viennent  d'être  installés;  ils  ont  été  accuerllls 
partout  avec  beaucoup  de  joie  et  dVmpresscment,  excepté 
à  Frmehin  et  â  Cantin,  deux  paroisses  du  district  de 
Douai,  où  les  habitants,  excités  par  leurs  ci-devant  curés, 
ont  o>>é  menacer  leurs  nouveaux  successeurs.  La  garde  na- 
tionale de  Douai  est  allé  les  y  installer.  —  On  mande  de 
Cambrai  que  M.  de  Rohan ,  ci-devanl  archevêque  de  cette 
ville,  y  est  arrivé  incognito  te  i*'  de  ce  mois  ;  son  séjour 
fuit  naitre  beaucoup  de  soupçons. 

M.  Viart,  avoué,  faisant  les  fonctions  de  commissaire  du 
roi  pri'^sle  tribunal  du  disirict  de  Lille,  vient  de  recevoir 
du  ministre  de  la  justice  une  lettre  dont  il  a  fait  passer 
des  copies  à  toutes  tes  municipalités  du  ressort,  en  les 
invitant  ft  surveiller  dans  ce  moment-ci,  avec  encore  plus 
-desoins  que  jamais,  les  ennemis  du  bien  public.  Voici  une 
copie  de  cette  lettre  du  ministre  de  la  justice  : 

«Je  n'ignore  pas,  monsieur,  les  efforts  que  font  dans 
votre  dépurtemenl  les  ennemis  du  bien  public  pour  porter 
le  peuple  à  la  désobéissance  aux  lois.  Je  sais  que,  couvrant 
leur  intérêt  d'un  iMe  hypocrite  pour  la  religion,  ils  cher* 
client  par  des  lettres  pastorales,  des  mandements  incen- 
diaires et  fanatiques,  à  ieter  i*inquiétude  et  la  défiance 
dans  les  esprits ,  et  à  préparer  ainsi  aux  nouveaux  pas- 
teurs le  chagrin  de  se  voir  méconnus  de  ceux  mêmes  qui 
les  ont  choisis.  J'aime  à  croire  que  votre  district  ne  s'est 
pas  ressenti  de  ce  désordre,  puisque  voire  correspondance 
est  muette  à  cet  égard  ;  mais  le  roi  me  charge  de  vous  dire 
qu'après  vous  avoir  pliicé  près  un  tribunal  pour  veiller  à 
l'exécution  des  lois,  il  espère  que  vous  vous  rappellerez 
votre  devoir,  que  vous  répondrei  dignement  ù  sa  con- 
fiance, et  que,  dans  ces  moments  difljciles,  vous  ne  négli- 
gerez rien  pour  ramener  à  l'ordre  et  à  la  vérité  les  per- 
sonnes séduHes,  et  faire  dénoncer  aux  tribunaux  ceux  qui 
sont  asses  coupables  pour  se  jouer  ainsi  de  l'erreur  du 
peuple,  et  des  terribles  effets  qu*elle  peut  produire*  a 

Département  de  la  Fietine»  —  Poitiers» 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Poitiers  a  fuit 
imprimer  et  répandre  une  instruction,  adressée  aux  habi- 
tants de  la  campagne ,  sur  la  culture  du  tabac  et  sur  la 
manière  de  le  fabriquer  très-économiquement.  Cette  in- 
struction est  extraite  d'un  rapport  fliit  à  cette  Société  par 
M.  Denesle,  secrétaire  de  son  comité  d*agriculture.  La 
même  Société  a  distribué  gratuitement  des  semences  de 
tabac  aux  cultivateurs  qui  en  ont  désiré.  Elle  a  formé  dans 
son  sein  un  comité  pour  s'occuper  spécialement  de  tout 
;  ce  qui  est  relatif  à  Pagriculture,  et  des  moyens  qui  peu- 
[  Yent  contribuer  à  améliorer  le  sort  des  habitants  des  cam« 
pagnes.  Plusieurs  autres  Sociétés  ont  formé  des  comités 
semblables,  et  tous  les  bons  citoyens  doivent  désirer 
qu'un  tel  exemple  sotl  suivi  par  toutes  las  Sodéléf  du 
même  genre* 


La  Société  dès  Amis  de  la  Coia&Utul\on  de  Poitiers  i 
pris  aussi  un  arrêté  qui  est  surtout  en  faveur  des  Jisbtianrs 
des  campagnes;  elle  a  décidé  que,  dans  Je  cas  oà  des  mo- 
niclpalilés  du  ressort  du  district  de  Potliersse  trouveraient 
embarrassées  pour  suivre  le  plan  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  trucé  par  des  hii^tructions  sur  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  des  membres  se  transporteraieat  auprès 
d*elles  pour  transcrire,  chiffrer  et  calculer  les  rôles,  d'a- 
près le  rapport  des  commissaires  de  sections;  qu'ainsi 
elles  pouvaient  compter  sur  ce  secours  de  la  Société  eo  lai 
faisant  part  des  joun  où  les  travaux  seraient  fiiês.  Oa 
doit  encore  à  la  même  Société  d'avoir  formé  dans  son  seia 
un  comité  do  bien  public,  dont  l'unique  occupation  eit 
de  défendre  les  droits  des  citoyens  dépourvus  de  lecoun 
et  de  facultés,  dans  tous  les  tribunaux  où  ils  seront  fondés 
ù  porter  leurs  réclamations.  Ce  comité  rédigera  pour  eux, 
et  en  leurs  noms,  toutes  pétitions,  mémoires,  etc.,  etilea 
poursuivra  l'effet.  On  sent  combien  une  pareille  iosiitulion 
pourra  devenir  utile  k  des  cultivateurs  peu  fortunés,  pour 
qui  chaque  moment  du  jour  est  exclusivement  cooNcré 
aux  travaux  qui  assurent  leur  subsistance. 

Département  de  Seine^i-Ôise.  —  yertûiUa, 

Extrait  du  registre  dee  délibérations  du  directoire  du  ié» 
parlement^  du  6  mai  1791. 

Oui  le  rapport,  et  H.  le  procureur  général-syndic  en  ses 
conclusions. 

Le  directoire  arrête  ft  Punanîmlté  que  les  aoteors,  Tbo- 
teurs  et  adhérents  de  l'opposition  apportée  à  Pexécuiion 
de  la  loi ,  les  91  février  et  5  mars  dernier.  Ion  du  départ 
de  Bellevue  des  équipages  de  Mesdames,  tantes  da  roi, 
seront,  à  la  requête  du  procureur  général  syndic,  poaiv 
suites  et  diligences  du  procureur  syndic  du  district  de 
Versailles,  dénoncés  au  tribunal  du  district  decetieville, 
pour,  à  la  requête  de  Paccusateur  publie,  être  poursuivis 
comme  séditieux,  réfractalres  aux  lois.  Et  sur  le  surplus, 
en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Berthier,  commandant  la 
garde  nationale  de  Versailles,  et  Villatrois,  capitaine  d'une 
compagnie  de  grenadiers  de  ladite  garde,  déclare  qa'il  n'y 
a  pas  lieu  à  inculpation  contre  enx  ;  qn*ils  ont  fait  exécu- 
ter la  loi  avec  toute  la  prudence  et  la  sagesse  que  l'on  avait 
droit  d'exiger  de  citoyens  armés  pour  la  cause  publique, 
et  qu^aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  poursuivent  dans 
les  tribunaux  les  auteurs  de  la  calomnie  répandue  contre 
eux. 

Signé  DcaARD,  Heinv ,  Bruiv,  VAâLAirT,  Roorwc; 
LB  Flahvaro,  vice-président;  Cballao  ,  procureur 
général-syndic  :  BoisQOav,  êecrétaire  ginéraL 


«  Un  homme  de  lettres  qui  a  quelque  répatatiaa  •  teov  le 
propos  que  voici  : 

«  Vous  lirez  un  volume  entier  de  cet  ennuyeux  abbé  Ht* 
«  bly  ;  vous  n'y  trouv.eret  pas  on  principe  raisonoAble.  v 

a  Je  dënonce  ce  bUsphème  politique  et  civil  a  la  vérité,  • 
la  raison,  k  la  s^ine  philosophie  et  au  méprit  du  peuple,  de 

2ui  U.  i'abbë  Mably  a  bien  mérité  perses  ouvrages,  qui  l'ont 
claire,  et  qui  ont  contribué  &  préparer  et  à  favoriser  notre 
heureuse  révolution.  Vn  aboiuù.  » 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Troisième  présidence  de  M,  Dandré. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE   DU   LUNDI  l6  BIAL 

Suite  du  discours  diM»  TThùureL 

Ecartons  donc  toute  considération  ëtrangëre,  et 
ramenons  le  principe  à  sa  simplicité  naturelle.  Us 
raisonnements  qu'on  y  oppose  se  divisent  en  deox 
classes  :  Tune  embrasse  toutes  les  législatures  ;  lou- 
tre, le  passage  de  TAssemblée  actuelle  à  la  législa- 
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turi!  prochaine.  On^a  dit  que,  si  les  membres  d'une 
i  ié^isiaUire  pouvaient  être  nSélus,  bientôt  ils  dcvien- 
I  (Iraient  permanents  ;  on  oublie  bien  vile  f|ue  tous  les 
deux  ans  la  masse  des  citoyens  actifs  sera  en  mouve- 
ment pour  procéder  à  une  nouvelle  nomination.  La 
r^^ieclioD  n'honorera  que  ceux  qui  se  seront  signa- 
Ids  par  leur  probité  et  leurs  talents.  Beaucoup  des 
Difilleurs  députes,  après  avoir  fini  leur  tâche,  nedë- 
sirrront  rien  tant  que  de  sa  retirer  tranquilles  dans 
leurs  foyers.  Quant  à  ceux  qui  dëftHreraieut  être  réé- 
lus,  ne  spront*il8  pas  croisés  par  le  désir  non  moins 
actif  (les  candidats?  A  mérite  égal,  le  peuple  aimera 
diviser  les  marquis  de  si  faveur,  et  celui  qui  déjà 
Doefois  aura  rempli  Thonorable  missipn  sera  écarté. 
On  D014S  présente  aussi  Tobjeetioil  banale  des  intri- 
goes;  maïs  elle  frappe  sur  toutes  les  parties  du  ré- 
gime électtl,  et  elle  n*a  pas  plus  de  force  dans  la  réé- 
lection que  dans  Télection  première.  Que  nous  fait 
ici  l'exemple  de  TAngleterie,  qu'on  nous  citera  peutr 
être?  Ce  peuple  a  laissé  gangrener  sa  corifititutiop 
par  des  causes  locales.  Qu'on  ne  nous  parle  pas  A  ee 
sujet  du  droit  qu'a  le  roi  de  dissoudre  le  parlement; 
je  n  aurais  d'autre  réponse  à  faire  que  de  citer  l'exem- 
ple de  plusieurs  membres  d'un  parlement  dissous, 
rééiasà  la  session  suivante. 

La  rëtMectiond'un  député  est  le  prix  d'honneur 
aeeordé  à  un  bon  citoyen  !  c'est  la  véritable  not 
blesse.  Qu'on  ne  noua  dise  pas  qu^il  faut»  poiurétre 
reéiu, l'intervalle  d'une  législature;  cette  alterna- 
tive d'emploi  et  de  retraite,  d'action  et  d'oisiveté, 
n'amène  qu'un  fâcheux  résultat.  (Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures.)  Par  rapport  aux  membres  de  l'as- 
semblée actuelle,  on  allègue  i^u'ils  ont  exercé  un 
pouvoir  constituant.  Cette  considération  rapproche 
du  principe  simple  que,  quand  un  délégué  du  peuple 
a  termine  l'exereiee  de  ce  pouvoir,  il  rentre  dans  la 
eiassedes  citoyens  ordinaires  et  doit  être  adipis  aux 
mêmes  droits  qu'eux.  On  dit  que  ceux  qui  font  les 
lois  ne  doivent  pas  les  faire  pour  eux-mêmes  ;  il  fau^ 
drait  donc  exclure  les  membres  de  cette  Assemblée 
de  toute  participation  à  l'exercice  des  différents  pou- 
voirs qu'ils  ont  constitués.  Il  serait  absurde,  dit-on, 
que  ceux  qui  ont  tait  la  constitution  l'acceptassent 
ensaite  au  nom  du  peuple.  Ceci  est  inapplicable  à  la 
position  du  royaume.  Les  actes  émanés  du  corps 
constituant  ne  peuvent  être  véritablement  acceptés 
par  la  législature.  S'il  fallait  une  acceptation,  ce  se- 
rait à  la  nation  elle-même  à  la  donner. 

11  n*y  a  donc  rien  qui  puisse  exclure  de  la  législa- 
ture prochaine  les  membres  de  l'Assemblée  actuelle. 
La  prudence  et  la  sagesse  nous  recommandent  la 
sollteituda  pour  la  chose  publique  ;  nous  avons  be- 
soin de  lois  d'exécution,  dt*  perfectionnement,  d'in- 
terprétalion;  qui  pourrait  mieux  remplir  ce  but  que 
les  membres  de  cette  Assemblé,  s'il  s'en  trouvait  d'é- 
lasà  la  première  législature?  J'étais  tellement  con- 
vaincu de  cette  vérité  q  ue,  quand  le  principe  contraire 
aurait  été  décrété,  par  zèle  pour  la  chose  publique 
j'aurais  proposé  une  exception  pour  cette  fois  seule- 
ment. 

Je  me  contente  de  dire ,  en  finissant  :  Ne  présumons 
pas  assea  de  nos  forces  pour  abonder  dans  nos  opi- 
nions individuelles;  laissons  i  la  nation  une  faculté 
(liiilm  appartient;  l'en  priver,  c'est  se  oharger  d'une 
uif  n  effrayante  responsabilitér 

On  entend  quelques  applaudissements.  -«-  Plusieurs 
demandent  riraprcssion  de  ce  discours.  —  pile  ?st  dé^ 
crtiée. 

M.  Rabaud  :  Je  demande  qn*on  nous  fbsse  le  plus 
t6t  possible  le  rapport  d'Avignon.  Le  feu  de  la  guerre 
«^•u«  les  départements  du  Gard  et  des  Bouches-du- 
>ae,  et  les  gardes  nationales  prennent  parti. 

M.  PauoNON  :  Les  membres  de  l'Assemblëe  natio- 


nale seront-ils  rééligibles,  et  le  seront-ils  sans  in- 
tervalle? Celte  question  doit  étfe  traitée  en  principe 
et  en  lait  pour  le  moment  et  pour  l'avenir.  La  pre- 
mière pensée  qui  saisit,  c'est  qu'il  faut  la  diviser,  et 
l'on  est  tenté  de  sVcrier  :  La  possibilité  de  la  réélec- 
tion d*une  législature  h  une  autre  ne  peut  être  érj- 
gée  en  problème.  Pourquoi  la  nation,  satisfaite  et 
reconnaissante  des  soins  de  ses  représentants,  ne 
pourruit-elle  pas  leur  continuer  sa  confiance  ,  et 
choisir  dans  le  cercle  où  elle  a  cru  apercevoir  le  plus 
de  lumières  et  de  vertus?  En  ce  genre,  poser  des  li- 
mites, ce  serait  attenter  à  la  souveraineté  de  la  na- 
tion en  annulant  la  liberté  de  ses  choix.  Mais  dès  le 
premier  pas  on  rencontre  une  grande  objection,  l^ 
contraire,  dit-on,  n'çst-il  pas  écrit  sur  les  fonde- 
ments mêmes  de  la  constitution?  Alors  quelle  était 
la  question  ?  uniquement  de  savoir  si  une  portion  de 
TAssemblée  survivrait  à  la  présente  session?  Çn  rç^- 
tera-t-il  un  tiers  ou  moitié?  voila  ,îe  qu'on  se  de- 
mandait. Le  but  sans  doute  était  que  la  partie  res- 
tante pAt  transmettre  à  celle  qui  arriverait  la  tactique 
de  rAsseipbiée,  et  qu'ainsi  il  y  efit  une  tradition 
constante  de  procédés.  C'est  là  l'idée  unique  à  la- 
quelle on  s'est  arrêté.  On  n'a  donc  pas  prononcé  sur 
la  réélection,  puisou'pn  ne  résout  pas  up  problème 
qui  n'est  pas  agité.  On  s'occupait  d'une  conservation 
éfièctive  et  non  d'une  réélection  possible,  C'fst  peu 
encore,  et  Je  dis  que  vous  n'avfz  pas  pu,  en  principe 
absolu,  vouloir  ainsi  ;  si  donc  vous  l'aviez  fait,  si  l'ap- 
ticle  peut  avoir  ce  sens,  il  faut  fVanchement  revenir 
sur  ce  décret.  Vous  avez  formé  un  comité  de  révi- 
sion, etenle  formant  vous  avez  nécessairement  voulu 
vous  m^^nager  le  droit  d^  changer  ;  ou  bien  le  comité 
et  son  travail  seraient  inutiles.  Or  il  n'est  pps  de  dé- 
cret plus  susceptible  de  révision  que  celui-là.  Il  nuit 
aux  droits  du  peuple  en  restreignant  la  confiance 
des  électeurs:  c'est  une  mesure  pri^e  très-gratuite- 
ment contre  voqs  et  injustement  contre  tous.  P'ail- 
leurs,  plus  une  fonction  est  intéressante,  plus  i|  im- 
porte d'y  être  exercé,  parce  que  plus  on  y  est  exercé, 
mieux  on  v  vaut.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  l'An- 
gleterre a  des  représentants  qui  de  ^it  soni  presque 
éternels.  Cette  éternité  des  représentants  semble  être 
une  aliénation  de  la  souveraineté  national^  et  peser 
sur  l'autorité  du  roi  ;  mais  à  côté  de  cette  rééligibilité 
se  trouve  la  faculté  de  dissoudre  l'Assemblée,  que  la 
constitution  a  déposée  dans  la  main  du  princç,  Sans 
cette  précaution  il  s'engagerait  un  combat  entre  l'un 
et  l'autre  pouvoir,  combat  qui  ne  finirait  que  pur 
l'extinction  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Le  roi  des  Français  aura-t-il  le  droit  de  dissoudre 
l'Assemblée  nationale,  ce  corps  non  perpétuel,  mais 
toujours  censé  présent?  Rien  n'est  moins  décidé,  et 
cependant  c'est  une  question  préliminaire  à  décider. 
Dès  qu'il  y  a  dans  l'Etat  un  corps  qui  dit  :  «Je  yeux,» 
il  faut  qu^il  s'en  trouve  un  autre  qui  puisse  dire  ;  -Je 
ne  veux  pas  ;  •  sinon  il  y  aurait  réunion  de  pouvoirs 
dans  ce  corps  ;  et  partout  où  il  y  a  réunion  de  pou- 
voirs, il  y  a  despotisme.  Lors  donc  que  le  conflit  s'é^ 
lèvera,  faudra- t-il  que  la  nation  demeure  privée  pen- 
dant six  ans  d'une  loi  bonne  et  utile ,  d'une  loi 
nécessaire  à  la  prospérité  publique?  ou  le  roi  pour- 
ra-t-ils'en  remettre  à  l'instant  même  au  peuple  en 
dissolvant  le  corps  législatif?  Le  peuple  a  deux  ma- 
nières de  prononcer  son  vœu  :  l'une  est  la  réélection 
ou  le  nouveau  choix ,  l'autre  est  inutile  à  exprimer. 
S'il  s'explique  par  une  réélection,  le  vélo,  qui  ne* 
peut  jamais  devenir  une  arme  offensive,  expire  dans 
la  main  du  prince,  et  U  loi  passe  ;  si,  4U  contraire, 
il  choisit  de  nouveaux  représentants,  par  là  il  im- 
prouve et  veut  que  l'on  délibère  de  nouveau.  Ainsi* 
donnerez-vous  au  roi  le  pouvoir  de  dissoudre  le 
corps  législatif  ?  Alors  la  faculté  de  la  réélection  de- 


416 


vient  indispensable.  Il  est  de  la  plus  absolue  néces- 
site que  ceux  qui  ont  présenté  la  loi  puissent  être 
réélus.  Le  lui  refnserez-vous,  ce  pouvoir?  Alors  le 
problème  devient  très-délicat.  Je  parle  de  la  réélec- 
tion sans  intervalle  d*une  ou  de  acux  législatures. 
En  permettant  la  réélection  immédiate,  vous  mettez 
en  jeu  l'amour-propre,  les  petites  passions,  et  surtout 
ce  sentiment  de  paternité  que  les  hommes  ont  pour 
leur  ouvrage.  Je  conçois  que,  si  la  réélection  était 
presque  totale,  cela  vaudrait  ratification  de  la  loi  ; , 
maïs  lorsqu'elle  ne  sera  que  très-partielle,  ce  ne  sera 
plus  Texpression  de  la  volonté  nationale  ;  cependaut 

3u*arrivera-t-il?  1®  Les  députés  réélus  auront,  pen- 
ant  les  premiers  instants  au  moins,  un  ascendant 
quelconque  sur  les  nouveaux  élus  ;  ils  serontautant 
de  points  de  ralliements  et  de  petits  centres.  Tout  ce 

Î[ui  les  environnera  ne  tardera  pas  à  s'affecter  de 
eurs  idées.  Rien  n'est  contagieux  dans  une  grande 
assemblée  comme  les  impressions  reçues  par  une 
partie  de  ses  membres.  Voilà  le  roi  sans  veio^  ou  à 
peu  près.  Concevons  nettement  l'idée  d'une  telle 
monarchie.  Si  donc,  en  principes  constitutionnels, 
la  rééligibilité  est  indispensable  d'une  législature 
à  une  autre,  il  ne  Test  pas  moins  qu'avec  un  roi 

S  rivé  du  droit  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale.  Le 
éfaut  d'intervalle  comjpromet  la  constitution.  Vous 
n'avez  pas  voulu  d'administrateurs  perpétuels  ;  pour- 
quoi des  législateurs? 

Une  première  question  se  présente  :  les  membres 
du  cor|^  constituant  pourront-ils  être  réélus  pour  la 
législature  qui  doit  les  remplacer?  ou,  en  d'autres 
termes:  Les  membres  d'une  convention  nationale 

Senvent-ils  être  appelés  à  la  Juger?  L'acceptation 
éûnitive  du  peuple  doit-elle  être  faite  par  d^autres 
représentants  que  ceux  qui  ont  rendu  les  décrets 
constitutionnels?  Dans  la  règle  étroite,  il  parait  clair 
que  la  non-réclamation  des  assemblées  primaires 
vaudra  ratification  définitive.  Si  le  peuple  trouve  la 
constitution  bonne,  il  sera  naturellement  porté  à 
réélire  ceux  qui  en  ont  été  les  princi|)aux  architectes. 
Pouvons-nous  lui  en  faire  perdre  le  droit,  et  sacri- 
fierons- nous  un  principe  sage,  et  nécessaire  peut- 
être,  au  dangerdej  circonstances,  ou  braverons-nous 
le  daneer  eu  faveur  du  principe? 

10  11  n'importe  pas  peu  de  voir  marcher  la  consti- 
tution dégagée  de  ses  auteurs,  de  voir  régner  la  loi, 
et  non  les  hommes  ;  il  est  temps  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  nous  méritons  des  approbateurs  ou  des 
réformateurs.  Quand  une  constitution  est  faite,  ses 
auteurs  doivent  venir  reprendre  leur  place  de  sim- 
ples citoyens,  et  observer  d'en  bas  la  marche  de  la 
machine  ;  ils  doivent  se  retirer  et  donner  l'intéres- 
sant exemple  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  aux 
lois. 

La  réélection  des  membres  les  plus  populaires 
d'une  assemblée  constituante  formerait  hi  plus  ef- 
frayante de  toutes  les  dictatures;  ce  serait  un  pou- 
voir qui  rassemblerait  eu  lui  seul  tous  les  pouvoirs; 
il  serait  tel  que  ceux-là  même  qui  en  seraient  revêtus 
devraient  eu  être  épouvantés.  Lorsque  Rome,  vou- 
lant arrêter  le  despotisme  de  tous  par  le  despotisme 
d*un  srui,  créait  un  dictateur,  ce  n'était  que  pour 
quelques  instants  et  pour  une  lois  ;  en  dernier  terme, 
la  volonté  de  tous  se  réduirait  à  celle  de  quelques- 
uns.  Après  avoir  eu  un  gouvernement  populaire, 
Athènes  finit  par  obéir  à  trente  tyrans.  C'est  assez 
fine  le  pouvoir  législatif  réside  dans  une  chambre 
unique,  sans  y  ajouter  l'incontestable  danger  de  la 
réélection. 

20  ils  achèteraient  pour  être  achetés.  Quelle  sur- 
face n'offririezvous  pas  à  la  corruption!  Bientôt 
ceux  qui  portent  leur  tête  au-dfssus  des  rangs  se- 
raient entourés  d'or,  et  les  législateurs  obéiraient» 


sans  le  savoir,  à  des  impulsions  ministérielles.  Ool, 
décrétez  la  rééligibilité,  et  demain  les  ministres  vont 
régner  dans  l'Assemblée.  N'oubliez  jamais  le  mot 

I>rolond  d'im  ministre  d'Angleterre,  qui,  pressé  par 
es  objections  qu'on  luifaisaitsur  quelques  inconvé- 
nients de  la  constitution  anglaise,  répondit  :  Om'; 
mais  j'ai  U  tarif  des  proWéi  du  parlemeni.  Pensez- 
vous  que  les  muiistres  de  France  ne  sauraient  pas 
user  de  l'ancienne  recette  de  ceux  d'Angleterre? 
pensez-vous  que  les  représenttints  du  peuple  fran- 
çais seraient  plus  inaccessibles  a  U  corruption  que 
ceux  du  peuple  anglais  ? 

Croyez-le,  je  ne  caloAiniè  pas  le  cœur  humain 
quand  je  dis  qu'il  est  un  genre  de  sensation  auquel 
il  est  sage  de  ne  l'exposer  jamais.  Bnfin  tout  pouvoir 
finit  presque  toujours  par  corrompre  les  hommes; 
l'usage  de  l'autorité  engendre  l'ambition  de  i'aoto- 
rité.  Bien  ne  tient  à  coté  de  ce  raisonnement;  les 
passions  peuvent  seules  le  combattre,  mais  l'expé- 
rience dit  qu'elles  ne  le  détruiront  pas.  L'histoire 
de  toutes  les  révolutions  nous  présente  des  êtres  do- 
minants, envahissants,  et  qui  finissent  par  exercer 
le  plus  terrible  de  tous  les  dcspotismes,  celui  qui 
porte  le  costume  de  la  liberté  ;  alors  il  arrive  que  le 
peuple  n'a  fait  qu'échanger  le  despotisme  d'un  seul 
contre  la  tyrannie  de  trente,  et  tout  est  perdu  le 
jour  oh  il  commence  à  s'en  apercevoir.  On  m'objec- 
tera Cpie  je  réalise  le  chapitre*  des  possibles,  et  que 
je  touche  aux  idées  extrêmes.  Il  y  a  loin,  je  le  sais, 
d'une  faculté  à  une  nécessité  ;  ne  pas  gêner  la  con- 
fiance du  peuple,  ou  la  commander,  sont  deux  ehoses 
absolument  distinctes.D'ailleura,8i  presque  toujoon 
l'absence  est  un  tort,  c'est  surtout  à  la  veille  des 
élections,  à  ce  jour  où  toutes  les  ambitions  partico* 
culières  s'éveillent,  s'agitent  el  se  froissent  autour 
de  l'urne  qui  va  receler  k  secret  des  suffrages. 

Hdtons-noiis  d'ajouter  que  l'élection  est  l'objet 
du  désir  secret  de  la  plupart  des  administrateurs; 
presque  tous  yeulentarriver  là.  Ainsi  il  est  très^ladle 
de  penser  que  les  membres  du  corps  constituant 
trouveraient  en  eux  de  redoutables  concurrents. 

Mais  en  s'arrétant  d'abord  à  celte  dernière  idée, 
quel  choc  d'ambitions  ne  verrait -on  pas  s'éle- 
ver si  la  réélection  était  prononcée?  Quel  ressort 
cela  ne  donnerait-il  pas  à  l'intrigue?  N'yaurait-it 
pas  des  membres,  et  je  proteste  d'avance  conU'c 
toute  allusion  personnelle,  n'y  aurait-il  pas  des 
membres  qui,  se  croyant  placés  entre  leun  intérêts 
et  leurs  principes,  chercheraient  à  se  populariser 
démesurément,  et  feraient  jouer  à  la  fois  tous  les  le- 
viers de  l'opinion  ?  Les  réputations  sont  un  geore 
d'agiotage  qui  n'est  pas  peu  cultivé...  (on  applandità 
plusieurs  reprises),  et  aujourd'hui  on  sait  traTailkr 
ses  succès.  Or  il  ne  faut  pas  qu'il  soil  jamais  possible 
de  direavec  quelque  justice  que  le  corps  constituant 
a  tout  fait  pour  lui,  et  dans  son  intérêt,  on  au  moins 
dans  celui  de  ses  membres  les  plus  connus.  N'est-il 
pas  très-utile  que  ceux  qui  ont  du  patriotisme,  plus 
encore  que  ceux  qui  en  montrent  (les  applaudàtt- 
ments  recommencent),  retournent  dans  leurs  dépar- 
tements, et  s'y  répandfent,  non  pas  seulement  poar  y 
respirer  l'air  de  1  égalité,  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin (on applaudit  a  plusieurs  reprises),  maiseneore 
pour  y  propager  l'esprit  public  et  y  interpréter  sage- 
ment la  constitution.  Cette  seconde  mission,  moiDS 
brillante  que  la  première ,  ne  sera  pas  sans  une 
grande  utilité;  et  par  cette  seule  considÀatJon ils 
doivent  la  désirer  et  s'y  consacrer.  11  faut  qu'ils  y  de- 
viennent, non  pas  les  missionnaires  d'une  révolution 
qui  n'en  a  plus  besoin,  mais  les  intei'prètes  d'une 
constitution  qui  exige  le  retour  à  la  nature,  et  qu'ils 
y  répètent  chaque  iour  que  l'exaltation  des  principes 
n'en  est  pas  le  sublime. 
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On  ne  me  niera  pas  deux  choses  :  l'une,  c*est  que 
le  plus  bel  ëdilice.  fût-il  de  granit  et  de  porphyre, 
peut  présenter  descotés  faibles  et  incomplets;  l'autre, 
c  est  que  tout  ce  qui  n'est  pas  précisément  consti- 
tutionnel peut  être  revu  et  remanié  par  nos  succes- 
seurs; et,  quoique  nous  fassions,  la  ligne  se  dépla- 
cera toujours  un  peu;ce  qui  estbon  sera  seul  éternel. 
Or,  si  les  principaux  faiseurs  étaient  réélus,  quelle 
luUe  n*établiriez-vous  pas  entre  eux  et  leurs  nou- 
Kaux  collègues?  Vous  nniriez  par  rendre  la  réforme 
de  uos  erreurs,  sinon  impossible,  au  moins  iuliui* 
ment  difliciie  et  lente.  Ceux  qui  ont  combattu  sur  les 
reiiiparls  de  la  liberté  ne  savent  pas  toujours  com- 
battre sur  ses  bornes;  rien  de  moins  ordinaire  que 
ralliante  de  ces  deux  rôles.  Une  circonstance  pour- 
rait faire  fl<'chir  peut-être  ces  considérations  en  af- 
faihlissani  le  danger;  celte  circonstance  serait  la  for- 
uiatioji  de  nouveaux  corps  électoraux»  sans  laisser 
d'intervalle  entre  elle  et  Télection.  Cela  dérangerait 
toutes  les  combinaisons  et  déconcerterait  toutes  les 
intrigues.  D'ailleurs  ces  oorps-là  sont  un  |)eu  usés,  la 
la>?iUi<ie  les  gagoe,  et  la  plupart  des  membres  ne 
paraissent  plus  aux  assemblées.  Ce  serait  donc  une 
autre  question  préliminaire  à  établir  que  celle  de 
savoir  s'il  y  aura  ou  n'y  aiura  pas  de  nouveaux  élec* 
leurs,  el  sa  Bolution  influerait  beaucoup  sur  le  sort 
de  la  question  principale;  mais  jusque-li,  et  dans 
IfS  ternies  où  cette  question  est  posée ,  je  crois  que 
c*fst  bien  ici  qu*il  ne  faut  pas  séparer  le  principe  des 
circonstances,  parce  que  souvent  elles  Te  domment. 
C'est  en  ce  moment  surtout  que  TEurope  nous  re- 
l^arde  et  nous  crie  qu'il  est  temps  de  déposer  le  plus 
immense  des  pouvoirs  que  jamais  des  hommes  aient 
exercé,  et  de  le  dei^oser  sans  appeler  rigtrigue  pour 
nous  en  revêtir  oe  nouveau,  en  repoussant  même 
avec  respect  la  oontiance  qui  viendrait  nous  Toffrir. 

A  tant  de  motifs  il  n*y  a  à  opposer  nue  la  possibi- 
lité du  danger  que  voici.  Si  TAssemulée  qui  nous 
succédera  veut  se  populariser,  si  elle  parvient  à  sé- 
duire Topinioa,  et  que,  Ibrte  de  son  appui  et  de  fad- 
hésion  d'une  partie  des  départements ,  elle  passe  la 
ligne  SUT  laquelle  nous  sommes,  où  s'arrêtera  le 
mouvement?  Que  l'Assemblée  nationale  examine 
jusqu'à  quel  degré  ce  danger-là  peut  se  réaliser.  Je 
Jievois,  moi,  dans  l'objection,  qu'une  idée  extrême, 
et  dans  aucune  des  hypothèses  vraisemblables  la 
balance  des  inconvénients  ne  me  pa'raît  é^ale.  En- 
fin si  quelqu'un  de  nous  croit  avoir  besom  de  son 
inviolabilité,  qu'il  se  souvienne  que  le  vrai  moment 
du  citoyen  est  celui  où  ses  devoirs  sont  en  opposition 
avec  ses  mtëréts Je  demande  donc  qu'il  soit  dé- 
crété que  tes  membres  d'une  convention  nationale 
ne  jiourront  être  réélus  pour  la  législature  suivante, 
et  que  les  membres  d*une  législature  quelconque  ne 
seront  rééligibles  qu*après  un  intervalle  de  quatre 
années. 

Utrès-gnnde  mojorité  deTAssemblée  applaudit  et  de- 
mande riihpresslon. 

L'impression  de  ce  discours  est  uoanlmemcDl  décrétée. 

M.  Foucault  :  Je  demande,. M.  le  président,  que 
vous  ayez  la  bonté  de  nous  donner  connaissance 
d  une  lettre  qui ,  vient-on  de  nous  assurer,  vous  a 
été  adressée  par  les  députés  des  colonies,  et  dont  il 
est  important,  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  le 
royaume  de  France ,  que  nous  ayons  promptement 
connaissance.  (  Il  s'élève  beaucoup  de  murmures. 
On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Merlin  :  J'ai  bésité  longtemps  avant  de  me 
d«'torminer  à  vous  communiquer  mes  idées.  J'ai 
craint  la  perversité  de  quelques-uns  de  ces  hommes 
qui  ne  peuvent  supposer  une  droiture ,  une  pureté 
qu'ils  u'oDt  jamais  eue.  Je  redoutais  qu'ils  ne  m'im- 
putassent des  intentions  secrètes  et  coupables.  Mais 


ce  n'est  pas  de  ropinioa  qn'on  prendra  de  ses  actions 
Qu'un  représentant  du  peuple  doit  s'occuper;  son 
devoir  est  de  tout  ramener  a  l'intérêt  général ,  et  de 
sacrifier  son  amour-propre ,  et  même  son  hoimeur, 
au  salut  public.  {Plusieurs  voix:  Au  fait!)  La  nation 
exige  deux  choses  de  ses  représentants  :  qu'ils  res- 
pectent ses  droits,  et  qu'ils  les  fassent  respecter  par 
le  pouvoir  exécutit.  Bespecterions-nous  ses  droits  en 
mettant  de  nouvelles  bornes  à  sa  confiance?  Je  dis 
de  nouvelles  bornes  ;  car  vous  avez  déjà  imposé  des 
conditions  à  l'éligibilité.  11  s'est  élevé  des  réclama- 
tions à  cet  égard  ;  exiger  toute  autre  condition ,  ce 
serait  porter  atteinte  à  la  souveraineté  nationale.  Je 
demande  ensuite  si  nous  ferions  respecter  les  droits 
de  la  nation  en  excluant  du  corps  législatif  tous  ceux 

a  ni  auraient  été  membres  de  la  législature  précé- 
eute.  Le  pouvoir  exécutif  cherche  toujours  a  éten- 
dre ses  prérogatives.  Si  l'on  veut  conserver  la  li- 
berté, il  faut  qu  on  le  surveille  ;  or,  supposez  qu'il 
arrive  une  législature  entièrement  neuve  ;  quels  se- 
ront ses  moyens  de  surveillance?  où  sera  sa  force, 
où  seront  ses  ressources  pour  contenir  le  pouvoir 
exécutif?  Je  ne  puis  m'empêcher  de  sentir  que  dans 
cette  hypothèse  la  nation  aurait  à  courir  la  chance 
funeste  d'une  grande  versatilité  dans  les  lois.  Ce  sera 
par  une  surveillance  éclairée  par  l'expérience  que 
fa  nation  conservera  le  trésor  où  seront  renfermées 
les  contributions  publiques ,  les  sueurs  du  pauvre. 
Un  membre  dont  l'opinion  ne  sera  pas  suspecte  à 
cette  Assemblée,  M.  1  abbé  Maury,  disait  que  les  mi- 
nistres échapperont  toujours  facilement  à  des  hom- 
mes peu  expérimentés.  Vo^ez  si  ces  hommes  peu 
expérimentés,  dont  M.  l'abbé  Maury  parlait  en  1789, 
ne  ressemblent  pas  à  une  législature  absolument 
nouvelle.  Quelques  lumières,  quelque  patriotisme 
qu'on  lui  suppose, cette  législature  pourra  avoir  une 
marche  laiblc  ou  incertaine,  et  la  cour,  ennemie 
perpétuelle  du  peuple ,  saisira  le  moment  pour  es- 
sayer quelqne  grand  bouleversement. 

Vous  avez  encore  à  craindre  les  mauvais  choix,  et 
il  y  en  aura.  Ils  amèreront  nécessairement  dans  le 
corps  législatif  de  ces  nommes  qui  se  font  une  gloire 
de  leur  attachement  à  un  ordre  de  choses  proscrit 
par  la  justice  et  la  liberté.  Ne  craignez-vouspasque 
quelques  hommes  qui  n'auront  pas  l'espérance  d  être 
réélus  ne  respectent  moins  un  caractère  que  la  con- 
fiance de  la  nation  ne  pourrait  leur  conserver?  Pour- 
3uoi  vous  priver  de  la  puissance  morale  de  l'espoir 
e  la  réélection  ? Ce  serait  à  tort  sans  doute  que 

j'appuierais  mon  opinion  de  la  crainte  de  voir  une 
législature  nouvelle  chercher  à'  changer  la  con- 
stitution ;  mais  que  m'importe  qu'elle  ne  1»  change 
pas,  si  elle  la  laisse  périr!....  Avoir  le  droit  défaire 
des  lois  réglementaires,  c'est  avoir  le  droit  d'entra- 
ver, de  tuer  la  constitution....  11  faudrait  que  la  lé* 
gislature  prochaine  délibérât  longtemps  pour  qu'il 
se  formât  dans  son  sein  un  Camus...  (On  applauait.) 
11  faut  un  temps  considérable  pour  s'instruire  d'une 
foule  de  détails  que  les  membres  des  législatures 
devront  savoir.  En  Gnance  surtout,  les  détails  sont 
indispensables  ;  or  le  nombre  des  hqpmes  instruits 
en  finance  est  bien  petit  dans  les  départements...  On 
craindra  sans  doute  l'influence  d'un  homme  qui 
joindrait  a  une  grande  éloquence  l'avantage  d'avoir 
déjà  concouru  aux  opérations  d*une  légistatura; 
mais.cet  homme  pourrait  être  sûr,  j'en  appelle  aux 
mânes  de  Mirabeau,  que,  s'il  voulait  tromper,  abu- 
ser l'Assemblée,  il  s'attirerait  un  reproche  d'immo- 
ralité, dont  la  supériorité  de  ses  talèuts  ne  suflirait 
pas  9  la  longue  pour  eflacer  l'impression*-  J'appuie 
donc  l'opinion  du  comité. 

On  demande  ft  aller  aus  vols. 

faUteetuie  d'une  lettre  de  If.  MeaMH,(èai«épar 
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Mérim  dadèpartemenl  delà  marine.  Elle  est  ainsi  oonçue  : 
cM.leprésideoU 

f  J*ai  riiomienr  d'adresser  à  TAssemblée  les  dépêches 
arrivées  hier  de  la  Martinique»  et  qui  contiennent  des  non- 
felles  satisfaisantes  sur  Tétat  dans  lequel  était  celte  colo- 
nie à  Tépoque  du  1*' avril  dernier.  L'Assemblée  nationale 
apprendra  avec  satisfaction  qoe  le  Fort-Royal  ei  le  Fort- 
Bourbon  sont  rentrés  dans  Tobéissanoe  sans  qu'il  y  ait  eu 
une  goutte  de  sang  répandue,  i 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
•dressée  à  M.  le  président  par  les  députés  de  Saint-Domin- 
gue. Cette  lettre,  signée  Louh-Marthe  Dtgouy,  Hetfnaud, 
Pêrtigny^  Filleblaneke^  Gérard,  est  ainsi  conçue  :  «  Nous 
allons  adresser  à  nos  comettants  le  décret  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendu  hier  maUn,  concernant  les  gens  de  cou- 
leur et  nègres  libres.  Dans  l'état  actuel  des  choses  nous 
croyons  devoir  nous  abstenir  des  séances  de  l'Assemblée; 
nous  vous  prions  de  lui  en  faire  part.  ■ 

Deux  autres  lettres  des  députés  de  la  Guadeloupe  et  de 
ceux  de  la  Martinique  sont  également  lues.  Elles  annon- 
cent les  mêmes  dispositions.  (On  applaudiu) 

M.  Foucault  :  Ces  applaudissements  sont  indé- 
cents. 

M.  Bewbell  :  Un  de  ces  de'putés  a  été  dénoncé  à 
TAssemblée  nationale  par  un  autre  député  des  colo- 
nies. Pourquoi  quelques-uns  d'entre  eux  ont-ils  eu 
une  correspondance  suspecte  ?... 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

M.  Bewbbll  :  Les  intentions  de  ces  députes  ne 
peuvent  être  bonnes.  On  devrait  les  rendre  respon- 
sables par  un  décret.  (On  applaudit.)  Au  reste,  je  les 
crois  SI  peu  redoutables  que  je  suis  sûr  que  les  co- 
lons blancs  béniront  votre  décret.  Je  méprise  si  fort 
leur  conduite  que  je  demande  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Malouet  :  Cest  plutôt  par  irréflexion  que  par 
iniustice  que  Tbçinant  a  attaqué  les  intentions  des 
députés  des  colonies.  (Il  s*élève  des  murmures.)  Ils 
sont  arrivés  au  milieu  de  vous  avec  des  instructions 
bien  différentes....  (Les  murmures  recommencent.) 
Les  colons  ont  pris  vis-à-vis  de  la  métropole  une 
seule  précaution.  Votre  décret  va  répandre  parmi 
eux  tant  de  consternation  et  d*effiroi  que  les  députés 
des  colonies  ne  peuvent  plus  assister  à  vos  séances. 
Peuvent-ils  laisser  croire  qu'ils  concourent  à  l'aban- 
don de  Tinitiative  que  vous  aviez  accordée? 

M.  Prieur  demande  la  parole.  —  Une  partie  du  côté 
droit  se  lève  et  s'agite. 

M.  Lucas  :  Je  demande  que  les  dépotés  des  colo- 
nies soient  tenus  de  remplir  leur  devoir  et  rendus 
responsables.  Ce  ne  sont  pas  des  protestations  qu'on 
peut  opposer  à  la  volonté  nationale ,  exprimée  par 
vous,  ft  demande  donc  que  Tamenaement  de 
M.  Rewbell  soit  mis  aux  voix. 

M.  Dupont,  député  de  Nemours  :  Les  députés  de 
la  ci-devant  noblesse  et  du  ci-devant  clergé  ont  bien 
essuyé ,  par  les  décrets  de  TAssemblée  nationale, 
quelques  désagréments ,  et  n'ont  pas  quitté  ses 
séances.  Ceux  des  colonies,  auxquels  on  n^a  fait  au- 
cun tort,  montrent  moins  de  patriotisme. 

M.  Malouet  :  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  mem- 
bres qui  ont  opncouru  au  décret  ont  été  persuadés 
qu'ils  ne  dépouillaient  pas  les  colonies  de  Tinitiative. 
Les  colonies  vous  présenteront  de  très-humbles  re- 
présentations ;  elles  peuvent  vous  engager....  (Plu- 
iUwTi  voùt  :  Non ,  non.  <—  On  demande  Tordre  du 
jour.)  Les  colonies  vous  adresseront  des  représen- 
tations... 

L'Assemblée,  consultée,  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  RoiisPuaBB  :  Avant  d'être  convaincu  de  l'uUlilé  delà 
motion  que  j'ai  faite,  de  grands  exemples  m'avaient  Trappe. 
Tous  les  législateurs  dont  les  hommes  ont  conservé  le  sou- 
venir se  sont  fait  un  devoir  de  rentrer  dans  la  Toule  desci- 
toj^Bs  et  de  se  dérolier  même  k  la  reooanaissance.  U» 


pensaient  que  le  respect  des  lots  nouvelles  tenait  au  m* 
pect  qu'inspirait  la  personne  des  législateurs.  Ceux  qui 
fixent  les  destinées  des  nations  doivent  s'isoler  de  leur 
propre  ouvrage.  Je  n'ai  pas  besoin  de  me  perdre  dans  des 
raisonnements  subtils  pour  trouver  la  solution  de  la  qucs^ 
tion  qui  vous  est  soumise. 

Celte  solution  existe  dans  les  premiers  principes  de  ma 
droiture  et  de  ma  conscience.  Nous  allons  délibérer  sur 
une  des  principales  bases  de  la  liberté  et  du  bonheur  pu- 
blic, sur  l'organisation  du  corps  législatif,  sur  les  règles 
constitutionnelles  des  élections  ;  faisons  que  ces  grandes 
questions  nous  soient  étrangères;  dépouillons-nous  de 
toutes  les  passions  qui  pourraient  obscurcir  la  raison.  Je 
crois  ce  principe  généralement  bon;  mau  je  vais  no  mo- 
ment l'appliquer  personnellement  à  moi.  Je  suppose  que 
je  ne  fusse  pas  insensible  à  l'honneur  d'être  membre  du 
corps  lëgislaUr,  et  je  déclare  avec  franchise  que  rien  ne  me 
semble  plus, digne  de  l'ambition  d*un  homme  libre; je 
suppose  que  les  chances  qui  pourraient  me  porter  ù  cet 
honneur  fussent  liés  aux  grandes  questions  que  nous  al- 
lons résoudre,  serais-je  dans  l'état  d'impartialité  et  de  dés* 
intéressement  absolu  qu'elles  exigent?  Puisqu'il  n'eiiste 
dans  tous  les  hommes  qu'une  même  morale,  une  même 
conscience,  J'ai  cru  que  mon  opinion  serait  celle  de  l'As* 
semblée.  (On  applaudit. j 

C'est  la  nature  même  des  choses  qui  a  âevë  une  barrière 
entre  les  auteurs  de  la  constituUon  et  l'autorité  législative 
qui  doit  exister  par  eux  et  après  eux  ;  en  fait  de  politique, 
rien  n'est  juste  que  ce  qui  est  honnête,  rien  n'est  utile  que 
ce  qui  est  juste,  et  rien  ne  s'applique  mieux  à  la  cause  que 
je  discute  que  les  avantages  attachés  au  parti  que  je  pro- 
pose. Quelle  «utorité  imposante  va  donner  à  votre  consti- 
tution lesacrifice  que  vous  ferez  vous-mêmes  des  plus 
grands  honneurs  auxquels  un  citoyen  puisse  prétendre  1 
Que  les  ressources  de  la  calomnie  seront  faibles  lorsqu'elle 
ne  pourra  pas  reprocher  à  un  seul  d'entre  vous  d'avoir 
voulu  mettre  à  profit,  pour  prolonger  votre  mission,  le 
crédit  que  vous  donnerait  près  de  vos  commettants  la  ma- 
nière dont  vous  l'avez  remplie  ;  d'avoir  voulu  étendre  votre 
empire  sur  des  assemblées  nouvelles;  lorsqu'elle  verra  que 
vous  avezsacrifié  tout  intérêt  personnel  au  respect  religieux 
pour  les  grandes  délibérations  qui  vous  restent  à  prendre  I 

Si  Ton  m*opposait  quelque  scrupule  relatif  à  l'intérêt  pu- 
blie, il  ne  me  serait  pas  difficile  de  répondre.  Désespèie  t- 
on  de  nous  voir  remplacés  par  des  hommes  également 
dignes  de  la  confiance  publique?  (Il  s'élève  des  murmures.) 
En  partageant  le  sentiment  honorable  pour  cette  Assem- 
blée qui  fait  la  base  de  cette  idée,  je  crois  exprimer  le  vôtre 
en  disant  que  nos  travaux  et  nos  succès  ne  nous  donnent 
pas  le  droit  de  croire  qu'une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes  libres  soit  réduite  à  Timpossibiliiè  de  trouver 
sept  cent  vingt  défenseurs  dignes  de  recevoir  et  de  conser- 
ver le  dépôt  sacré  de  ses  droits.  Mais  si  «  dans  \in  temps  où 
l'esprit  public  n'existait  pu  encore ,  où  la  France  était  loin 
de  prévoir  ses  destinées,  la  nation  a  pu  faire  des  choix 
dignes  de  cette  révolution,  pourquoi  n'en  ferait-elle  pas 
de  meilleurs  lorsque  l'opinion  publique  est  éclairée  et  for- 
tifiée par  une  expérience  de  deux  années  si  fécondes  en 
grands  événements  et  en  grandes  leçons?  (On  applaudit) 

Les  partisans  de  la  réélection  disent  encore  qu'un  cer- 
tain nombre  et  même  que  certainsmembres  de  cet  te  Assem- 
blée sont  nécessaires  pouréclairer,  pour  guider  la  légiUatnre 
suivante  parles  lumières  de  Texpéiience,  et  par  la  connais- 
sance plus  parfaite  des  lois  qui  sont  leur  ouvrage.  Je  pense 
d'abord  que  ceux  qui,  hors  de  cette  Assemblée,  ont  lu,  ont 
suivi  nos  opérations,  qui  ont  adopté  et  défendu  nos  décrets, 
qui  ont  été  chargés  par  la  confiance  publique  de  les  faire 
exécuter,  connaissent  aussi  les  lois  et  la  coostilution.  (On 
applaudit.)  Je  crois  qu'il  n'est  pas  plus  difficile  de  les  con- 
naître qu'il  ne  l'a  été  de  lés  faire.  (  Les  applaudisaemcols 
recommencent.)  Je  pourrais  même  ajouter  que  œ  n*est 
pas  au  milieu  de  ce  tourbillon  immense  d'affaires  et  d'évé- 
nements qu'il  a  été  plus  facile  de  reconnaître  l'ensemble  et 
de  lier  dans  sa  mémoire  les  détails  de  toutes  nos  opérations. 
Je  pense  d'ailleurs  que  les  principes  de  cette  constitution 
sont  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  et  dans  l'es- 
prit de  la  majorité  des  Français;  que  ce  n'est  point  de  la 
tête  de  tel  ou  tel  orateur  qu'elle  est  sortie ,  mais  du  sein 
même  de  l'opinion  publique  qui  nous  a  précède  et  qu 
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DOti»  a  KMiteDOs  :  e*e$t  à  la  Tolonté  de  la  nation  qu*!!  Tant 
confier  sa  durée  d  sa  perfection ,  et  non  à  Tinfluence  de 
qnelqucsmos  de  ceux  qui  la  représentent  en  ce  moment, 
Si  elle  est  votre  ouvrage ,  n*est-elie  plus  le  patrimoine  des 
dlojens  qui  ont  iuré  de  la  dérendre  contre  tous  ses  enne- 
■ii?  PTest-eile  pas  i^onvrage  de  la  nation  qui  Ta  adoptée  ? 
Pourquoi  les  assemblées  de  représentants  choisis  par  elle 
s'aoraieoMIcs  pas  droit  à  la  mémecooGance  ?  et  quelle  est 
orile  qvi  oserait  la  renverser  contre  sa  volonté?  Quant  aux 
prétendus  guides  qu'une  assemblée  pourrait  transmettre 
i  celles  qui  la  suivent^  je  ne  crois  point  du  tout  à  leur  utl* 
liié.  Ce  n'est  point  dans  l'ascendant  des  orateurs  qu*il  faut 
placer  Tespoir  d  u  bien  public,  mais  dans  les  lumières  et 
dans  le  civisme  des  assemblées  représentaliTes.  L'influence 
de  ropinion  publique  et  de  Tintérét  général  diminue  en  pro- 
portion de  celle  que  prennent  les  orateurs;  et  quand  ceux-ci 
parviennent  à  maîtriser  les  délibérations,  iln*y  a  plus  d'as- 
semblée,il  n' j  a  plus  qu'un  fantôme  de  représentation.  Alors 
le  réalise  le  mot  de  Tbémislocle,  lorsque,  montrant  son  61s 
enfant*  il  disait:  «Voilà  celui  qui  gouverne  la  Grèce  I  Ce  mar- 
mot gouverne  sa  mère,  sa  mère  me  gouverne,  je  gouverne 
lesAtbéiiîens,  et  les  Athéniens  gouvernent  la  Grèce,  i  Ainsi 
une  nation  de  vingt-cinq  millions  d*bommes  serait  gou- 
vernée par  l'assemblée  représentative,  celle-ci  par  un  petit 
Bombre  d'orateurs  adroits  ;  et  par  qui  les  orateurs  seraient- 
ils  gouvernés  quelquefois?  (On  applaudit.)  Je  n'o»e  le  dire, 
nais  vous  pourrex  facilement  le  deviner.  Je  n'aime  point 
cette  science  nouvelle  qu'on  appelle  la  tactique  des  grandes 
assemblées;  elle  ressemble  trop  à  rinirigue;  et  la  vérité, 
la  raison  doivent  seules  régner  dans  les  assemblées  législa- 
tives. (Oo  applaudit.) 

Je  n'aime  pas  que  des  hommes  habiles  puissent»  en  do- 
ibluant  une  Assemblée  par  ces  moyens,  préparer,  assurar 
lenr  domination  sur  une  autre,  et  perpétuer  ainsi  un  sys- 
tème de  coalition  qui  est  le  fléau  de  la  liberté.  Tai  de  la 
confiance  eu  des  représentants  qui ,  ne  pouvant  étendre 
an  delà  de  deux  ans  les  vues  de  leur  ambition,  seront  for* 
lés  delà  borner  à  la  gloire  de  servir^ leur  pays  et  l'huma- 
site,  de  mériter  l'eslime  et  Tamour  des  citoyens  dans  le 
seib  desquels  ils  sont  sûrs  de  retourner  à  la  fin  de  leur  mls- 
stoo.  Deux  années  de  travaux  aussi  brillants  qu'utiles  sur 
ua  tel  théâtre  suffisent  à  leur  gloire;  si  la  gloire,  si  le  bon- 
heur de  placer  leurs  noms  parmi  ceux  des  bieofoiteurs  -de 
la  patrie  ne  leur  suffit  pas,  ils  sont  corrompus.  Ils  sont  au 
moins  dangereux  ;  il  faut  bien  se  garder  de  leur  laisser  les 
Doyeo«  d'assouvir  un  antre  genre  d'ambition.  Je  me  dé- 
fiera» de  ceux  qui,  pendant  quatre  ans,  resteraient  en 
botte  aux  caresses ,  aux  séductions  royales,  à  la  séduction 
de  leur  propre  pouvoir,  enfin  k  toutes  les  tentations  de 
rorgnril  ou  de  la  cupidité.  Ceux  qui  me  représentent,  ceux 
dont  la  volontéest  censée  la  mienne,  ne  sanraientétre  trop 
rapprochés  de  moi,  trop  identifiés  avec  moi;  sinon,  loin 
d'être  la  volonté  générale,  la  loi  ne  sera  plus  que  l'expres- 
sion des  caprices  ou  des  intérêts  particuliers  de  quelques 
ambitieux;  les  représentants,  ligués  contre  le  peuple  avec 
le  ministère  et  la  cour,  deviendront  des  souverains,  et 
bieotdt  des  oppresseurs.  (On  applaudit.)  Ne  dites  donc 
plus  qne s'opposer  à  ia  réélection  c*est  violer  la  liberté  du 
peuple.  Quoi  1  est-ce  violer  la  liberté  que  d'établir  les  for- 
mes que  de  fixer  les  règles  nécessaires  pour  que  les  élec- 
tions noient  utiles  à  la  liberté?  Tous  les  peuples  libres 
n'ont-ils  pas  adopté  cet  usage,  n'ont-ils  pas  surtout  proscrit 
la  réélection  dans  les  magistratures  importantes,  pour  em- 
pêcher que  sous  ce  prétexte  les  ambitieux  ne  se  perpé- 
tuassent par  l'intrigue,  par  l'habitude  et  la  facilité  des 
peuples?  N*avei-vous  pas  vous-mêmes  déterminé  des  con- 
ditions d'éligibilité  ?  Les  partisans  de  la  réélection  ont-ils 
alors  réclamé  contre  ses  décrets  ?  Or  faut-il  que  Ton  puisse 
nous  aoeuser  de  n'avoir  cru  &  la  liberté  indéfinie  en  ce 
genre  que  lorsqu'il  s'agissait  de  nous-mêmes,  et  de  n'avoir 
montré  ce  scrupule  excessif  que  lorsque  l'intérêt  public 
exigeait  la  plus  salutaire  de  toutes  les  règles  qui  peuvent 
en  diriger  l'exercice? 

Cette  restriction  injuste,  contraire  adx  droits  de  l'homme, 
et  qui  ne  tourne  point  au  profit  de  l'égalité,  est  une  atteinte 
portée  h  la  liberté  du  peuple  ;  mats  loule  précaution  soge 
et  nécessaire,  que  la  nature  mèOM  des  choses  indique,  pour 
protéger  la  liberté  contre  la  brigue  et  contre  les  abus  du 
pouvoir  des  représentants,  n'est-elle  pas  commandée  par 


l'amour  même  de  la  liberté?  Et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  au 
nom  du  peuple  que  vous  faites  les  lois?  C'est  mal  raison* 
ner  que  de  présenter  vos  décrets  comme  des  lois  dictées  par 
des  souverains  à  des  sujets.  C'est  la  nation  qui  les  porte 
elle-même  par  l'organe  de  ses  représentants.  Dès  qu'ito 
sont  justes  et  conformes  aux  droits  de  tous,  ils  sont  ton» 
fours  légitimes.  Or  qui  peut  douter  que  la  nation  ne  puisse 
convenir  des  régies  qu'elle  suivra  dans  ses  élections  peur 
te  défendre  elle-même  contre  l'errenr  et  contre  la  sur- 

{irise?  Au  reste,  pour  ne  parler  que  de  «qui  oonccnie 
'Assemblée  actuelle,  j'ai  fait  plus  que  de  prouver  qu'il 
était  utile  de  ne  point  permettre  ia  réélection;  f'ai  fliit  voir 
une  véritable  incompatibilité,  fondée  sur  la  nature  même 
de  ses  devoirs.  S'il  était  convenable  de  paraître  avoir  be« 
soin  d'insister  sur  une  question  de  cette  nature,  j'ajoute» 
rais  encore  d'autre  raisons  ;  il  importe  de  ne  point  donner 
lieu  de  dire  que  ce  n'était  point  la  peine  de  tant  presser  la 
fin  de  notre  mission  pour  la^continuer,  en  quelque  sorte, 
fous  une  forme  nouvelle.  Je  dirais  surtout  une  raison  qui 
est  aussi  simple  que  décisive.  S'il  est  une  assemblée  dans 
le  monde  à  qui  11  convienne  de  donner  le  grand  exemple 
que  je  propose,  c'est  sans  contredit  celle  qui,  durant 
deux  années  entières,  a  supporté  des  travaux  dont  rim« 
meiisité-et  la  continuité  semblaient  être  au-dessus  des 
forces  humaines. 

H  est  un  moment  où  la  lassitude  aflbibllt  nécessairement 
fcs  ressorts  de  l'ûme  et  de  la  pensée  ;  et  lorsque  ce  moment 
est  arrivé,  il  y  aurait  au  moins  de  l'imprudence  pour  tout 
le  monde  à  se  charger  encore  pour  deux  ans  du  fardeau 
des  destinées  d'une  nation.  Quand  la  nature  némt  et  la 
raison  nous  ordonnent  le  repos,  pour  l'intérêt  public  au* 
tant  que  pour  le  nfitre,  l'ambition  ni  même  le  aèle  n'ont 
le  droit  de  les  contredire.  Athlètes  victorieux,  mais  fiti* 
gués,  laissons  la  carrière  à  des  successeurs  frais  et  vigou- 
reux ,  qui  s'empresseront  de  marcher  sur  nos  traces,  soua 
les  yeux  de  la  nation  attentive,  et  que  nos  regards  seuls 
empêcheraient  de  trahir  leur  gloire  et  la  patrie.  Pons  nous, 
hors  de  T  Assemblée  législative,  nous  servirons  mieux  notre 
pays  qu'en  restant  dans  son  sein.  Répandus  sur  toutes  les 
parties  de  cet  empire ,  nous  éclairerons  ceux  de  nos  con- 
citoyens qui  ont  besoin  de  lumières,  nous  propagerons  par» 
tout  l'esprit  public,  Tamour  delà  paix,  de  l'ordre,  dei  lois 
et  de  la  liberté.  (On  applaudit  à  plosieufs  reprises.) 

Oui,  voilà  dans  ce  moment  la  manière  la  plus  digne  de 
nous  el  la  plus  utile  à  nos  concitoyens  de  signaler  notre 
ièic  pour  leurs  intérêts.  Rien  n'élève  les  âmes  des  peuples, 
rien  ne  forme  les  mmurs  publiques  comme  les  vertus  des 
législateurs.  Donnes  à  vos  concitoyens  ce  grand  exemple 
d'amour  pour  régalité,  d'attachement  exclusif  au  bonheur 
de  la  patrie;  do»nex-le  à  vos  successeurs,  à  tous  ceux  qui 
sont  destinés  à  influer  sur  le  sort  des  nations  ;  que  lesFtan- 
çais  comparent  le  commencement  de  votre  carrière  avec  la 
manière  dont  vous  Taures  terminée,  et  qu'ils  doutent 
quelle  est  celle  de  ces  deux  époques  où  vous  vous  sera 
montrés  plus  jpurs,  plus  grands,  plus  dignes  de  leur  con- 
fiance. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps;  H  me  sanUe  que^ 
pour  l'intérêt  même  de  cette  mesure,  pour  l'bnnneur  dea 
principes  de  l'Assemblée,  cette  motion  ne  doit  pas  être  dé- 
crétée avec  trop  de  lenteur.  Je  crois  qu'elle  est  liée  aux 
principes  généraux  de  la  rééligibilité  des  membres  des  lé- 
gislatures ;  mais  je  crois  aussi  qu'elle  en  est  indépendante 
sous  d'autres  rapports;  mais  |e  crois  que  les  raisons  que 
j'ai  présentées  sont  tellement  décisives  que  l'Assemblée  peut 
décréter  dès  ce  moment  qne  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle  ne  pourront  être  réélus  k  la  première 
législature.  (L'Assemblée  applaudit  ft  plusieurs  reprises.  — 
La  très-grande  majorité  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  ordonne  à  la  presque  unanimité  Timpref- 
•ion  du  discours  de  M.  Robespierre. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  Chapelier  monte  ft  la  tribune.  —  L'Assemblée  eit 
longtemps  agitée.  —  La  très-grande  maieiilé  demande  qne 
•la  discussion  soit  fermée. 

If.  BBAUMin  :  Je  demande  ft  parler  contre  la  proposition 
de  fermer  la  discussion ,  et  quoique  je  voie  un  trèS'grand 
désir  d'aller  aux  voix,  je  demande  ft  présenter  des  obser- 
vations contradictoircfc(ll  s'élève  beaucoup  demnrmurcs.) 
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Il  y  a  lonKtenps  qneje  suis  aTertI  qu*on  a  riotentloo  d*en- 
lever  cette  question  par  un  mouvement*  (Les  murmures 
'    recommencent.)  C*est  à  cause  qu*on  en  appelle  aux  vertus 
.  deTAssemblée  que  |e  veux  en  appeler  à  sa  raison.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  en  Rarde  contre  la  séduction  même  de 
la  vertu.  Si  ce  sont  de  fortes  considérations  qui  frappeni 
1* Assemblée ,  les  raisons  qui  la  déterminent  subsisteront 
demain  comme  aujourd'hui.  (La  très-grande  majorité  se 
lève  et  demande  à  aller  aux  voix.)  Il  y  a  différeuts  projets 
•ur  cette  matière.....  Il  y  a  des  amendements  à  proposer.  •• 
{Un  tré^rand  nombre  de  voix  :  Non,  non  1  ) 
'  If.  Cdstirb  :  Il  est  aisé  de  voir  que  les  opposants  veu- 
lent être  réélus.  (Oo  applaudit) 

M.  TootOHOiON  :  On  tâcherait  en  vain  de  nous  accaser 
de  séduction  ;  c'est  la  force  de  la  raison  qui  nous  entraine. 
Je  demande  que  la  bonne  action  que  nous  allons  faire  ne 
soit  pas  retardée.  (La  grande  majorité  se  lève  de  nouveau 
pour  aller  aux  Tolx.) 

M.  Chapelier,  toujours  k  la  tribune  i  insiste  pour  obte- 
nir la  parole. 

La  discussion  est  fermée  à  la  presque  unanimité. 

If.  RiWBKu.  Je  demande  qu'on  ajoute  par  amende- 
ment la  question  de  savoir  si  les  membres  des  législatures 
anivantes  pourront  être  réélust  (Il  s'élèv«  beaucoup  de 
murmures.  ) 

L'Assemblée  oonsultée  décrète  a  la  presque  unanimité 
que  ses  membres  ne  pourront  être  élus  a  la  première  lé- 
gislature* 

L'Assemblée  se  relire  au  milieu  de  ses  propres  applau- 
dissements. *-  Les  tribunes  sortent  en  silence» 

U  est  troia  heures  tt  demiet 

Notice  4e  la  séance  du  ntardi  17  moi 

L*Assemb1ée  a  renvoyé  au  comité  des  finances  on  profet 
de  décret  par  lequel  M.  Montesquiou  proposait  que  l'As- 
semblée approu\ai  tous  les  établissements  particuliers  qui, 
sous  l'inspection  des  corps  administratifs,  voudraient  se 
ch:irger  de  mettre  en  émission  des  fractions  d'as.signals  de 
5  liv.,  à  la  charge  par  eux  d'acheter  aux  Monnaies  la  quan- 
tité de  sous  nécessaire  pour  échanger  ces  fractions  à  bu- 
reau ouvert. 

On  a  ensuite  commencé  la  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  les  membres  des  législatures  pourront  être  réé- 
lus. MM«Pélion»  Ouport,  Buzot  etRevrbell  eut  été  ea- 
tendos. 

Notice  de  la  séance  du  soir* 

TJd  rapport  du  comité  ecclésiastique  sur  les  empêche- 
ments, les  dispenses  et  la  forme  des  mariages,  a  été  ajourné 
à  la  séance  du  jeudi  soir.  Sur  le  rapport  de  M.  Virieu,  au 
nom  du  comité  monétaire,  l'Assemblée  a  décrété  :  1*  que 
le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
faire  fabriquer  dans  les  dliférents  hôteh  des  Monnaies  une 
quantité  de  monnaie  de  cuivre  suffisante  pour  fournir  à  la 
circulation  dn  royaume  et  aux  échanges  des  assignats; 
2*  que  cette  fabrication  sera  a  la  (aille  décrétée  le  il  jan- 
vier et  avec  les  empreintes  actuelles,  jusqu'à  ce  que  celles 
décrétées  le  9  avril  soient  en  étal  de  servir. 


«  Nommé  è  la  place  de  grelBer  da  tribaoal  de  eanation. 
J'ai  cru,  monsieur,  pouvoir  concilier  la  suryeiHance  du  tra- 
vail qu'elle  exige  avec  mes  fonction*  à  TAssemblée  nationale. 
Convaincu  que  la  chuse  est  imposaible,  oubliant  mon  intérêt 
personnel,  je  vient  de  remettre  ma  démission  de  la  place  de 
greffier,  et  présenter  au  tribunal  distingué  qui  a  bien  voulu 
m'appelcr  auprès  de  lui  le  témoignage  de  mes  regrets  et  de 
«M  profonde  reconnaisianea.  DsLAHDiva.  » 


LIVRES   NOUVEAUX. 

ConsidiratioM  sur  tètat  de  la  Russie  sous  Pierrette-Grand^ 
envoyées  en  l7S7è  Voltaire  par  le  prince-royal  de  Prusse, 
depuis  le  roi  Frédéric  II,  auxquellei  on  a  joint  quelques 
«Btres  pièces  intéressantes  tant  sur  la  Russie  que  pour  ser- 
vir de  supplément  aux  différentes  éditions  des  «uvres  pos- 
thumes dn  monarque  prussien  ;  1  vol.  io*^»  d'environ 


500  pages.  A  Beriîn,  4Y9I  ;  «t  sa  trouve  1  Paris,  ches 
H.  Maradan,  libraire,  rue  Sahst-André-des-Ares,  hdtel  de 
Château- Vieux. 

Ce  recueil  contient,  outre  las  Considéraliooi  annoBcéei 
ct-dessus,  une  longue  lettre  adressée  à  rélecieur  d'flanovre« 
datée  de  Wolfenbultel ,  du  7  décembre  t700,  uniquement 
consacrée  k  la  description  naturelle  et  véritable  de  U  per« 
sonne  de  Sa  Miycs^  csarieooe  Pierre  !•',  de  son  humeur,  de 
sa  manière  de  vivre,  de  gouverner  son  Etat  :  etc. ,  un  Mé- 
moire sur  la  Prusse  et  sur  ie  caractère  du  roi  Frédéric  il , 
remis  au  cardinal  de  Fleur  y  par  le  marquis  de  Beauvau  à  son 
retour  de  Berlin ,  en  décembre  17éO  ;  des  anecdotes  sur  U 
Clarine  Eudochia  Fédérowna,  première  femme  de  Pierre  I"; 
un  Essai  sur  la  littérature  allemande,  par  le  même  roi  Fré« 
déric  II. 

Journal  des  Laboureurs,  16  pages  in-8*  par  semaine ,  aans 
compter  les  suppléments.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de 
iS  liv.  par  an,  franc  de  port,  pour  tout  le  royaume,  oa 
7  liv.  pour  six  mois.  Le  premier  numéro  a  paru  le  I  *'  avril. 
Oo  s'ahonne  à  Paris,  chez  MM.  Dehray,  libraire,  au  Pa- 
lais-Royal, n«  §75,  et  Quenelte,  commissionnaire  en  librairie, 
rue  de  La  Harpe,  n*  179.  Il  fmt  aflDranchir  les  lettres  et  Par* 
gent.  On  s'abonne  aussi  ches  les  principaux  librairea  et  eiiei 
tous  les  maîtres  de  poste  du  royaume. 

Le  style  de  ce  journal  est  simple,  clair  et  à  la  portée  des 
citoyens  les  moins  instruits.  On  y  explique  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  on  y  rend  compte  des  nouvelles  poli- 
tiques et  des  objets  intéressants  oo  nouvelles  in  ventioos  utilei 
en  agriculture. 


SPECTACLES. 

TnéATliB  DB  LA  NsTiON. — Auj.  ^Ttnna,  tragédie,  soivie 
du  Bouri-u  bienfaisant,  comédie  en  3  actes. 

Demain  la  1*^*  représentation  de  htarius  d  Mintamet^ 
tragédie*  —  Dimanche  ^^  O'^ ,  et  C Anglais  à  Bordeaux, 
pièce  remise. — En  attendant  les  f^ictimes  cloîtrées^  drame 
nouveau. 

Theatbb  Italxbn.»— Auj.  Ros^et  Colas  ^  les  EtouriU^ 
et  la  Soirée  orageuse. 

Demain  la  Bonne  Mhre^  COmbre  de  Mirabeau ,  et  Paul 
et  Virginie, 

Tuêatrb  Français,  rue  de  Rlchelîen. — Auf.  Dimocritf^ 
coméiiie  en  5  actes ,  en  vers  ;  VEpreuve  réciproque^  com6 
die  eo  un  acte^  en  prose. 

Dimanclie  ia  6*  représentation  A^Benri  Vllî,  tragédie. 

Théâtre  db  Monsieur.  *-  Auj.  le  Nozze  di  Donna ^ 
opéra  italien. 

'En  attendant  la  i**  représentation  de /a  5fiiofa(/e(?c/c>ii, 
opéra  italien ,  et  la  i'*  de  Mirabeau  à  son  lit  de  movt^  Tait 
historique. 

Théatrb  db  Madevoisbllb  Mortansier,  au  Palais- 
noyai.  —  Auj.  le  Maître  généreux,  opéra  en  4  actes;  pré- 
cédé de  V Apparence  trompeuse,  comédie  en  un  acte. 

Incessamment  Mérope,  tragédie  en  cinq  aiirs,  dans 
laquelle  Mlle  Suinval  Ta! née  remplira  le  rdle  de  Mérope. 

ThÊATBB  français  COmQDB  ET   LTRIQUR.— Auj.  la  W 

représentation  de  Af{co(/(?me  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique ,  pur  le  cousin  Jacques. 

DkLAssEHBKTS  COMIQUES,  boulevard  du  Temple.— Anj. 
Adélaïde  Duguesclin^  tragédie;  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière,  opéra. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  do  Temple. — Auj.  le 
Lettre  de  Cachet,  précédée  de  la  Servante  maîtresse ^  et 
du  Manteau;  terminée  par  Matet, 

AMPBiTiiéATRB  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.— 
Auj.,  à  sii  heures  précises,  grands eiercices  d*équitation, 
avec  plusieurs  scènes  et  entr*iicles  (rès-amusanL<i,  terminés 
par  la  1"'  représcn talion  d*une  bataille  militairCf  et  la 
Mort  du  général  Marlborough, 

Prix  des  places  :  8  liv.,  36  s.,  24  s.  et  !S  s. 

Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  0*49. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu*à  telle  heu re qu'il  plaît  &  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  l'bÔTEL  DB  VILLE 

DB  PARIS. 

Année  1790.  UM.  les  Payeurs  sont  à  la  I  eltre  L. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


I^  139. 


Jeudi  19  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 
Extrait  d^une  Utire  de  ^arâotie^  du  i*'  maU  —  Ce 
fameux  système  des  preporafi/j ,  doiiloo  fail  tantd'bon- 
neur  à  M.  Pitl»  fuii  secte  aujourd'hui  dans  la  science  nii- 
ni5térielle;  le  cabinet  de  Prusse,  imitateur  zélé,  Fadopte 
eDlièremeot.  Qo  voit  se  former,  s'assembler  nne  espèce 
dVmée  aui  environs  de  Danlzig.  Les  postes  d'alentour, 
comme  à  Langefulir,  StrieCf  el  Oliva,  sont  occupés  aussi 
par  des  détachements  qui  se  grossissent  chaque  jour.  Le 
36  du  mois  dernier,  mille  homme  sont  entrés  au  Vieux* 
SchoUand  :  on  ne  peut  pas  être  plus  près  de  Danlzig.  Lis 
habitants  sont  inquiets;  ils  font  aussi  leurs  préparatifs  de 
dércnse;  maU  tous  aux  qui  ont  des  habitations  dans  la 
campagne  n'étaient  point  prOparés  aux  vexations  des  trou- 
pes qui  prennent  leurs  quartiers.  C'est  surtout  du  cûlé  de 
la  mer  que  les  Prussiens  se  fortifieul;  magasins  à  poudre , 
amas  de  bombes,  de  boulets,  et  d'autres  ustensiles  de 
dommage,  sont  établis  au  Nouveau-Fahrwascr.  La  répu- 
blique n*a  rien  oublié  pour  rassurer  la  régence  dantzigoise: 
eileabien  montré  que  les  puissances  alliées  ne  pourraient 
point  déterminer  les  Polonais  à  se  séparer  de  Danlzig, 
Doire  seule  place  mariiime.  Il  n'a  pas  même  été  difficile 
de  s'apercevoir  que  les  etTurts  de  la  cour  de  Londres  et  du 
cabinet  de  La  Haye  n'ont  fait  qu'affermir  la  résolution 
des  Polonais  de  ne  point  céder  à  tant  d'artiCces,  non  plus 
qu'aux  insiaoces  momentanées  de  la  Porte  ottomane,  qui 
l'est  vue  engagée  k  preqdre  un  rôle  dans  celte  longue  in- 
trigue ministérielle.  Nous  résisterons.  Un  traité  de  com^ 
merce  avec  chacune  de  ers  puissances  peut  se  passer  d'à* 
voir  pour  base  la  cession  de  ûantzig. 

Nos  orateurs  les  plus  distingués  eut  éclairé  cette  matière 
avec  beaucoup  de  force  et  de  talents.  La  députatiou  des 
affaires  étrangères  a  reçu,  à  ce  sujet  important,  les  in- 
itruciioDs  les  plus  détailltes  et  des  ordres  précis.  11  ne  lui 
est  plus  permis  d'adopter  comme  base,  dans  aucun  projet 
de  traité,  une  cession  devenue  inconciliable  avec  les  iuié- 
létsct  la  dignité  de  la  république  polonaise.  N'y  a-t-il  pas 
d  autres  moyens  d'assurer  le  commerce  de  la  Pologne  avec 
lasnperbe  Angleterre  et  la  Hollande  si  complaisante^  sans 
échapper  â  l'arbitraire,  à  la  fantaisie  désireuse  d'une  puis- 
sance voisine  et  jalouse  ?  Nous  ne  le  pensons  point.  Tous  nos 
rapports  politiques  s'ordonneront-ils  désormuissur  un  tarif 
dé  douanes  prussiennes?  Nous  éviterons  cette  ignominie* 
Les  circonstances  nous  sont  assez  favorables  pour  ne 
pouvoir  manquer  d'énergie  sans  encourir  le  biame  et 
nous  «poser  au  déshonneur.  Notre  neutralité  embarrasse; 
eh  bien,  nous  y  tiendrons.  D'un  côté  on  engage  la  S. -P. 
à  nous  presser  de  conclure  un  traité  de  commerce  aux  con« 
diliuiis  d'un  truite  d'alliance  offensive  et  défensive  contre 
la  Ru<^sie;  de  l'autre,  la  Russie  insiste  pour  que  nous  nous 
déclarions  formellement.  La  réponse  du  département  des 
all'-iires  étrangères  au  ministère  de  Pétersbourg,  en  ne  dis« 
simulant  point  nos  obligations  envers  le  roi  de  Prusse, 
laii  entendre  assez  que  notre  reconnaissance  ne  va  point 
au  delà  de  ses  services,  et  en  motivant  ainsi  notre  neutra- 
blé  elle  nous  sauve  du  reproche  d'ua  aveugle  dévoue- 
nent^etc 

ANGLETERRE. 
De  Londres,  —  Le  chevalier  Sydney-Smîth  mande  de 
Berlin  qu'il  va  créer  une  marine  au  roi  de  Prusse  ;  douze 
bateaux  plats,  six  galiotes  à  bombes  et  dix  chaloupes  canon- 
nières la  composeront. 

Quelques  papiers  donnent  comme  certain,  nais  sans  en 
garantir  les  détails,  le  Tait  suivant.  La  frégate  la  Pomona, 
de  28  canons,  ayant  relâché  près  de  l'établissement  anglais 
de  Sierra-Leone,  M.  Savage,  qui  la  commande,  envoya 
ou  lieutenant  et  un  garde-marine,  avec  quelques  matelots 
et  soldats,  pour  couci  ier  des  difrérends  élevés  entre  le 
prince  du  pays  et  les  colons  anglais.  La  négociation  avait 
réussi,  lorsqu'en  regagnant  la  frégate  un  des  matelots  tira 
tin  coup  de  pistolet  sur  le  toit  de  chaume  d'une  habita- 
tion.  Malheureusement  le  feu  prit  et  se  communiqua  ra- 
pidement aux  maisons  voisines;  à  la  vue  des  tourbillons 
de  flammes  et  de  fumée,  le  capitaine  K  iiAta  d'envoyer 


une  seconde  chaloupe  avec  du  renfort  à  ses  camarades» 
qu'il  croyait  attaqués.  Les  deux  troupes  réunies  se  formè- 
rent en  bataille  sur  le  rivage  ;  mais  les  noirs,  revenus  de 
leur  première  frayeur,  s'étant  rassemblés  derrière  des 
baies,  firent  feu  sur  les  Anglais,  dont  ils  tuèrent  ou  blés* 
sèrent  plusieurs;  la  petite  troupe  courut  aux  bateaux,  en 
abandonnant  des  blessés  qu'elle  ne  put  emporter.  Le 
prince,  par  une  modération  rare  parmi  les  Européens  ci* 
vilisés,  se  contenta  d'ordonner  aux  Anglais  élablis  sur 
cette  partie  de  la  côte  de  se  retirer;  il  leur  a  même  laissé 
quelques  jours  pour  le  faire. 

PAYS-BAS, 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles^  te  H  maU  —  Notre 
gouvernement  devrait  être  embarrassé  de  sa  conduite  avec 
les  réfugiés  français;  il  ne  Pest  point.  Ces  hommes  et  leur 
cocarde  blanche  sont  trop  bien  traités.  Les  chasser  serait 
un  parti  trop 'rigoureux  pour  un  minisire  de  Léopold, 
mais  le^voir  de  bon  œil  et  les  accueillir  en  quelque  sorte 
a  besoin  d'excustv  Leurs  propos  sont  absurdes.  S'il  y  avait 
encore  ici  de  vrais  patriotes,  il  y  aurait  des  querelles  tous 
les  jours  pour  les  affaires  de  France.  Ceux  parmi  nous 
qui  sont  bien  informés  pensent  que  tous  ces  fugitifs  ont 
un  plan,  et  que  ce  plan  consiste  à  répandre  sur  les  fron- 
tières de  France  des  alarmes  qui  puissent  amener  des 
troubles*  On  ne  sVntrettent  ici  que  de  deux ,  trois  ou 
quatre  cent  mille  hommes  qui  ne  doivent  pas  tarder  à  en« 
trer  en  France.  Ce  sont  des  calculs  étranges,  des  plans  de 
campagne  encore  plus  extravagants.  Tout  cela  doit  s'exé- 
cuter tout  ù  l'heure,  d'un  jour  à  l'autre...  11  y  a  ici  des 
hommes  de  cette  clique  occupés  à  rédiger  des  manifestes 
pour  toutes  -les  puissances;  on  envoie  ces  inventions  sur  la 
frontière.  Nous  avons  reçu  ici  plusieurs  lettres  de  la 
Suisse,  où  les  choses  se  passent  de  la  même  manière ,  ex- 
cepté que  les  fugitifs  n'y  trouvent  pas  partout  les  mêmes 
ressources,  et  o'yjouissentpoiutde  la  même  considération 
que  dans  notre  ville,  etc. 

FRANCE. 

Vente  de  biens  nationauxt 

De  Paris,  —  U  ti  été  vendu  »  depuis  le  5  jasqu*aa  14 
mai  inclusivement,  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  pour  la 
somme  de  i  million  85,700  liv.  de  domaines  nationaux,  et 
dont  l'estimation  avait  été  portée  à  700,768  livres,  cousis* 
tant  en  quinze  maisons  et  dépendances  t  situées  dausTin^ 
térieur  de  Paris. 

Mouvement  de  Carmée  de  ierre\  du  15  mai  1794. 

5*  régiment  de  cavalerie  (Royal-Pologne)  ;  un  escadron 
part  d'Agcn  et  environs  le  19  mai,  pour  arriver  le  20  à 
Auch.  —  17*  régiment  d'infanterie  ^Auvergne)  ;  part  de 
Meti  le  14  mai .  pour  arriver  à  Phaisbourg  le  48  mai.  — 
101*  régiment  (Ruyal*Llégeoi>);  part  de  Phaisbourg  le  18- 
mai,  pour  arriver  à  Landau  le  21.  —  1*'  régiment  de 
dragons  (Royal);  part  de  Commercy  le  16  mai,  pour  arri- 
ver ù  Strasbourg  le  26.  —  4"  régiment  de  hussardsfSaxe); 
part  de  Pont-à-Mousson  le  46  mai ,  pour  arriver,  savoir  : 
Tétai-major  et  trois  escadrons  à  Sarreguemines  le  19,  et  un 
escadron  ù  Saint-Avold  le  18.  —  4*  régiment  de  cavalerie 
(La  Reine);  deux  escadrons  et  l'état-mujor  partent  de 
Phaisbourg  le  16  mai,  pour  arriver  à  Eri'siein  et  à  Dcn- 
feld  le  48.  — Le  48*  régiment  d^infanterie  (Bourbonnais), 
indiqné  n*  48  pour  se  rendre  à  Strasbourg,  et  ensuite, 
n°  16,  à  Weissembourg,  ayant  suivi  sa  première  destina* 
tion,  est  entré  dans  Strasbourg  le  17  du  mois  dernier. 

Extrait  d'une  lettre  de  Tulle,  département  delà  Corrèze^ 
du  i2  mai, 
J*ai  de  fâcheuses  nouvelles  à  vous  apprendre,  et  vous 
gémirez  comme  moi  des  funestes  excès  auxquels  le  peuple 
de  cette  ville  vient  de  se  livrer.  —  Le  sieur  Masse! ,  capi- 
taine du  détachement  de  Royal-Navarre,  en  garnison  ici 
depuis  longtemps,  ce  même  homme  que  vous  vous  rappelez 
s'être  si  indécemment  comporté  l'année  dernière  ù  l'épo- 
que de  la  fédération  du  département,  vient  d'être  la  vic- 
timp  de.son  délire,  de  ses  longues  violences,  et  enfin  des 
attentats  qu*ii  avait  commis  çes^urs  derniers,  Oo  Tafait 


il 
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encore  Ttf»  quelques  joon  atant  révénement  tragique, 
provoquer  des  citoyens,  les  poursuivre  à  coups  de  sabre 
ou  de  pistolet,  maltraiter  cruellement  des  enfants,  et  le 
peuple  avait  gardé  le  silence.  Le  Ode  ce  mois  à  dii  heures 
du  soir,  il  rencontra,  près  du  pont,  un  menuisier,  nommé 
Borderie,  marchant  à  la  suite  de  plusieurs  jeunes  gens 
qui  ebantaient  fa  ira!  Cet  bomme  venait  d'être  reçu  mem- 
bre de  la  Société  des  Amis  de  la  Constilution.  Massei,  en 
riiijuriant,  tombe  sur  lui  à  coups  de  sabre,  et,  ayant  en- 
tendu accourir  au  bruit  du  malheureui  qui  appelait  à  son 
iccours»  le  laisse  sur  la  place  presque  mort.  La  nouvelle 
de  cet  atleutat  s^étant  r^tandue  de  très-grand  malin  dans 
la  ville,  le  peuple  s'assemble,  8*émeut,  et  demande  à 
grands  cris  justice  de  l'asvassin.  Les  corps  admiiiistralifs 
requièrent  les  chefs  de  la  garde  nationale  de  dispo&er  la 
force  publique.  Au  bruit  de  la  générale,  plusieurs  déta- 
chements se  forment;  mais  il  est  impossible  d'occuper  tous 
les  postes.  Le  peuple  furieui  se  rend  à  la  maison  de 
M.  Poissac,  où  logeait  MasscL  Quelques  membres  de  Tad- 
ministration,  députés  par  leurs  corps  respectifs,  étaient 
accourus  pour  prévenir  des  malheurs;  ils  parvinrent,  non 
sans  peine,  à  faire  conduire  au  district,  où  le  département 
était  aussi  rassemblé,  Bf.  Poissac,  sa  femme,  et  M.  Lan- 
tillac,  ci-devant  comte  de  Lyon;  mais  ils  ne  purent  sauver 
Maisei.  Apr^s  de  longues  recherches,  oli  le  trouve  caché 
dans  les  latrines  ;  il  en  est  arraché.  En  vain  les  membres 
de  Padministration  interposent  de  nouveau  leur  caractère 
et  leur  autorité  pour  le  faire  remettre  sous  le  glaive  de  la 
loi.  La  nouvelle,  quoique  fausse,  de  la  mort  du  menuisier, 
qui  venait  de  se  répandre,  rend  le  peuple  plus  furieux  en- 
core. Massei  toml>e  sous  les  coups  qui  lui  sont  portés,  et 
expire  bientôt  aprU.  —  L'administration  a  fait  publier 
une  proclamation  qui  a  rétabli  le  calme  entièrement. 
Tous  les  amisde Tordre  sont  pénétrés  d'une  vraie  douleur. 
Le  peuple  lui-même  parait  consterné  des  funestes  effets  de 
sa  violence,  et  de  s'être  ainsi  fait  justice.  C'est  le  sang 
d'un  ennemi  des  lois,  d'un  assasain  même,  qui  a  été  versé; 
mais  il  Ta  été  sans  que  les  lois  aient  jugé  et  prononcé  Tarw 
rêt  de  sa  mort.....  L'administration  a  cru  devoir  faire  par- 
tir sans  délai  le  détachement  de  Royal-Navarre»  sans  ar- 
mea»  et  ne  les  lui  faire  rendre  qu'à  Uxerches. 

Dépwriewuni  deê  Bouthu^m^RhÔMm  — •  Orange,  8  «m. 
L*arnée  avignonaiae,  nvllalllée  des  nouveaux  secours 
en  hommes  et  en  munitions  de  guerre  que  quelques  parti- 
culiers  de  Nîmes  et  de  ses  environs  viennent  de  lui  en- 
voyer, a  reparu  le  6  devant  les  murs  de  Carpentras.  Les 
généraux ,  à  Tisane  d'un  diner  où  le  vin  avait  exalté  les 
têtes,  ont  délibéré  d'attaquer  la  ville  par  deux  endroits 
opposés  en  même  temps.  L'armée  a  été  divisée  en  deux 
corps,  et  pendant  que  l'un  canonnait  les  remparts  du  côté 
de  la  porte  Maian,  l'autre,  m  uni  .d'échelles  pour  monter  à 
l'assaut,  était  posté  du  cOté  de  l'hôpital.  Les  Carpentras- 
siens  gardaient  le  silence  et  semblaient  ignorer  le  feu  des 
assiégeants.  Les  déserteurs  français,  ne  se  méfiant  pas  de 
cette  inaction  apparente,  marchent  avec  sécurité,  soutenus 
par  un  corps  de  troupca  considérable,  et  viennent  avec 
leurs  échelles  se  ranger  sous  les  murs  de  la  ville,  pour  ten- 
ter l'escalade.  Tout  ù  coup  paraît  sur  les  remparts  une 
batterie  de  dix-huit  boites ,  montées  sur  des  ain^ta  et  char- 
gées à  mitraille;  et»  dans  le  même  instant,  celle  artillerie 
inusitée  fait  un  feu  épouvantable,  qui  renverse  tout  ce  qui 
s'était  présenté.  Une  partie  est  venu  expirer  aux  pieds  des 
murs;  le  reste  a  pris  la  fuite  vers  le  second  corps  d'attaque. 
L6  une  décharge  dequinie  pièces  de  canon  à  boulets,  sou- 
tenue par  quinie  cents  coups  de  fusil ,  a  accueilli  cette 
horde  d'assiégants.  Aussitôt  les  intrépides  Carpentrassiens, 
sortis  de  leurs  murs ,  ont  fondu  sur  l'ennemi,  l'ont  mis  en 
fuite,  et  forcé  de  regagner  promptement  son  camp ,  lais- 
sant ses  morts  et  une  partie  de  ses  blessés  sur  le  champ  de 
bataille,  avec  quatre  ou  cinq  charrettes  chargées  de  vivres 
et  de  provisions  de  guerre.  Ils  auraient  pu  enlever  du 
canon  ;  mais  la  prudence  exigeait  de  leur  petit  nombre 
qu'ils  ne  poussassent  pas  plus  loin  leur  poursuite.  Ils  sont 
rentrés  dans  la  ville  en  bon  ordre  et  sans  avoir  perdu  un 
seul  bomme.  Ils  n'ont  eu  que  quatre  ou  cinq  blessés ,  et 
quelques  cheminées  abattues  dansoette  affaire,  qui  a  duré 
depuis  trois  heures  après  midi  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 
Les  vaincus  sont  rentrés  dans  leur  caverne,  à  Monteux, 
pour  se  remettre  de  leurs  fatigues  et  de  leur  frayeur ,  et 
i*on  croit  qu'ils  perdront  l'envie  d*altaquer  de  nouveau 


les  Carpentrassiens.  Les  Avignoaab ,  outre  les  blessés 
qu'ils  ont  laissés  sur  le  champ  de  bataille,  en  ont  envoyé 
dans  Thôpiial  d'Avignon  un  grand  nombre  d'autres,  dont 
une  graude  partie  est,  dit -on,  de  Langhedoc  Ils  ont 
laissé,  par  prudence,  dans  leur  hôpital  ambulant,  les 
blessés  avigiionais.  On  porte  le  nombre  de  leurs  morts  à 
environ  trois  cent  cinquante,  parmi  lesquels  se  trouvent 
beaucoup  de  déserteurs  français,  de  Soissonnais,  et  autres, 
et,  a  ce  que  l'on  assure,  les  sieurs  Chabrant  et  Peytavin, 
commandants  dans  l'armée. 

On  ne  connaît  pas  encore  tous  les  détails  de  cette  tour- 
née, où  les  habitants  de  Carpentras  ont  déployé  tant  de 
courage  et  de  vigueur.  Ils  ne  sont  aidés,  dans  leur  défense, 
ni  par  le  camp  de  Jalès,  ni  par  des  Piémoniais  ni  par  des 
détachements  des  départements  voisins,  ni  par  M.  Dalbert- 
Rioms,  comme  l'ont  avancé  quelques  journalistes.  Les 
Carpentrassiens  n'ont,  pour  repousser  les  attaques  de  cette 
armée  de  cinq  ou  six  mille  forcenés,  que  la  justice  de  leur 
cau^,  leur  fermeté,  leur  bravoure  et  l'habileté  de  leurs 
chefs.  L'un  est  M.  Escoffier,  ancien  dragon,  citoyen  de 
Carpentras  et  colonel  de  la  garde  nationale  de  celte  ville, 
qui  a  déployé  autant  de  courage  et  d'intrépidité  que  de 
présence  d'esprit;  l'autre,  M.  Bayé,  excellent  officier  du 
corps  du  génie,  aussi  citoyen  de  Carpentras ,  qui  s'est 
voué  à  la  défense  de  sa  patrie,  et  a  créé  et  dirigé  Tar- 
tillerie  de  la  place  avec  une  hubileté  et  une  intelligence 
peu  communes.  Carpentras  a  en  même  temps  à  son  ser- 
vice un  des  plus  habiles  canonniers  de  France,  que  Thu- 
manité  de  son  àme  et  Tindignation  qu'excite  dans  tous  les 
cœurs  honnêtes  la  conduite  atroce  des  Avignonais  ont  fait 
voler  BU  secours  de  cette  malheureuse  ville. 

On  a  observé ,  depuis  le  commencement  des  attaques 
que  les  Carpentrassiens  ont  eu  à  soutenir,  qu'ils  ont  tou- 
jours montré  autant  de  sang-froid  et  de  prudence  que  de 
bravoure;  qu'ils  n'ont  fait  prisonniers  que  des  gens  hosti- 
lement armés;  qu'Us  les  traitent,  ainsi  que  les  blessés  qui 
leur  tombent  entre  les  mains,  avec  la  plus  grande  huma- 
nité, Undis  que  les  barbares  Avignonais  ne  soignent  pas 
même  les  leurs,  qu'ils  n'ont  fait  des  prisonniers  que  dans 
les  grands  ehemins,  et  des  gens  désarmés.  Comtadint, 
Français,  courriers  de  dépêches, femmes,  enfants»,  rien 
n'est  respecté  par  eux;  ils  ont  violé  le  territoire  de  France; 
ils  viennent  d'arrêler  et  de  conduire  en  prison  If**  Ville- 
neuve, Agée  de  quatre-vingts  ans,  qui  allait  de  Carpentras 
à  Orange  voir  M**  Raousset,  sa  Cite.  La  municipalité 
d*Orange  l'a  réclamée  inutilement.  M"*  Raousset  offre 
une  somme  considérable  pour  sa  rançon;  cette  demande 
sera  sans  doute  mieux  accueillie. 

Une  patrouille  nombreuse,  que  les  Carpentrassiens  en- 
voyaient dans  leurs  environs  pour  la  sûreté  pnliliquc  et 
pour  la  leur,  vient  de  rencontrer  un  détachement  de  cent 
cinquante  hommes,  que  les  villages  de  SaMet  et  de  Ségn- 
ret  avaient  été  forcés  de  fournir  à  l'armée  avignonaise. 
Elle  l'a  enlevé  avec  ses  bagages  et  fait  prisonnier,  sans 
tuer  ni  blesser  un  seul  homme. 

On  écrivait,  du  29  avril,  que  les  haliitantsde  Carpen- 
tras, indignés  de  voir  leurs  maisons  de  campagne  en  proie 
aux  flammes,  avaient  envoyéun  détachement  de  cinquante 
hommes  pour  donner  la  chasse  à  une  troupe  de  ces  incen- 
diaires. On  en  vint  aux  mains  ;  les  Avignonais  perdirent 
quelques  hommes;  on  leur  fit  quatre  prisonniers  «  et  on 
leur  prit  deux  chevaux.  Le  détachement  de  Carpentras 
rentra  dans  ses  murs  sans  avoir  perdu  un  seul  homme. 

Le  courage  et  la  conduite  des  Carpentrassiens  exci- 
tent, dans  les  départements  voisins,  autant  d'e»time  et 
d'intérêt  que  la  barbarie  des  Avignonais  excite  d'indigna- 
tion et  d'horreur. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Troiiiême  présidence  de  M.  Dandré» 

SéAIfCE  DU  HAnDI   17  MAI. 

M.  Regnault,  député  de  Sainl-Jean-d'Angtly  : 
D*après  la  manière  dont  on  interprète  déjà  et  dont  on 
interprétera  dans  les  colonies  le  décret  par  lequel 
vous  avez  assuré  aux  hommes  de  couleur,  nés  de 
pères  et  mères  libres,  l'exercice  de  leurs  droits  poli- 
tiqiK'S,  il  me  paraît  nécessaire  que  TAssemblêe  fasse 
connaître  ses  véritables  intentions  et  les  motifs  de 


423 


sagesse  qui  ont  dicté  son  décret.  Je  fais  la  motion 
expresse  qu*il  soit  rédigé  une  instruction  pour  être 
jointe  au  décret. 

M.  Ferbkkv  :  Le  travail  de  vos  comités  sur  l'orga- 
nisation des  colonies  est  prêt  ;  vous  pouvez  vous  en 
occu|)er  demain.  Ce  travail  s<;ra  plus  propre  à  réta- 
blir le  calme  dans  les  colonies  que  toutes  les  instruc- 
tions. 11  ne  faut  pas  craindre  le  ressentiment  d'un 
jour,  et  vous  devez  croire  que  les  députés  des  colo- 
Dies  seront  les  premiers  à  employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  y  amener  la  paix. 

M.  Dupont  :11a  été  soutenu  ici  que  l'Assemblée 
nalionaie  n'avait  pas  rempli  ses  engagements.  Cette 
opinion  est  extrêmement  fausse  ;  mais  puisqu'elle 
&est  manifestée,  il  faut  écrire  aux  colonies  que  vous 
n'avez  pas  manqué  a  vos  engagements;  qu'au  con- 
traire, par  condescendance,  vous  avez  accordé  aux 
colons  blancs  plus  qu'ils  ne  demandaient;  car 
i'art.  IV  du  décret  du  28  mars  concernait  tous  les 
hommes  libres ,  propriétaires  et  contribuables ,  et 
cependant  vous  avez  établi  deux  classes  intermé- 
diaires :  les  aftranchis,  et  les  hommes  libres  nés  de 
uièresnou  libres.  Vous  avez  doue  donné  aux  colons 
blancs  plus  que,  d*après  vos  décrets  antérieurs ,  ils 
ne  pouvaient  espérer.  Il  est  bon  que  l'Assemblée  na- 
tionale apprenne  avec  bonté  aux  colonies  ce  qu'elle 
a  fait  pour  elles.  Je  ne  suis  pas  indépendant  du  soup- 
çon de  l'erreur,  si  ce  n'est  du  crime  ;  et  comme  il  est 
certain  que  plusieurs  mefnbres  des  colonies  ont  écrit 
l'année  dernière  des  lettres  qui  y  ont  porté  le  trou- 
ble, lettres  dont  le  rapport  doit  vous  être  fait  par 
votre  comité  des  recherches,  j'appuie  la  proposition 
de  M.  Regnault,  et  je  demande  que  le  roi  soit  prié  de 
suspendre  de  quatre  jours  le  départ  des  vaisseaux 
pour  les  colonies,  atinque  les  mêmes  vaisseaux  qui 
y  apporteront  l'erreur  y  apportent  la  vérité. 

H.  Begh AULT  :  S'il  y  a  eu  des  hommes  assez  mal- 
veillants pour  mat  interpréter  ceux  même  de  vos 
décrets  qu'ils  n'avaient  pas  osé  accuser  ni  combattre 
dans  celte  Assemblée,  commeni  peut-on  croire  qu*il 
ne  soit  pas  nécessaire,  surtout  dans  cette  occasion, 
d'envoyer  dans  les  coloniesuoc  instruction  qui,  étant 
la  manifestation  vraie  de  vos  intentions,  aura  infini- 
ment pi  us  de  poids  que  les  lettres  particulières  qu'on 
ne  manquera  pas  d'y  faire  circuler? 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  instruction 
pour  accompagner  i'vnvoidu  décret. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l'Assemblée  dé- 
crète différentes  liquidations. 

--  M.  le  Président  lit  une  lettre  par  laquelle 
AT.  Oijportail  demande  un  secours  provisoire  de 
150,000  liv.  par  mois  pour  l'hôtel  des  Invalides,  qui 
se  trouve  sans  revenus  par  le  décret  qui  supprime 
les  retenues  de  4  deniers  pour  livre  sur  les  dépenses 
ilu  (l^'partement  de  la  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mili- 
taire, pour  eo  être  fait  incessamment  le  rapport. 

>K  Camus,  au  nom  deê  commiêsaireê  de  la 
faHsedet€igiraordinaire:\oi\s  avez  reçu,  il  y  a 
nuelques  jours,  le  compte  de  la  caisse  de  1  extraor- 
uiuaire  jusqu'au  15  avril;  il  est  indispensable  de 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  observations  sur 
l'emploi  des  1 ,200  millions  d'assignats  dont  vous  avez 
dêcnHé  l'émission.  Vous  avez  vu  qu'il  a  été  employé 
9i0  millions  300,000  li^.,  et  comment  ils  ont  été 
employés.  La  caisse  de  l'extraordinaire  a  fourni  au 
trésor  public  360  millions;  600,000  liv.  ont  été  em- 
ployées à  des  remboursements.  Il  restait  en  caisse^ 
^  la  inéme  époque,  14  millions  de  fabriqués.  Depuis, 
il  a  été  fait  ae  nouveaux  versements  dans  le  trésor 
public,  pour  lui  rembourser  les  anticipations  qu'il 
^vaii  payées.  Le  total  des  versements  est  de  1  mil- 
liard 10  millions  870,000  liv.  Il  reste,  sur  les 
t,:!iO  mil  lions,  soit  dans  la  caisse  à  trois  cle£$,soit  en 


assignats  à  fabriquer,  189  millions,  1S7,000  liv.,  sur 
lesquelsily  a  delOOà  120oiillionsà  payer  pour  des 
liquidations  déjà  faites.  Sur  cette  somme  aussi  il 
faudra  pourvoir  aux  besoins  du  trésor  public.  Ce- 
pendant vous  ne  devez  pas  être  embarrassés,  parce 
que  vous  avez  de  grandes  ressources.  Le  comité  d'à- 
Uénation  vous  mettra  incessamment  sous. les  yeux 
les  états  des  domaines  nationaux,  qu'il  a  demandés 
aux  directoires  de  districts.  Il  n'en  a  encore  reçu 
qu'à  peu  près  le  tiers  ;  mais  il  vient  d'écrire  une 
nouvelle  lettre  pour  presser  les  administrateurs.  En 
attendant ,  voila  ce  qu'on  peut  annoncer.  Je  suis 
chargé  pour  ma  part  dans  le  comité  de  recueillir 
les  états  de  quatre  départements  d'une  richesse 
moyenne.  Ces  départements  contiennent  trente  et  un 
districts,  dont  il  n'y  en  a  que  dix  qui  aient  fait  ré- 
ponse. Lerésultatde  leurs  états  monte  à  44  millions, 
ce  qui ,  pour  les  trente  et  un  districts ,  ferait 
132  millions,  et  pour  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements 2  milliards  739  millions  de  liv.  Méme^  d'à- 
f»rès  les  travaux  de  mes  collègues,  et  d'après  tous 
es  renseignements  particuliers  que  nous  avons  pris, 
il  paraît  qu'on  peut  compter  3  milliards.  Un  peu 
plus  du  tiers  de  ces  biens  est  actuellement  vendu. 
Mais  ce  n'est  pas  sur  de  simples  aperçus  que  vous 
devez  agir,  et  vous  ne  pourrez  ordonner  une  nou- 
velle émission  d'assignats  q^ue  lorsque  vous  aurez 
sous  les  yeux  une  base  précise,  lorsque  vous  pour- 
rez offrir  un  ga^e  assuré.  Vous  ordonnerez  probable- 
ment cette  émission  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain ;  nous  disposons  tout  en  ce  moment  pour  q[uc 
vous  puissiez  avoir  en  même  temps  sous  les  yeuxles 
états  de  tous  les  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre. 

Un  autre  objet  sur  lequel  je  dois  appeler  vos  re- 
gards, c'est  l'augmentation  progressive  du  prix  de 
l'argent.  Il  parait  singulier  que,  depuis  le  décret  que 
vous  avez  porté,  il  y  a  dix  jours,  pour  la  fabrication 
d'assignats  de  5  liv.  et  (Tune  certaine  quantité  de 
monnaie  de  cuivre ,  on  ne  vous  ait  pas  encore  pré- 
senté les  moyens  d'exécution  de  ces  mesures.  Je 
croisqu'il  faut  presser  l'une  et  Fautre  fabrication,  et 
qu'il  est  très- indifférent  que  nous  ayons  des  gros 
sous  plus  ou  moins  bien  faits,  pourvu  qu'ils  aient 
une  marque  quelconque  qui  les  rende  propres  à  la 
circulation.  Il  n'est  pas  Juste  non  plus  que  nos  do- 
maines nationaux  fournissent  à  toute  la  dépense  de 
l'année,  et  sous  ce  rapport  ie  suis  charge  par  vos 
commissaires  de  vous  prier  de  vous  occuper  inces- 
samment du  travail  de  la  répartition* 

M.  MoNTBSQUiou.  J'appuie  la  motion  du  préopi- 
nant pour  Taceélération  des  travaux  du  comité  d'im 
position,  dont  le  retard  prolongé  rendrait  illusoires 
tous  les  calculs  que  nous  avons  pu  faire,  et  met  les 
fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  place  de 
tous  les  revenus  de  l'Etat.  J'insiste  également  pour 
que  l'Assemblée  fasse  faire  les  préparatifs  nécessaires, 
afin  qu'au  moment  où  vous  croirez  devoir  ordonner 
une  nouvelle  émission  d'assignats  sans  contrevenir 
aux  principes  de  sagesse  que  vous  avez  pris  pour 
base,  rien  ne  retarde  l'effet  de  vos  dispositions.  Mais 
en  même  temps  que  vous  vous  occupez  de  l'avenir, 
je  ne  puis  me  dispenser  d'éveiller  toute  votre  sollici«  ' 
tude  sur  un  mal  très-réel,  très-pressant, et  qui  tous 
lès  jours  s'aggrave  d'une  manière  effrayante  :  c'est 
la  rareté  du  numéraire.  Dans  le  cours  de  la  dernière 
semaine,  le  prix  de  l'argent  s'est  élevé  de  4  p.  100  ; 
une  progression  si  rapide  répand  de  justes  alarmes, 
et  ces  alarmes  seules  suffiraient  pour  accrottre  le 
mal,  en  inspirant  des  précautions  et  provoquant  un 
resserrement  nouveau  des  espèces.  A  ce  mal,  qui  in- 
flue d'une  manière  fâcheuse  sur  toutes  les  opéra» 
tiens  commerciales ,  s'en  joint  un  autre  dont  Tin- 
fluence  est  encore  plus  meurtrière  pour  la  fortune 
entière  de  l'Etat.  Le  trésor  public  ne  peut  se  passer 
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de  numéraire  ;  II  est  forcé,  pour  n'en  pas  hansser  le 
prix  par  sa  concurrence ,  de  le  faire  venir  des  pays 
cHrangcrs,etil  lui  revient  à  un  prix  excessif.  A  peine 
Ta-l-il  acheté  qu'il  faut  s'occuper  des  moyens  de  le 
payer^  et  les  versements  considérables  que  celle  né- 
gocinlion  oblige  de  faire  hors  du  royaume  font  bais- 
ser chaque  semaine  le  prix  du  change  à  notre  désa- 
vanlage.  Les  choses  sont  arrivées  au  point  (^ue,  sans 
le  remède  le  plus  prompt,  la  fortune  publique  est 
véritablement  en  danger.  Déjà  vous  avez  décrété 
pour  100  millions  d'assignats  de  5  liv.  et  une  forte 
émission  de  monnaie  de  cuivre  ;  ces  dispositions  sont 
très-sages,  mais  elles  sont  insuflisantes.  Il  faut  un 
temps  trop  considérable  pour  imprimer  et  signer 
vingt  millions  de  billets,  et  un  remède  long,  dans  ce 
moment-ci,  n*est  pas  un  remède  approprié  aux  cir- 
constances. D'ailleurs,  100  millions,  qui  nécessitent 
une  fabrication  immense,  ne  sont  rietrpour  la  cir- 
culation du  royaume.  Je  prévois  qu'on  me  répondra 
que  la  même  volonté  qui  a  créé  100  millions  de  pe- 
tits assignats  peut  en  créer  le  double  et  le  triple; 
mais  je  répète  :  lo  qu'il  faut  toujours  beaucoup  de 
temps,  et  que  nous  n'en  avons  pas;  2o  que,  si  vous 
embrasses  dans  votre  opération  les  besoins  de  tout  te 
royaume,  si  vous  vous  chargez  d'établir  et  de  diriger  à 
la  fois,  et  partout,  cette  immense  manutention  d'é- 
changes de  gros  assignats  contre  les  petits,  et  de  pe- 
tits assignats  contre  de  la  monnaie,  vous  faites  une 
entreprise  au-dessus  des  forces  humaines  et  de  toute 
surveillance.  Enfin  Je  soutiens  que  nous  ne  faisons 
rien  si  nous  ne  trouvons  pas  la  solution  entière 
d'un  problème  sur  lequel  on  n'a  pas  assez  fixé  votre 
attention.  Il  faut  prendre  des  mesures  telles  que, 
dans  tout  le  royaume,  un  assignat  quelconque  puisse 
litre  converti,  sans  perte  ni  de  temps,  ni  de  valeur, 
en  fractions  d'assignats,  et  que  partout  les  fractions 
d'assignats  puissent  être  échangées  au  pair  contre 
ime  monnaie  quelconque  de  métal  qui  descende  aux 
plus  petits  besoins.  Les  moyens  les  plus  prompts 
sont  évidemment  ceox  que  vous  devez  préférer. 
Vous  avez  adopté  et  décrété  une  fabrication  considé- 
rable de  petits  assignats.  J'avais  proposé  de  préférer 
ù  ce  parti  celui  des  élabltesemenls  particuliers  dont 
la  ville  de  Lyon  nous  offre  leinodele,  et  je  vous  en 
ai  détaillé  les  motifs.  Aujourd'hui  je  viens  solliciter 
l'alliBnce  de  ces  deux  mesures.  J'espère  vous  prou- 
ver qu'elles  ne  sont  pasincompatibles  ;  et  si  je  vous 
démontre  que  leur  réunion  nous  sauve  d'un  des  plus 
grands  dangers  que  nous  ayons  à  courir,  vous  n  hé- 
siterez pas  à  Taccepter.  Les  fractions  d'assignats 
vont  être  l'intermédiaire  indispensable  entre  les  an- 
ciens assignats  et  la  monnaie  de  cuivre.  Ils  seront 
donc  aussi  nécessaires  que  les  écus  l'ont  été  jusqu'ici; 
il  faut  donc  qu'il  soil  possible  dé  s'en  procurer  par- 
tout lorsqu'on  en  aura  besoin  ;  sans  cela  on  serait 
réduit  à  les  acheter,  et  cette  nécessité  vous  ferait  re- 
tomber dans  l'inconvénient  auquel  vous  voulez 
échapper.  Le  seul  moyen  sûr,  prompt  et  facile  pour 
atleindre  le  double  but  que  vous  vous  proposez, 
c'est  d'associer  à  la  grande  émission  de  petite  mon  • 
naie  la  multiplication  des  établissements  particu- 
liers, semblables  à  ceux  que  le  patriotisme  a  déjà 
créés  dans  plusieurs  endroits... 

Le  petit  assignat,  monnaie  de  l'Etat,  ne  peut  être 
aU5Si  facilement  appropriée  toutes  les  localités,  par 
cela  seul  qu'ayant  la  qualité  de  momiaie ,  et  l'ayant 
partout,  il  peut  se  trouver  dépaysé  par  certaines 
circonstances,  peut  être  même  accaparé  par  des  spé- 
culateurs avides,  qui  voudraient  abuser  du  besoin 
qu'ils  auraient  fait  naître.  Les  fractions  d'assignats 
au  contraire  ne  sortiront  jnuïais  de  leur  canton,  elles 
ne  pourront  s'y  mulliplier  que  «niivant  le  besoin,  et 
jamais  elles  n'y  manqueront  à  l'échange  libre,  de  la 
même  valeur,  en  assignats  déposés. 


L'assignat  de  5  liv.;  monnaie  de  l'Etat*  destiné  à 
passer  entre  les  mains  d'hommes  simples  et  inexpé- 
rimentés, peut  tenter  des  contrefacteurs,  et  la  con- 
trefaction  peut  se  cacher  pendant  longtemps  au  mi- 
lieu dé  l'immense  circulation  de  tout  le  royaume. 
Les  fractions  d'assignats,  monnaie  libre,  apparte- 
nant uniquement  à  tel  canton, déconcerteront  loulcs 
les  entreprises  de  ce  çenre;  car  on  ne  pourrait  les 
placer  utilement  que  la  où  le  vrai  modèle  serait  fa- 
milier à  tout  le  monde,  là  où  la  vërificaliondessi* 
gnatures  pourrait  se  faire  à  toute  heure... 

Pour  opérer  cette  utile  création,  il  ne  faut  point 
de  décret:  un  seul  mot  approbatif  de  l'Assemblée 
nationale  suflit;  et  d'après  ce  mot,  le  concours  ceN 
tain  de  tous  les  corps  administratifs,  l'industrie,  ta 
nécessité,  la  liberté  teront  jouir,  dans  un  espace  de 
temps  infiniment  court,  l'universalité  du  royaume 
de  ce  grand  bieufciit.  Alors,  dispensés  de  tout  achat 
de  numéraire,  vous  épargnerez  une  dépense  énorme 
pour  le  trésor  public,  et  par  conséquent  pour  Ja  na- 
tion. Je  n'exagère  rien  en  la  portant  à  20  millions; 
elle  les  surpasserait  i)ientOt.  Vous  mettrez  fin  à  un 
agiotage  honteux,  qu'aujourd'hui  vous  serez  forcés 
de  protéger,  pour  qu'il  ne  devienne  pas  plus  obscur 
et  pi  us  funeste... 

Le  moyen  que  je  vous  propose  n'est,  comme  vous 
le  voyez,  qu'une  addition  à  votre  décret  du  (T mai. 
Vos  100  millions  de  petits  assignats  n'en  seront  pas 
moins  d'une  extrême  utilité.  Déposés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ils  commenceront  par  remplacer 
les  écus  qui  manquent  à  la  circulation  de  Paris.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  sera  leur  bureau  d'échange, 
et  contre  de  plus  gros  assignats  et  contre  de  ta  mon- 
naie de  cuivre.  Il  s'en  écnappera  peu  dans  les  pro- 
vinces; et  gardons- nous  de  nous  en  plaindre,  car 
vous  serez  dispensés  d'y  entretenir  des  bureaux  d'é- 
change, d'y  risquer  l'infidélité  des  dépositaires,  et 
de  vous  consumer  en  frais  inutiles.  La  solde  des 
troupes,  payée  en  assignats ,  sera  partout  couTertie 
en  monnaie  d'usage  «u  lieu  de  leur  séjour.  Vous 
n'aurez  besoin  de  rien  ajouter  aux  moyens  de  votre 
administraction  actuelle ,  et  si  je  ne  m'abuse  pas 
dans  mon  propre  système,  vous  ne  pourriez  par  au- 
cune autre  méthode  arriver  ni  aussitôt  ni  aussi  bien 
à  la  solution  complète  du  problème... 

De  tels  établissements,  nécessaires  nartont,  ne 
doivent  être  dangereux  nulle  part  :  ils  doivent  donc 
être  immédiatement  et  soigneusement  surveillés  par 
les  corps  administratifs.  Le  gage  de  la  sflreté  publi- 
que ne  peut  être  confié  qu^à  un  dépôt  Inviolable. 
L'acquisition  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  l'é- 
change continuel  de  ce  papier  doit  être  une  condi- 
tion essentielle  de  chaque  établissement.  Enfin, 
l'Assemblée  ayant  décrété  des  assignats  de  5  liv..  il 
est  nécessaire  que  l'on  sache  qu'elle  n'en  approuve 
pas  moins  les  établissements  que  formeraient  ou  des 
citoyens  réunis,  ou  même  des  municipalités,  i  telle 
et  telle  condition,  et  c'est  cette  approbation  que  je 
sollicite. 

Mais,  comme  vous  le  voyez,  toute  l'opératîoii  re- 
pose sur  l'émission  simultanée  d'une  immense  quan- 
tité de  monnaie  de  cuivre.  Depuis  plus  de  six  mois, 
tous  ceux  oui,  dans  cette  Assemblée,  ont  parlé  de  fi- 
nances et  d'assignats ,  ont  demandé  une  profusion 
de  sous.  L'Assemblée  les  veut,  et  il  n'en  a  pas  encore 
été  fabriqué  un  seul. 

Je  demande  donc  expressément  que  TAssemblée 
déclare  la  somme  qu'elle  jugera  née*  ssaire  de  mon- 
naie de  cuivre,  et  qu'elle  prie  le  roi  de  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  la  fabrication. 

Je  me  résume,  et,  vu  l'urgence  des  besoins  qui 
deviennent  tous  les  jours  plus  alarmants,  je  propose 
ledécret  suivant  : 

c  Art,  !•* •  Le  roi  aéra  prié  de  donner  lea  ordres  les  plas 
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jusqu*à  la  coDcaireDce  de  AO  iniIlion««  9I  d*y  employer 
lûaic«  Je«  HooDaies  du  royaumf»  Ut  «ncippnes  eipprejp- 
|es  seront  eipplo>^c9  jusqu'à  ce  que  Wi^  uouveouK  coins 
l(>ient  Urroinéi  et  quel* Assemblée  en  ait  ordonné  Tus^ge. 

•  II.  Le  ministre  cliargé  d'exécuter  les  ordres  du  roi 
sera  tenu  de  rendre  compte  à  l'Avemblée  nationale,  toqs 
Ifs  qninae  jours,  des  progrè»  de  la  fabrication. 

«  III.  L*Asseinbléé  nationale  approufe  tous  les  établis" 
wiucQi»  fiqrtieulien  quf ,  sous  la  sarfeillanoe  des  eorps 
•dmvniilnitiii,  m  cfcargcralanl  de  ipatire  eu  émission  des 
fia<^ious  d'assignats  de  5  liv.tel  de  IndoDoer  en  échange 
eimlre  des  asaignau  naiionaui.  à  la  charge  par  eux  de 
iiHirfiir  des  eautioatiemenls  suflUants  pour  lasftreté  de  leur 
ffcai  joi]«  at  à  U  aoodiiion  expresie  d'acheter  aux  Monnaies 
la  quaniilé  de  lOua  u^casaaire  pour  entretenir  l*éc)iange,*  ^ 
bureau  oorert,  desdiies  rracUons  d*assignata  contrç  des 
sous  ;  |t*  tout  cooforménieiit  à  upe  iostruc(ioQ  qui  «çrp 
adres5^  à  logs  les  corps  admiqislralirs, 

■  IV.  Il  sera  poqimé  au  scrutin  qqatre  commissaires 
pour  rédiger  cette  instruction  dans  le  plus  cqurt  délai ,  et 
pour  la  présenter  h  TAssembléc  natiouiite.  • 

If.  PD0DE8MOT  :  Si  perspnne  ne  combat  la  propot- 
(îlioïKde  H,  Moptfsquioii,  je  vdft  bortierni  à  ajoutfr 
deux  observations  :  )a  première,  c'est  qup  je  crois 
sue,  pour  la  fabrication  des  assignats  de  ^  livres .  il 


je  vous  prie  d*observer  quo  si  le  patrîQljsQie  régnait 
dans  beaucoup  de  cœurs,  comme  il  est  dans  beqi|r 
coup  de  léles,  il  serpit  fscile  de  se  tircp  de  cet  eno*- 
barras  ;  car  il  est  e'vidrnt  qu'il  y  a  plus  de  mille  parr 
ticuliera  à  Paris  qui  pourraient  vendre  à  5  pour  100 
plus  de  t^QOO  livres  par  jour,  et  qui,  avec  uq  sacri<- 
ncp  de  }9  jouis,  parvienurpient  à  mode'rer  le  taux  de 
Targeqt,  Je  pe  fais  cette  observation  que  pour  «p^ 

Suyer  la  proposition  du  préopiqant  ;  car  il  est  ëvi* 
ent  que.  si  vous  favorisez  cps  établissements  partjr 
çQlirrs,  vous  produirez  les  m%es  effets  qqe  ceux 
que  vous  ne  poiivez  obtenir  du  patriotismet 

M.  FEiNON  I  II  s*a^it  d*UQe  mesure  d*ûù  dépend 
la  fortune  publique;  il  faut  qu'elle  obtienne  par  la 
rfOexion  la  eoniiauce  de  l'Assemblée  et  œile  de  tout 
le  royaume*  On  ne  peut  la  regarder  eommc  lella- 
meQt  urgente  qu*ou  oe  puisse  se  livrep  à  un  examen 
«ipprofouair  Je  demande  que  rAssembide  veuille 
w^  ordonner  rnjouruement  à  huitaine. 

M.  Pain»  s  La  mation  de  M.  Montesqiiioa  coa- 
tient  deux  parties.  Je  crois  que,  sur  ce  qui  concerne 
la  rabricatton  d'une  oioniiaie  de  cuivre,  tout  le 
monde  en  sent  Turgente  nécessité,  et  a  ses  idées  faites 
lâ-dfssus.  Quant  à .  la  seconde  •  il  y  a  longtemps  que 
xious  nous  plaignons  de  la  rareté  du  numéraire,  et 
|e  ne  sais  comment  il  se  faitqu'aueune  des  personnes 
îostriiites  dans  le  système  nionétnire  ne  nous  ait  en- 
core présenté  un  remède  à  ce  mal.  Là  rareté  du  nu- 
méraire vient,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  de  ce  que 
la  fonte  des  écusest  extrêmement  avantageuse,  et 

3ue  l'on  ffagne  4  poup  too  à  les  mettre  en  lingots, 
e  demande  que  le  comité  monétaire  soil  chargé  de 
nous  présenter  drs  moyens  (quelconques,  celui  de  la 
rélarnia  da  système  monétaire,  s'il  le  faut,  pour  re- 
médier à  ce  mal. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  TAssembléet 
«--MM.  Malouet  et  Cazalès  demandent  la  parole. 

M.  Malodbt  :  On  s'abuse  étrangement  si  l'on  croit 
que  des  mesures  partielles  en  matière  de  finances 
peureqt  conduire  au  but  qu*on  se  propose.  Le  nu* 
n)ir9ire  ne  m^Mique  p^is  comme  on  Ta  dit.  (  Il  s*élève 
des  murmures  dans  rAssembléa  et  dans  les  tribu- 
nes.) Il  c$^  bien  extraordinaire  que  Ton  juge  ma 
phrase  sur  le  commeucement^* 

M.  ïM  PnAatDBiiT  :  le  rappelle  aux  tribunes  que, 


ai  elles  ne  se  tiennent  pas  dans  la  plus  grand  silène^, 
je  serai  force  d'user  envers  elles  ne  toute  la  rigueur 
du  règlement. 

M.  Maloubt  t  Le  namëraire  ne  manqae  pas, 
comme  on  vous  l'a  dit,  parce  qu'il  y  a  du  bdnéfloe 
sur  la  fonte  ;  car  les  proportions  fias  monnaies 
n'ayant  pas  change  depuis  plusieurs  anodes,  le  mime 
béqéiice  eût  existé  il  y  a  cinq  ans ,  et  oependani  il  y 
avait  en  circulation  une  quantité  stiflisante  de  nu- 
méraire pour  les  échanges.  Il  fiiut  donc  remonter  à 
une  toute  autre  cause.  Je  vous  prie  de  m'entendre  ! 
je  ne  veux  pas  discréditer  les  assignats.  U  ne  peut 
pas  exister  de  meilleure  hypothèqueaue  celle  des  do-  ' 
maines  nationaux  ;  mais,  toutes  les  rois  qu'on  met- 
tra en  circulation  une  immense  quantité  de  papier, 
si  l'état  général  des  affaires  ne  peut  inspirer  la  cpn- 
flanee  la  plus  entière,  il  en  résulteVa  la  perte  uéees- 
saire  du  papier.  Ce  mal  augmente  lorsque  le  remède, 
qui  est  lui-même  un  plus  grand  mal ,  lorsque  le 
vente  de  l'argent  est  entravée  par  la  terreur,  par  les 
mouvements  populaires.  Quand  on  n'a  pas  assez  d'a^ 
gant,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  pour  s'en  procurer, 
que  d'aller  chez  ceux  qui  en  ont,  et  de  leur  offrir  un 
bénéûce.  Cet  intérêt  est  d'autant  plus  fort  que  le 
besoin  d'argent  est  grand  et  que  ceiix  qui  le  ven- 
dent eourent  plus  de  risque  ;  il  doit  surtout  aug- 
menter lorsqu'on  ne  peut  le  vendre  sans  craindre 
d*élre  pendu.  Quelle  est  donc  la  cause  de  la  perte 
des  assignats? le  défaut  d'ordre,  la  nullité  des  lois. 
Daignez  coliner  les  mouvements  populaires.  $i  au- 
jourd  hui  on  pei^t  assommer  un  marchand,  demain 
condamner  et  mépriser  les  mesures  dq  gouverne- 
ment, comment  votiles-yous  que  la  eonflance  s'éta* 
blisse  dans  les  échanges,  dans  les  spdeulotions? 
Lorsque  vous  vous  apercevez  pareillement  d'un 
inconvénient,  vous  oubliez  qu'il  tient  A  un  désordre 
général.  (On  applaudit)  Je  reconnais  d'abord  la  né- 
cessité de  pourvoir  le  plus  tôt  possible  à  une  aug- 
mentation de  monnaie  de  enivre  ;  mais  on  ne  remé- 
diera an  mal  nM^vec  le^niiance»  Je  demanda  qm 

l'Assemblée  décrète  des  mesures  efficaces  pour  assu- 
rer l'ordre  dans  le  royaume  et  la  marche  du  gou- 
vernement. fOn  applaiidit.) 

M.  Cazalès  :  11  est  malheureusement  trop  vrai 
que  le  numéraire  diminue  tous  les  jours  ;  il  est  mal- 
heureusement trop  vrai  que  la  France  perd  19  à  20 
pour  100  dans  ses  échanges  avec  l'étranger.  (  Oq 
murmure.)  On  me  dit  en  ce  moment  que  nous  nef* 
dons  22  pour  100  contre  l'Angleterre.  |l  est  donc 
malheureusement  trop  vrai  que  le  royaume  de 
France  est  parvenu  à  une  crise  qu'il  ne  peut  suppor- 
ter longtemps,  et  qu'il  est  de  votre  devoir  étroit  de 
firendre  des  mesures  qui  puissent  |a  faire  cesser  daqf 
e  terme  le  plus  rapproché,  Ce  ne  sont  pas ,  comme 
on  vous  Ta  dit .  des  mesures  partielles  qui  peuvent 
conduire  à  ce  but.  Je  n'ose  expliquer  ma  pensée, 
crainte  de  m'attirer  de  la  défaveur:  mais  je  qis  qu'il 
est  physiquement  impossible  qiril  existe  dans  le 


le  pied  de  19  pour  100,  et  que  le  commerce  siTbsiste.l 
La  nécessité,  la  nature  même  des  choses,  tout  me 
fait  prévoir  des  malheurs  que  je  n'osç  exposer  4 
l'Assemblée,  mais  qui  sont  inévitables  si  nous  noui 
endormons  dans  une  funeste  sécuritér  Jç  demande 
qu'il  soit  nommé  à  l'instant  uq  comité  de  huit  mem* 
bres»  pour  présenter  à  l'Assemblée  drs  DiesiirM 
générales  pour  le  rétablissement  de  Tord^^a  et  de  la 
confiance. 

M.  REwenLL  :  Je  le  dis  aux  Parisiens  svec  fran- 
chise :  Le  mal  ira  en  augmentant  tant  que  le  peuple  de 
Paris  se  permettra  de  faire  ce  que  |a  loi  détend  ;  car 
la  loi  détend  d'attaquer  des  marchands.  Je  soutiens 
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i]u*il  n'y  0  que  les  ennemis  du  bien  public  où!  puis- 
sentrainsi  égarer  le  peuple,  ou  plutôt  qui  soldent  des 
brigands  pour  attaquer  ceux  qui  font  le  commerce 
de  fargent.  £t  c'est  là  la  seule  cause  du  mal  ;  car  Tar- 

f;ent  n  est  pas  si  cher  dans  les  provinces  qu'à  Paris. 
On  murmure.)  Ce  aue  je  dis  est  si  vrai  que  les  mar- 
chands d'argent  achètent  en  Alsace  et  le  font  venir 
ici.  C'est  donc  un  mal  plutOt  local  que  jgëneral.  Quel 
est  donc  le  remède?  C'est  d'abord  de  Taire  de  la  mon- 
naie de  cuivre  ;  et  si  de  bonne  foi  on  en  eût  voulu 
faire,  elle  serait  déjà  faite,  et  le  prix  de  l'argent 
diminuerait,  bon  gré  malgré  les  marchands  d'argent. 

L'Assemblée  cnarge.son  comité  des  finances  de 
lui  faire  incessamment  son  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  M.  MontesGuiou,  et  décide  qu'elle  s'occupera 
ce  soir  du  travail  de  son  comité  des  monnaies. 

M.  GouPiLLBAU  :  Il  nous  a  été  fait,  il  y  a  plusieurs 
mois»  une  proposition  tendant  à  protéger  le  com- 
merce de  1  argent  comme  celui  de  toutes  les  autres 
denrées.  Je  crois  ce  moyen  très-bon  dans  les  circon- 
stances présentes ,  et  je  demande  que  le  comité  des 
finances  nous  fasse  dans  trois  jours  au  plus  tard  un 
rapport  à  ce  sujet. 

M.  Lachèzb  :  Il  en  est  du  commerce  de  l'arçent 
comme  de  tous  les  autres  commerces  ;  la  liberté  est 
sa  vie  et  son  âme.  Je  m'oppose  donc  à  l'ajournement 
proposé  par  M*  Goupilleau,  et  je  demande  que  l'As- 
semblée décrète  que  ce  commerce  est  parfaitement 
libre,  que  les  tribunaux  et  les  administrations  em- 
ploieront tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  le  protéger. 

M.  Bbgnault,  de  SaitU-Jean^ÀngelytlX  n*est 
pas  besoin  d'un  décret  pour' protéger  un  commerce 
qui  n'a  jamais  pu  être  interdit.  Je  demande  que  l'As- 
semblée nationale  se  borne  à  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif»  pour  qu'il  donne  les  ordres  les  plus  précis  à 
tous  ses  agents  de  protéger  tous  les  genres  de  com- 
merëe,  et  notamment  celui  de  l'or  et  de  l'argent. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Suite  de  la  diêeuaian  sur  Vorganisaiian  dm  Cùrpt 
légiilaiif. 

M.  Thoubit  :  Par  le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier,  vous  vous  êtes  mis  en  état  de  décider  avec  le 
plus  grand  désintéressement  la  question  importante 
de  la'réélection  des  députés  d'une  législature  à  la  lé- 
gislature suivante.  Nous  n'avons  plus  d'autre  but 
que  l'intérêt  national.  Les  raisons  que  j'ai  données 
hier  à  ce  sujet  ne  sont  pas  détruites  ;  ie  pense  même 
qu'elles  ne  le  seront  pas.  N'oubI  ions  point  que  le  corps 
législatif,  notre  unique  égide  contre  les  entreprises 
du  pouvoir  exécutif,  doit  être  sans  cesse  en  état  de  le 
surveiller  efficacement  ;  n'allons  pas,  dans  cette  lutte 
éternelle  qui  existera  entre  eux,  introduire  pour  le 
corps  l^islatif  une  inégalité  d'avantage.  Le  pouvoir 
exécutirattirera  sans  cesse  à  son  serjvice  par  la  sta- 
bilité de  ses  places  nombreuses;  prenons  donc  des 
précautions  pour  retenir  dans  la  carrière  nationale 
un  certain  nombre  d'hommes  méritants,  et  nous 
n'avons  pas  d'autres  moyens  que  la  réélection.  On 
se  trompe  si  l'on  pense  aue  le  pur  esprit  de  civisme 
est  suffisant  pour  être  député  à  la  législature.  Les 
meilleures  volontés  sont  impuissantes  sans  le  se- 
cours des  connaissances  acquises.  L'abnégation 
complète  de  tout  intérêt  et  de  jouissance  n'est  point 
dans  la  nature  de  l'homme  ;  on  voit  bien  quelques 
effets  de  ce  genre  dans  les  mouvements  des  révolu- 
tions ,  parce  au'alors  les  esprits  sont  exaltés ,  les 
fibres  sont  tendues  au  delà  de  l'état  ordinaire  ;  mais 
cet  état  n'est  pas  de  longue  durée.  11  faut  donc  en- 
trer dans  ce  qui  est  convenable  à  l'état  ordinaire  et 
commun  des  hommes,  el  transiger  avec  leurs  imper- 
fections. J'ajoute  que ,  dans  les  circonstances  ou  la 
législature  se  trouvera  en  opposition  avec  le  pouvoir 


exécutif,  par  l'effet  d'un  veto,  il  est  absolument  utile 
que  la  nation  ait  un  moyen  d'exprimer  son  vœu.  11  . 
faut  un  signal  certain  pour  reconnaître  l'opinion 
nationale.  Or,  chez  nous  comme  en  Angleterre,  ce 
signal  ne  peut  être  donné  que  par  la  réélection.  Si 
la  loi  est  bonne ,  la  nation  se  fera  un  devoir,  pour 
assurer  son  succès,  de  réélire  les  auteurs  de  la  loi  ; 
dans  le  sens  contraire  il  n'y  aurait  pas  de  réélection. 
Je  pense  que  l'opinion  de  l'Assemblée  ne  peut  long- 
temps rester  en  suspens,  et  qu'elle  adoptera  le  sys- 
tème de  réélection.  • 

M.  PÉTioif  :  La  question  que  vous  allez  agiter  est 
une  des  plus  importantes  qui  puisse  vous  être  sou- 
mise. C'est  celle  sur  laquelle  ceux  qui  ont  le  plus 
réfléchi  peuvent  facilement  être  divisés,  car  dans  les 
deux  systèmes  il  y  a  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients. Le  principe  est  opposé  en  apparence  au  sys- 
tème de  la  non-réélection.  On  vous  a  dit  que  tout  ce 
qui  était  de  confiance  ne  pouvait  être  restreint ,  et 
que  c'est  offenser  le  principe  que  de  ne  pas  laisser  à 
la  nation  le  droit  de  choisir  les  défenseurs  en  qui 
elle  reconnaîtra  le  plus  de  talents  et  de  vertus.  Ob- 
servez que  dans  aucun  pays  ce  principe  n'esl  resté 
intact.  En  Angleterre  il  faut  jouir  d'un  certain  re- 
venu en  fonds  pour  être  éligible  ;  dans  plusieurs 
Etats  d'Amérique  il  faut  que  les  fonctions  publiques 
aient  été  interrompues  pour  pouvoir  être  réélu.  C'est 
là  le  moyen  que  je  regarde  comme  le  meilleur  ;  car 
je  ne  prétends  pas  empêcher  celui  qui  a  déjà  mérité  la 
confiance  publique  d  y  être  encore  appelé,  mais  seu- 
lement mettre  un  intervalle  entre  1  exercice  de  ces 
fonctions  et  le  rappel  à  ces  mêmes  fonctions.  Dans 
le  parlement  d'Angleterre  nous  voyons  plusieurs 
membres  qui  se  sont  perpétués  depuis  vingt  années; 
et  ne  croyez  pas  que  ce  soient  toujours  les  meilleurs 
défenseurs  du  peuple.  Il  est  un  terme  à  tous  les  tra- 
vaux. Deux  années  me  semblent  une  assez  longue 
carrière  à  parcourir.  Tout  se  réduit,  ce  me  semble,  à 
un  point  fort  simple,  à  celui  de  savoir  si  les  réélec- 
tions sans  interruDtion  ne  finiraient  pas  par  amener 
la  corruption,  et  c  est  contre  ce  danger  surtout  qu  il 
est  nécessaire  de  nous  prémunir.  Il  est  impossible 
de  faire  un  long  usage  du  pouvoir  sans  en  abuser. 
11  faut  garantir  les  membres  de  la  législature  des 
tentatives  du  pouvoir  exécutif;  plus  ils  marqueront 
de  talents,  plus  ils  seront  exposés  a  être  corrompus. 
Je  demande  donc  qu'on  ne  puisse  pas,  sans  une  in- 
terruption de  deux  années,  être  continué  à  la  l^isia- 
ture. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  ^arde  du  sceau 
vient  de  lui  envoyer  une  lettre  du  roi. 
Lettre  du  roi. 

m  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  prévenir  rAssemblée 
que,  sur  la  démission  de  M.  Fleurien,  j*ai  nommé,  pour  le 
remplacer  au  département  de  la  marine  et  des  eoloniesp 
M.  Tliévenard.  • 

M.  le  Président  présente  ensuite  une  lettre  de 
N.  Duportail,  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  de  ré- 
partition des  auxiliaires  dansées  divers  départe- 
ments ,  auquel  état  est  joint  un  projet  de  règlement 
pour  les  auxiliaires. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
pièces. 

M.  DupoRT  :  Je  suis  rappelé  à  cette  tribune  par  le 
besoin  de  défendre  mon  pays  du  plus  grand  danger 

âui  l'ait  encore  menacé  ;  et  s'il  n'est  plus  possible 
'empêcher  que  de  violents  désordres  ne  le  troublent 
longtemps,  au  moins  peut-on  le  préserver  d'une 
anarchie  constitutionnelle  et  irrémédiable.  (Il  se  fait 
un  grand  silence.)  Comme  c'est  dans  la  disposition 
des  esprits  que  se  trouvent  en  général  les  éléments 
d'une  délibération,  il  me  paraît  nécessaire  de  placer 
sous  vos  yeux  quelques  réflexions  longtemps  rolr- 
nues,  et  que  je  me  reprocherais  de  taire  davantage. 
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Je  raiV,  sans  m'écarter  de  la  question  présente,  tous 
mootrer  en  peu  de  roots  votre  position  et  celle  où 
Too  cherchea  vous  précipiter.  Vos  véritables  dangers, 
bien  réels  et  bien  pressants,  vous  les  connaîtrez  ;  ils 
cesseront  de  peser  sur  ma  conscience,  et  je  les  mets 
sur  la  vOtre  ,^ur  celle  de  ceux  qui ,  sans  les  discuter 
ni  les  examiner,  voudraient  pourtant  nier  l'impor- 
tance de  ces  dangers. 

De  degré  en  degré  Ton  vous  a  menés  a  une  véri- 
table et  complète  desorganisation  sociale.  Je  ne  sais 
quelle  manie  de  principes  simples  on  a,  depuis  quel- 
que temps,  cherché  à  vous  inspirer,  et  dont  Teffet, 
bien  calculé  par  ceux  qui  en  sont  les  premiers  mo- 
teurs ,  est  de  détendre  tous  les  ressorts  du  gouver- 
nement  «  et  d'en  détruire ,  non  les  abus,  vous  l'avez 
glorieusement  exécuté,  mais  l'action  salutaire  et 
conservatrice;  disons  mieux,  de  conduire  à  changer 
tout  à  fait  la  forme  du  gouvernement  ;  car,  malgré 
les  protestations  contraires,  il  faut  bien  ignorer  les 
choses  de  ce  monde  pour  douter  des  grands  projets 
qui  existent  à  cet  égard.  (Le  silence  est  interrompu 
par  une  légère  agitation.)  Les  dangers  vous  envi- 
ronnent ;  ils  augmentent  tous  les  jours,  et  la  sécurité 
dont  on  voudrait  faire  un  argument  contre  leur  réa- 
lité lie  prouve  rien  ;  car  jamais  la  sécurité  d'un 
aveugle  près  du  précipice  n'a  empêché  qu'il  ne  fût 
en  peni  de  la  vie. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ne  sont  sensibles  qu'à  un 
genre  de  danger,  c'est-à-dire  aux  mouvements  po- 
pulaires. Quoique  presque  toujours  excusables  par 
leurs  causes,  leurs  effets,  je  Tavoue ,  sont  vraiment 
dangereux  :  ils  affaiblissent  le  respect  dû  aux  nou- 
velles lois,  au  moment  même  ou  elles  ont  besoin  de 
toute  la  force  de  l'opinion  pour  s'établir  ;  ils  détour- 
nent les  administrateurs  de  leurs  devoirs  journaliers; 
et  de  plus ,  en  faisant  prédominer  dans  les  esprits 
l'idée  ne  la  force  sur  celle  de  la  raison  et  de  la  loi, 
ils  indi^osent  tous  ceux  qui  ont  fondé  sur  elle  l'es- 
poir de  leur  existence  et  de  leur  tranquillité.  Mais  ce 
mal,  c'est  dans  sa  racine  au'il  faut  l'attaquer,  et  l'ex- 
périence devrait  avoir  démontré  oue  toute  expres- 
sion partielle  à  cet  égard  est  plus  lâcheuse  qu'utile, 
etqa  en  comprimant  le  ressort  elle  en  augmente  la 
force.  Il  faut  aller  hardiment  à  la  source  au  mal ,  et 
toutes  les  incommodités  locales  disparaîtront.  Une 
constitution  sage  et  libre ,  un  gouvernement  loyal, 
juste  et  ferme,  voilà  le  grand,  le  seul  remède  qui 
soit  nécessaire,  et  que  vous  demande  la  nation  dont 
vous  stipulez  les  intérêts,  celui  dont  la  négligence, 
en  lui  préparant  de  longs  malheurs,  yaus  ofonnerait 
de  cruels  et  inutiles  remords. 

Le  véritable  danger,  encore  caché  sous  le  nuage 
de  Topinion ,  mais  déjà  profond  et  étendu ,  c'est 
l'exagération  des  idées  publiques,  leur  divagation, 
et  le  défaut  d'un  centre  commun,  d'un  intérêt  natio- 
nal qui  les  attire  et  les  unisse.  Encore  un  pas,  et  le 
gouvernement  ne  peutplus  exister,  ou  se  concentre 
totalement  dans  le  pouvoir  exécutii  seul  ;  car  je  vois 
dans  l'éloignement  le  despotisme  sourire  à  nos  pe- 
tits moyens,  à  nos  petites  vues ,  à  nos  petites  pas- 
sions ,  et  y  placer  sourdement  le  fondement  de  ses 
espérances.  (  On  entend  des  applaudissements  par- 
tiels dans  les  divers  côtés  de  la  salle.)  Ce  que  l'on 
appelle  la  révolution  est  fait;  les  hommes  ne  veulent 
plus  obéir  aux  anciens  despîotes  ;  mais,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  ils  sont  prêts  a  s'en  faire  de  nouveaux, 
et  dont  la  puissance  plus  récente  et  plus  populaire 
serait  mille  fois  plus  aangereuse.  (Une  légère  agita- 
tion recommence.  —  Le  silence  succède.)  Tant  que 
l'esprit  public  n'est  pas  formé,  le  peuple  ne  fait  oue 
changer  de  maîtres,  mais  ce  changement  ne  valait 
assurément  pas  la  peine  de  faire  une  révolution.  (On 
entend  quelques  applaudissements.)  Les  idées  de  li- 
berté et  d'égalité  se  sont  répandues  sur  tout  l'empire  ; 


elles  ont  pénétré  dans  foutes  les  classes  de  la  société; 
les  partisans  des  anciens  abus  ont  seuls  été  insensibles 
à  ces  noms  si  touchants  et  aux  doux  sentiments  qu'ils 
réveillent  dans  les  âmes.  La  raison  s'est  retrouvée 
sous  les  décombres  de  ces  vieilles  institutions  qui  la 
tenaient  captive  ;  tout  le  monde  s'est  employé  à  consa- 
crer un  temple  à  la  liberté  ;  elle  est  devenue  le  culte 
de  la  nation  entière  ;  mais  les  dogmes  de  cette  religion 
politique  ne  sont  pas  encore  bien  connus,  et  il  est  à 
craindre  que  dès  son  berceau  un  grand  nombre  de 
sectes  différentes  n'en  obscurcissent  la  pureté. 

Je  le  répète  donc,  la  révolution  est  dite;  mais 
c'est  une  conséquence  bien  (ausse  que  de  dire, 
comme  on  l'entend  communément,  que  pour  cela  la 
liberté  n'est  plus  en  danger  ;  car  c'est  pour  elle  seule 
oue  je  crains.  Sa  cause  est  la  seule  qui  puisse  me 
forcer  à  rompre  le  silence.  Le  progrès  immodéré  et 
sans  bornes  ae  cette  révolution  a  pour  but  de  nous 
replacer  au  point  où  nous  étions,  ou  même  dans  une 
position  bien  plus  fâcheuse ,  c'est-à-dire  qu'après 
avoir  détruit  successivement  tous  les  ressorts  du  gou- 
vernement ,  il  peut  amènera  une  dissolution  géné- 
rale, à  une  guerre  intestine.  Tout  mouvement,  dans 
le  monde  moral  comme  dans  le  monde  physique,  est 
circulaire;  lorsqu'il  se  continue,  il  reproduit  les 
mêmes  combinaisons.  Il  nous  reporterait  à  celles  que 
nous  voulons  éviter,  si  nous  ne  parvenions  à  l'arrêter 
lui-même  par  un  système  vigoureux  et  solide  de  gou- 
vernement. Il  n'y  a  que  trois  états  pour  l'homme  : 
l'indépendance,  l'esclavage  et  la  liberté.  Ces  trois 
états  se  suivent  toujours  dans  le  même  ordre.  Nous 
sommes  sortis  de  l'esclavage,  et  nous  y  retournerons 
si,  outre-passant  la  liberté,  nous  arrivons  une  fois  à 
l'indépenaance.  L'esclavage  a  même  cette  funeste 
propriété ,  qu'il  est  pour  tous  l'image  du  repos ,  et 
qu'il  s'allie  naturellement  avec  les  sentiments  des 
peuples  dégénérés  ;  car  il  favorise  l'amour  de  la  do- 
mination et  l'ambition  des  uns,  la  paresse  et  la  mol- 
lesse des  autres.  La  liberté  au  contraire  est  ce  milieu 
difficile  à  tenir,  et  qui  exige  une  continuité  d'efforts 
et  de  vigueur  bien  autrement  difficile  qu'une  rapide 
et  courte  explosion  de  ses  forces. 

Qu'on  ne  croie  pas  néanmoins  qu'en  rappelant  ces 
vérités  je  veuille  marquer  de  la  moindre  improba- 
tion  cet  enthousiasme  généreux  qui  a  été  partagé 
par  toute  la  France,  et  qui  maintenant  en  agite 
toutes  les  parties.  On  connaît  sur  cela  mes  principes. 
J'ai  toujours  combattu  ceux  qui  voulaient  remettre 
au  pouvoir  exécutif  une  autorité  excessive  ou  pré- 
coce ;  il  fallait  que  tout  fût  purilié  par  la  révolution, 
que  le  gouvernement  se  régénérât,  pour  ainsi  dire  ; 
il  fallait  que  le  peuple  se  pénétr&t ,  s'inondât  de 
l'amour  de  la  liberté ,  afin  de  devenir  propre  à 
connaître ,  à  respecter  léls  nouvelles  lois  qui  l'éta- 
blissent. 

Tout  s'est  donc  fait  à  cet  égard,  jusqu'à  ces  der- 
niers moments,  comme  il  devait  se  passer,  et  ie  ne 
voudrais  retrancher  de  notre  révolution  que  d  inu- 
tiles cruautés  qui  la  défigurent.  Mais  ce  serait  une 
grande  et  funeste  erreur  que  de  se  livrer  pour  cela 
a  des  espérances  sans  bornes ,  et  d'attendre  un  se- 
cours illimité  des  événement*:  qui,  jusqu'à  présent, 
nous  ont  servis  si  heureusement.  La  position  est  bien 
changée:  il  fallait  abattre,  il  faut  reconstruire;  il 
fallait  poser  les  fondements,  il  faut  terminer  l'édi- 
fice ;  et  il  n'est  personne  parmi  nous  qui ,  dans  sa 
conscience,  n'ait  pensé  que  la  pente  des  esprits,  si  fa- 
vorable à  l'établissement  de  la  liberté,  ne  devait  être 
favorisée  que  jusqu'^au  moment  oh  elle  cesserait  de 
favoriser  elle-même  les  véritables  idées  de  la  liberté 
et  d'un  gouvernement  sage.  Ce  moment  est-il  venu? 
Je  le  pense.  Tout,  jusqu'à  notre  lassitude,  nous  ap- 
prend qu'il  faut  terminer  la  constitution ,  et  laisser 
.  après  nous  un  ordre  de  choses  qu'on  ne  puisse  chan- 
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gtt  qde  pdf  U  volonté  êtpreMê  de  la  kiatîofi,  ttptu 
méû  suiyant  un  mode  déterminé.  Cela  pose,  daigneie 
me  suivre  dails  ce  court  développement.  Voulec- 
vous  attendre  que  Ton  ait  accrédité  cf  Ite  opinion, 
commune  à  nos  ennemis  et  i  de  prétendus  patriotes, 
que  votre  constitution,  surtout  telle  çi nielle  sera  par 
vous  perlectionnée,  ne  peut  pas  subsister?  Ne  voyeÉ' 
vous  pas  cette  troupe  de  gens  sans  lumière  répétant 
déjà  ce  qu'on  lui  a  inspiré,  nue  la  première  léglsla- 
ture  sera  constituante  et  qu*elie  fera  une  constitution 
plus  conforme  à  la  Déclaration  des  Droits?  Lorsque 
ces  idées  auront  gagné  davantage ,  il  ne  sera  plus 
temps 'de  prévenir  le  danger;  fl  Sera  venu.  Alors 
l'opinion  populaire,  qui  a  secondé  vos  travaux,  se 
tournera  contre  euï  :  votre  constitution  sera  atta» 
quéeft  par  ceux  qui  n*ont  pu  y  atteindre,  et  par 
ceux  qui  Pont  dépassée.  Quelle  sera  la  position  alors? 
Les  partisans  de  votre  ouvrage,  combattant  i  la  fols 
nos  éternels  ennemis  et  les  nouveaux  patriotes,  tris- 
tement serrés  contre  Tautorité  royale  et  les  autres 
pouvoirs  qu*il  sera  de  mode  d^attaquer,  dans  Tatti- 
tude  que  vous  avez  vue  aux  impartiaux,  aux  monar- 
chistes et  autres ,  n'auront  d*appui  due  ta  raison  de 
la  force,  que  cette  détestable  et  périlleuse  re.<source 
de  la  loi  martiale.  Eh  !  la  vraie  loi  martiale,  c*est  la 
justice  et  la  prévoyance.  L*une  prévolt  les  mal'- 
heurs ,  Tautre  les  prévient.  Et  lorsque  la  force  est 
employée  contre  le  peuple,  soyez  comme  certains 
que  ceux  qui  gouvernent  méritent  des  reproches,  et 
qu^ils  cherchent  à  le  punir  de  leurs  propres  fautes. 
Rendons  ces  idées  plus  sensibles,  et  pour  cela  ob- 
servons Topinion  publique.  Comment  mesure-t-etle 
la  constitution  ?  Comment  d'abord  en  conçoit-elle 
las  deux  bases  :  liberté  et  égalité?  S'est-elle  élevée  à 
des  notions  justes  sur  la  liberté  publique,  sur  cette 
liberté  qui  est  la  limite  des  droits  de  chacun  ;  limite 
posée  par  la  justice i  exprimée  par  la  loi,  défendue 

Sar  la  force  publique?  Sans  doute  plusieurs  Tenteu- 
ent  ainsi  ;  mais,  aux  yeux  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres, quelqueiois  même  dans  cette  tribune,  elle  n*a 
i  qne  n 


paru  que  rexpression  d*un  droit  personnel  et  ab- 
solu ,  sans  relation  aucune  avec  nos  voisins  et  nos 
concitoyens;  idée  destructive,  mais  qui  s*allie  mer- 
veilleusement avec  toutes  tes  passions  viles  de  Té- 
gotsme,  de  Tenvie,  de  la  bassesse,  et  qui* détruit  les 
vertus  opposées.  Quant  à  l'égal ité,  il  est  clair  que  les 
imbéciles  et  les  fripons,  dont  la  ligue  est  si  naturelle 


et  si  commune,  seront  tentés  toujours  de  persuader, 
les  uns  qu'elle  est  l'égalité  des  fortunes  et  des  pro- 
priétés, les  autres  qu'elle  est  celle  de  la  capacité 


et  dea  talents.  Ils  ont  tous  un  égal  penchant  u  tout 
désorganiser,  parce  qu'ils  sentent  que  le  propre  d*un 
pays  constitue  est  de  mettre  les  choses  et  les  hom- 
mes à  leur  place,  d'affermir  tous  les  empires  légiti- 
mes, de  consacrer  la  propriété,  et  de  donner  de 
l'autorité  a  la  raison.  D  autres  hommes  calculent  le 
mouvement  des  esprits  ;  ils  n'osent  pas  flatter  direc- 
tement ces  idées,  mais  ils  font  répandre  ou'au  moins 
ces  deux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  se- 
raient plus  religieusement  observés  et  plus  solide- 
ment unis  dans  une  forme  différente  de  gouver- 
nement. Ce  n*est  point  ici  une  chimère  ni  une 
■opposition  que  je  vous  présente;  et  si  vous  ne  vous 
apercevez  pas  que  vous  êtes  sur  la  roule  qui  conduit 
k  la  destruction  ,  ce  ne  sera  pas  ma  faute.  En  vain 
Oira-t  on  que  ce  orojet  est  rinicule  ;  est-ce  parce  que 
«les  choses  sont  aéraisonnables  qu'elles  Sont  impos- 
sibles? On  dira  encore  que  ceux  qui  les  propagent 
lio  sont  remarquables  que  par  leur  prolonde  incapa- 
cité, et  qu'il  n'est  pas  un  de  nous  qui  voulût  donner 
à  gouverner  pendant  six  mois  sa  maison,  son  champ, 
ses  affaires,  a  ces  hommes  qui  veulent  reconstituer 
la  Fronce.  Tout  cela  n'est  rien  contre  la  pente  de  To- 
pinioD.  Voici  quels  en  seraient  les  premiers  résultats.  * 


Les  premieM  efforts  tericé  système  seraient  ma^ 

Sués  par  d'incalculables  malheurs.  Avant  tout  il  fan- 
rait  noyer  dans  le  sang  les  derniers  partisans  da 
trAne  ;  les  intrigues  qui  maintenant  agitent  et  divi* 
sent  la  société  deviendraient  de  funestes  et  véritables 
factions  qui  déchireraient  l'empire.  Partout  on  se 
battrait  pour  un  homme  ou  pour  un  autre,  et  tel  qui 
se  dévoue  aujourd'hui  au  noble  métier  de  payer  des 
libelles,  et  de  réduire  en  système  la  calomnie,  serait 
tout  A  coup  l'effVoi  et  le  tyran  de  ses  concitoyens. 
Enfln ,  après  de  longs  et  d'inutiles  essais,  le  despo* 
tisme  viendrait  se  présenter  comme  un  asile  favora- 
ble A  toutes  les  âmes  épuisées ,  fatiguées ,  et  ne 
voyant  plus  de  bonheur  que  dans  le  rrpos.  Personne 
ne  révoque  en  doute  la  possibilité  de  ces  dangers; 
mais  on  les  croit  encore  dans  un  avenir  éloigne,  qni 
laisse  tout  le  temps  et  les  moyens  de  les  prévenir. 
Non;  ûonnet  un  peu  de  confiance  à  des  hommes  qui 
ont  quelquefois  utilement  médité  pour  la  chose  pu- 
blique ,  et  qui  n*ant  jamais  varié  dans  la  route  du 
patriotisme  et  de  la  probité.  Je  pense  que  le  péril  est 
très-instant,  qu'il  nous  poursuit.  Ne  croyespas  que 
les  idées  de  liberté  et  d'égalité  rétrogradent  jamais  ; 
elles  s'étendent  au  contraire  de  leur  nature,  et  se 
propagent  de  plus  en  plus.  On  peut,. comme  je  Tai 
dit,  et  voilA  le  grand  secret,  voila  ce  au'll  faut  faire, 
on  peut  les  enchaîner  dans  des  combinaisons  heu* 
reuses  et  fortes  qui  les  retiennent  et  les  conservent. 
11  faut  les  rattacher  à  un  gouvernement  juste  et  fer- 
me: sans  cela  elles  Continuent  à  s'écrouler;  elles 
vont  toujours  nivelant,  toujours  dissolvant  jusqu'au 
partage  des  terres.  Après  avoir  aplani  les  monta- 
gnes,1es  plus  petites  élévations  paraissent  sensibles 
et  gênantes,  et  blessent  ce  niveau  universel  qui  n'est 
que  l'absurdité  m^me  réduite  en  système.  Ainsi  on 
arrivera  à  l'individualité,  ce  dernier  ternie  de  l;i  pro- 
gression  où  Ton  pourrait  recommeneer  la  société,  si 
nos  ennemis  et  notre  propre  courage  nous  permet- 
taient de  parcourir  cette  effrayante  carrière.  C'est 
donc  pour  la  conservation  de  la  liberté  et  de  IVga- 
lité  qu'il  faut,  non  les  restreindre,  mais  les  envelop** 
per  dans  un  gouvernement  juste  et  solide.  Pour 
unioue  preuve  de  Cette  force  de  l'opinion  et  de  sa 
tendance  déterminée,  je  ne  veux  que  vous  faire  ob- 
server d'une  part  des  hommes  oui,  repoussant  les 
principes  lorsqu'il  fallait  les  établir,  les  exagèrent 
maintenant  qu  il  faut  les  restreindre  ;  des  hommes 
qui  ont  nasse ,  sans  intermédiaire ,  de  la  pusillani- 
mité à  I  enthousiasme,  parce  que  l'opinion  est  A  ce 
degré  du  thermomètre.  D'autres  hommes  dont  les 
idées  avaient  été  reléguées  parmi  les  têyes  de  fabhé 
de  Saint-Pierre ,  et  cela  sans  aucun  esprit  de  parti, 
mais  d'un  commun  accord,  sont  devenus  importants 
au  moment  où  ils  sont  dangereux,  après  avoir  ^té 
négligés  lorsqu'ils  étaient  utiles.  De  tout  cela  il  ré- 
sulte évidemment  que  l'Assemblée  nationale  prise 
en  masse,  et  l'opinion  qui  s'établit ,  sont  dons  une 
marche  inverse.  L'Assemblée,  je  le  suppose  au 
moins ,  cherche  à  rapprocher  les  esprits  vers  un 
même  point,  qui  est  la  constitution;  et  cette  on'* 
nion ,  par  un  mouvement  contraire ,  tend  à  s  en 
écarter. 

Dans  ces  circonstances,  quel  parti  ht\U\  prendre? 
Fixer  l'opinion,  ou  suivre  son  entraînement  et  cou- 
rir avec  elle  à  la  perte  de  ce  beau  pays?  (On  applau- 
dit.) Je  rentre  ici  dans  les  termes  précis  de  la  qiies«- 
lion  :  la  nécessité  de  former  promptement  un  gou- 
vernement solide  et  durable,  et  non  pas  vacillant  et 
incertain ,  comme  on  vous  le  propose.  C'est  bien 
assez  d'avoir  à  redouter  l'exagération  que  la  tire- 
mière  assemblée  mettra  vraisemblablement  oans 
ses  décisions ,  et  cet  amour  insensé  de  la  popularité 
qui  l'animera  peut-être,  et  dont  l'avantage  insigne 
est ,  comme  le  baptême ,  d'effacer  tous  les  crimes. 
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On  Jonmaifâtê  ft  même  été  tttS^d*!  dffê  i  *  un  not  dit 
i  propos  lè?e  tous  les  doutes  ÈUt  le  palHotistne  d*uti 
individu.  •  Mettons  un  terme  à  celte  incroyable  mo- 
hMé»  Depuis  qu*on  nous  rassasie  de  priiiciues ,  et 
m  le  mot  même,  comme  tant  d*aulres  aussi  beaux, 
d'impartial  «  d*ordre  public,  etc.,  tend  à  s'avilir  dans 
ropiiiiun ,  pourquoi  ne  s*est-on  pas  avise  de  penser 
que  la  stahilité  est  aussi  un  principe  de  gouverne- 
nfnt?  Croit-on  que  l'état  ordinaire  d*un  pays  est 
l'état  de  révolution ,  et  veut^un  exposer  la  France, 
dont  tes  habitants  ont  déJA  un  caractère  ai  mobile  et 
si  ardent,  à  en  voir  arriver  une  tous  les  deux  ana 
danstesopinions,danslesprinclpesd*administration, 
de  commerce,  de  finances,  dMmpositlons,  et  dans  les 
traites  d'alliance  et  da  commerce?  Bn  vérité,  je  crois 
rêver  quand  je  pense  qu'il  faut  rc^pondre  à  de  pa- 
reilles pauvretés.  Je  ne  crois  plus  être  avec  des 
hommes  raisonnables  et  sensés,  mais  au  milieu  des 
eooeniis  les  plus  acharnés  da  jnon  pays.  Lorsqu'on 
a  la  liberté,  un  gouvernement  stable  est  le  plus 
piid  de  tous  les  biens  ;  il  fait  le  bonheur  de  tous  \ 
il  assure  è  tous  la  Jouissance  de  leurs  droits;  6>st 
pour  elle  quMts  sont  en  société  ;  il  assure  la  Fortune 
publique  et  les  Tortunes  particulières*,  il  favorise  tes 
diverses  transactions  du  commerce  et  toutes  le^ 
joaissances  Sociales.  C'est  lui  gui  procure  au  peuple 
une  aisance  assurée,  la  tranquillité  et  l'amélioration 
de  si)D  sort. 

Il  n'est  pas  douteux  qu^en  général  le  peuple  n'est 
pas  intéressé  d'une  manière  directe  aux  grandes 
idi'rs  qui  occupent  les  têtes  métaphysiçiues.  Bn 
France,  il  a  eu  le  bon  esprit  de  s'associer  à  la  rëvo* 
Iuiion,etde  voir  qu'if  valait  mieux  perdre  un  instant 
de  repos,  et  donner  une  base  solide  et  constitution- 
Delle  à  son  propre  bonheur;  mais  si  ses  espérances 
sont  trompées; si,  pour  satisfaire  nos  petites  pas- 
sions, ou  pour  plaire  &  je  ne  sais  quelles  têtes  creu- 
ses qui  se  font  de  la  liberté  une  idée  toute  spirituelle 
et  fantastique  i  tandis  qu'elle  est  un  bien  solide, 
substantiel ,  et  qu'il  faut  toujours  considérer  par  ses 
vrais  résultats,  qui  ne  sont  que  le  bonheur  et  Tai- 
sance  de  chacun  ;  si  vous  venez  k  former  un  gouver* 
oement  bizarre,  incertain,  sans  liaison  et  sans  suite, 
alors,  j'ose  vous  le  dire,  prêts  à  rentrer  au  milieu  de 
Vus  concitoyens ,  au  lieu  d'y  recevoir  la  reconnais^ 
sance  due  â  vos  travaux,  Vous  y  trouverez  une  haine 
toujours  croissant  avec  les  maux  individuels  dont  iti 
Seront  la  proie  ;  ils  vous  reprocheront  tous  les  mal- 
heurs qu'ils  souffriront...  Je  n'achève  pas  ce  tableau. 
S'il  est  des  hommes  inaccessibles  à  ces  sortes  de 
craintes,  on  ne  niera  pas  qu'ils  méritent  le  plus  pro- 
fond mépris.  Que  les  adversaires  du  comité  veuil- 
lent bien  me  dire  ce  qu'ils  font  de  l'intérêt  national. 
Qui  est-ce  qui  défend  oe  centre  important  où  il  faut 
transporter  tant  de  force  pour  attirer  et  réunir 
toutes  les  parties ,  ce  centre  où  réaide  la  liberté  pu* 
blînue,  gai^e  et  soutien  de  toutes  les  autres  libertés? 
Qn  est-ce  que  te  vois  dans  ce  centre?  Le  pouvoir 
exécutif.  Mais  a  son  égard ,  de  deux  choses  l'une  i 
ou  les  ministres ,  étant  accrédités  par  l'opinion,  res- 
teront en  place ,  et  voyant,  durant  le  cours  di*  leur 
ministère ,  se  renouveler  beaucoup  de  législatures, 
ils  seraient  comme  Nestor  chez  les  Grecs,  ils  auraient 
vu  beaucoup  de  générations,  et  prendraient  sur 
chacune  l'empire  de  l'expt'rience  ;  ils  pourraient  alors 
faire  réuaair  aisément  un  système  longtemps  médité 
d'agrandissement  funeste  de  l'.autorilé  royale  ;  ou 
bien  le  meilleur  ministre  serait  culbnté  par  cette  ré- 
volution périodique  qui  aurait  lieu  tous  les  deux  ans^ 
11  n'y  a  dans  tout  cela  ni  liberté  ni  bonheur  public. 
On  ignore  ou  l'on  affecte  d'ignorer  la  véritable  na- 
ture de  notre  gouvernement.  Ce  ne  sont  pas  des 
états  généraux  périodiques  que  nous  avons  institués, 
mais  une  assemblée  nationale  permanente  ;  ce  n  est 


pas  pour  tenir  de  tê  jipa  «ta  telnpa  Toir  ea  qui  se  passo 
dans  l'administration  que  la  nation  envoie  des  ûé* 
pûtes  ;  c'est  pour  prendre  en  plusieurs  points  une 
part  active  a  l'administration  même,  c'est  pour  sui- 
vre un  plan  d'impôts,  de  perception ,  de  finances, 
d'acquittement  et  d'amortissement  de  la  deite  publi- 
que. 11  faudra  décider  quelquefois  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  des  traités  de  commerce  et  d'alliance  ;  mais 
évidemment  cela  ne  se  peut  faire  qu'avec  des  con- 
naissances antérieurement  acauises,  prises  dana 
l'expérience,  non  des  affaires  àè  son  canton ,  mais 
de  celles  de  toute  la  nation^  Sana  cela  nous  ferons  lu 
guerre  comme  une  horde  de  sauvages,  par  une  im- 
pulsion de  colère  soudaine,  par  un  sentiment  que  le 
pouvoir  exécutit  fera  uahre  quand  il  voudra.  Dai- 
gnez ouvrir  les  yeux  sur  le  système  assex  adroit  de 
certains  hommes  qui  n'ont  pris  sur  eux  aucune  res- 
ponsabilité personnelle  ;  car  ce  n'en  e«t  pas  une  quq 
d'avoir  combattu  tout  ce  nui  est  raisonnable ,  et 
d'avoir  tenu  sans  interruption  une  ehaire  de  droit 
naturel  ;  c'est  ce  système  qu'on  veut  continuer  en<* 
core.  Si,  par  une  mesure^  effet  de  l'ignorance  ou  de 
la  corruption  d'une  législature,  la  France  est  entrât* 
née  k  sa  perte  por  ttne  guerre  ou  un  traité»  nù  aller 
chercher  dans  le  fond  de  son  département  l'auteur 
exécrable  d'un  tel  malheur,  polir  lui  imprimer  sur 
le  fVont  les  marques  ineftiéablêa  du  mépris  et  de 
l'exécration  publics?  On  a  dit  quelquefois ,  pour  se 
divertir  sans  douté ,  que  le  roi  était  inutile  a  notre 
constitution.  Eh  bien,  moi,  je  vous  dis  que,  si  l'avis 
du  comité  ne  passe  pas,  c'est  le  corps  législatif  qui 
est  superflu.  Un  roi  et  des  départements,  tout  est  là, 
le  premier  pour  l'intérêt  g«^néral,  et  les  autres  poui* 
les  intérêts  locaux  *,  car  puisqu'ils  ne  viendront  dé- 
fendre que  ceux-là,  on  peut  leur  épargner  les  frais 
de  voyage.  Quelle  joie  maligne  et  vive  vos  ennemis 
éprouvent  en  vous  voyant  détruire  ainsi  vôtre  pro- 
pre ouvrage!  C'est  un  genre  d'occupation  qu'ils 
respecteront  soigneusement.  Pourraient -ils  faire 
mieux,  oU  même  aussi  bien?  Mais  si  l'intérêt  natio- 
nal est  entièrement  oublié  dans  ces  législatures 
bixarres  et  décousuesf  en  revanche  l'inrérêt  particn* 
lier  de  chaque  département  contre  le  bien  public  y 
sera  uniquement  ménagé.  Chaque  député  arrive  ici 
pour  deux  ans  ;  chacun  y  viendra  à  son  tour  ;  c'est 
d'ailleurs  un  principe  d'égalité ,  et  ne  pouvant  pas 
être  réélu ,  n'étant  pas  susceptible  de  celte  douce  et 
populaire  récompense  de  la  conOance  de  la  nation, 
il  n'aura  que  deux  choses  à  faire  :  dire  du  mal  des 
ministres,  et  faire  lé  bien  de  son  département.  Par 
l'une  il  gagnera  de  la  popularité ,  par  l'autre  des 
places  chex  lui  :  ce  n'est  que  là  qu'il  peut  trouver  le 
prix  de  ses  peines.  H  tourne  toujours  ses  re{;ards 
vers  ce  but,  qui  est  seul  présent  à  son  ambition. 
Qu'on  né  dise  point  que  ce  débat  respectif  des  inté- 
rêts locaux  conduit  à  i*intorêt  général  ;  non,  il  est  des 
choses  qui  appartiennent  à  toute  la  nation,  la  guerre, 
la  paix,  les  colonies,  les  allianoes,  ie  oommeroe,  la 
detle  publique,  eto» 

Combien  ce  mot  de  principes  est  devenu  commode  I 
Il  se  prête  à  toutes  les  passions,  à  toutes  les  situa- 
tions. Les  mêmes  hommes  qui  ont  soutenu ,  lors  du 
marc  d'argent,  qui  a  passe  contre  mon  opinion, 
qu'on  blessait  la  souveraineté  du  peuple,  qui  font 
sonner  si  haut  ce  mot  tous  les  iours ,  le  dépouillent 
de  cette  même  souveraineté.  A  la  vérité,  c  est  pour 
son  plus  grand  bien  ;  mais  ils  n'ont  pas  même  la 
mérite  de  cette  invention  :  le  despotisme  n'a  jamais 
dit  autre  chose.  Voyez  les  anciennes  lois  :  on  avait 
des  lettres  jle  cachet  pour  le  bien  des  familles,  la 
presse  était  gênée  pour  le  bien  des  citoyens ,  les  ma- 
nufactures pour  le  bien  du  commerce ,  etc.  Cesses 
d'insulter  le  peuple  en  le  dépouillant,  car  il  cessera 
de  croire  à  votre  prétendu  dévouement  à  ses  iuté- 
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rets.  Laissez  au  peuple  le  libre  exercice d*nne  faculté 
dont  il  est  a  la  fois  le  juge  et  l^objet.  Ne  le  privez 
pas  du  droit  d'influer  sur  ses  députés ,  et  de  ptuvoir 
leur  retirer  ou  leur  continuer  sa  confiance.  On  n'est 
libre  dans  un  choix  que  lorsqu*on  a  la  faculté  de 
dire  oui  ou  non  ,  d*Oter  ou  d'accorder.  Si  le  peuple 
ne  peut  que  refuser  sans  accorder,  il  n*a  pas  de  vraie 
liberté.  Rousseau  à  dit  que,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  le  peuple  n*était  libre  qu'un  jour; 
avec  la  constitution  qu*on  vous  propose ,  il  ne  le 
sera  qu'un  moment. 

H  me  semble  inutile  de  répondre  à  ceux  qui  ont 
prétendu  que  la  dissolution  de  TAsscmblée  natio- 
nale par  le  roi  devait  être  liée  à  la  rééligibilité;  cela 
n'y  a  aucun  rapport.  Je  ne  crois  pas  que  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée,  moyen  excellent  en  Angleterre, 
puisse  s'appliquer  ici.  Ou  il  serait  superflu  à  cause 
des  distances ,  ou  il  serait  longtemps  dangereux  à 
cause  de  ropinion  qui  n'est  pas  encore  formée.  Le 
moment  où  cette  question  de  la  dissolution  s'appli- 
quait est  passé  ;  c'est  lorsque  vous  avez  décrété  que 
le  corps  législatif  pourra  déclarer  au  roi  que  les  mi- 
nistres n'ont  pas  la  confiance  de  la  nation.  En  An- 
gleterre, en  pareille  circonstance ,  le  roi  en  appelle 
au  peuple ,  et  connaît  par  là  si  la  nation  partage  ou 
non  l'opinion  de  la  Chambre  des  communes  sur  ses 
agents.  Quand  à  lé  relation  qu'on  a  voulu  établir 
entre  cette  question  et  le  velo^  cela  est  absurde.  Le 
vélo  a  pour  objet ,  à  la  vérité ,  de  consulter  la  nation 
sur  un  décret  de  ses  députés  ;  mais  le  peuple  ex- 
prime de  même ,  et  beaucoup  mieux ,  son  adhésion 
ou  son  refus,  en  nommant  ou  en  ne  nommant  pas 
'ps  mêmes  députés. 

Une  grande  partie  de  ces  idées  appartient  au  tra- 
vail Gue  j'avais  médité  pour  la  révision.  Mais  avant 
de  m  y  livrer,  il  m'a  paru  nécessaire  de  savoir  si 
nous  aurions  ou  non  un  gouvernement;  car  l'on  ne 
doit ,  même  à  son  pays ,  que  de  tenter  ce  qpi  est 
possible  ;et  c'est  dans  cette  question  que  réside  celle 
lie  savoir  si  nous  aurons  ou  non  un  gouvernement. 
L'opinion  qui  a  prévalu  hier,  opinion  que  je  me  fais 
gloire  de  n'avoir  pas  partagée ,  a  du  moins  cet  avan- 
tage, qu'en  épurant  la  quet^tion  actuelle,  et  la  déga- 
geant de  toutes  personnalités.,  on  ne  risque  pas  de 
méconnaître  l'intérêt  national ,  de  le  sacrifier  à  ses 
passions  particulières. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  ce  discours. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée,  consultée,  rejette  cette  proposition. 

M.  BoiOT  :  Je  ne  répondrai  point  aui  longues  observa- 
tions du  préopinint,  parce  que  je  suit  satisfait  du  décrH 
rendu  hier,  parce  que  celui  qui  exclut  les  nombres  de 
celte  Assemblée  du  ministère,  et  des  places  qu'il  accorde, 
me  plaU  également,  parce  que  ni  l'un  ni  l^autre  ne  me  pa- 
raissent destructifs  de  Tordre  social ,  et  qu*enfiu  je  ne  con- 
nais rien  à  la  théorie  des  mouvemenls  populaires. 

En  général  la  continuation  en  pouvoirs  et  en  fonctions 
quelconques  est  un  principe  de  corruption.  Celte  vérité, 
qui  lient  à  la  nature  même  du  cœur  humain,  vous  ne  i'a- 
ves  jamais  méconnue.  Pourriei-vous  donc  oublier  vos 
principes  et  votre  sage  prévoyance  dans  une  question  qui 
peut  compromettre  la  pureté  du  corps  législatif  et  altérer 
un  jour  le  respect  et  la  confiance  du  peuple  envers  ses  re- 
présentants? Cest  une  arme  de  plus  que  vous  mettei  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécuUf,  pour  s*agrandir  insensible- 
ment aux  dépens  de  la  liberté  publique.  Du  moins  si  les 
représentants  ne  peuvent  pas  être  réélus  immédiatement  a 
la  législature  suivante,  il  faudra  tous  les  deui  ans  que  le 
pouvoir  exécutif  recommence  les  mêmes  manœuvres  ;  el4es 
deviendront  plus  pénibles  et  plus  coûteuses,  et  vous  don- 
nercs  une  chance  de  plus  à  la  liberté  nationale.  Ne  croyei 
pas  que,  pour  conquérir  la  majorité  d'une  grande  assem« 
blée,  il  soit  toujours  nécessaire  de  la  corrompre  tout  en- 
licreé  Un  très-petit  nombre  d*individus,  l'éluquence  d'un 
orateur,  les  intrigues  d'un  autre,  des  terreurs  adroitement 
ménagées,  suIBsent  quelquefois  pour  U  maîtriser  malgré 


eltei  pour  tromper  m  probité,  loi  (aire  abandonner  set 
propres  principes  et  la  contraindre  à  faire  des  injustices  ou 
des  actes  de  faiblesse  qui  lui  laissent  de  longs  repentirs.  Et 
malheureusement  c*est  à  ces  hommes  infiniment  dangereux 
et  pervers  que  le  ministère  s'attache.  Si  la  réélection  a  lieu, 
croyez  que ,  quand  le  pouvoir  exécutif  les  aura  marqués 
dans  la  foule,  et  qu'ils  se  seront  dévoués  à  lui  dans  la  pré- 
cédente légvdature,  il  emploiera  tous  les  moyens  de  cor» 
rupUon  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  les  faire  réélire  dans 
la  législature  suivante.  En  vain  pourrait-on  m*obîecter 
qu^à  la  législature  suivante  il  faudra  une  élection  nouvelle, 
et  qu^alors  le  peuple  ne  fera  tomber  son  choix  que  sur  ceux 
qu*il  en  aura  jugés  dignes  a  la  première  épreuve.  Les  élec- 
teurs offrent  les  mêmes  dangers  de  corruption  ou  de  sé- 
duction. Vous  l'avesbien  senti,  lorsque  vous  avex  décrété 
que  le  premier  acte  des  électeurs  serait  de  nommer  les  dé- 
putés aux  Assemblées  nationale*.  Peu  sont  corrompus  par 
peu;  et  Ton  imagine  aisément  comment,  avec  beaucoup 
d'intrigues  et  quelques  prâneurs,  comment  avec  ce  genre 
de  talents  qui,  è  la  honte  de  Thumaiiilé,  sont  rarement 
unis  à  une  inflexible  prqbité^  à  un  patriotisme  inaltérable; 
comment  en  France,  où  le  peuple,  nouveau  pour  la  li- 
berté, n*a  point  appris  encore  l'art  des  hommes  libres,  ce- 
lui de  n'admirer  rien,  de  n'idolairer  personne,  et  de  Déju- 
ger les  choses  et  les  hommes  que  d'après  les  sages  leçons 
d'une  longue  expérience,  il  sera  facile  de  séduire  on  de 
corrompre,  pendant  plusieurs  années  encore,  les  suffrages 
des  électeurs  d'un  des  quatre-vingt-trois  départements,  et 
de  trouver  ainsi  le  funeste  moyen  de  se  perpétuer  dans  les 
législatures. 

Ah  !  croyez-moi ,  les  choix  tomberont  rarement  <ar  ces 
hommes  silencieux  et  modestes  qui  sont  toute  la  force  des 
grandes  assemblées^  parce  qu'ils  en  sont  toute  la  probité. 
Voyez  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  voyez  comment  la 
souveraineté  de  la  nation  y  est  devenue  le  patrimoine  de 
quelques  individus.  D'ailleurs,  je  vous  prie  n'observer  que 
les  inconvénients  attachés  aux  corps  délibérants  trop  nom- 
breux obligent  nécessairement  de  resserrer  te  corps  repré- 
sentaUf  dans  des  limites  fort  étroites,  d'où  il  ré^^ulte  que  la 
représenlatiou  est  disproportionnée  avec  la  population  :  or 
cette  disproportion  s'affaiblit  et  devient  moins  choquante 
avec  la  loi  de  la  non-rééligibilité:  elle  force  à  faire  entrer 
successivement  dans  la  législature  un  Iwaucoup  plus  grand 
nombre  de  citoyens  ;  elle  les  attache  par  cela  mène  davan- 
tage à  la  constitution  ;  elle  rapproche  la  représentation  de 
cette  justice  absolue  que  nous  ne  pouvons  pas  atteindre, 
mais  qu*il  ne  serait  pas  moins  heureux  de  pouvoir  obser- 
ver, en  procurant  à  chaque  citoyen  éclairé  tous  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir  de  parvenir  à  la  législature.  En- 
fin la  loi  de  oon-rééligibilité  multiplie  rapidement  le»  hom- 
mes exercés  dans  les  grands  rapports  sociaux,  et  par  con- 
séquent les  citoyens  propres  à  entretenir  rharmooie, 
l'ordre  et  la  confiance. 

Ils  prétendent  éublir  la  nécessité  d'une  réélection  im- 
médiate sur  le  veto  suspensif  que  la  constitution  donne  au 
roi.  Mais  si  le  décret  auquel  le  roi  aurait  refusé  sa  sanc- 
Uon  devait  produire  une  loi  salutaire  et  désirée  par  le  peu- 
ple, pourquoi  les  nouveau-venus,  plus  près  de  su  Tolonté» 
plus  à  portée  de  connaître  son  vœu,  ne  se  feraient-ils  pas 
un  devoir  de  l'exprimer  et  de  mériter  sa  confiance  en  re- 
produisant ce  décret,  qui  reprendrait  de  leur  suffrage 
même,  dégagé  de  toute  prétention,  une  force  nouvelle  et 
bien  plus  puissante  que  s'U  n'était  représenté  que  par  ses 
premiers  auteurs  ?  Alors  il  n*y  a  point  de  luttes  dangereo* 
ses  è  craindre  entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  puissaocc  lé- 
gislative....... Enfin  on  a  prétendu,  pour  appuyer  le  sys- 
tème de  la  rééligibilité,  qu^il  fallait  des  hommes  bmiliarisés 
avec  le  travail  de  la  législature  pour  diriger  les  autres.  L*oa 
a  déjà  répondu  victorieusement  à  cette  objection.  Si  les 
non  veaux*  venus  sont  d'abord  un  peu  neufs,  ils  sont  purs  du 
moins,  et  fe  les  aime  beaucoup  mieux  moins  fanmlnrisés 
avec  la  corruption  que  familiarisés  avec  les  aflairea.  (On 
applaudit  ) 

Je  ne  propose  pas  d*éloigner  trop  la  réêlectioB i  je  la  re- 
cule jusqu'au  moment  où  elle  cesse  d'avoir  des  inooové- 
nients.  En  général  les  grandes  assemblées  sont  lOQJoors 
dans  le  commencement  pures  et  courageuses»  et  devieii* 
nent  à  la  longue  faibles  ou  corrompues.  Aocoutumtes  peu- 
daiit  deux  années  entières  a  commander,  il  est  bien  temps 
que  chacun  des  individus  qui  les  composent  épnuve  à  son 
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tour  la  gène  d*obéir.  (On  ipplaudiU)  S'ils  ne  sentent  pas 
loul  le  poids  des  lois  qu'ils  auront  faites,  comment  cncon- 
Mltront-ils  reflet  sur  les  mœurs  et  le  bonheur  du  peuple? 
Toujoun  éloignés  de  leurs  commeltanb,  et  supérieurs,  à 
beaucoup  d*égards,  à  la  craiute  des  pouvoirs  qui  les  gott« 
Tement)  commeot  se  préteront-ils  à  des  vaux  qu*ils  ne 
pvtsgeroot  pas  ?  comment  répareront-ils  des  maux  qu'ils 
B*anront  pasépiouvéseuz-mêmes.  Cest  Tbabilude  du  pou- 
loir  qui  rend  dur;  et  quand  on  est  forcé  de  redevenir  peu- 
ple à  son  tour,  on  est  un  peu  plus  sobre  des  mesures  fortes 
ctTifoureusea,  parce  qu'on  aperçoit  le  besoin  des  lois  dou- 
ces et  reiaonnables  pour  soi-même.  (On  applaudit.)  Je  con- 
clus ft  Padoption  du  projet  de  décret  de  M.  Pétioo,  que  je 
reprde  comme  seul  capable  d'affermir  la  constitution  sur 
des  bases  solides.  (On  entend  des  applaudissements.) 
L*Asicmlilée  ordonne  Timpresaion  de  ce  discours. 

M.  RawBBU.  :  On  vous  a  présenté  pour  ou  contre  la  réé« 
li^ibiliié  des  législatures  aox  législatures  beaucoup  de  con- 
âdératîons  tirées  desdrconslauoes.  Mais  si  le  nombre  et  la 
force  de  ces  considérations  »ont  dans  une  balance  parfaite 
pour  la  négative  et  pour  l'affirmative»  le  devoir  de  se  ral- 
lier aux  principes  devient  plus  impérieux.  Rien  alors  ne 
fOQS  empécbe  d*assurer  ft  la  nation  la  liberté  la  plus  en- 
tière dans  SCS  choix.  On  a  craint  qu'une  réélection  perpé- 
tuelle ne  tendit  à  l'esprit  de  corps,  ft  i'ariitocratie  des  fa- 
milles. Voua  af  ex  déjà  jugé  que  cette  crainte  était  puérile 
qoaod  vous  avex  décrété  que  les  départements  ne  poor- 
raieot  choisir  que  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  leur 
eaceiotCi  Vous  svnties  alors  ce  que  vous  devex  encore  sen- 
Ur  aujourd'hui  :  que,  la  législature  étant  renouvelée»  il  y 
aurait  un  diangement  considérable  dans  les  individus.  La 
réélection  se  fera  tous  les  deux  ans;  elle  se  fera  par  un 
BouTcau  corps  électoral  dont  les  rapporta  personnels,  dont 
lesrdatiooa,  les  afliections  prifées  ciiangeront  sans  cesse. 
Avec  cet  ordre  de  choses,  comment  craindre  l'aristocratie 
des  familles? 

£st-oo  pins  édairé.  Je  vous  le  demande,  quand  on  vient 
noas  effrayer  de  la  tendance  à  Vetprit  de  corps  f  Qu^en- 
lend-on  par  cette  expression  ?  Est-ce  i*esprit  public  ?  Il  faut 
en  favoriser  le  développement ,  bien  loin  d'en  craindre  la 
naissance.  L'autorité  royale  tendra  toujours  à  s'accroître 
des  débris  de  la  souveraineté  nationale.  Ses  effdrts  ne  se- 
ront pas  sans  succès  si  l'esprit  public,  par  une  surveillance 
toujours  active,  ne  défend  sans  cesse  les  droits  dont  la  na- 
tion a  si  longtemps  été  priiée,  et  qu'elle  n'a  pu  reconqué- 
rir que  par  deux  années  de  travaux,  de  sacrifices  et  de 
courage.  Quel  est  ce  eorpê  dont  on  vous  parle,  si  ce  n'est 
la  nature  réprimée?  Quel  est  cet  eêprit  qu'on  veut 
étoQffpr  dès  sa  naissance,  si  ce  n'est  Tesprit  national  ?  Il 
s*eleindra  s'il  ne  se  propage  c  il  ne  peut  se  propager  que 
par  les  individus;  et  vous  élolgneriex  du  sein  de  la  législa- 
ture suivante  celui  que  cet  esprit  aurait  constamment 
animé,  comme  le  mauvais  citoyen  qui  n'aurait  suivi  dans 
sa  conduite  c^ue  les  impulsions  ministérielles!  Si  vous 
confondes  l'un  et  l'autre,  si  vous  forces  la  nation  à  les 
confondre  dans  un  oubli  commun,  quel  intérêt  (car  on  ne 
mVmpéchera  pas  de  parler  d'intérêt  quand  c'est  à  des  hom- 
mes que  je  parle  de  ce  qu*on  peut  attendre  des  hommes  ) , 
quel  intérêt,  dis-je,  donnrrez*TOUs  à  se  dévouer  an  bien 
public  et  à  fermer  les  yeux  sur  le  bien  particulier  sur  les- 
quels tant  de  puissances  intéressées  chercheront  à  appeler 
lo  regards  du  représentant  de  la  nation  ?.... 

Je  n'insisterai  pas  sur  ce  qu'il  y  a  d'absurdité  k  priver 
00  citoyen  du  droit  de  servir  la  patrie  dans  le  poste  le  plus 
èoinent,  je  veux  dire  dans  le  poste  où  ses  serrices  peu- 
vent être  le  plus  utiles,  parce  qu'il  l'aura  déjà  bien  servie. 
Oo  dît ,  en  s'appuyant  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  que  la 
cour  achètera  1  humme  dont  les  talents  paraîtront  pouvoir 
être  utiles  à  ses  vues  dangereuses,  à  ses  intentions  coupa- 
bles. Rien  n'est  plus  commun  en  Angleterre,  j'en  conviens  ; 
Bais  ce  mal  tient  à  des  vices  qui  se  trouvent  dans  ses  insti- 
tutions, et  qui  ne  sont  pas  dans  les  vôtres.  La  représenta- 
tion ea  inégale  ;  desimpies  bourgs,  des  hameaux,  quelques 
familles  même  fournissent  autant  de  dépulésqu'une  grande 
cité.  Les  électeurs  sont  connus  d'avance  ;  tout  prête  au  cal- 
cul des  Intrigues  et  de  la  séduction,  et  c'est  toujours  vers 
ces  habitations  si  fhvorisées  dans  la  représentation  que  ces 
bleuis  sont  dirigés.  En  France  la  représentation  sera 
<Sale,  les  concurrents  seront  nombreux,  les  électeurs  ne 
<eroii  i  ott  itc  doivent  être  connus  qu^au  moment  i  'tntrer  en 


fonctions.  La  cour  d'ailleurs  ne  peut  avoir  encore  perda 
rbabitude  de  dévorer  des  millions.  Vous  pouvei  vous  re- 
poser sur  elle  du  soin  de  mettre  raulorité  royale  horsd'é* 
Ut  de  séduire  par  de  l'or.  Elle  n*a  plus  heureasement  les 
moyens  de  la  vanité.  Vous  avei  brisé  les  hocheb  avec  les- 
quels pendant  Untde  siècles  on  a  conduit  des  étrei  oifueil- 
leux  qui  se  croyaient  des  hommes. 

On  vous  demandera  de  proscrire  la  réâlgiblliléaodelàde 
législature  suivante,  et  je  me  fie  à  l'excès  de  déraison  d'une 
telle  demande  pour  vous  faire  pénétrer  le  motif  secret  qui 
la  déterminera.  On  regrette  le  veto  absolu  ;  on  espère  le 

faire  renaître,  et  Ton  y  parviendrait Pensex-vous  que 

le  corps  législatif,  sans  cesse  renouvelé;  sortirait  avec 
avantage  d'une  lutte  continuelle  avec  le  pouvoir  exécutif 
héréditaire?  On  craint  dans  les  l^slalures  l'esprit  natio- 
nal, qui  feul  peut  donner  de  la  suite  dans  les  vues,  de  la 
constance  dans  la  marche  ;  on  espéra  voir  bientôt  les  abus 
renaîtra  au  milieu  des  lois  réglementaires  qui  mineraient 
sourdement  notre  constitution,  et  qui  en  entraveraient  les 
ressorts.  Ce  système  est  trop  certain  :  ne  fCkt-il  que  possible, 
devriei-vous  en  favoriser  les  chances  ? 

Que  les  bons  esprits  se  tiennent  en  garde,  qn'lb  se  ren- 
dent à  la  voi\  de  la  nation  qui  lebr  dit  :  Vous  avex  déjà 
René  le  peuple  dans  le  choix  de  ses  administrateurs,  de  ses 
juges.  Ce  n'est  pas  lui  qui  méconnaîtra  les  mains  dignes  du 
dépôt  précieux  de  ses  travaux  et  de  ses  sueurs;  les  agents 
de  l'impôt  ne  seront  pas  choisis  par  lui.  Sans  doute  l'As- 
semblée nationale  s'est  honorée  par  un  sacrifice  personnel  : 
la  nation  trouvera  qu'elle  a  déjà  trop  fait  peut-être;  elle 
mériterait  de  plus  grands  reproches  si  elle  exigeait  de  ses 
successeun  ce  qu'elle  a  fait  pour  elle. 

Quand  toutes  les  passions  anti-ciriques  se  coaliseraient 
pour  raodre  un  décret  aussi  absurde,  aussi  anti-constitu- 
tionnel, mol  seul^  dût-on  m'enlourer  de  tout  l'apparuil  des 
supplices,  je  protesterais  contre  une  mesure  déshonorante 
pour  les  législateurs  qui  conduiraient  ainsi  à  l'asservisse- 
ment une  nation  qui  veut  être  libre,  et  qui  a  daigné  se  ser- 
vir de  leurs  mains  pour  élever  l'édifice  de  sa  liberté. 

On  applaudit  ;  on  demande  à  aller  aux  voix 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
sAarcb  du  masdi  au  sois. 

Le  sieur  Tranche- Labausse,  admis  à  la  barre,  fait  à  l'As- 
semblée l'hommage  d'un  remède  déjà  connu  sous  le  nom 
de  liégénérateur  unieersel,  qui  se  distribue  chei  lui ,  rtfe 
des  Vieux- Augustin»,  n**  57.- 

II  annonce  celte  découverte  comme  Infiniment  précieuse 
à  l'humanité,  sous  les  deux  rapports  de  préservatif  et  de  eu* 
ratif: 

Sous  le  premier  rapport,  comme  ayant  la  propriété  de 
conserver  les  eaux  embarquées  sur  mer,  et  de  préserver 
les  marins  de  toutes  les  maladies  auxquelles  ils  sont 
exposés; 

Sous  le  second,  il  annonce  qu'une  foule  d'épreuves  con- 
stamment heureuses ,  et  un  grand  nombre  de  cures  dans 
tous  les  genres  de  maladies.  Pont  confirmé  dans  la  certi- 
tude que  le  Régénérateur  universel^  pris  à  une  dose  com- 
binée, devient  un  excellent  curatif,  et  que  les  fléaux  épi- 
démiques,  leséplzooties,  toutes  les  maladies  en  général* 
celles  même  qui  portent  le  plus  leur  influence  funeste  dans 
la  société,  cédaient  à  son  efficacité;  qu'un  de  ses  grands 
avantages  est  que  son  usage  le  plus  habituel  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  exposer  à  aucuns  des  Inconvénients  de  rerreur 
ou  de  l'ignorance. 

L'Assemblée  décrète,  sur  la  motion  de  M.  Gernon ,  que 
cette  pétition  sera  envoyée  à  l'examen  de  commissaires  pris 
dans  les  comités  de  marine,  d'agriculture  et  de  commerce» 
et  de  salubrité. 

—  Bf.  Lanjuinais  lit,  au  nom  des  comités  ecclésiasti- 
que et  de  constitution,  un  rapport  Alt  par  M.  Durand  de 
Maillane,  sur  les  empêchements,  les  dispenses  et  la  forme 
des  mariages.— M.  Martineau  interrompt  cette  lecture, 
en  observant  que  la  question  des  dispenses  de  mariage  et 
des  empêchements  n'est  point  à  l'ordre  du  four.  —Plu- 
sieurs membres  appuient  cette  observation,  et  demandent 
que  l'Assemblée  se  borne  à  l'objet  de  la  pétition  présentée 
par  les  individus  qui  composent  la  municipalité  de  Paris. 

L'Assemblée  ajourne  la  dlMUssion  à  la  séance  da  jeudi 
au  soir. 

M.  ViaiBu,  au  nom  du  comité  des  monnaies  :  On  s'est 
plaint  du  retard  de  votre  comité  des  monnaies;  depuis 
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longtemps  il  tous  aurait  rendu  compte  de^  divers  projeU 
que  TOUS  8Tei  renvoyés  h  son  examen ,  s'il  n'eût  voulu  se 
mettre  en  6lQt  de  vous  présenter  une  mesure  qui  fCit  bonn^ 
cl  qui  ne  fût  pas  trompeuse  pour  le  peuple.  Nous  éprou- 
vons un  besoin  extrême  de  numéraire;  il  y  aurait  un 
moyen  de  sortir  de  ce  mal  :  ce  serait  la  fabrication  d*une 
monnaie  d'argent  assez  considérable  pour  remplir  tous  nos 
besoins.  Obligés  de  franchir  une  époque  difficile,  vous 
avei  jugé  que  les  assignats  de  5  liv.  supplérraieni  ft  ce  qui 
miiiique,  et  en  même  temps  vous  8Tet  jugé  avec  sagesse 
qu'une  monnaie  de  cuivre  était  nécessaire  pour  les  échan- 
ges» Depuis  longiempa  les  réflexions  qui  vous  ont  été  sou- 
mises doivent  avoir  fixé  voire  jugement  sur  la  matière 
qu'il  convient  d'employer  pour  celte  fabrication,  ei  tous 
avcx  même  jugé,  U  H  Janvier,  oue  cette  monnaie  devait 
être  de  cuivre  pur.  Cependunl  celle  question  a  élé  repré-, 
senléc  lous  toutes  sortes  de  facet ,  et  souvent  Tesprii  de 
ciiarlatanerie  s'en  est  mêlé.  Nous  avons  examiné  avec  at- 
tention (ous  les  procédés  qui  nous  été  proposés  pour  ren- 
dre le  méul  des  cloches  malléables  nous  n'en  avons  en- 
core trouvé  aucun  qui  pOt  remplir  notre  objeU  L'un 
propose  de  |>lancliir  ce  métal ,  de  manière  qu'en  y  mettant 
un  tiers  d'argent  il  devienne  aussi  blanc  que  des  pièces 
d'argent  de  douxe  grains  de  fin.  Ce  secret  funesie,  qui  n'est 
autre  chose  que  celui  de  (aire  de  la  fausse  monnaie,  la  mé* 
lallurgie  l'avait  depuis  longtemps  découvert;  mais  les  lois 
ep  dêrendsiept  l'usage,  et  ce  n'est  pas  k  nous  >  vous  propo- 
ser de  vous  en  servir,  Oq  autre  chimiftie  est  venu  non*  pro- 
poser un  moyep  de  purger  le  méialdes  clocbesi  de  manière 
à  le  rendre  plus  beau  que  le  cuivre  pur,  mais  auK  frais  mo- 
diques do  m  Ut»  pour  une  livre  de  cuivre  qui  ne  vaut  que 
40  sous,  Je  TOUS  épargnerai  les  détails  des  auiies  procé- 
dés. 11  sulfit  de  dire  qu'il  n'en  e^tgucuo  qui  n'ait  rencon- 
tré des  protecteurs,  et  qui  n'ait  Talu  des  reproches  k  vos 
commissaires,  qui  cepeudant  afaieut  doimé  4  |ous  oue 
égale  aitention* 

Derqiéremeot  eepeiid»Qt  OBt  ptni  tqr  lu  Mène  de  qou* 
féaux  artistes  1  f ««a  afei  eru  deroir  ordonMr  à  quatre 
commis^'aires  d<  tos  comités  df'S  finances  et  des  «lufioaifls, 
et  à  quatre  commissaires  de  rAcadémiçdes  Sciences  d'as- 
sislAîr  à  leurs  expériences.  Ces  expériences  ont  M  faites, 
et  nous  en  ferons  imprimer  le  procès-Terbal.  Le  résultat 
est  que  huit  onces  de  métal  de  cloche ,  jetées  dans  le  creu« 
set  aTec  une  once  de  cuivre  pur  et  une  certaine  pou- 
dre, ont  donné  uu  métal  très-imparfait;  en  le  laminant, 
les  bords  se  sont  trouvés  très  acérés,  très-aigres  et  Irès- 
câssants  ;  enfin  le  met»!  était  si  dur  que,  soumis  i  l'épreuve 
do  iKilancier,  i|  a  gâté  les  coins.  Il  est  donc  trop  aigre  et 
trop  dur  pour  qu'on  puisse  s'en  servir  pour  la  fabrication 
des  monnaies  Vous  pourrex  néanmoins  tirer  parli  des  clo- 
ches, soit  que  par  quelque  autre  opération  chimique  on 
parvienne  à  en  rendre  le  métal  malléable,  soil  que  vous 
les  vendiex  ft  la  charge  par  tes  acquéreurs  de  payer  une 

f»arlie  du  prix  en  cuiTre.  A  cet  égard,  vous  avex  décrété , 
e  ii  janvier,  que  les  cloches  seraient  venduesà  l'cnchtrei 
et  que  le  comité  d'aliénatiQn  présenterait  ses  vues  sur  les 
charges  el  jes  clauses  de  l*ad|udiration.  Pour  faciliter  cette 
adjudication^  votre  comité  a  recueilli  tous  les  procédés  qui 
lui  ont  été  soumis;  H  en  fera  une  instruction  pour  être 
jointe  su  programme  qu'il  tous  présentera  pour  çetlç 
Tente,  afin  d'iiistniire  les  artistes  sur  les  moyens  de  tirer 
un  parti  quelconque  de  ce  maal ,  ce  qui  doit  en  augmen- 
ter la  Taleur,  Vplre  comité,  qu'on  inculpe  toujours  ,  qui 
tant  de  fois  a  demandé  la  parole  sans  l'obtenir,  s'est  donc 
occupé  de  tous  It'S  moyens  propres  à  arcelérer  ces  ventes , 
afin  que,  huit  ou  quinxe  jours  après  que  votre  décret  aurq 
été  porté,  TOUS  puissiex  avoir  du  cuiyre,  et  que  les  fabrica- 
tions, quelque  considérables  qu'elles  $e  trouvent,  ne  soient 
pas  arrêtées. 

M'égard  dei  moyens  d'exécution,  noua  dorons  tou| 
faire  quelque»  observations,  Vups  avex  un  grand  nomhre 
d'hAtels  di>s  Monnaies;  mais  ie  décret  qui  a  supprimé  ie| 
oflicis  a  arrête  la  ronrcUe  de  l'adminiitration  1  tout  c« 
qui  y  était  s'est  découragé,  pomnie  il  doit  arriver  lorsqu'on 
voit  sa  perte  certaine.  |l  n'y  a  donc  plus  en  ce  moment 
d'orga nidation  des  Monnaies,  U  eii»le  deux  genres  de  me- 
rsures  éprendre:  une  mesure  générale,  et. une  mesure 
provi<Qir(>.  Celte  dernière,  ue  devant  avoir  qu'une  exécu- 
tion de  quelques  jours,  ne  peut  avoir  d'iqeopvénients, 
Ce  qui  nous  a  paru  présenter  la  marche  la  plus  rapide  et 


la  plus  certaine,  c'est  de  prier  le  rai  de  prendre  prorisoi* 
rement  les  mesures  les  plus  convenables  pour  hâter  cette 
fabrication ,  et  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  s'y 
introduire,  en  attendant  la  nouvelle  organisation  des 
Monnaies.  Si  vous  prenex  ce  moyen,  le  gonTernement 
agira  avec  céleri té«  mais  avec  force,  et  dès  demain  on 
pourra  commencer  à  travailler  à  la  fabrication.  Lesnou* 
Telles  empreintes  ne  pourront  servir  que  dans  un  mois;  ea 
altendant,  on  se  servira  des  anciens  coins,    - 

Votre  comité  a  été  partagé  d'avis  sur  la  question  dç 
savoir  si  vons  devlex  déterminer  dès  à  présent  la  quantité 
de  monnaie  de  cuivre  qui  doit  être  fabriquée.  Peut  être  la 
somme  de  40  millions,  qui  vous  a  été  proposée,  excéderait- 
elle  vos  besoins;  tous  seriez  forcés  de  revenir  sur  cette 
disposition,  el  tos  décrets  auraient  un  aird'instiibiiité  (|ot 
neconTient  pas  k  la  dignité  du  corps  législatif.  D*on  aulre 
côté ,  si  TOUS  en  déorétiei  une  quantité  moindre,  vous  ne 
tranquilliserictpeui-étrepax  assva  les  «sprils.  Nous  pensons 
dooe  que  vous  aurea  tout  fait  quand  tous  auras  pris  les 
mesures  néeessaires  pour  unepremi^i*  lhbH«elion  de  pièces 
de  euivre,  sauf  à  affaler  eatte  lhbrk>a|ioB  4e  jour  eè  il  tous 
sera  connu  que  la  mesure  de  vus  besoins  est  peaipiie.  C'est 
d'après  ee  principe  que  nous  tous  propesons  le  ere|et  de 
décret  suiTani  1 

•  L'Assemblée  nalienele,  oui  le  rappoK  de  ses  •onlté 
desaounaios,  décrétai 

«  Art.  pv.  Que  le  roi  sera  |irié  de  denuer  les  eidres  les 
plus  proaipU  pour  Mrelhbrlqu^Pdena  lesëMféreitls  bdlels 
des  Monnaies  le  qnantiiéde  monnaie  de  cuivre  siiflkanle 
pour  saïUfaire  aux  beseiaa  du  royaume  et  AicUiler  l'éebange 
des  petits  aialgnsts. 

«  II.  Cette  fihricatiou  le  «m  *  le  taille  déerétée  le  Ii 
fauTier  de  eeiie  ennée,  avec  Im  empieiiiles  qui  oeol  en 
usege,  jusqu^à  ce  que  ceUes  qui  ont  été  décréléea  le  •  aTrH 
dentier  soient  en  «let  deseruieei 

«  111.  Le  rai  sera  également  prié  de  prendre  ppoviset- 
rement  les  aeswes  eenvenables  pour-hèlar  l'etéeutioD  du 
présent  décret,  et  prévenir  les  abus  qui  pourralimt  résul- 
ter du  défaut  eetuel  d'ergaoisalion  des  Monnaies.  • 
(S^û  suéfe  àêmmiH)* 
Nptkê  éê  le  $ianeê  în  mercredi  iS  mai. 

L^Assemblée  a  rendu  un  décret  sur  l'onpnisetion  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre,  bypolbéqne,  etc. 
On  a  ensuite ooqtinué  et  terminé  la  discussion  sirr  la  rééli* 
gibililé  des  membres  des  législatures  aux  législatures.  La 
priorité  a  été  accordée  au  profet  du  comité,  La  séance  a 
été  IcTée  9atts  que  le  décret  ait  été  rendu. 

SPECTACLES. 

TUBina  p«  ik  NAiioa.-^Ayj.  )a  i"  représeptalion 
àc  Marius  a  àlintume$t  tragédie  eu  9  gçies,  suivie  de 
Gtorgi'9  Dandin. 

THiATHs-jTii,i»B,  — Auj.  f«  TroU  fermien^  et  U  2^* 
représentation  de  Paul  et  Virginie^ 

TeAiTua  Faamçais,  rue  de  HIchelieu,— Auj,  UmferU^ 
tragédie  en  ô  actes,  suivie  de  VApQcat  Patelin, 

TuMTas  oa  MQnii^v%,-^^j9i.  Mcenle  tila€mmpfl9nef 
ou  i$  Hàisanlhrofie  cprrigé ,  et  la  Vpngean^ê  du  Bailli. 

Te^ATua  oa  M4oauo{saM,a  MoaT^asiaa,  au  Palui»- 
Rovul,  -a- Aui,  U  Tartuffe^  oojuédle  eu  $  acteS|  «uivie  dç 
la  }iervanle  maUrene^ 

ClPOVa  nATiORâi,,  au  Palais-Royal*— Auj*  Concerta 
Symplioiijesde  Piayel  et  Rosetti.— MUeBalasséchanlera 
un  air  de  Cimarosa  et  une  scène  de  Paêsiel|o.  *—  L'uuver* 
ture  de  la  Fvtitatanq,  —  M,  Lefèyre  et  Mile  Balessé  cisao^ 
teronl  une  scène  ù'QKdipe^  et  le  duo  de  Holan4^ 

ensuite  Bal  jusqu'^  ouse  heures  et  demie. 

ThMtss  ra^ai^Ais  qouiqof  aT  lvbious*— Auj.  la  JfSd» 
iromanip^  comédii-  en  ô  acte«,  suivie  du  Mari  corrigé^ 

Déi.4ssEiiKaTfr«CpuiqDas,  boulevard  du  Temple.— Auj« 
U$  folies  amo|(riruA«s,  comédie;  lu  li^oleurt^  0Pér#4  is 
Iç  Miruir  de  la  l'érUi^  opérq, 

AuaiQu-CoMioiig,  au  boulevard  du  Temple»  «»Ai|j,  la 
Lelirp  df  cachet  f  précédée  de^  f'acauçt^  de^  Prm^raur^^ 
de  la  i)pf ,  terminé  par  ta  àfort  du  chcvaliçr  (^àm9^ 

AupaiTp^ATaa  Pa  M«  Asii-aT,  faubourg  du  Temple. -9- 
Aui„  à  sji  heures  prédses,  gran4^exLrpice«d'équitutiou« 
avec  Rinsiiurs  scènes L>tp4itr*acles  Irès-amusanu,  lenuînûa 

ir  I9  %*  représenta  lion  d'une  bataille  miliiit'rey-vi /d 

^ort  da  générai  Marlborougfu  —  Demain  relàckc* 
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Vendredi  20  Mai  1791.  ~  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
su£de. 

D0  Slockkolmt  U 16  MriL — On  foit  U  plus  grande  ao- 
tÎTitè  dans  nos  chantiers;  il  est  question  d^armer  une  par- 
tie de  la  grande  escadre  et  une  escadre  légère.  On  arme 
id  qoloK  galères  et  plus  de  soiiante  autres  bâtiments  de 
toerre.  L*armée  de  terre  se  prépare  aussi  ;  les  officiers  re- 
jotfnent  leurs  légimenU,  et  on  a  rappelé  les  sémestriers. 
Od  De  sait  pas  encore  le  but  certain  de  ces  préparatifs.  On 
préleod  que  nrapératrice  de  Russie  a  fait  au  roi  des  pro- 
foùiiim  très-avanUgeuses  s'il  se  range  de  son  côté  dans 
rèténement  d'une  guerre  contre  les  puissances  alliées. 

POLOGNE. 

Dt  Varmndê^  U  27  ooriL  —  Un  courrier  de  Gonslantl- 
Bople  a  apporté  Ici  des  dépéclies  de  noire  ambassadeur  ; 
elles  apprennent  que  les  négociations  n*aTancent  pas,  et 
que  le  diran  ne  vent  pas  entendre  parler  de  la  na?tgation 
et  du  commerce  libre  sur  la  mer  Noire,  à  moins  que  la 
répoblique  nC  consente  à  conclure  avec  la  Porte  on  traité 
d'alHaoce  ofiènslve  et  défensife  contre  la  Russie. 

Le  maréchal  de  la  diète,  M.  M alacbowski ,  le  grand- 
aiaréebal  de  LItbuanie  Potodii,  et  le  prince  Adam  Ciar- 
torjski,  se  font  fait  donner  la  bourgeoisie  de  celte  ville. 
On  a  entendu  dire,  Tautre  jour,  au  roi  que  ce  qui  venait 
de  se  passer  relativement  aus  villes  le  dédommageait  sulB- 
saonient  de  tons  ks  soucis  et  de  toutes  les  peines  qu'il  avait 
éprouvés  depuis  son  avènement  au  trône ,  cl  que  jamais  il 
n'avait  senti  autant  de  satisfaction  d'être  roi  que  dans  ce 
aioaMit 

Le  conameree  de  cette  ville  a  présenté  au  roi  et  aux  ma 
rjcban  de  In  diète  on  prc^et  pour  rétablissement  d*un 
tribunal  de  commerce;  ce  projet  sera  communiqué  à  ras- 
semblée des  élals. 

Des  lettres  de  Pétersbourg  portenVque  les  vaisseaux  en 
snMmenI  k  Gronstadt  sont  au  nombre  de  vingt-six,  et 
qa'on  en  «me  dooie  autres  à  Riga;  mais  on  ne  sait  pas 
encore  quand  cette  escadre  pourra  meUre  en  mer  ;  le  nom- 
bre «uIBsant  de  matelots  lui  manque  encore.  On  travaille 
aussi  >vec  activité  à  Tescadre  des  galères  du  prince  de 
Nassau. 

On  fait  circuler  ici  uo  état  des  troupes  russes,  dont  on 
porte  le  total  &  cinq  cent  trente-sept  mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit hommes.  Ce  n'est  sans  doute  qu'un  état 
igvretir  et  très-éloigné  du  véritable  nombre  des  troupes 
que  la  Russie  a  sur  pied.  La  circulaUon  de  cet  état  avait, 
sans  contredit,  tu  bot  qu'il  n'est  pas  bien  difficile  de 
deviner. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  U  80  avriL  —  Les  détails  soivaoU  ont  été 
mandés  fd  de  la  Valachie  :  on  compte  qainze  mille  hom- 
mes de  troupes  à  BraUow;  mais  comme  cette  place  est 
petite,  ce  nombre  d'hommes  devient  très-génant  ;  les  vivres 
commcooeot  aussi  i  j  devenir  rares  ;  la  désertion  devient 
fréqneste;  les  Amantes  surtout  s'échappent  lorsqu'ils  en 
Irooveat  l'occasion.  Les  Turcs  ont  bèti  une  redoute  dans 
une  Ile  pi^  de  Qrallow  ;  elle  est  garnie  de  dix-sept  pièces 
de  canon,  et  quatre  cents  janisssaires  la  défendent.  Un 
kan  de  TnrUres  se  propose  de  passer  la  Sereth  avec  son 
corps,  et  de  se  porter  dans  les  environs  où  cette  rivière  se 
ielte  dans  le  Danube:  de  le  il  attaquera  les  postes  avancés 
des  Rosses  près  de  Scherbestjre  et  de  Stsadar.  Le  grand- 
vîsir  est  h  Rutschuk,  dix  milles  derrière  Silistrie. 
PRUSSE. 

De  BerUn ,  U 1  mm.  —  D'après  la  connaissance  donnée 
au  miohitre  prussien  parle  comte  de  Golts ,  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  de  Prusse  à  la  coor  de  France,  de 
l'abolition  du  droit  d'aubaine,  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  roi ,  S.  M.  prur«sienne  a 
donné  ordre  aux  tribunaux  et  dicastères  prussiens  d'user 
de  réciprocité.  Déjù  même,  en  conséquence  de  ces  ordres, 
des  ôtoyetts  français  ont  été  mis  en  possession  de  deux 
successions  pour  lesquelles  ils  avaient  éprouvé  jusqu'à 
présent  tieancôup  de  difficultés. 

De  Braméêbourfft  U  3  mai.  —  Les  troupes  sont  en  mar- 

V*  SérU^-^Tome  ynu 


cbe;  mais,  malgré  cette  cIroonsUnce,  on  n*a  pu  encore 
perdu  respérence  de  la  conservation  de  la  paix  avec  hi 
Russie. 

Les  hussards  d'Bben,  qui  étaient  en  garnison  à  Berlin, 
en  sont  partis  le  50  avril  pour  la  Poméranie  ;  leur  chef 
éuit  à  leur  tête. 

PORTUGAL. 

De  Uâbotmef  U  f*  mai.  —  L'escadre  portpgaise  des- 
tinée à  croiser  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  sous  les  ordres 
de  M.  de  Mello  Brainner,  a  mis  à  la  voile  le  S7  du  mois 
dernier.  Elle  est  composée  des  bâtiments  suivants  :  —  le 
vaisseau  la  Afednio,  commandé  par  M.  de  Mello  Brainner, 
de  74  canons  et  sept  cent  cinquante^leux  hommes  d'équi- 
page ;  —  la  frégate  (a  âfînerva,  commandée  par  M.  An- 
toine Jennario,  de  48  canons  et  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  hommes  d'équipage;  —  la  frégate  le  Ttiton,  de  40 
canons  et  trois  cent  soixante  hommes ,  commandée  par 
M.  François  dePaule  Ldte;  —  le  brick  *fe  Lt^ffre,.de  S4 
canons  et  cent  quatre-vingts  hommes,  commandé  par 
H.  Manuel  Pinheiro  de  Gamara  ;  —  le  brick  U  héitrisr, 
de  S2  canons  et  décent  soixante-dix  hommes,  commandé 
par  M.  Diego  Joio  de  Paira  ;  —  le  cutter  C  Union  ^  com- 
mandé par  M.  Herculano  Joseph ,  de  SS  canons  et  de  cent 
soixante-huit  hommes  d'équipage. 

Il  est  sorti  en  même  temps  du  port  de  Lisbonne  la  firé* 
gâte  le  Cffgne^ ,  capitaine  M.  Paul-Joseph  de  Gama,  de 
84  canons  et  de  trois  cent  quarante-huit  hommes  d*équi- 
page  ;  —  les  deux  liriclu  le  Faucon^  et  le  Apondor,  chacun 
de  14  canons  et  deux  cent  vingt  hommes,  commandés,  le 
premier  par  M.  Joseph-Marie  de  Milheiros,  et  le  second 
par  M.  Sehame  Fiche.  Ces  trois  bâtimend  sont  destinés , 
à  ce  que  l'on  croit,  à  escorter  un  bâtiment  marchand  qui 
doit  partir  pour  Goa ,  chargé  de  prisonniers. 

M.  le  comte  de  Rèchleren!,  ci-devant  ministre  de  Hol- 
lande près  la  cour  de  i>étenbourg,  est  arrivé  ici  et  a  pré- 
senté hier  ses  lettres  de  créance,  en  qualité  d'envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  l'impératrioa 
de  Russie  en  cette  cour. 

FRANCE. 
CAIS8B  DB  L'EXTHAOHDtNAtltE. 
De  Paru.  —  Aujourd'hui  20  mai,  à  une  heure,  il  sera 
brOlé  &  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne ,  la  som- 
me de  il  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  à  celle  de 
iOO  millions  déjà  brCUée  »  fera  celle  de  iSO  millions. 


Très-jolie  jument  de  cinq  ans,  dressée  au  manège,  avec 
tous  ses  crins,  à  vendre,  hôtel  dcThoo,  rue  des  Poitevins» 
ne  i8«  S'adresser  à  M.  Meunier. 

■     I  >—— — — 

De  Paris,  le  It  mai. 

«  Tai  lu  hier.  Monsieur»  duns  U  Poitilhn ,  qu'au  mo- 
ment où  M.  Lafajettc  venait  de  parler  4  l'Assemblée  na- 
tionale en  faveur  des  gens  de  couleur  libres,  un  membre 
(M.  Duval-Despréménii  ) ,  d'un  avis  contraire  »  s'est  écrié 
que  M.  Lafayctte  avait  vendu  des  nègres. 

«  n  parait  que  M.  Lafayette  n'a  pas  pris  la  peine  de  ré- 
pondre à  cette  assertion.  Cependant  le  sentiment  que  fait 
éprouver  une  injustice,  et  la  mémoire  d'un  frère  dont  je 
m'honore,  ne  me  permettent  pas  de  diflTérer  ù  la  relever. 

•  M.  Lafayette,  toujours  ardent  ami  de  la  liberté,  s'af- 
fligeant  des  outrages  qu'elle  reçoit  dans  nos  colonies ,  ima- 
gina de  se  convaincre  par  une  expérience,  à  ses  Chais,  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  conduire  les  nègres  de  l'état  d'es- 
clave 4  celui  de  propriétaire,  en  les  faisant  passer  par  les 
diverses  conditions  qui  pouvaient  les  mener  graduellement 
à  la  liberté,  sans  inconvénient  pour  eux-mêmes  «  sans  dan« 
ger  pour  les  colons,  ni  même  pour  lear  fortune,  avec  avan* 
tagc  pour  les  colonies,  et  avec  la  conviction  qu'alors  l'amé- 
lioration du  sort  des  nègres,  en  augmentant  leurs  forces  et 
leur  populiition,  rendrait  la  traite  inutile. 

c  La  Guyane  française  tùl  choisie  pour  cet  essai.  M.  La- 
fayette acheta,  en  i785,  pour  environ  40,  OOOécusen  nègres 
et  en  terres,  dont  les  revenus  y  furent  également  affectés. 

i  Jaloux  de  contribuer  4  une  aussi  belle  entreprise» 
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luon  frère,  coiHÎn  sons  le  nom  de  Richepry,  s'y  voua  s^ra- 
tuiteinent.  Déj&  épuisé  par  m  traraax  de  cadastre,  qui 
l^avaient  renda  ai  cher  à  la  ci-devant  province  de  Haute- 
Guienneet  à  radmlnistration  supérieure,  il  ne  résista  que 
quelques  mois  au  elimat  meartrier  de  la  Guyane. 

•  Sans  un  aussi  mallieureux  érénemeni ,  et  plusieurs 
autres  obstacles  de  différents  genres,  on  serait  déjà  parve* 
nu  à  des  résultats  importants  sur  cette  expérience. 

c  En  attendant  »  comme  il  ne  s^agit  ici  pour  mol  que  de 
relever  une  erreur  défait,  sans  doute  involontaire,  je  me 
bornerai  à  dire  que  Iç  premier  article  des  instructions  de 
M.  Lafayette  était  de  ne  vendre  aucun  n^re,  loua  quel- 
que prétexté  que  ce  pût  être, 

fl  Je  me  suia  assuré  que,  depuis  la  mort  de  mon  frère  « 
aucun  nègre  n'avait  été  vendu ,  et  que  les  intentions  de 
M.  Laïayette  étaient  les  mêmes.  Je  pourrais  invoquer  le 
témoignage  de  Al  Lescalier,  commissaire-ordonnateur 
dans  les  colonies,  spécialement  chargé  par  M.  Gastries« 
ministre  de  la  marine,  de  protéger  cet  essai* 

•  Ce  que  j*avais  dft  taire  alors,  je  dois  le  publier  aujour- 
d'hui ,  parce  qu'indépendamment  de  tous  les  sentiments 
qui  me  pressent  de  rendre  hommage  >  la  vérité  •  je  pense 
que,  daoi  un  pays  libre,  il  est  utile  dh  tout  dire, 

t  VxQToa  Hbrrt  ,  iOM^hef  dan»  («a  bunawf 
de  contribution»  jmUiquu»* 

AGRICULTURE. 
On  se  plaint  beaucoup  du  dégât  que%Bt  les  hannetons 
dans  ce  moment,  et  les  cultivateurt  partiiient  désirer  (|u*oa 
leur  indique  qudquet  moyens  sûrs  et  faeiles  d'en  dimiouer 
le  nombre  prodtgteui,  ocoeiiooBë  par  le  défaut  de  gelée  cet 
hiver.  Nous  ne  oroyom  pas  ponvoir  traiter  ees  objeU  dans 
oe  journal,  mais  npui  indiquerons  ua  ouvrage  principalement 
destiné  i  rinstructloo  agrieole  des  habiteots  des  campagneai 
c*est  le  Journal  d'Àgriculmrët  de  V*  Tabbë  Tessier ,  pour 
lequel  ontottscrit  aua  Célosiios,  à  Paris.  Les  n««  S  et  é  oonx 
tiennent  une  instruction  suivie  sur  les  hannetons,  et  les 
moyens  de  les  détruire  ;  et  Ton  peut  penser  oue  les  agricul- 
teurs y  trouveront  ce  quMs  peuvent  délirer  a  cet  égard. 

LÉGISLATION. 

Quelque»  rfflextan»  tur  la  demandé  fait»  par  la  mttnlc^a» 

Utià  VAuemblie  nationale,  relative  aux  actes  de  nai»- 

»ance,  mariage  et  tiputtur», 

L'Assemblée  nationale  aurait  beaueonp  focilité  ses  tra'vam 
sur  tout  ce  qui  a  trait  à  Téut  des  hommes  en  France  si  d'à- 
♦aaoe  elle  avait  prononcé  leo  conditions  et  déterminé  lesrè* 
glea  d«  droit  de  famille  aux  individus. 

Dana  le  déeret  qu*on  portera  sur  la  forme  et  le  mode  des 
actes  oivils  de  naissance,  mariage  et  sépulture,  ou  l'on  ren- 
dra Tezécution  de  la  loi  difficile ,  ou  Ton  sera  obligé  de  sU- 
luer,  au  mdias  tndireetement ,  sur  les  inégalités  introduites 
dans  la  conditioa  des  bemmoa  par  suite  des  irrégaUritéa  de 
leur  naissance. 

'  Trèo-pen  de  personnes  ont  médité  sur  les  bases  du  contrat 
conjugal,  et  à  cet  égard  Ton  confond  ordinairement  la  con- 
duite extra-léffale  des  porMnnes  avec  les  délits  de  la  licence 
et  les  écarts  ne  la  corruption  morale. 

l'on  proscrit  avec  une  égale  rigueur,  dans  la  naissance  des 
enflints  qu'on  nomme  naturels,  les  justes  droits  qu'ils  tiennent 
de  Dieu  et  de  la  nature,  et  les  prérogatives  civiles  dont, 
peut-être,  hf  Jouissaooe  indéfinie  apporterait  auelque  déran- 
gement dans  l'ordre  des  familles.  Parce  qu  un  enfant  n'a 
point  de  père,  aux  yeux  de  la  lot,  on  lui  Ate  aussi  sa  mère, 
avee  tous  les  droits  qu'il  acquiert  en  naissant  à  son  nom  et  k 
sa  propriété. 

Cette  dureté  de  eonduiie,  qui  cadre  si  bien  avec  l'eiagé- 
raiion  morale,  mais  qui  fait  verser  tant  de  larmes  dans  la  so- 
ciété ,  pourrait  entraîner  à  une  dupositlon  fâcheuse  dans  la 
loi  qui  se  {^répare,  si  d*avanoe  on  n'en  indiquait  le  danger. 

Vact»  oivll  de  la.naissanee  ne  doit  point  avoir  pour  objet 
d'indiquer  l'état  de  l'enfant  t  il  n'est  institué  que  pour  en 
ceastaler  l'Age  et  le  sexe.  Ainsi  le  magistrat  civil  ne  peut 
pas  avoir  mission  pour  interroger  les  témoins  sur  les  qualités 
de  l'union  des  parents  du  nouveau-né.  Ce  principe  est  con- 
forme i  la  loi  du  iS  mai  1789;  elle  enjoint  aux  curés,  et  A 
tons  ceux  qui  rédigent  les  actes  de  baptême ,  d'écrire  les 
déelai«tiens  telles  qn*on  les  leur  dicte,  leur  défend  de  faire 
aucune  interpellation  A  cet  égard  aux  personnes  présentes, 
sous  peine  d^ameodectde  plus  grande  peine  en  casde  récidive. 

Si  l*ac<e  baptistère  n'assure  point  les  droits  de  famille  du 
eAté  du  pèroi  il  doit  être  un  titre  A  l'enrant  pour  en  jouir  du 


cAté  de  sa  mère.  Garder  le  silenee  sur  la  Térîté  de  ce  prin- 
cipe ,  c'est  justifier  un  usage  qui  soustrait  le  coupable  à  la 
peine  pour  la  faire  retomber  sur  l'innocent,  et  qui  préicné 
conserver  les  mœurs  en  étant  A  rinconttnence  les  seules 
gènes  qui  la  contiendraient  dans  une  jurisprudence  plus  hu- 
maine. 

Ces  considérations  pourront  peut-être  trouver  leur  place 
dans  les  débats  qui  précéderont  le  décret  A  porter  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité.  11  en  est  d*autres  trèt-importantcs 
encore  sur  leis  actes  de  mariage  et  de  sépulture,  mais  moins  in- 
téressantes pour  une  grande  partie  des  habitants  du  royaume 
que  celles  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  remarquerai  cependant  qu'un  acte  oiortuaire  a  deux 
parties  :  dans  l'une,  là  société  atteste  que  tel  bdivién  est 
mort  A  telle  époque;  dans  l'antre,  qu'il  a  reçu  la  sépuluire; 
et  ce  dernier  soin  n'est  point  une  forme  indifférenle ,  e'eit 
un  devoir  social ,  et  la  puissance  publique  doit  aur  fSsmilles 
d'en  prescrire  reséouiion,  et  de  concilier,  avec  ce  que  peut 
exiger  l'instruction  de  l'art  de  guérir,  l'obligation  que  la  so- 
ciété a*iflipose  par  racle  de  sépulture. 

(iriic/e<;cM.  PnNBur.) 

On  mettra  en  Tonte,  du  f5  au  SO  de  ce  moia,  AU  librairie 
de  M.  Jaosen  •  cloître  Saint-Honoré ,  VExtrait  du  procès  de 
Cojfliostro ,  fait  A  Rome  par  le  procureur  général  du  Baint- 
Office,  traduit  de  TitaUen  sur  un  exemplaire  sorti  des  preises 
de  la  chambre  apoatoliqne.  On  annonce,  dans  la  prétace  de 
cet  ouvrage ,  que  «  c'est  un  extrait  fidèle  des  pièces  de  la 
procédure  récemment  faite  A  Rome  contre  le  prétendu  comte 
Cagliostro,  le  souverain  pontife  ayant  bien  voulu  dispenser, 
A  cet  égsrd,  des  lois  de  l'inviolable  secret  qui,  conformément 
A  la  justice  et  h  la  prudence,  accompagne  toujoura  les  procë* 
dures  du  tribunal  ne  la  chambre  apostolique.  » 

Cet  ouvraee ,  qui  sera  d'environ  950  pages  in-8<> ,  est  fort 
piquant  par  les  détails  curieux  de  la  vie  privée  de  Cagliostro, 
par  les  anecdotes  singulières  qu'on  y  tronve ,  et  par  les  se- 
crets de  la  BMçonnerie  égyptienne  et  de  la  secte  des  Illumi- 
nés, que  Cagliostro  a  dévoilés  dans  ses  interrogatoires. 

BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉB   NATIONALE. 

TroUiénM  présidence  de  M,  Damdré. 

wanw  D8  LA  aâANCB  nu  maboi  scia  17  wllu 

M,  Vkwk  Maitet  :  Je  pense  que  c'est  tout  au  plus  eo 
badinant  qu'on  propose  à  une  assemblée  législative  d'or- 
donner une  émissioD  de  monnaie  de  cuivre  illimitée.  C*cst 
peut-être  ainsi  que  les  grands  seigneurs  donnaient  des  or- 
dres à  leurs  intendanl  s,  mail  les  grands  seigneurs  se  rui- 
naient. Le  comité  aurait  d'abord  dû  tous  dire  d'où  Ton 
tirerait  le  cuivre  pour  cette  fa))rication  ;  et  cette  question 
est  d'autant  plus  importante  que ,  si  nous  voulions  le  tirer 
du  Nord»  de  la  Suède ,  il  faudrait  donner  de  l'argent  en 
échange,  et  ce  n'est  peut-être  pas  là  votre  intention.  Vous 
ne  pouvez  donc  vous  déterminer  que  lorsque  yoqs  aorcx 
des  bases  certaines  et  incontestables  ;  jusqu^à  ce  que  vous 
saehiet  quelle  quantité  de  cuivre  11  vous  fiut,  comment 
vous  vous  la  proeurerei,  vous  ne  pou vei  rien  statuer.  Il 
me  semble  aussi  qu'un  législateur  qui  '  s'occupe  d'une 
grande  Ihbricalion  de  monnaie  de  cuivre,  monnaie  qui  a 
ruiné  plusieurs  nations,  devrait  consulter  l'expérience;  car 
c'est  la  quantité  illimliée  de  monnaie  de  cuivre  qui  a  fait 
disparaître  en  Suède  le  numéraire  ;  c'esl>  la  monnaie  de 
enivre  qui  a  rendu  en  Suisse  l'or  et  l'argent  si  rares. 
Newton,  limmorlel  Newton,  chargé  de  la  direction  des 
monnaies  en  Angleterre,  a  établi  qu'un  moyen  ^tr  pour 
une  nation  de  se  ruiner,  c'était  l'émission  d'une  monnaie 
de  enivre,  parce  que  le  cuivre  reste,  et  qu'il  Ihcilite  la  dis- 
parition de  l'argent.  Le  projet  qu'on  vous  présente  est  donc 
insignifiant.  Je  demande  qu'avant  tout  on  nous  montre  la 
quantité  de  dos  besoins. 

AI.  CouaMBNiL  :  Je  propose  an  déeret  du  comité  Tadd'i* 
tion  suivante  :  a  Le  ministre  des  contributions  rendit 
compte  tout  les  quinte  jours  de  l'état  de  la  fabrication.  ' 

M.  MoNTssQoioD  :  Les  raisons  de  M.  l'abbé  Maory  s'ap- 
pliquent au  moment  où,  dans  nne circulation  abondante 
d'or  et  d'argent,  on  proposerait  une  émission  de  monnaie 
de  cuivre  ;  mais  le  comité  nous  propose  son  projet  dans 
un  moment  où  J'or  et  l'argent  sont  tellement  rares  que  la 
circulation  est  devenue  impossible  La  mesure  des  petits 
assignats  ne  sera  utile  que  lorsqu'ils  ponrroot  être  eeb.»n- 
gés  sans  perte  et  A  volootét  L'inconimodiié  de  la  nouuaie 
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dé  cotfr»  ftti  16  iù&h  de  e^tte  opération  ;  car  !l  suffira 
qd^on  soit  sûr  de  son  échange  pour  que  Ton  garde  les  pe« 
UU  assigIMils.  M.  Tabbé  Maui^  a  cité  un  passage  de  New- 
ton ,  qni  assure  que  l*éaiission  de  la  monnaie  de  cuivre  fteit 
diitparaltre  Ter  et  Targent,  panse  qu'elle  reste  dans  le  liea 
oùeflecsL  Or  e*est  précisément  une  monnaie  qui  reste 
que  nous  cherdiotts*  11;  Tabbé  Maury  a  demandé  sur 
quelles  basée  on  peut  établir  la  qualité  de  rémission  (  nous 
K  connaissons  pas  retendue  précise  des  besoins.  Ta!  pro* 
posé  nne  émission  de  AO  millions^  ce  qui  donne  à  peu  prés 
400,000  lir.  par  déparlemenL  La  drcnlation  ne  les  em- 
ploiera pas;  mais  pour  rentrer  daus  le  système  que  vons  STei 
paru  adopter,  il  faut  que  dans  tous  les  dépôts  publics  il  y 
ait  des  sommes  asset  considérables  pour  rechange;  ce 
B*est  que  eelte  aarabondanœ  qni  nona  répond  du  succès 
de  ropémtion. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  et  l'article  additionne) 
de  M.  Gounnenil  sont  décrété». 

—Sur  la  proposition  d*un  de  ses  membres ,  l'Assemblée 
donne  de  nouveaux  ordres  à  son  comité  de  rimposltlon 
pour  lui  présenter  le  travail  de  la  cootribation  foncière 
daiu  les  départements. 

La  séance  est  levée  ft  neuf  heures» 
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Bf.  le  président  lit  la  lettre  suivante  de  M.  îhérentrd» 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

•  M.  le  Président,  en  moment  d'entrer  dans  nne  car- 
rière nottfelle  pour  mol,  et  de  prendre  lea  rênes  d'une  ad- 
ministralloo  Importante»  mon  premier  devoir  est  d'oflHr 
irAsstiDblée  nationale  t*lmmmage  de  mon  dévouement 
etdemoai  attachement  à  la  constitution.  Je  n'oublierai 
jsaais  que  tous  mes  instants  sont  consaerés  à  la  chose  pu- 
blique •  et  que  tous  mes  efforts  doivent  tendre  à  Ibire  exé- 
catcr  et  respecter  les  lois.  Je  ne  me  dissimule  pas  combien 
la  tâche  qui  m'est  imposée  est  devenue  pénible  ;  mais  en 
eoTisageant  les  obligations  et  les  devoirs  d'un  ministre 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  j'ai  pensé  en  même 
temps  que  ]e  devais  Taire  abnégation  de  tout  sentiment 
qui  me  ftt  personnel,  pour  me  dévouer  exclusivement 
au  service  de  t*Etat ,  et  Je  n'ai  écouté  qne  mon  xèle 
et  mon  patriotisme.  SI  mes  eiîorts  peuvent  obtenir  quel- 
ques succès,  si  l'Assemblée  nationale  daigne  rendre  Jus- 
tice à  la  pureté  de  mes  intentions,  et  m'aocorder  sa 
bienveillance,  l'oublierai  les  peines  attachées  è  Tétat  que 
je  vais  eaubrasser ,  et  des  témoignages  de  sa  satislictioû 
deviendront  la  plus  douce  récompense  de  mes  tra^ 
vaux. 

I  Je  sub  avec  respect,  etc.  t 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Prognon»  l'Assemblée  autorise 
les  directoires  des  départements,  de  la  Moselle  et  de  l'Allier, 
le  premier  à  louer  une  partie  de  l'ancien  gouvernement  de 
MeU,  le  second  h  acquérir  une  maison  particulière. 

—  M.  FermoD  présente,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  un  projet  de  décret  divisé  en  cinq 
tHres,  ayant  pour  objet  :  i*  rorganisatton  de  la  régie  des 
droits  d'enregistrement  et  autres  rénnis,  2*  les  fonctions 
dadiven  employés  de  radminlsiratlon  s  S"  l'adniission 
anx  emplohk  et  les  règles  d'avancemeutt  4*  le  traitement 
des  employés)  6*  les  dispositions  de  discipline  générale^ 
Ce  projet  de  décret  en  soixante-deux  articles  est  adopté 
sans  discussion.  (Nous  le  donnerons  dans  an  proehain 
ouméro.  ) 

BL  LARÉvBiLLiEBB-LéPAUX  :  Vous  ayez  passe  arant- 
hier  un  décret  qui  rend  inéligibles  à  la  prochaine  lë« 
gislature  les  membres  de  cette  Assemblée.  Ce  décret, 
réuni  avec  celui  qui  exclut  chacun  de  nous  pendant 
quatre  ans  de  toutes  les  places  à  la  disposition  im- 
médiate du  pouvoir  exécutif,  doit  démontrer  à  Tu*- 
Divers  la  fausseté  des  imputations  atroces  des  enne- 
mis de  la  révolution ,  et  prouver  invinciblement  que 
c*est  le  bonheur  de  son  pays  que  la  majorité  de  cette 
Assemblée  a  continuellement  cherché  dans  ses  déli- 
bérations» et  non  Tint^rét  privé.  11  s'agit  maintenant 
de  savoir  si  cette  disposition  doit  s'étendre  aux  lé- 
gislatures suivantes.  Je  crois  que  les  mêmes  motifs 
subsistent, et  doivent  conduire  au  même  résultat... 
Ou  vous  a  déjà  observé  combien  il  est  nécessaire 


qii  un  homme  revêtu  d'un  pouvoir  aussi  étendu  que 
celui  de  représentant  de  la  nation  ait  toujoars  sous 
les  yeux  la  condition  privée  à  laquelle  il  sera  forcé 
de  retourner  bientôt,  atin  qu'il  ne  soit  pas  tenté  d'à* 
buser  de  son  pouvoir;  on  vous  a  fait  remarquerque 
celui  qui  est  censé  ej^rimer  la  volonté  générale  en 
énonçant  sa  volonté  individuelle  ne  doit  jamais  sa 
croire  séparé  de  la  foule  des  citoyens  par  une  suite 
possible  de  réélections  successives.  Il  est  encore  fa- 
cile de  se  convaincre  combien  la  eorruption  pourrait 
faire  de  progrès  dans  un  corps  législatif  qui  serait 
toujours  composé  des  mêmes  individus  ;  car  alors, 
ou  Tintrigue  et  l'ambition  de  quelques  chefis  pré- 
vaudraient dans  cette  assemblée»  et  elle  chercherait 
à  se  perpétuer  pour  exercer  la  plus  funeste  aristo» 
cratie»  ou  bien  elle  serait  vendue  au  pouvoir  exécu** 
tif  ;  et  ce  ne  serait  plus,  selon  l'expression  d'un  ora* 
leur  anglais  parlant  du  parlement  actueh  que  ce 
(qu'étaient  autrefois  les  parlements  en  France  «  de 
simples  enregistreurs  des  volontés  ministérielles.  Et 
croye^'vous  qu'un  gouvernement  qui  ■  la  disposi» 
tion  d'unffrand  nombre  de  plaoes,  soit  dans  rarmé^i 
soit  dans  la  Gnance,  soit  dans  le  corps  diplomatique, 
et  en  outre  celle  d'une  énorme  liste  civile»  sera  fort 
en  peine  de  disposer  des  principaux  suffrages,  et  de 
conserver  par  là  dans  le  corps  législatif,  parmi  les 
hommes  les  plus  marauants,  ceux  qui  seraient  le 

{»lus  favorables  à  ses  intérêts?  J'observe  de  plus  que 
es  hommes  sont  naturellement  paresseux, et  que  ce 
n*est  pas  sans  peine  qu'ils  se  portentàftiré  choix 
même  d'un  meilleur  si^ti  lorsqu'ils  en  ont  on  en 
place  qui  ne  les  a  pas  trop  heurtés*  Serait-ce  bien 
sérieusement  qu'on  vienarait  encore  nous  répéter 
que  c'est  attaquer  la  liberté  du  peuple  que  de  circon  • 
scrîre  ainsi  son  choix  ?  N'aves* vous  pas  vous*mêmf  s 
déjà  rcQonnu  que  le  peuple  assure  sa  liberté»  loin  de 
la  détruire,  lorsque,  par  l'organe  de  ses  représen- 
tants! il  s'impose  à  lui-même  des  règles  qni  le  pré- 
servent de  sa  propre  inadvertance? 

11  sera  impossible,  dit-on,  qu'il  j  ait  de  la  suite 
dans  les opératlonsdu corps législatiis'il  nese  tronve 
pas  un  certain  nombre  de  memnres  déjà  triturés  aux 
aflaires  dans  la  session  immédiatement  précédente, 
et  chaque  législature  sera  longtemps  dupe  des  ruses 
ministérielles.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  pour  quel* 
ques  années  que  vous  faites  une  constitution  i  car  ce 
n'est  pas  sans  une  impérieuse  nécessité  qu'un  peuple 
se  détermine  à  changer  la  forma  de  son  gouverne- 
ment, puisque  ce  changement  ne  geot  s'ofNii^  qu'a- 
vec les  plus  horribles  convulsions.  Bh  bieii|  vou- 
driez-vous,  pour  prévenir  un  léter  inconvénient  de 
quelques  années,  saoriBer  TintéHit  d'un  long  avenir? 
Car  il  est  manileste  que  bientôt  vos  administrations 
et  vos  assemblées  législatives  auront  formé  aux  af- 
faires un  nombre  incalculable  de  citoyens.  Si  une 
assemblée  composée  d'hommes  qui  avaient  été  jus« 
qu'ici  étrangers  aux  affaires  do  gouvernement  a  pir 
néanmoins  opéréf  d'aussi  heureux  changements, 
quelle  conGance  né  doit-on  pas  avoir  dans  uns 
assemblée  formée  sprès  que  la  révolution  et  la 
discussion  des  plus  grandes  questions  d'État  ont 
éclairé  tant  d'hommes,  et  en  ont  fait  connaître  tant 
d'autrea  qui  jusqu'ici  avaient  médité  la  science  des 
gouvernements  et  de  l'économie  politique  dans  le 
silenee  du  cabinet  I  Soyes  sûrs  que,  depuis  qfue  vous 
avez  créé  une  patrie  aux  Français,  et  que  l'intérêt 
public  est  véritablement  l'intérêt  de  tous,  vous  ver* 
rex,  comme  on  voit  aujourd'hui  dans  les  trois  royau* 
mes  de  la  Grande-Bretagne,  tous  les  hommes  doués 
par  la  nature  de  quelque  aptitude,  et  dans  le  cas 
d'avoir  une  éducation  aoignée,  s'instruire  des  plus 
grands  intérêts  politiques,  et  se  mettre  parfaitement 
au  fait  du  maniement  des  affaires.  M'objecte-ton  en- 
core que  vous  anéantirez  l'émulation  fiarmi  les  mem* 
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bres  du  corps  législatif,  puisque  eeuz  qui  se  seront  le  ; 

Îitos  distingués  rentreront  dans  la  foule  de  ceux  que 
eur  nullité  ou  leur  insouciance  auraient  écartés  de 
la  législature  suivante?  Je  réponds  d'abord  que  toute 
supériorité,  même  celle  des  talents,  est  redoutable  a 
'la  liberté,  et  qu'il  est  bon  que  les  hommes  doués  des 
dons  éminents  de  rintelligence  soient  ramenés  de 
temps  en  temps  à  la  condition  privée.  J*observe  en 
second  lieu  que  la  reconnaissance  publique  saura 
bien  les  retrouvera  la  deuxième  législature, et  que 
d'ailleurs  une  assemblée  toujours  nouvelle  se  pi- 
quera de  tenir  une  conduite  qui  ne  puisse  la  mettre 
au-dessous,  ni  de  celle  qui  l'aura  précédée,  ni  de 
celle  qui  la  suivra. 

Dans  un  discours  rempli  de  grandes  vues,  d'idées 
sages  et  profondes,  un  des  préopinants  vous  a  mon- 
tre le  danger  de  Texaeération  dans  les  principes;  il 
vous  a  dit  que ,  le  plus  funeste  écart  que  l'on  pût  faire 
dans  une  révolution,  c'était  dé  passer  les  bornes  de 
la  liberté  pour  se  mettre  dans  l'état  d'indépendance, 
et  il  a  ajouté  que  nous  devions,  pour  éviter  ce  ter- 
rible mal,  donner  au  gouvernement  toute  la  force 
dont  il  est  sus<>eptible.  J'avoue  tout  cela  ;  je  sais 
qu'avec  des  principes  purement  théoriques  on  fait 
un  gouvernement  sans  gouvernement  ;  je  sais  que, 
quoique  les  éléments  soient  les  mêmes  pour  tout 
pays,  parce  que  la  raison  est  une,  néanmoins  leur 
combinaison  ne  doit  pas  toujours  être  la  même,  et 
que  dans  un  pays  tel  que  la  France,  par  exemple, 
d'une  vaste  étendue,  d'une  prodigieuse  population, 
possédant  de  grandes  richesses,  et  où,  parconsé- 
ifuent,  les  passionsdes  hommes  se  froissent  à  choque 
instant,  les  liens  du  gouvernement  doivent êtreplus 
serrés  qu'à  Glaris  ou  à  Appenzel ,  sans  quoi  l'Etat, 
dans  une  dissolution  continuelle,  serait  abandonné 
aux  horreurs  de  l'anarchie,  pour  passer  ensuite  sous 
la  domination  despotique  de  quelques  intri^nts;  et 
je  ne  craindrai  pas  d'assurer,  moi  qui  n'ai  pas  un 
penchant  bien  décidé  pour  les  cours,  que,  le  jour  où 
la  France  cessera  d'avoir  un  roi,  elle  perdra  sa  li- 
berté... (on  applaudit),  sa  liberté  et  son  repos,  pour 
être  livrée  au  oespotisme  effrayant  de  factions  éter- 
nelles. llaifl,d'accordavecle  nrcopinantsur  ces  prin- 
cipes, je  ne  puis  l'être  sur  rapplication  qu'il  en  a 
faite  k  la  question  présente,  et  je  crois  que  vous  avei 
détermine  d'une  manière  trop  claire  et  trop  précise 
les  limites  des  pouvoirs,  que  vous  avez  assuré  au 
pouvoir  exécutif  une  trop  grande  énergie  par  l'in- 
lluenee  que  vous  lui  avez  donnée  sur  les  corps  ad- 
ministratifi,pour  qu'il  faille  craindre  dans  aucune 
hypothèse,  de  la  part  d'un  corps  législatif,  un  en- 
vahissement de  pouvoir  ;  et  si  le  pouvoir  exécutif  ne 
jouit  pas  dans  ce  moment  de  toute  la  force  nécessaire 
à  la  paix  publique,  ce  n'est  que  parce  que  des  prêtres 
rebelles  et  des  nobles  factieux  agitent  le  peuple  dans 
tous  les  sens,  et  que  ceux-là  même  qui  devraient 
donner  l'exemple  d  une  profonde  soumission  aux  lois 
4e  leur  pays  sont  les  premiers  à  les  braver  ;  mais 
lorsqu'enqn  ces  insensés  auront  renoncé  à, leurs 
extravagants  projet<i,et  qu'ils  laisseront  le  peuple  à 
son  état  naturel,  celui  du  repos,  vous  verrez  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  manquera  pas  de  la  force  dont 
il  a  besoin. 

Je  conclus  à  ce  que  les  membres  du  corps  légis- 
latif ne  puissent  être  réélus. 

M.  LiANCouaT  :  Le  décret  honorable  que  vous  avez 
vendu  lundi  dernier  éloigne  de  cette  discussion  jus- 
qu'au soupçon  de  l'intérêt  personnel.  Je  vois  sans 
aucune  incertitude  le  salut  de  l'Etat,  la  stabilité  de 
la  constitution,  l'accord  et  l'ensemble  de  toutes  les 
parties  du  gouvernement,  et  la  constante  exécution 
de  vos  lois  protectrices  de  la  liberté  et  de  la  proprié- 
té, dans  la  faculté  de  rééligibilité  laissée  aux  mem- 
bres des  légisU^ires  précédentes.  Je  me  propose  de 


résumer  les  principaux  arguments  d^i  présentés 
pour  et  contre  cette  question,  et  d'essayer  de  soute- 
nir les  uns  et  de  combattre  les  autres  par  quelaues 
considérations  nouvelles.  M.  Thouret,  en  defcnoant 
la  cause  de  la  réélection,  nous  a  dit  que  la  proscrire 
était  attaquer  les  droits  du  peuple  dans  le  seul  point 
où  la  nation  exerçât  la  souveraineté.  Il  vous  a  dit 

3ue  votre  constitution ,  as[ant  proclamé  une  vérité 
ont  l'évidence  était  antérieure  k  toutes  les  lois,  la 
souveraineté  de  la  nation»  avait  reconnu  que  cette 
souveraineté  devait  s'exercer  activement  par  elle 
dans  tous  les  cas  où  il  n'importait  pas  A  ses  intérêts, 
où  il  n*était  pas  nécessaire  au  maintien  de  celte 
même  souveraineté  de  déléguer  tous  les  pouvoirs 
qui  résident  éminemment  et  exclusivement  en 
elle. 

La  nation  ayant  délégué  tous  les  pouvoirs,  ou 
plutôt  les  exer^nt  par  des  représentants  particuliers 
spéciaux  et  limités,  ne  s'est  réservé  que  la  fonction 
active  du  choix  de  ceux  auxquels  elle  confie  l'exer- 
cice de  ses  pouvoirs.  Le  droit  de  la  nation,  dans  ce 
rapport,  ne  peut  pas  plus  être  attaqué  que  sa  souve- 
raineté ne  peut  elle-même  être  usurpée  :  car  puis- 
qu'elle n'exerce  sa  souveraineté,  puisqu'elle  ne  porte 
les  lois  qui  doivent  la  régir,  que  par  des  représen- 
tants, il  en  résulte  qu'elle  est  véritablement  souve- 
raine, qu'elle  est  libre,  selon  le  degré  de  limitation 
ou  de  liberté  de  son  choix  dans  la  représentation. 

Ainsi  l'Assemblée  nationale,  ne  pouvant  pas  dé- 
pouiller la  nation  de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté, 
qu'elle  n'exerce  que  pour  elle,  par  elle  et  en  son 
nom ,  n'a  pas  également  le  droit  de  lui  tracer  nomi- 
nativement les  limites  de  son  choix ,  de  sa  volonté 
dans  sa  représentation.  On  a  cru  répondre  à  cet  ar* 
Çument  d'une  éternelle  vérité  en  disant  que  la  na- 
tion, qui  peut  s'imposer  des  lois  de  délégation  néces- 
saires dans  l'exercice  du  gouvernement,  peut  aussi 
s'imposer  des  lois  dans  la  manière  dont  elle  doit 
exercer  sa  représentation  ;  que  ces  lois,  au  lieu  d'être 
destructives  de  sa  souveraineté,  en  sont  conserva- 
trices ;  etp  argumentant  du  fait  au  droit,  on  a  ajouté 
que  l'Assemblée,  pénétrée  de  cette  vérité,  avait  fixé 
un  âge  pour  être  éligible ,  avait  enfin  nreacrit  et  dû 
prescrire  des  conditions  d'éligibilité,  sans  doote  la 
nation  peut  et  a  dû  s'imposer  des  règles  conserva- 
trices de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté  dans  le  fait 
de  sa  représentation  ;  mais  ces  rèeles  ont  dû  être 
générales  ;  elles  ne  font  acception  draucunes  person- 
nes en  particulier,  elles  imposent  des  règles  de  for- 
me. Les  élections  ne  peuvent  pas  s'en  passer;  elles 
règlent  le  mode  de  l'exercice,  elles  proscrivent  les 
abus,  mais  elles  ne  limitent  pas  cet  exercice  quant 
aux  individus.  Ainsi  les  mineurs,  les  étrangers,  les 
gens-sans  propriété  sont  et  peuvent  être  exclus.  Ce 
sont  des  lois  que  la  prudence  et  les  circonstances  des 
peuples  peuvent  dicter  et  faire  varier;  mais  retirer 
du  choix  du  peuple  certaines  personnes  nominative- 
ment ,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  lois  géné- 
rales, c  est  sans  doute  prononcer  une  indication,  une 
limitation  oui  porte  atteinte  k  la  liberté  du  choix, 
et  par  conséquent  à  la  souveraineté  du  peuple.  Cette 
restriction  individuelle,  de  même  que  les  exception» 
générales  déjà  prononcées  par  la  constitution,  ne 
peut  être  tolérée  que  par  la  nécessité  la  plus  absolue, 
que  par  le  danger  imminent  que  courrait  sans  elle 
la  liberté  du  peuple.  Il  faut  donc  essentiellement  ap- 
profondir cette  prétendue  nécessité.  On  lui  donne 
deux  motiGi  :  le  premier ,  que  des  représentants 
oui  se  perpétueraient  pourraient  trahir  les  intérêts 
de  la  nation  en  séparant  leur  intérêt  personnel  du 
véritable  intérêt  de  l'Etat;  le  second,  que  les  assem- 
blées qui  en  remplacent  d'autres  doivent  apporter  i 
leur  travail  les  changements  nécessaires,  qu'elles 
doivent  êtrç  dépouillées  de  l'esprit  qui  a  dicté  les 
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dis|M)sîtions  qu'elles  doîrent  eiamintr.  Ces  detfx  ob- 
jections €e  combattent  par  la  même  réponse. 

La  constitutioQ  n*aurait  que  de  bien  faibles  fonde- 
ments si  elle  n'était  appuyée  que  sur  la  surveillance 
des  représentants.  C*est  dans  la  nation  elle-même 
que  réside  cette  sunrcillance,  et  la  constitution  se- 
rait bien  défectueuse  si  elle  n'avait  pas  donné  con- 
stitutionneliement  le  remède  aux  craintes  que  Ton 
affecte.  Elle  a  dû  rendre  active  cette  surveillance  na- 
tionale elle  a  dâ  lui  fournir  des  formes  fociles  pour 
'  se  manifiester.  Si  elle  y  a  pourvu  dans  celte  intention, 
elle  a  conservé  à  la  nation  sa  souveraineté  dans  les 
seuls  termes  qui  soient  constitutionnels^  dans  ceux 
qui  font  connaître  son  vœu ,  en  l'éloignant  de  toute 
participation  positive  à  l'administratron,  puisçiue  le 

fouvernement  est  représentatif.  Or  la  constitution 
onne  à  la  nation  deux  moyens  constitutionnels  de 
Caire  entendre  sa  voix  :  celui  des  pétitions,  et  celui  de 
nommer  ses  représentants,  d'après  les  opinions  et  les 
intentions  qu'elle  leur  connaît.  Ces  deux  moyens  di- 
rects ne  sont  pas  les  seuls;  ils  sont  puissamment 
secourus  par  la  liberté  de  la  presse,  qui  désormais 
sonnera  le  tocsin  contre  les  envahissements,  les 
usurpations  de  toute  nature,  ou  même  les-erreurs 
qui  compromettraient  les  droits  du  peuple.  La  sanc- 
tion royale  oppose  la  dernière  barrière  à  toutes  les 
ambitions.  C'est  comme  représentant  le  peuple  que 
le  roi  arrête  ce  qui  doit  être  loi  ;  c'est  ainsi  qu'il  peut 
suspendre,  relarder  les  décrets  des  représentants, 
jusqu'à  ce  que  Tesprit  de  la  nation  ail  été  consulté. 
La  constitution  a  «tonné  à  la  nation  tous  les  moyens 
d*exercer  la  surveillance  en  lui  assurant  ceux  de 
manifester  son  opinion ,  de  faire  entendre  ses  récla- 
mations, etde  diriger  ainsi  sesreprésentauts.  Rendre 
les  membres  des  législatures  inéligibles,  c'est  ou 
supposer  que  la'  correction  des  lois  doit  nécessaire- 
ment trouver  son  origine  dans  l'Assemblée  des  re- 
Srcsentants,  ce  qui  est  faux  en  principe  et  dangereux 
ans  l'exécution,  ou  c'est  limiter  les  cfroits  du  peuple 
au  rAle  passif  d'attendre  en  silence  ce  que  ses  rc- 
pr^ntants  feront  pour  lui ,  sans  consulter  le  veeu 
national... 

Le  système  des  mandats,  instement  proscrit,  ne 
peut  être  suppléé  que  par  la  liberté  laissée  au  peuple 
ue  changer  ou  de  continuer  ses  représentants  ;  donc 
ce  choix  doit  être  illimité.  On  a  dit  que,  les  élections 
des  représentants  de  la  nation  ne  se  faisant  pas  im- 
médiatemenipar  elle,  mais  par  des  électeurs  qu'elle 
chargeail  de  ce  choix ,  les  électeurs  seraient  seuls  li- 
mités dans  leurs  droits,  et  non  le  peuple,  qui  s'en  est 
déjà  privé  en  1rs  leur  abandonnant.  Mats  ce  raison- 
Dément  spécieux  peut-il  faire  effet  sur  quelques  bons 
c^»rits?L.e  gouvernement  représentatif  serait  sans 
doute  plus  parfait  si  les  choix  des  représentants  du 
peuple  émanaient  directement  des  assemblées  prî- 
oMlres.  La  représentation  d'une  grande  nation  ne 
peal  malheureusement  pas  s'opérer  par  des  moyens 
aaasi  simples.  Il  faut  des  intermédiaires  entre  les 
assemblées  primaires  et  les  délégués;  mais  les  inter- 
médiaires, choisis  par  la  nation  entière,  selon  son 
▼ceu  et  selon  ses  intentions,  les  opinions  qu'elle  leur 
eonnatt,  ne  peuvent  être  gênés  dans  la  plénitude 
de  Texereice  de  leur  choix  sans  que  la  nation  le  soit 
positÎTemenl  elle-même.  Prétendre  que  des  repré- 
sentants peuvent  se  perpétuer  et  mettre  en  danger  la 
liberté  politique,  c'est,  ce  me  semble,  dire  une  chose 
vide  de  sens.  En  effet,  comment  peuvent-ils  se  per- 
pétuer? Ce  n'est  pas  par  leur  fait ,  mais  par  celui  du 
peuple,  s*ils  sont  continués;  c'est  que  le  peuple  trou- 
ve apparemment  qu'ils  émettent  son  vœu  ;  comment 
done  mettraient-ils  la  liberté  en  danger,  lorsque  le 
peuple  se  trouverait  libre  dans  l'étendue  «lu'il  désire? 
Plus  on  approfondit  cette  objection ,  moins  elle  a  de 
fondement.  La  loi  proposée  attaquerait  encore  la 


constitution  dans  un  point  essealIeL  En  effet,  le  mo> 
lif  du  pouvoir  donné  an  roi ,  de  suspendre  les  avi- 
sions au  corps  des  représentants,  est  que  le  roi,  sup- 
posé plus  à  portée  de  connaître  les  besoins  et  le  vœu 
de  l'universalité  de  la  nation,  devait  être  armé  du 
pouvoir  de  consulter  ce  vœu  réfléchi.  Or  quelle  esl 
la  manière  évidente  dont  le  peuple  peut  manifester 
son  vœu ,  si  ce  n'est  par  le  choix  de  ses  reprtentauta  ? 
Le  vœu  du  royaume  ne  sera  pas  toujours  uniforme, 
et  néanmoins  toutes  ses  parties  seraient  obligées  de 
changer  uniformément  les  membres  de  la  législature. 
A  quels  caractères  connaltra-t-on  alors  le  vœu  du 
peuple?  U  n'y  aura  pas  de  moyen  certain  de  l'ap- 
précier. J'ai  ait  que  la  nation  avait  encore,  pour 
manifester  son  vœu ,  le  moyen  des  pétitions  ;  mais 
ce  moyen  est  individuel.  En  bien,  que  les  pétitions 
soient  multipliées  ;  comment  le  vœu  de  la  majorité 
du  peuple  pourrait-il  ainsi  être  évidemment  connu  ? 
Le  droit  n'est  d'ailleurs  que  celui  de  foire  entendre 
des  remontrances  ;  il  n'est  donc  pas  essentiellement 
opérant  et  actif  ;  il  n'oblige  pas;  cependant  la  nation 
doit  être  entendue;  et,  autant  que  cela  est  compa- 
tible avec  le  système  d'une  représentation  efficace, 
son  vœu  doit  pouvoir  être  consulté  et  suivi.  Donc  la 
nation  ne  peut  assurer  son  droit  capital  essentiel, 
inhérenlà8asouveraineté,queparlesélections;donc 
elle  ne  peut  être  limitée  dans  la  fiiculté  de  choisir 
dans  le  nombre  des  citoyens  qui  remplissent  les  con- 
ditions constitutionnelles;  donc  la  non-élection  des 
mêmes  membres  est  le  renversement  des  principes 
de  la  constitution. 

Passons  à  d'autres  considérations.  Un  renouvel- 
lement entier,  tous  les  deux  ans,  pourrait  faire 
courir  à  la  nation  le  hasard  presque  certain  d'intro- 
duire tout  à  coup  dans  le  corps  desreprésentanis  un 
esprit  nouveau,  de  nouvelles  vues  et  de  nouvelles 
passions,  et  d'exposer  par  conséquent  cette  nation  à 
des  convulsions  périodiques;  et  sans  pousser  trop 
loin  les  conséquences,  on  peut  voir  dans  ce  procédé 
au  moins  l'inquiétude  de  tout  ce  qui  existe  en  vertu 
et  par  la  protection  de  la  constitution ,  de  l'incer- 
titude des  nations  voisines  sur  les  traités  qui  les  lient 
et  les  lieront.  On  a  dit  que  la  réélection  offrait  à  la  li- 
berté du  peuple  le  danger  que  le  pouvoir  exécutif 
empêcherait,  par  la  corruption,  la  réélection  des 
membres  qui,  dans  la  législature  précédente,  se  se- 
raient montrés  contraires  à  ses  intentions  anti-con- 
stitutionnelles, et  favoriserait  la  nomination  de  ceux 
Jui  se  seratent  fait  voir  fovorables  à  ses  desseins, 
anger  qui  n'existerait  pas  par  le  renouvellement 
entier  de  tous  les  membres  ae  la  lé{(islature.  Je  ne 
m'arrête  pas  sur  d'autres  considérations  importan- 
tes, il  est  vrai,  mais  qui  frappent  trop  fortement  pour 
3ue  l'on  doive  les  énoncer:  celle  de  jeter  une  masse 
'autorité,  dans  la  puissance  royale,  danj^reuse 
pour  la  liberté,  si  le  peuple,  fatigué  de  sentir  habi- 
tuellement le  besoin  d'un  ordre  régulier,  était  sans 
cesse  tourmentépar  des  secousses  et  par  le  désordre; 
celle  de  supposer  que  la  nature  crée  habituellement 
des  orateurs,  des  hommes  d*Etat;  celle  de  penser 
que  tous  les  citoyens  aptes  à  être  élus  vont  faire  leur 
étude  habituelle  de  la  science  immense  dont  uu  re- 
présentant doit  être  pourvu,  que  les  occupations  né- 
cessaires cesseront  pour  faire  place  à  celle-ci. 

Vous  avez,  par  vos  décréta  précédente,  rendu  les 
membres  de  cette  législature  inhabiles  à  remplir  pen- 
dant quatre  années  aucune  des  fonctions  déléguées 
par  le  pouvoir  exécutif;  si  vous  tes  rendes  encore 
inéligibles,  vous  rendrez  leur  vie  publique  bornée 
nécessairement  à  deux  ans ,  ou  tellement  coupée 

au'elle  peut  être  jugée  finie  pour  un  grand  nombre 
'entre  eux,  et  cette  considération  arrêtera  peut-être 

beaucoup  de  citoyens  capables  et  iustruits La 

nation  se  trouve  ainsi  privée  de  représentants  qui 
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eussent  défendu  avee  lamlèfM,  ■▼eo  ëDergie,  sês  in- 
térêts; et  la  constitution  f]ui  proToque  cet  ordre  de 
choses  blesse  ainsi  essentiellement  I  intérêt  du  peu- 
ple par  oui  et  pour  qui  elle  est  faite...  Je  crois  avoir 
rappelé  les  objections  les  plus  fortes  au  système  de 
la  rééligibilité  4  et  y  avoir  répondu;  on  pourrait  le 
faire  avec  plus  de  détails  encore,  mais  il  semble  ^ue 
la  démonstration  n*en  serait  pas  plus  évidente.  Ainsi 
Texamen  du  principe  en  lui-même,  l'examen  de  ses 
conséquences ,  dont  Toubli  ne  tendrait  pat  à  moins 

3u'ù  une  variation  continuelle  dans  les  principes, 
ans  les  lois»  qui  conduirait  bientôt  à  une  entière 
désorganisation  ;  les  considérations  publiques  et  par- 
ticulières me  paraissent  prouver  incontestablement 
que  la  faculté  de  la  réélection  doit  être  laissée  pour 
les  membres  de  toutes  les  législatures. 

M.  RoDBSPiEnaB  :  Toute  règle  qui  tend  k  défendre 
le  peuple  contre  la  brigue,  contre  les  malheurs  des 
mauvais  choix,  contre  la  corruption  de  ses  repré- 
sentants, est  juste  et  nécessaire.  Voila,  ce  me  sem* 
ble,  les  vrais  principes  de  la  grande  question  qui 
vous  occupe.  Vous  avez  cru  me  mettre  en  contra* 
diction  avec  mot-même  en  observant  que  J'avais 
manifesté  une  opinion  contraire  à  la  conduits  près* 
cri  te  par  le  décret  du  marc  d'argent,  et  cet  exemple 
même  est  la  preuve  la  plus  sensible  de  la  vérité  de 
la  doctrine  que  j'exposeici.  Si  plusieuisontadopté  une 
oiiinion  contraire  au  décret  du  marc  d*aiigent-»  c'est 
parce  qu'ils  le  regardaient  comme  une  de  ces  règles 
fausses  qui  offensent  la  liberté  au  lieu  de  la  mainte* 
nir  ;  c'est  parce  qu'ils  pensaient  que  la  richesse  ne 
pouvait  pos  être  la  mesure  ni  du  mérite,  ni  des  droits 
des  hommes  ;  c*est  qu'ils  ne  trouvaient  aucun  danger 
à  laisser  tomber  le  choix  des  électeurs  sur  des  hom* 
mes  qui,  ne  pouvant  subjuguer  les  suffrages  par  les 
ressources  de  l'opulence ,  ne  les  auraient  obtenus 
qu'à  force  de  vertus  ;  c'est  parce  que,  loin  de  favori- 
ser la  brigue,  la  concurrence  des  citoyens  qni  ne 
paient  point  cette  contribution  ne  favorisait  que  Ift 
mérite.  Mais  de  ce  que  je  croirais  que  le  décret  du 
marc  d'argent  n*est  plus  utile,  s'ensuit*!!  que  je  blâ- 
merais ceux  qui  repoussent  leis  hommes  flétris,  ceux 
qiû  défendent  la  réélection  des  membres  du  eorps 
législatif?  Mais  si,  lorsque  réellement  les  principes 
de  la  liberté  étaient  attaqués,  vous  aviez  beaucoup 
montré  de  disposition  à  vou8.alarmer«  si  ce  même 
décret  du  marc  d'argent  avait  obenu  votre  suffrage, 
n'est-ce  pas  moi  qui  pourrais  dire  que  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-mêmes,  et  qui  aurais  le  droit 
dem'étduner  que  les  excès  de  votre  zèle  se  fiassent 
remarquer  précisément  au  moment  où  il  s'agit  d'as^ 
surer  à  des  représentants,  et  même  sans  aucune  ex- 
ception, la  perpective  d'une  réélection  éternelle? 
Laissez  donc  cette  extrême  délicatesse  de  principes, 
et  examinons  sans  partialité  le  véritable  point  ne  la 
question,  qui  consiste  à  savoir  si  la  rééligibililé  est 
propre  ou  non  à  assurer  au  peuple  de  bons  repré- 
sentants. L'expérience  a  toujours  prouvé  qu'autant 
les  peuples  sont  indolents  ou  faciles  à  tromper,  au- 
tant ceux  qui  les  gouvernent  sont  habiles  et  actifs  à 
étendre  leur  pouvoir  et  à  opprimer  la  liberté  publi- 
que. De  là  les  magistratures  électives  sont  devenues 
erpétuelles,  et  ensuite  héréditaires.  Une  loi  prohi- 
bitive de  la  réélection  est  le  plus  sûr  moyen  de  con- 
server la  liberté.  11  faut  que  les  législateurs  se  trou- 
vent dans  la  situation  qui  confond  le  plus  leur  intérêt 
et  leur  vœu  personnel  svec  celui  du  peuple  ;  or  pour 
cela  il  est  nécessaire  que  souvent  ils  redeviennent 
peuple  eux-mêmes.  Mettez- vous  à  la  place  des  sim- 
ples citoyens,  et  dites  de  qui  vous  aimeriez  mieux 
recevoir  des  lois,  ou  de  celui  qui  est  sûr  de  n'être 
bientôt  plus  qu'un  citoyen,  ou  de  celui  qui  tient  en- 
core à  son  pouyoir  par  l'espérance  de  le  perpétuer. 
Vous  dites  que  le  corps  législatif  sera  trop  faible 
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pour  résister  à  la  Ibree  du  pouvoir  executif;  mais  la 
véritable  force  du  eorps  législatif  tient  à  la  consU- 
tution  sur  laquelle  il  est  fondé,  à  la  puissance,  à  la 
volonté  de  la  nation  qu'il  représente,  et  qui  le 
regarde  en  lui-même  comme  le  boulevard  dcccs- 
saire  de  la  liberté  publique.  Le  pouvoir  du  corps 
législatif  est  immense  par  sa  nature  même  ;  il  est 
assuré,  par  sa  permanence,  par  la  fSiculté  de  s'assem- 
bler sans  convocation,  et.  par  la  loi  qui  refusera  au 
roi  celui  de  le  dissoudre. 

Mais  vous  n'imaginez  pas;  dites-Tons,  comment 
le  pouvoir  exécutif  pourrait  concevoir  l'idée  de  sé- 
duire des  membres  au  corps  législatif  depuis  qu'il 
ne  peut  plus  les  appeler  au  ministère.  Je  rougirais 
de  vous  aire  (fu'il  existe  d'autres  moyens  de  corrup- 
tion ;  mais  je  pourrais  su  moins  demander  si,  ces 
places  que  l'on  ne  peut  obtenir  pour  soi,  on  ne  peut 
pas  les  détourner  sur  ses  amis,  sur  ses  proches,  sur 
son  père,  sur  son  dis?  si  le  crédit  d'un  ministre  est 
entièrement  inutile?  s'il  est  impossible  que  des  mem- 
bres du  oorps  législatif  régnent  en  effet  sous  son 
nom,  et  qu'ils  fassent  une  espèce  d'échange  de  leur 
crédit  et  de  leur  pouvoir?  s'il  est  impossu)le  qu'ils 
espèrent  être  portés  à  la  législature  par  le  parti  et 
par  l'influence  que  le  pouvoir  exécutif  peut  avoir 
dans  les  assemblées  électorales?  Il  est  vrai  que  vous 
supposez  toujours  que  ceux  qui  seront  réélus  seront 
toujours  les  plus  zélés  et  les  plus  sincères  défenseurs 
de  la  patrie.  Vous  oubliez  donc  que  vous  avez  dit 
vousHnêmss  qu'un  mot  dit  k  propos  lève  tous  les 
doutes  sur  le  patriotisme  d'un  homme  ;  vous  croyez 
à  l'impuissance  de  riutrigue  et  du  charlatanisme; 
vous  croyez  au  discernement  parfait,  à  Timpartiatité 
absolue  de  ceux  qui  choisiront  pour  le  peuple  ;  vous 
ignores  qu'il  existe  un  art  de  s'abandonner  toujours 
au  cours  de  l'opinion  du  moment ,  en  évitant  soi- 
gneusement de  la  heurter  pour  servir  le  peuple,  et 
qu'ainsi  l'intrigant  souple  et  ambitieux  lutte  souvent 
avec  avantage  contre  le  citoyen  modeste  et  incor- 
ruptible... Voyez  les  représentants  du  penp1edétour> 
jiés  du  grand  objet  de  leur  mission,  changés  en  au- 
tant de  rivaux,  divisés  par  la  jalousie,  par  l'intrigue, 
occupés  presque  uniquement  à  se  supplanter,  a  se 
décrier  les  uns  les  autres  dans  l'opinion  de  leurs 
concitoyens.  Reconnaissez-vous  là  aes  législateurs, 
des  dépositaires  du  bonheur  du  peuple?  Ces  brigues 
honteuses  dépraveront  les  mœurs  puoliques  en  même 
temps  qu'elles  dégraderont  la  majesté  des  lois...  Je 
m'étonne  donc  de  1  extrême  prévention  que  l'un  des 
préopinants»  M.Dnport,  a  marquée  contre  une  légis- 
lature dont  les  membres  ne  pourraient  pas  être  réé- 
lus,  quand  il  a  prononcé  qu'ils  n'emploieraientleur 
temps  qu'à  deux  choses  .*  à  médire  des  ministres  et  à 
plaider  la  cause  de  leurs  départements  contre  l'inté- 
rêt général  de  la  nation.  Quant  anx  intérêts  du  dé- 
partement, j'ai  déjà  prouve  que  cet  inconvénient,  et 
même  un  inconvénient  plus  grave,  n'existait  que 
dans  le  système  opposé.  Quant  aux  ministres,  s^ils 
en  médisaient,  cela  prouverait  an  moins  qu'ils  ne 
leur  seraient  point  asservis,  et  c'est  beaucoup.  Je 
suis  persuadé  que  nous  emploierons  notre  temps  à 
quelque  chose  de  mieux  qu'à  médire  des  ministres 
sans  nécessité,  et  à  parler  des  affaires  de  nos  dépar- 
tements; et  je  suis  convaincu,  au  surplus,  que  te 
décret  de  lundi,  quoi  qu'on  puisse  dire,  n*a  pas  af- 
faibli l'estime  de  la  nation  pour  ses  représentants 
actuels. 

On  a  fait  une  autre  objection  qui  ne  me  paratt  pns 
plus  raisonnable,  lorsqu'on  a  dit  que,  sans  Tespoir 
de  la  rééligibilité,  en  ne  trouverait  pas  dans  les 
vingt  cinq  millions  d'hommes  qui  peuplent  la  France 
des  hommes  dignes  de  la  législature.  Ce  qui  me  pa- 
rait évident,  c'est  que  s'opposera  la  réélection  est  !c 
véritable  moyen  de  bien  composer  la  législature. 
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Quel  est  le  motif  qni  doit  appeler,  qui  peut  appeler 
un  citoyen  vertueux  à  désirer  ou  à  accepter  cet  non- 
peur?  Sont-oe  les  richesses,  le  désir  de  dominer,  et 
Tamourdu  pouvoir?  non.  Je  u*eii  connais  que  deux; 
.  le  désir  de  servir  se  patrie  ;  le  second,  qui  est  natu- 
.  reJlement  uni  i  eelui-Ià,  c*est  Tamour  de  la  véritable 
gloire,celle  qui  consiste  noi)  dans  Téclat  des  dignités, 
oi  dans  le  faste  d'une  grande  fortune,  mais  dans  le 
])onheur  de  mériter  le  respect  ou  Tadmiratioa  de  ses 
semblables,  par  des  talents  et  par  des  vertus. 

Deux  années  de  travaux  sufbsent  à  cette  noble  am- 
bition. Une  retraite  de  deux  ans  sera  nécessaire  à 
rhomme  le  plus  éclairé  pour  méditer  sur  les  prin- 
cipes de  la  lé^slation  avec  plus  de  profondeur  qu'on 
oe  peut  le  faire  au  milieu  du  tourbillon  des  affaires, 
et  surtout  pour  reprendre  ce  goût  d'égalité  que  Ton 
perd  aisément  dans  les  grandes  places.  Laisser  se  ré- 
pandre les.  principes  du  droit  publie  et  s'établir  la 
nouvelle  constitution ,  et  vous  verres  naître  une 
foulç  d'hommes  qui  développeront  un  caractère  et 
des  talents.  Croyez,  croyez  des  à  présent  qu'il  existe 
dans  chaque  contrée  de  l'empire  aes  pères  de  famille 
qui  viendront  volontiers  remplir  le  ministère  de  lé- 
gislateurs, pour  assurer  à  leurs  enfants  des  mœurs, 
Qoe  patrie,  le  bonheur  et  la  liberté  des  citoyens,  qui. 
se  dévoueront  volontiers  pendant  deux  ans  au  bon- 
heur de  servir  leurs  concitoyens  et  de  secourir  les 
opprimés  ;  et  si  vous  avez  tant  de  peine  &  croire  à  la 
vertu,  croyez  du  moins  à  l'amour-propre  ;  croyez 
que,  chez  une  nation  qui  n'est  pas  tout  à  fait  stupide 
et  abrutie,  un  erand  nombre  peut-être  sera  naturel- 
lement jaloux  d'obtenir  le  plus  glorieux  témoignage 
de  la  confiance  publique.  Voulez-vous  me  parler  de 
ces  hommes  que  le  génie  de  l'intrigue  pousse  dans 
nne  carrière  que  le  seul  génie  de  l'humanité  devrait 
ouvrir?  Voulez-vous  dire  qu'ils  fuiront  la  législa- 
ture, si  Tappât  de  la  réélection  ne  les  y  attire?  Tant 
mieux!  ils  ne  troubleront  pas  le  bonheur  public  par 
leurs  intrigues,  et  la  vertu  modeste  recevra  le  prix 
qn*ils  lui  auraient  enlevé 

Qoaud  vous  avez  pensé  que  la  législature  qui , 
après  vous»  devrait  être  la  plus  surchargée  d^affaires, 
pouvait  se  passer  de  votre  secours ,  et  être  entière- 
ment composée  de  nouveaux  individus,  vous  croi- 
riez que  les  législatures  suivantes  auront  besoin  de 
transmettre  à  celles  qui  viendront  après  elles  des 
guides,  des  Nestors  politiques,  dans  les  temps  où 
toutes  les  parties  du  gouvernement  seront  plus  sim- 

gntiées  et  plus  solidement  affermies!  On  a  voulu 
xer  volro  attention  sur  de  certains  détails  de  finan- 
ce, d*administration,  comme  si  les  législateurs,  par 
1«  eours  naturel  des  choses,  ne  devaient  pas  voir 
dans  leur  sein  des  hommes  instruits  dans  l'adminis- 
tration, dans  la  finance,  et  présenter  une  diversité 
infinie  de  connaissances,  de  talents  en  tout  genre. 
Comment  croire  à  cette  efiroyable  pénurie  d'hommes 
éclairés,  poisqu'après  chaque  législature  on  pourra 
choisir  les  membres  de  celles  qui  l'avaient  précédée. 
Les  partisans  les  plus  zélés  de  la  réélection  peuvent 
se  rassurer;  s'ils  se  croyaient  absolument  néces- 
saires au  salut  public,  dans  deux  ans  ils  pourront 

être  les  ornements  et  les  oracles  de  la  législature 

Pour  lâoi,  indépendamment  de  toutes  les  raisons 
que  j'ai  déduites  et  de  celles  que  Je  pourrais  ajouter, 
UB  fait  particulier  me  rassure:  c'est  que  les  mêmes 
personnes  qui  nous  ont  dit  :  Tout  est  perdu  si  on  ne 
réélit  pas,  ai8aientanssi,lejoordu  décret  oui  nons 
interdit  l'entrée  du  ministère  :  Tout  est  perdu  ;  la  li- 
berté du  peuple  est  violée,  la  constitution  est  dé- 
.  truite.  Je  me  rassure.,  dis-je,  parce  que  je  crois  que 
la  France  peut  subsister  quoique  quelques-uns  d'en- 
tre nous  ne  soient  ni  législateurs  ni  mmistres.  Je  nç 
crois  pas  que  Tordre  social  soit  désorganisé,  comme 
on  l'a  dit,  préoisément  paioe  que  l'ineerruptibilité 


des  représentants  du  peuple  sera  garantie  par  des  lois 
sages.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  puisse  concevoir  aussi 
de  certaines  alarmes  d  un  autre  genre.  J'oserais 
même  dire  oue  tel  discours  véhément  dont  l'impres- 
sion fut  oraonnée  hier  est  lui-même  un  danser,  A 
Dieu  ne  plaise  que  ce  qui  n'est  point  relatif  à  Finté- 
rêt  publio  soit  ici  l'objet  d'une  de  mes  pensées! 
Aussi  suis-je  bien  loin  de  juger  sévèrement  cette 
longue  mercuriale  prononcée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale le  lendemam  du  jour  où  elle  a  rendu  un  dé- 
cret oui  l'honore,  et  tous  ces  anathèmes  lancés  du 
haut  de  la  tribune  contre  toute  doctrine  qui  n'est  pas 
celle  du  professeur.  Mais  si  en  même  temps  qu  on 
prévolt,  qu'on  annonce  des  troubles  prochains,  en 
même  temps  que  l'on  en  voit  les  causes  dans  cette 
lutte  continuelle  des  factions  diverses,  et  dags  d'au- 
tres circonstances  que  Ton  connaît  très-bien,  on  s'é- 
tudiait à  les  attribuer  d'avance  à  l'Assemblée  natio- 
nale, au  décret  qu'elle  vient  de  rendre,  on  cherchait 
d'avance  à  se  mettre  à  part,  ne  me  serait-il  pas  per- 
mis de  m'afOlger  d'une  telle  conduite,  et  d*elre  trop» 
convaincu  de  ce  que  Ton  aurait  voulu  prouver,  que 
la  liberté  serait  en  effet  menacée?  Mais  je  neveux 
pas  moi-même  suivre  l'exempte  que  je  désapprouve 
en  fixant  l'attention  de  l'Assemblée  sur  qn  épisode- 
plus  long  que  l'objet  de  la  discussion.  J'en  ai  ait  as- 
sei  pour  prouver  que,  si  les  dangers  de  la  patrie 
étalent  mis  une  ibis  à  l'ordre  du  jour,  j'aurais  aussi 
beaucoup  de  choses  à  dire  ;  au  reste,  le  remède  con- 
tre ces  dangers,  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
c'est  votre  prévoyance,  c  est  votre  sagesse,  votre 
fermeté.  Dans  tous  les  cas  nous  saurons  consommer, 
s'il  le  faut,  le  sacrifice  que  nous  avons  plus  d'unefois 
oflert  à  la  patrie.  Nous  passerons,  les  cabales  des  en- 
nemis passeront;  les  bonnes  lois,  le  peuple,  la  li- 
berté resteront 

Je  dois  ajouter  une  dernière  observation  :  c'est 
que  le  décret  que  vous  avez  rendu  lundi,  et  les  prin- 
cipes que  j'ai  développés,  militent  contre  toute  réé- 
lection immédiate  d'une  législature  à  l'autre.  Ce  qui 
me  porte  à  faire  eette  observation,  c'est  que  je  sais 
que  l'on  proposera  de  réélire  au  moins  pour  une  lé- 
gislature, pareeque,  pourpeu  quelesopmions  soient 
partagées,  on  se  laisse  facilement  entraîner  à  ces 
termes  moyens  qui  participent  presque  toujours  des 
inconvénients  des  deux  termes  oppose's.  Je  dediande 
que  les  membres  des  assemblées  législatives  ne  puis- 
sent être  réélus  qu'après  l'intervalle  d'une  législa-> 
ture. 

Les  applaudissements  qui  avalent  fréquemment  Inter* 
roBspu  ce  discours  recommencent. 

On  demande  PiropressioD.—^On  réclaipe  l'ordre  du  jour^ 

L^Auenblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Chapelier  :  Il  n'est  aucune  partie  de  l'organi- 
sation du  corps  législatil  qui  ne  présente  un  suprême 
intérêt.  La  première,  concernantla  rééligibilité  pos- 
sible des  membres  du  corps  législatif,  est  peut-être 
liée  à  plus  de  rapports  ;  la  stabilité  des  lois  et  du 
gouvernement,  nos  rapports extérieurs,le$alliances, 
les  traités  de  commerce,  la  répression  nécessaire  du 
pouvoir  exécutif,  tiennent  à  cette  question.  Vous  ne 
pensez  pas  sans  doute  qu'il  ne  faille  pas  la  même 
suite  d'idées,  la  même  cohérence  de  principes  dam 
les  opérations  du  corps  législatil  que  dans  les  détails 
de  l'exécution  des  lois.  Il  est  de  1  intérêt  public  que 
les  lois,  lorsqu'elles  sont  l'expression  de  la  volonté 
générale,  ne  changent  pas  souvent,  mais  qu'elles 
sofent  stables.  Si  vous  constituez  le  corps  législatil 
de  manière  que  les  loissoicntchangéessouvent,  cette 
versatilité  serajje  plus  grand  des  malheurs.  La  sur- 
veillance sur  toutes  les  parties  de  l'empire,  la  déli* 
bération  de  la  paix  et  de  la  guerre,  (es  alliances,  les 
traités  sont  sous  la  direction  du  corps  législatif. 
Sous  ces  rapports  encore ,  il  est  nécessaire  qu*il 


440 


marche  toujours  sur  la  même  ligne,  et  que  par  une 
stabilité  de  principes  il  inspire  Ta  confiance...  Mais 
par  quel  étrange  principe  vouIce-yous  interdire  au 
peuple  la  faculté  de  réélire  Thomme  qui  i*aura  bien 
servi?  ce  qui  serait  aussi  tyrannique  que  de  le  forcer 
de  donner  sa  confiance  à  tel  ou  tellndividu.  Je  dis 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  lui  interdire,  et 
(Tue,  si  vous  décrétez  cet  acte  anti*c6nstilutionnel, 
chaque  département  aura  le  droit  de  n'y  pas  obéir. 
(Il  s  élève  de  violents  murmures.  —  M.  Re^naud, 
dit  Montlosier,  demande  que  M.  Chapelier  soit  rap- 
pelé à  Tordre.)  La  pilissance  des  l^islateurs  n'est 
pas  illimitée  ;  elle  a  pour  terme  la  raison,  la  iustice, 
les  droits  de  la  souveraineté  du  peuple  :  an  delà,  tout 
acte  législatif  n'est  plus  q^u'un  scandaleux  acte  de 
tyrannie.  Si  vous  multipliez  les  entraves  dans  les 
élections,  vous  rendez  les  citoyens  indifférents  sur 
les  choix,  vous  les  embarrassez  dans  leurs  suffrages, 
tandis  qu'ils  ne  devraientconnaître  d'autre  règle  que 
la  confiance. 

Voudrait-on  qu'une  partie  de  l'empire,  dans  un 
*  moment  de  crise  violente,  lorsqu'il  s'agirait  d'une 
loi  très-  désirée  et  très-combattue,  fût  réduite  à  cette 
extrémité  d'être  mal  représentée  ou  de  ne  l'être  pas? 
C'est  avec  des  moyens  effrayants  pour  la  vertu  qu'on 
a  cherché  à  eomoaltre  Topinion  de  votre  comité, 
par  l'objection  de  la  corruption.  Mais  cette  corrup- 
tion, comments'exerceraH-elIepour  les  réélections? 
Les  électeurs  ne  seront  nomqiés  que  quelques  jours 
avant  de  procéder  aux  élections;  les  corps  éleeto- 
^  raux  seront  composés  de  six  cents  personnes,  pres- 
que toutes  d'Une  aisance  au-dessus  de  la  corruption  ; 
ils  ne  délibéreront  pas;  l'influence  de  la  parole  y 
sera  nulle.  La  corruption  ne  pourra  donc  agir  que 
sur  les  députés  élus  ;  elle  sera  plus  facile  s'ils  n'ont 
pas  à  redouter  la  censure  de  l'opinion  publique; 
l'homme  à  talents,  privé  de  l'espoir  d'obtenir  l'oon- 
neur  de  la  réélection,  ne  cherchera  plus  que  la  for- 
tune; mais  c'est  faire  trop  d'injure  a  la  nation  que 
de  croire  qu'il  n'y  a  dans  son  sein  que  des  fripons. 
Lorsque  le  citoyen  honoré  des  suffrages  du  peuple 
sera  soumis  à  raiternati ve  de  conserver  ou  de  perare 
la  confiance  publique,  lorsque  nul  ne  pourra  échap- 
per à  cette  épreuve  redoutable,  alors  un  louable  in- 
térêt animera  tous  les  esprits.  On  travaille  peu  pour 
la  postérité;  on  fait  plus  pour  miEriter  lessufhrages 
actuels  de  ses  concitoyens.  Il  faut,  si  voua  voulez 
entretenir  l'émulation  ae  la  vertu,  que  la  censure  de 
Topinion  publique  soit  bien  marquée,  que  la.  nation 
ait  un  moyen  d'exprimer  sa  confiance.  Prétendez- 
vous  ôter  au  peuple  le  droit  de  récompenser  ceux 
qui  l'ont  bien  servi,  ou  de  couvrir  de  son  blâme 
ceux  qui  ont  trahi  sa  cause.  Beaucoup  d'hommes  ne 
s'exposent  à  des  sacrifices  que  par  l'amour  de  la 
gloire.  Si  vous  confondez  dans  la  classe  commune 
les  citoyens  laborieux  et  vertneux  qui  auront  bien 
mérité  de  la  patrie,  ne  croyez  pas  qu'ils  se  livrent  à 
des  travaux  pénibles  et  assidus  quand  ils  ne  pour- 
ront recueillir  que  des  applaudissements  d'un  jour, 
bons  pour  ceux  qui  ne  demandent  que  de  la  popula- 
rité. Il  faut  sans  doute  qu'il  y  ait  dans  l'assemblée 
législative  une  opposition  constante  aux  projets  am- 
bit4eux  du  ministère  ;  mais  ne  devez- vous  pas  crain- 
dre qu'une  assemblée  toujours  nouvelle  ne  mani- 
feste souvent  une  opposition  terrible,  qui  trouble  la 
tranquillité  publique,  et  qu'elle  ne  veuille  faire  en 
un  instant  ce  qu'il  faudrait  faire  dans  un  long  espace 
de  temps?  Quant  à  la  corruption^  vous  avez  vu 
qu'elle  a,  dans  tous  les  systèmes,les  mêmes  éléments 
et  les  mêmes  obstacles. 

Rendez-vous  donc  sans  crainte  à  ce  principe,  que 
le  peuple  peut  donner  sa  confiance  à  celui  qui  Ta 
méritée.  Une  assemblée  composée  tout  entière 
a  nommes  nouveaux  se  livrerait  a  des  innovations 


continuelles  dans  les  lots;  s*il  nes'y  trouve  pasquel- 
ques  personnes  intéressées ,  par  amour-propre ,  i 
maintenir  les  lois,  vous  changerez  de  constitution 
tous  les  quatre  ans.  Craignez  que  les  convulsions 
qui  seront  les  suites  néeessairesde  ces  changements 
ne  servent  les  projets  des  ennemis  du  bien  public... 
Je  conclus  à  ce  qu  il  soit  décrété  que  les  membres  éà 
chaque  législature  pourront  être  réélus. 

On  demande  l'impression  da  disconrs  de  M.  Chapelier* 
Sur  celte  proposition ,  TAssemblée  passe  à  Tordre  da 
jour. 
M.  Montlosier  parait  à  la  tribune. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  BABtBB  :  J'ai  une  rédaction  h  proposer,  qui 
concilie,  ce  me  semble,  tous  les  intérêts,  celui  de  la 
fixité  du  gouvernement  et  celui  d'empêcher  tous  les 
inconvénients  d'une  réélection  trop  longue.  •  Les 
membres  d*une  législature  pourront  être  réélus  à 
celle  qui  suivra,  mais  ib  ne  pourront  être  continués 
ensuite  qu'après  Tintervalle  d*une  législature.  - 

M.  LB  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix 'à  la- 

3ue1le  des  propositions,  ou  de  celle  du  comité,  ou 
e  celle  de  M.  Barère,  l'Assemblée  veut  acordcr  la 
priorité. 

M.  BunzAT  :  Je  la  réclaine  pour  la  motion  de 
M.  Pétîon. 

^  M.  BoBomn  :  L'opinion  de  M.  Pétîon  peut  avoir 
rinconvénîènt  de  mettre,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
deux  législatures  en  bascule.  Celle  d*une  réélection 
indéfinie  a ,  selon  moi ,  de  plus  grands  inconvé- 
nients; elle  peut  avoir  l'effet  de  concentrer  dans 
une  seule  personne  qui  aurait  eu  le  talent  de  se  faire 
réélire 

On  demande  à  aller  aux  voix* 

M.  LB  Président  :  Je  vais  d'abord,  selon  Fnsage, 
mettre  aux  voix  la  priorité  pour  Ta  vis  du  comité. 

Le  résultat  de  Tépreufe  semble  annoncer  que  celle 
priorilé  est  refusée.  —  Une  violente  agitation  se  manifcsle 
dans  diverses  parties  da  côté  gaadie.  —  On  réclame  l'aiH 
pcl  nominal.  —  H.  Tbouret  demande  la  fiarolr.  —  Les 
crii  de  la  parlla  dfoilerampêelwnt  d'être  enceoda. 

M.  Cbapblibb  :  Je  demande  l'appel  nominal.  Il 
Tant  qu'il  soit  constaté  que  ceux  qui  ont  voté  contre 
l'avis  de  comité  ne  veulent  pas  du  gouvernement. 

Plusieurs  voix  de  ta  partie  droite  :  Bh  bien,  l'ap- 
pel nominal  ! 

M.  Thouret  continue  à  demander  la  parole» 
Le  calme  se  rétablit. 

M.  Moiitlosibr  :  Je  demande  da  moins  à  rëpcm- 
dre  à  M.  Thouret. 

M.  Thouret  :  L'intérêt  vraiment  capital  do  décret 
que  l'Assemblée  nationale  va  rendre,  le  vif  senti- 
ment de  cet  intérêt  manifesté  par  le  mouvement  qui 
vient  de  l'agiter  an  moment  où  elle  va  prononcer, 
prouve  qu'elle  doit  se  recueillir.  (On  entend  des 
murmures  et  quelques  cris  dans  la  partie  droite.) 
L'opposition  qui  se  manifeste  dans  cette  partie  de  la 
salle  doit  être  assez  lumineuse  sur  la  position  où  se 
trouve  l'Assemblée.  Ne  décidez  qu'avec  toute  la  ma- 
turité que  mérite  une  discussion  qui  aura  une  très- 
longue  et  très-profonde  influence  sur  l'état  de  la 
chose  publique.  Si  la  parole  m'avait  été  accordée,  si 
j'avais  pu  être  entendu  sur  la  ques^on  de  priorité... 
{Plusieurs  membres  de  ta  pariiegamehê  se  lèvent 
avec  prédpiialion  :  Parlez,  parlez!)  Si,  dis-je, 
l'Assemblée  m'avait  entendu,  je  crois  qu'elle  aurait 
donné  la  priorité  au  comité.  C'était  là  la  marche  na- 
turelle  des  idées.  L'évisdu  comité  renferme  la  plëai- 
tude  du  principe.  Il  faut  donc  savoir  avant  tout  si 
l'Assemblée  veut  l'adopter,  et  si  elle  veut  faire  avec 
toute  Tefficacité  possible  le  bien  public  ;  ce  n*cst 
donc  qu'après  s'être  expliqué  sur  cette  propositian , 
qu'après  ravoir  rejetée,  s'il  éuit  possible  que  la  ma* 
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jorité  s*y  renott,  qo*!!  deviendRiit  conséquent  de  dé- 
terminer quelle  modification  doit  y  être  apportée.  Si 
on  avait  suivi  cette  marche,  le  décret  qui  paraît  être 
rendu  ne  paraîtrait  pas  Têtrc  ;  mais  on  réclame  l'ap- 
pel nominal.  H  s*agit  d'un  des  points  constitution- 
iifis  les  plus  importants,  et»  aux  termes  mimes  de 
To^  décrets,  je  réclame  cet  appel  nominal. 

Suit  une  assci  looffoe  agilatioiu 

lia  de  MU.  loi  lecréiaires  parait  à  la  tribooe  pour  eon* 
neneer  rappel  nontiiaU 

PiMiMurt  voia  i'éièvenî  dan$  la  partie  droite: 
L'appel  nominal  snr  le  fond  ! 

M.  RoBcsptERBB  :  Tout  le  monde  conçoit  fimpor- 
lance  de  la  question;  ne  nous  laissons  passéauirc 
par  de  vagves  réclamations.  Je  sais  la  cause  de  celte 
rài^tance,  de  celle  chaleur  avec  laquelle  on  soutieul 
50D  opinion  ;  c*est  aue  ceux  qui  défendent  aujour- 
(rbui  le  système  ois  la  réélection  sont  tellement 
roovaincus  que  votre  décretd'avant-hier  est  mauvais 
qu^ils  oDt  formé  k  projet  de  leiendre  inutile..,  (On 
murmure.) 

M.  CASALts  :  Le  décret  d'avant^hier  est  bon,  mais 
n*a  en  rien  préjugé  Timportanle  qut^stion  d*aujour- 
(rhui;  qu*on  m  accorde  la  parole,  et  je  m'engage  à  le 
prouver. 

M.  KoMSPtttnv!  Je  tire  la  prenve  de  ce  que  Je 
viens  d'annoncer  da  principe  avancé  par  M.  Cnape- 
lier,  lorsqu'il  a  dit  que  les  départements  seraient 
autorisés  à  désobéir  h  votre  décret««.«*  (Us  murmu- 
rrs  recommencent) 

M*  Goupil  :  C'est  une  imposture,  €*est  ane  calom- 
iiii*:  oui«  monsieur,  une  calomnie. 

u.  BoBBsnmiB:  Qu'on  me  laisse  finir  mon  opi* 
nioB,car  si  le  fait  que  j'avance  est  fouK,  il  est  impor- 
tant qa'il  soit  démenti.  Je  conclus  de  renonciation 
de  M.  Ciiapelier  que  l'intention  manifeste  de  eenx 
qui  s'opposent  à  la  délibération  est  de  vous  faire  re- 
venir sor  le  décret  d'avant-hier. 

M.  Cktàvks  :  J*ai  la  parole,  M.  le  président 

Oo  rèelaioe  de  nonvean  Tappcl  nominal* 

H.  uPbssioert:  Je  vaismoUrews  voixsiiLC»- 
za  lès  sera  entendu. 

La  partie  dniie  M  1ère  poorrataer  la  partit  à  H.  Ga» 

L'AHOBblée  dfeUe  que  IL  Caxaléi  sera  eoteodii. 
M.  Nonnosin  :  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre ft  M.  Cazalès. 
M.  l*abbA  Maubt  :  Et  moi  après,  M.  Te  président. 
M.  CAZALts  :  Vous  venez  de  donner  une  conslitu- 
lioo  à  l'empire  français,  et  ce  aérait  étrangement 
conibndre  les  principes  et  méconnaître  la  souverai- 
neté dn  peuple  ^oe  de  .ne  pas  lui  demander  la  raliii- 
catioo  de  vos  Ion.  (On  entend  de  légers  aMmnnres.) 
Et  r«as  sentes  oonabien  il  serait  atairde  qu'il  confiât 
cette  ratification  aaz  méOMS  hoannes  qui  auraient 
eooeonra  à  frire  ta  toi,  et  qu'il  les  ehargeêl  de  por- 
ter sa  voloBtë  fome(ie<»n  présonée;  je  dis  présu- 
mée, car  qnand  le  peuple  se  tait,  son  sHf  nce  est  aussi 
nn  consentement  ;  mais  les  membres  des  lé^slatures 
suivantes  auront  à  remplir  des  fonctions  bien  moins 
importantes;  ils  seront  restreints,  ponr  ainsi  dire,  & 
des  actes  de  ^uvernement  ;  ils  n'auront  pas  l>eso1n 
de  rfeourir  à  la  souveraineté  du  peufrfp,  à  cette  rati- 
fication qui  rona  était  si  indispensablement  néees* 
saîre^at  qui  devient  certaine  dès  que  vous  voos  in* 
Icrdiiez  renlrée  à  la  législature  fu^ocbaine.  Ce  sera 
te  vinn  nouv^an,  cette  ratification  nui  assurera  à  ja- 
«sis,  sur  des  haaesioéiMinlahles,  1  exialence  de  tos 
tfavanx,  qui  Irur  imprimera  un  grand  caractère  et 
p<aeeia  au  rang  des  délits  natiomuz  les  coupal^lrs 
efforts  de  «eux  qui  rondraif nt  les  renverser.  Il  n'y 
tara  plus  t^rs  entre  les  nouveaux  rq>résentnnts  du 
peuple  d'antres  dissentiments  légitimes  que  sur  les 
moyens  de  Caire  exécuter  la  ioi# 

V  Série.  ^  Tome  FUte 


Quand  l'Assemblée  nationale  a  fait  nne  constitn* 
tion,  elle  s'est  écartée  des  routes  communes  tracées 
Jusqu'alors;  elle  a  dédaigné  l'exemple  de  ses  contem- 
porains, elle  a  tout  oublié  pour  no  se  souvenir  que 
des  principes  de  Justice  et  de  liberté.  Comment  donc 
serait-il  possible  qu'an  milieu  des  pertes  considéra* 
blés  qu'elle  a  occasionnées,  au  milieu  des  suppres- 
sions nombreuses  qui,  avec  les  abus,  ont  détruit  les 
fortunes  particulières;  comment,  dis-le,  serait-il 
possible  qu'aucun  d'entre  vous  eût  osé  garder  une 
autorité  qu'il  avait  exercée  avec  une  sévérité  aussi 
grande?  11  fallait  bien  que  TAs^mblée  conservât  ce. 
caractère  de  grandeur  qui  a  dicté  ses  principes;  il 
fallait  bien  qu'au  milieu  des  reproches  nombreux 
qu'on  vous  faisait  de  toutes  parts  vous  trouvassiez 
un  moyen  franc  de  les  repousser  ;  il  fallait  bien  que 
la  malveillance  et  la  calomnie  fussent  au  moins  ooli- 
gées  de  s^arréter  là.  (La  partie  gaucbe  et  toutes  les 
tribunes  retentissent  d'applaudissements.)  Il  fallait 
bien  que  vous  rendissiez  à  cette  constitution  le 
caractère  de  désintéressement  qui  lui  appartient. 
Quand  Sylla  eut  rétabli  violemment  les  lots  des  Ro- 
mains, il  abdiqua  ta  dictaturequ'on  regardait  comme 
son  seul  asile,  et  il  dit  :  •  Romains,  Je  vous  dois  ren- 
dre compte  du  sang  que  J'ai  versé  ;  je  rentre  au  mi*- 
lien-de  mes  concitoyens,  et  ne  venx«  pour  défense, 

3 ne  la  justice  de  ma  cause.  »  JHos  successeurs  auront 
es  devoirs  bien  moins  pénibles  i  remplir  ;  îla  n'au- 
ront  qu'à  verser  du  baume  sur  les  blessures  néces- 
saires qu'a  faites  la  révolution.  (Les  membres  de  la 
partie  droite  se  regardent.)  Ils  n  auront  qu*i  conso- 
ler l'amaur-propre  que  la  raison  commencera  à 
éclairer.  C'est  en  réparant  I^  malheurs  individuels 
qu'ils  tâcheront  de  reunir  tous  les  esprits  ;  o'est  par 
la  méditation*  c'est  par  la  sagesse  qu'ils  achèveront 


Fonvrage  commencé  par  le  courage  et  l'enthau*- 
siaame.  Ils  n'auront  qu'à  entretenir  la  ré|;ularitc 
dans  Taction  di^gouvemement,  qu'à  surveiller  rem- 
ploi de  la  forée  publique»  et  à  a*oecuper  de  quelques 
aoteada  législation» 

Combien  ne  serions  «nous  pas  à  plaindre  ai  la  > 
France  était  condamnée  à  voir  tous  les  deux  ans  le 
corps  législatif  changer  de  principes  etde  vues  I  Cette 
variatioa  serait  plus  funeste  que  ee  fréquent  chan- 
gement ât  ministres  qu'on  reprochait  tant  à  l'ancien 
gouvernement,  et  dont  tant  de  déprédations  et  d'a- 
bus étaient  la  suite.  Ne  penses  pas  que  ee  soit  par  la 
que  vous  pourrez  donner  A  votre  administration 
cette  stabilité  de  principes  qui  peut  aeok  on  aasurer 
le  snooèa.  Qui  pourrait  alors  arrtereeila  maladie  de 
changements  perpétuels  dont  les  Français  sont  at- 
teinCaf  Unelégtilatureporterait  une  loi;  à  peine  serait- 
elle  séparée  que  la  loi  seraft  oubliée  ou  détrurte. 

Cmpressez-vous  d'apporter  un  remède  au  mal  qui 
vous  menace.  Le  seul  moyen  que  vous  ayez  à  em- 
ployer ,  c'est  la  réélection  de  quelques  membras 
d'une  législature  à  la  législature  suivante.  Qui  peut 
ne  pas  être  effrayé  d*un  gouvernement  où  les  vues 
de  législation  chaoceraient  à  chaque  instant  ?  N'estil 
pas  à  craindre  quels  nation  ne  u  fatigue  enfin  d'un 
geuvernement  si  mobile,  et  ne  finisse  par  préférer 
rescla  vage  à  une  telle  liberté  ? 

bans  le  système  contraire,  tous  les  membres  réé- 
his  a'intéresseront  à  la  conservation  de  l'ouvrage 
auquel  ils  auront  contribué*  Ah  2  pourquoi  ne  vou- 
driez-vouapaseottserver,àoeux  qui  ont  véritable-*, 
ment  mérité  de  la  patrie  la  seule  réaompenae  qui/ 
soit  digne  d'eux,  celle  de  réunir  de  nouveau  les  suf-^j 
frages  de  leurs  concitoyens ,  et  de  les  représenter? 
Des  orateurs  se  sont  élevés  avec  énergie  contre  les 
moyens  que  la  réélection  donnait  an  gouvemrmcnl 
de  survre  un  système  de  corruption.  Est-ce  sérieuse- 
ment qu*on  nous  montre  ce  péril  ?  Et  moi  aussi  je 
aTîndijgoe  de  ces  aSreusef  combinaisons  «  mais  je 
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.sais  quelles  sont  inëvitables,  et  c*ést  pour  cela  que 
je  ne  me  suis  pas  montré  partisan  du  gouvernement 
représentatif.  Ne  vous  privez  pas,  pour  éviter  ce 
danger,  des  avantages  de  la  réélection  ;  n'essayez 
pas  de  réaliser  des  chimères.  En  vain  vous  multi- 
[plierez  les  précautions,  les  responsabilités,  les  sur* 
/  veillances;  en  vain  vous  entourerez  le  trésor  public 
de  barrières  ;  vous  ne  ferez  que  donner  à  la  corrup- 
tion un  attrait  plus  cher.  C*cst  avec  Tor  que  le  mi- 
nistre vole  dans  le  trésor  de  la  nation  au*il  achète  la 
majorité  dans  le  corps  législatif,  quil  obtient  la 
quittance  de  ses  comptes  et  repousse  les  attaques  des 
honnêtes  gens.  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  n'évite- 
rez pas  cet  inconvénient.  Lorsque  vous  verrez  un 
citoyen  se  rendre  à  vos  assemblées  primaires,  ne 
manquez  pas  de  lui  dire  :  Vous  serez  corrompu  ;  vo- 
tre suffrage  sera  acheté. 

La  souveraineté  du  peuple  est  un  droit  métaphy- 
sique ;  c'est  par  la  réélection  qu'il  Texerce  réelle- 
ment, qu'il  influe  médiatement  sur  la  loi,  en  distri- 
buant ou  la  louange  ou  le  blâme  sur  ceux  qu'il  a 
chargés  de  la  faire.  Pour  manifester  qu'une  loi  est 
bonne,  il  n*a  d'autres  moyens  que  de  renommer 
ceux  qui  l'ont  proposée  ;  ainsi,  décréter  la  non-réé- 
lection, c'est  ôter  au  peuple  la  partie  directe  ^e  sa 
souveraineté,  et  au  roi  la  règle  de  sa  conduite  ;  car 
il  doit  sanctionner  une  loi  quand  il  pense  qu'elle  est 
yéritablement  le  vœu  du  peuple,  mais  c'est  une  tra- 
hison que  d'obéir  à  la  législature  quand  il  croit  que 
la  loi  qu'elle  a  portée  est  mauvaise  ;  alors  il  met  son 
veto,  é\  le  peuple  réélit  les  mêmes  représentants,  il 
est  évident  qu  il  approuve  la  loi  :  le  vœu  du  peuple 
est  clairement  manifesté,  et  le  roi  sanctionne.  Mais, 
je  le  répète,  il  trahit  ses  devoirs  s'il  sanctionne  un 
décret  qu'il  croit  contraire  aux  intérêts  delà  nation. 
C'est  pour  cela  qu'il  a  été  institué  ;  c'est  pour  la  dé- 
fendre contre  le  despotisme  de  ses  représentants.  11 
faut  donc,  si  vous  êtes  dans  les  principes  du  gouver- 
nement représentatif,  décréter  la  réélection.  (  La 
partie  gauche  et  toutes  les  tribunes  applaudissent  à 
plusieurs  reprises.  ) 
.  On  demande  à  aller  aux  voiz. 

On  réclame  la  priorité  pour  l'avis  da  comité. 

M.  MoNTLOSiBii  :  M.  Cazalès  a  plaidé  la  cause  des 
grands  talents  ;  mais  je  dois  déclarer,  avec  ma  fran- 
chise ordinaire,  le  danger  qui  nous  menace.  Après 
avoir  détruit  le  despotisme,  prenons  garde  qu'on 
n'en  veuille  recueillir  la  succession... 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  quesUon  de  priorité. 

Flniienn  membres  la  rédameot  pour  la  motion  de 
M.  Berère. 

On  observe  qae  eetle  motion  n^est  qu*nn  amendement. 
—  Celle  observation  est  contestée. 

L'Assemblée  décide  que  la  motion  de  M.  Barère  ne  doit 
être  considérée  que  comme  un  amendement,  et  qu'elle 
rourra  être  préseniée,  quel  que  soit  l'avis  auquel  on  ac- 
corde la  priorité.  —  Plusieurs  membres  de  la  partie  droite 
réclament  encore  Tappel  nominal  sur  la  question  de  prio« 
lilé» 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide ,  à  une  ma- 
jorité très-marquée,  que  la  priorité  est  accordée  à  l'avis 
(lu  comité. 

La  séance-est  levée  à  Uols  heures  et  demie. 

SéANCB  DU  JEUDI  19  MAI. 

L'Assemblée  ajourne  à  la  séance  de  demain  un  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  des  contributions  publiques, 
sur  les  mesures  à  employer  dans  le  nouveau  système  des 
contribuUooa  pour  assurer  les  recouvrements. 

M.  AmoR  :  Le  comité  des  finances  a  examiné  avec  la 
plus  sérieuse  attention  le  plan  qui  vous  a  été  présenté  par 
M.  Ilontesquiou.  11  a  reconnu  que  ce  plan  était  le  com- 
plément du  décret  rendu  le  0  de  ce  mois,  portant  création 
d'assignats  de  5  llv.  Les  seules  objections  que  Ton  poorait 
faire  A  ce  décret  portaient  sur  la  longueur  inévitable  d'une 
si  grande  fabrication  et  sur  les  difficultés  de  détail  que 
multiplierait  leur  dispersion  dans  tout  le  royaumes  les 


é(ubl!siemeots  particuliers  écartent  absolument  ces  deot 
difficultés.  L'action  simuUauée  de  tous  les  citoyens  qui 
aiment  leur  pays,  l'émulation  avec  laquelle  ils  viendront 
au  secours  de  la  chose  publique,  l'heureuse  combioaison 
de  la  monnaie  de  cuivre  et  des  assignats,  qui  Caiit  dispa- 
raître tous  les  inconvénients  du  papier-monnaie  en  le 
transformant  A  l'instant  en  papier  remboursable,  la  sur- 
veillance universelle  de  l'intérêt  particulier  et  de  rintèrdt 
public  sur  les  assignais  eux-mêmes  qui  trouveront  des 
vérificateurs  dans  toutes  les  caisses  d'échange;  voilà,  sui- 
vant votre  comité  des  finances,  ce  que  vous  devei  attendre 
de  la  proposition  dont  vous  lui  avez  confié  l'examen.  La 
rareté  du  numéraire  métallique  exige  les  remèdes  les  plus 
prompts.  Toutes  les  transactions  du  commerce  sont  grcTées 
d'un  impét  que  le  commerce  ne  pourrait  snoporter  long- 
temps. Les  relations  '  étrangères  lui  imposent  un  autre 
tribut  qui  irait  toujours  en  croissant,  w  le  trésor  public 
était  toujours  obligé  de  chercher  ses  ressources  hors  du 
royaume.  Le  prix  du  change,  objet  de  votre  sollicitude, 
parce  qu'il  intéresse  la  fortune  publique  tout  entière,  ce 
prix  qui  doit  être  réglé  par  la  balance  do  commerce,  se 
détériore  aujourd'hui  par  des  causes  qui  lui  sont  absolu- 
ment étrangères,  et  qui  cesseront  en  partie  dès  que  vous 
œsserei  de  vous  rendre,  par  des  achats  d^aigenl,  tributai- 
res des  royaumes  voisins. 

Ainsi  deux  seules  opérations  grandement  conçues  et 
parfaitement  appropriées  à  la  circonstance  où  nous  sommes 
attaquent  le  mai  dans  sa  racine,  le  détruisent  sans  retour, 
et  raniment  l'induslrie  nationale  qui ,  toute  seule  ensuite, 
vous  ramènera  les  métaux  précieux  par  l'^avantage  recon- 
quis de  la  balance  du  commerce  ;  et  déjà,  je  dois  le  dire 
pour  calmer  une  partie  des  terreurs  que  l'état  de  nos  chaih 
grs  pourrait  aussi  exagérer,  déjà  Ton  s'aperçoit  des  effets 
incontestables  que  j'avais  pronostiqués  à  cet  égard  dans 
cette  tribune,  il  y  a  plusieurs  mois.  Parla  raison  même 
que  rachat  de  quelques  matières  premières,  que  nos  im* 
menses  remboursements,  que  les  émigrations  mêmes  ren- 
dent le  change  avantageux  aux  étrangers ,  il  en  résulte  des 
commandes  équivalences  dans  nos  manufactures.  Elles 
sont  dans^une  activité  qui  étonne.  Demanda  aux  députés 
de  Lyon  et  de  Rennes  si  les  manufactures  ne  sont  pas  en 
vigueur;  demandez  aux  députés  du  Calvados  comment 
s*est  passée  la  foire  de  Caen,  plus  brillante  qu'on  ne  l'avait 
vue  depuis  vingt  ans.  Achevons, 4» r  de  nouvelles  mesures, 
de  d^armer  les  ennemis  de  la  révolution.  La  snlidiié  des 
assignats  n'est  plus  révoquée  en  doute  ;  leur  utilité  ne  l'est 
pas  davantage.  Quelque  résistance  qu'ait  éprouvée  leur 
admission,  quelque  perte  que  leur  mauvaise  coupure  ait 
occasionnée,  on  ne  nous  a  indiqué  jusqu'ici  aucune  antre 
mesure  qui  vous  eût  donné  les  moyens  de  changer  le  sys- 
tème entier  des  plus  désastreux  impôts  d'anéantir  cette 
vénalité  qui  déshonorait  la  justice  et  dégradait  le  patrio- 
tisme en  n'ouvrant  qu'au  poids  de  l'or  tons  les  postes 
éminents  dans  les  tribunaux,  dans  les  armées  et  dans 
l'administration,  enfin  de  rembourser  h  la  fols  et  la  dette 
exigible  qui  surchargeait  le  peuple  de  son  poids ,  en  rap> 
pelant  à  TEurope  la  honte  d'une  foule  d'engagements  v»o- 
lés,  et  cette  autre  dette  plus  particulière,  connue  sous  le 
nom  d'arriéré,  composée  de  salaires  suspendus,  d'arréraxes 
non  acquittés ,  qui  attestait  à  la  fois  un  désordre  scanda- 
leux et  des  injustices  criantes.  If.  Necker  lui-même,  dans 
un  dernier  ouvrage  où  il  ne  flatte  pas  l'Assemblée  naiiooaJe 
sur  ses  opérations,  est  obligé  d*avooer  que  la  mesure  des 
assignats  est  la  plus  grande,  la  plus  vaste»  la  plus  active 
opération  de  finances  dont  on  puisse  avoir  l*idée. 

Les  assignats  n'avaient  qu*un  seul  inconvénient  gravci 
celui  de  n'être  pas  assex  divisés,  et  par  conséquent  de  ne 
pouvoir  faire  véritablement  office  de  monnaie  usuelle.  La 
combinaison  qui  crée  aux  assignats  tous  les  intermédiaires, 
par  lesquels  ils  peuvent  descendre  aux  plus  médiocres  va- 
leurs, les  met  à  cet  égard  au  niveau  des  monnaies  méisl* 
liques.  Les  petits  assignats  de  5  liv.  auront  pour  ainsi  dire 
chacun  leur  motte  de  terre  correspondante  à  leur  valeur 
intrinsèque.  En  attendant  leur  salutaire  profusion,  les 
fractions  intermédiaires  qui  vous  sont  proposées,  répandoei 
avec  le  plus  de  rapidité  dans  tout  le  royaume»  olfertcs 
librement  à  l'échange  de  gros  assignats*  et  transformées  '• 
aussi  librement  en  une  monnaie  de  cuivre  propre  à  solder 
tous  les  comptes,  nous  donnent  la  réponse  à  toutes  les  ob» 
jections.  Les  assignats  étaient  des  lettres  de  change  paj^* 
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bles  en  terres,  elles  Tont  être  payables  en  monnole  ;  e*éla!t 
le  grand  problème  que  vous  aviei  ù  résoudre.  Il  nous  a 
semblé  que  le  plan  proposé  en  terminait  la  solullon,  en 
accélérait  Peffet,  et  dès  à  présent  tendait  à  rétablir  la  8é« 
cmilé  {générale.  Votre  oomité  a  donc  pensé  que  les  petits 
assignats,  décrétés  par  TAssemblée  nationale  fusqa*& 
la  concurrence  de  400  millions,  ne  suffiraient  pas  pour 
rétablir  dans  le  royaume  entier  cette  circulation  si  dé- 
sirable »  et  que  la  mesure  ausiliaire  des  compagnies  pa- 
triotiques donnant  en  écbange  des  billets  de  confiance, 
tels  que  plusieurs  villes  nous  en  offrent  des  modèles,  était 
pariaitenent  oonclliable  avec  Texistence  des  nouveaux  as- 
signats. Il  a  pensé  surtout  qu'il  était  utile  que  ces  petits 
billets  de  confiance  précédassent  la  grande  émission  des 
aolgnats  de  5  livres  afin  d*empécber  les  accaparements 
si  difficiles  à  prévenir,  lorsque  des  assignats  de  fortes 
sommes  seront  reçus  par  le  gouvernement  en  échange  de 
nouveaux  petits  assignats.  Les  principes  de  liberté  consa- 
crés par  tons  f  os  décrets  autorisent  sans  doute  les  établis- 
sements particuliers  qu*on  serait  tenté  de  former.  Mais  ce 
n'est  pas  en  silence  que  vous  devez  espérer  des  institutions 
si  utiles;  le  patriotisme  attend  un  signal,  et  c*est  à  vous 
qu^il  appjirtient  de  le  donner.  Il  est  d'ailleurs  des  enooura* 
gemenu  dont  vous  seuls  poutez  être  les  dispensateurs^  Les 
associations  qui  se  iurmeront  auront  des  actes  de  société 
à  dresser  s  elles  auront  à  émettre  des  billets  au  porteur 
très-reuemblants  &  des  lettres  de  change,  et  les  droits  de 
timbre,  d'enregistrement,  si  vous  ne  les  en  exemptiez  pas, 
leur  Imposeraient  une  charge  décourageante. 

Le  root  de  MurveiUanee  deê  corp»  adminitlratifi  se  troo- 
vati  dans  le  projet  de  décret  de  M.  Montesquiou  ;  le  comité 
j  a  substitué  celui  de  protection  tpéeialct  dans  la  crainte 
que,  par  Tabosdu  mot,  il  ne  s'établit,  dans  quelques  en- 
droit^ une  sorte  d'inquisition  destructive  de  la  liberté  qui 
seule  peut  entreprendre  et  diriger  des  opérations  de  con- 
fiance. Cependant  nous  avons  cru  devoir  insister  sur  quel- 
ques précautions  laites  pour  garantir  les  citoyens  de  toute 
surprise.  En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  pres- 
crire aux  compagnies  qui  requerraient  la  protection  pu- 
blique, ou  la  remise  d'un  cautionnement,  ou  le  dépôt  de 
l'acte  de  société  qui,  communiqué  à  tous  les  citoyens, 
leur  lierait  connaître  les  hommes  qu'ils  auraient  pour  ga- 
rants de  leur  confiance.  Nousavons  cru  aussi  que  l'écliange 
à  bureau  ouvert,  et  au  pair,  des  fractions  d'assignats  con- 
tre lenr  valeur  en  monnaie  de  cuivre,  devait  être  la  loi 
fondamentale  de  tons  les  établissements  de  ce  genre,  et  en 
conséquence  rapprovlslonnement  et  l'entretien  d^une 
quantité  suffisante  de  sous  pour  cet  échange  est  une  con- 
dition expresse  dont  nous  n*arons  pas  cm  devoir  nous 
départir. 

En  même  temps  que  votre  comité  s'occupait  de  ces  dé- 
taib,  il  ne  négligeait  pasceuxque  vous  loi  avez  confiés  par 
votre  décret  du  6  mal.  Les  commissaires  ont  travaillé  avec 
cenx  de  nos  collègues  qui  ont  dirigé  la  dernière  fabrica- 
tion, et  sous  très-peu  de  jours  ils  seront  en  état  de  prendre 
les  ordres  définitifs  de  PAssemblée  pour  les  nouveaux  assi- 
gnats. Ils  espèrent  ^u'il  sera  possible  d'en  imprimer  30  sur 
une  senle  feuille,  et  d'un  seul  coup,  de  sorte  qu'un  million 
de  feuilles  de  papier  suffira  pour  les  100  millions  que  vons 
avez  décrétés  en  assignats  de  5  Hv.  Ce  procédé  réunira  la 
célérité  à  Téconomie,  et  les  calculs  exagérés  que  l'on  a 
déj&  faits  sur  la  durée  de  cette  fabrication,  ainsi  que  sur  sa 
dépense,  se  trouveront  en  défaut. 

La  Talenr  bientôt  démontrée  des  domaines  nationaux 

prouvera  que  dans  aucun  genre  l'Assemblée  n*a  entrepris 

plus  qu'elle  ne  pouvaiL  Bientôt  une  libération  complète 

-  de  nos  nombreux  engagements  sera  aussi  facile  à  exéeuter 

qu'elle  a  été  hardie  à  concevoir.  Cette  étonnante  opération, 

qui  parait  aujourd'hui  si  simple  à  ceux  même   qui  la 

croyaient  gigantesque,  prouve  que  dans  un  siècle  éclairé, 

Tim  n'est  impossible  a  des  hommes  libres  qui ,  stipulant 

In  droits  et  les  devoirs  de  la  nation  •  savent  s'oublier  éuz- 

ntenes  pour  ne  s'occuper  que  du  salut  de  la  patrie. 

M.  Anson  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  :  i*  ki 
protection  k  accorder  par  les  corps  administratifs  aux 
^blîMements  qui  se  chargeront  d^écbanger  des  billets  de 
^Ibnce  contre  des  assignats  ou  contre  de  l'argent,  et 
'<âciproquement  ;  2*  les  cautionnements  ou  dépôts  des 
^^^les  de  ces  sociétés;  a*  l'exception  des  droits  de  timbre  et 
**cuics«slrcmcnu 


M.  RcBDsasa  :  Je  demande  rajoomement  à  après-de» 
main,  et  la  prompte  impression  du  rapport.  Il  faut  bien 
prendre  garde  à  quoi  vous  engagerait  ce  décret.  L'Assem« 
blée,  en  plaçant  sous  la  protection  immédiate  des  corps 
administratifs  tous  les  banquiers  qui  voudront  changer  les 
gros  as<ignats  contre  des  petits  billets  garantis  dn  sceau  de 
leur  crédit  personnel,  devient  en  quelque  sorte  caution  de 
leur  administration.  Il  est  évident  que  des  partlculien 
pourront  fournir  un  cantionnement  de  S  millions,  et  faim 
une  émission  de  iO  millions  de  billets.  C'est  ainsi  que  des 
banquiers,  A  la  faveur  de  l'urgence  des  circonstances  « 
usurperont  un  crédit  qui  ne  sera  pas  un  crédit  libre,  puis* 
qu'il  sera  forcé  par  la  nécessité  des  cireonslaoces.  Après 
avoir  décrété  des  assignats  de  5^liv.  au  nom  de  la  nation, 
sous  la  responsabilité  des  domaines  nationaux,  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  mutiler  cette  grande  o|)ération , 
de  ne  pas  la  tronquer  en  quelque  sorte  par  l'extrémité 
inférieure  qui  doit  traduire  dans  le  peuple  la  grande  utilité 
du  sommet  de  l'opération. 

M.  FaÉTXAu  :  Je  désirerais  qu'un  dépoté  de  Lyon  ou  de 
Bordeaux  nous  rendit  compte  des  précautions  qui  ont  été 
prises  dans  ces  villes  pour  l'émission  des  petits  bHlets. 

M.  FoLLKViixa  :  Je  demande  la  question  préalable  snr 
le  projet  du  comité  des  finances,  parce  que»  comme  l'a 
observé  M.  Rœderer,  vous  ne  devez  descendre  dans  aucune 
mesure  particulière.  Je  crois  donc  que  l'Assemblée  doit 
se  borner  au  décret  que  voici  :  •  L'Assemblée  nationale 
déclare  que  l'échange  des  assignats  contre  des  billets  de 
confiance  est  une  opération  de  banque  légale  et  louable» 
et  que  la  loi  lui  accorde  protection.  » 

M.  Salles  :  Depuis  longtemps  le  comité  des  finances  au- 
rait pu  vous  présenter  les  moyens  de  faire  proroptement 
fabriquer  des  assignats  de  5  liv.  que  vous  avez  décrétés  ;  il 
n'aurait  pas  fallu  plus  de  temps  pour  celte  mesure  défini- 
tive que  pour  la  mesure  provisoire  qu'il  vous  propose. 

If.  Naibac  :  Voici  les  moyens  qu'on  a  employés  à  Bor- 
deaux, où  ils  ont  eu  le  plus  grand  succès.  On  a  créé  des 
actions  de  iOO  plstoles  pour  lesquelles  on  retire  à  un  mo- 
dique intérêt  des  mandats  de  35  liv.  Cet  mandats  s'édian- 
geot  contre  des  bons  de  caisse  de  iS  et  10  liv.  ;  et  enfin  cet 
bons  de  caisse  se  paient  en  gros  sous.  Cette  opération  a  on 
tel  succès  que,  quoiqu'elle  ait  été  fliite  seulement  ponr  la 
ville,  tous  les  habitants  des  lieux  voisins  viennent  chercher 
de  ces  bons  de  caisse.  Le  projet  de  décret  de  votre  comité 
des  finances  détruirait  cet  établissement,  puisqu'il  exige 
des  cautionnements  et  antres  conditions.  En  conséquencct 
je  crois  qu'on  devrait  se  borner  à  l'émission  des  petits  us- 
signais  déjà  décrétés ,  et  ne  s'entremettre  dans  aucune 
opération  particulière. 

If.  Arsor  :  Vous  devez  apercevoir  qu'il  n'existe  pas  nne 
grande  diversité  d'opinions,  et  que  nous  ne  diflTérons  que 
sur  la  rédaction.  Noos  ne  toulona  pas  prescrire  la  forme 
des  billets  de  confiance^  mais  noua  voulons  les  mettre  sous 
la  protection  des  corps  administratib.  Nous  croyons  qu'une 
condition  eiseniielie  est  que  ces  bllleu  poissent  être  échan- 
gés, à  bureau  ouvert,  contre  de  la  monnaie  de  coivre; 
enfin  il  faut  que  les  corps  administratifs  fassent  déposer 
au  greffe  de  la  municipalité  l'acte  de  la  société,  ce  que 
nous  proposons  en  alternative  avec  le  cautionnemenL  Par 
cette  nécessité  d'échanger  A  bureau  ouvert  contre  de  l'ar- 
gent, les  sons  se  trouveront  ramassés  à  mesure  de  la  Imbri- 
cation, et  il  n'y  aura  pas  d'accaparements» 

M.  DoFORT  :  Il  n'y  a  que  deux  sortes  d'établissements , 
les  établissements  publics  et  les  établissements  particuliers. 
Par  les  précautions  que  vous  prescrivez,  par  la  protection 
que  vous  accorderez,  vous  vous  rendrez  garants  de  tous 
les  établissements  particuliers,  et  dès  lors  ils  deviennent 
des  établissements  publics;  la  confiance  n'en  sera  plus  la 
baie  unique,  ce  sera  l'autorité.  D*après  ces  observations, 
j'appuie  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  CnsBaoun:  Il  me  semble  que  cet  élablissemenlsse» 
ront  extrêmement  feibles  et  peu  solides  ;  qoe  si ,  par  une 
protection  spéciale»  vous  les  assimiles  A  l'opération  des 
assignats,  vous  jetez  un  discrédit  très>fftcheux  sur  les  pa- 
piera  nationaux.  Ma  pensée  est  donc  qoe  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  s'entremettre  de  ces  entreprise.  Si  l'on 
craint  que  les  corps  administratifs  ne  les  protègent  pos,  il 
faut  déclarer,  non  pas  qu'ils  sont  louables,  comme  l'a  pro* 
posé  M.  Folleville,  mais  qu'ils  sont  lidtest  tlort  toute 
autorité  publique  leur  de? ra  prolection. 


441 


II,  BttDÎBu:  Jecontlnnede  demander  la  qnettîonpréa* 
lablc  sur  le  tout.  Il  est  impossible  de  faire  des  établisse- 
nients  de  confiance  et  d'en  prescrire  les  Tormes.  Pouvez- 
voos  assujetlir  des  personnes  qui  Teraient  des  échanges 
utiles  k  les  foire  sous  un  certain  rapport  d*une  manière 
forcée?  Ensuite  11  ne  sulBt  pas  de  faire  échanger  les  gros 
assignats  contra  des  pelils.  Il  faut  queceu&ci  iréprouvent 
pas  uu  échec  entre  les  mains  du  pauvre*  par  rinsolvabi- 
liiédu  t>anquier  qui,  sous  la  protccUon  de  raulorité  pu- 
blique, les  aurait  rois  en  circulation.  Il  ne  laut  pas  que, 
par  un  décret,  îoui  invitiez  h*s  gens  les  moins  sulvabûs  à 
usurper  la  confiance  publique^ 

M*  FaéxaAO  :  Ce  qui  doit  faire  la  sfirelé  de  ces  établis- 
lemenis,  c*est  la  solidité  connue  des  fortunes,  et  la  probité 
des  entrepreneurs.  Qu'est-ce  qui  provoquera  la  confiance 
publique?  le  programme  des  banquiers.  Ce  nVst  que  pur 
ces  prospectus  oue  la  confiance  publique  doit  élre  Invitée , 
et  non  par  un  aécret  du  corps  légi»Iatil. 

M.  MoRTssQeioB  ;  Il  me  semble  que  nous  sortons  infini- 
ment de  la  question.  La  liberté  ezistepour  loul  le  monde 
de  souscrire  des  billets  de  confiance,  et  pour  tout  le  monde 
de  les  recevoir;  mais  il  faut  en  rendre  ;  i*  Tusage  utile,  3*  le 
rendre  sûr.  Or,  pour  qu*il  soit  utile»  il  laut  qu'il  soit  ac- 
compagné des  circonstances  sans  lesquelles  leur  circulation 
ne  saurait  être  avantageuse,  de  circonslauces  parfaitement 
conformes  aux  mesures  que  vous  avez  vous-mêmes  adop- 
tées. Ces  mesures  sont  qu'ils  puissent  être  échangés  à 
bureau  ouvartcontre  une  quantité  égale  de  roonnaie;et  vous 
venez  de  jeter  les  loudemenU  de  cttie  opération  utile,  en  or- 
donnant une  fabrication  de  monnaie  de  cuivre.  S*  Ce  n'est 
que  sous  la  condition  d* un  cautionnement  que  nous  propo- 
aonsdemeltrecesélablisscmenU  sous  la  protection  des  corps 
jidministratift;  et  c'est  \k  le  seul  moyen  de  prévenir  ies 
inconvénients  qu*on  vient  de  nous  objecter,  et  d'empêcher 
que  des  hommes  insolvables  profitent  de  l'urgence  des  cirr 
constances  pour  tromper  la  confiance  du  peuple. 

Une  société  ira  trouver  les  corps  administratifs ,  leur 
dira  :  Voilà  notre  projet,  voilà  les  titres  par  lesquels  nous 
croyons  mériter  U  confiance  publique.  Nous  nous  soumet- 
trons à  la  loi  générale  d*échanger  &  volonté  nos  billets 
contre  du  numéraire.  Les  corps  administratif:!  prendront 
alors  ooonaissance  de  la  fortune  de  ces  particuliers,  de 
leur  solidité  ;  Us  se  feront  donner  toutes  les  garanties  que 
peu^  fournir  un  citoyen  dans  la  ville  où  il  habite  ;  ils  se 
feront  donner  en  dépôt  les  actes  de  l'association.  Alors  la 
confiance  du  peuple  reposera  sur  des  bases  certaines; 
chacun  pourra  avoir  à  volonté  des  petits  billets  ou  de  la 
monnaie  métallique.  Mais,  en  vérité,  ce  n^est  pas  avec  des 
questions  préalables  que  vous  remédierei  aux  maux  qui 
nous  affligent. 

M*  Paiaca  :  Ce  u*est  pas  la  question  préalable  que  ]e 
demande;  c*est  que  Ton  nasse  à  l'ordre  du  jour  en  moli- 
vant  celle  décision  djns  le  procês-verbal  sur  ce  que ,  la 
protection  commune  de  la  loi  étant  due  aux  établissementi 
utiles  qui  échangeront  les  assignats  contre  des  btllels  de 
confiance,  l'Assemblée  n'a  pas  cru  nécessaire  de  les  mettre 
sous  la  protection  d'une  loi  particulière. 

M.  Rœderer  insiste  sur  la  demande  de  la  question  préa- 
lable. *-  M.  Vernier  appuie  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  consultée  écarte,  par  une  décision  de  passer 
À  Tordre  du  jour,  les  deux  premiers  articles  du  projet  du 
comité  des  finances,  en  ordonnant  une  mention  dans  le 
procès-verbal  de  la  protection  due  à  ces  établissements. 

Le  troisième  article,  rêlatik  à  l'exemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  est  renvoyé  au  comité  des 
contribuiloui  pobliques,  pour  en  être  fait  le  rapport  le 
lendemain.  {La  iuite  demain,) 

N,  B.  L'Assemblée  a  repris  la  discussion  sur  la  nuestlon 
de  la  rééligibililé  des  membres  du  corps  législatif.  Après 
avoir  entendu  M\f.  Barère  etTbourel,  elle  a  décrété,  con- 
formément à  ravis  du  premier,  •  que  les  membres  d*une 
léf^slature  pourront  être  réélus  à  la  législature  suivante, 
nais  qu'ils  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  années.  • 
'     Deux  autret  articles  ont  été  décrétés  en  oet  termes  t 

«  Chaque  nouveau  corps  législatif  se  réunira,  le  premier 
lundi  du  mois  de  mal,  an  lieu  où  le  précédent  aura  tenu 
les  séances. 

c  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu 
de  ses  séances,  de  les  continuer  autaut  qu'il  le  Jugera  né- 
cessaire, ci  de  s'ajourner,  t 


Ifottee  de  la  êianeê  du  sotr. 
On  l^est  occupé  du  projet  représenté  par  les  comités  ee* 
clésiastique  et  de  constitution,  tendant  à  constater  par  des 
actes  civils  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès.  ApKs 
une  assez  longue  discussion ,  l'Assemblée  a  de  nouveau  or- 
donné l'ajournement  de  ce  projet  de  décret  Le  reste  de  la 
séance  a  été  rempli  par  des  décrets  pour  rorgani&alioo  do 
l'administration  des  Monnaies. 

SPECTACLES. 

AcADàmn  aoVALa  na  Musiqvb.  «^  Auj.  ^rmlie,  opéra. 

TiàAvaa  na  la  NAtiON.  — Auj.  le  Dépil  amoureaeit 
comédie  en  a  actes,  dans  laquelle  le  nouvel  acteur  jouera 
le  rôle  de  Gros-Hené,  suivie  de  VEsprit  de  eonlradietion. 

Demain  la  S*  représentation  deA/artfi#â  Mintumet^ 
tragédie. «* Dimanche  le  Cid^  et  CAngUde  à  Bordeaux^ 
pièce  remise.— En  attendant  Ue  ^ieimee  eUaréee^  drame 
nouveau. 

TnéAian  iTAuaa.— Auj.  la  Colonie  f  el  Aueaeein,  ei  Ki* 
eoleUê» 

Demain  la  5*  représentation  de  rOm^re  de  Hiraétaa, 
Renaud  d^Aêi^  et  lee  JUgueur»  du  eUHlre, 

TniATaa  FaANÇAis,  rue  de  Richelieu.-— Aoj.  Ih^uit 
et  Deerannali^  comédie  en»  actes i  suivie  de  VAfan^ 
coBilédie  en  fi  actes  «  en  proie. 

Demain  la  4*  représenUUon  d^Henri  VllU  tragédie. 

TnâATai  sa  MoMiBoa.«-«Auj.  la  i'*  représentation  de 
la  Seuola  dei  ÇeloiU  opéra  italieni  dans  lequel  ll«  Brodii 
débutera  par  le  rOle  de  BiasiOé 

Demain  /  k'iaggiatori  felUL  ^Zn attendant  1»  i'«  re* 
présentation  de  Mirabeamàegn  iiide  morf,  fait  histo- 
rique en  un  acte. 

THiAYBi  na  liADiK0isn.i.i  MoaTAMstta,  an  Palsis- 
Royal.-— AuJ.  Liviaf  on  C italienne  d  Londree^  opéra  en 
8 actes  t  prée.  de  CSpreuee  noueelle^  corn,  en  un  acte. 

Incessamment  Jf^ope,  tragédie  dans  laquelle  IflleSaio- 
f  al  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Mérope. 

TBftATia  rasa^Aii  oonQoa  n  LvaiQui.— Auj.  la  90' 
représentation  de  Nteodéme  dane  id  lune^  ou  la  Réeoiuiiou 
paetfiqae,  par  le  cousin  Jacquea* 

DéLAsiBKBNn  Coai^tm,  boulevard  du  Temple— Aoj. 
lee  Fclieê  amoureueeê^  oomédie}  luBâeolênref  opéra,  et 
te  mroirde  la  Vériié,  opéra* 

AHBtea-CoiiiQoi,  en  boulevard  do  Temple. -^Aoj.  la 
Lettre  de  Cachet,  précédée  de  in  Pompe /iin^érc  de  Cris- 
ptn^  de  VEprenee  raisonnable i  terminé  par  Matet» 

AtfPttitRtATaa  na  M.  Astlbt,  faubourg  du  Temple.  •-• 
Auj.  relâche. 

Club  dks  Rtrancbrs,  rue  du  Mail,  n*'  19.-11  est  ou- 
vert tous  les  Jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM,  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYBMftNTS  DES  BERTBS  DE  L*IIOTEL- DB-VlLLB 

DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  i  1s  lettre  L. 

Coure  des  changes  étrangers  à  dO  jours  de  date. 
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'POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  rUnnêt  U  30  a»riU  —  Il  faut  altribuer  au  dHir  g^ 
oértl  a*utie  paix  prochaine  les  bruiu  qu*on  a  fait  courir 
qu'elle  allait  «tre  aigoée  an  eongrèi  de  Sdiistow*  On  ne 
doii  lioiflt  ajouter  plus  de  foi  ^  la  nouvelle  que  le  cûngr&s 
allait  se  tranaftrer  à  Bucbarest.  Il  pourrait  y  avoir  plus  tle 
commodiiéa  pour  les  minlslres;  naît  il  serait  trop  tard 
pour  les  affliires. 

On  a  voulu  jeter  dei  dootes  aur  rinportante  affiiire  de 
Uaciin.  La  nouvelle  en  est  venue  de  Jasay.  Des  lettres  de 
Bocliamt  l*ont  conBrmée.  D^autrea  lettres  de  Valacbie 
raoDODceot.'L6  fait  parait  certain.  Cette  action  donne  un 
grand  avantage  aux  Russes  i  toule  eommunicatlon  se 
trouve  coupée  entre  Tarmée  dn  grand-visir  et  BraHow» 
Braîlow  est  le  dernier  foct  que  les  Tures  possèdent  encore 
tur  les  confins  de  la  Besaarable  «t  sur  Ici  bords  du  Danube 
deee«ôt4 

Od  uepeut  révoquer  en  doute  la  rumeur  qui  vient  d*è^ 
dater  dans  le  peuple  à  Constantinoplt»  Le  gouvernement 
a  été  dans  les  plus  grandes  alarmes.  Il  a  beaucoup  de  peine 
encore  à  contenir  les  mécontents.  L'émeute  a*tst  portée  t 
des  eicès  effrayants.  Le  Teu  a  été  mis  a  plusieurs  quartiers 
de  la  ville.  On  porte  les  dommages  de  œi  incendies  à  près 
de  ta  millions  de  piastres.  Ce  calcul  peut  être  etagéré  $' 
mais,  quelle  que  aoit  Ui  perte,  eU«  (toit  paraître  énorme 
daosieicifcooitanccs. 

SUISSE. 

Di  Lmuamne^  U  5  nuA.  — *  Le  eonseil  aooverain  des 
Deox-Cents  ayant  reconnu  et  jugé  innoœntle  pasteur 
Hiirlin,  tranaféré  dans  les  prisons  de  Berne  en  vertu  d*une 
lettre  de  cacbei»  on  lui  a  alioné  100  louis  de  dédommage- 
aient i  et  le  oolaire  Raymond ,  son  accusateur,  en  a  élé 
qaiUe  pour  une  censure.  L'accusation  portait  sur  Pencou- 
ragement  donné  à  quelques  paysans  de  refuser  la  dUne  des 
pommes  de  terre  que  le  seigneur  exigeait  des  pauvres  aux- 
quels  OD  accorde  annuellement  une  portion  de  terrain  pu*^ 
blicpourceiiplanlalions.  Le  seigneur»  convaincu  d^avoir 
engagé  )l.  Raymond ,  par  promesaes  et  menaces,  à  servir 
de  témoin  dans  celle  intrigue,  a,  dit-on,  été  foroé  d'avooer 
qu*il  avait  été  le  vrai  dénonciateur. 

De  Portntrui^  U  ié  mai.  —  Nous  lommei  tranqtilIlCA. 
Il  y  a  bien  peu  de  monde  ici  qui  conserve  de  Tlnquiéfude. 
Rien  nVst  moins  probable  qu*un  projet  boslile  de  TAutri* 
cbe  envers  nous.  Noire  évèque  s'est  rangé  aux  circonstan* 
ces.  Il  ne  parait  point  y  avoir  mis  d'efforts.  Les  états  doi- 
vent être  convoqués  par  son  ordre.  Il  annonce  le  dé^ir  que 
les  cboses  se  passent  selon  le  vœu  des  citoyens.  Déjà  la 
pétition  dn  village  de  Délémont  a  été  accueillie  à  l'entière 
satisfaction  des  habitants....  Les  troupes  autrichiennes 
sont  tenues  avec  beaucoup  de  discipline  ;  cependant  on 
voudrait  les  voir  parties.  Il  ne*roanque  plus  que  cette 
complaisance  à  la  tranquillité  des  esprits....  La  ville  de 
BaJe  et  tons  les  Bâiols  s'occupent  toujours  des  affaires  de 
France.  Il  ne  faudraitpas  degrands  mouvements  pour  que 
leur  opinion^  si  favorable  à  la  révolution  de  France,  fit 
des  progrès  rapides.  Les  Français  patriotes  sont  traités  lu 

avec  prédilection On  s*aperçoil  de  nos  côtés  que  les 

fugitift  fiançais  malintentionnés  voudraient  brouiller  de 
bons  voiains  sur  la  frontière.  Ils  s'y  donnent  beaucoup  de 
peine.  lia  pourraient  bien  réussir  ft  engager  quelque  rixe 
ftcbeusc. 

PAYS-BAS. 

LBttrt  dé  Bfuxeltes,  le  9  mot,  —  La  philosophie  des 
Français  m*lnquiète,  malgré  les  nombreux  avantages 
qu'elle  a  remportés  en  politique.  Fronder  la  religion, 
•battre  anelergé  destroctenr,  bonnlrles  prêtres  et  baffouer 
les  moines  :  ne  dirait  «on  pas  que  toute  la  pbilosopble  de 
eeile  nation  ne  consiste  que  dans  ces  prouesses  ?  Comme 
si  c'était  en  cela  que  résidât  la  maladie  profonde ,  invé- 
térée, qui  tourmente  les  peuples;  comme  si  de  tous  les 
lerops  ce  mal  seul  eût  privé  les  nations  d'un  gouvememeiU 
ftage,  et  retardé  seul  les  progrès  de  l'art  social  I 


Qui  donc  saura  dire  aux  hommes  que  leur  Infortune 
politique  a  d'autres  causes  ?  La  source  de  tous  les  maux 
qui  affligent  les  habitants  de  la  presque  totalité  du  inonde 
connu,  c'est  la  féodalité,  c'est  la  noblesse.  Cette  caste,  uni- 
forme malgré  ses  diversités ,  se  reconnaît,  se  correspond 
dans  toutes  les  parties  de  l'univers.  Par  elle  la  magie  des 
noms  est  le  plus  redoutable  fléau  de  la  raison  humaine» 
C'est  de  là  que  rappellation  des  cboses  a  pris  partout  la 
place  de  la  réalité  des  choses  et  des  personnes.  Tout  Jus- 
qu'à la  vertu  même  honteusement  travestie  sous  le  nam^ 
d'honneur,  est  devenu  un  privilège  et  une  convention.  Bh 
bien,  voilà  l'origine  de  l'avilissement  de  noire  espèce. 
Cea  préjugés  insinués  à  l'enfanoe  ne  quittent  jamais  l'hom- 
me qui  y  est  élevé,  pas  même  au  tombeau^  qui  les  consa* 
cre  et  les  renouvelle  tous. 

Les  Français  prétendent  avoir  aussi  détruit  la  féodalAé. 
Ils  ont  des  décrets,  ils  les  lisent  et  s'endorment;  leur  acti- 
vité généreuse  croit  avoir  tout  fait«  Quello  erreur  I  et  com- 
bien elle  peut  produire  d'effets  funestes  l.«.. 

Que  l'on  observe  bien  oe  qui  se  passe  dans  les  tètes  fran- 
çaises )  on  y  trouvera  toujours  la  haine  dea  prêtres*  ec 
c'est  tooU  Voyes  la  France  régénérée  craindra  en  ce  mo- 
ment que  des  puissances  étrangères  ne  menacent  sa  liberté 
naissante»  La  première  armée  dont  elle  a  peur  est  celle 
d*un  prétrei  d'nn  cardinal  I  Elle  semble  se  moquer  des 
efforts  de  l'arisiooratie  nobiliaire,  d'un  ci-devant  prince 
qui  en  est  le  chef,  de  l'AUemague  et  de  k»  barons;  mais 
des  prêtres  1....  Non. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  raisonnent  les  prinoes  qui 
régnent  cbes  les  lîatlons  voisines.  Ils  voient  avec  complai- 
sance l'erreur  des  Français,  a  Laissons-les,  disent-ils ,  s'a- 
mnser  à  persécuter  les  prêtres  i  cette  espèce  d'hommes  ne 
nous  est  plus  nécessaire  i  mais  prêtons  l'ordUe  à  notre  fi- 
dèle noblesse,  et  ne  permettons  pas  que  la  roture  euro- 
péenne écrase  blentêt  une  espèoe  privilégiée  dans  la  race 
des  hommes.  Sauvons  les  nobles,  sauvons-nous.  • 

En  effet,  comment  ne  pas  voir  que  dans  toute  l'Buropt 
les  princes  régnants  ont  abandonné  le  clergé ,  que  ce  res- 
sort de  leur  politique  est  usé,  et  qu'ils  ont  adopté  d'autres 
principes  dans  l'emploi  qu'ils  font  d'autres  hommes. 

Qui  domine  maintenant?  c'est  la  classe  des  ministres. 
Là  se  concentre  aujourd'hui  tout  le  machiavélisme  des 
couronnes.  Ces  hommes  appelés  au  conseil  des  princes 
sont  ordinairement  nobles,  ou  ils  le  deviennent  avant  d'y 
entrer.  Un  mépris  suprême  pour  l'espèce  humaine,  et  un 
insolent  désespoir  sur  les  progrès  de  la  raison  des  peuples» 
uplanissentpour  eux  toutes  les  difiieullés,  résolvent  tous 
les  problèmes  les  plus  épineux  de  la  science  pollllque  et 
de  l'art  social.  PuIssantSi  ils  commandent;  armés,  ils  sont 
obéis.  Ou  bien  si  quelque  art  les  distingue,  s'il  leur  parait 
nécessaire  de  se  conduire  d'après  quelques  règles  de  pru- 
dence ou  de  convention,  leur  étude  ne  s'est  point  tournée 
vers  les  lois  invariables  de  la  nature  et  de  la  raison  ;  ce 
n*êst  point  dans  sa  perieclibillté  qu'ils  ont  considéré  notre 
espèce,  mais  ils  en  savent  les  défauts,  Ils  en  ont  calculé  les 
besoins;  ils  ont  appris,  et  par  l'histoire  et  par  leur  propre 
expérlehCf,  d'où  naissent  les  vices,  par  où  Id  misère  des 
uns  est  dégradante^  et  l'ambUioo  des  autra  corruptible. 
Deat  trésors  leur  sont  ouverts  s  celui  où  se  verse  l'or 
que  les  peuples  paient  pour  être  gouvernés  «  et  dont 
on  se  sert  pour  les  avilir^  et  cet  autre  trésor  de  l'opinion, 
réservé  pour  les  hommes  plus  partlcnllèrement  épris  des 
marques  d'un  honneur  prétendu,  et  des  titres  d'une  dis- 
tinction conventionnelle:  ainsi  se  gouverne  aujourd'hui 
l'Europe.  Un  petit  nombre  de  familles^  s'étant  partagé  les 
divers  Etats  qui  divisent  cette  belle  partie  du  monde,  hé- 
rite successivement  de  la  domination  ,  et  compte  en  même 
temps  et  le  sol  et  les  habitants  pour  une  propriété  immé- 
moriale, tandis  que  des  ministres,  dans  une  succession 
arbitraire  et  plus  rapide,  se  font  les  Intendants  du  régna 
des  princes  et  les  fermiers  de  l'obéissance  des  peuples. 

La  religion  et  les  prêtres,  Bome  et  ses  foudres,  toutes 
ces  vieilles  pratiques  ne  sont  donc  plus  admises  dans  la 
science  des  cours.  La  seule  science  ministérielle  régit  lé 
monde,  et  la  seule  féodalité  nobiliaire  y  donne  des  lois» 
usurpant  l'honneur  de  les  fuire  exécuter. 
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ReTenoDS  à  la  France.  L^aoéanthsement  de  Tordre  du 
clergé,  qui  s'j  est  opéré,  a-t*il  relenti  dans  TEurope  com- 
ine  l'abotllion  de  la  féodalité  et  rextinctlon  des  titres,  des 
-armoiries,  et  des  surnoms  de  la  d-devaDt  noblesse  de  ce 
royaume  ?  N*esl-Ge  pas  tk  cette  époque,  si  grande  pour  la 
liberté  de  ce  royaume  et  pour  i*espérance  de  tous  les  peu- 
ples, que  sont  nées  les  téritables  Tureurs  aristocratiques? 
Jusque-là  la  noblesse  Trançaise  espérait  encore  1 

Que  Ton  Teuille  donc  ouvrir  les  yeux.  Tout  ce  qui  s*ap- 
pelait  noble  en  France ,  tout  ce  qui  porte  encore  ce  nom 
en  Europe,  foilli  des  ennemis  Irrécondiiables  de  la  liberté 
fi-ancaise.  On  ne  saurait  trop  le  redire;  la  querelle  est  en- 
gagée dans  le  monde  entier  entre  les  bommeael  les  gentils- 
hommes.  Vivre  libres  ou  mourir  I  ont  dit  les  premiers; 
vaincre  ou  mourir  1  répondent  les  autres.  Eh  bient  Aquand 
la  bataille ?....  Pourquoi  donc  craindre  une  guerre,  au 
lieu  de  sV  préparer? 

Pourquoi  se  demander  entre  Français,  comme  les  Athé- 
niens :  c  Philippe  est-il  mort  ?.•••••  Ou  la  nation  française 
est  digne  de  la  liberté,  ou  elle  ne  Fest  pas  :  si  elle  est  digne 
de  la  liberté,  point  de  noblesse,  et  que  le  décret  qui  Ta-, 
bolit  soit  éternel.  Si  le  Contraire  arrive ,  e*en  est  fait  de 
la  liberté  en  France.  Ce  n'est  pas  de  Pinquiétude  qu*il 
faut  répandre,  c*fst  le  courage  qu'il  faut  maintenir.  Que 
tout  Français,  armé  aujourd'hui  comme  il  l*est,  s*exerce 
et  aui  manœuvres,  et  à  la  fatigue,  et  à  la  discipline  ;  qu'il 
se  dise  ensuite  :  «  D'ici  à  deux  ans ,  je  ne  puis  espérer  de 
vivre  en  paix,  si  l*on  ne  ne  laisse  pas  vivre  libre  selon  les 
lois  de  mon  pays.  Mon  enrôlement  est  là  où  je  sens  le  dé- 
sir de  vivre  et  mourir  dtoyen  d'un  pays  libre.  • 

Alors  s'évanouiront  bientôt  les  toiles  menaces  et  les  plus 
folles  espérances  des  d-devant  nobles  errants  et  lugiiifs 
ches  les  nations  voisines  où  dominent  leurs  pareils.  Ainsi 
disparaîtront  les  détours  mensongers,  (es  menées  souter- 
raines de  ceux-là  qui  se  disent  patriotes,  et  se  croient  en- 
core des  nobles.  Alors  renonceront  à  leurs  dangereux 
projets,  s'ils  existent,  des  puissances  étrangères  à  qui  sans 
doute  il  convient  si  peu  d'exalter  toutes  les  tètes  en  Fran- 
ce et  d'y  armer  tous  les  bras.  Alors  la  coosUtution  fran- 
çaise ,  consolidée  par  l'amour  de  l'ordre  et  le  respect  de  la 
loi ,  s'élèvera  comme  on  hmal  dont  la  lumière  embrassera 
l'horison  politique,  non  pour  y  répandre  de  fausses  lueurs 
qui  égarent,  mais  une  darié  pure  qui  ne  trempe  jamais 
ni  tes  peuples ,  ni  les  ministres,.... 

Je  vous  écris  cette  longue  dissertation,  parée  que  je  vois 
d'ici  des  choses  qui  me  prouvent  que  la  noblesse  euro- 
péenne se  dispose  réellement,  et  de  tout  son  pouvoir, 
depuis  Stockholm  jusqu'à  Madrid,  à  se  remuer  dans  tous 
les  cabinets  de  l'Europe  en  faveur  de  l'infortunée  noblesse 
de  Firaooe,  et  à  faire  cause  commune  avec  la  déftinte,  etc., 
etc. 

Département  de  (à  Drâmei-^  MontéUmart^  7  maf. 

Une  partie  de  la  municipalité  d'Avignon  s'était  opposée 
au  départ  de  l'armée  qui  assiège  Carpentras.  Plusieurs 
municipaux,  notamment  le  maire,  ont  protesté  contre  l'in- 
vasion de  cette  horde  et  les  excès  qu'elle  exerce  dans  le 
Comlat.  —  Un  courrier  extraordinaire  d'Avignon  passa 
hier  id  pour  se  rendre  à  Paris.  Les  honnêtes  citoyens 
d'Avignon  se  sont  rallièa  autour  de  la  saine  partie  de  la 
munidpalilé,  qui  a  fait  signifier  aux  chefs  de  l'armée  de 
rentrer.  Sur  leur  refus ,  il  a  été  arrêté  de  ne  plus  envoyer 
de  vivres  ni  de  munitions  de  guerre.  Les  portes  sont  fer- 
mées ,  et  l'on  est  bien  résolu  de  ne  les  ouvrir  qu'aux  seuls 
habitants.  Ce  courrier  se  rend  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  être  instruit  de  ses  dernières  intentions, 
afin  qu'on  puisse  prendre,  à  son  retour,  les  mesures  con- 
venables, lors  même  qu'elle  n'uuratt  pas  encore  statué 
définitivement  sur  la  réunion  d'Avignou  et  du  Comtat.  — 
Ce  n'est  point  Carpentras  qui  est  aujourd'hui  un  objet 
d'inquiétude:  cette  ville  est  hors  de  danger;  ce  sont  les 
campagnes  et  les  villages  voisins  que  l'on  continue  de 
Sivrer  aux  flammes,  au  pillage.  Il  y  a  une  autre  considéra* 
tion  qui  n'est  pas  moins  effrayante.  Que  va  devenir  cette 
horde  de  forcenés?  Ne  pouvant  plus  rentrer  dans  Avignon, 
ni  recevoir  aucun  secours  de  cette  ville,  il»  achèyeront  de 
dévaster  le  Comtat,  en  attendant  qu'une  force  supérieure 
les  en  chasse  ;  et  alors  ils  se  répanderont  dans  les  dépar- 
lements voisins,  où  l'on  aura  besoin  de  toute  la  vigilance 
et  de  toute  l'énergie  des  gardes  nationales  pour  les  empê- 
cher de  se  livrer  aux  plus  grands  désordres. 


Département  é$Sehkê'9i'Mamê.  —  Ifefmi,  IS  «nf. 

Dans  une  des  séances  de  la  Société  des  Amis  de  la  Con- 
stitution, M.  Mariiler,  l'un  de  ses  membres,  a  proposé  l'é- 
tablissement d'une  caisse  de  confiance,  destinée  à  supplé  r 
à  la  disette  du  numéraire  et  faciliter  l'échange  des  assi- 
gnats dans  la  ville  de  Melun  et  les  environs.  Ce  plan  a  été 
accueilli  avec  empressement  par  la  Société,  et  t  reçu 
l'autorisation  des  oCDciers  municipaux;  il  sera  exécuté 
sous  leursurvdllance,  et  sous  le  cautionnement  soUdain* 
de  vingt- quatre  membres  de  la  Sodété  des  Anals  de  la 
Cooklilution.  —  Les  billets ,  signés  par  trois  d'entre  eux, 
sont  de  SO  sous,  80  sous,  50  sous  et  5  liv.,  ils  sont  dono^ 
gratuitement' en  échange  contre  des  assignats  de  50  à 
90  liv.,  et  seront  repris  à  la  caisse  pour  des  assignats  de 
pareille  somme.  Il  en  sera  émis  pour  SO.OOO  liv.  Les  sou- 
missions des  actionnaires  s'élèvent  à  42,000  livres.  —  Ces 
billets  de  confiance  auront  cours  pour  un  an,  saufàen  pro- 
roger le  cours  on  en  créer  de  nouveau  à  l'expiration  de 
l'année,  si  les  mêmes  besoins  subsistent.  Si,  au  eontrairr, 
par  la  fabrication  de  petits  assignats,  de  nouvelles  espèces, 
ou  par  d'autres  drconstances ,  on  vient  à  bout  de  pourvoir 
suffisamment  aux  besoins  du  commerce  et  de  la  consom- 
mation ,  les  actionnaires  suspendront  l'^ission  et  la  dr- 
culation  de  leurs  billets,  e^  dans  le  cours  d'un  oiois  après 
l'avertiasement,  rendront  la  valeur  de  ces  billets  à  ceux 
qui  les  rapporteront  à  la  caisse.  Si  l'on  venait  ù  recon- 
naître quelques  billets  fhisifiés,  la  même  suspension  de 
billets  aura  lieu ,  et  les  commissaires  administrateurs,  de 
ooncerl  avec  les  officiers  municipaux,  annoneeroBt  par  un 
avis  général  que  la  caisse  de  confiance  est  fermée,  qu'die 
ne  délivrera  plus  aucun  billet,  et  inviteront  les  porteurs 
des  billels  en  circulation  à  en  venir  reprendre  la  valeur  I 
la  caisse ,  dans  la  quiniaine  après  cet  avertissenacnt. 

La  première  émission  de  ces  billels  de  confiance  a,  dans 
ce  moment,  un  très^and  sucoèsu  On  vient  jusque  de 
Fontainebleau  échanger  des  assignats  contre  les  billets  de 
celte  caisse.  Cette  première  émission  m  trouvant'IiisulD- 
sante,  on  ne  tardera  pas  d'en  créer  de  nouveaux  dans  les 
mêmes  proportions  ou  dans  d'autre»  que  l'expérience  fera 
fuger  plus  avantageuses.  Ce  cas  est  prévu  dans  rartfdelV 
du  plan  d'établissement  de  la  caisse.  —  La  caisse  est  ou- 
verte les  dimanche  et  mercredi  de  chaque  setnaine,  et 
le  samedi  à  cause  du  marché,  et  pour  la  commodité  des 
habitants  de  la  campagne. 

Cet  établissement  patriotique,  dont  quelques  villes 
avaient  déjà  donné  l'exemple,  et  dont  le  succès  est  attesté 
par  des  faits  Ineontestabies ,  mérite  bien ,  en  ce  moment 
surtout,  d'être  généralement  adopté  dans  les  diflérentes 
parties  du  royaume.  Les  bons  citoyens  pourraient  diffici- 
lement trouver  une  occasion  plus  favorable  d'être  utiles 
à  la  chose  publique  en  la  dégageant  des  circonstances  pé- 
rilleuses qui  la  menacent. 


BULLETIN 

DB  LASSBMBLÉB   NATIONALE. 

TrùiêUme  préHdence  de  M.  Dandré* 

SUITE  DB  LA   SÉANCE    OU  JEUDI   19  MAL 

M.  Bab&bb  :  Je  crois  qu'il  est  du  devoir  d'un  re- 
prëseuiant  de  la  nation  de  faire  sentir  à  TAssemblée 
nationale  le  changement,  la  corruption  même  de  la 
nature  et  du  principe  du  gouvernement  nouveau, 
changement  que  produit  Tavis  du  comité.  La  nature 
de  ce  gouvernement  est  une  monarchie  héréditaire 
et  une  représentation  nationale.  Vous  avex  établi 
un  roi  perpétuel  posé  sur  un  système  représentatit 
dont  les  éléments  se  renouvellent  tous  les  deux  ans. 
Vous  avez  rejeté  toute  idée  de  sénat  et  tout  mélaop 
d*aristocratic.  De-là  ce  grand  principe  de  la  consti- 
tution dont  vous  avez  répandu  IVsprit  dans  toutes 
SCS  parties,  que  les  hommes  revêtus  de  pouvoirs 
publics  devaient  changer  sans  cesse,  se  renouveler 
pour  ne  pas  se  corrompre  et  s'éloigner  quelque 
temps  des  mêmes  fonctions  publiques  pour  redeve* 
nir  citoyens.  Vous  saviez  bien  que  le  gouverncmrnt 
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représentatif  est  aristocratique  par  sa  natnre;  mais 
c'est  ce  que  vous  avez  voulu  corriger  par  votre  cou- 
stitutioD,  qui  a  détruit  toutes  les  aristocraties.  C*est 
ainsi  que  vous  avez  voulu  lerenouvellemeoteaticrde 
chaque  législature  ;  c'eJt  ainsi  que  vous  avez  sou- 
mis les  membres  du  pouvoir  législatif  à  de  fréquen- 
tes élections,  c'est-a-dire  à  une  véritable  censure 
politique  qui  s'exerce  par  les  corps  électoraux,  dans 
le  silence  et  sans  jugement  particulier.  Cest  donc 
une  véritable  représentation  nationale  que  vous  avez 
voulu  établir,  et  non  pas  une  aristocratie  législative, 
une  aristocratie  d*orateurs,  de  toutes  la  plus  bril- 
lante et  la  plus  dangereuse,  la  plus  populaire  en  ap- 
parence, et  la  plus  funeste  dans  la  réalité  pour  la 
liberté  de  la  nation.  11  est  donc  vrai  que  la  réélec- 
tion illimitée  est  un  changement  sensible  de  la  na- 
ture de  notre  gouvernement ,  et  une  corruption 
dangereuse  de  son  principe  représentatif.  N'était-ce 
donc  pas  assez  de  livrer  votre  constitution  a  la 
mainaestructivedu  temps,  aux  passions  des  hom- 
mes puissants,  à  Part  des  ministres  habiles  et  à  l'ac- 
tion corrosive  du  pouvoir  exécutif?  Fallait  il  encore 
[lie  les  mêmes  mains  qui  ont  posé  les  fondements 
le  la  constitution  vinssent  elles-mêmes  les  ébranler 
et  changer  la  face  de  l'édifice  avant  que  toutes  les 
parties  en  fussent  achevées  ?  La  question  actuelle 
exige  donc  toute  votre  attention,  tant  elle  a  de  Tin- 
Oueuce  sur  la  nature  de  votre  constitution  ;  et  gar- 
doos-nous  surtout  de  ces  pas  rétrogrades  qui  ont 
fait  si  souvent  périr  la  liberté  dans  son  berceau. 
Autant  vous  avez  été  sages  et  magnanimes  en 
suivant  le  mouvement  noble  et  généreux  qui  vous 
a  tons  placés  hors  de  Téligibilite  pour  la  première 
législature,  autant  vous  seriez  imprudents  si  vous 
adoptiez  la  réélection  illimitée  ou  la  réélection  tou- 
jours'bornée  à  deux  ans.  On  vous  abuse  sans  cesse 
en  vous  posant  pour  principe  incontestable  la  liberté 
qu'a  le  peuple  d'élire  ses  représentants;  car  on  ne 
vous  dit  pas  que,  pour  toutes  lesfonctions  publiques, 
ce  droit  aélire,  ce  droit  du  peuple  a  été  limité,  mo- 
diGé  par  la  constitution,  soit  pour  l'âge,  soit  pour 
les  qualités,  soit  pour  les  conditions,  soit  enfin  pour 
la  durée.  L'autorité  de  tous  vos  fonctionnaires  pu- 
blies a  un  terme  très-rapproché,  et  un  intervalle 
est  établi  dans  le  gouvernement  municipal  et  admi- 
nistratif. Le  plus  dangereux  de  tous  les  pouvoirs, 
parce  qu'il  est  le  plus  grand,  serait-il  donc  le  seul 
qui  échappât  à  la  sage  limitation  que  le  pouvoir 
constituant  a  prononcé?  Ceux-là  sont  donc  dans  les 
véritables  maximes  qui  réclament  l'exécution  d'un 
principe  déjà  placé  dans  la  constitution  nationale. 
Ceux-là  vous  prâentent  donc  l'observation  d'un 
principe  politique  et  non  pas  une  transaction  avec 
le  principe.  Ce  n*est  pas  un  parti  moyen,  comme  on 
a  voulu  vous  le  faire  entendre,  mais  un  parti  con- 
stiiQtionoel,  un  parti  salutaire  pour  la  liberté,  que 
j  ai  proposé  par  forme  d'amendement.  Ne  nous  abu- 
sons pas  :  la  raison  et  la  justice  sont  rarement  dans 
les  extrêmes.  L'abus  de  la  liberté  est  licence,  l'abus 
des  droits  politiques  est  anarchie,  et  l'abus  des  ré- 
élections est  une  véritable,  une  funeste  aristocratie. 
Il  faut  le  dire  :  le  système  tendant  à  réélire  de  nou- 
îi'aux  législateurs  tous  les  deux  ans  rompt  tous  les 
nis  de  Tadministration  publique,  affaiblit,  par  des 
secousses  périodiques  et  très  rapprochées,  tous  les 
liens,  tous  les  ressorts  du  gouvernement.  11  fait 
plus,  il  nous  mène  au  despotisme  par  une  pente 
(rès-sensible.  Le  système  des  réélections  illimitées 
nous  mène  plus  prompteroent,  ou  plutôt  nous  pré- 
cipite dans  le  gouvernement  aristocratique.  Mar- 
chant ainsi  entre  deux  écueils,  entre  un  despote  ou 
un  sénat,  entre  des  ministres  adroits  et  des  orateurs 
dangereux.  J'ai  pensé  qu'il  y  avait  encore  un  chc- 
nitn  pour  la  sagesse,  et  une  chance  heureuse  pour 


la  liberté.  Cette  chance,  c^est  la  réélection  possible, 
mais  limitée  et  graduée  de  manière  à  ne  pas  rompre 
la  tradition  des  principes  et  la  suite  des  affaires,  et 
à  écarter  aussi  les  dangers  de  la  corruption  et  de 
l'habitude  du  pouvoir  souverain.  Conserver  touâ  les 
avantages  de  fa  réélection  sans  en  avoir  les  dangers, 
voilà  mon  but.  Vous  effrayer  par  la  prétendue  vio- 
lation des  droits  du  peuple,  quand  vous  travaillez  à 
le  préserver  de  ses  erreurs  ou  de  son  enthousiasme, 
voilà  l'objet  du  discours  du  comité.  Vous  épouvan- 
ter par  la  crainte  d'une  désorganisation  sociale, 
commencée  par  votre  précédent  décret,  a  été  Tobjet 
d'un  autre  discours  qui  a  fait  sur  vous  de  justes  im- 
pressions. Mais  combien  ces  terreurs  sont  vaines  de- 
vant la  froide  raison  !... 

La  réélection  doit-elle  être  permise  indéfiniment, 
on  doit-elle  être  bornée?  Et  comment  doit-elle  être 
bornée  pour  ne  pas  détruire  cet  esprit  de  suite,  de 
tradition  et  d'ensemble  si  nécessaire  aux  travaux 
d'administration  et  de  gouvernement,  sans  nuire  à 
la  vertu  des  représentants,  si  nécessaire  à  la  sûreté 
du  peuple  et  à  la  conservation  des  principes  consti- 
tutionnels? Voilà  le  véritable  état  de  la  question.  Je 
l'avoue,  si  l'Assemblée  nationale  ne  traçait  pas  for- 
tement la  ligne  de  démarcation  entre'  le  pouvoir 
constituant  et  la  législature;  si,d'aprè;]es  travaux 
du  comité  de  révision,  l'Assemblée  nationale  ne  dis- 
tinguait pais  le  très -petit  nombre  d'articles  constitu- 
tionnels qui  sont  comme  le  patrimoine  inaliénable 
de  la  liberté  et  de  la  raison  publique  ;  si  enfin  l'As- 
semblé nationale  tie  donnait  pas,  dans  le  recueil  des 
articles  réglementaires,  une  vaste  carrière  à  l'ambi- 
tion des  législatures  et  au  mouvement  innovateur 
que  la  révolution  a  donné  aux  esprits,  alors  je  par- 
tagerais volontiers  les  inquiétudes  imminentes  pré- 
sentées par  M.  Duport,  et  je  dirais  avec  lui  que  nous 
avons  peut-être  pris  une  route  qui  conduit  au 
changement  périodique  et  fréquent  de  la  constitu- 
tion  

C'est  en  évitant  ces  réélections  indéfinies  et  ces 
dictatures  perpétuelles  de  quelques  hommes  accré- 
dités chez  un  peuple  confiant  et  sensible,  qur  vous 
éviterez  les  fortes  commotions,  les  changements 
inopinés  des  lois  fondamentales,  et  que  vous  verrez 
notre  sainte  constitution  retenue  au  sein  des  tem- 

Ï lé  tes  par  deux  ancres  solides,  l'opinion  publique  et 
e  respect  des  lois 

On  oppose,  et  je  pense  avec  raison,  que  si  vous 
faites  chaque  deux  années  une  législature  entière- 
ment renouvelée,  vous  détruisez  l'esprit  de  suite 
nécessaire  à  tous  les  travaux  législatifs,  vous  perdez 
l'ensemble  nécessaire  aux  (onctions  de  tout  pouvoir 
politique,  vous  condamnez  la  nation  à  faire  des  ex- 
périences perpétuelles  et  presque  toujours  inutiles 
a  son  bonheur  et  à  sa  prospérité;  votis  anéantissez 
ces  ambitions  nobles  de  servir  la  patrie,  et  de  con- 
sacrer ses  veilles  au  perfectionnement  de  ses  lois; 
vous  détruisez  tous  les  prix  de  vertus  civiques;  et 
tandis  que  vous  désorganisez  sans  cesse,  à  des  pério- 
des trèà-rapprochées,  le  pouvoir  législatif,  vous 
constituez  à  ses  côtés  un  pou  voir  dévorant,  toujours 
agissant  en  silence,  épiant  le  législateur  pour  le 
rendre  nul,  corrompu  ou  asservi.  Voilà  des  dangers; 
ils  ont  été  exagérés,  sans  doute,  mais  du  moins  ils  no 
sont  pas  chimériques  ;  et  c'est  ici  qu'il  faut  tempérer 
ces  considérations  tirées  des  dangers  delà  corruption 
et  des  intrigues,  pour'se  rapprocher  du  principe  de 
la  liberté  qu'a  le  peuple  de  choisir  à  son  gré  ses  re- 
présentants. 

Ce  n'est  pas  qneje  veuille  écarter  toute  idée,  toute 
possibilité  de  corruption  de  la  législature  :  c'est  là  la 
cour  des  peuples  ;  elle  est  sujette  à  se  corrompre 
comme  la  cour  des  rois  ;  mais  la  fréquence  des  chan- 
gements est  un  remède  ;  mais  l'opinion  publique  s'y 
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Tait  mieux  entendre,  elles  rëputalions  politiques  ont 
aussi  leur  pudeur... 

Nous  devons  ne  pas  laisser  aux  rc'ëiections  une 
carrière  trop  vaste,  et  ne  pas  renfermer  le  législa- 
teur choisi  par  le  neuple  dans  une  enceinte  trop 
dtroite.  Un  renouvellement  total  peut  changer  tota- 
lement l'esprit  législatif;  des  travaux  bornes  à  deux 
années  peuvent  faire  perdre  les  vues  qu*il  est  néces- 
saire de  faire  concourir  à  la  formation  d*un code  civil, 
d*un  code  criminel,  ouvrages  qui  tiennent  â  tant  de 
rapports  divers,  à  tant  de  principes  combinés.  Alors 
plus  de  cette  émulation  créatrice  qui  enflamme  les 
coopérateurs  des  lois.  L*acUvité  de  Tintérét  privé 
tourne  bientôt  en  place  honorifique  une  tâche  im- 
portante ;  et  alors,  comme  le  dit  i*auteur  du  Contrat 
tociat,  sitôt  que  quelqu'un  dit  des  affaires  de  l'Etat  : 
•  Que  m'importe?»  on  doit  compter  que  l'Etat  est 
perdu. 

Mais  aussi  l'Etat  serait  perdu  avec  des  réélections 
indéfinies.  Songez  que  vous  n'avez  pd^ ,  comme  en 
Angleterre ,  une  Chambre  héréditaire  et  un  roi  co- 
législateur;  vous  n'avez  pas,  comme  en  Angleterre, 
des  corporations  et  des  institutions  politiques  qui 
arrêtent  le  despotisme.  Notre  salut,  notre  sûreté  est 
dans  la  constitution  fidèlement  conservée.  Si  elle 
s'altère,  la  liberté  est  perdue;  et  la  constitution  s'al- 
tère si  la  réélection  est  indéfinie.  Vous  avez  voulu 
des  législatures  permanentes,  et  non  des  législateurs 

Eermanents.  Ce  sont  des  institutions  et  non  des 
ommessurqui  vous  avez  compté.  Eh  bien,  la  réélec- 
tion indéfinie  amène  nécessairement  des  dictatures 
législatives.  La  réélection  indéfinie  fait  perdre  l'es- 
prit de  citoyen,  et  votre  constitution  tenu  sans  cesse 
a  rejeter  parmi  les  citoyens  ceux  qui  ont  exercé 
Quelque  temps  des  fonctions  publiques  ;  elle  crée  les 
Hatleurs  du  peuple,  qui  deviennent  bientôt  sts  maî- 
tres et  ses  tyrans:  elle  tend  à  établir  l'inégalité  entre 
ceux  qui  gouvernant  et  ceux  qui  sont  gouvernés.  La 
inéme  inégalité  ne  tarde  pas  a  s*introauire  entre  les 
différents  membres  du  corps  législatif.  L'orateur 
connu  et  continué  est  un  obstacle  a  la  réputation,  au 
talent  du  nouveau  représentanL  La  réélection  indé- 
finie appelle  la  corruption  ministérielle,  et  devient 
tour  à  tour  son  principal  travail  et  son  principal  ap- 

Îmi  :  elle  corrompt  à  la  fois  le  gouvernement  et  la 
égislation  ;  elle  corrompt  le  législateur  qui  se  vend, 
et  le  ministre  qui  l'achète.  Enfin,  la  réélection  indé- 
finie forme  de  la  souveraineté  nationale  le  patrimoine 
de  quelques  orateurs,  de  quelques  charlatans  politi- 
ques. Qui  connaissez-vous  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre? les  Fox,  les  Piit,  les  Burke,  les  Sheridan  ; 
voilà  les  hommes  perpétuels  des  deux  partis.  Eh! 
que  serait-ce  lorsque  les  traités  de  commerce  avec  les 
nations  étrangères  ai)pelleront  vos  délibérations? 
C'est  alors  qu  il  faut  de  la  probité  plus  que  de  l'élo- 
quence. C'est  ici  surtout  que  le  danger  de  la  réélec- 
tion indéfinie  se  présente;  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  est  dans  le  nalnmoiiie  du  corps  législatif  ;  en 
Angleterre,  il  est  dans  la  prérogative  royale,  et  l'é- 
lection indéfinie  des  orateurs  ne  peut  pas  influer  sur 
le  sort  de  la  nation,  comme  elle  pourrait  influer  en 
France  sur  la  paix  et  ta  guerre.  Du  moins  en  Angle- 
terre une  Chambre  haute  peut  arrêter  le  vœu  cfe  la 
Çnerre  par  le  vote  des  impots;  il  y  a  un  contre-poids 
a  la  volonté  des  orateurs  des  Communes.  Supposez 
un  département  formidable  par  sa  population  et  par 
ses  moyens  ;  donnez-lui  rinlention  ac  gouverner  le 
royaume  par  des  députés  qu'il  réélira  sans  cesse,  et 
qui  joindraient  à  une  grande  réputation  de  popula- 
rité des  moyens  d'intrigue  et  d'éloqnence;  vous  au- 
rez alors  établi  une  véritable  aristocratie,  ou  plutôt 
une  sorte  de  sénat  réélu  par  le  même  département. 
Que  serait-ce  encore  si  ce  département  environnait 
le  corps  législatif  d'une  opinion  imposante  ?  Par  la 


réélection  limitée,  le  peuple  apprendra  qne  son  saint 
ne  dépend  pas  de  tel  ou  tel  homme,  mais  que  ses  re- 

S résentants  dépendent  entièrement  de  lui.  Disons 
onc  nue  la  réélection  indéfinie  est  trop  dangereuse 
pour  être  adoptée;  conservons,  par  une  disposition 
sage,  la  stabilité  des  principes,  la  fixité  nécessaire  au 

Souvcrnement  ;  écartons  les  dangers  de  Tintrigue  et 
e  la  corruption,  dontM.  Cazalèsn'a  pu  se  dispenser 
de  convenir,  quoiqu'il  soutînt  l'avis  du  comité,  qui 
compte  la  corruption  pour  rien  ;  attachons  le  repré- 
sentant du  peuple  aux  travaux  nénibles  et  constants 
de  la  législation,  sans  oublier  les  moyens  de  le  ra« 
mener  par  intervalle  au  milieu  de  ses  concitoyens. 

J'amende  donc  ainsi  l'article  du  comité  :  ■  Les 
membres  d'une  législature  pourront  être  réélus  à  (a 
législature  suivante,  mais  ils  ne  pourront  l'être  de 
nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  « 

M.  Thouret  :  Je  demande  ta  question  préalable 
sur  l'amendement  du  préopinanl,  parce  qu  en  m^me 
temps  qu'il  est  la  reconnaissance  du  principe  de  la 
souveraineté  de.  la  nation,  pour  lequel  le  .comité  ne 
peut  s'empêcher  de  combattre  sans  cesse,  il  en  est' 
la  violation,  et  parce  que,  quoiqu'il  paraisse  satisfaire 
au  grand  intérêt  national,  il  n'en  remplit  pas  le  but. 
Cet  amendement  estuahommage  aux  considérations 
exposées  par  votre  comité  ;  car  il  contient  en  soi  la 
réjection  du  système  qui  rejetait  toute  espèce  de 
réélection.  Mais,  en  dernière  analyse,  il  ne  présente 
qu'une  transaction  entre  ce  système  et  le  projet  da 
comité  ;  et  c*est  là  le  principe  de  la  faveur  qu'il  a 
obtenue,  parce  ^lu'en  général,  dans  une  question 
d'une  grande  conséquence,  dans  une  question  grave, 
lorsque  la  discus^on  est  difficile  et  compliqué,  une 
modification  concilie  facilement  les  esprits  fatigués. 
Dans  une  question  peu  importante  ces  amendements 
sont  souvent  un  moyen  aussi  honorable  que  iuste 
pour  se  tirer  d'embarras  :  mais  ici  il  s'agit  drune  ma- 
tière constitutionnelle,  et  Ton  ne  peut  transiger  avec 
le  principe  fondamental  de  la  souvrrnîeeté  dn  peu- 
ple. Lorsqu'il  s'agit  des  droits  du  peuple,  il  lauarait 
plutôt  en  augmenter  qu'en  restreindre  l'exercice  :  ce 
sont  des  transactions  de  cette  espèce  qui  parvien- 
draient à  défigurer  votre  constitution.  L'Assemblée 
nationale  est  toujours  restée  élevée  à  la  hauteur  des 
principes  sans  se  laisser  efi'rayer  par  leurs  consé- 
quences. L'application  peut  présenter  quelques  in- 
convénients; mais  serait-ce  un  bon  raisonnement 
quecelui  qui  enconclurait  la  fausseté  ou  la  malfai- 
sance  du  principe  ?  Tout  principe  bon  est  utile  ;  car 
le  mal  ne  peut  passer  en  maxime.  Quand  il  a  quel- 
ques inconvénients,  ne  le  dites  pas  mauvais,  car,  à 
coup  sûr^  il  doit  produire  plus  de  bien  que  de  mal. 
Par  exemple,  le  principe  du  gouvernement  représen- 
tatif est  que  le  peuple  élise  seul  ses  représentants.  Si 
nos  adversaires  disaient:  il  ne  faut  pas  que  le  peuple 
élise,  parce  qu'il  peut  élire  de  mauvais  ra^iréseo- 
tants,  cette  objection  contre  le  principe  serait  tirée 
d'un  inconvénient  peut-êlreréel  ;  mais  ce  neseraitpas 
moins  un  détestable  raisonnement,  parce  que  le  sys- 
tème représentatif  produit  plus  de  bien  que  de  oiaU 
parce  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  dans  te  sys- 
tème contraire.  C'est  ainsi  que,  malgré  qu'il  y  ail 
quelques  inconvénients  possibles  dans  la  pratique  de 
la  réélection  illimitée,  la  rééligibilité  est  nonne  sons 
d'autres  rapports,  et  qu'il  €st  toujours  vrai  en  prin- 
cipe que  le  peuple  a  la  faculté  de  rééTire,  car  c'est 
son  droit.  Mais,  tout  en  rendant  hommage  aux  droits 
du  peuple,  le  préopinant  propose  que  la  réélection 
ne  puisse  avoir  lieu  qu'unefoisseulement, et  qu'ainsi 
il  soit  interdit  à  ta  nation  d'élire  le  même  représen- 
tant aussi  longtempsqu'il  lui  sera  utile  de  le  cliarger 
de  ses  intérêts.  Vous  devez  être  bien  sûrs  que  celle 
proposition  doit  sa  naissance  uniquement  a  Kenvie 
de  terminer  les  débats;  car  on  ne  sait  k  quel  principe 
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die  tient,  oo  plotAt  elle  attaque  celui  même  qu'elle 
paraît  avouef .  On  viole  le  principe  de  la  rééligiuilitë, 
parce  qu*0D  craint  qifun  représentant  ne  soit  élu  à 
perpétuité.  On  redoute  l'effet  dt*s  intrigues,  et  fon  ne 
^oit  pas  que  cette  objection  porte  contre  la  preuiière 
élecUuu  comme  contre  la  seconde,  et  qu'elle  atta- 
querait avec  un  succès  e'gal  le  système  représentatif. 
Je  sais  que  Ton  a  dit  que,  quoique  la  liberté  de 
réélire  soit  vraie  en  principe  général,  elle  peut  être 
restreinte  par  la  constitution,  et  je  sais  que  i*on  cite 
les  autres  conditionsd*éligibilité.  Mais  reconnaissons 
que  la  constitution  ne  peut  admettre  de  restrictions 
que  la  uatiuuelle-naémen'eût  admises.  Or  su|)posons 

3uela  nation  entièresefôt assemblée:  elle  aurait  établi 
es  conditions  d^acti  vite,  des  conditions  dVIigibilité, 
parce  que  celui  qui  n'est  pas  indépendant,  qui  ne 
tient  |)as  à  la  chose  publique,  qui  n*en  supporte  pas 
lescbarps,  ne  doit  pas  en  partager  les  avantages; 
file  aurait  restreint  les  administrations,  parce  que 
dans  un  petit  territoire  elles  exercent  le  pouvoir  exé- 
cutif; mais  croit-on  que  la  nation  eût  voulu  s'inter- 
dire et  limiter  contre  elle  la  faculté  de  réélire  ceux 
qui  auraient  justiGé  sa  confiance?  Si  quelqu'un  eût 
proposé  au  peuple  assemblé  de  limiter  lui-même  son 
droit  d'élire  parce  qu'il  pourrait  être  corrompu  ou 
séduit,  ne  croit-on  pas  que  ce  harangueur,  quelques 
belles  phrases  qu'il  eût  laites,  eût  été  très-mal  reçu? 
11  est  donc  évident  qu'on  vous  propose  de  faire  pour 
la  nation  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  pour  elle.  (On 
murmure.)  il  est  donc  clair  que  l'amendement  est 
aussi  contraire  aux  vrais  principes,  aussi  subversif 
des  droits  de  la  nation  que  la  proposition  antécé- 
dente, d'interdire  même  la  première  réélection. 

Si  nous  considérons  ensuite  le  grand  principe  de 
l'intérêt  national,  nous  aurons  les  mêmes  résultats. 
11  est  évident  que  la  perpétuité  des  représentants 
pourrait  être  dangereuse;  mais  cette  perpétuité,  à 
.quoi  se  réduit-elle?  Si  en  Angleterre  on  voit  les 
mêmes  hommes  passer  une  partie  de  leur  vie  dans 
le  parlement,  c'est  que,  pour  y  rester  quatorze  ans, 
il  lie  faut  qu'une  réélection  ,  pour  y  rester  vingt  et 
an  ans  il  uVn  faut  que  deux.  Chez  nous  il  faudrait 
sept  élections  consécutives  dans  le  premier  cas ,  et 
onze  dans  le  second.  Si  un  homme  recevait  jamais 
des  marques  aussi  constantes  de  la  conliance  pu- 
blique, à  coup  sûr  il  en  serait  digne  :  car  une  popu- 
larité fausse  ne  peut  soutenir  une  aussi  longue 
épreuve.....  Mais  si  une  nation  est  assez  heureuse 
piour  avoir  un  grand  nombre  d'hommes  encouragés 
sans  cesse  par  l'espérance  de  mériter  des  marques 
constantes  de  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens, 
pouvons-nous  la  priver  de  cet  inapin-éciable  avan- 
tage? Observons  que  la  maintenue  d'un  représen- 
tant, quand  elle  se  fait  par  réélection ,  n'attaaue 
point  les  principes  de  la  souveraineté,  puisque  c  est 
une  délégation  nouvelle,  faite  librement  par  le  peu- 
ple, quisqu'elle  se  fait  toujours  en  vertu  d'un  nou- 
vel acte  oe  souveraineté.  N'est-il  pas  plus  sûr  que  le 
peufde  conserve  un  représentant  qu'il  connaît  que 

de  le  forcer  d'en  élire  un  qu'il  ne  connaît  pas  ?. 

Mais  je  m'occupe  trop  de  la  justice  ;  car  ici  les 
principes  sont  incontestés.  On  a  craint  que  par  la 
corruption  et  Tiiitrigue  un  représentant  se  rendît 
perpétuel  ;  quant  à  moi,  je  ne  saurais  pariager  celte 
crainte.  Vous  avez  fait  un  gouvernement  représen- 
tatif tel  que  la  corruption  ne  peut  s'y  introduire. 
(On  murmure.)  Prenez  garde  que  je  n'applique 
ceci  qa*à  la  corruption  qui  parviendrait  à  perpétuer 
un  représentant  ;  il  ne  s  agit  pas  là  d'une  corruption 
individuelle;  il  faudrait  qu'elle  frappât  sur  ledépar- 
triiicnt  entier  qui  fait  le  choix,  et  voilà  où  réside  la 
difliculté  de  cette  corruption.  Les  élections  anglaises 
sont  toujours  pour  nous  un  grand  exemple.  En  An- 
gleterre le  système  électif  n'a  point  d'intermédiaire  ; 


le  droit  d'élire  est  direct  et  individuel  ;  il  est  attaché 
aux  plus  minces  bourgade  ;  en  sorte  que  les  électeur? 
sont  toujours  là,  toujours  connus;  on  a  un  inter- 
valle de  sept  ans  pour  capter  les  suffrages  de  ce  pe- 
tit nombre  d  hommes,  et  il  ne  faut  pour  cela  qu  un 
petit  nombre  de  dîners.  Mais  dans  les  principes  de 
notre  constitution  cette  facilité  n'existe  pas.  On  ne 
peut  corrompre  dans  l'inlervalle  d'une  législature  a 
l'autre,  car  les  électeurs  ne  sont  pas  connus;  une 
fois  nommés,  leur  premier  acte  est  de  nommer  Ie9 
membres  de  la  législature.  Je  demande,  d'après  cela,, 
si  on  peut  appliquer  à  iioU-e  position  la  corruption 
du  gouvornenieiit  voisin. 

Mais  enfin ,  puisqu'il  faut  dire  le  mot,  le  grand, 
le  véritable  intérêt  de  la  faculté  de  la  réélection  est 
moins  attaché  à  la  réalisation  effective  de  la  chose 
qu'à  sa  possibilité.C'esl  cet  attrait,  cette  émulation, 
celle  espérance  attachée  à  tout  prix  d*honneur  qui 
anime  les  contendants  dans  la  carrière ,  qui  excite 
leur  ardeur,  qui  provoque  tous  les  sacrifices;  voilà 
ce  qui  éloigne  les  membres  de  la  législature  de  la 
corruption  du  pouvoir  exécutif,  pour  en  faire  les 
clients  de  l'opinion  publique  ;  voilà  ce  qui  les  porte 
à  l'étude  et  les  excite  à  déployer  les  connaissances 
législatives  et  politiques  qui  feront  respecter  votre 
législature  aux  yeux  des  puissances  étrangères,  et 
sur  lesquelles  doivent  reposer  vos  intérêts  commer- 
ciaux, vos  rapports  exténeurs,  vos  rapports  d'allian- 
ces, vos  ressources  dans  les  finances  ;  voilà  ce  que 
détruit  l'amendement  du  préopinant  comme  la  pro- 
position primitive  de  M.  Pétion,  car  il  ne  fait  que 
retarder  de  deux  années  tous  les  inconvénients  que 
l'application  pure  du  principe  tend  à  éviter.  Si  dans 
la  quatrième  année  une  loi  extrêmement  importante 
est  repoussée  par  le  veto  royal,  je  demande  com- 
ment i'o|)inion  publique  se  manifestera  en  sa  faveur, 
si  ses  véritables  défenseurs  se  trouvent  au  bout  de 
leur  course  de  quatre  ans?(On  murmure.)  Cet  avan« 
lage  a  été  mis  en  avant  lorsqu'on  nous  ut  décréter 
le  veto,  La  manifestation  du  vœu  du  peuple  est  le 
droit  de  la  souveraineté  du  peuple;  or  cette  mani- 
festation de  son  vœu  ne  consiste  pas  à  réélire  des 
députés  quelconques  ;  elle  consiste  dans  la  réélec- 
tion des  principaux  auteurs  du  projet  de  loi.  (Les 
raurniures  redoublent.) 

Malgré  le  dissentiment  que  j'aperçois,  je  ne  puis 
m'empécher  d'insister  encore.  Supposez  que  le  peu- 
ple ait  à  manifester  son  vœu  sur  une  loi,  que  son 
vœu  soit  favorable  à  la  loi  ;  je  demande  si  son  vœu 
sera  marqué  lorsqu'il  ne  pourra  réélire  qu'un  petit 
nombre  dfe  membres  qui  n'auront  nullement  con- 
couru à  cette  loi?  Ajoutons  qu'il  est  impossible 
qu'un  gouvernement  durable  s'établisse  sur  les 
principes  d'une  abstraction  morale,  et  qu*on  puisse, 
sans  une  émulation  continuellement  active ,  comp- 
ter sur  les  mêmes  sacrifiées  du  patriotisme  que  ceux 
qu'excite  l'enthousiasme  d'un  moment  de  révolu- 
tion. Le  législateur  ne  fait  rien  si,  ne  spéculant  que 
sur  une  perfection  idéale,  il  laisse  à  l'écart  les  affec- 
tions naturelles  et  les  intérêts  licites  qui  gouvernent 
les  hommes.  Lorsqu'aucuhe  fonction  ne  se  renou* 
velle  que  par  l'intermi^iaire  du  peuple,  la  réélec- 
tion n  est  pas  une  aristocratie  ;  au  conlraire,  le  gou- 
vernement dégénère  si  le  peuple  ne  peut  à  la  hn  de 
chaque  législature  exercer  la  plénitude  de  sou  droit 
de  souveraineté.  Je  propose  donc  la  question  préala- 
ble sur  l'amendement  de  M.  Barère.  (Une  partie  de 
l'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable,  demandée  contre  Tamendement 
c'rM.  Barère,  est  mise  aux  vois.  —  L*ÂS5eaiblée  décide 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L^amendement  e.st  ensuite  décrété  avec  l'article  do  o(m 
mité|  en  ces  termes  : 
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i  Ltt  mmhm  iritm  téglifttttfe  fmmûi  «in  réélus  ft 
lasmwnw;  mais  ils  ne  pourront  être  réélus  de  ttounatt 

tqu'vprjs  un  interfalle  de  deui  ttnoéeft.  • 

'    M.  TnouRBT  :  J'offre  à  votre  déiibéralioti  l'arli- 
cle  VI  du  projet. 

«  Art*  VU  Aucitn  élat,  profession  ou  fotïcilon  trtibtiqiie 
nViclut  de  réligibiliié  ù  la  lègUlalure  les  citoyens  qui  réu- 
nissent les  condilioM  prescriies  parla  coosillulioii.  »  (On 
demande  à  aller  aui  voix.  ) 

Cet  article  esi  suseepiible  d'ane  explîcaiion.  Votrt  eo* 
mile  a  eonMdéré  que*  dans  un  goufememcut  rfpréscnla* 
iil,  e*e»l  un  droit  individuel  du  citoyen  que  de  pouvoir 
parvenir  à  la  reprêseniation  naliuiiale»  quand  il  est  porté 
par  la  coofianâi?  d«;  ses  concito jetis ;  que,  d'une  autre 
part.  c*esl  le  droit  de  la  nation  de  choisir  parmi  lous  les 
cilojrcns  éligibles  ceui  qu'elle  veul  charger  de  la  confiance 
distinguée  de  les  envoyer  &  la  législature.  D'ailleurs,  en 
fait  d'administration,  il  ne  Tant  pas  plus  faire  de  déperdition 
d'hommes  que  de  finance*.  Or,  si  l'on  établissait  une  in- 
compatibilité, on  affaiblirait  réciproquement  et  fc  corps  16- 
gblatfi  et  les  corps  adroimsiratif?»  dont  les  fimctions  prbe- 
r»ieiit  les  citoyens  de  favamoge  d'être  éfigibtes.  Mais, 
depuis  b  rédactioo  de  iNitre  article,  M  m'a  obserré  qu'il 
jugcail  la  gaeslion  de  réKgibiliiè  des  ministres.  Voire  co- 
mité a  foit  d'ttltérieorcs  réfleiions.  Otte  questim  kil  a 
paru  tenir  à  un  autre  ardre  de  travail  «  savoir»  à  l'argant- 
saiion  du  pouvoir  exécutif.  Le  gouvernent  ni  esl  composé 
de  deux  pièces»  le  pouvoir  législatif  el  le  pouvoir  t>xé€Uiir» 
quand  les  Tooctious  de  l'un  et  de  l'antre  sont  bien  déter- 
minées et  bien  circonscrites ,  ces  deux  pouvoirs  ne  peu- 
TCnl  marcher  slls  ne  sont  d'accord  el  en  harmonie.  Vous 
clammerez  sous  ce  rapport  sMl  coniliËnt  de  déclarer  Icif 
personnes  attachées  ait  ministère  înéfigibres  S  la  régîsfa- 
tore  ;  muls  celle  question  est  utlar bée  ft  des  vues  d'un  genre 
driérent  de  celles  que  présente  rotganisatfeii  éoeorfm  lé- 
gMalif}  ainsi  niava croyons  qull  M  doit  être  rjen*  préfogé 
SHPcepoinii  ' 

M.  U:«xiiTKAM  î  Uric  première  (itK»srton  qtie  ymis 
av fz^  à  A'Ckler,  c'est  do  istot?  si  les  membres  tïes 
corps  admiRfseratif»,  par  exempte  eeM  tfe  Farki, 
TOtivent  vefiir  tlany  P'AMcmWeo  iwtionalc  df^fendre 
leur  propre  ouvrage.  (On  iimrmHre.)  Les  corps  ad- 
miiiîstraÇife  éiaivt  orgfttiises,  e'es^  ici  «pi^ïl  fatfl  trai- 
ter ccWc  i|UOslk>n.  Vne  autre  ctneslioil  «'^aiftirenl 
iiwportairte  fwfe  sur  Téligibifité  des  etftpkvjés  du 
p<>wPoir  ttétu^i  ^or»ïw'^w  sont  amoi^Tbles  affftu- 
tum  ;  et  dans  cette  classe  vicnnpeirt  se  ranger  tous  les 
coflMïf»  et  cMn  de*  bareau  êtes  imnfstrrs,  les  rc^gis- 
fictir»  des r^'gies  çéa^ëfa-fe?,  etc. -,  ^m  gens  q'ui,  rfanl 
easoiitieflcmeiit  don*  fe»  mains dti  pouvoir  executif, 
pearent  être  très-prt^jtidieiffbfes  ûtti  vrars  intérêts 
(fui  peuple.  Jte  demiriKlo  tîono,  W.  le  PVésitfcnt,  que 
voua  raeitiez  atix  voix:  *•  rracompîrtibilité  de  cer- 
tains coups  a^iiistrafife;:  2^  étoile  des  agents  amo- 
vibles du  potfvtrfr  exéctftî*;  3*  finéligibilîtédes  mi- 

DlStl^S* 

ifprtfs  une  Wftèto  rffectissfon ,.  l'A'isembWe  décide  que 
llirCicte  VI  ne  préjtfaera  point  ce  qui  a  rapport  ant  mi- 
irisiros,  et  ajourao*  los>  dURreotts*  questions  d'incompati- 
bUlté. 

L'artido  YI  est  dtaUfi  tel*  qu^l  sa>  Miva  dans  hr 
projvl* 

-*  Oo  Tait  lecbuw  d'nno  leltnr  à»  minlstie  ér  la*  ann 
rineu  qvà  réclame  des  secoua»  ea  fiM^nv  d'un-  iaé»-g«aiHl 
nombre  de  veuves  de  mariarnorta  au  service  de  TEiat» 

L'Assemblée  eu  ordooue  le  renvoi  à  soii>somité  de  mâ- 
tine» 

•^  M.  thooret  fait  lecture  de  l'art.  Vnî. 

«  Le  renouvellement  du  corps  législatif,  qui  aura  lieu 
Ibtis  les  deux  ans,  se  fera  de  plein  droit  et  sans  lettre  de 
convocation,  t 

Cet  article  est  décrété* 

M»  Tliom««liribloetM«-drHart.  IX. 

•  GhaqiM  Bouaemi  corps^  léRJslaiiâ  so  réunira  lo  premier 
lundi  du  mois  de  mat ,  au  lieu  oùde  préoédeut^aura  tenu 
se&  .«"énnoes..  •> 

M.  L*ABBÉ  Maury  :  Je  demandeâi  le  eovp a  Iëgisla«- 
tii  sera  éternelknicut  à  Paris. 


M.  TËOijiitt  î  J*6b9êPf é  f|tie  tià  *fHcle  n'm  pas 
applicable  à  fd  prochaine  législature ,  ptJùf  laqitellé 
on  pourra  prendre  des  dispositions  parlieulfèresî 
c*estln  loi  constitutionnelle  des  corps  iéglalalib  dans 
les  révolutions  ordinaires. 

M.  Catalès  demande  la  parole» 

M.  L*ABBB  Maury  :  Je  denninde  à  étendre  aarle 
bureau  vingt  et  une  lettres  de  viDgt  et  un  départe- 
ment, qui  s  opposent  à  ce  que  le  corps  législatif  soit 
à  Paris.  (Il  s'élève  de  violents  muroMires  <ians  la 
partie  gauche.  -^  Phuieurê  wi»  »  Veyans-les, 
voyons-les  !  )  .  .... 

M.  RoEDGasa  :  Je  demanda  pourquoi  M*  Vabbd 
RIaury  se  trouve  l'i^rcbiviste  des  dëparteflf»eBls< 

M.  L*ABBB  Mauby  ;  Ceux  qui  doutent  de  ee  que 
j'avance  seront  bien  étonitésquan4  je  mettrai  sous 
leurs  yeux  des  leUrêa  de  leurs  propres  déparle- 
ments, où  Ton  articule  le  vœu  de  la  Iransiation  de  la 
législature  daitf  une  autre  ville«Ou  rAsseaftblëe  ac- 
cueillera celte  motion  «  et  alors  il  n*j  aura  plus  do 
réclamation  ;  ou  bien  elle  ne  Paecueillera  pas,  el 
alors  tes  dëpartements  se  chargeront  d*y  pourvoir. 
(Une  violente  agkatioM  se  manifeste  dans  la  parlia 
gauche.)  Vous  ne  voua  êtes  pas  élevés  contre 
M.  Chapelier^  quand  II  voua  a  dit  que  les  dépwte- 
meuts  se  révolteraient...' 

fti.  Gouf  iLLEAU  :  Je  demande  %ueM«l*abbé  Maury 
dépose  ses  lettres  sur  le  btireau# 

Cent  ineml)re»  de  l>a  paatia  gauche  se  lèye»!  pour 
appuyer  celle  proposition* 

M.  i/ABsé  Mavmi  :  8*ii  f  n  gnatre  ohile^  ee  ne 
sera  p;»s  n»a  faute.- 

M.  DfiSMEGntBna  :  J*rnsîste  poHf  que  M^r  Tabbé 
Maurjr  dépose  ses  lettre»  sur  (e  bureau.  Si  e^était 
effeclivemeat  le  vcëu  de  vii^t  et  un  départements, 
ilyauraitdes  précautions  à  pm^dre.  Mais  si  M.  Tabbé 
Maury  »'es:k  trompé,  îl  est  luifiortani  que  Fon  sache 
le  degré  de  cofifianee  que  Von  peut  avoir  daee  ses 
parolea. 

M.  lAoKTLésiBn  :  le  puis  citer  le  d^partesKul  de 
1»  Moselle ,  qui  a  formellenieBt  arlicufé  ee  vœu. 
M*  l'aobb  MM}mt  :  M  ne  at'cst  encore  arrivé  de  ré- 
futer aucun  défi  ^  je  ne  réfuterai  pas  encore  celui-ci. 
Je  suppose  done  qn^ayant  pa«lé  avec  bonne  fow  j'ai 
été  enleudu  de  naéuie  :  je  n'ai  porat  entendu  dire  dea 
déparlements  en  eorps...«  (on  murmure,  on  rk,os 
deH)a«do  »  a>lkr  atm  voix),  mais  des  aMmbrea  très- 
consklérablea  do  ces  dépaetements....  (  Plusin^ê 
voM  de  ia  partie  gauûhe  :  Owr  des  ci-de v«Hit  évè- 
.  que»  et  des  ci*-deva«t  nobles.)  H  est  difëcilc  de  dis* 
cui«r  des  faita  où  la  mo^veilktiee  s-acliorne.  (  Deul 
cenif?  membres  de  la  partie  ganche  se  lèvent  et  de- 
maiidentà  aller  aux  voix  surFar6cle.)Bn  ramenant 
k)  qui'âiioHt  àson  vérKab4e  point  de  vue ,  ie  dis  qii*il 
suit  dd  décpel  proposé  que  les  légis^'atures-s-iisscm- 
blevont  roti^rs  à  Paris;  qa'uit  décret  qui  tisserait 
I  los  légistotures  à  Paria  serait  des  piMo  rfatigereiiz 
pour  Ga  France  ;  on  dit  qu'elles  pourront  se  lr.iDsfé- 
,  rer  ailieursv.  Je  maintiens>que,  si  les  déptitos  vien- 
nent, OH  ne  les  en  laissera  jamaia  sortir  ;.riDldi«é^dc 
la»  vilJe  de  Paris  en  dépend. 

Je  di»  plus»  je  dis  que  les  députés  eux-ménaea  se- 
ront|bien  aises  d*y  rester.  Vous  ne  devea  pas  les  ex- 
poser à  cette  tentation;  M  fisut  que  ceux  qu'un  noliift 
sentiment  a  poiics  à  écarter  la  néélcctio»  etMrteit 
aoasi'Iesdangerade  te- corruption^  de  raiepestiJen- 
tiehqti'onri'spire  à  Paris.  €*est  ici*  que»  se  tt^o^^nt 
tous  les  genres  de  séduction,  que  se  présentent  tou« 
.  tes  les^occasiono^rtc  perdre  son  temps  et  ses- mœurs. 
(On  rit.)  Redouter  la  violence  de»  nobitants  dt*  Pa- 
ri* pour  retenir  une  législature  qui  voudrait  aller 
ailleurs  tenir  ses- séanoes*  Nous>ne  sonuneapnm^  les 
représentofitade  Paris,  maisd^  I»  totalité  de  Pem- 
pire,  Or  il  est  de  l'inlércl  innjeitr  des  provinces  qiàC 
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Irsldgislaturei  ne  s'assemblent  pas  oonsécutiv^ment 
dans  la  ?iUe  de  Paris.  Vous  savez  q\i*à  l'aurore  de 
■olre  monorchie ,  le  plus  grand  des  rois  dont  This* 
toire  moderne  fosse  mention,  Charlemagne,ne  vou- 
lait pas  que  les  assemblées  se  tinssent  dans  les  villes; 
elles  se  tenaient  dans  les  champs.  Cette  précaution 
était  sage  sans  doute.  Il  est  une  autre  vérité  ;  c*est 
que,  depuis  Philippe-Ie-Bel  jusqu'en  1789  exclusi- 
vement, toutes  les  Assemblées  nationales  tenues  à 
Paris  fiurenl  nulles  ou  criminelles.  11  est  bien  éton- 
nant que ,  dans  une  assemblée  composée  des  repré* 
sentants  de  toutes  les  provinces,  on  ne  voie  soute- 
nir que  l'intérêt  de  Paris.  N'avez-vous  pas  T19  assez 
d>xcès?  Que  s*est-il  passé  sous  vos  yeux?  Que 
laut-il  donc  pour  vous  instruire? 

On  demande  à  aller  aux  Toix« 

M.  C azalIs  :  Il  fout  que  œkte  di^eusaioB  Mil  ean- 
lée  à  fond  avant  que... 

On  demande  de  nouyeau  à  aller  aux  voix. 

If.  Tboaret  demande  la  parole. 

M.  Foucault  :  M.  Thouret  parle  à  tout  propos  ;  |e 
deRiande  qu'il  ne  fossf.  pas  çqmmeM.  l]arget,  quM 
ne  renferme  pas  en  fui  toute  la  constitution, 

M.  TaouRfiT  :  On  se  bat  contre  des  fautâmes»  et 
rien  n*a  donné  lieu  à  celte  discussion,  si  oe  n*cst 
TenTie  qu*t)n  avait  de  la  foire  naître,  et  le  parti 
qu'on  en  voulait  tirer.  Le  corps  législatif  n'appar- 
tient exclusivement  â  aucune  ville  :  nous  avons 
consacré  ce  principe  pnr  l'article  XXXI  de  notre 
projet,  que  personne  n'ignore',  et  qui  porte  que  le 
Corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  heu  de 
tes  séances.  (Unç  voix  $" élève  dam  (a  pariic  <froî(#: 
Comme  le  pouvoir  exécutif.)  Comment  pourrait  se 
faire  le  rassemblement  du  corps  législatifi  si  ce  n'est 
pas  dan«  le  lieu  ou  la  législature  précédente  aurait 
tejm  ses  séances?  liais  arrivons  au  véritable  point 
de  la  question.  Le  raisonnement  de  M.  l'abbé  Maury 
a  pour  proposition  antécédente ,  que  nous  ne  som- 
mes pas  ici  en  état  de  liberté.  (  Plusieur$  voix  de  la 
partie  droite  :  Cela  est  vrai,  cela  est  vrai.)  Cette 
supposition  est  calomnieuse.... 

M.  DuvAL  (dit  Despréménil)  :  Parlez-Ypus  sérieu- 
scment.  Monsieur? 

Uae  trèf-grande  partie  dq  cAté  gancbe  le  lève  et  de- 
yuincle  A  giandi  cris  que  la  discussion  soit  f^rm^* 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  memlires  demandent  que  l'article  X^PH  sptt 
décrété  conjointement  avec  Tarlicle  IX. 
~  Celte  propostion  est  adoptée. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  qu'on  excepte  de  Tar- 
ticle  la  prochaine  législature. 

M.  Rqboskp^  ;  H  (lempnde  qu'elle  {sojt  tran^r^c^'e 
à  Rome. 

M.  FoueiiiTLT  !  11  faut  du  moins  ajouter  h  Tartiele: 
•  sans  rien  préjuger  sur  la  tin  de  cette  session-  *  Ce 
ne  sont  pas  là  des  faniôipea  ni  des  moulins  Vvfnt  ; 
que  M.  Thouret  se  rappelle  l'époque  où  il  a  refusé  la 

présidence  4  VpW H' ^8- 

Les  amendement^  sont  rejelés* 

L'arUcIe  IX  et  rarticie  XXXI  sont  décrétés,  ainsi  qti*il 
fuitx 

«  Art.  IX.  Chaque  nouveaa  corps  lé|(islaUf  se  réanira, 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu  où  le  précédent 
aura  tenu  ses  séances. 

«  XXXI.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer 
le  lieu  d«  tes  séances,  de  les  continuer  autant  qu'il  le  croira 
■écewalret  et  da  s*aJourner.B 

!■•  séance  est  levée  à  quatre  heures» 

BiAncB  nu  tendrepi  20  if  ai. 

Sur  le  rapport  fiilt  par  M.  Bœderer  au  nom  du  co- 
W^Xié  i\e%  coptril^utions  piibliques»  le  décret  siiivant  est 
vendu  s 


f  L*  Assemblée  nationale  déerètg  que  les  MMett  de  Mk • 
et  au-dessous,  souscrits  par  des  partlcallers  et  èelianget« 
blés  à  vue.conire  des  assignats  ou  de  la  monnaie  de  eutvre^ 
à  la  volonté  des  porteurs»  seront  exempta  du  droit  de 
timbre,  t 

—  M.  Camus  présente  le  projet  de  déoel  lulviqta 
t  L* Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  t 

s  Art.  1*'.  Les  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  pa- 
roisses de  Paris,  payées  sur  les  quittances  des  curés  des 
paroisses,  seront  acquittées  pour  tout  ce  qui  en  esi  écbu 
jusqu*aul"  janrier  179^*  et,  pour  tout  ce  qui  appartenait 
aux  |)auvres  des  paroisses  conservées,  sur  les  quittances 
d^ curés  desdites  paroisses,  Les  partie^  appartenant  aux 
pauvres  des  paroisses  supprimées  t  aipsl  que  les  arrérages 
de  toutes  les  rentes,  appartenant  aux  pauvres ,  qui  sont 
éçbus  ou  qui  éclierronl  à  compter  du  1"  jai^vler  ITOl,  se* 
rout  perçus  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

s  U.  La  municipalité  de  Paris  pommera  sans  délai  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  U  totalité  des  reve- 
nus appartenant  aux  pauvres  dans  la  ville  de  Paris  ^  de 
quelque  nature  que  soient  lesdils  revenus;  ft  h  mesure  . 
que  lesdits  revenus  rentreront,  la  munjçipi^nié  eii  fera,  .H> 
roaine  par  semaine,  la  réparliiion  aux  tnnlc-tiois  pa- 
roisses actpeUement  existantes  daps  la  yiHe»  ppur  7  ^ire 
distribuée^  paf  les  nersonqes  quq  la  municipalité^  coinmet- 
tra  provisairemept  a  cet  effet;  le  tQ^t  fomt  la  ftiirvdllance 
de  la  municipaliii^ 

^  IIU  t^a  muiHÇîpalité  présentera ,  dans  le  d^lal  d*an 
mph,  \if\  plap  dêrmitif  pour  régler  Padmlnistration  i^éné- 
rale,  la  pcrce|)tion ,  la  réparliiion  entre  les  paroisses  et  la 
distribution,  dans  çitaqMe  paroi^t  des  revenus  et  auménes 
(ondées,  en  f^ieur  ^  pa^vtP9s  de^  treute-Upis  parulss^  de 
Paris. 

•  ly.  Les  administrateurs  des  bureaux  de  charité  et  au- 
tres élablissèminls  qui  ont  eu  précédemment  la  ge^'lion 
dnsdits  revenus  an  rendroot  SOinpio  k  la  municipalité; 
l'AisembiAa  nailenaUi  dtelara  ne  pas  comprendre  dans  le 
présent  article  les  curés,  pour  ça  qu|  regarde  les  revenus 
et  aumônes  qu'ils  ont  perçus  et  distribués  personnelle- 
ment. • 

Ce  décret  est  adopté, 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lîancoart,  TAssemblée  dé- 
cide que  sdn  éomiié  de  mendicité  lui' rendra  compte, 
spus  huitaine  «  des  sommes  destinées  aux  ateliers  public?. 

^  M.  Vemîer  présente,  au  npni  4d  çpq)ité  if^  finançe^f 
l'article  sulTant  : 

«  L*A«(semblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrète  provisoirement  que  toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  résulter  du  rôle  fait  par  les  Juifs 
deMeiz,  en  recouvrement  de  U  somme  de  h'29,TSl  livres 
iS  s.  6  d.,  sur  tous  ceu|  qu'ils  préteijdent  être  contribua- 
bles dans  ledit  rôle /ainsi  que  celte»  qui  pourraient  naflre 
des  autres  réics  à  faire  nouf  les  Çliarjçes  oui  leur  seront 
propres,  seront  portées  oevant  le  dirpcloîre  dq  district  de 
Meli,  déparlero^tit  de  la  Meuse,  ppur  I  ôi'*e  »Ul"é  sur  Ta- 
visdela  municipalité,  squf  à  faire  prononcer  en  dernier 
ressort  par  le  département,  s*il  a  liei/.  Les  nouveaux  rôles 
seront  visés  par  le  seul  direcmire  du  district  de  Mets.  • 

Cet  article  est  décrétée 

— M.  Vernier  prés^i^te^  on  nom  do  comité  des  contri- 
butions publiques,  le  projet  de  décret  suivant^  qui  est  d^ 
Cféié  presque  sans  discussion. 

f  Art.  I*%  Les  directoire^  de  département  et  de  district 
veilleront  spigneusement  A  reY^cMtjQp  de  \^  \q\  du  3  fé- 
vsier  1981,  qui  a  ordooné  qqe  les  impo^itiqni  de  f  790  et 
années  antérieures  seraient  acquiUées  dans  îei  l)X  pre- 
miers mois  de  i79l. 

«  IL  Les  directoires  desdistriels  viseront  leseon|raîntcs 
qui  leur  seront  présentées  par  les  receveurs  particuliers* 
et  ce  dans  le  délai  de  huit  jours  i  compter  de  celui  où 
elles  leur  auront  été  remises,  sinon  ils  seront  tenus  de 
donner  par  éprit,  au  pied  desdites  contraintes,  les  motifs 
de  leur  fefus,  dont  ils  informeroqt  dans  le  même  délai  le 
directoire  du  département,  pour  \çs  motifs  de  ce  refus 
être  par  lui  approuvés  ou  rpjelés  s'il  y  a  lieu.  De  leur  côté, 
les  receveurs  particuliers  informeront  avec  exactitude  les 
commissaires  du  roi  à  la  trésorerie  nationale  de  toutes  I^ 
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causes  ft  cireonsttances  qoi  poarralent  arrftler  on  suspen- 
dre leurs  recouvrements. 

,•  IIL  Les  municipalités  donneront  et  procureront  aide, 
assistance  et  proleclion  aux  porteurs  de  eonlraintes,  après 
qu*ils  auront  jusiifié  que  celles  qu*ilssont  cbar^és  d'exé- 
cuter ont  été  birn  et  ddnient  visées  par  le  directoire  du 
district  :  dans  le  cas  où  uue  municipalité  aurait  refusé 
appui  et  assistance  aui  porteurs  de  contrainte,  le  direc- 
toire du  district  prononcera  contre  ers  officiers  munici* 
panx  la  responsabilité  solidaire  de  toutes  les  impositions 
arriérées  de  la  communauté  ;  et  signification  de  i*arr{'té 
du  directoire  sera  faite  sans  délai  aux  officiers  munici- 
paux, à  la  requête  du  receveur  particulier  des  imposi- 
tions. 

•  iV.  Aucun  fonctionnaire  public,  payé  par  les  rece- 
veurs de  districis,  ne  pourra  loucber  au  delà  du  1*' juil- 
let 1791  la  portion  de  son  traitement  écbue,  on  payable 
d*avaiice  à  ladite  époque,  qu*après  avoir  justifié,  par  du- 
plicata de  quittances  viséifs  par  la  municipalité,  et  qui 
resteront  annexés  à  la  quittance  do  traitement  entre  les 
mains  du  receveur  du  district,  avoir  acquitté  la  tolaUlé 
de  ses  impositions  de  1789  et  4790,  aux  rôles  de  la  com- 
munauté de  son  domicile,  ainsi  qu*il  a  été  prescrit  pour  la 
contribution  mobilière  par  IVticle  XXII  de  la  loi  du  18 
février  1791. 

•  V.  Les  frais  des  sommations  qui  ont  été  Alites  à  la 
requête  dés  procureurs  du  roi,  de»  élections ,  et  depuis  à 
opile  des  procoreur»-!«yndics  de  districts  aux  officiers  mu- 
nicipaux qui  étaient  en  retard  de  former  leurs  rôles  de 
1790,  seront  acquittés  sur  la  somme  revenant  à  chaque 
communauté  du  produit  des  rôles  des  prif  il^iés  des  six 
derniers  mois  de  1789. 

«  A  Tavenlr  les  frais  de  ces  sommations  seront  sup« 
portés  personnellement  par  les  officiers  municipaux  en 
retard  «  auxquels  elles  auront  été  signifiées.  « 

{La  suite  demain») 

/V.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  h  la  suite  de 
la  discussion  sur  l'organisatioa  du  corps  l^slalif  ;  trente» 
ciuq  articles  ont  été  décrétés* 


Dé  Forsovte, 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  diète  de  Varsovie^ 
le  trône  de  la  Pologne  a  été  déclaré  béréditaire  dans  la 
famille  de  Télecieur  de  Saxe.  Le&  états  se  sont  réservé ,  k 
cbaque  extinction  de  la  famille  régnante,  la  faculté  d*élire 
une  autre  famille.  Nous  donnerons  demain  de  plus  grands 
détails. 


UVRES  NOUVEAUX. 

Sur  Vadministration  deBt.  Necker,  par  lui-même  ;  1  vol. 
in-ta.  Prix  :  «  liv.  10  s.,  et«  liv. ,  franc ,  par  la  poste.  A 
■  Paris,  ches  M.  Panckoucke,  hôlel  deThou,  rue  des  Poitevios. 
Cette  édition  est  «vouée  de  M.  Necker. 


GEOGBAPHIB. 

Carte  raitonniede  la  France^  suivant  la  division  décrétée 
par  rAssemblée  natioi-ale  :  l*en  quatre-vingt-lrois  départe- 
inentB  comprenant  cinq  cent  quarante-sept  districts ,  autant 
<fe  tribunaux  criminels  que  de  départements ,  et  autant  de 
tribunaux  civils  que  de  districts  ;  !•  en  dis  arrondissements 
métropolilains  renrermaot  autant  d'évéchés  que  de  départe- 
ments; par  Louis  Brion,  ingénieur-géographe  du  roi.  Celte 
carie  étant  la  seule  que  ce  géographe  ait  faite  suivant  la 
nouvelle  division,  il  désavoue  les  autres  de  ce  genre,  qui  por- 
tant son  nom.  Elle  diffère,  à  bien  des  égards,  de  toutes  celles 
qu*on  s*est  hilé  de  mettre  au  jour  ;  et  «-lie  comprend,  outre 
les  objets  annoncés  par  le  titre  ci-de^us  :  I®  les  fnrtes  pla- 
ces du  royaume  ;  S®  les  directions  des  routes  des  diligences 
et  messageries,  avec  les  distances  des  principales  villes  à 
Paris  ;  Z^  les  directions  dts  chaînes  de  montagnes  ;  4*  des 
notes  sur  retendue  cl  la  population  du  royaume;  5^  la  cor- 


respondance locale  des  départements  aux  ci-devant  provînees. 
Pri«  :  48  sous.  A  Paris,  chei  Tauteur,  me  de  La  Harpe, 
n*  t54:  et  MM.  Buisson  ,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n»  30; 
Deseniie,  libraire,  au  Palais-Boyal,  n**  1  et  t  ;  et  an  bureau 
des  Révoiuttoits  de  Paris,  rue  des  Marais,  faubourg  Saiot» 
Germain,  n®  20, 


SPECTACLES. 

TafATEB  DE  LA  Nation.— Auj.  la  2*  représentatfon  de 
Marius  à  MiniurneM^  tragédie  nouvelle  en  S  actes;  suÎTie 
di-s  Plaideurs^  comédie  en  3  acte». 

Demain  le  (id^  et  VAnglaii  à  Bordeaux^  pièce  remise. 
— Lundi  les  Victimes  eluîlrées,  drame  nouveau. 

Théatbb  Italien.— Au},  la  5*  représentation  de  fOm- 
bre  dé  Mirabeau ^  Renaud  d'Ast,  et  tes  Rigueurs  du 
cloître* 

Demain  la  35*  représentation  de  Pœul  et  Virginie. 

ThAatbb  FaANÇAis,  rue  de  Riclielleu.  —  AuJ.  les  Jetix 
de  V Amour  et  du-  Hasard,  comédie  en  3  actes  ;  suivie  des 
Folies  amour euses,  comédie  en  8  actes. 

Demain  la  6*  représentation  d'Henri  niî,  tragédie 
nouvelle. 

TaftATsa  N  MoRsmnu— Aoj.  /  Fiaggiaiori  felki^ 
opéra  italien. 

Demain  le  Marqnis  Tutipano^  opéra  A*ançals. 

Lundi  la  Scuota  de  Getosi,  opéra  italien. 

Mardi  la  4**  représentation  de  Afira^rav  à  son  lit  de 
mort,  fait  hisloiiqne en  on  acte. 

TBiATBB    DB    MsDeilOlSBLLB    MONTANSRB ,    OU    Palais« 

Royal.— A nj.  Mérope\  tragédie  en  5  aci^s,  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  Painée  remplira  le  rdie  de  Mérope,  et  M.  Gram* 
mont  celui  de  Poiypbonte; suivie  du  Milicien^  opéra  en  un 
acte. 

TflBATaa  PBANÇAis  coMiQOB  ET  LTBiQUB.— Auj.  U  Mari 
corrigé^  oi>éra  bouffon  ;  précédé  de  la  PupHle^tt  des  Co^ 
queues  dupées,  comédies  en  un  acte. 

DéLAssBMBNTs  coMiQOBS,  boulevard  du  Temple. — Auf. 
Adéltnde  Dugueseiin^  tragédie;  le  Miroir  de  la  Vérité^ 
opéra. 

Ahbiov-Coiitqvb,  an  boulevard  do  Temple.— Auf.  la 
Lettre  de  Cachet,  comédie  ;  précédé  de  la  Servante  mcd^ 
tresu^  du  Manteau;  terminé  par  tes  Vacances  des  Procn-' 
reurs^ 

AuPBrraftATBB  bb  Bf.  Astlbt,  faubourg  du  Temple. — 
Au{.  et  jours  suivants,  jusqn*ù  dimanche  39 ,  jour  de  la 
clôture,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d*équita- 
tion,  avec  pitisîeurs  scènes  et  enlr'actps  irès-amnsatiis , 
terminés  par  la  8*  représentation  d*uoe  bataille  militaire  « 
et  la  Mort  du  générât  Martborough, 

Prix  des  places  :  8  liv. ,  86  s,  ^  34  s.  et  13  s. 

PAYEMENTS  DES  BEiNTES  DB  L*BOTBL-DB-VILUB 

DE  PABIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  élrangen  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 45  | 

Hambourg 339 

Londres.  *..  .  •  .     38  1. 4 
Madrid i8l.l0s 


Cadix.    •  •  .  •    18  L  9s. 

Gines iihi 

Livounie   ..••.•    119 
Lyon,  Pâques  •  •  •  •    \b 


Bourse  du  20  mat. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv  .  . 
Empr.  dedéc.  4782.  QuiL  de  fin 

—  de  125  millions,  déc.  1784. 

—  de  sp  millions  avec  bulletins. 
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Dimanche  22  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOG^*E. 

Vt  VoTMovU^  du  5  maù  —  La  séance  da  S  mal  sera  à 
jatrais  celîbre  dans  les  Castes  de  la  Potcigae.  La  plus  beu- 
reuse  réiolulioa  s*t>sl  Diile»  pour  aioM  dire,  eo  ce  seul  jour 
méiDorable.  Dans  une  république  do  nobles»  pa>s  d'esda- 
Tage  pour  les  autres  bomoies»  la  liberté  a  été  rendue  à  icus, 
et  le  droits  politiques  aux  babilants  des  filles  «  sans  iffu- 
lioB  de  sang;  il  n*jr  a  pas  été  commis  une  seule  violence  ; 
il  ne  i*cst  pas  présenté  un  seul  soldat,  et  le  peuple  était  sans 
armes, 

Dc'pnis  quatre  iBois«  les  amis  do  bien  public,  les  palrio- 
m,  sèUicut  conorrtés,  ajant  pour  cbeC  il  pour  conseil 
le  roi.  Plus  de  soixante  per^nnes  ont  gardé  ce  grand  se* 
cret;  ta  Oiijoriié  de  ces  soixante  ne  passe  pas  trente  ans. 
Eienpie  admirable  que  donne  cette  ieunease  polonaise, 
que  ie  roi  et  queiquis  sages  ont  mis,  depuis  quelques 
BDoèes,  ua  soin  particulier  à  élet er  pour  uo  grand  évéoe- 

IBrnt. 

PrQ  dp  jours  avant  que  la  séance  qui  devait  être  consa- 
crée à  la  révolution  ne  dût  s*oavrir,  une  trabisou  en  a  bêlé 
reOéi.  On  avait  tié  forcé  de  mettre  de  nonvelUss  perMMinea 
dsos  la  confidence  des  principes,  du  plan  et  de  la  journée 
doot  on  brûlait  de  montrer  bientôt  redatanle  nouveauté. 
Ud  de  ces  nouveaux  coiiÛdeots»  soit  séduction,  soit  fai« 
blesse,  aiait  dévoilé  le  sublime  mystète:  anssilél  lesmi^ 
Bistres  êti  angpi  s  en  sont  instruits.  L%ntrîgne  a*éveille ,  tri^ 
TsiUe,  s*etend,  et  sur  Tbeure  se  traliit  elle-même  par  sa 
baioe  poor  le  bonbeor  public,  pour  la  (élicité  naiiouale. 
Tenibic  obstacle  1  les  patriotes s*inq niaient,  liéniissent,  se 
nsicniblents.il  fout  agir,  il  Liul déjouer  la  perlldiei  Le 
fmps  presse,  un  nouveau  secret  se  donne  et  se  garde  :  la 
^«.aiiisc  séance  kA  résolue  plus  tôt  qu  on  ne  i*atlend,  et  les 
eaiiemis  publics  seront  oon.undus* 

En  effet,  le  a  nui,  tout  à  coup  à  rouvarture  de  !• 
ièaiice,  II.  Ilatusewicx,  n<^;ice  de  Brie^c,  et  rapporteur 
de  la  dépuialion  des  alfiiires  étrangèret ,  se  lève.  Il  peint 
Telrajante  situation  de  la  république  :  mille  dangers  la 
pns^ii ,  et  nulle  force  ne  la  rassure*  Loi  arméea  des  voi- 
ÛK  semblent  marcbcr  à  des  ennemis  connu»  s  mais  en  un 
MuneoL  la  paix  peut  se  conclure,  et  ses  armées  iiombreu- 
les  peuvent  accabler  la  Pologne.  Ici  Torateur  rappelle  tons 
les  liraits ,  rennufelle  toutes  les  menaces,  raconte  tous  les 
fsits  qui  prouvent  qu*un  démeuibremeul  nouveau  de  sa 
pairie  n*cst  point  impossible  ;  il  développe  comment  le 
projet  de  celte  iodigAe  spoliation  est  peul-éire  déjù  un 
psôe  arrêté  entre  de»' puissances ,  un  prix  conciliateur 
présenté  aoi  priacet  qui  négocient  entre  eux  une  réoonci- 
lisiion.....  fit  cependant  la  république  est  dans  Panarchie, 
aoB  goufememetit  est  sanfttorce,et  des  factions  peuvent 
mcare  aeoéitfcr  la  mine  de  P^iat  désespéré.....  L'orateur 
avait  ce^sé  de  parler  qu*un  profond  silence  rouait  tou- 
jours. Soudain  le  comie  Putocki,  graud-roarécbaldeLi- 
Uioanie,  cet  bomme  important  que  quelques-uns sopçon- 
aairnt  de  ne  pas  appartenir  entièremeni  an  parti  patriote, 
prend  ta  paroe  avec  véhémence;  il  s^adresse  au  roi,  le 
conjure  de  sauver  I  a  patrie ,  de  prendre  seul  dans  ce  dan- 
ger public  le  timon  de  PÉtai .  lui  parle  comme  II  uo  die- 
laiear  créé  aa  moment  même  par  le  péril  et  ta  confiance. 

Aussitôt  l*assrmbléeet  la  salle  ont  retenti  de  rimpéiueux 
««entiment  et  des  nonces,  et  des  sénateurs,  et  du  peuple  : 
siors  le  soi  se  leva  tranquillement  et  prit  la  arole.  Ce 
aime  ramène  on  silence  profond.  Sa  Majesté  raconte  que 
loQt  lui  semble  avoir  été  prévu ,  qu'il  existe  un  plangéné- 
nldecooatilution,  médité  depuis  longtemps  eu  secret  par 
au  nombre  considéralMe  de  Qonc4*s  et  de  ^énateurs ,  et  par 
qnelqites  hommes  dislinguén  dont  le  savoir  a  été  consulté. 
Le  roi,  poarsuivant  toujours  avec  tranquillité,  assure  que 
^  plan  est  dénature  û  pouvoir  être  adopté  en  on  seul  jour, 
<Ians  nn  seul  moment  *  à  Pheure  même.  «  J*exborle  donc, 
contiane  le  roi ,  d'une  voix  plus  haute  et  sans  éclat ,  les 
Etal»  à  Paocepler  comme  la  seule  mesure  souvi  mine  qui 
doiie  non  seulement  sauver  la  république,  mais  encore  la 
porter  aa  plus  haut  degré  de  splendeur  où  elle  puisse  at- 

V^S4ri9.^Tim$rilh 


teindre,  pourvu  que  des  malintentionnés  n*jr  apporten 
point  (Pobsiacle.  » 

Sur  Pbenre  doue  fe  profet  est  lu  par  le  secrétaire  de  la 
diète;  et  comme  plusieurs  sénateurs  parlaient  presque  tous 
en  faveur  de  l'adoption  ;  quelques-uns,  mais  en  petit 
nombre,  contre  le  projet,  ie  reste  de  l'assemblée  se  préci- 
pite autour  du  trône,  tous  attachent  le  salut  de  PÉtal  à  ce 
qu*ils  viennent  dVntendre.  i  Donnes  Pexemple,  s'écrient- 
ils  au  ro!  ;  jurei  le  premier  de  maintenir  celte  nouvelle 
cnn>tilotion«  t  Lasalk  retentitde  nouveau  d*iine  acclama- 
tion unanime,  d'une  prière  unique  adre>4éeà  ba  Majesté. 
L'enthousiasme  est  général  ;  il  n'y  a  plus  de  réclamanis, 
La  formule  du  serment  dt  mandé  est  lue  par  le  prince-évè- 
que  de  Cracovie  :  le  roi  jure,  et  Passemblée et  le  peuple 
tiennent  leurs  mains  levées  vers  le  ciel.  Le  roi  ajoute  ce 
peu  de  paroles  :  c  J'ai  juré  devant  Dieu  et  la  patrie  de  main* 
tenir  la  nouvelle  constitution  et  de  Pobiierver.  Allons 
maintenant  au  temple  du  Seigneur,  et  rendons  des  acions 
de  grtee  pour  la  laveur  signalée  et  mémorable  qu'il  vient 
de  nous  acconlerdans  cette  journée,  a 

Tout  le  mondeest  sorti  à  l'instant  ets*est  rendu  fli  P^lise 
cathédrale,  à  la  suite  do  roi.  Tandis  que  le  Te  Deym, 
Pun  des  plus  célèbres  qui  aient  été  adressés  à  l'Bternet,  se 
chantait  au  bruit  du  canon,  quinxe  nonces  seulement  étaient 
restés  dans  la  salle  des  EtaU,  protestant  contre  la  lèliciié 
publique. 

Le  serment  a  été  prêté  au  même  moment  par  les  deux 
maréchaux  de  la  diète.  Le  roi  est  retourné  à  ta  salle  des 
étals.  U  a  demiindé  que  la  diète  Mgiiét  la  nouvelle  consti- 
tution ,  et  qu'elle  fil  prêter  le  serment  aux  commissaires 
de  guerre  et  du  trésor,  ce  qui  a  éié  exécuié,  comme  en 
triomphe,  au  milieu  d'une  allégresse  universelle.  Des  or- 
drca  oat  été  expédiés  h  l'armée  pour  la  prestation  du  même 
serment. 

Nota,  Nous  tenons  ces  détails  Intéressants  d'une  lettre  de 
Varsovie,  dans  laquelle  respire  une  saiisfjction  civique  et 
ravissante.  La.  personne  qui  écrit  s'interrompt  en  un  en- 
droit, pour  donner  cours  à  des  larmes  d'allégresse  que  lui 
procure  la  fétidiépuplique,  exprimée  sons  ses  propres  fenê- 
tres par  tout  un  peuple  en  (èit,..  Nous  aurions  pu  donner 
un  jour  plus  tôt  ce  récit  touchant  de  la  révolution  de  Polo- 
gne ;  mais  d<^  dlflieuhés  typographiques,  dont  les  non- 
velh's  politiques  ont  quelqneiois  à  souffrir  dans  notre 
(eulllc,  ont  été  cause  de  ce  retard.  Nous  donnerons  in- 
cessamment de  nouveaux  détails  sur  la  révolution  polo- 
naisi*. 

Voici  les  articles  conS(tilutionne1s  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  dans  le  roi  a  reçu  le  degré  énergî* 
que  qui  lui  manquait,  etia  succession  au  trône  est  assurée, 
premièrement,  ft  la  personne  de  l'électeur  de  Saxe  régnant, 
ensuite  à  ses  descendants  maies,  s'il  en  a,  et  en  attendant 
à  sa  fille  unique,  déclarée  infunte  de  Pologne,  de  la  main 
de  laquelle  la  république  se  réserve  de  dispowr  en  son 
temps.  Son  époux  fuiur  deviendra  la  souche  de  la  dynastie 
rouante  future  eu  Pologne,  si  l'électeur  n'a  point  de 
fils. 

»  En  cas  de  minorité  du  roi,  de  maladie  qui  lui  ôte  les 
facultés  de  régner,  ou  de  prison  par  Pennomi  en  guerre, 
la  régence  sera  composée  du  même  conseil  de  sur\eill;incc, 
qui  doit  faire  toujours  le  con^^il  du  roi ,  et  sera  présidé  h 
sa  place  par  la  reine-mère,  avec  tous  les  pouvoirs  de  la 
royauté;  et  si  la  reine  n'existait  pas ,  par  le  même  conseil 
présidé  par  le  primat  du  royaume.  . 

a  La  majorité  du  roi  est  fixée  à  dix-hnit  ans.  L'héritier 
présomptii  du  trône,  dès  qu'il  aura  atteint  cet  ftge  it  prêté 
serment  à  la  constitution ,  sera  admis  à  assister  au  conseil, 
nais  sans  y  avoir  d^avis. 

t  Le  conseil  sera  composé  du  primat,  comme  chef  du 
clergé  et  président  de  la  commisition  d'éducation,  et  de 
cinq  ministres,  dont  Pun  pour  la  police,  lesccond  pour  la 
iustice,  le  troisième  pour  la  guerre,  le  quatrième  pour  les 
finances,  le  cinquième  pour  les  affaires  étrangères ,  choi- 
sis par  le  roi  ;  et  de  deux  secrétaires,  dont  l'un  pour  le  pro- 
tocole, le  second  pour  tes  affaires  étrangères. 

•  Quatre  commissions  d'éducation,  de  la  police ,  de  la 
guerre,  et  du  trésor,  recevront  les  ordres  du  roi,  contres!- 
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gnés  par  vn  des  mfntstres,  et  en  transmettront  IVxécntfon. 
L'organisation  de  ces  différents  dicastt^rçi  et  di)  départe* 
moni  des  aOdires  élrangères  Ya  èlre  rédigée. 

»  Le  peuple  des  campagnes  est  reçu  »eus  la  protectioB 
du  gQuyernemeiit  et  de  la  \qU  Toutes  les  convemions  qne 
les  propriétaires  pourront  Taire  avec  leur»  paysans  sont 
éj^alenientobligaioires  pour  les  deux  parliSi  et  consiilve- 
ront  leurs  devoirs  récîprQqaes«  Tous  les  lionnes  sont  re^ 
connus  libres»  tant  ceus  qui  arriveraient  nouTeUement 
que  ceux  quif  après  avoir  quitté  la  pairie»  voudraient  y 
replrer  i  d«  manière  qua  tout  boQOie»  de  quelque 
.pays  qu*il  arrive,  aussitôt  qu*ii  aura  lats  le  pied  sur  le 
territoire  de  la  république,  est  parfjiUîiDent  libre  d'exer* 
cer  son  Industrie,  parloutel  de  Italie  manière  quUl  le  vou* 
dra,  et  de  i*élablir  dans  It  s  villages  ou  dans  les  villes  ;  d« 
passer  des  contruls,  conventions  ;  il  est  enfin  libre  de  se 
transporter  dans  tel  outre  pays  qu'il  lui  conviendrai  après 
avoir  toutefois sutlsiititaux  engagements qu*il  aura  çootrac* 
tés  VQlontitirement, 

«  La  diète  reste  |  jamais  légiflatrloe,  composée  de  la 
Ciiambre  des  nono^a  et  du  sénat  •  présidé  par  le  roi  »  le« 
quel  Q*B  qu^uDfi  voii  i  ouu ecello  de  décisioo ,  en  cas  de  pa^ 
nié. 

•  Le  roi,  avec  la  mojorité  du  léP9ti  a  le  viia  suspensif 
jusqtt*^  la  preoiéro  législuturf  luivantei  lotgoura  bien- 
nale» 

«  Le  roi  pommera  I  tous  les  emplois,  comipe  H  y  nom* 
mait  au  commencement  du  régne  actuel  i  avant  la  loi  de 

c  Les  évéqoes,  palatins,  castellans  et  ministres  qui  CQIP' 
pofent  le  aénat«  sont  à  vie  dan»  le  lénati  mais  le  roi  nom- 
mera, continuera  ou  cbangera  tous  les  deux  ans  ceux  des 
membres  qui  entreront  au  oonfeiU  tes  ministres  seront 
responsables  sur  leurs  biens  et  personnes,  quand  les  deu< 
tiers  des  deux  Cbambrei  réunies  leur  intenteront  |)rocèi 
pour  transgression  de  loi  po-itive;  leur  tribunal  sera  le 
jugement  comitial  touiours  existant ,  oft  ils  pourront  être 

punis  et  absous ,  d*après  leurs  moyens  de  défense. 

c  Quand  la  pluralité  des  deus  Cbambres  témoi^^nera  au 
roi  n^avoir  plus  de  confiance  en  quelqu*un  des  ministres | 
l,e  roi  sera  obligé  d*en  pommer  un  autre, 

•Les  erdns  dy  roi  n'auront  de  valeur «qna (^uand  ih 
seront  eoniresignés  par  un  des  ministres.  Si  tous  refusaient 
decootre.'^lgner,  et  que  le  roi  s^obslinétf  le  marécbal  de  la 
diète,  pre  tempore,  toujours  assistant  au  conseil ,  mais 
iDoet  en  tout  autre  cas,  aura  le  pouvoir  de  convoquer  la 
diète  tonjours  f  ifslante  dans  les  mêmes  roembrei  élus  e(  à 
vie,  mais  doqt  l*aciiv|i^  léslslailve  ii*existera  que  dans 
deux  ans  i  pendant  une  session  dont  le  terme  va  être  ré- 
réglé ,  hors  lequel  la  diète  non  assemblée  ne  pourra  être 
convoquée  que  pour  les  cas  parlipuliers  de  guerre  étran- 
gère, ou  coqaR^oiion,  ou  collision  grave  interne { peinte, 
famine ,  ou  autres  cas  graves  scmblaoles. 

«  L'inîtiallve  appartient  au  roi ,  qui  enverra  ses  propo« 
aillons  Bui  dléiines,  dqns  les  puiversaux,  et  directement 
à  la  Chambre  des  pQPces  pendent  les  diètes.  11  sera  néan« 
moins  libre  au|  diéiiiiesel  aux  nonci'e  de  laire  leurs  pro* 
positions  aqssj.  Leslnslrucl|onsoi|  mandats  ne  seront  obli- 
gatoires aux  nonees  qnepour  les  affaires  de  leufs  dlstriots  ; 
dans  tout  le  reste  ils  sont  représentants  libres  de  la  natloQ 
cnljérey 

f  Le  eonsell  de  surveillance  n'pura  que  des  pouvoirs 
provisoires  pendant  Tinterstice  des  diètes ^  tant  pour  les 
règlements  intérieurs  que  pour  les  traités  ayec  les  étran« 
gers. 

I  La  loi  de  vetninem  eapihabhnu$  niti  iuf^  yfc/iim 
est  plus  assurée  et  plus  étendue  que  japiais  (1],  ■ 
>   *  -j  *.       -.    jj 

FBàNGi. 
H^MHemetif  ée  Phàrê*  —  OrtnoUe^  le  8  moi 

Trois  (gpmmnpes  de  ce  dépammeoit  Sermerleiit  Pala- 

(I)  Celle  eMstltatien  doMi  aaisi  peu  que  le  rovnimo  de 
Mogna  luiHRéma.  U  iusile,  PAutricha  tt  la  Proue,  par 
un  a«t«  du  iS  julllai  1T9B»  puis  du  a  Japwler  ives,  m  paris- 

6 iront  ce  mslheufeoi  pays.  Bnfin ,  le  coegrès  de  Vienne , 
I  7  févrÎM  ma,  déeida  qu'un»  mnde  partie  de  la  Polegne 
resterait  à  la  Hussit,  La  navvaile  insurreotian  en  novean 
bre  t|3o,  fi  çeinpriipëe  es  septembre  laai,  fut  împaissi 
«  1  «rrachjsr  a» jeig  leis  legiMi  alla  géwi.  i»  M. 


dm,  Pomrafers,  viennent  dé  donner  on  exemple  de  dé- 
Touement  patriotique  quMt  est  juste  de  ne  pas  pasaer  soua 
silence ,  et  dont  la  publicité  peut  èlre  très-ulile.  Considé- 
rant que  la  contribution  foncière  ne  sera  en  recette  dans 
tout  le  royaump  que  dans  Tespace  au  moins  de  trois  mois  ; 
que  cependant  TEtat  a  des  besoin)  joiirnal^rs  ;  que  le  relard 
du  recouvrement  des  contributions  fournirait  aux  ennemis 
de  la  constitution  les  moyens  de  eaoscr  des  troubles ,  etc.  ; 
elles  ont  arrêté ,  &  quelques  {ours  de  distance  les  unes  des 
autres,  quelles  feraient  à  la  nation  i^avance  d^une  somme 
déterminée ,  sur  l^anpositlon  foncière  qui  doit  <%-e  mise  en 
recette  dans  le  cours  de  celle  année,  et  qoe  cette  somme 
sera  verséOi  dans  Ig  quinxalne,  dans  1^  caisse  du  dit- 
trlct,eic 

Department  tfa  CJub€*  «*-  TVoyea,  1$  i%  w«k 

l«a  foire  de  Pâques,  à  Bheimi.  qui,  ebaquaanaée,  ia- 
flue  si  directement  sur  la  fabrique  de  Troyes ,  a  ru  celle 
année  le  plus  grand  succ^.  To«)a  les  alùeli  da  toilctie  an 
colon,  de  draperio,  de  bupnaterie|  y  ont  été  lamliia  avae 
une  extrême  rapidité  et  de  la  maaiire  la  plusavantagettse» 
Les  magasins  les  mieux  fournis  de  r^eonerief  d^Aaiena* 
de  Vire,  Suippe,  ont  été  viuéadès  le  seaond  jooe«  al& 
Celte  activité  nouvelle  donne  de  arandea  eipérancea  pour 
notre  fabrique*  «i  languissante  depuia  trois  ans*  W  faut  ob* 
server  que  si  l*on  peut  attribuer  en  partie  lesnccésde  la 
vente  des  oavrages  ea  c^oa  é  la  bea«té  du  iMia  d'avril, 
c'est  plus  particulièrement  encore  è  la  eouftanaa  géaérala 
dans  les  assignats,  à  la  tranquillité  pariaîtoqni  rèfoe  daaa 
les  villes  et  dans  les  campagnes  de  ce  dépatteaKPt.qu^oa 
doit  cette  renaissaaee  de»  diSférealrs  parties  do  notre  com« 
marce,  qui,  depuis  si  longtemps,  était  Talûat  é»  tana  H 
des  inquiétudes  de  nos  Ubriqtiaef 

Avant  que  TAisembiée  nationale  décrétai  la  traoslailan 
du  Qorps  de  Voltaire  I  ftomilly^ur«Seine,  dapi  la  Irrriioira 
de  laquelle  est  enclavée  la  ci-devam  abbaye  de  Soritièias, 
la  direatoire  du  dépanementi  d*abord  sur  la  pmpMltioa 
de  M*  Psmpierre,  son  président,  ei»«ii«  aarcalia  delà 
Société  des  Amis  de  la  ConiUtoiion,  daTrayca,  mïi  ap- 
T^\é  que  le  aorps  de  Voltaire  serait  transporté  dana  i«  ville  . 
de  Troyes ,  après  rexécutioQ  de  tontes  les  forintUtéa  ro« 
quisas»  On  allait  procéder  é  eo  transport*  lonqvMn  m  ap- 
pris la  nooTolle  du  décret  rendu  le  g  mai  aur  ae  avjot*  La 
respect  pour  la  lQienobalnenraussitôtl^ntlmuaiaaiiiegé« 
néral  a  fait  cesser  toutes  les  démarabes  relatives  à  Texéoin 
lion  de  l'arrêté  du  directotra*  «<-  La  manNspallK  da  Ra- 
milly,  en  olirint  de  remetira  le  eorpa  de  Voltaira  ausaitài 
que  le  direotoire  du  département  aurait  pronanaé,  avait 
prié  ce  oorps  administratil  de  lui  permettra  de  aanatrvor 
le  gitel  et  le  bras  droit  de  ce  grand  homme»  et  d*indînooe 
lesfurmalitésquidevaieot  être  remplies  pour  la  tiaaalatimi 
de  ces  restes  précli'ux»  Le  procureur  général-ia^ndte  du 
département,  rendant  compta  au  directoire  do  aeua  de* 
mande*  lui  disait  s  •  Certesi  c'est  un  suj».«i  ptrofonii  do  ré« 
Oeiion  que  de  voir  une  munieipaMté  disputant  loa  aandrct 
deVoUairepour  leur  conférer  d'oHiea  les  bonoeura  dota 
béatitude.  Bieui  à  mon  gré,  n'indique  mieux  Téirviiirr  ré« 
volution  qui  s*est  faite  dansjrs  esprits,  et  que  la  conatiiu» 
tion  a  placé  des  siècles  entre  l*annéa  ^W  et  raiméo  éTia, 
Vous  ne  pauves  cependant  vous^arréler  4  cetta  domande 
que  pour  éclairer  cette  municipaUté  sur  la  i érîiablo  mo« 
njère  d^einrimersa  vénération  pour  la  mémoire  des  grands 
hommes,  Cette  division  d^s  restes  d'un  martel  famouk  pou» 
vait  trouver  piaoa  dans  la  politique  de  la  oour  do  Boaie» 
et  entrer  pour  quelque  cbose  dans  le  trafic  de  aaa  laveursi 
mais  ee  procédé  barbsre  n>si  plus  do  saison.  Quand  lo 
religioni  de  ooneert  avec  la  liberté,  aura  consacré  loicMn- 
beau  da  Voltaire .  il  appartiendra  aux  babitanu  de  B»> 
mllly ,  g  tous  ceux  du  déMarlement  t  h  tous  ceux  do  genre 
humain»  asr  la  mémoire  d'un  grand  bnmma  «si  In  pvosi 
priéiédtt  genre  bumain*  i 
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DB  L'ASSEMBLÉB  nATIOnALB. 
Traîit'ifne  pr^itdence  de  If.  HcndML 

SDITB  »B  LA  adANCB  DU  VBlfD9PDI  SO  PAf. 

i^K<(e  (fu  4^cret  itir  /ri  con'ritadpiiipuNifUf  a* 

a  VL  Les  semmes  auxquelles  loa  ecoiésiasiiquea  esil  dé 
taaé«  daaa  les  rOles  da  é790«  paur  la  oota  de  firopriéid  des 
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Hrw  tfédtTês  nailomuf  i  leroAt  ac(|«Mlécs  emilbraièiDmt 

6  la  loi  du  10  juillet  1790  »  par  les  Termiers  ou  régisseurs 
desfiits  biens,  lesquels  donneront  les  quittances  des  col- 
Ifcicars  pour  comptant  au  receteflrdu  diiirlèt.fdf-sdupayc- 
m.^nt  du  prix  de  leur  l^rtnage,  ou  produit  de  régie  de  1790. 

•Le^  fenniers  on  réi^lsseor»  ée  ces  Ueni  nationaux  serofit 
conlraints,  comme  pour  lear  propre  cotisation  «  an  paye* 
Bcni  de  ces  impositions  •  à  moins  qu*ilsne  justtlii^nl  avoir 
déjà  acqnillèf  pour  l'année  1790,  la  totalité  de  leurs  Fer- 
mages ,  ou  soldé  leur  compte  de  régie  ;  auquel  eas  les  col- 
Itcleurs  s*adres<ieront,  pour  être  ^ayés  de^ditt's  cotes ,  sur 
le  produit  des  biens  nationaux,  au  receveur  de  leur  dis- 
trict, <|if!  efnptoîera  Ii'S  quittances  ^  lut  données  pur  cf*s 
eottecten»,  dans  sa  comptabilité  avec  la  caisse  de  Textraor- 
tflDaire. 

■  VII.  Les  Ifédiârgeê  ël  fMnefloirt  sur  fés  HDiJos7ti<ms 
ardrnalfâ  &Ê  1790,-  ^1  atftoirt  M  ffrtfnoncéea  pnt  teè  dl- 
frcioirea  de  dtsirlcl,  oÉ  sut  r^el  par  fes  direttofres  de 
dêparlemeiil ,  fbnr  snrtite»  oti  errent  Idlces  far  \H  mv- 
o»cip»lttl!»  leva  de  td  wmféeiimi  dé  lenr  rdle^  seront  il  h 
charge  de»  eommiinattlés  dans  le  rdie  dei(|uellH  ces  9tiT^ 
Uses  on  errears  auront  ea  lieu.  Bn  consétfoAcej  les 
DnDicîpaiil6s  seront  tenues  de  remplir  les  re^veurs  part}» 
colier^des  finances  da  roohlant  desdiiés  déchvrgeyou  ré- 
ductions sur  la  portion  qui  Icnr  reviemlra  dans  le  produit 
âfKS'i  àerti^ts  Aio1«  de  1789.  Dans  lé  cas  où  il  serait  im- 
pmsAle  d€f  faire  faaag^  de  ce  mo^en,  éTIél  déiîbére- 
roatle  frjel  étt  fcmftaïf^  d>  «es  ddcliarges  àû  ^Wticrioiïs, 
M  mare  te  Mfrè  éné  éettiribètfcfttt  foncière  et  Énobilière 
ielTff. 

I VIH.  A  rêyrtlfd  dH  r«tt7sH  o«P  ffMidératf»n$  êé^fêM 
m^lm^ikietë m diauireade  f790,  atfMée^friMtibfet 
iaofldiés  *  ou  ayant  éprtfotêtf*aetrés  pertes  extraorcHnal- 
lesf  ae§  ftammtn  mddèratim»  ne*  poorronl  ê»re  prmnw- 
céfs  qoe  par  les  directoires  de  départemeaf,  sur  Kavis  de 
ceux  de  districts  ^  e»  le  KBiplaeement  en  sera  fait  tmt  re- 
eeveors  particuliers^  dans  ceux  des  département»  qui  se 
font  partafré  lès  anciens  pays  d'éfection  on  pays^ conquis» 
I  raîde  da  l^'*nds  dont  il  sera  parlé  cri  i*arilcle  JX  ci-après, 
et,  daoa  les  autres  départements ,  sûr  les  tondi  â  ce  des* 

fiaés. 

I DL  PWirmimi'éi  VtttniMieni  de  ht  eom|ltabinfé  detf 
ienilerf  «eré»eea<  et  fitWr  nielfre  les  directoire»  de  dé-^ 
pBvteMiit  •  pMie  de  Mre  dVdf  t  Mr  tef  deftattdcà  en  èm- 
la^eaiéat  d^îiBpwItlew  doviv  ifa  WH  #Ej|v  fceewwr  W  JWHce 
et  la  aéceasité,  vf  sera  réservtf  une  sdfltane  f  mfltrtm  500,00^ 
Rv.  sor  lepMdfiH  de!  iaJpmtiaiiaofdwrifeade^T»»,^  pour 
êtie  eaiployée  i 

t  {«  Kd  RiBiié  d'impositions  sue  les  exereiees  de  178» 
et  1789,'  en  faveur  de  ceux  des  contribuables  des  commu- 
aaalés  grêlées  en  1787,  on  des  particulier*  incendiés  qui 
OBt  été  ilaos  rimposstbilité  d'acquitter  le  restant  de  leurs 
nsposftton^  sur  cet  d(  ux  années  : 

«  3«  A  faite  t  cfaaco(T  des  d«partemertts  qut,  fatite  d*au- 
trps  moyens,  Mfant  ét^m  le  caé  d*y  prétendre,  un  fondf 
soffisaHf  pMt  repai-er  fe^  éfreurt,  în^galîte*  ei  doubles 
eiBploi»  (fift  eut  e«l  Ifév  tdrt  ditf  rf paVtcment  dfs  imftosf- 
tionf  del799,€a  pOVf  preeurer  dM  SOflAsgeiAent ,  sur  tes 
iaipoafrioes  de  Iv  m^me  aimée ,  aut  eontribuabtei  qui 
om  éprottt'é  qaek|ttes  fléms  ou*  damméfces  dany  letir  ré--^ 
calte  de  4789 ,  o»  quf  stf  tftmferaient,  par  toute  antre 
caose«  dans  Kimpossibité  d'aecfaitler  la  totalHé  de  leur 
imposition  de  4 790. 

tX.  Les  états  de  distribution  desseootirs  mentionnés  en 
TarticTe  procèdent  seront'  présentés,  atant  le  !•'  juillet 
proebaiiT,  par  fé  Aiini«lré  des  contributions  publiques , 
poor  être  par  rAssiËmblée  Dallonaîe  A&tué  définitivement 
sarcAteÂtfrtbution.  tf 

fl\,  DtJPONt:  Vous  avçrf  dëcrëlë  ru*»  vois  coimilë» 
roiispréseirteraierilunè  fiistriicllon  pourëclairer  les 
culonies  snr  les  vérit  blés  intenlioDS  de  votre  décret. 
Cn  objet  est  aussi  pressant  que  nécessaire ,  et  je  de- 
mande que  vos  comités  en  accélèrent  l'exoculion. 

rAssermbrée  décide' que  celte  instruction  lui  sera 
présentée  incessamment. 

*>Sar  la  proposition  de  M.  tipsmetiniers,  TAssein- 
blée  décide  qii*il  y  aura  séatice  extraordinaii«  ce  soir 
dfîn  de  prendre  les  moyens  fioiiv  accélérer  la  foi>ri- 
caiioadesietita 


8tiê$  ii  lé  ir<ie«aHdft  ^r  Toff amiAUèfl  «a  èorpê 
lé§itlaUf. 

M.  thotitèf  pt^ésèiltë  I^s  articles  suiVâhls,  qui  sont 
décrétés  nresque  sans  discu$5iuh. 

fl  ÀrL  X.  hei  assémlit^es  primaires  seront  convoquées  à 
cet  clTel  par  lès  procurèurs-sjrncjics  des  disûicUi  pour  le 
premier  dimanclie'dê  mars  ;  et  les  électeurs  nommés  se 
réunirbiii  sans  délai ,  afin  que  îôus  les  représentants  soient 
élusavantléiSavril. 

é  XI.  Les  pfocureofs-synflies  seront  r.Tçrtis  avant  le  45 
février ,  parle  procureur  général-syndic  du  département^ 
de  Tobligalion  de  convoquer  les  assemblées  jiriniaires  pour 
le  premier  dimanche  de  mars,  sans  qoe  le  défaut  de  cet 
avertissement  puisse  escuser  |es  procureara-syodict  qiff 
D''auraient  pas  iait  Id  fconvocalion. 

t  ^11.  En  cas  de  refus  ou  de  négligepce  des  prqcoreurs* 
syndics  dés  di^lricts,  le  procureur  général-syndic,  et,  à 
sondélaut,-  lé  directeur  de  déparlement  «  seront  tenus, 
apr^s  lÈ  premier  dimanche  de  mars^  de  coovoqoer  les  as- 
semJblées  primaires  dans  le  plus  court  délai;  et  les  procu» 
reurs-^yndics  coupables  du  refus  oq  de  >a  négligenre,  se» 
rent  destitués  par  arrêté  du  directoire  du  dépariemfni. 

é  Xlll.  Au  cas  de  rar^cle  précédent,  si  le  procureur 
généi;pl-syndlc  ou  le  direçleçr.  du  département  avaient 
pareillement  ^fusé  ou  négligé  de  faire  la  eonVocation ,  lé 
premier  serait  destitué,  et  le  seroud dissous  parade dtl 
corpi  législatif,  qui  n'aurait  pas  besoin  d'être  sanctkiunèi 
et  les  assemblées  primairci  seraient  .convoquées  par  les 
commissaire  que  le  corps  législatif  déléguerait. 

«  XIV.  Aussitôt  qoe  I*élection  des  députés  au  em^  lé- 
gislatif se'ra  termina  en  chaifùe  département  ^  le  président 
de  rassemblée  éîeciof  aie  sera  tenu  d  adresser  ont  Copie  du 
proc(s-f  erbol  d*élection ,  signée  de  lui  et  du  secrétaire  f  auf 
aichives  d^  T  Assemblée  nationale^ 

c  XV.  L*arcbtviste  fera  faire  «  à  fleuré  (|ue  les  proeN» 
verbaux  lui  parfipndronf ,  b  lisle  des  nooi»  des  èépuléi 
élus  pour  comj)oser  la  nouvelle  législature^ 

t  XVI.  Les  députés  se  rendront ,  le  premier  lundi  dé 
mai ,  è  neuf  heures  du  matin  i  vu  Heu  des  séances  dn  éorps 
légisfatif.  L*àrcliiviste,  placé  au  bureau  des  sécréta frès^ 
fera  rappel  des  noms  iuscrita  sur  sa  Ksle ,  et  noiera  aeut 
des  députés  absents.         ^    . 

•  XVII.  S*H  y  a  moins  de  deux  cents  memlfres  pré9enfs« 
ta  comparution  sera  ré'ttérée  le  lundi  svivatit,  à  la  mémn 
heure,  et  i*appei  fait  de  nouveau  dans  la  même  forme. 

tXVIH.  Cette  s^ondefois,  si  le  nMnbre  des  «ép/ïJtés 
présents  est  moindre  de  trois  cent  énhante-trefee ,  TAs» 
semblée  ne  pourra  se  consittuer  que  provisoisement;  soo^ 
la  présidence  du  doyen  d'âge  >  et  ts  deux  iMembres  tef 
moins  âgés  feront  les  foncliona  de  sècrétaiîresr 

cXIX.  L^assembléc,  ainsi  provisoirement  constiluée« 
s'occupera  de  vértltér  fés  pô&vô!^  des  dépuYés  présents ,  et 
ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte  législatif;  mais  elle 
pourra  rendre  i|»  décret  pour  eji)(dndre  atfx  membrips  ab- 
sents de  se  rendre,  dans  le  délai  de  quiniaine,  au  lieq  de 
la  séance,  àrpetfwde  ^,000  ïïf:  ^ifméndéVe/  éTéfre  prHés 
pour  toujours  de  tous  les  droite  dé  efftfyétt  actif;  Gêf  éfecret 
n'aura  pas  besoin  d*étre  sanctionné; 

•  XX.  Aussitôt  que  l'Assemblée  sera  comporte?  de' trOt^ 
cent  soiianie-treize  fnembres'  vérifiés,- elle  te  constituera 
déGnitivenient,  sous  le  titre  iV Assemblée  nationale  iégnio' 
iive,  et  commencera  Texercice  de  lonies  ses  fonriions. 
Cette  etytiStirntldn  dlÉtnîlive  pdrfrr rf  atoW  lîcu  d^  lés  pre- 
miers  jours  de  anat,  s'il  ^est  trouvé  trois  cent  ^^abTe- 
trcise  membres  présents  à  l'appel  fait  le  premier  lundi  de 
dé  ce  mots.  .        .  ... 

c  XXI.  Si,  le  dernier  jour  dé  inai  élabt  arrivé,  P  Assemblée 
ne  se  trouve  pas  encore  composée  de  trois  cent  soirtinte- 
treite  memlîres,  la  constitution  provisoire  q;n'elle  aurait 
faite  aux  termes  de  Tarlicle  XIV  ci-dessus  deviendra  dé- 
finitive ,  et  lés  présents  délibéreront  pour  les  absents. 

•  XXII.  La  vériûcallon  des  pouvoirs  sera  faite  en  la 
forme  suivante^  .  .    • 

c  XXirt.  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux;  ces  bu- 
reaux seront lorméSf  et  les  procès-verbaux  d'élection  seronj 
répartis  entre  eux  de  manière  qu'aucun  membre  d  une 
députation  ne  se  trouve  membre  du  bureau-  auipiel  la 
vérîBcalion  des  pouvoirs  de  celte  députotioii'  «ra  attri- 
buée. ^      ,  „- 

•  XXIV.  Ua  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  rA6« 
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«emblée  générale  le  rapport  de  Pexaineii,  ftiit  par  son  ba- 
reuu,  (les  pouvoirs  qui  lui  auront  été  distribués  ;  et  TAs- 
seinbiée  prononcera  sur  les  difficuUés  que  quelqaes-uns  de 
ces  |)oiivoirs  pourraient  éprouver. 

•  XXV.  AussilAt  que  la  vérifiration  des  pooToîrs  sera 
terminée»  et  l'Assemblée  constituée  définitif emeni ,  tous 
les  représentants  debout  prononceront ,  au  nom  du  peu- 
pic  français, et  par  acclamatioo,  le  serment  de  vivre  libres 
ou  nioprir. 

cXXVI.  Chaque  député  prêtera  ensnite  indlviduelle- 
menlàlanalion,  en  présence  dé  TAssemblée ,  le  sermmt 
de  •  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  do 
royaume  décié'ée  parPAssemblée  nationale  consiiluanlp, 
aux  années  1789,  i790  el  i794,  et  acceptée  par  le  roi 
Louis  XVI  ;  de  ne  rien  proposer  ni  approuver  dans  le  cours 
de  la  Itgislalure  qui  puisse  y  porter  atteinte;  el  d'être  en 
tout  fidèle  i  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi.  «  La  formule 
de  ce  serment  sera  prononrée  par  le  président,  et  chaque 
représentant  pamissant  à  ta  tribune  dira:  c  Je  le  Jure!» 

n  XXVll.  L'Assemblée,  constituée  définitiYem*  nt,  nom* 
'mera  au  scrutin  individuel ,  et  à  la  majorité  absolue  des 
suiïraRps .  un  président  et  des  secrétaires. 

«  \XVIIL  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  corps  légis- 
lai  if. 

•  XXIX.  Le  roi  pourra  conToqoer  le  corps  législatif  dans 
l'inlervalle  de  ses  séances,  toutes  les  fois  que  le  besoin  de 
l'Etat  lui  puraltra  exiger  son  rassemblem*  nt.  Le  corps  lé- 
gislatif pourra  ,  en  s'ajoumant,  détei  miner  et  indiquer 
au  roi  les  circonstances  où  le  roi  devra  l'avertir  de  se 
réunir. 

«  XXX.  Le  corps  législatif  aura  la  police  dn  lîea  de  ses 
séances  et  de  renoeinie  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

«  XXXL  II  aura  aussi  la  disposition  des  forces  nécessai- 
res an  maintien  de  sa  sûreté  et  du  respect  qui  lui  est  dû* 

•  XXXIL  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  en  deçà  de 
trente  mille  toi>eA  de  distance  du  lieu  des  séances  du  corps 
législat.r,  si  ce  o'estsur  sa  réquisition ,  ou  avec  son  auto- 
risation expresse. 

•  XXXlli.  Le  corps  législatif  fera  tons  les  ^^g1etDents 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de  son  travail  et  pour 
la  discipline  de  ses  séances;  il  ne  pourra  prononcer  contre 
aes  membres  qui  s'écarteront  de  leurs  devoirs  d'autres 
peines  que  la  censure,  les  arrêts  i  huit  fours,  et  la 
prison  à  trois  jours,  suivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ou 
délits. 

XXXIV.  Le  publie  sera  admis  aux  séances,  en  se  confor- 
mant aux  règles  qui  seront  établies  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  ;  le  corps  léglslatir  pourra  faire  arrêter  et  punir 
rorrectionellement  ceux  qui  tri>ubleraient  ses  fondions,  ou 
qui  lui  manqueraient  de  respect.  > 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIE. 

M.  Rfoard  fait  hommngi*,  à  TAssemblee  d'un  tra- 
vail sur  les  monnaies;  lobjet  de  ce  travail  est  de 
trouver  un  moyen  de  coijverlir  en  monnaie  le  métal 
des  cloches. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des 
monnaies. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Victor  Broglie  au  nom 
(lu  comité  militaire,  le  décret  suivant  est  rendu: 

t  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  ce  qui  suit  ; 

•  Art.  I".  Les  soixante  -  denx  capitaines  qui  étaient 
attachés  aux  directions  de  l'arlillerie  feront  conser- 
vés ;  mais  il  ne  sera  fait  de  remptacement  qu'après  que 
leur  nombre  sera  réduit  au-dessous  de  celui  de  quarante- 
deux,  fixé  parle  décret  du  20  novembre. 

«  II.  Les  susdits  soixanie-denx  capitiiines  octoels  ne  se- 
ront snbCi'|)iibleaHl'avanrem(>nt  que  dans  le  cas  où  lisse- 
ront employés  à  la  guerre:  mais  les  seuls  capitaines  qui 
entreront  >  dans  celte  diasse  après  la  réduction  au-dessous 
du  nombre  de  quaranle-denx  conserveront  leur  rang  pour 
parvenir  aux  commandements  de  ces  compagnies  suivant 
leur  tour  d'ancienneté,  a 


Diêcuisiim  iur  la  maniéré  de  eon$iaier  U$  wninaik 
ee«,  mariagei  el  tépuUurei* 

M.  Treilhard  :  La  pétition  qui  vons  a  été  présen- 
tée par  les  individus  composant  la  municipalité  de 


Paris  a  pour  objet  de  demander  une  loi  qui  assure 

Iiar  des  formes  civiles  la  notoriété  des  mariages ,  des 
laptémes ,  et  des  sépultures  des  catholiques  ou  non 


catholiques ,  sans  aucune  distinction  de  religion  ni 
de  sexe.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi  : 
elle  ne  connaît  point  la  différence  de  leur  culte; et 
comme  elle  les  prend  tous  égaleiuent  sous  sa  protec- 
tion, et  qu'elle  leur  garantit»  tous  la  possession  pai- 
sible de  leur  état  civil,  elle  doit  exiger  pour  tous  les 
mêmes  formalités.  Je  pense  donc  que  les  actes  de 
baptême,  de  mariage  et  de  sépulture  doivent  être 
reçus  par  des  orticiers  civils,  et  qu'on  doit  leur  don* 
ner  le  plus  grand  caractère  d*aulhenticité.  Tous  les 
citoyens  seront  d'ailleurs  libres  d'ajouter  à  t*acte  ci- 
vil quelque  cérémonie  religieuse  nue  ce  soit. 

M.  Rewbell:  Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'être 
bien  persuadée  que  depuis  que  je  sais  penser,  jamais 
une  idée  fanatique  n*esl  entrée  ni  dans  mon  esp.  it  ni 
dans  mon  cœur.  Mais  je  crois  devoir  rengager  à  ré- 
fléchir à  la  position  ou  elle  se  trouve.  Je  ne  conteste 
pns  les  principes  posés  par  M.  Treilhard.  Ils  sont 
sages;  ne  sont-ils  pas  prématurés?  Attendez  que 
celte  secte  qui  veut  naître  ^*éteigne  d'elle-même 
sous  le  poids  du  ridicule. D'où  vous  vient  la  pétition 

?iii  vous  occupe?  Quels  sont  ces  pétitionnaires?.... 
Pluiieurs  voix  :  Ce  sont  des  hommes,  ce  sont  des 
citoyens.)  Serait  ce  des  non-conformistes?  Je  ne  sais 
trop  comment  les  appeler. 

M.  Lavib  :  Lesanintnistratenrs  du  département  da 
Haut-Rhin  m*ont  chargé  de  vous  faire  une  demande 
dont  Tobijet  est  absolument  conforme  à  celui  de  la 
pétition  qui  vous  occupe. 

M. Rewbell:  Montrez  cette  pétition.  JVn  ai  un 
double;  elle  n*est  relative  qu'aux  droits  de  citoyen 
actif.  Je  suis  donc  fondé  à  croire  que  les  individus 
pour  lesquels  on  vous  a  fait  une  pétition  sont  des 
non-coniormistes  qui  ne  veulent  pas  reconnaître  les 
fouclionniiaires  publics.  Or  je  ne  pense  pas  qu^un 
non-conformiste  puisse  se  plaindre  de  Tetst  actuel 
des  choses.  H  ne  le  gêne  pas  davantage  que  les  pro- 
testants ou  les  luthériens.  Nous  avons  dans  notre 
département  plusieurs  villes  of*  le  culte  de  la  reli- 
gion catholique  est  le  seul'pnblic,  tandis  qtie  la  ma- 
jeure partie  des  citoyens  est  luthérienne.  Les  curés 
font  tous  les  baptêmes ,  et  les  luthériens  croient  cet 
acte  religieux  aussi  bon  fait  par  un  curé,  que  par  un 
juge  ou  un  notaire.  Il  en  est  de  même  des  enterre- 
ments ;  le  curé  délivre  un  simple  certificat  d'inhuma- 
tion. Pourrtuoi  donner  de  la  consistance  à  la  secte 
qui  veut  sVIever?  Pourquoi  favoriser  des  pétition- 
naires qui  ne  cherchent  qirè  vendre  quelques  égli- 
ses aux  II  on -conformistes?  J'aime  par  dessus  tout  la 
tranquillité  publique.  En  convenant  de  la  vérité  des 
principes  sur  lesquels  on  s'appuie,  j'en  redoute  l'ap- 
plication, parce  qu'elle  pourrait  servir  des  faclîeirx. 
Je  crois  qu'en  ce  moment  une  semblable  discussion 
causerait  de  très-grands  malheurs.Je  demande  donc 
rajniiriiement,  (On  applaudit  et  on  crie  :  Aux  voixt) 

MM.  Legrnnd,  Tracy  et  Grelet-Rauregard  deman- 
dent la  question  préalable  sur  la  propositiou  de 
M.  Rewbell. 

Après  des  débats  longs  et  tumultueux,  TAssem- 
blée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  rajouriie- 
ment.  —  Elle  délibère  en  effet ,  et  rajournement  est 
prononcé. 

M.  Virieu  présente,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  projet  de  décret  sur  l'adiiiinistratiou  des 
monnaies.  Plusieurs  articles  sont  décrétés  ;  notis  Ie5 
donnerons  lorsque  ce  décret  sera  complet. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


aiiMCM  M  sâiotM  al  mai. 
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Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  VAvemlMo  nationale,  après  aToir  ool  le  rapport  ûe 
son  comîié  d^agrirulturc  «t  de  commerce,  approuve  fe  pro- 
j.t  d'arrosement  des  vallées  d*Arc,  Marignane  et  Mar- 
seille, propose  par  MM.  Fubrt  frtres;  les  autorise  Si  taire 
Cfl  ouvrage,  ft  leurs  frais,  sous  PinspeeiioH  des  direeloires 
(lea  dMriels  sur  lesquels  ee  eanal  passera ,  et  la  direcllmi 
(Je  aelni  du  déparlenienc  des  Boaciief^du-RhAiie ,  et  aus 
comiitions  portées  par  Parreté  du  %  avril  deruier.  » 

M.  Gossiif  :  Vous  ave2  rr nvové  au  comité  de  con- 
slilntion  le  procès-verbnl  de  I  élection  de  Vévêawe 
du  département  de  la  Lozère,  pour  la  partie  relative 
au  refus  de  plusieurs  électeurs  de  prêter  le  serment 
civique  prescrit  par  la  loi ,  lorsqu'il  s*est  agi  de  pro- 
céder à  cette  opération. 

L*assetnblëe  des  ('Irclcurs  tons  a  déféré  cette  TÎo- 
lalioii ,  et  vous  a  priés  de  prononcer. 

5*il  est  constant  aui  yeux  de  tout  homme  qui  r^flé- 
rhit  aa*un  des  premiers  moyens  de  ramener  l'ordre 
daos  l'empire  est  surtout  celui  d'une  entière  soumis- 
sion à  la  foi,  nous  en  avons  conclu  qite  l'Assemblée 
nntronale  ne  pouvait,  ni  ne  devait  demeurer  indiffi<- 
renle  sur  la  dénonciation  d'un  incivisme  dont  l'exem- 
ple et  rimpunité  seraient  infin.ment  dangereui. 
D'onepart  ils  favoriseraient  les  efforts  de  ceux  mii 
sans  cesse  agissent  sur  tes  hommes  faibles,  pour  les 
entraîner  à  la  révolte  contre  la  loi  ;  et  de  l'atitre,  Ils 
décourageraient  évidemment  cette  portion  précieuse 
de  citoyrns  qui,  fidèles  à  .«on  exécution,  bravent 
tous  les  dangers  qui  les  entourent  pour  se  prononcer 
en  faveur  ne  la  constitution  et  de  la  soumission  à 
Tautoritlr  Quel  serait  donc  désormais  le  royaume  oà 
«ies  fonction naires  publics  |)0urraient  avec  impu* 
(Irnce  se  jouer  du  plus  saint  des  devoirs ,  et  oh  ceux 
qui  l'auraient  resprctd  seraient  en  butte  aux  anî- 
madversions,  aux  affectations  du  mépris,  et  à  toutes 
ks  injures  que  dos  rebelles  savent:  inventer  et  propa- 
ger pour  soutenir  leurs  coupables  infractions!  Je  vois 
an  milieu  de  cet  affligeant  spectacle  toutes  les  auto- 
rités compromises,  avilies  ;  je  ne  trouve  plus  de  lien 
entre  tes  nommes,  je  ne  vois  plus  que  le  désordre  et 
ia  désorganisation  entière  de  l'Etat. 

Ce  saut  cas  nolils  qui  ont  déterminé  le  projet  de 
h\  saivant  : 

a  L'AasanWée  nationale  *  apite  avoir  eoteoda  le  rap« 
port  du  comilé  de  eonstUntion ,  déclare  que  le  refus  par 
les  éUxtcunide  prêter  le  serment  civique  avant  de  procé* 
drr  aui  élections  prescrites  par  la  loi ,  emporte,  pour  les 
électeur»  qui  auraient  refusé  ledit  semeot,  la  déchéance 
«Vs  fonetloos  publiques  d*ado)1ni<tnitPors,  de  ju((es,  ofli«* 
ciers  munidpaux ,  électeurs,  el  eofétiéral  de  toutes  loue* 
tioo^  établies  par  tes  loi<  eonstUut tonnelles  ; 

t  En  eunsèqnenee,  déerèie  que  les  élecleart  im  dépar* 
tement  de  la  Loaèn» ,  qui  ont  reniaé  le  sennenl  civique 
lors  de  Téleclioa  derévéqitede  ce  déparlemeal»  tl  qui  ont 
Un  si(iiiterft  rAasevblée  électorale  racla  du  Si  mars 
ITtI  sQitidèobaade  leur  qvaillé  d^étecteur;  que  ceux  d'eu* 
Ire  nts  qui  reaipliaacnt  «ne  fooctioa  publique  de  ju^^esde 
dtttrict,  jufes  de  paiSt  d'administrateurs  ou  de  membres 
Ur s  directoires  du  déparlement  ou  des  districts,  ainsi  que 
d  officiers  municipaux,  sont  pareillement  déchus  desdiles 
/ondions  ;  qu'us  ne  pourront  les  exercer,  à  peine  d'être 
pouisuvis  par  tes  accusateurs  publics  auprès  des  Irlbu- 
naos  ;  qu'en  conséquence  il  sera  procédé,  par  les  ordres 
Uu  directoire  du  département,  aut  noovellef  élections  à 
foire,  tant  des  nairea  et  offlders  municlpaos  que  des  jn^es 
't<*  pais  iMelaféidédius  ;  et  que  le  reiaplaoement  des  mem- 
bres de  directoire  et  des  jugea  de  district,  qui  sont  dans  le 
vsenc  cas  •  sera  lail  p»r  les  suppléants  at  membres  des  can* 
seils,  aui  temea  des  déerets.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CflATeA0FmF-RAi<nK>N  :  Des  ennemis  de  la 
cliose  publique  répandent  le  bruit,  et  font  insérer 
tlans  les  journaux  que  les  liabitants  du  département 


de  la  Lozère  s'opposent  à  f  CTécution  des  lois,  et  doi- 
vent se  réunir  et  camper  dans  tes  plaines  de  Montbel 
à  l'instar  du  dernier  rassemblement  de  Ja  lès.  Je  ccr- 
tiGe  à  l'Assemblée  nationale ,  comme  je  l'ai  fait  plu- 
sieurs fuis,  que  tous  les  habitants  de  ce  département 
sont  elserout  toujours  les  premiers  à  exécuter  des 
lois  bienfaisantes  des  représentants  de  la  nation ,  et 
que  le  fanatisme  et  la  rébellion  excités ,  dans  ce  dé- 
partement, par  quelques  individus  dont  il  faut  plain- 
dre l'erreur,  ue  trouveront  ni  moyens  ni  partisans. 

^  M.  Dupont  :  Je  vais  vous  lire  le  projet  d'instruc- 
tion pour  les  colonies,  relativement  aux  décrets  dos 
13  et  1 5  mai, que  vous  avez  chargé  les  quatre  comilcs 
do  rédiger. 

^  «L'Assemblée  nationale  occupée  de tousles  moyens 
d'assurer  la  prospérité  des  colonies*  de  faire  partici- 
per les  ciloyens  qui  les  habitent  aux  avantages  de  la 
constitution,  de  consolider  la  fortune  des  planteurs, 
de  leur  donner  les  marqf^es  d'affection  qui  dépendent 
d'elle ,  et  d'unir  d'iulérét  avec  eux  tous  les  nommes 
dont  les  forcer  et  rattachement  peuvent  concourir 
au  maintien  de  l'ordre ,  s'est  fait  représenter  ce  qui 
avait  déjà  été  discrète  à  leur  sujet. 

•£lle.  a  reconnu  Que  lesbommesrhargésdu  travail 
de  la  culture  dans  les  colonies  sont,  par  leur  défaut 
de  lumières  et  par  leur  expatriation,  dans  un  étal  de 
minorité  prolongée  qui  parait  exiger  que  la  protec- 
tion de  la  lot  soit  modifiée  vis-à -vis diux,  comme 
aveclea  enfants,  parl'autorité  immédiati;  du  suuver- 
nement  de  famille,  et  qui  semble  néocssiter  (fadmct- 
tre  dans  la  constitution  coloniale  quelques  excep- 
tions aux  principes  généraux.- 

•  11  lui  a  paru  que  le  corps  législatif  ne  peut  être, 
mieux  éclairé  sur  ces  exceptions  que  par  le  vœu  des' 
colonies  elles  mêmes.  Elle  a,  en  conséquence,  jti^c 
convenable  d'opposer  une  cutière  loyauté  aux  insi- 
nuations  peilides  qu'elle  n'ignore  )mis  qu'on  chei(  lie 
à  répandre  dans  lescolonieset  dTexplitiuer  ncllcment 
ses  intentions  sur  la  faveur  de  liuiliative  qu'elle  a 
cru  de  voir  accorder  aux  diverses  assemblées  colonia- 
les par  son  décret  du  28  mars,  relativement  aux  lois  ^ 
à  faire  sur  l'état  des  persouues. 

•  Le  point  fondamental  et  le  seul  véritablement 
important, celui  pr  rapport  auquel  les  gens  malin- 
tentionnés voulaient  inspirer  de  rinquiéttnte  aux  co- 
lonies ,  était  la  conservation  des  moyens  que  tes 
propriétaires  ont  de  les  mettre  en  valeur.  —  L'As- 
semblée nationale  a  déclaré  qu'elle  ue  prononcerait 
sur  l'état  des  personnes  non  libres  que  d'après  les 
propositions  smmlanées  que  pourraient  lut  faire  les 
assemblées  eolouiales* 

«  CVst  ce  qu'avaient  souhaité  les  colonies  ;  c'est 
à  cet  égard  que  rinitiattve  leur  avait  été  dnnnée. 
L'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  la  leur  confirmer 
avec  les  expressions  les  plus  claires  et  sans  auoune 
équivoque. 

•Une  autre  question  s'est  élevée  sur  la  manière 
dont  l'initiative  coloniale  serait  exercée ,  el  sur  les 
personnes  qui  auraient  le  droit  d'y  concourir  par 
eiles-méines  ou  par  leurs  représentants  qui  doiven 
former  les  assemblées  coloniales.  La  raison ,  le  bon 
sens,  le  texte  positif  des  lois  disaient  que  les  colonies 
sont  composées  de  tous  les  citoyens  lil  res  qui  les 
habitent,  et  ()ue  tous  ces  citoyens  devaient  donc 
prendre  part  a  l'élection  des  assemblées  qui  feront 
usag»  pour  eux  de  leur  droit  d'initiative.  Sotts  l'an- 
cien régime  Qiâme,etsous  le  plus  dc^nutique  des  ré- 
gimes, i'odit  de  1684  avoit  donné  aux  nommes  libres 
de  couleur  tous  les  droits  ilont  janèssaicnt  alors  lea 
autres  citoyens.  11  aurait  fallu  une  loi  nouvelle  pour 
les  exclure  des  nouveaux  droits  dans  lesquels  tous 
les  citoyens  sont  rentrés  par  la  révolution.  Et ,  s'il  y 
avait  eu  quelque  incertitude,  elle  aurait  été  levéi* 
par  le  décret  du  88  mais,  qui,  reçu  dans  les  colonies 
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avec  rf  connaîssance,  et  réglant  les  droits  de  citoyen 
actif  diaprés  les  mêmes  principes  constiltitioniiels 
par  lesquels  ils  le  sont  en  France,  dit  formellement 
et  sans  exception,  article  IV,  qne  «toute  personne  li- 
bre, propriétaire  ou  domiciliée  depuis  deux  ans,  et 
contribuable ,  »  jouira  du  droit  de  suffrage  qui  con- 
stitue la  qualité  de  citoyen  actif. 
|,  «Mais  les  députes  des  colonies  ont  exposé  que  leurs 
comnietlanb^croyaieut  utile  et  qu*ils  désiraient  vive- 
ment de  conserver  une  gradation  marquée  dans  ce 
passage  de  rémaucipatiun  des  cultivateurs  qui  de- 
viennent libres  à  celte  espèce  de  majorité  politique 
oïl  réside  le  droit  complet  de  cité,  et  constituer  dans 
cette  vue  une  classe  intermédiaire  entre  les  person- 
nes non  libres  et  bs  citoyens  actifs  ;  classe  qui  Jouis- 
sant des  droits  civils,  ne  vît  encore  les  d roi Is  politi- 
ques que  comme  une  expectative  honorable  et  avan- 
tageuse assurée  à  ses  descendants. 

•Cetle  opinion  a  été  fortement  combattue.  L'Assem- 
blée nationale  pouvait  la  repousser.  Elle  pouvait  se 
renfermer  dans  le  sens  littéral  du  décret  déjà  rendu 
sur  les  personnes  libres.  Elle  a  préféré  de  traiter  les 
colons  fondateurs  et  propriétaires  de  rAmérique 
française  comme  une  mère  tendre,  qui  non-seale* 
ment  veut  le  bien  de  ses  enfants,  mais  qui  se  plaît  en* 
core  à  le  faire  selon  leur  désir.  Elle  a  consenti  à  for- 
mer la  classe  intermédiaire  que  sollicitaient  les  co- 
lons blancs.  Elle  y  a  compris  les  affranchis,  et  même 
les  personnes  libres,  nées  d'un  père  qui  ne  le  serait 

ÎMs.  Elle  a  étendu  sur  eux  Tinitiative  concédée  par 
a  métropole  aux  colonies.  Elle  a  ainsi  augmenté 
dans  les  assemblées  coloniales  le  droit  eminent 
•qu'elle  leur  avait  déjà  conféré  relativement  aux 
peraonTies  non  libres  ;  ce  droit  précieux  d*étre  l'ori- 
gine d*un  plus  grand  bien,  qui  est  un  des  plus  beaux 
et  des  plus  nobles  attributs  du  corps  constituant. 

«  En  attachant  les  autres  hommes  libres  aux  colons 
de  race  européenne  par  un  intérêt  commun,  en  re- 
connaissant chez  eux ,  comme  elle  l'avait  déjà  fait , 
les  droits  que  leur  donnent  la  nature  et  la  société , 
elle  a  créé  dans  les  colonies  la  puissance  la  plus  pro- 
pre à  y  résister  et  aux  troubles  intérieurs  et  aux  at- 
taques de  l'ennemi. 

«  Elle  s'applaudissait  d'un  ouvrage  dans  lequel  la 
'-"ue,  la  condescendance ,  la  raison  etTéquité 


politiqu 
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lui  paraissaient  si  heureusement  conciliées ,  lors 
qu'elle  a  ^u  avec  douleur  quelques  députés  des  co- 
lonies regarder  comme  une  diminution  des  conces- 
sions précédemment  faites  aux  assemblées  coloniales 
Textension  nouvelle  donnée  à  ces  mêmes  concessions. 

■Sans  doute  ces  députés  ne  tarderont  pas  à  revenir 
d*une  erreur  si  contraire  aux  intentions  et  à  la  te- 
neur des  décrets  du  corps  législatif  et  constituant. 

•Sans  doute  ils  regretteront  de  l'avoir  manifestée, 
en  déclarant  qu'ils  s*abstiendraient  des  séances  où 
leur  devoir  les  appelle. 

'L'Assemblée  nationale  tes  plaint  d'une  conduite 
qu'elle  pourrait  traiter  plus  sévèrement  ;  et  dans  l'af- 
fection véritablement  maternelle  dont  elle  est  animée 
pour  les  colonies,  elle  se  borne  à  empêcher  par  la 
présente  instruction  que  l'erreur  de  leurs  députés 
n'y  devienne  contagieuse.  Au  dessus  du  soupçon  et 
de  l'imputation  d'avoir  manqué  à  ses  engagements , 
au  moment  même  où  elle  les  excède  par  égard  pour 
les  habitudes  des  citoyens  blancs  des  colonies,  il  lui 
paraît  suffisant  de  leur  recommander  de  comparer  et 
de  peser  ses  décrets.  Ils  y  trouveront  son  amour  pour 
eux  et  ses  soins  pour  leurs  intérêts  :Tlle  ne  veut 

roint  d'autre  préservatif  contre  tous  les  efforts  que 
on  pourraitfaire  pour  égarer  leur  opinion;  elle  se  He 
à  leur  raison  et  au  patriotisme  dont  ils  ont  dans  tous 
tes  temps  donné  un  si  grand  nombre  de  preuves;  elle 
est  convaincue  que  rien  au  inonde  ne  pourrait  les  dé- 
tourner de  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  décrets  du 


corp9  législatif  sanctionnés  par  le  roi  et  soutennsde 
toute  la  puissance  nationale;  mais  le  çarant  de  celte 
obéissance,  mais  celui  de  la  reconnaissance  des  co- 
lons libres  de  toute  couleur ,  et  surtout  de  ceux  qui 
tiennent  de  plus  près  à  la  mère-patrie,  de  ceux  qui  se 
sont  toujours  distingués  parmi  ses  enfants,  lui  paraît 
encore  plus  solidement  fondé  sur  leur  intérêt  res- 
pectif et  sur  le  sentiment  inviolable  d  attachemcut  et 
de  zèle  que  mérite ,  qu'inspire  la  constitution ,  et 
qu'on  ne  pourra  jamais  altérer  dans  le  cœur  des  bons 
citoyens.  Toute  passion  chez  eux  cède  à  l'amour  de 
la  patrie ,  et  toute  insinuation  qur  tendrait  à  l'affai- 
blissemeiit  de  ce  lien  sacré  sera  repoussée  par  eux 
avec  horreur.» 

M.  Bouche  :  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  une 
explication  sur  la  délinilion  qu'il  donne,  dans  le  se- 
cond alinéa,  des  hommes  livres  au  travail  de  la  cul- 
ture dans  les  colonies. 

M.  Dupont:  C'est  nour  justifier  sous  un  certain 
rapport  l'article  par  lequel  on  vous  accuse  d'avoir 
décrété  constitutionnel lement  l'esclavage.  Je  dis 
que  ces  hommes,  par  leur  ignorance,  par  l'infé- 
riorité de  leurs  moyens,  par  leur  expatriation,  ne 
font  pas,  pour  ainsi  dire,  partie  de  la  société,  mais 
qu'ils  font  partie  de  la  famille,  qu'ils  existent  sous  la 
protection  d'un  gouvernement  domestique.  C'est 
ainsi  que  chez  les  Romains  on  appelait  pa/er /amt- 
lias  l'homme  qui  avait  des  esclaves ,  quoiqu'il  n'eût 

Sas  d'enfants.  Il  faut  regarder  ces  esclaves  comme 
es  enfants  mineurs  ;  vous  les  aviez  donc  conGés  au 
gouvernement  domestique  de  la  famille  ,  en  disant 

3u'il  ne  serait  rien  statue  à  leur  égard  que  sur  le  vœu 
es  assemblées  coloniales.  C'est  un  membre  très-in- 
struit de  cette  assemblée  qui  m'a  donné  l'idée  de  dé- 
finir ainsi  la  nature  de  cette  espèce  d'esclavage  que 
vous  ne  devez  considérer  que  comme  une  minorité 
dont  l'émancipation  est  soumise  an  gouvernement  de 
famille. 

M.  MAATircKAii  :  Je  demande  qu'an  liea  de  dire: 
«Les  cultivateurs,  ou  les  hommes  chargés  de  la 
cul  lure  dans  les  colonies ,  •  on  dise  :  «  Ceux  dont  les 
bras  sont  employés  à  la  culture.  •  Je  demande  en- 
suite que  Vous  n'entrevoyiez  pas,  dans  l'initiative 
que  vous  avez  donnée  aux  colonies,  une  époque  à  la- 
quelle les  nègres  deviendront  libres.  (On  murmure.) 

M.  Dupont  :  11  n'est  pas  impossible  que  les  assem- 
blées coloniales  s'occupent  de  ce  grand  objet.  Vous 
connaissez  la  loi  bienfaisante  qui  a  été  faite  pour  les 
colonies  espagnoles,  par  M.  le  comte  de  r  lorida- 
Blanca.  Par  cette  loi,  les  nègres  ont  le  dimanche  li- 
bre, et  peuvent  ce  jour- là  travailler  pour  eux.  Lors* 
qu'ils  parviennent,  par  le  fruit  de  ce  travail,  à  acqué« 
rir  300 1.,  c'est-à-dire  le  sixième  de  ce  qu'ils  ontcoûté 
à  leurs  maîtres,  ils  achètent  le  lundi,  nuis  le  mardi  ; 
et  en  quinze  ou  vingt  ans  de  travail  ils  parviennent 
à  acheter  leur  liberté,  en  même  temps  qu'ils  acquiè- 
rent l'amour  de  l'ordre  et  du  travail,  et  l'habitude 
des  bonnes  mœurs.  C'est  le  ministre  d'Espagne  qui 
a  fait  ce  présent  à  l'humanité. Vous  ne  devez  pas  dés- 
espérer que-les  assemblées  coloniales  ne  fassent  no 
si  oel  usage  de  leur  initiative. 

M.  Goupil:  Il  est  bien  étonnant  que  l'horrenr  de 
la  liberté  se  manifeste  dans  cette  Assemblée ,  comme 
l'on  voit  les  hydrophobes  malheureusement  atteints 
de  l'horreur  de  l'eau. 

M.  TaeiLBABD  :  Je  demande  a  H.  le  rapporteur  « 
le  projet  d  instruction  a  été  délibéré  par  les  quatre 
comités  chaVgés  des  affaires  coloniales. 

M.  Dupont  :  J'ai  prévenu  l'Assemblée  que  favats 
moi  seul  rédigé  ce  projet.  Les  comités  ont  été  convo* 
qués  plusieurs  fois  ;  mais  ils  ne  se  sont  jamais  trou- 
vés en  nombre  suflisaut  pour  délibérer.  Les  membres 
qui  étaient  présents  m  ont  chargé  de  vous  le  pré- 
senter tel  que  je  l'avais  rédigé. 
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M.  u  PBÊsiDVirr  :  Que  ceux  qui  veulent  adopter 
'       rinstruction  se  lèvent. — La  majorité  se  1ère,  (il  s*é- 

lève  des  réclamations.  ) 

M.  NAinAC  :  Quoi  !  après  avoir  décrété  que  quatre 
eomitfs  feraient  rinstruction,  vous  vous  eu  rappor- 
Ufin  k  M.  Dupont  ! 

M.  Fbieub  :  Certainement  il  n*est  personne  qui  ne 
dfsire  de  ramener  la  paix  dans  les  colonies ,  et  qui 
n'approuve  les  principes  de  rinstruction  qui  vient 
(fétrelue  ;  mais  il  n>st  personne  qui  ne  sente  aussi 
que, dans  une  affaire  d*uu  si  grand  mtérét ,  une  trop 
grande  précipitatiou  pourrait  être  funeste.  Ce  n*est 
m  sur  une  simple  lecture  qu*on  peut  juger  d'une 
instruction  qui  peut  être  regardée  comme  un  code 
de  législation,  et  de  laquelle  dépend  peut-être  le  sort 
de  ces  belles  contrées.  Je  demande  que  ce  projet  soit 
livré  à  rimpression  sur*le-cbamp,  pour  être  mis  en 
délibération  demain. 

M.***  :  H  y  a  eu  hier  à  Paris  une  assemblée  de  co- 
lons blancs.  Rien  n'est  plus  pressant  que  d'envoyer 
dans  les  colonies  des  instructions  qui  puissent  les 
prémunir  contre  les  efforts  de  la  malveillance;  car 
la  situation  des  gens  de  couleur  nVst  pas  en  sûreté. 

M.  DopoKT  :  Jç  demande  à  observer.... 

M.  Naiiac:  Vous  avez  fait  trop  de  fautes  dans  vo- 
tre vie,  pour  nous  en  faire  faire  encore  une. 

On  rappelle  M.  Nairac  à  Tordre. 

H.  Dupoiff  :  Quoique  les  moments  sojient  bien 
précieux,  crimme  il  faut  que  le  ministre  prenne  des 
mesures  pour  l'envoi  de  ces  instructions,  il  n*y  a  au- 
coD  inconvénient  à  ce  que  je  fasse  imprimer  mon  pro- 
jet, pour  que  vous  le  décrétiez  demain ,  et  à  ce  que 
cependant  le  roi  soit  prié  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  le  départ  d'un  aviso. 

U  proposition  de  M.  Dupont  est  adoptée. 

SûU  d€$  décrété  sur  rorganiêaiion   du  ewrpt 
légitlalif. 

Bn  l'absence  de  M.  Thouret,  M«  Chapelier  soumet 
à  la  délibération  l'article  suivant: 

•  Art.  XLU  Le  corps  législatif  pourra  se  former  en  eo- 
iiU«  général  pour  rezamen  de  quelques  afTaires,  lorsque 
un  jufé  cpUe  <fisposiUon  nécessaire  :  alors  tous  les  assis- 
tamiseront  tenu»  de  se  retirer;  mais,  après  rexameo  fait 
en  comité  »  la  discussion  aura  Heu ,  et  le  décret  ne  pourra 
('Ire  rendu  que  dans  la  séance  publique,  a 

M.  CflAPELtEB  :  Après  que  le  corps  législatif  aura 
dbcuté  en  comité,  les  portes  doivent  être  rouvertes 
et  la  discussion  recommencée ,  afin  que  la  délibéra- 
tion fie  puisse  être  prise  qu'en  public.  Mais  pour  que 
celte  discussion  constitutionnelle  soit  vraiment  uti- 
le«  il  faut  quVMe  soit  facile  ;  et  pour  cela  je  demande 
qu'un  seul  membre  ait  le  droit  de  demander  la  for- 
mation de  l'assemblée  en  comité  ^néral,  et  que,  s'il 
Ta  du  doute  dans  la  délibération,  il  soit  interprété  en 
lareur  de  la  formation  en  comité. 

M.  PcTioN  :  Il  est  évident  que  si  la  minorité  ne 
pouvait  obtenir  un  comité  général,  il  n'y  en  aurait 
jamais  ;  car  les  membres  delà  majorité,  étant  d^avis 
tlu  projrtde  loi  en  discussion ,  aimeraient  mieux  le 
dÀrréter  sur-le-champ  que  de  courir  les  risques 
<rune  discussion  particulière  dont  ils  pourraient 
craindre  les  résultats.  Cependant  la  formation  en  co- 
mité peut  être  très-utile  ;  des  hoiumes  qui  ne  par- 
lent point  à  la  tribune  peuvent  sou\'ent  ouvrir  de 
très-bons  avis  dans  une  conversation  particulière.  Je 
<lemande  donc  qu'on  fixe  le  nombre  des  membres  né* 
cessaires  pour  exiger  la  formation  ;  mesure  qui  ne 
peut  jamais  être  nuisible. 

M.  Thqurft:  Si  le  corps  législatif  n'était  destiné 
qu'à  faire  des  lois  pour  le  régime  intérieur,  le  comité 
ii<^  vous  aurait  pas  même  proposé  sa  formation  pos- 
sible en  comité  pénëral  ;  car,  en  matière  de  législa- 
lion  intérieure,  il  ne  saurait  exister  une  trop  grande 
publicité.  Mais  le  corps  législatif  est  encore  chargé 


des  pins  hautes  fonctions  du  gouvernement,  de  tons 
les  intérêts  extérieurs.  Il  est  possible  qu'il  se  trouve 
dans  des  circonstances  délicates,  que  le  minisire  lut 
fasse  une  communication  importante,  en  annonçant 
même  qu'elle  est  de  nature  à  être  prise  en  comité  gé- 
néral ;  il  est  possible  qu'un  membre  ait  des  instruc- 
tions personnelles  à  communi(|uer:  dans  tous  ces 
cas,  le  corps  législatif  sentira  parfaitement  la  néces- 
sité de  se  former  en  comité,  soit  pour  ne  pas  divul- 
guer un  secret  important,  soit  pour  asseoir  ses  pre- 
mières idées  avant  la  délibération.  Je  ne  crois  donc 
pas  qu'il  faille  assujettir  le  corps  législatif  à  des  for. 
mes  trop  détaillées.  Cependant,  il  n'y  aurait  pas  un 
grand  inconvénient  à  décréter  qu*un  nombre  déter- 
miné de  membres  pourra  exiger  la  formation  en  co- 
mité. 

M.  Martinean  demande  qne  le  corps  législatif  ait  la 
faculté  de  délibérer  en  comité  quand  il  le  croira  né- 
cessaire. —  Cet  amendement  est  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable. 

L*article  XLI  est  décrété  dans  la  rédaction  talvante, 
proposée  par  M.  Chapelier. 

f  Art.  XLI.  Le  corps  légtslallt  pourra  se  former  en  co- 
mité général  pour  Peiamcn  de  quelques  affaires,  torsqu*îl 
aura  jugé  Cf^tte  disposition  nécessaire;  alors  tous  les  assis- 
tants seront  tenu%  de  se  retirer.  Cinquante  membres  au- 
ront le  droit  d'exiger  cette  formation  en  comité.  Après 
IViamen  fait  en  comité,  la  discussion  aura  Heu,  et  le 
décret  ne  pourra  être  rendu  que  dam  la  séance  pu- 
blique. 1 

Les  articles  XLII,  XLIII,  XLIV,  XLV,  XLVI,  sont 
discrètes  en  ces  termes,  après  une  légère  discussion  : 

•  Art.  XLII.  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance  se- 
ront rendus  publics  par  la  voie  de  PlmpresMon. 

«  XLIII.  Les  représentants  nommés  a't*A8«emMée  na-. 
tioDsIe  par  les  départements  ne  pourront  pas  être  regardés 
comme  les  représentantsd'un  dé|iarlement  panicutier,  mai» 
oomase  les  représentants  de  la  toialilé  des  départements, 
c*est-à'^ire  de  ht  nation  eoUèie.  (  Cet  article  est  du  22 
décembre  1789.) 

êXLIV.  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables 
depuis  le  moment  de  leur  élection  proclaméee  iusqu^àf  ex- 
piration de  la  législature  dont  lU  ont  été  membres,  et  en 
outre  pendant  le  temps  nécessaire  pour  leur  retour. 

«XLV,  Aucun  représentant  de  la  nation  ne  pourra 
être  poursuivi  derant  les  tribunaux,  ni  recherché  en  au- 
cune manière,  ni  dans  aucun  terop««  pour  raison  de  les 
opinions,  ni  pour  tout  ce  qu^il  aura  dit,  éerit  o«i  fait  dans 
Pexercice  de s«s  fonetioiTt  de  représenlant»  il  n'en  est 
comptable  qu'au  corps  législatif. 

«XLVI.  Les  représentants  pourront,  pour  l^it  de 
crimct  commis  hors  de  leurs  fondions ,  être  saisis ,  soit  en 
flagrant  délit,  soit  en  vertu  d*un  mandat  d*arrêt  ;  mais 
la  poursuite  ne  pourra  être  continuée qu*après  que  Je  cofpa 
législatif  aura  déclaré  qu^il  y  a  lieu  à  accusation.  » 
[La  iuite  demain,) 

iV.  B,  D*autrrs  articles  ont  été  décrétés.  Pendant  le 
cours  de  la  discussion,  TAssemblée  a  aioumé  ù  lundi 
prochain  une  motion  de  M.  Butoi,  dont  Tobjet  est  de 
faire  décider  que  le  corps  législatif  sera  divisé  en  deux 
sections,  qui  discuteroni  séparément  et  se  réuniront  pour 
délibérer.  Ces  sections  seraient  formées  au  scrutin  tous  les 
deux  mois. 

A  Tordre  de  deux  heures,  le  comité  des  finances 
a  présenté  un  projet  de  décret  que  TAssemblée  a 
adopté  en  ces  termes: 

t  Art.  I*'.  La  panier  des  assignais  de  5  llv.  sera  con« 
forme  au  modèle  remis  an  comité  des  Qnances ,  tant  pour 
le  format  que  pour  b  qualité  du  papier. 

«  II.  Les  assignats  seront  imprimés  de  vingt  à  la  feuille^ 
et  contiendront  œs  mots..... 

1 1  IL  11  seront  revêtus  d*un  timbre  sec  portant  relBgte 
du  roi. 

«  IV.  Les  assignats  seront  signés ,  numérotés  et  enre* 
gistrés. 

c  V.  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  cnmmissaîres 
pour  surveiller  la  fabrication  des  formes  du  papier  des  iOO 
millions  d'assignats  monnaie,  décrétés  le  6  mai* 
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•  YUÏM  ■!■— ImliWwNmtièBiJttOTffflifrhfa» 

britttian  des  a«i|foaU»  à  coamenccr  par  let  opération» 
préiiiaiaaires  ««iceetN  vendit  juM|tt*À  leur  parCuiie  coo£bo- 
tioD,  et  leur  nm'we  dêas  la  caisse  de  Texlraordipaire. 

ë  VIL  Les  GQBUDlftsaires  du  roi  et  ceux  de  l'assemblée 
nationale  Boni  aoioriiés  à  arrêter  l6btea conventions  néces- 
saires pour  ladite  iubricatioû.  1es<|ue11ea  seront  signées 
seulement  des  deut  eommlssaires  du  roi,  et  vidées 
par  le  minisire  de«  finances ,  pour  une  copie  rester  dans 
les  bureaux ,  et  l'autre  être  déposée  «nz  «rehifes  na- 
tionalf^. 

«  VIIL  Sur  te  sarplo)  de»  dispcailiaiii»  ^en  rapporter  k 
celles  da  déani  du  4  novembre. 

t^Wu  de  ta  êéanu  du  tàît. 

L*A9sembléeia*est  occupée  de  la  sotte  du  projel  da  déerat 

du  comilésur  Torganisaiion  des  monnaies. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Marias  h  Minturues,  trflgédie  en  troit  acte*,  donoée  hier, 
pour  la  première  fois,  à  ce  théâtre,  a  obteiia  an  trèt-grand 

fiUC€èS« 

Le  sujet  Je  cette  pièce  est  trop  eoonu  pour  qu*il  oe  suffise 

S»  de  le  rappeler  à  nos  lecteurs.  C*estMarivs,  banni  de 
•me,  et  procrrii  par  S/lla,  réduit  h  se  cacher  dans  les  ro- 
seaux de  Miiitumes ,  biontftt  après  découvert  par  ses  enne- 
mis, jeté  diins  une  prison  obscure,  et  là.  par  la  seule  fierté  de 
son  regard,  par  U  seule  présence  de  ses  victoires  passées, 
épOHv»iitant  le  Cloabre  féroce  enrové  peur  le  tuer.  On  a  vi- 
vement applaudi  une  foute  de  pensées  fortes ,  de  vers  éner- 
giques, de  traits  de  diaiogoc  vifs  et  précis.  Nous  reviendront 
avec  empressement  sur  cet  ouvrage,  qui  fait  concevoir  les 
pins  brillantes  espérances  du  talent  do  Taoteur,  âgé  de  vio^t 
et  un  ans. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Ce  théâlra  a  donné ,  vendredi  dernier ,  un  nouvel  opéra 
iialiea.  ifititulé  la  Scuola  dti  Geloti,  ou  IScoU  du  Jalotue^ 
musique  dt\  signer  ^aiieri. 

On  ne  fera  pas  au  poème  tes  reproches  qu*on  fait  assex 
souvent  aus  ouvrsses  de  ce  genre.  Il  7  a  une  intrigue  suivie, 
de  l*intérèt  et  du  bon  comique.  La  musique  est  bien  écrite, 
pleine  de  grâce  et  d*esprit.  Sans  doute  elle  sera  encore 
miens  sentie  aus  autres  représentations.  L*alr  Adagio  potrei, 
chanté  par  M.  Brocehi ,  dans  le  troisième  acte,  mérite  sur- 
tout d*etre  distingué.  Les  accompagnements  en  sont  compo- 
sés avec  nn  art  inflnl  ;  et  il  n'est  pas  possible  de  mieus  ren*> 
dre  les  paroles.  On  a  souvent  npplaudî  nn  grand  nombre  de 
merceaui ,  parmi  lesquels  nous  devons  eiter  deux  duos  très* 
piquanu.  L*un  est  eUnoté  par  M"*  gimenet  et  par  M.  Broo* 
ohl ,  au  premier  acte )  reoire,  au  troisième,  par  M"*  llori'> 
efaelU  et  par  M.  Viganeoi.  Celui-ci  a  été  redemandé,  ei  le 
sera  vraisemblablement  aus  représentations  suivantes. 

M.  Broceki  débutait  par  le  râle  de  Blasio.  Malgré  Petobar- 
res  et  la  timidité  insépartbies  d'un  début,  il  a  obtenu  de 
justoa  appUudissenonis.  Sa  voie  eai  belle  •  sa  prononoiatiea 
nttto.  et  son  jeu  naturel, 

M*»*  âloriebelli ,  M.  Viganoni  et  If.  Rasaneili  sentiennent 
(I  ins  cet  opéra  la  grande  réputation  qu'ils  ont  acquise  :  celle 
de  W^*  Sinonet  ne  peut  que  s'accroiire  par  la  manière  dont 
elle  remplit  le  râle  d'Emestine,  et  AI.  Scabsi  est  très-bien 
dans  celui  du  lieuienaot.  Enfin  cette  nouvesuté  doit  réussir, 
et  le^  coupures  qu*on  se  propose  de  faire  au  dialogue,  dès  la 
représcniaiîon  prochaîne,  ne  peuvent  manquer  <reo  rendre 
le  succès  plus  brillant. 


LITRES  IfOOVEAOI. 

De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commerciales 
ejttérimrei  de  la  France  dans  toutes  les  parties  du  gtoôe 
prineipalemeiie  i  U  fin  do  règne  de  Unis  XIV  et  au  marnent 
4o  U  révolution:  le  tout  appuyé  de  oetea  et  lablea raison- 
nccs,  authentiques,  sur  U  eemmareo  ei  le  wigatk»,  k  p». 

rujatien  «  le  produit  territorial  et  de  riaduatrie ,  le  pris  du 
le,  le  numéraire,  le  revenu,  la  dépense  et  U  diette  publi- 
que de  la  Frwce  à  ce»  deus  épequea,  avec  U  valeur  de  ses 
importai  ions  et  exportations  progressives,  depuis  1716  jus« 
qu*en  1788  inclusivement;  par  M.  Araould,  sous^irecteur 
du  bureau  de  la  balance  dit  commerce  ;  2  vol.  in  8«>,  et  I  voL 
in.A«  (le  certes  et  Libleaux.  Pria  :  <9  liv.  broché,  et  ta  lîv. 
frinc  de  porl,  par  fa  poste,  dans  tout  le  royaume.  A  Paris, 
chez  W.  Unis  on,  impriraenr-tibraire,  rue  Hautefeullle 
n«âO.         •  ' 


SimpUdiida  Vidié  ePmnê  eoMKkvtfefs»  el  da  quelques  aistre  j 
qui  t'y  rapjfojtent,  applications  et  conséquetices,  par  U.  Dow 
csseaus.  A  Paris,  chex  Bf.  Boyer,  libraire. 
Cet  ouvrage  est  très-connu  ;  son  titre  en  indique  f  objet,  et 
son  objet  est  parfaitement  rempli  ;  il  a  eu  une  grande  in. 
flnence  sur  la  c-unstitution  francise,  et  ponr  ecla  tcul  il  aie» 
rite  une  place  distinguée  dans  toutes  les  bibliolLèqiics.  Msis 
il  a  d*atttre4  avantagea;  il  «pose  les  ba^s de  la  coailitmion 
anglaise;  il    montre  qu*elles  dorent  leur   création  à  dit 
maus  que  les  lumières  ont  détruits;  il  montre  leurs  incoove- 
nlents;  plus  on  lit  cet  ouvrage,  plus  on  en  tire  des  con&aii. 
sauces  utiles  »  et  après  Tavoir  lu  souvent  on  veut  le  nWtt 
encore. 


ANNONCES. 
Journal  des  Savants, 
Ce  Journal,  composé  par  des  académiclena'et  despersoean 
distinguées  dans  tous  les  ^nres.  a  été  retardé  quelque  temps 
par  l'embarras  dea  imprimeries; -il  va  reprendre  toute  soi 
activité  :  c*est  le  plus  ancien  de  tous  les  Jeurnaiit  ;  il  a  len- 
jeors  été  fait  par  des  aavanU  1  et  il  remplit  encore  son  litre, 
à  rexetutien  de  tous  les  entres.  MM.  Guignée,  Lolaode,  Gail- 
lard, Dupuy,  Tabbé  Tessier,  Vozellcs,  Ameilboo,  comme 
coopérateurs;  MM.  Tabbé  Barthélémy,  Bailly  ,.Aubenton, 
Bréquigny ,  comme  honoraires,  doivent  inspirer  de  Is  con- 
fiance :  mais  ces  savants  voient  avec  regret  que  rindilAhrenee 
du  public  pour  ee  journal  peut  en  opérer  la  cessation  l'année 

{iroehaine.  On  souscrit ,  pour  cette  année ,  aui  Célestias .  k 
^établissement  de  M*  Tabbé  Sicard  peur  les  sourds  et  les 
mueu.  Pris  :  16  liv.  peur  Paria  «  et  80  liv.  4  a.  peur  les  dé- 
partements. • 

SPECTACLES. 

AcABémi  lOTALi  Di  Mi'siQDE.— Auj. /]iâipénf«  M  !«»• 

rtVe,  suivie  du  ballet  de  Peyehé. 

Tbkatii  na  1.4  Nation.  —  Auj.,  U  Cid,  tragédie; 
suivie  de  V Anglais  à  Bordeaux^  comédie  en  un  acte. 

TnéATaB-lTALiRN.— Aijj.  laS5*  représetilation  de  Paal 
et  Fir^t/ii>,  précédée  du  Maréchal  fetrttnU 

TmlATMi-l'iAnçAU,  rue  de  iticbelieu.  «*-  Aniouid^inii 
la  6*  représentation  iTiienri  VJlf,  tragédie  nouvriie  de 
M.  Cbèuier  1  suivi  des  Précicuttê  ridieuU»,  comédie  eu  un 
acte. 

TnéATaa  db  Mo!r»rioft.--AttJ.  la  4*  fepréftentailon  de 
la  reprise  de  Don  Quiehotte^  opéra  françai»;  U  Coûtent, 
cXlaTinUtté  de  Julie.    ■  . 

TntfAtBi  nr  MADorotsvLLB  MotiTAivsrci ,  bu  Palat«- 
Royal.  —  Anj.  Nnniiie,  comédie  en  3  actes;  suivie  du  Di- 
pu  amoureux,  terminé  par  U  Mariage  elandeslln,  opéra, 

CiRQUB  MATiojiAL,  au  Palals-Royal.  — AuJ. ,  Ccneert. 
Symphonie  d*Uaydn.— Mlle  Rosine  chantrnt  une  se*'ne 
dwPréff»irfrti.  et  un  air  de  Pîccinb  — MM.LaarfM, 
frères  eiécutefont  une  concertanle  de  cor»  et  des  duos 
d*airs  connus. -^M«  Lejeuna  cbanterc  un  air  de  lUnaué, 
-^  M.  CbôteBufon  te rminem  par  une  so^De  de  Foignel.  «- 
Ensuite  fini  jusqu'à  on»  heures  et  demies 

Thbatbb  raARÇiis  comiqqb  et  LviiQvn.  — Anj.la  »7« 
représentation  de  Nicodéma  dans  la  lune^Qn  la  lié^olutii» 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Dblaxsembnts-Comiodbs,  boulevard  du  Temple.— Anj. 
Mahomet,  tragédie;  les  Tracasseries  inutiUs,  opéra. 

Ambigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  — Au j, /a 
Lettre  de  cachet ,  comédie  ;  précédée  des  t^acautes  dH 
Procureurs,  comédie;  de  CEpreute  raisannatte,  comé- 
die t  terminée  par  le  Maréchal  deê  Logis ^  pamomime 
avec  on  divertissefflent. 

hwnnniK'tuu  nu  M.  AsTtsv,  bobonfg  «a  TMiple.^ 
Auù  et  jours  suivants  jusqu^A  dimanche  29»  jnurdrla 
clôture,  à  sii  heures  précises,  grands  eterciccs  d'èquKa- 
tion,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'aeles  Irèn^mosants, 
terminés  par  la  3*  représenialion  d'unt  baUilk  nilitdire. 
et  la  Mort  du  général  Marihorough, 
Prix  des  places  :  S  liv. ,  36  s. ,  24  a.,  1 J  s. 
CLl*b  obs  Etrancbbs,  rue  du  Mail,  n* #9.-11  est  ou- 
vert lous  le» jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  àMM^Irt 
abonnés  d'y  rester, 

PAYEMENTS    SKS    RENTES  DE  L'Ad^TEE^fifi-VILLS 

DE    PAOIS, 

Année  »190*  MM.  lea  p«jewf  aeat  k  la  laaice  S. 


GAZETTE  NATIOMLE  <»  LE  HOMEUR  IHEL. 
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Lundi  33  Mai  1791.  ^  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  MuttUh ,  te  7  maL  ^  Le  i*'  de  ce  mois  on  a  vu  ftr- 
rifer  dans  cette  ville  les  troupes  destina  à  former  uft 
camp  d*lNStruction,  Elles  consistent  en  neuf  compagnies 
d'inranlerie,  (gisant  treiie  cent  cinquante  fantassins,  et 
qoatre  compaRiiics  de  cavalerie.  Il  y  a  de  plus  cent  cin- 
quante artilleura  destinés  à  servir  quaiorae  pièces  de  ca- 
non, et  quarante  autres  artilleurs  pour  je  servictde  Tartil- 
kric  &  cheval.  Toutes  ces  troupes  sont  aux  ordres  du 
|ëi>éral  de  la  cavaterie,  le  comte  de  Papeiikft:iin«  Le  camp 
doit  durer  jusqu*à  la  fia  du  mois, 

ITALIE. 

Pfapti»  t  te  80  atrlt.  —  Les  Gonf(ftrences  que  le  roi  de 
Napirs  «fttes  avec  le  pape  ont  produit  un  accord  sur  Tar- 
ticie  trés-importaol  de  la  nomination  aui  évdcliès.  11  y  en 
a  actufllrment  soiunte  vacants  dans  le  royaume,  et  il  va 
être  incessammeol  pourvu  à  leur  nomioalioik 

PATSH9AS» 

De  Brttwettes,  teit  mai,  —  Il  se  fait  Ici  un  mouvement 
politique  qui  prouve  évidemment  que  la  deriiiôre  et  si 
longue  Insurrection  n*y  a  point  changé  les  hommes.  Nos 
deux  pumiers  ordres  sOnl  toujours  ce  qu*ils  étaient,  des 
rèvulté)  courtisans,  dissimulés  et  flatteurs,  rapportant  tout 
leui,  ne  voyant  quVux  partout.  Il  s'agit  d'ugréer  l'inau« 
goiation  du  nouveau  duc  Lénpold  exige  quVile  le  soit 
selon  les  formes  usilêt»  sous  les  deux  derniers  règnes, 
Mos  obstacle  et  sans  conditions.  La  nobles^  et  le  clergé 
n*ont  montre  en  cela  que  Tbumeur  nécessaire  pour  fairv 
valoir  leur  prompt  retour  k  Tobéissance  :  mais  ils  savaient 
qae  le  tiers  étnt  u*/  donoerail  pas  un  consentement  si  fa- 
die,  et  que  son  droit  de  re/o,  rendant  nul  le  dévouement 
fSHX  et  honorable  des  familles  nobles,  eb  corrigerait  l'abus 
et  leur  en  laisserait  le  profit.  Voilà  les  mœurs  et  la  morale 
de  cette  caste  orgueilleuse.  ËHe  a  toujouis  abandonné  à  la 
roture  loui  Todieux  de  la  raison,  en  présence  d*un  gouver- 
oement  arbitraire,  et  s*est  reposée  sur  rénergie  et  le  bon 
tens  du  peuple,  pour  contenir  une  administratinn  oppres- 
sive, et  jouir  eu  même  temps  de  toute  la  faveur  du  prince. 
C'est  ainsi  que  les  choses  »e  sont  passées  en  1787  et  en 
1789;  et  rien  D*y  sera  chkngé  jusqu^à  ce  que  tout  change. 
£o  effet,  les  neuf  nations  et  les  représentants  des  deux 
aalres  cber>-villes  du  Brabant,  Anvers  et  Louvain,  n*ool 
tenu  compte  de  la  condescendance  habituelle  de  nos  dis . 
prdats  et  liarons.  Ils  ont  fait  des  remontrances.  Ces  rc- 
moolrauces  sont  séparées  en  trois  divisions. 

La  première  cnocefne  le  conseil  souverain  du  Brabant. 
Il  n'est  pas  permis  au  prince,  selon  le  pacte  inaugural  de 
la  coastiloti'on  et  de  la  joyeuse  entrée,  dVtablir  de  nou- 
veaux tribonaox,  et  de  leur  attribuer  la  juridiction  du 
cf)05eil  souverain.  Et  cependant  il  existe  on  tribunal  créé 
pnr  une  simple  dépêche  du  26  février  dernier,  qui  enfreint 
celte  loi  fondamentale^  etc. 

La  secondeel  la  dernière  partie  des  remontrance»  do  tiers 
éiat  brabançon  portent  sur  rincon^iitntionnelle  et  Immo- 
dérée muHIpHcdCion  des  offices  de  subsiliul  (\ê  procureur 
Rt^iiéral,  d  sur  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique daii9  la  province.  Jamais  le  Brabant  n*a  reconnu 
qo'ivi  «evi  firoeiireur  général ,  auquel  il  a  été  donné  tin 
Mpptéani  ou  substitut,  Itiilispensable  pour  les  causes  d*ab* 
seiice  00  de  maladie.  Or  les  magistrats  qui  ont  entre  les 
mains  i*honneur,  la  vie  et  la  propriété  des  clloyem  sont 
attjedrd*bnl  au  noiflbre  de  quairti  créatures  de  la  lantalsle 
cl  du  pouvoir  arbitraire* 

Quant  au  retour  de  fa  tranquillité  publique*  la  tiers 
état  se  récrie  sur  tous  les  genres  de  violation,  et  rapporte 
les  derniiTs  excès  que  les  troupes  ont  commis  dans  plu^ 
^rs  villaircs.  Il  demande  le  renvoi  de  la  soldatesque, 
doiii  la  violence  ne  peut  Hre  contenue  ou  réprimée  que 
dans'e^  vitlei.  Point  de  baïonnettes,  et  la  paix  se  rétablira. 
Ce  eommencemenC  d^une  fermentation  nouvelle  n*esC 
fuère  propre  à  rassurer  le  gouvernement,  dont  les  projets 
oM  btagift  de  soldats*  On  peut  «roire  nltnnMflM  qii«  la 

iV  Sêrie^  —  Tome  VllU 


prince  est  trop  puissant  et  le  peuple  trop  peu  éclairé  ponr 
que  de»  troubles  cruels  et  Inutiles  reparaissent  de  si  tel 
daus  nos  malheureuses  provinces. 

ANGLETERRE. 

Dt  Londrtii  ^  Le  vaisseau  i'ÀBtiêtmtce^  de  60  eanoni^ 
et  la  frégate  te  Cffciope^  sont  sortis  le  14  de  Portsmouib* 
pour  aller  rejoindre  la  Hotte  èSplibeadi  elle  est  actuelle- 
ment  de  soixante  voiles  J  oompris  les  petits  bâtiments.  Le 
NarêiMêHê  vient  de  ramener  beaucoup  de  matelots  pour 
compléter  les  équipages»  et  Ton  presse  l'équipement  do 
DromeHnr^^  qui  doit  y  porter  de«  provisions  de  boache. 
—  k  Plymoutb,  tous  les  vaiiiseauK  deslinés  pourSpiibead 
étnleni  partis  la  lé  ;  et  depuis  ce  Jour  l^amirtulé  n*avait 
pas  donné  Tordre  d*en  armer  de  nouveaux.  ' 

'      INDES   ORIENTALES. 

De  Poniichir^y  te  4  novembre  I700.  —  Quoique  les 
Anglais  aient  réuni  les  forces  de  leurs  trois  pré^ideneei 
dans  la  guerre  qu^ils  font  depuis  sis  mois  à  Tippoo*  il  n« 
parait  pas  qu*lts  en  reliient  encore  de  grands  avantageib 
Ce  prince  a,  au  contraire,  arrêté  avec  succès  leur  avant<* 
garde,  composée  de  plusieurs  régîmenU,  au  moment  ob 
elle  entrait  dans  ses  EiatSt  Les  Anglais  ont,  de  leur  aveu  » 
dans  trois  jours  derouibats,  laissé  trois  mille  cinq  cents 
hommes  et  douxe  pièces  de  canon  sur  le  champ  de  bataille. 
Leur  avant-garde  ayunt  rejoint  Tai  mée  sous  les  ordres  du 
colonel  Flnyd,  elle  ne  s*en  est  (Iresque  plus  séparée,  et 
TIppoo  a  profilé  de  celte  retraite  pour  reprendre  tes  foria 
que  rapprocha  de  l'enoaml  avait  Ihlt  évacuer  à  Mi 
traapes* 

FRANCE. 

De  Partes  —  Esétraii  de$  détibérattone  du  bureau  muni» 
etpati 

Du  iinedl  f  I  ttif  f  79f . 

Le  conseil  générât  du  déparlemeni,  après  avoir  rntendii 
le  procureur  général-syndic,  arrête  qu'il  sera  donné  avis  à 
tous  ceux  qui  voudraient  faire  le  commerce  d^argvnt  dans 
la  ville  de  Paris,  sous  la  surveillance  et  pioteclioii  spéciale 
de  IVdoilnislralion  publique,  qu'il  sera  désigné  auprès  do 
chaque  comité  de  Section  un  lieu  convenable,  où  tout  le 
monde  sera  reçu  6  échanger  librement  de  Targeul  contra 
des  assignats  ou  des  assignats  contre  de  l'argent,  toute- 
fois sans  entendre  gêner  en  rien  le  droit  qu^a  tout  individi^ 
de  faire  le  même  commerce  partout  ailleurs.  Déplus,  un 
commissaire  dé  la  section  eefû  ehsrgé  de  coter,  tous  les 
jouni  l«  cours  de  Pargentf  de  IVnvoyer  è  la  muirielpalilé, 
cl  de  le  faire  al&cher  aux  portes  de  la  section* 

Le  conseil  du  département  mande  è  la  munieipalité  de 
Paru  de  mettre,  sans  délai  «  I  exécotion  le  présent  arrêté» 
de  le  faire  impriofer  et  afficher ,  dans  le  ionr,  è  la  charge 
de  publier  le  cours  jonrnalier  de  i*argeiit  de  toutes  celles 
des  sections  où  le  »u«dit  commerce  Sera  établi* 

Pour  copie  conforme  à  PoriginaL     Signé  BLOimu 

Le  bureau  municipal»  après  avoir  entendu  le  procorear 
de  la  commune,  arrête  que  le  présent  arrêté  9cra,  dans  la 
joor#  imifrimét  affiché  el  envoyé  aoa  comités  des  quaranlo» 
huit  sections. 

ftlgné  BAittTf  nuMfe;  LasetriLtiii  J.'J.  Lanocti 
EfisaKaLsaoux,  Rafft^  CnéàON  «t  toirVf  effieief 
municipauJCm  .     , 

paucB. 

La  munieipaiité  de  Paris  vient  de  ^endrtt  pubHé  raltêlé 
qu'elle  a  pris  sur  les  demandes  qui  lui  ont  été  faite»  par 
plusieurs  personnes  exerçant  la  même  professloui  de  por* 
ter  en  certaines  Circonstances  un  drapeau»  et  de  faire  usago 
du  tambour  dana  des  marelles  publiques  «  atcu  i  luivaoC 
d'anciens  usageSb 

Gel  arrêté  porfe  t  a  Qoalé  eorpii  iminidpalf  considéram 
que  toutes  les  anciennes  corporations  sont  détruites  par 
les  décreU  de  T  Assemblé*  nationale,  et  que  œ  serait  les 
réubllr  4u«  de  pcrioettra  à  tf  I  on  lai  aiétier  da  aa  léunir 
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KOM  des  biniilèref  dliitiiictiTe«,  arrête  qu^auennes  per<- 
MMiiies,  autref  que  celles  composaAt  les  corps  armés,  ne 
pourront  se  réunir  sous  des  enseignes  particulières  et  dis- 
tiiiclives,  ni  se  faire  ptécéder  dans  leurs  niaicbes  par  des 
tambours,  trompettes  ou  autres  instruments  guerriers.  » 

On  peut  observer  sur  ce  rtglement  de  police,  d'ailleurs 
vlîie  :  1*  que  peut-être  conroud-il  jusqu'à  un  rertain  point 
les  corporations  en  jurande  détruites  avec  celles  que  la 
eoroniodilé  a  éiaklies,  et  qui  n'ont  dVxislence  que  celle  de 
la  volonté  dos  divers  artisans  et  des  ra|>ports  de  commerce 
entre  eux,  et  qu'alors  il  n'est  point  prouvé  qu'on  puisse 
empêcher  que  dans  une  fête  de  cor|)S  ils  se  fassent  précé- 
der de  tambours  ou  de  drapeaux,  pourvu  qu'ils  ne  trou- 
blent point  Tordre  public;  S*  que  dans  un  acte  public  on 
ne  doit  point  dire  que  les  corporations  ont  éié  détruites 
par  les  décrets  de  PAsseroblèe  nationale,  mais  bien  par  les 
lois  du  royaume.  If.  le  procureur-syndic  sait  qu'un  décret 
n'est  point  nne  loi  dans  la  con^itution  française,  et  qu'un 
langage  qai  pourrait  le  faire  croire  serait  dangereux  et 
absurdCt 

FkUCBBT. 
AGEICULTIiaB. 

La  Société  royale  d'Agriculture  distribuera  du  plant  de 
dilféretites  variétés  de  taluic  aux  personnes  qui  désireront 
connuitrc  la  végétution  de  cette  plante  avant  de  s'adonner 
à  sa  culture  en  grand.  S'adresser  à  M.  Panneniier,  bClel 
royal  des  Invalides,  les  23,  24i  et  36  de  ce  mois,  depuis 
bttll  beures  jusqu'à  dix  beures  du  matin.  On  trouvera 
aussi  cbex  lot  l'a  vis  sur  la  culture  da  tabac,  que  cette 
compagnie  distribue  gratuitement. 

Tremblement  de  terren 

M.  Morvrau  a  écrit  à  M.  Lalaode  que,  le  il  mai,  à  onie 
heures  trente-quatre  minutes  du  matin,  on  areaseolià 
Dijon  un  tremblement  de  terre.  Il  y  a  eu,  dans  l'espace 
d'environ  trois  secondes,  deux  secousses  bien  distinctes, 
qui  ressemblaient  ft  Telfet  d'une  explosion  ;  la  lampe  d'un 
grand  e^alier  a  paru  osciller  de  l'est  à  l'ouest. 

Société  des  Ami»  de*  Artu 

MM.  les  gra?enrs  en  taille<4ouce  qui  voudront  traiter 
avec  la  Société  des  Amis  des  Aria  de  planches  finies  on 
avancées,  pourront  en  donner  connaissance  à  M.  Pajon, 
sculpteur  du  roi,  l'un  des  oummissaires  de  la  Sodéié. 

Les  jeunes  artistes  peintres  et  sculpteurs,  qui  auront 
des  ouvrages  à  proposer  à  cette  Société,  d'après  Pavi» 
qu'elle  a  fait  publier,  les  feront  aosal  remettre  à  If.  Pajou, 
en  ?on  atelier,  cour  du  Louvre,  où  les  penonnes  qui  vou- 
dront prendre  intérêt  dans  la  Société  pourront  voir  les  ou- 
vrages déjà  acquis. 

Il  faut  s'adresser,  pour  les  sonseriptlottSi  à  BL  de  La 
Chanmob  notaire,  me  Coq-Héron, 

Sur  teê  beeoinê  de  VAnatomiu 

L'article  de  M.  Peucbet  sur  les  sépultures  semble  indi- 
quer la  continuité  de  l'obstacle  que  trouvent  les  anato- 
mistes  pour  se  procurer  drs  cadavres;  on  est  obligé  de  les 
dérober,  ils  deviennent  plus  chers;  ceux  qui  en  auraient  le 
plus  liesoin  ont  te  plus  de  difficulté  à  s*en  procurer  :  re- 
tarder les  progr^s  de  l'analomie,  c'est  nuire  au  bien  pu- 
blic. A  qui  imporlfr-t-il  qu'un  corps  soit  réellement  enterré? 
M.  Commerçon ,  célèbre  onatomiste,  avait  fait  un  lesla- 
raenl  par  lequel*  il  exigeait  que  son  corps  fût  porté  dans 
un  tiiéàtre  d'anatomie  ;  disposition  sage,  dont  un  ancien 
philoM>phe  grec  avait  donné,  pour  ain^i  dire,  Texempie 
par  son  indifférence  sur  la  sépulture.  Il  est  temps  de  ne 
pas  mettre  en  contradiction  \t  bien  public  avec  les  lois 
faites  pour  le  procurer.  Lalakai» 


Par»,  ltl9BEiaîl79l. 

«  Une  lettre  de  mol,*do  IS  oonrant,  imprimée  dans  te 
MonHewr  du  lendemain,  a  excité  des  réclamations. 
M,  RoQssillon  allima,  dana  l'Assemblée  nationale,  que 
son  contenu  n'était  pas  exact,  et  Al.  Beebade,  mon  co*. 
lègue,  a  imprimé,  daus  te  Momieur  Aii  47,  l'extrait  de 
deux  lettres  du  commerce  de  Bordeaux,  du  9S  février  et 
du  8  mars,  qui  paraissent  manifiester  une  opinion  contraire 
à  la  mienne. 

«  Je  pourrab  entrer  dans  des  détails  qui  ne  laisseraient  à 
M.  RoussiUon  ni  à  qui  que  ce  soit  le  plus  léger  doute  sur 


mon  exactitude;  mais  je  sois  trop  éloigné  d*ane  dtaeiL«slon 
qui  dégénérerait  en  d^ense  personnelle,  pour  m*7  livrer 
sans  une  obligation  absolue,  et  je  me  borne  à  témoigner 
à  M.  Roussillon  que  si,  au  lien  de  oonsuller  quelques  in« 
dividua  du  comité  de  commerce,  il  eût  demandé  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  l'exhibition  de  TAdresse 
originale,  il  aurait  vu,  et  toute  l'Assemblée  aurait  vu  avec 
lui,  qu'elle  n'était  souscrite  que  par  les  deux  siguaiaires 
que  l'indiquais  que  par  conséquent  j'étais  exact. 

•  M.  Beebade  me  soupçonne  d'avoir  voulu  Tinailper 
personnellement,  ce  dont  je  suis  fort  éloigné  :  je  n'en  ai 
aucun  molli ,  et  il  n'en  a  certainement  aucun  de  l'imagi- 
ner. Mais  il  nons  arrive  ce  qui  arrive  à  tout  le  monde 
lorsqu'il  y  a  diversité  d'opinion  ;  chacun  trouve  des  auto- 
rités, et  rinfluenc»  naturelle  de  Bordeaux,  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  eoloniês,  rend  intéressant  de  coiiiu.itrc 
qui  de  lui  ou  de  moi  présente  une  autorité  plus  imposante 
et  le  résultat  d'une  opinion  plus  générale. 

•  La  lettre  du  commerce  de  Bordeaux,  do  22  février,  an- 
nonçait  l'intention  de  se  réunir  aux  colons  par  une  défiu- 
talion;  mais  le  vœu  de  'cette  assemblée  fut  si  peu  le  vœu 
général  des  jours  suivants  que»  lorM|ne  les  partisans  de 
cette  opinion  recherchèrent  le  nombre  de  sigtiaiares  né- 
ce^aire  pour  former  une  pétition,  ce  nombre  ne  put  être 
complété;  la  pétition  n'eut  pas  lieu,  et  c'e^t  ce  que  prouve 
la  lettre  du  8  mars,  que  cite  M.  Beebade;  oetle  lettre  ne 
parle  plus  ni  de  députation  ni  de  pétition,  mais  dit:  ■  Que 
le  commerce,  d'après  une  nouvelle  délibération,  s*eo  re> 
met  avec  la  plus  entière  confiance  à  ce  que  l 'Assemblée 
nationale  déaélera  sur  l'état  des  personnes  dans  les  coUh 
nies.  ■  Et  cependant  je  dois  observer  que  ceux  qui  sofli* 
citaient  celte  démarche  avaient  constamment  confondu, 
pour  la  déterminer,  l'état  des  esclaves  et  celai  des  gens  de 
couleur  libres. 

•  Ce  que  nons  savions  encore,  tf.  Bechade  et  moi,  c*est 
que,  sur  la  réquisition  formée  dans  le  même  temps  parles 
députés  de  la  province  du  Nord  de  Sdint-Dommgue,  et 
adressée  à  la  Société  des  Amis  de  la  Gonsiiiotion  de  Bor- 
deaux, pour  les  appuyer  dans  leur  demande,  eetle  Société, 
presque  tonte  composée  de  négociants,  de  marins,  ou  de 
peiaonnes  intéressées  directement  ou  iodirrctenent  an 
commerce  des  coloniesi  a  répondu  i  cette  denaudepar  an 
relus  formel. 

c  Enfin,  i'ai  été  précédé  dans  mon  assertion  par  M.  Oen- 
sonnée  membre  du  tribunal  de  cassation.  AL  Gensonné 
remplissait  alors  et  a  rempli  à  Bordeaux,*  jusqu'au  milieu 
d'avril  ,1a  place  de  procureur  delà  commune,  qui  le  met- 
lait  à  portée  de  connaître  mieux  que  qui  que  ce  loit  l'opi- 
nion pubifque. 

•  En  voilà,  inespéré,  assex  pour  faire  connaître  les  senti- 
menu  de  la  majorité  des  citoyens  de  Bordeaux ,  et  ceux 
qu'ils  maniiesteront  sans  doute,  d'apiès  ledècnt  qui  leur 
donne,  dans  les  colonies,  les  gens  de  couleur  libres  pour 
amis  et  pour  défenseurs  de  leurs  propriétés»  lai&seroai  en- 
core moins'd'inoertitude* 

«  J.-L.  Baux,  député  extraordinaire  da  tommeroe 
de  Bordeaux,  » 
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8UITB  DB  LA  SÉAldCB  DU  SAMEDI  2t  MAI. 

M.  Thouret  propose  Tarticlf  XLVII,  portant  jiue 
les  membres  du  corps  législatif  ne  seront  exent|>ts 
d'aucune  action  civile,  soit  contre  leur  persouue, 
soit  contre  leurs  biens. 

M.  Dupont  :  Vous  avezd^jà  pri^jtigé  la  qucstioD, 
en  décidant  que  les  membres  du  corps  législatif  ne 
pourront  être  poursuivis  en  matière  criminrlle 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif;  car  si, 
rn  matière  criminrlle,  ils  ne  peuvent  être  dtTrétés 
de  prise  de  corps  sans  Tinterveiition  du  corps  légis- 
latif, à  plus  forte  raison  cette  intervention  est-elle 
nécessaire  lorsqu'il  ne  s'apt  que  d'une  aciion  ci- 
vile :  ce  qui  devient  plus  frappant  par  les  abus  qui 
résulteraient  du  système  coutraire.  L'endossemcot 
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(Viine  fausse  lettre  de  change  sufGrail  pour  éloigner 
un  rrpréscntaiit  de  la  Dation  de  ses  fonctions  ;  il  se- 
rait à  chaque  instant  fzposë  à  perdre  son  îndépen- 
ilancf  par  un  procès  injuste  qui  lui  serait  intenté  à 
drsspîn.  ReniartfUfz  rinuurnce  funeste  qu*exercerait 
le  pouvoir  judiciaire  sur  le  corps  législatif.  Je  de- 
mande donc  que  la  contrainte  par  corps  ne  puisse 
avoir  lieu  en  matière  civile  contre  la  personne  d*un 
rejiresrntant  de  In  nation. 

M.  MouGiNs  :  Vous  voulez  donc  lui  donner  pen- 
dant quatre  ans  des  lettres  de  répit? 

M.  Chapeuer  :  11  faut  envis«igt'r  dans  cette  ques- 
Uoa  riutérét  puhlic,  et  non  pas  Tiutérôt  particulier 
du  représentant.  Or  l'utilité  de  la  représentation 
Daliooale  consiste  dans  la  liberté  des  représentants; 
rintërét  national  exige  qu'ils  soient  dans  une  indé- 
pendance morale,  et  que  par  de  mauvaises  chicanes, 
par  des  procès  injustes,  leurs  ennemis,  ou  les  enne- 
mis des  opinions  qu'ils  défendent,  ne  puissent  les 
élorgner'de  fa  législation.  Si  on  consultait  les  lois 
romaines,  que  je  vieds  d'entendre  citer,  on  verrait 
qu'elles  suspendaient  les  actions  civiles  intentées 
contre  des  hommes  absents  par  fonctions  publiques, 
abienUs  rei  jmblicm  eautd. 

M.  THOuasT  :  C'est  l'Assemblée  elle-même  qui  a 
fourni  à  son  comité  les  sentiments  et  les  motifs  oui 
ont  dicté  rarlîcie  qu'il  vous  propose.  Vous  avez  dé- 
crété, le  7  juillet  dernier,  dans  un  cas  oh  il  s'agis- 
sait d*ane  etmlraiute  par  corps  à  exercer  contre  un 
de  vos  membres,  que  toute  contrainte  civile  pour- 
rait être  exercée  contre  lui.  1/ Assemblée  s'est  dé- 
trrininéealorspar  le  profond  respect  dû  à  la  foi  pu- 
blique. Et  véritablement  les  nations  ont  aussi  leurs 
devoirs  de  décence  publique,comme  les  particuliers; 
et  leur  assemblée  législative  ne  doit  point  être  le 
point  de  mire  vers  lequel  tendraient  tous  les  gens 
prêts  à  faire  faillite  ;  elle  ne  peut  pas  vouloir  que 
des  banqueroutiers  restent  membres  de  la  léeisla- 
tnre.  €eux-ià  ne  peuvent  faire  honneur  aux  affaires 
publiques  qui  n'en  ont  pas  su  faire  à  leurs  affaires 
particulières.  En  matière  criminelle  toute  l'accusa- 
tion peut  porter  sur  un  fait  incertain  ;  vous  ne  faites 
alors  que  suspendre  insUintanénient  le  cours  de  la 
jitftice  pour  vous  instruire  du  fait,  pour  prendre 
une  connaissance  sommaire  des  preuves,  et  vous  dé- 
crétez s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation.  Mais,  en  ma- 
tière civile,  la  procédure  est  simple;  le  fait  de  la 
dette  est  constaté  par  les  tribunaux.  Vous  ne  vou- 
drez pas,  pour  rbonueur  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif ,  leur  donner  des  arrêts  de  surséance  et  d'é* 
Tocalion  ;  l'avantage  de  la  nation  n'est  pas  qu'on 
IfMf  doMrie  un  brevet^l'impunité  pour  ne  pas  rem- 
plir leurs  engagements.  (On  applaudit.) 

L'amtfndenif'iit  tendant  à  soustraire  les  membres 
da  corps  législatif  à  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière civile,  est  rejeté  par  la  question  préniable. 

M.  Pétio»  propose  un  autre  amendement,  portant 
que  les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être 
contraints  par  corps  qu'avec  l'autorisation  du  corps 
législatif. 

Ot  amendement  est  pareillement  écarté  par  la 
^"(^^Hon  préalable. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

1  Ari.  XLVn.  En  matière  civile,  toute  contrainte  légale 
t^rn  élre  exercée  soit  contre  la  personne  d'un  reprfecn- 
1^1 1,  tant  que  la  conlrointe  personnelle  aura  lieu,  soit 
Bttr  ses  Mens  comme  contre  lest  autres  citoyens.  • 

U.TnouaET  :  Nous  voici  arrivés  à  un  autre  titre 
do  projet;  il  est  relatif  aux  précautions  à  prendre 
|x»or  prévenir  les  effets  de  la  précipitation  dans  les 
acti^  (lu  corps  législatif.  Notis  sentirons  tous  le  grand 
intrrft  de  cette  partie  de  l'organisation  du  corps  lé- 
g^^latif ,  et  nous  devons  tous  nous  rallier  sur  les 
Kgiesqui  doivent  assurer  la  sagesse  et  ia  maturité 


des  délibérations.  Il  y  a  une  différence  immense  en- 
tre la  position  d'une  assemblée  constituante  et  celle 
d'ufle  législature.  La  première  est  obligée  souvent 
de  saisir  les  circonstances,  de  se  livrera  des  mouve- 
ments précipités  ;  la  législature  est  la  gardienne  des 
lois  conslitutionnell<>s  ;  il  faut  prénmnir  la  nation 
contre  les  innovations  auxquelles  elle  pourrait  im- 
prudemment se  livrer ,  et  prémunir  la  législature 
elle-même  contre  ses  propres  mouvements.  Il  faut 
assurer  a  la  nation  une  bonne  législation,  et  aux 
bonnes  lois  la  conGaiice  publique.  Le  grand  avan- 
tage de  la  maturité  dans  les  (lélibératious  est  de  dé- 
truire toute  opposition  ,  toute  influence  de  parti,  et 
de  faire  profiter  chacun  des  membres  des  lumières 
de  tous.  Les  précautions  que  nous  vous  proposons 
consistent  à  ce  que  nui  décret  ne  puisse  être  porté 
qu'après  avoir  été  imprimé  à  l'avance,  lu  et  discuté 
trois  fois  ;  à  ce  qu'il  soit  énoncé  dans  le  préambule 
de  charfue  décret  que  ces  formalités  ont  été  rem- 
plies ;  ace  que  nul  acte  pour  lequel  elles  n'auraient 
pas  été  remplies  ne  soit  regardé  comme  décret,  ni 
aux  yeux  du  roi  qui  doit  sanctionner,  ni  aux  yeux 
du  ministre  qui  doit  promulguer  sous  sa  responsa- 
bilité ,  ni  aux  yeux  ae  la  nation  qui  ne  pourrait  re- 
connaître dans  cet  acte  irrégulier  un  acte  législatif. 
Quand  le  roi  sanctionnerait  un  pareil  décret,  le  mi- 
nistre ne  pourrait  le  promulguer  sans  encourir  la 
responsabilité  qui  serait  exercée  par  la  lé^slaturc 
suivante.  Mous  croyons  qu'avec  ces  précautions 
vous  préserverez  la  nation  du  seul  danger  que  peut 
présenter  l'arrêté  du  corps  législatif,  celui  de  rim- 
maturité  dans  les  délil)éra  lions. 

M.  BuzoT  :  te  ])rojet  de  votre  comité  me  semble 
incomplet  ;  celui  que  je  vais  soumettre  à  votre  exa- 
men excitera  peut-être  des  murmures ,  parce  qu'on 
le  croira  précisément  connexe  à  une  opinion  direc- 
tement proscrite  par  cette  Assemblée  ;  mais  cette 
connexité  n'est  qu'une  chimère,  et  je  supplie  tous 
les  amis  de  la  liberté  de  m'entendreaves  calme  et 
sans  prévention.  Ce  n'est  pas  dans  la  bouche  d'un 
homme  qui  a  professé  son  attachement  aux  princi- 
pes les  plus  rigoureux ,  qu'on  a  même  quelquefois 
^accusé  d'exagération,  qu'on  peut  craindre  de  re- 
trouver quelque  penchant  a  un  système  qui,  en  éta- 
4)lissant  un  autel  a  l'aristocratie,  y  ramèuerait  bien- 
tôt le  culte  du  despotisme. 

Je  redoute  et  détesta,  avec  tous  les  patriotes,  ré- 
tablissement de  deux  Chambres  :  mais  J'aurai  aussi 
le  courage  de  dire  à  tous  les  hommes  éclairés  que, 
si  l'on  veut  assurer  à  jamais  la  liberté,  la  préserver 
de  la  corruption,  il  faut,  dans  les  questions  impor- 
tantes ,  diviser  le  corps  législatif  en  deux  sections. 
^11  s'élève  des  murmures.)  Cette  division  n'a  d'autre 
objet  que  de  donner  aux  délibérations  plus  de  poids, 
que  de  suppléer  à  la  loi  toujours  inutile  des  triples 
lectures,  que  d'amener  tous  les  membres  à  s  in- 
struire par  une  discussioji  calme  et  réfléchie,  ma- 
tière à  laquelle  se  borneront  les  fonctions  de  cha- 
que section;  car  on  ne  délibérer9quedans  l'assemblée 
générale.  Les  sections  n'auront  aucune  espèce  de 
pouvoir,  de  veto,  ni  de  supériorité  l'une  sur  l'autre; 
elles  n'ont  donc  aucune  espèce  d'analogie  avec  les 
deux  Chambres  qu'on  vous  a  proposé  d'établir,  et 
que  vous  avez,  avec  raison,  proscrites. 

L'une  de  ces  deux  Chamures  devait  être  formée 
d'individus  privilégiés,  et  c'était  admettre  dans  la 
discussion  un  germe  puissant  de  division.  Dans  mon 
système ,  ces  deux  sections  sont  tirées  de  la  même 
classe  et  du  même  corps,  formées  par  le  sort,  et 
changeant  perpétuellement. 

Un  peuple  ne  peut  être  longtemps  libre  et  heu- 
reux là  où  la  législation  repose  dans  une  seule  as- 
semblée toujours  délibérante»  et  voici  les  preuves 
de  cette  proposition. 
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Une  seule  assemblée  est  sujette  à  tous  les  vices ,  a 
toutes  les  fragilités  de  la  nature  humaine.  (Il  s'ëlèvc 
de  violents  murmures  dans  rextrémilé  gauche.) 
Elle  peut  naturellement  se  laisser  entraîner  à  des 
excès  d*humcur,  aux  dlans  des  grandes  passions,  à 
renlhousia«me,  à  la  partialité  et  ù  la  prévention; 
elle  est  donc  sujette  à  donner  des  résultats  qui  par- 
ticipent de  tous  ces  défauts.  La  division  d*une  Cham- 
bre unique  en  deux  sections,  en  nécessitant  plu- 
sieurs discussions,  calme  les  passions,  refroidit 
Penthousiasme,  et  dissipe  la  prëvention.  Ce  que  l'on 
appelle  la  tactique  d*une  assemblée,  qui  ne  prouve 
tres-souvcnt  que  impuissance  du  talent  et  de  la 
raison  ,  celte  tactique  est  impraticable  dans  le  sys- 
tème des  deux  sections  ;  car  le  sort  déjoue  aisément 
les  dispositions  faites  pour  distribuer  et  les  orateurs 
et  tous  les  instruments  de  partis.  (Il  s'élève  des 
murmures  dans  rextréinité  eaiiche.) 

M.  GouBDAN  :  Le  projet  oe  M.  Buzot  a  étérejetéi 
t^ersailles. 

Plusieurs  voix  de  la  jauche:  Oui,  oui  :  c*est  une 
abomination  î 

M.  DuQOESNOT  :  Les  interruptions  qu'éprouve 
II.  Buxot  prouvent  qu^il  a  raison. 

M.  Salles  :  Les  injures  iie  sont  pas  des  raisons. 

M.  BczoT  :  Quatre  sortes  d*intérêt  courront  divi- 
ser un  jour  cette  assemblée  :  l'intérêt  ministériel» 
rintérét  des  créanciers  de  lEtat ,  Tintérét  du  com- 
merce, et  rintérét  de  la  culture.  Or  je  disque  l'inté- 
rêt qui  prédoniioera  dans  une  seule  assemblée 
pourra  toujours  écraser  les  autres.  Diviser  cette  as- 
semblée en  deux  sections;  vous  diminuez  U  force 
de  cet  intérêt  dominant  ;  vous  au^inenlex  Piiitérél 
de  ses  concurrents  et  les  obstacles  a  son  succès.  Une 
seule  assemblée  est  souvent  snseeptible  d'une  vaste 
ambition.  Il  esta  craindre  qu'après  un  certain  lemps 
elle  n'ait  la  tentation  de  se  rendre  perpétuelle*  r<e 
me  citez  pas  ici  votre  exemple  ;  vous  êtes  à  l'aurore 
du  patriotisme.  Ce  n'est  pas  tout  d'un  coup  que  le 
parlement  d'Angleterre  est  devenu  septénaire,  et 
que  l'aristocratie  s'est  établie  dans  les  autres  répu- 
bliques ;  profitons  ici  des  fautes  des  siècles  passés. 

Dans  une  seufe  assemblée  la  discussion  est  ouverte 
ou  fermée  suivant  que  l'intérêt  du  parti  dominant 
l'exige.  Le  comité  me  citera  les  précauliotis  dont  il 
s'est  entouré  pour  forcer  le  corps  législatif  à  plu- 
sieurs discussions  ;  on  fera,  dît-il,  trois  lectures  du 
projet;  mais  ne  sait- on  pas  auela  même  précautiou 
est  toujours  déjouée  dans  te  parlement  d* Angle- 
terre ? 

On  réserve  le  combat  pour  la  troisième  lecture , 
ou,  si  un  parti  se  trouve  vaincu  dans  la  première,  il 
abandonne  te  champ  de  liataille  pour  (es  autres.  Les 
deux  sections  n'auront  pour  objet  que  de  contrain- 
dre les  légisfatures  à  discuter  plusieurs  Cois  le  même 
projet  de  loi.  Ces  formes,  dit-on»  entraîneront  des 
longueurs.  Eh  bien,  c'est  encore  là,  selon  moi,  un 
graud  avantage.  Les  peuples  les  plus  libres  sont 
ceux  qui  out  le  moi^g  de  lois.  Une  seule  bonne  loi, 
sagement  combinée,  vaut  mieux  qu'une  multitude 
de  lois  imparfaites.  De  la  multiplicité  des  lois  ré- 
sultent l'ignorance  des  lois  et  leur  non-exécution  ; 
le  moyen  le  plus  sûr  d^assurer  à  la  nation  de  bonnes 
lois,  et  aux  bonnes  lois  la  stabilité  qui  leur  est  né- 
cessaire »  c'est  de  rendre  leur  confection  lente  et 
rliflicile  ;  on  fait  alors  moins  de  lois,  mais  on  les  fait 
bonnes.  Je  pourrais  citer  Montesquieu,  et  les  légis- 
lateurs américains,  qui  tous  ont  préféré  deux  Cham- 
bres homogènes.  La  Pensylvanie  est  le  seul  Etat 
qui  n*ait  eu  qu'une  assemblée  ;  aussi,  depuis  la  ré- 
volution ,  a-t-rllc  changé  son  gouvernement.  C'est 
à  Franklin  qu'elle  devait  la  constitution  de  son  corps 
législatif  en  une  seule  Chambre,  système  bon  pour 
un  philosophe,  mais  qui  supposerftit  fabsenfie  d« 


toutes  les  passions.  Bientôt  Franklin  lui-même  re« 
connut  son  erreur,  et  le  Congrès  fut  divisé....  Beau- 
coup d*hommes  sont  séduits  par  l'idée  que  Tunilc 
est  un  élément  de  constitution  plus  sim|tte,el  que 
la  perfection,  selon  eux,  consiste  dans  la  simplicilc 
des  lois.  Mais  je  les  prie  d'observer  qu'il  faut  dis- 
tinguer le  principe  de  la  pratique.  Rien  de  plus 
simple  que  les  principes  de  la  nutcaniquc,  et  nen 
de  plus  compliqué  que  les  machines.  Bien  de  plus 
simple  que  le  despotisme,  et,  selon  la  remarque  de 
Montesquieu,  un  gouvernement  est  d*autaiit  plus 
tyrannique  que  monis  compliqué. 

L'objet  de  mon  plan  n'est  cependant  pas  de  trop 
compliquer  la  législature,  d'opposer  cuutre-poids  a 
contre-poids,  de  créer  deux  Chambres  et  a  vec  uiivfto 
respectif  l'une  sur  l'autre,  comme  en  Amérique. 
Dans  mon  plan ,  les  membres  de^  deux  sections  se- 
ront choisis  parmi  les  mêmes  représentants,  rcaou- 
vclés  au  scrutin  tous  les  deux  mois.  Par  le  muyeir 
des  discussions  préparatoires  qfii  auront  Ueu  dans 
les  sections,  un  parti  ne  pourra  jamais  rniporler 
d'assaut  une  délibération.  Si  vous  adoolez  rj*ile  di- 
vision, qui  ne  détruit  pas  l'unité  delà  Qumbre.qui- 
n'introduit  aucune  supériorité,  vous  aurez  rt'alisé 
un  système  inconnu  jusqu'alors,  sans  que  vous  ayez 
besoin  d'avoir  recours  au  système  empirique  Aes 
contre-poids.  En  un  mot,  le  secret  de  la  stabilité  du 
gouvernement  est  dans  cette  institulioi».  h  n'ai 

t)oint  voté  pour  la  stabilité  des  hommes  appelés  à 
aire  les  lois  :  elle  conduit  à  l'esclavage  ;  mais  je 
veux  la  stabilité  des  lois  ;  je  veux  une  forme  qui  ex* 
due  les  mauvaises  lois,  qui  garantisse  la  durée  des 
bonnes,  c'est-à-dire  qui  éloigne  la  précipiUliou  et 
l'irréflexion,  qui  ne  permette  pas  à  rcsmrit  de  parti 
de  s'arroser  uu  empire  par  l'intrigue. 

Voici  donc  mon  projet  : 

t  Art.  I*'.  Toute  proposUlon  importante  rapportée 
par  un  comllë,  toute  motion  qui  paraîtra  tusce^libt^ d'une 
longue  di8cu*(sion  ser^  examinée  delà  manière  suivante  : 
'  c  n.  Le  corps  Iégbl8li(  se  divisera  en  deux  sections,  A 
cet  eOet  ton»  les  mois,  après  la  Domination  des  oflicii'rsde 
rcraplaeemenl,  les  nonos  des  représentants  seront  mis  dans 
une  «me;  on  en  tirera  la  moitié  des  noais  des  représen- 
tants. CeUe  moliié  fonnera  la  première  seeiion  ;  Taotre 
moitié  formera  la  seconde.  Le  piésident  et  deux  des  secré- 
taires ae  retireront  dausla  seconde  scciiwi;  ic  ?iie-i>rést' 
dent  et  les  deux  autre*  secrétaires  dans  la  prtialère.  Ces 
sections  n'auront  aucun  tfcto,  aucune  sapèrioriti  I^m  lar 
Tauire;  elles  seront  des  frtctious  éipilei  d*ua  toal  Iiobo> 
gène. 

t  IIL  Elfes  discuferont  publlquettcllt  A  dans  la  mime 
forme  que  l'assemblée  générale^ 

•  IV.  Si  le»  deux  sfctiuns  s^accordeflt  11  adopter  au  &  re- 
jeter le  projet,  il  sera  fhit  un  rapport  dans  l^asscoibl^  gé- 
nérale, où  Ton  pourra  procéder  sor-le^itemp  à  ta  dèlïLé* 
riition. 

t  V.  Si  ToBe  vote  pour  Taffiraiftlte  M  l*a«itre  ponr  la 
négative»  il  s'éioblira  une  noufHIe  dtscuseioD  dans  ras- 
semblée générale.  Cette  discussion  ne  potirr*  avoir  liea 
que  liuU  jours  après  la  rapport*  a  (Qat  partie  da  TâsKai- 
blée  appiaudiu) 

M.  Chapelier  :  Je  demande  le  renvoi  do  projet 
qui  vient  de  vous  être  présenté  aui  coraili^  de  révi- 
sion et  de  constitution  ,  qui  doivent  s'assembler  ce 
soir.  Il  ne  Taut  pasae  dissimuler  que  ce  plan  n'a  rien 
de  pareil  avec  ceux  qui  furent  présentes  et  repous- 
sés à  Versailles  ;  il  ne  tant  pas  se  dissimuler  non 
plus  que  le  projet  du  comité  est  très-imparfait  rela- 
tivement aux  moyens  de  délibération  qu  il  propose 
pour  les  législatures  suivantes-,  et  que  o'est  surtout 
dans  la  lenteur  de  ces  délibérations  qi«  eoustste  le 
maintien  de  la  constitution  et  la  stabilité  des  lois. 

M.  SAixf a  :  Le  procès<verbal  de  la  sëaBce  du 
10  septembre  1780  est  ainsi  eonçti:  «L'ordre  du  jour 
amenait  la  délibération  sur  la  question  flnivanie  : 
Y  «Mnet-il  tiAfrCbaobr^  piideiue?  U  a  été  décide 
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qu*n  n'y  trait  lieu  k  délibérer  sur  aucDD  des  amen- 
dements qui  aTaient  été  faits.  •  —  Sur  cela,  je  vous 
rappelle  que  plusieurs  membres  avaient  proposé  des 
plans  absohiuiPDt  semblables  a  celui  de  M.  Buzot, 
00  qui's'eii  rapprocbaieut  iuiluimcut.  (L'extrémité 
gauche  applaudit.) 

H.  Cbapelisr  :  Nous  nous  rappelons  tous  qu'on 
nous  a  proposé  à  Versailles,  tantôt  de  composer  le 
corps  législatif  de  deux  Chambres*  tantôt  de  le  com- 
poser d'une  Chambre  et  d'un  sénat  ;  vous  décidâtes 
qu'il  ne  serait  composé  que  d'une  Chambre.  Main- 
tenant plusieurs  membres  croient  que  la  stabilité  des 
lois,  le  maintien  de  la  constitution  nécessitent  la  di- 
vision du  corps  législatif,  non  pas  en  deux  Chambres, 
mais'en  deux  sections  discutant,  etj'amais  délibé- 
rant; et  je  pense  avec  eux  que  c'est  le  senl  moyen 
de  préserver  le  corps  législatif  de  ces  mouvements 
rapides  qui  peuvent  appartenir  à  une  assemblée 
constituante....  (la  partie  droite  murmure) ,  mais 
qui  ne  conviennent  j>as  à  un  corps  législatif^  parce 
qu'ils  seraient  infiniment  funestes  dans- Téta t  ordi- 
naire des  choses.  Je  demande  donc  Timpression  et 
rajoumeiiient  du  projet. 

M.  Thourbt  :  t^  projet  qui  vous  est  soumis  est  un 
des  plus  importants  sur  lesquels  TAssembiée  ait  en- 
core eu  à  prononcer.  11  ne  faut  pas  se  laisser  in- 
fluencer par  les  avantages  que  parait  présenter  celui'; 
de  M.  Buxot.  N'oublions  pas  que  ,  si  nous  ne  perfec- 
tionnons pas  la  constitution,  nous  la  jouons.  Quant 
à  moi ,  je  pense  que  ce  dernier  a  ce  davantage  im- 
mense d*être  un  acheminement  à  Tétat  de  deux 
Chambre.  (On  applaudit.)  11.  en  est  la  semence  la 
plus  féconue  et  la  plus  vigoureuse  que  nons  puis- 
sions renfermer  dans  le  sol  de  la  constitution.  Avec 
ce  premier  ferment  il  est  aisé  de  voir  quelles  induc- 
tions en  sortiront,  avec  quelle  facilité  on  conclura 
|oe  cette  première  division  n'est  pas  suftisante.  Je  ne 
lis  pas  que  ce  soit  là  TinteAtion  ni  fobjet  de  ceux 
qui  présentent  ce  projet ,  mais  je  dis  qu'il  m'oUre 
cette  idée.  Je  demande  donc  qu'atiu  de  laisser  aux 
opinions  le  temps  de  mûrir,  on  renvoie  le  projCt  de 
M.  Buzut  aux  comités  de  constitution  et  de  révision. 
On  demande  la  question  préalable  sur  ce  renvoi. 
U.  ViBiEO  :  Je  demande  aussi  la  question  préala- 
ble sur  ce  projet ,  parce  que ,  selon  moi ,  il  nous 

•éloigne  du  système  des  deux  Chambres (Des 

niurmores  interrompent  la  suite  de  Fopinion  de 
M.  Virieu.) 

On  persiste  à  demander  la  question  préalable  sur 
le  renvoi  au  comité. 

M.  t^KkVLTydéputéde  Saini-Jeand'Àngely:  Le 
peu  de  paroles  de  M.  Virieu  vous  prouve  que  le 
moyen  sur  lequel  on  compte  pour  parvenir  à  Téta- 
blis.vment  de  deux  Chambres  est  la  mauvaise  orga- 
nisation d*une  seule  assemblée,  et  que  les  partisans 
de  ce  système  veulent  nous  réduire  à  un  mode  de 
délibération  vicieux ,  afin  d'exécuter  plus  facilement 
leur  projet.  Je  demande,  pour  l'intérêt  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté, que  vous  ne  vous  décidiez 
pas  sur  des  clameurs  irréfléchies,  et  que  le  projet 
soit  renvoyé  aux  comités  de  constitution  et  de  ré- 
fision. 
La  discussion  est  fermée  sur  le  renvoi  aux  comités. 
L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  la  majorité 
du  cMé  droit  se  lèvent  pour  appuyer  la  question 
préalable  sur  le  renvoi  aux  comités  de  constitution 
et  de  révision. 
L'Assemblée  décide  quMI  n*y  a  pas  lieu  a  délibérer. 
La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  M.  Biizot. 
II.  PÊT10N  :  La  question  qui  nous  occupe  a  occupe 
loDgleiops  les  meilleur  esprits  drs  Etals-Unis,  où 
presque  toutes  les  assemblées  étaient  divisées  en 
lieux  sections  qui  se  séparaient  pour  discuter ,  et  se 
réunissaient  ensuite  pour  délibérer.  Cela  ne  rcs- 
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semble  point  à  deux  Chambres  privilégiées.  Qu*ôn 
ne  $t  serve  point  de  l'exemple  de  l'Assemblée  ac- 
tuelle pour  en  induire  une  deux  sections  sont  inu- 
tiles dans  une  a&semblee.  Quand  vous  avez  eu  à 
créer,  il  fallait  une  force  iiidivisiblt*  ;  mais  quand 
vous  n*avez  plus  qu'à  conserver,  il  faudra  du  silence, 
du  calme  et  du  san^froiil.  On  me  dira  peut-être 
qu'à  Versaillesj*aiété  un  drs  premiers  à  m'opposer 
au  système  des  drnx  Chambres.  Oui ,  parce  que  je 
prévoyais  les  événements.  Mais  j'avais  imprime, 
même  avant  les  états  généraux,  que  pour  apporter  à 
uiH*  délibération  toute  la  maturité  dont  elle  a  besoin, 
il  fallait  se  diviser  en  deux  sections  pour  examiner. 
Comme  j'ignorais  que  celle  discussion  devait  être 
mise  à  l'ordre  du  jour ,  je  n'ai  point  rassemblé 
toutes  mes  idées,  je  n'ai  point  pris  un  parti  ;  mais 
j*iiicIineponr  les  principes  exposés  par  M.  Buzot. 

On  demande  rajournement  de  la  question. 

L'Assemblée  ordonne  rajournement  à  la  séance 
de  lundi. 

M,  Cernon  présente,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces ,  le  projet  de  décret  rapporté  dans  notre  dernier 
numéro. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  EXTBAORDINAIBB  DU  VENDBEDI  AU  SOIB. 

M.  Cbrnon  :  Votre  comité  des  finances,  en  exécu- 
tion de  votre  décret  du  6  de  ce  mois,  rr In li veinent  à 
la  fabrication  des  assignats  de  5  liv.,  sVst  occupé  de 
ce  qui  pouvait  accélérer  cette  fabrication.  Son  tra- 
vail Ta  conduit  à  la  possibilité  et  même  à  la  certi- 
tude de  voir  les  assignats  en  émission  dans  le  mois 
prochain.  Voici  le  projet  de  décret. 

«Les  assignats  seront  fabriqués  de  la  manière  et 
de  la  dimension  des  feuilles  déposées  au  coinilé  des 
finances,  dans  la  même  fabrique  qui  a  déjà  fait  les 
premiers  assignats.  Les  vignettes  seront  formées  des 
mêmes  orneuients  qui  ont  servi  aux  assignats  pré- 
cédents, en  y  apportant  des  combinaisons  nouvelles. 
L'impression  se  fera  dans  les  presses  de  M.  D  dot, 
avec  les  caractères  qui  ont  servi  anx  précédentes 
impressions.  Le  timbre  portera  l'efligir  du  roi,  avec 
d'autres  attributs,  et  sera  conforme  au  modèle  qui  a 
été  présenté  au  comité.  Il  sera  nommé  des  commis- 
saires pour  veiller  à  la  fabrication  de  ces  nouveaux 
assignats.  • 

M.  Cbillon  le  jeune:  J*ai  à  vons  communiquer 
un  projet  proposé  par  M.  Chauve t,  citoyen  de  Bor- 
deaux. Les  commissaires  de  la  trésorerie  en  ont 
conçu  Topinion  la  plus  avantageuse.  Divisez  en  huit 
parties  égales  des  assignats  de  5U  liv.,  suivant  le 
procédé  que  je  vais  indiquer,  de  manière  que  chaque 
citoyen  pourra  détacher  de  l'assignat  qu'il  possède 
une  somme  de  6  liv.  5  sous.  —  Pour  produire  cette 
division  sans  inconvénient,  il  faut  que  l'assignat 
reçoive  au  dos  et  sur  la  partie  blanche  une  empreinte 
noire  qui  produise  une  division  en  huit  parties 
égales,  de  telle  sorte  que  chaque  division  soit  bor- 
dée d'un  cadre  noir  bien  entier.  Dans  chaque  cadre 
seront  inscrits  les  numéros  de  chaque  cotip<tn  ,  de- 
puis un  jusqu'à  huit.  La  somme  de  6  liv.  S  sous  sera 
exprimée  en  chiffres  et  dans  chaque  assignat,  en 
sorte  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  douter  que  chaque 
coupon  ne  contienne  un  huitième  complet  de  l'as- 
signat. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  ferme  la  dis- 
cussion et  l'ajourne  à  la  séance  du  lendemain ,  à 
l'heure  de  de^ix  heures. 

M.  Camus  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  ob- 
servation qui  rentre  dans  le  sujet  que  Ton  vient  de 
traiter  :  le  secrétaire  de  la  commission  des  monnaies» 
M.  Desrotoiirs,  vient  de  m'apprendre  que  la  manu- 
facture de  Romilly  et  celle  de  Lyon  avaient  en  ce 
moment  une  quantité  considérable  de  flans  de  cuivre 
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prêta  ï  être  frappi^s  en  sous.  Il  eat  vrai  que  ces  flans 
SQiiti  rancienne  tai!le  Je  demande  au  comité  des 
iDoiiiiiiics  si  l'on  pourrait  en  faire  usage. 

M.  DficussY  :  On  peut  Taire  usaae  de  ces  flans  en 
employaDt  les  anciens  coins  jusqu  à  ce  que  les  uou* 
Teaux  soient  prêts  à  servir,  ce  qui  ne  tardera  pas. 

M.  Pkcodrvsnil  :  Je  fais  la  motion  expresse  que 
Ton  décrète  i  l'instant  même  que  ces  flancs  seront 
tibriqués. 

M.  Camus  :  Je  demande  qu*on  aille  aux  voix  sur 
ma  motion  et  que  lepouvoir  exécutif  soit  autorisé  à 
faire  fabriquer  des  tians  qui  pourront  se  trouver 
dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies  du  royaume ,  sur 
les  anciens  coins  et  à  Tancie nne  taille, 

M,  ViQiEU  :  Cette  dernière  partie  est  déjà  décré* 
lée;  il  ne  a'agi^en  ce  moment  que  de  décréter  que 
tons  les  flans  qui  existent  seront  mis  en  fabrication. 

M.  L*ABBB  Mauby  :  Cette  importante  discussion 
doit  enOn  être  éclaircie.  En  la  remettant  à  demain , 
qu'il  me  soit  permis  d'éveiller  dès  aujourd*hui  la 
sollicitude  de  l'Assemblée  nationale,  et  particuliè- 
rement celle  du  comité  des  (inances ,  sur  nn  objet 
qui  mérite  la  plus  sérieuse  considération.  Notre  ar- 
gent est  exporté  chex  l'étranger;  il  s'agit  de  le  faire 
revenir.  Pourquoi  un  contrôleur  général  intelligent 
ne  ferait-il  pas  ce  que  plusieurs  banquiers  de  la  ca- 
]iitale  ont  fait  si  heureusement ,  d'après  mes  con- 
seils? Celle  opération  est  sûre  et  facile  :  c'est  a  la 
nation  de  l'exécuter.  Votre  comité  des  finances  dé^ 
daignerait-il  de  compter  le  retour  du  numéraire  au 
rang  de  ses  premiers  devoirs?  Ou  m'observe  que  je 
suis  moi-même  membre  de  ce  comité  :  cela  est  vrai  ; 
mais  TAssemblée  n'a  pas  oublié  que  j'ai  déclaré,  il  y 
a  plus  de  six  mois,  que  je  n'y.  reparaîtrais  plus,  pour 
ne  pas  m'exposer  aux  reproches  de  retarder  ses  opé< 
rations  par  des  contradictions  continuelles.  Mais  tout 
ee  que  je  ne  dirai  point  à  votre  comité  des  iinnnces, 
parce  que  je  n'y  serais  point  entendu ,  je  le  dirai  à 
cette  tribune.  Je  ne  garderai  aucun  secret  sur  les 
moyens  qui  me  paraîtront  propres  à  contribuer  à  la 
prospérité  du  royaume.  Il  est  pour  un  bon  citoyen 
une  gloire  pins  flatteuse  que  celle  de  jouir  des  fautes 
de  votre  comité  :  c'est  celle  de  les  réparer  et  de  vous 
éclairer  sur  les  réticences  et  sur  les  moyens  dange- 
reux qu'il  a  adoptés.  Je  demande  qu'il  vous  fasse 
part  de  ses  vues  sur  les  moyens  de  làire  rentrer  le 
nuaiémire  dans  le  royaume. 

M.  MoNTBSQUiou  :  Je  prie  M.  Fabbé  Maury ,  au 
nom  du  comité  des  finances,  de  vouloir  bien  nous 
indi^^uer  les  moyens  qu'il  a  de  faire  rentrer  le  nu- 
méraire qu'il  prétend  sorti  du  royaume,  et  que  l'As- 
semblée ,  suivant  la  forme  qu'elle  a  coutume  d'em- 
ployer, renvoie  son  projet  a  l'examen  de  ce  comité. 
Le  seul  reproche  que  M.  l'abbé  Maury  ait  à  lui  Taire, 
c'est  d'avoir  pensé  qu'on  ne  pouvait  sauver  l'Etat 
qu'en  créant  des  assignats.  M.  l'abbé  Maury  ne  nous 
a  honorés  de  sa  présence  que  pour  parler  contre  ce 
rooven.  L'Assemblée  a  adopté  les  assignats,  et 
M.  l'abbé  Maury  a  cessé  de  venir  au  comité. 

M.  l'abbé  Madby  :  Je  ne  veux  point  gâter  ma 
cause  en  mettant  de.  l'humeur  dans  cette  discussion. 
J'observerai  seulement  qu'il  est  faux  que  je  me  sois 
interdit  les  séances  de  votre  comité  des  finances. 
iPUuieurs  voix:  Que  nous  importe?)  11  m'est  peut- 
être  permis  de  parler  finances  dans  cette  tribune; 
car  si,  aux  veux  de  la  haine,  je  suis  un  déclamateur, 
aux  yeux  ne  la  calonmie  elle-même  je  ne  peux  pas 
être  un  agioteur  ;  je  n'ai  pas  payé  mes  dettes  aux-dé- 
pens  de  l'Htat,  je  ne  me  suis  point  enrichi  à  celte  ré- 
volution. (On  applaudit  dans  la  partie  droite.)  Un 
jour,  à  ce  jour  inévitable ,  où  chacun  de  nous  ren* 
dra  compte  de  sa  conduite  et  de  ses  principes  à  la 
nation,  à  ce  jour  que  j'envisage  sans  aucun  effroi,  si 
on  me  demandait  quelles  sont  les  preuves  de  patrio- 


tisme que  j'ai  donnéea  dans  0ettQ  Aisemblée;  je  rii 
pondrais  comme  un  grand  orateur  de  la  Grèce  :  «Les 
preuves  que  j'ai  doiniées  de  mon  patriotisme  con« 
sistent  à  n'avoir  jamais  pensé  comme  leseuneuiisdu 
bien  nubile  •  Ne  voulant  pas  être  compté  parmi  les 
excellents  citoyens  que  lu  révolution  a  enrichis,  et 
m'honorant  d'être  dans  la  classe  de  ceux  qu'elle  a 
appauvris,  j'ai  conservé  le  droit  de  dire-  mon  avis 
dans  cette  Assemblée,  où  je  n  ai  été  envoyé  que  pour 
attaquer  les  ennemis  du  bien  public,  pour  suppléer 
à  leurs  réticences ,  comme  pour  les  relever  de  leurs 
erreurs.  Je  demande,  à  mon  tour ,  à  ce  comité  de 
finances 4  auquel  vous  avez  confié  les  destinées  du 
royaume,  s'il  a,  ou  s'il  n'a  pas  des  moyens  pour  faire 
rentrer  le  numéraire  dans  le  royaume.  (Une  voix  de 
la  partie  gaucke:  Donnes  les  vôtres  1)  Les  ban- 
quiers de  Paris,  mieux  éclairés  par  leur  intérêt  per* 
sonnet  que  ne  le  sont  souvent  les  administrateurs 
de  la  chose  publique  par  leur  patriotisme,  se  sont 
parfait^mentaperçusquet'argentsortaitdu  royaume; 
ils  ont  spéculé  qu'on  ne  fondait  nulle  part,  si  ce  n*esi 
en  France,  vos  espèces  d'or  et  d  argent,  parce  qu  il  v 
a  un  profit  énorme  à  fondre  en  ce  moment  l'argent  a 
Paris ,  et  c'est  là  la  grande  charlatanerie  que  Ton  a 
tant  fait  valoir.Les banquiers  ont  été  plus  avisés  que 
nous,  ils  ont  dit  :  Ou  abuse  la  nation  ;  on  lui  dit  que 
les  assignats  ne  perdent  rien ,  que  l'argeut  gagne  ; 
et  en  efiet,  allez -vous-en  chez  un  orfèvre ,  vous  ne 
paierez  pas  davantage  en  assignats  qu'eu  éeus  :  les 
assignats  ne  perdeut  donc  rien,  puisiiue  les  orfèvres 
les  reçoivent  au  comptant  ;  mais  voici  l'énigme. 

Les  orlèvres  de  Paris  put  augmenté  arbitrairement 
le  prix  de  l'argent;  ils  ont  l'argent  à  50  liv.  le  marc; 
portons-le  à  6U  liv. ,  et  nous  prendrons  les  assignats 
au  pair;  d'où  il  résulte  que,  lorsque  les  assiguals  ne 
perdaient  que  5  pour  100,  les  orfèvres  leur  en  faisaient 
perdre  le  douzième ,  et  c'est  là  l'argument  que  plu- 
sieurs membres  de  cette  Assemblée  ont  cru  sans  re« 
plique.  On  augmente  le  prix  de  l'argent  ;  mais  il 
n'est  augmenté  qu'à  Paris;  il  ne  l'est  pas  à  Cadix. 
L'argent  valait  en  France  53  liv.  le  marc  ,  et  les  or- 
fèvres l'ont  mis  à  60  liv.,  et  à  61  liv.  c|uand  il  a  fallu 
l'échanger  contre  des  assignats  ;  et  c'est  sous  ce  rap- 
port qu'on  vous  a  dit  que  les  assignats  ne  perdaient 
rien.  Il  résulte  de  cet  ordre  de  choses  imaginé  pour 
duper  des  imbéciles,  et  non  pour  faireillusiouà  une  • 
assemblée  d'hommes  raisonnables ,  qu'il  y  a  un  in- 
térêt évident  à  fondre  vos  écus.  Voilà  des  véritésëlé- 
mentaires  qu'on  n'a  jamais  voulu  entendre  dans 
cette  tribune.  Les  banquiers  ont  continué  leur  spé- 
culation; ils  ont  dit  :  L'argent  est  augmentés  Paris  ; 
s'il  n'est  pas  augmenté  duns  le  reste  de  Ifiuropc  ,  il 
faut  suivre  les  louis  et  les  écus  partout  où  ils  vont  ; 
car  à  l'endroit  où  ils  arrivent ,  on  est  intéressé  à  ne 
pas  les  fondre.  On  perdrait  essentiellement  à  celle 
refonte ,  parce  que  le  gouvernement  a  déjà  gagné  à 
cette  fabrication.  Ainsi,  ce  n'est  pas  pour  les  couver- 
tir  en  lingots  que  les  étrangers  les  prennent  ;  ils  les 
gardent  en  attendant  des  circonstances  heureuses 
pour  les  placer  dans  le  commerce  d'une  manière  lu- 
crative. Alors  vos  banquiers  intelligents  ont  ima- 
giné d'aller  chercher  vos  louis  à  Londres,  à  Amsler- 
dame,  à  Bruxelles,  en  Suisse  ;  et,  dans  ce  moiueiil , 
leurs  spéculations,  sur  cet  objet,  sonl  ouvertes. Vous 
me  demandez  avec  quoi  ont-ils  acheté?  avec  leur 
crédit.  Sur  quoi  était  fondé  leur  crédit  ?  sur  leur  for- 
tune ,  ou  sur  Topinion  qu'on  avait  de  leur  probité. 
Mais  si  celte  opération  est  utile  aux  banquiers,  cotu- 
ment  ne  serait-e.lle  pas  utile  à  l'Etat?  coomieiil 
l'Etat  ne  pourrait-il  pas,  soit  par  lui-même, soil  par 
la  médiation  des  banquiers,  généraliser  une  opéra- 
tion qui  assurerait  d'autant  plusaiséuient  la  renlréo 
de  votre  numéraire ,  que  vous  le  paieriez  moins  à 
Londres  qu'à  Paris? M*  Machault  «gagné de oeU« 


467 


manière  plus  de  10  millions  êfl  1752  ;  mais  cette 
opération  exige, je  le  sais,  un  ensemble  d'autres 
moyctts  nris  dfans  rintéfieur.  Votre  crédit  ne  peut 
être  fonaé  que  sur  Tordre  ;  Tordre  ne  peut  être 
Âabti  que  sur  ta  iranquillilé  ;  cette  tranquillité  que 
TOUS  voulez  ou  nue  vous  ne  voulez  pas  établir,  fiuira 
.   par  être  te  suprême  bien  du  royaume. 

M.  LKeottvu^CAiiTtLtu  3  C*est  en  eO^t,  iflesleilrs, 
TouliU  de  DM  querelles  personnelles  et  de  nos  ressenil- 
menis  qui  peul  ramener  la  confiance,  et  noua  éclairer  sur 
les  faastes  atarines  qu*on  s*eirorce  de  répandre  sur  tes  as- 
signats. 11  faut,  dans  nos  discussions,  ne  pas  perdre  de 
vue  que  l^as«ignat  est  une  délégation  RUr  un  bien-fonds 
qalen  est  Thypotbèqoe,  et  que  cette  hypothèque 8*éièvc 
au  moins  à  trois  milliards.  La  nation  a  reçu  celte  bypo* 
llièqne;  le  décret,  la  loi  qui  le  déterminent ,  sont  inallé- 
nbla  :  tnllft  ce  dont  nous  devons  tous  nous  bien  pénétrer 
enoubU  de  nos  querelles  personnelles,  et  des  ressenti- 
meols  que  peut  nous  avoir  laissé  la  révolution.  Nous  nous 
appuierons  alors  sur  un  grand  moyen  de  confiance  qui 
répandra  beaucoup  de  calme  dans  les  esprits,  et  nous  fera 
Mirissger  les  événements  avec  beaucoup  de  sécurité. 

Je  vais  Idcber,  messieurs,  dé  vous  développer  les  motils 
de  la  baiisse  momentanée  et  locale  de  Targent  à  Paris.  Le 
trésor  puMIca  enl  dévoirsupprimerTabus  des  contributions 
d'argent  qu*il  Taisait  à  des  entrepreneurs  de  manufacturés, 
)  des  propriétain»  de  grands  ateliers^  au<  intéressés  de  la 
caisse  Ue  Pois<iy  ;  ceux  qui  jouissaient  du  bienfait  de  celle 
distrïbution  n*oiit  pu ,  sans  doute,  éviter  de  Taire  partager 
à  leors  ouvriers  le  méeonleniement  quMIs  ont  ressenti  de 
•clic  dispodiioti.  Dans  d*itttres  temps,  les  mouvements  «c 
portaient  contre  la  caisse  d'escompte;  aujourd'hui  qu'elle 
est  éirai^re  ans  0|)4rations  du  gotavernementi  on  aurait 
éb*ré  les  diriger  ootitre  Je  trésor  public;  mais  il  eiiste, 
quoiqu^on  veuille  croire  le  contraiie,  dtms  la  classe  même 
des  ouvriers,  pour  le  dépôt  saoré  de  la  iorlune  publique* 
un  re8|iect  qui  ne  se  démentira  jamais.  Leurs  demandes 
se  sont  portées  eonire  les  vendeurs  d'argent,  et  ont  fait 
hausser  leurs  prétentions.  Ils  ont  disparu,  ou  ont  demandé 
il  et  18  pour  100. 11  ne  faut  pas  d'ail  leurs  se  dissimuler  que 
■nius  fe  Inlsor  pttbiio  distribuera  de  l'^r^ent,  moins  il  y 
CA  aura  à  Vendre  ;  i  ar  oeut  même  qui  ne  voulaient  ven^* 
dniaursbcatlaat  à  la  caisse  de  Polasy  qoe  contre  de  Tar- 
geni  revendaient  cet  argent  à  Paris,  et  y  payaient  leurs 
propriétaires  en  assignats.  Il  ne  faut  donc  pas  non  plus 
perdre  de  vue  que  la  suppression  des  droits  d'entrée  aux 
perles  de  Paris  a  privé  celte  capitale  d'environ  1  million 
en  numéraire  qui  s*appoi  tait  des  provinces  pour  payer  ces 
droits,  non  que  ce  numéraire  fût  versé  aux  barrières, 
parce  qn'on  s*avall  fort  bien  aller  au*devant  des  contf-ibua- 
Wes  acheter  leurs  éeos.  Qwe  faut-il  faire  phur  remédier  a 
ces  circonstances  qui  sont  locales  et  momentanées  ?0Q- 
blier,  ainsi  que  Ta  dit  le  préopinantf  toute  querelle  per- 
sonnelle i  et  cotleourir  à  la  tninquIUilé  publique  i  se  dire 
à  Mè'ioème,  le  dire  à  ses  amis,  que  Tliypotlièque  de  l'assi- 
gnat est  solide,  6onne  et  inaltérable  ;  calmer  les  frayeurs  et 
le«  alarmes,  particulièrement  de  ceux  qui  se  portent  par 
méfiance  &  ucheter  de  l'argent  ;  et  j'invite  M.  Tabbé  Maury 
à  faire  usage  dans  ce  sens  de  Tinfluence  qu^il  a  sur  bien 
des  personnel;  quant  ft  moi  i  j'ai  déjà  converli  beaueonp 
de  monde. 

Cette  iovltatldll  toe  éondolt  ft  examiner  qdels  »6nt  le» 
différents  acquéreurs  d'argenl  f  iemcts  en  première  ligne 
le  trésor  public;  or  il  «t  pourvu,  pour  un  espace  de  lemps 
aases  ODiisidéruble ,  de  Targent  effectif  dont  il  a  besoin. 
Vient  ensuite  cette  classe  nombreuse  de  propriétaires  d'of- 
fices, dont  on  rembourse  les  charges»  qui,  en  grande  par- 
tie , n'a  jamais  possédé  de  capitaux,  a  toujours  vécu  de  ses 
nentes  ou  du  produit  de  ce  qu'on  appelait  son  état;  ces 
nouveau  capiialistes,  indécis  de  ce  qu'ils  feront  de  leurs 
assignais,  facilement  alarmés,  les  convertissent,  eU  tout  ou 
partie,  eo  argent,  à  quelque  prix  que  cesoit.  ie  de  m'arré-> 
terai  pas  l)caucoup  à  ceux  qui  l'achètent  pour  leur  dépense 
fonmafiere;  mais  lors  même  que  Ton  dépense  80,000  llv. 
par  an,  on  n'a  pas  besoin  de  plus  S,000  liv.  en  écus  dans 
le  cours  de  l'année  { lors  même  qu'on  serait  fbrcé  de  payer 
Targent  â  10  pour  400,  cène  serait  qu'un  accroissement 
annuel  de  dépense  de  SOd  liv. 

Viant  ensuile  la  classe  de  ceox~  qui  ont  journellement 
plus  de  détails  ;  mais  par  cela  même  c'est  celle  qui ,  rece« 


vant  le  ploé  de  peyetoelitA  ée  ikn%  êtUi  Voir  lé  plOI  Babl- 
tuellement  des  écus;  et  ceux  qui  leur  doivent  ou  qui  les 
paient  doivent  faire  k  Paris  les  mêmet  sacriOeea  qu'on  bit 
a  leur  égard  dans  les  provinces»  La  tranquillité,  la  téctf^ 
rilé  et  Toulili  de  nos  querelles  pertonnellaa  ràmèm^ront 
des  disposltiuiis  muioerte»  de  bienveillance  t  et  Kl  mesure 
que  loua  avei  adoptée,  measieui^i  pour  lea  petits  assi« 
gnatsi  ainsi  que  pour  ia  monnaie  de  eulvre,  sen  d'un 
grand  seoours* 

Sur  la  pmpesiifofl  de  M.  l'abbé  Maufy,  de  fatit  fhtre  au 
trésor  publie  ce  qu'il  cro)  ait  être  lait  avec  avantage  par 
les  banquiers,  qol,  selon  lui,  suivent  Técu  où  W  va  dans 
I^Hrangèf,  l'y  ùdièieut,  et  le  Ibot  rentrer  en  France  pour 
Ty  Vendre  ateC  profil.  Il  me  reste  è  répondre  que  c*est 
préclHémeht  le  trésor  public  qui  tait  cette  opération ,  et 

Sue  tout  particulier  qui  ne  voudra  pas  se  ruiner  se  gat^ 
era  bien  de  l'entreprendre;  que  malheureusement  le  tré« 
sor  publie,  dans  Tordre  actuel  des  choses,  n'a  passa  faire 
ses  opérations  avec  le  secret  convenab  a  ;  et  que  les  étran* 
gers,  instruits  de  ces  opérations,  et  jugeant  bien  que  cette 
manière  de  se  procurer  de  Targent  n'était  en  défiiiiliv« 
qu'un  emprunt  de  métal  que  ferait  la  Franoe  poUr  troie 
ou  quatre  mOil,  qu'on  serait  foi«é  de  rendre,  en  aelleiant 
les  créances  Ou  les  lettres  de  change  sur  le  pays  envers  le-» 
quel  elle  se  constituait  débitrice!  les  étrangers,  di»-|e,ont 
fait  leurs  combInaiMns  pour  Ibire  payer  au  trésor  publie 
de  Franee  ces  ertanees  On  ee«  lettrea  de  ehange  le  plus 
èher  possible. 

D'après  tousees  détails  et  Oés  dirréretltés  eonsidérafiôns, 
je  conclus,  mes<iieurs,  ù  ce  qu'on  fasse  esééuter,  par  les 
mnVen»  lea  plus  prompts,  la  mesure  des  petits  assignats  et 
de  la  monnaie  de  cuivre, 

Mê  MoRTesquioo  i  8i  dei  banquiers  faisaient  ce  <fiie 
M.  l'abbé  Mdury  voué  a  dit,  ils  se  ruineraient  comme  le 
gouvernement  s'est  ruiné;  et  j'Interpelle  sur  eela  At«  Le^ 
coultolii  Les  nos  qui  «itéeulent  aur  le  nimiéraire  se  prd« 
cunant  loi  de  Targent  |  le  vendent  an  itouvernement  frati- 
çalsi  le  reiourbent  ensuite  et  le  vont  porter  hors  da 
royaume  I  c'est  ue  toutes  les  opérations  celle  qui  a  le  pldâ 
prbflié  aut  agioteurs.  II  est  extraordinaire  qoe,  dans  le 
moment  où  tout  les  esprits  sentent  la  néeesÂité  de  bous 
débarfasser  dé  nos  dettes  envers  Tétrangér,  on  VoUs  pro- 
pose dé  les  aiigmentef  en  allant  acheter  de  Targent  chez 
lut,  tandis  qu*il  est  bieil  connu  que  la  balance  du  coni- 
merce  est  d'avoir  des  versements  ù  faire  chez  l'étranger, 
ou  bien  que  l'étranger  ail  à  en  faire  chez  nous*  D'ailleurs, 
il  faudra  payer  d*une  manière  quelconque  les  matières 
que  vous  achèterei  chez  Tétrangér,  et  celte  manière-là 
est  précisément  ce  qui  fait  que  voua  êtes  ûéik  le  délii- 
leur.  Ce  moyen  est  Tagiotage  ruineux  dont  noua  sommée 
victimes. 

M.  RoossiLtON  :  Le  moyen  de  M.  l'abbé  Maury  est  il- 
lusoire. La  vérité  est  que  le^  piastres  se  vendent  pluH  cher 
à  Londres,  à  Amsterdam,  qu'à  t^arls.  Or,  si  les  matières 
d'or  et  d'argent  se  vendent  plus  cher  qu'à  Paris,  comment 
voulez-vous  que  lël  (^uquiers  courent  après  l*or  et  Tar- 
gent, chez  l'étranger,  pour  le  rapporter  ici } 

M.  CourmbNil  :  D*après  les  observations  de  if*  Camus^ 
voici  un  projet  de  décret  sur  les  dans  qui  se  trouvent 
maintenant  dans  les  divers  hôtels  des  Monnaies  : 

•  Sur  le  romple  rendu  qu'il  existe  dans  divers  hôtels  dea 
Monnaies-  des  flans  tout  Tabriqués  à  l'ancienne  taille  ;  el 
voulant  hâter  la  fabrication  des  monnhiea  de  cuiVroi  TAs» 
semblée  décrète  ce  qui  suit  t 

•  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  mon- 
nayer immédialemeni,  avec  les  anciens  coins,  les  lians  exis- 
tant dans  les  divers  hàtels dea  Monnaies  ou  manufactures 
du  royaume,  s 

Ce  projet  est  décrété. 

La  séanee  est  levée  à  dit  bettrea  et  denfeb 

Pf.  B,  La  séance  du  dimanche  H  mal  a  été  rempile  en 
partie  par  les  dénonciations  de  divers  abus  introduits 
dans  le§  liquidations.  L* Assemblée  a  Chargé  qtoairecom* 
missaires  de  prendre  connaissance  des  registres  des  dilTé- 
renls  bureaux  de  liquidation  générale,  et  de  vérifier  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'interversion  dans  Tordre  des  numéros^— 
M.  Lepelletier  a  lu  une  partie  du  travail  du  Comité  de  ju* 
risprudence  crinineUe  relatif  aui  prineipei  d^Ha  ktotiveeii 
code  pénal. 
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THâATRE  FRANÇAIS,  BUE  DE  RICHELIEU. 


On  a  donné,  le  mercredi  13  avril,  rar  ce  théâtre,  la  pre- 
mière repréteniilion  d'Henri  VIN  et  Anne  de  Doulen,  tragé- 
ète  nouvelle  de  M.  Chénier.  Nous  n'en  rendîmes  peint  compte 
alors,  parce  que  cette  pièce,  dont  le  succès  fut  Irès-é^uivi^ 
que,  nous  avait  paru  mal  écoutée,  médiocrement  jouée,  sus» 
ceplihie  de  quelques  corrections,  mais  faite  pour  reprendre 
favvur  quand  on  apporterait  p'us  d'attention  et  moinn  de  pré- 
vention k  l'cniendre,  quand  les  acleurt  mei Iraient  dans 
l'exécution  TcnsemMe  qu'elle  exige,  et  quand  M.  Chéoier  se 
serai!  rendu  à  quelques  observations  de  détail. 

Nous  pouvions  à  très-bon  compte  nous  donner  surtout  cela 
un  ton  ae  conseil  ou  de  prophétie;  nous  avons  mieux  aimé 
attendre,  et  nous  avons  bien  fait.  La  pièce  a  été  reprise; 
M.  Monvel  a  remplacé,  dans  le  rôle  imporlanl  de  Crammer, 
un  acteur  qui,  avec  du  talent  pour  d'autres  rôles,  n*avaii  pas 
pAur  celui-ci  les  moyens  nécessaires.  Au  lieu  d'un  petit  gar- 
çon criard  qu'il  est  incrojable  que  l'on  ait  entrepris  de  dres- 
ser au  rôle  tendre  etna'if  de  la  jeune  Elisabeth,  on  a  mis  une 
leune  Tille  de  neuf  ft  dis  ans,  remplie  des  grâces  et  de  la  sen- 
sibilité caressante  de  son  âge.  H**  Vesiris,  qui  était  incom- 
modée le  joMr  .de  la  première  représentation ,  a  retrouvé 
toute  sa  force  et  tout  aon  Ulent  k  la  seconde.  Ill<*  Des^ arcins 
s*est  surpaiiaée  dans  le  rôle  de  laUj  Seymour,  U.  Talma  dans 
celui  d'Uenri  VIII.  Il  7  a  on  accord  entre  ces  quatre  princi- 
paus  perkounagrs,  une  émulation,  une  chaleur,  devenus  fort 
raies  sur  noa  théâtres.  La  pièce  a  été  applaudie  avec  trans- 
port, et,  loin  de  nuire,  comme  on  Pavait  cru,  ou  comme  on 
avait  fcini  de  le  croire .  â  la  réputation. de  l'auteur,  elle  est 
faite  pour  7  ajouter  inAniraent. 

Nous  croyons  inutile  d*en  donner  ici  le  plan,  qui  est  main- 
tenant »ssez  connu,  et  sur  lequel  nous  reviendrons  lorsqu'elle 
sera  imprimée  ;  nous  ne  parlerons  aussi  que  très-légèrement 
de  répoque  que  sa  représentation  forme  dans  notre  histoire 
dramatique.  Il  7  aurait  trop  à  dire.  Nous  féliciterons  seule- 
ment H.  Chénier  d'avoir  attaché  son  nom  à  celte  époque, 
comme  il  Ta  fait  déjà,  dans  C/uif  tes  IX,  à  celle  de  la  première 
tragédie  vraiment  nationale.  Le  progrès  senxible  qu'il  a  fait, 
de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  pièces,  dans  l'art  du  dialogue, 
daos  celui  de  tracer,  de  faire  contraster  les  caractères,  de 
préparer  et  d'attacher  Tune  à  l'autre  les  diverses  parties  de 
Taciion,  et  surtout  dans  le  talent  d'émouvoir,  qui  ne  tient 
pas  toujours,  quoi  que  Ton  en  puisse  dire,  i  la  nature  du  su- 
jet, mais  au  genre  d'émotion  dont  Tauleur  lui-même  est  sus- 
ceptible; ce  progrès,  disons-nous,  présage  à  M.  Chénier, 
dans  U  carrière  dramatique,  de  vraiii  et  solides  succès.  L*é- 
tude  approfondie  de  l'histoire  et  celle  des  tragiques  rrecs 
paraissent  être  ses  principsies  études.  On  en  aperçoit  les 
fruits  dans  ce  nouvel  ouvr:*ge,  et  lorsqu'une  fois  on  s'est 
choisi  de  si  beaux  modèles,  lorsqu'on  les  suit  avec  discerne- 
ment et  avec  constance,  on  risque  peu  de  s'égarer. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

On  a  donné  avec  succès,  samedi  dernier,  â  ce  théâtre, 
rOmbre  de  âlirabeau.  On  sent,  ft  ce  seul  titre,  qu'elle  a  pu 
être  l'intention  de  l'auteur,  et  comment  cette  pièce  épisodi- 
que  peut  être  compoare.  Ce  sont  des  conversations  de  ce 
célèbre  orateur  avec  divers  personnages  sur  la  révolution. 
A  Cicéroii  et  Démosihène  succèdent  Voltaire,  Rousseau, 
Mabl7 ,  ces  premiers  apôtres  de  la  liberté  parmi  voua.  Le 
roi  de  Prusse  pnralt  aussi  'en  scène.  Il  prend ,  comhie  on  le 
juge  bien,  la  uéfeuse  du  despotisme,  et  unit  par  ce  vers  : 

Comme  toi,  Frédéric  aurait  fait  à  ta  pli^e ; 
A  la  mienne,  jaloux  de  son  autorité, 
Comme  moi  Mirabeau  se  serait  comporté. 

Vient  ensuite  Brutus,  cet  ennemi'des  rois,  que  Mirabeau 
raccommode  avec  eux  par  le  portrait  du  nôtre.  On  apporte  à 
ce  grand  homme  une  couronne  de  chêne ,  parce  que,  dit 
Rousseau,  les  triomphes  sanguinaires  dos  conquérants  ont 
discrédité  les  lauriers. 

Cette  pièce  est  écrite  avec  beaucoup  de  facilité,  de  grâce 
et  de  traits  piquants,  mais  peut-être  avec  un  nen  trop  d'a- 
bondance. Une  scène  dénuée  d'action,  comme  aoivent  Péire 
toutes  celles  de  ce  genre,  ne  peut  supporter  au  théâtre  la 
même  longueur  que  dans  un  ouvrage  intrigué.  Elle  a  néan- 
moins été  fort  applaudie.  On  en  a  demandé  l'auteur ,  et  l'on 
a  nommé  celui  du  Frotte  Breton,  du  Nouveau  d'Assas,  de 
iéOuUe  9i  Yolsan  ot  d'autres  ouvrages  justement  estimes 


LIVRES    NOUVEAUX. 


De  Vitahlîstemeat  des  connahsancet  humainei  et  ât  Tin- 
itruction  publique  dans  la  constitution  française,  par  H.  P.-L. 
Lacretelle;  fn-S^  de  513  pages.  A  Paria,  ohei  M.  Deacnne, 
libraire,  au  l'alais-lloyal.  1791. 

Nous  rendrons  compte  incessamment  de  cet  ouvrage. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  des  Noirs  à  VAssesnhlitm^ 
iionale,  à  toutes  les  villes  de  commerce,  à  toutes  les  maim» 
factures,  aux  colonies,  à  toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la 
Consiitulion;  Adresse  dans  laquelle  on  approfondit  les  rela- 
tions politiques  et  commerciales  entre  la  méiropok  et  les 
colonies,  etc.,  rédigée  par  U.  E.  Clavière,  membre  de  cette 
Société.  A  Paris,  de  l'imprimerie  an  Patriote J'rançsUSp  pUoe 
du  Théâtre-Italien. 


SPECTACLES. 

Théâtre  db  la  Natiox.^AuJ.US*  repréieflfatioDdes 
yictimes  cloUréeê^  drame  nouveau  en  h  actes;  soÎTie  da 
Tuteur,  comédie  eu  un  acte. 

Mercredi  ia  8*  représentatioa  de  Marine  à  Mifif urnes  ^ 

tragédie.  ^ 

ToFATnE-lT\LXEif.—  Auj.  U  Jugement  de  Mtda»^  eiU$ 
Deux  Petits  Savoyards,  , 

TuiATBs  Feançais,  Tue  ût  Ricliellea.— Auj.  f«  Le^a^ 
tcive,  comédie  en  5  actes,  .en  ven,  suivie  de  VEeoUéu 
Maris  t  comédie  en  3  aciec 

Merci-edi  la  7*  représentation  à*Henri  FIIl,  Iragédie. 

Thêatee  de  MonsiBUE. — Anj,  la  3*  représentation  d^ 
la  Seiiola  dei  Gelosi,  opéra  italien,  dans  lequel  il  sîgoar 
LrochI  coniinuera  ses  débuis  dans  le  rôle  de  Blasio. 

Mardi  la  1"  rcpréseulation  de  Mirabeau  d  êon  lit  di 
mort,  fait  historique  en  un  acte. 

AMBicu-GovnovB,  au  boulevard  du  Temple. — Anjourd. 
la  7*  ippié^eniation  de  la  Lettre  de  Cachet,  tométlie  en  un 
acie;  préfédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière^  de  ia 
Fausse  Correspondance,  terminé  par  le  Mareckstl  dee 
Logis,  pantomime. 

ThAatre  de  Madbhoisbllb  Mortarsire,  au  Palais* 
Royal.  —  Auj.  la  Femme  Jalouse,  comédie  cm  5  actes, 
suivie  de  la  Servante  mttttresse,  opéra  en  S  actes.  — Mer^ 
credi  Mérope, 

En  attendant  Sémiramis,  tntgédie  danslaqudle  Mlle 
Sainval  Taioée  remplira  le  rdlede  Sëminmis  et  ll«  Grmni« 
mont  celui  de  ^ittia5• 

Tbéatbb  français  comtqcb  et  lteique.  —  Auj.  ta 
Mélromanie,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  MiUeiem^ 
opéra  bouffon  en  un  acte. 

DéLAssEMRNTS-CoMiQUEs,  boulcvard  du  Temple. — Auj. 
les  fausses  Infidélités,  comédie,  les  Prêtres  russes^  drame 
héroïque  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  0|)éra. 

AKPBiTBBATaB  DB  M.  AsTLBY ,  faubourfi:  du  Temple.— 
Auj.,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d'équiiaiion, 
avec  plusieurs  scènes  et  entr*actes  très-amu^eanis,  ifriBinds 
par  les  grands  sauts  du  ruban,  du  lunnt*au,  de  la  barre  d 
des  chevaux,  et  le  cher-d*Œuvre  de  M.  Kranconi  qui  pa-> 
laitia  dans  le  manège  avec  un  superbe  clievaU  eu  nîliea 
d*un  (eu  d'arliGce  des  plus  ardenls. 

Dimanche  29,  la  clôture. 

Prix  des  places  :  S  liv. ,  36  s. ,  24  s. ,  4S  s. 

Club  des  Etr4ngbrs,  rue  du  Mail,  n"  19.—  Il  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  lieure  qa*il  plall  à 
MM.  les  abouties  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  BCNTES  DB  L'HOTBL-DE-VIUX 

DE  PARIS. 

Annéo  1790.  M»,  le»  Payeurs  sont  i  la  lettre  W. 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


NM44. 


Mardi  24  Mai  1791.  —  Deuxièmô  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stoikkofm  •  U  80  avriL  —  Le  baron  de  Rolken ,  mi- 
Bii'iepléDitioicnlmlredu  roi  è  la  coor  devienne,  e^l  parti 
pourta  dcBiinatlon;  il  ira  d'abord  à  Aix-la-Cba pelle  où  il 
Rslrra  qodque  temps. 

Lerhe?alier  d*Asp,  qui  va  i  Constantfnople  en  qualité 
de  minisire,  a  été  remplacé  dans  la  place  de  chef  de'bnreau 
loi  afiainft  étrangères  par  M.  Silversparre,  qui  vient  de 
Parit,  où  il  occupait  la  place  de  secré  aire  à  l^ambassade 
do  rot.— Le  roi  a  donné  auxbureaux  des  affaires  élrangèi  es 
le  litre  de  cabinet  de  S.  M.  pour  la  correspondance  élran- 
lire  ;  et  au  cbeb ,  eeloi  de  seorélaire»  du  cabinet  du  roi. 

POLOGNE. 

Bxfrtdt  éê  phuletn^ê  littrt»  de  Varêovie^  tonte»  rêta" 
Hpes  à  ta  répolution  da^éêct  moU  (mai  4791).  —  Cet 
êtéoeDeoC,  preMia^iocroyable  dans  son  e\écuilon,  nVst 
foire  Boiiia  étonnant  par  rbabileté  des  mojrens  et  la  sa- 
geae  des  ane&ore»  qui  l*onl  préparé.  Si  les  circonstances  y 
ont  servi,  les  bomme»  qui  ont  conçu  et  agi,  les  hommes 
B*oot  point  manqué  aux  circonstances  è  proportion  qu'elles 
se  dértloppaicot»  se  variaient  ^  tantôt  simples  et  tantôt 
conpliqoées. 

Dfpois  quelque  tenpt  11  s'était  formé  deux  partis  en 
Polofoe  :  le  premier,  sélateor  ardent  d'une  réforme  géné- 
rale, looiait  une  constitution  monarchique;  Tantre  voulait 
aosi  ttoe  constitulion  mais  11  concevait  différemment  la 
rojaolé. 

Od  comptait  dans  oe  dernier  parti  on  grand  nombre  de 
seigneurs  polonais.  Ions  recommandableset  très- puissants 
|»rieornai*'»ancc,  leur  fortune  et  leur  crédit.  Il  était  en* 
core  brtifié  de  Tappui  d'une  nation  voisine  et  accoutumée 
panai  nous  an  nmniement  des  hommes  ;  on  Tuppelait  les 
iMli-rojfalistes. 

Cependant  le  progrès  det  lomlèrct ,  et  cet  amonr  de  la 
patrie  qai  vit  au  cmur  des  Polonais,  avaient  frappé  les 
bottioies  sop^urs  ;  et  l'on  pouvait  déjà  voir  que  les  deux 
partis  étaieol  également  patriotes.  Htruren^ment  encore 
diacaii  d'eux,  occupé  séparément  de  passions  rivales  et 
d'intérêts  opposés,  n'eut  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  m^me 
de  se  nuire  et  de  se  combattre.  Des  deux  côtés  on  travaillait 
poar  son  opinion ,  et  ni  de  l'on  ni  de  Tautre  on  n'a  fait 
effort  pour  la  transformer  en  i^ction. 

Ce  fut  vers  l'époque  de  cette  découverte  qne  le  projet  de 
h  révololioa  fut  conçu  tel  qu'il  a  été  exécuté. 

Le  premier  essai  qui  fut  lente  rendit,  dans  une  seule 
féaocc,ane  partie  de  leurs  droits  aux  habitants  des  villes; 
et  ce  rare  succès  ouf  rit  tout  à  fait  ia  pensée  de  l'aréopage 
mystérieux  qui  avait  de  plus  grands  desseins.  On  sentit  que 
la  Pnloirne  était  mûre  pour  la  régénération,  et  d'ailleurs 
l'enthousiasme  de  tûtes  les  villes  du  royaume  exaltait 
retpérance  et  doublait  la  force  du  parti  régénérateur. 

Alors  s'agrandit  par  les  conGdences  le  comité  secret  qui 
travaillait  ft  son  plan.  Il  fallait  s'assurer  dans  le  mystère 
d*une  niaiorité  parmi  les  nonces  et  parmi  les  sénateurs  ;  et 
Tnn  choisit  de  nouveaux  travailleurs,  indistinctement  dans 
le  deux  partis,  lesquels  ne  taisaieiit  plus  que  deux  sections 
du  Brtme  parti. 

On  eut  lout  lien  de  s'applaudir  de  celte  confiance  large 
et  courag  use.  L'bistoire  consacrera  la  première  séance  du 
eoQÎté agrandi,  où,  lecture  faite  du  plan  et  des  mesures 
concertées,  toute  passion  particulière,  tout  intérêt  privé 
ayant  déjà  dispara,  on  n^entendit  faire  qu'une  condition, 
celle  du  bien  public;  et  ne  Ijrnier  qu'une  prétention,  celle 
de  sauver  la  pairie.  Là  se  distinguèrent  ces  jeunes  gens, 
nonces  et  sènatears,  qui,  faisant  le  plus  grand  nombre,  ont, 
paor  ta  plupart,  trente  ans  au  pins.  Ain^ise  conduit  la  jeu« 
neiselà  où,  comme  en  Pologne,  la  vieillesse  est  vénérable. 

Le  pntriolMttie  de  tant  de  jeunes  nonces  et  de  jeunes  se- 
Batears  remplit  l'as« emblée  de  bonheur  et  d'espérance  à 
la  veille  de  combattre  dans  des  circonstances  où  Ton  parlait 
encore  de  eontre-fédération ,  tous  les  niovens  sarniates  lii- 
Qlilement  employés  jadis  pour  sauver  l'Etal  qu'ils  ont  au 
COiUraîrr  précipité  tant  de  fois  vers  sa  ruine. 

V  Série.  ^Tomt  FUI. 


L'assemblée  comîliale  et  secrète  ne  tarda  pas  à  ébne  sfkre 
delà  mujortié.  Mais  en  ce  montent  di*  nouvelles  confidences 
amenèrent  le  danger  que  l'on  sait.  Les  ministres  étrangers, 
cenx  de  deux  puissances  surtout,  informés  du  plan  hardi 
que  l'on  cnucevait,  déployèrent  en  cette  occasion  tontes 
les  perfidies  dont  il  faut,  dans  leur  métier  détesté,  qu'ils  se 
montrent  au  moins  capables  avant  de  devenir  criminels. 
L'histoire  encore  se  charge  de  vouer  au  saint  opprobre  de 
nos  neveux,  les  hommes  que  la  fortune  a  placés  d.ins  une 
posilion  si  méprisable  à  une  époque  si  grande.  Déjà  ces 
ministres,  après  avoir  efli-ayé  leurs  cours  respectives  de  la 
félicité  prochaine  des  Polonais,  avaient  écrit  dans  les  au  très 
pays  que  la  prétendue  réiolutlon  de  Pologne  avait  manqué* 
ei  que  l'insensé  roi  Stanislas- AugUNte  était  prisonnier  dans 
ses  propres  Étala.    ' 

La  sagesse  a  triomphé  de  leur  démence,  et  l'on  n'ou- 
bliera jamais  que  le  3  mai ,  ce  jour  si  mémorable,  toutes 
les  mesures  physiques  et  morales  ayant  été  prises  pour  le 
grand  monvement  qui  allait  se  passer,  le  roi  Stanislas-Au- 
guste n'a  point  «ou  lu  de  gardes.  Il  n*eut  pas  un  seul  homme 
avec  loi;  il  fut  toujours  mêlé  avec  les  citoyens,  quelque- 
fois engagé  dans  la  foule.  «Eh  bien!  dit-il  le  soir  d'un 
Jour  si  beau  et  si  célèbre,  pas  une  bosse,  pas  une  gonite 
de  sang;  le  plus  grand  malheur  qui  soit  arrivé  aujourd'hui, 
c'est  à  moi  :  car  dans  la  foule  j'ai  perdu  mon  chapeau.  » 

Un  Irait  encore,  entre  mille  antres  remurquablrs,  lequel 
sera  consacré  dans  notre  souvenir,  et  qui  porte  Pempreintc 
de  ce  moral  antique  dont  Tàme  est  toujours  pénéirée,  c'est 
l'anecdote  suivante.  Le  maréchal  de  la  diète  vit  arriver 
dans  la  ^alle  des  étals  un  des  pins  fiers  ennemis  de  la  diète, 
un  homme  dont  II  n'avait  jamais  reçu  une  marque  parti- 
culière d'atlentiou.  Celle  personne  lui  présente  un  paquet 
de  petites  figues  sèches,  Tinvitant  à  en  manger  comme 
d'une  friandise  bonne  pour  éclaircir  la  voix.  Le  maréchal 
les  accepte  :  une  voix  lui  crie  (c'était  après  ia  révolution)  : 
c  Prenex  garde,  vous  pourres  vous  repentir  d^avoir  ac- 
cepté. »  Le  maréchal  prend  une  poignée  des  figues,  les 
montre  à  tes  voisins  et  les  mange...,  etc.,  etc.»  etc. 

ALLEMAGI^E. 

De  Vienne t  te  7  maU  —  Le  ministre  d'Angleterre,  my- 
lord  Elgin ,  ayant  reçu,  dans  la  nuit  du  30  avril,  un  cour« 
rier  de  sa  cour,  eut  le  lendemain  une  conférence  avec  le 
ministère,  et  se  miteosuite  en  route  pour  l'Italie. 

Un  courrier  de  Berlin  est  arrivé  ici  le  même  jour  ;  il  est 
porteur  de  dépêches  pour  le  ministre  de  sa  cour  au  congrès 
de  Schistow. 

On  vient  d'apprendre  que  les  troupes  rosses  ont  quitté, 
le  45  avril,  Maciin  et  les  autres  postes  et  redoutes  dont 
elles  s'éUient  emparées;  les  troupes  se  sont  repliées  sur 
le  camp  de  Berlastb,  et  la  flottille  est  retournée  à  Galtack 
(Bulgarie). 

Le  négociateur  russe,  M.  de  Lascarow,  est  retourné aa 
camp  du  grand-visir,  avec  lequel  il  a  eu  plusieurs  entre- 
vues. L'armée  du  grand-visir  est  dans  ce  moment  forte  de 
quatre-vingt  mille  hommes;  ud  autre  corps  de  trente 
mille  hommes  est  en  marehe  vers  Varna. 

De  natisbonne^  te  5  mai.  —  Le  prince-évêque  de  Spire 
a  fait  distribuer  ici  une  note  en  (orme  de  répo*  se  au  décret 
de  commission  impériale  concernant  Philipsbourg.  Il  y 
rappelle  les  points  suivants  :  La  ville  de  Philip^^bouig  a 
toujours  fait  partie  de  la  propriété  de  l'évêché  de  Spire  ; 
elle  fut  furt'fiéeen  1838  par  un  évîque  de  Spire.  Un  autre 
évêque  fit  rétablir,  les  fortifications  en  1616  et  1618.  Le 
traité  de  Munster  a  donné,  à  la  vérité,  à  la  France  le  droit 
de  prolectiott  et  de  garnison  à  Phllipsbonrgy  mais  en  ré* 
servant  à  l'évêcbé  son  droit  de  propriété,  de  jaridiction  et 
tous  les  autres  droits  utiles  ;  la  France  céda  son  droit  à 
l'Empire  par  le  traité  de  RiswyciL,  sous  les  mêmes  clauses 
de  réserve  pour  Pévêché.  Le  cercle  de  Franconie.  qui  y 
entretenait  garnison,  la  retira  en  4772:  en  1783,  feu 
l'emperenr  fit  emporter  de  cette  place  l'artillerie,  vendre 
d'autres  effets,  et  retirer  le  reste  des  troupes  de  l'Empire. 
L'empereur  et  TEmpire  ayant  ainsi  évacué  cette  place,  le 
prince-évéque»  comme  propriéUire  de  la  ville,  en  fit 
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prendre  possession,  M  te  notlfla  à  h  dlMet  nfte  MM&dê 
nolification  de  cet  acte  de  possession  eut  lieu  en  1790. 
Ainsi  le  prince^véque  n'«  fait  qu*ustfr  de  son  droit  de 
propriété;  et  un  officier,  qui  veut  y  rester,  ne  peut  pat  y 
représenter  une  garnison  et  y  avoir  les  jouissances  dont  la 
garnison  s*était  autreiuis  emparée  arbitrairement. 

De  Franciurtf  le  ih  maU  —  On  écrit  de  MuDich  qu*il  y 
est  arrivé  de  Vienne  des  lettres  réquisitoriales  pour  le  pas- 
sage de  douie  mille  hommes  de  troupes  que  la  cour  de 
Vienne  se  propose  de  faire  passer  dans  set  possessions  du 
côté  de  la  France. 

Des  k'tires  de  Brillow  en  Westphalie  apprennent  la 
nouvelle  désastreuse  que  le  feu  y  a  prit  le  26  avril  et  rMuit 
on  cendres  en  peu  de  tempt  cent  vingt- trois  édiGoes» 

On  mande  de  la  Silé»ie  que  le  corpt  d'armée  du  prlnee 
de  Hohenlolie  a  été  augmenté  par  quelques  divisions  de 
cavalerie,  et  par  quatre  compagnies  d'artilleurs. 

On  lit  dans  un  Journal  politique  les  réflciiont  suivantes  t 
f  Les  préparatifs  de  T Angleterre  contre  la  Rtissie  ressem- 
blent à  une  fumée  épaisse  qui  ouclie  la  véritable  direction 
du  feu;  Pérupiion  n*éclalera  pas  dant  le  Nord,  mais 
ailleurs.  Les  vues  de  ton  ambition  sont  toutes  dirigées  vers 
la  domination  absolue  sur  l'Océan  et  vers  reiienston  tou- 
jours progressive  de  son  commerce;  elle  sait  bien  que  par 
le  commerce I  on  a  les  richesses,  et  qu'aveo  les  richesses  on 
domine  le  inonde.  Les  colonies  espagnoles»  les  colonlea 
françaises  sont  des  objets  de  convoitise  pour  elle;  à  la 
pointe  de  l'Espagne,  elle  possède  Gibraltar;  et  è  la  pointé 
de  l'Amérique,  elle  a  ocioellement  ses  colonies  dans  le 
Nooikasund*  On  Hit  que  le  cabinet  britannique  est  en  né- 
gociations avec  le  congrès  américain:  ces  négociations 
rentcrmenlsans  doute  des  comlinaisons  profondesi  que  le 
temps  et  les  circonstances  mûriront  tét  ou  tard.  Ces  cour-< 
tes  réflexions  suffiront  pour  donner  l'éveil  nécessaire  b 
toutes  les  puissances  maritimes*  t 

MÉLANGES. 

8i  la  pièce  que  l'en  reprëisnta  aujaardlim  an  théAtf  ê  de 
Monsieur,  sous  le  titre  oe  Mimbmtu  à  ton  IH  de  moM,  ne 
s'éeariAft  pat  de  la  marche  ordinaire  des  ouvrages  dramstl^ 
ques,  j'attendrais  en  silenoe  le  jugeoieoi  du  public;  niaia» 
en  voulant  rendre  un  hommage  pur  à  la  mémuire  du  grand 
homme  que  la  Franco  vient  de  perdre,  j'ai  pu  me  mépren- 
dre sur  l'effet  théâtral,  et  il  m'est  important  de  prévenir  les 
specuteurs  sur  Tobjet  et  le  but  de  cette  tentative. 

Kn  rassemblant  toutes  les  eircdnstanees  de  le  ifiôrt  de  Mi- 
rabeau ,  j*ai  vu  que  set  derniers  moments  ont  été  ausil  Im- 
posants auc  le  cours  de  sa  vie  poliiidue  a  été  glorieux,  ec 
i*ai  pehse  que  te  tableau  le  plus  vrai  de  sa  mnrC  serait  sa 
plus  belle  apothéose.  Rempli  de  cette  idée,  J'ai  consulté  ses 
amis,  ei,  recueillant  avec  respect  ses  dernières  paroles,  Je 
les  aiplaeées  dans  tfn  cadre  simple  et  vrai  <  ainsi  eetie  pièce 
est  en  grande  partie  l'ouvrage  de  Mirabeau  lui-même;  sdfl 
rôle  on  entier  est  de  lui  i  ce  sont  Ititéralement  ses  eipri'ia 
aions,  ei  j'ai  Déme  rétabli  daos  Ifsr  pureté  plusieurs  traits 
cités  diversement  dans  les  journaux. 

Le  liiro  de  louvrage  annonce  que  Mirabeau  ett  dans  son 
lit  :  j'ai  osé  en  eAet  l'jr  représenter  avec  son  costume  eiaot, 
et  environné  des  oersonnes  qui  ont  été  los  témoins  de  sa  mort} 
enfin  je  n*ai  empfo/é  quelles  moyens  dramatiques  qui  nais- 
saient du  sujet;  et,  pourmVxprimer  franchement,  j'ai  mieux 
aimé  risquer  une  chute  en  sacrifiant  tout  a  h  vérité,  que  de 
eourlr  après  un  succès  en  mettant  plui  de  motfvement  dans 
Un  tableSu  qui  n'aurait  plus  le  mérite  de  resaciltude. 

Des  lettres  anonymes  me  meriseent  d'une  cabale  puis- 
sante I  tant  pis  pour  moi  et  peut'^ire  pofir  l'art  en  g<<néral. 
Je  le  répète,  j'ai  fait  cet  ouvrage  en  société  avec  Mirabeau  : 
nne  chute  ne  «surait  m'humilier ,  et  un  tueeès  ne  éauralt 
ajouter  à  la  saiiiftttien  que  J'ai  treuvëe  dans  le  motif  qui  me 
la  diolé«  ^ 

L'miêtekr  de  Uira&êuu  à  ion  lit  de  morti 

BULLETIN 

DÉ  L'ASSEMBLÉS  «ATIONALB. 

ïroUiimê  préêidencê  de  M.  Dandré, 

séANCE  tV  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secr(?Uires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  compôsaht  le  directoire  du  dé- 


partement du  Ckirdau  {iréaidetit  û%  rAdaembltfe  tu* 
tionale. 

a  Nous  apprêtions  que  lei  maWeillaota  répandent  avec 
une  maligne  affeciation  que  la  ville  de  Nloies  a  donné  éei 
secours  aux  Avignoneis.  Nous  vous  prions  de  démentir  ces 
imputations.  La  ville  de  NtmeS  n'a  ml  aucune  démarche; 
elle  n*a  secouru  aucun  parti  :  les  titoyens  du  département 
(lu  Gard  ont  gardé,  à  Vetemple  de  leurs  admhiistretevn, 
la  neutralité  la  plus  parfaite.  Nous  avons  gémi  sur  \n 
malheurs  de  nos  voisins  \  nous  avons  plaint  également  Avi- 
gnon et  Carpeniras,  et  nous  avons  |>ds  toutes  les  mesuivi 
qae  nous  avons  crues  propres  à  préserver  nos  «outrées  de 
la  contagion  de  la  guerre  civile. 

M.  Lapparbnt  :  Je  viens,  au  nom  du  coitiitédes 
recherches ,  vous  rendre  compte  des  événements  l^ 
riv^a  à  Aix  dans  le  oourabC  du  nota  de  décembre 
dernier. 

Il  s'était  formé  dans  la  ville  d'Aix  detiï  SocléWf 
connues ,  Tune  sous  le  titre  d*Amis  de  la  Constitu- 
tion ,  Tautrc  sous  celui  d*Anti*PoIitiaucs.  Cette  der- 
nière était  principalement  composée  de  cultivateursi 
d*arlisans  et  de  gens  âe  peine;  toutes  deux  profes- 
saient les  principea  de  là  eonatitalion ,  et  cherchaient 
à  les  répandre. 

Vers  les  nrem  iers  Jours  de  décembre  on  apprit  qu*lt 
allait  s>n  former  une  troisième  sons  !a  dënomina* 
tion  d'Amis  de  l'Ordre  et  la  Paix.  Des  Sociétés  éta- 
blies sous  le  inêrne  titre  à  Lyon,  à  Perpignan , étaient 
devenues  le  sifi^nal  de  la  disconlê  !  1  Inquiétude  fut 
générale  dans  la  ville  d*Aix  «quand  on  sut  que,  sous 
ce  litre  séduisant,  des  émissaires  se  répandaient  dans 
les  calés,  dans  les  boutiques,  dans  les  rues,  au  cours« 
puur  V  faire  des  proBélytei,que  Ton  promettait  aux 
uns  de  Touvrag e ,  aui  autres  de  l'argent  et  des  dis* 
trlbutions  de  pain;  quand  enfln  Ton  vit  ses  chefs  « 
ses  plus  ardents  sectateurs,  décrier  ouvertement  In 
opérations  de  FAsscmblée  nationale,  manifesréP 
l'espoir  d'un  changement  très-prochain ,  agacer  fa 
sensibilité  du  peuple ,  et  irriter  sa  ftiretJr  par  d'inso* 
lentes  bravades  et  d'indécentes  provocation!  ^ 

Le  12 ,  celle  nouvelle  Société  devait  Ouvrir  sei 
séances;  ce  jour-là,  vers  quatre  heures  deTaprei- 
diner,  le  clul)  des  Amis  de  la  Constitution  envoya 
une  députatton  è  leur  réunion  ;  ce  vœu  fut  accueilli 
avec  transport ,  le  serment  civique  fui  i  l'instant  re- 
nouvelé ,  et  le  club  sortit  pour  se  réunir  à  celui  des 
Amis  de  la  Constitution.  A  six  heures,  les  deui  citibs 
réunis  passèrent  sur  le  cours ,  aux  acclamations  des 
citoyens  et  aux  cris  de  tite  la  nation;  A  peine 
étaient  ils  passés  qu'un  coup  de  sifflet  Çdrttt  dtf 
café  de  Caoatl ,  ob  s'était  principalement  fbit  Teard- 
lement  des  membres  du  nouveau  club.  A  ce  coup  da 
sifflet  on  répondit  par  des  huées  :  fort  près  du  café 
était  le  cercle  de  Guyon ,  Société  d'amusement  où  sa 
rendaient  les  ci-devant  nobles,  et  où,  dit'on,eux 
seuls  étaient  admis.  Sur  la  oorte  du  cercle  était  ou 
se  présenta  M.  Guiramand,  chevalier  de  Saint«LouiS| 
vieillard  octogénaire  4  l'un  des  principaux  cheb  du 
nouveau  club,  qui  souvent  «  mais  surtout  dans  la 
matinée  de  ce  jour-là ,  avait  provoqué  Pindlgnaliofl 
dés  citoyens  par  des  airs  menaçants  et  des  propos  în 
Jurîéuî  Contre  TAssembléc  nationale.  Furieux  âei 
huées  qu'il  avait  ou  non  excitées,  il  tira  dans  l'in* 
stant  même  sur  le  peuple  un  coup  de  pistolet.  Alors 
l'indignation  dés  citoyens  n*eut  plus  oe  bornes  :  des 
coups  de  pistolet  et  de  fusil  furent  tirés  Sur  le  cercle 
il  lut  assailli  par  une  grêle  de  pierres  ;  M.  Guira* 
mand  fut  blessé  a  la  cuisse  d'un  coup  de  fen;  la 
peuple  Voulut  lofèer  la  maison ,  et  da  toui  côtés  od 
courut  aux  armes.  Dix  A  douce  offlciera  du  r^im^nt 
de  Lyonnais  jouaient  dans  one  salle;  on  leur  dit  qité 
leur  vie  est  en  danger;  ils  sortent  Fépée  à  la  tnam , 
la  foule  a'écarfe  :  ils  courent  au  quartier;  on  Ictif 
tire  des  coups  de  fusil ,  dont  deux  d*entre  eux  sont 
blessés.  Â  leur  arrivée  au  quartier  ils  font  prendre 
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îes  armes  au  régiment  :  on  jistribufi  des  cartouches. 
M.  Valeix,  le  plusancieu  capitaine ,  en  Tabscnce  du 
major,  commanda  de  marcher  par  le  flanc  droit  ;  les 
tambours  ont  dépassé  la  porte  ;  les  grenadiers  s'ar- 
KlèrfOt  rt  refusèrent;de  marcher  sans  la  récinisition 
de  la  municipalité.  Le  major  arrive ,  fait  dérense  de 
marcher  sans  celte  réquisition.  Quelques  officiers 
avaient  été  arrêtés  dans  la  ville  et  conduits  à  la  mai- 
son commune  ;  plusi**urs  avaient  couru  des  dangers 
de  la  part  du  peuple,  <]ui  demandait  vengeance  à 
grands  cris.  La  municipalité  les  interrogea  «  et  les 
l|t  relâcher  ;  mais  craignant  les  suites  de  cet  empor^ 
tement  «  elle  requit  le  major  de  faire  partir  à  rin<» 
stantle  régiment;  ce  qiii  fut  exécuté. 

Des  membres  du  cl  un  et  des  ofliciers  du  régiment 
de  Lyonnais  ont  été  décrétés.  Les  premiers  ont  déjà 
obtenu  du  tribunal  leur  élargissement  provisoire  : 
il  a  été  refusé  aux  seconds.  Le  tnbunal  a  donc  mis 
une  différence  dans  la  cause  des  accusés,  et  en  effet 
die  n'est  pas  la  même.  De  quoi  accusait-on  les  ci- 
toyfDS  membres  du  club  ?  de  moyens  dangereux,  ou 
criminels,  ou  vils ,  qu*ils  avaient  employés  pour  le 
former.  Des  moyens  vils  !  la  bassesse  n  est  pas  du 
ressort  de%  tribunaux  ordinaires;  c*est  le  tribunal 
redoutable  de  Tupinion  publique  qui  la  juge.  Des 
moyens  criminels  1  la  loi  ne  doit  pas  les  supposer,  et 
ici  ils  ne  sont  pas  prouvés.  Enfin ,  des  moyens  dan- 
gereux I  ceux  qu*oD  a  employés  pouvaient  le  deve- 
lirr  :  il  y  a  eu  des  promesses  d*ouvniges ,  d'argent , 
de  distribution  de  pain  ;  mais  aucune  n'a  été  réalisée. 

A  l'égard  des  ofliciers,  M.  Valeix  justifie  le  mou- 
vemeot  qu'il  fit  faire  à  sa  troupe  en  disant  que  son 
iDlention  était  de  mettre  le  régiment  en  bataille  sur 
lachaiissée  de  Toulon,  pour  être  plus  tAt  prêt  à  obéir 
a  la  réquisition  de  la  municipalité ,  lorsqu'elle  arri- 
ytniL  Le  major  depuis  défendit  la  sortie  du  régi- 
ment, et  \es  autres  ofliciers  afhrment  que  telle  fut 
riDtenlion  de  M.  Valeix. 

Les  autres  ofliciers  ont  manifesté  des  intentions 
diil^reDtes;car  il  est  prouvé  qu'ils  exprimèrent  le 
diéàr  d'entrer  dans  la  ville  pour  délivrer  leurs  cama- 
rades, qu'ils  croyaient  en  danger,  et  qu'ils  firent 
même  des  instances  au  major  pour  au'il  prît  ce 
par(i,auquel  il  se  refusa  constamment,  lis  disent  que 
leur  intention  était  la  même  que  celle  de  M.  de  Va- 
leix ,  et  qu'ils  n^nt  pas  eu  le  dessein  d'entrer  dans 
la  ville.  On  peut  leur  répondre  que  la  position  plus 
ou  moins  commode  du  régiment  n* était  pas  une  rai- 
son suffisante  pour  faire  d'aussi  vives  instances.  Ce- 
pendant, votre  comité  a  moins  vu ,  dans  la  conduite 
(le  ces  officiers ,  le  dessein  de  violer  les  lois  qu'un 
simple  conseil  d'inférieur  à  un  supérieur,  et  qui  peut 
être  excusé  par  ses  motife  et  par  les  circonstances. 
Ms  il  eo  est  un  dont  il  serait  difticile  d'excuser  les 
loris;  c'est  celui  qui ,  voyant  le  refus  positif  et  per- 
sévérant du  major  de  faire  sortir  le  régiment,  cria 
aux  soldats  :  •  Celui  qui  m'aime  me  suive  !  • 

Mais  peut-être  penserez-vous  que  ce  propos  qui , 
d  ailleurs  ,  n'a  eu  aucunes  suifes  fâcheuses ,  et  qui 
ri  a  vraisemblablement  été  que  le  fruit  de  fimagiiia- 
lion  échauffée  d'un  jeune  homme  exalté  par  les  cir- 
constanres  et  les  risques  qu'il  avait  courus,  et  animé 
du  vif  désir  de  secourir  ses  camarades,  dont  il  croyait 
la  vie  exposée,  a  été  assez  puni  par  une  détention 
de  cinq  mois. 

Me  voici  arrivé  i  la  partie  la  plus  affligeante  de  ce 
i'apport ,  aux  événements  qui  succédèrent  à  la  scène 
du  12,  et  qui  en  furent  Tuffieux  résultat  La  muni* 
cipalité  avait  requis  un  détachement  de  quatre  cents 
'lommes  de  la  garde  nationale  de  liarseiUe,  et  quatre 
cents  hommes  du' régiment  d'Ernest ,  qui  y  était  en 
ganiison.  Ces  secours  arrivèrent  dans  fa  journée  du 
13.  A  leur  suite  était  une  troupe  d'homme^  arméa  f 
que  la  curiosité  avait  tirés  de  MarseiUe* 


M.  Paschalis,  odtent  au  peuple  par  les  discours 
qu'il  avait  faits  au  parlement  d'Aix ,  contre  la  révo- 
lution, STaitété  arrêté  dans  une  maison  de  cam- 
pagne ,  près  de  la  ville,  amené  à  Aix ,  et  conduit  à 
traders  mille  dangers  à  la  maison  commune.  Lesof» 
liciers  municipaux  crurent  le  sauver  en  renvoyant 
dans  les  prisons  placées  au  quartier.  Les  trois  admi- 
nistrations réunies  donnèrent  une  réquisition  nar 
écrit  aux  commandants  de  ces  corps  respeetife,  d'a- 
voir à  garantir  les  prisons  de  toute  violation  inté- 
rieure et  extérieure. 

La  nuit  du  13au  14 s'étant  passée  sans  de  nouveaux 
troubles,  le  lendemain  matin  les  corps  administra- 
tifs requirent  le  départ  du  détachement  de  Marseille. 
Peu  après,  le  peuple ,  mêlé  aux  étrangers  venus  de 
Marseille,  demanda ,  a  grands  cris,  la  tête  de  M.  Pas- 
chalis.  Une  troupe  avait  pénétré  dans  le  quartier,  où 
elle  n'avait  point  trouve  de  résistance ,  et  elle  s'ef- 
forçait de  bruer,  à  coups  de  hache ,  les  portes  de  la 
prison.  Le  procureur  général  syndic  et  trois  ofliciers 
municipaux  font  d'inutiles  efforts.  Ces  furieux  sont 
sourds  a  la  voix  de  l'autorité  comme  à  celle  de  rhu- 
manité  ;  ils  se  jettent  sur  les  officiers  du  peuple,  les 
maltraitent,  leur  présentent  la  pointe  d»»  leurs  sabres, 
et  ils  arrachent  d'eux  enfin  Tordre  de  livrer  Pascha* 
lis.  Les  gardes  nationales  d'Aix  et  une  partie  de  celles 
de  Marseille  étaient  débannées.  Tout  est  dans  fa  plus 
horrible  contusion.  Le  malheureux  Paschalis  est  entre 
les  mains  de  ses  bourreaux.... 

Avec  lui  avait  été  livré  M.  Laroqnette,  arrêté  la 
veille.  Celui-ci  n'était  pour  rien  dans  l'affaire  du  club 
ni  au  cercle  ;  mais  autrefois  sa  voiture  avait  écrasé 
un  enfant  :  tout  récemment  il  avait  refusé  le  rem- 
boursement des  droits  féodaux.  Il  périt  aussi  victime 
de  la  vengeaneadu  peuple. 

Guiramand ,  décrété  ae  prise  de  corps  par  le  tribu- 
nal ,  pour  la  scène  du  1) ,  est  aussi  arrêté  par  le 
peuple  turieux ,  et  paie  de  sa  tête  les  crimes  qu'il  a 
provoqués. 

Tous  ces  crimes  sont  restés  impunis.  La  terreur 
avait  enchaîné  les  organes  de  la  loi.  Bile  fut  muette  ; 
et  celui  qui  a  provoqué  ces  sanf^lantes  exécutions , 
celui  qui ,  tous  les  jours,  égare  le  peuple  en  préchant 
le  partagé  des  terres  et  le  refus  des  impôts ,  cet 
homme  n'est  pas  poursuivi! 

11  me  reste  à  vous  rendre  compte  des  procédures 
instruites  à  Merseille  et  à  Toulon.  Après  la  mort  de 
Pafchalia,  on  trouva  dans  ses  papiers ,  entre  autres 
lettres  confidentielles  que  lui  écrivaient  ses  amis , 
deux  letUres  de  M.  Cyprien  Granet ,  homme  de  loi  à 
Toulon.  Ces  lettres  ne  renfermaient  aucun  plan, 
aucunes  vues ,  aucuns  moyens.  C'était  tout  simple- 
ment les  lieux  communs  de  l'aristocratie  ;  elles  firent 
la  base  de  la  dénonciation  ;  le  tribunal  informa  et 
décréta  ;  mais  la  procédure  n'a  appris  que  ce  que  l'on 
savait  déjà  :  que  le  sieur  Granet  a'aimait  pas  la  révo» 
lution. 

Pendant  les  événements  d*Aîx ,  des  lettres  anony- 
mes accusèrent  M.  Lieutaud  d'être  un  lâche  conspi- 
rateur. 11  reçut  lui-même  une  lettre  particulière  qui 
lui  donnait  avis  qu'on  devait  aller  dans  la  nuitclioz 
lui ,  sous  prétexte  de  visiter  ses  papiers ,  et  mie  s'il 
restait ,  il  serait  exposé  à  une  mort  certaine.  Tout  le 
décidaà  fuir,  pour  se  soustraire  aux  fureurs  du  peuple 
irrité.  Il  s'embarqua  eu  conséquence,  le  17  décembre 
au  soir,  sur  un  vaisseau  eatalan  avec  M.  Lnmbarine. 
Celte  fuite  fut  dénoncée  à  la  municipalité,  comme 
une  preuve  du  crime  ;  elle  les  décréta  de  prise  de 
corps  ,  et  les  envoya  réclamer  au  directoire  du  dé- 
partement du  Var,  sur  le  territoire  duquel  le  vais- 
seau ayant  relâché ,  les  deux  passagers  avaient  étc 
arrêtés  la ute  de  passeports. 

Le  département  répondit  qu'une  municipalité  n'a* 
vaitpaa  le  droit  de  lancer  des  décrets  de  prise  de 
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corps.  La  manicipalitë  rendit  le  département  respon- 
sable des  événements. 

Le  tribunal  s*asseinbla  pendant  la  nnîtdu  27  an  28; 
il  déclara  nuls  les  actes  de  la  municipalité  «  ordonna 
rinloruiatiun  et ,  sans  informer,  expédia  les  décrets 
de  prise  de  corps  qui  partirent  pour  Toulon  à  cinq 
heures  du  matin.  M.  Lieutaudestiimenéà  Marseille 
enchaîné;  il  demande  qu*on  Tinterroge,  etauarante- 
huit  jours  se  passent  sans  qu*il  obtienne  sa  demande. 
On  prolonge  la  procédure  avec  une  espèce  d*aiïec« 
tiition  ;  quatre  requêtes  sont  présentées  pour  obte* 
nir  la  liberté  de  voir  ses  parents  et  ses  conseils; 
trente-six  témoins  sont  entendus,  et  il  n*cxiste  ni 
traces,  ni  indices  de  complot.  Ses  dénonciateurs 

Î prétendent  qu'il  distribuait  de  Targent  pour  exciter 
a  guerre  civile  ;  il  soutient  que  ces  distributions 
avaient  le  double  objet  de  secourir  des  malheureux, 
et  de  faire  des  partisans  à  M.  Lieutaud ,  pour  le  faire 
réélire  au  commnndemenr  de  la  garde  nationale, 
dont  il  avait  été  dépossédé  par  une  intrigue  de  la 
municipalité.  Ce  dernier  motif  a  paru  le  plus  pro- 
bable. 

Vous  TOUS  apercevez  sans  doute  que  la  conduite 
de  la  municipalité  et  du  tribunal  de  Marseille  n*a  pas 
été  très-régulière.  Ces  corps  n*ont  pas  été  exempts 
de  prëventioiia.  Voire  comité  a  pensé  cependant  que 
les  erreurs  du  moment  pouvaient  être  excusées  par 
les  circonstances  critiques  où  se  trouvait  celte  partie 
de  la  ci-devant  Provence. 

Enfin ,  les  preuves  de  civisme  et  d*attachement  à 
la  constitution  qu'ont  données  dans  toutes  les  cir- 
constances les  villes  d'Aix  et  de  Marseille,  iVpoqne 
des  faits  di*jà  assez  reculée,  l'avis  unanime  des  dé- 
putés des  deux  départements  du  Var  et  des  Bouches- 
du-Rbône ,  tout  a  engagé  votre  comité  a  vous  pré- 
poser de  vouer  à  i*oubli  ces  procédures. 

La  seule  mesure  de  sévérité  qu'il  vous  proposera, 
sera  contre  ceux  qui  ont  commis  et  provoqué  direc- 
tement les  crimes  commis  à  Aix  le  14  oécembre. 
Amourd*hui  que  la  révolution  est  faite,  que  les 
différents  pouvoirs  sont  organisés ,  il  est  temps  que 
la  loi  reprenne  enfin  son  empire,  et  que  sa  juste, 
maisi:  flexible  sévérité, rassure  les  citoyens  honnêtes 
et  paisibles,  et  devienne  le  garant  de  la  félicité  pu- 
l^li^iue. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  rail  par  «on  comiië  des  recberches,  en  exécu- 
tion du  décret*  du  15  janvier  dernier,  de»  procédures 
înslriiites  à  Aix,  Toulon  et  MurielUe,  pour  crime  de  lèie- 
natiou  ;  déclare  qu*ii  n>  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
MM.  Lambariiie,  LirnUiud,  0*(C4ird,  Chalicr,  Fontane, 
AuiphoQX  dit  Parroye,  Camots ,  Bourillon,  Beyres, 
Gornier,  Bila,  Augustin,  Granct,  Angli^s,  pîre  et  fils, 
Cop«'t,  MouUe,  Valeii,  Brossanl,  Lambertyr,  Daverrin?, 
Corntart,  Laiour,  Toponat,  Yprrs,  Savlgnac,  Brulard, 
Rirliard,  Mignard,  d  Arbaud,  Amieitz,  Gueyde,  Ribot, 
Maiielly,  Duveyrier,  Maxenod,  Cyssanller,  Lamarrp, 
Dnhreiiil«  CbainlK>n«  Armund,  Branet  et  Geoffroy;  décWle 
CD  conséquence  que  les  procédures  inMruites  sur  les 
plahites  des  accusateurs  publics  d'Aix,  Marseille  el  Toulon 
seront  regardées  comme  non  avenues,  et  que  ceux  d*enire 
les  ci-dfs<us  nommés  qui  sont  prisonniers,  seroat  relâdiés 
des  prisons  où  ils  sont  détenus  et  remis  en  liberté.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Duporl,  l'As- 
semblée décide  que  ses  comités  des  finances  et  des 
moitnnies  seront  chargés  d'examiner  le  procédé  de 

Sueloues  artistes  qui,  après  avoir  fondu  du  métal 
es  cloches  sans  opéra  lion  chimique ,  en  ont  tiré  des 
pièces  auxquelles  ils  ont  donné  la  figure ,  le  millé- 
sime et  toute  Tempreinte  des  pièces  ordinaires. 

—  Sur  la  proposition  d*un  membre  du  comité  des 
rapports  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  naliooaley  aprCrs  avoir  oui  le  compte  qui 


lui  a  été  renda  par  son  comité  des  rapports  de  l^émeute 
qui  a  eu  lieu  le  25  janvier  dernier  dans  la  ville  de  Bfilban, 
des  rensiignements  qui  ont  été  adresaés  par  les  oommi«* 
saires  du  roi  et  par  les  commissaires  extrannllnaires  en* 
voyés  par  le  roi  dans  le  dépariemenldu  Gard ,  et  des  obsta- 
cles qui  ont  empi'cbé  d'en  poursuivre  les  aatear«,  décrète 
qu'à  la  diligence  de  l'accussleur  public  près  le  tribunal  de 
Rbodez,  cliel-lieu  du  département  de  TAveyron,  il  sera  iD« 
formé  contre  les  auteurs,  insiigateurs  et  adhérents  de  la 
sédition  des  troubles  vi  eicH  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Tîlle 
deMUbau,  le  25  janvier,  el  que  leur  prooès  y  serm  fait  et 
parlait  ;  ch&nçe  so»  pré!»idenl  de  prier  le  rai  de  «lonner  les 
ordies  les  plus  prompts  pour  l'eiécution  du  présent  dé- 
creLi 

—  L'Assemblée  décrète  la  suite  des  articles  pro- 
posés par  M.  Virieu  sur  l'organisation  des  monnaies. 
(  Nous  tes  donnerons  dans  un  des  prochains  nu- 
méros.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  22  MAI. 

Sur  la  demande  de  M.  Camus ,  M.  Fermon  rend 
compte  de  Tétai  du  travail  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  ,  sur  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements, il  annonce  que  les  tableaux  sont  imprimés, 
ou  prêts  à  i'étre ,  et  qu'ils  seront  présentés  à  l'As- 
semblée dans  le  courant  de  la  semaine. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  des  difficultés 
qu'éprouve  la  perception  des  contributions  arriérées. 

M.  Daucby  :  On  nous  demande  un  mode  d^  répar- 
tition provisoire  ,  ùes  rôles  provisoires  ,  el  j'observe 
qu*il  y  a  beaucoup  pitis  de  rôles  de  Taits  qu'on  n'en 
paie;  le  tiers  de  ceux  de  1790  n*est  pas  eocore ac- 
quitté; dans  les  départements  de  la  ci-de?8nt  pro- 
vince de  Bourgogne ,  aucun  n*cst  eocore  en  recou- 
vrement. 

M.  Daiu.y  :  Les  commissaires  pour  la  distribution 
des  impôts  dans  la  ci  devant  province  de  Bourf^ojgne 
ont  suspendu  le  recouvrement  des  ioiposiltons 
royales  arriérées,  pour  y  joindre  les  sous  addition- 
nels nécessaires  aux  charges  locales.  Dans  plusieurs 
départements,  les  commissaires  éprouvent  aussi  des 
dinicultés  de  la  part  des  corps  aaministratifs.  Notre 
situation  est  vraiment  effrayante  ;  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  ce  mois ,  il  n*est  eutré  au  trésor 
public  que  2  millions  «tandis  qu*il  devrait  y  entrer 
48  millions  par  mois. 

M.  Fné.EAU  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  soyez  chargé  par  l'Assemblée  de  vous  relircrpar 
devers  le  roi  pour  lui  faire  sentir  les  funestes  elfrts 
de  rinaction  du  ministre  sur  ce  qui  concerne  les 
recouvrements. 

M.  ***  :  11  y  a  autant  de  négligence  de  la  part  des 
corps  administratifs ,  que  de  celle  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  Barèrb  :  Je  crois  que  la  mesure  la  pins  inapor^ 
tante  à  prendre ,  c'est  de  charger  le  président  de  se 
retirer  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  nommer 
promptement  le  ministre  des  contributions  pu 
bliques. 

M.  DAirxY  :  Il  doit  être  nommé  anjourd*htti. 

M.  LE  Président  :  Voici  une  lettre  des  députés 
extraordinaires  du  commerce ,  datée  d*hier  : 

«  Bl.  le  président,  nous  venons  d*étre  infbraéi  qn^oo 
doit  lire  demain  des  itistructiniis  destinées  à  eocompagiier 
le  décrei  qui  a  éié  rendu  le  15  de  ce  mois  sur  Tétai  polf 
tique  des  hommes  de  couleur  dans  lescoloDÎes  Connie 
nous  aurions  des  observations  imporiaoles  à  6ire  sur  ce 
décret ,  nous  avons  Thonneur  de  vous  prier  de  consulter 
TAs^emblée  nationale  sur  la  demande  que  nous  lormons 
d*élre  entendus  A  la  barre.*.  »  (On  munnvre.— Oa  de- 
mande Tordre  da  jnor.  ) 

M.  Begouen  :  Je  ne  crois  pas  que  TAssembleç 
Teuille  refuser  dVntendre  les  députés  extraordinaires 
nommés  par  les  principales  villes  de  commerce  ,  et 
par  les  manufactures  dfu  royaume.  Il  ont  été  ncot^- 
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nus  piF  TOUS ,  «Ooiiaés  k  (raiwilkr  i?M  reUe  co- 
mité d  agrieulture  et  dt  conmerce  ;  UmnéMen  «omité 
à  la  amie  4e  rAssemblM  Qationato ,  ils  soot  depuis 
droi  aos  les  utiles  collaborateiirs  de  yos  comltës. 
(On  meriiiiire.)  On  a  toujours  reproché  à  Tancien 
gonreniement  de  ne  vouloir  jamais  entendre  ni  çon- 
sttltff  !c"éémmerce;  liiissi  s'est-on  crueilement  res- 
senti des  effets  (Je  celte  conduite  in,soIeule  autapt 
(pi'inipolUigue,  ft  a-t-on  toujours  vu  le  commer/ce 
aiigfuis  av'ojr  Ja  ^upenprité  3Ur  le  nôtre.  JTe^père  que 
vuus  ne  voud^'/ez  u^sidinutaf:  l'bumili^lian  ei  la  «mm*- 
tiilc^àtioo  d'uu  r«tus  à  U  dioiuieur  profQode  doat  ces 
(lipuifi&^QOt  «kfl«cte6 dfpuis yolre décret  du  15  (il 
s'élève  ees  ëelats  de  rire),  et  qu'ils  viennent  peyt- 
être  déposer  dans  voi^  s^.  ie  demande  <}M*iJs 
soient  eutondu&'i^ur  le  projet  d'instruction  de  M.  D^« 
pont. 

M.  LAT1G91C  :  L'AsscAiblée  avant  de'cla^é  le  dn>it 
de  péli.ôon  j^  .di'oit  ijidividi;iel,  elle  doiliaire  cjl^^ 
cuter  ce  décret,  SI  vous  aviez  consulté  les  corps  4e 
jvdicaZure  avant  d'organiser  i'<)rd^e judiciaire,  vous 
aarlez  eu  à  ejBleudre  cinq  43ents  itétitions  de  compa- 
gnies;.^! les  individus  qui  se  dirent  Ies<;féputés  du 
commerce  ont  de  bpnn^s  raisons  à  dire,  je  ^e^apde 
qo'ikstes  exposent  au  comité  colonial. 

M.  RçwvBLL  ;  Depuis  trop  longtemps  ces  individus 
s'îndhilenl  mal  â  propos  tf^pur^/ fxfraordtn^tr^i 
du  commue»,  et  à  ce  titre  s^avisent  de  (aire  corps/ 
de  se  placer  à  côté  de  rX$sembiée  nationale,  d'in- 
fluencer ses  dçlii^érations  squs  le  uom  i\i  commerce 
qu'ils  ne  représentent  |>as.  Qi)e  sont  en  efietces  dé- 
putés? D'ai^iens  agents  employés  par  certains  né*- 
gooiaots;  des  agents  qui,  sous  l'ancien  régime... 

M.  hmxfomn  :  Cela  est  fiux. 

)L^Pmàf»mEm  :  4e  mets  aiHC  velx  ht  motion  h\Xe 
et  appuyée  de  passer  à  Tordre  du  jour.  —  (Plusirnrs 
membm  prétendent  ({Ult  y  a  du  dou^e  dans  la  dé- 
libéra^.) 

M.  Bswuetx  :  rajoute  nn  mot  ;  c'eçt  que  les  cor- 
porations étant  détruites,  le  comiperce  ne  peut  avojr 
di*  repnisentauts. 

M.  FcApioN  :  J^pbserre  qne  le  travail  de  yos  jcù» 
mités  sur  i'arganisalion  des  colonies  est  imprimé, 
qu'il  voug;0era  présenlé  ttlte  semaiii«,et  que  c'est 
la  meilleure  instruction  que  vous  puissiez  envoyer 
dios  les  axilonîes  :  elle  leur  fera  voir  que  vous  vqus 
occupex  d'elles  d'une  manière  utile;  sons  ce  point 
tle  vw  l'instmcfîon  projetée  par  llï.  Oupont  devenant 
îfluifî1e,et  In  demande  des  députés  du  coipmerce  sans 
ol>ÎPt,  on  peut  passer  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  â  tordre  du  jour* 

—  Un  de  MM.  les  secj:étaires  fuit  lecture  d'une 
lettre  ^r  laquelle  M.  ;Delessart  ^eiid  à  i'Assciublée 
Qu  confie  détail  lé  ,^es  .mesures  qu*ila  pdses  pour 
IVxécutioa  du  décret  du  10  décembre  dernier,  qui 
orduiiHeJia  répantition  .successive  d'ian  fonds  de  se- 
cours de  15  snilNaas  e»trp  les  départements,  it  on» 
nottoe  q««,  ooiifarmêmHvt  à  te  décret,  tl  a  déjà  dis- 
tr&ué  avx  corps  «dmiittstratifs  une  partie  des  0 
mi^lfons  €4O,Oi0  ïiv.  destinées  à  être  réparties  en 
portions  pgafes;  mais  ^ue,  malgré  3es  instances  et 
les  It-ttres  cxcîtâtives  réitéra tivement  écrites  iiu^ 
corps  administratif,  un  grand  nombre  de  ceux-ci 
neaenmM  péinteneore  mis  en  règle  pour  4'exécution 
du  ëéfiret  qui  lenir  "ordtonne  d'envoyer  au  ministre 
de  riftténéar,poariétre  communiqués  an  corps ié- 
gislaliC,  lesetflMs  aie  leurs  besoins,  des  travaux  faits 
Uà  Êain^  «t  ^les  dépenses  -fa^is  exigent,  il  e$|)ère 
en  conséquence  que  l'Assemblée  se  détermintra  à 
faire  la  distribution  p;yUe^e4^3  JtûUiMnS'^^Oid. 
destinià  .pux  [besa^iis  e;çlI;iiqrdLJ^i^r4»  ,4e$  .dép^r^te- 
ments. 

L'Assemblée  renvoie  jcette  lettre  i  ss»  ,conû(és 
d'asàislance  publique  et  des  finay^çes. 


-«'iiurie  rapport  de  H.  Lanjuiaaîs,  l'Assemblée  , 
décrète  pour  6  millions  de  liquidations. 

M.  Charier  dénopce  upt  interversion  dans  Tordre 
des  numéros  des  pièces  à  liquider,  faite  par  les  com« 
mis  de  la  liquidation,  moyennant  iina  retenue  de 
5  pour  100. 

Plusieurs  membres  préseolaBl  dliBSraDlcs  Yertioiis 
de  ce  fait. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  qvMl  sera  n<raiiiiéqna* 
tre  eonniissaires  pris  hors  da  coaUé  eeiilral  de  liquida* 
tioo,  poar  se  iransporter  aa  bomu  de  liquidation,  al  y 
vériifiar  Tordre  de»  numéros  »  aelan  tequel  se  font  les  rap- 
ports de  liquidation  ;  que  TaïUawr  de  la  déaoaaialiMi  ielaf> 
tive  k  Taffiiira  de  M.  Lalirousse  la  rédiger  par  écriU  poar 
être  insérée  dans  le  procès-ferba)  «  à  Î^^M 4*4^^1  cooma* 
niquée  au  directeur  delà  liqu^idiitiap. 

f  Les  personnes  qui  auraient  à  seid^dodue  dennelqoes 
faits  relatifs  à  Tordre  de  la  liquidalîQ.n  ^;il  invitée»  à  re- 
mettre la  note  par  écrit,  signée  d*el!es,  aui  quatre  com- 
missaires nommés  par  T Assemblée  pour  vérifier  1^  faits 
et  aa  rendia  compte.  • 

— M.  Lepejletier, cî-devant Saint-fargeau , fait  lec- 
ture d*une  partie  du  rapport  des  comités  de  consti- 
lution  et  de  lé^slalion  criminelle  sur  le  cojde  pçn^L 

•La  séai^ce  est  (i^vée  à  deux  heures. 

M.-Naicae  demande  ^ue  le  décret  du  21  de  ce  mois, 
qui  rxenipte  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment les.billets  de  confiance  au-dessous  de  15  liv., 
qui  soiU  échangés  an  pair  et  à  volonté  conti:e  4e 
rareant,  aoii  étendu  a  tontes  les  espèces  ile*  billets. 

L  issepiblée  fiasse  à  Tordre  du  .K)ur. 

— éur  levappovtdeM.  Legrsnd,  f  Assembli^e  dé- 
cvète  la  ffémwm  de  p(  usicun  communatités  rèlieieu- 
ses,  dans  te  départament  du  fford. 

— -  M.  le  président  annonce  que  ks  vofx  nourla 
pwMdence  ont  été  partaaees  entre lilM.  B^irèau,  dit 
Piuy.el  Charles  Lamein.êt  que  le  scrutin^^apas 
dooM  da  majorité  absolne. 

M.HoiiT€8QniO€,  ou  noM  eu  eomitédet  fimmeei  : 
Voua  arce  décrélé,'!^  17  avrif ,  qu'a  le  (in  de  cha(]uc 
tônKattcle  trésor  public  rendrait  compte  des  recet- 
tes qu'il  aurait  faites  dans  les  trois  mois  précédents» 
et  ^la'au  caa  oà  elles  auraient  été  (niérieures  à  la 
somme  décrétée  pour  être  «mployée.aux  dépe:nsés 
publiques,  TAssemMée  ponrvotrait  h  remplacer  au 
tréspr4e  délicit  qnî  se  serait  trouvé  dans  ia  recette. 
Celte 'disposition  d*onire  votis  a  naru  importante  ; 
10  pour  ifue  le  service  public  n*enrouvât  jamais  de 
sn^ifosion;  se  pour  que  Tétat  efitretH  des  recettes 
fût  constaté  souvent,  et  qiie  les  retards  desoontri- 
buablcs,  ou  la  négligence  des  administrateurs,  bien 
connus,  d^erminassfint  aux  mesures  convenables 
pour  les  iaire  cesser.  Vous  aviez  jugé  guc  le  fonds 
de  caisse  de4ii6  wU^^ns,  quî^xislait  an  l«e  janvier 
de  cette  année,  et  que  ces  dispositions  conservaient 
dans  'lOB  intégnCi,  devait  suffire  pour  entretenir 
Tabondance  au  trésor  nationvl,  et  Suppléer  |K]  vide 
momentané  de  quelques  recettes,  fions  n'insistâineç 
peut-être  pas  assez  alors  sur  fqbservatip.o  f  ne  noua 
tîmes  que  les  impôts  indirrcts  des  do,tuuu;s,i!e$  pa* 
tentes;  du  timbre  et  clé  j'enregisli'cji^aeut  jae  (ajsi^^.al 
que  de  naître,  q^'oo  s'é^Mt  pr^^ai  |K>Uf  ^M^ÎM 
temps  contre  ces  deux  derniers  en  jviessaHt  ilans  le 
n^9i^  Qui  les  ^a  précédés  i'ex(j<Wtii«ia  é'iàm  fonte  de 
tr^m^tlûins,  etque  Ae  débué  ie  Umis  iasitobitssa*- 
meats  4e  ^  gtoriC  éppotidrait  toijjours  «we  aorte  de 
langueur.  Nous  avions  pensé  d'ailleurs  que  lestfl|h> 
positions  directes  ser^aienC  beaucoup  plos  tdt  rejiar- 
tiea  .cnftne  ârs  départements,  ^pie  tes  rôles  seraient 
incessa»me«t  faits,  nus  aa  ceoo^rement  et  les  re- 
cettes généralement  établies.  Voassav^z  â  queil  point 
nova  «ownes  ^Ipifiiés  encore  de  cette  lieureuse  pa* 
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sition,  et  TOUS  comprenez  qu'avant  tous  les  prëli- 
niinnires  dont  je  viens  de  parler  vous  ne  pouvez 
coiiipU'r  sur  les  nouvelles  perceptions;  dès  lors  le 
fonds  de  caisse  du  trésor  public  ne  peut  pas,  sans 
autre  secours,  Tournir  pouflant  trois  mois  aux  dépen- 
ses que  vous  avez  décrétées.  La  recette  d'avril,  qui 
aurait  dû  monter  à  48  millions  558,333  liv.,  somme 
des  dépenses  de  chaque  muis,  suivant  le  décret  du 
18  révrier,  si  vos  nouveaux  revenus  étaient  en  re- 
cette, ne  s>st  élevée  qu*à  2i  millions  S95«928  liv.; 
ainsi  le  déûcit  d*avril  est  de  24  millions  262,i0a  liv. 

La  recette  de  mai  sera  vraisemblablement  infé- 
rieure encore  à  celle  du  mois  précédent.  Les  deux 
premières  semaines  dont  le  compte  a  passe  sous  nos 
yeux,  nous  le  font  présumer.  Dans  cet  état  des  cho- 
ses, le  comité  des  finances  a  pensé  que  vous  ne  pou< 
viez  assurer  le  service  du  trésor  public  qu>n  lui 
faisant  rendre  compte  mois  par  mois  de  ses  recettes, 
et  en  lui  restituant  mois  par  mois  la  somme  de  son 
déficit. 

Les  détracteurs  des  opérations  de  PÀssemblée  na^ 
tionale  et  des  travau^x  de  ses  comités  voudraient  bien 
tirer  avantage  de  ces  avis  répétés  que  le  zèle  nous 
commande.  En  faveur  de  nos  alarmes  ils  nous  par- 
donnent notre  vigilance;  ils  affectent  de  publier 
5u>xercés  à  vous  présenter  des  tableaux  flatteurs, 
il  faut  que  tout  soit  désespéré,  puisque  nous  vous 
avertissons  de  quelque  danger.  La  manière  dont 
nous  a  vous  rempli  ce  devoir  nV^t,  disent-ils,  qu'une 
rétractation  forcée  des  comptes  sa  lisl'uisants  que  plus 
d*une  fuis  nous  avons  rendus.  Certes  nou$  sommes 
loin  d'avoir  à  nous  rétracter;  nous  le  déclarons  so- 
lenuelleuieut.  Lorsque,  par  TeSet  d'une  sage  har- 
diesse et  d'un  courage  soutenu,  vous  avez  adopté 
et  suivi  un  plan  régénérateur,  mais  immense,  que 
mille  intérêts  particuliers  devaient  combattre,  nous 
n'avons  jamais  pensé,  nous  n'avons  jamais  dit  que 
vous  arriveriez  au  terme  sans  avoir,  ou  des  pièges  à 
éviter,  ou  des  résistances  à  vaincre.  néj[à  vous  venez 
de  prendre  un  parti  décisif,  un  parti  qui  vous  assure 
le  rétablissement  prochain  de  la  circulation.  Quel« 
qnes  jours  encore,  et  vous  aurez  mis  la  dernière 
main  au  grand  travail  des  contributions  publiques, 
à  la  consolidation  des  revenus  de  l'Etat. 

De  grands  sacritices  auront  marqué,  sans  doute, 
la  transition  de  Tordre  ancien  à  un  système  neuf  et 
complet  d'impositions.  Us  étaient  inévitables,  mais 
vous  n'en  remplirez  pas  moins  l'engagement  que 
vous  avez  pris  d'acquitter  toute  la  dette  non  con- 
stituée. Ainsi  elles  seront  encore  trompées,  les  espé- 
rancesde  ceux  qui  jouissent  des  moments  d'embarras 
et  d'inquiétudes  inséparables  de  la  plus  étonnante 
révolution.  Puissent-ils  avoir  bientôt  a  se  consoler 
du  bonheur  public,  y  participer  eux-mêmes,  et 
vous  faire  recueillir  ce  dernier  prix  de  vos  travaux! 

Voijà  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

•  L^Assemblèe  national'*,  oui  le  rapport  da  comité  des 
finances,  décrèie  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  Avant  W  45  de  chaque  mois,  l'ordonnateur 
du  tréKor  public  rendrn  compte  à  rA<(semblée  des  recettes 
cOeclives  du  mois  précédent,  et  ce  qui  pourrait  manquer 
ouxdites  recelies  pour  compléter  la  somme  de  48  milliuns 
55M33  liv.,  moulant  de  la  dépense  de  cbaque  mois,  con- 
ronnément  au  décret  du  18  révrier  derniifr,  sera  versé  au 
trésor  public  par  la  caisse  de  rcxtraordinaire. 

«  il.  La  recette  du  mois  d'avril  n*ayant  monté  qQ*à  la 
somme  de  24  mlllious  295.928  lit.,  la  caisse  de  rextraordi- 
naire  versera  ou  trésor  public  celle  de  24  miliious  262,405 
Kvres..» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  des  articles  qui  sont  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

a  Art.  V\  Les  procès  en  première  instance  on  sar  ap* 


pel ,  pour  eame  4e  eonlraventioD  à  la  peiteptioo  des  droîti 
de  ferme,  oo  régies  des  ci-devant  pays  d*étals ,  ou  des 
vineii  qui  percevaient  des  impositions  à  leur  profit,  sont 
annulés  sans  frais.  Les  amendes  Diusiffnées  et  les  marclian- 
dis(S4aisies  depuis  le  i«^  mai  1790  seront  restiUléctBt  lOles 
sont  récl.iméis  avant  le  i*'  janvier  1792. 

f  U.  Les  soumissions  faites  par  les  marchandi  pour  lo 
payement  de  droits  sont  également  annulées. 

f  III.  Quant  aux  procès  existant  entre  la  ferme  ou  la 
régie  et  des  particuliers,  pour  toutes  aotrei  causes,  ils 
pourront  être  poursuivis;  mais  à  cet  effet  les  demandeur^ 
seront  tenus  de  produire  au  greffe  de»  IribunBox  leurs 
pièces  d*ici  au  !•' juillet,  à  peinedeforclosioo;et  si  leurs 
pii^ceflsont  déposées,  lesjuges  seront  tenus  «  ft  peine  de 
dommages  et  intérêts,  de  prononcer  dans  les  trois  mois,  a 

Les  articles  suivants  sont  ajournés. 

f  Art.  I*'.  Que  les  promesses  oa  obligations  de  pension, 
pour  cause  de  démission  ou  transmission  d*emplois,  se- 
raient anonléi'S  entre  les  particuliers,  sanf  aux  proprié- 
taires desdiies  obligations  à  se  ponrvoîr  ao  comilé  des 
pensions. 

f  IL  Que  les  baux' de  maisons  et  magasins  des  enployés 
seraient  annulés  à  compter  du  I*' juillet  procbaln.  » 

»  M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  ia  lettre 
suivante,  écrite  par  les  officiers  municipaux  d*âvi- 
gnon. 

■  L*état  affreux  où  nous  sommet  réduits  nous  force  de 
?ous  adresser  de  nouveau  nos  rédamaUons  et  nos  \feux. 
Hélas  I  nous  nous  flattions  qu^une  main  secourable  allait 
n  us  être  tendue;  noos  espérions  que  vouseiiex  »ur  le 
point  de  mettre  fin  à  nos  malheurs.  Cependant  la  discus- 
sion de  notre  affaire  est  Interiompue  et  renvoyé^.  Noos 
respectons,  messieurs,  tout  ce  que  votre  sagenae  pourra 
vous  dicter  à  notre  égard  ;  nous  ne  prétendons  pas  pé- 
nétrer les  motifs  qui  ont  pa  retarder  rémissloii  du  déeret 
que  tous  les  départements  désirent  et  attendent  avec  im- 
patience. 

«  Mais  il  est  de  notre  devoir,  Il  nous  est  impérieuse- 
ment commandé  par  Tinlérét  de  tons  nos  cnnciioyens , 
qui  nous  e»t  confié,  de  vous  représenter  que Tanardiie  est 
à  son  comble,  que  nous  sommes  au  dernier  péricNie  de 
nos  forces,  que  toutes  nos  faulléssoul  osées,  que  tous 
nos  moyens  sont  épuisés,  que  le  tombeau  est  ouvert  devant 
nous,  et  que  nous  y  sommes  ions  entraînés,  si  voire  jus- 
tice ,  si  votre  pi-oiedion ,  si  votre  humanilé  ne  volent  à 
notre  secours,  et  ne  nous  arraclianl  au  sort  affreu  qui 
nçus  menace. 

«  Illustres  défenseurs  des  droits  des  nations,  amis  vrais 
de  rhunianité,  le  peuple  avignonais  attend  au  plus  tôt  la 
fixation  de  son  sort,  et  vous  conjure  de  ne  plus  la  différer. 
Le  vœu  de  ce  peuple  pour  être  lîSuni  k  vous  est  bien  réel , 
bien  authentique,  bien  constaté  :  daignex  au  moins  pro- 
noncer sans  délai  sur  ce  van.  Si  vous  craignez  qne  celoî 
drs  Comindins  ne  soit  pas  aussi  bien  caractérisé,  bàiez- 
vous  de  faire  cesser  les  horreurs  qui  nous  environnent  et 
auiquelles  nous  déclarons  solennellement,  devant  l\iateur 
de  notre  existeoce  et  devant  vous,  que  nous  n*avoDs  ja- 
mais pris  aucune  part.  Rien  n'égale  resoâsdenosmaux  L.« 
Mais  les  grandes  douleurs  ne  s*exprioienl  pas  lonfrmineiit* 
Le  tableau  de  nos  calamités  vous  ferait  frémir;  et  duos 
Télat  affreux  où  nous  sommes,  nous  ne  pouvons  que  seolir 
et  nous  plaindre.  Ne  nous  laissez  pas  mourir,  au  nom  de 
la  nation  auguste  que  vous  représentes,  et  de  laquelle 
nous  avons  été  cruellement  séparés.  Ne  permettra  pas 
qu'un  bon  peuple  périsse,  pour  avoir  voulu  vivre  sous  voa 
lois.  • 

M.  BoissT-D*AifGLAS  :  Des  brigands,  de  je  ne  sais 
quel  parti,  sortis  des  terres  du  Comtat,  sont  entrés  à 
main  armée  dans  le  département  de  la  DrOme  ;  Us 
ont  incendié  plusieurs  villages,  pillé  des  habitations. 
Rien  nVst  plus  affreux  que  les  nouvelles  qui  nous 
sont  parvenues. 

M.  Rewbell  :  L*Assembfée  se  déshonore  si  elle 
reste  en  stignation  sur  ces  malheurs  qui  font  frémir 
l'humanité.  Le  rapport  de  Taftaire  d*Avignon  est 
prêt.  Je  demande  que  la  question  soit  décidée  oe- 
main  sans  désemparer. 
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L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait  de- 
main. 

—  M.  Lepdietîer  (ei-df  vant  de  Saînt-Fargf an)  lit 
la  suite  de  son  rapport  sur  le  code  pénal.  Il  propose 
la  conversion  de  la  peine  capitale  en  celle  de  douze 
à  ?ingt-quatre  années  de  cachot,  la  suppression  de 
la  peine  des  galères  et  de  toute  flétrissure  corpo- 
relle indélébile,  etc. 

5.  B,  Nous  donnerons  séparément  Textrait  de  ce  rfl|h 
port  arant  qu*il  soit  mis  à  la  discussion. 

U.  L*ABBB  Maobt  :  J'ai  appris  qu'on  avait  rois  à 
Tordre  de  demain  Taffaire  d'Aviron,  d*après  la  let- 
tre dont  on  vous  a  donné  counaissance  ce  matin.  Je 
ne  Tots  pas  pourquoi  Ton  représente  une  cause  trois 
fois  discutée  dans  cette  Assemblée.  Ce  n*est  pas  lors- 
que Arignon  noas  donne  un  exemple  inouT  dans 
1  histoire  des  peuples  policés,  lorsqu'il  combat  ses 
concltoyen&,  qu'il  doit  renouveler  une  pétitions! 
sagement  repoussëe.  U  ne  peut  demander  aucun  se-* 
cours,  puisqu*ii  attaque  Carpentras.  C'est  à  Avignon 
à  avoir  pillé  de  la  province  qu'il  dévaste.  Je  demande 
donc  que  l'ajournement  soit  encore  reculé. 

I).  RcwBBLL  :  Si  M.  l'abbé  Maury  avait  été  ici  au 
commencement  de  la  séance,  il  aurait  appris  que  le 
mai  sVtend  jusque  dans  nos  départements,  et  qu'il 
est  iuouT  de  prétendre  que  nous  ne  devons  pas  nous 
y  opposer;  ceux  qui  soutiennent  le  parti  de  Car- 
pentras vous  ont  longtemps  fatigués  pour  qu*on  lui 
douoe  des  secours,  pourquoi  n'en  veutent-ils  plus? 
Je  demande  que  l'on  passe  i  la  discussion  sur  le 
complément  de  Toiganisation  du  corps  législatif. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  d$  la  tf tacuitio»  sur  l^orgamUalion  du  eêrpê 
légiikUif. 

H.  DESMEumBBS  :  Je  demande  la  parole  pour  la- 
ciliter  la  discussion  des  articles,  et  hâter  le  moment 
où  pourra  se  iaire  la  convocation  de  la  législature. 
(Ou  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Le  comité  de 
coostilulioii  petit,  dans  deiix  ou  trois  jours,  faire  son 
rapporl  détinitit  sur  les  bases  qui  restent  à  poser,  et 
il  est  importaDt  de  hftter  ce  moment.  Nous  avons 
examiné  le  projet  de  M.  Buzot;  et  nous  sommes  tous 
d*accon1  que  quand  le  comité  présentera  le  tableau 
des  décrets  constitutionnels,  il  laudra  s'occuper  de 
dispositions  propres  à  arrêter  l'inipétuosité  des  dé* 
Kbcrations.  Mais  nous  avons  pensé,  et  M.  Buzot  lui- 
même  en  est  convenu,  que  son  projet  était  insuf- 
fisant. S'il  faut  une  nouvelle  disposition ,  nous  la 
prêsrnterqns;  mais  auparavant  posons  les  bases  élé- 
mentaires de  la  constitution,  et  alors  notre  serment 
sera  reni|ili.  Le  comité  de  constitution  est,  comme  je 
l'ai  dit,  prêt  à  faire  son  rapport.  Vous  pourrez,  aus- 
siKUqtie  vous  l'aurez  entendu,  déterminer  le  jour 
où  la  législature  viendra  vous  remplacer.  (On  ap- 
plaudit.) Nous  pouvons  donc  reculer  la  discussion 
da  projet  de  M.  Buzot. 

L'Assemblée  décrète,  presque  sans  discussion, 
le  reste  des  articles  sur  le  complément  du  corps  lé* 
gislatif. 

iV.  A.  L'espaee  noos  manque»  Noos  donnerons  demain 
ces  articles. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demiCi 


Ûéforiement  des  Bouches- du-RMne.  —  Orange, 
13  mai. 

le  siège  de  Carpentras  est  levé,  et,  quoi  qii*0B  fesse, 
par  force,  1  Avignon  et  dnns  les  villuge5  rédiiiis,  une  noa- 
Tflle  levée  d4ioninics  ei  de  clievaax,  farnipe  avignonaise 
De  sen  plot  vraisemblablnoent  si  empressée  a  attaquer 
«ne  Tilte  autour  de  laquelle  elle  ne  trouve  que  sa  deslruc- 
tioo.  —  Le  10,  un  détacbenent  de  cinquante  Carpentras- 
lieos  ft(  une  sortie  contra  un  corps  de  troapei  avignonait 


qui  coupaient  do  bois  entre  Carpentru  et  Monteux^  pour 
faire  des  fascines.  Le  gros  de  Tannée  étant  venu  au  se« 
cours  de  ce  corps,  les  Carpenlrassiens  se  retirèrent  en  bon 
ordre  sans  a\oir  perdu  un  seul  homme;  les  AvigiiODais 
oui  eu  trois  hommes  tués  ei  quelques  blessés. 

La  dévastation  du  Comtut  continue  toujours.  Un  déta- 
chement de  HX  cents  hommes  de  Parmée  avignonaise, 
«vec  quelques  pièces  de  canon,  a  soumis  foule  la  province, 
exceplé  Carpcntias,  Vaurcas  et  quelques  villagt-s  du  haut 
Comtal,  couverts  par  le  département  de  la  Drôme ,  et  Bo- 
nieux  enclavé  dans  celui  des  Bouches-du-HhAne,  qui  y  a 
formé  un  cordon  de  troupes  de  ligne  et  deux  cents  hommes 
de  la  gai  de  nationale  du  district  d*Apt.  Dans  tout  le  reste 
de  la  province  les  A? ignonais  ont  désarmé  tous  les  citoyens 
qui  ne  veulent  pas  seconder  leurs  exécrables  projets  de 
dévastation,  et  armé  tous  les  bras  qui  peuvent  être  utiles 
au  pillage  et  à  l'incendie.  Les  villages  sont  mis  à  contri- 
bution d*abord  en  corps  de  c  mmunauté^et  ensuite  en 
particulier  par  individus.  Riolène,  par  exemple,  composé 
de  deux  cent  six  habitants,  est  furcé  de  fournir,  sous 
peine  d^étre  traité  comme  Surrians,  un  contingent  jour- 
nalier en  pain,  vin,  eau-de-vie,  etc.,  une  somme  de  4,800 
livres  qu'il  a  payée,  et  un  détachement  pour  l'armée  avi- 
gnonaise. Les  autres  villes  et  villages  sont  taxés  à  propor- 
tion ,  sous  peine  do  pillage. 

Le  12 ,  quaianle  déserteurs  de  Soissonnaîs  levèrent  sur 
les  habitants  de  Cavaillon  une  contrilmlion  de  25,000  liv. 
et  pillèrent  en  outre  plusieurs  maisons.  Un  oflBcier  au  ser- 
vice de  Fiance,  nommé  ComilloD,  luillii  avoir  la  léle  tran- 
chée. Le  Thor,  déjà  écrasé  par  un  premier  pillage,  fut 
imposé  à  16,000  livres.  Caumoot  paie  3,0U0  livres  par  se- 
maine. Gadagne  fuurnit  du  vin. 

A  Vaqueii-as,  le  château  de  madame  Lauris  a  été  en- 
tièrement dévasté.  Toutes  les  portes  et  Tenôlrps  ont  été  bri- 
sées. Les  meubles,  les  cheminées  de  marbres,  et  jus(|U*aiix 
gouda  des  portes  et  pavés  des  appnrtements,ont  été  enlevés. 
Après  Tattaque  du  6,  contre  Car|>enlras,  où  les  asi>ié- 
gésont  lait  une  sortie  si  meurtrière  contre  les  assaillants, 
on  a  vu  passer  au  Poiil-S.tiot-E«prit  plusieurs  charrettes 
chargées  de  blessés;  il  n*en  arrive  pas  moins  chaque  joar 
dans  le  camp  avignonais  de  nouvelles  hordes  que  la  haine 
contre  le  pape,  beaucoup  plus  que  le  désir  de  taire  jouir 
le  Comlat  des  bienfaits  de  la  cousiitutlon  française,  fait 
envoyer  tte  Ni  m  PS,  d'Utès,  d*Alais,  de  la  Garduununge, 
du  Lavinage,  etc.  M.  Antonelte,  maire  d*Arles,  va  et  vient 
sans  cesse  d*Avignon  au  camp.  Voilà  une  esquisse  de  la 
situation  actuelle  de  ce  malheureureux  pays.  La  terreur  et 
ToppressioD  sont  si  grand(*s  partout  qu'on  n*ose  ni  con- 
stater tous  ces  faits  (lardes  procès-verbaux  ^  ni  se  plaindre, 
ni  même  gémir  en  secreL 

La  division  augmv.*nte  tons  les  foors  dans  Avignon.  La 
municipalité  s^oppose  de  tontes  ses  Torces  aux  contribu- 
tions arbitraires  et  au  pillage  que  la  prétendue  assemblée 
électorale  a  décrétés ,  et  dont  le  Tameux  général  Niculas 
Jourdan  Coupe-téietoràonDe  et  maintient  Texécution  sous 
lieine  de  la  corde.  Ëlles*oppose  aussi  et  au  départ  de  celle 
assemblée  qui  voudrait  aller  tenir  ses  séances  dans  le  camp, 
et  a  la  rentrée  des  déserteurs  et  des  brigands  étrangers  qui 
menacent  la  ville  du  pillage  et  du  meurtre.  De  six  mille 
hommes  environ  dont  est  composée  Parmée  avignonaise, 
i  onxe  ou  dooie  cents  seulement  sont  Avignonais  ou  Ctimla- 
I  dins.  Tous  le  reste  est  un  ramassis  de  déserteurs  français, 
de  contrebandiers,  de  Languedociens  et  de  gens  sans  aven, 
arrivés,  dit-on,  dans  ce  pays,  à  trois  sous  par  lieue. 

Les  choses  en  sont  au  point  quM  ne  serait  pas  étonnant 
qu'Avignon  fût  bieutdt  assiégé  par  celle  armée.Qii*on  ajoute 
à  tout  cela  les  plamtcs  des  habitants,  les  terreurs,  les  In- 
quiélodes  des  femmes  sur  le  sort  de  leurs  maris,  de  leurs 
enfants,  de  leurs  pères,  dont  un  grand  nombre  esi  mort 
ou  dangereusement  blessé, sans  qu'on  en  sache,  qu*on  ose 
même  en  «lemunder  t\e$  nouvelles,  it  on  n^aura  qu'une 
faible  idée  du  désordre  qui  lègne  dans  celle  ville.  Les  vil- 
lages sont  encore  plus  malheureux.  Les  paysans  qu'on  a 
forcés,  la  baïonnette  è  lu  main,  à  aller  n«mplacer  les  morts 
et  les  bles>és  dans  l'armée,  ne  peuvent  retourner  chei  eui 
pour  les  travaux  pressants  de  la  campagne.  Le  moindre 
mouvement  pour  sortir  du  camp  serait  puni  de  mort.  On 
les  r^rce  d'éire  complices  d'un  brigandage  qui  leur  fait 
horreur.  Le  département  des  Bouches  du-Rhdne  et  le  dé- 
partement de  la  Drôme  sont  pénétrés  de  douleur  et  d'eiTrol 
en  voyant  à  côté  d^enx  ce  théâtre  d'horribles  calamités. 
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Ui  pipUn  ptht\ti  et  les  lettre*  ttartlcun|f  A  m  ««• 
nopcé  dans  le  Comlat  que,  malgré  le  décrcl  do  h,  on  n  a 
pa9  encore  renoncé  au  projet  de  réunion,  el  lous  les  bon- 
nêles  sens  désIrciU  que  celle  réunion  ail  lieu,  si  ce  n  est 
qu'à  ce  prix  qu'on  peut  obienir  la  fin  du  pillage,  des 
nicurlrM  et  de  l'incendie  qui  souillent  el  dévastent  celle 

belle  contrée»  .         *    •    i   ^.u   »x 

On  a  biep  cmelTemenl  trompé  les  amis  de  la  iibcrie, 
Kût  dans  le  public,  soit  dans  rAssembléc.  lorsque»,  pour 
îusiifier  la  criminelle  audace  avec  laquelle  on  invoquait 
leur  appui,  on  leur  a  dit  que  la  cau5e  des  Avîgnonais  étail 
la  cauic  de  la  liberté  j  que  la  résistance  de  Caijpenlras  et 
du  comlal  Venaissin  était  provoquée  par  les  ennemis  de  la 
coiistilution  française,  qui  voulaient  établir  dans,  celle 
province  un  siège  de  çpntreH-évolulion,  Ce  n'est  point 
dans  notre  déparlement,  ce  o^esl  point  dans  celui  de  la 
Drôme,  que  de  telles  qr^iinles  auraient  pu  naître  et  s'aC- 
crétliler.  Nous  avons  vu  de  trop  pr^s,  depuis  le  commen- 
cement des  troubles,  et  la  dîsposilîop  des  esprits  el  la 
situation  des  clioses,  pçur  nous  laisser  égarer  par  des  ter- 
reurs aussi  cbimériques.  Cerles,  si  un  foyer  de  contre-ré- 
volulion  pouvait  êlre  placé  quelque  part,  ce  n'est  pas  dans 
ce  pays  qu'il  le  serait  avec  succès.  Quelques  faclieiix  arli- 
sans  de  contre-révolution  peuvent  bieU,  à  une  grande  dis- 
tance de  ce  pays*  et  dans  le  vague  d'une  imagination  in- 
quièle  qui  cbercbe  partout  des  appuis,  nourrir  au  Tond  de 
leur  âme  c^lle  absurde  espérance;  mais  convient-il  à  des 
hommes  qui  ont  an^  la  liberlé  de  toulç  la  puissance  de  la 
volonté  générale  d'avqîr  des  craintes  fiet^cs,  parce  qu'une 
poign^'e  d'Mividua  a  formé  de  fulles  espérances?  Dès  les 
commencements  de  la  révolution  française,  les  habiianls 
du  comt^t  Venaissin  ont  baulement  annoncé  conibî en  celte 
révolution  leur  était  chère.  Ils  se  spnl  d*abord  associés  ^ 
nos  espérances,  ft  nos  vœux ,  à  nos  inquiétudes.  A  peine 
ont-ils  vn  les  premiers  actes  de  noire  ronslilulîon  noq7 
vclle  qu'ils  ont  de  loute  part  annoncé  le  désir  de  l'adopter 
el  de  se  voir  gouvernés  par  des  lois  semblables.  Dans  le 
inols  de  Juin  i790  la  con^lilulïon  francuise  a  été  adoptée 
presque  dpns  toute  son  étendue  ^  djfipres  Ij  volonté  géné- 
rale du  peuple. 'exprimée  par  les  délibérîiljons  des  muni- 
dpalilés.  On  n*a  reirançbi  de  celte  constitution  que  le^ 
artleles  qui  n'ont  pas  paru ,  soit  par  les  circonstances,  soit 
ft  cause  df s  localités,  pouyoir  être  utiles,  ou  susceptible^ 
inr-le-champ  d'exécution.  L'estime  .^lu  peuple  comtadin 
pour  les  nouvelles  lois  de  T'rance  j  é(i  tellement  exclusive 
que  le  sçuljreprpche  qu  on  pouvaitpeut-ètre  lui  faire  se- 
rait de  n'avoir  pas  mis  avisez  de  choix  dan^  la  manière  de 
le  les  rendre  projpir^  p^aprés.ce)a,  peul;-on  croire  sérieu- 
sement quecesoit  dans  ce  pays,  au  milieu  d'un  peuple 
enthousiaste  de  la  révolution  pi  de  la  constitution  fran- 
çaises, que  les  ennemis  de  pelle  révolution  et  de  cette 
constitution  fie ndraienl  tenter  avec  succès  de  coupables 
'manœuvres?  Au  premier  auentalt)n  verrait  tous  les  bras 
s'armer  pour  la  lirotecljon  de  la  liberté*  loutres  les  lois  se 
déployer  pour  la  puni  lion  des  rebelles.  Les  Çomladins 
prouveraient  que  des  hommes  dignes  d'acioptér  une  con- 
stitution libre  Qnt  le  courage  4e  la  défendre  pour  les  au- 
tres, et  de  la  conserver  pour  eux  mêmes. 


SPECTACLES. 


AcADibym  BOTiu  BK  MQSiQim*^  A^i*  la  6*  représenta- 
tion de  la  reprise  à'jiijfSt  tragédie  lyrique,  suivie  du  bal- 
let de  Mirta^ 

THiATii  M  LA  Natioit.— Au).  tBtùU  des  Fgmmêi, 
oomédie en  6  actes,  en  vers;  suivie  de  COraele^  comédie 
en  un  aole,  en  vers,  avec  un  divertissement. 

Demain  la  8*  représentation  de  Marins  à3Hniurnê$p 
tragéd)p  nouvelle I  en  3  actes,  suivie  de  la  Surpris*  poè^ 

amour^ 

.   TgUVBV  lTil^jn«.^Aa>  C Amant  Statué^  lu  Arts  «f 

V4niiiié,9iFmtsheU0. 
Demain  ta  Rosière  de  Sateney,  Alexis  et  Justine, 
TuKATM  FaAHÇAiSi  Hie  de  6icbQliea,-^Auj«  la  Mèiro- 


màfiU ,  cdttiWié  W  8  «eW ,  «W»  du  Uwî  têifûwrt^  co- 
médie en  un  acte. 

Démain  la  T  rcJirAenéèUoù  d'JSTeiirt  r/ÏT,  tragédie. 

Tbîa™  ni  MoHsnen.— Auj.  la  !»•  repré^nUlion  de 
Mirabtau  à  son  lit  ds  moft,  fait  historique  en  un  acte;  (e 
Français  à  Londres,  et  Àmétte,  ou  le  Couvent 

En  attendant  la  !'•  représenta  lion  4e  le  Vendeads, 
opéra  italien,  et  la  i**  de  Encore  da  Méneekmest  comé- 
die. 

AMiico-Coinooi,  an  boulevard  du  Temple.— Auj.  Clm- 
prompt  a  de  campagne,  précédé  de  la  Pompe  hwébre  île 
Crispin,  comédie  avec  ses  agréments;  suivie  de /a  Le/- 
tre  de  tachet,  comédie  ;  terminé  par  Maut ,  comédie  mC- 
lée  d'arietles. 

Théateb  db  kadbmotsilli  Montaisibb,  an  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  lioi  Théodore  à  Venise,  opéra  en  ft  actes. 

Demain  la  9«  représentation  de  Méfpk. 

En  attendant  Sémirkmii^  tragédie  dam  laquelle  Mlle 
Sainval  l'aînée  remplira  leTdle  de  Sèmiramiff ,  el  M.  Orsm- 
Aont  celui  de  NInias. 

TBiATRB  »Bia<ç4ts  ttustf^tt  1*  tTBliefe.*- AtïJ.  U  1)7« 
représentation  de  iV/e0rf«me  dans  la  ftifie,«Mila  Aérofu- 
lion  paci/ltiue ,  par  le  cûhAù  Jacques. 

DàLASsBVBNTs .  COMIQUES ,  bouteVùrd  dtt  Tcm^W. — AûJ. 
Lé  Retour  du  Te  Deumdû  Champ-de-Mats ,  intermède; 
la  Constitution  vtllâffeoiie,  et  te  MiroitdA  la  f^itité. 

Ampbithiîatrb  01  M.  Astlby,  faubourg  du  Templc.- 
Auj.  ù  six  heures  précHes,  grands  exerdces  d'équilâtion, 
avec  plusieurs  scènes  el  enlr'acies  irès-m usants,  terminés 
par  lé  5<  représentation  dila  baTatlléella  Mort  de  général 
Mariborough.  ^Dimanche  Î9 ,  la  clôture. 

Pris  des  plaeea  1 8  liv.»  S8 1. ,  94f  a.  et  â)  % 

Club  bbs  Etbancbbs,  «le  dtlMaîl,  n»  49.  —  H  est  ou* 
vert  lous  les  jours  jusqu'à  telle  beare  qu'il  plall  à  MMr  les 
abobnès  d*y  rester. 
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Supplément  â  ta  GaxelU  NalionaU  du  Mardi  34  Mai  1701. 


MÉLANQBS. 
Forme  tmfHMiormellê  déeréléé  par  aecïamati&n 
damia  séaneê  du  9  mai,  et  taneiionnée  à  f  una- 
nimités dans  la  téanee  iuiifanié  du  S  mat  1791.  ' 

Au  nom  de  Dieu,  etc. 

Stanîsîas-Augiistc.  par  fa  grâce  de  Dîfn  et  la  vo- 
lonté de  la  natfon,  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Li* 
thaanfe,  de  Russie,  de  Prusse,  de  M.izovie,  de  Samo- 
gitie,dcKio7re,deVolh(me,dePodolie,dePodfachie, 
de  Lironie,  de  Smofensko,  de  Severie  et  de  Czerure- 
chovie;  donjointement^vec  les  états  confédérés  eu 
nombre  double,  représentant  la  nation  polonaise. 

Persuadés  que  la  perfrclion  et  la  StaDifité  d'une 
nouvelle  constitution  nationale  peuvent  seules  assu- 
rer notre  sort  à  tous  ;  éclairés  par  une  longue  et  fu- 
neste expérience  sur  les  vices  invétérés  de  notre 
gourernement;  voulant  mettre  à  protit  les  conjonc- 
tures où  se  trouve  aujourd  hui  TEurope ,  et  surtotit 
les  derniers  instants  de  celte  époiiue  heureuse  qui 
nous  a  rendus  à  nous-mêmes,  relevés  du  joug  flélris- 
sant  que  nous  imposait  une  prépondérance  étran- 
gère; mettant  au-dessus  de  notre  félicité  indivi- 
duelle, au-dessus  même  dé  ta  vie,  Tcxistence 
politique,  la  liberté  à  l'intérieur,  et  rindépendancc 
au  dehors  de  la  nation  dont  la  destinée  nous  est  con- 
6ée;  voulant  nous  rendre  dignes  des  vœux  et  de  îa 
reconnaissance  de  noscontemporains,  ainsi  une  de 
ta  postérité;  ormes  de  la  fermeté  la  plus  décidée,  et 
nous  élevant  au-dessus  de  tous  les  obstacles  que 
pourraient  susciter  les  passions;  n'ayant  en  vue  que 
le  bien  pubfic,  et  voulant  assurer  h  jamais  la  liberté 
de  la  nation  et  Tintégrité  de  tous  ses  domaines^  nous 
décrétons  la  présente  constitution ,  et  la  déclaronSf 
dans  sa  totalité,  sacrée  et  Immuable,  jusqu'à  ce 
qo'aa  terme  qu'elle  prescrit  elle-même  1  a  volonté 
publique  ait  expressément  reconnu  la  nécessité  d'y 
faire  quelques  cnangements;  voulons  que  tous  les 
règlements  ultérieurs  de  la  présente  diète  soient  en 
tout  conformes  à  cette  constitutioa. 

L  Reliffiondugouvememini, 

La  religion  eatholiquc  »  apostolique,  romaine»  est 
et  restera  à  jamais  la  religion  nationale,  et  ses  lois 
eonserrrrORt  toute  leur  vigueur.  Quiconque  aban- 
donnerait occulte  pour  tel  autre  que  ce  soit  encourra 
les  peines  portées  contre  l'apostasie.  Cependant,  l'a- 
mour du  prochain  étant  un  des  préceptes  les  plus 
sacrés  de  cette  religion^  nous  devons  à  tous  les  hom- 
mes, quelle  que  soit  leur  profession  de  foi,  utie  li- 
berté de  croyance  entière,  sous  la  protection  du  gou- 
verfiement  :  en  eoiiséqueuee  «  nous  assurons ,  dans 
toute  l'étendue  desdomaines  de  la  Pologne*  un  libn* 
eierciee  à  toutes  les  religions  et  à  tous  les  cultes  i 
coaformément  aux  lois  portées  à  cet  égard. 
11.  Nobles  lerriênê. 
Welns  dé  f  énératloti  podr  Id  hiémoire  de  nos  atï- 
cMres ,  honoratit  en  cux  les  créateurs  d'Un  gouver- 
nement libre,  tiods  garantissons ,  de  là  manière  la 
plus  formelle,  âu  corps  dé  la  noblesse,  toutes  ses  im- 
munités, libertés  et  préfogntives,  aiUsl  que  la  préé- 
minence qui  lui  compëtedans  là  Vie  nfivéé  comme 
dans  la  vie  publiuue,  et  nommément  lés  droits  et 
privilèges  concèdes  à  cet  état  par  Casimir-le-Grand, 
Louis  de  Hongrie,  Lddisids  Jaçélloh  et>Vitold  son 
frère,  çrand  duc  de  Lithuanie,  amsl  qtie  bar  Lndislas 
;et  Casiiriir,  tous  les  deuJt  Jagellotis,  par  Jean-Albert, 
Alexandre  et  Sigismoiid,  enlin  par  Sigismoiid-Au- 
^uste,  le  dernier  roi  de  la  famille  des  Jngellons; 
lesquels  privilèges  fioUs  approuvons,  confirmons  et 
reconnaissohs  être  5  iamnis  irrévocables.  —  Décla- 
rons l'état  uoble  de  Pologne  égal  en  dignité  à  celui 
de  tous  tes  autres  pays;  établissons  IVgalité  b  plus 
parftilté  entre  tous  lés  metnbrfeÂ  dé  Ce  corps,  non- 


seulement  quant  au  droit  de  posséder  dans  la  repu»» 
bliqiie  toutes  espèces  de  charges,  et  de  remplir  tou* 
tes  fonctions  honorables  et  lucratives,  mais  aussi 

3uant  à  la  liberté  de  jouir  d'une  manière  uniforme 
e  toutes  les  immunités  et  prérogatives  attribuées  » 
l'ordre  équestre.  Voulons  surtout  que  la  liberté  et  la 
sûreté  individuelles,  la  propriété  de  tous  biens» 
meubles  et  immeubles,  soient  à  jamais,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  religieuse,  respectées  dans  chaque  ci- 
toyen, et  mises  à  l'abri  de  toute  atteinte,  comme 
elles  l'ont  été  de  temps  immémorial.  Garantissons 
solennellement  que,  dans  les  lois  à  satner,  nous  ne 
laisserons  introduire  aucun  changement  ou  restric- 
tion qui  puisse  porter  le  moindre  préjudice  à  la  pro* 
priété  de  qui  que  ce  soit  ;  et  que  ni  l'autorité  suprême 
de  la  nation,  ni  les  agents  du  gouvernement  établis 
par  elle,  ne  pourront,  sous  prétexte  de  droits  royaux, 
ou  telsautres  que  ce  Soit,  former  aucone  prétentioa 
à  la  charge  de  ces  propriétés  prises  dans  leur  Iota-* 
lité  ou  dans  leurs  parties.  C'est  pourquoi,  respectant 
la  sûreté  personnelle  et  la  propriété  légale  de  tout 
citoven«  comme  le  premier  lien  de  la  société  et  le 
fondement  de  la  liberté  civile,  nous  les  confirmons, 
assurons  et  garantissons,  et  voulons  que,  respectées 
dans  tous  les  siècles,  elles  restent  à  jamais  intactes. 
Reconnaissons  les  membres  de  l'ordre  équestre 
pour  les  premiers  défenseurs  de  la  Whttté  et  de  la 
présente  constitution,  et  confions  à  la  vertu,  au  pa- 
triotisme, à  l'honneur  de  chaque  gentilhomme  le  soin 
de  les  fa^ire  respecter  Tune  et  l'autre  comme  il  devra 
les  respecter  lui-même,  et  de  veiller  surtout  au  main- 
tienne cette  constitution,  qui  seule  peut  devenir  le 
boulevard  de  la  patrie»  et  le  garant  de  nos  droits 
communs. 

m.  yniê$9t  B&wrgmii* 
Voulons  que  la  loi  décrétée  par  la  présente  diète, 
sous  le  titre  de  Nos  villes  royales  détlarées  librê$ 
dans  ioute  l'étendue  des  domaines  ds  ta  république^ 
ait  une  pleine  et  entière  vigueur;  que  cette  loi ,  qui 
donne  une  base  vraiment  nouvelle,  réelle  et  efficace 
à  la  liberté  de  l'ordre  équestre,  ainsi  qu'à  l'intégrité 
de  notre  patrie  commune,  soit  regardée  eomme  fai* 
sant  partie  de  la  présente  constitution* 

IV.  Colons  et  autres  hàbitanis  de  laeampagne. 

Gomme  c'est  de  la  main  laborieuse  des  cultiva- 
teurs que  découle  la  source  la  plus  féconde  de  la  ri- 
chesse nationale  ;  comme  leur  corps  forme  la  ma- 
jeure partie  de  la  population  de  l'Etat,  et  que,  par 
une  suite  nécessaire ,  c'est  lui  qui  constitue  la  force 
principale  de  la  république;  la  justice,  l'humanité, 
ainsi  que  notre  propre  intérêt  bien  entendu,  sont  au- 
tant de  motifs  puissants  qui  nous  prescrivent  de  re- 
cevoir cette  classe  d'hommes  précieuse  sous  la  pro- 
tection Immédiate  de  la  loi  et  du  gouvernement; à 
ces  causes,  statuons  que  désormais  toutes  conven- 
tions arrêtées  authentiquement  entre  les  nropriétai* 
res  et  leurs  colons,  stipulant,  en  faveur  de  ces  der- 
niers, quelques  franchises  ou  concessions,  sous  telles 
et  telles  clauses,  soit  que  lesdites  conventions  aient 
été  conclues  avec  la  communauté  entière,  ou  sépa- 
rément avec  chaque  habitant  de  village,  deviendront 
pour  les  deux  parties  contractantes,  une  obligation! 
commune  et  réciproque,  et  cela  suivant  rénoncia«| 
tion  expresse  desdites  clauses,  et  la  teneur  du  con-l 
trat  gardnt  de  cet  accord,  sous  la  protection  du  gou-] 
vernement.  Ces  conventions  particulières  et  les 
obligations  qu'elles  imposeront,  une  fois  qu'elles  se-] 
ront  acceptées  par  un  propriétaire  de  biens  fonds, 
seront  tellement  obligatoires  pour  lui,  ses  héritiers 
ou  les  acquéreurs  desdits  fonas,qirils  n'auront  le 
droit  d'y  faire  seuls,  et  par  eux-mêmes ,  aucune  es- 
pèce de  changement.  Respectivement,  les  colons  ne 
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poiirpont  dërogfrà  ces  conventions,  ni  se  dé^gev 
des  obligations  auxquelles  ils  se  seront  soumis  de 
plein  gré,  atielle  que  soit  la  nature  de  leurs  posses- 
sions, qucae  la  manière  et  suivant  les  claus<'S stipu- 
lées dans  le  contrat  menlionné  :  lesquelles  clauses 
seront  obligatoires  pour  eux,  ou  pour  toujours,  ou 
pour  un  temps,  suivant  renoncé  iludit  contrat. 

Ayant  parce  moyen  assuré  aux  propriétaires  des 
biens-fonds  tous  les  émoluments  et  avantages  qu'ils 
ont  droit  d'exiger  de  trurs  colons  ;  et  voulant  encore 
encourager,  de  la  manière  la  plus  eflicace,  la  popu- 
lation dans  les  domaines  de  la  république,  nous  as- 
surons la  liberté  la  plus  entière  aux  individus  de 
toutes  les  classes,  tant  aux  étrangers  qui  viendront 
s'établir  en  Pologne,  qu'aux  nationaux  qui,  après 
avoir  quitté  leur  patrie,  voudraient  rentrer  dans  son 
sein.  Ainsi  tout  homme ,  étranger  ou  national ,  dès 
1  instant  qu'il  mettra  le  pied  sur  les  terres  de  la  Po- 
logne, pourra  librement  et  sans  aucunes  géuf  s,  faire 
valoir  son  industrie  de  la  manière  et  dans  tel  endroit 
que  bon  lui  semblera  ;  il  pourra  arrêter  à  son  gré, et 
pour  le  temps  qu'il  le  voudra,  telles  conventions  que 
non  lui  semulera, relativement  à  rétablissement  qu'il 
désirera  iormer,  sous  clause  de  paiement  en  argent 
ou  en  main  d'œuvre  ;  il  pourra  encore  se  fixer,  à  son 
choix ,  à  la  ville  ou  à  la  cam|>agne  ;  entin  il  pourra 
ou  rester  en  Pologne,  ou  la  quitter,  s'il  le  juge  à 

{)ropos,  afirès  avoir  préalablement  satisfait  à  toutes 
es  obligations  qu'il  y  aura  volontairement  contrac- 
tées. 
V.  Gouvernement  ou  earaelère  des  pouvoirs  publics. 

Dans  In  société  tontpouvoirémaneessentiellement 
de  la  volonté  de  la  nation.  Afin  donc  que  l'intégrité 
desdomainrsdela  république,  la  liberté  des  citoyens 
et  l'administration  civile  restent  à  jamais  dans  un 
parfait  équilibre,  le  gouvernement  de  Pologne  de'- 
vra  réunir,  en  vertu  de  la  présente  Constitution ,  et 
réunira  en  effet  trois  genres  de  pouvoirs  distincts  : 
l'autorité  législative  qui  résidera  dans  les  Etats  as- 
semblés; le  pouvoir  exécutif  suprême,  dans  la  per- 
sonne du  roi  et  dans  le  conseil  de  surveillance;  et  le 
pouvoir  judiciaire,  dans  les  magistratures  déjà  éta- 
blies ou  qui  le  seront  è  cet  effet. 

VI.  Dièle  ou  pouvoir  législatif. 

La  diète,  ou  assemblée  des  états,  sera  partagée  en 
deux  Chambrer  ;  celle  des  nonces  et  celle  des  séna- 
teurs :  laquelle  sera  présidée  par  le  roi. 

La  Chambre  des  nonces,  étant  l'image  et  le  dépôt 
du  pouvoir  suprême  de  la  nation,  sera  le  vrai  sanc- 
tuaire des  lois.  C'est  dans  cette  Chambre  que  seront 
décidés  en  premier  lieu  tous  projets  relalils  :  lo  Aux 
lois  générales,  c'est-à-dire  aux  lois  constitutionnel- 
les, civiles  et  criminelles,  comme  aussi  aux  impôts 
permanents.  Pour  la  décision  de  tous  ces  objets,  les 
propositions  émanées  du  trône ,  lesquelles  auront  été 
soumises  à  la  discussion  des  palalinals,  terres  et  dis- 
tricts, et  portées  ensuite  dans  la  Chambre,  en  vertu 
des  instructions  données  aux  nonces,  devront  être 
prise;  les  premièresen  délibération  ;2o  à  tousautrrs 
arrêtés  des  diètes,  tels  que  :  impôts  temi>oraires,  va- 
leur des  monnait*s ,  emprunts  publics,  anoblisse- 
ments et  antres  récompenses  accidentelles,  état  des 
dépenses  publiques,  ordinaires  et  extraordinaires, 
déclaration  de  guerre,  conclusion  de  paix,  ratilica- 
tion  détinitive  des  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
tous  actes  diplomatiques  et  conventions  ayant  trait 
au  droit  des  nations ,  quittances  et  témoignages  à 
rendre  aux  magistratures  préposées  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  tous  autres  objets  publics  de  première  im- 
portance. Dans  toutes  ces  matières  la  préférence  sera 
donnée  aux  propositions  émanées  du  trône,  lesquel- 
les devront  être  portées  directemeot  dans  la  Cham- 
bre des  nonces. 


La  Chambre  des  sénateurs ,  présidée  par  le  roi, 
sera  composée  des  évêqués,  des  palatins,  des  castel- 
lans  et  des  ministres.  Le  roi  aura  le  double  droit  et 
(le  donner  sa  voix ,  et  de  résoudre  la  parité,  quand 
elle  aura  lieu  ;  ce  qu'il  fera  en  persouue,  ou  par  mis- 
sion, quand  il  ne  siégera  pas. 

Le  droit  de  cette  chambre  sera  :  !<>  d'accepter  ou 
de  suspendre,  jusqu'à  une  nouvelle  délibération  de 
la  nation,  et  cela  à  la  pluralité  des  voix,  telle  qu'elle 
sera  déterminée  par  la  présente  constitution ,  toute 
loi  qui,  après  avoir  passé  suivant  les  formes  légales, 
dans  la  Cnambre  des  nonces ,  devra  être  renvoyée 
sur-le-champ  à  celle  des  sénateurs.  Cette  acceptation 
donnera  à  la  loi  proposée  la  sanction  qui  peut  seule 
la  mettre  en  vigueur.  La  suspension  ne  fera  qu'en 
arrêter  l'exécution  jusqu'à  la  première  diète  ordi- 
naire, à  laquelle,  si  la  chambre  législative  s*accorde 
à  renouveler  la  même  loi ,  le  séuat  ne  pourra  pins 
refuser  de  la  sanctionner;  2^  dans  les  arrêtés  des 
diètes,  relatifs  aux  objets  ci-dessus  spécifiés,  la 
Chambre  des  nonces  devra  sur-le-champ  communi* 
quer  ses  arrêtés  à  cet  égard  à  celle  des  sénateurs , 
ahii  que  les  décisions  sur  ces  matières  soient  portées 
à  la  pluralité  des  voix  des  deux  Chambres  ;  laquelle 
pluralité,  légalement  énoncée,  deviendra  l'interprète 
de  la  volonté  suprême  des  Etats.  Statuons  que  les 
sénateurs  et  les  ministres,  dans  tous  les  cas  où  ils 
auront  à  jnstitierde  leurs  opérations ,  tant  dans  le 
conseil  de  surveillance  que  daus  une  comuiîssioQ 
quelconque,  n'auront  point  voix  décisive  à  ta  diète, 
et  ne  siégeront  alors  au  sénat  que  pour  donner  les 
explications  et  les  éclaircissements  que  pourra  exi- 
ger d'eux  l'assemblée  des  états. 

La  diète  sera  censée  permanente  ;  les  représentants 
de  la  nation  ,  nommés  pour  deux  ans ,  devront  être 
toujours  prêts  à  se  rassembler. 

La  dièle  législative  ordinaire  se  tiendra  tous  les 
deux  ans,  et  durera  le  temps  fixé  dans  Tarticle  sé- 
paré sur  l'organisation  des  diètes.  Les  assemblées 
nationales  qui  seront  convoquées  dans  des  circon- 
stances pressantes  et  extraordinaires  ne  pourront 
sttluer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  auront 
été  convoquées,  ou  sur  ceux  qui  seraient  surveuus 
depuis  sa  convocation. 

Aucune  loi  décrétée  dans  une  diète  ordinaire  ne 
pourra  être  abrogée  dans  la  même  diète. 

L'Asseuiblée  des  états,  pour  être  complète,  derra 
être  composée  du  nombre  de  membres  qui  sera  dé- 
terminé dans  l'article  ci-dessous  mentionné ,  taqt 
pour  la  Chambre  des  nonces,  que  pour  celle  des  sé- 
nateurs. 

Quant  aux  règles  à  observer  dans  la  tenue  des 
diétines,  nous  conlirmons,  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, la  loi  décrétée  à  cet  égard  par  la  présenta 
diète,  regardant  cette  loi  comme  le  premier  fonde* 
ment  de  la  liberté  civile. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  être  exercé  par 
tout  le  corps  des  citoyens,  et  la  nation  se  suppléant 
elle-même  par  ses  représentants  ou  nonces  librement 
élus,  stii tuons  que  les  nonces  nommés  dans  les  diéti- 
nes, réunissant  dans  leurs  personnes  le  dépôt  sacré 
de  la  confiance  publique,  doivent, en  vertu  de  la 
présente  constitution  ,  être  envisagés  comme  les  re- 
préseutants  de  la  nation  entière,  tant  pour  ce  qui 
concerne  la  législation,  que  pour  ce  qui  a  trait  aux 
besoins  de  l'état  en  général. 

Dans  tous  les  cas  sans  exception,  les  arrêtés  de  la 
diète  seront  portés  à  la  pluralité  des  voix  ;  c'est  pour» 
quoi  nous  abrogeons  à  jamais  le  iiherum  veto^  les 
confédérations  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  diètes 
confeMérées,  comme  contraires  à  l'esprit  de  la  pré- 
sente constitution,  tendant  à  détruire  les  ressorts  du 
gouvernement  et  à  troubler  la  tranquillité  publique. 

Voulant, d'un  côté,  prévenir  les  changemeoU 
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prc^ocris  et  trop  fr(*quents  qui  ponrraifnt  8*intro- 
siuirc  dans  notre  constitution  nationale  ;  île  Tautre , 
sentant  le  besoin  de  lui  donner,  dans  la  vue  d'accroî- 
tre la  ft'licité  publique,  ce  degré  de  perfection  que 
peut  seule  déterminer  Texpérience  fondée  sur  les  ef- 
fets qui  en  résulteront  ;  fixons  à  tous  les  vin^t-cinc| 
ans  le  terme  auquel  In  nation  pourra  travailler  à 
la  révision  et  à  la  réforme  de  ladite  constitution  ; 
voulant  qn'il  soit  convoqué  alors  une  diète  de  légis- 
lation extraordinaire,  suivant  les  formes  qui  seront 
prescrites  séparément  pour  sa  tenue. 

VIL  Le  roi,  U  pouvoir  exécutif, 
Ancun  gouvernement,  fût-il  le  plus  parfait,  ne  peut 
subsister  si  le  pouvoir  ex6  utir  n'y  est  doué  de  la  plus 
haute  énergie.  —  Des  lois  justes  fout  le  bonheur  des  na- 
tions et  de  Texécutiop  de  ces  lois  dépend  tout  leur  effet. 
—  L*cxpéricnce  nous  a  prouvé  que  c\*st  au  peu  d'activité 
qu*on  a  donné  ft  rette  partie  du  gouvernement  que  la  Po- 
logne doit  tous  les  maux  qu'elle  a  éprouvés.  —  A  ces 
cauH'S,  apK'S  atoir  assuré  ù  la  nation  polonaise  libre,  et  ne 
dépe nilant  que  d'elle  seule,  le  droit  de  se  créer  des  lois,  de 
surveiller  louU>s  les  parties  de  l'auioriié  exécutrice,  de 
choisir  ellt*-méme  tous  les  officiers  publics,  employés  dans 
tes  diverses  roagisirdtures,  nous  confions  l'éxecution  su- 

{irême  de»  lois  au  roi,  ea  son  conseil,  qui  sera  désigné  sous 
e  nom  de  conseil  de  surveillance. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  sliiclement  tenu  de  surveiller 
l*ezécution  des  lois,  et  de  s'y  conformer  le  premier.  —  Il 
sera  aclil  par  loiméme  dans  tous  les  cas  où  la  loi  le  lui 
pennH;  tels  sont  ceux  où  elle  a  besoin  de  surveillance, 
d*exéention  et  même  d'une  force  coacfive. 

Toutes  les  m:) gisi ratures  lui  doivent  une  obéis^nce  en- 
tière; aus  i  lui  remettons-nous  le  droit  de  sévir,  s*il  le  faut, 
contre  celles  de  ces  magistratures  qui  négligeraient  leurs 
devoirtt  ou  qui  seraient  réfraclaires  à  ses  ordres. 

Le  pouvoir  exécutir  ne  |)ourra  ni  porter  des  lois,  ni 
même  les  Interpréter,  ni  établir  dMmpôts,  ou  autres  cod- 
tribuUoni,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être; 
ni  contracter  de  dettes  publiques;  ni  se  permettre  le 
moindre  changement  dans  la  répartition  des  revenus  du 
trésor,  déterminée  par  l*8ssemblée  des  états;  ni  faire  des 
déclarations  ûc  guerre;  ni  enfin  arrêter  déQnitivement  des 
traités  de  paix  ou  tels  autres  traités  ou  actes  diplomatiques 
qoHconqoes.  11  ne  pourra  qu*entretenir  avec  les  cours 
étrangères  des  négociations  temiioraires,  et  pourvoir  ù  ce 
que  pourraient  exiKcr,  dans  les  eus  ordinaires  ou  monien- 
taaés,  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  l'Etat;  opérations 
dont  il  sera  tenu  de  rendre  compte  à  la  plus  procbaioe 
assemblée  des  états. 

Nous  déciaioos  le  trône  de  Pologne  élixlir,  mais  par 
liimitle  seulement.  Tous  les  revers  qui  ont  été  les  suites  du 
bouleversemeut  qu*a  périodiquement  éprouvé  la  constitu- 
tion, à  chaque  intenègne;  TobligatioD  essentielle  pour 
nous  d*assurer  le  sort  de  tout  habitant  de  la  Pologne,  et 
d*opposer  la  plus  fbrie  digue  ft  Pinlluence  des  puissances 
étrangères;  le  souvenir  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  qui 
ont  couronné  notre  patrie  sous  le  règne  non  interrompu 
des  rois  héréditaires  ;  la  nécessité  pressante  de  détourner 
et  les  étrangers,  et  les  nationaux  puissants,  de  Tambilion 
de  rrgiier  sur  nou«,  et  dVxcUer  au  contraire  dans  ces  der- 
oiers  le  désir  de  cimenter  de  concert  la  liberté  nationale  : 
tous  ces  molirs  réunis  ont  indiqué  à  notre  prudence  d'éta- 
blir, une  foi!»  pour  toujours,  la  succession  du  trône,  comme 
Je  Siul  moyen  d'assurer  notre  existence  politique.  En  con* 
léquetice,  décrétons  qu'après  le  décès  du  roi  heureuse- 
ment régnant  auiourd'hui,  le  sceptre  de  Pologne  passera  à 
Télccteur  de  Saxe  actuel,  et  que  la  dynastie  des  rois  futurs 
commencera  dans  la  pe> sonne  de  Frédéric-Auguste;  vou- 
lant que  la  couronne  appartienne  de  droit  à  ses  héritiers 
mâles;  le  fils  atné  du  roi  régnant  succédera  toujours  à  son 
pi're;  et«  dans  le  ca«  où  l'électeur  de  Saxe  actuel  ne  laisse- 
rait point  dVnfant  niàle,  le  prince  que  cet  électeur  don- 
nera pour  mari  a  sa  fille,  de  l'aveu  des  étals  assemblés, 
commencera,  en  Pologne,  l'ordre  de  succession  en  ligne 
masculine.  A  ers  fins,  nous  déclarons  Marie- Auguste-Né- 
pomucène,  fille  de  .*éli  cteur  de  Saxe,  Infante  de  Pologne: 
const>rvaut  du  reste  à  la  nation  le  droit  imprescii|)iible  de 
secboisir,pourla  gouverner,  one  NOOudeOuBiUe»  après 
rcktinction  de  la  première. 


En  montant  sur  le  trône,  chaque  roi  sera  tenu  de  faire  5 
Dieu  et  à  la  nation  le  serment  de  se  conformer  en  tout  &  la 
présente  constitution,  de  ^alisraireà  toutes  les  oniditions 
du  pacte  qui  sera  arrêté  avec  Télecleur  régnant  de  Saxe, 
comme  avec  celui  auquel  est  destiné  le  trône,  pacte  qui 
deviendra  obligatoire  i>uur  lui,  comme  relaient  les  aocieos 
pactes  avec  nos  rois. 

La  personne  du  roi  sera  à  jamais  sacrée,  et  hors  de  toute 
atteinte.  Ne  faisant  rien  pur  lui-  mOnie,  il  ne  peut  être  res- 
ponsable de  rien  envers  la  nation.  —  Loin  de  pouvoir 
jumais  s'ériger  en  monarque  absolu.  Il  ne  devra  se  reg;ir« 
der  que  comme  le  cher  et  le  père  de  la  nation  :  tel  est  le 
titre  que  lui  donnent,  tel  est  le  caractère  que  reconnaissent 
en  lui  la  loi  et  la  présente  constitution. 

Les  revenus  qui  seront  assif>nés  au  roi  par  les  paeia 
eonventa^  ainsi  que  les  prérogatives  allribuées  au  tiône, 
et  garanties  par  la  présente  couNiitulion  en  faveur  de 
l'électeur  futur,  seront  ù  jamais  à  l'abri  de  toute  altcinie. 

Les  tribunaux,  niagishalures  rt  juridictions 'quelcon- 
ques, dresseront  tous  les  actes  publia  au  nom  du  roi.  Les 
monnaies  et  les  timbres  porteront  son  empreinte.  —  Le 
roi  devant  avoir  le  pouvoir  le  plus  étendu  de  faire  le  bien, 
nous  lui  réservons  le  droit  de  fuire  grâce  aux  coupables 
condamnés  à  mort,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  point  de 
crimes  d'Etat.  •—  Cest  au  roi  qu*appartiendra  encore  le 
commandement  en  chef  des  troupes,  en  temps  de  guerre, 
et  la  nomination  de  tous  les  commandants,  sauf  le  droit 
réservé  a  la  nation  d*en  demander  le  changement.  —  Il 
sera  autorisé  à  patenter  tous  les  officiers  miliiaires,  comme 
ù  nommer  b's  officiers  civils,  de  la  manière  qui  sera  pres- 
crite à  cet  égard ,  dans  le  détail  séparé  des  divers  articles 
de  la  pré!»ente  constiiution  ;  ce  sera  encore  ft  lui  qu'appar- 
tiendra la  nomination  des  évêques ,  des  sénateurs ,  des 
ministres  et  des  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif,  et 
cela  conformément  aussi  au  détail  ci -dessus  mentionné. 

Le  conseil  chargé  de  surveiller,  de  conceit  avec  le  roi, 
l'exécution  des  lois  et  leur  intégrité,  sera  composé  :  i*  du 
primai,  comme  chef  du  clergé,  et  président  de  la  commis- 
sion d'éducation,  lequel  pourra  être  suppléé  par  celui  des 
évêques  qui  sera  le  premier  en  rang  (ceux-ci  ne  pourront 
signer  aucun  arrêté);  3*  de  cinq  ministres,  savoir  :  le  mi- 
nistre de  la  police,  le  ministre  du  sceau ,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  du  trésor,  et  le  chancelier,  ministre 
des  affaires  étrangères  ;  8*  de  deux  secrétaires,  dont  l*un 
tiendra  le  protocole  du  conseil,  et  l'autrecclui  des  affaires 
étrangères  tous  les  deux  sans  voix  décisive* 

L'héritier  du  trône,  dès  qu'il  sera  parvenu  à  l'âge  de 
raison,  et  qu'il  aura  prêté  serment  sur  la  constitution  na- 
tionale, pourra  assister  &  toutes  les  séances  du  conseil, 
mais  il  n'y  aura  point  de  voix. 

Le  maréchal  de  la  diète,  nommé  pour  deux  ans,  siégera 
aussi  dans  le  conseil  de  surveillance,  mais  sans  pouvoir  en- 
trer dans  aucune  de  ses  déterminations,  et  seulement  afin 
de  convoquer  la  diète  censée  toujours  assemblée,  dans  les 
cas  où  il  verrait  une  nécessité  absolue  de  fiiirerelte  convo- 
cation ;  et  si  le  roi  s'y  refusait,  pour  lors  ledit  maréchal 
sera  tenu  d'adresser  à  tous  les  nonceset  sénateurs  une  lettre 
circulaire  dans  laquelle  il  les  engagera  à  s'assembler  en 
d  èie,  et  leur  détaillera  tous  les  moiifs  qui  nécessitent  celte 
réunion.  Les  cas  qui  exigeront  absolument  la  convocation 
de  la  diète  ne  pourront  être  que  les  suivants  : 

d*  Tous  les  cas  urgents  qui  auraient  trait  au  droit  des 
nations,  surtout  celui  d'une  guerre  voisine  des  frontières; 
2*  Des  troubles  domestiques  qui  feraient  craindre  une 
révolution  dans  l'Etat,  ou  quelque  collision  entre  les  ma- 
gistratures; 3*  Le  danger  d'une  disette  générale  ;  h*  Lors 
que  la  nation  se  trouverait  privée  de  son  roi,  ou  par  la 
mort ,  ou  pur  une  maladie  dangereuse* 

Tons  les  arrêtés  du  conseil  seront  discutés  par  les  divers 
membres  qui  le  composent.  Après  avoir  oui  tous  les  avis, 
le  roi  proconrera  le  sien,  lequel  doit  toujours  l'emporter, 
afin  qu'tl  règne  une  volonté  uniforme  dans  l'exécution  des 
lois.  En  conséquence,  tout  arKtédu  conseil  sera  dé.:rélè 
au  nom  du  roi ,  et  signé  de  sa  main  :  cependant  il  devra 
aussi  être  contre-signe  par  nn  des  ministres  siégeants  au 
conseil,  et,  muni  de  celte  double  signature,  il  deviendra 
obligatoire  et  devra  être  mis  à  eiécuiion,  «oit  par  les  com- 
niisMons,  soit  par  toutes  autres  magistratures  exécutrices, 
mais  seulement  pour  les  objets  qui  ne  sont  point  exprès* 
MDCfit  exceptés  par  la  prétente  coof  tilution.  $*il  arrivait 
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pourront  dérogera  ces  conventions,  ni  se  dégager 
des  obligations  auxquelles  ils  se  seront  soumis  de 
plein  gré,  qiielle  que  soit  la  nattire  de  leurs  posses- 
sions, que  de  la  manière  et  suivant  le^  clauses  stipu- 
lées dans  le  contrat  menlionué  :  lesquelles  clauses 
seront  obligatoires  pour  eux,  ou  pour  toujours ,  ou 
pour  un  temps,  suivant  l'énoncé  dudit  contrat. 

Ayant  parce  moyen  assuré  aux  propriétaires  des 
biens-Fonds  tous  les  émoluments  et  avantages  qu'ils 
ont  droit  d'exiger  de  leurs  colons  ;  et  voulant  encore 
encourager,  de  la  manière  la  plus  eHicace,  la  popu- 
lation dans  les  domaines  de  la  république,  nous  as- 
surons la  liberté  la  plus  entière  aux  individus  de 
toutes  les  classes,  tant  aux  étrangers  qui  viendront 
s'établir  en  Pologne,  qu*aux  nationaux  qui ,  après 
avoir  quitté  leur  patrie,  voudraient  rentrer  dans  sou 
sein.  Ainsi  tout  homme ,  étranger  ou  national ,  dès 
1  instant  qu*il  mettra  le  pied  sur  les  terres  de  la  Po- 
logne, pourra  librement  et  sans  aucunes  géups,  faire 
valoir  son  industrie  de  la  manière  et  dans  tel  endroit 
que  bon  lui  semblera  ;  il  pourra  arrêter  à  son  gré,ct 
pour  le  temps  qu'il  le  voudra,  telles  conventions  que 
bon  lui  semulera,relativementà  l'établissement  qu'il 
désirera  iormer,  sous  clause  de  paiement  en  argent 
ou  en  main  d'œuvre  ;  il  pourra  encore  se  fixer,  à  son 
choix ,  à  la  ville  ou  à  la  caro|Kigne  ;  enfin  il  pourra 
ou  rester  en  Pologne,  ou  la  quitter,  s*il  le  juge  a 

[iropos,  après  avoir  préalablement  satisfait  à  toutes 
es  obligations  qu'il  y  aura  volontairement  contrac- 
tées. 
V,  GouvemtfMnl  ou  caractère  des p(mt)oir$ publies. 

Dans  la  société  tout  pouvoir  émaneessentiellement 
de  la  volonté  de  la  nation.  AKn  donc  qne  l'intégrité 
desdomainesdela  république,  la  liberté  des  citoyens 
et  l'administration  civile  restent  à  jamais  dans  un 
parfait  (*(iuilibre,  le  gouvernenieiil  de  Pologne  de'- 
vra  réunir,  en  vertu  de  la  présente  Constitution  «  et 
réunira  en  effet  trois  genres  de  pouvoirs  distincts  : 
l'autorité  législative  qui  résidera  dans  les  Etats  as- 
semblés; le  pouvoir  exécutif  suprême,  dans  la  per- 
sonne du  roi  eX  dans  le  conseil  de  surveillance  ;  et  le 
pouvoir  judiciaire,  dans  les  magistratures  d^a  éta- 
blies ou  qui  le  seront  è  cet  effet. 

VI.  Diile  ou  pouvoir  législatif. 

La  diète,  ou  assemblée  des  états,  sera  partagée  en 
deux  Chambres;  celle  des  nonces  et  celle  des  séna- 
teurs :  laquelle  sera  présidée  par  lerou 

La  Chambre  des  nonces,  étant  l'image  et  le  dépôt 
du  pouvoir  suprême  de  ta  nation,  sera  le  vrai  sanc- 
tuaire des  lois*  C'est  dans  cette  Chambre  que  seront 
décidés  en  premier  lieu  tous  projets  retatits  :  lo  Aux 
lois  générales,  c'est-à-dire  aux  lois  constitutionnel- 
les, civiles  et  criminelles,  comme  aussi  aux  impôts 
permanents.  Pour  la  décision  de  tous  ces  objets,  les 
propositions  émanées  du  trône ,  lesquelles  auront  été 
soumises  à  la  discussion  des  palatiiiats,  terres  et  dis- 
tricts, et  portées  ensuite  dans  la  Chambre,  en  vertu 
des  instructions  données  aux  nonces,  devront  être 
prises  les  premières  en  délibération  ;2o  à  tousautres 
arrêtés  des  diètes,  tels  que  :  impôts  temporaires,  va- 
leur des  monnaies ,  emprunts  publics,  anoblisse- 
ments et  autres  récouipenses  accidentelles,  état  des 
dépenses  publiques,  ordinaires  et  extraordinaires, 
déclaration  de  guerre,  conclusion  de  paix,  ratifica- 
tion définitive  des  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
tous  actes  diplomatiques  et  conventions  ayant  trait 
au  droit  ût^s  nattons ,  quittances  et  témoignages  à 
rendre  aux  magistratures  préposées  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  tous  autres  objets  publics  de  première  im- 
portance. Dans  toutes  ces  matières  la  préférence  sera 
donnée  aux  nropositioiis  émanées  du  trône,  lesquel- 
les devront  être  portées  directement  dans  la  Cham- 
bre des  nonces. 


'  La  Chambre  des  sënatenrs ,  présidée  par  le  roi, 
sera  composée  de^  évêques,  des  palatins,  des  castel- 
lans  et  des  ministres.  Le  roi  aura  le  double  droit  et 
de  donner  sa  voix ,  et  de  résoudre  la  parité,  quand 
elle  aura  lieu  ;  ce  qu'il  fera  en  personne,  ou  par  mis- 
sion, quand  il  ne  siégera  pas. 

Le  droit  de  cette  chambre  sera  :  !<>  d'accepter  ou 
de  suspendre,  jusqu'à  une  nouvelle  délibération  de 
la  nation,  et  cela  à  la  pluralité  des  voix,  telle  qu'elle 
sera  déterminée  par  la  présente  constitution,  toute 
loi  qui,  après  avoir  passé  suivant  les  loriues  légales, 
dans  la  Cnambre  des  nonces ,  devra  être  renvoyée 
sur-le-champ  à  celle  des  sénateurs.  Cette  acceptation 
donnera  à  la  loi  proposée  la  sanction  qui  peut  seule 
la  mettre  en  vigueur.  La  suspension  ne  f«*ra  qu'en 
arrêter  l'exécution  jusqu'à  la  première  diète  ordi- 
naire, à  laquelle,  si  la  chambre  législative  s*accordc 
à  renouveler  la  même  loi ,  le  sénat  ne  pourra  plus 
refuser  de  la  sanctionner;  2^  dans  les  arrêtés  des 
diètes,  relatifs  aux  objets  ci-dessus  spécifiés,  la 
Chambre  des  nonces  devra  sur-le-chaanpcommuni- 
quer  ses  arrêtés  à  cet  égard  à  celle  des  sénateurs , 
afin  que  les  décisions  sur  ces  matières  soient  portées 
à  la  pluralité  des  voix  des  deux  Chambres  ;  laquelle 
pluralilé,légalementénoncée, deviendra  l'interprète 
de  la  volonté  snpréme  des  Etats.  Statuons  que  les 
sénateurs  et  les  ministres,  dans  tous  les  cas  où  ils 
auront  à  justifier  de  leurs  opérations»  tant  dans  le 
conseil  de  surveillance  que  dans  une  coiumissiua 
quelconque,  n'auront  pomt  voix  décisive  à  la  diète, 
et  ne  siégeront  alors  au  sénat  que  pour  donner  les 
explications  et  les  éclaircissements  que  pourra  exi- 
ger d'eux  l'assemblée  des  états. 

La  diète  sera  censée  permanente;  les  représentants 
de  la  nation ,  nommés  pour  deux  ans ,  devront  être 
toujours  prêts  à  se  rassembler. 

La  dirte  législative  ordinaire  se  tiendra  tous  les 
deux  ans,  et  durera  le  temps  fixé  dans  Farticle  sé- 
paré sur  l'organisation  des  diètes.  Les  assemblées 
nationales  qui  seront  convoquées  dans  des  circon- 
stances pressantes  et  extraordinaires  ne  pourront 
stituer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  auront 
été  convoquées,  ou  sur  oeux  qui  seraient  surveuas 
depuis  sa  convocation. 

Aucune  loi  décrétée  dans  une  diète  orcKnaire  ne 
pourra  être  abrogée  dans  la  même  diète. 

L'Assemblée  des  états,  pour  être  complète,  derra 
être  composée  du  nombre  de  membres  qui  sera  dé- 
terminé dans  l'article  ci-dessous  mentionné ,  tant 
pour  ta  Chambre  des  nonces,  que  pour  celle  des  sé- 
nateurs. 

Quant  aux  règles  à  observer  dans  la  tenue  des 
diétines,  nous  confirmons,  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, la  loi  décrétée  à  cet  égard  par  la  présente 
diète ,  regardant  cette  loi  comme  le  premier  fonde- 
ment de  la  liberté  civile. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  être  exercé  par 
tout  le  corps  des  citoyens,  et  la  nation  se  suppléant 
elle-même  par  ses  représentants  ou  nonces  hbrrnieot 
élus,  statuons  qne  les  nonces  nommés  dans  lesdtrtt- 
nés,  réunissant  dans  leurs  personnes  ledé|)ôt  sacré 
de  la  confiance  publique,  doivent, en  vertu  de  la 
présente  constitution ,  être  envisagés  comme  les  re- 
présentants de  la  nation  entière ,  tant  pour  ce  qui 
concerne  la  législation,  que  pour  ce  qui  a  trait  aux 
besoins  de  l'état  en  général. 

Dans  tous  lescas  sans  exception,  les  arrêtés  de  U 
diète  seront  portés  à  la  pluralité  des  voix; c'est  pour» 
quoi  nous  abrogeons  à  jamais  le  liberum  veto^  les 
confédérations  de  toute  espèce, ainsi  que  les  diètes 
conCéilérées,  comme  contraires  à  l'esprit  de  la  pré- 
sente constitution,  tendant  à  détruire  les  ressorts  du 
gouvernement  et  à  troubler  la  tranquillité  publique* 

Voulant, d'un  côté,  prévenir  les  changeoxeuts 
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précoces  et  trop  fréquents  qni  pourraient  s'intro- 
duire dans  notreconstitution  nationale;  de  Tautre, 
seulsui  le  besoin  de  lui  donner,  dans  la  vue  d'accroî- 
tre la  félicité  publique,  ce  degré  de  perfection  que 
peul  seule  déterminer  IVxpériencc  fontlêe  sur  les  ef- 
fets qui  en  résulteront  ;  fixons  à  tous  les  vingt-cinq 
ans  le  terme  auquel  la  nation  pourra  travailler  à 
la  révision  et  à  la  réforme  de  ladite  constitution  ; 
voulant  qn*îl  soit  convoqué  alors  une  diète  de  légis- 
lation extraordinaire,  suivant  1rs  formes  qui  seront 
prescrites  séparément  pour  sa  tenue. 

Vn.  Le  roi^  U  pouvoir  exécutif. 
Aacoa  gouvernemeut,  fût-il  le  plus  parfait,  ne  peut 
sobsisier  si  le  pouvoir  ex6  utif  n'y  est  doué  de  la  plus 
laule  énergie.  —  Des  lois  justes  font  le  bonheur  des  na- 
tions el  de  rexéciitiogi  de  ces  lois  dépend  tout  leur  eOet. 
—  L*eipèrionce  nous  ■  prouvé  que  c'est  au  peu  d'activité 
qo*oa  a  donné  à  cette  partie  du  gouverncoient  que  la  Po- 
logne doit  fous  les  maui  qu'elle  a  éprouvés.  --  A  ces 
cau^s,  aprî^  aroir  assuré  à  la  nation  polonaise  libre,  et  ne 
déprnibnt  que  d'elle  seule,  le  droit  de  se  créer  des  lois,  de 
sumiller  toutes  les  parties  de  l'auiorilé  exécutrice,  de 
choisir  ellt^méme  tous  les  officiers  publics,  employés  dans 
Ksdifer.«es  magistratures,  nous  contions  Texocuiion  su- 
prême (les  lois  au  roi,  ea  son  conseil,  qui  sera  désigné  sous 
h  nom  de  conseil  de  surveillance. 

te  pouvoir  exécutif  sera  strictement  tenu  de  surveiller 
l'exécution  des  lois,  et  de  s'y  conformer  le  premier.  —  Il 
sera  actil  par  Inlméme  dans  tous  les  cas  où  la  loi  le  lui 
peroiK;  tels  sont  ceux  où  elle  a  besoin  de  surveillance, 
d>x^tttion  et  même  d'une  force  coactive. 

Toutes  les  magistratures  lui  doivent  une  obé}8.«ance en- 
tière; aus  i  lui  remellon»-oons  le  droit  de  sévir,  s'il  le  fani, 
contre  celles  de  ces  magistratures  qni  négligeraient  leurs 
devoirs,  ou  qat  seraient  réfraclaires  4  ses  ordres. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  ni  porter  des  lois,  ni 
même  les  interpréter,  ni  établir  d'impôts,  ou  antres  con- 
tributionf,  sotts  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être; 
DJ  contracter  de  dettes  publiques  ;  ni  se  permettre  le 
moilirire  changement  dans  la  répartition  des  revenus  du 
trésor,  déterminée  par  )*asscmblée  des  états;  ni  faire  des 
dédantions  de  guerre;  nienno  arrêter  déflnitivement  des 
XnWH  de  paix  on  tels  aotret  traités  ou  actes  diplomatiques 
qaetconqiies.  Il  ne  pourra  qu*entretenir  avec  les  cours 
éiraagètes  des  négoeiatiooa  temfioraires,  et  poarvoir  à  ee 
qae  pourraient  exiger,  dans  les  cas  ordinairas  on  Bomen- 
tané»,  laatrdéet  la  IranquiHitè  de  l'Btatc  opérations 
dont  il  sera  leno  de  rendre  compte  à  la  plus  procMoe 
asieaiMée  des  états. 

Nous  déclarons  le  trône  de  Pologne  él(>clif,  mais  par 
fiimjile  seulement.  Tous  les  revers  qui  ont  été  les  suites  du 
boulever&emeol  qu*a  périodiquement  éprouvé  la  constitua 
tion,  è  chaque  interrègne;  robligatlon  essentielle  pour 
nous  d^assorer  le  sort  de  tout  habitant  de  la  Pologne,  et 
d'opposer  la  ptos  forte  digue  à  l'influence  des  puissances 
étrau{;ém;  le  souvenir  de  la  gloire  et  de  la  proitpérité  qui 
ont  couTtMiné  noire  patrie  sous  le  règne  non  interrompu 
drsroia  héréditaires;  la  nécessilé  pressante  de  détourner 
et  les  étrangers,  et  les  nationaux  puissants,  de  l'ambition 
de  irgncr  snr  nou^,  et  d'fsciler  au  eontraire  dans  ces  der- 
niers le  désir  de  cimenter  de  concert  la  liberté  nationale  : 
toos  ces  flootiCs  réunis  ont  indiqué  à  notre  prudence  d'éia- 
blir,  une  fi»i.«  pour  toujours,  la  succession  du  trône,  comme 
Je  S(  ul  moyen  d'assurer  notre  existence  politique.  En  con- 
séquence, décrétons  qu'après  le  décès  du  roi  beureu!ie- 
mct  t  régnant  auioord'bui,  le  sceptre  de  Pologne  passera  ft 
l'électeur  de  Saxe  actuel,  et  que  la  dynastie  des  rois  futurs 
commencera  dans  la  personne  de  Frédéric-Auguste  :  vou- 
lant que  la  «rouronne  appartienne  de  droit  ft  ses  héritiers 
ntàies;  le  fils  aîné  du  roi  régnant  succéflera  toujours  à  son 
ptre;  et,  dans  le  cas  où  l'électeur  de  Saxe  actuel  ne  laisse- 
rait point  dVnfant  mêle,  le  prince  que  cet  électeur  don- 
Brra  pour  mari  à  sa  fille,  de  l'aveu  des  étals  a!(sembiés, 
couimeiicera ,  en  Pologne ,  Tordre  de  succession  en  ligne 
masculine.  A  ci^s  fins,  nous  déclaroas  Marie-Auguste-Né- 
pooiucëfte,  fille  de  iVhcteor  de  Saxe,  infante  de  Pologne; 
consf'rvant  du  reste  à  la  nation  le  droit  impresciSpiible  de 
Mclioisir ,  pour  la  gouverner ,. une  Nooude  ftunUie»  tpréi 
1  extinction  de  U  premières 


En  montant  snr  le  trône»  chaque  roi  sera  tenu  de  faire  ft 
Dieu  et  à  la  nation  le  serment  de  se  conformer  en  tout  à  la 
présente  constitution,  de  ^atisfaire  à  toutes  les  conditions 
du  pacte  qui  »era  arrêté  avec  l'électeur  régnant  de  Saxe, 
comme  avec  celui  auquel  est  destine  le  trône,  pacte  qui 
deviendra  obligatoire  iiour  lui,  comme  l'étuieut  les  anciens 
pactes  avec  nos  rois. 

La  personneduroi  seraà  jamais  sacrée,  et  hors  de  toute 
atteinte.  Ne  faisant  rien  par  lui-même,  il  ne  peut  être  res- 
ponsable de  rien  envers  la  nation.  —  Loin  de  pouvoir 
jamais  s'ériger  en  monarque  absolu,  il  ne  devra  se  regar- 
der  que  comme  le  chef  et  le  père  de  la  nation  :  tel  est  le 
tltri'  que  lui  donnent,  tel  est  le  caractère  que  reconnaissent 
en  lui  la  loi  et  la  présente  constitution. 

Les  revenus  qui  seront  assignés  au  roi  par  les  pacta 
eoni/enta^  ainsi  que  les  prérogatives  attribuées  au  tiône, 
et  garanties  par  la  présente  constitution  en  faveur  de 
l'électeur  futur,  seront  à  jamais  à  Tabri  de  toute  atteinte. 
Les  tribuuaux,  niagisi  ratures  el  juridictions 'quelcon- 
ques, dresseront  tous  les  actes  publics  au  nom  du  roi.  Les 
monnaies  et  les  timbres  porteront  son  empreinte.  —  Le 
roi  devant  avoir  le  pouvoir  le  plus  étendu  de  faire  le  bien, 
nous  lui  réservons  le  droit  de  faire  grâce  aux  coupables 
condamnés  ft  mort,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s^agira  point  de 
crimes  d'Etat.  —  C'est  au  roi  qu'appartiendra  encore  le 
commandement  en  chef  des  troupes ,  e»  temps  de  guerre, 
et  la  nomination  de  tous  les  commandants,  sauf  le  droit 
réservé  à  la  nation  d'en  demander  te  changement.  —  Il 
sera  autorisé  à  patenter  tous  les  officiers  militaires,  comme 
à  nommer  les  olficiers  civils ,  de  la  manière  qui  sera  pres- 
crite à  cet  égard ,  dans  le  détail  séparé  des  divers  articles 
de  ta  présente  constitution  ;  ce  sera  encore  à  lui  qu'appar- 
tiendra la  nomination  des  évêques,  des  sénateurs,  des 
ministres  et  des  preaiiers  agents  du  pouvoir  exécutif,  et 
cela  conformômeoi  ausil  au  détail  ci -dessus  mentionné. 
Le  conseil  chargé  de  surveiller,  de  conœit  avec  le  roi, 
l'exécution  des  lois  et  leur  intégrité,  sera  composé  :  i*  du 
primat,  comme  chef  du  clergé,  et  président  de  ia  commis- 
sion d'éducation,  lequel  pourra  être  suppléé  par  celui  des 
évêques  qui  sera  le  premier  en  rang  (ceux-ci  ne  pourront 
signer  aucun  arrêté);  3«  de  cinq  ministres,  savoir  :  le  mi- 
nistre de  la  police,  le  ministre  du  i«ceau ,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  du  trésor,  et  le  chancelier,  ministre 
des  affaires  étrangères  ;  8*  de  deux  secrétaires,  dont  l'un 
tiendra  le  protocole  du  conseil,  et  Paotre celui  des  affaires 
étrangères,  tous  les  deux  sans  voix  décisive. 

L'héritier  du  trône,  dès  qu'il  sera  parvenu  à  l'âge  de 
raison,  et  qu'il  aura  prêté  serment  sur  la  constitution  na- 
tionale, pourra  assister  &  toutes  les  séances  du  conseil  t 
mais  il  n'y  aura  point  de  voix. 

Le  maréchal  de  la  diète,  nommé  pour  deux  ans,  siégera 
aussi  dans  le  conseil  de  surveillance,  mais  sans  pouvoir  en- 
trer dans  aucune  de  ses  déterminations,  et  seulement  afin 
de  convoquer  la  diète  censée  toujours  assemblée^  dans  les 
cas  où  il  verrait  une  nécessité  absolue  de  fiiireeelte  convo- 
cation ;  et  si  le  roi  s'y  refusait,  pour  lors  ledit  maréchal 
sera  tenu  d'adresser  à  tous  les  noncesel  sénateurs  une  leltre 
circulaire  dans  laquelle  il  les  engagera  à  s'assembler  en 
d  èie,  et  leur  détaillera  tous  les  motifs  qui  nécessitent  celte 
réunion.  Les  cas  qui  exigeront  absolument  la  convocation 
de  la  diète  ne  pourront  être  que  les  suivants  : 

i*  Tous  les  cas  urgents  qui  auraient  trait  au  droit  des 
nations,  surtout  celui  d'une  guerre  voisine  des  frontières; 
2*  Des  tronbles.  domestiques  qui  feraient  craindre  une 
révolution  dans  l'Etat,  ou  quelque  collision  entre  les  ma- 
gistratures; 3*  Le  danger  d'une  disette  générale  ;  h*  Lors 
que  la  nation  se  trouverait  privée  de  son  roi,  ou  par  la 
mort ,  ou  par  une  maladie  dangereuse. 

Tous  les  arrêtés  du  conseil  seront  dii^olés  par  les  divers 
membres  qui  le  composent.  Après  avoir  oui  tous  les  avis, 
le  roi  proiioneera  le  sien ,  lequel  doit  toujours  l'emporter, 
afin  quM  règne  une  volonté  uniforme  dans  Texécution  des 
lois.  En  conséquence,  tout  arrêté  du  conseil  sera  décrété 
au  nom  du  roi,  et  signé  de  sa  main  :  cependant  il  devra 
aussi  être  conire-sîgué  par  un  des  ministres  siégeants  au 
con^efi,  et,  muni  de  celte  double  signature,  il  deviendra 
obligatoire  et  devra  être  misa  exécution,  ^oit  parles  com- 
missions, soit  iiar  toutes  autres  mal^istratures  exécutrices, 
mais  seulement  pour  les  objets  qui  ne  sont  point  exprès* 
teacnt  e&ceptés  par  la  présente  constitution*  3*il  arrivait 
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qu*aiicuo  des  ministres  siégeants  a.u  conseil  ne  voulût  si- 
gner l'arrêré  en  question,  le  roi  devra  8*cii  désister;  et 
dans  ie  cas  où  il  persisterait  à  en  exiger  Paccepiaiion,  le 
niuréchal  devra  récldincr  la  convocation  de  la  dièie  per« 
iinnente,  ei  la  çonToquera  lui-mèiue  si  le  roi  cberchtdt  ft 
Téloigner, 

La  nomination  des  ministres  appartiendra  au  rof ,  aussi 
bien  que  le  droit  de  choisir,  dVnIre  ces  ministres,  celui  de 
chaque  déparlement  qu'il  lui  plaira  d^admetlre  à  son  con- 
seil. Celle  admission  aura  lieu  pour  deux  ans,  saufle  droit 
de  confirmation ,  ce  terme  expiré,  dévolu  au  roi.  Les  mi- 
nistres qui  auront  place  dans  le  conseil  ne  pourront  si(^ger 
dans  la  commission.  Si,  à  la  diMe,  la  pluralité  de  deux 
tiers  de  voix  secrites  des  deux  Chambres  réunie  deman- 
dait le  changement  d'ua  ministre  dans  le  conseil  ou  dans 
telle  autre  magistrature,  le  roi  devra  8ar*le*champ  eu 
nommer  un  autre  à  sa  place. 

Voulant  que  le  conseil  soit  tenu  de  répondre  strictement 
de  toute  .infraction  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  l'exécu- 
tion des  lois,  dont  la  surveillance  lui  est  confiée,  nous  sta- 
tuons que  les  ministres  qui  seront  accusés  d*unc  infraction 
de  ce  genre,  par  le  comité  chargé  de  Texamen  de  leurs 
opérations,  seront  rest)ousab1es  sur  leurs  personnes  et  leurs 
liiens.  Toutes  les  fois  que  de  telles  plaintes  auront  lieu , 
les  états  assemblés  renverront  les  ministres  accusés  au  ju- 
gement de  la  diète,  et  cela  à  la  simple  pluralité  des  voix 
des  deux  Chambres,  pour  y  être  condamnés  à  la  peine 
qiiMIs  auront  méritée,  laquelle  sera  proportionnée  ft  leur 
prévarication,  ou  pour  être  renvoyés  absous,  si  leur  inno- 
cence est  évidemment  reconnue. 

Pour  mettre  d*aulant  plus  d'ordre  et  d*exactilude  dans 
Pexercice  du  pouvoir  exécutif,  établissons  des  commissions 
particulières  qui  serout  liées  avec  le  conseil,  et  tenues  de 
remplir  ses  ordres. 

Les  commissaires  qui  devront  y  siéger  seront  élus  pur 
les  étals  assemblés,  et  rempliront,  jusqu'au  terme  fixé  par 
In  loi,  les  fonctions  attachées  k  leurs  charges. 

Ces  commissions  sont  celles  :  1*  d^éUucatioo  ;  2*  de  po- 
lice; 5*  de  la  guerre;  4*  du  trésor. 

Les  commission!^  du  bon  ordre,  que  la  présente  diète  i 
établies  dans  les  palulinals,  seront  de  même  soumises  ft 
lu  surveillance  du  conseil,  et  devront  satisfaire  aux  ordres 
qu'elles  recevront  des  commissions  intermédiaires  men- 
tionnées ci-dessus,  et  cela  resprctivement  aux  objets  rela- 
tifs à.ratuiprité  Cl  aux  obtigailons  de  chacune  d'entre  elles. 
VlIL  Pouvoir JudUiaiiem 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé  ni  par  Pauto- 
rité  législative,  ni  par  le  roi,  mais  par  des  magistratures 
choisies  et  instituées  dcet  edet.  Ces  magistratures  sei  ont 
fixées  et  réparties  de  manière  qu'il  n'y  ait  personne  qui 
ne  trouve  ft  ta  portée  la  justice  qu'il  voudra  obtenir,  et 
que  ie  coupable  voie  partout  le  glaive  du  pouvoir  suprême 
prêt  i  s'appisanlirsur  lui.  En  conséquence,  nous  eiublisson:s 

4*  Dans  chaque  palaiinat,  terre  et  district,  des  juridic- 
tions en  prcmièreiosiance,  composées  de  juges  élus  aux  dié- 
tiues;  lesquelles  juridictions,  dont  le  premier  devoir  sera 
uue  vigilance  non  interrompue ,  devront  être  toujours 
pintes  à  rendre  justice  à  ceux  qui  la  réclameront.  L'appel 
des  sentences  qui  y  seront  rendues  se  portera  aux  tribu- 
naux suprêmes  qui  sei-ont  établis  dans  chaque  province, 
et  composés  de  même  de  mejnbres  nommés  aux  diéiines» 
Ces  tribunaux,  en  preftiière  comme  en  dernière  insilance, 
seront  réputés  juridictions  territoriales,  et  jugeront  toutes 
causes  de  droit  et  de  fait  entre  les  nobles  ou  autres  posses- 
seurs de  terres  et  telles  autres  personnes  que  ce  soit. 

2*  Confirmops  les  juridictions  municipales  établies 
dans  ton  les  les  villes,  suivant  la  teneur  fie  la  loi  portée  par 
la  présente  diète,  en  faveur  des  villes  royales  libres. 

î>*  Voulons  que  chaque  province  séparément  ait  un  tri- 
bunal appelé  rëférendurial,  où  seit)nt  jugées  les  causes  des 
colons  libres,  lesquels,  en  vertu  des  anciennes  constitu- 
tions, doivent  ressortir  â  ces  magistratures. 

4*  Conservons  dans  ïeur  ancien  état  nos  cours  royales 
et  assrssoi iules,  celles  de  relation  ,  ainsi  que  celle  qui  est 
élublie  pour  les  procès  des  habitants  du  duché  de  Cour- 
Tau  de. 

t*"  Les  cpmml9sions  executives  tiendront  des  jugements 
séparés  pour  toutes  les  causes  relatives  à  leur  administra* 
li.n. 
£">  Outre  Iç»  ir}|)ttDj»ui  pOQr  kp  çsuçes  civiles  et  crimi-  j 


nclles,  établis  en  faveur  de  toutes  les  classes  de  citoyens, 
il  y  aura  un  tribunal  suprême  désigné  sous  le  nom  de  ja- 
gemeni  de  la  diàle.  A  l'ouverture  de  chaque  assemblée 
des  Etats ,  seront  nommés,  par  vote  d'éleclioo ,  les  mem- 
bres qui  devront  y  siéger.  Ce  tribunal  oonoaltra  de  loos 
les  ciimes  contre  la  nation  et  ie  roi,  c'isst-à-dire  des 
crimes  d'ElaL  Voulons  qu'il  soU  rédigé  un  nouveau  code 
civil  et  criminelp  par  des  personnes  que  la  diète  désignera 
à  cet  effet. 

IX.  Régence» 
Le  conseil  de  surveillance,  ayant  à  sa  tête  la  reine ,  et, 
en  son  absence,  le  primai,  sera  en  même  temps  le  conseil 
de  régence  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  (Uns  les  trois 
eus  suivants  ;  1*  pendant  la  minorité  du  roi;  2*  si  ime 
aliénation  d'esprit  oo^>lante  mettait  le  roi  iiors  d'étal  de 
rcmj)lir  ses  fonctions;  3*  s'il  était  fait  pri.sonnier  de  guerre. 
La  minorité  du  roi  finira  à  l'âge  de  dix  huit  ans  révolus  ; 
et  sa  démence  ne  pourra  être  regardée  comme  constante 
que  lorsqu'elle  sera  déclarée  telle  par  la  diète  permaoenic, 
à  la  pluralité  de  trois  quatrièmes  de  voix  des  deux  Cham- 
bics  réunies.  —  Dans  ces  trois  cas,  le  primat  de  la  cou- 
ronne devra  sur-le-champ  convoquer  les  états  de  la  diète  ; 
et  s'il  différait  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  ce  sera  le  maré- 
chal de  la  diète  qui  sera  tenu  d'adits^r  à  cet  effet  des 
lettres  de  convocation  aux  nonces  et  aux  sènaieurs.  La 
diMe  permanente  déterminera  l'ordre  dans  lequel  les  mi- 
nistres devront  siéger  au  conseil  de  régence,  ci  autorisera 
la  reine  h  remplir  les  fonctions  du  roi.  Lorsque,  daasle 
premier  cas,  le  roi  sortira  de  minorité;  que.  dans  le  second, 
il  aura  recouvert  la  jouissance  de  ses  facultés  intellte- 
tuelles;  et  que.  dans  le  troisième,  il  sera  rendu  h  ses  Etats, 
le  conseil  de  régence  sera  comptable  enven  lui  de  toutes 
ses  opérations,  et  responsable  envers  la  nation,  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  ses  membres,  pour  tout  le  temps  de 
son  administration;  et  cela  suivant  la  teneur  de  la  couâU* 
tutioui  ^  l'article  du, conseil  de  survcillapce^ 
X.  £du€Ation  des  princtê  ro^aujh 
Le»  «fils  des  rois ,  que  lo  présente  constiluiino  destine  à 
suooéder  au  ti^ne,  doiveul  être  regardés  cocsoe  |es  pre- 
niées  jdes  eoTaiits  de  la  patrie.  Ainsi  e'est  à  la  jiaUoo 
i|u'appirtient  le  droit  de  surveiller  leur  éducation,  »ans 
pourtant  porter  pr^udice  au  droit  de  la  pateroilé.  Du  v^ 
vant  du  roi,  et  tant  qu'il  régiia  par  lui-même,  il  ^'occupera 
de  l'éducation  de  set  fils,  de  concert  avec  ie  conseil  de  sur- 
veillance et  le  gouverocur  que  les  Etals  auront  préposé  à 
l'éducaiion  des  prince?!.  Pendant  la  régence,  c'e^t  à  ce 
même  conseil  et  à  ce  néme  gouverneur  que  sera  confiée 
leur  éduoaiioa.  Dans  les  de«x  cas  ie  gouvei  oeur  .sera  tenu 
de  rendre  compte  »  ft  chaque  diète  ordinaiie,  et  de  la  w..- 
Bière  dont  k^t  jeunes  princes  aeroiU  élevés*  ei  des  pn>gr3 
qu'ils  auront  fuils.  EnOn  il  sera  du  devoir  Ae  la  commission 
d'éducation  de  rédiger  pour«ux,  so«s  l'approbaiion  des 
Etats,  un  plan  d'instruction ,  et  cela  afin  ^e ,  dirigéi  d'^ 
près  des  principes  cooptants  et  unifaLineSi  les  futurs  héri- 
tiers du  trdoe  se  p^ènètrent  de  bonne  hemn  des  senlioicnis 
de  religion ,  de  Terla  »  de  patriotisme  «  4*aaiottr  de  la  li* 
bei'lé,  el  de  respect  pour  la  eonstitutiua  oêUenale. 
XL  Armée  naflonfllr* 
La  nation  se  doit  ft  eik*-mênie  de  se'meltfe  en  ài4exm 
contre  toute  ailaque  qui  pourrait  porter  attviiHe  à  son  in- 
tégrité; ainM  lotis  les  eitoyens  sont  les  défenseors  nés  dci 
droits  et  de  la  liberté  de  la  nation.  Une  armée  n'est  antre 
chose  qu'une  partie  détachée  de  la  Ibrce  pnblique,  sou- 
mise ft  un  ordre  plus  régulier,  el  toufourt  en  état  de  dé* 
fense.  La  nation  doit  ft  ses  troupes  et  son  csiiiie,  et  des 
récompenses  proportionnées  ft  leur  dévooemeôt  pour  la 
défense  de  l'Etat  :  les  troupes  doivent  ft  la  nalion  de  veiller 
ft  la  sûreté  de  ses  frontières  ainsi  qu'an  matoLieB  de  la 
tranquillité  publique;  en  on  mot,  elles  doivent  être  le 
bouclier  le  plus  ferme  de  larépobliqne.  Mais,  afin  qii*ellei 
ne^puissent  jamais  s'écarter  de  l'objet  de  leor  destination  t 
elles  doivent  être  constamment  sulvordonnées  au  pouvoir 
exécutif,  conformément  aux  rt-glements  qui  aereot  portés 
à  cet  égard  ;  en  conséquence,  elles  seront  tennei  de  faite 
ft  la  nation  et  au  roi  serment  de  lenr  rester  fidèles ,  et 
d'être  les  premiers  défeâseurs  de  la  eo  19111111100  natio- 
nale. D'a|>r^s  cela .  les  troupes  peuvent  être  employées 
pour  la  défense  de  TEtaten  général  «t  celle  des  frootièrrt 
et  forteresses»  00  po«ir  seconder  la  force  exécutrice,  dans 
lei  cetée  réfrtotHm  «us  l«ii|  êtU  pwtée  ftti  44leeeaoi^ 
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POUTIQOE. 
•  TURQUIE. 

De  Cùn»tani\nople,  le  13  avriL  —  LVnYoyé  de  Prusse, 
U.  de  Knobelsdorf,  a  remis  ft  S.  H.  une  lettre  du  roi  de 
Pmsse  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  conférences  entre 
quelques  membres  du  divan  et  M.  Knobelsdorr.  Il  part 
sans  cesse  de^  courriers  qui  vont  rendre  compte  au  mo- 
narque prussien  de  Tétat  des  affaires.  On  pense  dans  ce 
Domeot  que  Sa  Majesté  prussienne  a  repris  toute  son  in- 
floence  sar  le  diTan  et  sur  l*esprit  confiant  du  Grand-Sei- 
loeor. 

ALLEMAGNE. 

ùé  Vienne^  U  h  nun,  ^  On  vient  de  recevoir  de  Bûcha- 
Rstla  nouvelle  que  les  Russes  se  sont  emparés  d*iin  nou- 
veau fort  oonslniil  par  les  Turcs  à  environ  mille  pas  de  Braî- 
low,  L*ailaqae  a  été  vive,  la  résistance  opiniâtre.  Enfin, 
les  Turcs  oni  abandonné  lecbamp  de  bataille  et  vingt-sept 
pK-ces  de  canon.  Brallow  est  donc  investi  de  toutes  paris. 
Il  paraît  qne  le  prinee  de  Potemkin,  avant  son  départ, 
n*a  donné  d'autre  ordre  au  prince  Repnin  que  de  chasst  r 
1rs  Turcs  des  deux  t>ordsdn  Danube;  il  le  trouvera  exécuté 
.'i  son  retovr.  On  ne  pense  point  que  le  grand- visir  puisse 
avoir  d*autre  projet  que  de  couvrir  la  capitale  de  Tempire, 
rarilnV  >  P*»  d*appareuce  que  les  Autrichiens,  faisant 
une  paix  particulière,  évacuent  la  Valacbie  et  permettent 
iiiNi  sa  grand-Tisir  de  prendre  le  chemin  de  Silistrie  ou 
(le  Rootchouk  pour  prendre  les  Russes  au-delà  du  Siretb* 
sur  leur  flanc  droit. 

Selon  les  dernières  Douvelles  de  Constantinople  «  le 
uofflbre  des  maisons  qui  ont  été  la  proie  des  flammes  dans 
celle  ville  immense  n'est  que  de  qualope  cents.  Le  plus 
grand  dommage  est  du  oOlé  d'une  des  principales  places 
delà  ville.       .  r        r-       r 

ESPAGNE. 

DiMëdrié^  U  8  maU  ^  Le  gouvernement  a  une  sorte 
il'mquiélude.  Il  s'aperçoit  qu'il  lui  faut  prendre  de  nou- 
velles mesores.  L'obéissance  do  peuple  n'est  point  altérée, 
mais  elle  a  besoin  de  ménagement.  Cbo^  remarquable, 
e*est  qne  dans  ce^  cîrcoiistanoes  on  prend  plus  de  précau* 
(ions  en  en  montrant  moins.. •«. 

M.  le  comie  de  CampomamH,  président  du  conseil  de 
Casiille,  a  obtenu  sa  retraite  avec  tous  les  honneurs  que 
méritent  ses  senriees  a  son  ftge  avancé.  M.  le  comte  de 
Cifaeniès  lui  a  succédé.  On  dit  que  Sa  Ma}eslé  a  fait  choix 
de  ce  dernier  en  coosidèratioo  de  son  caractère  doux  et 
lioaiain. 

On  ptrie  beaneonp  de  huit  prisonniers  qu'on  a  tu  arri- 
ver ici  à  la  fin  dn  mois  dernier  ;  deux  étaient  en  voiture 
particulière«  les  six  autres  dans  une  voiture  commune. 
Tous  étaient  escortés  par  un  délacliement  de  cavalerie. 

On  a  ordnnné  aux  bataillons  de  gardes  espagnoles  et 
vFallones,  partis  pour  Barcelone,  de  se  rendre  à  Gartha* 
gène,  où  ils  sVmtrârqueront  pour  Oran. 

La  flotte  attendue  de  l'Amérique  est  arrivée  à  Cadix. 

FRANCE. 

Popaltition  de  Parié  de  Vçnnée  4  790. 

L*osage  es tste  depuis  long-temps  de  présenter,  tous  les 
ans.  au  roi  un  élat  de  la  population  de  Paris.  Autrefois 
c'était  le  magistrat ,  chef  de  la  police,  qui  avait  celhon- 
Beur;  aujourd'hui  c'est  M.  le  maire  et  les  administrateurs 
30  département,  de  ki  police.  Ce  devoir  fut  uégligé  l'année 
dmiièrepar  Peffel  des  circonstances;  mais  le  résultat  du 
travail  n'en  fut  pas  moins  insérédans  la  Gazette  de  France^ 
d*où  tous  les  joumanx  le  copièrent  comme  une  instruction 
otile. 

On  commissaire  an  Cbûtelet,  M.  Joron,  était  chai^  de 
a  réff action  de  cet  étal;  il  les  faisait  sur  les  relevés  qui 
lui  élaietit  adressés  par  les  paroi-ses,  b^ipitaux ,  maisons 
JJ'tgieuses,  et  sur  d'autres  renseignements  aulhentiques. 
Cpst  véritablement  un  travail  mile  et  bien  présenté.  La 
nninlcipaliié  vient  de  prendre  des  arranKemenLs  pour  qu'il 
Jc  nj.fiiniie  sons  la  dirpction  d'un  administrat«ur  de  po- 
lice; M.  Joly  en  est  charge  aujourd'hui. 

4"  Scrie.^Tome  FUI. 


C'est  ce  travail  que,  conformément  à  Pancien  usage» 
M.  le  maire,  ft  la  télé  du  département  de  police,  a  en  Plioo* 
neur  de  présenter  au  roi,  le  16  de  ce  mois. 

Il  ré-ulle  ûe»  tableaux  qu'il  contient  qu'en  4790  le  nom» 
bre  des  baptêmes  s*est  élevé,  à  Paris,  à  20,005,  savoir  : 
i0J33  garçons  et  9,872  filles.  Celui  des  morts  à  été  de 
19,447,  savoir  :  10,074  hommes  et  9,373  filles  et  femmes  ; 
dans  ce  nombre  sont  comprises  les  personnes  mortes  en 
religion  et  les  étrangers. 

Le  nombre  des  mariages  a  été  de  5,866  ;  et  celui  des 
enfants  trouvés,  reçus  à  l'hôpital  qui  leur  est  destiné,  de 
5,842,  savoir  :  2,967  garçons,  et  2,875  filles. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ce  tableau  avec  celui  de 
Tannée  1789,  qu'ily  a  en,  en  1790 ,  123  eiïfants  trouvés, 
632  baptêmes,  1,085  mariages  de  plus,  et  944  morts  de 
moins  qu'en  1789. 

Il  résulte  aussi  de  la  comparaison  des  morts  et  des  nais- 
sances, que  celles-ci  ont  surpassé  les  premières  de  558 
en  1790. 

On  voit  encore  par  ce  travail  qu'en  1790  il  est  mort 
6,019  personnes  dans  les  divers  hôpitaux  de  Paris,  savoir: 
8,372  hommes,  et  2,647  femmes,  et  que  1,660  femmes  y 
ont  fait  leurs  couches;  ce  qui  fait  1,370  morts  et  13  nais- 
sances de  moins  dans  les  hôpitaux  qu'en  1789. 

Ce  résultat  certain  prouve  que,  malgré  la  suspension 
des  travaux  et  les'autres  causes  de  détresse  publique, 
moins  de  personnes  sont  mortes  aux  hôpitaux  pendant 
1790  qu'en  1789;  il  est  vrai  que  le  nombre  des  enfants 
trouvés  s*est  accru  de  128;  mais  cette  circonstance  peut 
tenir  en  partie  à  la  négligence  des  règlements  si  sagement 
établis  par  M.  Necker,  sur  le  transport  de  ces  innocentes 
créatures.  Il  en  vient  des  provinces  à  l'hôpital  de  Paris; 
on  les  y  fait  passer  avec  d'autant  plus  d'empressement 
que  l'intoléraiitisme  des  campagnes  ne  connaît  point  de 
mesure  4  l'égard  des  enfants  illégitimes,  et  qu'ils  y  sont, 
comme  leurs  mères,  un  objet  d'opprobre  et  de  réprobation 
publique. 

On  a  i)u  remarquer  encore  qne  le  nombre  des  mariages 
a  été,  en  1790,  de  plus  d'un  cinquième  plus  considérable 
que  celui  de  l'année  précédente,  et  que  les  naissanceS| 
pendant  ce  même  temps,  ont  surpassé  les  morts  de  558. 

Dans  une  ville  comme  Paris,  où  les  affaires,  le  com- 
merce, les  plaisirs  et  la  liberté  morale  attirent  un  grand 
nombre  d'individus  qui  n'y  sont  pas  nés,  je  crois  qu'on 
peut  adopter ,  pour  l'estimation  dn  nombre  des  personnes 
qui  rhabitent,  le  plus  grand  des  rapports  indiqué  par  les 
économistes  pour  calculer  la  popalation,  c'est  33  ;  ce  nom- 
bre multiplié  par  20,005,  nombre  des  naissances  en  1790, 
donne  un  prodoit  de  660,165  habitants.  En  multipliant  le 
nombre  des  morts  par  le  même  taeteur,  on  a  641,751,  ce 
qui  est  à  peu  près  le  terme  moyen  des  calculs  ordinaires 
sur  la  population  de  Paris» 

(  Article  de  M.  PeucheU) 

VARIÉTÉS. 

Le  morceau  qne  l'on  va  lire  nous  vient  d'an  excellent  ci- 
toyen, dont  tes  divers  écrits  n'ont  pas  peu  contribué  k  éclai- 
rer Topinion  publique  sur  plusieurs-  pomts  importants.  Les 
réfleiions  ou'il  présente  ici  méritent  d'autant  plus  de  con- 
fiance qu^eiles  n'ont  pu  lui  être  inspirées  par  aucune  espèce 
d'intérêt  dans  les  affaires  d'agiotage ,  dont  il  est  égalemen| 
éloigné  par  ses  principes  et  par  sa  position. 

Quelques  idées  sur  le  commerce  de  targent, 

fo  Les  préventions  vulgaires  contre  la  vente  et  les  Ten- 
deurs d*argeat  sont  ndea  du  préjugé  contre  l'uanre.  Or  le 
préjugé  contre  l'usure  est  une  superstition  tbéologiqae,  ac- 
créditée dans  des  siècles  ignorants ,  déplacée  dans  un  siècle 
instruit.  Usure  signifie  intéréL  On  s*est  servi  de  ce  mot  pour 
désigner  un  intérêt  supérieur  autans  légal  ;  mais  un  taux  légal 
est  un  vice  politique;  il  nuit  au  commerce  ;  il  est  iropos>ihIe 
h  maintenir.  Ainsi  tout  marché  dont  les  conditions  sont  lir 
bres  est  légUime  p.ir  sa  nature.  Dans  cette  circonst«nce . 
comme  dans  beaucoup  d'autres ,  il  n'y  a  de  délit  que  par  la 
prohibition.  C*est  apparemment  ce'  que  Montesquieu  voulait 
faire  entendre  qu:«nd  il  disait  «  qu'il  o*y  a  d'usure  que  dans 
les  pays  ou  le  prêt  à  intérêt  est  défendu,  a 

S«  Le  numéraire  est  une  propriété  pour  celui  qui  le  pos« 
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cède.  6i  cela  est  vrai ,  îl  est  le  mat  ire  de  te  vendre  comme 
de  le  donner,  ou  de  le  dissiper  ft  se  fantaisie. 

De  plus ,  le  numéraire  est  une  marchandbe  ;  il  Test  en 
tout  temps  par  sa  vaieur  métallique  ;  il  Test  surtout  aujour- 
d'hui ptr  M  eii'culatioa  siniulUnëe  atecs  Un  papier-<mon- 
liaîè.  Aliiii  à»  teut  tempa  le  tionimercé  i  fait  entrer  les  et- 
pèceadans  ses  spëciilaiiona'  et  c|uaiil  ad  mottieot  aeiuel,  il 
n'y  a  Qu'une  chose  à  désirer  *  e*è«t  que ,  lêi  olrconsUnces 
■faol  reoda  Pargent  narcbéndise  podr  tout  te  monde ,  le 
nettbre  des  marchanda  te  mette  ed  proporlien  aTee  celui  des 


1,  et  la  coneufrence  det  vendëari  afeo  celle  dêa 
aeheteiira.  Or  eonmeni  l'obtiendronl'nous  «  cet  avanug« , 
oens  qui  resserrons  ce  commerce  au  liev  de  Tencourager  ; 
aeaa  ^oî  laissens  Topittlen  reutinière  loi  imprimer  une  lâche 
m  «ne  réprobation  injeatet;  noea  qui  empêchons  ainsi  les 
lieaimes  hoonétet  de  se  liTrer  k  ee  irafie ,  romme  à  tout  att- 
ire ;  nous  qui  par  li  en  abandennoBa  le  aonepole  A  t*afidité 
d«i  agioteurs  intermédiaires? 

8*  L'échange  des  assienata  eontre  Targent  eal  un  marohë 
comme  un  autre  ;  il  est  donc  injuste  de  le  flétrir. 

En  cfiTel,  le  pria  de  tout  marché  entre  deui  personnes  est 
nëeëssairemenl  déterminé  par  le  besoin  que  l^une  a  dSche- 
ter,  ttài  eu  équilibre  avec  davantage  que  l^auife  trouve  à 
▼endre.  Quand  les  conditions  de  part  et  d'autre  sont  libres, 
les  detu  contHéUnts  sont  Igiieibefat  in&ocents  ou  également 
eoniitbles.  Vbus  avet  betain  de  mon  numéraire  ;  moi ,  J^aitte 
faiiêut  mon  numéraire  que  tolre  papier ,  soit  parce  que  le 
t»reui6r  a  une  valeur  Iniirlnsèeiie ,  aàii  parce  qu'il  est  rare, 
soit  parce  quM  est  plilfe  disponible ,  plus  divtsibte ,  Mit  parti? 
Je  suis  trop  peu  éclairé  pour  èttoir  que  ce  papier  èftt  une 
vériuble  pièce  de  terre.  Quoi  qu'il  ttn  ftoit,  si  toUi  Voulez 
que  je  ne  dëfosee  de  moti  argeni  en  toire  niveur  »  il  Aut 
que  voua  aHntëreaiiei  ;  il  faut  que  teui  m*eiriei  une  ilideA- 
nité  proporiionnée  à  la  chance  que  je  crois  eoUrir.  Qià*y  a- 
t-ii  doue  de  plus  MalhonUéte  de  teeo  cété  que  du  vAtre? 
Voua  vonlei  que  je  voua  donne  mon  argent  ;  Ifaais  moi  »  datas 
huit  jours  i  il  faudra  que  je  le  rechète*  C?eat  vons  qui  itea 
avide  et  peu  délicat. 

4*  Ainsi  à  cette  foule  de  Tieiii  enfanta  eosmalllotés  dana 
les  langes  de  la  dévotion,  que  le  mot  d*asnre,  oe  de  vendeur 
d'argent,  effarouche  et eônslemei  je  forai  ce  petit  syllogisme. 
Si  vendre  des  écus  est  ub  p^clié,  c'en  est  un  aussi  d'en  ache- 
ter; car  c'est  offenser  Dieu  que  d'aider,  de  concourir  à  une 
Uiauvâiiè  action.  Or,  eicepté  les  thésatiriseurs  et  les  voleurs, 
tout  le  taobde  est  àchètetir  ou  vendeur.  Il  n'est  donc  pas 

Srdbable  que.  Dieu  lit  inis  tdut  un  |»eUjjte  dans  la  nécessité 
e  liiiniHr  de  laiin  oU  dé  se  dattmér.  kl  est  Àùûc  vraisembla- 
ble (|de  trafiquer  dé  sUn  nUmërkirè  est  Une  action  par  elle- 
Bême  aussi  indlffërêuie  k  t*£tre  mpréUie  que  tontes  tes  eutrea 
bpërations  de  l'aetlvilë  mercantile. 

Qnant  k  eeoi  uuè  relient  Une  fàusle  morale  et  une  fausfee 
terreur  de  ropinion  fittbiique  -,  ie  leùf  dirai  ;  Tous  avet  un 
Irëaor  enfbul,  dont  tote  tiret  ehique  jour  ttue  petite  seume 
pour  fournir  k  tos  besëio»  :  tolel  ub  de  vol  gule  qui  a  du  pa- 
pier el  peint  d'argent;  eeuiBie  TéUH  n'étei  pas  aswi  riehes 
pour  toi  en  prêter  gratuitement ,  tous  le  hiiasee  raoçenner 
par  une  espèce  d*hotemea  qui  profitent  de  la  fisusse  délica- 
tesse des  honnêtes  çeos  pour  mbnOpollser  outrageusement 
sur  celte  marchandise.  Eh  bien,  je  suppose  une  vous  lui  di- 
•ies  :  Je  te  cède  mon  numéraire  à  tel  pris,  a  eondition  que 
tu  me  le  rendras  au  lUéme  tauï ,  qtaand  j*en  aurai  besoin. 
M'est-il  pas  vrai  que  cet  ami  vouf  comblerait  de  remercl- 
menta?  Ge  procédé  ne  serait-îi  pas  bien  plus  honnête  que  ce- 
lui d*un  homme  qui  le  laisserait  acheter  la  même  somme  au 
taux  au'il  plaît  aui  monopoleurs  de  le  fixer?  Eh  bien,  cet 
émi,  c  est  le  public,  c'est  nous  tous.  ~-  Vous  noUs  laissex  im- 
moler en  tiiésaorisant,  plutôt  oue  de  nous  soulager  en  jetant 
dans  la  birculation  les  espèces  dont  vous  n  avez  pas  besoin  dans 
le  moment  même.  Qui  vous  embéche  donc  de  les  vendre?  Ce 
n'est  pas  voire  délicatesse  ;  bar  voua  hë  vbhdriët  Xît  pris  cou- 
rant que  pour  racheter  bientftt  au  ttëiiie  eours;  AtbUei-le  : 
ee  qui  vous  reiteut,  c'bit  plutdt  un  liehe  ëgblsniè  qui  voué  fait 
craindre  de  racheter  plua  cher.  C'est  doUb  ub  fëMtable  tkr- 
tufle  que  l'homme  qui  vent  qu'ott  sache  grë  k  fa  biorale  des 
calculs  très-nuisibles  qu'a  (klu  Ion  avarice  ;  c'ett  purb  hypo- 
crisie à  lui  d'appeler  faialhbnbétes  ceux  qui  tàuMient,  par 
d'autres  ealcnis,  aeeonder  leur  iutëiîêt  bariibuller  avee  Tin- 
térét  général. 

8*  Tont  se  réduit  dnnc  k  ee  ^eu  de  mots  :  l'argent  est  pro- 
priété et  merbhahdlae.  Celui  qbi  en  fait  bommeroe  use  de 
ton  droit  et  fait  le  nrofit  commun  ;  csr  plus  le  marché  est 
gaHiij  moiw  la  denrée  est  chère.  Si ,  dans  tous  les  quartiers 
de  Paris ,  on  pouvait  trobver  dél  boutiques  et  des  marchés 
de  mlniérairbi  !«*  courtiers  de  la  rtie  TIVienne  ^terdraient 
leur  privilège  tlclt^if  |  iJa  ne  pourraient  plua  s'entendre  pour 


nous  .'aire  la  loi ,  pour  hausser  eu  baisser  k  leur  gré  le  prl« 
des  chinées.  Ils  seraient  obligés  de  suivre  le  cours  d;itur«l 
de  la  concurrence.  Il  serait  doqo  utile  que  tooa  ceua  <\w  ont 
du  numéraire  le  vendissent  eux-mêmes,  chex  eus,  libremeot, 
et  sans  crainte  de  la  note  du  préjugé f  car  nuUe  action  uliie 
au  public  ne  saurait  être  infime. 

On  se  rappelle  le  temps  où  les  réquisitoirea  et  lea  arrêts  de 
la  cour  poursuivaient  les  préleurs  sur  gigés.  Alora,  dans  m 
besoin  ureent,  on  ne  pouvait  placer  un  effet  au'k  M  pour  lOO, 
ee  oui ,  mt-on ,  plaisait  fort  a  queloues-Ubs  de  nos  aeigaeun. 
Eh  Lien ,  le  mont-de-piëtë  s'est  éubli  ;  nom  aveoa  euprumé 
k  6  pour  100. 

On  peut  s'élobuer  que  la  puîisanee  publîmte  n'ait  pm  elle- 
nême  pris  soin  de  publier  ces  vérités.  Comnien  il  presse  ds 
les  ëublir  I  Les  petits  assignau  dlmloueront  le  b^^olo  d'aN 
gent  ;  mais  qu'on  ne  se  flatte  pas  qu'ils  en  fassent  tomber  II 
prix  dans  la  même  proportion*  f'est  un  miracle  qui  ne  peut 
s'opérer  que  par  la  liberté  du  commerce  des  espèces,  et 
bonséquemment  par  la  chute -du  préjuge  ^ui  restreint  la  eoo- 
eurrence. 

BULLETIN 

ÛË  L*ÀSSBMBLéE  ^KTIONALÈ. 
Présidence  d$  M.  Bunam,  dU  PUM^é 

SÉAIÎCÉ  DU  MAfim  17  Mit. 

yL  le  préifdPDt  annoDoe  que  le  Téaultat  dtt  Mrulhi  i 
appelé  k  lui  succéder  kf.  Bureau»  dit  Puii/. 

—  M.  Chabroud  rend  codipte,  au  oom  dei  cooiltli  mi- 
litaire el  des  rapports,  des  réclamations  portées  k  l'As- 
spmblée  oalionale  par  fingi-trois  officiers  du  régmif al  de 
Bo|al-Comloi8,condaiBnè8  sous  l'ancien  niinlslèrcv|»ar  uue 
procédure  irrégulière,  k  l'occasion  de  quelques  divisioiti 
survenues  entre  les  officiers  du  régiaienti  il  propose  un 
projet  de  décret  ayant  pour  o^'et  d'annuler  lasoiteosBda 
conseil. 

M.  MartinbAu  :  S*il  y  •  eu  malheurpus^mfDt 
quelque  injustice,  un  laps  de  temps  dp  dii-hiiit  ans 
doit  les  couvrir.  (On  murmure.) 

M.  Dandrb  :  J*observe  que  l*AssembIéenedoit  pns 
aunuter  une  proeéaure;  qu*elle  doil  tout  au  plus 
renvoyer  la  demande  en  relation  à  uoeoour  mar- 
tiale. 

L* Assemblée  ordonne  l'imprasioB  On  rapport  et  ^ljou^ 
nemeiil  du  projet  de  décret* 

•  ->^  Un  de  MM.  les  secrélaires  fhit  lêeidre  d*Qne  Adivsse 
du  directoire  du  département  de  la  GitRiile^  porCani  m 
aubstaiiee....  ■  Le  décret  de  l'Assemblée  natioml^  sur  Té- 
tât des  gensde  couleur  n  prtMlutt  dèlN  la  TiHe  ée  Bordeaux 
la  plus  vive  satisfactioni  Oe  tiéeret  intéres»  toué  les  ci- 
tojen»,  puisqu'il  consacre  les  droitsxie  tout  homme  libre, 
et  que«  si  ees  droits  étaient  urie  Ibië  mécoontisk  li  llbprié  se- 
rait bientôt  anéantie»  Nous  TaUendlons  de  votrfe  sagesse; 
mais  les  efTorls  des  ennemis  de  la  chose  pabliqoé  tious  in- 
spiraient encore  des  inquiétudes*  La  tiouvrllé  notts  a  été 
apportée  par  des  colonS.  Les  propbs  qu^lla  tdialent  août 
faisaient  craindre  qu'ils  excitassrUt  des  tronble^  dan^  les 
colonie<i.  Bientôt  nous  avons  appris  qub  les  députés  des 
colonies  avaieni  quitté  l'As^mblée  nationalei  et  qnM5 
moruioraienl  hautement  contre  son  décreL  Noos  aroos 
cru  devoir  provisoirement  suspendre  le  départ  des  vais- 
seaux pour  les  colonies,  afin  que  des  leltret  mcrndiaires, 
que  des  interprétations  coupables  ne  précédassent  point 
les  Instructions  qui  doivent  ac<  ompagner  votre  décret 

■  Noos  nous  sommes  concertés  avec  des  commi^*^'!^} 
dil  district  et  de  la  itounicipalité;  le  résultat  de  nnsdélib^- 
rations  a  été  de  prier  TAssemblëe  nationale  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plun  efficaces  pour  pré- 
veritr  del  troublel  dans  les  colonies  et  assurer  Peiéruiion 
de  son  décret  Le  commerce  el  toutes  les  s«ciétés  patrioti- 
ques se  sont  assemblés  et  ont  rédigé  des  Adresses  de  re- 
merciements à  l'Assemblée  nationale.  La  déclaration  du 
fconimerce  est  onë  nouvelle  preuve  de  soo  pairintismct 
vous  |>ouvei  coftipter  sdr  son  dévouement  et  siir  le  con« 
cours  de  tous  ses  moyens  pour  l'exécution  dn  décœi  qnc 
toire  sagesse  a  dicté.  La  ^rde  nationale  a  ouvert  sur  le* 
tbaUip  des  registi'es  dé  Souscription  où  se  sonl  In^s-its  un 
fe:rand  nombiede  citoyens,  prêts  à  s'embarquer  pour  aller 
maintenir  la  paix  dabs  les  colonies,  et  l'exécution  de  vos 
lois  augustes.  D'aùlres,  iie  pouvant  concourir  que  de  leur 
fortunée  celte  expédition 9  ont  fUl  dft  lOOieriptioaa  pé- 
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r  j'ici.  La féoè-i**  q  .1  conttuuMiMt  le»  fardes  nalio- 
naiesde  Bordmix,  ton  de  leur  eipédilion  à  Montaaban, 
M.  Boarton,  <tn  ufllHt  lui-même  pour  aller  au-delà  des 
nerf  adorer  TexéeuiioD  de  tos  d^cms,  pour  défendre  la 
^(rie,  et  flurtom  po«r  éclairer  lea  oolooi  sur  TaTantage 
de  la  liberté  et  la  taffMae  de  foa  lois.  (Oo  applaudit)  Set 
vertu,  io  taleau  détermineroat  laoa  doute  le  toi  à  lai 
accorder  noe  place  diaiioguée  daoa  cette  eipédilioo..,,., 
Td  en  reflet  de  la  Uberté  et  Tempire  de  la  justice.  Il  n'y  a 
qo'oae  feule  opioioo  dana  oette  cité;  les  gardes  niiljooales 
loot  remplies  de  sèle«  ec  oe  spectacle  menroiUeas  oe  peut 
appaitpoir  qu'ft  uo  peuple  libre.» 

M.  le  scrcréiaire  Tait  lecture  d'un  extrait  des  délibéra- 
lioui  de  la  chaoïbre  du  commerce  de  Bordeaux,  daos  la* 
quelle  sesoot  rendus  tous  les  négodaoli  et  marchands.... 
I  11  a  été  délibéré  par  Rassemblée  générale  du  commerce 
quMl  serait  envoyé  une  députation  rersle  directoire  pour 
le  remercier  d^avoir  provisoirement  suspendu  le  départ 
des  vaisseaux  pour  les  colonies;  pour  le  prier  d^étte  Tin- 
lerpréte  de  ses  senlimenU  aiiprèsda  1* Assemblée  nationale, 
de  lui  exprimer  ^*adliésion  du  commerce  à  tous  ses  décrets, 
ei  psrtIcnJiéremcot  à  celui  sur  l'élat  politique  des  hommes 
de  eooleur,  da  l*aasorer  que  les  négociants  concourront  de 
toofles  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  à  Texéculion  des 
lois,  enfin  dé  la  supplier  de  prendre  des  mesures  pour 
qu'il  ne  soit  exdté  aucun  tronble  daos  les  colonies»  •  (  On 
ftrplaadit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  PftiBua  :  Il  est  imporUnt  que  l'Aaseroblëe  or- 
oonoe  rimpressioo  de  ces  Adresses,  Qu'elle  dépose 
dans  le  procès- vec)>al  ces  noonumeots  au  civisme  des 
citoyens  de  Bordeaux ,  et  qu'elle  fasse  écrire  par  son 
président  une  lettre  de  saiisfiaction  au  directoire.  (On 
ap()iaudU.)On  m'annonce  qu'à  ces  pièces  est  jointe 
une  Adresse  de  la  Sociëté  des  Amis  de  la  Constitution. 
Je  crois  qu'il  y  a  assez  long-temps  que  Ton  calomnie 
ces  Sociétés,  pour  que  les  preuves  de  leur  civisme 
soient  sussi  inscrites  dans  le  procès  verbal  de  vos 
séancrs.  (On  entend  des  applaudissements.  —  La 
partie  droite  murmure.) 

M.  Viamu  :  Vous  aves  rendu  un  décret  qni  dé- 
fend aux  Sociétés  particulières  d'émettre  un  vœu. 

M.  PaiBUB  :  Je  ne  suis  pas  étonné  du  discours  du 
préopioant  ;  car  il  conclurait  volontiers  à  déclarer 
qu'aucun  Français  ne  doit  être  patriote. 

M.  ViBiBO  :  le  veux  que  nulle  Société  ne  puisse, 
soiis  le  titre  d'Amis  de  la  Constitution,  se  permettre 
de  gêner  les  corps  adininisiratifs,  d'exercer  des  actes 
d'oppression  par  tout  le  royaume. 

M.  BumuT  :  11  est  étonnant  que  le  préopinant  ne 
veuille  pas  que  les  Sociétés  manifestent  leur  patrio- 
tisme, lui  qui  s'est  si  souvent  efforcé  à  faire  croire 
qu'il  en  avait. 

M.  BosTAfNo  :  Je  ne  contesterai  pas  l'authenticité 
des  Adresses  qui  viennent  d'être  lues  ;  mais  Je  de- 
mande qu'on  rende  justice  à  toutes  celles  qui  vous 
outété  envoyées  pour  exprimer  un  vœux  contraire, 
et  qu'elles  soient  lues. 

PIttsteura  BMfnbres  de  la  partie  droite  appuient  avec 
esuleuroetle  proposition* 

M.  GouFiL  :  Toutes  ces  Adresses,  dont  on  vous  Je» 
ouodf  insidieusement ,  et  sous  une  fausse  allégation 
de  justice,  la  lecture,  tendaient  à  vous  détourner  de 
rendre  le  décret  que  vous  avez  pris,  et  pouvaient 
alors  être  lues.  Mais  aujourd'hui  que  la  loi  est  faite, 
il  n'est  plus  permis,  la  décence,  le  patriotisme  de- 
vaient interdire  à  tout  membre  de  TAssemblée  de 
rousen  demander  la  lecture.  Je  demande  la  question 
préalable  contre  ces  étrsnges  amendements. 

L'Affemblde  ordonne  rimpres«lon  et  i'Insf riion  au  pro- 
c^rerbal  des  Adresse»  du  direcioire  du  département  de 
h  Gironde  et  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution»  et 
delà  d^ibéralion  de  raatemblée  du  commerce. 

^  Sur  la  proposUion  de  M.  Pitlon,  l'Assemblée  charge 

MO  comité  colonial  de  lui  présenter,  dans  le  plus  court 

délai ,  des  mesures  propres  à  assurer  rexécutioo  paisible 

de  son  décret  du  45  mal. 

noslMtfs  membres  demandent  la  levée  de  rembsrgo 


sur  la  vaJsscat;i  <?rs  oo:onles.  —  L^AssemUée  rcwok  les 
mesures  à  prendre  à  cet  égard  an  pouvoir  exéculiC 

•^  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  la  marine  annonce  S  l'Assemblée  le  retour 
de  deoi  balailtons  des  régiments  d-devant  dits  de  Poiton 
et  d* Angovléme ,  envoyés,  sous  les  ordres  de  ai«  lUandie- 
lande,  dans  les  ouloaies. 

Àgairê  éTAtignotu 
M.  Meiiou ,  an  nom  des  comUét  de  emufCMIaii, 

diplomadquê  ti  d' Avignon  :  Je  viens  encore,  d'après 
les  ordres  formels  de  i'Assemblée,  vous  parler,  au 
nom  de  la  justice  et  de  l'humanité,  des  malheurs 
auxquels  soutlivrésdepuis  lonctempsles  habiUnts 
de  ces  contrées  qui  demandent  la  même  liberté  que 
vous,  qui  désirent  votre  constitution,  et  qui  n*ont 
au  lieu  de  liberté  qu'anarchie,  au  lieu  de  constitu* 
tionque  la  guerre  a  vile;  qui,  voulant  être  Français, 
ont  été  jusqu'ici  repoussés  par  une  induence  secrète 
dont  j'ignore  les  motifs,  mais  dont  les  auteurs  sont 
responsables  de  la  destruction  de  plusieurs  milliers 
d'individus.  Encore  quelques  jours  de  délai,  et  ces 
hommes  seront  effacés  de  la  liste  des  peuples.  Quel 
reproche  i'Assemblée  nationale  n'aurait -elle  pas  à 
se  taire,  si  par  une  politique  fausse,  par  une  crainte 
mal  fondée,  par  des  considérations  non  méritées 
pour  une  cour  qui  ne  cherche  qu'à  nous  faire  du 
mal,  qui  allume  daus  nos  provinces  le  feu  de  la 
guerre  civile  (on  murmure  dans  la  partie  droite,  et 
on  applaudit  dans  la  gauche)  eties  torches  du  fana- 
tisme... 

Sans  donte  nons  ne  eherehons  point,  comme  des 
missionnaires,  é  prêcher  nos  principes  et  nos  opi» 
nions  aux  autres  peuples.  Nous  ne  voulons  troubler 
hi  tranquillité  d'aucun  pays;  nais  aunex-vous  pu 
croire  que  vqus  n'auriex  pas  d'imitateurs?  La  liberté 
est  comme  une  étincelle  électrique,  qui  se  commu- 
nique A  quiconque  est  préparé  a  la  recevoir.  Quoi  ! 
nous  trouverions  étrange  qu'un  peuple,  placé  au 
milieu  de  nous  et  dans  la  même  atmosphère,  voulût, 
comme  nous,  respirer  l'sir de  la  liberté,  tandis  qu'à 
quatre  cents  lieues  d'ici  le  sénat  jusqu'alors  le  plus 
aristocratie) ue,  composé  de  la  noblesse  la  plus  or- 
ffueilleuse  de  l'Europe,  vient,  par  un  élan  Sublime 
u'amour  pour  la  liberté  et  de  respect  pour  les  droits 
des  peuples,  d'adopter  les  principales  bases  de  notre 
constitution  I  (l4i  grande  majonté  applaudit  a  plu- 
sieurs reprises,  la  partie  droite  murmure.) 

M.  l'abib  Maobt  :  lA  révolution  n'est  pas  Mte» 
comme  vous  le  croyez. 

M.  MgNOD  :  J'entends  dire  que  la  révolution  dé 
Pologne ,  cet  événement  glorieux  qui  donne  une 
grande  leçon  aux  princes  de  l'Europe,  et  qui  mérite 
tant  d'éloges  au  roi  citoyen  qui  en  a  conçu  le  projet, 
n'est  qu'une  belle  chimère.  Cependant,  cette  nuit, 
M.  Sainte^Croix  est  parti  pour  la  Pologne,  à  cause 
de  la  révolution...  Quoi  !  la  liberté  aura  pu  pénétrer 
jusque  dans  les  forêts  de  la  LithuanSe,  et  la  France 
ne  voudra  pas  que  son  empire  s'étende  à  des  peuples 
qui  sont  en  contact  avec  elle!  L'Assemblée  nationale 
sentira  que  les  Avignonais  ont  le  droit  d'être  libres, 
et  qu'ils  ne  peuvent  véritablement  Têtre  qu*en  de* 
venant  Français.  (La  partie  droite  murmure.) 

Je  prouve  cette  assertion.  C(*s  peuples  peuvent-ila 
être  libres  en  restant  séparés?  Vous  les  entourerez 
de  barrières  ;  car  si  les  matières  premières  dont  leurs 
manufactures  ont  besoin  ne  payaient  aucuns  droits, 
ces  manufactures  ruineraientjiçtre  commerce.  On  i 
proposé  un  abonnement  ;  mais,  pour  que  cet  engage- 
ment ne  vous  fût  pas  préjudiciable,  l'abonnement 
devrait  être  tellement  combiné  que  leurs  manufac- 
tures fussent  forct^es  de  vendre  un  peu  plus  cher  que 
les  nôtres  ;  car  votre  premier  devoir  est  de  maintenir 
la  balance  de  notre  commerce.  Ainsi  leurs  marchant 
dises  n'auraient  pas  de  débit,  «i,  forcés  de  venir  chex 


484 


nous  chercher  les  denrées  pour  leur  consommation, 
lisseraient  bientôt  ruinés.  S*ils  se  donnent  au  pape, 
ils  éprouveront  les  mêmes  inconvénients,  joints  à 
ceux  d'un  gouvernement  despotique.  Au  contraire, 
rcunisà  la  France,  ils  rentreront  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  jouiront  de  tous  les  avantages  de  la  liberté. 
Je  ne  vous  parlerai,  point  du  droit  positif.  Ceux 
qui  ont  étudié  avec  impartialité  l'histoire  de  ce  pays 
ont  vu  que  vos  droits  et  vos  titres  sont  incontestables, 
et  je  crtiis  l'avoir  prouvé  dans  mon  premier  rapport 
(M.  l'abbé  Maury  interrompt;  —  on  le  rappelle  à 
l'ordre);  mais  je  dois  vous  parler  ici  du  vœu  libre, 
formel ,  des  Avignônais.  Je  dois  vous  dire  à  quelles 
horreurs  ce  peuple  est  livré;  je  dois  vous  faire  con- 
naître les  malheurs  incalculables  résultant  de  la  non- 
réunion.  Je  ne  vous  parlerai  point  du  vœu  qui  a  été 
manifesté  par  les.Avighonais  au.mois  de  juui  1790, 
puisque  l'on  m'objecte  les  troubles  et  les  désordres 
qui  pourraient' faire  croire  que  ce  vœu  n'est  pas  li- 
bre. Je  vous;parle  du  vœu  manifesté  par  des  actes 
subséquents  multipliés  de  la  manière  la  plus  authen- 
tique. Le  premier,  c'est  le  serment  prêté  sur  la 
roche  de  Dom,  en  date  du  14  juillet,  en  présence  de 
plusieurs  détachements  de  gardes  nationales  fran-^ 

g  sises.  Le.  second,  c'est  une  lettre  écrite  par  les  of- 
ciers  municipaux  au  nom  des  habitants,  en  date 
du  13  août  1790.  Le  troisième,  un  nouveau  serment 
prêté  sur  la  roche  dé  Dom,  en  date  du  5  septembre 
1700,  et  revêtu  de  plus  de  quatre  mille  signatures. 
Le  quatrième,  une  adhésion  donnée  à  ce  serment  par 
les  habitants  de  Morrières,  bourg  dépendant  d'Avi- 
gnon. Le  cinquième,  le  vœu  formé  pur  les  neui  sec- 
tions ou  districts  formant  la  réunion  des  citoyens 
actifs  d'Avignon,  en  date  du  6  octobre  1790.  Le 
sixième,  le  vœu  réitéra tivement  formé  par  les  neuf 
•  secticins  pour  se  réunir  à  la  France,  en  date  du  ^6  oc- 
tobre 1790;  à  cet  acte  était  jointe  une  lettre  d'envoi. 
Le  septième,  la  lettre  des  commissaires  du  roi  dans 
le  département  du  Gard ,  en  date  du  15  mars  1791, 
qui, constate  le  vœu  libre  des  Avignônais.  Le  hui- 
tième, la  lettre  de  l'as^^emblée  électorale  formée  à 
Vaucluse,  en  date  du  18  mars  1791,  revêtue  des  si- 
gnatures de  tous  les  électeurs.  Enfin  la  lettre  écrite 
S  aria  municipalité,  au  nomdupeuple  avignônais,  en 
âjte  du  16  de  ce  mois,  qui  vous  a  été  lue  nier  matin. 
Je  pense  que  ces  diflcrents  actes  vous  paraîtront 
siifHsauts  pour  constater  de  la  manière  la  plus  évir 
dente  le  vœu  libre  des  Avignônais.  On  ne  pourra 
pas  objecter  au'il  a  été  forme  au  milieu  des  troubles, 
car  j'ai  écarté  tous  les  actes  qui  portaient  la  date  du 
mois  de  juin  ,  époque  de  ces  troubles^  quoique  plu- 
sieurs fussent  revêtus  des  formes  les  plus  légales  et 
les  plus  authentiques.  Je  dois  observer  que  la  popu- 
lation d'Avignon,  n'étant  que  de  vingt-quatre  mille 
âmes,  ne  peut  donner  que  quatre  a  cinq  mille  ci- 
toyens actifs.  Ce  vœu  a  été  encore  constaté  par  une 
infinité  d'Adresses  des  vil  les  voisines,  qui  n'ont  cessé 
d'écrire  à  l'Assemblée  pour  l'engager  à  prononcer 
sa  réunion.  Les  événements  n'ont  que  trop  prouvé 
combien  nos  craintes  étaient  fondées.  Les  fanatiques, 
les  ennemis  du  bien  public  ont  ourdi  dans  ce  pays  la 
trame  la  plus  noire.  Ils  ont  cherché  à  exciter  entre 
Avignon  et  le  Comtat  ta  discorde  et  la  jalousie;  ils  ont 
dit  aux  Comtadins  que  les  Avignônais  voulaient  les 
dominer  ;  à  ceux-ci,  quelles  Comtadins  étaient  leurs 

Elus  redoutables  ennemis  ;enGn  ils  sont  venus  à 
out,  ces  inlâmes  scéjfifats,  non-seulement  d'exciter 
des  troubles  dafas  ce^Rlheureux  pays,mais  d'enga- 
ger plusieurs  combats,  de  manière  que  ces  citoyens 
s'égorgent  actuellement.  Ces  contrées  sont  dévas* 
tées,  la  récolte  est  détruite,  les  subsistances  sont 
d'une  rareté  extrême;  les  soldats,  cherchant  à  s'en 
procurer  à  la  pointe  de  leur  épée,  égorgent  ceux  qui 
sont  obligés  de  leur  en  refuser.  Si  l'Assemblée  ne 


prend  un  parti  bientôt,  on  ne  rencontrera  dans  ce 
malheureux  pays  que  des  cendres  et  des  morts.  Oui, 
je  le  répète,ellcseraprofoijdéuientcoupableauxyeux 
de  l'Europe.  La  guerre  civile  que  vous  ue  réprimez 
pas  à  Avignon,  vous  allez  l'allumer  dans  vos  con- 
trées ;  vos  troupes,  vos  gardes  nationales  prendrool 
{)arti.  Comment  résisteraient4elles  aux  pièges  qufl 
eur  tendent  les  auteurs  de  ces  machinations,  lors- 
que ces  factieux  sont  parvenus  à  armer  des  frères 
contre  des  frères  ?  11  n'est  pas  un  des  habitants  de 
nos  frontières  qui  n'ait  dans  cettt*  malheureuse  af- 
faire des  parents  ou  des  amis  à  détendre  :  déjà  plu- 
sieurs districts  ont  pris  parti  \  ils  ont  lournt  des  ar- 
mes et  des  munitions  :  peut-être  en  ce  moment  les 
départements  environnants  se  battént-ils  les  uns 
contre  les  autres. 

Je  ne. m'arrêterai  point  à  combattre  l'objection 
tirée  de  ta  défiance  que  pourrait  inspirer  votre  dé- 
cision aux  puissances  étraiigères  ;il  n'en  est  pas  une 
qui  ne  connaisse  vos  droits  :  il  n'y  a  que  les  gens  de 
mauvaise  foi'  qui  puissent  répandre  cette  opinion  ; 
il  n'y  a  que  ceux  oui  ont  intérêt  à  la  guerre  civile 
qui  puissent  l'accréditer.  ' 

Au  surplus,  vos  comités  n'ayant  reconnu  de  bien 
constaté  que  le  vœu  des  Avignônais,  et  'regard«iot 
celui  des  Comtadins  comme  muitis  général,  n'oat 
pas  cru  devoir  persister  à  vous  proposer  la  réunion 
du  Comtat  ;  ils  se  bornent  à  vous.deniauder  la  réu- 
nion prompte  d'Avignon  et  de  ses  dépendances.  Crlte 
mesm-e  fera  cesser  les  troubles  des  deux  pays.  Vous 
pouvez  dès  l'instant  ordonner  aux  Avignônais  de 
mettre  bas  les  armes,  et  les  Comtadins  n'auronl  plus 
aucun  prétexté  de  resteir  armés.  Vous  n'aurrz  point 
abusé  de  vos  droits  envers  les  Avignônais,  puisque 
leur  vœu  est  libre  et  suflisiimm'ent  constaté;  vous 
n'en  aurez  point  abusé. envers  les  Comtadins,  puis- 
que vous  aurez  respecté  leur  volonté. 

Vos  comités  vous  proposent  encore  d'être  justes 
envers  la  cour  de  Rome,  quoique  peut-être  elle  ne  le 
mérite  pas.  (On  applaudit.  —  De  violentes  rumeurs 
s'élèvent  dans  la  partie  droite.)  Ils  ont  pensé  qu  il 
fallait  rembourser  toutes  le>s  iudeuinités  qui  pour- 
raient être  dues.  Ce  doit  être  là  la  conduite  d'une 
grande  nation,  qui  méprise  toutes  les  petites  injures 
et  ne  veut  s'en  rappeler  que  pour  exercer  avec  plus 
de  gloire  sa  justice  et  sa  générosité.  Je.vous  propose 
donc  de  décréter  :  l^  que  les  Avignônais  seront  in- 
corporés à  la  nation  française  dont  ils  seront  désor- 
mais partie  intégrante;  2o  que  le  misera  prié  d'or- 
donner à  son  ministre  des  ajTaires  étrangères  de 
négocier  avec  le  pape  pour  les  fudêmnités  qui  pour- 
raient lui  être  dues,  et  d'ordonner  aux  Avignônais 
de  poser  les  armes  et  de  cesser  toute  hosUlité  envers 
les  nabitantsdu  Comtat  ;  3®.  de  décréter  que  nul  Fran* 
çais  ne  pourra  s'immiscer  dans  la  querelle  des  Avi- 
gnônais et  des  Couitadins,  ni  prendre  lesarmcs  pour 
aucun  parti;  4<>  de  prier  le  roi  de  nommer  six 
commissaires  civils  pour  la  prompte  exécution  du 
présent  décret,  avec  pouvoir  de  requérir  tant  les 
troupes  de  ligne  que  les  gardes  natiuudies  des  dé- 
partements voisins  pour  faire  cesser  Ses  troubles  à 
Avignon.  (On  applaudit.) 

(M.  Menou  lit  une  Adresse  delà  iminicipililé d* Avignon 
au  roi,  contenant  le' même  vœu  el  lé  biéme  tableau  des 
maibeurade  celte  ville  que  T Adresse  à  l'Asscaiblée  natio- 
nale ,  rapportée  dans  le. numéro  d*hier.) 

On  demande  rimpresiioo  de  celle  lettre  ci  HiiMrlîou 
au  procès-virbal. 

Celle  proi)osilion  est  décrétée* 

M.  Cler:»iont  Tônnëhre  :  M.  le  rapporteur  n'a 
point  répondu  à  tout  ce  qiie  nous  avons  dit  dans  les 
précédentes  discussions.  La  question  est  donc  encore 
telle  que  nous  l'avions  laissée.  Il  nousa  ditqu'Avignoo 
était  préparé  à  recevoir  la  liberté;  et  de  quelle  manière 
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sTy  est-elle  pri^parée?  Ce  n*est  pas  comme  les  Polo- 
nais, de  Texemple  desquels  on  a  voulu  se  faire  un 
moyen  ,  q^uoique  ce  ne  soit  qu*une  leçon,  mais  par 
des  assassmats  et  d'infâmes  brigandages.  Je  répète  ce 
que  je  vous  ai  déjà  dit  :  les  Avignonais  ne  peuvent 
articuler  un  vœu  lépl  que  lorsque  le  calme  sera 
rétabli  dans  leur  setn.  Les  nouveaux  acle^  qu*on 
Tient  de  nous  produire  ne 'sont  pas  cpnnus.  On 
ignore  combien  de  personnes  les  ont  signés  et  quel 
est  IVtat  de  ces  personnes.  Dans  toute  cette  afàire 
nn  seul  intérêt  me  touche,  c*est  celui  de  l'humanité. 
Depuis  longtemps  le  sang  coule  dans  ce  malheureux 
pays  :  il  faut  Tarréter  eulin.  Je  conclus  à  la  question 
préalable  sur  la  réunion,  et  néanmoins  je  demande 
que  Ton  prenne  toutes  les  mesures  pour  rétablir  le 
calme  dans  Avignon  et  le  comtat  Venaissin. 

Pliiîiieurt  membres  de  la  partie  gaache  demandeot  que 
la  discQssioQ  wii  1*  nnée. 

M.  l'abbé  ifaary  parait  à  la  tribane. 

M.  Madieb  :  (Jne  Assemblée  législative  qui  craint 
la  discussion  !  c'est  d'une  impudence  sans  exempte. 

H.  L*ABBÉ  Mauby  :  11  y  a  un  nouveau  rapport,  par 
conséquent  il  faut  une  discussion  nouvelle  ;  si  vous 
ne  vouliez  pas  nous  entendre,  il  ne  fallait  pas  nous 
appeler.  Je  déclare  dune  que  nous  ne  prenons  point 
de  part  à  la  discussion. 

>].  irBDÊiST-BouTiooux  :  Il  faut  entendre  M.  l'abbé 
lUury,  et  je  demande  à  lui  répondre  par  la  simple 
lecture  d'une  lettre  que  jai  reçue d*Avignon. 

L*AMPmU:>e  décide  que  b  discussion  ettcootiiiée. 

M.  VouujiKD  :  Lorsque  le  feu  de  la  cuerre  civile 
a  enflammé  les  départements  voisins  d'Avignon ,  il 
n'est  plus  possible  de  garder  le  silence.  Deux  partis 
sont  reconnus  dans  cette  malheureuses  contrée.  Car- 
pentras  est  assiégé  et  Avignon  déchiré  dans  son  pro- 
pre sein.  Des  Français  aooptent  ces  querelles,  et  se 
jettent  dans  Tun  ou  l'autre  parti.  L'argent  de  la 
cour  de  Rome,  prodigué  dans  l'armée  de  Carpentras, 
lui  donnera  bientôt  une  force  redoutable.  Si  la  fu- 
reur religieuse  vient  se  mêler  encore  à  toutes  ces 
sources  de  troubles ,  pouvez-vous  bien  calculer  la 
profondeur  de  Fabîme  qui  va  s'ouvrir?  Ne  perdez 
»as  de  vue  qu'on  ne  met  tant  de  chaleur  à  défendre 
le  parti  de  Carpentras  que  parce  qu'on  croit  que 
cette  ville  f)eut  facilement  devenir  un  fojfer  de  con- 
tre-révolution. Il  faut  donc  lever  le  voile,  et  dire 
que  l'armée  de  Carpentras  est  une  armée  italienne, 
composée  en  grande  partie  de  ci*devant  nobles,  de 
prêtres.  (Une  voix  de  la  parlie  droite  :  Ce  sont  des 
gens  Tertueuz  que  les  nobles  !  )  On  connaît  sans 
peine  Je  caractère  de  la  cause  aux  caraolères  de 
ceux  q^^ui  la  défendent.  Fa^t-il  donc  vous  dire  qu'on 
parle  d'un  rassemblement  dans  le  département  de  la 
Lozère... 

M.  l'abbb  Bbugb  :  C'est  faux  !  (Il  s'élève  des  mur^ 
mures.) 

M.  Rewbell  :  Vous  ne  voyez  pas  que  c'est  l'au- 
mônier du  camp  de  Jalès  qui  vous  parle  ! 

11.  VouLLAND  :  Le  fait  est  attesté  par  une  lettre  des 
Amis  de  la  Constitution.  (On  rit  dans  la  parlie  droite.) 
Ne  vous  le  dissimulez  pas,  c'est  contre  vous  qu'on 
veut  porter  le  flambeau  de  la  guerre.  Dès  Tannée 
dernière  on  vous  avqit  dénonce  des  amas  d'armes 
ûaus  ce  canton.  Il  y  a  là  t)ien  des  hommes  qui  gé- 
missent sur  la  destruction  des  abus.  M.  l'archevêque 
d'Avignon  avait  en  France  des  dîmes  que  vous  avez 
supprimées.  J'avoue  que  ces  indices  me  paraissent 
assez  sûrs ,  et  je  demande  en  conséquence  que  le 
projet  du  comité  soit  adopté. 

M.  l'abbé  Mauby  :  En  vous  occupant  hier  de  l'or- 
ganisation du  corps  législatif,  vous  avez  sagement 
décrété  que, quand  une  proposition  aurait  été  rejetée 
par  l'Assemblée,  il  ne  serait  plus  permis  de  la  repré- 
seater.  C'est  cependant  pour  la  quatrième  fois  qu'on 
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nous  présente  sous  le  même  point  de  vue  l'affaire 
d'Avignon.  Je  vais  enfin  développer  la  vérité  et  atu- 
(|uer  corps  à  corps  M.  le  rapporteur,  puisque  c>st 
ici  le  dernier  moment  où  l'on  peut  faire  entendre  la 
voix  de  la  justice.  Nous  verrons  quel  jugement  vous 
porterez  de  ce  mystère  d'iniquité.  La  cause  est  encore 
au  même  point  où  je  l'avais  quittée,  et  la  discussion 
n'a  fait  aucun  progrès.  J'invoque  d'abord  un  prin- 
cipe qui  ne  sera  contesté  par  personne  :  c'est  que 
lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  dans  un  tribu- 
nal, il  ne  peut  ensuite  y  être  fait  aucun  changement 
sans  le  consentement  de  tous  ceux  qui  y  ont  concou- 
ru. A  la  suite  d'un  appel  nominal  vous  avez  rendu 
un  décret  solennel  qui  porte  qu'Avignon  et  le  com- 
tat Venaissin  ne  font  point  parties  intégrantes  de 
l'empire  français.  Je  ne  dirai  rien  du  changement 

3 ni  a  été  apporté  après  la  lecture  du  procès-verbal 
ans  la  séance  du  lendemain  :  c'est  à  vous  à  juger 
le  degré  de  confiance  qui  doit  lui  être  accordé.  Je 
reganie  votre  décret  comme  In  preuve  la  plus  incon- 
testable de  la  souveraineté  du  pape.  C'est  là  une  dé- 
cision Qui  doit  tranquilliser  tous  les  défenseurs  du 
peuple  d'Avignon. 

11  n'est  plus  au  pouvoir  de  la  minorité  d'annuler 
le  vœu  de  la  majorité ,  auquel  nous  nous  sommes 
soumis  dans  des  circonstances  bien  plus  essentielles. 
J'espère  qu'on  ne  verra  pas  prévaloir  contre  vos 
propres  décrets  les  sophismes  de  M.  Tissot,  qui  n'est 
pas  même  citoyen  d'Avignon .  {Plueieun  voix  de  la 
parlie  gauche  :  Vous  n'êtes  pas  non  plus  citoyen 
français  !  )  Je  ne  parlerai  plus  du  vœu  prétendu  des 
Avignonais;  il  a  été  démontré  jusquà  Tévidence 
qu'il  n'en  existait  point  de  légal.  On  vous  parle  dos 
citoyens  actifs.  A  quelle  qualité  les  reconnaît-on 
dans  un  pays  qui  ne  paie  pas  d'impôt?  Comment 
peut-on  parler  du  vœu  d*un  peuple  qui  n'a  ]^as 
cessé  d'être  sous  le  glaive  des  assassins  ?  Vous  rap- 
pellerai-je  cette  municipalité  prenant  eflrontément 
le  nom  du  département  de  Vaucluse?  Ne  revenons 
donc  plus  à  la  question  de  droit  :  elle  est  incontesta- 
blement jugée.  Les  Avignonais  n'ont  demabdé  à  de- 
venir Français  que  pour  commettre  les  plus  grands 
crimes.  Quel  changement  subit  s'est  opéré  diuis  leur 
marche  ?  Les  Avignonais  faisaient  le  siège  de  Car- 
pentras, et  cette  ville,  que  l'on  disait  pleine  de  prê- 
tres ,  d'aristocrates  et  de  poltrons ,  s'est  défendue 
avec  gloire  et  a  mérité  l'estime  de  l'Europe.  Alors 
les  Avignonais  honteux  sont  revenus  vers  vous  et 
vous  disent  :  Nous  n'avons  pu  nous  -donner  les  ar- 
mes à  la  main  ;  conquérez-nous  par  un  décret  ;  sau- 
vez-nous de  l'échafaud.  Voilà  la  sollicitation  litté- 
rale que  vous  fait  le  peuple  avignonais.  Jourdan, 
le  successeur  de  Patris ,  tient  une  liste  de  proscrip- 
tion, à  la  tête  de  laquelle  se  trouvent  le  maire  d'Avi- 
gnon et  plusieurs  ohiciers  municipaux.  Les  journaux 
en  ont  imprimé  la  formule  ainsi  conçue  :  «Que  ceux 

aui  veulent  que  les  ci-dessus  dénommés  soient  pen< 
us  mettent  leur  signature,  ji . 
L'armée  des  Avignonais  n'a  plus  d'autre  asile  que 
la  ville  d'Avignon,  qui  est  elle-même  déjà  menacée, 
et  c'est  à  la  lueur  des  incendies  que  les  Avignonais 
viennent  vous  demander  d'être  associés  à  la  nation 
française.  Il  est  temps  enfin  que  cette  armée  soit 
réprimée ,  et  que  ces  ^élérats  rassemblés  sous  les 
drapeaux  du  coupe-tête  Jourdan  ne  profanent  plus 
le  territoire  français.  Sans  discuter  le  très-dangereux 
principe  du  droit  a^ui  appartient  un  peuple  qui  de- 
mande la  liberté,  je  mettrai  sous  vos  yeux  le  com- 
mentaire qu'on  peut  laire  d'un  décret  qui  porterait 
la  réunion  du  Comtat,  en  l'appliquant  aux  colonies. 
Vous  avez  reconnu  que,  toutes  les  lois  qu'un  peuple 
voulait  changer  de  souverain,  il  ne  devait  pas  même 
en  donner  les  motifs.  Nous  sommes  mécontents  de 
votre  domination,  diraient  les  coloi^ies,  et  nous  co 
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roulons  une  autre.  Quels  seraient  le  résultat  et  Irs 
conséquences  d*une  parefîle conduite?  On«  a  publié 
que  dans  Palfaire  d*A mignon  il  s'agissait  de  100  mil- 
lions de  biens  nationaux,  et  de  60  millions  d*inip6t. 
Voilà  de  quel  moyens  on  se  sert  ;  il  s*agit  seulement 
de  savoir  si  le  pape  est  légitime  souverain  d'Avi- 
gnon. {Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Non  ,  il  ne 
Test  pas  même  de  Borne.)  Si  vous  coutestez  les  droits 
(lu  papp,est-il  un  seni  prince  qui  soîten  sûreté dansses 
Etatsr  L'Europe  entière  est  en  mouvement.  Voulez- 
vous  provoquer  rentrée  des  étrangers  dans  te  royau- 
me? Car  c'est  à  cela  que  Ton  tend.  L*audace  des 
opinions  n'est  ni  le  patriotisme,  ni  le  véritable  cou- 
rage. Ne  prévoyez-vous  pas  les  terribles  conséquen 
CCS  de  la  conquête  qu'on  vous  propose  ?  Je  ne  suis  pas 
fnnatique  :]6  ne  parlerai  pas  le  langage  du  fana- 
tisme. Personne,  je  l'espère,  ne  m'en  soupçonnera  ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  que  c'est  des 
Cévennes  et  du  département  du  Gard  que  des  pro- 
testants sont  partis  pour  aller  composer  Farmée 
d'Aviffnon.  Ce  tait  est  facile  â  constater  par  l'état  des 
blesses  qui  sont  dans  les  villes  de  Languedoc  et  de 
Provence.  Je  demande  donc  au*on  reietle  l'tfvis  du 
comité,  en  se  réservant  toutPtois  d'adopter  les  me- 
sures nécessaires  pour  rétablir  le  calme  dans  Avi- 
gnon et  le  Comtat. 

M.  Lavie  :  Je  proteste  ici,  au  nom  de  tous  les  co- 
lons, qu'ils  n'entendront  qu'avec  exécration  le  récit 
de  ce  que  vient  de  dire  M.  l'abbé  Maurj. 

La  discussion  est  terniée. 

M.  ViRiBtJ  :  Je  deOMnde  â  faire  lecture  d'un  pro- 
jM  de  décret. 

M.  Cazalès  !  Je  demande  la  question  préalable 
s(ir  la  proposition  de  vos  comités,  en  ce  qu'elle 
est  entièrement  contraire  aux  décrets  que  vous  avez 
rendus. 

M.  ViMÈXt  :  Si  la  question  préalable  passe,  je 
n*ai  plus  rien  à  dire ,  et  je  vais  mettre  mon  décret 
dnns  ma  poche. 

L'Assemblée  déctde  q\x*îl  y  a  Heu  à  délibérer  sur  ravit 
de«  coniiiés. 

Une  agitation  fret  •violente  semanifieste  dans  la  partie 
droite.  '—  M.  Cmléa  ftil  dlooHtef  eflSwis  pour  obtenir  la 
parole. 

M.  ViRfio  ;  Void  mon  projet  de  décret  : 

ê  L'AaBeiDblée  nationale*  no  délibérant  pn  quant  I  prè> 
uaijMr  les  trevblei  d* Avignon  et  do  oomtat  Venalssio,  et 
«onaidéfmnt  qn'il  importe  d'y  rappeler  le  bon  ordre  et  la 
pais,  ei  qve  le  pape  H  le  peopk  de  cet  ooniréra  ont  ma- 
Bifeslé  ee  v«o«  décrète  que  le  roi  prrodra  des  précauliooa 
^ur  aiMirer  le  retour  de  la  paix  et  de  Tordre,  et  pour  em- 
pêcher que  ta  fermentation  qei  règne  à  Avignon  et  dans  le 
Comtat  ne  porte  le  trouble  dans  les  départements  voisins.  • 

M.  DtJPoiiT  i  Ce  ne  sont  pas  des  comipissaires  ci- 
vils qu'il  faut  envoyer,  mais  des  ministres  média- 
teurs. Je  propose  en  conséquence  un  projet  de  dé- 
cret conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

•  LMssemblée  nationale  décrète  qUe  son  président  se  re- 
tirera psr-devers  le  roi  pour  te  prier  d'envoyer  dans  TBtat 
d'Avignon  et  dans  le  comtat  Venai^sin  quatre  ministres 
pléirîpotentiaires  médlateorg,  I  Teffet  d*y  rétablir  la  paix 
et  é*y  proposer  le  mode  de  eonvocation  d'une  assemblée 
où  pulsM  lire  naniresté  paisiblement  le  vmu  de  la  majo- 
illéi  se  réservant  r Assemblée  nationale  de  prononcer  sur 
ce  vœn  Ubre  el  paiiible  quand  il  sera  oonou.  a 

M.  PeiBim  ;  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
du  comité. 

MM.  Dof  BAissn  et  Madibb  :  Il  faut  consulter  l'As- 
semblée par  appel  nominal. 

L'Assemblée,  eoQtnItée  par  assis  et  lcvé»a€eorde  la 
priorité  à  l'avis  do  comité* 

On  demande  I*appel  nominal  sur  le  fond. 

On  se  dispose  à  procéder  à  Pappel  nominal  sur  Tartlde 
qui  établit  la  réunion. 

^  M.  MuRiNAis  :  Il  faudra  lever  la  séance  quand 
Tnppel  nominal  aura  été  fait* 


M.  Cazalès  :  Si  l'article  est  iTjclc',  il  faut  que 
l'Assetablée  ualionale  convienne  loyalement  et  fran- 
cbement  de  ne  plus  souffrir  qu'on  parle  ici  d'Avi- 
gnon. 

M.  Rabaud  :  On  doit  mettre  aux  voix  en  m^me 
temps  tous  les  articles  du  projet;  toutes  ses  parties 
sont  liées  entre  elles;  la  totaltté  du  décret  est  l'ex* 
pression  entière  de  votre  volonté.  Vous  ne  voulez 
pas  un  des  articles  sans  Tautre.  Je  vous  invile ,  au 
nom  des  départements  méridionaux  qtii  sont  enflam- 
més, à  ne  pas  donner  dans  le  piège  qu'on  vous  tend. 
Vous  devez  sentir  les  dangers  auxquels  vous  expo- 
seriez la  France  si  vous  abandonniez  ce  pavs  à  deux 
armées  qui  sont  en  présence.  Je  ne  répondrai  point 
aux  insinuations  odieuses  et  perfides  de  M.  I  abbé 
Maury.  Votre  mépris  et  celui  des  bons  citoyens  en 
fera  justice.  (On  applandit.) 

M.  Clbrmont-Tonnebbr  :  J'invoqne  |e  règlement 
q^ui  porte  que,  quand  on  décret  renferme  des  dispo^ 
sitions  distinctes,  elles  doivent  être  délibérées  sépa  • 
rément.  C*est  aussi  le  salut  public,  c'est  l'amour  de 
la  paix  qui  nous  animent.  Comment  vient-on  rejeter 
sur  ceux  qui  s'opposent  à  la  réunion  une  iosen-» 
sibilité  coupal)le?(  H  s'élève  des  murmures.  )  Je 
somme  M.  le  président ,  et  cette  motion  sera  ap- 
puyée, de  mettre  aux  voix  cettç  division.  (Une  par- 
tie du  côté  droit  se  lève  pour  appuyer  cette  proposi- 
tion.) 

L'Assemblée  délibère  sur  U  division* 
'  M.  CazaiJs  :  Entendez-  vous  des  cris  dans  les  Tui 
leries(l)? 

(  La  partie  droite  se  lève  en  tumulte  et  le  répand  au  ml- 
liea  de  la  salle.) 

M.  MuBiNAis  :  Tl  ftiut  lever  la  séance  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  délibérer  ici. 

Quelques  minutes  se  passent  dans  une  très-grande 
agitation  du  côté  droit. 

M.  MoRiNAis  :  Je  demande  que  la  municipalité  et 
la  garde  nationale  soient  sommées  d'assurerla  liberté 
de  la  délibération. 

M.  Foucault  :  Ce  sont  d'honnêtes  gens  qnl  vous 
disent  :  «  Prenez  Avignon,  on  bien  vous  serez  pen- 
dus.» 

Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu,  et  les  membres  du  cOté 
droit  reprennent  successivement  leurs  places. 

M.  Lfi  Prbsiobnt  :  J'ai  consulté  l'Assemblée  sur  la 
division.  Nous  croyons,  le  bureau  et  moi,  qu'il  y  a 
du  doute. 

On  demande  I  délibérer  p^r  appel  nominal  sur  le  pre- 
mier article  du  projet  de  décret  des  comités* 

M.  LB  PRBStoBNT  :  Ou  va  faire  Tappel  nominal  sur 
l'article  4<*r  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  ont  ses  eonltéi,  etc.»  relati- 
vement aoi  droits  de  la  France  aor  Avisnon  et  son  terri- 
toire, ayant  pris  connaissance  du  vœu  libre  ei  soleonel  des 
Avignonais  pour  leur  réunion  à  la  France,  décrète  qu*elle 
admet  et  incorpore  les  Avignonais  à  la  nation  fVaoçaise 
comme  en  faisant  partie  intégrante;  en  coiiséquenee,  elle 
leur  accorde  tous  les  droits  et  les  avantages  de  la  couatitu* 
tion  française,  t 

On  procède  à  Tappel  nominal. 

L'appel  nominal  est  Interrompu  par  un  incident* 

M.  le  secrétaire  appelle  M.  Faticigny. 

M.  Faucignt:  Avez-vous  oitbiié  mes  protestations? 
Je  m'appelle  M,  le  comte  de  Faucigny-lMcinoeM. 

Pluiieurs  voix  de  la  parlie  gauche  :  A  l'ordre  1  à 
PAbbaye! 

M.  FAucioinr  :  Ce  sont  nos  vrais  noms,  et  nous  les 
soutiendrons. 

Les  cris  redoublent  dans  la  partie  gauche  :  A  l'Ab- 
baye! à  l'Abbaye.  —  Une  voix  t'èlhe:  Il  est  fou, 
messieurs  I 

(1)0n  a  vériBé  qii*one  vingtaine  de  pefianoeaau  phtt« 
croyant  le  décret  porté,  applâudusaient  aa  criant  :  Brmvt 
A'*^gMn  ai  à  la  France,  A.  SB* 
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M.  Madisr  :  Je  dpil)aild«  à  péil^'r  ct)titre  là  taioltoti 
df  inporltr  M.  Faiidgtty  I  rottlt^. 

M.  FBDMBUvltt.B ,  té  ietànï  tit<ec  {»^^d)>{idirofi  : 
Tft  set-vous,  uiônsliîur,  lais('2-Votis) 

râBlelnfal«e  dtiéichï  qtdà  iVpf^d  bokniiiai  setrâcbaUnuà 

Oii  achète  TàptM^l  nominal. 

Sdf  77B  VoUbl^  sto  fôU  Itfât  pour  radoplioa  de  iW 
ticle  !**•  et  374  poor  qu*il  soit  rejeté. 

M.  te  pk^ildëBl  prononfcè  qUe  1  Astembléè  a  rcieléle 
preÈftiei-  «Hitle  de  comités. 

Lt  séaooË  est  levée  A  trois  fteures  el  demie» 
iSuUe  du  artieltê  iéetiié$  rar  r«r^titâ«ftoii  llli 

forpt  U§iêlmlifi  •€$  foneiimtê  H  $$$  ftmorlt  obn; 

•  An.  XL VII.  En  Malièilft  clYtlé,  (bole  côblrarnie  lègétê 
pOttrm  nf«  eiéetilée  eotitre  ta  personne  d*ù«  hepréseiiUat 
mi  sur  99  liletll»  eoibme  contn;  les  fablres  citoyens. 

«  XLTUIk  Aucun  l^aDpon  d'uo  comité,  et  aucune  ib»- 
llob  pttipMé  par  un  des  membres  de  )a  législature,  eé 
pourront  êlre  délibérés  et  décrétés  qiiè  dans  lalor4lie  sbi- 
tidie^  H  sattft  att  ^r«atab)e  avoir  été  Uxlprimés  et  âistri- 
KuéiAWbfttesmembt^. 

m  XLIX.  ApF«s  la  première  lèctui-è  Qui  aura  ilè  l&ite  da 
Hppm  on  de  lA  tboitdtt,  te  président  sera  tenii  dé  maire 
«ta  déiibêNtlOQ,  et  le  eorps  iëglslaiir  devra  décider  si  le 
pH^ei  de  déèret  propbM  doit  être  itietè,  du  sUl  doll  ëlrè 
lautliiaàtatllMUsAioD. 

i  L»  ru  6sl  décidé  ftbr  la  pfCIbl^rl  iftlilt«  4dè  ié  prbiél 
de  déferet  doive  être  rejeté  ^  le  pr&ident  prononétTà  par 
eeite  loHbuie  i  i  L^Ainèmbiéè  àatiobale  détrèie  qu'il  q'>  a 
pas  lieu  à  délibérer,  a 

•  U.  Le  projet  dé  iéëi^t  titi)  n^atttU  été  r^'et^  iûé  de 
m\^  mmèrè  poUHl  être  fëpfèénié  une  iëbdttde  toii  danà 
lècolif  dellIdIétiléaBstbd.  .     . 

•  LU.  S*il  est  décidé  que  le  projet  de  dééhél  dôl^é  èlrê 
•eomli  à  la  dlsctisiiôta ,  le  jtrésident  ph)nob<%ra  p6f  rètte 
formule  :  ■  L'Assemblée  faiiidbale  décrété  4n  il  jr  â  lieU  i 
«êlIbéM^* 

i  LUL  Aprtt  éè  dêerél,  ta  dléènsàidn  éera  dnvérté.  é1 
peniraétHl  eommébcéë  i  la  même  séadéé,  ti  t|ûèlqu\iD 
des  MettiMI  demande  la  parole. 

t  LiV.  Il  leTA  fnlt  deux  antres  lëcturéé  dtt  pftrfet  de  dé- 
cret è  deui  séances  difTéitbiei,  el  I  dés  intervalles  ^ùi  ne 
pourront  pas  éli«  noltidlts  de  huit  jodM. 

«  LV«  La  diicBssIno  sera  ouverte  après  cha<|iie  leéture, 
et  la  parole  aeeordée  a  m  membres  qui  la  demandeh>rtt| 
en  adiaettaot  altemaiiveoieut  ceui  qui, voudront  parlef 
pour  le  projet  de  décra  proposé,  et  ceui  «qui  voudront 
parler  contre.  •        .     . 

f  LVL  Après  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret, 
et  la  discnasioii  terminée,  le  président  Sera  tenu  de  mettre 
en  délibérsition,  et  le  corps  léghlatif  devra  décider  s'il  se 
Imute  en  êiât  de  rendre  Un  décret  défliiltif,  ou  s*U  veut 
renvoyer  la  décIMon  ft  un  autre  tempe»  pour  recueillir  dé 
pltt^  amples  étlainct^St  ibents. 

c  LVIL  Si  l'OplDlon  de  diflêrêl'  la  ûmk\ùû  pfévàot,  le 
pré>idenl  prononcera  par  celte  formule  :  •  L'Assemblée 
bstibbite  ajourne  le  projet  de  décret  proposé  par  te)  co- 
mité, ou  par  la  moiion  de  tel  de  ses  membres;  s  et  si  l*a- 
loumefl^^ht  i  st  I  teHbè  flie,  tl  énoncera  ce  terme. 

»LV]lU8t  en  contraire  Ta^ls  passe  &  décréler  déËnîlU 
vement,  lA  folji  seront  prises  sur  le  fond  dé  la  prdpôsition, 
opHS  rattlir  réduite  an  point  de  précision  qui  n'àdinit 
point  d'opinion  tierce  entre  rafBrmatIVëét  la  foégaiivè. 

è  LlX;  Les  èmendementl  seront  toujours  mis  aui  voix 
tk  décidés  avant  la  proposition  princlpaléi  et  les  sous- 
aillébdettenU  avant  les  ainendfmenii. 

«  LX.  Totat  projet  de  loi ,  qui  »  àbumiS  à  la  discdssioh , 
«hfa  l^ié  rejeté  iprê&  là  Irbiélèibe  lectUit,  oe  potirra  pas 
être  repréKntê  dabs  la  même  se&siob. 

m  LXL  Le  corps  léaislalif  ne  pourra  pas  délibérer,  si  la 
lêatlcett*l%tplseoldpOitêe  âédeux<^btsinembrés  ad  moins; 
et  abcun  dêél-ét  ne  sera  formé  que  par  la  majorité  absolue 
Béé  snffrafdi  dès  fâèttbres  présents. 

é  LXII.  Tonl  décret  définitif  énohéeTi  dans  son  préam* 
feulé  \  i*  la  date  de  la  séance  S  lâqUelle  le  projet  uura  été 
lu  la  première  Ibis  $  ^*  !é  décret  par  teqUel  il  aiirà  élé  dé- 
cidé qu'il  y  avait  Heu  ft  délibérer  ;  8*  les  datés  des  séances 
auxquelles  la'  s«:onde  ëi  la  troisièdié  lecture  dii  projtt  au- 
ront été  ûdtes  )  4^  f  nlid  le  décret  par  lequel  il  aUra  été  ar- 


lêié,  anj^s  te  troîsi^ïbé  VeclViré,  iie  décider  lUnniîîvcmciîi. 

«  LXllL  Lé  roi  eà^  ébàr^  bar  ta  constîiUtiou  de  lefiiset 
sa  sanction  aux  déci^U  qiii  iraurout  pas  été  déli\)érés  et 
H$d  gé^  ëontbrméttiêui  aux  articles  ci-dessus,  par  la  seule 
raisbb  qUe  la  iToribe  consUtutionn^le  n'y  aura  pas  été  ob- 
servée ;  et  II  quelqd Vb  de  ers  décréU  était  sanclioané»  I» 
ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  à  peine 
de  responsabilité,  qui  pourra  être  poursuivie  iiendautsix 
ans  par  les  corps  et  lès  particuliers  auxquels  le  décret  se- 
rait préjudiciable. 

t  LXIV.  Sont  exceptés  des  dispositions  çl-dessus  les  d^ 
éretS  urgents  qui  auront  élé  reconnus  et  déclarés  tei«  par 
une  déclaration  préalable  du  corps  législalia  Ils  pourront 
être  discutés  et  arrêtés  sur  la  première  lecture,  sanciiou- 
nés  et  promulgués  sur  le  vu  de  renonciation,  faite  dans 
leur  préambule,  de  1  urgence  reponouë  par  le  coq)s  légis- 
latif; mais  ils  n^auront  que  l'effet  de  lois  pi^viaoireai  et 
pourront  être  modifiés  ob  révoqués  dans  ie  oevre  de  lA 
même  sesaion,  ou  des  suivantes. 

t  LXV.  De  mëine,  lorsqu^uo  projet  de  décret  coMlendffi 
plusieurs  articles,  les  disposilions  précédentes  n>Btttt>nt  pas 
ri'éu  pour  chacun  des  arUdeSi  malsseniciMat  pour  leoorps 
de  la  loi.  %     1 

«  LXVL  Là  prbposi'doh  des  lois  appartient  etclUslve>> 
ment  aux  reprénentants  de  la  natioB  ^  le  roi  peut  seulement 
Inviter  1^ Assemblée  natibnale  k  prendiy  un  ^|et  eneoiui- 
dëration.  jbécrèté  en  septembre  1789»), 

«  LXVII.  Le  corps  législaiif  cessera  d*être  eorps  déliM^ 
rânt  lorsque  le  roi  j  sera  oréseot,  ou  lorsque  te  cOrps  lég^ 
latlf  se  trouvera  hors  du  lieu  ordinaire  de  ses  séÙMeft»  iA 
ée  nVst  lorsqu'il  aura  été  forcé  par  des^drconstanoesit»- 
prévuës  de  se  réunir  ailleurs  pour  délibéra*» 

•  LXVllI.  Aucun  acte  du  corps  légi^atif  ne  pourra  être 
considère  comme  loi  s*ii  n'est  fait  par  les  représentants  de 
là  naiiuii,  librement  et  légalement  étusi  «C  sll  n^sl  sane- 
tioniië  par  le  roi.  (Itfeiià.) 

f  LXIX.  Le  corps  législatir  présentera  ses  déeiAs  au 
rô),  ou  séiparément  à  mesure  qu'ils  seront  rendtisv  ou 
ensemble  a  la  fin  de  chaque  setaiom  (Déerélé  en  neua- 
brel789.) 

«  LXX.  Le  corps  législatif  nommera  èeet  eMi  tUQs  les 
foois,  quatre  commissaires  chargés  de  porter  les  décrets  au 
roi;  ils  marcberobt  précédés  ë*UB  huissier i  et  aussitiAt 
quMis  se  présenteront  le  roi  sera,  averti  de  leur  arrivées 
(Cet  article  est  renvoyé  au  comité») 

t  LXXl.  Le  roi  peut  refuser  son  èonsentenient  autaUtél 
du  corps  législatif,  (bécréié  en  septembre  1789») 

a  LXXll.  Dans  le  cas  oà  le  roi  reiVisera  son  eoniente* 
ment,  le  refus  ne  sera  que  suspensif»  {Idem,) 

«  LxXiU.  Le  r^fus  suspensif  du  roi  cessera  à  laaeeotide 
des  législatures  qui  suivront  «elle  qui  aum  pmpnsé  la  fah 
{ïdêmX  ^ 

•  LXXlV.  Le  consentement  du  roi  sera  exprimé  HH- 
chaque  décret  par  cette  forftiule  signée  du  m  1 1  lie  toi 
consent  él  Fera  exécbter  ;  t  le  refus  suspensif  sera  «tprîmé 
par  ceileti  s  t  Le  roi  e^iaminera»  s  (Déerété  en  netoMr 
1789.)^,    ,  - 

I LXXV.  Le  èorps  législatif  fén  présenter  Uta  roi  dedx 
minuies  èd  papteT  de  chaque  décret^  signées  du  président 
et  dès  secrétaires,  sur  chacune  desquelles  lé  eonseuteibent 
6u  lé  refus  suspensii'  du  roi  seront  exprimés  par  IB  941*^ 
mult'S  établies  par  rartide  cinlessiis  Une  de  l?e$  ttlUUtes, 
pvéc  fa  réponse  du  Voi»  signée  par  lui  et  contresigniite  par 
le  ffiiiiis)re  de  la  justice,  seta  remise  aux  arcmveft  dU  corps 
législaiif.  (Décrété  le  il  novembre 47994 ) 

•  LXXVi.  Lès  décrets  sanctionnés  par  le  roi  porteront  le 
nometPintitulédeluis:  elles  seront  sceljées  et  eStf^diées 
aùssilài  après  que  le  consentement  du  ro|  aufU  été  apposé 
au  décret.  (  bècrêté  en  octobre  1789»  ) 

f  LXXVlt.  Le  ministre  de  la  justice  Hêrafhiredéehsqoe 
décret  sanctionné  deux  ejipéditions  en  parchemin)  dans  la 
formé  qui  va  èlre  prescrite  dans  rarlielê  snilant  pouf  la 
promul^tit^n  des  lois.. Ces  detix  etpédltîoifSf  ligbées  du 
rolt  conlfesiEnées  par  le  ministre  de  la  jnstîcéi  et  scellées 
du  sccâii  de  rËiat,  seront  les  originaux  anilfenttqUte  de 
chaque  loti  â/^»t  no  rt^tera  déposé  ans  Urchivis  dO  Kiinis- 
Urç  de  là  jufticei  et  l'autre  sera  remis  A  eeUea  du  tmpl  lé- 
gislaiif.. ( bel  lété  le  i  novembri;  1799;  j 

•  LXXVlU.  La  promulgation  dès  lois  sera  alnMeon^e: 
,  •  Louis,  par  IngrSce  de  Dieui  et  la  loicOttSiltutlOnnel!e 
de  r£tat|  roi  qes  FrançaiSf  ft  touf|  présents  et  ù  vciii',  ru- 
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lof.  L* Assemblée  oaHonale  i  déerélè,  et  nous  toiiIods  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :  (La  copie  littérale  da  décret  sera 
insérée,  sans  addition  ni  obsertation.) 

I  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  iribanavi,  corps  ad- 
iDinislratib  ei  municipalités,  qae  les  présentes  ils  fassent 
transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans 
leurs  ressorts  et  départements  rrspectir»,  et  esécu  ter  comme 
loi  du  royaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
contre-sigiier  Ifsdites  préMOios,  auxquelles  nous  avons 
fait  appoi^er  le  sceau  de  TErat,  a  (Décrété  en  octobre  4769.) 

«  LXXIX.  Les  lois  seront  envoyées,  au  nom  du  roi,  à 
tons  les  corps  administratifs,  tribunaux  et  municipalités. 
{Idem.) 

m  LXXX.  La  transcription  snr  les  registres,  la  lecture, 
la  publication  et  affiche  seront  faites  sans  délai,  aussitôt 
que  les  lois  seront  parrenues  aux  tribunaux,  corps  admi- 
nistratifs et  municipalités  t  et  elles  seront  mises  à  exécu- 
tion, dans  chaque  district,  à  compter  du  jour  où  ces  forma- 
lités y  auront  été  remplies.  (Idem,) 

•  LXXXI.  Le  pouvoir  exécutif  se  fera  certifier  I*enToi  des 
lois,  et  il  en  justifiera  an  corps  législatif,  ildem,) 

«  LXXXU.  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé 
son  refus  suspensif  ne  pourra  ni  être  remis  en  discussion , 
ni  présenté  de  nouveau  au  roi  dans  le  cours  de  la  même 
législature. 

•  LXXXni.  Les  actes  do  corps  législatif  relatifs  à  la 
police  intérieure,  ft  ta  vérification  des  pouvoirs  de  ses 
membres,  k  la  tenoe  des  assemblées  primaires  qui  auraient 
été  retardées  au  cas  de  Tarticle  XII  ci-dessus,  à  la  suspen- 
sion ou  destitution  des  procureurs  g^énéraux-syndics,  et  à 
la  diasolution  des  corps  administrât! Is  ou  de  leurs  direc- 
toires ;  ceux  eoneemant  les  questions  d*éligibiliié ,  ou  la 
validité  des  opérations  des  corps  électoraux;  ceux  par  les- 
quels Je  corps  législalif  aura  décidé  qu'il  y  lieu  à  accusa- 
tion,  et  tous  eeux  qui,  par  une  dlspnriiion  express  de  la 
constitution,  sont  déclarés  non  sujets  ft  sanction,  n^aoront 
pas  besoin  d*élre  consentis  par  le  roi. 

«  LXXXI  V.  La  ciéalioo  et  la  suppression  des  offices  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  eiécution  d*un  d^ret  du  corps 
léffislaiif  sanctiouné  par  le. roi.  (Décret^  en  septembre 
1789.) 

«LXXXV.  Aucun  Impôt  ou  contribution  en  nature  ou 
en  argini  ne  peut  éire  levé,  aucun  emprunt  ilirert  ou  in- 
diret  I  ne  peut  ftre  fait  autrement  que  par  un  décret  exprès 
du  corps  législalif.  [idem,) 

m  LXXXVI.  Le  corps  législatif  fixera  les  dépenses  de 
Tadmlnistraiion,  déterminera  le  taux  des  contributions 
nécessaires,  U  ur  nature  et  leur  perception ,  en  fera  la  ré- 
partition entre  les  déparlements  du  royaume,  en  surveil- 
lera remploi,  s*en  fera  rendre  compte,  et  poursuivra  la 
punition  des  délits,  tant  des  ministres  et  des  autres  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif  dans  Tordre  de  leurs  fonc- 
tions, que  de  tous  ceux  qui  attenteront  à  la  constitution  de 
rBiat. 

•  LXXXVIL  Le  corps  législatif  ne  pourra  accorder  au- 
cun impôt  que  pour  le  temps  qui  s^écoulera  jusqu'au  der- 
nier |oor  de  la  session  suivante  ;  toute  contribution  cessera 
de  dn)il  à  cette  époque,  si  elle  n*est  pas  nnouvelée;  mais 
chaque  législature  votera  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la 
plus  convenable  les  sommes  destinées,  soit  à  Tacquittement 
de  la  dette  publique,  soit  au  payement  de  la  liste  civile. 
(Pécrété  en  octobre  17ë9.  ) 

•  LXXXVlIl.  Le  corps  législatif  ne  pourra  insérer,  dans 
les  décrets  portant  établissement  ou  renouvelleoieiit  des 
contributions,  aucune  disposition  qui  leur  soit  étrangère, 
ni  présenter  en  même  temps  à  la  sanction  do  roi  d'autres 
décrets  comme  insé|iarables. 

>  LXXXIX.  Le  compte  des  dépenses  et  de  remploi  des 
deniers  publies  dans  Tannée  qui  a  précédé,  ainsi  que  les 
étals  des  besoins  pécuniaires  de  chaque  département  mi- 
nistériel pour  Tannée  suivante,  seront  soumis  au  corps  lé- 
gislatif dans  chacune  de  ses  sessions  annuelles,  et  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression. 

•  XC.  La  fixation  delà  liste  civile  cessera  de  plein  droit 
à  chaque  changement  de  règne,  et  le  citrps  législatif  dé- 
terminera de  nouveau  les  sommes  nécessaires. 

«  XCI.  Dans  le  cas  de  régence,  le  corps  législatif  fixera 
le  traitement  do  régent,  le  traitement  de  celui  qui  sera 
chargé  de  la  garde  du  roi,  et  h  s  sommes  nécessaires  pour 
les  besoins  personnels  du  roi  mineur.  Ces  sommes  pour- 
ront être  augmentées  à  mesure  que  le  roi  avancera  en  âge. 


La  liste  civile  ne  sfra  fixée  définiOfement,  |KHir  la  dorée 
du  règne,  qtt*à  la  majorité  du  roi.  Le  traitement  du  ré- 
gent sera  le  même  pendant  triote  la  durée  de  lu  régence. 

c  CXIL  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  élren^ 
cordés  qu'après  que  le  roi  aura  prêté,  en  prètcnœ  da 
corps  légfslatil,  le  serment  que  tout  roi  des  Français  est 
obligé,  par  la  constitution,  de  faire  à  la  nation  Ion  de  soa 
avétiettient  a^  trône. 

.  ■  XGill.Après  que  le  corps  législatif  sera  définitivement 
constitué,  et  aura  nommé  ses  ofliciers,  il  enverra  jn  vol 
une  dèputation  pour  lui  en  foire  part.  Le  roi  viendra  faire 
l'ouverture  solennelle'Oé  chaque  session,  et  pourra  inviter 
TAssemblée  &  s'occuper  des  oiyjets  qu'il  jugera  devoir  être 
pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette  seasion ,  sans 
que  cette  solennité  puisse  être  regardée  comme  iodispen* 
sable  pour  l'activité  du  corps  législatif. 

«  XCIV.  Hqitaine  au  moins  aiant  la  fin  de  Lhmjt  sea* 
sion,  le  corps  législalif  enverra  pareillement  mi  rai  «ne 
dèputation  pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propetia  de 
terminer  ses  séances  ;  le  roi  pourra  de  même  venir  fùre  la 
clôture  solennelle  de  la  session. 

•  XCV.  Ix>r8que,  dans  le  cours  d'une  session»  le  eospa  lé- 
gislatif voudra  s'ajourner  au  delà  dequinae  jonsa»  U  aéra 
tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députa tinn* 

•  XCVL  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  de  l'Btat  fxîfienl 
qu'une  session  soit  continuée  au  delà  du  terme  que  le  corpa 
législatil  aura  annoncé  pour  sa  clôture,  ou  que  i'ajoanie- 
ment  n'ait  pas  lieu ,  ou  qu'il  n'ait  lien  que  pour  on  temps 
moins  long,  il  pourra  demander,  soit  uoeconiiooatioo  de 
séance,  soit  l'abréviation  de  l'ajournement,  par  on  mf»- 
sage  motivé,  sur  lequel  le  corpa  législatif  sera  tenu  de  dé* 
libérer. 

•  XCVIL  Lorsque  le  corps  lé^atlf  ira  en  cérémonie, 
il  recevra  les  honneurs  dos  aux  représentanla  do  aontc^ 
rain  ;  les  armes  lui  seront  préaentéea,  et  Ica  tamboars  M* 
iront  au  champ. 

«  XCVIII.  Les  mêmes  honneurs  seront  rendus  an  roi, 
comme  repréaentant  béréditairr  do  souverain. 

«  XGIX.  Lorsque  le  roi  et  le  corps  li^gislatif  mardierant 
ensemble,  le  corps  législatil  sera  placé  à  la  droite  do  roi , 
sans  intermédiaire  entre  le  rot  el  lui ,  et  il  n'y  aura  pareil- 
lement aucun  intermédiaire  entre  le  roi ,  le  président,  et 
les  autres  membres  du  corp«  léglslatiUt^Ces  trois  dermera 
articles  sont  renvoyés  au  comité.  ) 

^otiee  de  ta  êêanee  du  soirs, 

L'Assemblée  a  décrété,  sur  le  rapport  de  If.  Bomn, 
dit  Puxy,  les  six  preoiiers  articles  d'un  projet  de  décret 
sur  la  citnservatjon  et  le  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires.   ' 

SPECTACLES. 

TaiATBB  na  hà  NATroii.  —  Auj.  la  8*  représentation  de 
Marins  d  Mint urnes,  tragédie  nouvelle  en  3  actes;  auivie 
de  la  Surprise  de  ramour,  comédie  en  3  actes, 

TBÉATaa-lTAUSN,  ^Auj.  la  Rosière  de  Salsnep ,  Àteris 
et  Jusiinem 

La  demoiselle  Méon  jouera  le  rôle  de  Cécile  dans  fa  Ao- 
sihre, 

TaéATsa  FasaçAts,  rue  de  Richelieu.  <—  Anj.  la  7* 
représentation  é"  Henri  H  11,  tragédie  nouvelle  de  If. 
Chénier  ;  suivie  de  C  Epreuve  nouvelle^  en  un  acte. 

THéATaa  m  Monsibcbu  —  Auj.  Cltatiana  tu  Lonéra^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  Cimarosa. 

ToéATRa  oa  MADrxoiSBLLB  MoRTARsxBB,  an  Palais* 
Royal.  — Auj.  Mérope^  tragédie  en  5  actes,  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  Talnée  remplira  le  rôle  de  Mérope  ;  suivie  des 
Deux  Chasteurs  et  la  Laitière^  opéra  en  un  acte. 

TBéATSB  rSANÇAIS  COHIQDB    BT  LTBIOIIB.  —  Auj.  le  Dé» 

pit  amoureux^  comédie;  les  Faux  forcés^  drame  ;  ia  Ser* 
vante  mail resse,  opéra. 

>^xPBtTB&ATRB  DB  M.  AsTLBT,  faubourg  du  Temple.-^ 
Aiij. ,  à  six  heures  précises,  grands  exercices  d*équiiatlonf 
avec  plusieurs  scènes  et  eutr'actes  très-amu«anls,  terminés 
par  les  grands  sauts  du  ruban,  du  tonneau,  de  la  barre 
et  des  chevaux,  et  ie  cheM'muvre  de  M.  Kraoconi  qui  pu* 
raltra  dans  le  manège  avec  un  superbe  cheval,  an  milieu 
d'un  feu  d'artifice  des  plus  ardents. 

Dimanche  39 ,  la  clôture  sans  remise. 

Prix  des  places  :  8  liv,,  86  s.,  34  s.»  iS  St 
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Jeudi  26  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  le  7  mai,  —  En  parlant  »î  rapidement  de 
()'  qui  s*esl  accompli  dans  la  journée  du  3  de  ce  mois,  nous 
ii'aTons  tracé  que  Tesqoisse  d'un  cadre  immense.  Nous 
n*j  rerit^drou'*' pourtant  point  encore.  Le  temps  nous 
f  resse,  et  le  travail  s'avance  de  manière  à  ne  donner  ù  ra* 
conter  que  des  cboses  nouvelles. 

Jearfi  dernier  la  diète  a  perfectionné  son  ouvra^;  elle 
I  voalq  le  revêtir  de  toutes  les  formes  que  la  huule  sa- 
gesse do  monarque  el  la  prudence  des  meilleurs  citoyens 
poavaient  délirer.  * 

ta  Teille  tout  le  jour,  eC  dans  la  matinée  da  jeudi 
même,  le  temps  s'est  passé  en  conrérences  avec  la  trfrs-pe- 
lile  minoriié  des  opposants,  laquelli*  se  tenait  à  Técart  et 
sfail  protesté  contre  la  félicité  commune.  On  y  employa 
tout  ce  que  la  raison  a  d*adresse,  tout  ce  que  le  sentiment 
a  de  penuiasion.  Le  roi  excelle  en  cet  art  de  oonvaiiicie  la 
pensée  et  de  ramener  le  cœur.  Les  opposants,  tantôt  réu- 
nis, tantôt  prik  chacun  en  particulier,  soutinrent  la  dis- 
cusiiun.  ils  sortirent  de  H  dernière  audience  sans  élre 
enconr  convaincus  de  leur  erreur,  niaisprofondémenl  tou- 
chés des  manx  que  leur  obstination  pouvait  %Uirer  sur  la 
pilrie  ;  et  n'éianl  |mis  d*eux -mêmes  intimement  persuadés 
de  la  nécessité  de  se  rendre  à  la  pluralité ,  du  moins  réso- 
kireiit-ils  de  ne  point  assister  ce  four-là  à  la  séance,  et  de 
ne  point  empêcher  Tunanimiié  des  suffrages,  de  laquelle, 
eoinaie  i<ind<;ment  de  la  nouvelle  constitution,  dépeudaît 
le  salut  di*  la  république. 

A  MO r heures  du  matin,  jeudi,  les  appartements  du  roi 
itaipoi  remplis  de  sénateurs,  de  nonces,  de  noblesse,  de 
dioyeos.  La  joie  était  pure  et  universelle  :  chacun,  en 
iVmbms^ant,  se  réliciiait  de  Tallégresse  commune,  voyant 
tnfiii  U  république  libre  au  dedans  »  et  indépendante  au 
dehon. 

On  ne  larda  pas  h  se  rendre  à  la  salle  des  états.  La 
foule  y  était  immense  «  l'assemblée,  ausbi  nombreuse  que 
pouvaient  la  contenir  les  galeries ,  offrait  un  spectacle  de 
bonheur  et  d'enchantement.  Stanislas- AugiiMe,  en  allant 
àsoQ  irône,  leçul  un  témoigiiage  universel  de  la  plus  vive 
reconnaissance.  A  son  Age,  où  brille  un  genre  particulier 
de  force,  IVneigiede  la  raison,  ce  prince  avait  une  con- 
tenance où  Ton  ne  pouvait  rien  imaginer  de  factice,  ni  en 
dignité,  ni  en  maiesté. 

Ou  lit  si  eucLS  et  le  maréchal  de  la  diète  exposa  qu'il  ne 
manquait  à  la  régénération  fortunée  de  Tempire  que  la 
forme  des  lois  en  vigueur,  que  Tunanime  confirmation 
AS  décreu  du  corps  législatif  par  les  membres  députés 
de  h  nation,  espèce  de  légulisation  d'où  d^-pendait  la  sé- 
çnrilé  publique  dans  le  nouvel  étal  des  clioses  décrété  par 
la  diète.  Il  iuTîla  le  corps  entier  de  la  députation  à  signer 
l'acle  célèbre  du  3  mal. 

Mais  M.  Kossakowski,  évêque  deLîvonie,  représenta  que 
les  iiisiructjons  de  sa  dépulation  ne  lui  permetlaient,  ni  à 
|oi.  niàsesrolKgucs,  de  signer,  allendu  que Tacie susdit, 
wen  qu'il  fût  revêtu  de  Tévident  asscnUmeni  de  la  plura- 
ixé,  n'avait  pourtant  point  passé  dans  les  urmesaccou- 
iDêndatour  (appel  nominal),  ni  au  ;icrutin,  conditions 
uigées  pour  un  décret  auquel  a  manqué  Punanimité. 

Atbrsse  lève  M.  Linowski,  notice  du  palatinut  deCra- 
covie,  jeune  homme  qui,  après  avoir  Unt  contribuée  la 
ijwlaiiralion  de  son  pays,  peut  croire  ne  lui  avoir  encore 
donné  que  désespérances.  Ce  nonce  ayant  analysé  les  prin- 
cipes de  la  raison,  de  la  politique,  examiné  la  natnre  des 
formalités  exigées,  et  la  nature  des  devoirs  de  la  députa- 
tion eu  général,  exhorta  les  états  k  convenir  unanime- 
|oent  que  ioqs  signeraient  la  nouvelle  constitution  décié- 
<«^  par  la  diète. 

CediMTonrs,  plein  de  force  et  d'éloquence,  avait  réuni 
TOUS  les  Bufl[r8ges  qu'il  n'élait  pas  encore  achevé.  La  mo- 
«•on  fui  décrétée,  et  sur-le-champ  le  décret  exécuté  dans 
^  P'os  profond  silence  des  guleries  et  des  tribu  pes.  Les 
sf3ods-généraux,  Branicki  pour  la  Polognei  et  Oginski 

i^  Série. -^  TonuFllI. 


pour  la  Lithuanie,prèti'rent  serment  au  pied  du  trône.... 
Aussitôt  Tévêque  de  Livonie  en  rendit  compte  aui  états-' 
et  propo<ia  en  même  temps  que,  par  un  décret  public ,  le 
jour  mémorable  de  la  révolution  fût  célébié  à  perpétuité 
le  8  de  ce  mois,  jour  de  lu  fêle  de  StanislaH-Augusie.  La 
motion  pussa  au  milieu  des  acclamations ,  des  applaudis- 
sements et  des  larmes  de  joie  de  tous  les  assistants. 

Ainsi  la  Pologne  ne  compte  pliis  duns  son  sein  ni  Russes, 
ni  Prussiens,  ni  Autrichiens;  factions  funestes  que  l'inté- 
rêt des  puissances  voisines  y  a  nourries,  pour  s'y  disputer 
les  unes  aux  autres,  comme  sur  un  champ  perpétuel  de 
combat,  le  fatal  honneur  de  dominer  par  l'anarchie  uo  ' 
peuple  ami  de  la  liberté. 

Jamais  peut-être  l'esprit  d'union  parmi  les  hommes ,  le 
sentiment  du  pjitriutisme  entre  des  citoyens  ne  remportè- 
rent un  plus  beau  triomphe  sur  les  passions  piirticu Hères, 
sur  les  opinions  personnelles,  et  sur  cette  foule  d'intérêts 
privés  qui  tous  vinrent  s^abimer  dans  l'espoir  d'une  fé- 
licité commune  ;  et  nous  bénissons  tous  le  dernier  décret  ~ 
de  la  nouvelle  constitution  qui  consacre  l'anniversaire  du 
jour  heureux  du  8  mai ,  et  ordonne  qu'en  mémoire  de  ce 
grand  événement  il  sera  bâti  à  Varsovie  une  église  sons 
l'iovocailoo  de  la  Diviue  Providence. 


FRANCE. 

De  Parié,  —  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de    - 
Vervins  ne  recevra  de  paquets  non  affranchis  que  de  relie 
de  Paris  et  de  Laon.  Celle  de  Yatsot  n'en  recevra  que  de 
celle  de  Paris. 

MUNICIPALITÉ. 

Conformément  ft  l'arrêté  du  conseil  général  du  dépai^ 
tementde  Paris,  du  31  de  ce  mois,  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections  de  la  capitale,  le  comité  de  celle  du  Palais- 
Royal  vient  de  prendre  l'arrêté  suivant,  qui  a  été  publié 
et  envoyé  aux  sections  par  lecorp^  municipal  : 

«  Le  comité  de  la  section  du  Palais-Royal  arrête  que  le 
cloître  des  ci-devant  Jacobins,  rue  Saint-Honoré ,  est  le 
lieu  qu'il  choisit  pour  faire  le  commerce  d'argent  ;  que 
ceux  qui  voudront  échanger  librement  de  Targent  contre 
des  assignats,  ou  des  assignats  contre  de  l'argent,  pour- 
ront s'y  trouver,  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du 
malin  jusqu'à  deux  heures  aprè^  midi  ;  qu'un  des  com- 
mis*«aircs  du  comité  se  trouvera,  à  tour  de  rôle,  dans  une 
salle  la  plus  voisine  dndil  lieu,  cotera  le  cours  de  l'argent 
de  chaque  jour,  et  ob<iervera  les  formalités  requises  par 
le  dépaitement;  et  enfin  que  copie  du  présent  arrêté  sera 
envoyée  au  corps  municipal ,  avec  inviialion  de  le  faire  an- 
noncer, par  afliches,  ù  tous  les  citoyens,  et  d'indiquer  le 
jour  où  ce  commerce  pourra  commencer*  • 

TBIBDRAOX» 

Entérinement  de  lettres  de  grâce  au  tribunal  du  cinquième    , 
arronditêement  ^  séant  à  Saint e^eneviéve, 

La  plus  belle  des  prérogatives  du  Irône  est  sans  doute 
celle  de  faire  grâce;  c'est  un  droit  que  le  peuple  a  le  plus 
grand  Intérêt  de.  conserver  au  monarque,  et  dont  le  rot 
vient  de  faire  un  usage  également  eslimable  tt  louchant. 

Treize  femmes  renfermées  dans  les  itrisons  delà  Siil|ié- 
trière,  en  vertu  de  jugement  qui  les  condamnaient  ft  une 
détention  perpétuelle,  ont  réclamé  la  boulé  de  Sa  Majesté 
pour  obtenir  leur  liberté;  elles  lui  ont  reprèietité  qu'elles 
avaient  eipié  leurs  fautes  par  une  captivité  de  quinze, 
vingt ,  trente  ans ,  et  même  cinquante-quatre  ans  pour 
l'une  d'elles. 

Le  roi  ne  s'est  point  enti<^rement  livré  5  i^a  bonté  nolu- 
relia  dans  cette  occasion  ;  il  a  voulu  s'entourer  deoon« 
scils  ;  quelques  membres  de  rAssemblêe  nationale  et  le 
ministre  de  Ih  justice  se  sont  rendus  ù  la  Saipôtrière;  ils 
y  ont  visité  et  interrogé  les  prisonnières.  Sur  leur  rapport, 
le  roi  a  accordé  k  ces  lemmes  des  lettres  de  d&Jiarge  de  la 
peine  de  détention. 

Ce  sont  ces  lettres  que  M.  La  Fleutrîe,  commîsuire  do 
roi|  a  préseutées  au  tribunal  du  cinquième  arrondissc- 
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ment  potir  en  obtenir  iWérîiiemèAt.  I^r  qA  fn^rement  en 
dernier  ressort,  elles  ont  été  enlérinées ,  el ,  pour  en  fuire 
jouir  plus  prompiement  celtes  q\ii  les  ont  obtenues ,  i\  â 
éié  délivré  fipédilion  du  jugemcuti  dans  les  vingt-quatre 
heures  nu  comujissaire  du  roi.  Pbichet. 

ïiîouvtment  de  C armée  de  terret  du  ^2  mai  i791* 

70*  régiment  d^infanterie  (  Méiioe  );  part  de  Béliers  le 
W  mai ,  pour  arriver- li  Perpijinian  4e  !•'  juin,  ^  61  •  ré- 
giment d*iufan(erie  <  VermanWois  );  part  de  Per^iignan  le 
V  juin,  |war  arri?er  le  4  à  Béxicrs.-iloa*  régiment 
d'infanterie  (de  nouvelle  créat.on);  parti  de  Vît  r  y  le  28 
mai,  ponr  arriver  à  la  toiladellede  Besançon  le  I  *' juin.— 
28«  régiment  de  cavalerie  (l\oyal-Guienne)ç  un  escadron 
parti  de  Moulins  le  Si  mai ,  pinm*  arriver  à  CliA1ean*Chl- 
Don  et  Coi-bigny  le  94*  —  *•  régiment  de  hussards  (  co- 
lonel-général )  I  deux  escadrons  partis  de  CbAleau-Chi- 
non  le  24  mai ,  pour  arriver  le  6  {uin  k  Chaforeuil  « 
dépai  temeA  ée  Hi  Drôme.  —  44*  régiment  de  dragons 
(  Chartres)  ;  deoi  escadrons  partis  de  Beaumont-le- Vi- 
comte le  21  mai ,  pour  arriver  à  Vendôme  le  24  ;  le  3*  est 
il  CacQ.  —  50*  régiment  d'tnranterle  (  Hainaut  );  part  de 
MeU  le  26.mai,  pour  arrirer  à  BèTort  le  7  jnin.  —  52* 
régiment  d*tnfentene  (  La  F^re)  ;  part  de  B^fort  le  5  fnîn, 
pour  arriver  le  25  à  Monléilniatt.  —  Sl'régimen!  d'in- 
funlerie(  Conti  )  ;  le  second  bataillon  par  de  S^int-Omer, 
le  26  mai,  pour  arriver  t  Boulogne  le  27.  —  55*  i^iment 
d'infanterie  (Condé);  part,  savoir:  h  premier  bataillon 
de  Boulogne  le  28  mai,  et  le  second  bataillon  d'Aire,  le 
81 ,  pour  arriver  Van  et  Poutre  à  Metz  le  18  iuin. — 40' 
régimpDl  d'infanttM-ie  (Sôissonnai^);  le  second  bulaillon 
part  de  Béthuoe  le  80  mai ,  pour  arriver  &  Aire  le  méiDe 
Jour. 


LtVBBS  ROtJVEiUX; 

Beeherchtk  tur  U  nahire  et  îei  causes  de  la  richesse  des  na- 
tfOnl,  VriidoiteS  tfenngUir,  de  M.  Smith,  sur  ta  quairiëmo 
et'dcÂrniëre  édition  ,  par  M.  Ronrher ,  et  ttriri^s  d'an  vo- 
lane  de  nateapar  II.  de  Condércei;  tome  1V«,  în-8*  de 
60U  pagei  :  ce  volmne  termine  Smith.  Le  tome  V,  qni  pa- 
raîtra itfcesumnient,  tt!n  tomposë  des  note!  de  M.  de  Con- 
dorcet',  et  d'une  table  analyii^e  et  raisonnée  de  tont 
Touvrage.  A  Paris,  chexiM.  Boisson,  libraire  et  imprimeur, 
me  HatitcfeOilte,  n<>  «0.  Prix  :  4  liv.  10  a.  le  YOlumé  bro- 
ebé)  ei  8  liv.,  franc  de  çcm,  par  la  poste. 

la  VràAnctFon  coofiplète  de  cet  ourrage  important  et  c^lè- 
bVeiStaitonë  eVande  e'nlre'prise  titlêr;«ire.  M.  Boucher  l'a 
tenAftin'é\B%vc^cvom*a^è  'et  sa'ccès.  Outre  les  nouveaux  titres 
qiCA  \^A  atquh  dins  la  littérat'nre  en  développant  une  nou- 
velle partie  de  talents,  il  en  obiieht  aussi  sur  la  reconnais- 
sance des  citoyens  occupés  des  grands  intérêts  de  !a  chose 
publique,  en  te  ur  fournissant  de  nouveaux  moyens  de  les  con- 
naître et  de  les  servir. 

Dans  le  troisième  H^aVWne',  WttlMt  à  ^ablî  les  vérttahtes 
bases  de  la  liberté  du  commerce  :  il  traite  dans  le  quairième 
la  erande  question  du  revenu  du  souverain  ou  de  l'Etat. 

Le  HouVerïin  doi\  mettre  Te  corps  social  à  Tabri  de  toute 
violence  'et  de  tonte  invasion  de  la  part  des  autres  sociétés 
iodrpendimiea.  Il  doit  protéger  autant  qu'il  est  en  lui  chaque 
membre  en  psiticofier  contre  l'injustice  et  Toppressron  des 
antres  membres,  et  faire  régner ,  ponr  cet  effet ,  une  exacte 
justice.  Il  doit,  enfin,  créer  et  entretenir  certains  onvragea, 
certains  établissements  publics  qui  sont  au-dessus  des  moyens, 
et  étrangers  &  riniérét  de  tout  individu ,  et  même  de  tont^ 
asiocfahon  partielle.  Ces  devotn  nécessitent  une  certaine 
dépense  pour  laquelle  il  faut  un  certaia  revenv. 
^  L'auteur  examine  dans  les  irvis  chapitres  ^tti  composent  ce 
cinquième  et  dernier  livre  : 

^  1*  Les  dépenses  ou'eiige  du  souverain  ou  de  l'Etat  Tin- 
térét  de  la  chose  publique,  c*est-à-dire  celles  dent  la  société 
enlière  doit  supporter  le  poids  par  une  égale  contribution, 
et  celles  qui  ne  doivent  peser  que  sur  des  classes  particuliè- 
res, OU  sûr  que1(iues-uns  de  leurs  membres  ; 

t®  Leà  différentes  méthodes  de  faire  contribuer  la  société 
entière  aux  dépenses  communes,  les  avantages  et  les  incon- 
vénients principaux  attachés  à  chacune  de  ces  méthodes; 

S^  Les  causes  qui  ont  forcé  presoue  tous  tes  gouvernements 
moderne^  I  engager  une  partie  de  tei/r  revenn,  ou  à  contrac- 
ter des  ^éMtA ,  e\  l*dfc^  de  ces  eogagi^^BAmtk  et  ^e  ces  dettes 


sur  là  v^Htâ^le  ridiekse  de  la  soterét\S,  c*eét4-dire  sur  le 

produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail. 

On  sent  facilement  combien  ces  importantes  qiiestii>m  le 
deviennent  encore  plus  pour  nous  dms  la  circonstance  forto 
où  nous  sommes  L'auteur  v  a  mis  sa  méthode ,  sa  clarté,  &a 
sagacité  ordinaires,  et  le  ton  de  la  traduction  e&t,  rnntmo 
dans  les  volumes  précédents,  parfaitement  assorti  à  celui  de 
Toriginal. 

On  ne  peut  qu'attendre  avec  impatience  le  cinquième  vo- 
lume, où  l'on  annonce  des  notes  d'un  écrivain  homme  d'Etat, 
digne  commentateur  d*un  texte  qu*il  aurait  pu  composer  lui- 
même. 

Résultats  ettraîti  d'an  ouvrage  intitolé  :  De  la  ricReise  ter*" 
riioriale  du  royaume  de  rrattce,  ouvrage  dont  ta  rédac- 
tion n'est  point  encore  achevée;  remis  au  comité  de  Tim- 
posilion  par  M.  Lavoiflier,  de  TAcadémie  des  Scienci?i , 
député  suppléant  à  l'Assemblée  nationale,  et  comoiisssira 
de  la  trcibrerie  ;  imprimé  par  ordre  do  l'Assemblée  natio- 
nale. A  Paris ,  de  rim^merie  nationale,  la-ë*  de  48  pa- 
ges. 1791. 

H.  tavotsier ,  par  une  méthode  tris-sîmp^e  et  tr^s-lngé- 
nieose ,  est  arrivé  i  des  résultats  que  nons  ne  nous  permet- 
trons pas  de  juger ,  et  qtii  peuvent  élre  très-ulî'es  pour  Je 
travail  des  impositions.  tett\e  brot^mrte  de  peu  d'étendue  ren- 
ferme toutes  les  bases  de  l'Àronomle  polhî^tte;  elle  n'e>t  ce- 
pendant qne  le  précurseur  d'un  Ouvrage  considérable  dont 
M.  Lavoisier  ne  saurait  asaet  hàiiT  ta  pnhlfcatioo.  Cest  hiea 
utilement  servir  la  patrie  que  de  multiplier  les  cttonaivancet 
sur  une  matière  si  intimement  liée  à  la  prospérité  publique. 
Ce  travail  n'est  pas  de  nature  à  être  extrait.  Nous  noos  ber- 
nerons à  citer  un  calcul  très^trioti^o  et  do«i  rexactitude 
arithmétique  parait  démontrée. 

«  Les  ci-devant  nobles,  en  f  comprenant  laa  aBoA>ris«  aa 
formaient  qu'un  ^rois-cenlième  de  la  population  du  rojraana, 
et  leur  bomVre,  hommes,  femmes  et  enfants  compris,  n'é- 
tait que  de  quatre-vingt-trois  mille,  dont  dlx*huit  mille  trois 
cent  vingt-trois  seulement  en  état  de  porter  les  armes  tes 
autres  classes  de  la  société,  celles  qu*on  avait  oowtumr  da 
confondre  sous  la  dénomination  de  tiers  état,  peuvent  four- 
nir un  rasspn)blement  de  cinq  millions  ctng  cent  aoulle  boa- 
mes  en  état  de  porter  les  armes.  » 

—  Hier  mercredi ,  ÎB  mai ,  H.  Oofroy ,  libraire ,  r«e  Ssint- 
Ticlor ,  n°  11,  a  mis  en  vente  la  Vie  de  Joseph  Balsamo 
connu  sous  Te  nom  de  comte  de  Cagliostro,  extraite  de  lapr^ 
cédure  instruite  contre  lui  à  Rome ,  et  traduite  avec  la  fidé- 
lité la  plus  sj:rupuleuse  sur  l'original  italien,  imprimé  à  la 
(Chambre  apostolique.  Cette  traduction  n'est  pas  celle  quia 
été  annoncée  dans  quelques  papiers  publics.  L'édiieur  y  a 
joint  un  assez  grand  nombre  de  notes ,  dans  quelque  s-nnes 
desquelles  il  se  trouve  des  circonstances  peu  connues  de  U 
vie  de  CaglioUro;  il  l'a  fait  précéder  d'un  Avertissement  qui 
offre  des  détails  curieux  sur  la  secte  des  iZ/uminéc ;  enfin 
elle  est  ornée  du  portrait  de  Cagliostro. 


THÉÂTRE  DE  MADEMOISELLE  MONTANSIEB. 

l?otis  sortons ,  encore  remplis  d'enthousiasme ,  d*nne  r^ 
présentation  de  Hlèrope.  M'**  Sainval ,  dont  cette  capitale  a 
été  si  longtemps  privée  par  un  de  ces  coups  d'autorité  si  ré- 
voltants de  l'ancien  despotisme  :  M***  Sainval,  réduite  par  une 
intrigue  de  coulisses  i  traîner  sa  gloire  et  ses  talents  de  province 
en  province,  est  venue  enfin  rétablir  la  véritable  Melpomene 
snrnn  théâtre  du  Palais-Royal.  L'auditoire  le  plus  nombreux 
ornait  cette  représentation.  Les  uns,  <pii  ne  connaissaient  qae 
la  réputation  de  cette  actrice  célèbre,  étaient  venus  jogrr  I 
quel  point  elle  était  méritée;  ICs  antres,  attirés  pard'iméres- 
sanis  souvenirs,  voulaient  vnir  si  en  effet,  comme  on  s'étaîl 
plu  à  le  répandre ,  ses  grands  talents  s'étaient  altérés  devant 
des  spectateurs  moins  exigeants  ou  moins  exercés:  mais  on  ne 
prenait  pasgarde  que  le  taientde  M'*'  Sainval  est  dans  son  ini«; 
qu'il  ne  tient  ni  à  la  jeunesse,  ni  à  ces  froides  combinaison»  da. 
goût,  que  le  temps,  la  mode ,  de  nouvelles  conventions  peu- 
vent changer  et  faire  disparaître;  ces  clans  do  cmir,  ces 
eiplosions  d'une  vive  sensibilité,  ces  traits  sublimes  qoe  le 
génie  arrache  à  la  nature  en  se  modelant  sur  eUe«  ce  mou- 
vement électrique  qu'un  acteur  profondément  ému  répand 
sur  tous  les  spectateurs;  voilà  ce  que  Paris  admirait  jadis djof 
M^l'S-iinval ,  et  ce  qu'il  a  retrouvé  tout  entier  en  elle  .  parce 
que  ces  beautés  réelles  sont  au-dessus  des  atteinUs  du  t(  oipt. 
On  lui  a  retrouvé  ses  défaulj,  it$  ioégalitéà,  tout  ce  ^Ui  La- 
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|liiç«it  M«  t»I««l  «  OU  peut-être  ce  ^i  strraU  %  1ç  (aire  ▼•- 
lûr.  M***  Saiaval  nVsl  point  parfaite ,  elle  est  nuhlime;  phia 
èe  perAeclion  anéanthrait  tout  refTct  qu'etle  produit.  Qui  tou- 
diailapUnir  lea  Pjrrénéea  et  lea  Alpea?  i)  ne  faut  paa  auivrr 
cctUfraatfe  aelrice,  il  Caui  être  eutraioé  par  elle;  il  Uul 
ncs  elle  aeetir  »  et  non  pas  juger, 

Nm»  ajottleroBa  ai^ec  plaiair  ^qae  Mil*  Sainval  a  été  henioh 
•oap  Btteus  aecoadée  qu*oa  ne  pnuv;)it  Taliondre  4*ua  ihëA- 
Ire  qui  a'a  paa  enoere  eiercc  Tart  de  la  ir^gétlie.  Cea  acieun 
lan  nouveaux  ont  déjà  de  reoMoibie ,  el  celui  qui  rempliv 
Mit  le  r61e  4e  Narkaa  a  mérité  des  applaudissemenU  à  cÀlé 
d«  MOI  que  Pon  prodiguait  «  IVctrice  princIp;Ue. 

La  nouvelle  aalle,  dans  le  teiraio  le  plus  ingrft,  «  para 

iim  comiBode  qu'élégante. 


BULLETIN 

DB  L*ASSBMBLéB  NATIONALE. 

FrMiinee  d$  Jlf,  Bur€a^,  dU  Fusy. 

SBAlfCB  DU  MABBl  AU  80». 

Sorle  rapport  de  M.  FermoD,  les  deux  articles 
niraDls  sont  décrétés  : 

•  Art.  1*^  Us  promesses  ou  obîrgalions,  ou  trai- 
tements qui  auraient  été  contractés  pour  cause  de 
démission  d'emplois  des  anciennes  fermes  et  régies 
sont  annulés,  sauf  à  ceux  au  prolit  desquels  ils  au- 
raient été  faits  du  consentement  de  leurs  supérieurs» 
à  litre  de  retrait,  à  présenter  leurs  mémoires  au  co- 
mité des  pensions  pour  en  être  fuit  le  rapport  à 
rAsseml)Iee  nationale,  d'après  l'avis  des  (jii'ecloire^ 
de  district  et  de  département. 

•lUles  banvà  loyer  faits  par  les  anciennes  firmes 
etrégiei,  les  directeurs  et  employés  supprimés  pour 
lei  inagasinsv  maisons  et  bureaux  établis  dans  le 
royaume  demeureront  résiliés  à  compter  du  ler  Jan- 
vier vn.  a  "^ 

—  M.  Bureau,  dit  Pnzy,  fbît  un  rapport  ayant 
ponr  objet:  !•  la  conservation  et  le  classement  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  suppression 
des  élals-majors  des  pljices,  la  manière  de.  suppléer 
à  leur  service  ;  te  commandement  et  le  srrvice,  les 
rapports  drs  troupes  de  ligne  avec  les  gardes  natio- 
nales, et  ceux  du  pou,voir  civil  avec  Tautorilé  mili- 
taire dans  les  places;  la  conservation  et  la  manu- 
Icnlion  des  établissements  et  bîitimenls  militaires, 
meublrs,elfets,fournituresetustensilesàrusagedes 
troupes,  les  logements  des  troupes,  et  sur  l'aduiiois- 
tratmn  des  travaux  militaires.  Il  s'attache  a  prouver 
1  utilité  des  places  de  guerre  de  première,  de  seconde, 
timéme  de  troisième  ligne,, soijs  les  rapports  de  I4 
sûreté  extérieure  du  royaume,  ^'>  les  avantages 
qu'elles  préspnlent  sous  les  rapports  de  la  liberté 
publique,  el  de  l'économie,  en  ce  quViies  rendent 
inutile  remploi  de  cent  mille  hommiîs  de  pinsqu'jl 
faudrait  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif 
pour  suppléer  à  leur  défaut,  et  dont  l'entretien  coO^ 
lerait40  millions,  tandis  que  l'entretien  des  places 
ûe  guerre  ne  coûte  que  900,000  livres. 

Il  présente  un  projet  de  décret  dpnt  les  six  wc- 
Wicrs  articles  sont  décrètes  eq  ces  termes  : 

TITOB    PII81IIBB. 

Cùnê9rvatian  et  elas$meni  des  plaeeB  de  euêrre  el 
VOiiêêmilUaires.  Police  des  fortifications. 

•  AiiT,  1er.  les  places  ds  guerre  et  postes  mili- 


tmpes  seront  partagés  en  trois  classes,  suivant  le^f 
degré  d'import^Mce,  et  conforméuieut  au  tableau  au- 
uexé  au  presci\t  décret* 

•  Les  places  et  postes  de  la  première  elasse  seront 
non-seulemeni  entretenus  avec  exactitude,  mais  en- 
core renforcés  dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui 
TexigeroAt,  et  constamment  pourvus  des  principaux 
moyens  nécessaires  à  leur  défense. 

•  Cenx  de  la  seconde  classe  seront  entretenus  sans 
augmentation,  et  ceux  de  la  troisième  classe  seront 
conservés  en  masse,  pour  valoir  au  besoin,  sans  dé- 
molition ,  et  sans  autre  entretien  que  celui  des  bâti- 
ments qui  seront  conservés  pour  le  service  ipililairc, 
et  des  oiivragcs  relatifs  aux  manœuvres  di*s  eaux. 

•  11.  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  que  ceu^  (énoncés  aw  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

a  lil.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  e| 
postes  militaires  désigi^és  9  l'^v^lcle  précédent^  si  m 
examen  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts,  cita- 
delles, tours  ou  châteaux  sont  absolument  iuulilfs  à 
la  défense  de  l'Etat,  ils  pourraient  lire  supprimés  et 
démolis  en  tout  ou  en  partie,  et  leurs  matériaux  et 
emplaceuiepts  aliénés  f^u  pr^tU  du  trésor  public. 

«  IV.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de 
guerre  ou  postes  mililajres,  el  nulle  suppression  ou 
démolition  de  ceux  actueMement  existants,  ne  pour- 
ront élre  ordonne^  que  d'après  l'avis  d'un  coni^eil 
de  guerre,  confirmé  par  un  décret  du  corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

•V.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
.considérés  sous  deux  rapports,  savoir,  dans  l'état  de 
paix  et  dans  Fétat  de  guerre» 

•  VI,  Dans  les  places  de  guerj-e  et  postes  miUtîiires 
en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres 
actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront  nue  des  çpagis- 
Irals  et  antres  pdicier^  préposés  par  la  constitiitiqn 
pour  veiller  au  paiplien  des  lois;  raptprjt^,  (les 
agents  militaires  ne  pouvant  s'étrudrô  (jue  siir  les 
troupes  et  sur  les  autres  objets  dependauli  dp  leur 
service,  qui  seront  dési^pé^  daps)fi  ^ujle  (lu  présent 
décret,  ■ 

L*Assemblée  renvoie  9u  comité  de  constitution, 
pour  éire  rapporté  d,ius  une  séance  d«  matin,  l'ar- 
ticle VI| ,  portant  que,  dans  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires  déclarés  en  ét«'it  de  guerre,  les 
officiers  civils  oesseroqt  d^étre  diargés  de  l'ordre  et 
delà  police  intérieure,  et  (|ue  lei|r  aptorilé  passera 
aux  agents  militaires,  qui  rexerceront  spus  Uur  res« 
ponsabilité. 
*  La  sftince  est  Uvé^ik  neuf  heures. 

^eaucb  du  mercbbpi  29  mai. 

# 

L* Assemblée  qjonrne  i  Tordre  de  ipi()i  quelques 
réclamations  élevées  à  I{|  |ecttire  du  procès-verbal 
sur  l'aliaire  d'Avignon. 

M.  Beaumetz  ;  L'Assemblée  nationale  a  prescrit  à 
son  comité  central  de  liquidation  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  cpntenant  les  dispositions  néces- 
saires pour  remettre  au  courant  l'arriéré  ^e  |a  comp- 
tabilité. Vous  serez  indignés  en  mesurant  cet  im- 
mense et  ténébreux  labyrinthe.  Ifais  les  dillicullés 
redoubleront  votre  courage;  ce  que  vous  ne  pouvex 
achever  en  ce  genre,  le  devoir  vous  dit  au  moins  de 
l'entreprendre,  et  de  laisser  à  vos  successeurs  de 
grands  travaux  à  fînir  avec  de  grands  ^^xemplej  à 
imiter.  Cept  soixante-Hix-neuf  comptabilités  ressor- 
tissent  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Aucune 
de  ces  comptabilités  n'est  au  pair  de  la  présentation 
des  comptes;  c'es(^^-dire  que  pas  un  seul  compte  de 
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Tannée  1790  n'a  encore  ëté  présenté.  Au  contraire, 
il  est  dt*s  comptabilités  arriérées  de  dix-huit,  de  seize 
ans,  plusieurs  de  quinze,  de  douze;  un  grand  nom- 
bre de  dix  ans.  En  tout.  In  Chambre  des  comptes  de 
Paris  a,  dans  ce  niomenl ,  douze  cent  quarante- 
Deuf  comptes  de  deniers  publics  à  recevoir,  dont 
trois  cent  soixante-cinq  sont  présentés  et  non  jugés, 
huit  cent  quatre-vingt-quatre  non  piésenlés.  Mais 
ces  douz  cent  quarante-nenf  comptes  ne  sont  pas 
le  seul  arriéré  de  la  comptabilité  du  royaume.  H 
faut  y  joindre  premièrement  les  comptes  qui  sont 
encore  à  rendre  par  ia  régie  générale  des  aides,  qui 
s'était  maintenue  dans  Tusage  de  ne  compter  que 
par-devant  ie  conseil  du  roi,  ainsi  que  la  ferme  gé- 
générale  pour  les  objets  qu'elle  administrait  en 
.  régie. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  des  renseignements 
exacts  sur  l'état  de  l'arriéré  de  la  comptabilité  dans 
les  Chambres  des  comptes  des  provinces;  maiâ  nous 
pouvons  vous  annoncer  qu'en  raison  de  retendue 
de  leur  ressort,  les  mêmes  accumulations  de  comptes 
exigeront  la  même  activité  pour  les  mettre  au  cou- 
rant. Vous  aurez  à  y  ajouter  les  comptes  soit  du 
ci-devant  économe  gendrni  du  clergé,  soit  des  régis- 
seurs séquestres  ou  administrateurs  particuliers  des 
biens  des  communautés  supprimées,  etc. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  les  abus  énormes  commis  par  le  pouvoir 
ministériel  dans  cette  partie  de  Taduiinistralion.  An 
temps  où  la  féodalité  portée  à  son  comble  avait 
étouffé  et  remplacé  tous  les  principes  du  gouverne- 
ment de  Charlemngne,  lorsque  la  France  u  était  plus 
qu'un  amas  graduel  de  fiefs, et  le  roi  qu'un  suzerain, 
tout  le  srrvice  dû  à  l'Elut  s'acquittait  en  personne; 
il  n'y  avait  pas  de  finances.  Les  revenus  des  domaines 
personnels  du  roi  étaient  régis  par  les  prévôts  sous 
l'autorité  dit  maître-d'hôtel  ou  sénéchal  de  France. 
Philippe  Auguste,  qui  augmenta  beaucoup  ses  re- 
venus, soumit  ses  prévôts  à  des  baillis  ou  gardiens; 
chaque  grands  fief  eut  son  bailliage,  et  le  sénéchal 
ne  tartla  pas  à  êtro  supprimé. 

En  n<jO  Philippe-Auguste  fit  transporter  à  la  for- 
teresse du  Temple  les  coffres  de  son  trésor.  Les 
comptes  étaient  reçus  nar  les  clercs  du  roi,  dont  l'un 
était  chargé  de  la  gartledu  trésor.  Le  roi  jugeait  lui- 
même  les  difi^renils  des  comptes.  L'administration 
étant  devenue  plus  étendue,  saint  Louis  se  détermina 
à  députer  des  personnes  de  son  conseil  juré ,  pour 
entendre  à  sa  place  les  doutes  et  les  diflicultésdes 
clercs  des  conqites,  ainsi  que  les  réponses  des  pré- 
vôts et  baillis.  Hien  de  plus  naturel  que  cette  compta- 
bilité domestique,  tant  que  les  revenus  dont  dis- 
posaient les  rois  ne  furent  que  les  fruits  de  leur 
patrimoine.  Mais ,  après  quelques  essais  de  subsides, 
Philippede  Valois  vint  et  fonda  la  gabelle;  ce  pre- 
mier des  impôts  permanents  forfna  une  branche  de 
revetms  d'une  nature  tonte  nouvelle.  Son  produit 
était  sans  doute  une  propriété  nationale.  Mais  quels 
droits  n'étaient  pas  méconnus  alors?  Un  même  trésor 
confondit  les  revenus  du  roi  et  ceux  de  la  nation;  les 
mêmes  clercs  en  reçurent  les  comptes,  et  les  rappor- 
tèrent devant  les  mêmes  jnçes,  qui  commencèrent 
à  cette  époque  à  se  prévaloir  du  litre  de  conseillers 
du  roi. 

Tels  furent  les  premiers  linéaments  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris;  ils  se  sont  accrus  sans  se  dé- 
naturer. Nous  y  retrouvons  encore  les  clercs  ou  au- 
diteurs qui  examinent  et  rapportent  les  comptes,  les 
jugeursou/naftres  qui  prononcent  sur  cet  examen. 
Depuis  ont  été  établis  des  correcteurs  qui ,  a^)rès 
l'examen  et  le  jugement  du  couiple,  en  révisaient 
les  calculs;  mais  par  une  bizarrerie  singulière  ils  ne 
pouvaieulf  aire  eux-mêmes  le  rapport  de  leur  tra* 


vail.  Le  nombre  longtemps  variable  desofGciersde 
la  Chambre  des  comptés  de  Paris  n'a  été  fixé  qu'à 
répoque  de  la  vénalité  des  offices.  Ce  nombre  exa- 
géré était. un  premier  abus.  Vingt-neuf  procureurs 
avaient,  malgré  les  comptables,  te  droit  exclusif  de 
dresser  et  de  présenter  leurs  comptes;  fonction  inu- 
tile jusqu'à  Tabsurdilé  ;  car  pourquoi  donner  un 
auxiliaire  à  un  comptable  qui  n'en  a  pas  besoin? 
De  l'abus  de  ces  intermédiaires  était  né  l'ubus  des 
grosses  et  celui  des  transcriptions  superflues  qui 
prolongeaient,  surchargeaient  et  embrouillaient  les 
comptes Biais,  c'est  dans  Tautorité  despoti- 
que des  ministres,  c'est  dans  leur  intérêt  à  couvrir 
les  malversations  de  tout  genre  qu'il  faut  chercher  la 
source  la  plus  féconde  des  désordres  de  la  comptabi- 
lité. La  loi  qui  a  posé  les  bases  en  cette  matière  est 
l'ordonnance  de  1669.  Elle  fut  l'ouvrage  de  Colbert 
et  ne  fut  point  indigne  de  ce  grand  niaîlre  dans  la 
science  de  l'adminiâtration.  Mais  les  règles  sont 
bientôt  méconnues  quand  le  gouvernement  est  dis- 
sipateur et  despote;  les  règles  le  mettent  en  oppo- 
sition avec  ses  principes,  et  Colbert  lui-même  en  fut 
le  premier  exemple.  Ainsi  la  reddition  des  comptes 
était  facilement  rejetée  au  delà  delà  durée  dece^ 
ministres  mobiles  qui  disparaissaient  si  rapidement, 
et  plusieurs  séries  de  déprédations  s'étaient  suc- 
cédé avant  que  la  Chambre  pût  saisir  la. trace  d'au- 
cune. (M.  Beaumetz  entre  dans  le  détail  des  divers 
moyens  mis  en  usage  par  les  ministres,  soit  pour  se 
soustraire  à  la  comptabilité  par  des  arrêts  du  con- 
seil, soit  pour  l'éluder  par  le  compte  fictif  de;»  anti- 
cipations et  l'extension  des  emprunts,  ou  par  le 
voile  des  ordonnances  de  comptant. — Nous  croyons 
inutile  de  rappeler  cette  théorie.  )  Le  remède  a  cet 
excès  de  confusion  ne  pouvait  être  qu'une  régéné- 
ration complète.  Tons  ces  abus  se  tenaient  les  uns 
aux  autres;  et  avec  toute  votre  sagesse  vous  n'auriez 
jamais  empêché  cette  hydre  de  renaître,  si  vous  n'a- 
viez commencé  par  abattre  d'un  seul  coup  toutes  les 
têtes  du  despotisme. 

.  D'après  les  bases  de  la  constitution  il  vous  pa- 
raîtra facile  de  déterminer  en  quelles  mains  doit 
reposer  le  soin  de  recevoir  et  d'examiner  les  comptes 
du  maniement  des  deniers  oublies.  Il  suffit  d'ok^ er- 
ver  que  le  pouvoir  exécutif  en  est  Tadministrateur, 
le  dépositaire  et  le  comptable,  pour  sentir  que  ce 
n'est  point  à  lui  à  en  recevoir  le  compte.  C'est  ilonc, 
non  pas  le  droit,  mais  le  devoir  des  représentants  de 
la  nation  ,  d'entendre  eux-mêmes  le  compte  de  la 
gestion  et  (\[i  maniement  des  finances.  Ils  sont,  |)our 
tout  ce  qui  concerne  les  deniers  publics,  les  déposi- 
taires exclusifs  de  la  conliance  et  de  la  volonté  na- 
tionales. Si  le  peuple  est  obligé  de  remettre  au  pou- 
voir exécutif  la  disposition  des  deniers  nécessaires  à 
la  protection  et  à  fa  prospérité  communes,  ce  n'est 
qu'avec  une  méfiance  salutaire,  et  en  multipliant 
autour  de  lui  la  surveillance  et  les  précautions,  qu  il 
peut  lui  laisser  manier  un  dépôt  dont  l'abus  est  en- 
core plus  dangereux  que  la  dilapidation.  Il  ne  peut 
et.ne  doit  se  confier  à  cet  égard  que  dans  ses  repié- 
sentants  électifs  :  toutes  nos  instructions  nous  pres- 
crivent d'exercer  ce  pouvoir;  c'est  par  vos  veux  que 
la  nation  a  voulu  connaître  la  situation  die  ses  af- 
faires, et  elle  ne  vous  a  pas  autorisés  à  snbdélégner 
cette  importante  délégation.  Plus  ces  affaires  ont  été 
négligées,  plus  elles  ont  dépéri  sons  le  régime  qui 
nous  a  précédés,  et  plus  nous  devons  apporter  d'ac- 
tivité dans  un  examen  qui  doit  donner  pour  résultat 
la  connaissance  de  l'actif  delà  nation,  et  la  somme 
des  débets  dont  elle  a  le  recouvrement  à  poursu'nre. 
En  même  temps  que  TAssemblée  nationale  et 
après  elle  les  suivantes  législatures  examineront  en 
détailla  gestion  passée  de  tous  les  comptables,  elles 
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éclaireront  anssi  la  conduite  des  ministres  qni  se 
jouaient  si  cruellement  du  produit  des  contribu- 
tions publiques.  Si  la  responsabililé  était  souvent 
éludée  faute  de  règles  précises,  si  partout  lu  signa- 
ture du  roi,  indignemeut  surprise,  servait  à  couvrir 
les  opérations  les  plus  coupables  de  la  part  des 
hommes  qui  se -disaient  les  innisde  cette  autorité 
qu  ils  ne  cessaient  de  profaner  et  de  rendre  odieuse, 
la  responsabilité  n'en  existait  pas  moins;  nos  lois 
anciennes,  tout  imparfaites  quVIles  étaient ,  n'a- 
vaient pas  laissé  impunis  le  péculatet  la  concussion, 
et  notre  histoire  fournit  des  exemples  mémorables 
de  la  vengeance  nationale  contre  les  ministres  pré- 
varicateurs»..,. Celte  observation ,  qui  ajoute  un 
nouveau  degré  à  Tim^ortance  de  faudition  des 
comptes  arriérés,  nous  impose  plus  étroitement  en- 
core Tobligation  de  ne  pas  nous  en  dessaisir,  etc. 

M.  Beaumctz  pr^^ente  un  projet  de  décret  divisé 
en  plusieurs  titres,  ayant  pour  objet  principal  la 
foroja lion  d'un  comi té j[lu  corps  législatif,  pour  Texa- 
uien  de  fa  comptabilité  arriérée  et  même  future,  le-* 
quel  comité  renverra  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testitioiis  pardevant  les  tribunaux. 
^  L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
rajournement  du  projet  de  décret.    ' 

—  M.  ViHeu  lit  la  rédaction  des  articles  décrétés 
sur  Torganisalion  des  monnaies. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  ces  arides 
tels  qu'ils  viennent  d'être  lus.  (Nous  les  rapporte- 
rons dans  un  des  prochains  numéros.  ) . 

Svntêdê  la  diteuitifm  tur  Vaffaire  dr  Avignon. 

M.  Goupil:  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  tous 
n'avez  pas  oublié  que  quelques  membres,  en  petit 
Douibre  il  est  vrai,  ont  manifesté  le  désir  d'éteindre 
pour  toujours  les  droits  de  la  nation  française  sur 
Avignon  et  le  comtat.Venai&sin.  Cette  vue  impatrio- 
titjae,  vous  ne  Pavez  point  adoptée;  vous  avez  rendu 
un  décret  dont  il  est  iuiportant  de  lixer  la  nature, 
alin  dVviter  toute  interprétation  contraire  a  vos  vé- 
ritibles  vues.  Ce  n'est  ni  un  jugement  ni  un  traité, 
mais  une  simple  résolution  qui  vous  appartient  en 
propre  et  qui  ne  concerne  que  vous  :  mais,  pour  que 
vos  véritables  intentions  soient  connues,  je  vous 
propose  tradnpler  la  rédaction  suivante: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  décret  du 
jour  d'btf^r, concernant  la  ville  d'Avignon  et  son  ter- 
ritoire, n'a  et  ne  peut  avoir  que  la  valeur  d'une  ré- 
solution actuelle  par  laquelle  il  n'a  été  et  n'a  pu  être 
en  rien  préjndicié  aux  droits  de  la  nation  française 
sur  la  ville  d'Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  les- 

3nels  droits  lestent  en  leur  entier  comme  avant  le 
écret.  •  (On  applaudit.) 

M.  Tracy:  Je  ne  m'éloigne  pas  des  principes  du 
préopiiiaiit  :  mais  je  n'en  tire  pas  les  mêmes  couctu- 
siiiiis.  L'Lfiaire  d'Avignon  a  été  soumise  à  votre  dé- 
libération: quel  en  a  été  le  résultat?  Deux  mesurer 
négatives,  e'est-à-dire  rien.  Ou  a  relusé  tel  article 
sans  en  substituer  un  à  sa  place  ;  donc  le  résultat  est 
Zéro.  (On  applaudit).  Cependant  il  existe  un  mal 
niatheurensement  contagieux.  Il  y  faut  un  remède , 
et  ce  remède  ne  peut  être  qu'une  mesure  positive: 
il  y  en  avait  une,  c'était  de  vous  emparer  d'Avignon; 
TOUS  l'avez  rejetée,  il  en  faut  donc  prendre  une  au- 
tre. Voici  celle  que  je  vous  propose: 

•  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
se  retirer  pnr-deversie  roi,  pour  le  prier:  !•  d'em- 
ployer les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir,  aliii  d'em- 
pêcher que  les  troppes  qui  se  font  la  guerre  dans  le 
comtat  Venuissiu  ne  fassent  aucune  irruption  sur  te 
territoire  de  France  ;  2o  de  réclamer  tous  les  Fran- 
çais qui  ont  pris  parti  dans  Tune  et  l'antre  des  deux 
armées,  et  de  publier  à  cet  effet  une  proclamation 


qui  fixe  un  délai  et  accorde  une  amnistie  aux  mili» 
taires  français  qui  rentreront  dans  le  délai  prescrit  « 
et  qui  déclare  néserteurs  à  l'étranger  tous  ceux  qui 
ne  rentreraient  pas  ;  3®  de  faire  poursuivre  et  punir 
comme  embaucheur  tout  homme  qui  ferait  en  France 
des  recrues,  suit  pour  un  parti,  soiti)our  l'autre  ; 
|o  d'envoyer,  suivant  le  vœu  connu  de  toutes  les 
parties  intéressées,  des  médiateurs  qui  interposent 
les  bons  oflices  de  la  France  entre  les  Avignonais  et 
les  Comtadins ,  alin  de  les  amener  à  la  cessation  de 
toute  hostilité,  comme  un  provisoire  nécessaire 
avantde  prendre  aucun  parti  ultérieur  relativement 
aux  droits  de  la  France  sur  ces  pays.  »  (Ouan- 
plaiidit.  )  r  j        V        4» 

M.  Charles  Laheth  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre,  il  y  a  deux  propositions  très- 
distinctes ,  celle  de  M.  Goupil  et  celle  de  M.  Tracy. 
Celte  de  M.Tracy  est  une  mesure,  et  celle  de  M.  Gou- 
pil est  une  simple  déclaration  qu'il  faut,  avant  tout, 
adopter  ou  rejeter,  el,  si  FAs^'uiblée  réfléchit,  il  n'y 
aura  d'opposition  que  de  la  part  de  ceux  qui  veil- 
lent que  1  Assemblée  se  perde  tout  à  fait  de  réputa-. 
tioii.  (  Les  tribunes  applaudissent.)  Les  ennemis  de 
la  constitution  triomphent  beaucoup... 

M.  Garât  l'ainé:  Vous  entrez  dans  la  discussion 
du  fond,  et  vous  n'avez  la  parole  que  sur  une  motion 
d'ordre. 

M.  Charles  Lameth  :  M.  le  président,  vous  êtes 
juge,  et  sans  doute  impartial;  c'est  à  vous  à  me  rap- 
peler à  l'ordre,  si  je  m'en  écarte.  Je  n'entre  pas  dans 
la  discussion  du  fond ,  je  veux  sejulemeut  prou- 
ver qu'il  est  impossible,  sansque  l'Assemblée  se  fasse 
tort,  de  ne  pas  adopter  la  proposition  de  M.  Goupil, 
et  je  vous-prie,  M.  le  président,  de  me  protéger  con- 
tre les  clameurs.  Les  ennemis  de  la  révolution  et  de 
la  constitution  triomphent(on  murmure  et  on  rit  dans 
la  partie  droite),  et  je  les  nommerai  si  on  veut  que  je 
les  nomme.  (Cent  voix  s*élèvent  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  :  Oui, oui!  nommez -les!  nommez-les  !) 
Nous  devons  du  respect  à  tous  les  décrets,  même  a 
ceux  qui  ne  sont  rendus  qu'à  une  majorité  de  vingt 
voix.  C'est  ce  resnect  ({ui  m'oblige  à  me  taire  ;  mais 
le  décret  d'hier,  aont  je  veux  parler,  n'a  rien  statué 
relativement  aux  droits  de  la  France  sur  Avignon  et 
le  Comtat.  On  avait  bien  dit  qu'avant  la  fîn  de  la  ses- 
sion l'Assemblée  ferait  regretter  les  parlements  ;  ils 
ont  toujours  ratilié  les  droits  de  la  France  sur  le  Com- 
tat, et  il  est  impossible  d'abandonner  les  droits  que 
ces  simulacres  d'autorité  se  sont  fait  un  devoir  de 
conserver.  Je  demande  donc  d'abord  que  TAssemblce 
décrète  la  proposition  de  M.  Goupil. 

M.  Cazalès:  Il  serait  par  trop  absurde  de  croire 
qtie  l'Assemblée  a  pu  renoncera  des  droits  sur  les- 
quels on  n'a  pas  provoqué  sa  délibération. 

.M.  Rabaud  :  Je  demande  qu'on  accorde  la  nriorité 
au  projet  de  M.  Tracy,  et  que  la  quatrième  aisposi- 
tioo  soit  mise  aux  voix  la  première,  parce  qu'elle 
remplit  le  but  proposé  par  M.  Goupil. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  priorité. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

On  continue  à  demander  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Maury  :  Vous  avez  rêvé  cette  nuit>mes* 
sieurs... 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  la  question  de  priorité. 

M.  Desmeunibrs  :  Je  suis  surpris  que  les  disposi- 
tions que  nous  "propose  M.  Tracy  souffrent  des  difii- 
cultés,car,  lors  des  premières  discussions  qui  ont  eu 
lieu  sur  cette  matière,  M.  l'abbé  Naury  lui-même 
nous  les  avait  demandées. 

M.  Cazalès:  L'Assemblée  a  déclaré  qu'elle  ne 
voulait  pas  de  la  réunion  que  lui  nroposaient  les 
Avignonais,  mais  elle  n*a  pas  renonce  aux  droits  que 
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pourrait  avoir  la  France,  quand  personne  ne  lui  de- 
mandait d*y  renoncer.  On  peut  donc  simplement 
ajouter  au  décret  rendu  hier,  ces  mots;  «  Sans  rien 
pn^juger  sur  les  droits  antérieurs  delà  nation  fran- 
çaise. » 

M.  t^ABoé  Mauby  :  Il  n*y  a  rien  de  plusaisé  qiie  de 
se  réunir  d'opinion,  si  i*on  veut  s'entendre  ;  il  n*y  a 
qn*à  rappeler  les  décrets  du  4  et  du  24  de  ce  mois,  et 
ajouter  à  la  suite  les  trois  premiers  articles  du  diN:ret 
de  M.  Tracy.  Mais,quant  à  ce  qu'on  vous  propose  sur 
des  renonciations  que  personne  ne  vous  demande, 
cela  est  visiblement  superflu,  r^uus  ne  sommes  pas 
dans  im  congrès  :  il  ne  s'agit  ni  de  rpuonciation, 
ni  de  réserve.  Si  vous  laissez  une  pierre  d'attente  aux 
insurgents  d'Avignon,  vous  allumez  le  fi*u  de  la  dis- 
corde dans  ce  pays.  Si  nous  somntes  réduits  à  ne 
pouvoir  adopter  que  tous  les  articles  ensemble,  iun\s 
aimons  mieux  nous  en  tenir  aux  décrets  rendus. 
Nous  demandons  que  la  minorité  obéisse  à  la  majo- 
rité; nous  en  avons  assez  donné  l'exempte.  (11  s'élève 
des  n)urmures.)'...  Aurions*nousaussi  à  redouter  la 
liste  civiledu  souverain  qui  environne  lesFeuillants? 

M.  Lavignb  :  Pour  donner  une  juste  mesure  de  la 
façon  de  penser  de  M.  l'abbé  Maury  «  il  faut  le  rap- 

F rocher  de  lui-ftiéme;  il  a  dit  dans  cette  tribune  que 
Assemblée  ne  nouvait  être  juge  dans  sa  propre  cau- 
se, que  l'Assemblée  décre'tant  la  réunion,  et  le  pape 
ne  fM'rdant  pas  pour  cela  ses  droits»  il  n'y  avait  que 
la  force  qui  pût  décider  ;  voilà  sa  logique.  11  a  donc 
voulu  nous  réduire  à  la  condition  d'un  parti  qui  ati- 

Eule  ses  intérêts ,  et  je  lui  demande  quelle  règle  de 
on  sens  ou  de  politique  peut  empêcher  une  partie 
de  se  réserver  ses  droits.  Je  pense  qu'il  est  plus  in- 
dispensable que  jamais  de  déclarer  la  réserve  la  plus 
solennellu  des  droits  de  la  nation  française. 
M.  Dandré;  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  h 

Ï priorité  pour  la  proposition  de  M.  Tracy  en  mettant 
e  dernier  article  lo  premier. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  CAZALàs  :  On  a  aussi  proposé  de  rappeler  les 
décrets  rendus. 

On  demande  à  aller  anx  voix. 

M.  l'abbé  Mavry  :  Ma  proposition  est  de  faire  de 
l'Assemblée  le  Chàtelet  du  club  des  Jacobins, 

L'Assemblée  décide  que  la  priorité  est  accordée  au 
projet  de  M.  Tracy,  et  que  la  qualrième  disposition 
de  ce  projet  sera  mise  aux  voix  la  première. 

On  demande  que  tous  les  articles  de  ce  projet 
soient  mis  simultanément  aux  voix. 

M.  FoLLBviLLG  :  Il  faut  nu  moins  nous  laisser  la 
faculté  de  faire  des  amiMidements, 

M.  Desmeuniebs:  Voici  une  rédaction  que  je  pro- 
pose de  substituer  au  quatrième  article  de  M.  Tracy, 
devenu  le  premier x  «L'Assemblée  nationale  déclare 
que  ses  décrets  du  4  de  ce  mois  et  du  jour  d'hier  ne 
peuvent  rien  préjuger  relativement  aux  droits  de  la 
France  sur  Avignon  et  le  comlat  Venaissin,  lesquels 
droits  dtMueun*nt  teisqu'ilsétaieut  avant  ces  décrets. 

M.  Cazal&s  :  L'article  premier  de  M.  Tracy  est 
destructif  des  décrets  rendus  ;  il  réduit  à  un  simple 
ajournement  le  décret  par  lequel  vous  avez  rejeté 
formellement  la  prop'bsition  de  la  réunion  d'Avignon. 
Vous  n'avez  cependiiut  pas  voulu  a])andonner  les 
droits  qu'avait  la  France  :  voilà  ce  qu'il  faut  dire.  Je 
demaiule  donc  que  ma  tédaction  ou  celle  de  M,  Des- 
meuniers,  qui  est  la  même,  soit  mise  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  projet  de  M.  Tracy. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  l'abbé  Maury  parat'tà  la  tribune.- 

La  majorité  d«*  la  partie  gauche  se  lève  et  demande 
à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Madbv  :  J'ai  un  amendement  à  propo- 
ser. (Ou  demande  à  aller  aux  mx^  ) 


U.  LB  PBÉstQEiiT  :  Je  fais  consulter  l'Asseoiblés 
pour  savoir  si  M.  l'abbé  Maury  sera  entendu. 

M.  Cazaiâs  :  Il  est  impossible  que  l'Assembléedc- 
crète  qu'elle  n'entendra  |>as  d'amendement. 

M.  LencisT  BouTinoi^x  :  Je  demande  qu'on  en* 
tende  M.  l'abbé  Maury,  sauf  à  l'euvoyer  k  1  Abbaje, 
s'il  manque  au  res|iect  dû  à  l'Assemblée. 

M,  l'abbé  Malby  :  Ou  vous  pr^^pose  mie  anesure 
qui  anéantit  tous  les  décrets  reudns.  Je  demamk  à 
vos  consciences,  si  vous  ne  renverses  pas...  (Ou 
muruture  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  )  Je  vous 
dirai  ce  que  disait  J.-J.  Rousseau  :  •  Ce  n'est  pas  as* 
sex  de  me  damner,  vous  voulez  me.,..  (  Les  cris  re- 
doublent :  Aux  voix, aux  voix  \  Voyons  votre  amen* 
dément.)  Vos  cris  ne  m^imposent  pas;  avec  vus  deux 
décn^ts  je  suis  plus  fort  que  toutes  vos  clameurs. 
Vous  avez  déclaré  qu'Avignon  ne  faisait  pas  partie 
de  l'emjûre  français..,..  (Flusiêun  voix  :  Cela  n'est 
pas  vrai  I  ) 

M.  Madieb:M.  le  président,  rappelez  à  l'ordre 
ceux  qui-disent  que  cela  n'est  pas  vrai, ou  permettez* 
nous  de  nous  venger  des  impertinences. 

M.  Montlosier:  Votre  devoir  est  de  protéger  la 
liberté  des  opinions  contre  la  licence  des  olanveurs. 

M.  l'abbé  Maubt:  Mon  imend«*menlestde  retran* 
cher  U  dernière  ligne  du  premier  article  deM.Tiacy, 
dans  laquelle  il  dit  qtie  la  volonté  libre  du  peuple 
•vignonais  sera  un  pr<^ambule  nécessaire  pîour  te 
jugement  que  portera  l'Assemblée  nalinnale.  (Phh 
sieurs  voixi  Ce  n'est  pas  cela.  ) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  celle  dernière 
phrase  :  ■  Comme  une  mesure  provisoire  nécessaire 
avant  de  prendie  aucun  parti  ultérieur  relaiivemeut 
aux  droits  de  la  France  sur  ce  {lays^  • 

SI.  L*ABBË  Mauby:  Mon  an^udement  estquecetts 
dernière  ligne  anéantit  le  décret^riiter*..  (  La  pres- 
que unanimité  de  la  partie  gauclie  se  lève  et  de* 
mande  à  grands  cris  à  alleraux  voix.  ) 

M*  Cazalss:  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
M.  l'abbé  Slaury  de  continuer.  Au  surplus,  si  ces 
messieurs  veulent  nous  violer»  nous  laire  délibérer 
i3e  force,  à  la  bonne  heure.  L'article  de  M»  Tracy  dé- 
truit ellectivement  le  décret  rendu  hier  et  le  olutoge 
en  un  véritable  ajournemenL 

M.LEPBÊsinKNT:M.  l'abbé  Maury  aftiit  un  amen- 
Cernent,  il  est  question  de  savoir  si  l'Assemblée  veut 
en  entendre  les  motifs. 

L'Assemblée  décide  que  St.  l'abbé  Maury  ne  sera 
pas  entendu. 

M,  Cazalcs  se  lève  avec  précipitation  et  fait  des  tl 
forts  pour  obtenir  la  parole,  il  est  interrompu  p»rlei 
cris  de  la  partie  gauche  qui  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.MAniBB  :  Je  propose  par  amendementque  l'As- 
semblée déclare  tout  uniment  et  franchement  qu'A- 
vignon et  le  comtat  Venaissin  sont  réunis  à  la 
France,  Elle  prouvera  ainsi  à  l'Europe  sa  franchise 
dans  ses  décrets. 

PlusiciH's  membres  de  la  partie  droite  se  lèvcBt 
pour  appuyer  cette  proposition. 

M.  Montlosieb:  Je  crois  qu'il  faut  faire  loyale- 
ment un  grand  acte  d'injustice.  L'Assemblée  ne  veut 
pas  employer  dea  ruses  carthoginoises... 

L'agitation  de  la  partie  droite  cmpôcbe  de  conti- 
nuer la  délibération, 

Sl.Madierinsifilesursa  proposition. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  priaisbid 
demandée  sur  Ja  proposition  de  M.  Tracy. 

La  partie  droite  retentit  de  ces  mots:  Pasdefoixl 
pas  de  voix  ! 

L'Assemblée  décide  qu'il  v  a  lieu  à  délibérer. 

Le  projet  de  M.  Tracy  est  clécrélé.  (On  applaudit  i 
plusieurs  reprises  dans  la  partie  gauche  et  dans  too 
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tes  î«  lribun(*s.  —  La  partie  droite  fcrîe:  Poiaide 
voix!  cl  se  retire.) 

La  séàuce  est  levcc  a  deux  heures  et  demie. 
Suite  des  décrets  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine, 

TlTBB  IV. 

Da pensions,  soldes  et  dtmi-9oid(s  fiui  existant  sur  la 

caisse  des  invalides  de  la  marine» 

Art.  !•'.  A  compter  du  !•' ...  179 Mes  pensions  accor- 
dées sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  è  des  per- 
sonnes aranfiYes  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  elqui  n'en  jouissent  pas  en  quulilé  des  veuves  et 
eufjnis  ou  fivres  et  sœurs  pèn-s  et  mères,  des  nrarins  ou 
employés  au  service  de  ce  dépanemeul  \  soiU  supprimées 
sans  pouvoir  être  rempl.icées  ;  et  il  oe  leur  sera  payé  que 
les  ariiérages  écbus  k  cène  époque. t 

t  11.  Ton  les  autres  pensions  sur  la  csiîsse  des  Invalides 
coniiaoeronl  d'élrc  payt*es  pour  les  six  premiers  mois  de 
rannêe  I7P1,  et  ne  pourront  ilôire  ultérieurement  que 
d*aprî'5  vérification  de  tcurs nrotir;;. 

a  rfl.  Les  pensions  accordéfS  ponr  raison  de  Mesures 
ou  d'infirmiiés  graves  et  bien  constatées ,  ou  à  litre  de  te- 
traite,  apr(«  trente  ans  eflfeclifc  de  services,  ou  aux  vcnves» 
enfunts,  pères,  Bières,  frères  et  sœurs  de  marins,  officiers  et 
employés  dans  le  département,  en  considérai itm  de  ia 
mort  ou  dc-s  services  rendus  pur  leurs  maris,  leurs  pères, 
tils  ou  frères  soûl  conservées,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
d'tuitties  traitemenis  publics;  mais  celles  qui  exdèdeut 
600  liv.  seront  réduites  à  ce  taux. 

ilV.  Ne  sont  comprisis  aux  dispositions  de  Tàrt.  ïï, 
ki  soMes  et  derai-sotdes,  et  les  petisîons  de  50  Tiv, 
aux  veuves,  qui  conlinueront  d'être  payées  sarts  iiAei*- 
rupiioD. 

«  V.  Le  ministre  de  ki  marine  remettra,  ati  bureau  du 
coQiioissaire  du  roi  iiquklaletir,  les  dires  ou  décisions, 
avec  les  motifs  et  inrormations  prides  dans  lestions  res- 
\iec\ih  sur  les  pensions  suspendues  par  l'article  II  du  pré- 
sent lilrç.  Le  commissaire  liquidateur  «n  rtra-l'examen  et 
\éfificaiïon  ,  et  remettra  le  loul  nu  comité  de  marine  pour 
en  faire  le  ràj^ort  à  VAsscmblée  nationale. 

■  VI.  Tons  inventeuiis  de  découvertes  utiles  &  la  marîYie, 
et  autres  élraniçeis  5  ce  dépailentent  auxquels  il  avait  été 
accordé  des  pensions  snr  la  caisse  des  invalides,  ou  qui 
atiront  des  dioils  à  dos  t'écompenses,  fourniront  leurs  tiië- 
aoires  au  comffé  des  pensions,  pour  être  portés  sur  la 
lis!»d»^  pensionaires  de  l'Elat,  sMl  y  a  lîeu. 

■  VIL  Les  pensionnaires»  de  toutes  les  classes  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  srront  admis,  dès  qu'ils 
le  requerront  dans  les  hospices  nationaux  ,  en  abandon- 
nant auxd«ls  hospices  leur  pension  ou  solde,  sous  :a  ré- 
»Tve  de  34  liv.  par  an  pour  les  besoins  particuliers  des* 
dUs  pensionnaires;  mais  Ils  seront  tenus  d'y  travailler 
^'ils  sont  encore  en  état  de  le  faire,  et  le  produit  de  Iettr4 
travail  appartiendra  à  l'hospice. 

«Ceox  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront  atteint 
làpc  de  caduriié,  et  qui  n'auraient  d'ailleun  aucun 
moyen  de  subsister^  pounoni  être  reçns  à  l'hôtel  des 
Invalider,  conformèmenl  au  décret  du  24  mars  1791;  alors 
ils  cesseront  de  recevoir  ancunr  demi-solde. 

«  VIU.  Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent  actuel- 
knient  les  invalides  de  la  mai  ine seront  provisoirement, 
et  è  compter  du  1*'  janvier  1791,  augmentées  de  douze 
deniers  par  jour,  en  attendant  un  travail  général  qui  de- 
vra êlrc  la  il  par  le  département  de  la  marine,  dans  le 
courant  de  cette  année,  ponr  roellre  tous  les  invalides  de 
la  marine,  au  i  •'  janvier  1792,  sur  le  pied  des  règlemcut  et 
larir  annexés  au  préseul  décret. 

ilX.  Leshôpiiaux,  hospices  et  autres  élablîsseracnts 
de  bienrui!.ance,  destinés  privalivement  aux  in\alides  de 
la  marine,  seront  provisoiremrnt  maintenus.  L'Assemblée 
nalioiiole  charge  ses  comités  dé  marine  tt  de  mendicité  de 
loi  en  présenter  incessammeut  le  tableau ,  et  de  loi  pio- 
paser  les  disposilions  à  faire  pour  l'avantage  public,  i 

TlTHE  V. 

Ve  iaeamptaiililé  de  la  caisse  des  invalides  et  frais  de 

son  administration,  ■ 

•  Ait*  !•»,  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un 


dépôt  touRé,  rot»  tes  ordres  du  ro!-,  au  Wîhîstre  dtt  fîèw 
partenienl  de  -la  marine  ^  qui  ne  |»otorrt ,  *tt\»  p«ne  d'en 
être  tipsponsable,  en  Wtervert^v  la  de^înotîon. 

1^  II.  l\jhs  les  éjitnls  nécessaires  au  sH-victe  de  la  taîsw 
des  invali(l\ps  seront  SOU»  les  ondUtt  du  Huîniiire  de  ce 
départ  emtnt. 

••  III.  11  y  aura  un  trésiorier  des !nvaîMe»  de  Ta  marine 
à  PaHs,  et  da?\s  cbacon  des  poHft  oà  nn  tribunal  Wc  ttom- 
merce  maritime  i^mplacera  nneamiïTïhié,  et  lestrésori^s 
des  ports  sei-ont  en  même  temps  caftsiers  de-^  pen^  àx  meV*. 

«  Il  y  aui-a  en  outre  des  caissiers  des  gens  de  mer  dans 
les  nutit»s  quartfers,  tt  ces  caîssitrs  seront  subordonués 
au  trésorier  de  leur  arrondissement; 

•  IV.  Au  ministre  appartiendm  d\)rdônher  les  Tamises 
CT  versements  de  fonds  de  la  caisse  de  Ihiris  dans  déïles  des 
pt>rtS  et  vfce  versa,  sui\ant  les  Itsoins  do  service. 

V.  Les  rtcettes  et  dépensés  concernant  les  invalide^  tt 
les  tens  de  taer  seront  conïî*es  auxdiis  tVé<0iier8  er  cais- 
siers,, dont  la  comptalwlihé  ^e^-a  snTvîe  par  l'es  «om mis. 
saires  des  dawes,  sous  les  'oidres  des  tfrtlomVaVeurs ,  et 
inspecta  davis  les  ports  par  fés  contrôlenrs  dte  là  Vnarine. 

«  VL  Cha-qne  ti^ésorier  et  crissfer  ^ièttdi^  on  registre 
particulier  en  recette  et  en  dépense,  lant  pouf  le  service  de 
la  c*1s)fe  des  inxnfîdes  Viue  |Tonr  défle  (Fes  é^ns  de  ^er. 

•  VI!.  L*  ^retnîcr  fonr  de  nh.iéut  mois  tes  trésoriers 
arrélferfmt  leur  régrs«re,  et  1.^  ft?W)nt  viser  par  les  commis- 
saires aux  classes  et  les  contrôleurs  de  la  marine  du  oort  où 
ifts^^ttt\gtabVis.  ^ 

1.  L'es  'cars!:îi'rt  dé*  jgens  de  mer  arrêteront  anssî  Teur 
refÈfiM^  lé  t^re'rAFet  fotti-  de  cbaqtie  mors ,  et  cet  arrClè  sera 
visé  par  les  commis^aii-e^  descta^sea  du  quartier. 

•  Les  càVnissaireS  aux  cfàsses  et  )es  contrôteurs  seront 
tenus  de  vérifier  et  certfter  IMtal  de  la  caisse  et  rexisiencfe 
d«i  effets  ei  estiét^es,  él  Hs  seront  ftisponsables  de  la  vérité 
de  leurceniGcat. 

»i  V!n.  Ils  remettront.  Il  fe  mêriie  époqYié,  1i  Pordonna- 
letir  en  chef  de  leur  département,  qui  le  Fera  Ipasser  au 
ministre,  l'extrait  do  service  du  mois.  ceiliCé  et  visé 
comme  il  est  prescrit  |ïour  le  registre.  Le  trésorier  des 
invalides, à  Paris,  remettra  un  semb  nbleexYrait  autninistre, 

t!X.  Tons  les  anï?,  au  premier  jour  de  j'jnWer,  cbaqne  tré- 
sorîcr  di^  invalides  fermera  son  compte  de  l'année  prêcé- 
dehrjfe,  lequel  sera  visé  et  certifié  "par  le  commissaire  auk 
classes,  ou  le  contrôleur  de  la  marine,  an  été  par  l'or- 
donnateur du  dépar(emeat,'et  adressé  au  mioJ:>tre  de  la 
narine. 

f  A  Paris,  te  tré«drîer  établira ,  dans  la  m^e  forme, 
son  compte  de  Tannée  précédente ,  qu^il  fournira  tfu  mi- 
nistre. 

•  D'après  tous  c*  comptes,  le  ministre  de  la  marine 
fera  dresser  le  compte  général  delà  caisse  d<sTnvaIides  de 
la  marine,  qui  sera  livré  à  ^impression ,  et  envoyé  dans 
les  quartiers  a  chaque  syndic  des  gens  do  mer,  et  au 
corps  lég'slalif. 

•  A  ce  compte  général  seront  jointes  les  lîsles  ies  pen- 
sions et  gratifications  demandées,  et  de  celles  acco idées 
pour  chaque  département. 

^  X.  Aucune  dénensc  ou  gratification  ne  pourra  être  al- 
louée que  sur  oraonnar/re  signée  du  Vol  en  commande- 
ment, et  contresignée  par  le  ministre  du  département  de 
la  marine. 

XL  Les  commissaires  des  classes  et  les  contrôleurs  de 
la  marine  dans  les  ports,  et  à  Paris  le  chef  du  bureau  des 
iinalidt's,  seront  spécialement  chargés  des  poursuites  & 
faire  pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à  la  caisse  des  in- 
valides, tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  chacun  dans 
leur  département. 

«  XII.  La  caisse  des  invalides  ne  supportera  aucuns 
frais  ordinaires  q?te  ceux  qui  seront  réglés  pour  le  traite- 
ment des  agents  auxquels  seront  confiées  l'administration 
et  la  C(>ai|>t»bilité  an  objets  qui  les  concernent. 

cXIlI.  Ladite  caisse  ive  st»pporterB  d'autres  frais  eX" 
traordinaires,  que  ceux  nécessaires  (pour  assurer  le  recou- 
vrement des  sommes  qui  lui  seront  dues ,  et  l'impi'csrfon 
de  ses  comptes.  « 
Règlement  pour  la  fixation  et  distribution  des  pensions^ 

soldes  et  demi^soldes ,  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 

man7,e. 

c  L'Assemblée  DaliooaIe«  considérant  que  la  sîlualion 
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des  ntrins  exige  plus  <m  moins  ûe  secours  en  raison  de 
leurs  iiifirmités«  de  leors  blessures,  de  la  quantité  et  de 
l'âge  de  leurs  enfauts,  et  qu^il  est  juste  aussi  d^avoir  égard 
à  leurs  appointements,qui  indiquent  la  durée  rimporlance 
et  le  mérite  de  leurs  services,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  !•%  Il  sera  fait  cinq  clnsses  des  personnes  ayant 
droit  à  des  demi-soldes,  en  qualité  d'invalides  de  la  marine. 

«II.  Tous  les -marins  qui,  aux  l'armes  du  décret  de  ce 
Jour,  auront  droit  à  une  demi-solde  sur  la  caisse  des  inva- 
lides, et  dont  la  paye  au  service  e!>t  de  66  à  81  livres  par 
mois,  recevront  pour  demi-solde  18  liv.  par  mois. 

•  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  51  à  63  liv.  recevront 
pour  demi-solde  ib  liv.  par  mois. 

•  Tou«  ceux  dont  la  paye  est  de  39  &  48  liv.  recevront 
pour  demi-solde  42  liv.  10  sous  par  nioi<. 

«  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  27  à  36  liv.  aufroul  pour 
demi-solde  10  liv.  par  mois. 

c  Enlin ,  pour  tous  ceux  dont  la  paye  est  au-dessous  de 
27  liv.,  la  demi-solde  sera  de  8  liv.  par  mois. 

c  m.  11  sera  en  outre  accordé  ft  chaque  invalide  qui , 
par  di*s  blesftureit  graves  ou  des  infirmités,  serait  habituel- 
Icmenl  hors  d*état  de  travailler,  un  supplément  de  6  liv. 
par  mois. 

I IV.  Il  sera  aussi  accordé  h  chaque  invalide,  en  sup- 
plément, ta  somme  de  2  liv.  par  mois  pour  chaque  enfant 
au-dessous  de  Tége  de  dix  ans,  jusqu*à  ce  qu'ils  aient 
atteint  cet  Agp. 

t  V.  A  r^ard  des  sous-officiers  et  soldats  des  troupet  de 
la  maiine,  on  suivra  le  tarif  réglé  pour  Tarmée  de  ligne, 
en  ayant  égiird  au  séjour  dans  les  colonies  et  aux  campa- 
gnes de  mer  desdiis  sous-oflBciqn  et  soldats. 

I  VI.  Tous  ceux  dont  les  appointements  ou  la  solde 
excède  81  liv.  par  mois  auront  droit,  ilans  les  cas  exprimés 
par  le  décret,  à  une  pension  du  quart  de  leurdlt  traitement 
ou  solde. 

•  Si,  par  des  blessures  ou  infirmités,  ils  se  trouvent  hors 
d'état  de  travailler,  ils  recevront  un  supplément  de  9  liv. 
par  mois,  et  en  outre  8  liv.  par  chacun  de  leurs  enfants 
au  dessous  de  Tége  de  dix  aos,  et  seulement  jusqu'à  ee 
qu*ils  soient  parvenus  è  cet  Age. 

•  VU.  Lea  veuves  des  pensionnaires  invalides  et  reHes 
des  hommes  morts  après  (rente  ans  de  services  auront 
droit  à  la  moitié  de  ce  que  leurs  maris  avaient  obtenu  ou 
auraient  pu  obtenir. 

<  Celles  des  hommes  tués  è  la  guerre  auront  droit  à  la 
moitié  de  la  pension  ou  demi-solde  qui  aurait  été  due  à 
leurs  maris ,  à  raisnn  de  leur  paye  ou  de  leurs  appointe- 
meiiLs,  quel  que  fût  leur  Age  ou  le  temps  de  service,  et  en 
outre  à  la  moitié  du  supplément  accordé  ^our  les  bles- 
sures graves;  il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément  de 
8  liv.  par  mois. 

«  Vlll.  Les  p^res  et  mères  pourront  obtenir  chacun  le 
tiers  de  la  pen^^ion  ou  demi-solde-  qui  aurait  pu  être  ac- 
cordée è  leurs  fils  duns  les  cas  ci-dessus. 

«  IX.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les  cas 
énoncés  ci-dessus,  pourront  obtenir  chacun  le  tiers  de  la 
prn!«ion  ou  demi-solde  que  leur  père  avait  obtenue,  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit;  et  celte  pension  ou  demi-«olde 
leur  sera  payée  jusqu'à  Page  de  quatorze  ans  accomplis. 

«  X.  Le^dite8  pensions  ou  demi-soldes  et  accessoires 
réunis  ne  pourront  jumais  excéder  la  somme  de  600  liv. 
fixée  pour  le  maximum  des  pensions  sur  la  caisse  des 
invalides.  ■ 


SPECTACLES. 

AcAOÉviB  ROTALB  DB  MusiQUB. — Demain  Afeesfe,  suivi 
du  ballet  de  Psyché» 

Théâtre  db  la  Nation.  —  Auj.  U  Jaloux  sans  amour^ 
cuuiL'die  en  5  ocles;  suivie  de  la  2'  représentation  de  VAn» 
giaiaà  Bordeaux ^  comédie  en  un  acte,  avec  un  divertis- 
sement nouveau. 

Samedi  Uê  f^tcftmesdof/r^ei.— Lundi,  Bmf «s, tra- 
gédie. 

Tr^atbb  Italibn,— Auj.Fi^tir,  ou  CSnfant  irouvét 
et  C  Amant  ialoux^ 


Demain  la  6*  représentation  de  VOmbrt  it  Mirabeau, 
et  Zémirt  et  Ator. 

TnéATBB  raAKÇAi»,  rtfe  de  Richelieu. — Auj.  le  Père 
de  Famille  t  en  5  actes;  suivie  du  Médecin  malgré  (lu,  en 
8  actes. 

Samedi  la  5*  représentation  d'Henri  VIII^  tragédie 
nouvelle. 

Lundi,  Brufuêt  tragédie,  et  le»  Mu»ee  Heatee. 

Théatbb  PB  MoNsiBCR.— Auj.  la  2!  représentation  de 
Mirabeau  à  Mon  lit  de  mort^  fait  historique  en  un  acte  ;  la 
Toilette  de  Julie^  comédie,  et  le  Nouveau  Don  Quichotte^ 
opéra  français,  dans  lequel  M.  Belicmont  débutera  parle 
rôle  de  Manquinados. 

Demain  //  Bar  bière  di  Siviglia, 

En  attendant  la  1"  représentation  de  le  Fendemie^ 
opéra  italien,  dans  lequel  M.  Simoui  débutera»  et  la  l'* 
de  Encore  des  Ménechmeê,  comédie. 

Ahbigv-Comiqde,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  la 
10*  représentation  de  la  Lettre  de  cachet,  comédie  en  un 
acte  ;  précédée  des  Deux  Chaiseara  et  ta  Laitière^  opéra  s 
du  Manteau^  comédie  ;  terminé  \^a^  Matet^  comédie. 

TaiàTBB  OB  Madbmoisbllb  Montarvikb,  ru  Palais» 
Royal.  —Auj.  le  Sourde  ou  C  Auberge  pleine^  comédie  en 
8  actes;  précédée  de  Dupuie  et  DeenmtuUt^  eonédie  en 
8  actes. 

Samedi  Mérope,  —Incessamment  Sémiramiê* 

CiRQiB  natiorai.,  au  Palai<«-Roya1.  —  Auj.  Concert» 
Symphonies  de  Gossec,  Rigel,  et  Tentr'acte  de  ia  Bataille 
d^ivry, —  Une  jeune  demoiselle  exécutera  un  concerto 
de  forte  piano.— On  entendra  MUeBalasié,  el  11.  Lefe* 
vre  chantera  un  air  de  Démophon» 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onse  heures. 

Tréatbb  ra^NÇAis  coMiQim  bt  LTRiqim.  — -  Aai.  la 
97*  représentation  de  Nicodéme  dane  Ia  Irm,  o«i  la  ileM- 
lution  pacifique^  par  le  cousin  Jacqoe% 

DéLAssBHBNTs  CoMiooBs,  boulevaH  du  Temple.— Auj, 
Mahomet^  trag.  ;  les  Deux  Chasseur»  et  la  Laïltfre, op, 

AttPoiTviATRR  DR  M.  AsTLBv,  fbubourg  du  Temple.— 
Anj. ,  à  six  heures  précises ,  grands  exercices  d*équ italien, 
avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  très-amossmts,  terminés 
par  In  6*  représentation  de  la  Bataille  et  la  Mort  dm  gêné' 
rai  itfarfàorofi^A.  — Dimanche  29,  la  clôture  sans  lemise. 

Prix  des  places:  8  iiv. ,  86  s.,  24 s.,  12  s. 


PAYEMENTS  DBS  HENTES  OB  L*HÔTBLrl»B-TlU.B 
DE  PAilIS. 

Aanëe  1790.  MH.  les  payeurs  août  à  la  kltre  M. 

^our»  de»  ehange»  élrangers  à  60  joiifff  de  daU.» 

Cadix 18t.  15  s. 
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POLITIQUE. 
pnussE. 

D€  Revlbi^  le  30  tnrti.i^ll  j^aroilcfue  les  dernières  iiou- 
vtllff  de  Constant iiiôple  sont  iffforeMes  A  noire'oabinet. 
lift  IMjs^  a  vepfffs  BU  dWtin  la  faveur  d*opiiilon  <fuVlle  y 
parfais, 'if^offt^efiléftBfetnent,  avec  le  ftifnisii«  anir*ttis. 
La  leitre  que  le  roi  a  écrfte  'de  sa  propttï  lutin  ati'Grànd- 
Seigneur  a  produit  Teffet  désiré.  Mais  celte  confiance  du 
di^an  est  subordonnée  aux  événements  do  irc&te  de  h 
h  guesret'Les  Russes Pachèvent  pur  des  succès,  comme 
Os  IVnt  commencée.  Braîlow  est  iiiTCSti.  Celle  dernière 
place  ne  pourra  tenir  longtemps  si  elle  est  attaquée. 

Les  efforts  que  vieoiveut  de  faire  et  le  cabinet  de  Lon- 
dres el  le  nôtre,  pour  engager  les  Turcs  à  conlrainUre-ki 
Pologne  à  entrer  ouvertement  dans  ralliancc  armée,  n'ont 
point  réussi.  La  Russie»  insistant  ée.  son  eôté  auprè>>  de  la 
flo^flie  puhisance  pour  quVIle  se  déclare  nettement  en  sa 
fvreitr,  a  fait  ose  iiorCe  de  eontrc^poidSé  De  là  lès  Polo- 
naifotiMNHiKrvèf^t  éqoflibre  qoe  la  pradenee  leureon» 
irillfb<ilr«iii-Mr|»liiv  encore  ^  tntnaeés  de  détenir  inces- 
sanment  un  objet  de  proie  dans  l*ari)ricteose  alliance  de 
kùn  prétendus  «mit,  '4h  OM 'fattbileinent  pvoiltd^  eomnc 
nous  venons  de  rapprendre,  du  repos  intérieur  dont  Ta- 
gilalion  externe  les  laisse  joâîr,  et  ils  oni  décrété  une  con- 
stitution nouvelle.  Le  premier  bruit  de  cet  événetnent  a 
ctc  Turt  mal  reçu  à  Berlin.  La  succession  au  trône  de  Po- 
logne, héréditaire  et  dévolue  à  la  maison  de  Saxe,  a 
plongé  notre  ministère  dabs  des  rédexions  que  Ton  croi- 
)tii  profomles  tant  elles  sont  tristes.  Nous  ne  concevons  \ 
pas  encore  comment  sVst  opéré  ce  grand  changement  en 
-  Pologne,  à  Tinsu  de  nos  agents ,  à  f  in^u  de  I&  Russie  elle- 
fflt^me,  qui  sans  doute  y  perd  plus  que  nous,  ft  nn«u  de 
tous  ces  habBttr  miliiitres^qu'on  n^envoie  fies  chei  Tétran- 
grr  pour  j  laisser  faire  de  si  grandes  choses. 

La  revue  particulière  des  r^imetits  d'infanterie  s*est 
faiie  auioura'ljui  ù  Potsdam.  Le  général  Molleodorf  a  reçu 
(le  Su  Maieslé  les  lémoignagcs  les  plus  AaUcurs  de  satis- 
LcAm  pour  le  bon  état  des  troupes* 

Au  uiiiieu  des  intérêts  polili/(|ues  le  roi  s'occupe  du  ma- 
rldfre  prcicbain  de  la  princesse  Louise «vec  le  prince  béré- 
tiitaire  de<D«'Sft&u. 

Le elitf-litu  éesnéflodatioiis  est  foojours è  SehistoW':* 
de  nom,  mais  point  dVHet.  Les  mlimtres  sont  là  en  repré- 
scowtiow;  «titeurs  d*autre6  sont  eu  «ctifvilé.  M*  Faulkner 
vient  (fe  partir  pour  PéterslHHfiig.  Cet  envojé  du  conseil 
rl'Etst  britannique  s'est  concerté  avec  notre  cabinet  ;  il  u 
vu  le  nu.  Il  -part  «teedes  instmetiUfis' combinées.  On  di- 
rait que  dans  ces  menaces  réciproques  de  nous  envers  la 
Kusslc,  de  tu  Russie  envers  nous,  il  n'est  question  qtre  de  ' 
s*eorichir  par  les  ruses  d'une  paix  habile,  plntôl  que  de  se 
faire  incessamment  une  guerre  ruineuse.  Ce()endant  le 
coMtre-ordre  n*a  point  ùlé  donné  aux  troupes  qui  marchent 
îcrs  la  Prusse  cl  la  Poméraniè,  el  tous  les  préparatifs  de 
j^uerrc  se  coniinuent  avec  la  même  activilé.  Mais  on  pré- 
tend ici  que  le  cabiuet  doit  prenilre  incessamment  des  in- 
clinations plus  paeifiqnes*  Les  deux  ministres  adjoints  à 
M.  de  Hertzberg  {M,  le  comte  de  Scbulembourg  et  M.  le 
biron  d'Artrasieben  )  font  présumer  ce  changement.  Mais 
le  crainte  d'à  titrer  à  soi  tout  le  fardeau  des  circonstances 
veticndra  sans  deUle  les  nouveaux  ministres  qui  vou- 
dront reapeuteren  cela  l'aecieniiefeveurde  M.  le  bareu 

ANGLETEnBE* 

De  LondfM.^^U  se  trouve  actuellement  à  Tanere,  dans 
les  Dunes,  huit  vaisseaux  ou  frégates,  el  f^on  y  ett'  attend 
deux  autres  de  64  eanonf».  —  La  presse  a  été  très-vive, 
tani  sur  la  Tamise  1(tic  dan»  les  environs  de  la  capitale. 

Le  16,  le  lord  GrenvîJIc,  minière  de  lintérieur,  a  élé 
longtemps  en  conférence  avec  le  nwiiistre  de  Prusse. 

Cepcndaui  des  lettre»  de  PortsmOutii.  du  47  et  et  du  1 8, 
annoncent  un  ralentissement  considêrahic  dans  Paclivilé 
des  préparatifs,  au  point  m<ïine  que  l'amirauté  a  i«kit  pas- 
Kr Tordre d^merromprei-'équipeaient  ÛKi Qr^medwfff^  et. 

V5érie.^Tom  F4U. 


4e  dtsconlimier  Jes  différents  préparatifs  qu'exigeait  la 
4)rocUai ne  arrivée  de  la  famille  royale,  attendue  à<Port* 
smoufh  le  b  de  juin,  pour  y  jouir  du  spectacle  de  la  revue 
de  lallotte.  On  attribue  la  cessation  de  ces  derniers  travaux 
à  des  motifs  d'économie.  Le  roi  renonce  de  son  propre 
niouvemont  è  ce  plaisir  trop  dispendieux.  «^  La  Hotte  au- 
rait  pourtant  ohert  un^uagniSque  coup  d'œil,  car  on  sait 
aujourd'hui  avec  précision  qu'elle  sera  composée  de  Irenlc 
,  cl  un  -V  aisseaux  de  ligne,  de  vingt-huit  frégates,  de  scixe  eut- 
î  tersel  ^e  huit  brûlots.  —  Le  *8,  le  vice-amiral  Cosl)y  a 
arboré  son  pavillon  à  SpiLhead,  sur  CJmprenable^  de  08 
canons. 

Cinq  cents  ouvriers  tisserands  et  antres^  dé  la  ville  de 
Braduird,  près  de  Balh ,  se  sont  soulevés  le  \k  dece  mois. 
Les  excès  auxquels  ils  se  portèrent  ont  obligé  de  procla- 
mer le  riot  ad  (la  loi  maritale  )•  Les  mutins  refusant  de 
se  retirer,  on  a  tait  fe4i  ;  deux  ont  été  blessés.,  et  :huit 
conduits  en^rlson^  ce  qui  a  (ait  J'ealcer  ie  reste  dans 
Tordre. 

La  veille  il  y  avait  eu  une  émeute  à  Walerford  ,  en  Ir- 
lande, sous  prétexte  de  la  cherté  des  vivres  :  c'est  en  ven- 
dant à  bas  prix  une  cargaison  de  farine,  attaquée  por  le 
|)euple,  qui  voulait  la  piller,  qu'on  est  parvenu  à  apaiser 
la  sédition. 

Mêmes  nMWvnvents  à Garriék ,  où -lesoufTffvs^en  toile 
ont  ¥oulii  détruire  des  métiers  d*une  non vdleinveitlloa, 
qui  rendent  inaiiles  les  quatre  cinquièmcaoles  brosoiu^mi 
emp»oyttit>«npar4ifsnt.  Le  premisrtoiistiible'v  «eft-^rli» 
lime  de  la  fureur  du  peuple. 

PAYS-BAS, 
ISttrainrMe  ttUre  de  BruxeUéit  te  32  moi 

Leséroigrants  Trançais  înondent'ces  provinces.  A  Tomr- 
'nay,  àMons,  àNamur,  les  auberges  ne  sont  point  asstf 
grandes  pour  les  contenir.  Les -voilures  se  logent  sous  des 
hangards  faits  ù  la  bdte.  Aussi  les'louis  d'or  y  sunt-ils  très» 
communs  ;  dans  cette  ville  vos  anciens  nobles  ont  l'air  de 
^'y  arrêter  de  piéférence.  Plusieurs  d'entre  eux  se  rassem- 
blent. Il  faut  enfin ,  disent-ils,  songer  à  se  réunir.  En  a^i 
tendant  jcne  sais  quel  în^^ensé  projet,  ils  ont  desccin  d'at- 
taquer Topinion  par  Timprimerie  et  les  pamphlets.  Ç^s 
lettrés  ont  commandé  un  écril  qui  vient  de  parailre  sous 
le  titre  de  Lettrée  aux  membre»  du  côté  droit.  Il  en  parait 
un  autre  du  même  genre,  intitulé  :  Remontrances  au  roi 
Bur  la  lettre  de  M,  U  comte  de  Stonimorin  aux  amboMa* 
deurSf  etc.  Cette  lettre  vaut  mieux  que  la  première.  Ce 
sont  des  remontrances  au  roi  de  France.  On  y  relève,  avec 
cette  profonde  sagesse,  celte  raison  sublime  et  ce  désinté- 
ressement si  particulier  â  la  ci-devaut  noblesse  française, 
tous  les  attentais  du  corps  législatif  envers  l'ancienne  con* 
stilution  et  la  royauté,  envers  la  religion  et  le  clergé, 
envers  les  lois  et  les  parlements.  Ce  chef-d'œuvre  est  rai- 
sonné comme  les  jésuites  raisonnaient  dans  leurs  disputes 
uvec  port-Royal.  Ce  sont  des  mensonges,  des  subtilités  et 
des  iniurcs  pour  répoudre  à  des  vérités,  à  des  principes, 
ù  des  raisons....  Noire  ville  va  devenir  un  atelier  tout  ari- 
stocratique. Vos  prétendus  nobles  veulent  y  avoir  une 
imprimerie  avant  d^y  avoir,  connue  ils  le  disent,  ttu  ar- 
senal. 

•Il  circule  encore  une  lettre  touehante  de  votre  ancien 
curédeSaint-Sulpice.  Rien  de  plus  larmoyant  et  de  plus 
mystique.  Il  n*y  a  pas  un  Français  ici,  excepté  moi,  qui 
ne  croie,  en  Usant  cette  pastorale,  lire  du  Fénélan.  Ce 
prêtre  français  excite  déjù  la  jalousie  de  nos.  prêtres.  Les 
dévotes  y  courent.  Cet  homme  passe  pour  un  martyr  qui 
dit  la  messe  eomme  un  saint.  Heureusement  il  rassure 
notre  sacerdoce  en  prédisant  qu'à  la  fin  d'août  il  sera  réin- 
stallé sur  le  place  Ue  8aint«Su}pice,à  Paris,  par  six  ou  sept 
ceut  mille  lîomravs  qui  apparaîtront  des  quatre  eoins  de 
l'Europe ,  comme  à  la  irompette  du  jugement  dernier* 
Cela  est  beau  et  touchant....  Mais  conçoit-on  le  gouverne- 
ment, qui  laisse  loger  cet  ecclésiastique  dans  la  maison 
d'un  M.  Drunckman,  Pundes  plus  fougueux  partisans  de 
Van-Etti>en,  et  te  président  dece  coniié  civil»  ^i  a  fait 
couler  tant  de  sang  TMadedamièFa? 
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Une  âiitre  diôse  tremârquable ,  c'e&t  que  vos  aristocrates 
insolteiU,  dans  ies  pamptilels,  le  général  Bender  et  les  of- 
licicrs  aulrichiens,  non  pas  en  leur  nom ,  mah  au  nom  de 
CCS  polissons  de  procureurs  et  d^avocats  de  PAssemblée  na- 
tiona'e  de  France.  Cela  fait  pitié.  Mais  rhumeur  de  quel- 
ques-uns de  ces  Autricbietis  fait  aussi  compassion.  H  y  en 
a  qui  parlent  de  mettre  leurs  bollps  pour  venir  se  prome* 
ner  aux  Tuileries.  Rien  de  plus  rislble.....  Cepeodant  le 
peuple  ici  nVsi  pas  trop  disposé  en  faveur  de  ces  nuées  de 
Fronçiiis.  Quelqurfois  on  fait  au  spectacle  des  applications 
malignes.  Mais  un  réfugié  français,  un  gentilhomme,  est 
touioiirs  prêt  ù  appeler  la  garde,  et  les  choses  ne  vont  pas 
pitt!»  loin. 

Il  courait,  ces  jours-ci,  dans  la  ville  une  lettre  de  Franc* 
fort,  en  date  du  45  mai.  On  y  annonce  que  les  Autrichiens 
s*a\ancent  vcn»  TAIsace,  et  que  des  troupes  hongroises  se 
di'iposaienl  à  se  meure  du  voyage.  Elles  vont  au  bal,  di- 
sent messieurs  les  réfugié*»,  avec  une  figure  qui  n'a  pas 
Tair  d^aller  à  la  danse.  VoiU  quels  bruits  ces  gens-là  s*étu- 

dientà  répandre Au  surplus,  la  France  a  besoin  de 

se  tenir  sur  ses  gardes,  non  contre  une  attaque  prochaine, 
mais  contre  une  fermentation  que  les  étrangers  entre- 
tiennent sourdement  dans  le  sein  de  ce  royaume*  Cest  de 
quoi  je  vous  entretiendrai  bientôt,  etc. 

FRANCE. 
CAISSE  DE  L*EXTRAOBDINAIBK. 
Dé  Pari»»  —  Anjourd*hui  27  mai,  ^  une  heure,  H  sera 
brûlé  ùrhôlel  de  la  caisse  de  restraordinaîre,  rue  Vi- 
▼ienne,  la  somme  de  9  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  à  celle  de  130  millions  déjà  brûlée,  fera  «lie  de  129 
millions. 

Département  du  Nord,  —  Lille  f  17  mai, 

M.  Primat,  notre  nouvel  évéque,  a  publié  une  dé- 
claration conçue  en  ces  termes  :  «  Instruit  des  alarmes 
que  Ton  cherche  à  in*^pirer  aux  fidèles  dans  le  tribunal  de 
la  pénitence,  et  qui  en  ont  porté  plusieurs  à  ne  pas  satis-, 
faire  au  devoir  p.iscal,  désirant  procurer  à  tous,  autant 
qu^il  est  en  noire  pouvoir,  les  moyens  de  remplir  celte 
obligation,  et  cédant  à  la  nécessité  des  circonstances,  nous 
déclarons,  de  Tavis  de  notre  conseil,  que,  pour  cette  an- 
née seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  Tavenlr, 
nous  avons  prorogé  et  prorogeons  le  temps  pascal  jus- 
qu'aux fêles  de  la  Pentecôte  inclusivement.  » 

Cet  acte  prouve  d'une  manière  bien  évidente  que  c'est 
(*ans  ce  département  surtout,  comme  on  l'a  vu  dans  la 
lettre  du  ministre  de  la  justio',  insérée  n*  138  de  cette 
feuille,  que  «  les  ennemis  du  bien  public,  couvrant  leur 
intérêt  d'un  xèle  hypocrite  pour  la  religion,  cherchent  à 
jeter  l'inquiétude  et  la  défiance  dans  les  esprits,  et  à  pré- 
parer aux  nouveaux  pasteurs  le  chagrin  de  se  voir  mé- 
connus de  ceux  môme  qui  les  ont  choisis.  » 

On  mande  d*Arras,  en  date  du  16,  que  Pévèque  du  dé- 
partement du  Pas-de-Ciitais  vient  de  visiter  une  grande 
partie  des  \iltes  de  son  diocèse.  Il  a  été  bien  accueilli  par- 
tout. Dans  la  ville  de  Sainl-Pol  où,  depuis  longtemps, 
on  travaille  à  égarer  l'esprit  du  peuple,  les  femmes  se 
proposaient  de  couper  les  cordes  des  cloches  pour  empê- 
cher de  sonner  à  Tarrivée  de  Tévéque  ;  mais  celte  miséra- 
ble et  obscure  tentative  n*a  pas  réussi. 

Département  de  Seine-et-Marne,  — -  Melun ,  20  mat9 

Les  billets  de  confiance  de  notre  ville,  dont  on  a  parlé 
dans  le  n«  441  de  cette  feuille,  sont  devenus,  pour  ainsi 
dire,  la  monnaie  du  pays,  et  donnent  an  commerce  la  plus 
grande  facilité.  Tout  le  monde  s'est  empressé  d'en  faire 
usuge.  Déjà  plusieurs  paroisses  voisines  les  adoptent.  Il 
ij'a  pas  fallu  beaucoup  de  temps  pour  en  reconnaître  l'uti- 
lité. L'argent  s'était  vendu  jusqu'à  6  pour  100.  Il  ne  vient 
plus  dans  l'esprit  de  personne  d'en  acheter.  —  Pour  ren- 
dre l'usage  de  ces  billets  plus  facile  aux  personnes  qui  ne 
savent  pas  lire,  on  a  aOecté  à  chaque  espèce  une  couleur 
particulière.  Ceux  de  20  sous  sont  en  bleu  ;  de  80 sous  en 
rose  ;  de  50  sons  en  vert;  de  5  liv.  en  jaune. 

VARIÉTÉS. 

Le  tribunal  de  paix  de  Fontainebleau  vient  de  rendra  on 
Jugement  d'une  espèce  fort  singulière. 


KJo  psrtieulier  arrive  dans  la  boutique  de  son  bottier  peur 
le  payer.  11  lui  devait  100  livrei.  En  lai  présentant  un  assi- 
gnat de  celte  somme,  le  papier  loi  échappe  des  maim,  et 
tombe  sur  un  morceau  de  viande  que  le  chien  do  boucher, 
occupé  à  ronger  an  os,  a'apprétaît  à  dévorer.  Le  particulier 
se  baisse  pour  le  ramasser.  Le  chien  croit  qu'on  veut  loi  en- 
lever aa  proie.  Il  se  précipite  dessus,  et  engloetit  «  la  fois 
l'assigoat  et  le  morceau.  ConLestaLion  entre  le  maître  du  chien 
et  le  propriétaire  de  l'assigoat.  Elle  est  portée  devant  le  juge 
de  paii  de  Fontainebleau.  Le  boucher  disait  :  «  Poorqaoi 
avef -vous  laissé  tomber  votre  assignat  ?  «  Le  particalier  ré- 
pondait :  «  Pourquoi  avet-vous  on  chien  qui  mange  les  assi- 
gnats? »  Le  juge  de  paii  a  décidé  que  le  boucher  était  rei- 
poosable  de  la  gloatonnerie  de  sob  chien. 

Messieurs ,  je  crois  devoir  rendre  compte  au  public  if  oDC 
démarche  que  j'ai  faite  auprès  de  mes  ouvriers. 

Avant  la  paye,  je  les  ai  fait  assembler;  et,  après  lenr avoir 
exposé  Tétat  de  gène  on  la  disette  du  numéraire  mettait  tons 
les  diefs  d'ateliers,  jeteur  ai  proposé  le  seul  moyen  qui 
m'ait  paru  convenable  pour  sortir  de  l'easbafras  oà  ils  se 
trouvent. 

Je  leur  ai  proposé ^de  suppléer  à  ce  qui  me  manquera  de 
numéraire  pour  leur  paye  par  mes  propres  billets  de  50  sous 
chacun ,  qu'ils  pourront  donner  en  payement ,  et  qui  seront 
remboursables  a  vue  à  toute  personne  am  m'en  rapportera 
jusqu'à  concnrrence  d'an  assignat  de  50  liv.  et  au-dessus. 

Ma  proposition  a  été  accueillie  i  l'unanimité,  nen  pas  avec 
ce  stieuce  niome,  signe  d'un  asseotimeat  foraé,  osais  avec 
toutes  les  marques  de  franchise ,  de  eordialité  al  iTaflectioB 
qui  caraotériaent  un  consentement  libre. 

Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  circonstance  pour  me  con- 
vaincre des  sentiments  de  ta  portion  la  plus  intéressante  da 
peuple,  de  la  classe  estimable  desouvrrers;  et  c'est  avccnoe 
sincère  reconnaissance  que  je  rends  aux  miens  cette  Justice,     • 

2u*il  n'y  a  pas  uii  seul  maître  dans  Paria  qui  ait  plus  i  se  louer 
e  ses  ouvriera  que  moi. 

Firmin  Dîdot  ,  fondeur  de  caraeàite»  d^im^frimtrU, 


THÉATRB  DE  MONSIEUR. 

Ce  n*est  point  une  tragédie ,  ni  une  comédie ,  m  même  an 
un  drame ,  mais  c'est  un  morceau  bien  neuf  au  théâtre  que 
Mirabeau  dans  son  lit  de  mort.  QncH  tableau  ,  en  effet ,  plus 
extraordinaire  que  celui  d'un  homme  véritablemeDt  nu  aans 
un  lit,  partagé  .entre  les  angoisset  de  Tagoaie  et  les  grands 
intérêts  de  l'Btat:  d'an  homme  que  tout  le  monde  a  eonnu, 
et  qu'on  voyait  hier  causant  avec  des  hommes  également 
connus  et  qu'on  voit  tous  les  jours  ;  que  d'entendre  sur  la 
scène  des  noms  que  l'on  entend  k  loute  heure  dans  la  société  I 
Parmi  toutes  les  choses  eitraordlnaires  que  l'on  doit  à  la  ré- 
volution, cetle-ti  n'est  pas  une  des  moins  singuKères.  Certes 
il  fallait  un  grand  latent  pour  faire  paamr  tout  ce  que  ce  rap- 
prochement a  de  bisarre  ;  il  en  fallait  pma- sauver  ect  détails 
d'un  sentiment  d'horreur  s'ils  étaient  Ifop  viais,  et  du  ridi- 
cule s'ils  manquaient  de  vérité. 

Le  grand  snccès  de  l'ouvrage  prouve  donc  que  l'aotenr  est 
capable  de  grandes  choses.  Ce  n'est  pas  que  le  sentiment 
qu  on  éprouve  à  la  représentation  de  cette  pièce  ne  soit  pé- 
nible ,  douloureux  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  Tâme  n'en  soit 
agrandie.  Tout  l'intérêt  qu'a  inspiré ,  surtout  dans  ses  der- 
niers moments,  le  grand  homme  d'Etat  qu'où  y  célèbre,  est 
conservé  avec  beaucoup  d*adresse ,  et  se  répand  sur  loot  le 
drame  comme  l'auteur  l'a  répandu  sur  le  héros.  Une  noo- 
velle  preuve  d'un  talent  irès--distingué  dans  cet  ouvrage  est 
la  scène  où  M.  Combes,  égaré  par  le  d<^espotr  que  lui  came 
l'état  de  Mirabeau  ,  prend  pour  lui  M.  Cabanis,  et  forme  son 
projet  de  se  donner  la  mort ,  projet  indiqué  seuleoieni .  et 

Sue  l'auteur  a  eu  la  grande  adresse  de  ne  pas  articoler. 
I.  Devigny  a  rendu  cette  scène  avec  beaucoup  de  chaleur, 
de  vérité,  de  force;  il  a  prouvé  qu'il  peut  préteadre  à  de 
grands  snccès  quand  il  sera  placé  avantageusement. 

Cette  pièce,  qui  a  produit  dans  l'Ame  des  speclatears  une 
impression  profonde,  a  été  fort  applaudie.  On  a  deoundé  Pa^ 
teur  ;  un  acteur  a  nommé  M.  Pujoutx. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présiàence  de  M,  Bureau ,  cftf  Ptosy* 

SÉANCE  DU  JEUDI  26  MAI. 

Sur  les  rapports  de  M.  PrugaoOi  l'Assemblée  rend 
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différents  décrets  d'emplacement  des  corps  adminis^ 
tratifs. 

—Sur  le  rapport  de  M.  Brulart,  dit  Sillery,  les 
traitements  des  différents  gjruûes  de  la  marine  sont 
éarétésainsi  qu'il  suit  : 

«  Art:  l«r.  Le  traitement  des  orOciers  gënéraax 
sera ,  pour  les  trois  amiraux ,  90,000  lir.  ;  pour  les 
neufvice-amirauz,  135,000  liv.;  pour  les  dix-huit 
coolre-amiraux,  146,000  liv. 

«  H.  Ces  traitements  seront  payés  annuellement 
et  es  entier. 

•  III.  Les  traitements  des  capitaines  et  lientenanls 
leur  seront  payés  en  entier  pour  leur  temps  de  ser- 
Tice  à  la  mer  ou  dans  les  arsenaux,  mais  pour  moitié 
seulement  lorsqu  ils  ne  seront  pas  de  service,  et  alors 
ils  ne  seront  pas  tenus  à  résiaer  dans  les  dcparte- 
meiits.  A  regard  des  enseignes  entretenus,  ilsseront 
toujours  eo  activité  de  service;  en  conséquence  ils 
jouiront  en  tout  temps  des  appointements  qui  vont 
leur  être  attribués. 

•  Le  traitement  entier  sera,  pour  les  soixante  pre- 
miers capitaines,  6,000  liv.;  pour  les  soixante sui- 
vaats,  5,800  liv.  ;  pour  les  soixante  autres,  3,600 1.; 
pour  lesdeux  cents  premiers  lieutenants,  3,000 liv.  ; 
pour  les  trois  cents  suivants,  2,400  liv.  ;  pour  les 
trDiseenesautres,S,f0O  liv. 

•  IV.  Le  traitement  des  deux  cents  enseignes  en- 
tretenus leur  sera  payé  en  entier  ;  il  sera,  pour  cha- 
cun, de  1,200  liv. 

•  V.  Les  enseignes  non  entretenus  qui  seront  em- 
ployésau  service  de  TBtat jouiront,  pendant  le  temps 
de  leurs  services,  des  appointements  attachés  au 
gnde  d'enseignes. 

•  VI.  Lés  aspirants  entretenus  aoront  pour  traite- 
ment :cettx  qui  seront  à  leur  troisième  année  d'en- 
tretien, par  m»  4ft  Nv»;  ceux  qui  seront  à  la  se- 
conde année  d'entretien,  30  liv.  :  ceux  qui  seront  à 
la  première  année  d'entretien,  15  liv. 

•  VU.  Le  trraûtement  des  maîtres  entretenus  leur 
sera  payé  en  entier,  et  ils  auront  déplus  un  supplé- 
ment par  moisde  service  à  la  ner. 

•  Le  traitement  anrtnel  sera,  pour  les  quinze  pre- 
miers maîtres  de  manœuvres, de  900  livres;  pour  les 
Tingt  suivants,  de  780  liv.  ;  pour  les  quinze  autres,  de 
660  liv.  ;  pour  les  vingt  premiers  maîtres  canon- 
niers,  000  liv.  ;  pour  les  vingt  suivants,  780  liv.  ; 
pour  tes  vingt  autres.  660  liv.;  pour  les  dix-huit  pre- 
miers maîtres  charpentiers,  720  liv.  ;  pour  les  dix- 
huit  atttre8,0601iv.;  pour  les  dix-huit  premiers  maî- 
très  calfats,  720 1.  ;  pour  les  dix-huit  autres,  690 1.; 
pour  les  neuf  premiers  maîtres  voiliers,  720  liv.  ; 
pour  les  neuf  autres,  660  liv. 

•  VUl.  Tous  les  maîtres  entretenus  auront  30  liv. 
par  mois  de  service  à  la  mer,  pour  supplément  de 
solde  :  ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun 
d'eux,  en  raison  du  temps  de  leur  navigation  en  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  savoir  :  après  un 
an,  de  6  liv.  ;  après  deux  ans,  de  12  liv.  ;  et  ainsi  de 
6  liv.  chaque  année,  jusqu'à  ce  que  leur  supplément 
s'élève  en  entier  à  60  liv.  • 

L' Assemblée  ajourne,  pour  être  concerté  avede 
comité  fiiilitaîre,  un  article  de  ce  décret,  portant  que 
ta  moitié  de  ces  traitements  sera  insaisissable. 

^  M.  Cussy  présente,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser les  manufactures  de  Dans  à  continuer  provisoire- 
ment d*en  fournir  à  l'ancienne  taille ,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  moindres  de  vingt  et  un  au  marc,  et 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  prix  de  15  liv.  le  marc. 

M.  Dandbb  :  Cette  disposition  peut  être  bonne  pour 
que  les  matières  de  cuivre  qui  sont  dans  les  manu- 
facturessoienttrès^promptement  converties  en  flans; 
maisc'estunobjetd'admmistrationqui  doit  être  ren- 
voyé au  pouvoir  exécutif. 


^  H.  FaiTBAn  :  Un  homme  très-versé  dans  cette  par.* 
tie  est  convenu  avec  moi  qu'on  vend  ici  15  liv.  le 
marc  le  même  cuivre  qui  se  vend  en  Angleterre  15  I. 
la  livre.  Plusieurs  bous  citoyens,  pIusicMirs  mem- 
bres, soit  de  la  commission  administrative  des  mon- 
naies, soit  de  votre  comité  monétaire,  effrayés  de  la 
manipulation  actuelle  des  fla us,  s'occupent  à  éclai- 
rer celte  partie  de  l'administration.  Je  crois  donc 
3ue  nous  ne  devons  pas  nous  engager  à  payer  15  1. 
es  flans  qu'on  pourrait  avoir  pour  10  liv.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  ces  objets  au  pouvoir  exécutif 
responsable. 

L'Assemblée  ordonnele  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Desmeuniebs  :  Je  suis  charge  par  le  comité  de 
constitution  de  demander  que  le  rapport  sur  la  con- 
vocation de  la  prochaine  législature  soit  mis  à  Tor- 
dre du  jour  de  demain. 

L'Assemblée  entière  se  lève  en  applaudissant,  et 
décrète  par  acclamation  que  le  rapport  de  M.  Des- 
meuniers sera  â  Tordre  du  jour  de  demain. 

M.  Camus  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  con- 
stitution,desfinances,  des  domaineset  de  liquidation, 
de  vous  présenter  la  rédaction  du  décret  concernant 
la  liste  civile.  Le  2  juin,  à  la  lin  de  la  séance,  on  vous 
fit  lecture  d'une  lettre  du  roi,  que  vous  aviez  vous- 
mêmes  provoquée.  Par  cette  lettre  le  roi  fixait  sa 
liste  civile  à  25  millions,  non  compris  le  revenu  des 
parcs,  domaines  et  forêts  des  maisons  de  plaisance 
dontil  se  réservait  la  jouissance.  Il  manifestait  le  dé- 
sir que  la  dette  a^riér(<c  de  sa  maison,  ainsi  que  les 
charges,  tant  desa  maison  que  de  celles  de  ses  frères, 
fussent  remboursées  par  la  nation.  L'Assemblée  dé- 
créta par  acclamation,  et  ensuite  à  runauimité,  les 
propositions  contenues  dans  cette  lettre,  et  chargea 
son  président  de  se  retirer  par-dcve'rs  le  roi  pour  lui 
faire  part  de  sa  détermination. 

Vos  comités  se  sont  occupés  de  rédiger  ce  décret 
en  termes  plus  précis.  A  l'égard  de  la  liste  civile  de 
25  millions ,  à  l'égard  du  remboursement  de  l'arriéré 
de  la  maison  du  roi,  il  n'a  pu  s'élever  de  difficulté  : 
la  lettre  du  roi  contient  à  cet  égard  des  propositions 
positives.  A  l'éffanl  des  domaines  qui  doivent  être  ré- 
servésau  roi,  c  est  un  membre  du  comité  des  domai- 
nes qui  doit  vous  en  faire  le  rapport.  Mais,  à  l'égard 
(hi  remboursement  des  offices,  il  s'est  élevé  quelques 
difficultés  dans  vos  comités.  L'Assemblée  a  décrété 
toutes  les  dispositions  de  la  lettre  du  roi  :  cela  signifie- 
t-il  qu'elle  a  décrété  que  lescbar^es  de  la  maison  du 
roi  seraient  remboursées  dès  à  présent,  ou  ou'elle  ne 
l'a  décrété  que  conditionnellement,  le  cas  de  la  sup- 
pression arrivant?  La  lettre  sur  laquelle  a  porté  vo- 
tre délibération ,  ne  contenant  aucune  disposition 
précise  à  cet  égard,  nous  avons  cru  que  ces  (|ueslions 
restaient  à  décider,  et  nous  avons  été  arrêtés  surtout 
par  l'ignorance  des  faits  ;  car  il  nous  a  été  imj)ossible 
d'obtenir  des  renseignements  certains  sur  le  nombre 
des  offices,  l'origine  de  leur  finance,  le  montant  et 
les  accroissements  successifs  des  brevets  de  retenue. 
Nous  vous  proposons  d'ordonner  la  remise  de  tous 
les  états  nécessaires  pour  éclairer  votre  déci:>ion  sur 
ces  objets. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  l«r.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  une 
somme  de  25  millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de 
sa  maison. 

■  11.  Cette  somme  sera  versée  chaque  année  entre 
les  mains  de  la  personne  que  le  roi  aura  commise  à 
cet  effet,  eh  douze  payements  égaux  qui  se  feront  de 
mois  en  mois,  sans  que  lesdits  payements  puisseut, 
sous  aucun  prétexte,  être  anticipés  ni  retardés. 

«  III.  Au  moyen  du  payement  annuel  de  In  somme 
de  25  millions,  il  est  déclaré  qu'en  aucun  temps,  et. 
pour  quelque  cause  ouece  soit,  la  nation  ne  sera  te- 
nue au  payement  d  aucune  dette  contractée  par  le 
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roi  ea  son  nom  ;  iiareiUement  les  rois  nesereni  te- 
nus, en  aucun  cas,  dts  dettes  ui  des  cngageoienls  de 
tciirs  prédécesseurs, 

•  IV.  Le  roi  aura  la  jonissance  des  raaisous,  parcs 
el  domaines  énoncés  dans  le  décret  oui  suit;  (Projet 
de  décret  à  présenter  par  M.  Barère.i 

•  V.  La  dépense  au  gai^de-meublc  sera  entière- 
ment à  la  charge  de  la  liste  civile;  en  conséqueuce, 
tous  les  meubles  faisant  partie  du  département  du 
garde-meuble  resteront  à  la  disposition  du  roi, 

«  Yl.  II  sera  dressé  un  inventaire  des  diaroantsap- 
peîés  de  la  couronne ,  perles ,  pierreries,  tableaux, 
pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts  et  des 
sciences,  dont  an  double  sera  déposé  aux  archives 
de  îa  nation.  TAssemblée  se  réservant  de  statuer,  de 
concert  avec  le  roi,  sur  le  lieu  où  lesdits  monuments 
seront  déposés  à  Tavenir  ;  et  uéanmoins  les  pierres 
gravées  et  autres  pièces  antiques  seront  dès  à  pré- 
sent remises  au  cabii^t  des  médailles. 

«  Vil.  La  dette  de  la  maison  du  roi,  jusqu'au 
1er  juillet  1790,  continuera  d'être  comprise  dans  la 
liquidation  de  la  dette  de  TEtat,  et  d'être  payée  par 
la  caisse  de  Textraordinaire. 

«  VIII.  Pour  fixer  les  bases  du  remboursement  de- 
mandé par  le  roi,  des  charges  de  sa  maison  et  de 
celles  de  ses  frères,  il  sera  remis  au  comité  central 
de  liquidation  un  état  nominatif  et  détaillé  de  toutes 
les  charges  de  la  maison  du  roi,  telles  qu'elles  exis- 
taient à  répoque  de  1750.  L'état  indiquera  le^  gages, 
émoluments,  attributions,  finances  desdites  charges, 
ainsi  que  les  brevets  de  retenue  accordées  aux  titu- 
laires. Le  montant  desdits  brevets,  et  les  personnes 
par  lesquelles  ils  ont  été  accordés,  y  seront  expri- 
més. Il  sera  joint  à  ce  premier  état  d'autres  états 
successifs  pour  indiquer  les  changements  arrivés 
iusqu*â  Tannée  1790,  dans  les  différentes  parties  nui 
y  sont  comprises.  Il  sera  fait  des  états  seuibiables 
des  charges  de  la  maison  des  frères  du  roi,  depuis  le 
moment  de  leur  formation  jusqu'à  ce  jour. 

«  IX.  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  à  4  millions 
mil  lui  seront,  le  cas  arrivant,  payés  en  France,  en 
Qonze  payements  égaux,  de  mois  en  mois.  » 

M.  Bouche  :  Je  demande  qu'à  l'article  IX,  portant 

au'il  sera  payé  à  la  reine  un  douaire  de  4  miilionSi 
soit  ajouté  :  •  tant  Qu'elle  restera  en  France.  > 

M.  Garât  rainé  :  uette  question  est  jugée  par  la 
loi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires.  La  reine 
veuve  est-elle  chargée  de  la  garde  du  roi  mineur, 
elle  doit  rester  dans  le  royaume  ;  cesse-t-elle  d'exer- 
cer cette  fonction  publique,  elle  n'est  alors  pas  plus 
soumise  à  la  résidence  que  toute  autre  veuve  du 
royaume  :  et  certes  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une 
clause  contraire  dans  le  contrat  de  mariage. 

L'amendement  de  M.  Bouche  est  écarté  par  la 
question  préalable. 

Al.  Da>dr£  :  Ayant  décrété  toutes  les  dispositions 
de  la  lettre  du  roi,  je  crois  que  vous  avez  décrété 
celle  du  remboursement  des  offices  co4nme  toutes  les 
autres.  Je  demande  donc  qu'on  s'exprime  franche- 
ment el  loyalement  à  cetégard,et  qu'on  supprime  du 
décrétées  mots:  •remboursemenldemandé  par  le  roi.» 

M.  Camus  :  Le  remboursement  de  la  délie  arrié- 
rée fait,  dans  la  lettre  du  roi,  l'objet  d'une  proposi- 
tion positive  et  formelle  ;  mais  quant  aux  charges, 
la  lettre  ne  contient  que  ces  mots  :  «  Je  pense  que 
le  remboursement  des  charges  de  ma  maison  et  de 
celles  de  mes  frères  doit  être  ordonné,  et  se  joindre  à 
l'article  précédent,  la  constitution  ayant  proscrit  la 
vénalité  des  charges.  •  Ainsi  rien  de  précis  à  cet 
égard.  Nous  avons  consulté  le  comité  de  constitu- 
tion, qui  nous  a  dit  que  jamais  il  n'était  entré  dans 
ses  vues  que  la  constitution  cnlrahiât  la  suppression 
des  ornées  domesliqu<'s  de  ia  famille  royale.  Peu 
nous  importe  i^u^un  valet  de  garde-robe  ait  donné 
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étendre  vos  suppressions  à  ces  charges  domestiques; 
et  votre  décret  sur  la  suppcessioa  et  le  remboturse- 
mrnt  des  brevets  de  releuu«  porte  pour  clause  Uv^ 
melle,  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  brevets  des  {onc- 
tion naires  publics.  U  faut  encore  distiogiicrt  painii 
les  charges  de  U  maison  du  roi,  celles  c|m  ét9i4>Bt 
payées  au  trésor  public,  et  celles  qui  êi«ieat 
payées,  soit  au  grand  maUr«  des  écuries,  soit  au 
grand-prévût,  ete.  On  donuait  à  ces  maîtres  la  dis- 

fmsition  des  places  ;  ils  devaient  les  donner  aux  gens 
es  plus  capables:  au  contraira,  U  préférence  se 
donnait  à  une  finance  de  1,000  ou  2»0û0  louis  aa 
profit  du  graud-raaltre.  C'est  Qenri  11  qw  a  donoë 
au  grand-prévôt  le  droit  de  nommer  aux  emplois  de 
la  prévôté.  Si  Ton  avait  dit  à  Uenrl  11  ;  •  Le  droit 
que  vous  donnez  à  ce  srand-prévôt  est  celui  ^  f  re* 
ver  la  nation  de  20  millions,  »  ueut-étre  n*auraU*il 
pas  demandé  que  la  nation  se  cnarge ât  du  rauiliour'^ 
sèment  de  pareils  offices.  Il  ne  faut  donc  pas  nous 
engager  à  rembourser  ces  charges  avant  de  conuai- 
tre  celles  dont  les  finances  ont  été  réeUement  vergées 
au  trésor  royal.  (On  applaudit.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  H;  Canaus  est 
adopte. 

M.  Barère  :  Depuis  longtemps  vos  comités  des 
domaines  et  de  féodalité,  des  pensions  et  des  finan- 
ces, sont  chargés  de  vous  faire  un  rapport  sur  les 
domaines  à  reserver  au  roi  ;  c^est  le  complément 
d'une  liste  civile  déjà  considérable  qu'ils  doivent 
vous  présenter,  et  cette  tâche  ne  pouvait  être  rem- 
plie qu'après  que  vous  auriez  décrété  que  le  roi  se- 
rait, pour  toutes  les  propriétés  dont  il  aurait  la  jouis- 
sance, soumis  aux  lois  de  l'impôt,  et  aux  lois  qui 
régissent  les  autres  propriétés  des  citoyens  de  Vein- 
pire 

Les  premiers  objets  à  réserver  au  roi  sont  le  Lou- 
vre et  les  Tuileries,  monument  de  grandeur  et  d'in- 
digence dont  le  génie  des  arts  traça  le  plan  et  éleva 
lesfaçacfes,  mais  dont  rintouciauce  dissipatrice  da 
quelques  rois,  et  l'avarice  prodigue  de  tant  de  mi- 
nistres, dédaigna  l'achèvement  ou  plutôt  en  oublia 
l'existence.  Chaque  génération  croyait  voir  finir  ce 
monument  digne  de  Rome  et  d' Athènes;  mais  il  fut 
un  temps  ou  nos  rois  fuyant  les  regards  du  peuple, 
allèrent  loin  de  la  capitale  s'environner  de  luxe,  de 
courtisans  et  de  soldats*  C'est  le  besoin,  c*estlese« 
cret  du  despotisme  de  s'enfermer  dans  un  palais 
lointain,  au  milieu  d'un  luxe  asiatique,  comme  au« 
trefuison  plaçait  les  divinités  dans  le  fond  des  tem- 
ples et  des  forêts,  pour  frapper  plus  sûrement  l'ima- 
gination des  hommes.  11  (allaitune grande  révolution 
qui  ramenât  les  peuples  à  la  liberté,  et  les  rois  au 
milieu  des  peuples.  Cette  révolution  esl  faite,  et  le 
roi  des  Français  fera  désormais  son  séjour  hi>l3iluel 
dans  la  capitale  de  l'empire.  Ce  séjour,  en  embellis- 
sant Paris ,  le  consolera  de  ses  pertes»  C'est  le  con- 
sentement que  Sa  Majesté  a  exprimé  plusieurs  fuis, 
de  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris,  conseute- 
ment  (ju'elle  devait  accorder  à  leur  patriotisme, 
même  a  leurs  craintes,  et  surtout  à  leur  amour. 

Voici  nos  projets.  Les  Tuileries  et  le  Louvre  réu- 
nis seront  le  palais  national  destiné  à  rbabitationda 
roi,  à  la  réunion  de  toutes  les  richesses  que  possèile 
la  nation  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  et  aux 
principaux  établissements  de  l'instruction  publique* 
Ne  croyez  pas  que  le  roi  vous  ait  demandé  le  Louvre 
habitation,  mais  le  Louvre  palais  des  arts  et  asile  des 
sciences.  II  n'a  pas  voulu  s'enfermer  dans  un  grand 
palais  pour  chasser  les  arts  qui  l'ont  ëlevé  et  les 
sciences  qui  l'honorent.  Le  Louvre  est  devenu  jus- 
qu'à ce  moment,  par  la  munificence  royale,  le  théâ- 
tre des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  Il  est,  à  titre 
de  récompense,  la  demeure  de  plusieurs  artistes  ce'- 
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iwsâe.  plusieurs  grands  hommes  y  sx)9X  déposées; 
de  riches  galeries  da  Uhieaux  tout  entassées  sotis 
ordre;  et  ces  Iréioni  ioinf nsos  iieiiveiit  êUe  perdus 
pour  ta  iiaUoo»»  v(Ni&  u'eobUes  uude  vos  «uiUees. 
Eotin,  m»  jour  U  bihàUuh^ue  nsktiooalie  j^ojamit  y 
élit  trausportëe  ;  ei  e«  moouineut  antique^  ouvrage 
de  tant  d«  rois,  concourra  à  duni^r  \xm  patrie  à  la 
llberlê  f't  aui  arU  dans  Paris»  qui  (ul  si  loûgUOèps  1« 
trône  du  despoU«iDe  et  de»  abus. 

Décréter  sinipiemeut  que  le  LouTre  sera  daua  le 
tableau  de»  dooiaiBe&  réservés  «u  roi  a  fkaru  à  yos 
couiifs  iH>e  disposition  funeste  »  luropre  à  rappeler 
lesabus  dans  ce  qu'on  appelait  la  suriotenclmoedes 
bàtimeuts,  à  provoquer  autour  du  roi  des  deuiandes 
indiscrètes,  à  peupler  son  palais  de  parasites  dange* 
reux  et  4e  oourliaans  perlides  ;  enlin«  à  intervertir  et 
à  profauer  ludoào  l'usage  et  remploi  des  domaiues 
oationauXi  Mais  autant  U  fallait  éviter  une  disposi- 
tion trop  vaste  et  trop  arbitraire,  autant  il  (allait 
délfrminer  Pesprit  de  votre  décret.  Non,  ce  nV$t  pas 
paurle  roi;iH^  n'est  pas  pour  lasu|)erstitiao  du  troue 
que  vous  établirez  cette  représentation  roagnilique 
ou  pouvoir  qui  a  si  souvent  corrompu  le  cœur  des 
rois  el  subjugué  rimagination  des  peuples,  c'estpouv 
la  Dation  même  que  vous  agirez.  U  roi ,  chef  ou 
agent  du  pouvoir  délégué  par  la  constitution  .h*est 
sansdoutcque  le  premier  des  fonctionnaires  publics; 
mai«  assis  sur  le  trône ,  habitant  au  milieu  ne  la  ca- 
pitale de  Tempire,  i|  représente  la  disnilé  nationale, 
Il  est  le  signe  risible  de  la  mnjeslé  de  la  jiakion  :  il 
faut  done  I  entourer  d'objets  qui  appellent  les  hom- 
mages publies.  Un  peuple  libre  ne  coutle  ses  destinées 
ou'a  lui-méoie ,  ses  lois  qu*è  dea  représentants ,  sa 
dignité  qu'à  un  roi. 

VoUf  pn ijet ,  eonfbrme  an  désir  du  roi ,  sera  sans 
doute  d*éleTf  rie  palais  des  sciences  et  des  arts  à  cdtd 
du  palais  de  la  royauté,  et  vous  aurez  ainsi  placé 
daas  la  même  enceinte  lea  bienfaits  de  la  oivilii^tlon 
et  riiistitutioo  qui  en  est  la  gardienne.  Les  révolu- 
tiofis  des  peuples  barbarea  détruisent  tout  les  mouu« 
méats,  et  la  trace  des  arts  semble  effiieée.  Les  ré« 
volutiona  des  peuples  éclairés  les  oonservetit,  les 
embellissent,  et  lea  regards  féoonds  du  législateur 
font  renaître  les  arts,  qui  deviennent  Tomement  de 
l'empire.dont  lea  bonnes  lois  font  la  véritable  gloire. 
Ainsi  la  restauration  du  Louvre  et  des  Tuileries , 
pour  donner  au  roi  constitutionnel  une  habitation 
di|;nede  la  nation  française ,  et  pour  y  faire  un  Mu«> 
séum  célèbre,  demandera  des  mesures  ultérieures 
qui  seront  concertées  avec  le  roi.  Le  génie  des  artia- 
tes,  témoin  de  ce  que  voua  faites  pour  les  arts,  ou- 
vrira un  oonoours  libre  pour  en  former  les  plans,  et 
nossueeeneurs  en  jugeront,  en  décréteront  l'exéeu- 
tioa  à  mesure  des  besoins  et  des  sommes  que  la  na- 
tion pourra  y  conuerer. 

Venons  à  des  objets  plus  importants.  Le  domaine 
de  Versailles  et  ses  dépendaitces  roua  est  demandé 
par  le  roi;  c'est  sonjinciennc  demeure,  c'est  Tem» 
i)ellissement  d'une  des  villes  considérables  de  l'em- 
pire, c'est  le  premier  théâtre  de  la  révolution.  Il  im- 
fx^rte  an  bi<*n  du  royaume  que  les  villes  qui  ont 
de  parrils établissements  dans  leur  sein ,  lesconser- 
rent.  il  est  inutile  de  vous  rappeler  les  nombreui 
.  domaines  et  les  forêts  que  le  luxe  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XV  y  ont  réunit  à  diverses  époques.  Les 
charges  des  domaines  de  Versailles  absorbent  pres- 
que entièrement  les  produits.  La  manufacture  de 
Sèvre8,qui  a  introduit  en  France  une  nouvelle  bran- 
che d'industrie ,  peut  demeurer  dans  les  mains  du 
roi;  il  soutiendra  cet  établissement, qui  peut  être 
serait  détérioré  ou  anéanti  si  les  bâtiments  immenses 
consacrés  à  ee  genre  d'industrie  et  de  travaux  étaient 
vrnduscomme  les aatre& biens  nationaux. 


Saiot-Cloud  ii*eet  qu*uue  mieo^  ie  plaisance  ae- 

Quise  par  ïas  roi  en  M^l^  ;  cette  maison ,  avec  les  jar- 
(liiLs  et  U  parc,  présentent  des  cbarg^s  presque  sans 
lUoJuit.  Rambouillet,  passé  par  voie  d'acquisition 
de  la  main  de  M.  Peulhièvre  dans  celleis  du  roi  en 
L7g3,  a  p4Tdu  des  droits  de  \ié'i\ge^  de  mina|;e  et  de 
fuuage^  supprimé.^  par  vos  decreU«  Le  principal  re- 
venu est  daiis  la  vente  des  bois*  LVtat  fourni  par 
radmiuislratvoo  des  bâtiments,  déduction  Ciiite  des 
oUjeLs  supprimés  par  les  décrets,  porte  le  revenu 
net,  toutes  les  charges  déduites,  a  la  somme  de 
^7*944  liv« 

&iinl-Germaio^en^Laye  est  un  vieux  château  bûti 
par  Henri  IV,  continua  et  augmenté  par  Louis  Xlll 
et  Louis  XIV.  Celte  masse, dont  rentretien  est  peu 
dispendieux ,  ne  donne  au  roi  que  l'avantage  d'ac- 
curder  des  logements  à  de  vieux  militaires,  et  dçs  re- 
traites aux  personnes  qui  ont  été  ou  qui  soiit  encore 
à  son  servioe.  Sans  doute  c'est  à  la  nation  a  donner 
des  récompenses  publiques,  et  le  roi  pourra  disposer 
(les  objets  de  la  li^te  civile  à  titre  de  retraite  pour  ses 
serviteurs.  Quant  aux  maisons  et  bûtiiueuts  qui  sont 
dedans  et  auprès  la  ville  de  Saint-Germain  et  qui  ne 
peuvent  être  employés  au  service  du  roi  qui  n'y  ha- 
bite poii  oea  objets  seront  vendus  au  probt  de  la  na- 
tion. 

Si  la  vente  du  ohAteau  était  ordonnée,  la  beauté 
du  «ite,  les  établissements  qui  y  sont  presque  formés 
peuvent  engnger  un  roi  i  habiter  k  Fontainebleau 
une  partie  de  1  année«  et  c'est  conserver  les  intérêts 
d'une  ville  que  de  ne  pas  détruire  lespérance  d'y 
voir  un  jour  une  maison  royale,  La  forêt,  entourée 
de  murs  et  de  la  Seine  .contient  huit  mille  quatre 
cents  arpents  dont  le  produit  de  la  vente  des  coupes, 
années  communes,  est  de  139,9*i9  liv,  Les  domauiea 
et  les  forêts  de  Fontainebleau  et  fie  Compiègne  sont 
les  deux  objets  les  plus  considérables  par  la  nature 
et  l'étendue  des  boist 

Fontainebleau  consiste  dans  le  ch3teau,  les  jar- 
dins, quelques  bi)liments,  et  une  forêt  considérable 
divisée, d'après  son  aménagement,  en  dix  cantons 
formant  cent  soixante-seize  triaçes  ou  coupes  réglées. 
Sn  contenance  est  de  trente-uenx  mille  huit  crut 
soixante-dix-sept  arpents  vingt-huit  perches;  mille 
cinquante  bornes  posées  en  1750,  sur  une  roule  do 
trois  pieds  de  larçc,  entourent  et  marquent  cette 
belle  propriété  nationale.  Le  produit  total  d'une  an- 
née comuHinc  est  de  305,223  liv. ,  mais,  avec  les 
frais  de  plautations,  de  repeuplement,  de  fossés  et  de 
gardes,  portés  par  aperçu  à  110,000  liv.,  le  produit 
net  sera  de  195,t223  liv. 

Compiègtre  présente  un  palais  récent  et  magnifi- 
que, auquel  il  ne  manque  qu'une  chapelle  et  des 
jardins.  Plusieurs  maisons  et  bUtiments  dépendent 
de  cette  maison,  et  sont  disposés  pour  le  service  du 
roi.  Le  seul  revenu  de  ce  domaine  consiste  dans  la 
forêt;  sa  contenance  est  de  vingt-six  raille  arpents. 

Les  comités  ont  examiné  si  celte  somme  pouvait 
être  ajoutée ,  sans  préjudice  pour  la  nation  ,  à  une 
liste  civile  de  25  millions.  Je  ne  vous  répéterai  pas 
ces  considérations  d'économie  publique  toujours  pré- 
sentes à  vos  esprits ,  et  qu*une  nation  écrasée  par 
une  dette  publique  immense  ne  peut  vous  laisser  ou- 
blier. Ces  considérations  n'ont  pas  échappé  à  vos  co- 
mités, mais  il  me  suffira  de  vous  rappeler  que  vos 
décrets  joignent  expressément  à  la  liste  civile  les 
revenus  des  parcs  et  domaines  que  le  roi  réservera  ; 
ainsi  les  comités  ont  dû  s'arrêter;  ils  ont  pensé  que 
la  question  élait  résolue.  Voici  les  motifs  de  celte 
opinion  i  •  Je  croîs  ^porte  la  lettre  écrite  par  le  roi 
le 9  juin)  que  25  millions,  en  y  «joutant  le  revenu 
des  parcs, domaines  et  forêts  des  maisons  de  plaisance 
que  je  conserverai,  pourront  suflire  à  ces  dépenses.  » 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  même  Jour  les 
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dispositions  et  demandes  portées  dtns  ce  message. 
Di*|)uis  cotte  époque  vous  avez  rendu,  sur  le  rapport 
du  comité  de  cdustitution,  un  décret,  lors  du  com- 
plément dfs  corp<  administralirs,  portant  que  lors- 
qu'il s*agirait  des  revenus,  des  domaines  réservés  au 
roi,  l'inlendanl  de  la  liste  civile  agirait  dans  les  tri- 
bunaux*  et  que  pour  la  propriété  ce  seraient  les  pro- 
cureurs généraux- syndics  des  déparlemrnts  où  ces 
domaines  seraient  situés.  Ainsi  vous  ajoutez  1  million 
93,000  liv.aux  25  millions  déjà  donnés.  Oun*ignore 
pas  que  la  liste  civile  qui,  dans  les  mains  d*un  roi 
vertueux,  peut-élre. une  source  de  bienfaisance  pu- 
blitiue,  peut  aussi,  dans  les  mainsd'un  ministre  per- 
vers, devenir  la  source  de  la  corruption  des  pouvoirs 
et  des  législateurs  eux-mêmes. 

Mais  ({uand  la  probité  est  sur  le  trône,  c*est  aux 
représentants  de  la  nation  d'en  écarter,  par  leur  sur- 
veillance, les  ministres  qui  pourraient  abuser  des 
dons  qu'un  peuple  généreux  fait  à  son  roi.  En  dé- 
crétant les  réserves  qu'il  a  demandées  dans  son  der- 
nier message,  vous  lui  accorderez  des  objets  qui 
tiennent  de  près  à  ses  jouissances  personnelles,  et  si 
le  véritable  bonheur  d'un  roi  est  de  fixer  par  son 
concours  à  rétablissement  d'une  constitution  libre, 
le  bonheur  du  peuple  ;  la  plus  douce  récompense  du 
peuple  est  aussi  le  bonheur  du  roi.  Il  nesera  pas  sé- 
pare de  cet  éloge  public ,  le  prince  dont  Louis  XVI 
miite  les  vertus ,  et  comme  si  les  hommages  qu'il  a 
si  souveutreudus  à  la  mémoire  d'Henri lv|  ne  reus" 
sent  pas  aequitté  de  tout  ce  qu'il  lui  doit,  il  vous  a 
demaniléde  lui  réserver  le  château  où  est  né  le  vain- 

Î[ueur  de  la  ligue.  Et  vousaussi  vous  voulez  honorer 
a  mémoire  d'Henri  IV  en  exceptiut  de  l'aliénation 
le  château  où  il  a  vu  le  jour  ;  c'est  le  vceu  des  habi- 
tants du  département  des  Basses- Pyrénées,  c'est  le 
vœu  de  tous  les  Français  :  il  sera  doue  le  vôtre.  Voici 
le  projet  de  décn  t. 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  roi,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  iWs  domaines ,  de  féodalité ,  des  pensions  et 
des  Unauces,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  le'.  Le  Louvre  et  1rs  Tuileries  réunis  se- 
ront le  palais  national,  destiné  à  l'habitation  du  roi 
et  à  la  réunion  de  tous  les  monuments  des  sciences  et 
des  arts,  et  aux  principaux  établissements  de  l'in- 
struction publique; se  réservant  l'Assemblée  natio- 
nale de  pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établis- 
sement oigne  de  sa  destiuation,  et  de  se  concerter 
avec  le  roi  sur  cet  objet. 

•  H.  Les  bâtiments  dépendants  du  domaine  natio- 
nal ,  renfermés  dans  l'enceinte  projetée  du  Louvre 

'  et  des  Tuileries  seront  conservés  et  loués  au  profit 
du  trésor  public,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment disposé, à  l'exception  de  ceux  desdits  bâtiments 
actuellement  employés  au  service  du  roi ,  et  dout  il 
conservera  la  jouissance. 

«  Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents  à 
ladite  enceinte, employés  actuellement  à  son  service: 
les  autres  pourront  être  aliénés. 

•  111.  Sont  réservés  au  roi,  les  maisons» bâtiments, 
emplacements ,  terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois  et 
furets  composant  les  grands  et  petits  parcs  de  Ver- 
sailles, Marly,  Meuclon,  Saint-Germain  et  Saint- 
Cloud,  ainsi  que  les  objets  de  la  même  nature  dépen- 
dant des  domaines  de  Rambouillet,  Fontainebleau  et 
Compiègne  ;  les  bâtiments  et  fonds  de  terres  dépen- 
dants de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres , 
confurmi*ment  à  l'état  ci-annexé. 

•  IV.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  ré- 
servés par  les  articles  précédents  ;  il  en  percevra  les 
revenus.  11  acquittera  les  contributions  publiques  et 
les  charges  de  tonte  nature,  il  fera  aussi  tonte  espèce 
dç  réparation  des  bâtiments,  et  fournira  aux  frais  de 


repi an  tation  et  repeuplement  des  forêts,  delenr  garde 
et  administration. 

•  V.  Les  bois  et  forêts  compris  dans  la  jouissance 
du  roi,  seront  exploités  suivant  Tordre  des  coupes  et 
des  aménagements  existants.ou  de  ceux  qui  y  seront 
substitués  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

«  VI.  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres  olli- 
ciers  préposés  à  la  conservation  des  forets  qui  lui 
sont  réservées ,  lesquels  se  conformeront ,  pour  la 
poursuite  des  délits,  et  dans  tons  leurs  actes,  aux  lois 
concernant  l'ailministrattou  forestière. 

«  VII.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  6xes  on  ca- 
suels,  ci-devant  féodaux  et  autres  dépendants  des 
domaines  réservés  au  roi ,  sera  bit  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  apparte- 
nant à  la  nation,  et  le  montant  en  sera  versé  dans  les 
mêmes  caisses,  et  le  produit  desdits  droits  rachetés 
sera  remboursé  au  profit  de  la  liste  civiloé 

«VI 11.  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  chtteao  de 
Pau,  avec  son  parc,  comme  un  hommage  rendu  par 
la  nation  à  la  mémoire  d'Henri  IV.  • 

On  demande  à  aller  aux  voix  surt  a  totalité  des  aN 
ticles. 

L*  Assemblée  décide  qnVlle  ira  auzToix  article  par 
article. 

Les  articles ,  successivement  mis  aux  voix ,  sont 
décrétés. 

M.  Dandré  :  le  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution nous  présente  un  projet  de  décret  pour  régler 
l'incompatibilité  entre  certaines  fonctions  publiques 
et  celles  de  député  à  la  législature.  Un  second  point 
sur  lequel  le  comité xloit  aussi  nous  donner  sou  avis, 
c'est  le  renouvellement  des  corjis  électoranx.II  n'y  a 
rien  autre  chose  à  faire  qu'à  rédiger  les  articles,  car 
l'opinion  est  formée  sur  ces  objets.  Je  demande  donc 

3ue  le  comité  de  constitution  nous  les  présente  dès 
emain. 

M^  Deshbunius  :  Ces  dispositions  sont  renfer- 
mées dans  le  travail  oui  va  vous  être  présenté  sur  le 
renouvelement  de  la  législature  :  ainsi  rintention  de 
M..  Dandré  sera  reiaplie. 

Le  premier  travail  que  le  comité  de  constitution 
ait  entrepris  imr  vos  ordres  proftosait  de  foniier  de 

frandeâ  municipalités  en  laissant  à  chaq4ie bourgade 
es  agents  ou  omoiers  municipaux,  tant  pour  la  ges- 
tion de  ses  biens  et  la  conduite  de  ses  ai&ires  que 
pour  la  répartition  et  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes.  La  nature  des  choses  nous  semblait 
exiger  une  organisation  particulière  pour  les  muni- 
cipalités des  villes ,  et  nous  leur  réservions  le  plan 
^ue  vous  avez  rendu  général.  Vous  savez,  messieurs, 
à  quelle  époque  et  dans  quel  temps  vous  vous  déte^ 
minât(  s  à  établir  une  municipalité  indépendante  et 
organisée  de  la  même  manière,  dans  les  villes ,  les 
bourgs ,  les  paroisses  et  les  communautés.  Nous 
avouons  de  bonne  foi,  que  les  dispositions  provisoi- 
res adoptées  par  vous,  convenaient  mieux  aux  cir- 
constances ;  qu'on  s'est  permis  SQUventd'en  indiquer 
les  abus ,  mais  qu'on  n  aurait  pas  dû  oublier  le  bien 
que  nous  leur  devons. 

Après  avoir  recueilli  les  avantages  d^nne  institu- 
tion (^ui  n'a  été  et  qui  ne  pouvait  être  que  provi- 
soire, il  convientde  prévenir  les  désordres  qui  en  ré* 
sulteraient  par  la  suite. 

Les  villes,  les  bourgs  et  les  villages  sont, dans 
l'ordre  politique,  autant  de  familles  chargées  de  leurs 
affaires  domestiques,  et  jouissant  des  mêmes  droits; 
mais  on  ne  peut ,  sans  de  sraves  inconvénients ,  dé- 
léguer aux  villages  la  même  étendue  de  pouvoir 
qu  aux  villes.  En  effet,  la  population  plus  considéra- 
ble de  celles-ci,  exige  une  répression  plus  active  ; 
la  fainéantise  et  la  débauche  y  produisent  plus  de 
désordres  et  de  crimes  ;  les  représentants  et  les  gar- 
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diens  du  peuple  y  ont  besoin  de  plus  de  moyens  de 
persuasion  et  de  plus  de  moyens  de  force. 

Sons  le  rapport  des  pouvoirs  délègues,  Tadminis- 
tralion  générale  a  aussi  plus  de  fonctions  à  donner 
aux  municipalités  dés  villes.  Leur  organisation  doit 
donc  être  plus  travaillée,  et  leur  action  plus  libre. 

Il  nVn  est  pas  de  même  des  villages.  Sans  doute 
chaque  liourg^de  doit  avoir  des  officiers  municipaux 
et  des  notables  nommés  par  les  citoyens  actifs  ;  car 
Cfs  petites  familles  ont  des  afEiires  domestiques  à 
gouverner,  ainsi  qae  je  Tai  déjà  dit ,  et  des  soins  à 
prendre  pour  maintenir  la  propreté ,  la  sûreté  et  la 
tranquillité.  Elles  sont  chargées  d'ailleurs  de  répar- 
tir les  CDOtributions  demanoées  par  le  trésor  public; 
il  faut  donc  y  éDàblir  un  pouvoir  municipal,  mais  la 
dëterminalion  de  son  étendue  et  de  ses  bornes  offre 
quelques  difficulté.  Les  éléments  de  ce  calcul  sont 
nombreux  ;  il  est  nécessaire  de  combiner  à  la  fois  les 
vues  de  la  morale  et  celles  de  la  politique,  et  tréclai- 
rer  les  unes  et  leMUtresdes  lumières  de  rexpérieuce. 
11  s'agit  de  trouver  une  institution  qui  donne  •  d*un 
coté, un  appui  sArà  la  faiblesse  decbaaiie  bour- 
gade,  et  r<'p.inde  parmi  des  hommes  que  leur  posi- 
tion tend  à  isoler,  les  habitudes  et  les  affections  so- 
ciales qui  sont  la  base  de  tous  les  gouvernements  ; 
qui,  de  Taulre,  renforce  le  lien  politique,  et  par  des 
divisions  dans  le  territoire  du  district,  réunisse  un 
oomhre  de  communautés  qui  ne  soir  ni  trop  petit  ni 
trop  grand,  pour  maintenir  la  surveillance  et  la  paix 
drs  campagnes.  Enfin ,  rien  ne  pourra  réussir  en  ce 
genre,  si  on  ne  ménage  pas  le  temps  des  cultivateurs 
et  drs  ouvriers,  et  si  on  ne  proportionne  pas  à  leurs 
lainières  tes  fonctions  qui  leur  seront  imposées. 

Pour  remplir  des  vues  si  intéressantes,  nous  pro- 
posnnsde  donner  trois  ofliciers  municipaux  et  six 
notables  à  chaque  bourgade,  de  rendre  les  élections 
faciles  et  de  peu  de  duri^e ,  de  lenr  laisser  ce  qu'ils 
pourront  bien  faire ,  c>st-à-dire  la  répartition  des 
contributions  publiques  et  le  maintien  de  la  |)oliee, 
jusqu'au  jugement  du  contentieux  et  a  la  réquisition 
de  la  forer  publique  exclusivement  ;  et  sur  les  objets 
plus(lirGciles,de  les  incorporer  à  une  autre  inslitui ion 
qui,  réunissant  plus  de  lumières  et  plus  de  force,  fera 
un  service  pins  exact.  Nous  voudrions  donc  établir 
parcanton  une  municipalité  centrale,  composéed'un 
maire d  d*un  procureur  de  la  commune,  nommés 
par  tes  citoyens  actilsde  toutes  les  communautés,  et 
de  Tun  des  officiers  municipaux  dechaque  commu- 
nauté particulière.  Elle  ne  siégerait  que  le  diman- 
e'ie  :  elle  jugerait  le  contentieux  de  toutes  les  aH'aires 
de  police  :  elle  rendrait  toutes  les  ordonnances  sur 
cette  matière;  elle  requerrait  et  surveillerait  l'eni- 

})loi  de  la  force  publique ,  nécessaire  à  la  sûreté  et  à 
a  tranquillité  de  tout  le  canton;  elle  remplirait, 
dans  Tordre  municipal  et  dans  l'ordre  administratif, 
d'antres  fonctions  utiles  qu'indiquera  le  plan. 

Voici  donc  les  deux  premières  questions  qu'il  faut 
décider:  •  laissera-ton  à  chaque  communauté  du 
royaume  le  jugement  du  contentieux  de  la  police?* 
Première  question.  —  •  Laissera-t-on  à  chaque  com- 
munauté du  royaume  la  réquisition  et  l'emploi  de  la 
force  publique?»  Seconde  question.  Si  quelqu'un 
demande  la  parole  contre  l'avis  du  comité ,  qu'il 
monte  à  la  tribune.  (  Ptutieurs  voix:  Non,  tout  le 
monde  est  d'accord.)  En  ce  cas,  je  vais  faire  lecture 
de  Tart.  l«r  du  projet  du  comité. 
>  •  Art.  1er.  Les  villes  conserveront  une  municipa- 
lité particulière ,  laquelle  continuera  à  se  former  et 
à  agir  selon  les  règles  établies  par  le  décret  du  14 
décembre  1789  et  Tes  décrets  postérieurs ,  sauf  les 
changements  qui  pourront  éire  apportés  par  la  suite 
à  quelques  dispositions  réglementaires.  • 

M.  ToVLortoEON  :  Le  projet  qui  vous  est  soumis, 
niérite  plusd'alteution  qu*0Q  ne  paraît  y  en  mettre  ;  il 


tend  à  donner  aux  villes  une  espèce  de  suprématie 
sur  les  campagnes;  je  demande  au  moins  que  la  dis- 
cussion soit  ouverte. 

M.  BoussiON  :  Vous  allez  désorganiser,  sans  au- 
cune nécessité ,  les  municipalités  actuelles  ;  je  de- 
in;imle  l'ajournement  de  cette  question  à  la  prochaine 
législature;  elle  connaîtra  aussi  bien  que  nous  ce 
qui  convient  le  mieux  an  royaume. 

M.  BORDBRBR  :  Je  ne  suis  point  de  l'avis  de  r.njour- 
nementà  la  prochaine  législature  ;  vous  ne  pouvez 
lui  abandonner  le  droit  de  créer  des  municipalités , 
il  n'ajipartient  qu'au  corps  constituant  de  décréter 
le  principe.  Je  pense  donc  qu'il  faut  ajourner  la  pro- 
position jusqu'au  moment  Q(k  le  comité  de  révision 
présentera  son  travail,  et  alors  TAsseniblée, après 
avoir  décrété  le  principe ,  pourra  renvoyer  l'exécu- 
tion à  la  prochaine  législature. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  dé- 
crétée. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 
Notice  de  la  séance  du  soir. 

Décret  sur  les  règles  de  réception  et  de  répartition 
des  auxiliaires.  —  Discussion  sur  la  suppression  du 
domaiue  congéable. 


ARTS.  —  GRATCBB. 

Patchai  Paoli ,  peint  par  If.  Martin  DroUing ,  gravé  par 
M.  B.-L.  Uenriqurs.  de  T Académie  royale  de  Peinture  et  de 
ceUe  de  Saint-Fëlersbourg.  Prii  :  3  liv.;  et  avant  la  lettre, 
6  lîv.  Le  portrait  est  très-ressemtilant.  Il  se  vend  à  Paris , 
ches  M.  Drolting,  me  da  Temple ,  TÎs^-via  celle  de  Moot- 
■Mranci ,  n»  46 ,  et  cbet  H.  Joflï«t,  su  Palais-Ro/al. 


MUSIQUE. 


Ointrlème  eahîer  da  Journal  de  Guitare,  coDtenint  un  «tr 
de  Camille,  un  de  Spinette  et  Uaritii^  et  Pouverture  de  la 
VilUnella ,  arrangée  pour  guitare  et  violon. 

—  Cinquième  cahier  f'i/em ,  contenant  une  chanson  de  Ca^ 
mille .  et  trois  airs  dei  signor  Martini. 

—  N^  5  da  Journal  de  Violon,  contenant  on  grand  dno  do 
M.  Plejel ,  pour  flûte  et  violon. 

—  Quatrième  et  cinquième  recueil  des  Dêlistementg  de 
Polymiiie,  contenant  trois  airs  et  un  duo  del  signer  Martinf, 
et  dix  petite*  pièces  de  clavecin ,  par  M.  Plejel. 

Le  pria  de  Pabonnemênt  pour  ces  trois  ouvrages  est  de 
iS  liv.,  franc  de  port ,  pour  Paris  et  les  déparUments. 

On  souscrit  à  Paris ,  ches  M.  Porro  seul  ,  rue  Tiquetonne , 
n*  10 ,  et  clies  tous  les  directeurs  des  postes. 

On  trouve  aui  mêmes  adresses  six  romances ,  avec  accom- 
pagrenient  de  clavecin  et  de  violon  obligé,  musique  de 
M.  Piccini.  Prix  :  4  liv.  16  aous ,  port  franc. 


GEOGRAPHIE. 


Nouvelle  Carte  générale  de  In  France ,  divisée  en  quatre- 
vingt-trois  déparlemenia,  aubdiviséa  en  districts,  avec  tons 
les  chefs-lieux  de  cantons;  rédigée  et  prcsenléeà  l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi,  par  M.  Debejteyme,  ingénieur- 
géographe  de  Sa  Majesté.  A  Paris,  chrx  l'auteur,  rue  du 
Paon ,  faubourg  Saint-Germain ,  hôtel  Notre-Dame.  Prix  : 
en  feuilles,  14  liv. 

Cette  carte  •  qui  vient  d*étre  mise  au  jour ,  est  composée 
de  quatre  feuilles  de  papier  grand-aigle  ,  lesquelles,  réunies 
ensemble,  forment  un  carré  de  trois  pieds  neuf  pouces  de 
hauteur,  sur  cinq  pieds  de  largeur.  C«'tte  proportion  a  donné 
les  moyens  d*y  eiprinirr  tous  les  détails  qui  pouvaient  en 
augmenter  rulilité  et  rintérét.  Ainsi  elle  ne  se  borne  point 
aux  seules  divitions  et  subdivisions  de  la  Fr;ince,  et  à  pré- 
senter simplement  les  chcrs-lieux  de  déparicnienls,  de  dis- 
tricts el  de  cantons;  elle  offre  de  plus  la  siluaiion  exacte  de 
toutes  les  autres  villes  et  de  tous  les  bourgs  du  royaume  , 
avec  l'indication  des  lieux  où  les  tribunaux ,  les  mélropolcf 
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et  les  ^véoh^fl  iont  établis.  Deoi  colonnes,  praîtiqiiées  sur 
les  côics,  en  rendent  Pinlelligcnce  prompte  et  facile;  elles 
servent  d'ailleurs  à  rappeler  les  noms  des  provinces  où  ces 
divers  i'tablissrmrnts  ont  été  formes,  et  à  comparer  Paocten 
ctat  dcscho5esà  la  nouvelle  org.inisation. 

Cetre  carie,  réfUgcc  avec  exactitude  et  gravce  Irès-soi- 
gneu.*einonr,  présente  encore  le  cours  de  toutes  les  rivières, 
les  canaux,  les  grandes  rootes.  les  postes  et  rèlaia,  les  hautes 
montiignes,  les  forêts,  les  bois  remarquables,  et  la  lisière 
des  Etats  limitrophes  de  la  France. 

EnOn  elle  a  été  faite  soûs  les  yeux  du  coanitc  de  constitu- 
tion ,  confiirmcmeni  aux  procès-verhoux  et  aux  cartes  parti- 
culicres  dont  on  s*est  servi  pour  la  formation  de  cktque  dé- 
partement, et  d'après  les  décrets  de  rAssemhIcfe  natioti^fe, 
qui  ont  prononcé  cette  formation.  CV^It  après  eh  avoir  re- 
connu l'exactitude  que  le  comité  Ta  spt^roovéo,  ci  qu'elle  a 
été  adoptée  par  l'Aseniblée  nalionmto. 


tlVrfES  NOUVEAUX. 

Cure  radicaU  de  Ihyârùt^h;  Traité  des  maiadles^pai^ic»' 
Hères  aux  hommes.  Seconde  édition,  par  M.  Imbert  De- 
lonnes ,  docteur  en  médéclrie  tte  Fa  Faculté  de  Caeo  ,  pre- 
Btier  chirurgien  de  M.  d'Orléans,  médecin  cotisultatit  de 
lu.  d*Artois,  fiU  de  .France;  chirurgien-major  de  la  cava- 
lerie française;  avec  celle  épigraphe  :  OstuiUas  l  tu  maxi' 
mum  homînihus  bonum  et  ulipssimum  omntgenœ  fclicitu- 
U's  humona  /uadumentum  (Gtty  Palain,  t.  M,  p.  T\^9).  A 
Paris,  chez  l'auteur,  rue  des  Dons-Enfants,  n"  SO;  chez 
Duplain,  libr.ùre,  covr  dn  Commerce  ;  et  chez  M»*  veuve 
Esprit,  au  Palais-Royal,  escalier  de  M.  d*Orléans.  PHs  : 
5  liv.»  et  4  liv.y  broché;  I  ▼•!.  in-B** 

Ce  livre ,  qui  manquait  à  la  médecine ,  est  tine  de  ces  pr»- 
duel  ions  intéress;nitcs  qn*on  ne  saurait  trop  apprécier.  Son 
objet  est  la  conscrv.Hion  de  l'homme ,  et  la  cure  radicale 
d*une  maUdie  fiche nse  qui  avait  inutilement  occupé  les  plUs 
grands  maîtres  de  l'art  de  guérir ,  depuis  près  de  dis-huit 
siécli's.  he^  vérités  pratiques  qu*il  renferme  sont. prouvées 
par  des  guérisons  sans  nombre  et  constatées  par  des  procès- 
verbaux  les  plus  authcnliques.  On  aime  à  voir  dans  ces  pro- 
cès-verbaux des  médecins  et  chirurgiens  éclairés  rendre  à 
l'auteur  laju.slicc  qui  lui  est  due  en  préconisant  ses  principes. 
Parmi  les  citoyens  que  M.  Imbert  nous  a  conservés  déjà,  on 
compte  plusieurs  militaires  dont  l'activité  longtemps  encbai" 
bée  était  utile  à  la  patrie.  TeU  sentie  généra)  BoUgainvtU^, 
qui  commande  en  ce  moment  nos  forces  navales;  le  général 
Barrin,  commandant  en  Corse;  M.  Vintrmilte.'Ci-devanl  co- 
lonel du  régiment  royal-italien;  V.  Pigaull-Cirandcoiirt,  c^- 
piuine  d'artillerie  à  Cj^hîs,  et  une  intinité  d'autres  person- 
nages de  tout  état  et  de  tout  Age',  qui ,  en  publiant  (ei)r 
guérison  parfaite,  ont  voulu  rendre  un  hommage  smcère  «i 
l'auleur ,  et  donner  à  sa  découverte  ceite  réputation  si  bien 
méritée  et  f.iile  pour  séduire  ceux  qui  seraient  af&igés  de  la 
même  maladie. 

M.  Imbert  ne  traite  pas  seulement  de  Thydrocèle ,  «plu- 
sieurs  autre»  maladies  parliculicres  aux  hommes  l'ont  utile- 
ment occupé  ,  et  nous  savons  que  cet  auteur,  si  avantageu- 
sement connu ,  lîonncra  hr»nlôl  la  suite  de  ses  oruvrcs  uir 
(lifl'i  rentes  m.'tl.idîcs  dont 'il  ne  pouvait  parler  dans  uu  seul 
volume. 

VIII*  et  IX*  volumes  du  Code  politique  de  la  France,  on 
Cullin:tiun  des  décrets  de  l'Assemblée  uaitonule ,  avec  cette 
épigraphe  ; 

Je  viens ,  après  mille  ans ,  changer  cet  lois  grossières, 
A  Paris,  chci  MM.  Nyon  Tablé,  lihr.ilrc ,  ne  du  Jardinet; 
Cl  Balard ,  imprimeur ,  rue  des  Mathurms. 

Cette  collection  est  faite  avec  benucoop  de  soin;  elle  a 
l'avantage  de  réunir,  a  la  table  alphabétique  des  nialières, 
une  table  chronologique  de  la  sanction  ,  acceptaliou  etpro- 
mulgatiou  des  décrets. 

—  Code  de  la  fustice  de  paix;  cinquième  câbler,  conlé- 
n  mi  de  nouvelles  explicatioits  et  forninîes  sur  las  afTalrei  de 
la  conipcLcnce  des  juges  de  pût,  snixies  d'un  gratid  nombre 
de  décisions  des  comités  de  consliliilion  él  cunseil  de  jus- 
tice ;  terminées  par  la  table  alphabétique  des  matières  con- 
tenues dans  les  cinq  cahiers  compo.saiil  le  premier  tome  de 
cet  nu \ rage.  A  l'aris,  chez  l'auteur,  plier  Daupbine,  n»  1 1  ; 
et  ehcz  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal,  galeries  de 
bois. 


•^  MétUoîre  sur  hnstruction  et  sur  P éducation  nationr'h, 
avec  un  projet  de  décret  et  de  règlement  constitniionnel 
pour  les  jeunes  gens  réunis  dans  les  écoles  publique»,  suivi 
d'un  essai  sur  la  manière  de  concilier  la  surveillance  n^y'n- 
nale  avec  les  droits  d'empire  sur  les  enfants,  dans  Tédiu  ati„D 
des  héritiers  présomptifs  de  la  couronne  ;  par  1D.  Léonsi  J 
Bourdon  ,  l'un  des  électeurs  de  lTS9  cl  des  représentants  de 
la  commune  de  Paris.  À  paris,  chci  M.  Cailleau,  Imprimenr, 
rue  Galande-,  tfi  64  ;  et  diez  les  pridcipAOi  libraires,  ao 
Pilftk»«oya1. 


SPECTACLES. 

AcADiwtii  BOVALB  te  lllosiot:B.-*^Aoj.  Âhetfe,  siilri 
du  ballet  de  P^cAé. 

TttKAtttfi  bte  LA  NAttOif.  — Âtij.Ye  W/7nftt!re,fonuVrc 
en  5  aclt's,  fen  vers;  snivie  âe'Cri^pin  Idééetin^  con;édic 
<*n  8acti?!»,eni)fOse. 

Demain  la  4*  rcprésorilalidn  des  'PîcHmés  ctoUvces,— 
Dimanche  Marfus  à  MintuihiCs, — Lbhdi,  BrtifUs',  trugt- 
die. 

TsBAfmiTALtfc!!.— Aoj.  ta  %•  npTéseMa^éBféeVOm^e 
de  AlirabeaHf  et  Zémire  et  Ator». 

Déitaaifi  tJimide  lu  ÏÏlnismi ^  ei^ta'Doi/ 

'TuÉATRC  pRARÇAis,  TUC  de  KicbcUeu.  —  Auj.  (a  Ce- 
quel  te  ccrr»/7c'«,  pn  5  actes,  envers;  suivie  du  Procureur 
arbilre^  en  uii  aclc,  en  vers* 

Demain  la  8*  roprésentalion  é'Henri  Vlll^  tragédie 
nouvelle. 

Uomii»  Bruf u»,  tragédie,  ci  les  ffvtea rîmite. 

^inéATRB  DB  MONSiECB.  —  Ku},  H  Batbféfe  di  Suîgtkt 
opéra  ItalTen. 

,  DunancUe  la  3*  leprésentatioa  de  Èlirabemi  à  »o»  tU it 
MoM. 

Bn  atrendant  ta  4'*  repréaei>talfoii  de-fo  Vtniemt^ 
opéra  italien,  daus  lequel  M.  Siitumi  €lébaler»t  M  la  1" 

de  Encore  des  Aîénechmeêf  comédie. 

/'HBldtj  CHwTQiti»,  au  bOuVA-rtfU  dti  Temple. —Auj.  la 
11*  repKHf»nfalion  6^în*Lélfte  de  tneAet,  eomédle  enttn 
aclc;  précédée  de  ^i  Ptiuêse  €oti*tipondmee ^  it  de-  VI- 
preuee  ratsonnMe;  termifiép«r  ta  Mort  4u  Chevsiitr 

Ti^éttRE  DE  1«ADii!ifoKÉti'.R  MiÎNTANStÉii ,  au  Pabh- 
RoYîîl.  — Aiij.  (e^Hvi  'théodort  à  VeJiwe,  opéra* fcii^S  acltt. 

Demain  ilM'c);?^, 'tragédie  en  *5  acles,  dans  laquelle 
ïflle  Suinval  ruÎDéc  remplira  le  r6le  de  lilÂope. 
Incessommeal  Sèmira/mk» 

TdéÂTiliî  ynAn^ATs  cdïittji'B'iST'tnitot*!.— Auj.  ^^^^ 
rfe'rVttnWf/ctJmédic  en  6  ûctcs  ;  suivie  du  Bon  Wi, opéra 
éh  tmiteie.  * 

DKLAssEifBXTs  coifiQUBS,  boulevard  du  Temple.— Auj. 
ta  "Si'irée  rustique ^  comédie;  Us  îîacôleufSf  opéra  pois- 
sard; te  5firoir  de  ta  rérîté, 

•A«f>inTfiéiTitB  DB  M.  AsTLBY,  fa uiMar^  du  Temple.— 
Am|*,  ksix  heures  précise»,  grands  exercice» d'équiiatin^i 
avec  plusieurs  scènes  elenlr'acles  très-amu<aofs,  lennii^ 
par  î.i  7''  !-ei>résenlaton  de  la  bataille  el  la  Mort  du  géné- 
ral Marlborough,  «*  Dimanche  29 ,  la  clôtore-satts  remise. 

Prix  des.phces, 3  Hr.,-S^8.,  Sa  si»iSt» 

Cli:d  des  EinANGÉus,  n\o  du  Ifaîl ,  h»  î^.  — !1  fSt  ou- 
vert !ons'lcs  j^diil-?,  jnScju'à  telle  heure  qu'il  plaliù MM. 
les  nlmnrtes  d'y  rester. 


PAYEME^iTS  DES  HE^^YRS  DE  L*BÙTEL  DE  VlUS 

DE  PAM5. 

Anude  ItO'O.  MM.  IcsTajeurs  son*  aîa lettre  X. 


GAZETTE  NATIONALE  .n  LE  HONITEl]R  UNIVERSEL. 


N»  U8. 


Samtdi  28  Mai  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.. 

TURQUIE. 

Ik  CoMiaiitinopU^  U  22  mors.—  Le  minislère ottoman 
I  fait  publier  que  le  nêgociaieur  LQscarof  était  revenu  au 
qoarlier  générai,  et  l*oii  croit  que  c'esl  par  i*ordre  exprès 
delà  Sabliine-Porte  que  le  (çrand-visir  sVst  abouclié  avec 
Ini.  Ou  assure  que  Ju^^uf-Pacha  a  eu  une  longue  confé- 
mioeaTee  le  commissaire  russe*  et  que  leurs  senliments 
n*oiit  pu  se  rapprocher,  ce  dernier  ayant  insisté  sur  Texé- 
culiondu  imiié  de  Raiiiardgij.  Cependant  M.  deLascuror 
o^avail  pas  quitté  le  camp  du  grand-visir,  qui  pensait  lui 
en  imposer  en  déployant  à  ses  yeux  les  grandes  rorces 
réunie^  sous  ses  ordres,  et  qui  s^éièvent  à  quatre-vingt 
mille  hommes,  sans  j  comprendre  les  trente  mille  qui 
avaient  éié  détachés  &  Vania,  sous  les  ordres  de  deux 
pachas  i  trois  queues. 

On  aiteod  toujours  avec  impatience  Tescadre  auxiliaire 
d'Âiger,  qui  doit  entrer  avec  la  flolle  altomane  dans  la 
mrr  Noire,  pour  se  porter  à  Tembouchure  du  Danube. 

Jerbick  EOendl,  le  nouveau  mufti,  est  ou  Tieiilard  fort 
respeclé|  et  l'ami  de  Jusuf-Pacha. 

SUÈDE. 

Exirtât  d^une  UUre  de  Stockholm^  du  0  mot'.  —  Le 
voyage  de  Tempère ur  en  Italie,  dans  un  temps  où  sa  pré- 
sence devait  être  si  nécessaire  en  Allemagne,  a  déjà  donné 
i'idcpque  le  printemps  se  passerait  en  menace»,  en  prépu« 
raiifsel  eu  estafettes.  Nous  avons  ici  de  quoi  confirmer  ces 
conjectures.  Notre  monarque  se  dispose  aussi  à  quitter  ses 
Etals.  11  doit,  dii-on,  x  rendre  en  Angleterre,  et  aller  de 
)à  aux  bains  d'Aix- la*- Chapelle.  Son  départ  est  fixé  au 
8  de  ce  mois.  Il  est  probable  qtt*il  sera  retardé  de  quelques 
joors.  M.  le  comte  Claude  de  llorn  et  M.  de  Moltersvard 
doivent  accompagner  le  roi  dans  son  voyage.....  Ce  projet 
D*a  rien  changé  ft  Tacllvilé  de  nos  préparatifs  de  guerre. 
Le  système  est  le  même  partout  :  armer  et  rester  neutres. 
Nous  n'attendons  plus  les  Anglais  dans  nos  mers:  leurs 
deroières  assurances  étaient  pourtant  positives,  du  moins 
pour  notre  conseil  ;  mais  nous  avons  tout  iieu  4e  croire 
qoe  notre  prince  est  dans  leur  secret* 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d^une  lettre  d'Àix-ta-Chapelte.  —  Un  grand 
nombre  de  familles  françaises  se  sont  léfugiées  ici  :  elles 
paraissent  former  des  liaisons  irès-élroiies.  Il  n*y  a  per- 
sonne qui  n'y  ait  un  litre.  La  qualité  de  ei-devant  leur 
convient  à  toutes  ;  mais  il  n*y  a  personne  qui  en  con- 
vienne..... Si  je  juge  bien  d*aprés  leur  conversation,  je  ne 
vous  comprends  pas,  vous  autres  Français,  dé  rester  si 
tranquilles.  Cette  armée  des  princes,  dont  vous  ries  à 
Parts,  parce  que  vous  la  croyez  en  Allemagne,  à  entendre 
Ions  ca  gens-ci,  qui  à  cet  égard  raisonnent  assez  bien, 
celle  armée  est  en  France  ;  c^est  la  vôtre  même...  Prenez-y 
garde.  Cela  nous  a  donné  à  penser,  à  un  de  mes  amis  et  à 
tuoi.  Comment  ne  pas  regretter  que  la  motion  de  Mirabeau 
snr  Tannée  n'ait  pas  été  adoptée?  Ce  quMl  y  a  de  sûr, 
d*inconIestab1e,  c'est  que  Ton  travaille  vos  boldats;  cVst 
que  vos  officiers  ne  sont  point  du  tout,  comme  on  dit,  dans 
k  sens  de  la  révolution.  Quoi  I  vous  avez  prétendu  détruire 
la  uobli-ase,  et  vous  gardez  le  très-haut  et  très-puissant 
mfssire  |*élat-miijor,  etc.  etc.  Qu*est  donc  devenue  votre 

Assemblée  naiionale?  Mirabeau,  lève-toi  I Sonpez  à  ce 

que  je  voas  écris,  et  ne  laissez  pas  sumuieiller  votre  pou- 
voir con.stituant,  etc..  QuM  redoute  des  janissaires  qui  le 
regardent,  lui,  Cf*mme  un  despote  et  un  tyran...  On  veut 
voq»  faire  peur  d^une  guerre  étrangère,  à  vous  autres  six 
millions  d*hommes  armés;  on  vous  amuse;  craignez  la 
guerre  cîf  ile...  Voilà  le  vrai. 

ITALIE. 

De  Home,  le  21  avril.  —  Un  vaisseau  venant  de  Port- 
Mahon,  arrivé  5  Civita*Veccliia,  a  appris  que  deux  gatiolles 
russe»  el  deux  corvettes,  allant  à  Syracuse  chercher  des 

4"  Siiie,  —  Tome  f'ill 


vivres  pour  les  petites  flottes  de  1* Archipel,  ont  tellement 
été  battues  par  la  tempête  qu'une  d*e»:re  elles  ayant  ét# 
fort  endommagée,  n*a  abordé  Civita-Vecchia  qu'avec  la 
plus  grande  peine  :  ses  voiles  étaient  déchirées  et  ses  mAtA 
rompus,  et  elle  a  perdu  cinq  hommes  el  deux  mousses. 

Extrait  d'une  lettre  de  Home,  le  2  mai,  —  Le  séjour  de 
Mesdames  e&\  agréable  au  peuple  romain,  et  plus  encore  à 
M.  le  cardinal  de  Bcrni^  Elles  sont  descendues  chez  M.  le 
cardinal,  qui,  après  avoir  été  à  leur  rencontre,  était  vite 
revenu  pour  les  recevoir.  M.  de  Bernis  observe  Tétiquelte 
avec  tout  le  scrupule  de  son  âge;  il  en  égaie  la  monotonie 
avec  toutes  les  ressources  de  son  espht.  C*est  un  fond  de  la 
cour  de  Louis  XIV  avec  quelques  ornements  de  rhôtel  de 
Rambouillet.  On  ne  peut  pas  mériter  plus  de  faveur  et  se 
ressouvenir  mieux  qu'on  lui  doit  tout. 

On  dit  que  Mesdames  ont  prévenu  M.  de  Bernis  quelles 
avaient  pris  des  précautions  avant  leur  départ  pour  se 
charger  seules  de  la  dépense  et  des  honneurs  de  leur  mai- 
son, mr^me  en  occupant  la  sienne...  Le  Saint-Père  a  été 
visité  et  a  fait  plusieurs  visites  à  Mesdames»  Ce  n*a  pas  été 
un  médiocre  plaisir  que  de  rencontrer  ici  LL.  M. Vf.  Sici« 
lien  nés.  Ces  dernières  personnes  on  fait  au  pape  des  pré- 
sents Dssez  riches,  tous  ornements  d'église;  elles  en  ont 
reçu  des  bijoux  pieux,  comme  des  chapelets  el^une  Ânnon* 
dation  en  camée,  d^une  rare  beauté.....  Les  jours  se  pas- 
sent en  promenade  de  curiosité,  en  splendides  repas,  et  de 
temps  en  tempj  en  conversations...  On  vous  aura  si^re- 
menl  fait  en  France  la  description  d^une  fêle  que  M.  le 
cardinal  de  Bernis  a  4nnnée  à  Mesdames  et  au  Saint-Père. 
C'était  un  ingénieux  aulu-dii-fé  en  ariilice.  M.  Talleyrand, 
ancien  évêqne  d*Anlun,  revêtu  d*u ne  Déclaration  des  Droits 
en  saihbenito^  portait  snr  le  cœur  ces  mots  :  liberté  du 
culte.  Le  costume  d'auto-da-fé  était  fort  bien  observé.  La 
petite  image  a  fait  cent  tours,  cent  génuflexions  très-amu- 
santes, des  angoisses  imitées  à  ravir.  Enfin,  Mesdames  oat 
beaucoup  ri,  et  le  pape  a  été  charmé. 

Eli  bien,  ce  joli  divertissement,  qu'il  était  bien  naturel 
d^imaginer  pour  répondre  au  Palais-Royal,  où  vous  grilles 
le  Suint- Père,  nV'St  qu'un  conte.  Le  récit  qu*on  vous  en  a 
fait  nous  reviendra  pour  nous  en  donner  la  fantaisie,  eiU 
pièce  aura  réussi  à  Paris  avant  d'éire  jouée  k  Rome... 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Parism  —  Extrait  du  registre  des  délibérationê  du 

corps  municipal. 

Le  corps  municipal  s'élaot  fait  représenter  rarrêlé  du 
conseil  général,  du  3  mai,  confirmé  pur  un  arrêté  du  direc* 
toire,  du  5  du  même  mois,  portant  que  PAssemblée  na- 
tionale sera  priée  de  décréter  :  1*  que  Télablissement 
connu  sous  le  nom  de  Caisse  de  Poissy,  et  la  redevance  de 
600,000  liv. ,  à  laquelle  il  était  assujetti  envers  le  trésor 
public,  seront  supprimés;  2*  qu*il  sera  établi  une  caisse 
de  secours,  libie  de  toutes  redevances,  qui  sera  tenue  par 
les  personnes  qui  offriront  à  la  municipalité  les  conditions 
les  plus  avantageuses,  lesquelles  conditions  seront  impri« 
roées  et  affichées  k  la  porte  de  la  Caisse,  et  partout  où 
besoin  sera; 

Considérant  que,  par  son  décret  du  42  mai,  TAs^emblée 
nationale  a  consacré  la  première  disposition  de  cet  arrCté 
en  supprimant  la  Caisse  de  Poissy  et  la  redevance  dont  eile 
était  chargée  ;  considérant  encore  qu'il  importe  essentielle- 
ment &  rintérêt  de  la  commune  et  aux  approvisionnements 
de  la  capitale  de  hâter  l'exécution  de  la  seconde  disposition 
de  Tarrètédu  conseil  général;  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur delà  commune,  a  arrCté  que  Tarlicle  II  de  Tarrêtô 
du  conseil  général  de  la  commune,  ci-dessus  tramcrit, 
sera  Incessamment  imprimé,  publié,  affiché  el  envoyé  aux 
comités  des  quarante-huit  sections  ;  en  conséquence,  invite 
les  citoyens  à  adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  admi- 
nistrateurs dn  département  des  subsistance^,  leurs  piopo- 
sit  ons  sur  rétablissement  d'une  caisse  de  secours,  libre  de 
toutes  redevances,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait» 
être  par  le  corps  municipal  statué  ce  qu*il  appartiendra* 
Signé  BiiUiVi  maire f  Dbjolt,  scerêtaiiegrefie^ 
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coDiUés  dts  sections  rfcs  Thermes  de  Julien  et  de  la  rue 
Beaubourg,  des  24  et  25  mai  présent  mois;  lesdilesdéJW 
bératioiis  relatives  à  l'ccliange  de  Pargenl  contre  des  assi- 
gnais, çt  des  assignats  cgntie  ilc  l'argent,  le  corps  munici- 
pal inslruit  |ps  doyens  (ju'Scomplcr  du  vendredi  27  mal 
il  fera  ouvert  de  (\ouveiiux  burçann  pour  Pôclianîçe  des 
assignaU,  savoir  M"  pour  la  section  desTbermcs  de  Julien, 
dans  une  salle  de»  Maihurin»,  me  des  Maihurhis,  deouls 
neuf  heures  du  malin  jusque  deux  he^^e»  après-midi; 
S*  pour  la  sçction  de  la  rue  Beaubourg,  dans  la  cour  d^s 
Consuls,  f  t.  en  cas  de  pluie,  dans  la  chambre  desiinée  «u^ 
membres  du  tribunal,  depuis  pnze  heures  du  malin  jusqu'à 
une  heure  après-ipidi,  è  rçxceplion  des  fôles  et  dimanches; 
3*  que  cet  échange  se  fera,  d^ns  les  deux  sectioqs,  eu  pr^ 
senced*uq  des  mçipbres  du  concile. 

Le  corps  mup'cipal  arrête  encore  que  le  présent  arrêté 
sera  imprima,  affiché  e(  envoyé  aux  comités  d^»  quarante- 
huit  seci  ions. 

îiéêuUnt  du  vêuiê»  deê  kkuê  uatiouaux  fmU»  pt^r  U  <ti- 
weloir^  du  éiêUitl  dé  ia  eampa$uê  4»  Iffon,  Jui^u'au 

Le»  Tentes  (ailes  pendant  Ta  seconde  quinzaine  d'a- 
vril, en  cinquante  articles,  se  portent  à  la  somme  ^e 
220,785  liv.  Celles  précédemment  faites  s*élev^eu(  k 
2  milll9ns8ti,740liT. 

Total  général  des  ventes:  a  mltlions  189,525  11t« 

Les  évaluations  des  vçiites  de  la  seconde  quinzaine 
dVivrll  sont  de  d08,788  llv.  Va  sous.  Celles  des  précédentç» 
quinzanes  étaient  de  1  million  348,88^  l(v/7  sous^ 
'  total  des  évaluations  ;  1  m>tlion  452t873  liv, 

Partant,  les  ventes  exçideu(  les  éyafuaUous  de  ta  WW» 
de  i  Q^illion  079^852  liv. 

La  vente  des  biens  nationaux  se  continue  en  ee  moment 
avee  le  plus  grand  suecés.  Les  biens  vendus  dans  le  seul 
district  de  Vakiiee,  depuis  le  28  janvier  jusqu'au  28  mars, 
estimés  1  million  4^8,928  liv.,  ont  été  vendus  2  millions 
548,806  liv.  LVxcédunt  a  élé,  par  conséquent,  de  1  mltllon 
394,978  lit.  Le  commerce  reprend  son  activité.  On  tra- 
vaille a  Piffi positon  foncière  et  mobilière.  Les  récoltes 
promettent  beaucoup.  BnOn,  tout  tend  h  laprospérlté  qqe 
notre  nouveile  constitutido  doit  assurer  a  TElat. 

Département  deê  Ar4eMes^  ^^  Rhéiel,  45  maf. 

On  vient  de  publier  ici  Tétat  des  iuens  nationaux  Im- 
mobilier! vendus  dans  les  six  districts  de  ce  département, 
depuis  le  17  novembre  i790,  époque  de  IViuveriure  des 
ventes,  jusqu'au  80  avril  4794.  Cet  état  se  monte  à  In 
somme  de  «7  militons  488,664  liv.  f  sont.  —  La  vente 
faite  dans  le  dtsiriet  d«  Sedan  est  de  2  millions  249.478  liv. 
^  lliitriet  de  Grand-Pré,  2  mil  liens  814,223  liv.^Dislrict 
de  Rocreji,  361,896  liv.  -*- District  de  Vouiiers,  2  millions 
774,524  llv.  -»  District  de  Rbétel,  V  millions  496,295  liv. 
-»  District  de  Charlevllle,  9  millions  351,762  liv. 

Dip^tem^nt  flndre-^t^Loire^  *-  7\mrx^  49  moi» 
ù  idva  grande  Uanq^ilUi^  W-gna  dans  toute  i'éteadue 
dtt  départements  Tonn  ^i  ^ns  ooniredil  une  des  vli|e« 
qui,  |qU  par  ie  patri^tisnne  de  les  i^abUanls,  soit  par  leur 
caractère,  ont  eu  le  moins  d*agitalion  dans  le  qours  de  Ut 
i  évolution  aot\ielte«  -*-  L«a  ^^^^  de«  Amis  de  la  Coiuti- 
iut\oi^  soi^t  tr^s-muitipli^  fi  tria^newbreuseï  dan»  ee  dé^ 
parteiAvou  Cel(6  da  Tow  eal  compuiâe  fte  vto  d«  aix 
c^(m.6<nbrea, 

D^rfemeeff  ihi  Mmi  —  £Me,  94  M^ 
j  Le»  nouveayx  curés  constitutionnels  ont  été  tosYaUés 
dimanche  dernier,  et  ont  commencé  au  même  instant 
iViterclce  de  leur»  fonctions  pastorales.  Le»  prêtres  habi- 
tués des  paroisses  out  t^efu&é  d'en  continuer  le  seivice  çç 
jour-lè.  Celle  conduite  a  fait  çaUre  des  soupçons.  Oii  s'est 
bientôt  aperçu  que  les  autels  aviiieiit  été  sputiés  des  vasps 
sacrés,  qu'on  avait  enlevé  les  t^bleau^  et  les  ornements 
précieux  i\e$  églises^  et  que  1rs  registres  des  baptêmes  et 
(  des  nvirlages  avaient  été  mutilés.  Hier,  vers  lesQnze  heures 
du  matin,  te  nouveau  curé  de  la. paroisse  $a>>Ve^Catherlne, 
M»  Hou;é,  Carme  déchaussé  de  paijs,  voMlan^  se  ^ire 
reudiè  cempie  du  molli  de  cet  larcins  f  a  été  exlrémement 


maUiaHè  |Mm  ki  dent  9lealrm  de  eelte  pamiiee  ^  s*opW 
niatraient  à  ne  pas  vouloir  se  retirer.  Des  officiers  mnoict* 
paux  et  un  détachement  de  la  gai  de  nationale  sont  aorou* 
rus  au  secours  du  cuié.  Un  dt  s  vicairt-s  et  le  clerc  ont  pris 
la  fuite;  mais  celui-ci  a  été  arrête  et  conduit  ù  rbôtel 
commun  au  milieu  d'un  peuple  immense,  et  il  a  éîé  con- 
damné sur-Ie^hamp  h  sortir  de  la  ville,  et  à  six  mois  de 
bannissement.  Ou  a  eu  besoin  de  beaucoup  de  prudence  tl 
d'«i^^M'îlépotU  1^  dérober  4  la  Tureur  du  peMglJBt 

aa^iaïQi» 

Ifotts  devons  an  cé1^bre  arrêté  du  ^Ireetotre  du  déearte- 
ment  de  Paris  d^avolr  en  quelque  sorte  provoqué  la  loi 
positive  sur  la  liberté  religieuse.  QuoIquVIle  fût  éiioocée 
dans  la  Déclaration  des  Droits,  ce  n'était  peut-être  pas  assex 
pour  que  la  puissance  publique  veillât  d*une  manière  gé- 
nérale à  sa  conservation  ;  Il  fallait  encore  que  les  moyens 
d'ordre  et  de  police  fqsseut  déterminés  pour  éloigner  de 
chaque  établissement  religieux  le  trouble  et  la  contrainte. 

A  peine  celte  obligation  fut-elle  femplle  de  la  part  du 
législateur,  que  le  calme  succéda  dans  les  esprit^  à  Ta»!- 
tation  qu'y  faisait  naître  Pembarras  dVxercer  on  dioll 
légalement  reconnu ,  mais  contrarié  par  dci  dilBcuilés  de 
circonstances. 

Une  Société  de  fa  comioanton  protestante  a  déj4  prouvé 
l'utilité  de  celte  mesure.  Rite  e  acquis  la  Jouissance  de  la 
basilique  de  Saint-Louis  du  Louvre;  un  prêtre  00  ministre 
protestunt  en  a  fait  rouvertvre  imblique  dimanche  der- 
nier, et  Texercice  du  culte  calviniste  s*^  (ait  avec  la  tran- 
quillité que  loi  garanlil  la  loi. 

On  Ut  au-dessns  de  rentrée  du  temple  1  WfM  «ensMed 
dvN  fiifle  reU^Wf  pur  unt  St^àilé  pmrêUuHét^f  et  plus 
basi  fiai»  tt  liUriét  le  tout  est  surmonté  dHine  antre 
inscrlplioa  qui  porte  1  L^an  di  JéêUÊ-Ckrùi  1794 ,  a»  de  l« 
iiberliiy 

Si  nous  cemparees  notre  lel,  proleelriee  de  la  llMrlé 
religieuse,  avee  Tacle  passé  dan»  l'assemblée  générale  de 
Virginie,  en  4786,  nous  verrons  que  nous  ne  sommes  point 
allés  si  loin  que  k^s  Américains  à  eel  égard.  Mais  nous  ne 
le  pouvions  peut-.éire  pas  i  !•  par  Tétat  des  opinions  IVao- 
çalses;  2*  par  les  srcousset  niorltlles  que  dennent  IfS 
mouvements  religleuii  8*  parce  qu^one  loi  de  rciai,  du 
mois  de  juin  4796,  art.  V,  met  au  rang  des  premiires 
dépenses  publiques  lès  frais  du  eulte  eothoHque,  apos- 
tolique et  romain.  Voici  la  seconde  section  de  Tarie  de 
Virginie,  la  première  lel  philosophique  du  monde  ceuan 
en  matière  de  religion  : 

■  Nous  établissons  peur  loi  quVm  ne  forcera  personne 
à  prulessef  une  croyance  rrligîeuie  quelconque;  que  mt- 
SQuae  Qe  pourra  ê^re  ni  conlraini,  qêné  ou  moicsté  dana 
sa  personne  eu  ses  biens,  ni  inqunitét  ot  lourmentédq 
quelque  autre  manie re,  &  raison  de  ses  opinions  ou  <ie  sa 
croyance  religieuse  ;  qu'on  oe  lurcera  peraoaue  i^  frêqaeus 
ter  ua  temple  qu^lcuaQue,  ou  4  payer  pour  rentrctieii 
d*vn  ministtre  quelconque;  maia  qne  tous  les  itotan^n 
serout  libres  ^  Tégard  de  tous  ces  points,  a  Pt^oeaiai 
ij  I ..  Il       ■  ^-— ^^— ^— — 

dB  L^ÂSSEMBLÉB  NATI0NAL8. 
Pxé^Hfi^Q9  de  Jtf .  Ktti-aAu,  rfti  ISvrjf^ 

6ÉANCB  DU  JEUDI  AU  SQI6^ 

Sur  k)  rapport  foil  par  M.  Boullë,  des  r^clamalioiis 

du  canton  de  Doiiarnene z,  contre  dwi»  arrhes  par 
lesntjels  le.  directoire  du  Fiiiîslèrt  annulai!  rëlcclion 
du  juge  de  paix  de  ce  canton  sous  des  prclexles  dSn- 
éilgibilitd  non  avoués  par  la  CQnsWutiçn,  le  décret 
suivant  est  veudu  ; 

i  L'Assemblée  oaUonaW»  apr^  ataie  e«i^«  m 
comité  des  ^apports,  fe>ativemçot  a  IVleciioit  du  juge  di 
paix  du  canton  de  Douarncneat  dûtrid  de  Ml^'^^oa» 
département  du  Finistère  : 

•  Déclare  nul  et  commenon  avenu  Tarrélé  da  directoire 
du  département  du  Finistère,  du  26  d^miibae  d^roier  t 

•  Décrète  que  IVIcction  faite  le  21  du  même  mois  da 
décembre,  dans  l*as$emblée  de^  citoyens  a^Ufs  ducautoa 
de  Douarnenexi  de  Pi«ir«-£lle  BousJgueo,  4  la  place  de 


loge  èê  |»aTt  if  ^  étntotl ,  ihn  Mk  ttîlW  Hfel ,  tnaép«fi« 
dimniral  et  à  l^exdasiM  ût  tonte  autre  éirciion  ft  Té  mêm« 
[Maef  Alite  en  eonsèqnence  diitlil  ifrftlé  do  SU  dècemlyre, 
et  ^r  IVirdre  drs  commtoilrei  dv  din^roire  do  déporte* 
■cnt  du  Flalfièret  laqncHe  élection  rAHembtée  nitio* 
nie  déciurt  égaleqient  nulle  et  cnmnic  non  iveiine  i 

I  ClMrte  aôn'  prHUhiii  4e  prier  le  roi  de  donner  let 
eréresnécesMinn  pour  qu*à  li  dilifcence  du  procfir«ur  de 
Il  coaimune  de  Douamenei,  ledit  Fierre^Elie  Bousiguen 
loU  tiicesiammcnt  admi»  à  prêter»  devant  le  conseil  géné- 
rai de  la  commune  du  même  lieu,  l«  sertnent  requb  par 
rartîele  VI  du  tîire  VII  de  la  loi  du  îk  août  dernier,  aur 
roitaniaalton  Judiciaire,  et  pour  qu*il  puisse,  en  consé- 
quence «  i^mplir  dans  ledit  canton  de  Douamenet  les 
fonctions  de  fui;e  de  pals  concurremment  atec  les  a«es* 
Iran  poMéHenremeflt  nommés  le  19  fanvier  dernier,  dans 
la  noitvelle  nssemblée  des  cDoyens  ictiA  de  9e  ctnion»  » 

M.  AKifOCLT,  député  dé  DiJBn^  oittiom  deseomités 
àê  féodalité,  éT agriculture  et  de  cùmmereê  et  des  do- 
maifiet  :  Trois  dépnrtements consulprabips  vous  sdI- 
licitrnt  depuis  longtemps  de  purger  leurs  contres 
des  vices  de  ta  féodalité.  Ces  depnrlemetits  sont  cf  ux 
du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord  et  du  Morbihnri. 

II  existe  dnns  ces  contrées  tin  geni^  de  locnlion, 
connu  sous  le  nom  de  bail  à  convenant,  ou  bnil  à 
domaine  congënble.  Ce  bail,  purement  volontaire 
dans  son  origine,  n\ivait  été  soumis  à  d'autres  lois 
qn*i  cultes  que  la  liberté  sociale  autorise,  qu*anx 
stipulations  des  parties  contractantes,  (^claireos  par 
Ifiirintifrft  mutuel,  excitées  mt*me  par  Tintér^t  plus 
impérieux  du  bien  public  et  de  Pintérêt  général.  Il 
paraît,  en  effet,  que  I*ancienne  Annorique,  destinée 
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saut  avant  l'établissement  du  régime  leodal.  Alors 
Tétat  des  Armoricaine  était  celui  que  vous  veneî  de 
rendre  à  tous  les  habitants  de  l'empire  ;  Tégalité  ci- 
vile, la  liberté  des  conveutions,  la  franwise  des 
propriétés.... 

La  féodalité  fut  établie,  et  la  liberté  disparut  ; 
mais  à  peine  Taurôre  d*nn  jour  plus  heureux  s^est 
montrée  sur  Thorizon  français,  que  les  cultivateurs 
bretons  ont  réclamé  leur  antique  indé|)endance. 
Leur  vœu,  consigné  d*abord  dans  les  cahiers  des 
bailliages,  s'est  manifesté  chaque  jour  dans  de  nou- 
velles pélilioiis.  Il  est  Irmps  enlin  de  procurer  â  nos 
braves  coitciloyens  Tavantage  qu*iIsontsi  efficace- 
ment conlribae  A  nous  assurer» 

Le  contrat,  usité  en  Bretagne  sous  le  nom  de  do- 
maine congéable,réunit  deux  genres  de  transactions  . 
très-diffrrciits,  lo  location  et  la  vente. 

Le  propriétaire,  dés  gné  dans  cet  acte  sous  le  nom 
de  foncier,  abandonne  au  colon,  que  Ton  nomme 
domanier,  la  culture  de  la  terre  pour  un  temps  dé- 
terminé,  et  moyennant  un  prix  convenu,  lequel  est 
payable  chnq  ne  année  :  cette  première  convention 
est  un  véritable  bail  à  ferme. 

Uais  par  le  même  acte  le  foncier  vend  au  doma- 
nier, pour  une  somme  fixe  une  fois  payée',  les  bâti- 
ments nécessaires  à  la  desserte  du  sol,  les  clôtures, 
les  canaux,  les  fossés,  les  plantations  et  tous  les  ou- 
vrages d*art  qui  augmentent  la  valeur  de  la  terre. 
L'aliénation  de  tous  ces  objets,  qui  reçoivent  le  nom 
dediljces  et  supcriices,  est  ce  oui  constitue  la  vente. 

Voici  ce  qui  se  pusse  entre  Je  foncier  et  le  doma- 
nier, lorsque  le  moment  qui  termine  leur  association 
est  arrivé. 

Le  foncier  est  le  maître  de  reprendre  son  domai- 
ne; et  en  ce  cas.  le  domanier  est  tenu  de  lui  rétrocé- 
der les  édifices  et  supcriices, suivant  Ja  prisée  do  leur 
valeur  actuelle. 

La  déclaration  faite  an  domanier  par  le  foncier, 
qu'il  enteno  retirer  son  domaine  de  ses  mains,  s'ap- 
pelle congément.  Communément  le  domanier  n*cat 


paseottgédié;  tnMs  n  Mfhtt  ft  1*êtp!^ff6n  Afeafl 
une  nouvelle  Convention  entre  le  foncier  et  lui ,  par 
la^iurllc  sa  jouissance  est  prorogée  pour  un  espace 
de  temM  déterminé;  ce  secomi  contrat  s'appelle 
baillée.  Pour  l'obtenir  le  domanier  haie  une  somme 
fixe  ()ue  Ton  nomme  commission.  Il  arrive  souvent 
aussi  qu'après  Texpiration  du  bail  ou  de  la  baillée, 
le  colon  continue  a  jouir  sans  se  procurer  un  nou- 
veau titre.  Celte  tacite  réconduction  a  été  assujettie 
à  des  règles. 

A  peine  la  féodalité  fut-elle  établie ,  que  )é  fenda- 
tafre  armoricain  i'oulut,  comme  les  feudataires fran- 
çais, bourguignons,  auvergnats,  avoir  des  sujets, 
des  hommes,  des  esclaves  ;  il  obligea  le  colon  qui 
culiivait  librement  la  terre,  à  suivre  sa  justice  et  son 
moulin  ;  il  rassniettit  a  des  corvées  personnelles;  il 
restreigtnt  les  c/fets  de  sa  propriété  sur  les  édillces 
et  superflces  ;  il  exigea  que  lesettfants  du  domanier 
partageassent  inégalement  un  bien  que  leur  père 
devait  à  la  réunion  de  leur  travail  ;  la  déshérence  fut 
étîiblie  dans  la  ligne  directe  contre  les  frères  et  leur 
postérité  ;  Pi^chuie  et  la  mainmorte,  sous  le  nom  de 
quevaiu^  passèretit  de  l'Orient  et  du  midi  dans  cette 
malheureuse  contrée.  Ce  n'est  pas  tout:  par  une  in- 
zarrerié  inconcevable,  le  nom  de  bail  h  convenant 
fut  conservé  ;  mais  toutes  les  conditions  auxquelles 
l'agriculture  devait  sa  prospérité  Rirent  perverties  ; 
les  défrichements  furent  assujettis  A  un  droit  de 
chanipart,  les  plantations  d'arbres  fruitiers  ne  reçu- 
rent lors  du  congément  d*autre  valeur  que  celle  du 
bois  dechauffaçe  ><il  fut  Interdit  au  colon  de  vendre 
à  des  étrangers  le  fruit  de  son  industrie,  ou  bien  cette 
faculté  tut  assujettie  à  un  droit  de  mutation  ;  Il  lut 
fut  défendu  d'nu)éliorer  son  habitation,  et  de  con- 
struire les  édifices  nécessaires  h  la  con<(ervation  de 
sesri^coltes;  il  finit  enlin  par  être  enchafné  sur  le 
sol  fécondé  par  ses  sueurs:  car,  s'il  tairait  pnssef  le 
terme  fatal  fixé  nar  le  bail,  le  foncier  s^attribna  te 
droit  (ie  Iccongéuierkson  gré,  sans  que  l'inrortiiné 
domanier  p(\t  se  retirer  à  moins  qu'il  n^abanilonuât 
gratuitement  sesétlilices  et  supertlces. 

Une  singularité  frappante  est  celle-ci  :  en  emprun- 
tant des  pays  coulumiers  tontes  les  charjçes  dont  la 
féodalité  avait  accablé  la  classe  agricole,  les  proprié- 
taires bretons  ont  toujours  conservé  te  caractère 
principal  du  bail  à  convenant;  toujours  te  foncier  a 
loué  la  culture  de  ses  terres  pour  un  temps  limité; 
et  vendu  les  édillces  et  supertices,  A  la  condition  d'y 
rentrer  à  la  même  époque.  . 

Tel  est  l'état  oi\  se  trouvaient  les  cultivatetirs  dei 
dépariemeuts  du  Finistère,  desCôtes-du-Nord  et  du 
Morbihan,  au  moment  où  vous  avex  supprimé  le  ré- 
gime féodal. 

Parmi  les  questions  qui  nous  ont  occupés,  la  pre^ 
mière  question  qui  se  présente  est  Q^ile  de  savoir  à 
qui,  du  foncier  ou  du  domanier,  appartient  la  pro- 
priété du  sol  donné  A  bail  A  convenant. 

Cette  question  ne  nous  a  point  paru  problémati- 

3ue.  Tous  les  contrats  passés  entre  le  foncier  et  le 
omanler  portent  que  le  foncier  donne  et  que  le  do- 
manier reçoit  le  domaine  â  titré  de  bail  pour  un 
temps  limité.  A  la  vérité,  le  foncier  vend  les  édifices 
et  superfices  au  domanier  ;  mais  premièrement  cette 
vente  particulière  ne  change  point  la  nature  du  con- 
trat relatif  aux  terres  arables.  Secondement,  cette 
vente  est  soumise  a  l'action  du  réméré,  et  le  terme 
de  cette  action  est  précisément  le  même  que  celui  du 
bail.  La  vente  des  édifices  et  superfices  n'est  donc 
pas  une  vente  parfaite  ;  c'est  un  sim|>le  engagement 
dont  IVITct  se  borne  à  encourager  le  cultivateur,  mais 

a  ni  ne  lui  transitée  point  la  propriété  incommulabia 
e  la  chose  vendue. 

A  plusforte  raison  ledomanier  ne  peot-it  prétendre 
la  propriété  des  prés,  des  terres  afableSi  des  terrea 
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hermi'S,  de  tons  les  objets  qui  ne  lui  sont  eëdës  qQ*à 
titre  de  simple  bail.  Son  tilre  s'élève  contre  une  telle 
prétention  ;  ce  qui  u*est  donné  que  pour  un  temps  li- 
mité, à  lilre  purement  précaire,  et  soa^  la  condition 
expresse  d'en  abandonner  la  jouissance  au  terme con- 
Tenu,  n*a  certainement  aucun  des  caractères  d'une 
véritable  propriélé. 

Mon-seulement  tous'  les  baux  qui  nous  ont  été 
communiqués,  offrent  la  preuve  de  cette  vérité  es* 
sentie  Ile,  où  la  retrouve  encore  dans  tous  les  use- 
ments  ;  et  si,  comme  tous  les  intéressés  en  convien- 
nent, le  bail  à  convenant  existait  avant  rétablisse- 
ment du  régime  féodal,  il  n*est  plus  possible  d'élever 
le  moindre  nuage  sur  la  nature  d  une  transaction 
dont  les  principaux  caractères  se  sont  conservés 
.  pendant  tant  de  siècles. 

Maî^,  en  rendant  hommage  an  droit  des  fonciers, 
nous  n'avons  pu  méconnaître  les  abus  dont  le  régime 
féodal  avait  infecté  l'association  volontaire  de  la  cul- 
ture  et  de  là  propriété.  Nous  avons  réuni  nos  elTorts 
pour  conserver  l'usage  du  bail  à  convenant,  en  le 
conciliant  tout  à  la  fois  et  avec  les  principes  de  l'or- 
dre social  et  avec  les  règles  de  l'équité. 

Mous  n'avions  plus  à  nous  occuper  des  droits  de 
justice,  de  la  mainmorte  ou  quevaise ,  de  IVchute , 
du  partage  inégal,  de  toutes  ces  prérogatives  que 
TOUS  avez  anéanties ,  et  que  nous  ne  rappelons  dans 
le  projet  de  décret  que  pour  indiquer  en  même  temps 
l'acte  souverain  qui  les  a  proscrites. 

L'état  actuel  du  bail  à  convenant  nous  offrait  une 
question  plus  étrangère  à  vos  décrets,  et  dont  la  so- 
lution n*en  dérive  que  par  une  induction  qui  peut 
paraître  problématique.  Presque  tous  les  baux  ac* 
tuels  contiennent,  de  la  part  du  domanier,  une  sou-< 
mission  générale  à  l'usement  de  la  contrée  qu'il  ha- 
bite. Cette  soumission  sullit  elle  pour  l'astreindre,  â 
l'avenir,  aux  corvées  personnelles,  aux  banalités, 
aux  droits  de  mutation,  à  toutes  les  charges  que 
TOUS  avez  supprimées  sans  indemnité,  à  moms  qu'il 
ne  fût  prouvé  qu'elles  ont  été  le  prix  de  la  conces- 
sion du  sol?  Nous  n*avons  pu  voir,  dans  la  stipula- 
tion générale  réclamée  par  les  fonciers,  qu'une  sou- 
mission forcée  aux  usements,  que  la  reconnaissance 
vague  et  inconsidérée  de  diverses  prérogatives  que 
Tos  décrets  ont  abrogées. 

Nous  n'avons  pu  voir  dans  la  soumission  aux  use- 
ments ce  calcul  libre  et.éclairé  qui  dirige  la  volonté 
légale  du  soumissionnaire;  nous  avons  pensé  que  le 
retour  de  la  liberté  devait  dissiper,  en  Bretagne,  les 
erreurs  coutumières  qu'il  a  détruite  dans  les  autres 
contrées  de  l'empire  ;  et  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
fût  possible  de  conserver  une  partie  des  obligations 
prescrites  par  les  usements  et  de  rejeter  les  autres, 
après  avoir  détruit  la  cause  qui  leur  est  commune. 

Cependant  nous  avons  pensé  que  l'obligation  de 
conduire  au  dooTicile  du  propriétaire  la  portion  an- 
nuelle qu'il  s'esi  réservée  dans  les  fruits  de  son  do- 
maine, devait  être  exceptée. 

Un  objet  plus  important  peut-être  est  le  droit  bar- 
bare que  le  foncier  s'était  arrogé  d'expulser,  à  son 
gré,  le  cultivateur,  s'il  continuait  son  exploitation 
après  le  terme  de  la  baillée.  Cette  étrange  préroga- 
tive, infectée  d'abord  du  vice  de  non-réciprocité,  a 
bien  d'antres  inconvénients.  Nous  n'avons  pas  hésité 
sur  la  réforme  de  cette  iniquité,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  vous  ne  la  prononciez.  Nous  vous  proposons 
aussi  de  proscrire  l'usage  injuste  de  ne  paver  les 
plantations  utilesqiie  sur  le  pied  de  la  valeur  du  bois 
a  brûler,  de  permettre  a  l'açriculteur  l'éducation  du 
noyer  et  du  châtaignier,  qui,  sans  nuire  aux  récol- 
'  tes,  enrichissent  les  terrains  ingrats  et  forment  pour 
l'Etat  une  ressource  précieuse. 
^  Nous  avons  dû  prévoir  ensuite  qnc  le  retour  même 
d'un'  ordre  plus  juste  peut  opérer  une  grande  se-  I 


cousse  dans  les  cantons  qui  se  plaignent  de  leur  r<f- 
gime  actuel.  Nous  nous  sommes  donc  attachés  à  pré« 
venir  cet  accident.  Nous  avons  pensé  qu'en  laissant 
à  l'avenir  aux  parties  contractantes  la  liberté  de  cou- 
server  le  domaine  congéable,  ou  d'adopter  un  autre 
genre  de  transaction,  il  était  nécessaire  de  détermi- 
ner comment  et  à  quelle  époque  les  réconductions 
tacites,  les  baillées  et  les  baux  actuellement  existants 
cesseront  d'obliger  «eux  qui  s'y  trouvent  soumis. 
Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  juste,  ou  de  congédier 
le  domnuicr,  ou  d'exposer  le  foncier  à  manquer  de 
cultivateur,  si  le  terme  de  l'engagement  réciproque 
était  actuellement  arrivé.  Nous  vous  proposons  de 
leur  accorder  en  ce  cas  un  délai  mutuel  de  deux  ans. 

Nous  vous  proposons  le  même  délai  pour  le  cas  où 
le  terme  du  bail  actuel  arriverait  avant  deux  années. 

Enfin,  si  le  domanier  n'exploite  point  par  ses 
mains,  si  le  terme  du  bail  n'arrive  qu'après  deux 
ans,  si  même  le  foncier  a  déjà  pris  de  nouveaux  en- 
gagements avec  un  autre  cultivateur,  nous  pensons 
que,  dans  tous  ces  cas,  la  loi  du  contrat  (luit  être 
exécutée. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  ce  délai  parti- 
culier. Nous  avons  cru  qu'il  était  important  de  régler 
la  forme  des  prochains  congéments  en  délivrant  I  ac- 
tion réciproque  qui  peut  en  résulter  des  entraves  de 
rancieniieprati<iue.  Nous  n'avons  pas.  négligé  l'arti- 
cle de  la  dune  et  celui  de  l'impôt  foncier.  Nous  nous 
sommes  eûorcés  enfin  de  prévoir  et  de  régler  tout  ce 
qui,  dans  cette  matière  importante,  pour  mît  ou  trou- 
bler la  paix  qui  doit  régner  enlre  le  propriétaire  et  le 
cultivateur,  ou  blesser  leurs  droits  mutuels.  Vous 
trouverez  le  résultat  de  toutes  nos  discussions  dans 
le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire. 

M.  Arnoult  lit  ce  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression  en- 
tière de  ces  droits. 

,  L'Assemblée,  se  trouvant  rédu-te  h  un  très-petit 
nombre  de  membres,  renvoie  la  délibération  à  une 
autre  séance  ;  et  cependant  les  membresprésents  en- 
tendent la  lecture  d'nn  discours  de  M.  Lagalisson- 
nière,dont  voici  l'extrait: 

M.  LAGALissONNièRB  :  La  convention  dti  domaine 
congéable  est  celle  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
fonds  de  terre,  en  affermant  ce  fonas  pour  un  tero[s 
(léterminé  ,  vend  par  le  même  acte  au  colon  ou  fer- 
mier, les  bâtiments  qui  sont  sur  ce  fonds,  à  condi- 
tion que  ce  colon,  lors  de  sa  sortie,  sera  reml>oursé 
de  la  valeur  de  ces  mêmes  bâtiments  par  le  proprié- 
taire qui,  à  ce  moyen,  rentre  en  possession,  tant  da 
fonds  qu'il  n'avait  pas  aliéné,  et  pour  leqnel  on  lui 
payait  un  fermage  quelconque,  que  des  édifices  qu'il 
n'avait  aliénés  qu'à  titre  de  réméré.  Si  le  fermier  ne 
sort  pas  à  la  (in  de  son  bail,  il  continue  de  jouir  par 
tacite  réconduction,  et  le  propriétaire  conserve  tou- 
jours le  droit  de  l'expulser,  en  lui  remboursant  la 
valeur  des  édifices  à  dire  d'experts. 

Tel  est  le  bail  à  domaine  congéable,  connu  dans 
la  seule  province  de  Bretagne,  et  que  l'on  s*efforcc 
de  représenter  comme  un  reste,  snit  de  la  servitude 
mainmortable,  soit  du  régime  féodal. 

Je  pose  en  fait  que  ces  conventions  existent  en 
Bretagne  depuis  plus  de  mille  ans,  c'est-à-^iire,  plu- 
sieurs siècles  ailint  le  régime  féodal.,. 

Le  bail  à  titre  de  mainmorte  est  nn  contrat  parle 
quel  le  propriétaire,  en  grevant  de  charges  foncières 
l'immeuble  qu'il  aliène,  donne  des  entraves  â  la  lî* 
herlé  de  l'aliénataire.  Ce  dernier  est  obligé  de  résr- 
der  sur  le  lieu  ;  si  ses  enfants  n'habitent  pas  avec  lui 
au  jour  de  sa  mort,  ils  n'héritent  point  S'il  meurt 
sans  héritiers  directs,  tousses  biens,  meubles  ou  \nt* 
meubles,  dans  quelque  province  qu'ils  soient  situé, 
deviennent  la  propriété  du  seigneur. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  se  trouve  dans  la 
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convention  k  tilre  de  domaine  congëable;  le  pro« 

Î>riétaire  ne  fait  (|He  rentrer  en  possession  de  son 
bnds,  qu'il  n*avait  pas  aliéné,  et  des  édifices  dont  il 
ffinbourse  la  valeur. 

L'useinent  de  Roban,  dans  lequel,  le  fermier  ve- 
nant à  mourir  sans  enrants,  le  propriétaire  rentre, 
sans  remboursement,  eu  possession  deséJitices,  n\i 
pas  plus  de  rapport  avec  le  bail  a  litre  de  maiinnorte.' 
Le  propriétaire  n*a  acquis  et  nVxerce  aucun  droit 
sur  le  reste  de  la  succession.  C'est  purement  et  sim- 
plement uo  bail  à  vie  sur  plusieurs  létes.  A  la  vérité, 
la  tenue  indivisible  doit  passer  à  un  de  ses  enfants  : 
c'est  ordinairement  le  dernier  né,  condition  en  fa- 
veur du  tenancier,  puisqu'elle  recule  le  terme  de 
l'extinction  de  la  descendance.  Mais  dans  un  bail 
à  vie  sur  plusieurs  têtes,  ne  faut-il  pas  déterminer 
celle  sur  laquelle  portera  la  chance?  D';iilleurs, 
lorsqu'un  fermier  mourant  a  plusieurs  tenues  et  plu- 
sieurs enfants,  chacun  d'eux  devient  fermier  d'une 
tenue  :  Je  nlus  jeune  cesse  d'être  favorisé.  L'use- 
ment  de  Ronan,  le  seul  de  cette  nature  dans  la  pro- 
vince, n'est  donc  autre  chose  qu'un  contrat  aléa- 
toire. 

Le  domaine  congéable  ne  dérive  point  du  régime 
fi'odal,  an<|uel  il  est  très-antérirur.  Une  délibération 
du  directoire  de  Quimperlé  pose  en  principe  et  en 
£iit: 

!<*  Qne  le  fermier  du  domaine  congéable  n*est  pas 
plus  tenu  de  redevance  féodale  envers  les  bailleurs 
que  le  simple  fprmier; 

20  Que  les  ci-devant  nobles  ne  possèdent  pas  un 
tiers  des  domaines  congéabirs,  et  les  ci-devant  sei- 
gneurs n'en  possèdent  pas  le  dixième  ; 

30  Que  les  propriétaires  detoutes  les  classes  met-> 
tent  journellement  en  domaines  congéables,  des  mé- 
tairies, des  pièces  de  terres,  et  même  des  maisons; 
que  la  majeure  partie  des  maisons  de  la  ville  Lorient 
sont  IfRUfS  à  ce  titre,  et  que  les  propriétaire^  n'ont 
cependant  aucun  droit  ni  ne  fief,  ni  de  justice  ;  enfin, 
que  les  subsides  et  charrois  exigés  des  fermiers  ne 
sont  queï  partie  du  prix  de  la  ferme. 

Les  domaines  congéables  ne  ressemblent  pas  da* 
vantige  aux  baux  à  reute  foncière»  puisqu'il  n'y  a 
pas  aliénation  de  fonds. 

C'est  sur  ces  principes  que  je  me  fonde  pour  atta- 
quer plusieurs  articles  du  projet  de  décret  proposé 
par  les  cHimités  de  féodalité,  de  constitution,  des  do- 
maines, de  commerce  et  d^agriculture,  comme  des- 
tructeurs de  la  propriété. 

L'article  XI  porte  qu'à  l'expiration  des  baux  ac- 
tuels il  sera  libre  aux  domaniers  qui  exploitent  de 
se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de  leurs  édi- 
fices, pourvu  que  leurs  baux  aient  encore  deux  ans 
à  courir,  et  cependant  qu'il  serait  libre  aux  do- 
maniers non  exploitants  de  se  retirer  à  l'échéance 
précise  des  baux,  et  dVxiger  le  remboursement.  Cet 
article  tend  au  dépouillement  des  propriétaires;  et 
une  coalition  des  domaniers,  qui  n'est  pas  imagi- 
naire, les  forcerait,  par  la  nécessité  d*un  rembour- 
sement simultané  au-<Iessu$  de  leurs  facultés,  d'a- 
bandonner leurs  propriétés  :  la  seconde  partie  de 
l'article  mettrait  les  domaniers  non  exploitants, 
qui  sont  tous  capitalistes,  à  même  de  forcer  la  main 
aux  propriétaires  en  les  forçant  de  vendre  à  vil  prix, 
ou  d'abandonner. 

L'article  XXIII  est  encore  plus  vexaloire,  en  ce 
qu'au  délaut  de  remboursement  le  domanier  pourra 
faire  vendre  les  édifices  qu'il  aura  fait  estimer  :  au'en 
cas  d'insufUsance  du  prix,  il  pourra  faire  vendre  le 
fonds,  et  qu'en  cas  encore  d'insuffisance,  il  pourra  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  par  le  payement  du 
surplus...  Un  propriétaire  ne  serait-il  pas  assez  mal- 
heureux de  perdre  son  fonds,  sans  courir  encore  le 
danger  de  perdre  toute  sa  fortune? 


M.  Lagahssonnîère  demande  la  radiation  de  ces 
deux  articles,  et  propose  des  amendements  sur  plu- 
sieurs autres. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SEANCE  DU  TEKOBEDI  27  MAI? 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dandré,  l'Assem- 
blée décille  que  les  manufactures  des  Gobelins  et  de 
la  Savonnerie  seront  ajoutées  aux  domaines  accordés 
au  roi  dans  la  séance  de  la  veille. 

M,  Cernon  :  La  caisse  de  Textraordinaîre  est 
chargée  d'acquitter  ou  faire  acquitter  les  Etats  des 
gages  arriérés  des  années  1789  et  antérieures  des 
cours  souveraines,  chancelleries  et  bureaux  des  fi- 
nances des  pays  d'élection,  pays  conquis  et  pays 
d'états. 

Ce  payement,  pour  être  fait  avec  régularité,  exige 
dans  les  agents  que  Tadministrateur  y  emploiera 
une  connaissance  déjà  acquise  des  formes  de  paye- 
ment et  de  comptabilité  particulière  à  ce  genre  de 
créances.  Le  seul  parti  à  prendre  pour  s'assurer  de 
la  régularité  de  ces  payements,  c'est  d'en  charger, 
pour  ce  qui  regarde  les  provinees,  les  anciens  com- 
mis aux  receltes  générales,  qui  en  faisaient  le  ser- 
vice. 

Les  receveurs  généraux  des  pays  d'étals  étant  en- 
core en  exercice,  ne  feront,  sans  doute,  aucune  dif- 
ficulté de  faire  faire  le  payement  par  leurs  commis 
qui  sont  encore  eux-mêmes  appointés. 

Mais  ceux  des  pays  d'élection  et  pays  conquis  ayant 
fini  leurs  exercices,  leurs  commis  dans  les  provinces 
étant  sans  traitement,  on  ne  peut  leur  proposer  ce 
service  particulier,  sans  leuraltribuer  une  indemnité 
convenable. 

Il  leur  a  déjà  été  écrit  pour  les  disposera  s*en  char- 
ger; on  attend  leur  réponse. 

Le  commissaire  du  roi  de  la  caisse  ne  peut  leur  faire 
aucune  proposition  intéressée,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
spécialement  autorisé.  11  propose  en  conséquence  le 
prqjet  de  décret  nécessaire. 

.  «  La  caisse  de  rexlraordinaire  étant  chargée,  aax  ter- 
mps  fie  la  loi  particulière  du  !•'  de  ce  mois  (  décret  de  H- 
qnidaCionda  25  avril),  el  autres  lois  générales  antérieures, 
d*acq  uill  er  lesgagesa  rriérés  des  ci-det  ant  COQ  rs  sou  veraines, 
cbancelleries  et  bureaux  des  finances  des  pajs  d*électioii  et 
.pays  conquis  ;  TA ssembîée  nationale  décrète  que  le  commis- 
saire du  roi,  administrateur  de  celte  caisse,  sera  autorisé 
à  employer  à  ce  payement,  dans  \(»  ci  devant  provinces» 
les  anciens  commis  aux  receltes  générales,  et  ft  leur  passer 
en  compte,  à  titre  d*tndemnilé,  une  taxation  de  i  denier 
pour  livre  du  montant  de  leurs  payements  eff^ctirs,  dooC 
le  minimum  sera  néanmoins  fixé  &  SOO  li?.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  les  observations  faites  par  M.  Bouche, 
l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  L^Assemblée  nationale  charge  expressément  les  coin« 
missaires  qui  sont  chargés  de  procéder  à  Tinventaire  des 
objets  du  garde-meuble  mentionnés  dans  l'article  VI  du 
décret  du  jour  d'bier,  sur  la  liste  civile,  de  recourir  aux 
cinq  dernii'rs  inventaires  qui  ont  dû  être  faits  de  Tétai  où, 
se  trouvaient  à  chaque  époque  les  objets  du  garde-meoble 
mentionnés  dans  le  80<«dit  article;  de  les  comparer  ex.icte- 
menl  avec  Tétat,  qualité  et  nombre  où  se  trouveront  lesdits 
o'bjels  au  moment  où  Pinventaire  nouveau  ordonné  par 
Tarticle  susdit  spra  fait  ;  de  relater  en  détail  tous  les  artin 
des  relatirs  auzdits  objets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient» 
qui  se  trouveront  manquer  dans  le  garde-meuble.  Il  est 
enjoint  à  tous  le^  dépositaires  publics  de  fournir  tous  les 
documents  et  instructions  qui  seront  eo  leur  pouvoir,  et 
qui  leur  seront  .demandés  par  ceux  qui  proo^deront  au 
nouvel  inventaire,  lequel  sera  fait  en  présence  de  trots 
commissaires,  qui  seront  nommés  par  l'Assemblée  natlo« 
nu  le,  h  laquelle  il  sera  fait  rapport  de  tout  par  lesdits  com- 
missaires» • 
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— M***i  {ifbente  le  déeitt  sirifatit.t* 

«L'Aiseiiib'é«  notlonale  d^crtte  que  le  trMf  fmbHe 
fournira,  peiidanl  Tannée  1791,  la  somme  île  25,000  liv. 
pour  élre  employée  aux  travaun  les  plus  pressés  pour  rcn> 
dre  navigables  les  Louches  du  Rliône.  ■ 

M.  MoNfuBON  :  Le  dëpnrtemeiit  de  la  Gironde, 
qui  Tait  à  lui  srul  la  moitié  du  commerce  des  colo- 
nies, vous  a  témoigné  sa  reconnaissance  sur  le  dé- 
eret  que  vous  avez  rendu  en  leur  faveur;  mais  il 
craint  que  la  démarche  des  colons  c^ui  se  sont  retirés 
de  cette  Assemblée,  et  de  fausses  interprétations  de 
votre  décret,  ne  jettent  le  trouble  dans  les  colonies. 
kn  Gonséf]uence ,  il  a  pris  sur  lui  de  suspendre  le  dé* 

8 art  dos  bâtiments  de  commerce  qui  ëlaient  au  bas 
e  la  rivière,  vt  la  circonstance  rend  sa  conduite  di- 
gne dVIoge.  Mais  il  est  une  mesure  indis|)ensable, 
cVst  d'adopter,  sauf  rcd.iction,  rinslruclion  qui 
vous  a  élé  présentée  par  M.  Dupont  de  Meniours,  et 
de  charger  votre  présidentde  se  retirer  sur-le-champ 
vers  le  roi,  pour  le  prier  de  la  faire  passer  aux  colu* 
oies  par  des  vaisseaux  expédiés  de  Bordeaux,  de 
Nantes  et  du  Havre.  (On  applaudit.) 

11.  FoLLBYiLLB  :  L*Asseuiblée  ne  doit  s'expliquer 
que  par  sou  décret,  et  je  prétends  que  rinslruclion 
qu'on  vous  propose  d'envoyer  ne  ferait  qu'augmen* 
ter  la  défiance,  parce  qu'un  décret  qui  a  besoin  de 
commentaire  en  insp:re.  Ce  ne  serait,  eo  un  mot» 
que  du  miel  délié  dans  de  l'absinthe. 

M.  Rbonault,  déimlé  d«  Saint-Jean  d^Àtigély: 
M.  ftlonneron  ne  réclame  que  l'exécution  d'un  décret 
de  la  dernière  importance.  Vous  aviet  chargé  plu- 
sieurs comités  de  ce  travail  :  je  ne  aais  pourquoi  ils 
restent  dans  une  complète  inaction,  malgré  les  cir- 
constances qui  devraient  les  faire  hâter.  On  s'est  em- 
pressé d'écrire  dans  les  colonies,  et  les  mêmes  per- 
sonnes qui  voulaient  éganT  la  capitale  su«  vos 
intentions  infecteront  aussi  les  colonies  de  leur  poi- 
son. Pour  répondre  à  Tobservation  de  M.  Folleville, 
je  me  contenterai  de  dire  que  lorsque  la  malveillance 
.envoie  des  commentaires,  le  palriolisnve  peut  bien 
de  son  côté  en  envoyer  aussi.  Je  demande  donc  qu'on 
adopte  la  motion  de  M.  Monneron,  et  qu'il  soit 
Doinmé  sur-le-champ,  par  .M.  le  président,  trois  ou 
quatre  personnes  qui  se  retireront  dans  un  bureau 
pour  discuter  et  examiner  cette  înstructiony  qui  voua 
sera  ensuite  prévntée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Larochbfoucauld  :  Je  demande,  an  nom  du 
comité  des  contributions  publiques, que  l'Assemblée 
nous  indique  une  séance  pour  la  lecture  du  projet 
qui  vous  a  élé  distribué,  sur  la  répartition  descou- 
tributions  entre  tous  les  départements. 

M.  Danorx  :  Nous  connaissons  ce  projet,  et,  pour 
éviter  au  moins  des  tracasseries  et  des  discussions 
qui  ne  Ijniraienl  pas,  je  demande  que  nous  l'adop- 
tions à  rinstaiit  de  conGance  in  globo,  (La  partie 
gauche  applaudit  a  plusieurs  reprises,  se  lève  et  de- 
mande à  grands  cris  à  aller  aux  voix.) 

M.  Rkgnault,  député  de  Saint- Jean  d'Àngely:  Un 
décret  de  contiance  absolue  pourrait  avoir  des  in- 
convénients. (Les  cris  de  la  partie  gauche  redou- 
blent :  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  RamelNogaret  :  Vous  connaissez  le  plan  que 
le  comité  ties  contributions  publiques  a  suivi  pour 
parUiger  entre  le^  quatre-vingt  trois  départements  du 
royaume  les  300  millions  de  contribution  directe. 
Il  ne  prétend  pas  avoir  atteint  la  perfection  dans  cet 
immense  travail.  Je  pense  comme  lui  ;  mais  s'il  est 
vrai  que  son  système  soit  seulement  sortable,  j'es- 
time que  notre  position  ne  nous  permrt  pas  de  per- 
dn*  un  temps  trop  précieux  pour  le  salut  de  la  chose 
publique  h  chercher  peut-être  vainement  quelque 
chose  de  mieux. 

Je  ne  viens  ni  critiquer»  ni  faire  Téloge  de  son 


systèiM  (  le  temps  et  t*iPipmenee  wyni  tiidl(|iifToiitf 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  aue  notn  Bouimea  ré- 
duits è  désirer,  l'égalité  dans  le  partage  des  oonirh 
butions;  cette  heureuse  égalité  qui  souliemtra  notre 
constitution,  et  qui  la  défendra  contre  toutes  les  en- 
trefirises  de  l'esitrtt  de  parti  et  des  faetteux.  Si  elle 
est  d'un  cdlé  la  sauvegarde  des  droits  de  l'h'  tnmet 
elle  est  aussi  la  seule  règle  de  justice  en  matièrede 
contributions  publiques.  La  vraie  proportion  des 
revenus  que  nous  devons  verser  dans  le  trésor  pu- 
blic n'est  détenninée  par  aucun  principe  métaphy- 
sique.  Ce  sont  les  besoins  publics  qui  la  eouinian- 
dcut;  s'ils  n'exigent  que  le  douzième,  le  Snrimpusé 
foit  une  violation  6  votre  Déclaration  des  Droits,  et 
devient  par  cela  iii^me  un  crime  public;  s'ils  exigent 
la  totalité  de  nos  facultés,  nous  devons  être  prêts  à 
leur  en  faire  le  sacridce. 

Vous  l'avez  déjà  consigné  dans  vos  maximes  fon* 
damenlales.  Une  contribution  commune,  indis|ten- 
sable  pour  l'entretien  de  la  force  publique,  doit  être 
également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  a  raison 
de  leurs  facultés.  C'est  par  une  conséquence  de  ce 
principe  que  vous  avez  déjà  rassuré  tous  les  proprié- 
taires de  l'empire  contre  les  inégnl.lés  dont  une  par- 
tie pourrait  être  la  victime  dans  le  partage  de  la 
contribution  foncière.  Votre  justice  leur  a  donné 
une  sauvegarde  contre  tous  les  résultats  qui  contras- 
teraient avec  ceux  que  vous  dt^irez  obtenir,  et  cette 
sauvegarde  consiste  dans  la  di^harge  que  vous  leur 
avez  assurée  par  l'article  III  du  décret  du  17  mars, 
dans  lequel  vous  avez  déclaré  que  tout  eontribuabte 
qui  justifiera  avoir  été  cotisé  à  une  somme  plus  forte 

a  ne  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier,  à  raison 
u  principal  de  la  contribution  foncière,  aura  droit 
à  une  réduction. 

Cette  sage  disposition  repousse  et  anéantit  les  Im- 
pressiçns  défavorables  que  les  malveillants  pour- 
raient essayer  de  donner  au  peuple  sur  la  quotité 
des  contributions  directes.  Votre  ouvrage  serait  im- 
parfait si  vous  ne  faisiez  pas  â  IVgard  delà  conlri- 
biition  mobilière  ce  que  l'équité  vous  a  pressés  de 
faire  sur  la  contribution  foncière.  Mon  objet  est  de 
vous  demander  cet  acte  de  justice.  Je  vais  vous  dé* 
montrer  le  mérite  de  ma  proposition. 

Tel  est  notre  nouveau  régime  de  contribution  di- 
recte, que  tout  propriétaire  auquel  on  demandera, 
pour  le  principal  de  sa  contribution  foncière,  plus 

3 ne  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier,  aura  droit 
e  demander  une  réduction.  Par  là  il  est  mis  à  cou- 
vert de  l'injustice  qui  pourrait  résulter  à  son  égard 
du  mauvais  calcul  ou  d'un  partage  vicieux.  Il  n'en 
est  pas  encore  de  même  à  l'eçard  de  la  contnbution 
mobilière,  car  vous  n'avez  indiqué  aucun  moyen 
qui  puisse  servir  de  preuve  jusltlicativc  à  la  sur- 
charge. 

Pour  bien  entendre  ceci,  fixons-nons  sur  le  pro- 
cédé de  la  contribution  mobilière. 

On  neiit  en  considérer  le  rôle  comme  étant  com- 
posé cfe  cinq  colonnes.  La  premiiTe  contiendra  la 
taxe  lixe  de  citoyen  actif;  la  seconde,  la  taxe  fixe  des 
domestiques;  la  troisième,  la  taxe  lixe  des  chevaux  ; 
la  quatrième,  la  taxe  variable,  mais  du  vingtième  au 
dix-huitième  seulement,  de  la  cote  mobilière  ;  et  la 
cinquième,  de  la  taxe  variable  sans  maximum  de  la 
cote  d'hnliitation.  Je  ne  parle  pas  de  la  colonne  des 
sous  additionnels. 

La  quatrième  colonne,  c'est-i-dîre  celle  de  la  eota 
mobilière  porte  sur  l'évaluation  des  reveniisjprésn- 
més  d'après  le  prix  des  loyers,  avec  cette  dis  inction 
qu'elle  portera  exactement  sur  le  revenu  mobilier 
en  entier,  au  lieu  qu'on  admettra  en  dé<lurtion  le 
revenu  foncier  à  raison  duquel  on  aura  ^'të  déjà 
compris  dans  le  rCle  de  la  contribution  foncière. 

La  cote  d'habitation  au  contraire  inscrite  sur  h 
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cinquième  colonne  est  Pixëe  sur  la  totalité  des  reve- 
nus, H  sans  (k'ducUon  de  ceux  (\u\  proviennent  des 
propriêiês  ronciêrf^;  do  là  il  r^ulte,  et  je  deinaude 
q^lo^  veuille  hieu  saisir  ceci,  que  la  cote  d*buUta- 
lion  est  une  nouvelle  tmposiliou  sur.  un  revenu  qui 
a  iiej  t  coiitrihué  cm  à  riuiiiusilîou  foooière,  ou  à  i^im* 
position  mobilière. 

Cela  posé,  voyons  quels  sont  les  résultats  des  opé- 
rations présentes;  et  pour  le  faire  avec  clarlé«  faisons 
uue  hypotlièse. 

Les  municipalités  A  et  B,  qui  ont  d'ailleurs  sup« 
porté  ctiucuno  uue  juste  quotité  de  la  contribution 
foncière,  out  rU5  comprises  dans  l'état  do  la  cautit* 
bution  mobilière  du  district,  cbaeune  pour  une 
somme  de  1,900  liv.  La  municipalité  A  n'a  pu  fon- 
dre dans  les  quatre  premières  colonnes  dn  sa  contri- 
bution mobilière  qu'une  somme  de  600  liy.;  il  lut 
reste  donc  600  liv.  à  imposer  par  rejet  sur  la  cote 
d*habitation.  La  municipalité  P«  au  contraire,  parce 
qu'elfe  a  trouvé  à  imposer  uue  fortune  mobilière 
plus  cufisidcTable,  a  fait  produire  ^  ces  quatre  pre-> 
oiitVes  colonnes  oao  liv,;  il  ne  lui  reste  douo  que 
300  liv.  à  imposer  sur  la  cote  d*habitation. 

Arrêtons -nous  au  moment  ofi  ces  deux  muntclpa- 
liUb  ont  reuipit  leurs  çiuatre  premières  coloimes.  Je 
soutiens  que  dans  cet  instant  tout  était  dans  la  plus 
juste  égalité,  te%  biens-fonds  avaient  payé  la  contri- 
bution foncière,  jusqu'à  concurrence  du  sixième  du 
revenu,  sauf  les  sous  additiouoeU*  Les  citoyeus  ac« 
tils,  le^  ^ooK^tique^,  les  cbevaux  ont  été  taxés  par- 
tout dans  uue  juste  proportiou.  Le  revenu  mobilier 
proprement  dit  l'a  été  au  dix-buitième  ;  tout  est 
é^a\.  LSnégaliUS  va  résulter  du  rejet  qu'il  y  aura  à 
(lire  sur  la  cote  d'habitation. 

Si  la  situation  du  trésor  public  vous  le  permettait, 
TOUS de^;f ie«, en  rigueur,  accordera  la  municipalité 
1  uue  décharge  de  «iOQ  liv.,  et  à  la  municipalité  ft 
vne  décliarge  de  ^OQ  liv.  Voua  u«  le  pouv^ai  pas, 
mais  il  est  au  woiua  en  votre  pouvoir  de  Uire  que  {% 
inuuicip<'dilé  A  ne  soit  pas  la  victime  d*uiAe  fausse 
epératioa  île  la  pari  du  district,  et  peut  être  du  eon- 
tre-coiip  du  décret  que  vous  allez  rendre  sur  te  pat*- 
taçe  des  contributions  directes. 

Dans  rhypolhèse  posée,  la  municipalité  A  sera 
obligée  de  n*j('ter,  au  moyen  de  la  cote  d'habitation, 
600  liv.  sur  le  revenu  présumé  tant  mobilier  que 
foucier.  1^  municipalité  B  n'aura,  au  contraire,  que 
:soo  liv.  :  cette  diflérenee  est  sensible,  Ch  bien,  croyez 
(prit  peut  se  faire  que  toute  autre  municipalité  à  la 
place  de  la  municipalité  A  aura  1,<I00  liv.  à  rejeter 
sur  la  cote  d'habitation,  tandis  qu'une  autre  à  la 
place  de  la  municipalité  B  n'aura  que  50  liv.  em« 
ployécs  par  rejet.  Je  prends  des  points  extrêmes, 
mais  aussi  ils  vous  démontrent  une  inégalitt*,  c*est- 
à-dire  uue  injustice,  qui  doit  vous  révolter.  Eh  bien, 
messieurs,  le  système  que  vous  avez  adopté  sur  la 
contribution  mobilière  ne  laisse  aucun  moyeu  à  la 
municipalité  A  d/e  se  plaindre  et  de  se  faire  entendre, 
et  moi  je  viens  vous  montrer  celui  que  vous  ponvea 
lui  indiquer  sans  couipromettre  la  rentrée  de  vos 
contributions.  Je  viens  en  quelque  manière  vous  dé- 
couvrir les  règles  qui  vous  feront  distii»guer  les  mu- 
nicipalités au  secours  desquelles  vous  ilevez  venir 
au  oiuyeo  des  5  millions  mis  en  réserve  pour  sub- 
venir aux  surehargfS  et  modérations.  Je  sens  la  né- 
cessité dans  laquelle  nous  sommes  d*assurer  au  tré- 
sor public  la  rentrée  des  300  millions  qui  font  le 
montant  de  nos  contributions  directes.  Comme  re- 
nréseiitant  de  la  nation,  je  np  dois  rien  négliger;  je 
qois  taire  toiit  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  eu  ren- 
dre le  recouvrement  certain;  mais  en  me  foi(tiUau| 
clans  celte  pensée  et  dans  cette  réaolutiei^  je  dois 
QiC  rappeler  qu'il  est  nécessaire  de  venir  au  seeours 


des  mutucipahiés  qui  eéroiraicut  sooa  un  suvîropos^ 
totalement  disproportionné. 

Il  nte  reste  à  vous  faire  voir  quel  est  le  moyen  de 
concilier  ces  deux  choit's;. 

D'après  iWs  calculs  irès-probablrs,  la  rentrée  îles 
eo  millions  de  la  contribution  mobilière  est  assurée, 
sansque  la  cote  d'habitation,  tixéed*abord  au  trois* 
centième,  excèue  le  centième.  Bn  voici  le  compte  : 
la  taxe  des  citoyens  actifs,  celle  des  domestiques  et 
celle  des  chevaux  ira  à  U  millions;  1^  cote  mobi- 
lière, dans  laquelle  seront  compris  tous  les  Siilariés 
publics,  ira  à  30  millions;  en  voilà  i%  :  lea  revenus 
présumés  d*après  lea  loyers  doivent  ae  porter  à  près 
de  ],eoo  millions;  le  oeiitièffle  est  de  Ift  millions^ 
qui,  lyoutés  à  42,  égala  00. 

Si  nousGxions  le  maximum  de  la  cote  d 'habita tloa 
au  centième  des  revenus  présumés^  il  serait  dans  la 
classe  des  possibles  d'avoir  toujours  60  millions  dé 
recette  ;  ce  serait  être  tron  nrésouiptueux  que  d'y 
compter,  parce  que,  pour  le  taire  avec  couUance,  il 
faudrait  admettre  que  notre  partage  a  été  pariait. 

Peu  de  personnes  le  croiront  tel  ;  mais  si  nous 
fixons  le  maximum  de  la  cote  diiabitation  au  ein- 
quantième  du  revenu  présumé,  voirons  quelle  latî* 
tudc  nous  aurons.  La  cote  d'habitation  nous  donne- 
rait alors,  si  toutes  les  muntclpalilés  étaient  obligées 
^  de  fç  ranger  à  cette  proportion^  80  millions;  30  et 
42  valent  79«  lîous  u'çn  avons  besoin  que  de  60, 
Nous  avons  doncune  laUtMdcde^  o^ilUons.  Yoii^ 
certainement  de  quoi  faire  face  aux  erreurs  et  aux 
vices,  si  l'on  veut,  de  notre  r^artition  ^ëiiéralo 
en  Ire  les  quatre-vingt-trois  départements.  Eli  bien, 
messieurs,  je  vais  plus  kûn  :  je  vous  propose  de  lixer 
le  maximum  de  la  cote  d'habitation  au  quarantième 
du  veveuu  prësumë ,  e'est^A-^ire  à  0  d.  |wmr  Uvm, 
et  d'assurer  une  réduelion  à  toutes  les  municipalités 
qui  auront  à  faire  un  rejet  qui  exeéileroit  celte  pro- 
portion. Si  ma  proposition  est  adonlée^  je  n*ai  plus 
de  crainte,  je  suis  le  garant  du  succès  des  opératums 
de  l'Assemblée  nationale  sur  les  contributions  di- 
rectes Rassuré  eoutre  tout  ce  ou'un  nouveau  pro- 
cédé peut,avoir  de  surprenant,  les  contribuables  fe^ 
root  de  nouveaux  efforts  pour  apporter  le  tribui 
que  la  patrie  etteud  de  leur  dévouement.  Ms  loiube^ 
raieut  peut-être  4uis  le  déooiura^n»ent  s'ils  n'^ 
vaient  pas  Tassuranee  d'être  aeceunis;  voiis  les 
délivrez  de  toute  appréhensiofi,  et  vous  envrife»  un 
chemin  qui  conduira  nos  successeurs  au  but  désira- 
ble de  régalité  parfaite. 

Je  m'emiiresse  de  présenteir  à  l'Assemblée  oatio- 
nale  ta  rédaction  de  mon  projet  de  décret;  je  la 
supplie  de  raccueillir  par  un  préalable  à  l^m'issloa 
du  décret  qu'elle  va  rendre  sur  le  pnrtajge  des  con- 
tributinoa«  il  fera  taire  t9Ut«9  ks  afleclions  çt  tQUS 
les  intérêts  particuliers^ 

L* Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  s 

«  Tons  contribuahte^  qui  jmtifiçront  avoir  été  taxés  dans 
le  rôle  de  la  contribution  mobilière  ,  pour  leur  cote  d*ba- 
bilalion  ,  a  une  somme  plus  Toite  que  le  ouaranlièroe  de 
leur  revenu  présumé,  d*après  les  loyers  cThabitition,  a 
raison  du  principal  d^  la  cuou-it^ulioa  mobilière,  auroot 
droil  i  Moe  réducUon  es  s«  cônfiorwsAt  aux  fi'gles  qui  ont 
éié  ou  qui  lerom  pre«sh(ei.a 

Le  décret  de  RL  Ramel-Nogarel,  et  celui  do  comité 
des  contributions  publhiues,  eonlenant  la  réparti- 
tion des  contributions  entre  les  départements,  sont 
mis  simultanément  aux  voix,  et  décrétés  au  milieu 
des  applaudissemeats  4&  U  p4rtje  gauche  et  de 
toutes  les  tribunes. 

/&  &  Les  embarras  de  ta  acMiiiio^Uleii  d*M  tnUeau  ve 

permetiaieut  pas  (te  doAser  aiijiaiki4*liifti  celiii  àt  la  répai^ 

tiiion  des  3U0  millions  de  cnntrUiulioas  fMieièM  ci  midiin 

lièrfii  Pottt  salisA...ie  a  rijafMOÂeuM  de»  lecatuxs,  mMis 

!  rimprimoos  sur  un  feulUetoo  séparé,  et  nous  y  ajoutoss 
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«toe  coloone. contenant  le  nombre  des  dépotés  que  chaque 
département  enverra  à  la  législaiure.  Cependant,  comme 
il  se  pourrait  que  ce  reoilielon  s*égarat,  nous  donnerons 
demaiu  ce  tableau  dans  Iecoii»t  de  la  feuille. 

(  La  êttiiê  demMn,  ) 

N.  B.  L'Assemblée  a  décrété  :  !•  que  les  procureurs 
généraux-syndics  des  départements  enjoirfdralent  aux  pro- 
cureurs syndics  de  district  de  réunir  en  as<(emblêe  pri- 
maire, du  12  au  25  juin,  tous  les  citoyens  aclits  du  royau- 
me, afin  de  nommer  des  électeurs  ;  2*  que  ces  électeurs, 
après  s*éire  rassemblés,  et  après  avoir  nommé  les  députés 
ù  la  législature .  procéderaient  ensuite  ù  la  nomination  des 
liants- jurés;  S*  que,  Télection  des  députés  une  fois  termi- 
née, TAssemblée  nationale  déterminerait  le  jour  où  elle 
Cesserait  ses  rooctions ,  et  où  elle  serait  remplacée  par  la 
législature. 


ARTS. 

GBAYUnB. 

Bamave^  dédié  anx  hommes  libres,  estampe  gravée  en 
manière  noire,  par  M.  J.  Audeberl.  Prix  :  6  liv.  A  Paris, 
chez  l'autear,  me  Maxarine ,  n*  tS. 

M.  Barnave  est  représenté  dans  cette  estampe,  déposant 
•ur  Paatel  de  la  Paine  et  de  U  Liberté  son  discours  sur  le 
droit  de  paix  et  de  guerre.  Ce  portrait ,  en  pied ,  d*enviroa 
dix-huit  pouces  sur  quatorse,  noua  a  paru  ressemblant,  et 
ne  peut  manquer  d*é4re  recherché. 


LIYBBS  IfOUTBAUX. 

If ouveau  Voyage  dans  îesEutU-Vnis  de  V Amérique 
trioiutlet  fait  en  1788  par  M.  J.-P.  Briasot-WorviUe ,  ci- 
toyen français;  trois  vol.  iii-41*  ,  fomeot  environ  1400  pa- 
ges. Prix  :  13  liv.  broché,  et  U  liv.  10  s.,  franc  par  la 
poste.  A  Paris,  ches  U.  Buisson,  imprime ur4ihraire,  rue 
Hautefeuille,  n«  SO. 

II  ne  faut  pas  confondre  les  deux  Voyages  dans  les  EtatS" 
Unis  qui  paraissent  en  ce  moment.  Pun  sous  le  nom  de 
II.  Smith ,  Tautre  sous  celai  de  M.  Brissot.  Le  premier  a  été 
fait  pendant  la  dernière  guerre;  le  second  a  été  fait  en  Tan- 
née 1788.  i<e  premier  embrasse  principalement  la  descrip* 
tton  dés  Etals  da  Midi;  le  second  concerne  principalement 
les  Btata  de  TSst  et  do  milieu.  Le  premier  offre  des  ré« 
flexiona  pfayaiqoes  et  topographiques,  ei  des  observations  sur 
la  dernière  guerre;  le  second  est  un  tableau  moral,  politi- 
que et  commercial  des  Etats-Unis  ;  on  y  voit  tous  leurs  dé- 
veloppements depuis  la  paix.  D*après  ce  parallèle,  on  voit 
que  Tuo  et  Tautre  se  servent  naturellement  de  supplément. 

Nouvelle  description  des  curiosités  de  Paris,  contenant  This- 
toire  et  la  de&cription  de  toui  les  établissements ,  monu- 
ments, édifices  anciens  et  nouveaux;  les  anecdotes  aux- 
3uelles  ils  ont  donné  lieu;  les  événements  remarquables 
ont  ils  ont  été  le  théStre;  enfin  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser les  étrangers  ei  les  habitants  de  cette  ville.  Troi- 
sième édition  ,  corrigée  et  augmentée ,  iiar  M.  J.-A.  Du- 
laure.  Prix  :  8  liv.  brochée,  et  6  liv.  reliée.  A  Paris,  chex 
M.  Lejay»  libraire,  rue  Neuve-des-Petita-Champs ,  près 
celle  de  Bichelieu. 

L*atilitd  de  cet  ouvrage  est  assez  constatée  par  la  rapidité 
avec  laquelle  les  éditions  se  succèdent.  Nous  n*en  connais- 
sons point  de  plus  commode  et  de  plus  utile  pour  les  étran- 
gers et  pour  les  habitants  même  de  Paris,  auxquels  il  indi- 
que des  objets  échappes  jusqu*à  ce  jour  a  leur  connaissance. 


SPECTACLES. 

TuéATat  Dt  LA  Nation.^  Auj.  la  4*  représ,  des  FietU 
mes.cUftiréea^  drame  nouveau  eu  4  actes;  suivi  de  VEtour^ 
derie^  comédie  en  un  acte. 

Demain  4lartiif  à  àtinturnu,  —  Lundi  i  Brutu$,  tragé- 
die. 


TsiATEt  Italicn.  —  Auj.  VAmi  de  la  Maison,  et  la  DoU 

Demain  la  26*  représentation  du  Convalescent  de  qua^ 
lilé:  les  Délies^  et  les  Peux  Petite  Sapoyardê. 

TBéATBB  Fbançais,  rue  de  Richolieu.— Auj.  la  8*  re« 
présentation  d'Henri  Vltl^  tragédie  nouvelle  de  M.  Cbé- 
nier  ;  suivie  de  la  Siritiade,  en  un  acte. 

Demain  Ticr«are<,  — Lundi»  Bruius^  tragédie,  el(es 
Muses  nvaUs, 

TBÉATaa  DB  MoRSiBUB.  —  Auj.  la  FiUanella  rapita, 
opéra  italien. 

Demain  la  8*  représentation  de  Mirabeau  d  son  Ht  de 
mort» 

En  attendant  la  1**  représentation  de  U  Vendemie^  opéra 
itulien ,  dans  lequel  M.  Simoni  débutera,  et  la  !*«  de  En^ 
eore  des  Menée  fanes  ^  comédie. 

Ahbigu-Comiqub,  au  Iwulevard  du  Temple.  —  Auj. 
Myriiiet  Lycoi-is,  opéra  dans  lequel  un  acteur  nouveau 
débutera  par  le  rôle  de  Myrtil,  précédé  de  la  i"  rrpré- 
sentaliuu  du  Contrat  viager^  et  de  la  Fausse  Correspon" 
danee, 

TuiATBB  DK  Madfhoisbllb  >f obtarsibb  ,  BO  Pala's- 
Royal.  —  Aujourd.  Mérope^  tragédie  m  $  actes,  daus  la- 
quelle Mile  Sainval  Taillée  remplira  le  rôle  de  Mérope, 
et  M.  Grammont  relui  de  Polipbonte,  suivie  des  Deux  Ckas" 
seur»  et  la  Laitière, 

Incessamment  Sémiramis» 

THÉATsa  raANÇAfs  CoNiQua  bt  lybiqub. — ^Auj.  la  400* 
représentation  de  Nicodème  dans  ta  ficne,ou  la  Héoolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

DÊLASstiiBNTS-C»MiQiB«,  l)oiilevard  du  Temple.  — Auj. 
ie  Pupitre^  comédie;  la  ConstUùtion  villageoise ^  comé- 
die: laiiereanie  maflrewetVipéra. 

AMPBiVBàATBs  DB  M.  AsTLBV ,  raubourg  du  Temple.— 
Auj.  4. MX  heures  précises,  grands  exercices  d*équil<»Uon , 
avec  plusieurs  scènes  et  eiur*actes  irèsamusauls,  termi- 
nés par  la  7*  représentation  de  la  bai  aille  et  la  Mort  du 
géHérul  Uarlborough^^^DimtJikckR  29t  la  clôture  sans  re- 
mise. 

Prix  des  places  :  S  liv. ,  dO  s. ,  24  s. ,  12  s. 

Waiixball  D'iri,  lx>ulevard  Saint-Martin. -^Demain 
grande  lUumination  el  grand  Peu  d'artifice  ^  terminé  par 
une  belle  déroralion  chinoise  et  un  booqueL  II  y  auca  un 
trt'S-bon  orchestre  dans  le  salon  d'assemblée,  |>our  les  per- 
sonnes qîii  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée:!  liv.iO».;  loges  cl  amphi- 
théâtre, 8  liv. 

Cldb  DBS  ETBAifOBRS,  foe  do  Mail,  n*  49.— Il  est  ou- 
vert tous  ifs  jours ,  jusqu'à  telle  heure  qu^il  plattft  MM.  IcB 
alwnnés  d*y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DB   l'HOTEL*DB«TILLB 

DE  PAniS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  â  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  ^urs  de  dale. 

Amsterdam  .....     44  î  i  Cadix.  ....      18  I.  19  s 

Htimbourg 23t»    GêneS 1162 

Londres .     221.4|  lâvouriu'.  .' 125 

Madrid. 19  1. 1  Lyon,  Pâques,  .  .    ^  à  ^ 

Bourse  du  27  mat. 

Actions  des  Indes  de  2500  Hv 2280,  82  I 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv àH 

Empr.  de  déc.  4782,  quilt.  de  lin 2  ^,  ^  b 

—  de  i 25  millions,  déc.  1784 ^îtîii.  ib 

—  de  80  mill.  avec  bull 14  b 

—  Sans  bull .    4  ît  î>  5*  4  '  b 

—  Sortis  en  viager 13  g  b 

Bulletins 90 

Act.  nouv.  des  Indes  .    1274}  73,  74i  75,  76,  77, 78,  79 

80,81,82,81,80,  61 

Calssed'esc 4^50,  52,60,  58 

Demi-c:ii<;se 203S 

Qutti.  de^  eaux  de  Paris 685,86,  90 

Empr.  de  80  millions,  d*aoû  14780 3  J.  1  b 

Assur.  contre  les  iiic.  .     598,  90,  000,  1,  2,  8,  4f  5,  4,  8 

—  à  vie. (590,  700,  1,  S,  4,  3f  S 
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Dimanch9  39  Mai  1791.  —  Deu^ème  année  ie  ta  tibtrti* 


POLITIQUE. 

ANQLBTBRRB. 

Dû  londfêê^  —Il  fient  d*arrif er  ft  porbnioatlk  qu«iU»n« 
pilotes  qui  connaissent  parf^liemeiit  tes  parages  de  li  mer 
(la  Nordt  dans  laquelle  Us  ont  sonrent  navigué  ;  beaucoup 
^iuices  ausKi  eipérimentés  oe  larderont  pas  A  les  suivre* 
L'aniiraméaMt  passer  dans  ce  port  des  ordrea  tr^pres- 
saiiis  pour  meitre  les  chaloupes  canon uières  en  état  d*£ire 
eoipluytet. 

Une  lettre  de  la  même  fille  «  en  datç  du  )0  mai ,  an- 
Dooce  que  le  pavillon  oalional  de  France  a  élé  solenDeiie- 
meot  reconnu  en  Irlande.  Tous  les  bâUmeuls  qui  se  trou* 
«aient  à  Tancre  dan^  le  port  de  Waterford  ont  salué  de 
Icar  artillerie  un  navire  marchand  de  Bordeaux»  qui 
portait  les  trois  couleurs  Trauçalses,  —  Les  Intéressés  sut 
Darcbandises  sttsiesen  ilbi ,  dans  nie  de  Saiul-EnsUicbe» 
par  le  lord  llodnej  et  le  général  Vaughan»  apprendropt 
avec  plaisir  qu*one  décision  du  coo^eil  privé  «  du  17  maif 
leur  fera  payer  eu  entier  If  prit  de  ces  marchandises , 
pourvu  f^Q*fis  aient  eu  le  sotq  de  les  réclamer  dans  le  temps* 

L*Ipktgénic  et  U  NimhU  viennent  d'amener  4  Spithead 
des  naiclots  pressés,  et  deux  valsseayx  de  44  canons  sont 
de  retour  de  la  Jamaïque,  avec  les  14*  ^  19*  régiments 
d*infiinteriei  La  BritauuU^  présentement  4  Tancre  d«o$ 
les  Dunes,  a  apporté  des  dépêches  de  l*lle  de  Saint-Vin- 
oenl,  qui  ont  éiè  remises  le  SS  au  bureau  du  lord  Gren- 
viile.  Suivant  ces  avis,  linaurreetioo  des  nègres ,  suif  ie  de 
quelques  u^uUet»  ert  ettUèremout  apatté^  Oa  a  eu  lebon- 
^r  ^  preadif  In  cbeli  dea  «édiUeux  uoa  ferser  une 
puiie  df  «ne  •  ei  k»  buiUw  dr«uii«ertéi  loot  itiMiéaaa 
le  df  voir. 

Des  bruUa,  ptnt^êlra  baaardéa«  fwleQt  ^e,  il  la  Part* 
•I  la  Buaiia  se  sant  pas  réeaueiUéiu  atani  la  8  dtt  uiuia 
praebatn»  I9  iuUe  d^abaerf  atiou  ao  rude  à  Spiihaad  bmIIo  à 
U  vaile  |  eailu  épaquo.  ^  Lt  conseil  de  rartlUerla  s*cst 
assemblé  le  19  chex  le  duc  de  Riebemond,  ^  en  est  In 
iraBd-malive,  et  après  uue  délibérât  km  de  deux  beureu  en 
a  eovojpA  év  dépêches  à  PblmouCh  pour  le  eapHalne  Ber- 
àel(7,actttelleiDeat  occupé  k  fisiter  le»  forUflcatlaoa^e» 
AaliUet» 

&rfp«ll #cii« liUra ia  tatfapa dttiataai.*»*..  Oui, 
aaire  gouieroemeiii  seoihle  étru  élraiigar  à  uotfu  aatiou. 
Il  nous  fait  joue?  diiiis  hi  êripU  aiHû»C9  un  rélo  singulier. 
S*iJ  7  •  des  avantageants  se  peuvent  être  que  mlBlstérk*lii  $ 
sHIy  a  du  déshonneur,  il  aéra  ualkNial;  quel  marcliéï 
C*est  ce  que  Temperêur  a  foulu  nous  fah>e  entendre  dans 
le  dernier  mémoire  quo  son  ministre,  M.  Merry  d'Argen- 
teau,  a  envoyé  h  LL.  HH.  PP.  «  Votre  conduite  en  vert 
moi  vous  fait  couMdérer  comme  de»  genê  sans  Aonneur  ei 
Mm  proMé*  ■  Cette  leçon  devrait  uous  profiter.  Il  serait 
beau  de  voir  les  Balaves  apprendre  d*un  empereur  daiia 
quelle  dégradation  un  autre  monarque  les  9  précipités. 

Quant  à  woséialv  ce  n*est  point  la  moralitédes  remontran- 
ces iiopérialea  qui  les  oecupe  s  Uscoosidèreot  peu  les  belles 
paroles,  moins  encore  lei  sages  maximes.  Mais  lea mesures 
que  prend  UopolU«  m^is  les  nouvelles  troupe»  qu'il  fuit 
filer  d^ns  les  Piiys-Bas .  cela  leur  dauoe  4  penser.  Ge  prince 
solridMeii  u^asi  doue  paa  si  timide»  si  peurewt  qaa  le  aal* 
aisire  de  Berlin  a  voûtai  le  penuader  àla  maison  d*Orange. 
Ce  ttiéoampie,  sur  lequel  ou  a  eu  lu  lempa  de  s*éelairer  de* 
puis  les  eonC^ieea  de  Baidianbaeb,  est  ai  mcoumi  au* 
jourd'but  que  e'wt  à  nous  de  iremUeiw  O»  aapèro  pou^ 
tant  qu*on  auru  eUeore  le  leiaip  de  se  raceommodcr.  U  est 

tniiM^Éiri.    atty  Amw^^m»  Hm  BAUalilft  f #t1Mf**'^*    *****  n<ww>«i*Mr»<>- 

dt^roeiits  entre  souvereinK  On  attend  donc  ici  on  nouveau 
ministre  impérial  ;  alors  on  s'expliquera  de  bonne  foi,  s*il 
le  faut.....  SI  le  ministre  de  rAutiicha  est  habile.  Il  nous 
fera  faire  notre  M/'/nMou  §én4raU  depuis  le  perfide  co- 
mité de  Breda  ;  et  peut-être  rougiroaa-uoua  k  temps  de  nos 
complaisances  h  Reicheubarb. 

Cêiiendant  le  stadlhmider  ftH  rassembler  uu  camp  de 
douieèquatortUBillobomases  prfta  do  Brada.  Les  étata 
font  la  friae  das^y  appoaee,  quoiqu'ils  aoleui  ImMUaoti 
d^  obstadeu  oMUérlak  «iiLaii  lataiéanl  la  tomatmn  Un 


autre  projet  de  eampaasent  devmttefll'ayerdavantagelél 
étala,  si  des  eonUdenors  secrètes  ne  mettaient  pas  en  garde 
contre  Péiounement.  On  parle  d*en  rassemblement  de  sii 


bataillons  prêt  de  Warsdorp  (ici  tout  prés  )•  Ces  troupeii 
jointes  ft  celles  de  notre  garnison  i  dolveikl  aertir  à  Tins* 
tructioD  du  prince  bérédi taire. 


En  effet,  il  apprendra,  outre  la  tactique,  comment  | 
convientd*avolr  une  armée  près  du  lien  où  siègent  les  éiati 
généraux...  Tous  c«  mouvements  jettent  de  ragilaliou 
dans  les  espriu.  Les  personnes  qui  aimeot  encore  la  pa« 
trie  conçoivent  des  espérances»  quoique  Irès-éloignées» 
■  Ahl  disent  quelques-uns,  si  Léopotd  voulait  nous  luiw 
dre  ce  que  nous  lui  avons  fait  dans  ses  Pays-Bas  Û.»  a  Les 
gens  riches  s*lnquièlent  de  leur  fortune.  On  dit  que,  dant 
la  seule  province  de  Hollande  •  un  grand  nombre  de  mai* 
.sons  de  campagne  a  été  vendu  ou  démoli  depuis  peu  du 
temps.  On  sait  que  la  cour  cherche  partout  de  Taigent. 
Ses  besoini  particuHersaugmenient  Tinquiétude  publique  | 
car  ch«'X  nous  les  fidèles  e»Jet$  deviuaBeui  Ua»  répuUiemê 
quant  on  touche  à  leur  argent,  etc. 

■■— ^— <p"       —Il     ■■■ 

FRANCE, 
MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Convocatiça  ^énérate  de  ta.  commune  pour  U  i**/lif% 

Extrait  du  registre  de»  déUbèratioHM  du  uurpê  muai^^ia^ 

du^  mercredi  2â  muî  478i. 

Sur  la  vappart.  fak  par  le  second  subslitut-adjoiiil  du 
procureur  de  la  commune,  des  déliUéraliousde^aeotifns 
duTliéfttre*Frunçais,  de  la  CroixRouta.  du  Luiamha«rf^ 
de  Sainte^Oeneviève,  des  Tînmes  deiulieiift  df  Mau* 
conseil ,  da  Nolre-Damo  al  éf»  tomhirdSt  par  lefqufiilea 
lesdHea  sections  damaudeut  la  coavooatiqn  géuénUe  de  Ia 
commuât  à  Vafi^et  de  délibérar  «or  la  queaiifo  dt  sat^ir  ai 
les  canonnier»  soldée  seront  répartis  dans  tous  les  bataillons 
de  la  gant»  waliaMla»  la  auvpa  gMiuielpalafriie  que  les 
quaraiMt^ttlliaciiQnii  sa»o«4omsva«ttéi»  pour  la  aaiacidl 
i*«  joiu,  à  Iroia  heuraa  aprèa  aridtt  en  aauséqueufit»  ia» 
fila  tott»  lea  ôtcwaBa  4  sa  rendra  chaanu  4atfa  Impa  mê^ 
tiou  I  al  ooBBoa  il  est  lutéremaia  que  les  akqyaaa  conuaim 
seut  parfaitement  les  objets  dout  ils  doivent  s*uccupor  »  Iq 
corps  nouicipal  diarga  la  aummiiiaire  d»  la  ii»rde  ualio- 
Bile  de  dresser  uu  eipoAé  de  tout  m  qui  h*mk  passé  ralalW 
vemaut  aux  cauoaniers  depuis  leur  Mlnisalaii  dans  la  iarda 
naliottalat  anéiaque  œi  exposé*  eniamhia  1m  anrétéa  dm 
corps  flHmkipaU  sqroul  ioNifluié»  al  aatagrén  auxaeellaoa» 
Le  corps  municipal  arrête  enaana  qut  mauiiaa  aaift 
liûta»  4  la  auHa  dt  la  prèiauK  oiif  aaatlau»  du  iViété  pris 
le  H  du  «QUftut»  dMi»  ruwambléa  éa  aauaeil  t^a^ial» 
relativement  au  vœn  émis  d'adresser  iMiftIaHra  dafàliat 
tttmau  iwwlapatwniaàl'aafliilaq.  dakftfqhnia»ar- 
riT4»  «B  Polotnt» 

BAH4IX» sia^..  PsJtftv;  mrét^kngnfm    ' 

TBtBUNAOX* 
U»  témoini  çul»  pour  obéir  d  UJ^uUUê,  vimtutU  dipet* 
fer  doua  une  informaiiou^  aoui  spuiaUiueut  »o¥»  Idk 
eoMtegardâ  deUiaitàd  t^Juslkê  $t  de  tm  yiHtMnaa 

I«*MauaaleQff  fMélI*  aupi4adto  trlboRél  dBdtmdèaeaff» 
roadisscMrat  a  déuanaé,  k  M  da  au  maia ,  le  uf  ft>  d*u» 
journal  \^\^ùà\C(haUmrdu  PtmpU^  dsiiafc^quel  l*éavU 
vala  s'est  perasîa»  4  IVassIau  d'une  cuMa  penduuio  à  aa 
ItibttiuiUda  dlve^  aa^uBtdeBIAf.Cleé,  Laluur^du^Pin» 
Puys^uret  Lâcha  pelle,  tous  quatre  téinoiua  uppelèt,que«  W 
«c  poMia  ancftlt^s^kiafiMiion  da  voir  deageaa  fonés  à  Teté- 
t  amtei  dt  hMift  et  qui  u^  paa  srélérat  nnaame  eux,  et 
«  qutt  il  qnelqu'mi  vait  uu  mot  4  dâia  à  aea  quaiiu  hon« 
s  nèlaadéposaBla»an  poufftil  les  atitndreanr  laa  eseaUera , 
•  et  k  leur  dire  4  Tuf  eiitow  a 

L'acfittibaleiur  a'est  eu  ouAro  réieveè,  dMs  aau  réqulsi» 
toiie»  de  vendit  plaiule  onotrt  lau  autauia  et  Impahuaup 
dudit  nua^»  en  ce  qut  de  pawila.èafits  tendant  à  sou* 
lever  les  citoyens  contre  les  témoins  appelés  eu  joailte 

Bue  quai  lu  t^hMal,  aprè»  Boair  entendu  la  proeureui 
duMléaaaMtaQMlttaiflMtalapMaardélIbéid^ai 
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ac(e  à  Taccusatettr  piitRc  ùe  <a  dénoociation  et  des  réser- 
ves par  lui  faites,  et  cependant  a  déc' are  que  \v9  lémoins 
qui,  pourobéirè  la  fusiicc,  viennent  disposer  dans  une 
iiiroiiDalioii,  sont  spécialement  sous  la  saute^^arde  de  lu 
Joi  »  de  la  jiistic(> ,  de  la  puissance  publique ,  et  qu*en  con- 
aéqueuce  toute  ptoieaiou  et  sûreté  leur  seroni  accordée?. 

PitCHBT. 

Etatgétiérat  de»  officiers  marinier»  ^  maiebit  et  autres 
gen$  de  mer,  classés  au  i»'  mars  HOU 

Gens  de  merde  senice effectif.  A  Brest,  80,315;  è  Tou- 
lon, 44,018;  à  Rocheioit,  «,635;  à  Bordeaux,  ih,'MxZ\ 
au  Havre,  iJS,hl^\  à  Dunkerque,  2,59:?.  Total,  80,375. 

Mousses,  Dans  le  premier  pori ,  2,469;  dans  le  second, 
4,848  ;  dans  le  troisième,  628;  dans  le  quatrième,  927; 
dans  le  cinquième,  2,222;  dans  le  siiiîme,  258.Tulal, 
8,352  classés. 

Capitaines-maUres  et  pilotes.  Dons  le  premier  port , 
2,905  ;  dans  le  second  ,  2,204  ;  d.  ns  le  troisit^me ,  772  ; 
dans  le  quatrième,  196  ;  dan<t  lecînq.iiime,  1,924;  dans 
le  sîxW-me,  344.  Total ,  9,145  classés. 

Volonluiies.  Dan^  le  premier  port,  401  ;  dans  le  se- 
cond, 52;  dans  le  troisKme,  85;  dans  le  quatrième,  29; 
danslecinquicme,  210;  dans  le  sixitme,  7.Tolal,784 
classés. 

Ouvriers  non  navigant».  Dans  le  premier  port,  5,071  ; 
dans  le  second ,  1,691  ;  dans  le  troisième,  913  ;  dans  le 
quairiimc,  8,083;  dans  le  cinquième,  2,207  >  dans  le 
sixième,  267.  Tolal,  13,232  classés. 

Hors  de  service^  et  invalides  entretenus.  Dans  ie  pre- 
mier port,  5,330  ;  dans  le  second.  4.268  ;  dans  le  troi- 
sième, 1,591  ;  dans  le  qiialriîme,  5,08H;danB  le  cin- 
qu«èrae,  4.297  ;  dans  le  sixième ,  647.  Total,  21,222. 

Totaux  :  Dans  le  premier  pori,  46,491  ;  dans  le  second, 
21,081  :  dans  le  troisième,  10,624;  dans  le  quatrième, 
24,467;  dans  le  cinquième,  26,332;  dans  le  sixième, 
4,115;  ce  qui  faîl  en  tout,  dans  les  six  déparlemeots  de 
Bn'sl,  Toulon,  Rocbefort,  Bordeaux,  le  Havre  et  Dun- 
kerque ,  133,110  gens  de  mer  classés.        Piocbet. 

Avis  pour  la  liquidation  des  mattrisêK 

Les  boréaux  de  la  liquidation  des  maîtrises  et  jurandes, 
établis  à  Pons,  plaee  Vendôme,  n«  17.  étant  en  pleine  acli- 
vile,  on  procédera  à  la  liquidation  des  indemoii«sdécrétées 
pour  les  maîtres  qui  eut  complété  la  remise  de  leurs 
pièces. 

Les  pièces  nécessaires  sont  î  1»  les  originaux  des  quittan- 
ces du  receveur  des  parties  casuelles  et  de  la  lettre  de 
maîtrise;  2«  la  qu  ttance  de  capitation  imposée  par  les 
corps  et  communautés  pour  1789 ,  et  celle  de  cnpiialion 
de  1790;  8*  les  quittances  des  deux  premieiY  tiers  de  la 
conlhbnlion  patriotique. 

Il  faut  pour  les  provinces  qne  ces  quittances  de  capita- 
tion et  de  oontrtbatioo  patriotique  soient  légalisées  par  les 
officiers  municipaux. 

Pour  que  Ton  puisse  procédera  la  liquidation  des  maî- 
trises individuelles ,  il  faut  que  MM.  les  syndic»  des  corps 
er  communautés,  créés  par  Pédit  d*ao0l  4776  et  autres 
subséquents,  forment  un  état  qui  contiendra  le  nom  et 
I  époque  de  la  réception  des  particuliers  qui  composent  le 
premier  tableau  des  corps  ou  coniniunaulés,  ou  qui  exer- 
cent en  veilu  de  brevcu  dont  la  finance  a  été  versée  au 
trésor  public ,  en  observant  de  n'y  pas  comprendre  les 
maîtres  qui  ont  renoncé  à  l'exercice  de  leur  profession  ou 
commerce  avant  lel«»  avril  1789,  ou  plutôt  désigner  pré- 
cisément ceux  qui  y  ont  renoncé  légalemeni  depuis  le  mots 
d  août  1776iusqu'aul"  avril  1789.  Cet  état  sera  remis 
aux  officiers  municipaux,  qui,  après  Ta  voir  certifié,  l'a- 
dresseront  au  commissaire  du  roi  chargé  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

C'est  aux  brevets  désignés  ci-dessns,  créés  en  1767  et 
autres  époques,  et  qui  coniiennent  quittances  de  sommes 
versétt  au  trésor  public,  qu'il  faut  appliquer  la  phrase  de 
larticlelV  du  décret  du  2  mars,  concernaut  le  droit  de 
patente  :  «  Cette  déduction  néanmoins  ne  pourra  s'élen- 
dre  au-delà  des  deux  tiers  du  prix  total  ;  et  ceux  qui 
jouissent  4eputs  vingt  ans  et  plus  recevront  le  tiers  des 
sommes  fixées  par  l'édit  d'août  1776  et  autres  subsé- 
quents. B 

i.ïîr"^"  ïes  autres  maîtrises  antérieures  à  l'éilît  d'août 
1776  ne  ^Qt  point  dans  le  cas  des  iodemoilés  décrétées, 


n'ayant  rien  versé  au  trésor  royal ,  et  ayant  été  rappriméei 
par  M.  Turgot,  sans  indemnité. 

On  liquidera  seulement  les  quittances  de  confirmation 
de  réunion  pour  ceux  qui  les  ont  payées. 

Département  de  Corse»  ^Jjaceio^  8  moi 

Un  de  nos  bateaux  venant  de  Marseille  nous  a  apporté 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Mirabeau.  Nos  marins  avaient 
placé  sur  le  mat  une  banderole  noire.  Nous  l'aperçûmes  au 
large,  et  elle  nous  donna  les  plus  vives  inquiétudes.  Gn 
peuple  immense  se  rendit  au  port.  On  apprit  celle  triste 
nouvelle ,  et  tout  le  monde  fut  pénétré  de  la  plus  profonde 
affliction.  Nous  avions  des  obligations  particulières  A  Mi- 
rabeau. Il  avait  éié  témoin  de  nos  efforts  pour  défendre 
noire  liberté;  il  connaissait  plus  que  personne  tons  les 
déM>rdres  de  notre  ancienne  administration  ;  son  xèle  poor 
nos  intérêts  ne  s'est  jamais  ralenti  un  seul  iiislaoU  Aussi  la 
douleur  publique  s'est-elle  manifestée  partout  delà  manière 
la  plus  expressive.  Les  diiférenls  corps  delà  ville  se  sont 
réunis  pour  ofl'rir  à  sa  mémoire  les  derniers  hommages  de 
la  reconnaissance  et  de  l'admiration.  Les  patrons  de  na- 
vires ont  arboré  la  banderole  noire  sur  leurs  bâlimenis. 
Les  Amis  de  la  Cousliiuiion  ont  placé  sa  statue  duns  leur 
salle,  avec  celle  inscription  :  ■  J'avoue ifue ma  jeuuesse  a 
t  été  Souillée  par  ma  participation  ft  la  conquête  de  la 
«  Corse  ;  mais  je  ne  ni'eu  tiens  que  plus  étroitement  obligé 
tè  réparer  envers  ce  peuple  ^'énéreux  ce  que  ma  raison 
fl  me  représente  comme  une  injustice.  >  Ces  mois  sont 
tirés  du  discours  qu'il  prononça  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, le  80  novembre  i  789,  lors  des  discussions  sur  la  Corse. 

MÉLANGES. 
Sur  Vexereice  du  droit  de  citoyen  actif, 

«  n  est  aussi  évident  que  le  jour  que  la  France  a  raaiate* 
nant  des  ctloyens passifs  ou  sufeU,  •  Cette  assertion  del'au- 
tenr  du  Patriote  français  ,  page  614,  rc'pëlée  jusqu'à  b  si- 
tiétë  par  une  foule  d'écrivaina  et  de  dëclamalears.  ae  doit 
pas  rester  plus  loagtenps  sans  réponse.  Elle  ealoomie  IMa* 
semblée  nationale;  elle  outrage  la  constitnlion ;  elle  avilit 
le  majorité  du  peuple,  et  coasëquenmeot  le  provoque  au  oié- 
pris  et  à  la  haine  ne  la  loi. 

La  France  est  tibre;  donc  personne  n'y  est  m/et;  donc 
celte  dénomioatioo  flétrissante  n'appartient  à  aucun  de  ses 
citoyens. 

tu  hoatme  n^  sufet  est  celui  qui  est  condeanné  par  le  geo- 
vernement  de  son  paya  i  vivre  et  mourir  auojctli  à  Dite  vo- 
lonté qui  lui  est  étrangère ,  sana  pouvoir,  par  aucun  moyeo 
légal ,  sortir  de  celte  condition  aviltasante.  Ce  vice  exiale 
daos  tous  les  gouvernements  qui  ont  admis  la  divisioo  de  Tes- 
pèce  humaine  en  plusieurs  classes  ;  mais  il  d*csI  pas  vrai  ^e 
cette  institution  barbare  déshonore  la^onstilnlion  française  ; 
tous  les  hommes  y  sont  égaui  en  droits  poliliqnes;  et  (quoi- 
que lexercice du  droit  de  citoyen  dépende  de  quelques coo- 
ditiona,  le  droit  en  lui-même 'et  Taplitude  à  IVxi-rcer  o*ea 
etislent  paa  moina  dans  tous  les  citoyens,  sans  eiceptioa.  La 
droit  dt: propriété  existe  dans  un  mineur;  la  loi  n'en  suspend 
que  Pexercice.  Il  en  est  de  même  du  droit  dW<ivii«  pour 
les  citovens  qui  ne  sont  pas  portés  au  r6le  des  contribmiooi 
peur  trois  journées  de  travail  II  y  a  une  grande  erreur  à  con- 
fondre ainsi  \e  droit  avec  les  conditions  requises  pour  l'exer* 
cer  ;  une  incapacité  relative  et  passaghre  avec  VinkaMeti 
absolue  et  permanente;  Vinactivité  momentanée  d*uB  ci- 
toyen, qui  peut  aisément  la  faire  tolalement  cesser,  arec 
un  assnjeliissemenl  dont  il  ne  pourrait  être  délivré  qae  par 
remploi  de  la  force  ;  enfin  la  simple  suspension  d'exeixice 
d*nn  droit  politique  avec  la  violation  du  droit  deshAnmrs.  Il 
n'y  a  pas  de  citoyen  français  que  quelques  années  de  travail 
et  d*érononite  ne  puissent  rendre  habile  à  remplir  toutes  les 
fonctions  publiques,  au  lien  que,  dans  tes  pays  oô  l'espèce 
humaine  est  classée,  tout  individu  est  condamné  à  rester  daoa 
la  classe  où  le  sort  de  la  naissance  Ta  fait  tomber. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau,  dil  Puiff. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  21  MAI. 

M.  Desmbunibrs  :  Après  tant  de  travaux ,  vous 
apercevez  enfin  le  terme  de  votre  carrière  ;  encore 
quelques  jours,  et  ce  serwenl  solennel  que  vous 
avf  g  prononcé  au  moisdejuiA  1789  se  trouvera  rem- 
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pli  dans  tODte  son  ^téBdoê.  Vous  )>oiiTez  dès  à  présent 
eoiivo<|aer  la  li^gislatiire ,  et ,  $i  la  prudence  le  per- 
mettait, vous  pourriez  m^me,  dès  cette  séance,  lixer 
le  jour  oîi  TOUS  conlierez  à  vos  successeurs  le  dépôt 
de  la  liberté  publique.  Durant  le  cours  des  élections, 
TOUS  écarterez  sans  doute  tout  ce  ciui  éloignerait 
pour  nous  le  rejios  que  nous  avons  si  bien  mérité,  et 
tel  sera  votre  zèle  Jusqu'au  dernier  moment  qu'ou- 
tre la  constitution  achevée  dans  chacune  de  ses  par- 
ties, TOUS  laisserez  des  lois  sur  lés  objets  de  iinauce, 
d'administration  et  de  législation  qui  doivent  être 
réglés  avant  votre  départ. 

Les  détails  de  la  convocation  de  la  législature  ap- 
pellent d'abord  votre  attention  ;  mais  il  faut  arrêter 
aussi  d'une  manière  délinitive  le  mode  et  l'époque 
des  élections  et  des  remplacements.  11  est  sur  ces 
matières  des  dispositions  provisoires  dont  l'expé- 
rience a  montré  l'imperfection ,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  changer.  Mon  rapport  embrassera  ces  trois 
points.  J'ai  séparé  les  détails  relatits  à  la  première 
convocation  du  corps  législatif:  il  paraît  convenable 
de  renfermer  dans  un  décret  ou  dans  un  titre  par- 
ticulier les  articles  qui  concernent  les  autres  élections. 

Le  comité  n'hésite  pas  à  demander  qu'on  nomme 
de  nouveaux  électeurs  ;  c  est  le  vœu  de  la  presfjue 
totalité  des  départements  ;  mais  cette  considénrtion 
oe  nous  a  pas  déterminés  ;  car  si  les  principes  et 
l'intérêt  général  ordonnaient  une  mesure  contraire, 
oous  devrions  lutter  contre  l'opinion ,  et  nous  rem- 
plirions ce  devoir.  Mais  les  électeurs  actuels  n'ont 
pas  été  choisis  pour  nommer  des  députés  à  la  légis- 
lature ;  vous  le  leur  avez  défendu  expressément  » 
lorsqu'ils  se  sont  réunis  pour  former  les  corps admi- 
oislratifs,  et  vous  ne  laisserez  pas  ce  prétexte  d'agita- 
tion aux  ennemis  de  la  liberté.  De  plus,  dans  la 
pureté  de  votre  régime  constitutionnel ,  le  corps 
électoral  doit ,  immédiatement  après  sa  formation , 
nommer  les  membres  du  corps  législatif:  vous  n'a 
m  pas  voulu  que ,  dans  un  choix  si  important  •  on 
pût  pratiquer  à  Tavance  les  électeurs.  Zuliii  les  élec- 
ti'urs  actuels»  nommés  depuis  plus  d'un  an,  exer- 
ceraient leurs  fonctions  plus  de  trois  années  ,  et  il 
faut  bien  raccorder  tous  lès  mouvements  du  corps 
politique. 

La  saison  est  déjà  avancée,  et  IVpoqne  n'est  plus 
aussi  favorable  que  nous  l'avions  espéré  d'abord  ; 
mais  nous  proposerons  de  perfectionner  le  mode  des 
élections  en  le  simplitiant ,  et  le  travail  des  assem- 
blées primaires  dérangera  peu  les  cultivateurs.  Ils 
savent  tout  ce  qu'ils  doivent  à  la  réi'olution  ;  il  ne 
regreltront  pas  quelques  moments  de  gène  que  vous 
n'avez  pu  leur  éviter.  Ce  léger  sacrillce  sera  le  der- 
nier, et  je  ne  crains  pas  d'assurer  qu*ils  le  feront  avec 
plaisir.  En  cherchant  d'une  part  à  concilier  leurs 
intérêts  et  le  grand  intérêt  de  la  chose  publique, 
nous  désirons  que  les  assemblées  primaires  soient  en 
activité  dans  tout  le  royaume  le  20  du  mois  pro- 
chain :  avec  de  la  célérité  dans  l'impression  et  l'ex- 
pédition de  la  loi,  il  serait  même  facile  de  rappro- 
cher cette  époque.  Dix  jours  suffiront  pour  la  numi- 
nation  des  électeurs.  Le  corps  électoral  peut  se  for- 
mer dès  le  l«e  juillet,  et  procéder  H  la  nomination 
des  députés  au  corps  législatif.  Cette  époque  gênera 
les  départements  du  Midi  ;  mais  il  s'agit  de  consom- 
mer le  salut  de  la  France,  et  leur  ardent  patriotisme 
se  félicitera  d'avoir  ici  une  occasion  particulière  de 
montrer  leur  zèle. 

Ces  premiers  détails  convenus,  il  s'agit  de  fixer  le 
nombre  des  députés  de  chaque  département  et  de 
faciliter  le  même  travail  a  nos  successeurs.  La  base 
du  territoire  étant  invariable  n'a  obligé  à  aucune 
recherche  et  ne  présente  aucune  difnculté.  11  n'en  est 
pas  de  même  de  celle  de  la  population  active  et  des 
ooQtributioos  directes.  Nous  recueillons  depuis  plus 


d'un  an  des  tableaux  de  Ta  population  active  de  tout 
le  royaume.  Nous  avons  écrit  trois  lettres  circulaires 
aux  déparlements,  et,  réunissant  les  états  adressés 
par  les  commissaires  du  roi  qui  ont  surveillé  la  pre- 
mière formation  descorps  administratifs  et  ceux  que 
les  cor|>s  administratifs  eux-mêmes  ont  envoyés  soit 
au  comité  de  constitution , soit  à  l'administration, 
nous  sommes  parvenus,  à  force  de  soins,  à  connaître 
avec  précision  la  population  active  de  toute  la 
France.  Elle  est  pour  cette  année  de  quatre  millions 
deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  cent 
soixante  citoyens. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  d*nn  pre- 
mier résultat,  formé  au  moment  où  l'on  a  organisé 
les  municipalités  et  les  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts;  nous  en  avons  demandé  un  se- 
cond lorsque  l'expérience  pouvait  lui  donner  plus 
d'exactitude ,  et  c'est  ce  dernier  que  nous  avons 
adopté.  Diverses  coloimes  du  tableau  général ,  no  i, 
qui  sera  imprimé,  vous  indiqueront  pour  tous  les 
départements  le  premier  et  le  second  résultat,  la 
désignation  et  la  date  des  envois ,  la  population  ac- 
tive ,  et  souvent  la  population  totale ,  objet  au  reste 
peu  important;  car  le  comité  de  constitution  avait 
deviné  assez  juste,  lorsqu'au  commencement  de  ses 
travaux,  calculant  la  population  totile ,  il  la  suppo- 
sait du  sixième.  Notre  conjecture  s*est  vériliée.  Ce 
tableau  est  précieux  sous  un  autre  rapport  ;  il  fera 
connaître  le  nombre  des  citoyens  actirs  à  Tépoquo 
de  la  révolution,  et  son  accroissement  indiquera  par 
la  suite  les  progrès  de  la  nrospérité  publique. 

D'après  cette  base  fondamentale ,  voici  les  calculs 
que  nous  avons  adoptés  pour  la  répartition  entre 
4es  quatre-vingt  trois  départements  des  deux  cent 
quaraute-neuf  députés  attribués  à  la  population 
active.  Conformément  au  décret  sur  la  représenta- 
tion nationale,  nous  avons  divisé  les  4  millions, 
208,360  citoyens  en  249  parties.  Le  diviseur  com- 
mun est  17,262,  c'est-à-dire  que  chaque  dépar- 
tement enverra  au  corps  législatif,  à  raison  de 
sa  population,  autant  de  députés  qu'il  aura  de 
fuis  17,262  citoyens.  Mais  ce  diviseur  commun, 
appliqué  en  détail  à  chaque  département,  ne 
donne  pour  tous  les  dé|)artements  réunis  que  205 
députés.  Il  reste  donc  44  députés  qu'il  faut  répartir 
entre  les  départements  à  raison  de  leurs  fractions  de 
population  excédant  le  diviseur  commun.  Dans  cette 
opération ,  on  ne  peut  suivre  qu'une  rè^le  ;  c'est  de 
donner  un  député  de  plus  à  ceux  des  départements 
qui  ont  en  fractions  excédantes  la  quotité  de  popu- 
lation active  la  plus  considérable.  Le  principe  est 
exact ,  et  d'ailleurs ,  d'une  législature  à  l'autre ,  les 
variations  dans  les  fractions  de  la  population  active 
en  compenseront  tour  à  tour  les  avantages  et  les 
désavantages  pour  les  divers  départements.  Le  co« 
mité,  toutefois,  ne  s'est  pas  borné  au  calcul  de  l'opé- 
ration qui  nous  occupe*  et,  voulant  laisser  au  temps 
à  venir  un  travail  soigné,  il  a  calculé  les  fractions 
en  vingtièmes  et  trente-sixièmes.  Le  résultat  est  le 
même  ;  mais  il  s'est  arrêté  au  dernier,  qui  a  plus  de 
précision. 

Tous  les  départements  ont,  par  delà  le  nombre 
complet  du  diviseur  commun,  une  fraction  de  popu- 
lation active  excédante,  et  l'on  peut  dire  que  le 
contraire  n'arrivera  pas  une  fois  en  dix  siècles.  Par 
le  dernier  résultat  dont  je  viens  de  rendre  compte , 
tous  les  départements  qui  auront  en  fraction  excé- 
dante de  dix-sept  trente-sixièmes  le  diviseur  com- 
mun, ou,  en  d'autre  termes  n  de  17,262 ,  nt)mme- 
ront  pour  la  prochaine  législature  un  député  à  raf- 
son  de  la  fraction  de  leur  population  active.  Au  reste, 
trois  départements  seuleiueut,  ceux  de  PAube^  de  la 
Gironde  et  de  la  Vienne,  obtiendront  un  député 
avec  dix-sept  trente-sixièmes  du  diviseur  commun. 
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Ut  qoiimlt  tl  «a  wlnê  dé^MMiMt  tamoki^  •  tt 
beaucoup  plui  de  la  moitié»  du  diviseur  coninun  en 
fractions.  Le  tableau  n^  1  «  qui  sera  ÎDiprimé ,  ren- 
dra sensible  chacun  de  ces  détails  ;  il  préseute  en 
huit  colonnes  les  noms  des  départements ,  leur  po- 
pulation active,  le  diviseur  commun ,  le  quotient,  la 
iractioni  la  rëiluetiondela  fraction  en  trente^sixièmes, 
les  restes  sprèH  le  calcul  de  la  Traction  en  trente» 
sixièmes ,  et  enCn  ceux  des  départements  qui  »  à  la 
premi4^re  législature ,  obtiendront  un  député  par  le 
résultat  flesiractions* 

Pour  répartir  entre  les  dëpartemenli  les  deux 
cent  auarattte-neuf  députés  atUribués  &  la  contribu- 
tion oirecte  »  nous  avons  suivi  les  mêmes  principes 
et  les  mêmes  bases  de  calcul.  L*adminis(ration  nous 
a  donué  ici  les  renseignements  dont  nous  avions 
besoin.  Il  est  inutile  de  donner  dans  le  rapport  les 
noms  des  quarante-sept  départements  auxquels  la 
fraction  sera  prolitable.  Cet  avantage  sera  com- 
pensé tour  à  tour  par  la  suite  des  années ,  à  l'égard 
de  cliaque  département  »  ainsi  que  je  Tai  dit  en  ex- 
pliquant nos  calculs  sur  la  population  active.  Le 
mode  de  représentation  nationale  adopté  par  vous 
est  peut-être  le  plus  parlait  de  tous  ceux  qu'on 
pourra  iuiaginer ,  et  foujection  qu*on  voudrait  tirer 
d*un  département  qui  verra ,  pour  une  U^gislature , 
un  autre  département  obtenir ,  par  le  râultat  des 
fractions ,  uu  député  de  plus  avec  une  somme  trè»- 
modique,  sVvaoouit  dans  une  si  belle  combinaison. 
Le  tableau  qui  sera  imprimé  sous  le  n*  S  donne  en 
cinq  rotonnes  le  montant  présumé  des  contributions 
directes  de  chaque  département»  le  diviseur  com- 
mun ,  le  quotient  »  les  fractions»  eiilin  %  le  nombre 
total  des  ciéputés  i  raison  de  la  oontribution  directe. 

One  exception  est  nécessaire  en  faveur  de  la  Corse. 
L^aperçu  de  répartition  n*impose  ce  département 
qu]a  384,800  liv.;  il  ne  parait  pu  que  aa  pauvreté 
puisse  en  payer  davantage  pour  le  moment.  Cepea* 
oaut  il  serait  contraire  a  IVsprit  de  votre  système 
sur  la  représentation  nationale  de  ne  pas  donner  à 
chaque  cléparlement  au  moins  un  député  à  raison  de 
sa  contribution  directe.  Mous  proposons  donc  de  lui 
en  donner  un  »  qui  »  joint  aux  deux  cent  quarante* 
huit  que  nous  avoua  trouvés  par  les  calculs  préoé> 
dents»  complète  le  nombre  de  deux  cent  quarante- 
neuf,  qui  doit  former  la  députation  à  raison  des 
contributions  directes.  J*observerai  enfin  qu'il  parait 
convenable  d'établir  la  loi  générale  que  tout  dépar» 
tement  aura  au  moius  un  député  a  raison  de  sa  coû- 
Iribution  directe  «  quelle  qu'elle  soit  ;  car  »  par  Tac» 
croisseuient  de  prospérité  de  quelques-uns,  rappro- 
ché de  iVtat  stalionuaire  ou  rétrograde  de  quelques 
autres»  il  pourrait  arriver  que  plusieurs  départe* 
ments,  se  trouvant  par  la  suite  au-dessous  du  divi- 
seur commun,  n'envoyassent  point  de  député,  à  rai- 
son de  leurs  contributions  directes.  Cette  conjecture 
est  si  bien  fondée  que,  dans  le  tableau,  vous  verrez, 
outre  la  Corse,  six  itutres  départemenU,  ceux  des 
Hautes-Alpes,  deii  Basses-Alpes,  de  TAriége,  de  la 
Lozère,  des  Hautes-Pyrénées,  et  défi  Pyrénées-Orien- 
tales, qui,  dans  la  répartition  présumée,  paieront 
bien  au-dessous  de  1  million  804,610  1.  6  s.  6  d.  |, 
somme  du  diviseur  commun.  Ajoutant  dono  è  vos 
décretssurla  représentation  nalionalcnous  vous  pro- 
poserons de  statuer  que  tout  département,  quelle 
que  soit  sa  population  active  ou  sa  contribution  di* 
recte ,  nommera  au  moins  un  député  au  corps  légis- 
latif a  raison  de  sa  population»  et  un  autre  li  raison 
de  sa  tx»ntribution. 

'  Le  Ubleau  ifui  sera  imprimé  sous  le  n*  4  présente 
le  résultat  des  trois  premiers  ;  il  offre  en  cinq  colon- 
nes le  nombre  des  députés  que  chaque  département 
enverra  à  la  première  législature»  a  raison  de  sou 
territoire»  de  sa  popuUiion  aotîvo  et  de  ao  contribu- 
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le  résumé  des  tableaux  et  des  calcula»  et  il  détermiae 
le  nombre  total  des  députés  de  cliaque  département. 
La  première  répartition  des  sept  cent  quarante-cinq 
députés  entre  les  divers  départements  du  rojauote 
étant  fixée,  il  faut  établir  pour  l'avenir  une  loi  géné- 
rale sur  le  calcul  des  fractions  de  population  active 
et  de  contribution  directe ,  et  ce  point  se  trouve  ré- 
glé dans  le  titre  11  du  projet  de  décret.  Pour  ochevfr 
ce  qui  regarde  la*première  législature,  il  ne  reste 
plus  qu*è  examiner  si  le  décret  de  convocation  doit 
fixer  le  jour  où  l'Assemblée  nationale  terminera  ses 
fonctions,  et  celui  où  la  législature  eommencero  Us 
siennes;  ou  bien  si,  pour  le  moment,  vous  vouscuo- 
unterez  de  dire  qu*aus.MtOt  après  l'élection  de  tous 
les  OM'mbres  du  corps  législatif  l'Assemblée  iiatio*- 
nale  fixera  le  jour  ou  la  législature  viendra  preadre 
séance.  Vous  pourries  annoncer  la  eesaation  de  tos 
travaux  au  30  du  mois  d'août,  et  Tinatallstion  de  la 
législature  trois  jours  après  ;  car,  malgré  uotre  fali*- 
gue,  noua  retrouverons  des  forces,  et  botre  courage 
y  suppléera  au  besoin.  £n  laissant  en  arrière  les 
objets  qui  ne  sont  pas  instants,  eo  noua  ralliant  de 
cœur  et  d'esprit  Jl  eat  aûr  que  les  parties  que  vous  ne 
devez  pas  abandonner  è  vos  successeurs,  que  le  in- 
vail  SI  important  de  la  révision  seront  termio6 
olors  ;  mais  les  ennemis  de  la  révolution  abuspraieot 
de  cette  indication  prématurée,  et  vous  exsnitierf  z 
dans  votre  sagesse  le  parti  que  conoetlle  l'intérêt 
public.  Le  comité  proposera  oeuleme nt  de  décréter 
qu'aussitôt  après  I  élection  de  tous  les  menibrrsdu 
corps  lé|;islatif  TAsoemblée  nationale  detomiinera 
le  jour  ou  elle  cessera  ses  fonctions  et  celui  oii  Is  lé- 
gislature commencera  les  siennes. 
La  aîmplificatlon  de  quelques  points  de  détail  ré- 

Slés  provisoirement  ourle  modea*élire,et  le  racco^ 
ement  oénéral  des  époques  définitives  d'élection  et 
de  remplacement  è  regard  de  tons  lesfooctfoooaires 
publics,  demandent  une  autre  délibération  de  votre 
part  ;  et  c'est  la  matière  d*nn  second  décret  Les  nou- 
velles dispositions  seront  applicables  à  la  convoca- 
tion que  vous  allex  ordonner,  et  les  éleetions  trop 
compliquées  et  trop  longues  Jusqu'ici  auront  entiu 
de  l'ordre,  de  la  promptitude  et  de  la  simplicité.  Us 
combinaisons  théoriques  disparaîtront  devant  IVx- 
périence.  Chacun  de  vous  connaît  si  bien  les  résul- 
tats de  quelques  e8aais,qu'il  suffira  d'expoaer  en  peu 
de  mots  l'objet  et  lei  motib  de  plusieurs  articles  dn 
second  décret.  Au  moment  oà  les  municipalliés  tioa- 
velles  ae  aont  organisées,  vous  avex  délégoé  aux 
anciennes  municipalités  et  aux  comltéi  librement 
élus,  dans  les  lieux  où  il  y  en  avait,  le  pouvoir  de 
déterminer  la  valeur  locale  de  Ja  Journée  de  travail  ; 
les  municipalités  nouvelles  eu  ont  joui  et  en  ont 
abusé.  Pour  prévenir  ces  fréquentes  variations  qui 
causent  des  troubles  ou  qui  les  perpétuent,  nous 
proposons  de  le  déléguer  définitivement  aux  direc- 
toires de  département,  sur  la  proposition  des  direc- 
toires de  district  ;  d'éuiblir  que  cette  fixation  aura 
lieu  dans  le  Courant  du  mois  de  janvier,  et  qu'il  ne 
pourra  plus  v  être  fait  de  changement  que  six  ans 
après,  è  la  même  époque.  Le  scrutin  de  liste  double 
est  beaucoup  trop  long  ;  Il  ne  remplit  pas  Ifs  vues 
de  ceux  qui  l'ont  propofié,  et  nous  clemandonsqu*on 
l'abolisse.  Un  décret  de  l'année  1789  permet  de  nom- 
mer è  la  pluralité  relative  les  députée  au  corps  légis- 
lagif;  mais  ce  serait  un  abus;  car  un  Citoyen  qui 
n'aurait  obtenu  que  quinxa  ou  vingt  voix  pourrait 
arriver  i  la  législature.  Nous  désirons  qu'on  les 
nomme  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  ;  ce  qui  n'entraînera  point  de  lon- 
gueur, et  paratt  beaucoup  pliisconvetiable. 

Nous  avons  cherché  à  établir  dans  toutes  le!léIe^ 
tiens  Tordre  prescrit  par  iMmportance  dealboetioo- 
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natifs,  )  pr^nlr  tê  Môar  des  embarras  ians  nom- 
bre qu*a  produits  l'élection  simultanée  du  même  ci- 
toyen à  des  fonctions  différentes.  Dans  notre  plan 
on  procédera  à  IVIeetion  de  la  moitié  des  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district 
après  Pélection  desdénulcsa  la  première  législature; 
1  iiiterfatle,  quel  qu  il  soit,  écoulé  depuis  le  com- 
Dieiiceinculde  leur  exercice^sera  compté  pour  deux 
an<,  ainsi  que  TinterTalle  qui  s*c'coulera  Jusqu'à  Vé* 
poque  des  éiectious  de  1703.  Ils  ne  pourront  se 
plaiudre,  car  la  première  législature  elle-même 
DVxercera  ses  fonctions  que  jusqu'au  ff  mai  1793» 

Le  comité  pense  f|ue,  pour  celte  fuis  seulement, 
TOUS  (levés  pemieltre  la  réélection  de  ceux  des  ad* 
ministrateura  que  le  sort  ferait  sortir  ;  une  pareille 
dl«p<>siti(ni  n*auraque  des  avantages  pour  la  chose 
publique.  S*ila  ont  mérité  Pestime  de  leurs  conci- 
toyens, si  00  a  besoin  de  leur  expérience,  ils  seront 
réélus»  Le«  mêmes  molils  nous  déterminent  à  faire 
^tutn-  IVxercic:  des  proeureurs  généraux-syndics  et 
procureurs-syndics  en  Tannée  1793.  Celte  mesure 
absolue  sera  sans  inconvénient,  puisque  la  loi  per- 
met de  le!(  réélire  une  seconde  fois.  L  inslitulion  des 
juges  de  paix  a  bien  réussi  ;  ces  fonctionnaires  sont 
en  exercice  depuis  peu  dj  temps,  et  en  général  on 
•n  est  si  satisfait  que,  pour  faire  tomber  leur  réélec- 
tion à  répoquc  des  assemblées  primaires,  nous  de- 
mandons la  prolongation  de  leur  exercice  jusqu'au 
mois  de  mars  1793.  Une  pareille  prolongation  aurait 
lieu  jusqu'au  mois  de  novembre  1793  a  l'égard  des 
juges  de  commerce,  parce  que  ces  sortes  d'élecl Ions 
seriiut  mieux  placées  après  le  renouvellement  de  la 
moitié  des  oniciers  municipaux,  qui  se  fait  à  celle 
époaue  de  Tannée.  Enfin, Texercice  des  Jngrs actuels 
de  district  ne  finirait  qu'au  mois  d*avril  ou  de  mai 
1797. 11  serait  ainsi  d'un  peu  plus  de  six  ans,  et  il  le 
faul  ;  car  Tépo<jue  de  leuréteolion  sera  placée  Conve- 
nablement après  celle  desadminislrateurs  de  district. 
Nous  plaçons  anrès  réiection  des  députés  au  corps 
législatif  celle  aes  administrateurs  de  département, 
des  deux hauts-jurésquidoiventservirpresla  haute- 
cour  nationale,  du  membre  du  tribunal  de  cassation, 
de  son  supplAmt,  du  président,  de  Taccusaleur  pu- 
blic et  du  grenier  du  tribunal  criminel.  De  cette 
manièrcpour  les  éleclionsimportantes,le8  électeurs 
auront  à  choisir  dans  la  totalité  des  sujets  les  plus 
distingués.  Il  y  aura  moins  de  démissions  et  d'intri- 
gues, on  donnera  à  chacun  la  place  pour  laquelle 
on  le  jugera  le  pi  us  propre;  le  régime  électif  rencon- 
trera moins  de  détracteurs,  et  les  mouvements  irré- 
guliers d'une  première  année  ne  seront  plus  cités 
«omrae  Teffel  inévitable  de  vos  lois. 

Les  t<noques  que  le  viens  d'indiquer  ne  mettront 
pas  seulement  de  Tordre  dans  les  élections,  elles 
appelleront  rarement  les  citoyens  actifs  et  les  élec- 
leiirs  :  en  ellet,  à  TeXception  'de  la  nomination  très- 
rare  d  un  évéqiie  ou  d'un  curé,  que  vous  pouvea 
lai»er  telle  qu'elle  est  fixée  dans  la  constitulion  ci- 
vile du  clergé,  les  électeurs  ne  se  rassembleront 
qii  uiié  fois  en  deux  ans,  et  les  citoyens  actifs  ne  se 
reuniront  qu'une  fois  tous  les  deux  ans  en  assem- 
blées primaires,  et  une  fuis  chaque  année  au  mois 
de  novembre,  c'est  à-dire  dans  la  saison  qui  dérange 
e  moins  les  cultivateurs  et  les  c  uvrlers.  Telles  sont 
les  principales  dispositions  que  le  comité  soumet  à 
vos  lumières,  au  moment  où  vous  allez  couvoauer 
la  première  législature. 

En  lernilnaut  ce  rapport  intéressant  par  son  objet, 
qu  il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques  réOexions. 
L  époque  de  notre  séparation  est  prochaine,  mais  il 
faut  se  sépareravec  honneur.  Trop  longtemps  la  divi- 
sion a  régné  piirmi  des  patriotes  ;  U  voix  rie  la  pairie, 
notre  intérêt,  celui  de  nos  concitoyens,  doit  aujour- 
a  nm  nous  rallier.  Chacun  de  nous  rendra  compte 


de  sft  dernlèYft  conduite  etdê  ses  dernières  opinions. 
La  calomnie  et  ses  libelles  seront  oubliés;  on  ne 
nous  jugera  point  au  gré  de  tel  ou  tel  parti  ;  lescon- 
tein|K)rainsetia  postérité  ne  ju^ronl  que  les  décrets 
de  TAssemblée  nationale.  Ce  uieine  p<*uple,qui  nous 
a  secondés  de  son  courage,  qui  a  paru  si  reconnais^ 
sont  de  nos  efforts,  ne  inonlrera  plus  que  de  Tingra- 
litiide  s'il  manque  quelque  chose  à  vos  institutions. 
Dans  tes  désordres  de  Tanarchie,  Il  nous  accusera. 
Les  obstacles  qui  nous  ont  environnés  ne  sont  bien 
connus  qiiede  vous,  et  il  ne  se  souviendra  pas  même 
de  ceux  dont  il  parle  tous  les  jours.  Entraînés  par  les 
événements,  vous  n'avexpu  travailler  la  constitution 
qu'en  détail  ;  cVst  Tensemble  de  vos  décrets  qu'il 
est  de  votre  devoir  d'examiner  maintenant  ;  c'est  de 
la  stabilité  et  de  la  force  du  gouvernement  qu*il  faut 
s'occuper;  car  nous  n'avons  plus  de  moments  à  per- 
dre. Les  délibérations  devenant  moins  épineuses  en 
seront  meilleures*  Eh!  qui  pourrait  ciinserver  des 
défiances  et  des  soupçons?  et  qui  voudrait  compro- 
mettre le  salut  de  la  France  par  l'exagération  de 
qnehfues  idées  particulières?  En  régénérant  le 
royaume,  telle  était  votre  force  qtrelle  a  dû  quel- 
quefois  dépasser  le  but;  dans  des  temps  plus  neu- 
reux  on  corrigera  ces  imperfections;  mais  qui  peut 
prévoir  le  résultat  d'un  néfaut  de  sagesse  à  lépoque 
où  nous  sommes  arrivés? 

M.  Cbillon  jeune:  Nous  désirons  tons  d'accélérer 
beaucoufi  Taché vement de  nos  travaux.  Je  crois  que 
le  premier  parti  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Des- 
roeuniers  est  préférable  à  celui  qu  il  propose  dans 
son  projet  de  décret,  et  je  demande  qu  on  indique  h 
époque  fixe  le  terme  de  notre  session.  (On  entend 
quelques  applaudissements  et  des  murmures.)  Les 
bases  de  1  éducation  nationale,  la  révision  oe  la 
constitulion  sont  à  peu  près  les  seuls  travaux  qui 
nous  restent  à  faire.  Bn  prenant  un  intervalle  de 
trois  mois,  nous  aurons  de  la  marge.  {Plusieun 
poix  :  La  question  préalable!)  On  me  dit  qu'il  y  a 
du  danger;  j'attends,  pour  être  de  cette  opinion^ 
(]ifon  Uie  Tait  démontré.  Bn  laissant  cette  époque 
incertaine,  vous  donnez  aux  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, non  pas  une  raison,  mats  un  prétexte  de  dire 
que  nous  cherchons,  non  pas  à  pernétuer,  mais  a 
prolonger  longtemps notreexisteiicc  (On  murmuré.) 
Ma  proposition  est  que  le  terme  de  noire  session  soit 
fixé  au  30  août.  (On  entend  quelques  applaudisse- 
ments dans  la  partie  droite.) 

M.  CHABnouD  :  La  motion  n*est  pas  appuyée. 

II.  Desmkunibrs  :  La  proposition  du  préopinant 
nVst  applicable  qu'à  l'article  Vlll.  Je  crois  que,  pour 
faciliter  sa  délibération,  TAssemblée  devrait  suivre 
la  série  des  idées  de  notre  projet  de  décret. 

L'As-^emblée  décide  que  le  projet  de  décret  sera  mis 
en  délibération  article  par  article. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  articles  suivants^ 
qui  sont  décrétés  presque  sans  discussion. 

«LMsaemblte  nationale,  aprfs  ofoir  entendu  le  rsp« 
port  du  Comité  de  eonsiiiution  sur  les  dispositions  relatives 
a  la  convocalioa  de  la  première  législature,  décréta  ce  qui 
suit  : 

0  Art.  I*%  Les  procureurs  prénéraux-syndics  des  dépar- 
tements enjoindront  aux  procureursuyndics  des  dÎNlricts 
de  réunir  en  assemblées  primaires,  du  12  au  25  juin  de  la 
présente  année,  les  citoyens  aciifs  de  tout  le  royaume, 
pour  nommer  de  nouveaui  électeurs, 

•  n.  Les  électeurs  se  réuniront  le  S  du  mots  de  juillet 
prochain,  pour  procéder  h  la  nomination  des  députés  au 
corps  léglslutif;  Ils  feront,  conformément  aux  lois,  les 
élections  qui  pourront  survenir  j'tsqn*a  |«  formaUcn  du 
corps  électoral,  au  mois  de  mars  1793. 

•  IIL  La  populntion  active  de  tout  le  royaume  se  trou* 
ve,  pi»ur  ceue  année,  de  quatre  millions  deui  cent  qua- 
tre^viiiglodis-buit  uiltle  trois  cent  »)isanle  ciloytoa  i  la 
quoUié  de  dis-sepi  mille  deus  ceol  sorianle-dcox  donnera 
un  député,  et  les  fraclioos  seront  divisées  en  trvnte4lilè« 
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mes  !  tout  départemcDl  dont  la  rrafti<m  d«  population  ao- 

tite  excédera  de  dix-sept  l  rente-sixièmes  les  quaniilés  com- 
plètes du  divisear  commun  aura  an  dépult  de  plus  à  rai- 
son de  sa  population. 

«  IV.  Le  décret  rendu  dan^  la  séance  de  ce  jour,  sur  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  et  niobinC're  pour  Tan* 
née  1791,  sertira  de  baw  pour  déterminer  le  nombre  de 
dé])utés  que  chaque  département  doit  envoyer  à  la  première 
législature,  en  raison  de  ses  contributions  directes. 

«  V.  D*après  les  deux  articles  précédents,  et  les  étals  de 
population  active  et  de  contributions  directes  annexés  à  la 
suite  du  rapport,  les  quatre-vingt  trois  départements  du 
royaume  enverront  au  corps  législatif  le  nombre  suivant 
de  députés,  savoir:  Ain,  6  députés;  Aisne,  il;  Allier, 
7;  Hautes-Alpes,  5;  Basses-Alpes,  6;  Ardècbe,  7;  Ai^ 
dennes,  8;  Ariëge,  6;  Aube,  9;  Aude,  8;  AveyrQn,  9; 
Boucbes-du-Rliône,  90;  Calvados,  i3;  Cantul,8;  Cha- 
rente, 9;  Cliarcnle-fnrérieure,  ii;  Cher,  6;  Corrèie,  7; 
Corse,  0;  C6le-d*0r,  10;  Côtes-du-Nord ,  8;  Creuse,  7; 
Dordogne,  40;  Doubs,  6;  Drôme,  7;  Euie,  if;  Eure-et- 
Loir,  0;  Finistère,  8;  Gard,  8;  Haute-Garonne,  i3; 
Gers,  9;  Gironde.  42;  Hérault,  9;  Ille-ei-Vilaine,  10; 
Indre,  0;  Indre-et-Loire,  8;  Isère,  9;  Jura,  8;  Landes, 
0;  Loir-et-Cher,  7;  Haute-Loirr,  7;  Loire-Inférieure, 
8;  Loiret,  9;  Lot,  10;  Lnt-et-(!aronne,  9;  Loière,  5; 
Maine-et-LiOire,  il;  Manche,  43;  Marne,  40;  Haule- 
Murne,  7;  Mayenne,  8;  Meurtlie,  8;  Meuse,  8;  Mor- 
bihan, 8  ;  Moselle,  8  ;  Nièvre,  7  ;  Nord,  4  2  ;  Oise,  4  2  ;  Orne, 
10;  Paris,  24;  Fas-de-Calai<,  14;  Puy-de-Dôme,  12; 
Hantes- Pyrénées,  6;  Basses-Pyrénées  «  6;  Pyrénées-Orien- 
taies,  5;  Uaut-Rliin,  7:  Bas-Rhin,  9;  Rh6ne-et-Loire, 
15;  Uaute-Siiône,  7;  SaOue-el-Loire,  14  ;  Sartbe,  10; 
Seine-et-Oi^e,  44;  Seine-lnférieore,  10;  Seinenfl-Marne, 
11  ;  Deux-Sèvres,  7;  Somme,  10;  Tarn,  9;  Var,  8:  Ven- 
dée,  9  ;  Vienne,  8  ;  Haute- Vienne,  7  ;  Vosges  8  ;  Yonne,  9. 

fl  VI.  Les  asseoib'ées  électorales  de  département,  formées 
en  veitu  du  préseut  dpciet,  ayant  nommé  les  membres 
de  la  législature,  nommeront  les  deux  hauts-jurés  qui 
doivent  »ervir  sioprès  de  la  haute<our  nationale. 

■  Vn.  Les  départements  qui  n*ont  pas  nommé  le  préii- 
denl,  l*ae(usatcnr  public  et  le  greffier  du  tribunal  crimi- 
nel •  établis  par  les  décrets  sur  le  jury,  procéderont  k  celte 
éleetion  imnièdialement  aprts  la  nomination  des  députés 
au  corps  législatif. 

«  VIII.  Aussitôt  après  Télectlon  de  tous  les  membres  du 
corps  législatif,  TAssemblée  nationale  déterminera  le  jour 
où  elle  cessera  ses  fonctions,  et  celui  où  la  législature 
commencera  les  siennes. 

«  IX.  Les  fonctions  de  la  première  législature  cesseront 
au  1"  mai  1798. 

«X.  Le  roi  sera  prié  de  donner  promptement  les  ordres 
nécessaires  pour  rentière  exécution  du  présent  déciet.  s 

M.  DBSMeu.xiERS  :  Je  vais  tous  faire  lecture  de 
rarliclel«rdn  titre  II. 

«  Art.  I*'.  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  ù 
déterminer,  selon  ta  circonstance,  le  lieu  où  se  réuniront 
les  assemblées  primai rrs.  • 

M.  RoBESPiBRBBiToutle  monde  sait  combien  il 
est  essentiel  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté 
des  élections,  et  on  sait  quelle  influence  pourrait  y 
avoir  le  droit  de  transférer  les  assemblées  primaires 
partout  où  voudraient  les  directoires  de  district.  Je 
crois  donc  que  vous  ne  pouvez  faire  trop  d*attention 
à  cet  article,  qu*il  faut  au  moins  rajuurner.  Quant  à 
moi,  je  pense  qu'il  faut  que  le  lieu  des  assemblées 
primaires  soit  fixé,  etj*invoque  la  question  préalable 
sur  Tarticlé,  dans  le  cas  où  on  voudrait  le  discuter 
aujourd'hui. 

M.  GoupiLLCAU  :  Pour  éviter  tons  les  încorivé- 
nients  que  craint  M.  Robespierre,  il  faudrait  mettre 
dans  Tarticle  que  les  assemblées  primaires  se  tien- 
dront dans  les  chifs-lieux  de  canton,  et  que,  lors- 
qu'il y  aura  rivalité  pour  avoir  ce  chef-lieu,  les  di- 
rectoires de  districts  seront  autorisés  à  le  dêtertpiner. 

M.  DB8>iEUMtP.iis:  La  proposition  qui  vient  de  vous« 
être  fiiile  me  semble  devoir  être  adoptée,  et  je  pro- 
pose de  rédiger  l'article  dans  les  termes  stiivants  : 

•  Les  assemblées  primaires  se  tiendront  dans  les  chefs- 
liem  de  canton |  dans  les  départefficnls  où  ils  sont  fixés; 


et  dans  eeax  où  Ils  ne  le  seront  pat,  te  directoire  de  dis- 
trict désignera  le  lieu  où  se  tiendront  Ici  assemblées  pri- 
maires. ■ 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

11.  Desmeuniers  fait  lecture  deTarticle  11. 

•  Art.  II.  A  comptrr  du  jour  de  la  publication  du  prr- 
sent  décret,  la  disposition  provisoire  conteiinern  rarlicii. 
XX  de  la  section  I"*  du  décret  do  22  décembre  esl 
abrogée.  Les  électeurs  seront  élus  au  scrutin  de  liste  sim 
pie.  Il  n*y  aura  plus  de  liste  double  en  aucun  cas.  » 

M.  PÊTiON  :  Le  meilleur  mode  de  scrutin  est  ceint 
qui  économise  le  plus  de  temps,  qui  offre  le  plus  de 
cnance  à  l'homme  honnête  et  éclairé,  et  qui  déjoue 
les  cabales;  Ton  sait  assez  que  le  mode  de  scrutin  que 
notis  avons  adopté  n'en  est  pas  exempt,  que  les  lon- 
gueurs qu'il  entraîne  sont  une  source  de  corruption. 
Ordinairement  les  premiers  choix  sont  purs;  mais 
plusieurs  jours  se  passent-ils  :  les  partis  se  forment, 
on  intrigue,  on  égare  les  opinions  des  électeurs;  ils 
se  fatiguent;  les  nominations  se  font  à  un  très-petit 
nombre  de  voix,  et  on  ne  voit  sortir  de  i'urae  que 
des  noms  ignorés  ou  méfirisables. 

Tels  sont  les  inconvénients  du  scrutin  îndividnel, 
nui  force  à  autant  de  scrutins  qu'il  y  a  d'individus  à 
élire.  Je  vais  proposer  un  mode  plus  simple,  plus 
économique,  et  plus  propre  à  assun*r  de  bons  choix. 
Je  propose  trois  scrutins;  dans  le  premier,  chaque 
électeur  indique  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  mem- 
bres à  élire  ;  dans  le  second,  il  est  obligé  de  choisir 
dans  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  suf- 
frages. Lorsque  le  dépouillement  est  lait,  on  prend 
parmi  ces  stijets  un  nombre  double  ou  triple  ;  et 
c'est  dans  ce  nombre  qu'au  troisième  scrutin  on  est 
obligé  de  choisir  celui  ou  ceux  qu*on  nomme.  \jt 
preuiier  scrutin  s'appelle  indicatif,  le  second  réduc- 
tible troisième  déhnitif. 

L^arlicle  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SBANCB  DU  SAMEDI  28  MAI. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cernon,  le  décret  suivant 
est  rendu,  par  forme  d'addition  à  ce  qui  a  été  décrété 
hier  sur  le  payement  desgages  arriérés  des  ci-devant 
cours  souveraines,  chancelleries, bureaux  des  finan- 
ces des  pays  (féleclion  et  pays  conquis. 

•  Les  anciens  syndics  ou  receveurs  des  compagnies  snp« 
primées ,  qui  ont  des  gaftes  communs  à  toucher,  sont  au- 
torisés à  toucher  ces  gages  sur  leurs  quittances»  et  a vrc 
l'obligation  de  justifier  die  Pemploi  par-de«anl  ie«  directoi- 
res des  départements,  dans  trois  mois  do  joar  où  ils  auroi  t 
reçu  ;  dans  le  cas  où  ces  syndics  et  receveurs  seraient  ab- 
sents ou  morts,  autorise  les  départements  à  leur  nommer 
un  suppléant  ;  charge  les  directoires  de  déparlemcDls  et 
de  districts  de  veiller  ft  remploi  de  ce«  r*>gM  communs, 
pour  l'acquittement  des  rt*nles  privilégiées  sur  ces  gagn.» 

—  Sur  la  de:unndedeM.  Ramel-Noçaret,  rAsseoH 
blée  décide  qu'il  sera  fait  une  instruction  sur  le  noo- 
veau  système  des  contributions. 

M.  Prugkon,  au  nom  du  comité  éTemplaeemeni: 
Le  directoire  de  la  Gironde  demande  à  être  autorisé 
à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  le  doyenné  si- 
tué à  Bordeaux,  et  les  petites  maisons  y  attenantes» 
qui  sont  également  nationales,  et  à  y  faire  les  rép<i- 
rations  que  prescrit  la  décence  pour  le  logement  de 
revenue.  Votre  comité  pense  que  cet  arranjgemeitt 
concilie  à  la  fois  l'intérêt  de  la  nation  et  celui  du  dé- 
partement. 

Il  parait  également  convenable  d'autoriser  le  di- 
rectoire à  placer  le  séminaire  dans  la  mai.soD  des 
Feuillants  ;  d'un  côté,  elle  est  à  peu  de  dislance  du 
collège  et  de  la  paroisse  cathédrale  ;  de  l'autre,  elle 
est  dans  un  quartier  peu  animé,  et  il  n'y  aurait  qu  un 
faible  parti  à  en  tirer  pour  la  nation,  tandis  qu'elle 
vendra  très-bien  les  deux  séminaires. 

Une  circonstance  qui  n'est  i>a^  d'un  petit  intérêt, 
c'est  <)tie  dans  l'église  desFeuilJauts  repose  le  plu» 
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tit^  p«Dt-étre  et  le  plus  relu  des  philosophes,  celui 
de  toutes  les  heures  et  de  presque  tous  les  âges, 
Montaigne.  Plus  heureux  en  un  sens  que  son  cora- 
natriote  Montesquieu,  qui  a  détrôné  tout  doucement 
:aiit  d'impostures  et  préparé  le  règne  de  la  raison,  il 
1  au  moins  un  mausolée  presque  digne  de  lui.  Si 
réglise  D*était  pas  conservée,  il  faudrait  déplacer  et 
les  cendres  et  le  monument. 

Avant  de  cfuitte r  ce  tombeau,  je  ne  puis  me  refuser 
\  une  réflexion  :  que  l'on  ne  s'étonne  pas  en  voyant 
la  nation  qui  a  passé  pour  la  plus  juste  dispensatrice 
de  la  gloire  refuser  des  monuments  a  ses  grande 
hommes.  Si  nous  ne  savons  où  est  la  cendre  cle  Cor- 
neille, en  quel  endroit  Ton  peut  porter  son  tribut  sur 
la  tombe  de  L^BOpital  et  de  tant  d'autres,  c'est  qu'a- 
lors la  nation  était  mineure  ;  c'est  une  dette  de  plus 
qae  lui  ont  laissée  ceux  qui  croyaient  jouir  éternel- 
lement de  sa  tutelle:  elle  s'est  emnresséede  la  mettre 
au  rang  des  dettes  d'honneur,  de  faire  droit,  si  je 
puis  nrexprimer  ainsi,  sur  toutes  les  demandes  en 
réparations  que  le  génie  avait  à  former  contre  le 
despotisme,  contre  ces  êtres  que  Ton  nommait  cen- 
seurs royaux,  dont  le  principal  emploi  était  de  muti- 
ler les  talents,  et  de  faire  des  espèces  d'eunuques. 
Pardoouez-mo:  cet  écart;  il  y  a  eu  et  il  y  aura  à  vous 
faire  assez  de  rapports  dont  le  fond  présente  la  per- 
fection de  la  monotonie  et  le  sublime  de  la  stérilité. 
Je  reviens  à  Bordeaux. 

Le  directoire  demande  qn*on  lui  abandonne  la 
joitissaDce  du  château  et  du  fort  du  ITd,  pour  con- 
vertir la  tour  en  prisons  criminelles,  et  pratiquer 
dans  une  partie  de  ce  fort  des  prisons  civiles.  Il  n'y 
a  à  Bordeaux,  comme  dans  la  très-grande  partie  du 
royaume,  que  des  cachots  malsains,  où  l'inuoceut  et 
le  coupable  sont  livrés  aux  mêmes  dangers. 

Le  fort  du  Hà  n'est  pas  un  fort  destiné  à  protéger 
la  ville  contre  l'ennemi;  il  a  été  élevé  au  contraire 
Dar  Louis  XIV  dans  la  vue  de  battre  la  ville,  qui  lui 
donnait  des  inquiétudes. 

On  conservera  assez  d'espace  dans  le  fort  pour  le 
détachement  des  troupes  de  ligne  qui  y  est  ordinai- 
rement placé,  et  qui  veillera  à  la  sûreté  des  prison- 
niers. 

On  n'aperçoit  donc  aucun  motif  qui  s'oppose  à  ce 
que  l'Assemblée  Mt  un  légitime  égard  à  la  pétition  ; 
le  calcul  des  convenances  et  celui  des  proportions 
paraissent  également  se  réunir. 

H.  Prugnon  lit  des  projets  de  décrets  qni  sont 
adoptés  eu  ces  termes  : 

«  L'Assamblée. nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d*eroplaoemt'nt»  aalorise  le  directoire  du  département  de 
la  Gironde  h  acquérir,  aux  frais  des  admîniNtrés  et  dans 
Ie«  ronnea  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  la  vente  des  biens  nationaux ,  le  doyenné  et  trois 
peUtei  maisons  atlenantes,  pour  loger  révéque,  el  à  placer 
le  lémiiiaire  dans  la  maison  des  Feuillants  de  Bordeaux  ; 

•  Ko  conséquence,  décrète  que  le  ifrand  séminaire, 
iitoé  paroisse  de  Sainl-Séverin ,  et  celui  de  Sainl-fiaphaël, 
leroDl  vendus  dans  les  formes  accoutumées; 

•  L'autorJK*  é];alement  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  de  toutes  les  réparations  et  arrangements  inié- 
rieurs  uécessaires  pour  le  logement  de  l'évéque^  sur  le 
devis  esiiiualif  qui  en  sera  dressé,  le  montant  de  laquelle 
adjudication  sera  supporté  par  les  administrés  ; 

■  L*Balorise  aussi  à  étubllr  les  prisons  criminelles  dans 
l'ancienne  tour  du  fort  du  Ha,  et  l<s  prisons  civiles  dans 
)a  partie  du  fort  qui  sera  lugée  la  plus  convenable  ponr 
cet  objet  ;  et  le  ministre  de  la  guerre  donnera  incessam- 
ment l(>s  ordres  nécessaires  à  cet  e0et  • 

M.  WiMPVEN  :  L'Assemblée  nationale  apnt  ren- 
voyé un  travail  du  comité  militaire  à  la  revision  du 
comité  des  pensions,  j'ai  l'honneur  de  vous  présen- 
ter les  projetsdedécretsarrêtés  par  ces  deux  cotnitrs, 
après  I  examen  le  plus  sévère  des  titres  qui  leur  ser- 
vent de  base,  et  la  disctission  la  plus  approfondie  qui 
les  a  déterminés* 


Il  reste  quatre  articles  sur  lesquels  le  comité  at- 
tend des  renseignements  ministériels  avant  devons 
les  rapporter;  mais  il  a  cru  ne  devoir  pas  faire  par- 
tager ce  retard  aux  titulaires  qui  s'étaient  mis  en 
règle. 

En  conséquence ,  il  tous  propose  une  partie  de 
son  projet,  etc 

Les  trois  premiers  articles  du  projet  de  M.  Wimp- 
fen  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  ;  les  autres  sont 
renvoyés  à  une  séance  du  soir. 

Du  régiment  de»  Gardeê-Françaùeêm 
■  i*  Les  officiers  du  ci-devant  régiment  des  Gardes-Fran- 
çaises, qui  ont  subi  la  réforme  du  M  août  4789,  seront 
remboursés  de  la  flnance  de  leurs  charges  sur  le  pied  fiié 
par  l*arlicle  1*'  du  titre  II  de  Tordoniiance  du  17  juillet 
4777,  avec  les  intérêts  de  ladite  0nanoeà  compter  du  i** 
janvier  4791.  Néanmoins,  ceux  desdils  officii-rs  qui  au« 
raient  obtenu  des  places  vacantes  par  mort  ne  seront  rem- 
boursés du  montant  de  la  finance  de  ladite  diarge  qu'au- 
tant qu'ils  Tauront  possédée  prudant  trois  ans,  cooformé- 
mrnt  aux  dispositions  de  l'article  111  du  litre  11  de  la  sus- 
dite ordonnance. 

«  2*  Les  pourvus  de  charges  aUachés  aux  régiments  des 

Gardes-Françaises  qui  sont  porteurs  de  brevets  de  retenue 

auront  droit  à  rindemniië  accordée  pour  les  brevets  de 

retenue,  conformément  au  décret  du  2A  novembre  1790. 

Deê  propriétaires  de  réghMHtâ» 

•  I*  Les  ci-devant  propriétaires  des  régiments  étran- 
gers, qni  justifieront  que  leur  régiment  est  arrivé  au  ser* 
vice  de  France  tout  armé  et  équî):é,  seront  remboursés 
de  la  perle  de  leur  propriété  sur  le  pied  de  200  livres  par 
bomme ,  au  complet  de  1788,  et  à  raison  de  250  livres  par 
clieval,s'ils  prou  vent  que  leurrégimentest  arrivé  tout  monté. 

«  2*  Les  ci^devant  propriéta  res  de  régiment ,  autres  que 
ceux  mentionnés  dans  le  précédent  article,  recevront  en 
forme  d^lndemnité  nue  somme  de  iOO,000  livres, 
De$  régiment»  et  de»  compagnie»» 

«  1*  Les  colonels  «  les  capitaines  en  pied,  les  capitaines 
à  réforme,  des  troupes  à  clieval,  ainsi  que  les  colonels  des 
régiments  d^infanterie  porteurs  de  brevets  de  retenue,  ne 
seront  remboursés  que  du  montant  desdits  brevets,  et  seu- 
lement en  cas  de  mort,  de  démission,  de  changement  de 
grade,  de  suppression  ou  de  licenciement, 

t  2*  Â  regard  des  colonels  el  des  capitaines  en  pied  qui 
n*auront  point  assuré  la  finance  de  leur  régiment  ou  de 
leur  compagnie  par  des  brevets  de  retenue,  U  leur  sera 
délivré  par  le  liquidateur  commissaire  du  roi  une  recon* 
naissance  des  trois  quarts  de  la  finance  de  leur  régiment 
ou  de  leur  compagnie,  laquelle  finance  sera  déterminée 
de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes  règles  qui  étaient 
suivies  pour  la  délivrance  des  brevets  de  retenue,  et  les 
reconnaissances  seront  acquittées  dans  les  cas  spécifiés 
dans  Particle  ci-dessus  pour  le  remboursement  des  brevets 
de  retenue.  • 

—  Un  membre  du  comité  de  judicature  fait  le 
rapport  d*une  pétition  par  laquelle  les  substituts  du 
ci-devant  parlement  de  Metz  deinatidenl  que  la  loi 
sur  les  liquidations  des  offices  soit  modifiée  en  leur 
faveur,  parla  raison  qu*ils  ont  de  tout  temps  pro- 
testé contre  la  loi  qui  les  contraignait  à  faire  leur 
évaluation.  —  Plusieurs  membres  du  comité  pren- 
nent successivement  la  parole  pour  appuyer  cette 
pétition.  —L'Assemblée  décide  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à 

'délibérer. 

—  M.  Desmeuniers  soumet  à  la  délibération  le 
second  titre  des  articles  additionnels  sur  Télectiou 
des  députés  à  la  première  législature.  Les  articles 
suivants  sont  successivement  décrétés  presque  sans 
discussion. 

TiTBB  II. 

•  Art.  !•'•  A  Pavenîr  la  valeur  de  la  {oomée  de  travail 
sera  fixécpar  le  directoire  de  département,  pour  chaque 
district,  sur  la  proposition  du  directoire  de  district,  confur- 
mément  à  Tarticle  XI  de  la  loi  du  18  février  de  Tannée 
présente,  nonobstant  la  disp<isition  provisoire  portée  au 
décret  du  4i  février  4790,  laquelle  demeure  abrogée.  Cette 
fi&alion  aura  lieu  dans  Iç  çpuraul  dn  nt^i»  de  janvier  s  elle 
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•obsîtiera  pendant  ilx  ani  s  et  II  de  ^wm  plas  y  être  mi 
ie  changement  aue  «i:(  ans  après  «  t  la  m^me  époque.  Le 
corps  téglslaiii  fixera  tous  les  sU  ans  le  minimum  et  1? 
maximum  de  la  valeur  de  b  journée  de  travoll. 

•  II.  11  ne  pourra  être  Tait  dt*  cbanj^emenl  à  la  cote  des  Im- 
positions  de  cliaque  coniribuable  que  sur  Tauiorisalion  du 
ditecioli^  du  déparlemtittt  9^  eonfuroiéiocnt  aux  lois. 

«111.  Les asseuibléeséleciorulcs  se  tuettronten  acUvllé 
sans  que  TaUrnce  d'un  nombre  quelconque  d'électeurs 
puisse  911  reiard»r  ie|  ppi^railons;  les  élecleur»  qui  arrife» 
iui*t  ensuite  avec  des  liues  ep  figlq  Kfoa^  qUmU  à  T^PO* 
que  où  ils  se  pré^enlçrônt. 

•  IV.  ToHtdépariemeni,  qoetteque  soft  sa  population 
aetl\eou  sa  ooniributlon  directe,  nomnera  au  moins  un 
dépaié  a  ralM)»  de  sq  populaliou ,  et  ua  autre  à  raison  de 
H  contribuiton  direete. 

•  V.  SI,  dans  la  r^patrlillon  qui  sera  feltepar  la  législa* 
tare  des  députés  attribué-^  aui  qnalre-vlngl-lrols  déparle- 
nients  é  raison  de  la  population  active,  le  diviseur  commun 
appliqué  en  détail  à  chaque  dèparlemeni  ne  donne  pus, 
pour  tous  les  déparlements  réunis,  le  résultat  complet  de 
deux  cent  quarante-oeu.  députés,  cbaeun  des  départe- 
ments qui  aun  en  tractions  excédantes  la  quotité  de  |Kipu* 
lation  active  la  plus  considérable  nommera  un  député  de 
plus,  tusqu^k  la  ooneurrenee  de  deux  cent  quarante- neuf, 

«  VI.  On  suivra  eetie  base  de  calcul  dans  la  répartition 
«nira  les  quatre-vingt-trois  départements  des  deux  cent 
quarante-neuf  députés  attribués  à  la  eontribatioi»  directe 
de  tout  le  royaiiiM. 

«  Vil.  lios  électeurs!  aprH  avoir  nomin4  la«  députés 
^  la  procliaîne  législiiture ,  procéderont  au  rempiae^ 
ment  qe  la  miâtié  des  membres  des  adouiiisiraiioi»  de  dé-< 
partement  et  de  dUtr)ct  ;  rii\terfaUe,  quai  quUl  iP>lt 
^Qulé  dqtpis  la  qomiiiatioii  de  eestleroiers»  sera  compté 
pour  deui^  aus;  et  rintervallo  qui  s'éïK^ulera  ensuite  jMa- 
qu*à  r^poque  des  éleciiou^  de  4789  «era  également  compté 
pour  de w  autres  aquées,  ^  .  , .   .,      j 

«  viii.  AVtQotiu  que  les  membres  ^»  admteistraUons  de 

département  çt  de  district,  dont  les  (unçtioivi  vont  cesser 
aii:t  termes  de  P^rtiile  précédml,  n*aurout  pas  ext^cé 
deux  aitqét's  entières,  ils  pourront  être  lééius  pour  celte 
Ibis  seulement,  et  nooobsUnt  l'article  VI  4e ia  loi  d^  2? 
mars  de  Tannée  présent'*» 

«  IX.Le8  procureurs  génémux-syndtçs  et  les  procureurs» 
sjfudics  aeiuels  de  tout  le  royaume  cesseront  leur»  fvoq- 
lions  eo  Tannée  f  793,  s*lis  ne  sont  pas  réélus* 

«  X.  A  Tavenlr  les  juges  de  paix  et  les  assesseurs  de 
diaqne  canton  seront  nommés  |  Tépoque  des  assemblée» 

frimaires,  au  mois  de  mars,  et  on  ne  procédera  quVq 
année  4793  %  la  réélection  ou  au  remplacemcot  de  cvu;i 
qui  sont  actuellement  en  eieiclce* 

«XI.  ATexccption  de  I9  ville  de  Parb,  exception  qui 
pourra  être  étendue  par  les  directoiies  de  département  h 
toutes  les  villes  dont  la  pnpululion  excédera  Soixante  mille 
âmes,  les  Juges  de  commerce  seront  nommés  au  mois  de 
novembre  de  chaque  année,  apr^s  le  renouvellement  de 
la  moitié  des  oQic  ers  municipaux*  Aucun  des  Juges  de 
conimeice  qui  a  éiéou  qui  sera  nommé  en  vertu  de  la  loi 
du  2é  aoôt  479e  ne  pourra  être  remplacé,  soit  avant  le 
mois  de  novembi^  de  l'année  proebtine,  soit  à  Téf^oque 
fixée  pour  le  iem|U  de  eettt  réunimi  dans  la  villa  de  l'aria. 

«  }Ckl.  Le  pré«id«  nt  du  Iribunal  criminel  at  Tarcusateur 
public,  non  plus  que  ko  doux  hauls-jurés  qui  doivent  aer* 
vir  prés  ^  ta  baule-cour  nationale*  ne  lerotU  jamais  »ûm- 
mé^qu'i^pr^  Télectioo  des  déimié»  an  corps  légisiatit  et 
des  administrateurs  de  département  -,  mais  ils  seront  nom- 
mes  immédiatement  api  es  Téltctiou  des  députés  au  corps 
l^islatif. 

«  XIU.  A  partir  de  l'année  1795,  les  élecleurade  ceux 
des  dépurtemenis  en  tour  de  nommer  procéderont  à  U  no« 
mination  du  membre  du  tribunal  de  cassation  et  de  son 
suppléant,  dans  le  mots  d*Hvril  ou  de  mai,  apr^  avoir 
nommé  les  députés  à  la  législature,  la  moitié  des  admlnl»* 
iraieurs  de  département,  et  lo»  d<us  hauts-jurés  qui  dol- 
veul  servir  p«^  la  Unule-oaia  iiati*niteb 

•  XtV.  tes  éleoteurs  de  djsir  et  t^rooédeioiit  à-te  MimK 
natioH  des  lugea  de  district  et  do  kurs  s^M^éauls  a|xi«a 
Téleetion  de  ia  aM»itié  des  membres  de  T«4asiaistratia«<te 
di^rict;  leslugea  actuellement  en  exerciea  couliAuereail 
leurs  fonelMMia  iusnu^à  Tannée  i79%  » 

M.  RoBBtnBnBB  :  CTeet  ici  le  moment  de  réformer 


le  décret  du  mare  d'arfff nt  Je  «emende  qoe  tout 
Franchie  domiciliésoitUéclaré  citoyen  AcU{«i  éiigU 
blo.  (1)  «'élève  rie  violents  mtinnun'fiO 

M.  Lavigoe  dorogode  i  appuyer  la  proposition  de 
Al.  deflobes|tirrre.*-^o  voix  eatétotiffée  par  lescla- 
meuriqui  aVIèveuldauatouleslegparttegde  la  salle. 

L*Ai|s«*mblée  décide  uiiaiiimomeiit  que  M.  Lnvi- 
gne  ne  sera  point  eiitendu,et|iasieài*urdre  du  jour. 

M.  PwwgiiNiaiis  ;  Le  comité  de  oonstitulion  a 
examiné  le  projet  de  scrutin  présenté  par  M.  Péliun  ; 
la  base  de  ee  projet  lut  a  paru  n'élre  autre  chose  qtte 
la  théorie  du  scrutin  à  liste  double. Or  U  coalition, 
rintrigne  savent  déjouer  toutes  ces  eombiuaisons. 
Bien  loin  de  donner  la  soeoede  place  an  choix  qne 
dicte  la  consoience,  après  avoir  donné  la  première 
aux  aOections  et  aux  passions  particulières,  on  ne 
nomme  ordinairement  en  seconde  ligne  que  def 
homtnes  dont  on  ne  craint  nullement  la  concur- 
rence, d*où  il  suit  que  les  réductions  de  scrut'm  ne 
donneraient  pour  résultat  que  de  très-inaiivata 
choix.  Plusieurs  artistes  ont  imaginé  une  méoeui* 
que  ingénieuse  pour  ces  sorulins,  at  dilTéreiils  |iro« 
jets  vous  seront  présentés  à  cet  égard.  Leur  examen 
serait  trèsriong,  el  le  temps  nous  pressa. 

Notis  pensons  donc  quM  faut  renvoyer  la  flxalton 
détinitive  du  modo  de  scrutin  au  moment  où  vous 
voua  occuperes  da  la  révision  des  décrets,  et  que  la 
mode  provisoire  proposé  par  le  comité  de  oonslilu« 
lion  peut  être  admis  pour  ia  prochaine  élection,  sacs 
inconvénient. 

L'Assemblée  décrèlala  forme  provisoire  proposée 
par  le  comité, ainsi  qu'il  suit  : 

«  XV.  A  compter  du  joar  de  la  publlcatloa  «ta  préseal 
décr^,  la  dî»p<isilJon  provisoire  eantaone  on  TaiL  XX  da 
la  section  V*  du  décret  du  %%  déoemhre  lia»  est  abnaéei 
les  électeurs  aerom  eboisia  en  ua  seul  serntii»  ée  llsie 
simple  :  et  il  n>  aura  plus  de  scniiin  ^  li^a  ^«bk  ce 
aucun  cat. 

«  XVI.  La  nomination  des  snpnléaats  an  oorp  légîsla* 
tifse  fera  au  scrntin  iudividoel  4>t  a  la  msûortté  ansnlue  des 
suffrages,  nonobstant  la  disposilioii  protLiulre  de  Partlcle 
XXXIII  du  décr«i  cité  en  iVtiole  IV,  laqueUe  «temeuie 


Sur  la  proposUioD  de  M.  Merlin,  PAflsemblèe  déerèle^ 
additiooiwlb  ineot  à  ISH.  Il,  la  dl«poriiioii  auivenloi 

«  tes  possesseurs  des  biaus  fouds  qui,  pour  cause  de 
dessécbeaifut  ou  déTiiolieaieiit ,  a«  vertu  des  aueionnca 
lois,  sont  exempU  de  tout  ou  partie  dealanpaaitioiuliaa» 
ctè4^  que  ces  bien^  devraient  payer,  serant  avis^ ,  quant 
àTaciiviiéetà  l'éligibilité,  supposer  «ae  ta^  A%ttisaleall 
au  aiiième  ou  revenu  net  dédits  biena,  1 

M.  Ar»iam)  :  Je  faisU  uiotion  que  les  dépotés  da 
FAssenihlée  oalionale  ne  puisaittt  «ira  nmauiéa 
hauts- jurés. 

M.  ROBDCBBR  :  Je  demande  que,  po«r  a'élevar  è  la 
hauteur  de  la  proposition  dupreommint,rAmetNbléa 
décide  qu'après  la  session  actuelle  tousses  newbres 
se  retireront  d:in$  un  couvent. 

La  séance  est  levée  à  «^eux  heures  et  demie. 

P.  5,  M,  Tarbé  vient  d*étre  nommé  ministre  déscoqtrf- 
bulîons  piïbliqnrs. 

iV.  B,  Le  feuttleton  promis  bter  a  été  cbance  en  on  la* 
bleau  plus  régulier,  aonexéau  numéro  de  ce|our,  149. 

SPECTACLES. 

TaiAvaa  sa  ls  Nstioiu  -*Auj.  la  4*  iipiimalalîsw  Ae 
Muriui  à  UUfurtm^  tsagédia  aouvaMe  en  a  actes;  salvla 
de  /VaNiM,  erasédfte  ta  aaclesb 

Tbbatrb  Italien.-.-  Au),  la  SO*  icpw  An  flwsrfsawt 
tU  fmaHté,  k»  Udlee,  et  4fa  ikm^  PêtH9  Sa— f  rrfa. 

YaiAvaa  FaAll«A^»  nie  4e  fticbeHeik'— AuJ.  T«ir»«r«i» 
comédie  eo  5  actes }  uu  oonrcrlo  de  violon  de  M.  FtMlor  1 
la  rom/exsc  d^  Ë$caibiii$mm^  comédie  eo  un  aate,  e«s  prosa^ 

TuKATEs  oa  MoASuua»-*Atû«  la&*  repré»cuta«ion  de 
Mirabeau  d  ton  lit  de  mort ,  fait  lii^lQiique  en  ud  acte; 
prétédé  de  Clmpnmeur^  00  ta  t^éte  de  f'raukli:»  ^  comé- 
die i  suivie  de  VHhtuir^  univencUct  opéra- Ittic* 


TABLEAU 

De  lar^fwriUùm  iei  300  millioDS  de  livra  de  amiribuiioni  foncière  et  mobilière  de  1791.  el  <iM 
députée  que  diaque  département  enverra  à  la  légielature. 


NOMS 

DIS  DBPABTBVBNTS. 


CONTRIBUTION 

PONCIÈBE. 


1  Ain *  . 

S  Aisne 

3  Allier 

4  H»utes-A1pes.  ... 

5  Basses-Alpes.    ... 

6  Ardèche 

7  Ardennes 

8  Ariége 

9  Aube 

10  Aude 

11  Aveyron 

12  Bouches-dii-Rhdne.  , 

13  CaWados 

H  CanUil 

15  Charente 

16  Charente    Inférieure. 

17  Cher 

18  Corrèze 

19  Corse. 

20  Côtc-d'Or 

21  Côtes-du-Nord.  .  .  , 

22  Creose.   •  • 

23  Dordogne 

24  Doubf . 

25  Drdme 

26  Eure 

27  Eure-et-Loir 

28  FiDistère 

29  Gard 

30  Haute-Garonne.  .  .  . 

31  Gers.    •..;.... 

32  Gironde.  .    .  .  .  .  . 

33  Hérault 

34  lUe-et-Vilaine.   .   .  . 

35  Indre 

36  Indre-et-Loire.  .  .  . 

37  Isère 

38  Jura 

39  Landes 

40  Loir-et-Cher 

41  Haute-Loire 

*2  Loire-lnfërieurc.    ,  . 

43  Loiret 

44  Ut 

45  Lot-et-Garonne.  .  .  . 

46  Loière 

47  Maine-et-Loire.  .  .  . 

48  Manche 

49  Marne 

M  Haute-Marne.  .  .  .  . 

^I  Mayenne 

W  Heurthe 


A  reporter. 


1,432,500 
4,757,900 
1,978,800 

728,500 

921,100 
1,228,100 
2,576,300 

745,600 
2,711,600 
2,577,200 
3,164,000 
2,226,800 
5,684,700 
2,640,300 
2,704,400 
3,606,100 
1,558,900 
1,856,700 

223,000 
3,387,400 
2,163,500 
1,510,000 
2,805,100 
1,348,800 
1,684,800 
4,983,000 
3,874,700 
1,742,900 
2,207,300 
3,775,900 
2,714,700 
3,958,900 
3,483,900 
2,604,300 
1,399,700 
2,432,000 
3,181,800 
1,725,700 
1,251,300 
2,262,100 
1,629,500 
2,034,200 
3,241,500 
3,060,300 
3,194,800 

843,900 
3,871,500 
5,051,800 
4,151,800 
2,365,000 
3,040,600 
2,247,700 


CONTRIBUTION 

MOBILIÈRE. 


285,400 
991,700 
437,700 
168,800 
213,900 
276,900 
572,800 
157,100 
608,600 
552,500 
668,100 
944,600 

1,212,500 
617,900 
571,900 
692,400 
350,200 
427,700 
60,900 
721,800 
403,200 
374,800 
585,000 
285,100 
376,500 
986,900 
929,800 
650,200 
486,500 
833,000 
580,800 

1,808,400 
766,500 
542,400 
329,100 
554,700 
735,500 
415,600 
267,000 
580,200 
351,100 
946,500 
644,800 
611,700 
697,600 
179,600 
884,800 

1,093,300 
925,800 
514,200 
707,900 
336,700 


132,773,400 


30,418,60Q 


TOTAL 

DBS  DEUX 

CONTRIBUTIONS. 


1,737,900 
5,749,600 
2,416,500 

897,300 
1,135,000 
1,505,000 
3,149,100 

902,700 
3,320,200 
3,129,700 
3,832,100 
3,171,400 
6,897,200 
3,2674200 
8,276,300 
4,348,500 
1,909,100 
2,284,400 

284,800 
4,109,200 
2,566,700 
1,885,400 
3,390,100 
1,633,900 
2,061,300 
5,069,900 
4,804,500 
2,393,100 
2,783,800 
4,608,900 
3,295,500 
5,267,300 
4,250,400 
3,146,700 
1,728,800 
2,986,700 
8,917,300 
2,141,800 
1,518,300 
2,842,300 
1,980,600 
2,980,700 
3,886,300 
3,672,000 
3,892,400 
1,023,500 
4,756,300 
6,145,100 
5,077,600 
2,879,200 
8,748,500 
2,584,400 


163,142,000 


NOMBRE 

des  dëpaiés  que  diaqw 

département  eoTemi 

Alal^EisItmie. 


6 
IS 

7 

« 

■  7 
8 
6 
9 
8 
9 

10 

13 
8 
0 

11 
6 
7 
6 

10 
8 
7 

10 
6 
7 

11 

8 
10 
\2 

9 
12 

0 
10 

6 

a 

0 

8 

0 

7 

7 

8 

9 

10 

0 

5 

11 

13 

10 

7 

9 

8 


440 


66 


522 


NOMS 

DBS  DiPARTE»ENtS. 

CONTRIBUTION 

FONCIÈBB. 

CONTRIBUTION 

MOBILIÈRE. 

TOTAL 

DES  DEUX 
CORTBIBUTIONS. 

NOMBRE 

des  députés  que  duquc, 

département  enverti 

à  l8  législature. 

Beport 

53  Meuse »  .  . 

54  Morbihan.    .   :   .  .  . 

55  Moselle 

56  Nièvre»    ....... 

57  Nord 4  .  . 

58  Oise 

182,773,400 
2,159,100 
1,926,600 
2,448,500 
1,913,000 
5,r5,800 
4,898,700 
3.558,600 
12,571,400 
3,326,500 
8,789,200 
752,100 
1,013,800 
833,000 
1,855,000 
2,369,300 

.    6,333,000 
1,765,300 
3,661,900 
3,796,100 
7,342,400 
7,0.57,400 
5,450,800 
2,516,500 
5,581,600 
2,621,800 
1,788,800 
2,572,900 
1,718,900 
1,810,100 
1,638,100 
2,950,400 

30,418,600 

•      428,400 

403.000 

432,600 

411,200 

1,083,400 

1,046,500 

775,000 

8,158,200 

509,500 

849,100 

135,400 

199,800 

159,800 

405,600 

503,000 

1,921,100 

372,000 

751,200 

859,200 

1,611,900 

^,364,300 

1,200,200 

555,100 

1,186,400 

589,300 

408,700 

565,600 

337,600 

417,200 

315,900 

625,200 

163,142,000 
2,587,500 
2,329,600 
2,881,100 
2,324,200 
6,259,200 
5*945,200 
4,333,600 
20,729,600 
3,836,000 
«     4,638,300 
887,500 
1,213,600 
1,042,800 
2,260,600 
2,872,300 
8,254,100 
2,137,300 
4,413,100 
4,655,300 
8,954,300 
9,421,700 
6,651,000 
3,101,600 
6,768,000 
3,211,100 
2,197,500 
3,138,500 
2,056,500 
2,227,380 
1,954,000 
8,575,600 

440 

59  Orne. 

60  Paris» 

61  Pas-de-Calais.  .  *  .  . 

62  Puy-de-Dôme.    .  .  . 

63  Hautes-Pyrénées.    .  . 

64  Basses-Pyrénées.   .    . 

65  Pyrénées  -  Orientales. 

66  Haut-hhin 

67  Bas-Rhin 

68  Rhône-et-Loire.  •  .  . 

69  Haute-Saône 

70  Saône-et-Loire.  .  .  • 

71  Sarthe 

72  Seine-et-Oise.    .   .    . 

73  Seine-Inférieure.    .    . 

74  Seine-et-Marne.  .  .  . 

75  Deux-Sèvres'.    .... 

76  Somiae 

77  Tarn 

78  Var.    .   .    ; 

79  Vendée 

80  Vienne 

81  Haute-Vienoe.    .   .  . 

82  Vosges 

83  Yonne..  .  .* 

^ 

Totaux    :  •  •  •  • 

240,000,000 

60^000,000 

800,000,000 

tl7 

GAZETTE  NATIONALE  «n  LE  lOMTEll  UNIVERSEL 


If  110. 


LurnU  M  Mai  1791.  —  Bmnèm  Mnéê  iê  te  LikêrH. 


POLITIQUE. 

POWGNB, 

pricU  du  Qriiclu  conuitHtUmJuU  nouveiUvneat  décriiés 
for  la  dict€,  U  3  mai  1791, 

ÀrU  I*'.  La  reUgiûn  damnante»  Li  raligion  eaihoUquf 
nmwiM  ter»  la  rHigion  doinioaote  de  la  oatioa  ;  mail 
canine  celle  rdigiaB  epseigne  ramaur  du  prodiaïa ,  il  sera 
accordé  à  cbacuo»  talla  confessioo  de  foi  qu'il  «uire» 
l'eiereioe  libre  de  ipa  culla  el  i*eiilière  prolectiga  de»  ioii , 
d'après  l«i  réglée  praicriles. 

JL  La  MokUue  Inrilariole.  Puisque  les  aDc6tm  de 
i*ordre  ^uestre  polouai»  ont  élé  les  premiers  fondaleurs 
de  la  liberté,  la  noblesse  jouira  de  toutes  les  prérogatires 
qui  peuveol  se  concilier  arec  la  présente  coDsiitmioo  amé- 
liorée I  et  les  nobles  seront  tenus  pour  la  première  furoe  et 
le  bouclier  de  la  liberté  et  de  la  constitution. 

IJL  LêiwUlêê  el  les  éoiiryeec».  La  constitution  naguère 
décrétée  par  celle  diète  en  (aveur  des  villes  et  des  bour- 
geois siifeiisCera  iavariableneDl  et  famé  daus  loole  son 
éleodue,  aussi  bien  que  les  prépegative»  de  la  noblesse. 
Leur  liberté  sera  générale,  afin  de  procurer  dorénavapt  la 
Téritable  force  et  acllvité  à  la  pairie. 

JV«  Paysans  si  vassaux.  Comme  les  gens  de  ^^  cam- 
pagne sont  la  source  de  Tabondance  et  de  la  ricUesse  na- 
Ucoale,  et  que  U  yraie  solidité  politique  en  dérive,  ils  se- 
roiR,  conibrmément  aux  droits  de  Tbomme  et  à  la  l'usiice, 
ainsi  qu*en  vertu  des  principes  chrétiens,  pris  à  Vavenir 
sous  la  prolectjoo  des  iois  et  du  gp(i^ernemeu|.  Ils  pour- 
ront arec  leurs  seigneurs  stipuler  des  contrats  toucbant 
leurs  droits  et  services,  et  le  contrat  une  fois  passé  sera  tenu 
pour  légal  I  les  successeur»  de  ces  seigneurs  observeront 
strtciemeot  les  contrats,  et  en  seront  responsables  devant 
tous  tribnnaux  compétents.  Bn  aucun  temps  Ha  ne  pour- 
fOBty  iairedes  changements,  sinon  du  eonsenlement  de 
leers  vaasaui.  Voulant  en  conséquence  étendre  et  encoura- 
ger la  population,  noua  déclarons  une  pleine  liberté  en  fa- 
veur de  tout  individu ,  tant  de  celui  qui  arrive  de  nouveau 
qaedeoeui  qui,  ajant  quitté  ci-devant  le  royaume,  vou- 
draient revenir  ao  sein  de  leur  patrie  ;  tellement  que  tout 
étranger  ou  habitant  retourné,  dès  qu*il  met  son  piinl  sur 
le  territoire  polonais,  sera  libre  et  à  même  d'exercer  son 
métier,  de  demeurer  oO  il  veut,  de  se  fixer  dans  les  villes 
ou  les  villages t  enfin  de  rester  en  Pologne  ou  d*eo  sortir, 
après  avoir  néanmoins  rempli  ses  engagements  contractés. 

Y.  La  gouvernsment ^  ou  Us  pouvoirs  publics.  Trois 
pouvoirs  existeront  dans  le  gouvernement  polonais  ^ 

i*  Le  ponvoîr  législatif,  dans  les  états  assemblés  en  diète, 

3*  Le  suprême  pouvoirexécutil.  en  la  personne  du  roi  et 
de  son  conseil,  dénommé  custudia  Ugis  gardien  de  la  loi; 

3^  Le  pouvoir  judiciaire,  composé  des  tribunaux  déjà 
établis  ou  k  établir  enrore. 

VL  L^dUtt^  ou  la  pouvoir  législatif,  La  diète,  on  les 
états  du  royaume  assemblés  seront,  comme  auparavant, 
répartis  en  deux  Chambres;  celle  des  Nonces,  et  celle  des 
sénateurs,  sous  la  présidence  du  roi, 

La  Chambre  des  nonces,  formant  et  représentant  la 
fouteraineté  de  la  nation,  sera  le  sanctuaire  de  la  législa- 
tion. Ainsi  dans  la  Chambre  des.  Nonces  seront,  en  premier 
lieu,  décrétés  tous  les  projeu  dans  les  cas  suivants: 

i*  Cequiconcerne  les  lois  générales,  constitutionnelles, 
civiles  cl  criminelles,  aussi  bien  que  les  taxes  peroianeniesi 
lesquels  objets,  d*abord  proposés  par  le  roi,  seront  par  les 
waivodies  et  districts  expédiés  aux  diélines; 

S*  Ce  qui  est  relatif  aux  règlements  concernant  les  ipw 
positions  provisoires,  la  monnaie,  les  emprunts  publics  { 
Vélévation  à  la  noblesse  et  autres  récompenses  acciden- 
telles ;  les  déboursés  pi^blicsi  la  guerre,  la  paix,  la  ratifi- 
cation des  alliances  et  traités  de  commerce,  comme  aussi 
tous  actes  et  conventions  diplomatiques,  àPégard  du  droit 
des  nations;  la  recherche  pes  magistrats ,  la  responsabilité 
dlceux,  etc. 

La  Chambre  des  sénateurs  sera  formée  par  les  évoques, 
v«aivodes,  castellans  it  ministres,  sous  la  présidence  du 
roi,  qui  aura  deux  voix;  la  première  décisive,  et  Tnutre 
r^l»tQir«,  s*|1  y  a  ^mé  de  toIx, 

i^  Siric-^TovMVllU 


'  La  loi  spécifiée  dans  le  cas  n«  i,  ajraat  été  décrétée  par  ' 
la  Chambre  ^es  nonces,  sera  d'abord  portée  À  la  Chambre 
des  sénateurs,  qui  Tadroettra  ou  la  su^ndra  à  la  plqra* 
lité  des  voix.  L'acceptation  aura  pour  suite  rexéculioni 
quant  à  la  suspension,  sa  durée  sera  d'une  diète  à  Tautrcw 
Mais  si  cette  loi  suspendue  est  pour  la  deuxième  fois  dé» 
crélée  à  la  Chambre  des  nonces  la  Chambre  dessénate^Ie 
se  trouvera  dans  robligation  indispensable  de  Taccepter. 

Quant  é  ce  qui  concerne  les  règlements  n*  2,  ils  seront 
simplement  décrétés  parla  pluralité  des  voix  dan^  Tune 
et  Tautre  Chambre,  excepté  que  les  sénateurs  et  ministres, 
à  l'égard  des  ol^ets  relatifs  à  leurs  fonctions  e|  k  la  direc- 
tion de  leurs  départements ,  n'auront  pas  de  voix  décisive  ; 
ils  siégeront  cependant,  afin  de  rendre  compte  de  leur  gei* 
lion. 

Dans  lei  oai  eooslitutlonnels  la  diète  sera  toujours  déter- 
minée, mais  périodique  dans  les  occurrences  accidentel  les. 
pUe  sera  préie  à  s'assembler  chaque  fois  pour  décider  des 
cas  imprévus,  en  particulier  ceux  d'une  guerre  4  l'étran- 
ger, des  troubles  graves  survenus  dans  l'intérieur  ;  des 
fléaux  publics,  tels  quo  la  peste ,  la  famine,  etc.  La  diète  ' 
sera  convoquée  par  le  roi  ou  par  le  conseil  établi  pour  le 
maintien  de  la  loi.  Conséquemment,  le  (iéervm  veto,  toutes 
les  confédérations,  les  diètes  confédérées  même  sont  sup- 
primés, comme  contraires  à  la  constitution  présente,  et 
comme  dangereux  el  pernicieux  au  gouvernement,  ainai 
qu'aux  liem  de  la  société. 

Vu  que  d'une  part  la  constitution  doit  être  stable,  et 
qne,  de  l'aulre.  elle  exige  d'être  perfectionnée,  la  cqnsti- 
tuiiop  sera  pour  cette  fin  revue  et  examinée  par  une 
diète  eitraordioaire,  constituiionneUement  convoquée  tous 
les  vingt-cinq  ans  pour  cet  tfi^ 

(Ici  suit  l'organisation  de  la  diète,  elle  raUAcation  de 
la  loi  par  les  diélines.  ) 

VIL  La  roi  el  le  pouvoir  exécutif.  Le  poufoir  exécutif 
ert  confié  au  roi,  dans  son  conseil,  qui  sera  dénommé  le 
gardien  des  lois.  Toutes  les  juridictions,  toutes  les  magis- 
tratures, tous  les  tribunaux  lui  seront  subordonnés  el  sou- 
mis èson  inspection, quand  la  diète  ne  se  trouvera  pas  aa* 
semblée.  Dans  ce  conseil  de  surveillanoe  il  j  aura,  outre 
les  autres  membres,  cinq  ministrea  des  cinq  départements 
respectif:»  f  deux  secrétaires  et  deux  protocoles  j  dont  l'un 
pour  les  affaires  étrangères,  et  l'autre  pour  celUs  de  Tin- 
lérleur.  Ce  conseil  ne  pourra  pas  faire  de  lois  ni  leur  don- 
ner interprétation.  Il  ne  pourra  non  plus  imposer  des  taxes 
ni  les  répartir;  moins  encore  faire  des  emprunts  ou  se  mê- 
ler des  affaires  de  finances,  ni  déclarer  la  guerre,  ni  faire 
la  paii,  ni  conclure  définitivement  des  traités  ou  passer 
quelque  acte  diplomatique  ;  mais  il  sera  autorisé  à  négo- 
cier provisoirement  avec  les  pnisaanre»  étrangères,  et, 
dans  les  cas  pressants,  à  former  des  oonvenlions  pour  les 
soumettre  ensuite  è  Tapprobation  de  la  diète. 

Le  trône  de  la  Pologne  sera  électif  dans  les  familles, 
mais  héréditaire  dans  les  descendants  d*nne  famille  choUie*  . 
ConséquemmenI ,  après  le  décès  de  ti.  M.  régnante.  Té» 
lecteur  de  %Saie  régnant  sera  proclamé  roi  de  Pohigne.  La 
dynastie  subséquente  des  rois  commencera  dans  Frédérie^ 
Auguste^  électeur  de  Saxe,  et  ses  descendants  mêles.  Le 
fils  afné  du  roi  ré(rnnnt  succédera  au  père.  Si  Télecieur  ré^ 
gnant  n*a  pas  d'héritiers  mêles,  ainrs  sa  ftll«*,  Uatie^Aum 
guste-Népomucèite^  est  déclarée  infante  de  Pologne.  L*é- 
poux  que  Télecteur,  avee  ragrémept  de  la  république, 
destine  ê  cette  princesse,  commencera  une  nouvelle  liran- 
chc  de  la  famille  régnante  en  ses  hoirs  mêles. 

Dans  le  cas  où  la  postériié  d'une  ma'son  s'éteint,  la  ni» 
lion  rentre  dans  ses  dioits  pour  élire  une  autre  fimille. 

Le  roi  sera  obligé  d'asserm^nter  le  maintien  de  la  con- 
stitution, et  l'observation  des  paeta  couvent  a  qu'on  lu| 
prescrira.  —  (Ici  suit  une  organisation  du  coushI.  nommé 
le  gardien  des  lois,  ses  fonctions,  sa  responsabilité;  -^  le 
mode  de  convoquer  la  diète  par  le  roi  en  f^on  conseil,  ainsi 
que  la  manière  de  relfectuer,  quand  le  roi  el  &P0  conseil 
manquent  ê  leurs  devoirs.  ) 

Sa  Maje>lé  nommera  les  évéques,  les  sénateurs,  les  au» 
très  ofiiciers  civils  et  militaires,  aussi  bien  que  les  minis- . 
très;  ces  derniers ,  en  qualité  4'a^ents  du  pouvoir  extcu* 
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tif»  seront  eonstamment  mponsablei  et  léfocablps.  Lo 
penonoe  da  roi  sera  déclarée  inf  iolablCt  non  respooMble, 
le  père  et  le  ebei  de  la  nation.  —  Il  commandera  et  diri- 
gera pendant  le  coun  d*une  guerre  les  opérations  mili- 
ttirei.  Son  titre  sera  :  SlanUlas-Auguêie^  par  la  grftoe  di- 
Tîne  et  le  fau  de  la  nation,  coi  de  Pologne. 

VUL  Lé  powoir  Judmaire.  Dans  diaque  waivodie  et 
district  il  y  aura  un  tribunal  de  première  instance,  dont 
les  fuges  seront  éligibles.  Il  y  aura  en  outre  trois  cours  de 
justice  plénières  dans  les  trois  prorinœs  de  la  république^ 
qui  jugeront  en  dernier  ressort;  et  les  députés  dont  elles 
sont  composées  seront  aussi  éligibles. 

Les  autres  tribunaui ,  magistratures  et  commissions 
resteront  sur  Tanden  pied,  et  rendront  sentence  sur  les 
plaidoyers  respectillk  Une  cour  de  justice  suprême,  appe- 
lée tribunal  de  diète ^  ou  eùmitiat^  sera  composée  des 
membres  de  la  diète,  afin  de  juger  tous  les  crimes  d'Etat 
dont  les  lois  font  mention* — On  dressera  un  nou? eau  code 
cItU  et  criminel.  Sa  Majesté  pourra  pardonner  les  malfai- 
teurs condamnés ,  excepté  dans  le  cas  où  ils  auraient  com- 
mis des  crimes  contre  TEtat 

IX.  La  régence.  Le  conseil,  appelé  gardien  des  /otf , 
exercera  de  même  les  fonctions  de  la  régence.  La  reine 
y  sera  ft  la  télé,  et  pendant  son  absence  le  primat  du 
royaume  y  suppléera  en  sa  qualité  de  président  de  Tédu- 
cation  nationale.  La  régence  aura  lieu  dans  trois  cas  :  i^  du- 
rant la  minorité  du  roi,  laquelle  finit  avec  sa  dix-buitième 
année  accomplie;  2*  dans  le  cas  d'une  débilité  dont  les 
suites  aOTecteraient  Teaprit  du  roi  ;  5*  si  dans  une  guerre 
le  roi  tombait  au  poufolr  des  ennemis  et  restait  leur  pri- 
sonnier. La  régence  sera  aussi  responsable  ft  la  natîoa  as- 
semblée en  diète. 

X.  L'éducation  dê$  enfanté  du  roî.  L'intendance  sar 
Téducation  desenftmts  dn  roi  appartient  à  la  nation,  sans 
amoindrir  néanmoins  par  Ift  les  droits  paternels.  Ce  sera 
un  inspecteur  désigné  par  la  diète  qui  feillera,  de  concert 
arec  le  roi  dans  son  conseil,  ou ,  dans  le  cas  de  son  décès, 
arec  la  régence,  sur  Téducation  des  princes  royaux;  il 
rendra  ensuite  compte  de  leurs  instruction  et  progrès  ft  la 
diète.  Quant  au  plan  d'éducation,  il  sera  formé  par  le  co- 
mité préposé  ft  l'éducation  nationale. 

XI.  La  puiuante  firmée  de  la  nation^  La  défeoie  de  la 
nation  appartient  ft  elle-même.  Tons  les  citoyens  sont  en 
conséquence  déclarés  défenseurs  de  la  patrie. 

Mais  il  existera  une  armée  toujours  en  état  d'agir,  sub- 
ordonnée an  pouvoir  exécutif,  et  conformément  aux  rè- 
glements respecliUi  décrétés  par  la  loi.  L'armée  senrira, 
d'après  les  ordres  donnés,  ft  la  défense  de  la  constitution 
en  général,  ft  garder  les  frontières,  et  prêter  la  main  ft 
l'exécntion  des  lois. 

Après  quoi  soit  une  déclaration  énergique  que,  selon 
les  principes  invariables  posés  ci-dessus,  on  continuera  ft 
faire  d'autres  règlements  encore.  — ■  Les  anciennes  lois  qui 
mililent  contre  cette  constitution  rectifiée  sont  anéanties. 
Quiconque  oserait  se  soulever  contre  la  présente  constitu- 
tion sera  regardé  eomme  traître  ft  la  patrie,  poursuivi  ft 
nain  armée,  jugé  et  sévèrement  puni.  L'exécution  de  celte 
ooosiitution  aura  d'abord  lieu  sous  les  yeux  de  la  diète  ac* 
tnellement  assemblée. 

La  mémoire  de  cet  événement  si  important  sera  célé- 
brée chaque  année.  Pour  cet  effet  on  construira  aux  dé- 
pens du  trésor  public  on  temple,  avec  cette  Inscription  :  A 
ta  Providence  mÊprême^  afin  d'éterniser  le  souvenir  d'une 
révolalion  effectuée  presque  ft  l'unanimité  el  sans  répondre 
une  seule  goutte  de  sang. 

ALLEMAGNE. 

De  PTormst  lé  22  mai,  —  On  mande  que  les  réfugiés 
français  ont  aussi  leur  attirail  ministériel,  des  négociateurs 
et  dt$  ettafettci^  Ce  congre»  b^  dit-on,  un  petit  comité. 
On  sait  asses  tout  ce  qui  s'y  passe;  mais  ce  (fui  ne  »'y  fait 
point  est  un  mystère  Impénétrable.  On  assure  que  tous  ces 
Coriotane  ont  prêté  contre  leur  patrie  le  serment  d'Annibal 
contre  les  Romains,  et  qu'ils  répètent  aussi  ce  mot  du  grand 
Cartbaginois:  •  On  ne  vaincra  Jamais  leg  Romaine  que 
danê  Rome,,*,*  M.  le  jeune  prince  de  Ligne  ayant  paru  ici 
asseï  imprudemment,  karo  sur  le  patriote I  II  lui  efit  été 
dilBeile  d'échapper  sans  Tingénieuse  protection  que  M.  de 
Gondé  a  bien  voulu  lui  accorder. 

ESPAGNE. 

Extrait  (Time  Uttre  de  Madrid^  du  10  moi.— Vous  seru 


bien  étonnés  ft  Paris  d'apprendre  qu'ft  Madrid,  de  tons  vos 
hauts  faits  en  politique ,  ce  soit  votre  eonêtitutiomeivaeda 
clergé  qui  ait  le  plus  réussi.  Vous  ne  saverdonc  pas  que, 
nous  autres  Méridionaux,  adorateurs  de  maddnefl et  brCh 
leurs  d'incrédules,  nous  oc  sommes  point  courtisans  des 
Saints-Pères....  Voilft  donc  les  Français  affranchis  du  Saint- 
Siège  I  Le  pape  les  quitte,  et  eux  ne  le  quittent  pas  :  cela 
est  fin.  Mais  nous  n'approuvons  pas  votre  Irrévérence  pour 
les  bref».  Il  valait  mieux,  en  cela,  nous  prendre  pour  mo- 
dèles. Le  pape  nous  envoie  aussi  des  bulles.  Quel  accueil 
différent  on  leur  fait  en  Espagnol  La  réception  d'une  bvUe 
est  une  cérémonie  amusante  et  religieuse»  An  jour  marqué 
(et  c'est  un  jour  de  fête),  on  apporte  en  procession  ft  la 
cathédrale,  sur  un  coussin  brodé,  le  paquet  cacheté^  qoi 
contient  le  bref  de  Rome.  On  le  place  en  grande  pompe 
sur  le  mahre-autel.  Procèa-verbal  est  dressé.  Aussitôt 
suivent  maints  actes  de  vénération  ;  et  le  bref^  toujours 
cacheté,  se  dépose  dans  un  riche  coffre;  sépulture  hono- 
rable où  gisent  de  temps  immémorial  toutes  les  bulles  des 
Saints-Pères.  C'est  ainsi  que  ce  royaume  a  toufours  échappé 
aux  dissensions  théologiques  et  religieuses.  Une  hon- 
nête et  pieuse  dérision  fait  foslice  des  prèsenis  fonestes  du 
Sainl-Siége;  la  papauté  ne  nous  foit  aucun  atal,  et  quand 
la  moderne  Pandore  nous  foit  un  don,  on  reiMitie,  et 
l'on  n'ouvre  point  sa  botte» 

Du  12  mai,  —  Le  ministère  s^occupe  ft  négoder  avec  les 
Algériens  pour  l'évacuation  d'Oran.  Gomme  on  ne  pont 
pas  s'y  fortifier  contre  les  tremblements  de  terre  qui  y  sont 
très-fréquents,  l'entretien  des  fortiy  cause  de  trop  gran- 
des dépenses  pour  les  avantages  que  Ton  relire  de  asiie 
place;  Le  gouvernement  portera  son  attentloo  vers  Maul- 
quivir.  Ce  poste  est  ft  peu  de  distance  dX)ran,  et  Ton 
songe  ft  s*en  assurer  la  paisible  possession* 

ITALIE. 

Home,  U  6  mai  —  Le  S.-P.  vient  de  béatifier,  par  ea 
décret,  une  fenune  nommée  JfoHa  de  l'Incarnation,  C'é- 
tait une  religieuse  carmélite  et  /Wm^oisa.  U  y  a  du  bon- 
heur ft  choisir  ainsi  ee$  eainte.  Cette  Mmrie  a  vécu  daas 
l'amour  des  prêtres.  On  dit  qu'elle  ne  prononçait  qu'ft  ge- 
noux le  saint  nom  du  Saint-Père.  Pour  elle  un  pape  était 
Dieu,  et  toue  les  évéqucs  des  anges  sur  la  terre.  Cette  foi 
constante  est  un  contraste  avec  les  opinions  moderoesdes 
Français.  Voilft  une  vierge  de  plus  au  ciel,  qoi  peut  hiterw 
céder  pour  la  conversion  de  la  France»  Aiusi  eoil-U! 
LIEGE. 

Le  22  mai,  —  Les  bons  citoyens,  et  même  leurs  veoves 
et  leurs  enfants,  sont  constamment  persécutés  dans  ce 
pays.  L'évéque  et  ses  ministres  exercent ,  le  premier  an 
nom  de  la  Chambre  impériale,  et  les  autres  perdes  ressen- 
timents personnels,  des  vengeances  qui,  dans  tout  état  de 
cause,  sont  trop  cruelles  pour  être  justes...  L'état  noble 
vient  de  déclarer  qu'il  ne  prendrait  plus  aucune  part  aox 
délibérations  des  deux  autres,  taut  que  la  sévérité  genaa- 
nique  se  prêterait  ft  la  tyrannie  sacerdotale  :  il  ne  s'asseia- 
ble  plus. 

Cet  ordre  a  fait,  avant  de  se  séparer,  une  Adresse  sa 
prince-évêque  ;  il  se  récrie,  pour  la  dernière  fois,  sur  le 
coupable  mépris  que  l'on  affecte  pour  les  justes  réclaoïa- 
tioos  du  peuple.  Ce  peuple  a  été  le  maître  un  moneal; 
veut-on  le  faire  repentir  d'avoir  usé  de  la  force  avec  uot 
de  modération  ?...  Notre  évêque  et  ceux  qui  le  flattent  et  le 
conseillent  ont,  en  ce  moment,  quelques  hommes ailidés 
en  France,  lesquels,  trop  adonnés  aux  seuls  avantages  de 
la  fortune,  calomnient  ce  que  Ton  a  voulu  faire  icipoor 
les  avantages  de  la  liberté...  Quelques-uns  de  nos  meil- 
leurs citoyens  ont  écrit  en  commun  au  grand-Jugt  de  If'eiZ' 
lar.  Mais  qu'est-ce  que  de  simples  citoyens  aox  yeot 
d'un  tribunal  suprême,  dont  l'ordre  cruel  a  reavené  la 
patrie?  ...«..«««.......«... 

FRANCE. 

Département  d^IlU-et-Vilaine.  —  Saint-Servan^  7  meL 
Depuis  quelques  jours  un  nombre  considérable  de  ci- 
devant  nobles  passe  aux  Iles  de  Jersey  et  Guernesejr,  emme- 
nant avec  eux  femmes,  enfants,  domestiques , et  jus';u'ft 
des  vieillards  octogénaires.  On  mande  la  m£me  chose  de 
Saint-Malo.  Le  peuple  s'inquiète;  il  ignore  les  causes  qui 
font  fuir  précipitamment  un  si  grand  nombre  de  familles; 
ils  emportent  avec  eux  des  sommes  ttès-oomîdéraWci^ 


D'APRÈS   H.   BARON. 


tt  £,m*^'-   ^à^ 


S^r^x-i^.  /^ 


Tfp.  flMii  l'Ioo. 


MiMprvMioH  4*  VAndtn  Uonftemr.  -  T.  UII,  p-gt  iU. 


Les  Emigrés, 


526 

département  du  Bas-Rhin  — >  Straiboarg,  tS  maL 
Oo  ounde  d^Huningne  que  plosieurs  officiers  de  la  gar- 
nison font  Ions  les  jours  à  Bftle,  où  se  trouvent  des  émi- 
granls  rrançab  avec  lesquels  ils  sout  irès*liés.  M.  Dastry 
leur  a  défendu ,  dit-on  «  de  passer  le  Rhin ,  mais  il  ne  leur 
donne  pas  moins  des  permissions  tons  les  jours.  — Il  y  a 
beaucoup  d*emb«ucbeurs  à  Bàle»  el  on  assure  que  les  ofli- 
deri  ne  paraissent  pas  fichés  d*y  voir  aller  les  soldats.  — 
Od  travaille  très-lentement  à  mettre  Teitérieur  de  la  place 
en  état  de  défense;  il  tt*y  a  que  les  canonniers  qui  Ira- 
Taillent  sans  relAclie.  La  garnison  est  de  sept  cents  hom- 
mes au  plus  i  le  reste  des  deux  régiments  est  détaché  ù 
six  lieues  aux  environs. 

Départenunt  de  Lot'tt'^aronne»  •—  FilUnewre^u-Lott 
8  mai. 

Notre  département  et  les  départements  voisins  ne  sont 
Dollement  agités,  quoi  qu*en  disent  plusieurs  papiers  pu> 
blics,  et  Tunion  est  inaltérable.  Quelques  prêtres  ridicule' 
ment  factiens,  quelques  femmes  fanatiques  qui  ne  veulent 
reconnaître  d*autre  empire  que  le  despotisme  sacerdotal, 
quelques  hommes  dont  Toigueil,  la  vanité,  Tambidon  ont 
sorvécu  aux  litres,  forment-ils  un  parti  qui,  dans  les  dé- 
partements, mette  en  péril  la  loi,  et  Êuse  craindre  ren- 
tière dissolution  des  rapports  politiques  et  civils  ?  Non  :  on 
vent  tromper  les  Parisiens  ;  on  caloomie  les  hat/^tauts  de 
Tempire  à  proportion  de  leur  éloignemeot  de  la  capitale. 
Département  de  ta  MoteUe.  —  Meie^  iO  wuiù 

La  Sodélé  des  Amis  de  la  Constitution  vient  de  publier 
une  Âdretêe  aux  habitants  des  frontiéreê,  pour  les  exhor« 
ter  è  éviter  toute  agression.  «  Gonleotei*vous,  dit-elle,  de 
TOQS exercer  aux  armes  conmie  nous;  montrez-vous  sous 
Tappareil  le  plus  imposant,  et  tenes-vous  prêts  à  seconder 
le  courage  des  généreuses  troupes  de  ligne,  et  à  fondre 
avec  elles,  comme  des  lions,  sur  Tennemi  de  la  constitu- 
tion, an  premier  mouvement  hostile  qu*il  fera.  Soyei  as- 
Mirés  qn*alors  nous  tous  suivrai^  de  près  dans  la  carrière 
de  la  iMre  et  de  Thonnenr  ;  mais,  tant  qu*il  se  bornera  à 
des  menaces,  tenei-vous  daps  la  tranquillité  la  plus  par- 
bite...  Necroyei  pas  légèrement  aux  récits  de  prétendues 
insultes  qu*on  vous  dira  avoir  été  laites,  par  les  étrangers, 
à  des  Français  qui  se  trouvent  cliex  eux  :  Texagéralion  ac- 
compagne toujours  ces  sortes  de  récils.  Que  savei-vous, 
d'ailleurs,  si  elles  n'auront  pas  élé  provoquées  par  des  bra- 
vades et  des  imprudences?  Et  quand  elles  pourraient  être 
vraies,  ne  serait-il  pas  de  la  plus  grande  injustice  d*en 
rendre  responsables  ceux  qui  n*en  seraient  pas  les  au- 
teors?  Laisses  à  T Assemblée  nationale,  qui  veille  sur  nos 
intérêts,  le  soin  d*eo  obtenir  la  réparation,  s 

Département  du  Nord,  —  f^'ateneienne»  ^  4  4  mai. 

Dimanche  dernier  les  électeurs  du  district  ontjirocédé  ù 
la  nomination  de  soixante-dix-sept  curés,  au  milieu  du 
calme  et  de  la  tranquillité  kk  plus  profonde. 

Département  de  la  Drâmc^^MoHtélimart  ^  te  iO  mai, 

Une  partie  de  rassemblée  électorale  du  département  de 
Vauetttêca  fait  scission  avec  la  municipalité,  et  s'est  reli- 
rde  sous  le  canon  de  Tarmée  de  ce  département,  A  Sorguês. 
L'autre  a  refusé  de  se  rendre  aux  ordres  de  M.  Duprat, 
président  de  cette  assemblée,  contenus  dans  la  lettre  sui- 
vante adressée  à  la  municipalité. 

Sorgues,  13  mai. 

«Je  vous  donne  avis,  messieurs,  que  des  motifs  pressants 
et  la  nécessité  d'assurer  la  liberté  des  opinions,  qui  sont 
dominées  par  des  clubs,  le  comité  militaire  et  une  partie 
égarée  du  peuple  d'Avignon ,  ont  déterminé  la  translation 
de  Piissemblétt  électorale  à  Sorgues.  Je  vous  enjoins ,  en 
conséquence,  de  faire  partir  sans  délai  les  électeurs  de 
votre  commune.  Leur  présence  est  d'une  absolue  nécessité 
pour  mettre  le  sceau  i  notre  organisation,  que  les  circon- 
sunces  commandent  impérieusement  d'achever.  Si  quel- 
qoes-nos  de  vos  électeurs  se  trouvaient  aciuellement  à 
Avignon  »  Tousaurex  soin  de  leur  donner  notice  de  ma  let- 
tre, poor  qu'ils  en  puissent  remplir  l'objet,  etc. 

tDopaAT,  préaident;  Vaton,  êeerétaire,  ■ 

8or  le  reflets  de  déférer  à  cette  sommation»  le  général 
Jourdan ,  comme  chargé  du  pouvoir  exécutif^  vient  de  sus- 
pendre quelques  municipaux  de  leurs  looctions,  d'inter- 
dire les  assemblées  des  Amis  de  la  Constitution  ou  du  club, 
et  d'ordonner  aux  électeurs  qui  se  trouvent  ici  de  se  rendre 
à  Sorgues  IneeasammenU 


On  est  à  Avignon  dans  les  pins  grandes  alarmes.  t*ar- 
mée  et  ses  che&  menacent  de  venir  mettre  le  siège  devant 
cette  ville.  La  municipalité  vient  d'envoyer  dilférenls  cour- 
riers aux  départements  voisins  pour  leur  demander  du  se- 
cours, et  le  sieur  Namur  et  Pabbé  Bernard  sont  partis  le 
46 ,  i  six  heures  du  soir,  pour  se  rendre,  dans  eetle  inten- 
tion, auprès  du  département  du  Gard. 

Le  pape  vient  de  lancer  un  bref  contre  les  habitants 
d'Avignon  et  du  Comtat;  il  ne  les  menace  plus  des  foudre» 
du  Vatie^n ,  mais  des  puiuances  eaiholiques ,  avec  les- 
quelles il  dit  avoir  pris  des  mesures.  Trois  exemplaires  sont 
arrivés  à  Avignon.  —  Une  foule  Innombrable  de  citoyens 
fuient  leur  malheureose  patrie,  et  Avignon  est  presque 
désert. 

Les  brigands  de  Carmée  du  département  de  Vaaetttse 
Tiennent  de  violer  encore  une  fois  le  territoire  de  France, 
dans  le  district  d'Orange.  On  mande  qu'un  cnllivaieur  de 
la  paroisse  de  Gigoodas,  nommé  Eêtéve,  a  été,  ces  jours 
derniers,  victime  de  leurs  excès  et  de  leurs  pirateries.  On 
lui  a  enlevé  quatre  iKBufs  et  un  troupeau  de  moulons,  lia 
voulu  vraisemblablement  faire  résistance  ;  on  lui  a  coupé 
le  bras  et  une  joue  à  coups  de  sabre. 

Plusieurs  compagnies  du  régiment  en  garnison  è  Mon- 
télimart  sont  parties  pour  s'opposer  au  passage  de  cette 
borde  de  bandits,  et  nous  attendons  demain  soixante  ca- 
nonniers de  Valence  avec  six  pièces  d'artillerie  qui  reste- 
ront ici  jusqu'à  nouvel  ordre. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Bureau ,  dit  Puzy, 

Extrait  du  rapport  sur  le  projet  du  Code  pénale  fait 
au  nom  des  comités  de  constitution  et  de  législa- 
tion criminelle,  par  M.  Lepelletier-Saint-Far- 
geau. 

Le  mot  de  code  pénal  rappelle  ù  dos  législa tours 
un  devoir  pénible.  Vous  allez  enfin  descendre  dans 
cessombres  régionsdes  crimes  et  des  sui)plices,pour 
y  contempler  le  plus  affligeant  spectacle,  celui  de 
rhomme  coupable  et  de  rhoinme  souffrant. 

C'est  là  que,  dans  le  chaos  informe  de  nos  an- 
ciennes institutions,  vous  trouverez  presque  à  cha- 
que pas  la  morale  et  rhumanité  outragées  ;  des  faits 
innocents  ou  des  fautes  légères  érigés  en  grands  at- 
tentats; la  présomption  du  crime  punie  souvent 
comme  le  crime  même  ;  des  tortures  atroces  imagi- 
nées dans  des  siècles  de  barbarie  et  pourtant  conser- 
vées dans  des  siècles  de  lumières  ;  nul  rapport  entre 
les  délits  et  les  peines  ;  nulle  proportion  entre  les 
peines  des  différents  délits  ;  le  méchant  poussé  par  la 
loi  mâmeau  dernier  degré  du  cirime,  parce  aue,  dès 
ses  premiers  pas,  il  trouve  le  dernier  degré  du  sup- 
plice ;  en  un  mot,  des  dispositions  incohérentes  sans 
système,  sans  ensemble,  faites  à  des  époques  diver- 
ses, la  plupart  pour  des  circonstances  du  moment, 
qui  jamais  n*ont  été  rassemblées  en  corps  de  lois , 
mais  qui,  éparses  dans  de  volumineux  recueils,  tan- 
tôt étaient  oubliées,  tantôt  remises  en  vigueur,  et 
dont  Tabsurditë  féroce  ne  trouvait  de  remède  que 
dans  cet  autre  abus  ;  celui  d'être  interprétées  et  mo- 
difiées arbitrairement  par  les  juges. 

Dès  longtemps  Thumanité  avait  emprunté  la  voix 
de  la  philosophie  et  de  l'éloquence  pour  dénoncer  à 
Topinion  publique  ces  funestes  erreurs  de  notre  lé- 

fislatioii  criminelle.  Quelques  juges  même,  il  faut  le 
ire,  pressaient  avec  instance  1  ancien  gouverne- 
ment de  les  délivrer  de  Talternative  dans  laquelle 
ils  se  trouvaient,  d'enfreindre  la  loi  ou  d'être  injustes 
et  barbares.  De  toutes  parts  une  réclamation  univer- 
selle ,  un  vœu  général,  entouraient  le  sanctuaire  et 
sollicitaient  Toracle  ;  mais  il  ne  s'agissait  nid*accrot- 
tre  une  autorité  arbitraire  ni  d'étendre  les  droits  du 

lise etl'oracle  est  resté  muetl 

Il  vous  était  réservé  d'opérer  celte  réforme  sidési* 
rée  ;  et  le  nouveau  système  de  procédure  criminelle 
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que  vous  avez  adopta  ne  permet  pas  de  diffî^rer  plus 
longtemps  l'établissemeot  du  nouveau  système  des 

Îieines.Ces  deux  parties  de  travail  sont  iotimemeut 
iées  ;  les  juvys  ne  peuvent  être  en  activité  qu'après 
la  formation  au  eode  pénal  ;  caria  procédure  par  jn» 
résexelut  tout  arbitraire,  et  l'arbitraire  seul  tempé- 
rait les  vices  des  anciennes  lois  criminelles; 

Les  deux  comités  que  vous  avez  chargés  de  vous 
en  tracer  le  plan  Tout  médité  avec  tout  le  $oin 
mi'ezigeaientsa  délicatesse  et  son  importance,  lia 
Clë^sntisraisant  pour  eux  de  pouvoir  porter  dans  cette 
reforme  les  principes  d'humanité  qui  vous  animent  ; 
mais  là  ne  se  bornait  point  leur  mission.  Ils  ont  senti 
que  la  société  avait  aussi  des  droits  a  rédamer  ;  qu'il 
fallait,  pour  la  tranquillité  publique,  des  peines  ef- 
ficacement répressives, et  que  la  plus  dangereuse  de 
toutes  les  erreurs  politiques  serait  le  système  de 
Timpunité  des  crimes. 

Puissent  leurs  eObrls  avoir  rempli  ce  double  objet! 
puissent-ils,  justement  sévères  envers  les  méchants, 
sans  oublier  jamais  que  les  condamnés  sont  drs  hom- 
mes, avoir  conçu  quelques  idées  salutaires  !  S'ils  ont 
pu  épargner,  même  au  coupable ,  une  douleur  inu^ 
tile  pour  la  répression  et  pour  l'exemple  ;  si ,  par  une 
exacte  proportion  entre  les  délits  et  les  peines,  ils 
ont  pu  arrêter  l'exécution  d'oin  seul  crime,  ils  seront 
bien  récompensés  du  travail  ingrat  et  pénible  au- 
quel, suivant  vos  ordres,  ils  ont  consacré  longtemps 
leurs  méditations  et  leurs  soins. 

,  Le  code  pénal  ne  comprend  uniqnemeut  que  les 
oVimes  susceptibles  d'être  poursuivis  nar  la  procé- 
dure par  jurés,  e(  les  peines  applicables  è  ces  seuls 
crimes. 

Quant  aux  autres  délits  d'une  nature  moins  grave, 
susceptibles  d'une  correction  plus  légère  et  d'une 
poursuite  moins  solennelle,  vos  comités  n'ont  pas 


contenteront  de  vous  indiquer  ici  en  peu  de  mots 
leurs  vues  à  cet  égard. 

Il  parait  convenable  de  distinguer  quatre  sortes  de 
polices;  la  police  municipale,  la  police  correction- 
nelle, la  police  constilutioniielle,  la  police  de  sûreté. 

Entre  ces  quatre  espèces  de  police,  le  code  pénal 
n\ippartient  qu'à  la  dernière.  11  peut  être  considéré 
comme  le  complément  du  décrit  sur  les  jurés.  Ces 
deux  lois  réunies  forment  ensemble  le  code  criminel, 
l'une  en  prescrivant  les  peines  etspécidant  les  délits 
dont  l'autre  9  déterminé  |e  mode  et  les  formes  de  la 
poursuite. 

Le  code  pénal  ainsi  réduit  se  divise  en  deux  par- 
tics;  la  pn  ipière  comprend  la  description  des  pei- 
nes; la  seconde,  l'énumératiou  des  crimes  et  leur 
punition. 

Ce  rapport  a  principalement  pour  objet  de  déve- 
lopper les  principes  oe  la  première  partie,  c'est-à- 
dire  la  théorie  du  nouveau  syslènie  pénal. 

A  l'égard  de  la  seconde  partie,  vos  comités  se  ré- 
servent, dans  le  détail  îles  articles,  de  joindre  quel- 
ques observations  particulières.  Quant  à  présent,  il 
leur  sudit  de  vous  présenter,  sur  cette  énumération 
des  délits,  une  seule  pensée  générale. 

Vous  allez ciilin  en  voir  disparaître  cette  foule  de 
crimes  imaginaires  qui  grossissait  les  anciens  recueils 
de  nos  lois.  Vous  n'y  retrouverez  plus  ces  grands 
crimes d*hérésie,  de  lèse-majesté  divine,  de  sortilège 
et  de  magie,  dont  la  poursuite  vraiment  sacrilège  a 
si  longtemps  offensé  la  Divinité  et  pour  lesquels,  au 
pom  du  ciel,  tant  de  sang  a  souille  la  terre. 

Nous  en  avons  écarté  soigneusement  ces  contra- 
ventions aux  lois  fiscales,  suffisamment  réprimées 
par  dl•sr^gleu^enlsço^reclionnels,  lorsque  t'inipOt 
est  sagement  organisé,  est  équitablenieiit  reparti,  est 
modérément  perçu,  est  payé  par  un  peuple  qui  Ta 
Yotélibrement;enBp  lorsqu'il  estulilementcmployé. 


Vous  parlerons-nous  de  ces  codes  des  capitaine- 
ries, des  chasses,  des  eaux  et  forêts,  de  la  Itorairie , 
dont  les  uns  défendaient  les  retraites  de  quelques 
animaux  privilégiés,  avec  plus  de  rigueur  et  de  vigi- 
lance que  la  police  n'en  apportait- à  maintenir  la  rà- 
reté  dans  les  demeures  des  hommes;  dont  let  autres 
condamnaient  un  imprimeur  pour  oela  seuleiiient 
qu'il  avait  décliné  l'autorité  d'un  censeur  royal  ou 
néeKgé  d'obtenir  un  privilège,  lui  confisquant  eorpr 
et  biens  ^  non  pas  même  pour  avoir  imprimé  un 
mauvais  livre,  mais  pour  avoir  imprimé  un  bon  li- 
vre  sans  permission? 

Mais  revenons  à  la  tbéorie  des  peines. 

Ce  travail  consiste  à  distinguer  dans  les  peines  ac 
tuellement  usitées  celles  qui  doivent  être  abrogées , 
celles  qu'il  peut  être  utile  de  maintenir,  et  à  déve- 
lopper le^  motifs  des  peines  nouvelles  dont  nous 
vous  proposons  l'établissement. 

Pour  porter  une  lumière  plus  sûre  dans  cet  exa- 
men, commençons  par  poaer  quelques  principes  sur 
les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  la  bonté 
des  lois  pénales. 

Que  toute  loi  pénale  soit  humaine.  Si  eettemaxinie 
est  digne  de  votre  sensibilité,  elle  ne  Pest  pas  moins 
de  votre  sagesse.  ' 

Une  loi  est  d'autant  moins  efficace  qu*e1le  est  plus 
inhumaine  ;  car  on  ne  l'invoaue  point  ou  on  ne  rap- 
plique point.  Voyez  Texempie  de  la  peine  de  mort 
prononcée  contre  le  vol  douiestique.  Le  mattre  volé 
chasse  le  serviteur  inHdèle ,  mais  rarement  il  e 
dénonce  a  la  justice.  Les  parties  lésées,  l'accusateur 
public,  les  témoins,  les  juges,  tout  conspire  pour 
l'accusé,  11  n'y  a  plus  de  peine  contre  le  crima,  pré- 
cisément par  cela  même  que  la  peina  est  atroet. 

De$  peines,  quoique  modérées,  peuvent  être  effi- 
caces SI  elles  sont  justement  graduées,  ete*est  le  1 


cru  devoir  en  embarrasser  le  travail  actuel ,  et  ils  se     cond  caractère  que  nous  supposons  à  toute  bonne  in- 


stitution pénale. 

11  importe  qu'un  délit  soit  puni  précisément  dans 
la  proportion  où  il  doit  l'être  avec  un  autre  délit; 

3u^ii  y  ait  un  juste  rapport  entre  les  divers  degrés 
e  l'échelle;  et  en  maintenant  ce  rapport,  on  pourra 
sans  danger  baisser  un  peu  le  plusnautdegre« 

H  existe  deux  sortes  de  crimes  :  ceux  qui  sont  l'ef- 
fet du  calcul  et  de  la  réOexion,  et  les  crimes  qui 
sont  produits  par  l'impulsion  subite  d'une  passion 
violente. 

Une  graduation  exacte  des  peines  opérera  un  efEst 
moins  efllcaoe  pour  la  répression  de  cette  dernière 
sort'  de  crimes,  parce  que  la  passion  ne  voit  que 
l'objet  qui  rallume  et  calcule  peu  les  chances  qu'elle 
court  ;  mais  cette  classe  est  la  nioitis  nombreuse. 
Pour  tous  les  autres,  la  graduation  des  peines  pro» 
duit  un  effet  certaini 

Si  une  grande  distance  sépare  la  peine  de  tel 
crime  d'avec  la  peine  de  tel  autre  crime ,  le  méchant 
qui,  de  sang^froid,  médite  une  mauvaise  action , 
s'arrêtera  là  011  commence  pour  lui  un  plus  grand 
danger.  La  loi  franehit-elle  tous  les  degrés  de  la 
(>eine  :  le  coupable  franchira  aussi  tous  les  degrés  du 
crime.  Il  n'a  point  d'intérêt  à  s'arrêter,  nul  calcul 
ne  le  retient. 

C'était  une  grande  absurdité  de  nos  lois  de  punir 
le  voleur  sur  le  grand  chemin ,  le  serviteur  qui  dé- 
robait quelques  effets  à  son  maître,  l'homme  qui ,  eo 
brisant  desclAturea,  s'introduisait  dans  les  maisons, 
de  même  que  l'aseassin.  La  loi  elle-même  les  invi- 
tait au  meurtre ,  puisque  le  meartre  n'aggravait  pas 
la  peine  de  leur  crime,  et  pouvait  leur  fournir  les 
moyens  d'en  étouffer  la  preuve. 

À  cette  juste  graduation,  qui  proportionne  la  gra- 
vité des  peines  à  l'atrocité  des  crimes,  il  faut  encore 
Joindre  des  rapports  exacts  entre  la  nature  du  délit 
et  la  nature  de  la  punition,  iiosi  ies  douleurs  phy- 
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siqoes  puniront  les  attentats  dont  fo  Krocitë  a  été  le 
principe;  un  travail  pénible  sera  imposé  au  coupable 
dont  le  crime  a  trouvé  sa  source  dans  la  fainéantise  ; 
Tinfamie  punira  les  actions  qui  n'ont  été  inspirées 
que  par  une  âme  abjecte  et  dégradée. 

Ajouferons-nous  pour  quatrième  caractère  Téga- 
lité  des  peines  ? 

Ce  principe  est  trop  précieux  pour  n*être  pas  trans- 
crit dans  le  code  iiénal ,  mais  il  existe  déjà  partout 
dans  vos  lois  ;  il  existe  dans  la  Déclaration  des  Droits 
de  I*Homme  ;  il  existe  dans  Tégalité  civile  qui  fait  la 
base  de  votre  constitution  *,  il  existe  dans  le  décret 
spécial  où  vous  l'avez  proclamé.  En  le  plaçant  ici , 
nous  répétons  seulement  votre  volonté  déjà  expri* 
mée.  Mais  nous  observerons  que,  si  quelque  chose 
peut  inspirer  un  profond  respect  pour  la  loi ,  c*est  de 
montrer  les  hommes,  quels  qu*ils  soient ,  couverts 
par  le  crime  de  la  même  infamie.  Ce  sera  un  grand 
et  salutaire  exemple  lorsqu^oo  pourra  voir  le  mi- 
nistre prévaricateur  ooofbada  avec  la  tourbe  des  cri- 
minels ,  puni  plus  longtemps  parce  que  son  attentat 
a  blessé  davantage  la  patrie ,  et  Tun  de  ces  invio- 
lables d'autrefois  chargé  légalement  des  mêmes  fets 
dont  ils  opprimaient  arbitrairement  T-nnocence. 

Il  est  un  autre  caractère  oue  vos  précédents  décrets 
rendent  inséparable  de  toute  loi  pénale  :  c*est  d*éta- 
blir  pour  chaque  délit  une  peine  (ixe  et  déterminée. 
Telle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  procédure 
parjurés. 

Les  jurés  jugent  de  Ta  vérité  du  fait,  le  tribunal 
applique  la  loi  ;  cette  forme  exclut  tout  arbitaire. 

Nos  anciennes  lois  sont  pleines  de  ces  formules  : 
tel  crime  sera  puni  suivant îesciroonstances,  suivant 
PezigeBce  des  cas;  •«  lel  crime  ne  pourra  élrc  puni 
de  moÉndre  peine  que  du  beonissement,  ou  de  plus 
tarte  peine  q«e  des  g»lère»à  perpétuité.  Ce  protocole» 
-il  fiMit  en  conveniTi  était  fort  commode  pmir  les  fai- 
seurs de  lois  d*alors«  Et  dans  la  vérité  cette  letitude 
n'était  pas  incompatible  avec  des  foHnes  criminelles 
ïïtA  renaaient  les  tribunaux  juges,  tout  i  la  fois,et  du 
fait  et  du  droit.  Ils  pouvaient  modifier  la  peine  sui- 
vant la  gravité  do  fait  dont  ils  avaient  approfondi  et 
pesé  toutes  les  circonstances.  Âti|ourd'hiii  toute 
nuance  du  fait  est  étrangère  au  juge  ;  il  ne  counaît 
que  le  tait  posé  par  le  verdict  du  jur^r  :  il  faut  qu'il 
ouvre  la  loi,  et  qu'il  y  trouve  une  peine  précise  ap- 
plicable au  fait  déterminé;  son  seul  devoir  est  de 
prononcer  eette  peine. 

Cette  forme  rejette  sur  les  législateurs  la  nécessité 
de  prévoir  on  plus  grand  nomnre  de  cas ,  de  spéci- 
fier des  nuances  plus  variées, de  déterminer  plusde 
faite ,  et  toujours  d*étre  précis  dans  la  prononciation 
de  la  peine  établie  par  cnanue  article. 

Voilà  une  des  grandes  rliflicultés  de  la  tâche  que 
vous  nous  avez  imposée.  Nous  ne  nous  flattons  pas 
m^me  d*avoir  pu  la  surmonter  totalement ,  car  il  est 
déinoatré  qu'elle  est  insoluble.  Le  nombre  des  peines 
est  borné,  néme  pour  le  génie  inventif  d'un  tyran. 
Les  Boances  des  crimes  sont  aussi  variées  que  les 
naaoees  des  caractères  ou  des  physionomies  ;  et  il 
nous  a  pam  que  le  mieux  dont  il  fallait  se  conten- 
ter, c'était  de  saisir  dans  les  délits  les  traits  les  plus 
prononcés  et  les  plus  marquants, soit  d'immoralité, 
soit  de  danger  pour  Tordre  social ,  sans  prétendre 
atteindre  la  perfection  chimérique  d'un  travail  qui 
spé'^^lliât  toutes  les  formes  sous  lesquelles  peuvent  se 
manifester  les  effets  de  la  méchanceté  des  nommes. 

Mais^si  toute  peihe  arbitraire  au  gré  du  juge  doit 
être  bannie  de  notre  code ,  nous  en  écarterons  bien 
ptus  soigneusement  encore  celles  qui  sont  suscepti- 
bles dHBlre  modifiées  après  le  jugement.  Toute  peine 
qni,par  sa  naturc,peutêtre  ou  aggravée  ou  attinude, 
suivant  îa  disposition  de  celui  qui  la  fait  subir  au 
^udamnéi  est  essentiellement  mauvaise.  Il  faut 


au*une  peine  soit  et  demeure  ce  oue  l'éablté  des  lois 
Va  faite ,  et  non  ce  que  la  rend  la  sévérité  ou  Tin- 
dulgence  de  Texécuteur  d*un  jugement. 

Los  peines ,  pour  être  répressives ,  porteront  ert- 
core  trois  caractères  importants  :  le  premier,  d'étrs 
durables  ;  le  second ,  d*etre  publiques  ;  le  troisième j 
d'être  toujours  rapprocliées  du  lieu  oà  le  crime  d 
éclaté. 

^  Je  dis  que  les  peines  doivent  être  durables ,  et 
jVntends  par  cette  expression  qu'une  suite  prolongé^ 
de  privations  pénibles,  en  épargnant  à  lOiumauild 
rhorreur  des  tortures ,  affecte  beaucoup  plus  le  cou- 
pable qu'un  instant  passager  dé  douleur  trop  sou- 
vent bravé  par  une  sorte  de  courage  et  de  philoso- 
phie. Les  peiues  de  cette  nature  sont  encore  plus 
eFQcaces  pour  Texelnple  ;  car  bientôt  rimpressioit 
du  spectacle  d*un  jour  est  effacée  ;  mais  une  punition 
lente  et  de  longs  travaux  renouvellent  sans  cesse , 
aux  yeux  du  peuple  qui  en  est  témoin,  le  souvenir 
de  lois  vengeresses,  et  fait  revivre  à  tous  les  mo- 
ments une  terreur  salutaire.  ^ 

J'ajoute  que  les  peines  doivent  être  publiques, 
c'est-Â-dire  que  souvent ,  et  à  des  temps  marqués  « 
la  présence  du  peuple  doit  porter  la  honte  sur  lé 
front  du  coupable .  et  la  présence  du  coupable ,  dans 
l'état  pénible  oîi  l'a  réduit  son  crime ,  doit  porter 
dans  rame  du  peuple  une  instruction  utile. 

Eh  !  combien  celte  honte  sera-t-elle  pénétrante , 
combien  cette  instruction  produira-t-elle  de  plus 
profondes  impressions  si  c  est  près  du  lieu  ou  te 
crime  a  été  commis  que  le  crime  est  expié!...  (Jno 
peine  qui  n'est  notiliée  que  par  l'arijche  d'un  juge- 
ment produit  peu  d'effet.  Ou  sait  que  tel  coupable 
subit  tel  châtiment  à  l'extrémité  de  l'empire  ;  oh  le 
sait ,  mais  on  ne  le  voit  pas,  on  ne  le  sc;nt  pas  ;  on  Ta 
bientôt  oublié  parce  qu  on  n'a  fait  que  l'apprendre  ; 
et  celte  répression-là  seule  est  véritablement  exem- 
plaire qui  présente  constamment  toute  la  durcc  de 
la  vengeance  des  lois  dans  les  mêmes  lieux  qui  ont 
été  remplis  de  l'horreur  et  du  scandale  du  crime ,  et 
où  des  regards  toujours  connus  réveillent  sans  cesse 
dans  l'dme  du  coupable  les  sensations  actives  de  ' 
l'opprobre  et  de  l'ignominie. 

Les  peines  oui  réuniront  tous  les  différents  carac- 
tères <iue  j'ai  uéveloppés  jus(|u'ici  rempliront  un  des 
Srincipaux  objets  de  toute  institution  péiiole ,  celui 
e  réprimer  utilement  et  efOcacenient  les  crimes. 
C'est  a  ce  seul  oUjet  que  les  législateurs  ont  borné 
leurs  vues  jusqu'à  présenh 

Nais  est-il  impossible  d'aller  plus  loin  ,  et  ne  sau- 
rait-on concevoir  un  système  pénal  qui  opt^rât  ce 
double  effet ,  et  de  punir  le  coupable  et  de  le  rendre 
meilleur? 

Voyons  par  quels  cat-actères  les  peines  pourraient 
atteindre  ce  but  moral.  Ce  dévteloppement  complé- 
tera la  théorie  des  principes  dont  nous  avons  suivi 
la  lumière. 

La  source  la  plus  ordinaire  des  crimes ,  c*est  le 
besoin,  enfant  de  l'oisiveté.  Le  système  des  peines 
doit  être  assis  principalement  sur  la  base  du  travail  ; 
mais  son  but  est  manqué  si ,  foisant  du  travail  le 
tourment  même  du  condamné ,  il  augmente  encore 
son  aversion  naturelle.  C'est  sous  un  autre  aspect 
que  le  travail  doit  lui  être  présenté. 

Il  faut  qiril  y  soit  porté  par  le  sentiment  du  bc 
soin  ;  il  faut  que  îe  travail  devienne  pour  lui  le  pas- 
sage à  un  état  iriuins  pénible  ;  il  fant  qu'il  y  trouve 
des  adoucissements ,  précisément  dans  la  proportion 
du  zèle  avec  lequel  il  s'y  sera  livré.  En  lui  offrant  le 
travail  sous  ces  formes  consolatrices ,  vous  pourrex 
lui  en  inspirer  et  l'habitude  et  l'amour  ;  et  certes 
vous  V'aurez  rendu  meilleur  si  vous  l'avez  rendu  la- 
borieux. Nous  avons  encore  pensé ,  sous  le  même 
\  rapport  de  moralité,  qu'il  était  convenable  de  rendre 
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dëcroissante  par  le  temps-  la  rigueur  des  peines ,  en 
sorte  que  toute  leur  intensité  soit  portée  sur  les  pre- 
mières années ,  et  qu^un  peu  adoucies  vers  le  milieu 
de  leur  durée ,  la  dernière  époque  se  termine  par  le 
degré  le  moins  sévère  de  Texistence  pénale. 

Ce  principe  esthumain  ;  car  la  première  des  conso- 
lations ,  c'est  Fespérance  qui  montre  dans  l'avenir 
une  diminution  des  maux  qu*on  souffre  ;  et  de  plus,  il 
nous  a  semblé  qu*il  pouvait  être  utile  de  tempiner 
insensiblement  Fétre  moral  du  condamné ,  et  de  pé- 
nétrer son  âme  d'affections  plus  douces  et  plus  so- 
ciales avant  Finstant  où  la  fin  de  sa  punition  va  le 
rendre  à  la  société  et  à  lui-même.  Toutes  ces  nuances 
deviendraient  superflues  si  le  condamné  était  plongé 
pour  jamais  dans  le  lieu  fatal  d'expiation  ;  mais  les 
peines  peuvent  être  répressives,  et  pourtant  tempo- 
raires ;  c'est  un  principe  que  nous  vous  nroposerons 
encore  de  consacrer,  et  en  conséquence  d'abolir  tout 
ce  qui  imprime  aux  peines  un  caractère  de  perpé- 
tuité, tout  ce  qui  voue  un  coupable  au  désespoir.. .au 
désespoir,*]a  plus  barbare  des  punitions,  et  la  seule 
peut-être  çiue  la  société  n*ait  pas  le  droit  d'infliger  ; 
tout  ce  qui  Tenchaîne  irrévocaolement  au  crime ,  en 
lui  Otant  les  moyens  de  se  livrer  à  une  honnête  in- 
dustrie. 

Appelons ,  par  nos  institutions ,  le  repentir  dans 
le  cœur  du  coupable  ;  qu'il  puisse  revivre  à  la  vertu 
en  lui  laissant  Vespérance  de  revivre  à  Thonneur  ; 
qu'il  puisse  cesser  d'être  méchant  par  l'intérêt  que 
vous  lui  offrez  d'être  bon  :  après  qu  une  longue  par- 
tie de  sa  vie.  passée  dans  les  peines,  aura  acquitté  le 
tribut  qu'il  doit  à  l'exemple,  rendu  à  la  société»  qu'il 
puisse  encore  recouvrer  son  estime  par  l'épreuve 
d'une  conduite  sans  reproche ,  et  mériter  un  Jour 
que  la  société  elle-même  efface  de  dessus  son  rront 
jusqu'à  la  tache  d'un  crime  qu'il  aura  suffisamment 
expié. 

Comparons  ces  principes  aux  peines  actuellement 
usitées ,  et  voyons  quelles  seront  celles  qui  pourront 
survivre  à  cel  examen.      (La  suite  ineenammenL) 

SBANCB  DU  DIMANCHE  29  MAI. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Delâtre  y  le  décret  sui* 
vaut  est  rendu. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  av<^  entendu  ton  eo- 
mité  d'agriculture  el  decomoierce,  décrète  ce  qui  sait  : 

c  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  quMI  soit  pourva  aux  ré- 
parations nécessaires  et  indispensables  à  Teiitretien  pro- 
visoire des  jelées  du  porl  actuel  de  Dieppe,  ooiamment 
de  la  télé  de  la  jetée  de  l'ouest  et  de  Tépi  du  Peiil-Vaulet« 

«  Sa  Majesté  sera  pareillement  priée  de  donner  des  or- 
dres pour  que  le  projet  de  travaux  qui  ^exécute  actuelle- 
ment à  Dieppe,  pour  rétablissement  d*une  nouvelle  passe, 
soit  examiné  de  nouveau  par  une  commission  composée  de 
plusieurs  oflieiefs  de  la  marine  et  de  plusieurs  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  laquelle  commission  entendra ,  en 
présence  de  deux  membres  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  deux  membres  du  district  de  Dieppe  ou 
de  leurs  directoires,  et  de  la  municipalité  de  la  même 
ville,  non-seulement  les  marins  et  1^  habitants  de  la 
ville  de  Dieppe,  mais  un  certain  nombre  de  capitaines  de 
nafire  des  porta  les  plus  voisins,  qui  seront  appelés  à  cet 
efliet;  dont  du  tout  sera  dressé  proc^-verbal,  afin  que, 
sur  le  rapport  avantageux  que  la  commission  fera  du  pro- 
jet déjà  entrepris  »  les  travaux  de  la  nouvelle  passe  soient 
invariablement  continués  avec  activité,  ou  qu'ils  soient 
définitivement  abandonnés,  si  d'après  le  nouvel  examen 
il  est  jugé  que  le  nouveau  projet  ne  doive  pas  être  suivi. 

«  Les  travaux  pour  l'établissement  de  la  nouvelle  passe 
seront  suspendus  jusqu'au  résultat  du  rapport  ordonné 
par  le  présent  décret;  et  cependant,  jusqu'à  la  décision, 
il  sera  pourvu  ft  l'entretien  de  ceux  déjà  faits  pour  en  em- 
pêcher le  dépérisseroenL  » 

M.  BoucBB  :  Je  suis  chargé  d'informer  l'Assemblée 
de  Tinsurrcction  à  laquelle  la  ville  de  Colmar  est  en 
proie  en  ce  moment.  De  mauvais  citoyens  ont  égaré 


le  peuple  en  lui  faisant  accroire  que  la  religion  est 
perdue.  Les  corps  administratifs  n'ont  employé  au- 
cune force.  La  pluralité  des  officiers  municipaux  s'est 
mise  à  la  tête  des  insurgents,  et  les  juges  des  nou- 
veaux tribunaux  sont  restés  dans  l'inaction.  Je  porte 
la  parole  au  nom  de  la  députation  d'Alsace ,  qui  a 
reçu  ces  nouvelles.  Les  désirs  universels  seraient 
que  M.  Louis  Noailles ,  membre  de  cette  Assemblée, 
connu  par  son  zèle  et  son  patriotisme ,  allât  au  moins 
pendant  quinze  jours  se  mettre  à  la  tête  de  son  régi- 
ment, qui  est  en  garnison  dans  cette  ville ,  pour  y 
rétablir  l'ordre.  (On  applaudit), 
L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bouche. 

—  M.  Legrand  présente ,  au  nom  du  comité  ec- 
clésiastique ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  en  se  réservant  de  prononcer 
sur  Texistence  ou  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
lières ecclésiastiques,  décrète  que,  dans  le  .cas  de  leur 
suppression ,  Tarticle  V  de  la  loi  do  9  janvier  dernier,  qui 
conserve  aux  religieux  et  ecclésiastiques  penyionnét ,  qui 
accepteraient  ou  auraient  accepté  des  places  de  vicaires 
ou  de  curés,  le  tiers  de  leurs  pensions,  indépendamment 
de  leur  traitement,  et  de  celle  du  9  janvier  dernier,  qui 
leur  conserve  la  moitié  de  leur  iraitemeiit  dans  le  cas  de 
leur  acceptation  desdites  places  dans  le  courant  de  Tannée 
4791 ,  sera  applicable  aux  membres  des  congrégations  sé- 
culières qui  auraient  accepté  ou  accepteraient  des  ptaoes 
de  fonctionnaires  ecclésiastiques.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

»  M.  Bonnegens  fait,  au  nom  dn  comité  des  do- 
maines ,  un  rapport  à  la  suite  duquel  les  articles  sui- 
vants sont  décrétés  : 

1  Art.  I«^  L'Assemblée  nationale  révoque  et  annolle  le 
contrat  d*échange  de  la  forêt  de  Brix  et  des  autres  biens 
domaniaux,  passé  devant  Dudos-Dafffsnoy,  notaire  au 
Chàtelet  de  Paris,  le  47  octobre  1790,  entre  les  csommis* 
saires  du  roi  .et  M*  LavriUlère,  qnl  en  a  lUt  sa  dédaration 
le  même  jour,  au  profit  de  madame  Langcaei  enicmMe 
les  arréu  et  lettre»<patentei  qui  ont  précédé  et  suivi  ledit 
contrat. 

•  II.  Révoque  tt  anoulle  pareillement  les  ioas-aliéna- 
tions  des  parties  detdits  domaines  faites  à  Mli«  Foa* 
telte  et  Le  Canut,  tant  par  la  dame  Langeac  que  par 
Monâieurt  comme  étant  en  ses  droits  ;  ordonne  en  consé- 
quence qu'à  Tavenir  lesdites  parties  de  biens  seront  régies 
et  administrées,  pour  le  compte  de  la  natloot  par  les  pré- 
posés à  Tadministralion  des  domaines. 

«  in.  A  l'égard  des  autres  aliénations  Ihltes  par  Ifra- 
ticur  à  divers  particuliers,  ft  titre  d'inféodation  cm  par 
baux  à  cens  et  rentes,  elles  sont  irrévocablement  oonfii^ 
niées  par  le  présent  décret,  à  la  charge  par  les  eonces- 
sionnaires  de  tenir  directement  leurs  propriétés  du  do- 
maine de  la  nation  ;  de  pajer  au  trésor  pnblic»  entre  les 
mains  des  préposés  deradininistration,  le  cens.  Ventes  et 
redevances  dont  ils  ont  été  chargés,  ainsi  que  les  droits 
casuets  qui  écherront  jusqu'au  rachat  qui  pourra  enêtie 
fait  en  la  forme  et  au  taux  réglés  par  les  précédents  décrets. 

■  IV.  Les  rentes  dues  ci-devant  au  domaine  sur  les  ter^ 
rains  anciennement  démembres  de  la  forêt  de  Brix ,  et  ac* 
censés  avant  l'échange,  appartiendront  à  la  nation,  et 
seront  perçues  par  la  régie  dn  domaine,  ainsi  que  les 
droits  casuels  qui  pourraient  échoir,  nonobstant  toutes 
clauses  contraires  portées  aux  contrats  desdits  acquéreara. 

«  V.  Autorise  Montieur  à  se  mettre  en  possession  et  à 
disposer  ainsi  qu'il  jugera  à  propos  des  biens  donnés  en 
contre-échange  par  M.  de  la  Vrillière  par  le  susdit  central 
du  17  octobre  4770 ,  à  la  charge  par  Uonnear  de  rendre 
au  trésor  public  la  somme  de  400,000  liv.  qu'il  a  reçue  des 
inféodataircs.  ■ 

—  M.  Wimpfen  présente  la  suite  du  décret  m  le 
remboursement  des  oflices  militaires. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 
De  la  gendarmerie^ 

«  1*  Les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie,  qui  ont 
subi  la  réforme  du  2  mars  1788,  seront  remboursés  de  la 
finance  de  leur  charge  sur  le  pied  fixé  par  l'article  XIll  de 
Tordonnance  du  24  février  1776,  et  aux  conditions  poi^ 
lées  par  l'article  IX  de  l'ordonnance  dudît  jour  S  mars  1788» 
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« 9*  En  eoQ9éY|iKiieê, le  mlnlstfo  jnttifleFt  de  IVm|»1oi 
des  s4Wimrfl  qui  ont  dft  être  Tenées  a«  départMimi  dé  la 
guerre,  el  ledit  renboariPBiettt  atrt  ciécuté  sueentive* 
ment,  I  raison  de  dOO^OOO  livret  par  «•«  oonforaiémeiit 
audit  urtidc  IX.  - 

De$  ekatgêê  été  rég/ùimti$  d'^f  «/t-Hurfort  • 

t  Les  eMevaM  pour? ut  des  charges  des  réghMnls  d'è* 
tatMB»joi«  de  la  caviilerit  ci  des  draisoos»  ayant  dO  per- 
dre un  quart  de  leur  finance  à  chaque  mutation  »  seront 
mnbourséa  de  la  partie  de  la  finance  de  leur  charge 
qu*i's  jusiifleroiit  devoir  encore  exister,  aux  termes  de 
roritoQiiaace  de  1778 ,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit. 
Dtê  eommissairei  du  guerres» 

•  Les  tUnlaifes  des  charges  de  coromisMiire  des  guerres 
qui  étaienl  encore  en  aolh  ilé  au  1*' janvier  dernier  seront 
remboursés  du  montant  de  leur  brevet  de  retenue,  et  ili 
coDtinuenint  d.  être  pa}és  de  rîutérCt  drsdits  brevets, 
comme  ils  Tétaient  par  le  passé,  jusqu^à  quinzaine  après 
la  sanction  du  présent  décret;  les  intérêts  reprendront 
conr*  du  jour  de  la  remise  de  leur  brevet  et  titres  au  co- 
mile  des  pensions,  pour  cesser  quinzaine  après  la  sancUon 
la  décrt't  qui  liquidera  chacun  desdils  commissaires.  Se- 
ront en  outre  tesdits  commissaires  remboursés  des  sommes 
qaKsuni  payées  en  eiécotion  de  l'article  I*'  de  la  décla* 
tioB  do  90  août  1707,  et  dont  ils  auront  qaittaooe  des  par«, 
tiaeasaeUi'S. 

Dei  ofieUrs  dm  point  iTAo^iiear* 

c  Les  renies  et  pensions  assnréet  oax  ofieiers  du  point 

dinnneur  leur  seront  oontinuées  Jusqu^à  leur  mort,  eon« 

forménent  à  redit  du  i8  janvier  1771 ,  ri  i*«Ul  desdites 

IKosioos  Bcra  rendo  pubKc  par  la  voie  de  rimlMesaioB* 

De  iaeonnéiabUê* 

•  hHPIBtÊêH  let  gardes  de  la  connétabBe  qui  aaroot 
été  Mani»  aa  oeoUème  denier  en  1771  sereot  fciboufsés 
(Oiiioniiioicsiâ  au  décrets  sur  le  reaitoniaeBMhit  émtâ 
fioes  de  jadicaiore.  Les  gardes  aarent  en  oatre  dNéft  ft 
)  iodrmoUé  accordée  pu  i*artid«  XV  da  décm  d»  lédd^ 
cesibrel7M. 

De  Ut  meritkaMàUe* 

•  l*  Les  pcor? us  d*olEccs  de  la  ci-derant  ooBipagnfe  de 
la  marécbaoasée  de  Boui-gegne  seront  remboursés  sur  le 
Dêoe  pied  que  l'ont  été  1rs  litalaires  de  la  méiae  cooipa- 
gaie  réiormés  par  Tordonnance  du  18  avril  1778. 

«3*  Seront  aossi  les  mêmes  ofliclert  fenboursés,  ani 
termes  de  Tarticle  X  des  décrets  dés  f  et  0  septembre  1790, 
des  droits  de  mutation  et  de  mgre  dV  qu'ils  justifieront 
avoir  payés, 

Cêmpeg^  dé  Ufréedié. 

•  Les  poOT^s  d^olBcés  de  la  eompagttie  de  la  prêt ôté 
le  rhftiél,  dont  la  finanee  est  déterminée  par  l*édrt  du 
mois  de  mars  1779*  et  qtii  fostifleront,  par  les  lirevets  dont 
ils  sont  actnellement  porteurs,  Tavoir  payée,  seront  rem- 
boursés aas  termes  de  l'article  H  dodit  édit.  A  Tégard  de 
eeui  qui  sont  porteurs  de  brevets  de  retenue,  et  dont  la 
finance  excéderait  ladite  fixation,  oo  des  offices  desquels  la 
Énance  n*auraît  pas  été  taxée  par  Fédit,  TAssemblée  ajourne 
la  qucsUoo  sur  le  remboursement  et  indemnité  desdits  bre- 
tets  ponr  loi  en  être  fait  rapport  en  même  temps  que  de 
ce  qui  regarde  les  charges  de  la  maison  du  roi ,  suivant  le 
dèôet  du  2fi  de  ce  mois,  concernant  la  liste  civile* 

Des  éguîtations  royatei» 
I  Les  directeurs  brevetés  d'académies  d'éqnitation  sont 
déclarés  susceptibles  des  réconipenses  el  pensions  accor- 
dées aux  foncUonaaires  publics  pour  raison  de  leurs  ser- 

—  Ua  de  MM.  les  sf crdtairrs  fait  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  les  admiui&trateurs  du  département 
^  Bas-RiiiD ,  en  date  du  15  mat  ;  en  roici  l'extrait  : 

t  Le  ianatisme  des.prètres,  le  désespoir  des  nobles ,  les 
farears.du  cardinal  de  Rohan  nous  etivironnent  de  tant 
^  pièges  qu'avec  le  aèle  le  plus  Infatigable  il  devient  im- 
possible de  faire  triomplier  la  bonne  cause  sans  des  secours 
Hlraordinaireai  Le  fanatisme  exerce  parmi  noua  ses  rava-> 
les.  Plusieurs  curés  ont  risqué  de  perdre  la  vie  en  se  fai* 
tant  instaHer  dansteum  paroisses.  Les  préparatifs  de  guerre 
K  continuent  sur  la  rive  droile  do  Rhin,  et  tout  semble 
annoncer  une  attaque  du  dehors.  Dans  œs  circonstances, 
nous  danandoiii  qu'il  loit  envoyé  dam  te  département 


eioq  mille  gardes  toaiicnalfii  pow  être  fépaHici  éUê  Iqa 
communautés  qui  le  composent,  » 

M.  RBGNAtJLT,  député  de  Stdni'Jean-d'Angé^: 
Il  n*est  pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessité  dk 
prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  le  dépar- 
tement tlu  Bas-Bhin.  Les  cardes  nationales  sont 
prêtes  à  voler  au  secours  ai  leurs  frères;  déjà  un 
grand  nombre  se  sont  fait  inscrire ,  et  lorsque  ,  par 
un  décret,  tous  aurez  autorisé  leur  départ,  vous 
n'aurez-  plus  d'autre  embarras  que  celui  de  choisir. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  lettre  des  admt- 
nislr;iteiirs  soit  renvoyée  aux  comités  diplomatique 
et  militaire  réunis ,  pour  nous  en  être  fait  ie  rapport 
incessamment. 

M.  *••  :  J'ai  reçu  une  lettre  du  procureur  ge'néraî- 
syndic  du  département  des  Vosges ,  qui  &uche  à 
l'Alsace.  Ce  département  manque  d'armes,  et  il  en 
demande  avec  les  plus  vives  instances.  Il  y  a  un  pas- 
sage par  le  moyen  duquel ,  en  supposant  une  irrup- 
tion ,  on  pourrait  se  porter  en  très-peu  de  temps  au 
milieu  du  département.  Je  demaUde  que  les  comités 
8*oocupeiit  de  celte  réclamation. 

M.Rabadd;  L'Assemblée  a,  jusqu'à  ce  moment 
gardé  sur  tous  ces  bruits  un  sang-lroid  qui  oonve- 
nait  à  sa  dignité.  U  ne  Eaut  pu  cependant  laisser  au 
peuple  aucun  sujet  de  craiute.J'ai  reçu  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Pontarlier  des  détails  sur  Té* 
Ut  de  l'émigration.  11  y  passe  tous  les  jours  quinze  à 
vingt  berlioes  qui  emporteot  avec  elles  de  l'argent* 
il  est  bon  que  les  comités  preimeiit  aussi  ottle  iettn 
en^nsidératioiL 

M»  Lavii  i  Dans  let  départeneots  du  Haut  «t  do 
Bas-Rhin  «  noua  avons  U  malheur  d'être  infectés  de 
moinea.  fih  biea  «  ees  eens  qui  dévorent  las  impôts 
que  nous  payons  pour  lea  besoins  de  l'Btat ,  qui  au- 
trefois  deoiaodaient  l'aumône ,  et  à  qui  on  accorde 
aujourdtiuig  à  MO  liv.f  aomne  coosèdërflble  pour 
loM  ctia  qui  ne  août  pas  «ocootunés  ani  dëpi^da- 
iiooi^ €M  gead ,  di»-ie  ^  s'oecapent ,  par  re^nnais- 
Bâiice  «  à  eolporter  detf  libelles  d'un  côté  du  Rhin  ft 
l'autre ,  à  débiter  des  choses  abominables  qni  res- 
semblent à  lests  auteurs.  Les  administrateurs  ont 
voulu  envoyer  des  Capucins  à  Béfort ,  ôti  nous  som- 
mes vraiment  constitutionnels,  où  l'on  prend  des 
mesmres  promptes  ;  ils  n'ont  pu  en  venir  i  bout.  Je 
demande  que ,  non-seulement  on  puisse  les  envoyer 
à  Bélort ,  mais  dans  tout  Tintérieur  du  royaume  ; 
que  la  loi  sur  la  réintégration  des  protestants  ne  soit 
pas  sans  effet,  et  que  quelques  prêtres  ne  viennent 
pas  faire  haïr  par  Tmlolérance  notre  sainte  religion  ; 
qu'ils  soient  doux  comme  Jésus^Christ,  et  nous  vi- 
vrons en  paix. 

M.  BiAOSAT  :  Je  demande ,  par  amendement .  qua* 
l'on  adtotgne  aux  comités  diplomatique  et  militaire 
le  comité  des  recherches.  Les  craintes  qile  Tort  cher- 
che à  répandre  sont  suggérées  par  des  personnes  qui 
sont  très-près  de  nous, s'il  n'v  en  a  pas  parmi  nous. 
L'émigratton  est  considérable.  Tous  les  ci-devant 
gentilshommes  de  ma  province,  devenus  fous  de 
rage ,  ont  pris  le  parti  de  sortir.  J*ai  fait  déposer  au 
comité  des  recherches  une  lettre  d'une  de  ces  per- 
sonnes qu'on  appelait  gentilshommes  de  la  chambre; 
il  écrit  c|ue,  pourvu  qu'on  veuille  bien  attendre 
I  deux  mois,  il  répond  de  la  cure  de  Paris.  Quelque 
ynbéciles ,  quelque  folles  que  soient  toutes  ces  pré- 
I  tentions,  il  faut  prendre  une  mesure  générale  pour 
,  assurer  la  tranquillité ,  et  pour  que  les  mauvais  pré- 
I  très ,  les  gens  sans  religion ,  qui  allument  les  torches 
!  du  fanatisme ,  soient  punis  comme  perturbateurs  dd 
I  repos  public. 

La  proposition  de  M.  Begnault  et  ramendement 
de  M.  Biauzat  sont  décrétas. 
— U.  Dupont  présente  I  et  l'Assemblée  adopte  une 
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i)édielioD  défiûttive  des  iastructioos  à  envoyer  dans 
les  colonies. 

M.  Regnault,  démUéde  SaifU-Jean-d^Ângely  : 
Je  demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  se  re- 
tirer sar-le-cnamp  par-devers  le  roi ,  pour  le  |Nier 
de  hâter  l'envoi  de  cette  instruction.  Les  ennemis  de 
votre  décret  du  15  sur  les  colonies ,  qui ,  j*ose  le 
dire ,  sont  aussi  ceux  de  la  liberté  publique ,  forment 
des  projets ,  font  des  combinaisons  nouvelles  ;  c'est 
par  les  mauvaises  interprétations  Qu'ils  ont  envoyées 
de  votre  décret  qu'ils  se  flattent  d  en  arracher  la  ré- 
vocation. (On  applaudit  et  on  murmure.  ) 

M.  Malodbt  :  J'ignore  quel  projet  1  on  forme  ; 
mais  ce  que  je  sais ,  ce  sont  les  difficultés  effectives 
qui ,  sans  mauvaise  volonté,  contrarieront  l'effet  de 
Votre  décret.  Lorsqu'on  a  empêché  de  lire  ici  les  re- 
présentations multipliées  des  ports  du  royaume ,  et 
Su'on  y  a  substitué  une  lettre  du  département  de  la 
ironde  contradictoire  au  vœu  motivé  du  commerce, 
il  est  étonnant  qu'on  nous  parle  de  combinaisons 
nouvelles.  Les  plus^rdents  patriotes  conçoivent  des 
alarmes  sur  ce  décret ,  et  il  serait  bien  à  désirer  que, 
sans  le  détracter,  on  pût  prendre  des  mesures  pour 
atténuer  les  difficultés  d'exécution.  Il  serait  possible 
de  rendre  un  décret  interprétatif....  (Suit  une  assez 
longue  agitation. —  Plusieurs  membres  demandent 
que  la  motion  de  M.  Regnault  soit  adoptée  sur-le- 
champ  ,  d'autres  que  M.  Malouet  soit  entendu.) 

Plusieurs  personnes  entendaient,  par  astemblées 
eoUmialeê ,  a$$mblée$  prmairei,  et  ne  savaient  pas 
qu'une  assemblée  coloniale  est  à  la  colonie  ce  que 
vous  êtes  à  la  France.  On  pourrait  donc ,  et  je  pro- 

{lose  de  débréter,  en  admettant  les  hommes  de  cou- 
eur  et  nègres  libres  aux  assemblées  primaires ,  je 
propose ,  dis-je ,  de  décréter  que  les  assemblées  co- 
loniales auront  l'initiative  pour  fixer  les  conditions 
d'éligibilité  aux  assemblées  représentatives.  On  a  dit 
qu'il  y  avait  déjà  des  projets.  {Pltuieurs  voix:  Ouil) 
M.  Lav»  :  Cela  n*est  pas  vrai ,  cela  est  impossible. 
M.  Malouet  :  On  a  parlé  de  l'indépendance  des 
colonies.  Il  n'est  pas  de  vrai  ooIoq  qui  ne  sache  qu'il 
y  aurait  les  plus  grandes  difScultés  à  remplir  un  pa- 
reil projet.  Je  persiste  à  demander  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix  ;  je  la  crois  propre  à  prévenir 
les  troubles. 

M.  Foucault  :  Je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Regnault  soit  mise  aux  voix.  Je  m'aperçois  qu'on 
s'y  prend  de  manière  à  rejeter  ses  propres  fautes  sur 


tional  de  Bordeaux. 

M.  Dupont  :  Il  y  a  quatre  jours  que  j'ai  vu  sur  le 
•bureau  du  comité  colonial  une  Adresse  de  Nantes, 
qui  n'est  pas  encore  arrivée.  Si  vous  ne  l'avez  pas 
reçue ,  cette  Adresse  qui  annonce  de  grands  mal- 
heurs ,  et  oui  est  contraire  à  vos  décrets ,  c'est  que  le 
courrier  n  est  pas  revenu. 

M .  Blin  ,  député  de  NanUi  :  L'Adresse  de  Nantes. . . 
(lin*  voix  :  Dites  de  quelques  négociants  !  )  eh  bien , 
du  commerce ,  a  été  envoyéee  aux  députés  extraor- 
dinaires du  commerce ,  qui  l'ont  remise  au  comité 
colonial. 

M.  BouviLLB  :  Je  demande  si  l'on  n'a  pas  envoyé 
a  Bordeaux,  par  un  courrier  extraordinaire,  l'A- 
dresse que  vous  ayez  reçue. 
^  M.  Dupont  :  J'ai  demandée  un  membre  du  comité 
si  l'Adresse  que  je  voyais  éuit  vraiment  du  com- 
merce de  Nantea  ;  un  autre  ma  répondu  :  Elle  n'est 
pas  encore  arrivée. 

M.  Bltn  :  J'atteste  qu'elle  était  du  commerce  de 
llantes,et  je  défieM.  Dupont  de  prouver  le  contraire. 

M.  Dupont  :  Je  n'en  sais  rien.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 


M.  Blin  :  J'ajoute  que  ceux  oui  envoient  cette 
Adresse  ont  prouvé  qu'ils  sont  bons  citoyens.  Us 
connaissent  parfaitement  les  colonies ,  et  ils  font  ua 
acte  de  patriotisme  en  vous  indiquant  les  iuconvë* 
nientsde  votre  décret,pour  que  vou»puissiez  les  pré- 
venir.L'Adresse  de  Bordeaux  vous  parieaussi  d'incon- 
vénients,et  demande  également  qu'on  les  prévienne. 

M.  Cazalès  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assem- 
blée que  la  meilleure  manière (L'opinant  est 

interrompu  et  s'agite  pendant  quelque  temps,  ainsi 
que  plusieurs  membres  qui  environnent  le  Dureau.) 

M.  *** ,  député  de  NanUs  :  11  est  certain  qii*a 
Nantes  il  se  trouve  parmi  les  commerçants  quelques 
hommes  qui  ne  sont  pas  partisans  de  la  révolution. 
Nous  n'avons  aucune  communication  de  l'Adresse 
dont  on  parle.  Je  puis  assurer  que  la  majorité  du 
commerce  est  dans  des  principes  conformes  à  ceux 
qui  ont  dicté  votre  décret  du  15  mai. 

M.  Begouen  :  Cette  Adresse  est  signée  de  la  grande 
majorité  du  commerce. 

M.  Cazalès  :  Ce  n'est  pas  en  refusant  d'entendre 
les  Adresses,  en  rendant  difficile  leur  chemin  jusqu'à 
vous,  que  vous  verrez  si  vos  décrets  s'accordent  avec 
l'opinion ,  avec  les  intentions  des  peuples.  Le  seul 
moyen  de  vous  en  instruire  et  d'ouvrir  toutes  les 
issues  est  d'ordonner  que,  si  le  commerce  a  des 
Adresses  à  vous  présenter (il  s'élève  des  mur- 
mures.) J'invite  l'Assemblée  à  ne  pas  oublier  que 
non-seulement  il  Aut  que  ses  décrets  soient  utiles  à 
ceux  qu'ils  doivent  régir,  mais  encore  qu'ils  se  con- 
cilient l'opinion  publique.  C'est  elle  qui  fait  leur 
force  ;  si  elle  les  abandonne ,  ils  ne  seront  pas  exé- 
cutés. Je  demande  que  l'Assemblée  s'éclaire ,  qu^elle 
cherehe  à  connaître  l'effet  de  son  décret  da  15  sur 
le  commerce,  et  qu'elle  suspende  toutes  mesures  ul- 
térieures (il  s'élève  des  murmures),  jusqu'à  ce  que... 

M.  RcwBBLL  :  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  exciter  des 
troubles  dans  les  colonies. 

M.  Cazalès  :  Jusqu'à  ce  qu'elle  connaisse  Topi- 
nion  du  commerce ,  et  qu'elle  puisse  profiter  des  lu- 
mières des  commerçants  et  des  colons.  Si  TÀsseni- 
blée  a  rendu  un  décret  funeste  à  la  fortune  nationale, 
ce  qu'elle  peut  faire  de  mieux ,  c*est  d*en  suspendre 
l'exécution.  (Les  murmures  augmentent.) 

M.  Lavignb  :  Je  démande  si  rintentiqn  de  TAs- 
semblée  a  été  d'accorder,  non  pas  l'initiative ,  oiaîs 
la  critique  de  ses  décrets  à  ceux  qui  écrivent  dans 
les  départements  pour  solliciter  la  résistance...  et 
qu'on  mette  la  motion  de  M.  Regnault  anx  voix. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  si  l'intention  de  l'As- 
semblée est  de  fermer  la  voie  aux  réclamations  du 
peuple....  —  La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'v'a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Cazalès. 

On  réclame  la  questioù  préalable  sur  le  renvoi  de 
la  motion  de  M.  Malouet  au  comité  colonial. 

M.  Rbgnault,  député  de  Saint- Jean  éTÂngely: 
L'Assemblée  ne  peut  refuser  de  renvoyer  à  l'exameo 
une  proposition.... 

M.  Rbwbell  :  J'appuie  la  question  préalable.  Q 
serait  indécent  de  laisser  dire  à  l'Assemblée  qu'elle 
ne  savait  ce  qu'elle  faisait. 

M.  IfALOUET  :  Oui ,  vous  ne  saviez  ce  que  vous 
faisiez. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  ce  renvoi. 

M.  LB  Pbésioent  :  Je  dois  déclarer  que  je  n'ai  pas 
reçu  d'autre  Adresse  que  celle  de  Bordeaux  »  et  on 
en  a  donné  lecture  à  l'Assemblée.  Je  vais  mettre  aux 
voix  la  question  préalable  invoquée  contre  la 
tion  de  M.  Regnault. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  motion  de  M.  Regnault  est  décrétée 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 
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Mardi  31  Haï  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE.     « 

De  Fienme,  le  18  mat  —  L*impératriee«  rarchMoe 
Firvnçois  et  rarchiducbCMe  soDi  alléf  s'éUblir  à  Luiem- 
iMMirg,  où  ils  séjourneront  jusqQ*au  retour  de  rempereur, 
A  celle  époque  la  cour  se  rapprochera  de  cette  capilaJe, 
et  filera  sa  résidence  d  Scbœnbrfinn  jusqu*au  moment  da 
départ  pour  la  Bohème,  où  le  couronnement  doit  toujours 
aïoir  Iles  dans  le  commcncefflcnt  du  mois  de  septembre 
prochain. 

M jlord  Elgin  est  parti  pour  se  rendre  auprès  de  Tem- 
peieur  ;  on  le  croit  chargé  d'annoncer  à  Sa  Majesté  impé- 
riale que  la  cour  de  Londres  est  dans  Tintenlion  de  con- 
tinuer ft  traiter  avec  celle  de  Pétersbonrg  par  la  t oie  des 
négociations,  ei  qa*en  conséquence  rescaiire  qu*eUe  dé- 
fait eoTOjer  dans  la  Baltique  différera  son  départ. 

Suite  é^une  eorrupomdmuê  de  FraHcfcvi ,  «n  date  da 
17  mai  1791.  —  «  J*ai  dans  ce  moment  entre  les  mains 
les  copies  fidèles  de  deoi  eamire^atireê  envojées  en  même 
lenps  que  ladtelaralion,  dont  on  a  voulu  qu'elles  annu- 
lassent  reflet,  et  qn*elles  ont  discréditée  entièrement.  On 
aaaonce  qa*on  Ton  s*eat  soumis  pour  très^peu  de  temps 
aei  lois  de  la  nécessité;  il  fallait  recourir  à  cet  eipédient 
d*abord  pour  assurer  sa  fie,  ensuite  pour  apaiser  la  dé- 
fiance, et  se  sertir  de  Tinstant  où  elle  se  ralentirait ,  afin 
de  reprendre  les  mesures  de  précaution  récemment  dé- 
coiicenées.  Voici  Tesplication  de  ces  derniers  mots;  je  Tai 
puisée  à  la  même  source,  il  y  a  peu  de  iour8.*-Le  foyage 
deSanH-Cloud,  qui  n^a  pu  s'effectuer, ne  devait  passe 
terminer  i  deux  lieues  de  Paris;  la  nuit  snivante  aurait 
coadait  à  Compiigne .  et  de  là  à  BmxeMct.  Alors  ua  ma- 
aifesie  eût  appris  à  rfinrope  qu*Oft  vcaait  d*écbapper  k 
une  longue  cl  pénible  captivité  ;  qne,  prévoyant  les  maux 
qai  pouvaient  résulter,  pour  la  partie  fidèle  de  la  nation, 
de  ce  départ,  lorsqu'il  serait  connn  de  ceux  qui  égarent 
Je  peuple,  on  Tavait  différé  :  mais  qu'il  était  devenu  né- 
cessaire dès  qu'on  s'était  vu  sur  le  point  d'être  forcé  &  une 
espèce  d'abjuration  de  la  religion  de  ses  pères,  en  com- 
muniqnaot  à  l'époque  qn'elle  solennîse  le  plus  pompeuse- 
ment avec  un  prétendu  pasteur  que  l'Eglise  ne  reconnaît 
pas.  En  même  temps  le  brel  do  pape  aurait  été  répandu 
avec  prolusion  dans  tous  les  départements.  Les  espéran- 
ces les  plus  étendues  s'appuyaient  sur  le  concours  du  fa- 
oalisme  nmaarchique  et  religieux,  et  sur  la  déterminalion 
enfin  fNsbliée  de  certains  despotes.  Ces  détails  doivent  ob- 
tenir votre  confiance;  ils  partent  des  Tuileries,  et  sont 
apportés  par  une  correspondance  confidentielle  dans  uue 
cour  d'Allemagne  peu  éloignée  d'ici  ;  deux  fois  j*aî  vu  les 
letircft  originales,  régulièrement  j'en  obtiens  les  copies. 
Vous  vous  doutes  bien  qu'aucune  signature  n'accompagne 
ces  mimives,  mais  je  sais  qu'elles  viennent  d'un  des  agents 
les  plus  actib  d'un  grand  personnage  aristocratique,  qui  lui 
ofoitdonnerune  part  considérable  dans  la  direction  du  dé- 
partement auquel  sont  réservées  les  (raAisonsi^ipfoiNafi^iies. 
'  Ce  n*esl  pat  le  seul  poison  dont  il  faille  arrêter  les  pro- 
fiôs;  il  eo  est  an  autre  dont  les  effets  sont  plus  lepis,  mais 
non  moins  terribles  ;.  c'est  la  sécurités  —  La  conjuration 
presque  générale  des  despotes  est  décidée  ;  ils  cherchent 
aetorllement  les  moyens  d'exécution.  Jetei  les  yeux  sur  le 
ministère  anglais  ;  vous  verres  réquipement  de  la  flotte  re- 
doubler de  promptitude,  tandis  que  tout  assure  la  paix 
avec  Catherine,  &  laquelle  on  ne  demande  plus  que  la  dé- 
molition des  fortifications  d'Ociakow.  Je  sais  que  les  suf- 
frages de  la  nation  ne  favoriseraient  pas  unanimement  des 
démarches  hostiles  contre  la  France;  mais  elles  seraient 
hautement  approuvées  par  la  majorité  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle les  moHiid-meH ,  dénomination  qui  embrasse  les  gens 
à  portO'fBmiUe^  et  les  négociants  auxquels  ils  touchent  par 
une  multitude  de  points.  La  Prusse  motive  encore  plus 
évidemment  que  la^eondulte  des  ministres  britanniques  les 
soupçons  qui  doivent  exciter  la  vigilance  des  patriotes. 
Due  anecdote  certaine  élève  jusqu'à  la  certitude  les  con- 
jectures que  j'avais  formées.  On  ministre  prussien,  Bis- 
choffwerder,  a  quitté  la  cour  sous  prétexte  d'aller  passer 
quelque  temps  dans  «ne  de  ses  terres,  et  s'est  reoduà 
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Vieone  sous  le  plus  sévère  incognito.  Cette  découverte  est 
le  Cruit  d'une  autre  branche  de  la  correspondance  seoèle 
que  l'on  me  communique  avec  une  exactitude  et  une  cnn- 
fiance  que  je  me  félicite  d'avoir  obtenue.  Cette  anecdote  est 
remarquable,  et  celui  qui  la  transmet  annonce  positive- 
ment que  BischoflWerder  est  venu  nouer  l'ensemble  det 
entreprises  médilées  contre  la  France.  A  Worms  presque 
tous  les  chevaux  du  pays  ont  été  achetés  par  lea  réfugiés 
français;  dans  le  margraviat  de  Baden,  on  fSiit  de  nom- 
breuses recrues  :  celles  de  Léopold  en  Hongrie  sont  très- 
oonsidérables  ;  ses  troupes  se  mettent  en  mouvement  dans 
les  Pays-Bas.  La  conséquence  générale  de  tous  ces  faits, 
c'est  que  le  France  est  sur  le  point  d'être  attaquée  par 
celte  ligue  formidable. 

Extrmt  d'une  lettre  if ^tv-la-CAupeUf.  —  Les  ei-da> 
devant  nobles  (il  faudra  bleotAt  dire  ci-devant  Français)t 
tous  ces  fugitifs  sont  dans  une  agitation  continuelle.  CJn 
d'eux  a  reçu  dernièrement  ana,  eêtafette  de  Bile.  On  lui 
fait  dire  que  l'on  est  content  de  Civique  de  Porentrui; 
que  ce  prêtre  régnant  a  joué  son  rôle  comme  un  petit  rois 
que  la  poignée  d'Autrichiens  qu*il  a  fort  bien  su  loger  dont 
$eê  gorges  t  en  dépit  des  traités  avec  la  France  et  d  la 
barbe  de  t^indolent  eomiti  'diplomatique  françab^  est  un 
joli  tour  qui  lui  fait  beapcoup  d'honneur. 

Il  y  a  en  effet  i  peu  près  huit  cenu  AwtrkMan»  qui  sont 
maîtres  de  ces  défilés,  le  seul  endroit  par  où  l'on  puisse 
pénétrer  en  France  sans  rencontrer  de  forteresses ,  et  d'où 
vingt  hommes  ne  seraient  pas  délogés  par  cent  mille.  — 
Ces  messieurs  disent  que  e'est  le  chemin  le  plus  court,,... 
Quand  on  leur  observe  qu'ils  répètent  là  un  propos  de 
Worms,  ils  répondent  que  c*est  qu'il  y  a  de  Cicko*  En 
tout ,  ils  ont  un  joli  esprit  et  sont  fort  amusants.  Un  d'eux 
vient  de  rédiger  une  espèce  de  manifeste  pour  VembaU' 
ckage,  qu*il  appelle  la  loi  martiale,.,.  On  loue  beaucoup 
les  lettres  pastorales  de  cet  ivique-roi  de  Porentrui. 
Quand  les  mandements  de  ce  petit  David  êeront  reeucUlià 
avec  lee  êept  pÊaumeê  de  la  maison  de  Rohan^  vollft ,  dl- 
aent  encore  nos  jeunes  négociateurs,  un  rituel  pour  nos 
frères  du  Hiiin...,  Mais,  plaisanterie  à  part,  Userait  bon 
que  votre  comili  diplomatique  ^  s'il  veut  servir  à  quelque 
diose,  s'instruisit  de  nos  tralléi  avec  le  monarque  aristo- 
crale  de  Porentrui. 

FRANCE. 
De  Paris.  —  Suite  du  compte  rendu  par  M,  Pastoret^ 

procureur  géniral  syndic,  au  conseil  du  département^ 

le  28  avHl  1791.  (  ^oget  les  numéros  120  eri21.  ) 
Mcndidti,  vagabondage.  —  Dépôt  de  Saint^Denis. 

Quant  à  la  mendicité  et  au  vagabondage»  en  attendant 
la  loi  relative  à  leur  destruction ,  le  directoire  n'a  pas  né- 
gligé toutes  les  mesures  administratives  dont  l'effet  pou- 
vait s'accorder  avec  les  circonstances  qui  suspendent  en- 
core dans  Paris  la  capture  des  mendiant*.  Il  s'est  fait 
rendre  un  compte  exact  de  l'établissement  de  Saint-Denis, 
a  mis  eu  liberté  un  asses  grand  nombre  de  personnes  qui 
avaient  subi  une  détention  déterminée,  et  a  permis  à 
quelques  autres  de  conserver  jusqu^à  nouvel  ordre  dans  le 
dépôt  un  asile  que  ces  malheureux. craignaient  de  ne  pas 
trouver  ailleurs. 

Le  directoire  s'est  occupé  encore  de  la  rentrée  de^  fonds 
destinés  par  le  trésor  public  au  service  de  la  mendicité; 
et  pourvoyant  &  la  fois  aux  consommations  et  aux  dépenses 
journalières  de  la  maison,  et  au  payement  des  fournis- 
seurs du  dépôt ,  il  a  arrêté  ft  Cet  effet  un  état  de  distribu- 
tion. Quelques  réclamations  ont  été  faites,  et  le  directoire 
du  district  de  Saint-Denis  a  été  consulté  pour  savoir  si 
elles  sont  fondées ,  et  leur  donner  alors  ce  caractère  d'au- 
thenticité qui  déterminera  aisément  à  les  accueillir.. 
Subsistances.  —  Moulins  de  CorbeU, 

En  s'occiipant  ainsi  des  moyens  de  secourir  rindigence. 
et  de  favoriser  rindustrie,  le  directoire  ne  pefdaitpasde 
vue  le  plus  important  de  tous  les  objets  adminlstratifi^  les 
subsistances  publiques.  One  grande  question  s'est  élevée. 
Depuis  près  de  vingt  ans,  le  gouvernement  français  pus- 
i^it  les  moulins  die  Corbeil.  Le  nom  du  minisire  qui  fit 
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celle  aeqnirilion  était  un  préjugé  contre  eTIe}  maisTur- 
soi  purifia  Touvrage  de  Ttvray.  Colaici  séparail  touiaurs 
.ws  intérêts  du  roi  destntérèis  de  la  nation.  En  achetant, 
en  remplissant  de  blé  des  magasins,  it  ne  montait  finre  dv 
pHiiee  «fv'oD  spéeaiaieor  amde,  révendmit  ao  poMie  ppur 
SM  conpte  persoMel.  8on  atarice  lut  nooftpèr,  el  «M 
pertr  île  3  mH\Umê  par  an  eo  aurait  été  la  puniiion,  si,  par 
la  coarnston  qfsi  solnlstrtt  alor»  des  dtniers  rojaiM  el  dc§ 
deniers  poMict «  le  peuple,  en  denrière  anatjrse,  uVCht 
totijovrs  été  la  rieifae  de»  erveors  do  aMmariiue.  D*aatri» 
vues  animaient  Turgoi.  One  discite  frauduleuse,  auifie 
tout  èeoop  d*oiie  sbondauee  si  grande  ^u'eUe  fit  baisser  à 
rinstairt  mêaae  les  graîiw  fii*on  araii  isit  ? enir  du  Nor«l 
pour  rapprof  iikmnement  de  la  capiule,  rengagea  k  s'as« 
svrer  d'aune  fonrnltura  atnueMe  de  bomc»  farines.  Il  céda 
les  moulina  de  Gorbr il ,  pour  quelque  tempe,  à  une  Société 
particuKère  qui  fut  chargée  de  eet  approtisioiMiemeat ,  et 
qui,  depuis,  a  continué  de  Tétre.  Anjourd'boi  les  iKiulIns 
de  Cerbei  deriienl  êlre  tendus^  La  municipalKé  désirait 
ks  acquérir,  ft  ce  rcau  était  eiprhBé  par  un  arrêté  du  con- 
seil génial  de  la  ieomBSune.  Il  avait  pour  appui  les  rai* 
sons  qui,  quinte  années  «M>paravant«  déterminèrent  à  en 
foire  usage.  Mais  ce»  raisan»  subsislaient-elles  ?  Le  direc- 
toire ne  l*a  pua  penaé  ;  N  a  pensé  au  conUaire,  que ,  sous  le 
régime  de  la  liberté,  lea  tvquiétiidessur  les  approvisionne- 
ments deraiant  diaparaMres  que*  si  elles  pouvaient  exister 
encore  malgré l'affraocbisseneût du  commercp,  la  situation 
actuelle  de  Corbeil  dan>«n  autre  département  remplirait 
mal  les  mrs  de  la  municipalité  ;  que«  dans  un  moment 
de  disette  «  Tarrivée  des  Éarines  dans  nos  murs  serait  bien 
incertaine  «  et  enrironnée  de  dilBcuUés  et  d'ob>Uides»  que 
Tacquisltion  de  ces  moulins  est  d'antaut  moins  nécessaire 
qu*oa  peut  toujours  prendre  avec  leun  aoqnéreuii  des  ar» 
rangements  udlea,  à  beaucoup  oaoin»  de  frais  ;  et  il  a  de- 
mandé que  la  municipalité  lui  préseolàtf  le  plus  tôt  pus* 
Hble,  d*aulres  moyens  moin»  dispendieux  et  plus  faciles 
de  seconder  le»  efloru  natarels  de  TindueUie  et  du  corn* 


Mauttn»  à  èU  mua  par  du  moêkimê  à  /«n» 

BlaU  fi  ne  suffit  pas  de  pré? enir  par  des  »oins  nombreut* 
de  défier,  paar  ainsi  dire,  la  stérilité  de  la  terre;  il  faut 
encore  trouver  nn  remède  contre  la  suspension  forcée  de» 
moutures,  quand  fa  sécberesw  ou  la  gelée  en  altèrent  oa 
détruisent  ractivité.  Un  artiste  célèbre  a  formé  un  établis- 
:iefflent  soutenu  par  la  munieipalilé,  digne  de  l*éire  par 
vous,  messieurs,  et  dont  le  directoire  a  vu  le»  premier» 
ellVts.  L'admini»lrateur  chargé  des  travaux  publics  vous 
en  rendra  bientôt  uu  compte  plus  étendu. 

PonU  et  chauêMces,  —  Dlf^rents  travaux  fiUbths, 

Il  vous  parlera  aiisai  et  des  opérations  préliminaires  pour 
Porgaiiisation  des  pouls  et  chaussées,  et  des  demandes  for- 
mées pour  acheter,  coustruirc,  réparer,  acheter^  d:ins 
toute  retendue  du  d{-parlemenl  de  Paris.  Ce  qti*}|  y  a  de 
plus  ini|)Ortaiit  parmi  lesobjeis  soumis  au  directoire  con- 
cerne les  carriiTcs,  nos  murs  de  clôture,  et  le!i  batiineitts 
qui  y  sont  joints,  le  poni  de  Loufs  XVI,  le  terrain  des 
Feuillants  et  des  Capucins  Salnl-lfonoré,  qo*on  propose 
d'acquérir;  la  lian^lalion  du  cimeiifre  de  S.iint«B)]Staclie; 
l'ouverture  d*une  rue  en  tace  du  portuil  de  Sainlr-Gene- 
viève;  Pouverture  et  ralignemeni  d*Une  autre  du  côfèdu 
Louvre  et  de  TOratoire;  Touverture  encnre  de  plusieurs 
autres  dan<i  le  faubourg  SaintHonoré  ;  le  projet  d'une 
jetée  4lans  l*ile  des  Cygnes;  celui  d*un  chemin  de  Saint- 
Denis  &  Boiidy;  récoulemeni  des  eaux  à  Courbevoie, 
et  la  reconstruction  de  son  église;  la  réparation  d*une 
carrière  sur  la  route  de  SaintMaur;  Celle  de  Paiicien  che- 
min d^Orléans;  un  alignement  pour  le  village  d*Ëpinajr  ; 
Touverture  enfin  de  plusieurs  canaux. 

£n  général,  nous  n'avons  rien  oublié  pour  encourager 
ce»  arts  qui,  sans  être  nécessalies  au  bonheur,  répandent 
tant  de  plaisirs  sur  la  vie  eniiire.  Ils  nous  consolaient  de 
raclavage  ;  ils  embelliront  notre  liberté. 

àuêtrmeiion  publique,  —  ColUget. 

Let  feiaBce»  et  les  lettres  ne  devaient  pas  moins  nous 
lotéroMeri  non»  les  avons  principalement  considérées  dans 
.  ieoft  rapporta  avec  rinstruction  publique»  De  grands  chan- 
gements sont  néct'ssaires  dans  noire  enseignement  moral 
et  politique  i  mais  eo  aitendant  que  nous  devions  ce  nou- 
vi!0M  bienfait  k  TAssemblée  nationale,  11  fallait  arrêter  les 


Tnsînoatîonv  perfides  et  défover  fes  etieiila  de  nauvalse 
foi  qui  tcompaienl  Teobnce  suc  une  constitution  dont  ce- 
pendant elle  jbuira  sans  avoir  à  gémir  des  maux  qui  sous 
ont  souvent  uilUgé».  Po«r  obtenir  cet  affreux  suooè»»  on 
alarmait  une  piété  naisaaAle,  et  de»  libelles  impurs  Pinvi- 
talent ,  au  nom  de  Dieu,  à  la  baine  delà  patrie.  Un  chan- 
gement rapide  é(f  it  néce»f»irfc  L*iDStniction  publique  est 
lesaeerdooe  de  la  morale»  et  ses  prêtres  doivent  être  éga- 
leflMot  les  amis  de  la  loi-  Ceux  qui  ont  rougi  de  manw 
fester  un  attacbement  si  pur  ont  été  remplacés  par  des 
citoyen»  éclairés  et  fidèles* 

Nott9eaux euréâm ^^TaUrMce  enwen  U$  réfractairts^  *- 
Sueewrtale»  tiounéêe  au9  paroiêui  iHwffiaanUMm 

On  Tavait  défè  pratiqué  aloai  ciners  les  paaftears  re* 
belles  à  la  constitution.  Une  réunion  assez  nombreaae  a'ea 
formée  contre  elle  ;  el,  pour  essayer  de  readK  se»  efforts 
moins  impuissants,  ette  bous  a  aaenacés  de»  aawibème» 
romains.  Certes,  rae«ieors,  s*il  esistait  une  reUgion  qui, 
au  lieu  d'affermir  le»  loi»,  concourût  ^  le»  déir  ' 
roquant  une  désobéissance  coupable;  q«i  m 
pie  entier  à  llntérêl  privé  de  quelque»  i 
tels  ;  qui  forçât  une  naiiou  dont  la  aouveraîaelè  cnile  et 
politique  vient  d*étre  rtconqusse  à  rester  reachvve  de  \m 
conscience  égarée  é*ua  poulifo»  il  foadrail  Tabiiirer  aani 
doute;  mai»  cet  esprit  ctt  loin  de  la  religion  cbsétleBM. 
En  valu  ce»  perfide»  apétit»  la  cbevgeal  de  leur»  proprea 
erreur»  9  m  vain  il»  la  (omK  dnocndre  îasqu^b  eui  pour 
Toutrager  ;  il  ne  lut ,  il  ne  sera  jaaMi»  une  leiigîoB  plus 
amie  de  la  liberté:  locbrisliaubaie  a  lavé  la  terre  du  long 
opprobre  dost  vingt  siècles  d'esclavage  f  avaient  Oétrie. 

Animé  de  ees  principes,  le  directoire,  au  lieu  de  pro- 
scrire  des  irnsmes  qui  prescrivaient  eux-mêmes  tous  les 
bons  citoyens,  »*cst  distingné,  b  leur  égaré»  par  une  miè- 
ranee  aclNv,  mais  san»  négliger  le»  mesure»  indio|ieusa- 
bles  pour  rexerdoesuAsaut  da  culte  calbolique»  seul  culte 
nittional.  Des  aoeosnaiesuiéuM»  uol  été  doméu»  k  toute» 
les  paroisse»  qal  e»  avaleut  beseia.  GoBflaeot  donc  s^est-U 
élevé  quelques  troubles  ?  CummsH  a^oH-oupacsii»  des 
excès  Indignes  d'un  peuple  libre  ^ 

TrouHeipubiiea» 

Je  ne  vous  parle  pas,  messieurs,  des  trouble»  pfo»  grand» 
qui  vous  ont  fait  assembler  il  y  a  quelques  jour».  Lir  sae- 
ct^s  de  vos  soins  est  connu  ;  ils  ont  donné  une  impakion 
nouvelle  h  la  constitution  franç<iise. 

Le  besoin  et  les  moyens  de  rétablir  Tordre  public  si  soi^ 
vent  violé  ne  solliciteront  jamais  autant  votre  attention. 

Parmi  ces  moyens,  il  faut  mettre  au  premier  rang  Por- 
ganisation  de  la  forre  publique,  la  vente  et  radmitiistra- 
lion  des  domaines  nationaux,  Passielle  exacte  et  fa  per> 
ceptiou  fidèle  des  impositious.  Nous  avoos  formé  trois  bu» 
reaux  particuliers. 

Bureau  mUitaire,-^  Gendarmniè^  -^Foreê  pubHque^ 
Dan^  celui  qui  est  destiné  ft  établir  et  b  développer  la 
force  publique  s'est  préparé  le  travail  de  la  gendarnaerie 
nationale.  Les  demandesetles litre»,  ou  le» services  qu'ellrs 
ont  pour  appui ,  y  sont  rnregist  rés  avec  la  plus  scritpnlettse 
esacritnde,  et  déjà  plus  de  trois  cents  personnes  »«*  aoiil 
fuit  inscrire  ponr  les  places  de  sofdah ,  et  pr^  deemi  cio- 
quanle  pour  celles  d*ofiicrers.  On  y  a  d'ailleurs  ruirvic  nu 
fa  correspondance  nécessaire  pour  le  malmieii  de  Pordre 
duns  diflférents  marchés  des  deux  distriels,  o*  IHn  était 
menucé  d'Insurrection;  pour  le  payement  des  décomptes  et 
fa  remise  des  cartouches  aux  soldats  licencié»  durégiincni 
du  Roi ,  résidant  dans  le  déparlement  de  Paria  ;  po«»r  Pc- 
tapeetle  logement  des  troupes }  pour  les  demandcad^ar- 
mes  et  de  munitions  nécessaires  aux  garde»  nationales,  de- 
mandes faites  en  assez  grand  nombre  par  les  dilTérenlcs 
nuinicipalilés;  enfin  pour  Pexamen  des  dépenses  occasion* 
nées  par  le  service  même  de  ces  braves  déAniseurs  «le  la 
patrie  et  de  la  liberté.  (  La  $uUe  inee$aammamK  ) 

BULLETIN  ~ 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétid'enei  de  M.  Bureau,  dit  Piisy. 
Suite  de  l'extrait  du  rapport  fait^  par  If.  LepeiU^ 
tier-Saint'Fargeau ,  «tir  le  code  pénai. 
Nous  u'aborderoûsencore  pas  ici  1«  grande  question 
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delà  peine  de  mort,  pour  laquelle  nous  réservons 
dans  un  instant  une  discussion  particulière. 

Vous  bannirez  sans  doute  de  votre  code  ces  tortu- 
res dont  la  peine  de  mort  était  accompagnée  d'a|)rès 
DOS  lois  anciennes.  Le  feu,  la  roue,  oes supplices 
plus  barbares  encore ,  réservés  pour  les  crimes  de 
lèse-majesté,  toutes  ces  horreurs  légales  sont  détes- 
tées par  rhamanité  et  par  Topinion.  L'Angleterre 
nous  a  donné  Tcxemple  de  les  détruire;  il  n'est 
pourtant  aucun  peuple  qui  ait  prodigué  autant  que 
les  Anglais  la  peine  capitale;  car  presque  tous  les 
crimes  la  font  encourir  ;  maisles  Anglais  ont  éloigné 
de  cette  peine  loutce  quelle  a  d*atroce.  Le  condamné 
cesse  de  vivre  sans  qu'une  longue  et  pc^nible  agonie 
eicite  et  provoque  la  farouche  curiosité  du  peuple. 
Ces  spectacles  cruels  dégradent  les  mœurs  publi- 
ques, sont  indignes  d*un  siècle  humain  et  éclairé;  la 
raison  et  la  philosophie  les  proscrivent;  et,  en  cé- 
dant au  vœu  de  votre  cœur  qui  vous  presse  d*en 
abroger  J'usage.  vous  aurez  la  satisfaction  de  réali- 
ser un  vœu  public,  couçu  et  manifesté  depuis  long- 
temps. Les  galères  sont  le  second  degré  des  peines 
Qsitées.  Les  bases  de  cette  opinion  sont  les  travaux 
publics,  élément  utile  d'un  bon  système  pénal.  Mais 
il  existe  un  vice  radical  dans  ce  mode  ae  puoir  les 
condamnés;  leurs  douleurs sout  absolument  nerdues 
pour  Texemple.  C'est diins  on  petit  nombre  de  villes 
maritimes  que  les  condamnés  de  tout  Tempire  sont 
conduits;  il  faut  habiter  Brest  et  Toulon  pour  savoir 
quel  est  le  sort  d*un  galérien  ;  et  encore  de  quel  spec- 
tacle sont  témoins  ceux  ^mï  considèrent  de  près  cet 
établissement?  Us  y  voient  des  abus  intolérables, 
des  hommes  frappes  d'une  condamnation  semblable, 
et  pourtant  tout  différemment  trait«fs:  les  uns,  excé- 
dés deooups,  de  travail  et  de  rigueur;  les  autres» 
ménagés ,  soignés ,  comblés  de  tous  les  adoucisse- 
mentaque  comporte  leur  état;  et  cela  selon  la  fa- 
veur ou  la  haine ,  la  préférence  ou  la  prévention , 
l'indulgence  ou  la  sévérité  d'un  gardien  ;  d'un  con- 
ducteur ou  d'un  commandant;  peut-être  aussi  un 
peu  selon  l'industrie  ou  l'oisiveté,  la  bonne  ou  la 
oianvaise  conduite  du  forçat,  mais  oui  toujours 
n'ont  pour  juge  que  le  caprice  a  un  seul  homme. 

La  peine  des  galères  est  toujours  accompagnée  de 
deux  autres  condamnations ,  le  fouet  et  la  marque. 
Quelques  coups  de  verge  donnés  sur  Içs  épaules  du 
condamné  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice  sont 
plutôt  un  simulacre  de  peine  qu'une  punition  véri- 
table; ils  dégradent  la  main  de  l'homme  en  I  appe- 
Kinlis!tant  sur  son  semblable  ;  ils  ajoutent  peu  à 
l'opprobre  du  supplice  ;  ils  n'ajoutent  rien  à  1  effroi 
qu'il  doit  inspirer.  Quant  à  la  peine  de  la  marque , 
elle  présente  une  très-grande  question.  On  peut  ap- 
puyer sur  de  très-saines  et  très-fortes  raisons  l'opi- 
nion qu'un  signe  sensibli;  doit  foire  recounnitre 
l'homme  que  la  justice  a  déjà  puni  pour  un  crime , 
afin  que  y  s'il  se  rend  coupable  une  seconde  fois ,  sa 
punition  soit  augmentée  en  raison  de  la  perversité 
desespendiants. 

Parmi  ceux  oui  ont  réfléchi  sur  cette  question  et 
qui  l'ont  discutée,  il  s'est  même  trouvé  de  bons  es- 
prits qui  ont  porté  ce  principe  jusc^ue-lii  qu'ils  pen- 
saient utile  qu'une  marque  extérieure  et  :\pparenle 
rendit  partout  reconnaissnbie  le  condamné,  alin  que 
la  société  pût  se  tenir  continuellement  en  garde  con- 
tre celui  qui  déjà  l'avait  offensée  par  un  crime.  Les 
cousc<qiiences  de  cette  opinion  extrême  p(»urraient 
^t  dangereuses,  même  pour  le  repos  de  la  société. 
£9  horreur  à  toi^s  les  hommes,  exclu  de  tout  com- 
'  merce  humain,  de  toute  profession,  de  toute  indus- 
trie, portant  dans  tbus  les  lieux  habités  la  honte,  ta 
déKjinee  et  l'effroi ,  l'être  ainsi  dégradé  aurait  fui 
dans  les  forêts  pour  y  former  une  peuplade  farou- 
che, dévouée  tu  meurtre  et  au  brigandage.  Us  lois 


en  nsage  avaient  évité  cet  inconvénient  en  adoptant 
un  parti  mitoyen  qui,  sans  flétrir  le  front  de  l'homme 
par  l'affrenx  cachet  du  crime,  laissait  pourtant  sur 
sa  personne  une  marque  cachée,  mais  ineffaçable» 
dont  la  justice  pouvait  an  besoin  retrouver  Tem* 
preinte. 

Il  nous  a  para  qu'une  empreinte  corporelle  fndé* 
lébile  était  incompatible  avec  le  système  des  peines 
temporaires,  puisiqu'elle  perpétue,  après  l'époque 
fixée  pour  le  terme  de  la  punition,  une  flétrissure  qui 
n'est  pas  une  des  circonstances  les  moins  insuppor- 
tables du  châtiment. 

Cette  empreinte,  qaofqne  non  apparente,  peut  si 
souvent  et  si  facilement  se  trahir  qu'elle  éoirtera 
|)resaue  toujours  le  malheureux  qui  la  porte  d'un 
état  nonnéte,  et  dès  lors  des  moyens  légitimes  de 
subsister.  Demeurât-elle  constamment  invisible  et 
inconnue,  la  conscience  de  son  opprobre  poursuivra 
partout  le  condamné  ;  dégradé  et  flétri  à  jamais  dans 
son  être  physir|ue,  comment  son  âme  pourra-t-elle 
soulever  le  poids  de  la  honte,  et,  dans  l'espoir  de 
mériter  Testune  des  hommes,  contempler  la  récom- 
pense d'nne  conduitepure  et  sans  reproche?... 

Une  seconde  consid(>ration  nous  a  encore  frappés: 
c'est  que,  dans  le  nouvel  ordre  de  nos  institutions,  il 
sera  bien  moins  facile  au  méchant  de  se  perdre  et  de 
se  confondre  dans  la  foule.  La  trace  de  son  existence 
ne  peut  guère  s'effacer  ;  des  resistres  exactement  te- 
nus dans  chaque  municipalité  présenteront  le  dé- 
nombrement de  tous  les  membres  qui  composent  la 
grande  famille.  11  faudra  que  chacun  ait  un  nom,  un 
état,  des  moyens  de  subsistance  ou  des  besoins  no- 
toires. Les  vagabonds  et  les  inconnus  formaient  au- 
trefois, dans  fa  nation,  une  peuplade  ^ui  ne  se  ren- 
dait guère  visible  que  par  ses  attentats.  Déjà  on  a 
indiqué,  et  il  vous  sera  nroposé  encore,  messieurs, 
des  moyens  pour  fixer  clans  l'ordre  social  ces  exis- 
tences funestes  et  fugitives,  et  désormais  l'état  de 
vagabond  et  d'inconnu,  devenant  un  signal  de  dé- 
fiance, avertira  suffisamment  la  police  et  la  justice 
de  prendre  des  mesures  répressives  contre  des  hom- 
mes justement  suspects  à  la  société. 

D'après  ces  réflexions ,  nous  pensons  <}ne  la  peine 
des  galères,  avec  les  accessoires  qui  toujours  y  sont 
réunis,  doivent  être  convertis  en  d'autres  travaux; 
que  le  fouet,  peine  illusoire,  ne  doit  pas  être  con- 
servé, et  que  désormais  aucune  marque  indélébile 
ne  doit  être  imprimée  sur  la  personne  du  con- 
damné. 

Dans  l'ordre  des  peines  actuelles,  l'hôpital  on  la 
réclusion  dans  une  maison  de  force  est  pour  tes  fem- 
mes ce  oue  sont  les  galères  pour  les  hommes. 

PrivaUon  de  liberté  et  travail ,  tels  sont  les  élé- 
ments de  cette  p<*ine  :  avec  quelçiue  modification 
elle  est  bonne  et  salutaire.  La  principale  réforme  que 
vous  jugerez  coitvenable  d'y  apporter,  sera,  sans 
doute,  (Te  ne  plus  confonrlre  la  prostitution  avec  le 
crime,  et  de  séparer  un  établissement  purement  cor- 
rectionnel d'avec  ceux  qui  seront  formés  pour  rece- 
voir les  victimes  dévouées  par  la  loi  aux  souftran- 
ces  et  à  l'iniamie  des  peines  afllictives. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  mutilation.  Cette 
peine  était  rarement  usitt'e  ;  mais  les  réflexions  que 
je  vous  ai  présentées  relativement  aux  tortures  et  re- 
lativement à  la  marque  s'a ppliauent  aussi  h  ce  genre 
de  punition ,  et  évidemment  doivent  la  faire  pros- 
crire. 

Il  est  une  autre  peine  d'un  usage  bien  plus  fré- 
quent, car  elle  s'applique  aux  délits  les  plus  ordi- 
naires; je  veux  dire  le  bannissement,  qui  envoyait  les 
condamnés  d'un  tel  parlement  dans  la  province  voi- 
sine, sous  condition  et  avec  l'assurance  tle  recevoir 
bientôt,  réciproquement,  les  scélérats  dont  cet  au- 
tre parlemeut  purgerait  sou  ressort  ;  échange  ab- 
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surde  etfuneste,  qui  déplaçait  le  criminel  sans  répri- 
mer ni  punir  le  crime  !  Toutes  les  opinions  se  réu- 
nissentoepuis  longtemps  pour  la  suppression  de  cette 
peine;  dans  les  discussions  polémiques,  pas  un  écri- 
rain  n*a  tenté  de  la  défendre.  On  rappliquait  par 
routine,  parce  qu'on  n*en  avait  pas  aautres,  et  si 
elle  s'est  conservée  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  peut  l'at- 
tribuer qu'à  la  coupable  insouciance  de  l'ancien 
Souvernement  pour  tout  changement  qui  n'avait 
'autre  attrait  que  celui  de  la  raison,  de  la  morale  et 
de  l'humanité. 

Telles  sont  les  peines  afflictives  actuellement  en 
usage. 

Suant  aux  peines  infamantes ,  elles  étaient  fort 
tipliées.  La  claie,  le  carcan,  le  pilori,  l'amende 
honorable,  rapportés  aussi  par  quelques  crimina- 
listes  à  la  classe  des  peines  afOictives,  mais  qui  ap- 
partiennent plus  naturellement  à  celle  des  peine  in- 
famantes;, le  blâme,  l'amende  en  matière  criminelle; 
le  plus  amplement  informé  indéfini;  l'aumône  en 
matière  civile  ;  toutes  ces  prononciations  emportent 
une  infamie  de  fait  ou  de  droit,  imprimant  à  la  per- 
sonne du  condamné  un  opprobre  plus  ou  moins  pu- 
blic, manifestaient,  sous  diverses  formes,  l'improba- 
tion  de  la  loi.  Elles  posaient  sur  ce  principe  vrai 
qu'il  faut  couvrir  de  honte  une  action  iufdme.  Nous 
vous  proposerons  d'adopter  le  principe,  mais  de  mul- 
tiplier moins  des  formules  qui,  en  la  divisant,  ^affai- 
blissaient celle  salutaire  et  terrible  pensée:  la  société 
et  les  lois  prononcent  anathème  contre  quiconque 
s'est  souille  par  un  crime. 

Quant  aux  peines  pécuniaires,  leur  forme  était  vi- 
cieuse en  ce  qu'elles  comprenaient,  sous  des  déno- 
minations semblables  et  souvent  mal  définies,  telles 
que  celles  d'amende,  d'aumône,  de  dommages  et  in- 
térêts, etc. ,  des  réparations  privées  et  des  peines  durs 
à  la  vengeance  publique ,  des  corrections  civiles 
et  des  puui^ions  d'attentats  poursuivis  criminel- 
lement, enfin  des  répressions  qui  laissaient  intact 
l'honneur  de  ceux  qui  les  avaient  subies,  et  des  ju- 

gements  qui  imprimaient  aux  condamnés  une  note 
'infamie.  Nous  ferons  en  sorte  de  faire  disparaître 
du  nouveau  code  ces  inconvénients  de  l'ancien. 

D'après  le  tableau  que  nous  venons  de  vous  pré- 
senter de  l'état  actuel  des  peines  en  France,  vous 
pouvez  juger  qu'il  est  tellement  vicieux  que  nous 
ne  saurions  y  trouver  les  bases  de  notre  travail ,  et 
jue,  pour  présenter  des  vues  réellement  utiles ,  il 
aut  créer  dans  son  entier  et  combiner  un  nouveau 
système  pénal. 

Mais  avant  tout,  il  faut  enfin  aborder  et  résoudre 
3eltc  grande  question  ;  la  peine  de  mort  formera-t- 
elle  ou  non  l'un  des  éléments  de  notre  législation 
criminelle? 

Dans  la  discussion  de  cette  haute  et  redoutable 
théorie,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  première 
f)artie  de  la  question,  savoir:  si  la  société  peut  légi- 
timement ou  non  exercer  ce  droit.  Ce  n'est  pas  là 
que  nous  apercevons  la  difficulté  ;  le  droit  nous  pa- 
raît incontestable;  mais  la  société  doit-elle  en  faire 
usage?...  Voilà  le  point  sur  lequel  des  considérations 
puissantes  peuvent  balancer  et  partager  les  opi- 
nions. Un  mot  nous  paraît  suffire  pour  établir  la  lé- 
gitimité du  droit.  La  société,  ainsi  que  les  individus, 
a  la  faculté  d'assurer  sa  propre  conservation  par  la 
nort  de  quiconque  la  met  en  péril. 

Chacun  peut  tuer  légitimement  celui  qui  attente 
a  sa  vie.  La  société  a  le  droit  de  faire  périr,  en  cas 
deffuerre,  l'ennemi  du  dehors  qui  vient  l'attaquer. 
La  force  publique  peut,  dans  les  cas  de  sédition,  em- 
ployer la  violence  des  armes  contre  les  citoyens  ré- 
voltés qui  troublent  le  repos  de  l'Etat.  1 

Le  crime  est  un  ennemi  intérieur  ;  il  n'existe  point 
de  société  là  où  il  n'existe  aucun  moyen  de  le  répri-  ' 


mer.' Si  la  peine  de  mort  est  iudispeifsablemeiit  né- 
cessaire pour  en  arrêter  les  progrès,  la  peine  de  mort 
doit  être  prononcée. 

Mais  ST  le  fond  du  droit  est  incontestable,  de  sa  né- 
cessité seule  dérive  la  légitimité  de  son  exercice  ;  et 
de  même  qu'un  particulier  n'est  dans  le  cas  de  l'ho- 
micide  pour  légitime  défense  que  lorsqu'il  Q*a  que  ce 
seul  moyen  de  sauver  sa  vie,  ainsi  la  société  ne  peut 
légitimement  exercer  le  droit  de  vie  et  de  mort  que 
s'il  est  démontré  impossible  d'opposer  au  crime  une 
autre  peine  suffisante  pour  le  réprimer.  Si  nous  pou 
vons  employer  des  punitions  non  moins  efficaces 
pour  l'exemple,  il  faut  rejeter  la  peine  de  mort  ;  et 
combien  nous  semblera-t-il  désirable  d'atteindre  ce 
but,  si  nous  nous  pénétrons  de  tous  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  en  perpétuer  l'usage  ! 

Pour  resserrer  la  question  dans  des  termes  plus 
précis,  prenons  pour  bases  des  vérités  généralement 
reconnues  en  ce  moment. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  la  peine  de  mort, 
si  elle  est  conservée,  doit  être  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie,  et  que  l'usage  des  tortures  doit 
être  aboli.  Un  second  point  sur  lequel  toutes  les  opi 
nions  se  réunissent  également,  c'est  que  cette  peine. 
si  elle  subsiste,*  doit  être  réservée  pour  les  crimes 
d'assassinat,  d'empoisonnement,  a'incendie,  et  de 
lèse-nation  au  premier  chef.  Ce  pas  est  déjà  fait  dans 
l'opinion;  et  votre  humanité,  vos  lumières,  le  vœu 
public  dont  vous  êtes  les  organes,  ne  vous  permet- 
traient pas  sans  doute  une  marche  rétrograde. 

Or,  évidemment,  la  peine  de  mort,  dans  cette  hy- 
pothèse, opère  un  grand  mal  pour  les  mœurs  pu» 
bliques,  et  n'a  aucune  efficacité  pour  arrêter  le 
crime.  C'est  un  remède  violent  qui ,  sans  guérir  la 
maladie,  altère  et  énerve  les  organes  du  coros  poli- 
tique. Rien  de  moins  répressif  que  la  peine  oe  mort 
simple.  La  nature,  il  est  vrai,  a  mis  dans  le  oœur  de 
l'homme  le  désir  de  conserver  son  existence  ;  mais  à 
côté  de  ce  sentiment  se  trouve  placée  la  certitude 
qu'il  doit  mourir  un  jour.  La  nécessités  familiarise 
avec  cette  idée  ;  il  s'accoutume  à  envisager  sans  un 
grand  effort  le  moment  où  il  cessera  de  vivre.  Les 
préjugés,  les  vices,  le  crime  même  ont  souvent  avec 
la  vertu  cet  élément  commun,  le  mépris  de  la  mort. 
Chaque  nation,  chaque  caste,  chaque  profession, 
chaque  individu  est  susceptible  de  ce  sentiment.  Ctiëx 
les  Indiens,  la  puissance  de  l'opinion  ;  chez  les  Mu- 
sulmans, la  religion;  chez  les  Anglais,  un  calcul 
tranauille  ;  chez  d*autres  peuples,  les  principes  d'un 
faux  honneur  font  braver  une  mort  certaine  ou  font 
affronter  les  dangers  d'une  mort  possible. 

Le  courage  du  soldat  se  compose  des  divers  sen- 
timents de  la  gloire,  du  devoir,  de  l'espérance  du 
pillage,  de  la  force  de  l'exemple,  de  la  crainte  de  la 
honte.  Il  combat  ;  il  ne  redoute  pas  la  mort,  et  pour- 
tant chaque  soldat  n'est  pas  un  héros.  Voyex  finir 
l'habitant- des  campagnes,  non  pas  celui  pour  lequel 
la  misère  et  le  malheur  rendent  souhaitable  l'instant 
où  il  va  cesser  de  souffrir,  mais  l'être  dont  l'existence 
a  été  la  plus  douce  et  la  moins  agitée,  celui  qui  a 
vécu  dans  une  chaumière  qui  lui  appartient,  et  qui 
meurt  entouré  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  que  son 
champ  a  toujours  nourris  :  sa  dernière  heure  appro- 
che; il  subit  la  commune  loi,  et  dans  son  regara  paî» 
sible  vous  ne  trouverez  point  l'expression  de  reffroi 
ni  de  l'horreur  de  la  mort.  Les  criminels  ont  aussi 
leur  philosophie.  Dans  les  chances  de  leur  destinée^ 
ils  calculent  froidement  ce  qu'ils  appellent  le  mau* 
vais  quart  d'heure,  et  plus  (Tune  /ois  sur  Téchafaud 
ce  secret  leur  est  échappé  :  Non,  disaient*ils,  l'idée 
de  la  potence  ne  nous  a  jamai^détournés  d'un  seul 
crime  ;  la  roue  seule  étonnait  notre  farouche  cou- 
rage  La  peine  de  mort  simple,  la  seule  que  Thu 

manité  vous  permette  de  conserver,  est  donc  une 
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peine  très- peu  efficace  pour  la  répression  des  cri- 
mes. 

Vous  en  menacez  les  grands  crimes,  mais  les 
srands  crimes  ne  sont  pas  commis  par  des  êtres  or- 
oinaires.  L'atrocité  en  est  le  principe; mais Tatro* 
cité  tient  à  la  force  dont  elle  est  Tabus.  Ce  sont  des 
âmes  d'ane  trempe  peu  commune  qui  animent  les 
grands  scélérats,  et  si  en  général  tout  homme  est  ai- 
sément capable  de  courir  le  hasard  d'une  mort 
prompte  et  sans  tourments,  ou  de  la  supporter  sans 
déseœoir,  une  farouche  philosophie  armera  bien 
plus  racilement  un  cœur  vigoureusement  féroce,  en- 
durci par  un  erand.  attentat,  et  qui,  tranquille  à  la 
Yue  du  saqg  numain  versé  par  son  crime,  a  déjà 
remporté  sur  la  nature  une  affreuse,  mais  une  bien 
péniole  victoire. 

Déjà  par  une  longue  expérience  l'inefficacité  et 
rinuUlité  de  cette  p($ine  est  prouvée.  En  France, 
plusieurs  espèces  de  vols,  notamment  le  vol  domes- 
tique, étaient  punis  de  mort  ;  la  loi  s'exécutait  à  la 
rigueur  avant  que  le  cri  de  la  raison  se  fût  fait  en- 
tendre. Cette  peine  a-telle  répriiné  le  crime,  et  quel 
est  rhomme  qui,  au  moins  une  fois  dans  sa  vie,  n*a 
pas  été  volé  par  un  serviteur  inCdèle? En  An- 
gleterre la  peine  de  mort  menace  presque  tous  les 
vols,  et  dans  nul  pays  on  ne  vole  plus* habituelle- 
ment qu*en  Angleterre.  A  Rome,  jamais  les  crimes 
ne  furent  plus  rares  que  lorque  la  peine  de  mort 
était  bannie  du  code  des  Romains  libres  ;  jamais  ils 
ne  furent  plus  multipliés  que  lorsque  la  peine  de 
mort  entra  dans  les  institutions  de  la  république  dé> 
gradée.  Enfin  la  Toscane,  le  premier  Etat  moderne 
dont  les  lois  humainement  novatrices  aient  osé  tenter 
Tessai  de  supprimer  la  peinede  mort,la Toscane  pré- 
sente un  registre  bien  précieux  pour  le  philosophe 
sensible  elle  législateur  éclairé  ;  les  annales  crimi- 
nelles de  ce  peuple  offrent  la  preuve  certaine  qu'il  y 
a  été  commis  moins  de  crimes  pendant  le  cours  des 
années  qui  ont  suivi  l'abrogation  de  la  peine  de  mort 
que  pendant  celles  qui  Tout  précédée. 

Daignez,  pour  appuyer  ces  réflexions,  fixer  rotre 
attention  sur  un  aspect  bien  important  de  la  ques- 
tion. Nous  sommes  dans  un  pays  où  la  peine  de 
mort  était  prodigieusement  multipliée ,  et  où  la 
peine  de  mort  se  produisait  sous  toutes  les  formes 
eflfrayantes  des  supplices  les  plus  longs  et  les  plus 
cioaloureux.  Si  vous  conservez  cette  peine,  mais  la 
mort  simple  et  réservée  pour  quelques  grands  cri- 
mes, quel  effet  produirez-vous  dans  l'esprit  du  peu- 
ple? Vous  allez  y  opérer  un  mouvement  très-fu- 
iieste;  vous  baisserez  d'une  manière  claire  et  visible 
l'échelle  des  peines  :  tel  crime  puni  de  la  peine  de 
mort  va  s'en  trouver  affranchi  ;  tel  autre  crime  don- 
nait lieu  à  la  condamnation  aux  plus  cruels  suppli- 
ces, et  désormais  ce  même  attentat  ne  sera  réprimé 
que  par  une  mort  prompte  et  sans  douleur.  Voilà  le 
ressort  de  la  terreur  affiaibli  ;  votre  code  pénal,  si 
Ton  peut  parler  ainsi,  paraîtra  mis  au  rabais.  Par  un 
calcul  facile,  le  méchant  se  démontrera  à  lui-même 
cette  dangereuse  vérité,  qu'il  gagne  aujourd'hui 
dans  les  chances  nouvelles  que  lui  présente  l'avenir 
d'un  crime.  Et  quelle  efficacité  pourrez-vous  vous 
promettre  de  la  conservation  de  la  peine  de  mort 
pour  quelques  grands  attentats,  lorsque  le  peuple 
verra  appliquer  à  l'empoisonneur,  à  l'assassin,  le 
même  supplice  qu'il  a  vu  subir  pendant  longtemps 
au  serviteur  inhdèle  qui  avait  volé  5  sous  à  son 
maltK? 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'adoucir  la  barbarie 
des  peines  sans  affiiiblir  le  sentiment  du  salutaire 
effroi  qu'elles  doivent  inspirer  ;  c'est  de  frapper  l'es- 
prit des  hommes  en  renouvelant  le  système  pénal 
dans  sa  totalité  ;  vous  évitez  par  là  l'évidencç  et  l'in- 
convénient des  rapprochements  et  des  comparai- 


sons; vous  inspirez  certainement  aux  malfaiteurs 
un  plus  grand  effroi  par  l'établissement  d'une  peine 
d'un  exemple  imposant  et  jusqu'alors  inusitée  ;  vous 
produirez  l'effet  tout  contraire  en  descendant  visi- 
blement la  punition  terrible  d'une  action  atroce  au 
deçré  moins  rigoureux  d'une  peine  bien  connue 
qu  autrefois  on  appliquait  à  de  moindres  crimes.   • 

Mais  si  la  peine  de  mort,  ainsi  tempérée,  perd 
toute  l'efficacité  que  l'ancien  code  pénal  trouvait 
dans  son  atrocité  même,  cette  peine,  tout  insuffi- 
sante qu'elle  soit  pour  l'exemple,  ne  perd  rien  de 
son  immoralité  ni  de  son  influence  funeste  sur  les 
mœurs  publiques.  Dans  un  pays  libre,  toutes  les 
institutions  doivent  porter  nlans  le  cœur  du  citoyen 
l'énergie  et  le  mépris  de  la  mort;  vos  lois  au  con- 
traire auront  pour  effet  de  lui  inspirer  l'épouvante, 
en  présentant  la  mort  comme  le  plus  grand  des 
maux  qu'on  ait  pu  opposer  aux  plus  grands  crimes. 

Considérez  cette  foule  immense  que  l'espoir  d'une 
exécution  appelle  dans  la  place  publique;  quel  est 
le  sentiment  qui  l'y  conduit?  Est-ce  le  désir  de  con- 
templer la  vengeance  de  la  loi,  et,  en  voyant  tom- 
ber sa  viclime,-de  se  pénétrer  d'une  religieuse  hor- 
reur pour  le  crime?  Le  bon  citoyen  est-il  meilleur 
ce  jour-là  en  regagnant  sa  demeure?  l'homme  per- 
vers abjure-t-il  le  complot  qu'il  méditait?...  Non, 
messieurs,  ce  n'est  pas  a  un  exemple,  c'est  plutôt  à 
un  spectacle  que  tout  ce  peuple  accourt;  une  curio- 
sité cruelle  l'y  invite.  Cette  vue  flatte  et  entretient 
dans  son  âme  une  disposition  immorale  et  farouche. 
Souvent  le  même  crime  pour  lequel  l'échafaud  est 
dressé  trouve  des  imitateurs  au  moment  où  le  con- 
damné subit  sa  peine;  et  plus  d'une  fois  on  volait 
dans  la  place  publique  au  milieu  de  la  fouie  entas- 
sée pour  voir  pendre  un  voleur.  Malheur  à  la  société 
si,  dans  cette  multitude  qui  contemple  avidement 
une  exécution,  il  se  trouve  un  de  ces  êtres  disposés 
au  crime  par  la  perversité  de  ses  penchants!  son 
instinct,  semblable  à  celui  des  animaux  féroces, 
n'attend  peut-être  que  la  vue  du  sang  pour  s'éveil- 
ler ;  et  déjà  son  âme  est  endurcie  au  meurtre  à  l'in- 
stant où  ilquitte  l'enceinte  trempée  par  le  sang  que 
le  glaive  des  lois  a  versé. 

Quel  saint  et  religieux  respect  vous  inspirerez 
pour  la  vie  des  hommes  lorsque  la  loi  elle-même 


'illégitime 

pensée  de  s'en  attribuer  l'usage;  il  offensera  la  loi 
en  voulant  la  défendre;  il  peut  être  coupable  et 
cruel^  par  patriotisme  et  par  vertu  ;  dans  les  secous- 
ses d'une  révolution,  dans  les  premiers  élans  de  la 

liberté,  n'avons-nous  pas  vu ?  Mais  détournons 

de  funestes  souvenirs,  et,  sans  déplorer  des  erreurs 
passées  ^ui  nous  affligent,  tarissons-en  la  source 
en  adoucissant,  en  tempérant,  en  sanctifiant  les 
mœurs  publiques  par  la  grande  et  touchante  leçon 
d'humanité  que  nos  lois  peuvent  donner  aux  peu- 
ples. 

L'effet  que  produit  la  peine  de  mort  est  immoral 
sous  tous  ses  rapports.  Tantôt  il  alimente  le  senti- 
ment de  la  cruauté  :  nous  venons  de  développer 
cette  vérité  ;  tantôt  aussi  par  la  pitié  cette  peine  va 
directement  contre  son  objet.  C'est  un  grand  mal- 
heur '  lorsque  la  vue  du  supplice  fait  céder  le  souve- 
nir du  crime  à  l'intérêt  qu'inspire  le  condamné!  Or 
cet  effet  est  toujours  auprès  de  la  peine  de  mort.  Il 
Il  ne  faut  que  quelques  circonstances  extérieures, 
l'expression  du  repentir,  un  grand  calme,  un  cou- 
rage ferme  dans  les  derniers  instants  pour  que  l'in- 
dignation publique  se  taise,  et  tel  sur  l'échafaud  a 
été  plaint  par  le  peuple  dont  le  peuple,  avant  le  ju- 
gement, demandait  la  tête  à  grands  cris. 

Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  en  supposant  la 
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peine  de  mort  justement  prononcée.  Mais  un  inno- 
cent ne  succombera-t-il  jamais?  De  trop  funestes 
exemples  n'oat-ils.  pas  réalisé  cette  hypothèse?  Si 
la  forme  des  jurys  est  tutelaire  contre  les  fausses 
accusations,  les  jurés  ne  sônt-ils  pas  pourtant  des 
))ommes?  et  cntn;  tous  les  avantages  que  nous  pré-, 
sente  la  suppression  de  la  peine  de  mort,  n*est*ce 
pas  une  pensée  consolante  d'imaginer  qu'a  chaçiue 
instant  les  erreurs  de  la  justice  peuvent  être  eflica- 
cernent  réparées,  et  que  l'innocence  reconnue  respire 
encore? 

C*est  beaucoup  sur  la  grande  question  que  nous 
agitons  d'avoir  montré  les  inconvénients  de  la  peiue 
de  mort;  mais  ce  n*cst  pas  tout  :  il  faut  mettre  une 
autre  peine  à  sa  place;  et  Thomme  sage  ne  saurait 
prendre  le  parti  de  détruire  le  moyen  de  répression 
usité  jnsqu  à  présent  sans  être  convaincu  de  Tefiica- 
cité  d*une  autre  mesure  pour  défendre  la  sociétjé 
contre  le  crime. 

Voici  ce  que  nous  vous  proposons  de  substituer  à 
la  peine  capitale. 

Mous  |ieusons  qu*il  est  conrenable  d'établir  une 
maison  de  peine  dans  chaque  vHle  oi!i  siège  un  tri* 
bunal  criminel ,  afin  que  l'exemple  soit  toujours 
rapproché  du  lieu  du  délit.  Cest  une  maison  par 
département.  Avant  d'y  être  conduit,  le  condamné 
sera  exposé  pendant  trois  jours  sur  un  échalaud 
dressé  dans  la  place  publique;  il  y  sera  attaché  à  un 
poteau;  il  paraîtra  chargé  des  mêmes  fers  qu'il  doit 
porter  pendant  la  durée  de  sa  peine.  Son  nom,  son 
crime,  son  jugement  seront  tracés  sur  un  écritcau 
placé  au-dessus  de  sa  téte^  Cet  écritcau  présentera 
également  les  détails  de  la  punition  qu*il  doit  subir. 

Cette  peine  ne  consistera  pas  en  coups  ni  tortures  : 
il  sera  fait,  au  contraire,  les  plus  sévères  défenses 
aux  gardiens  des  condamnés  d'exercer  envers  eux 
9ucun  acte  de  violence.  C'est  dans  les  privations 
multipliées  des  jouissances  dont  la  nature  a  placé  le 
désir  daus  le  cœur  de  Thomme  que  nous  croyons 
convenable  de  chercher  les  moyens  d'établir  une 
pejneellicace.  Uodes  plus  ardents  désirs  de  l'homme, 
cVst  d'être  libre  :  la  perte  de  sa  liberté  sera  le  pre- 
mier caractère  de  sa  peine.  La  vue  du  ciel  et  de  la 
lumière  est  une  de  ses  pins  douces  jouissances  :  le 
condamna  sera  détenu  dans  un  cachot  obscur. 
{La  suite  demain.) 

SÉANCE  DO  LCNM  30  MAI. 

M»  Gosstic  I  C'est  le  SO  mai  1778  que  te»  honneurs  de  la 
s^puUiire  ont  été  refusés  S  Vnliaii  e ,  et  cVt  ce  même  jour 
qui*  ta  reconnaissoncc  niilionulcdoil  coiisncrer ,  en  s'ao 
quiitant  envers  celui  qui  a  pré|>aré  les  hommes  ft  la  lolé» 
rance  et  à  lu  Itlierté.  La  (fliilosopbie  et  la jiiatit  e  ràcliiment 
pour  IVpoque  de  leur  triomphe  cHie  où  le  ftinalism;:  persé- 
cuteur a  leiiiéde  prosciin*  sa  m^moir& 

Les  cendres  de  Voltuiie,  qui  furent  rejelées  de  la  capi* 
taie,  ataient  été  recueillies  dans  régiise  de  l*abbayede  Sel- 
lières.  La  vente  du  lieu  delà  sépulture  a  excité  le  zèle  de 
la  municipalité  de.  Paris,  qui  a  réclamé  la  posseasiou  de 
SCS  reslrs^iiécieux. 

Bientôt  les  filles  de  Troycs  et  de  Romillylcsont  am- 
bitionnés ,  et  l*unc  d'elles  avait  délibéré  qu'ils  straicnl 
partagés;  c'est  ainsi  qu'en  Italie  deux  cités  se  sont  disputé 
les  mdnes  d'un  poète  célèbre.  Vous  avcï  ordotiné  h,  votre 
eomité  deconstilulton  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition 
de  la  municipalité  de  Paris  ;  son  obfetest  que  Voltaire, 
■é  et  mort  dans  ses  mura,  soit  transféré  de  tVglise  de  Ro- 
niilly,  04  il  est  actuellement  déposé,  dans  le  inonaffleot 
destiné  k  recevoir  les  oeodfes  des  grands  hommes  par  Jt 
patrie  reconnaissante! 

.  Le  titre  de  grand  a  été  donné  à  Voltaire  vivant  par  l'Eu* 
rope  étonnée;  mort,  toutes  les  nations  le  lui  ont  consacré, 
et  quand  tous  ses  détracteurs  ont  pér%  sa  mémoire  est  de- 
venue immortelle. 

Voltaire  a  créé  un  monument  qui  repose  sur  les  plus 
grands  bienfaits  comme  lur  les  plus  sublimes  productions 


du  génie:  Votlaire  a  terrassé  le  fanatisme,  dénoncé  les 
erreurs  jusqu'alors  idolétréesde  nos  antiques  institutions  ; 
il  a  déchiré  le  voile  qui  couvrait  toutes  les  tyrannies.  Il 
avait  dit,  avant  la  constitution  fninçaise  :  Qui  sert  bien 
ton  pays  n'*a  pa»  beaoiik  iTafetix.  Les  serfe  do  Mont- Jurât 
l'avaient  vu  él)ranler  l'arbre  antique  que  vous  avct  déra- 
ciné ;  il  a  crié  vengeance  pour  les  Sirven  et  les  Calas  av 
sassinés  au  nom  de  la  justice  i  il  a  crié  vcngeauee  iNmr 
l'humanité  entière  avant  que  vous  effaçassiez  de  noi  oodes 
sangutnoircs  les  lois  qui  ent  immolé  oés  célèbres  vicltmeii 

La  naUon  a  reçu  l'outrage  Aiit  S  ce  grand  bonaM ,  la 
nation  le  réparera,  et  les  Français  devenus  libres  décerna 
ront  au  libérateur  ée  la  pensée  l'bonneur  qu'a  reçu  d'eux 
l'un  des  fondateurs  de  la. liberté.  Je  suis  chargé  de  voui 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  ovoir  entendttle  rapport  . 
de  son  comité  Ue  constitution,  décrète  que  Marie-Frauço» 
Arouet  Voltaire  est  digne  de  recevoir  les  honneurs  décer- 
nés aux  grands  hommes^  qu'en  conséquence  ses  cendres 
seront  transférées  de  l'église  de  Romilty  dasB  celle  de 
Sainte-Geneviève,  à  Paris. 

fl  lïlle  charge  le  département  de  Paris  da  l'esiciilioB  du 
présent  décret.! 

M.  REûTiAUtT,  député  de  Saînt»'Jettn  éTÂngeif  :  Quand 
j'unis  ma  voix  à  celle  de  ceux  qui ,  justes  appré^ Tateursdcs 
hommes,  réclament  pour  Voltaire  et  pour  l'honni  ur  de  la 
France  le  i^ng  qui  lui  appartient  parmi  les  génies  qui 
l'ont  illustrée;  quand  je  viens  proposer  un  aroeBdement 
au  décret  du  comité,  œ  n'est  pas  aux  talents  seuls  que  je 
rends  hommage  t  ce  n'est  pas  à  l'esprit  le  plus  distingué  de 
son  siècle,  b  l'homme  que  là  nature  n'a  pas  i-ncore  remplacé 
sur  le  globe;  ce  n'est  pas  à  celui  qui  exerça  sur  tousies  arts, 
sur  toutes  les  sciences  le  despotisme  du  lalenU  Ces  litres, 
tout  précieux  qu'ils  sont,  ne  suffiraient  pas  pour  décider 
les  représentants  de  la  nation  française  b  décemer  au  phi- 
losophe de  Ferney  les  honneurs  qu'on  soliicite  pour  sa 
cendre.  Je  les  réclame  pour  le  philosophe  qui  osa ,  un  des 
premiers,  parler  aux  peuples  de  leurs  droits,  de  leur  di* 
gnrié»  de  leur  puissance,  au  milieu  d'une  cour  corrompue 
Voltaire,  dont  une  des  Alblesses  ftit  d'être  courtisan,  par- 
lait aux  eourtisans  l'austère  langage  de  JavéHlé;  ii  ra- 
chetait, par  la  manière  dont  il  burinait  les  vices  des  tyrans 
qui  avaient  opprimé  les  nations,  quelques  fiatlerîcs  qui 
loi  échappaient  pour  les  despotes  qui  les  enchotnaient  en- 
core. Son  regard  perçant  b  lu  ditus  l'avenir,  et  a  aperçu 
Taurore  de  la  liberté,  de  la  régénération  française^  dont  il 
jetait  les  semences  avec  autant  de  soin  que  de  courage.  Il 
savait  que ,  pour  qu'un  peuple  devint  libre,  il  fallait  qu'il 
cessât  (Tétre  ignorant  ;  il  savait  qu'on  n'enchatne  les  nu- 
lions  que  dans  les  ténèbres,  et  que,  quand  les  lumières 
viennent  éclairer  ta  honte  de  leurs  fers,  e\hs  rougissent  de 
les  porter,  et  veulent  les  briser.  Elles  le»  brisent  en  elfct; 
car  vouloir  et  faire  est  la  même  choM  peur  une  grande 
nationé 

Voltaire  écrivit  done  Phisloire,  et  l'écrivit,  entouré 
d'cfctaves,  de  censeurs  royaux  et  de  despotes,  en  liomme 
libre  et  en  philosophe  courageux.  J'emprimlerai  ici  les  ex« 
pressions  d'un  ami  de  la  libetté  qui  le  louait  il  y  a  doose 
ans  comme  il  faut  le  louer  aujourd'hui,  M.  Oucis  : 

«I  L'hi'^toire  moderne,  avant  lui,  vous  le  savez,  portait 
encore  l'empreinte  de  ces  temps  barbares  où  les  oppres- 
seurs et  les  tyrans  drs  nations  seuls  étaient  comptés  parmi 
l'espèce  humaine,  où  le  peuple  et  tout  ce  qui  n'éfatt 
qu'hnrante  n'était  rien.  Le? gouvernements  avalent  changé. 
L.'homme  était  rentré  du  moins  dans  une  partie  de  ses 
droits;  mais  Thistoire,  frappée  de  l'esprit  de  l'aficfetiue 
servitude,  sans  faire  un  pas  en  avant,  aemiflail  reilée  au 
siècle  de  la  féodalité  :  elle  n'osait  en  quelque  sorte  eroire 
b  raffrenchitecment  du  peuple ,  et  le  repoussait  d^  ses 
annales,  comme  autrefois  il  était  repoussé  de  ta  oaar  et 
des  polais  de  ses  tyrans.  C'est  Voltaire  qui  le  premier  a 
senti,  a  marqué  la  place  que  la  dignité  de  l'homme  devait 
occuper  dans  l'histoire;  il  a  donc  voulu  quei'hiskûrc  désor* 
mais,  au  lien  d'être  le  tableau  des  cours  et  des  champs  de 
bataille,  fût  celui  des  nations,  de  leurs  mœurs,  de  leurs  lots* 
de  leurs  caractères,  et  il  a  lui-même  exécuté  ce  grand  projet. 
Polybe  avait  écrit  riiistoire  guerrière;  Tacite  et  Maetiiavel, 
riiistoire  politique;  fiossoet  l'histoire  religieuse;  Voltaire 
écrivit  le  premier  l^histoire  philosophique  et  morale.  Aussi 
cet  homme  extraordinaire»  qui  a  renouvelé  parmi  noos 
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presque  ton»  lei  eliam|»s  de  h  lUtératore,  a  h\ï  par  son 
I  rxeaiple  ane  révoluiloo  daos  l*hlstolre,  Bh  bien, cette  r^ 
votuiion  a  préparé  la  ndlre.  •  (On  demande  ft  aller  aux 
Nois.  )  Je  ne  résiste  point  à  Hnipatieuce  de  TAssemblée. 
j  Mon  amendeiDPnt  n*a  sans  doute  pas  besoin  d*étre  motif  é  ; 
je  réiiooce  simplement  :  c  II  sera  élevé,  au  fraia  de  la  oa- 
Von,  onefliatae  à  Voltaire  ■ 

M.  Eniia  :  L'Asaeœblée  a  décrété  une  statue  pour 
l'h  Rouaseau  ;  je  oe  sais  pourquoi  le  comité  des  pensions 
HP  s*esi  pas  encore  occupé  de  cet  objeL 

M.  CâMua  :  Le  comité  s*en  est  occupé;  la  première 
qoesUoo  est  de  satolraM  doit  être  Tait  une  statue  simple  ou 
uQ  groupe;  ensuite  si  cette  statue  doit  être  élevée  sur  une 
I  lace  publique  ou  placée  dans  un  Musée.  Nous  n'avons  pas 
nu  deioir  interrompre  vos  travaux  pour  cet  objets  nais 
noos  vous  en  feront  le  rapport  au  premier  moment 

M.  PacoROR  :  Je  denande  que  ie  même  honneur  soit 
accordé  k  Montesquieu»  le  seul  peut-être  des  écrirains  qui 
soit  mort  aveo  Tespair  foudé  qu'il  n*y  aurait  pas  une  ligne 
à  effacer  dans  ses  éeriis.  Voltaire  a  dit  :  «Le  genre  bu* 
imaio  avait  perdu  aea  titres  ;  Montesquieu  les  a  retrou- 

«T^  t 

M.  CaiBaoïJi»  i  Se  ne  conteste  pas  ramendemeat  du 
préopiiiauts  mai»  je  dois  faire  remarquer  le  danger  qu'il  y 
aorait  à  ceque  le  corps  législatif  pût  être  entraîné  k  décer- 
oer  des  honneurs  publics  sur  la  chuleur  d*uoe  motion.  Je 
demande  donc  que  tous  les  ameodemeuts  soient  renvo>és 
aocuDité.  Si,  au  contraire»  on  décrétait  la  proposition 
(lu  préopiiiaat»  mol»  qui  suis  habitant  de  la  d-devaot  pro« 
fince  do  Dauphiné ,  je  demanderais  lea  mêmes  bonneorB 
I)ourll.rabbéMab>7. 

L'AaMOiblée  décrète  le  projet  présenté  par  M.  Gossin, 
et  reovoie  au  comité  de  oonsUtution  les  diverses  propoa»- 
UoQs  incidentes. 

—  Sar  le  rappart  de  lii  Rabaad»  la  déarei  solTaot  est 
ren<ia  s 

«  L*issemb1ée  nationale»  après  avoir  entendu  se»  coaii- 
tésde  coustitutiob  et  militaire, en  iot4*cpFéiatioB  de  l'art.  VI 
(lu  titre  11,  et  des  arUcies  Vil»  VIIJ  et  IX  du  Utre  VU  du 
décret  do  40  janvier  dernier,  couoernaot Torganisation  de 
laiendarmerie  nationale*  déclare  que  ie  titre  VU»  ayant 
pour  objet  la  composition  aduella  de  la  gendarmerie  na- 
tiooiile»  et  le  titre  11*,  Tavancement  futur  des  ofiiciers 
de  ce  eorps,  leadisposltlous  relatives  à  TAge  des  oiDciers  de 
liffae  qui  povrront  y  être  admis,  énonce  dans  Tarticle  Vl 
du  litre  11»  ne  sont  point  applicables  à  la  présente  compo- 
liiion.  En  conséquence,  F  Assemblée  nationale  décrète  que 
lei  oflielera  de  troupes  de  ligne  âgés  de  plus  de  quarante- 
cinq  aus,  qui  oui  été  élus  par  les  directoires  de  départe- 
ne»t  pour  la  préseiiia  composition»  sont  biea  et  talable- 
mentéiua»  pourvu  que  les  autres  dispositions  du  décret 
aieot  été  observées»  ft  qa*ii  u*j  a  Ile»  à  empêcher  quaias^ 
diii  ofiiciera  ne  smenl  pourvu»  par  le  roi.  » 

—  M.  Creuzé-Latouche  présente,  au  nom  da  coastlé  ém 
monnaies,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
leroies; 

'  •  Art  I*^.  Les  opérations  prescrites  paf  l'article  V  du 
décret  rendu  le  13  mars  dernier,  pour  la  distraction  àes 
matièrfs  étrangère» à  Tor  e«  k  l'argent,  et  par  Tari.  VI  » 
po«t  senwiitcr  le  poids  et  eonvartlr  l*argen(erie  en  Hagois» 
>eroiii  faites  en  présence  des  directeurs  desMonnairSy  des 
deui  plu»  enoiens  garde»  des  orfèvres» tet»  en  outrot  de 
deux  commissaires  du  dincloire  du  département  dans  les 
^leh  des  monnaies  qui  sont  situés  dan^  un  cUei-iieu  de 
liépariemeni  on  de  deux  cemmÎMaires  du  directoire  du  dis- 
inct,  dans  les  villes  qui  ne  sont  qu'un  cheC-Ueu  de  district» 
ei  de  deux  commisaoires  du  directoire  du  département  de 
Pïris.  dans  l'hôtel  des  Monnaie»  de  Paris* 

i  II.  Avant  de  faire  la  dislmctioo  prescrite  par  Part.  V 
du  décret  du  3  mars»  il  sera  procédé  à  la  pesée  de  chaque 
lot  d'argenterie  brute,  en  présence desifils  officfcTs  et  et^m- 
iRi^tre»»  qfiten  dresseront  pf  océa^terbal ,  ainsi  que  de  la 
noufelte  pesée  qui  sera  faite  immédiatemeni  après  ta  dls- 
Uaciion  de»  matières  étrangèros,  et  de  celle  des  lingots» 
après  que  la  fonte  aura  éié  faite  aussi  en  leur  présence.       ! 

•  IIU  Les  morceaui  d*e$sai  qui»  aux  termes  de  l*art.  VI 
du  décret  du  S  mars,  devront  ê'.re  envoyés  sous  cachet  à 
rUéiei  des  Monnaie»  de  Pari»  »  le  seront  nommément  au 
premier  cammia  dea  fioanoes  au.  département  de  la  mon- 
nûe» 


•  IV.  les  frais  de  port  de  Targentcrie  envoyée  aux  Mon. 
nales  seront  payés  par  les  directeurs  des  Monnaies,  sut- 
qnels  il  en  sera  tenu  coopta  par  le  trésor  publia,  sur  la 
représenUUon  des  qnittaneas  dM  messageries  ou  autits 
voituriers  t  et  il  sera  tenu  coopta  égaleuent  aui  direc- 
teurs des  Monnaies  I  par  la  trésor  public  i  des  frais  de 
fonte  »  a  raison  da  a  sous  par  oare.  s 

M.  DoroaT,  au  mm  du  tomiti  dé  tonêiUuiion  êtéê  U» 
glêlation  eriminitU  ;  Vous  vous  rappeleasans  doute  avec  quel 
intérêt  vous  vous  êtes  occupés  de  rinstitution  de»  jurés  ;  il 
s*agit  maintenant  de  la  réaliser»  et  de  faire  jouir  la  France 
de  ses  bienfaits.  Nous  vous  présenterons  Incessamment  \e^ 
complément  des  lois  relatives  à  cette  institution  ;  mais,  en 
nttendant,  nous  avons  pensé  qnll  serait  utile  qne  les  jurés 
fussent  incessamment  établis  dans  la  ville  de  Paris.  Cette 
organisation  se  Msant  sous  les  yeui  des  iégislatears,  ils 
pourront  en  remarquer  et  an  oorrigrr  les  défliuls. 

M.  Duport  présente  un  projet  de  décret  qui  «  après  une 
iégèredi»cussion»  est  adopté  ainsi  qu'il  suitt 

I  Art  1*'.  Le  procureur  da  la  oommana  da  Paris  et  la 
municipalité  rempliront,  pour  la  fonnaUoo  du  jury  d*ac- 
curdlion,  tes  fonctions  ottribnées  aoat  procwrenrs  syndits 
de  district* 

i  II.  Il  y  aura  un  accusateur  pubtic  et  un  substitut  sala- 
fié  »  auprès  du  tribunal  criminel. 

«m.  Le  traitement  du  président  sera  double,  pour  tout 
le  royaume»  de  celui  ailribaé  aux  juges  de  district  delà 
ville  de  Paris* 

a  IV.  Celai  de  raecnsataur  pttiblic  sers  des  trois  quarts  * 
da  celui  du  prèrldent, 

•  V«  Il  y  aura  auprèa  du  tribonrt  an  aonmissabra  du 
roi ,  dont  le  irailemeni  sera  égal  ft  calai  des  coooissaires 
da  roi  du  firibuiial  eriminek 

t  VI.  U  greHef  aura  6,000  liv.  da  traitament  Ose  h 
Paris  ;  il  sera  remboursé  tous  les  trois  mois  par  le  départe- 
ment »  par  forme  d*indemnité  seulement,  des  frais  des  ex- 
péditions qu*ll  sera  tenu  de  fournir  gratuitement  attx  ac- 
cusés; Tétat  des  frais  sera  eertiOé  par  le  président. 

«  VIL  II  y  aara  (nrfs  huissiers  de  service  atiprès  da  tri- 
bunal t  leur  iraitemefit  seta  de  l,200  livres  chacun  ;  dans 
les  déparlements»  il  y  en  aura  daaxi  avec  un  tratleoent 
de  800  liv.  chacun. 

«  VI II.  Les  électeurs  aeiaefs  se  rassembleront  pour  nom- 
mer la  président  du  tribunal  criminel  et  le  suppléant , 
raceusatenr  publia  et  le  greffier  i  ils  nommeront  en  oéoe 
temps  aai  plaças  de  juges  et  de  suppiéauu  vacaaias  dans 
les  tribunaux  da  la  eapiiale» 

«  IX.  Dans  le»  viUcs  de  chetb>liaua  da  déparienicnta  oft 
siégeroni  ie»  tribttManeriiniBaiSt  les  aaawnissairas  du  nai 
auront  wi  adjoint« 

•  X.  U  grelBer  orioinal  aara  dans  las  dépaneoaais 
un  traitement  lixe  du  tiers  de  celui  eu  préndent  ;  il  sera 
remboursé  de  ses  frais  de  la  manière  déterminée  par  Tar- 

iicie  vr. 

c  XI.  Toute  con^aatlan  d*aaanda  en  matière  crimi- 
nelle est  défendue.  • 

DiiauJif  on  9wr  la  quêiîiùn  ds  sat^olr  ti  la  pHnê  à$ 
mofî  êêra  êomervéêé 

M.  LBPELLsnBn  »  rapporlêwr  :  Le  projet  da  co- 
■litév  ^ai«M  fort  dtandiif  sa  rédwt  à  quelques 
principes  généraux  assez  simples.  La  préanbuld  de 
toute  la  discussion  est  de  fixer  le  principe  sur  cette 
grande  et  importante  question  :«  La  peiiie  de  mort 
sera-t-elle  ou  non  conservée?  »  Il  est  enleudu  qiir 
la  proposition  du  comité  s*arréte  aux  chefs  de  parti 
déclarés  rrbeltea  par  décret  dit  éorps  tégiafatif.  Le 
salut  public  exige  cette  exceptton. 

M.  CùABaoUD  :  Le  projet  ou  comité  à  beâoin  HCé- 
tre  longtemps  médile.  L* Assemblée  touche  à  râg^: 
où  lea  foroea  a^épuiaent^  ojt  la  courage  disparaît  ; 
e'aal  c*  qui  oc  détemiine  à  deoMnéer  TajiMirne- 
meni  h  la Irgislature  de  la  dismisaioA  da  code  pé^ah 
Je  ne  toi^dans  ee  projet  anettfi  art^elê  «ontre  la  eC' 
fomnie.  Je  crains  cependant  moins  cetcri  qni  me  vofd 
ma  bourse  qtie  celui  qui  m*err(ève  mon  honnetlf .  Je 
m*arréte  à  eetle  observaHoii»  parée  qu'R  m  tmpos- 
sible  k  tout  botfi  esprit  d*avoit  pa  Ûxtr  ses  idées  sûr 
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les  diverses  parties  da  trayail  du  comitë  ;  seulement, 
on  y  remarque  en  masse  que  tous  les  délits  y  sont 
punis  de  la  manière  la  plus  uniforme  ;  on  n*y  parle 
nullement  de  la  peine  pécuniaire,  dont  tous  les  lé- 
gislateurs ont  tiré  un  très-grand  parti.  La  prudence 
nous  conseille  donc  de  renvoyer  à  la  législature  la 
discussion  du  code  pénal,  en  remédiant  toutefois  à 
quelques  points  barbares  de  notre  codé,  tels  que  la 
peine  de  mort  infligée  au  vol  domestique. 

M.  DupoRT  :  L'institution  des  Jurés  est  physique- 
ment impossible  sans  la  réformation  du  code  pénal; 
elle  exige  que  telle  peine  corresponde  à  tel  délit. 
M.  Chabroud  propose  de  remédier  à  quelques  points 
essentiels,  ce  qui  nous  coûterait  autant  de  temps 
qu'une  réforme  entière.  Le  code  pénal  renferme  une 
foule  de  décrets  constitutionnels  qu'il  est  impossible 
de  renvo^rer.à  la  législature.  Je  demande  donc  que 
la  proposition  de  M.  Chabroud  soit  rejetée,  et  que 
la  discussion  soit  ouverte. 

M.  FoLLBViLLE  :  Vous  avez  été  frappés  de  la  jus- 
tesse des  observations  de  M.  Chabroud;  je  pense 
cenendant  que,  pour  rétablissement  du  haut-jury, 
il  raut  déterminer  la  nature  des  peines  qui  seront 
infligées  aux  crimes  de  lèse  nation,  aux  délits  contre 
la  constitution.  Remarquez  que  ceux  qui  vraisem- 
blablement attenteront  a  cette  constitution  sont  une 
espèce  d*homnies  accoutumés  aux  douceurs  de  la 
vie,  ce  qui  pourra  changer  la  nature  de  vos  idées  sur 
les  peines  qu'ils  devront  encourir.  Je  demande  en 
conséquence  la  division  de  Tajournement. 

M.  Lavib  :  La  question  préalable  sur  la  division. 
Nous  demandons  un  code  pour  des  hommes  libres» 
et  nous  le  demandons  sur-le-champ. 

La  division  et  l'ajournement  sout  successivement 
rejetés. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  cette  iquestion  :  •  La  peine  de  mort  sera-t-elle 
conservée,  oui  ou  non  ?  » 

Notice  de  la  iéance  du  iotr. 

Sur  la  mniion  Aile  par  M.  Bouche  du  lieencîeinent  du 
corps  des  ofiiciers  de  l'armée,  et  après  plusieurs  débals  tu- 
multueux, TAssemblée  a  charité  son  comité  mflUaire  de 
lui  présenter  incessanimenl  des  moyens  propres  h  rétablir 
Tordre  dans  Parmée.  —  Elle  a  décrété  le  premier  article 
du  proiet  de  décret  des  comités  de  féoilalité  et  d^ai^ricul- 
ture,  portant  qut»  les  lia ux  à  contenant,  dit  le  domaine 
eangiable^  seront  mainieiiui,  et  que  cependant  les  uie- 
ments  anciens  seront  abolis. 
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tives,  i  Tusage  de  rinslruction  publique  de  la  jeunene,  par 
J.-L.  Unpain-Triel,  géographe.  A  Paris,  cloître  Notre-Dame, 
n*  40.  Pris:  4  lit. 

Lettres  de  Mirabeau  àses commettants  pendant  la  tenue  de  ia 
première  lêgislatureé  Prix  :  4  liv.  tO  a.  A  Paris,  chex 
M.  Lavillette ,  libraire ,  rue  du  Battoir,  n*  8. 

Ce  volume  contient  lea  dis-neuf  lettres  de  Mirabeau  à  aes 
commettants;  le  reste  du  Journal  de  Provence,  composé  sous 
sa  direction ,  o'ëtait  uas  de  sa  plume.  Nul  écrit  ne  fait  mieux 
connaître  les  temps  de  la  révolution,  nul  ne  peint  plus  éner^ 
giquement,  ni  avec  plus  de  sagacité,  les  événements,  et  ceux 
qui  en  étaient  les  moteurs  secrets ,  et  ceui  uni  devaient  en 
être  les  victimes.  Ces  dis-neuf  lettres  seront  le  complément 
de  toutes  les  éditions  qu*oo  pourra  faire  du  Démosthènea 
français  ei  quiconque  écrira  sur  la  révolution,  ou  qui  voudra 
s'initruire  de  ses  causes  primitives,  puisera  dans  cet  ouvrage 
toutes  les  connaissances  quUI  aura  pu  désirer. 

«»  On  vient  de  mettre  en  vente,  hôtel  de  Tbou,  rue  dea 
Poitevins,  n«  18.  la  44*  livraison  de  V Encyclopédie,  compo- 


sée d*an  tolune  de  planehea  de  la  Botanlqna ,  premîèra  B- 
▼raison,  par  M  le  chevalier  de  Lamarck  ;  du  tome  Y,  f*  paiw 
tie,  Histoire  Naturelle,  contenant  lea  Insectes,  par  M.  Oli- 
vier ,  docteur  en  médecine,  et  du  tome  11,  f '•  partie ,  de  la 
Médecine.  Le  pris  de  cette  lîvraiM>n  est  de  30  liv.  10  s.,  br^ 
cbé,  et  de  ta  Uv.  10  a.,  en  fenilles, 

•^  Traité  de  la  gonorrhée ,  ef  des  maladks  des  voies  «n- 
naires  qui  en  sont  la  suite,  dans  lequel  on  Indique  de  non- 
velles  bougies  médicamenteuses  pour  lea  guérir  ;  par  M.  F. 
Teytaud,  chirurgien  k  Paris,  et  chirurgien-major  de  la  gaode 
nationale.  S*  division,  4*  bataillon.  A  Paris,  chesTauieur, 
rue  des  Arcis,  n»  30,  et  chez  MM.  Méquignon,  libraire,  me 
des  Cordeliers ,  et  Croullebois ,  libraire,  rue  des  MatboriAs. 
Prix  :  48  s.,  broché. 


SPECTACLES. 

AcAûéiin  BOYAU  DR  HosiQDi.  —  Auj.  €Bàipe  à  Co» 
lonncy  opéra  en  S  actes,  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

THÉATas  DB  LA  Nation.— Auj.  CEnfnt  prodigue, 
comédie  de  Voltaire,  suivie  de  C Avocat  patelin ^  en  3 
actes. 

Demain  C Orphelin  de  ta  Chine ^  tragéftie  dans  laquelle 
an  amateur  qui  n*a  jamais  paru  sur  aucun  théâtre  rem- 
ptira  le  rôle  de  Gengis-Khan.  —  Jeudi  la  5*  représeoUlioa 
des  naimes  cloîtrées» 

Th£atrr  Italibr.— Atij. /e  Drotf  du  Seigneur^  fi  Je- 
cassin  et  NicoUtlem 

Demain  Tom  Jones,  musique,  et  Biaise  et  Babet, 

TnftATBB  Fbabçais,  rue  de  Richelieu, — Auj.  If  iMees^, 
comédie  en  5  actes,  en  vers;  suivie  du  Médecin  wudgré  lai, 
en  8  actes,  en  prose. 

Samedi  Henri  VJJI,  tragédie  nouvelle 

Théatbb  db  Mobsibob.— An),  la  A*  représentation  de 
Mirabeau  à  son  lit  de  mort^  fait  historique  en  un  acte;  la 
16*  d^^mélie,o\ile  Couvent,  et  tes  i^orte feuilles. 

Demain  la  1'*  représentation  defe  Tendemie,  opéra  ita- 
lien, dans  lequel  M.  SImoni  débutera.^  Jeudi,  Concert 
spirilueL  — En  attendant  hi  i'*  représentation  de  Encore 
des  Méneehmes ,  comédie* 

TuéATRB    DB    MADBHOISELLB    MoBTABSIBB«    au    Pslais- 

Rojral.  — Auj.  te  Philosophe  matié ,  comédie  en  5  adcs; 
suivie  de  la  Clochette^  opéra  en  un  acte. 

Demain  Sèmiramis^  tragédie  dans  laquelle  Bille  Satoral 
rainée  remplira  le  rôle  deSémiramis,  et  H.  Gramoiont 
celui  de  Ninias. 

AnrctT-CoiriQUB,  an  boulevard  du  Temple.  — Aoj.  la 
8*  représentai  il  in  da  Contrat  viager,  ou  le  Vendeur  d'or» 
geni,  en  un  acte;  piécédée  de  ta  Lettre  de  cachet,  àe  la 
Fausse  Correspondance  ;  terminé  par  ta  Mort  du  ChetO' 
tierd^Assae. 

TniATBB    PBARÇAIB      COWQUB    BT    LTBIQUB.  —  Attj.    U 

Mari  corrigé^  opéra  bouffon  en  2  actes  ;  précédé  des  Fo- 
lies  amoureuses^  comédie  en  8  actes. 

DÉLASSHVBBT8  coviQiiBS«  boulevBrd  du  Temple  •'Auj. 
Nanine^  comédie  en  8  actes»  et  ta  Constitution  cillo' 
geoise» 

AMPHtTBiATBB  D^AsTUT ,  faubonrg  du  Temple.  — 
A  la  demande  géni-rale  du  public,  M.  Fmnconi,  ses  en- 
fants et  ses  élèves  donneront  encore  quatre  repré«entjtions 
qui  auront  lieu  aujourd'hui,  jeudi,  vendredi  et  diman- 
che. Ces  quatre  représenta tinos  seront  îles  plus  europRes 
et  Ton  y  verra  le  chefd^œtivre  de  M.  Kranooni,  qui  pa- 
raîtra au  milieu  du  manège  sur  on  superbe  cheval  dans 
un  feu  d'artifice  des  plus  ardents» 

Club  dbs  Etbaiiobbs,  me  du  Mail,  n*  ift.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-TILLe 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sdnti  la  V. 


N*161. 


Supplément  à  la  Gasfetie  Nationale  du  Mardi  31  Mai  1791; 


MÉLANGES. 

UUre  dm  tomiU  de  mendicité  de  VAêiembUe  natio- 
nale à  MM*  de  ta  Société  royale  d* Agriculture. 

•  Le  comité  de  mendicité  a  rt'çu  les  exemplaires 
que  lui  a  envoyas  la  Socic^té  royale  d* Agriculture  du 
rapport  sur  un  élablissemeut  de  filature  et  de*  fabri- 
catiuu  formé  par  M.  Diot,  dans  la  rue  du  Bac  ;  il  a 
rboniteur  d*en  faire  ses  remerciements  à  MM.  de  la 
Société  royale  tf  Agriculture. 

•  11  leur  obst'rvera  seulement  qu'il  a  tu  avec 
peine  que  MM.  Broussonet  et  Dubois,  commissaires 
pour  ce  rapuort,  appellent,  page  4  du  rapport,  1rs 
uiacbines  à  nier  du  coton  un  moyen  destructeur  de 
l'industrie  des  gens  faibles^  qui  n*ont  pas  et  ne 
peuvent  avoir  une  autre  ressource  que  les  filatures, 
C«iite  assertion ,  rraiment  dangereuse  en  ce  qu'elle 
pfut  animer  ou  entretenir  la  prévention  de  la 
classe  ÏDiligente  contre  celte  espèce  d'établisseuieni, 
est  encore  une  erreur  politique  et  commerciale  con- 
traire aux  intérêts  de  cette  classe  laborieuse ,  et 

Îu'il  est  important  de  ne  pas  laisser  s'accréditer, 
outes  les  personnes  qui  ont  quelque  connaissance 
de  riodustrie  et  du  commerce  anglais  savent  que 
l'Angleterre,  il  y  a  environ  vingt  ans,  avant  l'intro- 
duction des  machines  à  bler  du  coton  et  lorsque  les 
filatures  se  faisaient  seulement  à  la  main,  ne  vendait 
par  an  que  pour  20J,000  livres  sterling  (  4  millions 
800,000  liv.  )  de  coton ,  comprenant  les  prix  et  du 
coton  et  de  la  filature  ;  que  cni<^  à  six  mille  indivi- 
dus étaient  seulement  employés  a  cette  filature  ;  que 
cioq  à  six  mille  broches  étaient  seulement  mises  en 
mouvement,  et  qu'aujourd'hui,  après  Tintroduction 
multipliée  des  machines  à  filer  de  toute  nature, 
cent  quarante  mille  personnes  y  sont  employées,  un 
million  de  broches  sont  mises  en  mouvement,  et  la 
vente  s*élève  à  plus  de  7  millions  de  livres  sterling 
(168  millions.) 

-  Cette  progression  s'est  accrue  annuellement  se- 
lon l'augmentation  des  machines,  qui,  en  1788, 
étaient  comptées  en  Angleterre  au  nombre  de  cent 
soixante  machines  allant  par  eau,  et  plus  de  vingt 
mille  machines  à  bras.  Ces  renseignements  incon- 
testables sont  tirés  des  Annulée  d'Agriculture  de 
M.  Arthur  Toung ,  l'un  des  plus  célèbres  arithméti- 
cieijs  politiques  de  l'Angleterre.  On  sait  que  depuis 
1788  cette  industrie  a  reçu  et  reçoit  continuellement 
un  prodigieux  accroissement,  qui  ne  peut  ê.re  ar- 
rêté que  par  l'introduction  en  France  des  établisse- 
ments pareils  à  ceux  qui,  chez  nos  voisins,  ont  élevé 
à  nos  dépens  l'industrie  à  ce  haut  point  de  prospé- 
rité. Les  Anglais  tirent  annuellement  pour  plusieurs 
millions  de  nos  cotons  en  laine»  qu'il  nous  ren- 
voient manufacturés. 

•  Le  comité  aurait  pu  donner  plus  de  développe* 
ments  à  cette  observation,  qu'il  a  Thonneur  de  faire 
à  la  Société  d'Agriculture;  mais  il  les  croit  sufQ- 
saots  pour  prouver  que  ces  machines  ne  sont  point 
un  moyen  de  destruction  de  Vinduslrie  des  gens 
faibles^  et  ^ue  leur  établissement  est  aussi  utile  à  la 
classe  pn'cieuse  qui  vit  de  son  travail  qu'à  l'indus- 
trie et  à  la  prospérité  nationale. 

«  Leâ  membres  du  comité  de  mendicité. 

'Signé  Pbieur  ,  Ltancoubt,  Bomnefot, 

DBCRÉTOT." 

Lettre  du  eaiseier  de  la  Comédie  ItMenne^ 
18  mat  1791. 

•  Depois  onelque  temps  il  est  en  général  peu  de 
véputations  a  l'abri  fie  la  calomnie,  et  tel  individu 

3ui,  placé  dans  une  sphère  bornée,  n'aurait  jamais 
A  s'attendre  à  occuper  le  public  de  lui ,  se  trouve 


tout  à  coup  dans  la  nécessité  de  ne  pouvoir  s'en  dé- 
fendre. 

«  Il  a  été  débité ,  dit-on ,  ces  joars-ci,  an  Palais- 
Royal  ,  que  les  caissiers  des  spectacles  profitaient  de 
la  rareté  du  numéraire  en  s  emparant  de  celui  qui 
est  versé  dans  leur  caisse,  pour  ne  payer  qu'en  as- 
signats. 

«  Quant  à  moi,  monsieur:  !•  ma  caisse  n'est  pas 
chez  moi ,  elle  est  à  la  Comédie,  et  le  seul  argent 
qui  en  soit  sorti  en  sacs  par  mon  fait  depuis  la  révo- 
lution, pour  être  remis  à  sa  destination ,  provenait 
des  représentations  en  favfur  des  pauvres. 

•  V*  La  caisse  est  ouverte  pour  les  acteurs,  ap- 
pointés, musiciens,  danseurs  et  autres,  employés  à 
la  Comédie,  le  \et  de  chaque  mois,  et  pour  MM.  les. 
comédiens  et  auteurs ,  quelques  jours  après.  Par 
rapport  aux  premiers,  je  défie  qu'ils  puissent  se 
plaindre  d'avoir  été  payés  de  leurs  appointements 
autrement  qu'en  écus  jusqu'au  l«r  de  ce  mois  in- 
clusivement. Quant  aux  auteurs  et  comédiens,  à 
l'exception  du  payement  fait  quelques  jours  après  la 
clôture,  moitié  en  argent,  moitié  en  assignats,  fiiute 
d'espèces  suffisantes,  je  défie  également  qu'antérieu- 
rement ils  pui.<sent  disconvenir  de  n'avoir  pas  été 
payés  en  écus,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  quand  ils 
avaient  la  facilité  de  placer  quelques  assignats  ;  et 
encore  ce  payement  à  la  clôture  n'a-t-ii  été  hxX. 
moitié  en  assignats  aux  auteurs  et  comédiens  que* 
parce  qu'indépendamment  du  payement  ordinaire, 
fait  en  écus,  le  l^r  de  ce  mois ,  à  tous  les  employés, 
j'avais  encore  à  satisfaire  à  un  état  de  gratifications, 
montant  à  près  de  18,000  liv.,  aux  appointés,  musi- 
ciens et  autres  employés,  qui,  pour  la  première  fois 
depuis  la  révolution ,  ont  touché  moitté  en  argent, 
moitié  en  assignats,  pour  raison  seulement  de  cet 
objet  en  gratification. 

•  S*  Il  s'ensuit  donc,  monsieur ,  que  les  assignats 
qui  sont  reçus  à  ma  caisse  pour  loges  journalières  et 
a  l'année  n'ont  été  distribués  jusqu'à  la  clôture 
qu'aux  préteurs  et  aux  fournisseurs  de  la  comédie, 
puisque  même  les  pensionnaires  de  ce  spectacle  en 
ont  à  peine  reçu  jusqu'à  présent. 

•Si  ma  lettre,  que  je  vous  prie  d'insérer  dans  vo- 
tre journal,*  n'était  pas  déjà  assez  longue,  je  pour- 
rais y  insérer  d'autres  détails  qui  prouveraient  de 
plus  en  plus  la  pureté  de  ma  gestion  ,  et  combien 
peu  j'use  de  rigueur,  même  envers  les  fournisseurs, 
lorsqu'ils  me  témoignent  leur  embarras,  et  encore 
moins  à  l'égard  des  employés  à  la  Comédie ,  dont 
les  facultés  ou  la  gène  m  ont  déjà  mis  dans  les  cas, 
depuis  la  rentrée  du  spectacle,  selon  ma  promesse, 
d'échanger  en  écus  les  assignats  que  le  manque 
d'espèce  m'avait  forcé  de  leur  donner.  • 

Département  des  Vosges.  —  Epinal,  18  mol. 

Les  habitants  de  ce  département  ont  goûté  la  paix 
la  plus  douce;  une  étincelle  des  torches  du  fana- 
tisme a  pour  nn  instant  alarmé  les  consciences  ti- 
morées, mais  les  gensde  campagne  sont  persuadés 
que  l'on  ne  peut  pas  être  bon  chrétien  sans  être 
soumis  aux  lois  de  la  nation. 

On  a  employé  tous  les  moyens  ponr  soulever  le 
peuple  ;  le  fanatisme,  d'accord  avec  l'intérêt,  ont 
tenté  d'effrayer  par  des  prétendus  brefs  de  l'évêque 
de  Rome,  qui  n  est  pas  l'Eglise  entière,  et  par  des 
tableaux  exagérés  des  impositions  ;  mais  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  a  combattu  avec  vigueur 
et  repoussé  les  efforts  des  ennemis  secrets  de  la  con- 
stitution. 

Elle  est  affiliée  à  la  Société  séant  aux  Jacobins  h 
Paris  ;  elle  tient  ses  séances  publiques  ;  elle  y  in- 
vite tous  les  citoyens  des  villes  et  des  campagnes,  et 
on  ne  peut  voir  sans  attendrissement  tous  les  bons 
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citoyens  Tenir ,  de  trots  à  quatre  lîenes  à  Ta  ronde, 
entendre  les  instruetioni  que  la  Société  fait  tous  les 
dimanches  sur  les  impositions  et  sur  les  avant«g<^ 
de  la  eonstitution.  Bile  a  dëoidé  de  n'envoyer  et  de 
ne  reeevoir  aucuns  paquets  ni  lettres  sans  être  ah 
franchis. 

L'évéqne  i}u  déparUmrnl»  M.  Maudru,  se  rend 
cher  à  tous  les  citoyens  par  ses  vertus'  civiques  el 
chrf'tiennes.  11  est  une  parfaite  image  dea  premiers 
apôtres. 

Le  directoire  du  département  est  partout  adfluiré 
par  son  tèle  et  par  son  patriotisme. 

Les  tribunaux  poursuivent  vigoureusement  les 
perturbateurs  et  les  réfraetaires  effrénés. 

Les  biens  nationaux  se  vendent  avee  avantage  S  le 
montant  des  ventes,  dana  les  neuf  districts,  8*élève  ù 
8  millions  129,S75  liv.  ;  les  estimations  sont  sur- 
passées de  moitié, 

Une  partie  <le  la  garde  nationale  d'Bpinal  s'exerce 
au  maniement  des  armes  |  ses  exercices  à  feu  sont 
des  mieux  exécutés. 

Les  habiunts  de  œ  département  sont  et  eeront 
toujours  lesplusiélésdéfeuseursdelaoonstiLution  : 

Salui  pofuli  suprema  (eo^i 


M.  Renggner  de  la  Lime ,  syndie  dea  états  de  Po- 
t-entrui ,  vient  de  publier  un  mémoire  justificatir;  il 
répond  d'une  manière  précise  et  tranchante  à  toutes 
les  accusations  intentées  contre  lui.  Il  prouve  qu'il 
ne  pouvait  se  dispenser  de  venir  rappeler  a  l'Àssem- 
bléo  nationale  l'existence  d'un  traité  renouvelé  en 
1T80  entre  la  France  et  le  prince^évéque  deBâIo, 
sans  se  rendre  coupable  de  parjure  envers  les  états 
auxquels  il  a  prêté  serment  de  fidélité,  et  sans  être 
complice  de  Toppression  de  sa  patrie. 

M.  Delacroix ,  dans  une  consultation  qui  est  i  la 
suite  de  ce  mémoire,  va  plus  loin  ;  et  soutient  qu'un 
syndie  des  étau  n'est  comptable  ()u'à  eux  de  ce 
qu*il  a  tait,  en  sa  qualité  de  syndic  ;  que  sa  personne 
est  inviolable  pour  le  prince  et  pour  les  tribunaux 
où  la  justice  se  rend  au  nom  de  Son  Altesse ,  tant 
que  les  états  ne  le  livrent  pas  à  la  sévérité  des  lois. 
11  résulte  de  cette  sffaire  une  observation  bien  im* 
portante. 

Par  le  traité  de  1780,  la  France  ne  s'est  point  for*- 
tibce  sur  toute  l'étendue  qui  correspond  h  la  prin- 
cipauté de  Bâle,  parce  qu'elle  Pa  regardée  comme 
une  frontière  inaccessible  à  ses  ennemis.  Cependant, 
dans  le  cas  où  nous  serions  attaqués  par  les  troupes 
de  i'Bmpire ,  n'aurions^nous  pas  a  nous  reprocher 
de  ne  pas  nous  être  opposés  à  ce  que  le  prince  de 
Bâle  eût  reçu  dans  sa  principauté  un  corps  de  trou- 
pes autrichiennes,  qui  peut  pénétrer  sans  obstacle 
dans  le  sein  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté  ? 
Devons-nous  souffrir  qu'un  syndic  des  états  de  Po- 
reutrui  soit  dépouillé  de  sa  place,  de  ses  biens,  par 
la  seule  raison  qu'il  est  venu ,  en  leur  nom.  reven- 
diquer l'exécution  d'un  traitédont notre  comité  di^ 
plomatiqne  ignorait  peut-être  le  contenu  ?  N'est-il 
pas  de  la  générosité  ae  la  nation,  en  profitant  des 
lumières  que  M.  fiengguerde  la  Lime  nous  a  com- 
muniquées, de  le  prendre  sous  une  protection  spé- 
ciale ?  Quel  est  te  peuple  qui  osera  nous  montrer 
du  zèle  et  de  l'smour  si  les  preuves  de  fidélité  qu'il 
nous  donnera  le  laissent  sans  appui,  exposé  a  la 
venceancfl  d'un  prince  que  des  intérêts  personnels 
rendront  l'ennemi  de  notre  eonstitution,  tel  que  l'é- 
vêqne  de  Bâle  ? 

Ces  considérations  doivent  fortement  frapper 
l'Assemblée  nationale^  et  la  déterminer  à  procurer 
aux  étals  de  Porentrui  la  faculté  de  délibérer  libre- 
ment sur  leurs  affaires  publiques  (en  insistant  sur 


la  retraite  des  AutrieMens),  et  k  mettre  le  syndie  de 
ces  états  à  l'abri  de  toutes  les  persécutions  qu'il 
éprouve  pour  raison  de  son  patriotisme,  de  son  dé- 
vouement à  la  constitution  de  son  pays  et  aii  maia^ 
tien  de  notre  alliance. 

Le  syndie  des  états  de  Porentrui  abandonne  an 
mépria  les  follieulairee  qui  ont  osé  dire  et  répéter 
qu'il  avait  subi  un  aunpiice  honteux  ;  il  n'a  été  ni 
Jugé,  ni  condamné;  il  n'y  a,  dans  cette  affaire. do 
condamnable  queaes  aoeusateors  et  sescalomnia< 
teurs. 


Il  sa  répand  dans  Paris  un  iieprimé  dont  le  titre  est  : 
Répome  de  Charle$  /K.  rot  de9  Sspagueê  f  f  det  hiet^  au 
manifeste  de  Léopoùi  11^  empereur  de  l'Occident  ^rui  da 
Romains^  et  dont  la  couclusioa  est  :  t  Délibéré  en 
fl  notre  conseil  souverain,  ft  Madrid,  le  8  mai  4891. 
c  Signé  Cbahlbs  IV.  Et  plut  bas  :hfàuêde  UwMMkcaL^ 
t  ministre  de  la  guerre  et  seerèlaire  d'Elaf.  • 

Pour  donner  a  cet  éerit  la  fol  quMl  mérita,  U  tant  sa* 
voir  :  1<  que  le  rot  d'Bspagnaïc  trouve  à  dcoMorcà  Aran* 
jnes  depuis  la  eomiBencemoet  du  SDois  d'avril  i  V  que  le 
dufl  de  IledinacoiU  B*a  d'aqire  cliarga  qoe  ceUa  de  grand* 
écuyer  de  la  reine»  ee  qui  ne  donne  pas  en  Espagne  Teo* 
trée  au  oonseiU 

C'est  probablement  delà  même  source  qu'est  sortie  la 
nouvelle  insérée  dans  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  VUle, 
du  mardi  2A  de  ce  mois,  conçue  en  ces  termes  :  •  Oo  ne 
«  sait  pas  trop  ce  que  dira  le  rot  d^Espagne  en  apprenant 
ff  que  son  ambassadeur  à  la  cour  de  France  a  été,  le  jour 
ff  de  la  brûlure  du  pape,  arrêté  dans  sa  voitore  par  un 
«(  détachement  de  sans-eutotles,  et  qu'il  n'a  pu  se  dérober 

•  a  leur»  oaressas  nailonales  qu*en  donnant  un  louis  pour 
fl  fournir  aui  frais  de  lapetlie  cérémonie  patriotique.  ■ 

Moi  qui  ai  Phonneur  de  connaître  U*  raodMmdeor 
d'Espagne,  Je  ne  suis  empressé  de  lui  eo  perler,  ainal  que 
de  plusieurs  auucs  histoires  du  même  genre  qo^oo  a  fait 
courir  dernièrement  sur  son  comptât  aans  savoir  peiu^ 
quoi.  Sa  réponse  littérale  est  celle-ci  ; 

fl  Je  n'ai  jamais  eu  le  moindre  désagrément  depois  qœ 

•  je  suis^  Paiis,  non-seulement  allant  en  Toiture,  mais 
même  allant  è  pied,  et  entri^nt  partout,  tantôt  en  frac, 

fl  tantôt  babillé  comme  je  vais  à  la  cour.  »  Je  m'empresse 
de  le  rendre  pubUc,  eroyaut  remplir  ici  le  devoir  d*an  bon 
eltoyen. 


Un  particulier  connu ,  ricbe  en  propriétés  territoriales , 
a^ant,  dans  une  opération  dont  il  a  la  direction ,  lacoa- 
fiance  publique,  tenant  maison  de  commerce  i  Paris,  et  se 
trouvant  d^ailleurs,  par  des  circonstances  fSvorables,  & 
portée  de  ftiire  valoir  avantageusement  les  caphaui  qu'on 
voudrait  lui  conûer,  soit  en  argent,  soit  en  assignats,  h 
quelques  tommes quMIs  puissent  monter,  prévient  lepiH 
blic  qu*il  s'en  chargera,  qu'il  en  paiera  l^iitérôl  à  raiiM>n 
de  I  pour  iOO  par  mois,  et  qu'il  s'obligera  de  rembourser 
en  entier  ou  en  partie^  soit  a  jour  fixe,  lous  les  qaiaie 
jours  ou  tous  les  mois,  ^  volonté,  lescapitauaqui  lai  au- 
ront été  confiés,  attendu  qu'il  eu  a  toujours  le  monunl 
dans  ses  mains,  soit  en  espèces,  soit  en  asaignatsiils'o* 
blige  encore  à  les  rembourser  en  or  ou  en  écus,  mojen* 
nant  des  arrangements  particuliers,  suivant  h  somme. 

Les  personnes  qui  désireront  profiter  de  ces  avsnliises 
sont  priées  de  faire  remettre  purement  et  simpiemeol  leur 
adresse  cbet  II.  Cbabos,  portier,  maison  de  SI.  Dorcy, 
préau  de  la  foire  Saipt-Germain,  en  ob^enrant  de  feire 
mettre  au  pied  en  grosses  lettres ,  pour  affaire  d  trâUer^ 
et  Ton  se  rendra  cbez  elles  en  conséquence» 


COMPAORIB  DBS  InAIS. 


Messieurs  les  ncHonnaires  de  la  nouvelle  < 
Iodes,  dans  leur  assemblée  générale  du  38  mai  'ont  anélé 
que  ceux  qui  voudront  continuer  en  société  le  conmerce 
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(lei  Tndei  (êf oq(  timbrer  lenn  sciions  du  mol  continHfHiun^ 
avant  la  fin  du  mois  de  juillet  siûvant*  et  que  les  action- 
narres  qui,  dans  cet  intervalle,  n*aurnnt  pas  profilé  de  la 
faculté  offerte  à  tous,  «eronl  oensé^  se  restreindre  à  la  de- 
mande de  la  liquidatiorié  Au  commencement  du  mois 
d*aoftl  pnehaifli.  Ut  porleurt  dm  actions «itapiiiFéaa  m  réot 
airoot  fiour  détaraiinef,  à  la  pluralilé»  si,  ^  raison  de  h'ur 
jiombrt,  il  leur  oonvioMt  d'oiéeuter  la  projet  do  ooiilinna- 
liori  do  oomBieree  en  aociélé,  et  pour  arrêter  le  régime 
oenveau  d*admioifliralion  de  ladite  société. 

Les  perteun  qui  tondront  faire  estamper  leurs  actions 
pourront,  dès  le  premier  lundi  du  mois  de  fuin ,  se  pré- 
senter à  l'fadiel  de  la  Compagnie,  place  Vendôme,  au  bu- 
reau de  M.  L^aiitre,  depuis  neuf  hearet  du  matin  |ui- 
qa*à  deoK  heures  de  Tapièsmidi. 


If.  BriimoDl,  dont  |a  demeure  est  k  Parla,  beule? ard  du 
Thèâtre*ltaUcn ,  au  coin  de  la  rue  Favart,  maison  Y, 
a*  Stfl,  eoiitinue  de  débiter  avec  sueeèt  une  poudre  Incor- 
ruptible et  eiecllente  pour  la  destraction  des  rats,  rats 
(Truu,  sooHs,  loirs,  mulots,  belettes,  fouines  et  taupes: 
elle  a  encore  le  double  aranlage  de  détruire,  en  \ingt- 
quatre  heures,  les  fourmis,  soit  dans  les  fburmllléresi  soit 
sar  les  arbres  à  fruits. 

Oo  iroQveaussi  chez  lui  des  bougies  longues  de  neuf  pou- 
ces, qui,  placées  dans  des  lieux  aquatiques,  j détruisent 
également  les  rats.  Chaque  paquet  de  celle  poudre,  du 
poids  de  quatre  onces,  codie  a  Uv»  Les  boogiei  soot  du 
Déme  prix. 

l^e»  opérations  remarquables  tt  si  souTont  réitérées  que 
M,  Brigooul  a  faites  é  rBOl«l  des  Invalides,  dont  il  est 
ptoiioiioé,  sont  elteslées  par  lesœrtiflceU  authentiques 
de  MM.  le»  gouverneurs  Deguibei  t  et  de  Sombreuil,  aiu>i 
que  de  Mil.  les  directeurs  et  trésoriers.  Ces  oeriiflcats  ont 
été  insérés  dans  le  Journal  de  Paria  ^  numéros  du  8  dé- 
cembre 1786,  du  11  déeembre  1*787,  et  du  h  présent  mois. 


Oa  a  foelque  chose  de  trH-Impertant  à  eomsranIqMr 
à  M.  Marie-Joseph  Dayomrd,  ancien  gendarme  de  la  gardo 
du  roi,  on  à  II**  Calherlne-Marle  Royer,  son  épouse,  ma- 
ries à  Ifeti,  ou  à  leurs  Itéritiers  et  représentants.  Ceux 
qoi  pourraient  donner  quelques  renseignements  ou  con- 
naJManoes  positifs  sur  M.  et  M««  Daymard  sont  priés  de 
s'adrrsser  à  M.  Diensie,  à  Phétel  de  Praslin,  rue  de  Bour» 
bon-S.ilDt-Gcrmain,  BTunt  neuf  heures  du  matiO|  ou  de  lui 
écrire. 


L^oB  prévient  eeui  qui  ont  des  placements  k  fblre  an- 
dessus  éa  i 8,000  livres,  à  la  Tontine  du  Père  de  Famille, 
que  les  ehM8s  18  et  16  sont  sur  le  point  d*ètre  fermées. 


jivU  à  MM,  lesjugeê  de  ppix* 

If.  lUnio,  dorenf^rgentsur,  rue  de  la  Ferronnerie,  au 
Lloo-d*Or,  h  Péris,  a  Thonneur  de  prévenir  MM.  lès  juges 
de  pais  qu*il  vient  de  fhire  et  de  présenter  au  comité  de 
constitolion  an  médaillon  en  émail,  avec  bordure  en  cuivre 
doré,  monté  sor  ruban,  pouvant  remplarer  très-avanta- 
gfnwroent  les  médaillons  en  étoffe  brodés ,  décrétés  par 
TA^semMée  nationale;  ils  sont  du  prii  de  0  llv. 

Il  cnniinne  toujours  de  faire  des  médailles  de  luges  el 
<fc commissaires  du  roi,  les  chaînes,  canne»,  médailles  et 
blioH!»  d*huis!Ûers,  les  crosses  et  bougeoirs  d*évèque,  et  de 
tenir  dans  le  plus  grand  assortiment  possible  toutes  sortes 
^  dorures  et  d'^rgeotures. 


ANNONCES. 

rapproche  do  moment  indiqué  pour  la  fermeture  de  la 
literie  da  PliiUl  de  8ala,  ayant  donné  lieu  k  une  très-grande 
^aamiié  de  demandes  de  billets,  para|i  no  laisaer  aucun 
wt  ter  le  aumèa  do  oetta  lotario  ;  mais  le  peu  de  temps 
<)ni  reste  Jusqu'au  I"  juin  ne  permettant  cependant  pas  au 
pA^êtsire  de  se  déetdev  sor  le  parti  indiqué  par  le  pro- 
sptetttt,  «*Mt^4^ire  de  Taccepler  ou  de  la  refuser  dans  Té- 
tsi  actuel  t  U  eruit,  pour  micui  répendre  au  désir  du  public, 
^voir  prolonger  dHin  mois  lo  jour  du  tirage ,  c*est-è-dirG 


que  le  premier  tiragOi  qui  devait  avoir  lien  1»  i*' juin  •  ses>4 
remis  au  f' juillet,  el  le  second  tirage  au  t6  du  mois  de  juil- 
let; mais  il  in  vile  avec  insUnce  les  peraonaea  qui  désirent 
v*y  intérr Mer  de  ne  pas  attendre  au  dernier  moment  do  oette 
prolongation ,  qui  sera  de  rigueur. 

On  trouvera  des  prospectus  imprimés  à  ThAtel  de  Salm , 
rue  de  Bourbon,  faubourg  Saint-Germain;  chef  M*  Si  II  y ,, 
notaire,  rue  du  Bouloy  ;  et  au  bureau  de  la  Compagnie  royale 
d*A8surances ,  rue  de  Richelieu,  vis4-vis  la  Bibliothèque  du 
Bol ,  oA  les  billets  se  délivrent. 

«o  M.  Ruelle  ouvrira  lo  i*r  joie  nn  eonra  d*astronomie  phy- 
sique et  pratique.  Ce  cours,  qui  sera  composé  de  doute  le- 
vons, aura  lieu  à  rOhiervatoire ,  les  lundi,  meroredi  et  s»> 
medi,  à  sii  heures  du  soir. 

Il  faut  se  faire  inscrire  ehes  M.  Ruelle ,  i  rOboervatoire , 
en  chei  M.  Biuet,  libraire,  rue  Dauphina ,  no  t  il. 

—  Pogimade  couleur  de  chair,  qui  teipt  pour  la  vie ,  dans 
une  seule  séance  de  quatre  heures,  les  cheveui  gris,  rous 
ou  blancs,  en  noir,  brun  ou  chiuin,  ainsi  que  les  sourcils  et 
les  cils,  sans  tacher  le  linge  ai  la  pean«  Pris  :  8  liv,  le  pet , 
avec  la  manière  de  s*en  servir. 

M**  DerooAse ,  auteur  de  oette  pommade  appronvée  par 
la  Pacollé  de  Médeoiae.  continue  de  teindre  les  cheveui 
moyennant  de*  arrangements  convenables.  Elle  demeure  rue 
du  Petit«Lianii8aiol«ftanveur ,  n«  é8 ,  nuiison  du  bombenr  de 
verres. 

—  Bureau  ée  commission  et  entreoèt  de  rouisge,  rue 
Saini-Rocli-Poissonnière,  n*  5,  tenant  a  un  bout  sus  ruas  du 
Sentier  el  des  Jeûneurs,  à  Paris. 

M.  Junié  tient  entrepôt  de  toutes  sortes d*effets,  marcban- 
disesy  et  même  de  voilures.  Il  se  charge  d*en  faire  Teipédi- 
tion  dans  loqtes  les  villes,  bourgs,  chiteaui ,  routes  de  tra- 
verse, tant  dans  rétendue  du  royaume  que  dans  les  pays 
étrangers.  Il  reçoit  les  articles  qui  lui  sont  adressés  de  la  pro- 
vince, et  se  charge  de  réeipédieràieur  destinaiion  lescnsr* 
gements  qui  lui  seront  remis  par  les  rouliers,  en  les  rembour* 
saut  de  leurs  dus  et  avances. 

Nota.  On  peut  se  precurer  le  peaspectus  trèa-intéremani 
de  cet  établissement  au  bureau,  à  radresse  rirdrssui. 

Cette  maison ,  située  an  village  de  Draveil ,  près  ▼iI1e<r 
neuve*Saint-Georges,  à  cinq  petites  lieues  do  Paris,  est  Tune 
des  plus  agréables  qui  se  trouvent  dans  las  environs  de  Pa- 
ris. 1^  distribution  en  est  spacieuse  et  du  meilleur  goût  t  il 
eiiste,  sur  les  cètés  du  bètimeot  principal,  des  corps  de  \om 
gis  très-étandus,  contenant  des  appartements  de  maîtres,  une 
chapelle,  écuries,  remises,  orangerie,  eto,  tes  peintures.et 
décorations  soot  très-fralches. 

Le  jardin  coiitient  vingt  arpents  ;  le  côté  droit  est  planté  à 
Tanglaise  ;  Tauire  est  coupé  par  des  allées  couvertes,  des 
terrasses  et  des  potagers.  Ce  terrain  renferme  plusieurs  pièces 
d*eau  vive,  dont  i*une  porU  bateau  s  au  milieu  de  cette  der» 
nière  est  une  Ile  sur  laquelle  oo  construit  un  petit  pavillon. 
Vingt-sept  arpenu  de  terre,  en  prés  et  en  luseroe,  dépen* 
dent  encore  de  cette  maison. 

S*«dresser,  à  Draveil,  au  conciergOi  et  \  Paris,  i  V,  Pei* 
lier,  notaire,  quai  desAugusUos. 


Variitis  fyriquet,  journal  de  mwiqne,  composé  de  sonates 
de  piano ,  de  romances  et  d*ariettes  en  peroles  françaises  et 
italiennes,  de  M.  louft,  oompositeur.  dont  le  mérite  est  gé- 
néralement reconnu.  11  y  aura  accompagnement  de  violon  » 
et  Ton  pourra  eiécuter  sur  la  harpe  la  partie  du  piano.         t 

On  souscrit  ches  M.  Bligny,  éditeur,  rue  du  Colombier  I 
n®  17,  même  demeure  que  rauteur,  L«s  livraisons  seront  vé 
rifiées  et  signées  par  Tun  et  par  Tautre ,  et  seront  remises  , 
franc  de  port  dans  tout  le  royaume,  le  !«'  de  i:haque  meia» 
dèa  répoque  du  1"  juillet  prochain  ;  elles  contiendront  envn 
ron  dii-huii  pages  d'impression,  format  i  riulienne.  Le  prir 
de  rabonnement  est  de  11  liv.  pour  trois  mois,  de  It  liv. 
pour  sis  mois,  et  de  36  liv.  pour  dauae  mois.  Pour  oe  dernier 
abonnement,  on  recevra  en  sus  un  supplément  dVnviren 
trente-cinq  pages.  Chaque  cahier  sera  vendu  séparément 
6  liv. ,  et  chaque  supplément  It  liv.  On  souscrit  aussi  cbei 
tous  les  marchands  de  musique ,  et  les  directeurs  des  nestes 
du  royaume,  et  ches  les  pnneipani  libraires  des  eapilebs  de 
l'Bompe. 

On  est  prié  d*affranoliir  les  lettres. 
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Jounaidela  htmié-eour  nationale  provisoire,  ijant  à  Or» 
lions,  pour  y  juger  les  aimes  de  lésera  tioti. 
Ce  journal  parattrA  une  fois  1*  temaine .  et  on  donnera  des 
•opplémenu  lorsque  Pimporunce  Jet  objets  qu'on  aura  i  y 
traiiçr  semblera  lexiger.  Il  sera  composé  d*une  Teuille  in-8» 
en  petiKomain  neuf,  «:t  iniprimë  sur  carré  fin.  Le  pris  esl  de 
13  liy.,  iraac,  par  la  poste,  pour  P^iris  et  les  autres  villes 
des  départements.  Si  le  tribunal  de  la  haute-cour  n;ttioiiale 
était  transporté  ailleurs ,  oous  liendriona  compte  à  nos  sou- 
scripteurs de  l*eicédant  des  sommes,  à  rai«on  de  3»  sous  par 
mois,  à  rëpoque  où  ledit  journal  ne  pourrait  plus  avoir  lieu. 
Le  premier  numéro  paraîtra  dans- la  première  semaine  du 
mois  de  juin  prochain,  et  Ton  n'aura  a  payer  que  7  Itv.  pour 
les  sept  mois  qui  restent  à  courir;  on  remettra  cette  somme 
h  la  poste,  en  affranchissant  le  port  de  Targent  et  de  la  leUre 
d*avis.  MM.  les  libraires  qui  feront  douse  souscriptions  au- 
ront un  douzième  d«  remise  et  la  treisième  graiis.  Ou  sou- 
icrit  cbei  M.  Couret  «  imprimeur-libraire ,  rue  Ghriuine , 
n*  S,  à  Paris. 

Liqueur  anti-vinirieime  Urée  des  végétaux,  esempte  de 
toute  préparation  mercurielle  et  corrosive,  qui  a  la  propriété 
de  guérir  radicalement,  en  très-peu  de  temps,  tous  les  maux 
TénérienS|  ceus  mène  qui  ont  résisté  aus  procédés  ordi- 
naires. 

Une  multitude  d*ezpériences  publiques  prouvent  |usqu*i 
révidenne  reflScacité  de  ce  remède  dans  le  traitement  des 
maladies  vénériennes;  Les  bons  efTela  qu*il  a  produits  dans 
tous  les  cas  où  il  a  été  employé  méthodiquement  lui  ont  mé- 
rité la  préférence  sur  tous  les  remèdes  de  ce  genre.  Comme 
il  est  doux,  il  convient  à  tous  les  tempérameiiU  et  à  tous  les 
•exes.  L*on  peut  se  radminjstrer  seul  i  Tinsu  même  des  per^ 
tonnes  qui  nous  environnent.  Le  pris  des  bouteilles  de  trois 
onces  est  fixé  à  S  liv.  Six  à  sept  bouteilles  prises  sans  inter» 
ruption  suffisent  pour  le  traitement  des  maladies  récentes; 
dix  bouteilles  suIRsent  pour  détruire  jusqu*k  la  racine  et  au 
principe  de  la  maladie  la  plus  invétérée ,  dès  qu'elle  a  j|>our 
origine  un  vinu  vénérien.  L*on  donne  un  imprimé  qui  indi- 
que la  manière  d'en  faire  usage.  S'adressera  Paris,  à  M.  Ber- 
nard, médecin,  rue  de  la  Calandl^,  près  le  Palais,  n«  48,  au 
premier,  sur  le  devant. 

DdcooTerle  noovelle  pour  la  guérison  radicale  du  rocftl- 
tisnu,  aairement  dit  nouesure.  Le  docteur  Verdone,  pendant 
trente-six' ans  de  pratique,  s*est  particulièrement  occupé  des 
maux  de  la  portion  de  Tespèce  humaine  qui ,  par  une  fa- 
talité inconcevable,  parait  livrée  à  l'abandon  le  plus  révol- 
tant. C*est  à  l'élude  des  maladies  des  enfants  que  ce  médecin 
lélé  a  consacré  les  plus  belles  années  de  sa  vie;  il  n'a  pu 
Yoir,  sans  le  plus  vif  intérêt  et  la  plus  tendre  sollicitude,  tant 
d'êtres  infortunés  à  la  merci  de  nourrices  ou  de  sevreuses 
ignorantes,  et  privés  de  tous  secoure  dans  les  maladies  partie 
colières  k  leur  âge.  Parmi  celles  qui  ont  le  plus  résisté  jus- 
qu'ici aux  ressources  de  l'art,  la  noueure  tient  sans  contredit 
la  première  place.  On  connaît  ce  fléau  terrible  qui  prive  la 
société  d'un  si  grand  nombre  d'individas,  et  qui  semble  n'en 
épargner  quelques-uns  que  pour  leur  perpétuer  une  exis- 
tence cent  fois  pire  que  la  mort  même.  Le  docteur  Verdone, 
après  des  soins  infatigables ,  a  réussi  au  delà  de  son  attente 
dans  l'heureuse  découverte  des  moyens  de  combaUre  avec  un 
succès  assuré  la  plus  aCSigeante  et  la  plus  redoutable  des  ma- 
ladies. 11  n'est  point  de  pères  et  mères  Sarbares  et  dénatu- 
rés au  point  de  refuser  aux  gages  innocents  de  leur  tendresse 
les  secours  que  réclamait  depuis  si  longtemps  Thumanité 
souflTrante.  L'application  de  ces  nouveaux  moyens  curalifs, 
fondés  sur  l'expérience,  devant  élre  à  raison  des  circonstan- 
ces particulières  qui  se  rencontrent  dans  chaque  individu 
rachitique,  il  est  de  toute  nécessité  que  ce  médecin  soit 
préalablement  bien  informé  de  l'origine  et  des  progrès  de  la 
maladie.  Les  malades  demeurant  à  Paris  sont  priés  de  le  con- 
sulter ;  ceux  qui  vivent  éloignés  de  la  capitale  doivent  in- 
dispensablenient  lui  faire  parvenir  un  rapport  exact  et  cir- 
constancié deTéut  passé  etorésent  de  leur  maladie,  et  surtout 
ne  pas  lui  laisser  ignorer  s'il  a  été  question  d'éruption  réper- 
cutée. On  aura  soin  d'affranchir  les  lettres.  Sa  demeure  est 
rue  des  Moulins,  n*  10,  butte  Saint-Roch.  au  rex-de-chaus- 
sée  :  OQ  pourra  l'aller  consulter  tous  les  matins,  depuis  neui 
heures  jusqu'à  midi ,  et  tous  les  soirs ,  depuis  lis  heures  jus- 
qu'à neuL  

Vente  de  livres  rares  et  préciem  composant  la  biblio- 
thèque de  M.  Mel  de  Saint-Ceran,  rue  Porlefoio.  au  Marais. 

Elle  commencera  lundi  6  juin  1791  ,  à  trois  heures  de  re- 
levée, et  jours  suivants  de  relevée.  Le  catalogue  se  veod 


ches  M.  Debure  l'alné,  libraire,  rae  Serpente,  n«  6.  Llle  se 
fera  au  comptant. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Projet  proposé  par  M.  Poyet,  architecte  du  rei  el  de  la  villa 
de  Paris,  pour  employer  quarante  mille  personnes,  taa» 
artistes  qu'ouvriers,  à  la  construction  d'une  place  dédiée  a 
la  nation,  avec  l'exposition  dea  moyens  de  fournir  à  la  d«^. 
pense  de  ce  monument  civique.  A  Paris,  chex  M.  Deseone, 
libraire ,  au  Paiaia-iloyal ,  et  chei  lea  marchands  de  nou- 
veautés. 

Bnfin  l'on  s'occupe  des  moyens  de  rendre  à  leors  travaux 
habituels  les  ouvriers  entassés  dans  les  ateliers  de  charité. 
Cet  établissement  aussi  immoral  qn'impolitiqne ,  parce  qu'il 
tendait  à  avilir  et  à  corrompre  la  partie  du  peuple  la  plus 
souffrante  et  la  plus  exposée  aux  procéder  de  la  séduction  em- 
ployée par  les  ennemis  de  la  liberté  pnblique .  vn  être  ré- 
formé :  la  motion  expresse  en  a  éié  faite  a  l'Asseoiblee  na- 
tionale. Maisfaisoasatteni  ion  cependant  qu'il  pourrait  résulter 
de  cette  reforme  nécessaire  un  tre»>grand  mal ,  si  l'on  oe 
préparait  d'avance  les  moyens  d'occuper  trente  mille  ouvriers 
renvoyés,  et  auxquels  il  ne  resterait  aucune resaonrce  pour 
exister.  Craignons  surtout  la  honte  qui  résulterait  de  l'aban- 
don subit  de  ces  braves  citoyens,  qui  ont  eu  une  part  si  glo- 
rieuse à  la  conquête  de  la  liberté.  Il  est  bon.  sans  doute,  de 
réformer  les  abus  de  tout  genre  ausquels  a  donné  lieu  réta- 
blissement de  ces  ateliers,  et  d'employer  plu»  utilement  les 
10  ou  li  millions  qui ,  destinés  tous  les  ans  i  accourir  les  ou< 
vriers,  ne  serviraient  qu'à  les  avilir  et  à  les  corrompre;  oiais 
il  faut  leur  offrir  dea  moyens  de  travailler  d'une  manière 
utile  pour  la  nation  et  pour  eus-mémes.  Quels  seront  cet 
moyens  dans  un  moment  où  le  commerce  languit,  on  les  ma- 
nufactures de  tous  les  genres  sont  abandonnées  par  la  disette 
du  numéraire  qui  vivihe  toutes  les  opérations  de  l'agricaU 
ture  et  du  commerce;  dans  un  moment  enfin  où  les  plus  per- 
fides ennemis  de  la  chose  publique,  les  hommes  à  argei»t, 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  faire  disparaître  entière- 
ment le  numéraire ,  afin  de  profiter  des  embarras  qui  résul- 
teront de  sa  disparition  totale?  Les  nuilheureux  ouvriirs, 
renvoyée  des  atcliera ,  seraient  deae  exposes  à  nnmqner  de 
ressources  si  la  nation  ne  venait  à  leur  secours  en  proicgtaiii 
de  grandes  opérations  publiquesqui  feront  sa  gloire  en  même 
temps  qu'elles  attesteront  sa  reconnaissance  pour  I*  partie 
du  peuple  de  la  capitale  qui  a  supporté  avec  Unt  de  courage 
les  maui  inséparables  d'un  grand  mouvement  politique. 

Un  des  artistes  les  plus  distingués  de  la  capitale,  M.  Poyet, 
architecte  de  la  municipalité,  avantageusement  connu  par  la 
proposition  de  plusieurs  grandes  opérations  dirigées  vers  l'u- 
tilité publique,  a  conçu  le  projet  d'ériger  une  place  destinée 
à  consacrer  l'époque  glorieuse  de  la  révolution.  Ce  projet , 
dont  il  faut  voir  la  description  et  les  détails  dans  le  mémoire 
que  nous  annonçons,  nous  parait  être  propre  à  remplir  le  but 
que  nous  venons  d'indiquer  ;  il  réunit  et  la  grandeur  qui 
convient  à  son  objet,  et  des  ressources  éconooûques  que  les 
circonstances  rendent  précieuses. 

Il  y  avait  autrefois,  mais  noua  ne  devons  plus  b  craindre , 
une  espèce  de  fatalité  attachée  au  succès  des  prajets  les  plus 
utiles,  tandis  que  des  opérations  désastreuses  étaieoC  accoeil- 
lies  aveê  une  prodigieuse  faveur.  On  ae  rappelle  avec  quelle 
dépense  scaoclaleuse  on  a  élevé  les  barrières  de  Paris,  tandis 
qu  on  n'a  pas  encore  pu  construire  de  nonvraos  bêpitanx 
poursupprimer  l'Uôtel-Dieu,  que  l'on  devraitappeler  en  vaste 
tombeau  et  non  pas  un  hêpilal.  Le  projet  de  M.  Poyet  est 
digne  de  l'intérêt  des  artistes  ;  il  a  dea  droiu  à  exciter  le 
xèle  des  bons  citoyens,  puisque  l'existence  de  pins  de  trente 
mille  ouvriers  y  est  attachée»  ainsi  que  In  tranquillité  et  la 
prospérité  publique. 

—  Traité  du  tribunal  de  Camille,  contenant  nne  instruc- 
tion détaillée  sur  l'organisation ,  la  compétence  et  les  Jonc- 
tions des  tribunaux  de  famille,  suivi  d'un  formulaire ée  la 
procédure  et  de  toutes  les  espèces  d'actes  qu*il  peut  y  avoir 
lieu  d'observer  dans  Voûtes  les  affaires  susceptibles  d'y  êtit 
décidées,  terminée  par  plusieurs  décisions  des  cendtésdi 
constitution  et  conseil  de  justice  oonfiroiativet  de  ladite  i» 
structioo. 

Volume  in-8*  de  300  pages  et  pins.  Prh  :  S  liv.»  krecb^ 
et  envoyé  franc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

Se  délivre,  à  compter  du  l*r  juin,  ohei  l'nulear  seul»  plaon 
Dauphine,  n*  1 1 ,  à  Paris. 

On  pourra  se  le  procurer ,  dans  lea  déparieneats,  obcg 
tous  les  directeurs  de  poste,  en  j  déposant  ta  somme  de  B  liv., 
avec  l'affranchiisement  du  port  de  l'argent  et  dtf  In  leun 
U'iuiti. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Canttantinoplêt  U  48  mars,  —  La  oominatlon  de 
Jasuf-PachA  au  grand-fisiriat  a  raoiiné  la  oonfiance  des 
troupes  oUomaDe^'et  il  en  arrire  tous  les  jours  un  grand 
nombre  dans  cette  capitale  qni  se  rendant  an  camp.  On 
faii  d'immenses  pr^aratifs  pour  la  campagne,  el  jamais  les 
tniaos  de  Tartenal  n'ont  été  pins  considérables  ni  plus 
icUfi.  La  première  dit ision ,  composée  de  deux  vaisseanx 
de  lifoe.  dix  frégates  et  trente  chaloupes  canonnières,  s*est 
reodtie,  depuis  le  45  de  ce  bdois  »  au  monillnçe  de  Bojuk- 
déré.  Le  reste  de  Tescadre  est  aussi  en  raite  depuis  hier, 
et  sera  en  état  de  OMltre  à  la  foite  atant  Tépoqne  accoa- 
tumée.  • 

RaiifEllimdi,  d-de?ant  amedgi  on  secrétaire  de  la 
Porte,  qni  jouissait  d*un  crédit  particulier  auprès  de  Sul- 
tao-SeiJm,  a? ant  même  Tavénement  de  ce  psince  au  trône, 
vient  d*étre  rappelé  de  Texil ,  où  les  intrigues  de  ses  en- 
vieox  Taraient  Tait  condamner.  On  croit  qu'il  sera  revêtu 
de  la  eharge  de  ret8S^ffi>ndi  an  camp. 

Hanidi-Zade-Mustapha-EDcndi,  grand-ronfti,  a  été  dis- 
gracié et  remplacé  par  Tééfilk-Effendi  »  d-derant  nakib 
des  shérifs. 

Le  prince  Michel  Sontio  a  été  nommé  à  la  principaotéde 
Valachie,  et  Alexandre  Maurocordato  a  été  rappelé  du 
camp,  où  11  avait  été  envoyé  pour  y  attendre  l'époque  à 
laquelle  II  pourrait  recevoir  l'inf  estiUtre  de  cette  prind- 
paol& 

Du  S2.  —  Dans  la  nuit  dn  SO  an  SI  de  ce  mois  le  fen  a 
prit  dans  le  beseslin  ou  marché  drs  toileries  des  indes. 
Après  y  avoir  consumé  un  grand  nombrp  de  boutiques  et 
de  magasins,  il  s*est  communiqué  au  bexestin  des  cuirs  et 
maroquins  ouvrés,  et  de  \h  au  bezestin  des  draperies.  On 
emme  ft  plusieurs  millions  de  piastres  la  perte  que  les 
marchands  de  celte  ville  ont  faite  dans  cet  incendie.  Les 
^PTOars  les  plus  prompts  n'ont  pu  arrêter  les  progrès  des 
Hammes,  et  la  chute  des  voûtes  de  ces  besestin»  a  fait  périr 
plusieurs  personnes.  Le  Grand  -Sdgni*nr,  témoin  de  ce 
désastre,  a  montré  une  grande  sensibilité  et  a  jeté  beau- 
coup d'argent  anx  troupes  employées  à  étdlidre  lefeo* 

SUEDE. 

De  Skfekhotm^  te  ÎO  mai.  —  Le  voyage  du  roî  est  dé- 
eidépour  le 20  de  ce  mois.  Ce  départ  confirme  l'espérance 
d'ona  paix  prochaine  entre  les  puissances  aetueltement  en 
guerre.  Cependant  rien  n'est  changé  aux  préparatifs  ;  tous 
les  offide-rs  de  marine  ont  ordre  de  se  rendre  le  30  ft 
Cariscrona...  La  flotte  des  gal^res  est  répartie  en  trois 
diusiona  :  la  première  restera  ancrée  près  de  Gothenbooig: 
la  deuxième,  auprès  de  Landscron ,  dans  la  Scame  ;  la 
dernière  aéra  stationnée  au  golfe  de  Finlande,  à  la  hauteur 
de  Sveaborg. 

Nos  voisins  les  Danois  paraissent  encore  pins  assurés  de 
la  paix  qu'ils  ne  le  sont  de  garder  la  neutralité  si  la  guerre 
éclate  :  c*est  beaucoup  dire.  Leur  cahioet  jouit  modeste- 
ment de  l'honneur  de  s'êlre  montré  au  milieu  de  tant  de 
négndaieurs.  Le  Danemark  s^occupe  de  son  administra- 
tion intérieure.  Deux  ordonnances  royales  ont  paru  le  37 
et  le  80  dn  mois  dernier;  l'une  étend  le  privilège  de  la  fa- 
hrique  établie  à.Orbom;  l'autre  règle  les  primes  que  l'édit 
du  6  juin  4787  a  acoordét«  aux  navires  employés  à  la 
péche^  à  la  hauteur  d'Islande. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  fe  il  mai,  —  Le  bruit  public  ne  s*est  point 
encore  naontré  plus  décidé  qu'aujourd'hui  pour  on«*  paix 
prodiaine.On  imagine  que  l'Angleterre,  dont  l'ambassa- 
deur cal  soudainement  reparti  pour  l'Italie,  comme  s'il 
eût  en  rintenlion  de  joindre  l'empereur  lui-même ,  n'est 
pas  éloigné  de  permettre  la  fin  de  oetle  longue  guerre.  11 
est  probable  que  ta  Russie ,  de  son  cAté ,  a  fait  paraître  des 
sentiments  moins  sévères, et  qu^elIe  est  aussi  d'avb  que 
tout  le  monde,  après  tant  de  massacres,  de  gloire  et  de 
P<*r6dies,  a  beraln  de  s'entendre. 

D'ailleurs  les  Turcs,  k  la  veille  de  la  paix,  viennent  de 
remporter  sur  les  Russes  un  premier  avantage.  Il  parait 

i^  Série. -^  Tome  nu. 


que  celte  expédition  n'a  été  qu^une  alfaire  de  poste  ;  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  d'importance,  puisque  Taffaire  a 
eu  lieu  aux  environs  de  la  forteresse  de  BroTlow.  Les 
Russes ,  contraints  de  se  replier  de  poste  en  poste,  se  vi- 
rent obligés  de  se  défendre  dans  leurs  propres  retranche- 
roenlsdeZacanalié  L'attaque  fut  impétueuse.  Les  Russes, 
sons  le  commandement  do  colonel  Kirsin,  après  s'être 
battus  avec  leur  valeur  accoutumée,  cédant  an  nombre 
comme  h  l'ardeur  des  assaillants,  firent  retraite  vers  le 
corps  de  leur  armée.  Les  Turcs,  maîtres  des  retranche- 
ments, y  ont  pris  dix-neuf  canons,  trente  drapeaux.  La 
perle  a  été  considérable  par  l'action  de  part  et  d'autre  ; 
plusieurs  ofiiciers  russes  ont 'été  faits  prisonniers. 

S'il  faut  en  croire  d'autres  lettres  venues  de  la  Valachie, 
le  siège  de  Brallow  est  levé,  et  on  a  vu  la  flotte  russe  reve- 
nir à  Galacz,  ainsi  que  les  troupes  de  terre  rentrer  dans 
leurs  quartiers  ;  ce  qui  serait  un  événement  remarquable 
et  propre  à  presser  les  négociations  :  non  que  l'action  f&t 
de  nature  à  embarrasser  la  victorieuse  Russie,  mais  c'est 
quMl  lui  Importe  de  conserver,  ^  la  veille  de  condure, 
l'ascendant  que  Ini  a  donné  ses  victoires,  ne  fftt-ce  que 
pour  avoir  le  droit  de  se  montrer  généreuse  k  la  paix. 

Dui2  mai.  —  M.  Noailles ,  après  avoir  reçu  une  dépê- 
die  de  M.  Montmorin ,  a  communiqué  à  notre  ministère 
les  senliments  du  roi  toiiclianl  (a  révolution  de  France  et 
la  nouvelle  eonstiiuiion  sanctionnée  par  lui.  Cette  oom« 
munication  n'a  fait  aucune  impression  sur  l'esprit  de  nos 
ministres;  il  leur  a  paru  singulier  que  le  même  roi  qui, 
peu  de  jours  auparavant ,  dani  un  discours  fort  touchant 
adressé  à  V Assemblée  nationale  ^  s*était  plaint  de  ce  qu'on 
ne  lui  laissait  pas  même  la  liberté  d'aller  respirer  l'air  à 
quelques  lieues  de  la  capitale  ;  que  ce  même  roi  ait  pu  dé- 
clarer aux  cours  étrangères  que  la  révolution  et  la  consti- 
tution s'étaient  effectuées  de  son  plein  gré;  qu'il  ait  donné 
des  ordres  positifs  à  ses  ambassadeurs  de  détruire  les 
bruits  qn*on  faisait  courir  diei  l'étranger,  que  Sa  Majesté 
n'était  pas  libre  dans  ses  fonctions  ni  dans  sa  vie  privée. 
Cette  déclaration  est  d'autant  plus  improuvée  qu'elle  a 
suivi  de  près  Tinsurrection  du  peuple  de  Paris,  qui  s'op- 
posa hautement  au  départ  de  Sa  Majesté  et  de  la  famille 
royale  pour  Saint-Cloud.  (Cet  artide  est  tiré  de  (a  Goutte 
d^Àmeterdam,  o?  4i0 

PATS-BAS. 

De  Liége^  le  35  mot.  —  Tout  gouvernement  arbitraire 
a  des  privilèges  qui  Ini  sont  propres;  c'en  est  un,  par 
exemple,  que  de  faire  toujours  payer  au  peuple,  que  l'on 
pense  avoir  le  droit  de  chAiier ,  la  verge  dont  on  le  frappe. 
Ainsi  la  Chambre  impériale  a  décrété,  comme  on  sait ,  la 
It^vée  de  k  millions  de  florins  pour  les  frais  de  Vexécution, 
Mais  cette  somme  ayant  paru  insnOisante ,  un  décret 
provisoire  a  passé  pour  une  autre  somme  de  5  millions,  ce 
qui  fera  9  millions  de  florins. 

Ces  cooi)s  inouïs  se  portent  avec  des  manières  d'ailleurs 
remplies  d^humanité,  La  Chambre  impériale  ne  dil-elle 
pa«  qu'elle  espère  que  les  sérénissimes  princes-exécuteurs 
voudront  bien,  pour  le  surplus^  avoir  égard  à  la  détresse 
du  pauvre  peuple  liégeois^  etc. ,  etc.  ?...  Peut-on  se  jouer 
des  hommes  avec  plus  d'indécence?  Faire  pay<'r  à  une  na- 
tion les  chaînes  qu'on  lui  rapporte,  et  joindre  encore  à 
l'injustice,  que  la  force  esécute,  une  commiséraiion  déri- 
soire I  ajouter,  aux  mayx  que  l'on  fait,  l'affront  d'eu  avoir 
pitié  1  quel  excès  de  pouvoir  1 

Cependant  on  donne  au  gazetier  à  vanter  ces  bienfai- 
sances. 11  faut  encore  savoir  gré  aux  troupes  impériales, 
qui  sont  encore  ici,  de  renoncer  au  bénéfice  de  Vexécution 
à  compter  du  I*'  de  ce  mois.  Cet  acte  fera  trop  faire  de 
réflexions  à  nos  lecteurs  pour  le  passer  sous  silence  \  le 
voici  :  il  est  adressé  à  M.  de  KhenI  : 

«  Bn  conformité  de  la  plus  parfaite  union  et  aeeord  qui 
subsiste  dans  ce  corp^,  soumis  anx  ordres  de  Votre  Escel« 
lenoe,  nous  soussignés,  unanimement  pénétrés  de  douleur 
en  considérant  les  énormes  frais  d'exécution  que  nous  cau- 
sons au  bon  pays  de  Liège  ^  et  en  y  ajoutant  rattachement 
sans  bornes  pour  notre  auguste  souverain,  dont  nous  con- 
-  naissons  Us  vues  de  bienfaisance  générale  qui  lui  érigent 
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des  ahfeiê  dans  fouê  lêi  ewurs;  aolmés  par  ce  iupréme 
modèle  d'humanité^  nous  toqimef  conveous  de  prier  Voira 
Excellt-nce  de  foulorr  bien  proposer  el  faire  connaître  k  la 
hante-comniisiion  iasperiale,  el  It  6.  A.  nooscigncur  le 
prince,  et  à  MM.  Iif  étuts  de  Liège,  qu'en  conmençantdu 
1*'  de  ce  moh  de  mû  nous  nnouçont  de  plein  gré  et  de 
la  œeilltfiire  volonléÀ  la  jouissance  ultérieure  de  tous  les 
frais  dVxécuUun,  en  ne  nnu»  réservant  que  les  aîroples 
alimentations  pour  lea  officiers  fiiét  par  la  commission 
impériale,  comme  un  iaible  supplément,  eu  égard  à  la 
cherté  des  vivres  ici  existante  i  et  4  s^^us  par  jour  pour  le 
soldat,  lequel  s*en  contenie  par  les  mêmes  sentiments  qu'il 
partage  avep  nous,  c*est.ji-dire  de  préférer  infiuimtnt  plui 
ce  petit  siicrifice  à  Tidée  à  jamais  mortifiante  d'avoir  en- 
core qjoQtè  au9s  déia»tri$  et  malheur»  de  ce  bon  paye  de 
Uége,  • 

■■■  M ,■■■ ■    H*    I M    ■  ■■■^■■■■W— ■■■— ^— I 

BULLETIN 

DE  L*ASSBMBLfiB  NATIONALE. 

Frétidene0  de  M.  Bureau^  dil  Puzy. 

Suite  de  f  extrait  du  rapport  fait^  par  U.  Lepelle- 

tier-Saint-Furgeau^  sur  le  Code  pénal. 

La  sociëlé  et  le  co'iiimerce  de  ses  semblables  sont 
nécessaires  à  son  bunbeur  :  le  condamné  sera  voué 
ù  une  entière  solitude  ;  son  cor|)S  et  ses  membres 
porteront  des  fers  ;  du  pain,  àtt  l'eau,  de  la  paille  lui 
fourniront  pour  sa  nourriture  et  pour  son  pénible 
repos  fabsolu  nécessaire...  On  prétend  que  la  peine 
de  mort  est  seule  cnpnble  d'effrayer  le  crime  ;  rélat 
que  nous  venons  de  décrire  serait  pire  que  la  mort 
la  plus  cruelle,  si  rien  n*en  adoucissait  la  rigueur; 
la  pitié  même  dont  vous  êtes  émus  prouve  que  nous 
avons  assez  et  Iron  fait  pour  iVxeinple  :  nous  avons 
donc  une  peine  répressive. 

Mais  n'oublions  pas  que  toute  peine  doit  être  ha« 
muJue,  et  partons  quelques  consolations  dansée  ca» 
chot  de  douleur.  Le  premier  el  le  principal  adoucis- 
sement de  cette  peine,  c'est  de  la  rendre  temporaire. 

Le  plus  cruel  état  est  supportable  lorsqu'on  aper-» 
eoit  le  terme  de  sa  durée.  Le  mnt  à  jamais  est  acca* 
Dlant;il  est  inséparable  du  seutiineiit  du  désespoir. 
Nous  avons  pense  que,  pour  l'eflicacité  de  rexeu)|»ley 
la  durée  de  cette  peine  devait  être  longue,  mnisque, 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  barbare,  U  fallait  qu'elle  eût 
un  teruic.  Nous  vous  proposons  qu'elle  ne  puisst*  pas 
être  moindre  de  douze  années  »  ni  s'étendre  au  delà 
de  vingt-quatre. 

H  ne  sullit  \\ê&  encore  de  faire  luire  de  loin  dansée 
cachot  obscur  le  rayon  de  l'espérance  ;  nous  arons 
jugé  qu'il  était  humain  d*en  rendre  IVffet  pius  appa- 
reut  et  plus  sensible  par  une  progression  d'adoucis- 
sements successirs.  Le  nombre  d'années  lixé  pour  sa 
durée  se  pariagera  en  diverses  époques  ;  chacune  de 
ces  époques  apportera  quelques  consolations  avec 
elle; chacune  effacera  quelques-unes  des  rigueurs 
de  la  punition*  pour  conduire  le  condamné  a  la  fin 
de  sa  pénible  carrière  par  la  gradation  des  moin- 
dres peinas. 

Jusqu'ici  les  adoucissements  n'existent  encore  que 
dans  l'avenir.  Lorsque  la  peine  commence,  il  faut 
songerau  moment  présent,  et  porter  même  sur  cette 
première  époque  des  tempéraments  qui  défendent  et 
la  raison  et  la  santé  du  condamné  contre  la  rigueur 
actuelle  de  l'état  où  le  réduit  son  crime. 

Vos  comités  ont  pensé  que  c'était  une  vue  assez 
morale  d'attacher,  pour  le  coudamné,  à  Tidée  du  tra* 
vaii  un  sentiment  de<:on8olation;  ils  vous  proposent 
de  lixer  à  deux  par  setnaine  le  nombre  des  jours  où 
il  sera  permis  au  condamné  de  travailler  pendant  la 
première  époque  de  la  durée  du  cachot,  été  trois 
jours  Diir  semaine  pendant  la  deuxième  époque.  Le 
travail  n'aura  rien  de  rebutant  par  sa  nature  ou  par 
sa  rigueur;  il  sera  au  choix  du  condamné,  si  le  con- 
damné est  doué  de  quelque  talent  ou  de  quelque  in- 


dustrie; sinon  les  commissaires  de  la  maison  lui  en 
fourniront  un  analogue  à  sa  situation  et  à  ses  forces. 
Aucune  violence,  aucune  contrainte  ne  l'obligeront 
de  s'y  livrer  ;  mais  pendant  la  semaine,  du  pain  aura 
été  sa  seule  nourriture,  et  il -lui  sera  permis,  le  jour 
du  travail ,  de  se  procurer  sur  son  produit  une  sub- 
sistance plus  douce  et  plus  abondante.  Ainsi  le  jour 
du  travail  il  pourra  être  mieux  nourri  ;sea  chahies 
lui  Siéront  6tées  ;  il  sortira  de  son  cachot  ;  il  verra  la 
lumière  du  jour,  il  respirera  l'air,  sans  toutefois  so^ 
tir  de  l'enceinte  de  la  maison  ;  et  un  exercice  salu- 
taire préviendra  l'altération  ou  l'épuisement  de  ses 
forces. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  condamna  i  la 
peine  du  cachot  devaient  toujours  travailler  seuls, 
parce  (]u'ils  ont  attaché  à  la  solitude  absolue,  un  des 
caractères  les  plus  pénibles  et  les  plus  eflicacfs  de 
cette  punition.  Une  seule  fois  par  mois  les  priorsdu 
condamné  ne  seront  pas  solitaires,  l^ea  portes  du  ca- 
chot seront,  ou  vertes,  mais  ce  sera  pour  offrir  bw 


peuple  une  imposante  leçon.  Le  peuple  pourra  voir 
le  condamné  chargé  de  fers  au  fond  de  son  doulou- 
reux réduit ,  et  il  Hra  tracés  en  gros ciraclères,  au- 
dessus  de  la  porte  du  cachot,  le  nom  du  coupable,  le 
crime  et  le  Jugement.  Voilà  quelle  est  la  punition 
que  nous  vous  proposons  de  sud)stituer  à  la  peine  de 
mort.  Veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  qu'elle  s^ra  uni* 
qurment  réservée  pour  les  assassins,  les  ineeodiaircst 
les  empoisonneurs ,  les  criminels  de  lèse-natk»  au 
premier  chef.  La  considération  de  l'atrocité  de  ces 
crimes,  1^  crainte  que  beaucoup  de  bons  esprit»  ont 
témoignée  de  ne  pou  voir  jnettre  à  la  place  de  la  peine 
de  mort  ane  peine  efficace  et  répressive,  noiis  a  por- 
tés a  rassembler  toutes  les  priralions  qni  donneront 
à  cette  punition  les  caractères  les  plus  effrayants. 
Nous  vous  avons  présenté  le  dernier  degré  possible 
de  la  rigueur:  puisse  votre  humanité, d'accord  avec 
votre  sagesse ,  éclaircir  quelques-unes  des  ombres 
qui  chargent  ce  triste  tableau;  puissiex-vou&,  en 
épargnant  au  condamné  quelques  douleuts  que  vous 
ne  jugerez  pas  indispensables  pour  rexea»|^k ,  faire 
mieux  que  nous  n'uvoits  fait  et  réaliser  le  tœu  de 
no^  cœurs. 

Maintenant  vons  avez  a  vous  déterltiîiier  entre  Ta- 
doplion  de  l'une  de  ces  deux  peines  :  ou  U  peine  de 
mort  simple,  ou  la  punition  que  nous  vous  propo- 
sons d'y  substituer.  Pour  terminer  eKte  diacuoîon , 
nous  croyons  utile  de  rapprocber  el  de  compeftt  les 
caraetèies  qui  les  ëisiiiiguenl. 

L'une  est  peu  répressi/e  soffs  \êê  êÊten  rapports 
de  la  brièveté  de.  sa  durcei  de  la  Aififfte  philosophie 
des  coupables ,  de  la  trempe  des  ^mesdes  criminels 
pour  lesquels  elle  est  réservée ,  de  révideucc  de  son 
infériorité  aux  peines  actuellement  encourues  ponr 
les  mêmes  crimes  ;  l'antre,  par  des  épreuves  péni- 
bles, durables,  par  la  réunion  des  plua  douloureuses 
privations ,  prolongées  pendant  une  loiwue  ^tie 
de  la  vie  des  conpanles,  donnera  plus  elicaceaDent 
leur  constance;  et  eette  ebanee  funeste  cet  capable 
de  les  retenir  davantage  que  le  lUoger  Umimirs  io- 
certain  de  rencontrer  dans  révéuemeul  du  orfme 
l'instant  plus  prochain  du  passage  sans  douleur  de 
la  vie  à  la  mort.  L'une  endurcit  les  OMHivspublt- 
ques;  elle  familiarise  la  multitude  «vec  la  vue  du 
sang  ;  l'autre  inspire  par  l'esemple  touebsut  de  la 
loi  le  plus  grand  reapect  pour  la  vie  de»  hoflitoies  : 
l'une  punit  en  faisant  perdre  i  TBlat  ifD  de  ses  mem- 
bres ;  l'autre  réprime  le  criine  éffalemeni  en  conser- 
vant la  personne  dn  eoopable  :  riiite  rend  hrépara* 
hies  les  erreurs  de  la  justice;  fautre  réserve  à 
rinnocence  tous  ses  droits  dès  Tinstaut  ou  rîiiiio- 
cence  est  reconnue  :  Tune,  en  âlant  la  vie  au  crimi- 
nel, éteint  jusqu'à  Teffet  du  remords;  l'autre,  à  l't- 
roitation  de  l'éternelle  justice,  ne  désespère  jai/?ais 
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de  ^on  rfpfiitir;  elle  lui  laisse  le  temps,  la  possibilité 
et  rinlrrel  de  cIp venir  meilleur. 

Un  graïul  inconvénieiil  s«»  présente  dans  le  système 
de  la  coii.cervation  de  la  peine  de  mort.  Vous  n*avrz 
qu*iine  siMile  peine  pour  une  foule  de  délits  dont  au- 
cun ne  peut  être  puni  df  moindre  peine  que  de  la 
Seine  capitale  si  elle  subsiste ,  et  qui  pourtant  ont 
rs  degrés  d*atrocité  trèsdiiïérenls.  Ainsi  le  meur- 
trier par  fureur  sera  puni  de  même  que  le  parricide 
préméilitë  ;  car  tous  deux  méritont  la  peine  capitale, 
et  iln'y  a  point  de  nuances  dans  la  peine  de  mort 
simple.Aa  contraire,  dans  le  système  pénal  que  nous 
Yous  présentons,  la  durée,  le  plus  ou  le  moins  de  ri- 
gueur des  privations  étant  susceptible  de  beaucoup 
de  graduations,  Téobelle  des  peines  s*étend ,  et  elle 
se  prête  à  marquer  d*une  manière  moins  imparfaite 
la  (liiïérence  des  délits. 

Enfin ,  daignez  saisir  ce  dernier  rapprochement, 
la  peine  de  mort  ne  présente  à  la  multitmie  que  le 
spectacle  d'un  moment  ;  celle  que  nous  vous  propo- 
sons prolonge  et  perpétue  une  salutaire  instruction  : 
tout  disMpe  et  distrait  celte  foule  de  citoyens  oisifs 
qu*attire  a  une  exécution  le  mouvement  de  la  curio- 
sité ;  on  ne  visite  pas  un  cachot  snns  un  pénible  re- 
cueillement. Et  si  un  exemple  frapnant  peut  rendre 
sensible  cette  théorie,  supposons  qu  un  ministre  pré- 
varicateur ait  osé  attenter  à  la  constitution  et  à  la 
liberté  ;  s'il  est  frappé  du  glaive,  reflet  de  son  sup- 
plice sera  passager  :  que  pendant  vingt  années,  cha- 
que mois ,  le  peuple'  le  voie  dans  les  fers  ;  il  bénira 
la  puissance  protectrice  des  lois,  et  Texemple  vivra 
efhcacement  avec  le  coupable. 

Quelque  attachés  que  nous  soyons  à  la  pureté  des 
principe» et  à  l'abrogation  de  la  peine  de  mort,  la 
peine  de  mort  est  une  seule  fuis  nommée  dans  la  loi 
que  nous  présentons  :  c*est  à  l'occasion  du  chef  de 
parti  déclaré  rebelle  par  lin  décret  du  corps  législa- 
tif. Ce  citoyen  doit  cesser  de  vivre,  moins  pour  ex- 
pier son  crime  que  pour  la  sûreté  de  TEtat.  Tant 
qu'il  vivrait  il  pourrait  devenir  Toccasion  ou  le  pré* 
texte  de  nouveaux  troubles.  Rome ,  dans  les  tein|>8 
où  la  peine  de  mort  étiit  réservée  aux  esclaves  ,  vit 
précipiter  du  haut  de  la  roche  Tarpéienne  Manlius , 
Manhus  dont  le  courage  la  délivra  du  joug  des  Gau* 
lois,  mais  dont  l'ambition  aspira  à  la  tyrannie. 
{La  iuilê  demain,) 

mm  DE  LA  SiAlfCB  DD  LUNDI  30  MAr. 

M.  Pbognon  :  La  peine  de  mort  sera-t-elle  conser- 
vée ou  abolie?  Si  on  la  conserve,  i  quel  crime  sera- 
t-clle  réservée?  Je  [fisse  avec  respect  devant  un  au- 
tre problème  qni  précède  ces  deux-là  :  il  est  de  sa- 
voir si  l'homme  a  pu  transmettre  à  la  société  le  droit, 
qu'il  n'a  pas  lui-même ,  de  disposer  de  sa  propre  vie. 
Dans  le  nombre  des  hommes  qui  gouvernent  Topi- 
nion ,  Montesquieu ,  Rousseau ,  Mabli  et  Filanghieri 
maintiennent qu*il  Ta  pu.  Beccaj'ia  le  nie,  et  chacun 
sailquel  est  depuis  vingt-cinq  ans  Tascendanldeson 
esprit  sur  les  autres  esprits.  Cette  question  a  des 
profondeurs  que  Toeil  peut  à  peine  mesurer.  Je  m'ar- 
rête donc  sur  les  bords,  et  je  suppose  que  la  société 
ne  puisse  priver  de  la  vie  un  de  ses  membres  sons 
peine  d'être  injuste.  Cette  supposition  adoptée,  voici 
mon  raisonnement  :  garantissez-moi  que  la  société 
pourra  exister,  pourra  dtirmir  sans  cette  injustice- 
là.  C'est  un  point  si  considérable  et  tout  y  tient  tel- 
lement qu'il  faut  d'abord  s'y  attacher.  Une  des  pre- 
mières attentions  du  législateur  doit  être  de  prévenir 
les  crimes,  et  il  est  garant  envers  la  société  de  tous 
ceux  qu*il  n'a  pas  empêchés  lorsque  le  pouvait.  11 
doit  avoir  deux  buts  :  l'un  d'exprimer  toute  l'horreur 
qu'inspirent  de  grands  crimes;  l'autre,  d'elfrayer 

Par  de  grands  exemples.  Oui,  c'est  l'exemple  et  non 
homme  puni  qu'il  laut  voir  dans  le  supplice.  L'âme 


est  agréablement  émue ,  elle  est ,  si  Je  puis  le  dire 


rafr.ircliie  à  la  vue  d'une  association  d  hommes  qui 
ne  coniiatt  ni  supplices,  ni  échafauds.  Je  conçois  i|ue 
c'est  bieu  la  plusdélicieusi*  de  toutes  les  méilitations  : 
mais  où  se  cache  la  société  de  laquelle  on  bannirait 
impunément  les  bourreaux?  Le  crime  habite  la 
terre,  et  la  grande  erreur  des  écrivains  modernes  est 
de  prêter  leui*s  calculs  et  leur  logique  aux  assassins, 
aux  voleurs  à  main  armée.  Ils  n'ont  pas  vu  que  ces 
hommes  étaient  une  exception  aux  lois  de  la  nature, 
que  tout  leur  être  moral  était  éteint;  tel  est  le  so- 
phisme générateur  des  livres.  Oui,  l'appareil  du  sup» 
plice  même  va  dans  le  lointain  effraver  les  criminels 
et  les  arrête  :  l'échafaud  est  plus  près  d'eux  que  l'é- 
ternité. Ils  sont  hors  des  proportions  ordinaires  ;  sans 
cela  assassineraient-ils? 

Il  tant  donc  s'armer  contre  le  premier  jugement 
du  cœur  et  se  défier  des  préjugés  de  la  vertu.  !<>  Il 
est  une  classe  du  peuple  chez  qui  l'horreur  pour  le 
crime  se  mesure  eu  grande  partie  sur  l'elTroi  qu'in- 
spire le  supplice;  son  imagination  a  besoin  d'être 
ébranlée  ;  il  faut  quelque  chose  qui  retentisse  autour 
de  son  âme ,  qui  la  remue  prorondément ,  pour  que 
l'idée  du  supplice  soit  inséparable  de  celle  d  un 
crime,  singulièrement  dans  les  grandes  cités,  où  la 
misère  soumet  tant  d'individus  a  une  destinée  mal- 
heureuse. Avant  de  briser  un  ressort  tel  que  celui  de 
la  terreur  des  peines,  il  faut  bien  savoir  que  mettre 
à  la  place ,  et  se  souvenir  du  précepte  :  ndlex-vouê 
lentement ,  dès  là  surtout  que  la  mesure  du  danger 
est  inconnue.  2«  Vous  avez  effacé  l'infamie  qui  tai- 
sait partie  de  la  peine  ;  le  criminel ,  s'il  est  père ,  ne 
léguera  plus  l'opprobre  à  ses  enfants  ;  or,  si  vous 
supprimez  à  la  fois  et  la  mort  et  la  honte,  quel  frein 
resterait-il  ?  Personne  ne  combine  comme  un  scélé- 
rat froid ,  il  se  dirait  alors  :  J'ai  deux  chances  :  la 
Première  est  la  fuite  :  l'homme  conserve  toujours 
espérance  d'échapper  ;  la  seconde  est  la  soustrac- 
tion à  la  mort ,  si  j'ai  la  maladresse  de  me  laisser 
prendre.  Telle  serait  sa  petite  géométrie,  et  à  quel 
dejSré  ne  menaceeait-elle  pas  la  société  entière!  Ce- 
lui qui  veut  commettre  un  crime,  répondra-t-on 
peut-être,  commence  par  se  persuader  au'il  échap- 
pera au  supplice ,  et  il  part  de  cette  espèce  de  certi- 
tude qu'il  se  compose.  Si  l'objection  est  exacte  ,  la 
conséquence  immédiate  est  qu'il  faut  abolir,  non  la 
seule  peine  de  mort,  mais  toutes  les  autres,  puisque 
le  scélérat  calcule,  comme  si  ces  deux  choses  n'exis- 
taient pas  ;  si  c'est  ce  que  l'on  veut  dire ,  toute  dis- 
cussion doit  finir  là.  Mais  c'est  à  peu  près  discuter 
l'évidence  que  d'ériger  en  problème  si  la  perspective 
de  fa  mort ,  si  le  spectacle  de  ceux  qui  la  subissent 
laissent  le  scélérat  tranquille;  il  lui  tant  un  ébran- 
lement et  des  impressions  physiques  ;  son  âme  est 
fermée  à  toute  autre  émotion.  L^  méchant  ne  craint 
pas  Dieu ,  mais  il  en  a  peur  ;  tel  est  le  sentiment 
qu'éprouve  le  scélérat  à  la  vue  de  l'échafaud. 

Gardez-vous  donc  de  désespérer  de  l'énergie  i  ce 
ressort  très -malheureusement  nécessaire.  Que  pré- 
teiid-on  au  reste  lui  substituer  ?  Un  supplice  lent,  un 
supplice  de  tous  les  jours  ;  l'idée  n'est  pas  très- 
neuve.  Mais  quelques  années  sont  à  peine  écoulées 
giie  le  sentiment  d'horreur  qu'inspira  le  crime  s'af-^ 


faiblit  ;  on  ne  voit  plus  que  fa  peine  et  son  éternelle 
action:  le  criminel  finit  par  intéresser,  et  alors  on 
est  bien  près  d'accuser  la  loi.  Tout  cela  ne  varie  que 


par  des  |)lus  ou  des  moins  plus  difGciles  à  exprimer 
qu'à  saisir.  Or  est-ce  une  bonne  législation  que  celle 
qui  fait  infailliblement  passer  la  pitié  de  l'assassiné  à 
rassassin?  La  société  doit  garantir,  protéger  et  dé- 
fendre; le  poûrra-t-elle  réellement  avec  cela?  Ob- 
servez que  la  nécessité  a  presque  dicté  les  mêmes 
lois  par  toute  la  terre ,  et  c'est  une  terrible  autorité 
que  celle  du  genre  humain.  ^^ 
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Observez  qa*aiijourd*biii  h  Justice  criminelle  e$t 

Îfnéreuse!  Qu'elle  est  même  magnanime;  la  procé- 
ûre  o*est  plus  un  duel  entre  elle  et  Taccusé  ;  elle 
'  socle  le  public  à  ses  décrets,  et  Ton  a  épuisé  tout 
ur  que  la  tête  d*un  innocent  ne  puisse  plus  tom- 
^.r.  Si  à  rétablissement  des  jurés  vous  ^oisnez  Ta- 
bolition  de  le  peine  de  mort» si  vous  Otez  a  Tbommc, 
C'est-à-dire  à  un  être  qui  abuse  de  tout,  le  plus  grand 
des  freins,  craignez  que  dans  vingt  ans  la  France  ne 
SQit  plus  qu'une  forêt. 

'  pans  quel  moment  aboUrez-vousla  peine  de  mort! 
dans  uo  moment  d*anarcbie  où  vous  n  avez  pas  assez 
de  toutes  vos  forces  contre  la  multitude ,  à  qui  Ton 
i  appris  qu'elle  pouvait  tout  ;  où  il  faudrait  multi- 
plier les  freins  et  les  barrières  contre  elle,  loin  de  les 
afluiblir  \  dans  un  moment  enfin  où  le  sentiment  de 
la  relidoa  est  prêt  à  s'éteindre  dans  plusieurs  clas* 
^es  de  Ta  société,  et  où  les  mœurs  en  général  ne  sont 
pas  d'une  très-grande  pureté.  Ne  croyez  pas  que  vous 
qtlez  feire  sortir  de  terre  une  génération  propre  a  re- 
cevoir vos  loJSnIl  faut  vous  borner  à  examiner  ce 
que  vous  devez  craindre,  ce  que  vous  devez  espérer 
qes  hommes,  d'après  ce  qu'ils  ont  été  dans  tous  les 
siècles.  Sans  doute  ou  doit  laisser  crier  le  préjugé , 
mais  c'est  lorsque  l'on  a  pour  soi  la  raison. 

,  Je  le  demande  une  seconde  fois»  quelle  peine  $ub« 
Stitue-t-oo  à  celle  de  mort?  la  perte  de  Thonneur  et 
celle  de  la  liberté  pendant  un  temps  donné  1  La  perte 
de  l'honneur!  mais  c'est  le  crime  qui  a  tué  l'honneur 
du  coupable,  et  non  la  peine  que  vous  lui  infligez-,, 
fl  a  le  courage  de  la  honte  ;  voilà  trop  souvent  ce  qui 
lui  reste.  La  perte  de  U  liberté  I  mais  jusqu'à  ce 
moment  la  conversion  de  la  peine  de  mort  en  une 
prison  perpétuelle  avait  été  considérée  comme  une 
êrâce.  Là  où  Thonneur  se  tait ,  il  ne  reste  plus  qu'à 
faire  parler  la  terreur;  et  l'ennemi  le  plus  terrible  de 
la  société  est  celui  qui  la  livre  à  la  merci  des  scélérats. 
.  La  triste  nécessité  de  la  peine  de  mort  étant  éta- 
^ie,  je  me  porte  sui*  la  seconde  question  :  «  Y  aura- 
t-il  des  peines  au  delà  de  la  simple  mort?  « 
.^  Il  Y  a  deux  vérités  qu'il  ne  faut  jamais  séparer  ; 
rien  d'impuni,  voilà  la  première  ;  nen  de  trop  puni^ 
c'est  la  seconde.  La  peuie  doit  être  mesurée,  et  sur 
ifi  degré  du  crime,  et  sm?  l'utilité  de  l'exemple.  - 
,  l^e  premier  art  d'un  eouvernement  est  de  savoir 
récompenser  et  punir  ;  c  est  do^c  sur  l'espoir  de  pré- 
venir de  nouveaui^  crimes  qu'il  faut  calculer  les  pei< 
oea,  sans  jamais  oublier  que  moinselles  sont  atroces* 
moins  les  crimes  sont  fréquents,  et  q«e  quelquefois 
une  loi  trop  rigoureuse  les  produit.  La  mort  ù  plus 
4ouce  est  donc  aussi  le  supplice  le  plu&  cruel  que  le 
législateur  puisse  et  doive  infliger.  . 

Je  suis  encore  à  concevoir  comnient  les  crimina- 
listes  qui  ont  tait  une  échelle  de  peines  atroces  n'ont 
m  senti  vaeiller  leur  plume  en  la  traçant.  Si  la  mort 
a  un  çrand  criminel  est  un  acte  d'humanité  envers 
U  société,  un  supplice  recherché  est  un  inutile  et 
dangereux  atteutat  de  la  part  du  législaleui  ;  et  l'his^ 
toire  l'atteste  ;  car  chaïque  (ois  qu'elle  parle  de  supr* 
plices  recherchés,  elle  a  à  raconter  de  graads  crimes. 
Sst-iL  possible  ensuite  de  ne  p»&  établir  des  grade-* 
tions  (^Aelconquea,  et  de  «^  pas  distinguer  les  foutes 
9I.U&  crimes?  Ce  sérail  u«  oeau  travail  que  celui 
91^1  préçeulerait  l'échelle  exacte  de  tous  les  délits  et 
^eUedee  peines  eorreapottdantea*  A  Athènea,  on  avait 
gr^vé  quelques  keiepetelessur  dee  colonnes  placées 
^ci&Syee  tribunaux  ;  mais  là  comme  ailleurs  on  se 
îuùgnait  de  et  que  la  puoitioo  ne  suivait  pas  une  ce* 
^uniforme* 

Xfmk  ttv^qm  n^eetpes  privé  dtt  4e«  de  iMnaet 
«enlire^H»^  leplusdifti^le  des  lâches  esId'éHOilir 
«ne  propottiw  exacte  eojtre  lea  peines  et  les  délits  ; 
toujours  il  faudra  s'arrêter,  après  un  certain  nombre 
de  paS|  dans  cette  carrièrci  à,  moins  que  Ton  ne  par- 


vienne à  donner,  si  Je  puis  m'exprJmer  ainsi ,  une 
nouvelle  édition  de  l'esprit  humain.  Dans  l'impossi- 
bilité d'atteii^dre  ce  but ,  convenons  au  moins  que 
tout  ce  qui  est  au  delà  de  la  simple  mort  est  supé- 
rieur au  pouvoir  de  la  société,  qui  doit  venger  Tor* 
dre  public,  punir,  et  non  tourmenter. 

Entrer  tout  vivant  dans  la  mort,  n'est-ce  doue  pas 
assez  ?  Ajouter  des  tourments  à  la  mort  est  un  genre 
de  barbarie  qui  n'a  appartenu  Qu'à  l'espèce  humaine. 

Maintenant ,  à  quels  crimes  la  peine  de  mort  sera- 
t-elle  réservée?  Si  rien  n'est  plus  précieux ((ue  la  vie 
d'un  citoyen,  celui  qui  la  lui  arrache,  doit-il  la  con. 
server,  doit-il  continuer  à  jouir  de  ta  lumière  dont 
l'assassiné  ne  jouit  plus?  Ce  n'est  pas  seulement  d*a- 

firès  l'ancienne  et  1  universelle  loi  du  talion  *que  ce- 
ui  qui  a  arraché  la  vie  à  son  semblable  doitsubir  U 
mort,  c'est  encore  parce  qu'il  fautaue  la  société  soit 
vengée.  Mais  aussi  que  cette  peine  demeure  réservée 
à  l'assassinat  sans  distinction  des  moyens  employés 
pour  le  commettre ,  à  l'empoisonnement,  à  Tincen- 
die  et  au  crime  de  lèse-nation  ;  c'est  ce  que  je  propose 
de  décréter. 

L'Assemblée  ordonne  Timpressiou  du  ^scours  de 
|M.  Prugnon. 
«>  JL  M.  RoaESPiCRKK  :  La  nouvelle  ayant  été  portée  à 
■  Athènes  que  des  citoyens  avaient  été  condamnés  à 
mort  dans  la  ville  d'Argos,  on  courut  dans  les  tem^ 
pies  et  on  conjura  lesmeux  de  détourner  des  Athe* 
niens  des  pensées  si  cruelles  et  si  funestes  ;  je  viens 
tUfrier,  non  lés  dieux  »  mais  les  législateurs  «^ui  doi^ 
veut  être  les  organes  et  les  interprètes  des  lois  éter* 
nelles,queladlvinJLtéa  dictées  aux  hommes,  d'effacer 
du  code  des  Français  les  lois  de  sang  qui  comman^ 
dent  des  meurtres  juridiques,  et  que  repoussent  leurs 
mœurs  et  leur  constitution  nouvelle.  Je  veux  leur 
prouver  :  i^  que  la  peine  de  mort  est  essentieilement 
ii\[uste;  2^  Qu'elle  n'est  pas  la  plus  réprimante  des 
peiues,  et  qu  elle  multiplie  les  crimes  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  les  prévient. 

Hors  de  la  société  civile,  qu'un  ennemi  aeharnâ 
vienne  attaquer  mes  jours ,  ou  que ,  repoussé  vingt 
fois ,  il  revienne  encore  ravager  le  champ  que  mes 
mains  ont  cultivé  ;  puisque  je  ne  puis  opposer  que 
mes  forces  iudividuelles  aux  siennes  il  faut  que  je 
périsse  ou  que  je  le  tuCi^  et  la  loi  de  la  défense  natu- 
relle me  justifie  et  m'approuve.  Mais  dans  la  société, 
quand  la  force  de  tous  est  arwiée  contre  qa  seul , 
quel  principe  de  justice  pei>t  1  aut^ser  à  lui  doiwer 
la  mort?  quelle  nécessité  peut  l'en  absoudre? Un 
vainqueur  qui  fait  mourir  ses  ennemis  captifs  est  ap  • 
pelé  barbare  !  Iju  homme  fait  qui  égorge  un  enfant 
qu'il  peut  dt^sarmer  et  punir  paraît  un  monstre!  Un 
accusé  que  la  société  condamne  n'est  tout  an  plus 
pour  elie  qu'un  ennemi  vaincu  et  in^niissant;  il  est 
devant  elle  plusfaible  qu'un  enfautdevant  un  homme 
fait. 

'  Ainsi ,  aux  yeux  de  la  vérité  et  de  U  justice ,  ces 
scènes  de  mort ,  qu'elle  ordonne  avec  tant  d'appa- 
reil, ne  sont  autre  chose  que  de  lAches  assassinats, 
que  des  crimes  solennels,  commis,  nen  par  des  indi- 
vidus, mais  par  des  nations  entières,  avee  des  formes 
légales.  Quelque  cruelles,  quelque  extravegaetes 
que  soient  ces  loiis  »  ne  vous  en  étonnes  plus  ;  tUe3 
sont  l'ouvrage  (lequelqueslyrens;elléssont  les ehnî- 
needont  ils  accablent  l'espèce  humAûie;ekW9  9ont 
les  aroMS  avec  lesquelles  ils  le  subjuguent  Slleslur 
f ent  écrites  avec  du  sang.  «  n  n'est  point  permis  dba 
mettre  à  mort  unciteyeu  romain  ;•  IbUe  ét»îl  le  lot 
nue  le  peuple  avait  portée  ;  mais  Sylle  vainq^  »  ni 
(UA  t  «  Tous  ceux  qui  ont  porté  lesaraaes  eefttrt  mol 
sont  dignes  de  mort.  »  Oela ve  et  les  eenifegMM  4(S 
tes  forfaits  confiitmèrent  cette  loi« 

SousTibère,avoijr  loué  Birnlus  Int  naerioe  digne 
de  mort  i  Caligula  condamna  i  mort  ceux  qui  éiaieni 
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êunsêcniége$n9sifSê  déshabiller  devaot  Timage 
de  l'empereur.  Quand  la  tyrannie  eut  inventé  les 
crimes  oe  lèse^majeatë,  qui  «étaient  ou  des  actions 
indift'rentes  ou  des  actions  héroïques ,  qui  eût  osé 
penser  qu'elles  poufaient  mériter  une  peine  plus 
douce  que  la  mort ,  à  moins  de  se  rendre  coupable 
lui-même  de  lèse-majesté? 

Quand  le  fanatisme^  né  de  Tunlon  monstrueuse  de 
rigoorance  et  du  despotisme,  inventa  à  son  tour  les 
cnmes  de  lèse-majesté  divine,  quand  il  conçut  dans 
son  délire  le  projet  de  venger  Dieu  lui-même ,  ne 
fallut-il  pas  qu  il  lui  offrît  aussi  du  sang,  et  qu'il  le 
mit  au  moins  au  niveau  des  monstres  qui  se  disaient 
ses  images. 

La  peine  de  morlest  nécessaire,  disent  les  parti- 
sans de  l'antiqua  et  barbare  routine  ;8«ns  elle  il  n'est 
point  de  frein  assez  puissant  pour  te  crime.  Qui  vous 
Ta  dit?  Avet-vous  calculé  tous  les  ressorts  par  les- 
quels les  lois  pénales  peuvent  agir  sur  la  sensibilité 
mimaine.  H^tas!  avant  la  mort,  combien  de  douleurs 
physiques  et  morales  l'homme  ne  peut-il  pas  endu- 
rer! , 

Le  désir  de  vivre  cède  à  Torgueil ,  la  plus  impé» 
rieuse  de  toutes  les  passions  q.ui  maîtrisent  le  cœur 
de  l'homme;  la  plus  terrible  de  toutes  les  peines 
pour  l'homme  social ,  c'est  l'opprobre ,  c'est  l'acca- 
blant témoignage  de  l'exécration  publique.  Quand 
le  législateur  peut  frapper  les  citoyens  par  tant  d'en- 
droits sensibles  et  tant  de  manières,  comment  pour- 
nit-il  se  croire  réduit  à  employer  la  peine  de  mort? 
Les  peines  ne  sont  pas  faites  pour  tourmenter  les 
coupables,  mais  pour  prévenir  le  crime  par  la  crainte 
de  les  encourir. 

Le  législateur  qui  préfère  la  mort  et  les  peines 
atroces  aux  moyens  plus  doux  qui  sont  en  son  pou- 
voir outrage  la  délicatesse  publique,  émousse  le  sen- 
timent moral  cbes  le  peuple  qu'il  gouverne,  sembla- 
ble à  on  précepteur  mal  habile  qui,  par  le  fréquent 
usage  des  châtiments  cruels,  abrutit  et  dégrade  Pâme 
de  son  élève;  enfin  il  use  et  aftaiblit  les  ressorts  du 
gouvernement  en  voulant  les  tendre  avec  trop  de 
lorcc.  • 

Le  législateur  qui  établit  cette  peine  renonce  à  ce 
principe  salutaire  que  le  moyen  le  plus  efficace  de 
réprimer  tes  crimes  est  d'adapter  les  peines  au  carac- 
tère des  différentes  passions  qui  les  produisent ,  et 
de  les  punir,  pour  ainsi  dire,  par  elles-mêmes.  11  cou- 
fond  toutes  les  idées,  il  trouble  tous  les  rapports,  et 
contrarie  ouvertement  le  but  des  lois  pénales. 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  dites-vous.  Si  cela 
est,  pourquoi  plusieurs  peuples  ont-ils  su  s'en  pas- 
ser ?  Par  quelle  fatalité  ces  peuples  ont-il  été  les  plus 
sages,  les  plus  heureux  et  les  plus  libres?  Si  la  peine 
de  mort  est  la  plus  propre  à  prévenir  les  grands  cri- 
mes, il  faut  donc  qu'ils  aient  été  plus  rares  chez  les 
peuples  qui  l'ont  adoptée  et  prodiguée  :  or  c'est  pré- 
cisément tout  le  contraire.  Voyez  le  Japon;  nulle 
t»art  la  peine  de  mort  et  les  supplices  ne  sont  autant 
prodigués  ;  nulle  part  les  crimes  ne  sont  ni  si  fré- 
quents ni  si  atroces  :  on  dirait  que  les  Japonais  veu- 
lent disputer  de  férocité  avec  les  lois  barbares  qui  les 
outragent  et  qui  les  irritent.  Les  républiques  de  la 
Grèce,  oh  les  peines  étaient  modérées,  où  la  peine  de 
mort  était  ou  infiniment  rare  ou  absolument  incon- 
nue, offraient-elles  plus  de  crimes  et  moins  de  vertu 
que  les  pays  gouvernés  par  des  lois  de  sang?  Croyez- 
vous  queBouie  fût  souillée  par  plus  de  forfaits  lors- 
que, dans  les  jours  de  sa  gloire,  la  loi  Porcia  eut 
anéanti  les  peines  sévères  portées  par  les  rois  et  par 
les  décemvirs,  qu'elle  ne  ]e  fut  sousSylla,  qui  les  fit 
revivre,  et  sous  les  empereurs,  qui  en  portèrent  la 
rigueur  à  un  excès  digue  de  lenr  infâme  tyrannie? 
La  Russie  a-t-elle  été  bouleversée  depuis  que  le  des- 
pote qui  la  gouverne  a  entièrement  supprimé  la  peine 


de  mort*  comme  ail  eût  voultt  expier  par  cet  acte 
d'humanité  et  de  philosophie  le  crime  de  i>etenir  dee 
millions  d'hommes  aous  le  joug  du  poQvoirabeolu  f 
Bcoutei  la  voix  de  la  justice  et  de  la  raison  ;  elle 
vous  crie  que  les  jugements  humains  ne  sont  Jamaîi 
assez  certains  pour  que  la  société  puisse  donner  lé    ] 
mort  à  un  homme  condamné  par  d'autres  hommes   : 
sujets  à  l'erreur.  Bussiez- vous  imaginé  Tordre  judi-   ! 
Claire  le  plus  parfait ,  eussiez- vous  trouvé  les  jugeÉ 
les  plus  intègres  et  les  plus  éclairés,  il  restera  touf 

tours  quelque  place  à  1  erreur  ou  à  la  prévention. 
Pourquoi  vous  interdire  le  moyen  de  les  réparer  f 
pourquoi  vous  condamnera  l'impuissance  de  tendtf 
une  main  secourable  à  l'innocence  opprimée  ?  Qu'io» 
portent  ces  stériles  regrets,  oes  opérations  illusoires 
que  vousBCCordex  i  une  ombre  vaine,  à  une  cendre 
insensible?  Biles  sont  les  tristes  témoignages  de  li 
barbare  témérité  de  vos  lois  pénales.  Ravir  à  l'homme 
hi  possibilité  d'expier  son  forfait  par  son  repentir  oA 
par  des  actes  de  vertu ,  lui  fermer  impitoyablement 
tout  retour  à  la  vertu,  à  l'estime  de  soi-même,  se 
hât(T  de  le  faire  descendre,  pour  ainsi  dire  ;  dans  le 
tombeau  encore  tout  couvert  de  la  tache  récente  d|^ 
son  crime,  esta  mes  yeux  le  plushorrible  raffinemeiijt 
de  la  cruauté. 

Le  premier  devoir  du  législateur  est  de  former  fi 
de  conserver  les  mœurs  publiques,  source  de  toute 
liberté,  source  de  tout  bonheur  social  ;  lorsque,  poUr 
courir  à  un  but  particulier,  il  s'écarte  de  ce  but  gé^ 
néral  et  essentiel ,  il  commet  la  plus  grossière  et  la 
plus  funeste  des  erreurs.  Il  faut  done  nue  la  loi  pré^ 
sente  toujours  aux  peuples  le  modèle  le  plus  pur  dé 
la  justice  et  de  la  raison.  Si  &  la  place  de  cette  sévé- 
rité puissante,  calme,  modérée,  qui  doit  les  caracté- 
riser, elles  mettent  la  colère  et  la  vengeance  ;  si  elles 
font  couler  le  sang  humain  qu'elles  peuvent  épar- 
gner et  qu'elles  ni)nt  pas  le  droit  de  répandre  ;  si 
elles  étalent  aux  yeux  du  peuple  des  scènes  cruelles 
et  des  cadavres  meurtris  par  des  tortures,  alors  elles 
altèrent  dans  le  cœur  des  citoyens  les  idées  du  juste 
et  de  l'injuste  ;  elles  font  germer,  au  sein  de  la  so- 
ciété, des  préjugés  féroces  qui  en  produisent  d'autres 
à  leur  tour.  L'homme  n'est  plus  pour  l'homme  un 
objet  si  sacré;  on  a  une  idée  moins  grande  de  sa  di- 
gnité quand  l'autorité  publique  se  joue  de  sa  vie. 
L'idée  au  meurtre  inspire  bien  moins  d'effroi  lorsque 
la  loi  même  en  donne  l'exemple  et  le  spectacle; 
l'horreur  du  crime  diminue  dès  quelle  ne  le  punit 
plus  que  par  un  autre  crime.  Garde£«>vous  bien  de 
confondre  l'efficacité  des  peines  avec  l'excès  de  la 
sévérité  :  l'un  est  absolument  opposé  à  l'autre.  Tout 
seconde  les  lois  modérées  ;  tout  eonspire  eontre  les 
lois  cruelles. 

On  a  observé  que,  dans  les  pays  libres,  les  crimes 
étaient  plus  rares  et  les  lois  pénales  plus  douces. 
Toutes  les  idées  se  tiennent.  Les  pays  libres  sont 
ceux  où  les  droits  de  Ibomme  sont  respectés,  et  o&, 
par  conséquent,  les  lois  sont  justes.  Partout  où  elles 
offensent  1  humanité  par  un  exoèa  de  rigueur,  c'est 
une  preuve  que  la  dignité  de  l'homme  n'y  est  pas 
connue,  que  celle  du  citoyen  n'existe  pas;  c'est  une 
preuve  qiie  le  législateur  n'est  qu'un  maître  qui 
commande  à  des  esclaves,  et  qui  les  châtie  impitoya- 
blement suivant  sa  fantaisie.  Je  conclus  à  ce  que  fa 
peine  de  mort  soit  abrogée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  OU  MABDI  31  MAI* 

M.  Pavoifoir,  au  nom  du  cçmUè  d^emptaeemêni  t  Lo 

déparletnent  du  Doubs  demande  ^  aequlrlr  rintendance» 

Chaque  fois  que  votre  comUé  vous  pro|iose  de  placer  un 

corps  administratif  de  dé|)arleroent  dans  une  ci-devant  In* 

I  tendance,  il  se  sent  toujours  pressa  de  dire  aui  adminis* 

I  traunrs  ;  Ne  prenes  Jamais  le  langage  dq  pays  qae  vq^S 
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alla  baUler s  ebaafn-ai  bien  vile  les  «ttsct^  qne  la  uo* 
dcsiie  soit  à  votre  porte ,  et  qu'elle  Toutre,  à  loales  lef 
beures,  ani  ciloyent  piutrei  et  nualhcnreuz  d*abord,  et 
aux  autres  ensuite.  Sojics  peu  économistes,  nuis  tr^s-éco- 
nes,  et,  par  le  plus  touchant  des  contrasles,  très-prodi- 
sues  de  totre  trsvail  et  de  vos  eflorts,  etc. 

H.  Prugnon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté. 

II.  Ifoaofiis  :  Ce  n*est  qo^en  éprouvant  un  sentiment 
pénible  que  Ton  peut  présenter  une  opinion  qui  senilrfe 
contrarier  les  droits  de  l*b>im«nité.  L*uiilllé  publique .  le 
bien  général,  Cflui  de  la  société  entière,  tels  sont  les  puis- 
sants intérêts  qui  commandent  des  sacrifices  à  la  sensibi- 
lité. Mais  la  protection  due  aux  citoyens  bonnétrs  rontre 
les  attaques  des  méebant«,  la  sécurité,  la  tranquilliié  pu- 
bliques exigent  que  Ton  mesure  les  peines  à  ralrodié  des 
crimes,  rt  que  l'on  ne  sacrifie  pas  rbumanité  au  nom  de 
rbnmanité  même.  Sans  doute  la  fragilité  d*nii  moment  ne 
doit  pas  être  poule  comme  un  crime  ;  un  t alot  fripon  ne 
doit  pas  être  |ugé  comme  un  meurtrier,  liais  Tbooime  qui 
verse  le  sang  de  son  semblable,  qui  le  prive  de  la  fie,  ne 
peut  justement  conserver  lui-même  ce  don  précieux  de  la 
nature.  En  Ejrjpie,  l'homicide  et  le  parjure  étaient  frap- 
f^  de  mort  ;  à  Athènes,  à  Rome,  la  peine  de  mort  a  tou- 
jours été  prononcée  contre  le  meurtre;  elle  est  admise  chex 
tous  tes  peuples  modernes,  particulièrement  en  Angle- 
terre, et  les  lois  criminelles  adoptéfs  par  celte  nation  ne 
peuvent  nous  être  suspectes,  puisque  c'est  d'elle  que  nous 
avons  emprunté  rinstiluiion  des  jurés. 

N'est-il  pas  certain  que,  dans  l'état  de  nature,  j'ai  le 
droit  fie  rqwusser  la  force  par  la  force,  et  par  conséquent 
de  donner  la  mort  à  celui  qui  attente  à  ma  vie?  En  en- 
trant en  sodéié ,  {'ai  déiégué  ce  pouvoir  de  me  défendre  à 
la  loi ,  ou  au  magistrat  qui  en  est  le  gardien.  Il  est  obligé 
de  veiller  à  ma  sûreté,  à  la  'conservation  de  mon  exis- 
tence ;  car  si  le  sort  d*un  citoyen  vertueux  est  pire  que  oe- 
lui  d*un  meurtrier,  il  n'y  a  plus  d'ordrot  de  sûreté»  ni  de 
droits  sacrés  parmi  \n  hommes. 

«  Un  citoyen,  dit  Montesquieu,  livre  XII»  chap.  4f 
mérite  la  mort  lorsqu'il  a  été  I9  vie  ou  qu'il  a  entrepris  de 
Tôler.  Celle  peine  de  mort  est  comme  le  remède  de  la  so- 
ciété malade.  •  Ecoutons  ce  que  dit  Rousseau  dans  son 
Contrat  êeeial,  livre  11,  chap.  59;  son  opinion  ne  saurait 
être  suspecte;  il  fut  pendant  foui  le  temps  de  son  esistence 
l'ami  de  Thumanilé  et  le  consolateur  des  malheureux  : 
«  Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  social  devient*  par  ses 
fortaits,  rebelle  et  traître  à  la  patrie;  SI  cesse  d*en  être 
membre  en  violant  ses  lois,  et  même  il  lui  lait  la  guerre. 
Alors  la  conservation  de  l'Etat  ett  incompatible  avec  la 
sienne  ;  Il  faut  qu'un  des  deus  périsse  ;  et  quand  on  fait 
snourir  le  coupable ,  c'est  moins  comme  citoyen  que  comme 
ennemi.  La  procédure,  le  jugement  sont  les  preuves  de  la 
déclaration  qu'il  a  rompu  le  traité  social  «  et  par  consé- 
quent qu'il  n'est  plus  membre  de  l'Etat.  Or,  comme  il  est 
reconnu  tel ,  tout  au  moins  par  son  séjour,  Il  doit  en  être 
retranché  par  l'exil,  comme  Infraclaire  du  pacte,  ou  par 
la  mort,  comme  ennemi  public;  car  un  tel  ennemi  n'est 
pas  une  personne  morale,  c'est  un  homicide,  et  c'est  alors 
que  le  droit  de  la  guerre  est  de  tuer  le  vaincu.  » 

Mably,  dans  ses  Principe*  des  Lois^  liv.  III  et  IV, 
prouve»  par  les  ralsonnemenu  les  plus  solides,  le  danger 
qu*U  y  aurait  de  proscrire  la  peine  capitale  en  fait  d^bomi- 
cide;  Il  dénionire  que»  quoique  les  lois  ne  puissent  être 
trop  douces,  elles  seraient  injustes  si  elles  l'abrogeaient. 
Il  termine  son  opinion  en  soutenant  qu'il  n'y  a  que  deux 
coupables  qui  méritent  la  mort»  l'assassin  et  celui  qui  tra- 
bit  sa  patrie,  aoil  pour  y  établir  le  pouvoir  arbitraire,  soit 
pour  la  soumettre  à  une  puissance  étrangère. 

Les  travans  pénibles  que  l'on  veut  substituer  à  la  peine 
de  mort  sont  partout  le  partage  de  l'indigence  ;  et  l'on 
voudi ait  confondre  le  criminel  avec  l'indigent,  l'assassin 
avec  l'homme  poursuivi  par  Tinfortune  ou  accablé  par  le 
malheur  I  Celui  qui  a  en  la  férocité  de  tremper  ses  mains 
dans  le  sang  de  son  semblable  a  abdiqué  tout  senliment 
d'honnêteté»  de  pudeur;  il  ne  craint  plus  rien,  esceplé  la 
mort  t  et  si  vous  permetlei  qu'il  vive,  au  lieu  d'être  frappé 
de  l'étal  d*inramie  auquel  il  sera  réduit ,  il  regardera  cet 
étal  comme  un  bieufait;  j'ai  voulu  dire  comme  un  Uiom- 
pbe. 

Celui  qne  l*on  mène  an  gibet  regarderait  comme  une  Ih- 
nur  la  prison  la  plus  dore  «  l'cMlavage  perpétuel,  et  l'idée 


de  ces  pdnes  n*anra  jamais  antant  de  pouvoir  que 
de  la  mort  pour  l'éloigner  du  crime.  Cette  seule  idée  de 
pouvoir  échapper  par  la  suite  encourage  le  malbenrcox.,.* 
runissct  à  regret  ;  mais  pnnissex  :  c'est  l'intérêt  comniiitt 
qui  vous  le  commande.  Je  conclus  ft  ce  que  les  bomlcidca 
soient  punis  de  la  peine  de  mort  simple. 


M.  PénoR  :  La  justice,  dans  sa  sévérité ,  peal««lle  4 
damner  un  homme  à  perdre  la  vie?  La  société  a*l-elle  ce 
droit  sur  un  de  ses  membres  ?  L'intérêt  public  exige-t-il 
cet  affreux  sacrifice?  L'âme  est  saisie  d^effroleo  descen- 
dant dans  l'eiamen  de  ces  sombres  questions.  * 

Nous  recevons  avec  la  vie  le  besoin  de  la  conserver.  La 
fuite  de  la  douleur  est  on  instinct  bienfaisant  de  la  nature, 
la  conservation  des  êtres  est  son  grand  but,  et  la  première 
comme  la  plus  sacrée  de  ses  lois ,  celle  sans  laquelle  l'uni- 
vers ne  serait  bientdt  qu'une  vaste  soliiude.  C'est  aussi  la 
loi  de  toute  société  :  les  hommes  ne  se  réunissent  qne  pour 
se  protéger  et  he  défendre;  ils  iie  mettent  leur  fortse  en 
commun  que  par  le  senliment  de  leur  faiblesse  indivi- 
duelle ,  et  le  soin  de  leur  existence  est  le  puissant  mobile 
qui  les  anime  et  les  dirige  sans  cesse.  Peut-on  bien  conce- 
voir qu'un  homme  cède  à  un  autre  homme  le  droit  de  lui 
éter  la  vie,  qu'il  consente  librement  à  être  puni  de  mort? 
Celte  vie  lui  appartient-elle?  Peut-il  en  disposer,  00»  pour 
mieux  dire,  et  sans  agiter  ce  point  si  délicat,  doit-il  le 
taire?  N'est-ce  pas  à  la  nature  à  reprei:dre  dans  son  cours 
le  dépôt  précieux  qu'elle  lui  a  confié?  Devancer  ce  temps 
est  une  folie  ou  un  crime;  et  si  l*bomme  ne  peut  pas  vio- 
ler celte  loi  immuable  qui  gouverne  impérieusement  tous 
les  êtres,  comment  peut-il  donner  à  la  saciéié  nn  droit 
qu'il  n'a  pas  lui-même,  et  comment  la  société  ae  prétend- 
elle  iuvesUe  de  ce  droit  ?  Je  sais,  et  c'est  une  objrctiott 
mille  fois  répétée,  je  sais  qne  i*homme  risque  sa  vie  dans 
les  combats  ;  qu'il  se  fait  un  devoir  et  un  honneur  de  mou- 
rir les  armes  â  la  main;  que  celle  condition  du  pacte  so- 
cial est  regardée  ches  tous  les  peuples  comme  légitinie  et 
sacrée;  que  de  U  on  induit  que ,  si  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie il  peut  disposer  de  sa  vie,  rien  ne  l'empêche  de  la  sa» 
crifier  pour  la  réparation  des  délits  qui  troublent  l'ordre 
public  Cet  exemple  est  sans  force,  et  la  condusion  est 
fausse;  car  ce  n'est  que  pour  sauver  sa  vie  que  rbonune 
s'expose  à  la  mort  ;  ce  n'est  que  pour  détourner  le  glaive 
qui  menace  sa  tête  qu'il  perce  le  sein  de  son  ennemi. 

Le  pouvoir  de  disposei^de  la  vie  des  bommes  n'appar- 
tient donc  point  à  la  société,  et  la  loi  qni  punit  de  mort 
blesse  tous  les  principes  de  la  raison,  de  la  justice;  c'est 
un  abus  criminel  de  la  force  ;  je  l'envisage  sous  le  rapport 
des  individus,  sons  le  rapport  de  la  société,  et  enfin  sons 
le  rapport  du  dédommagement  dû  à  celui  qni  a  soulKert 
ou  4  sa  famille.  Quel  est  le  but  essentiel  des  peines  par 
rapport  aux  individus?  de  corriger  l'homme  et  de  le  ren- 
dre meilleur.  La  loi  ne  punit  pas  pour  le  plaisir  cruel  de 
punir  :  ce  serait  une  inhumanité  ;  la  loi  ne  se  venge  pas, 
parce  qu'elle  est  sans  passions  et  au-dessus  des  passions.  Si 
la  loi  condamne  à  des  privations,  à  des  souffrances,  c'est 
pour  exciter  le  repentir  dans  l'Ame  du  coupable  ;  c^est  pour 
le  ramener  à' la  vertu  ,  et  l'emiiêcber,  par  le  souvenir  de 
ses  maux,  de  retomber  dans  le  vice;  mais  une  loi  qui  lue 
est  sans  moralité  et  s'écarte  évidemment  de  Tobjet  que  le 
législateur  doit  se  proposer.  Elle  ne  laisse  aucun  retour  an 
coupable,  puisqu'elle  l'assassine,  et  elle  agit  avec  la 
fureur  des  meurtriers.  On  le  traite,  je  le  sais,  cet  espoir 
de  retflut,  'd'une  vaine  illusion  ;  mais»  de  iMmne  foi, 
avons-nous  jamais  rien  tenté  pour  ramener  nn  coupable 
à  la  vertu  ?  Nuh  prisons  sont -elles  des  asiles  propres  à  amé- 
liorer les  hommes?  ne  sont-t*lles  pas  au  contraire  dea 
refiaires  de  corruption  ?  Quels  sont  lesgardiensde  ces  souh 
bies  demeures?  comment  sont-elles  suneillées?  Avons- 
nous  jamais  fait  luire  le  moindre  rayon  d*e<pérance  an 
repentir,  présenté  la  plus  légère  récompensée  nne  bonne 
action,  offert  du  travail  à  l'oisiveté?  Enfin»  qu'avons- 
nous  fait  ? 

Quel  est  le  but  essentiel  des  peines  par  rapport  à  la  so» 
ciélé?  d'intimider  par  l'exemple  les  hommes  qni  seraient 
tentés  de  se  livrer  au  crime,  et  de  prévenir  ainsi  les  dé- 
sordres qui  troublent  la  tranquillité  publique.  Ce  n*es( 
pas  l'effroi  du  supplice  qui  arrête  la  main  sacril^  de 
l'assassin;  l'espoir  de  l'impunité  le  rassnre  sur  le  danger 
qu'il  couru  Le  scélérat  se  flatte  toujours  d'écbapper  à  la 
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imtenianee  de  la  loi,  et  dVnserctir  les  erimei  dam  Toa- 
Ui  :  la  cerlitnde  d*une  peiue  iégère  épargnerait  à  riiuma- 
nité  plus  de  Torfails  que  les  |)olence^«  les  roues  el  les 
bourrt  aux.  Ainsi  qa*on  ne  croie  pas  que  riiomme  asseï 
barbare  pour  tn-mper  la  nain  dans  le  sang  de  son  sem- 
blable soit  retenu  par  Tappareil  éloigné  d'une  fin  croetle. 
El  quVest-ce  que  la  non  pour  ceux  a  qui  la  tie  est  à  cbar- 
gr,  pour  eeo^  qui  ae  tiennent  à  rien  sur  la  terre,  qui  ne 
possèdent  rien  ?  un  moment  de  douleur  que  le  courage 
fait  supporter ,  que  l'audace  brafe*  que  le  fanatisme  quel- 
qoefuis  embellit.  Eh  1  combien  de  criminels  marcbent  de 
Mog-froid  à  Téchafand  ?  il  en  est  mène  qui  vont  jusqu'à 
Tépandre  des  lueurs  de  gaieté  sur  CL*tie  terrible  catastrophe. 
Rappeii'a-fotts  ce.  mol  effrayant  de  Cartouche,  ce  mot  qui 
ot  dans  le  cour  de  presque  tous  les  scélérats  :  Un  manvotf 
fiuul  é^kewrt  csf  bientôt  poêêé.  Les  contrées  où  lessnp* 
pHecs  fiont  les  plus  cru<  Is  sont  ceUes  où  les  crimes  sont 
les  plos  Créquenls.  Jamaiale  nombre  desnwlfaileurs  ne  fut 
plus  considérable  dans  l'Âttique  que  lorsque  les  lois  atro- 
oei  de  Oraco<i  furenl  en  ? igueur»  Il  n'existe  pas  de  lieu 
iur  la  terre  où  les  tourments  soient  plus  multipliés  qu'au 
Japon ,  et  ce  pajs  pullule  de  toieurs  et  de  meurtriers. 
L*Eiirope»  où  Ton  compte  tant  de  crimes  qui  te  lavent 
daos  le  sang  du  coupable,  fourmille  de  brigands. 

Jaouis  TEgypte  n*a  joui  d'une  plus  grande  félicîté  et 
d  one  meilleure  police  que  sous  le  r%ne  de  ce  roi  trop  peu 
connu,  Tabaoos,  qui  bannit  la  peine  de  mort  de  sci  Etais. 
Rome  eut  peu  de  crimes  à  punir  tant  qu'elle  respecta  les 
lois  yateriû  et  Porda^  qui  défendaient  de  mettre  un  ci- 
toyen à  mort.  Dans  la  Corée,  où  les  cbAtiments  ont  peu  de 
ripiettr,  où  le  seul  crime  eapiial  e^^t  de  maltraiter  non 
pi're,  il  est  très-rare  que  la  société  et  l'ordre  public  soient 
tFOttblé%  On  aobserfé  que,  dans  plusieurs  Etals  où  la 
bienfaisance  et  l'humanité  avaient  proscrit  la  peine  de 
Bort ,  la  prudence  et  la  sûreté  publique  l'avaient  rappelée. 
Cette  remarque  générale  et  vague  a  paru  faire  quelque 
ifflpreasîoo  sur  1rs  esprits;  elle  mérite  d'être  expliquée. 
Lorsqu'un  gouvernement  dégénère,  lorsque  les  institu- 
tions qni  rendaient  un  peuple  heureux  s'alTaiblissent,  lors- 
fiae  les  msurs  se  dépravent,  lorsque  la  oorrupiion  w  glisse 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les  crimes  deviennent 
pltts  eommont  ;  le  législateur  ftit  tous  ses  efforts  pour  les 
répriner.  Les  lois  douces  et  modérées  qui  étaient  bonaes 
dans  l*aneien  ordre  de  choses ,  lui  paraissent  insuffisantes  ; 
il  ne  voit  plus  que  la  rigueur  des  supplices  pour  contenir 
Icsmalbiteurs  :  it  les  augmente  à  mesure  que  les  crimes 
senioltiplienl,  et  les  crimes  ne  s'en  multiplient  pas  moins» 
parce  que  in  source  du  mal  n'est  pas  tarie. 

Il  n*y  a  qu'un  mot  à  dire  sur  le  but  des  peines  par  rap- 
port au  dédommiigementdû  à  celui  qui  a  souffeit  ou  bien 
i  «a  famille.  S'il  n'est  plus,  il  est  trop  clair  que  la  mort 
d'où  assassin  ne  rend  pas  la  vie  à  celui  qui  en  est  privé, 
parce  que  les  tiésors  qu*un  voleur  a  pu  ravir  ne  se  retrou- 
vent pas  dans  irs  cendres;  parce  que  je  ne  verrai  là  qu'une 
vei^nce  que  le  premier  mouvement  peut  autoriser , 
BMisqoela  réflexiob  rendrait  atroce;  qui,  fOlt-el le  d'ail- 
leurs dans  le  emur  humain ,  ne  peut  pas  souiller  la  loi. 

Dans  un  bon  gouvernement  les  rrimes  sont  nécessaire- 
Mt  rares  et  les  peines  sont  modérées  :  plus  un  paj^s  est 
Kbre,  plus  son  code  pénal  est  humain.  Je  pourrais  invo- 
quer les  ré|)ubKques  anciennes  4  l'appui  de  cette  vérité. 
Loi  fatale  dn  talion,  c'est  toi  qui  as  égaré  presque  tous  les 
législateurs,  c'est  a  toi  qu'on  doit  imputer  la  peine  de 
BiortI  Elle  est  belle  sans  doute  celte  maxime  qui  com- 
mande lie  ne  pas  faire  ù  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions 
pas  qo*ll  nous  fit;  mais  celle-là  est  iniusle  et  détestable 
qoi  %eiit  qn'on  fasse  à  autrui  ce  qu'il  nous  a  fait  ;  el  c'est 
là  la  loi  dn  talion,  c'est  là  la  loi  qui  dit  :  tendes  crime  pour 
eriaie,  barbarie  pour  barbarie,  supplice  pour  supplice. 
Qooil  parce  qu*uu  homme  a  ver»é  du  sang,  il  faut  que  la 
lot  en  verset  parce  qu'un  homme  a  péri,  il  faut  en  assas* 
iioer  un  autre  I  C'est  cependant  là  la  logique  et  la  morale 
des  apologistes  de  la  loi  du  talion.  Certes ,  j'abhorre  com- 
■e  vous  Thonme  barliare  et  déna«uté  qui  fait  couler  le 
ang  de  son  smblable.  Comme  tous  je  veut  qu'il  soit 
paiii,  mais  ce  n'est  pas  en  abrégeant  sa  vie  par  un  neur- 
tre;  c*esi  en  prolongeant  sa  peine ,  en  l'appliquant  à  tous 
le»  moments  de  son  existence.  Faites  des  lois  sages,  réguex 
par  la  iostiee,  et  alors  vous  aures  bien  plus  fait  que  de 
punir  ;  voua  aurtx  prévenu  let  crines.  Je  rqelté  donc  «lOG 
m  eonitét  la  pdoc  de  moru 


M.  BaiLtâT-Sâf  âBm  :  On  ▼ont  aurait  éparf^é  cette  dit» 
oussîon  si ,  au  lieu  de  considérer  la  peine  de  mort  dans 
ses  effets ,  on  l'avait  considérée  dans  ses  causes  Due  dea 
clauses  principales  du  contrat  social  est  la  clause  com* 
promissoire  par  laquelle  chaque  individu  assure  sur  sa 
vie  la  vie  de  ceux  avec  qui  il  est  en  société  ;  sous  ce  point 
de  vue ,  la  peine  de  mort  est  la  base  fondamentale  de  toute 
agrégation  politique.  L'argument  par  lequel  on»préten.« 
drail  établir  que  la  loi  n'a  pas  le  droit  d'attenter  à  la  vie 
des  hommes  s'applique  à  tous  les  systèmes  :  car  ceux  qui 
meurent  sous  le  fer  d'un  assassin  encouragé  par  la  dou- 
ceur de  ta  peine  meurent  aussi  sous  le  fer  de  la  loi...  Sou* 
vent  mon  devoir  m'a  appelé  dans  ces  asiles  où  le  crime 
attend  son  châtiment,  j'y  ai  vu  combien  la  peine  de  mort 
est  supérieure  à  toute  autre  ;  j*y  ai  vu  les  coupables  se  fé- 
liciter de  n'être  condamnés  qu'aux  galères  ;  tant  il  est  vrai 
que  nulle  peine  ne  peut  remplacer  ceUe  de  la  mort.  Mab 
dans  ces  prisons  les  hommes  devicnneiit-ils  meilleurs?  Au 
contiaire,  ils  y  tiennent  entre  eux  une  es|)i'ce  d'école  de 
crimc*s ,  Us  s'instruisent  mutuellement  sur  la  manière  de 
combiner  les  tours  les  plus  adroits,' sur  la  manière  d'é- 
chapper à  la  eonviction.  Le  li^islateur  peut-il  ensuite  ren- 
dre a  la  société  de  pareils  hommes  sans  se  rendre  ret^pon- 
sable  des  crimes  qu'ils  commettront?  Je  ne  vous  dirai  rien 
de  la  nullité  du  travail  que  vous  terex  faire  par  ces  hom- 
mes, ù  qui  on  ne  peut  sans  danger  confier  aucun  iasiru- 
m«nl  ;  je  ne  vous  parlerai  pas  des  dépenses  de  construction 
et  d'entretien  des  cases  que  vous  donoeriex  à  cet  cénobites 
d'une  oiinvelle  espèce. 

Je  nie  hàie  do  revenir  au  principe  :  e*est  que  la  respon- 
labiliié  de  la  vie  ne  peut  être  assurée  que  sur  la  vie  même  ; 
et  je  pense  que,  si  vos  comités  ont  eu  faire  preuve  de  phi- 
losophie en  vous  proposant  d'abolir  la  peine  de  mort,  ce 
n'est  qu'en  rejetant  cette  opinion  que  vous  moutrcrex 
combien  la  vie  d*uo  bomme  vous  est  chère. 

Un  grand  noiabrc  de  membres  demandent  à  aller  aux 
voii. 

M.  BoBBT  :  L'Assemblée  nVst  pas  encore  complète  ;  il 
est  impossible  d*enlever  une  délibération  pareille. 

II.  DupoaT  :  Vos  deux  comités  de  constitution  et  de  lé- 
gislation criminelle,  qui  forment  un  nombre  assex  consi- 
dérable d'hommes,  ont  été  unanimement  d'arcord  sur  le 
projet  qu'ils  vous  ont  (u-ésenté.  Je  demande  à  parler  en 
leur  nom. 

Après  quelques  débaU»  l'Aiiemhléa  décide  que  M.  Da- 
port  sera  entendu* 

M.  DuPORT  :  S'il  est  une  question  qui  n'appartienne  qu'à 
la  raison,  qui  soit  au-dessus  de  tous  les  iiitêréis  de  paiti, 
c'est  celte  qui  vous  occupe  en  ce  moment.  Votre  comité  a 
lâché  d'approfondir  davantage  la  matière;  et,  quelle  que 
soit  mon  opinion,  j'ai  la  consolation  de  dire  que  rette 
opinion  ne  s'est  formée  ehei  mol  que  par  le  secours  d'une 
longue  réflexion  et  de  quelque  espérieoce. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  métaphysique  de  sa» 
voir  si  la  société  a  le  droit  de  punir  à  moiL  Les  hommes, 
a-l-on  djt,  ne  peuvent  pas  donner  à  la  sociéié  un  droit  qu'ils 
n'ont  pas  eni-mémes  ;  or  personne  n'a  le  droit  de  mort  sur 
lui-même.  D'une  autre  part,  on  soutient  que  la  société 
peut  faire  tout  ce  qui  est  indispensable  à  sa  conservation  ; 
qu'elle  peut  en  conséquence  punir  de  mort  si  cette  peine 
est  nécessaire.  Il  est  possible  de  répondre  d'abord  que  ja- 
mais un  simple  meurtrier  ne  pourrait  mettre  en  danger 
une  société  entière.  On  pourrait  ajouter  que  les  hommes 
ont  gardé,  dans  l'état  même  de  société,  rexercicede  leur 
droit  de  défense  péronnelle;  qu'en  effit  robligalton  im- 
médiate peut  seule  justifier  la  mort  d'un  agresseur,  mais 
que  par  celle  raison  même  il  ne  reste  à  la  société  que  le 
droit  de  protection. 

Je  vais  poser  la  question  d'une  manière  moins  Ibvorable 
à  mon  opinion.  La  peine  de  mort  est-elle  utile  à  la  société  ^ 
Car  l'article  VIII  de  la  Déclaration  des  Droits  porte  que  la 
loi  ne  pent  établir  que  des  p«-ines  strictement  et  ividem^ 
mtHt  néceisaires.  Or  je  soutiens  que,  bien  loin  derêpri* 
mer  les  crimes  auxquels  on  peut  l'appliquer,  la  peine  de 
mort  n'est  propre  qu'à  les  multiplier.  La  mort  est  une  obli* 
gntion  à  laquelle  la  nature  nous  soumet  en  naissant  ;  n'est* 
ou  pas  déjà  frappé  de  voir  cette  règle  immuable  de  U  na- 
ture devenir  entre  les  mains  des  hommes  une  loi  pénale? 
Quel  contraste  que  de  punir  de  la  même  peine  la  maladie 
at  le  Grinel  N'ast-çg  pai  détruire  tonte  kjée  de  OMniitét 
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et  ftire  itgàrâet  It  peine  qoe  le  société  inflige  au  coupable . 
comme  an  accideot,  une  ntaUté? 

Les  KéléraU  ne  font  que  trop  frappés  de  cette  idée  ;  Ils 
tisent  tons  qne la  mort  n*ett  qu*an  mauTals  moment;  ils 
le  comparent  anz  courreurs,  aux  matelots,  aux  soldats 
qui  courent  pins  de  dan^^ers  qa*eax.  Leur  esprit  8*accoo« 
tnme  à  ces  calculs  et  se  ramiliarise  avec  la  morL  II  n^est 
pat  d'homme  sans  douie  sur  qui  l*idëe  de  la  mori  ne  fasse 
nne  grande  impression  lorsqu'elle  est  detant  ses  yeux, 
qu'elle  est  inéfitableet  instante;  mais  elle  ne  se  présente 
aux  yeux  du  malfaiteur  qu*élolgoée,  qa*en?eIoppèe  de 
nuages;  il  ne  Taperçoit  qu*a  trafers  les  lueurs  de  Tespé- 
ranoe,  et  elle  cesse  d'être  répressive.  Ces  risques ,  il  ne  les 
court  pas  seul  ;  car  tous  décernes  la  même  peine  aux  hé* 
ros  et  aux  assassins.  A  la  Térité,  fous  la  décernes  comme 
tan  honneur  aux  uns,  et  comme  une  infamie  aux  autres; 
mais  est-ce  bien  sur  une  distinction  métaphysique  que 
vous  fondre!  une  peine  efficacement  répressive  ? 

Je  TOUS  fais  ce  dilemme  :  ou  Phomme  prêt  à  faire  un  cri* 
me  sera  retenu  par  la  crainte  de  rinfamie;  alors,  au  lieu 
de  lui  donner  la  mort,  vouex-le  a  une  longue  infamie  :  ou 
il  n'est  pas  affecté  de  l'idée  de  l'infamie;  alors  tous  êtes 
forcés  d'avouer  que  ta  mort  n*e8t  plus  pour  lui  qu'un  ac- 
cident commun,  qui  vient  se  présenicr  à  son  imagination 
enveloppé  de  l'UlusIon  de  l'espérance.  Vous  verres  des 
hommes  sanguinaires  et  féroces  attendre  de  sang-froid  le 
moment  de  la  mort;  ils  sont  familiarisés  avec  l'enuston  du 
sang.  Bien  loin  de  les  retenir,  votre  loi  les  encouragera* 
(  Il  s'élëTe  de  Tlolenls  murmures.)  SI  Montesquieu  ou  Bec- 
caria  étaient  en  ce  moment  dans  cette  tribune ,  je  demande 
qui  aurait  l'audace  de  les  interrompre.  (On  interrompt. 
•^  Les  rumeurs  durent  pendant  plusieurs  instants.  )  Ce 
sont  cependant  les  idées  de  ces  grands  hommes  que  je  tous 
exprime.  Je  dis  que  la  Tue  de  l'effusion  du  sang  encourage 
le  crime.  J'ajoute  que  l'image  de  la  mort  est  peu  répres- 
sive. Voyes  si  ceux  qui  se  livrent  à  des  excès  sont  retenus 
par  la  crainte  de  la  mort;  ils  ont  cependant  la  certitude 
d'abréger  le  cours  de  leur  vie.  Voulez*vous  que  cette  crainte 
agisse  avee  plus  d'efficaeité  sur  celui  que  l'habitude,  la 
nécessité  on  le  désespoir  portent  an  crime?, 

{La  tuiU  demain*) 

iV.  B.  La  discussion  n'été  Interrompue  par  la  lectarn 
d*une  lettre  de  M.  l'abbé  RaynaL 

A  la  fin  de  la  séance,  on  a  fait  lecture  de  deux  antres 
lettres,  l'une,  dea  officiers  municipaux  et  notables  de  la 
ville  de  Carpentras,  qui  manifeste  le  rœu  fbrmel  de  la 
réunion  ft  Ja  France  :  l'autre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
fait  passer  ^  l'Assemblée  des  pièces  relatives  au  58*  régi- 
ment t  ci-devant  Daupbinéi  qui  a  renvoyé  ses  officiers. 


UVRBS  IfOVTBAOX. 

TMêau  giogra^quê  de  U  navigation  dé  ia  France,  ef. 
ferfcdans  uns  ses  détails  actuels  •  suivant  la  nouvelle  divi- 
sion, anquel  est  joint,  en  forme  de  liito,  ot  dëparteiuent  par 
département,  selon  Tordra  alpbabétioue,  l'otat  dos  rivièrot 
et  cansui  navigables,  leurs  noms,  les  lieux  où  elles  eommen- 
ceni  à  porter  bateaux ,  leurs  débouchés ,  la  longueur  de  leur 
traversée  dans  chaque  département ,  leur  genre  de  naviga- 
tion ,  en&n  la  grandeur  et  la  charge  des  nateaus  ;  ouvrage 
dédié  et  prétenté  à  TAtsemblée  nationale»  par  J.-L.  Dupain- 
Triel,  géographe.  A  Paris,  cloître  Notre-Pame,  n*  40.  Prix  : 
6  liv. 

•«•  Romejugie,  ou  l'Autorité  ligitlativê  dupopê  aniantie, 
pour  servir  de  réponse  aux  bulles  passées,  nouvelles  et  fu- 
tures du  pape ,  etc. ,  par  M.  J.-P.  Briasot ,  citoyen  français. 
Pris  ;  la  sous,  broché,  et  i»  sous,  franc,  par  la  poste.  A 
Paris,  ches  M,  Buisson ,  libraire,  rue  UautefeuillOi  n*  SO. 

...  Taltltau  d'un  collège  on  aoUvité,  par  M.  J.*P.  Major, 
professeur  royal  au  colléf^e  de  Bar*le>Due ,  anivant  son  pre» 
jet  sur  rinstniction  publique ,  adressé  le  15  octobre  au  oe- 
mité  de  cooatitution  ;  suivi  d'une  lettre  à  ses  compatriotes, 
les  citoyens  de  Rambecourt-aux-Pots,  pour  donner  nne  pre- 
mière idée  de  Tinatruction  qui  convient  aux  campagnes ,  tt 
présenté  a  TAssemblée  oaiionale  le  tt  décembre  noo.  A 
Par-ie-D«0|  4o  ri^printrio  et  sa€i4t<  de  MM,  Houeberon  et 
PnTal, 


—  VEtprit  do  MaBly  ot  do  Condiliae  reUUvemaat  à  la 
morale  et  k  la  politique ,  par  M.  Bérenger;  t  vol.  iD«8«.  A 
Paris,  chei  M.  Lejay,  libraire,  meNeuve-des-Petita-Chanpi, 
n*  146,  prèa  celle  de  Bichelieu.  Prix  ;  0  U?.  leadess  vo- 


AVIS. 

i'outertnre  du  Théâtre  de  VoUhe,  me  galnt^Wartlo,  vt>> 
l-ria  Satnt-IttIfen-des-Ménétrîers ,  se  fers  aamedi  procbaio, 
4  de  ce  mois,  par  h  Misanthrope, 

SPECTACLES. 

TaéATai  n  la  «kttoiu^kui^POrpheUmdoUCIdMe, 
tragédie  dans  laquelle  un  amateur  qnl  n'a  jamais  para  sor 
encun  théâtre  remplira  le  rôle  de  Gengîs^Kfaao  i  sniriede 
la  Bienfaiêaneo  da  yoliair$t  on  Viamoeemea  rscoaaae, 
pièce  eu  un  acte. 

Demain  la  6*  représentatioo  dca  VigtimeêeUdiréou 

TnÉATas  lTALtBii.<^Anj.  Tam  Jones^  nasîque,  elBlei^ 
et  Babet, 

La  demobdie  Méon  jouera  le  rAle  de  Sophte  dans  Tom 
Jonee» 

TaéATas  FasirçAis,  rue  de  Richelieu,— AnL,  specta- 
cle demandé,  Bi-utus^  tragédie  de  Volaire  ;  suivie  du  Coa- 
eentemeni  forcée  en  un  acte,  en  prose. 

Samedi  Henri  FIll^  tragédie  nouvelle, 

TniAiai  »b  MoNsiaui.^Attj.  la  i'«  représentatlOB  de  k 
Fendemie,  opéra  italien,  dans  lequel  M.  SImoai  débatcia 
par  le  rôle  du  Marquu. 

Demain  Coneert  epirituoL — Ba  attandinl  la  i**  repié- 
senUtJon  de  Bncoro  dao  Méneohmoe^  comédie. 

TniaTaa  ni  vadbmoibellb  Moivtaksieb,  an  Palais- 
Boyal.— AnJ.  SémiramiSf  tragédie  dans  laquelle  MlteSaio- 
?al  l'aînée  remplira  le  rdie  de  Sémiramis^et  M.  Grammoot 
celui  de  Nhilas  ;  suivie  de  la  Servante  maitreetCf  opéra  en 
SaeteSft 

AuBieo.CoiiiQUB,  au  boulevard  dn  Templcb— Auj.  la 
13*  représentation  de  la  Lettre  do  Caohet^  comédie  en  ud 
acte;  précédée  de  to  Pompe  funèbre  de  Critpim^  suivie 
des  Vacanceê  des  Procureurs^  comédie  avec  ses  agréments, 
terminé  par  le  Maréchal  du  Lo$i»t  pantomime  en  un  actc^ 
et  un  divertissement, 

TbAatbb  rasnçAis  cewQUB  bt  LTMom,  — Avj.  la  101> 
représentation  de  Nieodémo  dans  ta  lune,  ou  la  BéeoleiioH 
paeifique,  par  le  cousin  Jaeqnes.  M.  M ariily,  acteur  très- 
connu  ,  jouera  le  rôle  de  Nioodème* 

DéLASSBiiENTS  coHiQtJBs,  boulevard  du  Temple.— Aui. 
la  Constitution  villageoise f  comédie;  le  Miroir  de  la  Fi- 
Wf^,  opéra. 

AiiPBiTfléiTu  OB  M.  AsTUT,  faoboorf  dn  "(eespleb— 

Atg.  relâche» 

Demain  une  représentaii'on  des  plus  «ompléles  de  loas 
les  exercices  d'équilation,  tours  de  manège  et  dsaaessttr  les 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'aeles  très^musants, 
terminés  par  le  chef-d^œuvre  de  M.  Fraocooi,  qui  paraitra 
au  milieu  du  manège  sur.  un  superbe  ebeval  dans  on  Tco 
d'artifice  des  plus  ardents, 

Wavxvali  n'Axé  «  bouferard  Baint-Martln.  — Bemsfn 
grande  Illumination  et  grand  Fim  d'ariijlee,  terminé  par 
une  belle  décoration  chinoise  en  feu«  de  lances  avec  brtiit 
de  guerre,  et  un  bouquet.  Il  y  aura  on  très4»n  orchestre 
dans  le  selon  pour  les  personnes  qui  désireront  j  damrr. 

Prix  des  billeu  d'entrée  i  i  Ut.  10  a.  t  loges  et  amphi- 
théâtre, a  liv. 

CiJje  BBS  Btbangvbs,  rue  du  Mail,  q*  19. -^n  est  on- 
▼ert  tous  les  Jours,  jusqu'A  telle  heure  q«il  plaUè  Mtf.ks 
abonnés  d'jr  rester 


PAYIMBIfTa  BBS  BBNTBS  DB  L'|ltoBIrOB*TtUI 
UB  PABif. 

Anade  4700.  —  JBll.  les  PajrenrssoMè  la  lettre  V. 
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Jeudi  2  JciN  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vmmidê»  U  ii  «MÛ  —  La  joie  pvMi^iie  txei  tée  pur 
réféaeoMiU  si  ciInMWiliiiatra  de  le  répoitaiom  da  a  de  œ 
■M  m  écUlé le  8t  jour  de  runifenaii*  de  la  naineBot 
éeSlaBisla»^QgiMle,  •■  aille  difertincttciit»  qoi  B*oiit 
en  Pair  que  d'one  leole  fête  :  od  cOt  dit  ce  fonMà  qae 
Umte  la  satioD  conposait  la  oonr  dit  roi.  lanais  un  vau 
Miionai  D*a  été  manifesté  d*iMe  manière  phis  jojenie  et 
plot  solennelle. 

Cependant,  Uen  que  l'aKégresse  commiine  n^ait  point 
élé  troublée  par  le  déplat&ir  de  saToIr  qu*elle  arait  des 
cootradidearst  U  est  de  fa  prudence  de  veiller  aux  dan- 
gers dont  menace  encore  Voppantiou,  H  appartient  aux 
hommes  qni  ont  tait  de  si  grandes  choses  dans  le  mystère 
et  aTCc  tant  d'habileté  de  prendre  aujourd'hui  des  mesures 
hardJea.  et  da  montrer  à  décourert  les  ressources  qo*ils  se 
soBt  cni-mémes  préparées  contre  tous  les  obstacles.  lia 
oot  créé  une  nation  ;  c*ast  à  eux  à  s*en  servir.  La  Pologoe 
est  une  puissanoe  nouvelle  du  jour  de  sa  nouvelle  cousti- 
taiion»  ûquelle,  l«i  donnant  des  mîUions  de  citoyens»  loi 


ûé^  les  pnIsMMices  voiaines,  levennca  d*nBt  premièrt 
mrpriie,  ont  songé  aux  movens  qui  leor  restent  d'arréicr 
1rs  progria  d'une  si  grande  félidté.  Biles  ne  pardonneront 
è  leun  ministres  mptHfê^  coupables  de  font  le  bien 
fa*ils  ont  laissé  Mre>  qa*à  proportion  des  efforts  qnlls 
Iboot  pour  le  détruire.  On  nS  point  perdu  de  temps  ;  Hn- 
Irigue  ministérielle  commence  k  manœnvrer.  Chacun  des 
opposante  doit  s'attendre  aux  promesses  perfides,  à  tous 
les  gnires  de  séduction  dont  on  saura  se  servir  pour  rani- 
mer son  lèle.  ses  préjugés^  ses  passions  contre  la  fortune  pu* 
Wiqac;  Les  cours  de  Berlin»  de  Londres»  de  La  Haye,  sont- 
elles  dénuées  d'espérance  et  de  moyens?  Ne  peut-on»  à 
iVide  des  téfracUires»  soulever  la  Podolieet  la  Volhynie? 
€t  do  cdté  de  U  Utboanie»  un  parti  de  nMe$  mécoalenis 
aV  peut-il  rien? 

Qu«lqiK»mna  voudront  neut-étie  imiter  pluldt  le  bel 
eiempie  que  le  prince  Sapieha,  maréchal  de  la  diète  pour 
la  gianMiicài  do  LUboanle»  a  donné»  en  prêtant  son 
scment  le  jour  même  da  la  rivolafiom 

lis  diront  comme  lui  qu'ils  se  rendent  k  la  respectable 
■sjotiié  oè  se  tronsenl  tatit  d'hommes  recommaodables 
par  leur  patriotisme  et  leurs  lumières»  et  que»  pour  sau- 
ver la  patrie  d'une  disseosion  intestine  ou  d*une  domina- 
tion étrangère,  ils  approuvent  même  des  imperfections 
aaïquelles  la  main  de  temps  pourra  porter  remèdo. 

Cependant  le  grand-cbanceller  de  la  couronne ,  M.  Ma- 
lachontsàjr»  Vttoiqu'i  soit  firère  du  maréchal  de  la  confé- 
dération» s'est  démis  de  son  poste  plutôt  que  de  prêter 
serment  ^leooestiluileB  nouvelle.  D'antres  membres  de 
Pofffoti/iom  font  craindre  une  obstination  nareille.  lis 
espèrent  grossir  lenr  parti.  Comme  dans  ta  petite  Pologne, 
où  il  se  mÊmâmàt  di|îà  de  fericwi  méconteetcments,  5 
Lublin»  tous  les  membres  des  tribunaux  de  justice  refusent 
de  signer  ta  régénération  del^emplre.  Déjà  même,  usant 
de  la  gnmde  «uiorité  que  dm  Immoies  de  loi  ont  sur 
l'opinlen  tl  de  rascendast  qe'one  sorte  d^éloquenee  leur 
dmae  sttr  les  csprils»  Ma  ont  eommeacé  à  préparer  des 
troubles.  On  vioAt  d'y  enveiyer  ue  régioMot. 

Maie  le  diftte  aneiillve  legevda  rts^r^ricnr;  aMe  vcet 
qoe  la  nation  se  mette  en  état  de  fuit  lespeetet  de  l'élvan» 


tv  eppmMor  1»  veloaJé  d'ua  peuple  iddépeadenl.  Ses 
dêliMEelmoa  4  «tt  é|ard»  dan»  U  séance  du  9  >  ont  été 


Oo  o^  dente  point  qne  la  révolulioo  de  Pologne»  ee 
chai^feant  beaucoup  de  rapports,  soit  entre  ce  royaume 
et  ses  voislnst  soit  entre  les  puissances  en  guerre  et  la 
triple  efltaace  qo!  les  observent»  ou  n'accélère  hi  concta* 
Ml  et  le  peixa  es  de  moins  n'akére  des  desseins  uUé- 
ttewa»  d'Upvêa  le  pla»  peesiMe  d*u«c  geerve  qni  dOl  se 
prolentef^  Q«ei  ^*tt  es  seit ,  la  vépubKqne  va  mettre  son 
année  snr  un  plaA  lespeetabie;  et  qu'elle  demeure  neutre 
«I  vt'elli  «il  teeée  à  ma  peiti  de  ligoenri  nkm  les 

V*  Série^^Tmê  Fin. 


odenrrenoes  elle  sera  Mentdt  disposée  pour  tons  les  év6- 
neoMnts. 

On  assure  anjoord'favi  que  M.  le  comte  Polocki,  dont 
nous  avons  annoncé  le  départ  rêeent  pour  Berlin,  est 
cbaigé  d'une  missioe  partlcttliére  auprès  de  celte  cour.  Le 
secret  mis  à  son  expédition,  et  les  loagues  conférences  que 
l'on  sait  qu'il  a  enco  avec  le  roi  pendant  les  deux  jours  qui 
ont  préeédé  son  départ,  semblent  annoMccr  quelque  objet 
important ,  et  l'on  présume  que  sa  mission  est  relative  au 
traité  de  commerce  et  d'alliance  projeté  depuis  longtemps» 
ou  peut-être  même  aux  déterminations  prises  par  h»  états 
relativement  à  la  succession  an  tréne. 

A  la  séance  d'hier,  on  a  lu  une  réquisition  fiute  parle 
chargé  d'affaires  de  la  cour  de  Berlin,  k  i'ellet  de  laisser 
passer  sur  le.territoire  de  la  république  un  corps  de  troupea 
prussiennes  qui  doit  traverser  quelques  palatinats  »  en  se 
rendant  du  côté  de  Tborn.  Ce  corps  est  composé  de  trois 
régiments  de  bnssards,  deux  bataillons  de  fosUiers,  deux 
régiments  de  cavalerie,  avec  un  train  d'artillerie  en  pro- 
portion. Cette  permission  a  été  accordée  mus  aucune 
difficulté. 

Le  baron  de  Reede  est  parti  dimanche  soir  ponr  retour- 
ner à  son  po^e  à  BerUd  ;  il  a  été  suivi  par  le  comte  Sta* 
ntsIas-Potocii  et  par  If.  Hailes,  qui  ont  pris  U  même 
route  lundi  de  grand  malin. 

FRANCE. 
Di  Paru,  —  La  pièce  qui  a  partagé  le  prix  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  dans  la  séance  du  4  mai,  et  qui  a  été. 
annoncée  comme  anonyme,  est  de  M.  Romme,  cotres-' 
pondant  de  la  même  Académie.  Son  objet  est  rexpUcatlon 
des  phénomènes  de  la  résistance  des  fluides. 

CAISSS  0B  L*EXTaAOBDlNAlEB. 

Vendredi  5  juin»  à  une  heure,  il  ssra  br*lé,  à  l'hôtel 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienae,  la  somme 
de  id  BBUHeas  en  assignai»,  laquelle,  jointe  à  celle  de 
iS9  millions  déjà  brftiée»  fiera  celle  de  éSdmillIona. 
Tenfe  de»  éatnaineê  noHonaur^ 

Il  a  élé  vendn,  depuis  le  H  jusqu'au  28  mai  indosive^ 
ment,  ft  l'Hôtel-de- Ville,  pour  la  somme  de  I  millioa 
793,100  liv.  de  domaines  nationaux,  produisant  70,406  I. 
de  loyer,  et  dont  l'estimation  avait  été  portée  à  1  million 
134f970  liv.,  consistant  en  trente  BMÎsous  et  dépendance.s 
situées  dans  l'intérieur  de  Paris. 

Dépariement  de  Paris. 

Sur  six  aniUe  qeatve-vhigtHNx  aMres  povilea  drpôLi 
trois  mois  aux  six  bureaux  de  poix  établis  près  des  tribu-' 
nsttx  de  ce  départemeel ,  onie  cent  trente-six  ont  été  ter*^ 
minées  par  vote  de  conciliation.  On  observe  qu'il  y  en 
aurait  beaucoup  plus  si  les  parties  voulaient  comparaître 
en  personne,  et  ne  pas  se  nire  représenter  par  des  gens 
très-souvent  intéressés  à  lés  tromper,  et  qui  mettent  en 
usage  une  foule  de  ruses  et  de  maneeuvrcs  pour  embrouiller 
tes  affaires  et  extorquer  des  défautê. 

Déparltmênt  da  la  Ûrâwu.  —  UomHttmêrl^  Vt  mai 

Les  lettres  de  Villeoeore- lès -Avignon»  en  date  do 
18  mai,  annoncent  qu'on  onnilnne  toujours  d'y  recruter 
pour  l'armée  du  dépirtemtnt  de  Kmefaie.  Les  cheli  èn^ 
volent  des  émissaires  dans  cette  ville  pour  oorromprel  es 
soldats  ;  mais  on.  les  observe  avec  tant  de  soin  qu'il  ne  leur 
est  pas  possible  d'exécuter  leurs  desseins.  D'ailleurs  les 
braves  soldats  du  régiment  de  Bourgogne  cherchent  eux- 
mêmes  ù  connaître  ces  embaucheurs  pour  ks  éoonduire  1^ 
coups  de  plat  de  sabre. 

U  parait  qu'on  désespère  de  réduire  Carpentras  par  le 
canon»  et  qu'on  tente  de  l'affamer.  Pendant  eet  iaiervaile 
d'inaction  des  troupes»  les  membrm  da  l'smemhlée  élec- 
torale» qui  ont  quitté  Avlgnao»  penmveeile  Geaaiai  et 
le  mclteui  à  coatribnUop»  sous  peine  d'une  eaUenOmè 
mnaairt.  L'agent  de  M.  d'Egmeol-PiinalaèK,  csnlnaM 
seigneui  de  Serignen  »  a  été  forcé  ée  sanmriie  — e  oMiga* 
tion  de  iS,0Oa  Uv.  au  profit  du  mairt  df  Owlteatif  du 
Pape^  matniomnt  électcHr% 


£52 


Le  fféoénri  Jonrdan  mentee  toujours  détenir  mettre  à 
exécution  les  décrets  de  raswmblée  électorale  contre  Avi- 
Kuon,  et  de  livrer  cetie  ville  au  piHage.  Ou  Ta»  dit-uo» 
pnimis  aux  soldiit».  Li*s  lettres  de  ce  uénêral  à  la  ntunici- 
paillé  et  au  comilé  uiililaire  font  frémir  d*borreur;  on 
a<isurr  qu'elles  «out  Touvrafce  des  sieurs  Dopral,  Miuvielle, 
LT.Ciiyer,  Mi*ude  et  Tournai,  transportés  de  vengeance 
contre  ta  niuntcipatilê  qui  les  a  décrétés  e1  chassés.  ^  Les 
sîeiirs  Tournai  ei  L'Ecuycr  viennent  dVlre  arrêtés,  le 
première  La  Pala,  le  second  à  Mondragon.On  le»  reconduit 
i  Av'gnou,  et  il  est  à  craindre  quVn  n*ait  Itcaocoup  de 
peine  à  les  prési  r\er  des  fureuis  du  peuple. 

Déparfemtnt  de»  Bouehe9-du»Mônt,  — >  MarêdUt» 

Le  tribunal  de  distrirt  de  cette  ville  avait  rendu  au  petit 
criminel  un  jugement  qui,  pnr  reqmMe  civile,  fut  |)orléà 
Taudienre.  I.c  procès  reçut  alois  un  développement  dont 
rcflfet  a  été  de  prouver  aux  jtiges  qu*on  ne  les  avait  point 
surpris,  mais  qu*ib  sVlaieul  trompés.  Ils  en  ont  fait  Paveu; 
et ,  révoquant  leur  ordonnance  de  contrainte  forcée  avec 
dommages,  intérêts  et  dépem,  ils  ont  déclaré,  par  une 
disposition  de  leur  jugement,  quMh  paieraient  eux-mêmes 
rindeniniié et  lis  dépens  de  toutes  les  parties.  La  pronon- 
ciation de  ce  jugement  a  donné  lieu  i  uu  combat  de  probité 
entre  les  membres  de  ce  tribunal.  Ceux  qui  n*avaienipa$ 
concouru  4  Tordonnance  réformée  ont  voulu  contribuer  à 
réparer  une  erreur  involontaire  ;  les  défenseurs  ont  snivi 
leur  exemple.  —  Un  trait  de  cette  espèce  suffit  pour 
marquer  tout  d*an  coup  la  diflérenoe  des  temps  et  des 
bommes. 

Département  de  l'Jveffrmu  —  Bhodet^  16  mai. 
L'installation  de  notre  nouvel  évêque,  que  les  trames 
clandestines  et  les  manœuvres  publiques  des  malveillants 
avaient  voulu  environner  de  tant  d'ini|uiétudes  et  d*oppo- 
sitions,  s'est  faite  ici  avant-bier  avec  la  plus  grande  solen- 
nité. Les  municipaliiés  voisines  se  sont  empressées  de  venir 
prendre  part  à  la  fête  civique  que  nous  avions  préparée; 
Leurs  gardes  nationales,  formant  avec  la  nôtre  un  corps  de 
trois  mille  cinq  cents  hommes  bien  armé^  et  en  uniforme* 
sont  allées  ao-devani  du  prélat,  qui  a  fait  son  entrée  au 
milieu  des  applaudissements  du  peuple.  ,Le  lendemnin  »  il 
a  prêté  sou  serment  civique  dans  Téglise  cathédrale,  en 
présence  du  directoire  du  département,  de  celui  du  district, 
du  tribunal,  de  la  municipalité,  d'environ  soixante  officiers 
municipaux  de  différentes  parties  du  département,  et  de 
tous  les  membres  de  la  Sociétés  des  Amis  .de  la  Cons- 
titution. 


LÉGISLATION. 

Paris,  ce  31  mai  1701. 

La  queiiian  qui  vient  d*étr«  loumite  au  jugeiaent  de  TAs- 
acmblée  nationale  est  certainenenl  une  des  plut  importantes 
aux  yeux  de  tous  les  amis  de  rhumanilé.  La  nation  déploiera- 
t-elle  tonte  ta  force  contre  quelques faîbtet  individus,  contre 
des  coupables  vaincus  et  désarmés?  Les  retranchera -t-el le 
de  la  li»te  des  vivants  pour  épouvanter  leurs  imitateurs? 
Tuera-t-elle  no  citoyen  parce  qu'il  y  en  a  eu  déj/k  un  autre 
de  tué?  Multipliera  t-clle  ses  perles  pour  les  vençer?  Vou- 
dra-t-elle  aVxposer  au  malheur  terrible,  donton'n'a  vu  que 
trop  d*rxeniples.  de  condamntr,  sur  det  preuves  apparentes, 
un  nomme  dont  Tinnocence  sera- par  la  suite  reconnue  trop 
tard  par  Paveu  du  vrai  coupable  f  Slnterdira-t-ello  Tespoir 
de  conserver  des  hommes  égarés  en  les  punissant ,  de  ren- 
dre leur  châtiment  utile  par  leurs  travaux ,  effrayant  par  sa 
durée,  et  de  les  ramener  a  la  Terto  par  ua  long  repentir  qui 
les  rende  un  jour  à  la  pairie? 

D*nn  autre  côté .  en  aboliuant  la  peine  de  mort,  la  nation 
ne  craiodra-t-ePe  pas  d*e«hardir  an  crime  ceux  que  la  mort 
seule  arrête?  Cette  humanité  ne  sera-t-rlle  pas  une  faiblesse 


coupable  ?  Le  législateur  nui  prononcerait  celte  loi  ne  crain 
drait-il  paa  d'être,  en  quelque  sorte ,  complice  des  attenUts 
commis  par  tes  criminels  qui  trouveraient  moyen  de  s'échap- 
per? L'espoir  de  cette  évasion  ne  suflît-it  pas  pour  affaiblir 
dans  l*csprit  des  hommes  pervers  la  crainte' salutaire  du  châ- 
timent qui  les  menace?  Est-il  possible,  est-il  moral  d'établir 
que  le  tache  de  Paisasain  peut  se  laver  ?  que  le  sang  qu'il  a 
versé  ne  le  souillera  pas  toute  sa  vie?  que  Tinfamie  qui  le 
suit  ne  sera  pas  étemelle?  qu*un  jour  l'homme  sans  repro- 
ches pourra  subir  Topprobre  d'être  assis  &  ses  cêtés? 
Sous  %nalqne  point  de  nw  qn*oa  envisage  cette  grapde 


Îuestion,  rhuraanité  gémit  et  feivrit  est  effrayé;  la  raison 
emeure  incertaine.  Peut-être  faudrail-il  alten«fie  èe%  tempe 
fil  us  calmes  et  une  législature  tranquille  pour  la  discuur  et 
a  résoudra  avec  la  maturité  qu*elle  exige.  Tontes  1rs  opi> 
nions  contraires  dont  elle  nécessite  le  dévelopnemcnt  aié- 
ritent  d*autant  plus  d*élre  sagemmi  peaéca  qu'aucun  préjugé 
ne  les  déshonore,  et  qne,  de  part  et  danire,  elles  sont  égâi 
lemciit  fondées  sur  le  respect  de  IMinmanité,  le  soin  de  la  s^ 
reté  puMique  et  l'amour  de  Tordre  social.  D*un  câié,  b 
crainte  de  perdre  sans  retour  un  innocrnt ,  le  désir  de  rcn* 
dre  le  chStiment  dea  coupables  pins  utile  et  asoina  cruel  ; 
de  rentre ,  la  crainte  d*enhsrdir  te  crime  et  de  compreaact- 
tre  la  s&reté  publique ,  toiU  les  motifs  également  iouablea 
qui  dit ikont  les  esprits  et  suspendent  la  délibération. 

L'Assemblée  nationale  a  renversé  bien  des  erreurs.  11  n'est 
presque  plus  de  retraite  où  l'ombre  de  la  barliarie  n'ait  été 
dissipée  par  sa  lumière.  Cependant  elle  pourrait  être  effrayée 
d'une  tentative  si  liasardeuse,  ai  d'autres  nationa  n'en  avaient 
fait  une  heureuse  épreuve. 

Un  orateur  éloquent  a  dit  à  la  tribune ,  en  s'epoosant  k 
l'al>olition  de  la  peine  de  mort ,  que  Vexpérience  au  gmre 
humain  est  une  leçon  bien  impoMaule.  J'en  conviendrais  avec 
Ini  si  cette  expérience  ne  pariait  pas  aussi  pour  l'opiiiion  qu'il 
combat.  L*empire  russe  occupe  le  quart  du  globe ,  et  l'on 
n'y  connaît  plus  la  peine  de  mort.  On  a  dit  qu'elle  avait  été 
abolie  lous  Elisabeth  et  rrtablie  après  son  règne  ;  c'est  une 
erreur  qu'il  est  important  de  relever. 

Catherine  II ,  qui  fait  régner  la  ph**loaophie  snr  nn  trâae 
absolu,  qui  a  multiplié  le  droit  de  bourgeoisie  dans  ses  Etats, 
qui  a  appelé  auprès  d'elle,  il  y  a  quelques  années,  des  défii' 
tés  de  toutes  les  parties  de  son  empire  pour  les  consulter, 
qui  peu  à  peu  facilite  aux  paysana  des  terres  de  ta  couronne 
les  moyens  de  s'affranchir,  en  donnant  ainsi  nn  grand  exen- 

1»le  aux  autres  propriétaires  de  son  empire ,  n^a  point  rëubU 
a  peine  de  mort;  elle  en  a  an  contraire  confirmé  raholilion, 
et  je  me  souviens  de  lui  avoir  entendu  dire  plusieurs  fois 
qnUl  falUUt  ptmir  le  crime  smm  Vimiur^  et  que  la  peine  de 
mort  n'était  pretque  toufauri  qu'une  barlforie  inutile.  Il 
n'existe  peut-être  pas  de  pays  où  il  se  commette  actuelle- 
ment moins  d*assassinats  qne  dans  son  empire.  Les  criDiiacb 
sont  condamnés  au  fouet,  aux  galères,  aux  travaux  publies. 

Une  seule  exception  a  été  faite,  pendant  aen  règne,  &  reita 
loi  d'humanité,  et  le  salut  public  rendait  cette  esefpt**B  ia* 
dispensable.  Un  brigand,  nommé  Pougastchevr,  avait  ravagé 
et  senleré  la  moitié  de  la  Russie.  Après  mille  airociics.  aprii 
a*étre  baigné  dana  des  flots  de  sans ,  il  fut  vaiacu  et  pris. 
On  prononça  son  arrêt  de  mort,  et  I  on  pardonna  à  sai  cooi- 
plicrf. 

J'ignore  quel  parti  prendra  P Aisemblée  ;  mais  f  aï  era  de- 
voir empêcher  qu'une  citation  inexacte  n'influât  aar  la  déii* 
bération. 

Séooa,  ambaiiodêur  à  Rome  m  ei-deveutwmiutre 
du  roi  en  ButUem 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenet  de  Jf .  Bureau^  ûii  Pusy. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   MABDI  31  Ukh 

Suite  de  Vopiniùn  de  M.  Dupart. 

Le  principal  moyen  de  prévenir  les  crimes,  cVst 
de  faire  de  lionnes  lois,  aavoir  un  bon  gouverne- 
ment, de  lAcher  par  des  institutions  locales  de  pré- 
venir le  désespoir  et  rextréme  pauvreté,  source  or- 
dinaire des  crimes;  cVst  de  fournir  du  travail  â  tous 
ceux  qui  peuvent  travailler,  de  donner  des  secours  à 
ceux  qui  ne  le  peuvent  pas. 

Mais  puisqii'avec  ces  moyens  il  est  encore  néces- 
saire de  conserver  des  peines,  observez  la  nature  de 
rhomme  dont  la  crainte  du  châtiment  doit  modiGer 
h  volonté.  Un  assassin  est  véritablement  un  malade 
dont  rorganisntion  viciée  a  corrompu  tontes  lesaf- 
feclions.  Une  humeur  acre  et  brûlante  le  consume. 
Ce  nu'il  redoute  le  plus,  c'est  le  repos;  c'est  un  étil 
qui  le  laisse  avec  lui-même;  car  c'est  pour  en  sortir 
qu'il  brave  journellement  la  mort:  la  solitude  et» 
conscience,  voilà  son  véritable  suppliée. 

N'est-ce  pas  dans  la  nature  de  la  OMladie  qu'il  faut 
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chercher  U  remède  ?  S!  1â  mâîddié  n^est  pas  incura- 
ble, doit-ôbla  guértr  par  la  mort? 

La  société  n*e$t  qu'une  imiUlion  de  la  nature,  elle 
a  le  raéiae  but  <)u*ellei  la  oonaerration  des  indivi- 
d.us«  et  le  maiiitieD  de  leun  droite.  Qui  maintient 
notre  exîete&oe  eu  milieu  de  tant  de  hainei,  de  ven^ 
geaaeeSf  de  paaafons  aena  cessn  exaltéei?  Penses- 
TOUS  que  ee  soient  vos  prohibitioiM  légales  ou  le 
eraltite  de  yos  peines?  noù,  niais  ectte  prohibition 

Elus  fbiie«  (jue  la  nature  a  àmét  dans  le  ooeur  des 
oinmes,  mais  cette  yolx  oui  crie  à  tous  les  êtres  de 
ue  pas  attaquer  leurs  semDldbles.  C'est  à  Tabrl  de 
ces  sentlmeoLs  que  les  individus  vivent  tranquilles, 
et  que  la  société  ne  présente  paS  un  spectacle  conti* 
nuel  de  violences  et  de  Carnage,  C  est  faire  trop 
d*honneur  aux  lois  que  de  eroire  qu'elles  peuvent 
seules  sëprimer  les  crimes»  Le  gouvernement  peut 
beaaeoupt  maie  C*esl  par  l'eïemple  qu'il  donne,  par 
le  respect  qti'il  porte  è  VhumaBitë.  Comme  le  tft** 
tare  tous  défendes  le  meurtre*,  ne  cohtrevene<<>vous 
pas  à  cette  même  lot  delà  nature  lorsque  vous  as- 
sassines le  meurtrier? 

Reprësenlez-vous  un  homme  traîné  au  milieu  de 
la  place  publique  pour  y  être  massacré  par  vos  or^ 
drea;  à  ce  terrible  instant,  l'idée  éloignée  de  son 
crime  ee  perd  dans  une  sensation  pénible  et  plus 
vive.  Celui  même  que  Tindignation  o  amené  à  ce 
apcelacle  pardonne  au  doapabie  ;  mais  il  ne  voua 
pardonne  pas  votre  tranquille  cruauté;  il  se  joint  à 
Ini  pour  accuser  vos  lois;  en  se  retirant,  il  emporte 
rimprcssion  de  lacompassionou  de  la  cruauté,  tandis 
qu'il  ne  devrait  ressentir  que  celle  de  l'horreur  du 
crime. ^Si  quelquefois  il  a  mdditéde  se  déMie  de  son 
ennemi  ou  d'assassiner  un  citoyen,  cette  horrible 
entreprise  lui  parait  plus  simple  et  plus  facile,  elle 
fatigue  moins  ses  sens,  depuis  qu*il  a  vu  la  société 
elle-même  se  permettre  rhomicide*  Ainsi,  loin  de 
faroriser  la  naturt  dana  les  moyens  qu'elle  emploie 
pour  le  eonservation  des  individnif  voua  aitcneci 
ces  iiioyeae.Ceti'e8tpas  Titijusticedn  nenrlre  que  la 
nature  proàtrit,  c'est  le  meurtre  lui-même,  loum 
les  fois  qu'il  est  volontaire.  Ce  qu*elie  repousse  avec 
horreur,  c'est  que  plusieurs  hommes,  de  sang-froid, 
en  oiassacrent  un  seul  sans  défense  :  voilà  le  plus 
grand  crime  è  ses  yeui,  puisqu'il  révolte  à  la  fois 
toutes  les  sensations  humâmes.  Vous  aussi  vous  dé- 
fendra le  meurtre;  mais  vous  vous  en  réservez  rci'> 
fluslf  usage.  Que  doit-on  chercher?  c'est  que  la 
patiare  soit  la  plus  forte  dans  cette  lutte  que  rassas<- 
ain  lui  livre, lorsqu'il  veut  oommattra  un  crime.  Au 
lieu  de  cela,  vous  d^laees.le  lieu  du  combat;  tous 
donnes  à  l'esprit  àdéeideres  qui  anpartenaitè  i'àme, 
^OQs  sounMttet  au  calcul  ce  qu'il  fallait  laisser  au 
setitf  ment.  Le  meurtre  cesse  d'être  une  action  atroce, 
il  n'est  plus  qu'une  action  illégale.  Une  simple  for- 
tnalité  sépare  l'assassin  et  le  bourreau;  et  c'est  cette 
Tormalite  nul  devient  ta  garantie  que  vous  donnez  à 
chaque  iodivida  de  sa  Conservation  ! 

Croyez-vous  que  c'est  pour  sauver  uU  assassin  que 
nous  parlons  !  non,  sans  doute;  il  doit  être  puni; 
mais  nous  vous  proposons  un  moyen  sûr  d'appren- 
dre aux  hommes  à  respecter  la  vie  de  leurs  sembla* 
Nee«  Nous  voulons  que  vous  leur  donnies  votre 
propre  exemple  à  suivre,  et  que  vos  institutions 
n'atténuent  pas  les  sentiments  que  la  nature  a  mis 
dans  lecceur  des  hommes.  Elle  se  révolte  en  voyant 
un  homme  massacré  de  Sang-(h)id  par  plusieurs 
iutres  ;  éloignez  dèuds  yauji  ce  spectacle  déchirant. 
Toutes  les  objections  que  Ton  a  faites  se  réduisent 
4  cet  adaee  vulgaire,  qu'il  faut  du  aang  pour  du 
SMif .  Analysons  oette  itiee,  et  nous  verrons  nuec'est 
Tejiologie  de  la  peine  du  talion;  et  l'on  sait  que  la 
peMM  dn  laUoB  lire  een  origine  de  1«  vengeance  in- 


dividuelle. Le  natnrs,  *  la  vdrité,  Indique  ee  senH^ 
ment  de  la  vengeance:  meis  c'est  précisément  pour 
en  prévenir  les  efi^s  que  les  hommes  se  sont  reunis 
en  société;  c*est  parce  qu'ils  n'avaient,  pour  se  dé- 
fendre, d'autre  moyen  que  de  tuer  l'agresseur  qu'ils 
ont  clurgé  la  Société  de  punir  d'une  autre  manière. 
Le  talion  est  te  rapport  de  Tintérét  particulier  â 
un  particulier.  La  société  na  doit  s^occupar  que  des 
rapporUde  l'utilité  générale  i  Tutilité  partieulière  t 
elle  ne  doit  paa  venger  le  crime»  aile  doit  lei^primer* 
Maintenant,  qu*on  demande  quel  est  le  aenlimenl 
sur  lequel  il  est  possible  d'établir  une  It^ialatioii  rd- 

Sressive;  tout  être  sensible  répondra  ;  La  privation 
e  la  liberté,  de  ce  sentiment  qui  a  opéré  ches  nous 
tant  de  prodiges,  à  laquelle  on  peut  ajouter  la  priva- 
tion  de  tant  d'autres  jouissances  de  la  nature.  Celte 
peine  est  susceptible  d'être  graduée  ;  la  peine  de 
mort  ne  peut  pas  Tétre.  Enfin  voua  voulez  que  les 
procis  puissent  être  révisés;  mais  n'esUenas  une 
chose  insultante  pour  les  citoyens  que  de  rénabiliter 
un  homme  qui  n^etiate  plus?  (On  murmure.)  Je  vois 
que  je  ne  fiiis  que  retarder  d'un  quart  d'heure  Téta* 
blissement  de  la  peine  de  mort;  mais  je 'dois  encore 
observer  que,  par  une  étrange  disparité  entre  les 
peines,  le  voleur  pourra  jouir  de  sa  rAabililation, 
tandis  que  l'homme  innocent  «acctisé  d'assassinat, 
sera  provisoirement  mis  à  mort.... 

Un  ecclésiamoHe  de  la  gauche:  Me  trouvons-hous 
pas  dans  la  sainte  fiible  l'Usage  de  la  peine  de  mort? 

M.  Dopobt:  Ne  sait-on  pas  que,  dans  la  Bible, 
Dieu  dit  :  Quê  Caïn  ne  toU  pae  M;  auùs  qu'il  con- 
serve aux  yeux  des  hommes  un  signe  oe  répro» 
bation  ?•••  (On  applauditi)  Je  passe  ATautrea  aMer> 
vêtions» 

On  voua  reproche  vivement  le  ehangemeni  qui 
S'est  ftiit  dana  le  caractère  des  Preneais  s  des  qualités 
douces  et  brillantes  rembellissaletit;  elles  ont  dis-» 
paru,  et  l'on  attend  avec  Inqutéhide  si  etlcs  sfefônl 
remplacées  par  des  vertus  ou  pair  dés  vicèS;  on  vous 
accuse  d'avoir  endurci  \ti  tUies  ad  lieu  de  les  affer- 
mir. Faites  cesser  ces  clameurs.  Que  toutes  vos  vueS 
se  dirigent  vers  les  moyens  d'inspirer  au  peuple  la 

générosité,  la  fermeté  et  une  humanité  profonde» 
endezrhemme  respectable  à  l'homme;  augmentexi 
renforcez  de  toute  la  puissance  des  lois  ndée  que 
lui-même  doil avoir  deas  propre  dignité;  voua  au-ez 
tout  fait  en  lui  inspirant  le  priaoïpe  de  bntea  aeS 
vertus,  ]e  veux  dire  le  reapeot  pour  lui*Éiéme«  Qui- 
conque se  reapecte  est  nécessairement  juste  et  droil| 
l'homme  qui  respecte  les  autres  agit  bien  en  public; 
celui  qui  ae  respecte  lui-même  agit  toujours  biedi 
même  en  secret»  A  oe  moment  où  les  Frao^sdlri- 
gent  toutes  leurs  pensées  vers  leur  nouvelle  aoitati*' 
tutiotti  où  ils  viennent  puiser  avidement  dans  voS 
lois,  non- seulement  des  règles  d'obéissanee* asaiS 
des  principes  de  justice  et  de  morale  «  qu'ils  ne  ren- 
contrent pas  une  loi  dont  l'elEet  seul  est  une  leçon 
de  barbarie  et  de  lâcheté,  et  songes  que  ta  eooieté, 
loin  de  légitimer  le  meurtre  par  son  antoritét  le 
rend  plue  odieux  cent  fois  par  son  appareil  el  sofe 
sang-froid» 
M.  LsPRftsiOEfif  1  Un  homme  égafemebt  connu 


semblée  nationale,  une  Aoresse  de  lui;  elle  est  écrite 
avec  toute  la  liberté  qu*oo  lui  cannait.  Sa  féiieitont 
l'Assemblée  de  ses  travaux,  il  ne  l'adule  point  sut 
les  (autes  qu'il  croit  qu'elle  s  cemmiseaft  L'âaaeisèlëe 
veut  elle  en  entendre  le  lecture  ? 
M«  Ricard,  secrétaire,  lit  cette  Adresse» 
i  En  atrivam  dam  eetta  eapllaie  après  une  lestea 
amenée,  mon  eœar  et  me^  regafds  seront  loufn&i  vers 
vous.  Vous  m'aerles  vu  sut  pieds  ue  cetle  auguste  Asiem^ 
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,|»)ée  tl  nMm  1^  et  lues  infirmités  me  pemieltftient  it  tous 
parler  sans  one  trop  vite  émoiioo  des  grandes  choses  que 
tous  avei  faîtes,  et  de  tooi  ce  quMI  faut  faire  pour  fixer  sur 
cette  terre  agitée  la  paix,  la  liberté,  le  bonheur  qu'il  est 
dans  fotre  intention  de  nous  procurer.  Ne  ciojes  pas  que 
tous  ceux  qui  connaissent  le  xôle  infatigable,  les  talents, 
les  lumières  et  le  courage  que  fous  afpx  montrés  dans  vos 
imoneoscs  trifaux,  n*eo  soient  pénétré^  de  reconnaissance; 
mais  asseï  d'autres  tous  en  ont  entretenu* ,  asseï  d'autres 
TOUS  rappellent  les  litres  que  tous  aTez  à  Testime  de  la 
nation.  IH)ur  moi,  soit  que  Tousmeconnidéries  comme  on 
citoyen  usant  du  droit  de  pétition,  soit  que,  laissant  un 
libre  essor  à  ma  reoonnaisfance,  tous  pirmetliez  4  u»  Tieil 
ami  de  la  liberté  de  vous  rvndre  ce  qu'il  tous  doit  pour  la 
protection  dont  tous  Tavet  honoré,  je  vous  supplie  de  ne 
point  repousser  dos  Térités  utiles.  J'ose  depuis  longtemps 
parler  aux  rois  de  leurs  devoirs;  soulTrei  qu'aujouid'bui 
je  parle  au  peuple  de  ses  erreurs,  et  k  ses  rt'presentants 
des  dangers  qui  nous  menacent  Je  suis.  Je  tous  l'avoue, 
profondément  attristé  des  crimes  qui  cpuvrent  de  deuil  cet 
empire.  Serait-il  donc  vrai  qu'il  AllAt  me  rappeler  aTec 
effroi  que  je  suis  un  de  ceux  qui,  en  éprouTsnt  une  indi- 
gnation généreuse  contre  le  pouToir  arbitraire,  ont  peut- 
^re  donné  des  armes  à  la  licence?  La  religion,  les  lois, 
l'aotorilé  royale,  l'ordre  public  redemandent-Ils  donc  à  la 
philosophie,  à  la  raison ,  les  liens  qui  les  unissaient  à  cette 
grande  société  de  la  nation  française,  comme  si,  en  pour- 
suivant les  abust  en  rappelant  les  droits  des  peuples  et  les 
deToirs  des  princes,  nos  elTorts  criminels  avaient  rompu 
ces  liens?  Mais  non',  jamais  les  conceptions  hardies  de  la 
philosophie  n'ont  été  présentées  par  nous  comme  la  mesure 
rigoureuse  des  actes  de  la  législation. 

Vous  ne  pouTex  nous  attribuer  «ans  erreur  ce  qui  n'a  pu 
résulter  que  d'une  fau^e  interprétation  de  nos  principes* 
Ehl  cependant,  prêt  k  descendre  dans  la  nuit  do  tombeau, 
prêt  k  quitter  cette  famille  immense  dont  j'ai  ardemment 
désiré  le  bonheur,  que  vois-je  autour  de  moi  ?  des  troubles 
religieux,  des  dissensions  civiles;  la  consternation  des  uns^ 
la  tyrannie  et  l'audace  des  autres;  un  gouvernement 
csdave  de  la  tyrannie  populaire»  le  sanctuaire  des  lois  en- 
Tironné  d'hommes  effrénés  qui  veulent  alternativement  on 
les  dicter  ou  les  braver;  des  soldats  sans  discipline,  des 
chefs  sans  autorité,  des  ministres  sans  moyens;  un  •x)i ,  le 
premier  ami  de  son  peuple,  plongé  dans  l'amertume, 
outragé,  menacé,  dépouillé  de  toute  autorité^  et  la  puis- 
ianœ  publique  n'existant  plus  que  dans  les  clubs  où  des 
hommes  ignorants  et  grossiers  osent  prononcer  sur  toutes 
les  questions  politiques.  (La  parUe  gauche  éclate  en 
numnores.  ) 

M.  BouTiDoux:  Si  ron  est  d'avis  d'entendre  ces 
însoleoees-ià...  jem'en  vais. 

M.  LB  Pbbsidbnt  :  En  vous  annooçant  la  lettre  de 
M.rabbë  Baynal,  i*ai  prévenu  qu'elle  était  écrite 
avec  liberté,  et  quelle  ne  flattait  pas  T Assemblée.  J*ai 
demandé  si  elle  voulait  en  entendre  la  lecture. 

M.  DuMBTZ  :  L'Assemblée  nationale  soutiendra 
toujours  son  caractère;  il  faut  entendre  Jusqu'au 
bout.  (Le  calme  se  rétablit.  —La  lecture  est  con- 
tiouëe.) 

Telle  ert,  n'en  doutes  pas,  telle  est  la  véritable  situation 
de  la  France;  un  antre  que  moi  n'oserait  peut-être  vous  le 
dire;  nais  je  l'ose,  parce  quej'e  le  dois;  parce  que  je 
louche  k  ma  quatre-vingtième  année.....  (  une  voix  de  la 
§aMekg  s  On  le  voit  bien  )  ;  parce  qu'on  ne  saurait  m'aocu- 
ser  de  regretter  l'ancien  régime  ;  parce  qu'en  gémissant 
sur  l'état  de  désolation  où  est  l'Eglise  de  France  (on  rit  ) , 
on  ne  m'accusera  pas  d'être  un  prêtre  fanutiqne  ;  parce 
qu'en  regardant  comme  le  seul  moyen  de  salut  le  rétablis* 
sèment  de  l'aotorilé  légitime,  on  ne  m'accusera  pas 
d*en  ftre  le  partisan  et  d'en  attendre  les  faveurs;  parce 
qu'en  attaquant  devant  tous  les  atoyens  qui  ont  incendié 
le  royaume ,  qnf  en  ont  perverti  l'esprit  public  par  leurs 
éerit»,  on  ne  n'accnsera  pas  de  méconnaître  le  prix  de  la 
liberté  de  la  presse.  Hélas  I  J'étais  plein  d'espérance  et  de 
Joie  lorsque  je  tous  ai  tus  poser  les  fondements  de  la 
ftlidté  publique,  poursuivre  les  abus,  proclamer  tous  les 
droit»,  soumettre  aux  mêmes  lois,  à  un  régime  uniforme 
les  diverses  parties  de  l'empire.  Mes  yeux  se  sont  remplb 
de  larmes  quand  fal  Ta  les  plus  méchaou  des  hommes 


employer  les  plnsTilesintrignes  ponr  soalUerlarêToHitkmt 
quand  j'ai  tu  le  saint  nom  de  patriotisme  prostiiaé  à  la 
scélératesse,  et  la  licence  marcher  en  triomphe  sous  les 
enseignes  de  la  liberté.  L'effroi  s'est  mêlé  à  une  juste  dou- 
leur quand  j'ai  tu  briser  tous  les  ressorts  do  gouverne- 
ment, et  substituer  d'impuissantes  barrières  à  la  nécessité 
d'une  force  active  et  réprimante.  Partout  j'ai  ctierché  les 
vestiges  de  cette  autorité  centrale  qu'une  grand*,  nation 
dépose  dans  les  mains  dtt  monarque  pour  sa  propre  sû- 
reté; |e  ne  les  ai  plus  trouvés  nulle  part.  J'ai  cherché  les 
principes  conservateurs  des  propriétés,  et  je  les  ai  tus  at- 
taqués. (Il  s'élèvr  de  très-grands  murmures.)  Tai  cherché 
sous  quel  abri  repose  la  liberté  individuelle,  et  j'ai  vu 
Taudace  toujours  croissante,  invoquant,  attendant  le  si- 
gnal de  la  destruction  que  sont  prêts  à  donner  leslbclieax, 
et  les  novateurs  aussi  dangereux  que  les  factieux.  J^ai 
entendu  ces  Toix  insidieost*s  qui  tous  environnent  de 
fausses  terreurs  pour  détourner  vos  regards  des  véritiibles 
dangers,  qui  vous  Inspirent  de  funrstes  défiances  pour 
vous  faire  abattre  succenlvement  tous  les  appuis  du  gno- 
Vfrnemenl  monarchique;  j'ai  frémi  surtout  lorsqo'en  ol>- 
servant  dans  sa  nouvelle  vie  ce  peuple  qui  veut  être  libre, 
je  l'ai  vu  y  non-seulement  méconnaître  les  virtoa  aodalrs , 
l'humanité,  la  justice,  seultfs  bases  d'une  liberté  véritable, 
mais  encore  recevoir  avec  avidité  les  nouveaux  germes  de 
corruption,  et  se  laisser  par  là  entourer  d'une  pooTelle 
chaîne  d'esclavage.  Ali  1  combien  je  souffre  lorsqu'au  mi* 
lieu  de  la  capitale,  et  dans  le  sein  des  lumières,  je  Tois  re 
peuple  séduit  accueillir  avec  une  joie  féroce  les  proposi- 
tions les  plus  coupables,  sourire  au  récH  des  aasassin»ts, 
chanter  ses  crimes  comme  des  conquêtes  («ne  rcix  de  U 
partie  gauche  :  C'est  on  rapport  de  M.  MakNiet)  ;  car  U 
ne  sait  pas,  ce  peuple,  qu'un  crime  seul  est  la  source  d'une 
infinité  dé  calamités.  Je  le  vols  rire  et  danser  sur  tes  bordi 
de  raUme  qui  peut  engloutir  même  ses  espérances.  Ce 
spectacle  de  {oie  est  ce  qui  m'a  le  plus  prorondément 
ému.  Votre  Indifférence  sur  cette  diversion  affreux  de 
Tesprit  public  est  la  première  et  In  seule  cause  do  change- 
ment qui  s'est  fait  à  votre  égard ,  de  ce  changement  par 
lequel  des  adulations  corrompues  ou  des  murmures  éto«f> 
fés  par  la  crainte  ont  remplacé  les  hommages  purs  que  r^ 
cevatent  vos  premiers  travaux.  Mai^,  quelque  onorage  que 
m'inspire  l'approche  de  ma  dernière  heure,  quelque  de> 
voir  que  m'inspire  même  l'amour  de  la  libi*rté,  {'éprouve 
cependant,  en  vous  parlant,  le  respect  et  la  aorte  de 
crainte  dont  aucun  homme  ne  peut  se  défendre  lorsqu'il 
se  place  par  la  pensée  dans  un  rapport  Immédiat  avec  les 
représentants  d'un  grand  peuple* 

Doi^-je  m*arrêter  ici,  ou  continuer  à  vous  parler  comme 
la  postérité?  Oui,  je  vous  erois  dignes  d'entendre  ce  las» 
gage.  Pal  médité  tonte  ma  vie  les  idées  que  vous  venei 
d'appliquer  a  la  régénération  du  royaume:  fe  les  al  médi- 
lées  dans  un  temps  où ,  repoussêes  par  foutes  les  institu- 
tions sociales,  par  tous  les  intérêts  par  tous  les  préjugés, 
elles  ne  présentaient  que  la  séduction  d'un  t««i  consolant. 
Alors  aucun  motif  ne  m'appelait  à  en  f^ire  l'applicatimi, 
ni  à  calculer  les  effets  des  ineonvénients  terribles  attachés 
aux  factions  lorsqu'on  les  ioTestit  de  la  force  qui  com- 
mande aux  hommes  et  ans  choses,  lorsque  la  rêsislanec 
des  choses  et  des  passions  des  hommes  so^t  des  éléments 
nécessaires  à  combiner.  Ce  que  |e  n'ai  pu  ni  dik  piouver 
dans  les  circonstances  et  les  temps  où  j'écrivais,  lesdr- 
consiances  et  les  temps  où  tous  agisses  vous  ordonnent 
d'en  tenir  compte,  et  je  crois  dcTOir  tous  dire  que  tous  m 
Paves  pas  assex  fait. 

Par  cette  faute  unique,  mais  continue  «  tous  aves  Tlfié 
Totre  ouTrage;  tous  vous  êtes  mis  dans  one  situation  relie 
que  TOUS  ne  pouves  le  préserver  d'une  ruine  totale  qu'en 
rcTenant  sur  tos  pas.....  (on  rit  encore  dans  b  partie 
gauche  ;  —  «ne  vois  i'éUve  :  Cela  est  très-bien  Joué  1  — 
Voilà  le  système  de  ces  messieurs  I  )  on  en  indiquant  cette 
marche  rétrograde  à  tos  successeurs.  Grain drei-vous  de 
supporter  seuls  toutes  les  haines  qui  environnent  rauiet  de 
la  liberié?  Croyes  que  ce  sacrifice  héroïque  ne  sera  pas  le 
moins  consolant  des  souvenirs  qu'il  vous  sera  permis  de. 
garder.  Quels  hommes  que  ceux  qui,  laissant  à  leur  patrie 
tous  les  biens  qu'ils  ont  su  lui  faire,  acceptent  et  rédansent 
pour  eux  seuls  les  reproches  qu*ont  pu  mériter  des  aaaui 
réels,  des  maus  graves,  mais  dont  ils  ne  pouvaient  aussi 
accuser  qne  les  éréncnenu .  Je  toos  croîs  d%nci  d*aM  si 
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bante  drainée ,  et  ceUc  idée  iD*in?île  &  vous  retreeer  lani 
ménaiceinent  ce  que  tous  itei  atlacbé  de  détoclueux  à  la 
cooslilttlioii  française. 

Appelés  à  régénérer  la  Franor,  Toas  deiiei  considérer 
d*abord  ce  qne  voua  poaviet  coiiserter  de  l*ordre  ancien  » 
d  de  plus  ce  que  fous  ne  pou? iei  pas  en  abandonner.  La 
France  éuit  une  monarchie  ;  son  élendue,  ses  besoins,  ses 
iMeors»  Tespril  nalloual  s*oppo5cnt  iuvinriblement  à  ce 
que  jamais  des  tonnes  républicaines  puissent  y  être  ad- 
mises sans  opérer  nne  dissololion  tolale  de  l*empire.  Le 
pouvoir  monarchique  était  vicié  par  deux  causes:  les  bases 
en  étaient  entourées  de  préjugés,  et  ses  limites  n'étaient 
marquèea  que  par  des  résistances  partielles.  Épurer  les 
principes  en  asseyant  le  trône  sur  sa  t érilable  base,  la  sou* 
verainetéde  la  naiiou ,  poser  se»  limites  eu  les  plaçant  dans 
la  rpprésentaMon  nationale,  était  ce  que  vou4  avtex  à  faire. 
Eh  1  vous  croyes  Tavoir  fait  1,  Mais  en  organisant  les  deux 
pouvoirs,  la  force  et  le  succès  de  la  conflit ution  dépendent 
de  leur  équilibre.  Vous  n*aviei  à  vous  défendre  que  contre 
)a  pente  actuelle  des  idées;  vous  dévies  voir  que  dans  To- 
pjnion  le  pouvoir  des  rois  décline  et  que  les  droits  des 
peuples  s'accroissent;  ainsi,  en  affaiblissant  sans  mesure 
ce  qui  tend  naturellement  4  sVffacer,  en  fortifiant  dans  la 
source  ce  qui  tend  naturellement  à  s*accrotlre,  vous  arri- 
ves forcément  à  ce  triste  résultat  :  un  roi  sans  autorité,  un 
peuple  sans  Irein.  C'est  en  vous  livrant  aux  écarts  des  0|ii- 
nions  que  vous  avex  favorisé  Tinfluence  de  la  multitude  et 
multiplié  h  l'infini  les  élections  populaires. 
'  N'auriei-vous  pas  oublié  que  les  fréquentes  élections, 
que  les  élections  sans  cesse  renouvelées,  et  le  peu  de  durée 
des  pouvoirs,  sont  une  source  de  reiftdiemcnt  dans  les 
ressorts  politiques?  N'auries-vous  pas  oublié  que  ta  forme 
du  gouvernement  doit  être  en  raison  deceux  qu'il  doit  sou* 
tenir  ou  qu'il  doit  protéger?  Vous  avex  conservé  le  nomdn 
roi;  nais  dans  votre  constitution  il  n*est  plus  utile,  et  il 
est  eisoore  dangereux  ;  vous  avex  réduit  son  influence  à 
celle  «lue  la  corruption  peut  usurper;  vous  Tavex,  pour 
ainsi  dite»  invité  à  combattre  une  constitution  qui  lui 
montre  sans  cesse  ce  qu'il  n'est  pas  et  ce  qu'il  pourrait 
être.  \oUà  déjà  un  vice  iuhéreot  à  votre  constitution,  un 
vice  qui  la  détroira  si  vou  ou  toi  saccesseurs  ne  vous  bÈF 
tes  de  l'extirper. 

Je  me  vous  parlerai  point  des  fentes  qni  peuvent  être  aU 
tribaëeaausciroonstttnoos,  vousiesaperoevexvons-mêmeti 
mais  le  mal  que  vous  poovrx  détruire,  comment  le  laissa 
riex-TOUS  subsister?  Comment,  après  avoir  déclaré  le 
dogme  de  la  liberté  des  opinions  religieuse,  louffres-vous 
qne  aléa  prêtres  soient  accablés  de  persécotinns  et  d'ou- 
tragée? (  Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans  la 
partie  gauche.)  Comment,  après  avoir  consacré  les  prin- 
cipes et  la  liberté  individuelle,  souffres-vou»  qu'il  existe 
dans  votre  sein  une  institution  qui  serve  de  modèle  et  de 
préte^e  à  toutes'  les  inquisitions  subalternes  qu'uue  in* 
quiétude  i^ctieus^a  semées  dans  bjules  les  parties  de  l'em- 
pirer Comment  n'étes-vous  pas  épouvantés  de  l'audace 
et  dm  succès  des  écrivains  qui  profanent  le  nom  de  pa- 
triote? Vous  aves  un  gouvernement  monarchique,  et  ils 
Je  font  détester;  vous  voules  la  liberté  du  peuple,  et  ils 
«entent  uire  du  peuple  le  tyran  le  plus  féroce  ;  vous  voulex 
végénérer  les  mieurs,*et  ils  commandent  le  triomphe  du 
vice  et  l'impmûté  des  crimes  1  Je  ne  vous  parlerai  iias  de 
vos  oipérations  de  finance.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
augBMsilcr  les  inquiétudes  ou  diminuer  les  espérances.  La 
fortune  publique  est  encore  dans  vos  mains;  mais  croyes 
bien  qu'il  n*ya  ni  impôts,  ni  crédit,  ni  recette,  ni  dé* 
penses  assurés  là  oft  le  gouvernement  n'est  ni  puissant, 
ni  re«pfcté.  Quelle  sorte  de  gouveriiement  pourrait  résister 
à  celte  domination  des  clubs  ?  Vous  avei  détruit  les  corpo- 
rationa,  et  la  plus  colossale  de  toutes  les  agrégations  s'é- 
lève sur  vos  têtes  et  menace  de  dissoudre  tous  lespouvoin 
La  France  entière  présente  deux  tribus  très-pronoucées  : 
celle  des  gens  de  bien ,  des  esprits  modérés ,  classe  d*hom- 
mes  muets  et  consternés  maintenant,  tandis  que  des  hom- 
mes TiolenUs'électrisent,  se  serrent,  et  forment  un  voU 
caa  redoutable  qui  vomit  des  torrents  de  laves  capables  de 
tout  engloutir.  Vous  avex  fait  une  Déclarai  Ion  de  Droits, 
K  cette  Déclarailuu  est  parfaite  si  vous  la  dégages  des  ab- 
slractiona  niétapbysiques  qui  ne  tendent  qu'à  répandre 
dans  Tempire  français  des  germes  de  désorganisation  et  de 
4éaordicf.  Sam  ccsM  béiîUnt  entre  les  principes  qu'on 


vous  empêche  de  nodiier  et  les  dmnstanees  qui  vont  af> 
rachent  des  exceptions,  vous  fbites  toujours  trop  peu  pour 
l'utilité  publique  et  trop  pour  votre  doctrine.  Vous  êtes 
souvent  inconstants  et  impolitiqoes  au  momeni  où  vous 
voules  n'être  ni  l'un  ni  l'autre.  Vous  voyes  qu'aucune  de 
ces  observations  n'échappe  aux  amis  de  la  liberté  ;  ils  vous 
redemandent  le  dépôt  de  l'opinion  publique,  dont  vous 
n'êtes  que  les  organes:  l'Europe  étonnée  vous  regarde; 
TEurope,  qui  peut  être  ébranlée  jusque  dans  ses  fonde- 
ments par  la  propagation  de  vos  principes,  s'indigne  de 
Ifur  exagération.  Le  silence  de  ses  princes  est  peut-être  ce- 
lui de  Teffroi.  Ehl  n'aspires  pas  au  funeste' honneur  de 
vous  rendre  redoutables  par  des  innovations  immodérées, 
aussi  dangereuses  pour  vous-mêmes  que  pour  vos  voisins  1 
Ouvres  encore  une  fols  les  annales  du  monde,  appelés  à 
votre  aide  la  sagesse  des  siècles  I  Voyex  combien  d'empires 
ont  péri  par  l'anarchie. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  celle  qui  nous  désole,  d'ai^ 
rêter  les  vengeances,  les  séditions  et  les  émeutes,  de  nous 
rendre  enfin  la  paix  et  la  confiance.  Pour  arriver  à  ce  but 
salutaire,  vous  n'avex  qu'un  moyen,  et  ce  moyen  serait, 
eu  révisant  vos  décrets ,  de  réunir  et  de  renforcer  des  pou« 
voirs  sflîiiblis  par  leur  dispersion ,  de  confier  au  roi  toute 
la  force  nécessaire  pour  assurer  la  puissance  des  lois,  de 
veiller  surtout  à  la  liberté  des  assemblées  primaires,  dont 
les  factions  ont  éloigné  tous  les  citoyens  vertueux  et  sages. 
f  On  applaudit  et  l'on  murmure.  )  Croyex-vous  que  le  ré- 
tablissement du  pouvoir  exécutif  puisse  être  l'ouvrage  de 
vos  successeurs?  Non,  ils  arriveront  avec  moins  de  forces 
que  vous  n*en  aves  ;  ils  auront  à  conquérir  cette  opinion 
populaire  dont  vous  avex  disposé.  Vous  pouves  seuls  re- 
créer ce  que  vous  aves  détruit  ou  laissé  détruire.  Vous 
avex  posé  les  bases  de  cette  constitution  raisonnable  en  as- 
surant au  peuple  le  droit  de  faire  des  lois  et  de  statuer  sur 
l'impôt;  l'anarchie  anéantira  ces  droits  eux-mêmes  si  vous 
ne  les  mettes  sous  la  garde  d'on  gouvernement  actif  et  vi- 
goureux, et  le  despotisme  vous  attend  si  vous  ne  le  préve- 
nez par  la  protection  tutélaire  de  l'autorité  royale.    ' 

J'ai  recueilli  mes  forces  pour  vous  pacler  le  langage 
austère  de  la  vérité;  pardonnes  à  mon  sèle  et  à  mon 
amour  pour  la  patrie  ce  que  mes  remontrances  peuvent 
avoir  de  trop  libre,  et  croyex  à  des  vœux  ardents  pour 
votre  gloire,  autant  qu'à  mon  profond  respect. 

Signé /7ua/attiR«-7Aomas  Ratrai, 

Vingt  membres  de  la  partie  gauche  entourent  la 
tribune  et  se  disputent  la  parole. 

M.  RoBDBBBB  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role contre  vous. 

M.  BoBESPicBBB  :  J*ignore  quelle  impression  a 
faite  sur  vos  esprits  la  lettre  dont  vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture  ;  quant  à  moi,  l'Assemblée  ne  m'a 
jamais  paru  autant  au-dessus  de  ses  ennemis  c^u'au 
moment  où  je  l'ai  vu  i^couter  avec  une  tranquillité 
si  expressive  la  censure  la  plus  véhémente  de  sa 
conduite  et  de  la  révolution  qu'elle  a  faite.  (La  par- 
tie gauche  et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs 
reprises.)  Je  ne  sais ,  mais  cette  lettre  me  paratt  in- 
structive dans  un  sens  bien  dtftrrent  de  eehii  où  elle 
a  été  faite.  En  effet,  une  ri^flexion  m'a  frappé  en  en- 
tendant cette  lecture.  Cet  homme  célèbre,  qui ,  à  côté 
de  tant  d'opinions  qui  furent  acciisi^es Jadis  de  pécher 
par  un  excès  d'exagération,  a  cependant  publié  des 
vérités  ulites  à  la  liberté,  cet  homme,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  n'a  point  pris  la  plume 
pour  éclairer  ses  concitoyens  ni  vous  ;  et  dans  quel 
moment  rompt-il  le  silence  ?  dans  le  moment  où  les 
ennemis  de  la  révolution  réunissent  leurs  efforts 
pour  l'arrêter  dans  son  cours.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Je  suis  bien  éloiffné  de  vouloir  di- 
riger la  sévérité ,  je  ne  dis  pas  de  l'Assemblée,  mais 
de  l'opinion  pubhqite,  sur  un  homme  qui  conserve 
un  grand  nom.  Je  trouve  pour  lui  une  excuse  sufli- 
sante  dans  une  circonstance  qu'il  vous  a  rappelée^ 
je  veux  dire  son  grand  âge.  (On  applaudit.)  Je 
pardonne  même,  sinon  à  ceux  qui  auraient  pu  con- 
tribuer â  sa  démarche ,  du  moins  à  ceux  qui  sool 
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\iMf$  d*r  afifitoudtr;  mtoo  qm  je  %m  pan^adé 
qu'elle  produira  daiia  le  publie  un  eint  tout  eoiir 
traira  à  celui  qn'on  an  attench  Bile  est  dcno  bien  fa^ 
verable  au  peupla,  dira-t-on,  elle  est  donc  bien  fii- 
Reste  à  la  tyrannie ,  cette  eonstitutien ,  puIsqu^on 
embtok  des  moyens  si  ei^traordinQÎres  pour  la  dé- 
crier, puisque,  pour  y  réussir,  on  se  sert  d'tfn 
homme  qui,  jusqu'à  ce  momçiU,  n'^tail  connu  dans 
TEurope  que  par  son  amour  passionné  pour  la  li- 
berté, et  qui  étail  jadis  accuse  de  licence  par  ceux 
qui  le  prennent  aujourd'hui  pour  leur  apôtre  et 
pour  leur  liéroa  (nouveaui  applaudissements),  et 
que  aoua  son  nom  on  produit  les  opinions  les  plus 
contraires  aux  siennes,  les  absurdités  mêmes  que 
Toq  trouva  dans  la  boucha  des  annamta  les  plus  dé«- 
clarés  de  la  révolution  ;  non  plus  simplement  ees 
reproches  imbéciles  predignés  eontre  ee  oue  TAs- 
semblée  nationale  a  fait  pour  la  liberté,  mais  contre 
la  nation  française  tout  entière,  mais  contre  la 
liberté  eHe-môfnef  Car  n*cst-ce  pns  attaquer  la  li- 
berté que  de  dénoncer  à  l'univers  comme  [es  crimes 
des  Français  ce  trouble^  çc  tiraillement  qui  est  une 
crise  si  naturelle  de  la  liberté  que  sans  cette  crise  le 
despotisme  et  la  servitude  seraient  incurables? 

J^oua  ne  nous  li?rerona  point  aux  alarmea  dont 
on  vaut  nous  enviponner.  C'est  an  ce  moment  où, 
par  une  démarche  extraordinaire,  on  tous  annonee 
clairement  quelles  sont  les  intentions  manifestes, 
quel  est  raenarnement  de$  ennemis  de  l'Assemblée 
et  de  la  révolulloa,  c'est  en  ce  moment  que  ]e  ne 
Crahis  point  de  renouveler  en  votre  nom  le  serment 
de  suivre  toujours  les  principes  sacrés  qui  ont  été  I9 
base  de  votre  constitution,  ue  ne  jamais  nous  dcar^ 
ter  de  oes  principes  par  une  voie  ooliqua  et  tendant 
indirectement  au  despotisme,  ce  qui  serait  le  seul 
moyen  de  ne. laisser  à  nos  successeurs  et  à  la  nation 
que  troubles  et  anarchie.  Je  ne  veux  point  m'occu- 
per  davantage  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal  ;  l'As- 
semblëe  s'est  honorée  en  en  entendant  la  lecture  j  je 
demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.f  Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  anplaudisseroeutsdd  la  partie  gauche  et  de  toi^tes 
les  tnbunes. 

Cent  voiœ  i'élèvènî  dam  la  partie  pauehe  :  A  Tor- 
dre du  jour! 

M.  LE  Présibént  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
motion  de  passer  à  Tordre  du  jour,  je  demande  que 
M.  Rœderer,  qui  veut  parler  contre  moi,  soit  enten- 
dU'  (Us  cris  recommencent  ;  À  Vordre  d^jourf)  Ia 
motion  de  passer  è  Tordre  du  jour  oflre  l'idée  de  ne 

8 as  délibérer  ultérieurement  sur  la  lettre  de  M.  Tabbé 
aynaU  C'est  en  ce  aens  que  je  vais  la  mettre  eux 
voix,  en  continuanl  à  demander  que  Ton  veuille  en^ 
tendre  H.  Rosderer.  Il  aura  la  parole  immédiatement 
après  la  délibération, 

VAasemblée  déoi^le  à  la  presque  unanimité  qu'elle 
passera  è  Tordre  du  jour, 

M.  RoBOERBR  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
rappelé  à  Tordre,.,.,.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gnucbo  et  dans  les  tribunes,) 

La  partie  droite  demanda  à  passer  k  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  président  quitU  le  fauteuil  et  paratt  à  la  tri. 
buna,  — •  11  eal  remplacé  par  M.  Sabaud.  ^  La  partie 
droite  sa  lève  en  désordre.  ^  M.  Montloaier  et  neuf 
a  du  autres  membres  de  la  partie  droite  entourent 
le  fautettil  du  préaident  et  le  bureau  dea  secrétaires, 
en  orient  iAha$,à  ftos  Jf .  RabaudI 
.  M.  Rabaud  se  couvre.  ^  On  Ht  dans  la  partie 
droite.*^ La  partie  ffauohe  reste  en  silence.***  peux 
minulaa  se  pasaent  :  te  calme  est  rétabli.  ^  M.  Mont« 
losier  seul  reste  debont  auprès  du  président. 
.  H.  CaxaiAs  :  M.  Bureau  (de  Puiy)  a  prié  M.  Rb« 
haud  de  prendre  sa  place.  Ce  que  Ton  peut  faire  en 


ae  aM»meni,  e*eat  d^entendra  l^neansatioii,  «na  tente 
trèa<-ridieule,  de  M.  Rttderer.  Il  est  évident  que 
M.  Rabaud  n*a  pris  le  fauteuil  du.président  que  paiee 
que  M.  jinreau  (de  Fuxy)  Te»  a  prié. 

M.  Rabaud  se  déoonvre. 

M.  P0LL8VILU  :  ît  est  contre  la  dignité  de  rAt> 
semblée  de  voir  le  président  quitter  le  f^iitçuil  pour 
l'accusation  d'un  seul  metnbre  ;  tQr$qu*if  est  in- 
culpé,  il  ne  doit  quitter  aa  place  que  par  votra  ordre. 
(On  applaudit,) 

H.  RABAun  ;  Lorsqqe  M.  Sureau  (de  Pusy)  a  voulu 
quitter  le  fauteuil,  je  me  auia  trouvé  son  plus  proche 
voisin  ;  il  m*a  très-vivement  prié  de  prendre  sa  nla-^ 
ee....  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Si  TAsseraolée 
Tordonne ,  je  vais  mettre  aux  voix  si  M«  Bureau  (de 
Puxy  )  reprendra  sa  nlaee. 

L'Assemblée  décide  que  M-  Bureau  (de  PQXy)  re- 
prendra sa  place, 

M.  Bureau  (de  Puxy)  occupant  U  fauteuil:  Ce 
matin  M*  Tabbé  Ravnal  est  entré  chea  moi  ;  H  m*a 
prié  de  remettre  à  TAsaemblée,  sous  forma  de  péti- 
tion on  de  toute  antre  manière,  un  écrit  siené  de  lui, 
que  je  n*ai  pas  eu  le  temps  de  lire  alQrs,^U  s'élève 
des  murmures  dans  Textrémité  de  la  partie  gauche.) 
M.  Tabbé  Raynal ,  en  me  remettant  la  lettre  qu'on 
vous  a  lue,  m'a  prévenu  que,  si  elle  n'était  pas  ren- 
due publique  dans  l'Assemblée  par  la  voie  qu'il  me' 
demandait,  elle  le  serait  par  Timpression.  Lorsqu'il 
m'a  eu  quitté,  j*ai  lu  sa  lettre;  je  p*ai  pas  dissimule 
dans  le  peu  de  mots  que  j'ai  dit,. «  (Les  murmures  re< 
commencent.)  L'accusaHon  de  M,  ncederer,  il  vient  de 
me  le  dire,  porte  sur  çn  qu'il  prétend  que  f  al  dit  i 
TAss^mblée  que  Técrit  de  M.  Tabbé  Raynal  la  blâ- 
mait des  fautes  qu'elk  AVAIT  commîm.  Or,  j*ai  dit, 
et  j'en  atteste  tous  mes  voisins,  que,  dan*  fk  libnii 
de  ion  ityli,  M.  Vabbé  Raynal  ne  méno^anil  point 
VAssemblée  tur  Ut  fauteg  qu'il  croyait  qu'elle 
mvait  eommiteê.  Enfin,  d'après  l'annonce  que  m'a- 
vait faite  M.  Tabbé  Raynal  qu'il  livrerait  à  Tim» 
pression  cet  écrit,  d'après  la  réputation  dont  il  jouit, 
j'ai  cru  remplir  les  fonotions  que  TAssemblée  m'a- 
vait confiées,  et  me  prêter  è  sa  vraie  dignité,  en  lui 
donnant  connaissance  de  cet  écrit  deps  toute  son 
étendue,  (On  applaudit.) 

On  demande  de  nouveau  à  pasaer  i  Tordre  do 
jour. 

L'Assembléa  décide  qu'ella  passera  i  Tordre  dit 
jour. 

»  Un  de  MM.  les  secrétaires  fiiit  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  les  maire,  officiera  municipaux  et 
notables  de  la  commune  de  Carpeulras,  Elle  eat  ainsi 
conçue  : 

•  Un  peuple  qui  travaille  à  oenqaérir  sa  libeflé,  et  qol 
la  défVnd  les  armas  à  la  maia,  peot  s*attaii(lfe  A  étie  r»- 
fsrdd  d'un  œU  de  (aveur  par  ceux  de  qui  il  a  suivi  de  si 
près  Texempla  et  les  leçons.  Lt  vau  du  peoplede  Cariicn* 
tras  vous  a  été  porté,  et  si  jusqu^à  ee  joar  ee  peuple  d*« 
pu  obtenir  4'^tre  réuni  à  l^empire  ft-auçais,  il  n*eo  a  pes 
moins  conservé  Tespéranee.  U  est  constant,  d'apfès  le 
jeurnsl  de  vos  séances  sur  la  pétition  du  oemtal  Vaqainin 
cl  de  ]r  ville  d*Afigaon,  que  le  point  essentiel  qui  vous  a 
empêché  de  prqnoneer  le  décret  de  réunion  soUitité  avee 
les  plus  vives  instanoes  a  résulté  prinelpalement  de  la  par» 
saasion  o<^  vous  avex  été  que  notre  vosu  de  devenir  Frao* 
çais  D^a  jasnais  élé  sloeère.  Il  est  égaleBeat  vrai  que  ce 
deule,  en  retardant  notre  bonheur,  nçus  laisse  dees  IV- 
narabtei  nous  eions  vous  rappeler  que  notre  dèiihÉntkw 
prise  en  assemblée  générale  et  eonstltaée,  le  i4  jen^ 
vier  1991 ,  époque  antérieure  à  toute  InennUm  sur  oatre 
territoire,  prouve  irrésistiblement  qn*elle  n'a  été  diotéa 
que  par  le  désir  passionné  de  faire  partie  de  la  nation 
fronçalse ,  et  que  nous  avons  été  entraînés  par  la  plna  pur 
sentiment  de  nos  caors,  et  par  la  sublimité  de  votre  eon* 
slUution,  Nedoutesplusde  la  sincérité d*un  vmu  librenaent 
et  solenoellemept  émis,  et  nous  n'avaoniplos  la  deolcnr  de 
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Pons  IrovTfr  dans  T^t  le  nias  s1i|nnent  auquel  np  peu* 
pie pal«e Hh rMtilt,  I eeldl d^ètre  sans Mset sans  no- 
Darqoe.  GVM  fwar  rewetlre  les  ^Immos  dans  lew  drail  na* 
tarait  et  c*cat  pmir  hUm  dls^p^itn  josfB*à  Paubra  da 
danla  (sat  Yûn  a  pu  éiaiwaDr  lalibaild  da  nativ  fiav  pour 
devenir  Français»  que  nous  Tenons  interrompre  qualqutt 
iiMnlaf«itr«fwnp««ffmud4c|ifer,  |p  fiiaa  da  toutes 
lif  siMoQft  W9ê  IKI«I  ilTopi  lQujQ«r«  «a  ai  qvf  nova  cQn« 
terrerons  jusqu'au  dernier  soupir  de  notre  fie  le  d^r  de 
TQir  s*8ffi00ipUr«  ipns  dilai  •  udp  f funîpn  qv«  <]oH  faire  ft 
jiD«is  natit  f^Ueité^  Npqs  démenions  en  eoP9Muence  tous 
cfui  qiii  pourrfiiçnl  encore  rçpdrç  sospeçt  ou  contredire 
ci;  Toeu  tilireiqent  exprimé  et  splenneUement  ratifié,  et  à 
I*appal  de  cette  noui^lle  déclaration,  qnl  n*es|  qu*una 
sqite  de  celle  qqe  dous  avons  déjà  ra|te|  nous  espérons  qua 
le  déeret  de  notre  aoaeptatlonitNmgtemps  rêalaailé  ne  tar« 
dara  paa  à  noua  être  appof  Id^ 

On  denqaqde  1«  fenvoi  aux  comité  dlploin>tie|qe 
et  d'Avignon. 

M.  MoitTionm  ;  Il  n'est  pas  nécessaire  de  ren- 
voyer celte  lettrn  au  colite  di|)Iom9tiqae .  il  fau| 
s'emparer  tout  bonnement  d'Avignon  ;  on  le  veut, 
roQs  le  TOQtes,  nous  Iç  yoqlon^  ;  il  n'y  9  pas  à  ba- 
lancer, 

ll;i,*AB9É  Hikvn  ;  le  ne  m*oppose  point  au  renvoi 
de  la  leltre  ;  j'observerai  seulement  à  TAssemblée 
qu'elle  a  déjà  décrété  que  àes  çon^mls^aires  médfa- 
leurs  seraient  envoyés  dans  le  Conitfit;  il  faut  atten- 
dre le  résultat  de  leurs  opérationSt 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  <I<  la  Icllrç  i  ses 
comités  diplomatique  et  d'Avignon. 

~  Un  de  MM,  les  secrétaires  lit  une  kttre  du  mî- 
Qj«tre  de  U  guerre. 

41  II.  la  présidant,  le  rai  a*a  ordonna  de  communiquer 
à  rissembléf  nationale  dci  lotiras  da  lllf.  d'Àlbignaa  et 
iioqueviUe,  qui  «onllaBnent  les  détails  de  ce  qui  vient  de 
is  passer  an  as*  régiment,  ci-devant  Daupliipé,  En  e^a- 
minantaTea  aUentiop  ces  pièces,  surtout  celles  qui  coiitien- 
neai  la  demande  des  sous-ofiiciers  ei  soldats,  on  ne  trouTe 
ni  dans  cet  événement  le  caractère  de  ceux  que  font  naîtra 
le  hasard  ou  des  circonstances  Imprévues  { il  parait  plutôt 
ôtre  dft  à  des  manœuvres  combinées.  Des  mesures  ordi- 
naires seralepi  ioauflisanies,  et  celles  qui  peuvent  remédier 
au  mal  appellent  toute  la  sagessa  de  rAMemblée.  » 

On  dem^Qdf  Iç  renvoi  auit  comités  de»  rçoh^r^hes 
t\  militaire, 

M  Vkwi  Mai3T  ;  J'appuie  ce  renvoi  ;  mais  avant 
(le  punir  les  coupables,  s'il  y  en  a»  je  demande  que 
l'Assemblée  ordonne  au  régiment  de  Daupbiné  de 
leprendre  ^6s  ufGcicra,  (On  murmure  dans  la  partie 
î^aucbe,)  Ce  royaume  est  dans  le  plus  grand  danger; 
r^rmé»  pe^t  ae  duisoudre  ai  qq  Uiw  dus  soldats 
1  empire  sur  les  oflicier^. 

M.  CAZA(.to  :  La  motion  de  M*  l'abbé  Maury  nQ 
me  oaralt  pas  du  tout  conforme  au)(  principes.  l.'As« 
semblée  nationale  no  peut  pas  regarder  les  ofGciers 
ninme chassés;  elle  n'a  pas  d'autre  devoir  que  de 
Taire  ordonner  à  la  force  publique  de  les  rétablir 
dans  leur  poste,  si  elle  ne  veut  pas  livrer  le  royaume 
d  la  plus  affreuse  anarchie. 

L'AssSemblée  ordonne  le  renvoi  auic  comités  miii' 
bire  et  des  recherches  de  la  lettre  de  KI«  Duportail 
et  des  pièces  qui  y  sont  jointes, 

U  aeançe  est  lev^  à  trois  heures, 

iéAMop  nuBAVimi  au  soib. 

M.  Brutard  (  dit  Kllary  )  fait ,  au  nom  du  comité 
0ei  recherchas,  un  rapport  dont  voici  Textrait  ; 

Dains  Pétât  da  aonvulslon  où  se  trouva  maintenant  I9  aa* 
Plis1e,4es  dtovanaVint  formé  des  Sociétés  dilMrantes,  sui» 
vaai  leurs  opinions  et  leurs  principes,  La  majopilé.des  eU 
lojens,  qui  heureosement  veut  le  bien,  a  hW  peut«étrf 
in^P  d'gitanUon  ^  certainaf  assemblées  qui  se  seraient  éva- 
aPUieid'sIlsi'IQÂni^i  et  qui  p*ont  acquis  quelque  impor* 


tance  que  par  les  eontrariétés  qu*on  leur  flitt  éprouver  à 
cette  époq«e.  •-  OMBealéié  «amivd^atl«nooi  da  (M 
MenanMquê  ftsait  l^tleotlon  de  tous  laa  «Hoyanaf  alla 
élaH  leeuséc  de  professer  des  prindpaa  oantralrcs  à  cent 
reconnus  par  la  nation,  at  déjà  plualaurs  fois  on  avafi 
eherehé  à  troubler  ses  séanaas.  Quoique  les  molifc  qui  ont 
quelquefois  engagé  le  peuple  à  s'opposer  au  rassambionent 
de  ces  assemblées  paraissent  axeusablea,  Il  ast  de  nolra  dei 
vqlr  de  |*avenlr  que  œanMuvamants  tumultueux  sont  dia- 
aaétralement  opposés  à  la  nberté  qu'il  Meiatva,  et  que  nous 
sommes  tous  résolus  da  défendro  au  péril  da  notre  vtai 
qne  tontes  les  voles  de  rigueur  aigrissent  lea  espriu,  eC 
qu'en  Wt  d'opinion  on  mit  plaindre  oan  qui  m  tpompenff 
et  attendre  que  le  temps,  Teiempla  at  la  pamuulon  dissi- 
pent leurs  erreurs. 

If*  I^uttau,  d-devant  employé  en  qualité  da  premier 
lieutenant  au  rteifMnt  da  Namur,  an  sawlao  daa  Itata  bel- 
glqnes ,  al  munis  da  plusiaura  aarlifieats  autbantlqnes  qui 
attestent  son  bonnenr  et  sa  pvohké,  a  épaleniant  rendu  de 
grands  services  à  la  révolution;  ce  qui  estalteslé  par  dea 
eertiflcala  da  la  aeetlon  de  l*iii)tf|*de«V>lla,  sign^  du  pré- 
sident da  celle  seetion*  Il  ol^Unt  une  place  de  piqneur  dans 
raleliar  des  travaus  ppblicsde  Vaugirard,  dqnt  M.  Tb£vo« 
not  était  le  chef,  pans  celte  nouvelle  fonction,  ayant  oo« 
çasion  de  voir  fréquemment  Ml  Tbévenoti  celui-ci  le  di^ 
(Ingqa  et  lui  fit  quelques  ouvertures  pour  connaître  sa 
façon  de  penser  sur  la  révolution.  M.  i^uttau ,  soupçon- 
nant quelques  intrigues,  répondit  de  manière  à  pouvoir 
mériter  la  oonflanceb  Le  détail  de  (ooies  leurs  o6nversa« 
(ions  est  consigné  dans  les  déclarations  da  M.  Auitan* 
(  IC  Bralart  lit  les  axtraiu  de  ces  difléranSea  déclarations.  ) 
Si  nous  avpns  tardé  à  vans  en  denoar  aonnaissanDa,  c'est 
psraa  que  nops  espérions  reeuaillir  dea  preuves  qua  la  pis» 
blicité  prématurée  des  déclarations  nous  q  amp^^  d'ae* 
quérl^  Les  citoyens  de  Parisi  qui  ne  jugent  pas  ce  qui  les 
intéresse  avec  le  calme  qui  saraîtnteessaire,  mcUent  &  cette 
affaira  uqe  grande  importgoce,  G'ç^t  k  TOUS  )  fi;ier  Topi* 
nion  publique  h  cet  éfardf 

M«  Ruitau  I  dans  nn  premier  ei^tretlen  avec  M,  Tbéve* 
not,  apprit  de  lui  qu'il  avait  beaucoup  d'hommes  répan* 
dus  dao«i  les  ateliers  ;  que  dis  fermiers  généraux  se  coall» 
salent  ensemble  poqr  fournir  des  fonds.  •  Nous  allons 
prendre,  lui  dit  M.  Thé^'enot,  une  note  des  gens  que  noas 
avons  dans  nos  ateliers;  nous  leur  distribuerons  quelques 
papiers  et  de  l'argent,  et  nous  leur  dirons  de  se  tenir  prêts, 
-^  Vous  allés  doue  en  eampagnel  dit  M.  flûtiau  1  e^esl 
vraisemblablement  pour  gagner  du  mopde  dans  les  pro« 
vineasi  —  Vous  Tavea  deviné»  dit  If.  Thévenot;  je  dois 
recevoir  200,000  liv.  que  noua  aumns  è  distrihuer  nous 
deux;  moi  tairai  en  pmvlncei  et  veps,  voqs  reaterci  ici 
avee  les  fonds  que  je  vops  laisserait  Vovsirei  tous  les  jours 
chei  MX)'  LaçoRibe  I  et  c'e^t  Ift  que  vous  trouvères  toui  ce 

3 Mi  vous  sera  nécessaire,  Yoili  dei  écrils;  ne  manquei;  pas 
e  les  distribuer,  surtout  à  vos  Brabançons  |  çur  les- 
quels nous  comptons*  Nous  n'avons  pas  S  nous  fier  ^  la 
garde  nationale  ;  mais  d*allleurs  quelques  coups  de  canon 
&  mitraille  auront  blentét  dissipé  cette  canaille*  » 

Dans  un  second  entrelien,  flûtiau  fut  présenté  à 
M««  Laaoïttbe,  fensme  d'un  ei-devant  garde  dn  corps ,  qui 
leur  dit  :  s  Je  vient  à  la  place  de  mon  mari,  qui,  quoique 
d'une  balle  apparent,  p>  aal  plus  quand  ii  s'agit  d'une 
afhilrp  I  je  ne  suis  chargé  de  tont,  i  Buttau  présenta 
M.  Ganet,  adjudant  de  la  garde  naUonale  de  Vâugirardt 
en  disant  qu'il  pouvait  servir  beaucoup  auprès  des  ou- 
vriers des  ateliers  de  charité,  parce  qu'ils  avaient  con* 
fiaupe  en  lui,  Il  pr^enia  aussi  M«  Gouardi  Elr9bançon« 
M"*  Laeombe  leur  dit  d'agir  avec  activité,  Bultau  de- 
mande de  Targent  pour  entretenir  le  xèle  de  Içurs  gens, 
qui  pouvaient  se  lasser  de  promesses.  Tbévenot  avona 
qu'il  n'en  avait  pas  encore;  cependant  il  leur  donna  deux 
billets  de  se  liv.,  et  d(*s  pépiera  qu'il  leur  recommanda  de 
dislribuer.  MM.  HoUan,  Ganet  etOouard  vinrent  aussitôt 
au  comité  des  recherches  faire  leur  déalarption,  et  déposer 
les  deux  assignats  de  fiO  liv.  qui  leur  avaient  été  donnés 
pa?  Tbévenot.  Ee  ceniéquenae,  vetre  eemité  des  recher* 
cbes  a  cru  devoir  faire  arrêter  M,  ThAfenot,  ainsi  qqs 
M,  et  U^"*  Uoen^Sf  Celte  arrestation  a  été  faite  le  28 
mars  ;  leurs  papiers  ont  été  risitél  avec  soin,*  pn  a  trouva 
un  nombre  considérable  d'escnipiairei  d'un  *crii  d«  Père 
Dùchesne  aux  ouvrière  (k§  aîpfim*  Jpdépeodaqjipept  og 
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fle  pamphlet»  il  y  eo  afatt  ploiiean  autres  contre  rAssen- 
blée  nationale  et  ses  tra? aux.  On  a  également  tronf  é  chei 
H.  Tbévenot  an  écrit  imprimé  venant  du  Club  Monar- 
chique, qui  annonce  que  rassemblée  est  remise  au  lundi 
suivant.  Les  preuves  ne  sont  pas  suffiiiantespour  ordonner 
l'envoi  4  la  cour  d*Orléans.  Voire  comité  se  borne  à  vous 
proposer  le  projet  de  décret  saiyant  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  recherches,  décrète  que  Tafliiire  du 
sieur  Thévenoi  et  des  sieur  et  dame  Larombe  sera  ren- 
voyée au  tribunal  de  leur  arrondissement,  pour  j  être  sta- 
tué einsS  qu*il  appartiendra  ;  que  ta  liberté  sera  provi- 
soirament  rendue  au  sieur  Lacombe;  mais  que  le  sieur 
Tbévenot  et  la  dame  Laoonibe  seront  gardés  en  éUtd*ar- 
restation  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  prononcé.  • 

M.  FoLLEViLLB  :  Lcs  membres  du  corps  législatif 
pouvant  seuls  être  soumis  au  décret  d'accusation, 
je  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet  de 
décret. 

M.  Begnault,  député  de  Saint- Jea/n-é^Angely  : 
Lorsqu'au  milieu  des  manœuvres  coupables  qui  nous 
environnent  il  se  présente  un  fil  pour  nous  guider 
dans  ce  labyrinthe ,  41  n*f st  pas  un  ami  de  la  chose 
publique  qui  ne  doive  s*empresser  de  le  saisir,  pour 
fixer  enfin  sur  les  vrais  coupables  des  soupçons  qui 
sont  peut-être  tombés  sur  des  innocents  ;  mats  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  d*user  de  la  faculté 
qu*a  le  corps  législatif  d'ordonner  une  information 
par  un  décret  non  susceptible  de  sanction,  puisque 
l'existence  du  crime  de  lèse-nation  n'est  pas  prou- 
vée. Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  le  décret 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendule 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  re* 
cherches,  décrète  que  son  président  se  retirera  par- 
devcrs  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à 

l'accusateur  public  du  tribunal  du arrondisse* 

ment  de  Pans,  pour  que,  à  sa  diligence,  il  soit  in- 
formé contre  M.  Thcveiiol  et  les  sieur  et  dame  La- 
combe, sur  les  faits  portés  en  la  dénonciation  des 
sieurs  Rultau  et  Ganrt,  et,  l'information  faite  et 
rapportée  à  l'Assemblée  nationale,  être  par  elle 
décidé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation  de  crime  de 
lèse-nation;  et  que  cependant  le  sieur  Lacombe  sera 
élargi,  et  que  la  dame  Lacombe  et  le  sieur  Thévenot 
demeureront  en  état  d'arrestation. 

M.  Lachèzb  :  S'il  est  question  d'un  crime  de  lèse- 
nation,  c'est  devant  le  tribunal  d'Orléans  qu*il  faut 
le  renvoyer  ;  s'il  n'est  pas  question  d'un  crime  de 
lèse*nntion ,  le  comité  des  recherches  ne  devait  pas 
s'en  occuper.» 

M.  Lavionb  :  Des  soupçons ,  des  accusations  plus 
ou  moins  graves  se  réunissent  contre  des  particu- 
liers. Le  devoir  de  l'Assemblée  nitionale  est  de  se 
mettre  à  portée,  par  les  voies  juridiques,  de  pronon* 
cer  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation.  Elle  ne  peut 
rendre  ce  décret  d'accusation  qu^après  avoir  été  éclai- 
rée par  une  inforuiation  préalable  devant  les  juges 
ordinaires. 

M.  l'abbé  Mauby  :  J'adopte  en  son  entier  le  projet 
de  décret  du  comité  des  recherches ,  parce  que  je  le 
regarde  comme  fondé  sur  un  intérêt  vraiment  natio- 
nal, et  cet  intérêt  le  voici  :  il  me  semble  qu'il  est  de 
la  plus  haute  importance  de  prouver  à  la  nation, 
pour  la  dernière  fois,  que  les  conjurations  oui  nous 
ont  été  si  souvent  dénoncées  par  ce  comité  des  re- 
cherches ne  sont  que  des  chimères  absurdes.  (La 
partie  droite  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  à  une  très -grande  majorité 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

Le  projet,  mis  aux  voiz,  est  décrété  dans  la  forme 
proposée  par  M.  Begnault. 

Les  membres  de  la  partie  droite  demandent  Tim- 
pression  du  rapport  de  M.  Sillery. 


M.  Lavigi«  :  Certes ,  ce  serait  donner  trop  beau 
jeu  à  ceux  qui  peuvent  se  trouver  impliques  dans 
cette  affaire  que  d'imprimer  par  noms  et  surnoms, 
et  de  circonstancier....  (On  murmure  dans  la  partie 
droite.) 

M.  FOLLEVILLB  :  M.  La  vigne  ignorê-t-îl  donc  qne 
les  procédures  secrètes  sont  incompatibles  avec  la 
liberté? 

M.  Tessier  (dit  Marguerites)  :  Il  est  impossible 
de  ne  pas  imprimer  le  rapport  qui  a  été  fait  à  la 
tribune  ;  car  Ton  sait  que  les  journaut  ont  pour 
principe  de  dénaturer  tout  ce  qui  se  dit  dans  cette 
Assemolée.  ^ 

M.  Maloubt  :  A  l'observation  que  vient  de  faire  le 
préopinant,  j'en  ajoute  une  seconde  qni  s'adresse  au 
comité  des  recherches.  Il  est  fâcheux  que  les  prin- 
cipes d'inquisition  de  ce  comité  aient  fait  assez  de 
progrès  dans  l'Assemblée  pour  qu'on  né  craigne  pas 
de  vous  proposer  des  formes  inquisitoriales,  c'est- 
à-dire  une  instruction  secrète.  Si  le  comité  des  re- 
cherches accuse  un  citoyen  quel  qu'il  soit,  il  faut 
que  ce  citoyen  puisse  se  justifier  et  accuser  à  son 
tour  le  comité  aes  recherches.  Quant  à  roni ,  qui 
malheureusement  ai  pris  tant  d'anciennes  habitu- 
de$,  et  des  principes  et  des  formes  absolument  con- 
traires à  la  liberté,  je  ne  sais  pas  encore  qui  le  rap- 
porteur a  voulu  accuser  ;  mais,  quel  qu'il  soit,  mon 
opinion  est  qu'après  s'être  lavé  il  puisse  à  son  tour 
accuser  les  intentions  de  ce  comité ,  et  je  m'en 
charge. 

M.  Fbbmon  :  C'est  par  une  erreur  de  fait  bien 
étrange  qu'on  insiste  avec  tant  de  chaleur  sur  l'im- 

Sression  du  rapport.  En  effet ,  il  ne  s'agit  pas  ici 
'une  procédure  instruite  par  le  comité  ;  les  ren- 
seignements qu'il  vous  a  communiqué  n'ont  rien 
ÇUi  puisse  caractériser  une  procédure.  (M.  Malouet 
interrompt.  —  On  le  rappelle  à  l'onlre.)  Le  comité 
vient  vous  dire  :  Nous  apprenons  qu'on  veut  soule- 
ver les  ateliers,  qu'on' fait  telles  manœuvres.  Certes 
il  est  extrêmement  intéressant  pour  tous  ceux  qui  ne 
prennent  part  à  aucune  menée  qu'on  en  connaisse 
promptement  ses  auteurs.  (La  partie  droite  applau- 
dit. )  Je  n'en  conclus  pas ,  comme  ces  messieurs, 
qu'il  faille  imprimer  le  rapport.  L'Assemblée  f^'anra 
le  droit  de  l'imprimer  qu'aprt's  l'information  faite 
par  les  tribunaux;  alors  seulement  il  y  aura  des 
accusés,  alors  il  faudra  leur  communiquer  les  infor- 
mations. Jnsque-lâ  vous  ne  devez  pas  publier  des 
soupçons  qui  ne  sont  fondés  sur  aucune  instruction 
juridique. 

M.  CLERMONT-ToTiNEBaB  :  Jc  persîste  à  demander 
l'impression  du  rapport,  et  j'observe  qu'il  est  échappé 
une  assertion  bien  étrange  au  préopitiant.  il  ne 
trouve  aucune  trace  de  procédure  là  où  il  y  a  une 
arrestation  de  trois  mois.  Ce  qui  se  dit  a  cette  tri- 
bune ne  peut  être  secret  ;  mais  il  est  important  que 
rien  ne  soit  dénaturé.  Il  faut  que  ceux  qui  accusent 
dans  cette  tribune  présentent  une  respon  abilité.  Je 
cherche  vainement  une  raison  d'humauité  qui  s'op- 
pose à  l'impression. 

Après  deux  délibérations  douteuses ,  saÎTÎes  de 
débats,  l'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport. 
M.  ***  :  L'Assemblée  nationale  a  rendu,  le  4  avril 
dernier,  sur  le  rapport  de  plusieursde  ses  comités  réu- 
nis, un  décret  dont  l'article  II  porte  «  que  les  muni- 
cipalités feront  poursuivre  auprès  des  tribunaux  les 
eccl^iastiqiies  perturbateurs  du  repos  public.  •  Cet 
article ,  en  redoublant  d'une  part  par  sa  première 
disposition  l'activité  des  corps  administratifs ,  des 
municipalités  cl  des  tribunaux,  a  multipliédans  toute 
l'étendue  de  l'empire  les  poursuites  et  les  procédu- 
res contre  les  ecclésiastiques  dissidents  que  la  mal- 
veillance ou  un  fanatisme  absurde  ont  rendtis  per- 
turbateurs ;  mais  il  a  en  même  temps  entraré  par  li 
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seconde  disposition  la  marche  de  ces  procédures  par 
la  nécessite  de  les  interrompre  après  le  décret,  et 
dVnvoyrr  des  copies  à  L'Assemblée  nationale  pour 
être  statué  par  elle  sur  les  cas  qui  pourraient  être  d^ 
nature  à  être  renvoyés  au  tribunal  chargé  de  con- 
naître des  crimes  de  lèse-nation. 

Ces  cas  seront  rares  sans  doute,  et  cependant  cette 
dernière  di^^position  de  Tarticle  embrasse  tout  dans 
sa  généralité.  Il  en  pourrait  résulter  deux  inconvé- 
nients très-graves,  qui  ne  peuvent  être  dans  Fesprit 
du  décret  que  l'Assemblée  nationale  a  précédem- 
ment rendu,  puisqu'ils  sont  égjalemrnt  opposes  aux 
voes  de  sagi*sse  et  d'huuiauité  qui  la  dirigent.  Le 
premier  serait  de  favoriser  par  une  interruption,  par 
une  suspension  plus  ou  moins  longue,  mais  qui  le 
serait  nécessairement,  les  manœuvres  de  ceux  qui, 
quoique  prévenus  de  délits  graves,  n'auraient  été 
l'objet  d'aucun  décret,  ou  contre  lesquels  il  n'en  au- 
rait été  décerné  que  de  trop  peu  rigoureux,  qui  leur 
laisseraient  l'bsage  d'une  liberté  dont  ils  abusent; 
le  second  serait  de  faire  languir  dans  les  prisons 
des  accusés  plus  malheureux  que  coupables,  et  dont 
la  procédure,  si  elle  était  immédiatement  suivie,  se 
terminerait  peut-être,  en  peu,  par  un  jugement  d'ab- 
solution. 

Vous  sentez  parfaitement  la  possibilité  d&  ces 
deux  inconvénients  contraires,  et  qui  méritent  éga- 
lement de  vous  toucher  ;  dans  tous  les  cas,  d'ailleurs, 
ce  n'est  jamais  sans  inconvénients  et  sans  danger 
({Q'on  interrompt  et  qu'on  suspend  Tactivilé  de  la 
justice»  lorsque  surtout  lés  poursuites  se  dirigent 
contre  les  personnes;  aussi  a-t-il  déjà  été  adressé 
sur  tout  cela  diverses  considérations  à  vos  deux 
comités. 

Cependant  votre  décret  du  4  avril  s'exécute  dans 
tout  le  royaume,  et  les  copies  de  procédures  qui  sont 
envoyées  par  les  tribunaux  en  exécution  de  ce  dé- 
cret s'accumulent  dans  vos  comités;  chaque  jour  en 
accroît  le  nombre.  11  est  évidemment  impossible  que 
vos  comités  vous  rendent  compte  en  particulier  de 
chacune  de  ces  procédures;  et  pourriez- vous  vous- 
mêmes  consacrer  à  les  entendre  un  temps  que  tant 
d'opérations  importantes  réclament  chaque  jour  pins 
impérieusement?  11  est  donc  indispensable  de  cner- 
cher  un  autre  moyen  de  prévenir  les  abus  qui  pour 
nient  résulter,  dans  l'état;  de  votre  décret  du  4  avril, 
et  ros comités  n^ont  pu  l'apercevoir  que  dans  l'auto- 
risation qu'ils  vous  demandent  pour  renvoyer  im- 
médiatement à  la  poursuite  des  tribunaux  toutes  les 
affaires  qu*ils  ne  jugeront  pas  de  nature  à  vous  être 
rapportées. 

Ils  vous  proposent  en  conséquence  le  décret  sui- 
vant: 

•  L*Asflemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
aillés  des  rapports,  mitiiaire,  ecclésiBsUqiiey  dipionSatiqoe 
cl  tJci  raelierclict,  décrète  ce  qui  sait  : 

•  Art  V\  Dans  les  départements  où  les  mlaîstres  de 
1>  religion  sont  dans  la  oéeessllé  d'employer  plus  d'un 
idiome  poa>  donner  aux  peuples  les  secours  spiritaeb,  et 
Qtaie  dans  oem  des  autres  départements  du  royaume  où, 
psr  da  ctreoastancct  parlicnliéres ,  jl  pourrait  oe  pas  se 
trouver  suffisamment  de  prêtres  réunissant  toutes  les  con- 
ditions requises  par  le  décret  du  7  janvier  dernier,, il  suF- 
lini,  pendant  la  présente  année* seulement,  pooréireéM- 
gible  aux  corea  et  appelé  aux  vicariats,  d'être  prêtre 
sécQlkroa  régolieri  l'Assemblée  nationale  dispensant  à 
cet  effet  de  1»  seule  condiiion  du  temps  de  prêtrise  exigé 
par  Tarticle  II  du  décret  do  7  jaifvier  dernier,  et  validant 
l«  élections  et  les  choix  déjà  faits  de  semblables  ecclé- 
^tiqnea. 

•  il.  L'Asaembiée  nationale  charge  les  municipalités  et 
Ici  corps  administratirs  de  dénoncer,  et  les  iribunaox  de 
district  de  (poursuivre  dtligrmment  loolea  personnes  ecclé- 
>isstii|aes  ou  laïques  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  VJ,  VII  et  VIII  du  décret  rendu  le  %1  no- 


vembre  dernier,  relativement  à  la  prestation  de  serment 
des  fonclionnaires  publics  ecclésiastiques,  et  que  les  peines 
portées  a uxdiu  articles,  et  notamment  la  privation  delours 
traitements,  leur  »pront  appliquées;  ordonne  qu'après 
rinformalion  et  le  décret  les  tribunaux  enverront  à  l'As- 
semblée  nalionale  une  copie  delà  procédure,  pour  être 
statué  par*  elle  sur  les  cas  dont  le  jugrmeni  devra  être  at- 
tribué ft  la  haute-cour  iiationale  établie  à  Orléans. 

•  Charge  son  président  de  porter  le  présent  décret  dans 
le  jour  a  la  sanction  du  roi.  • 

—  M.  Lanjuinais  lit  une  opinion  sur  le  domaine 
congéable.  —  Cette  discussion  est  renvoyée  à  une 
séance  extraordinaire  du  luruli  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SBANCB  BXTBAOBDINAIRB  SU  LUNDI  AU  80IB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  Adresse  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Quimperlé, 
qui  demande,  par  la  l'oie  de  pétitions  individuelles» 
le  licenciement  des  officiers  de  troupes  de  ligne. 

M.  BoucpB  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire, que  vous  chargerez  de  vous  présenter  ses 
vues  sur  4e  renouvellement  du  corps  des  ofKciers. 

M.  MCBAT  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  taire 
M.  Bouche,  qui  calomnie. 

M.  Bouche  :  Nous  n'ignorons  pas.que  c*est  dans  ce 
corps  que  se  cachent  les  ennemis  de  la  constitution. 
Vous  sentez  que  je  parle  en  général,  et  que  je  ne 
puis  me  dissimuler  que  dans  le  corps  des  ohiciers  il 
y  a  d*excel lents  citoyens,  de  bons  patriotes,  mais 
qu'il  y  a  dans  ce  corps  beaucoup  d*enneinis  téné- 
breux, ou  même  d*ennemis  audacieux  de  votre  con- 
stitution. 

M.  SÉBBNT  :  J'ignore  jusqu'à  quel  point  il  est  per- 
mis de  calomnier  les  ofGciers  dans  le  sein  de  cette 
Assamblée.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  depuis  un  long 
espace  de  temps  les  ofliciers  de  l'armée  donnjent  à  la 
patrie  la  plus  grande  preuve  de  leur  dévouement  en 
résistant  aux  attaques  auxquelles  ils  sont  livrés  cha- 
que jour.  Je  crois  effectivement  que  l'Assemblée  na- 
tionale peut  s'occuper  de  leur  sort;  mais  je  crois 
que  c'est  pour  les  défendre  contre  ceux  qui  ne  leur 
rendent  pas  l'hommà^e  dû  à  la  sagesse  de  leur  con- 
duite. (On  applaudit  a  droite.) 

M.  BiAUZAT  :  M.  Mirabeau  nous  a  laissé  une  mo- 
tion tendant  à  licencier  l'armée,  pour  la  recréer  tout 
de  suite;  cette  motion  est  notre  propriété;  je  la 
réitère,  et  j*en  demande  le  renvoi  au  comité  de  con- 
stitution. 

M.  SÉRBNT  :  Et  moi  je  m'oppose  à  ce  que  TAssem- 
blée  se  souille  d'un  à  honteux  renvoi. 

M.  Antoine  :  Il  n'est  pas  possible  que  les  régi- 
ments demeurent  tranquilles  dans  leurs  garnisons 
tant  que  le  corps  des  oiiicierssera  compose  comme 
il  Test  actuellement.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  af- 
fliger en  vous  retraçant  le  récit  de  toutes  les  his- 
toires scandaleuses  arrivées,  non-seulement  de,  uis 
la  révolution,  mais  depuis  quarante  ans;  et  nous 
qui  sommes  députés  des  provinces  des  villes  frontiè- 
res, nous  savons' que  nous  tremblions  plus  devant 
un  régiment  français  que  nous  n'aurions  tremblé 
devant  Tennemi. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité,  sans 
discussion.^ 

M.  Antoine  :  On  propose  de  renvoyer  au  comïtd 
les  deux  propositions  faites,  afin  que  le  comité  pré- 
sente, dans  un  court  délai,  à  l'Assemblée,  un  moyen 
de  formation  nouvelle  des  ofliciers  ;  mais  il  y  en  a 
un  bien  simple  :  c'est  le  mode  d'avancement  que 
vous  avez  décrété,  qui  ne  sera  pas  illusoire  quand 
vous  aurez  décrété  le  licenciement  entier  du  corps 
des  ofliciers,  en  commençant  par  la  tête,  c'est-à-dire 
par  les  colonels.  Cela  ne  fera  pas  plaisir  aux  jeunes, 
mais  cela  sera  juste;  alors  vous  donnerez  les  trois 
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premières  places  h  l'ancienneté,  et  la  qii&trièmc  au 
choix  du  roi,  aiusi  que  vous  Tavez  décrété:  tout  le 
inonde  sera  coûtent,  et  tout  restera  d<ins  Tordre  : 
mais  comme  les  cspritAsont  en  fermentation.  qu*ii 
est  essentiel  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  une 
fermentation  aussi  dangereuse,  Je  demande  que 
dans  trois  jours  le  comité  soit  chargé  de  vous  prë- 
senter  un  noUTeau  mode  à  oet  égard.  (On  applau- 
dit.) 

M«  BODCHB  i  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.ViRiEU  :  Je  demande  que  ces  messieurs,  qui  ont 
le  droit  de  calomnier,  aient  la  patience  d'entendre. 
11  y  aurait  trop  d'avantage  pour  les  calomniateurs, 
pour  les  traîtres  rendus  aui  ennemie  de  TBlati  qui 
ont  intérêtà  détruire  Tarmée,  si,  aprèsdes  calomnies 
eomme  celles  que  Ton  vient  d'entendre,  et  dont  Tcf- 
fet  funeste  serait  de  dégoûter,  s'il  était  possible,  è 
l'instant  mémo,  les  bons  serviteurs  de  la  patrie,  les 
officiers  généreux  et  fidèles  qui  se  dévouent  depuis 
si  longtemps,  et  d'une  manière  si  pénible...  (On 
murmure  dans  la  partie  gauche.) 

M.  ViBifeU  :  Litisolence  de  ces  murtnures-^rà  ne 
m'empêchera  pasde  continuer  niott  opinion.  Je  disais 
qu'il  y  aurait  trop  d'avaniate  pour  les  traîtres  è  la 
patrie,  et  leurs  projets  crimmels»  s'ils  avaient  la  fa- 
culté de  semer  impunément  ta  calomnie,  s'il  leur 
était  libre  de  suivre  cette  maxime  d'une  pièce  dont 
l'immoralité  déshonore  notre  théâtre  :  Co/omnïom 
toujouTB,  il  en  réitéra  ^tiefffue  eAose,  sans  qu'il  fût 
possible  de  leur  répondre.  11  est  dé  l'intérêt  de  l'As* 
semblée  nationale,  autant  que  de  sa  dignité  et  de  la 
sûreté  de  l'Etat,  de  ne  pas  empêcher  de  combattre 
des  calomniateurs  soudoyés  qui  viennent  loi  accuser 
les  défenseurs  de  la  patrie  pour  ensuite  faire  colpor-» 
tfr  partons  les  paniecs  publics  les  atrocités  doM  ils 
fiouillent  nos  oreilles,  et  par  ce  moyen  affaiblir  la 
barritTc  qu'il  faut  opposer  dans  ce  moment  aux  en- 
nemis qui  nous  menacent  de  toutes  parts.  (On  rit  à 
gauche.) 

M .  Bt ADX At .  éft  le  lAShHml  tfii  e4(^  tff^a  r  Ils  sont 
16,  nos  ennemis. 

M.  ViaiEU  :  Oui,  les  ennemis  du  evimes.  (Grands 
murmures.)  Et  puisqtie  les  ennemis  de  l'Etat  trou^ 
vent  ainsi  en  tout  état  de  cause  des  bouches  dans 
t* Assemblée  nationale,  Il  importe  â  votre  sûreté  non 
moins  qu'à  votre  dignité  de  ne  pas  souffrir  qu'on 
ferme  la  discussion  sur  de  pareilles  Impostures;  Les 
renvoyer  à  vos  comités  sans  qu'elles  fussent  démeii- 
ties  serait  leur  donner  une  importance  qu'il  vous 
convient  de  ne  pas  leur  laisser.  Il  faut  que  lesmêmrs 
organes  qui  les  nublieront  publient  en  même  temps 
les  réponses,  ann  que  la  nation  soit  en  état  d'ap- 
précier et  de  juger  fa  calomnie  et  le  calomniateur, 
et  de  quel  côté  sont  les  véritables  traîtres.  Je  m'op- 
pose donc  formellement  à  ce  qu*on  décrète  le  renvoi 
des  motions  de  MM.  Bouche  et  Biauzat  au  comité 
sans  autre  discussion  ;  car  c'est  donner  un  caractère 
et  une  importance  dangereuse  i\.la  calomnie,  c'est 
insulter  l'Assemblée  elle-même,  c'est  manquer  aux 
bons  citoyens;  et  les  traîtres  achetés  par  les  ennemis 
de  la  France,  ou  les  scélérats  qui  veulent  la  sub- 
Yentir,  y  trouveraient  seuls  leur  compte,  (il  s'élève 
de  violents  murmures.) 

M.  Lavib  :  Je  demande  rimtiresaion  du  discours 
deM.VIrteu. 

Plmitun  ^it  i  11  faut  êhvoyer  l'auteur  et  le 
d'iscours  à  l'Abbaye. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lfe  pRAstnfcnt  :  Je  mets  aux  f  oix  le  tenvol  des 
deux  propositions. 

M.  FoLlBVtLU  :  Je  detnande  la  question  préalable 
tur  le  renvoi. 

H,  LAVtoiife  :  Je  ne  prétends  calomnier  personne  ;  j 


mais  il  y  a  trop  de  plaintes  de  cette  éapèee^  tenues 
de  toutes  les  parties  de  l'empire,  pour  qu'ellesn'aient 
pas  quelques  fondements.  Je  demande  le  renvoi  de 
['.Adresse  au  comité,  avec  charge  de  proposer  les 
mesures  néceasalres  pour  rexécution  de  vos  précé- 
dents décrets. 

M.  Laviê  i  Je  demande,  par  ameudemeut,  qu'on 
renvoie  en  même  temps,  au  même  comité,  rAdresse 
des  corps  administratifs  de  Strasbourg,  qui  est  ar- 
Wvée  k  votre  comité  ce  matin.  Ils  forment  les  pUji 
grandes  plaintes  contre  les  officiers  de  la  ^arm'son  ; 
lis  annoncent  que  les  officiers  ont  tellement  poussé 
Â  bout  la  i{arde  nationale  que  peut-^trt  avant  qainse 
jours  on  nra  main  basse  sur  eut. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  pur  el  simple  au 
comité  miliuiire. 

M.  CoBOLLÉR  :  Permettes  ft  un  défenseur  de  ta 
liberté,  à  un  apôtre  de  la  révolution,  de  vous  fhlre 
part,  au  nom  de  la  députation  de  Bretagne,  d'une 
lettre  de  M.  ftotherel.  ci-devant  nrocUreur  général- 
syndic  dès  ci-devant  états  de  Bretagne.  Voici  la 
lettre  envoyée  à  toutes  les  communes  de  la  province 
de  Bretagne  t 

k  Dans  le  moment  où ,  par  un  oubli  mantenreuk  de  les 
droits  et  prérogaUves,  Je  peuple  breton  tearé  lemble  s'a- 
vetigler  siir  se)  propres  intéréu,  noasqu^l  hooora  de  sa 
coofiance,  nous  ne  poufotis  trakir  nos  devolts,  et  nous 
osons  seuls  lutter  contre  la  téductioe  dont  ors  mattea« 
reux  concitoyens  sont  la.ticllmeb  Les  Bretons  peuvent  mé» 
connaître  lenfS  prërogatÎTeat  mais  nous  devons  les  leur 
rappeler,  parée  quelles  sont  U  gage  de  lemr  boobear. 
C'est  en  leur  nom  que  nous  avons  oru  devoir  vous  adresser 
la  protestation  que  nous  vous  adressons  ;  cW  au  nom  de 
nos  ooncUoyens,  qui  nous  ont  confié  la  défense  de  leurs 
droits,  que  nous  vous  conjurons  de  faire  connaUre  aui  ha- 
bitant» de  vobfe  parolsie  cette  rédamatlon.  flotR  ièle  oe 
doit  pas  voos  être  suspect.  ReprésentaMs  des  ttois  ordm, 
nous  sommes  également  attacués  à  chacun  d^eux,  et  uotrt 
plus  ardent  désir,  eVst  de  pouvoir  voos  teadle  vos  dro^U 
tels  que  vous  nous  les  avet  eonflés,  de  rêtabttr  daas  la  pro- 
vinee  la  oonoorde  que  des  gens  mal  intentionnés  eut  uee* 
blée,  et  de  faire,  i^il  se  peut,  aeiser  des  divisiana  doal  le 
maUieur  pnbUe  est  le  déplorable  effet. 

«:  Si§»é  bMiaaau 

e  P.  S.  Noos  adressons  cette  protestalloft  ê  tous  les  Ité^ 
sMiers  de  toutes  les  paroisses  de  la  Ëretagneu  VeUHlel,  je 
vous  en  prie,  instruire  cent  de  Votre  volsieage^  aie  qae, 
si  elle  ne  leur  parvient  pas ,  ils  demandent  à  la  poste  qocis 
sont  ceux  qui,  Iniéreités  à  vans  cacher  la  position  et  Jq 
malbeurs  dont  vous  êtes  menaces»  ravralent  inlerteptSai  • 

M.  Coroller  fait  ensuite  lecture  du  résumé  delà 
protestation  jointe  à  cette  lettre. 

L' Assemblée  ea^ordiNUie  le  i— tué  è  aiftcoaiité 
des  recherches. 

-^  On  reprend  la  suite  de  k  daacusaîea  aur  les  do- 
maines ooiigéablea. 

Après  quelques  débaU,  Tartiele  !•'  «et  dénrélé  : 

•  Art.  !•••  Les  aenesMlons  el'^evatal  arftes  dans  les  dé- 
pattementsdv  itoislèic,  do  MorbHran  et  4cs  G6lo*de« 
Mord,  par  les  propriéialrvs  ftmciers,  aatMnatftars,  toës 
lesttttet  de  aeeoe  d  aoRveMiif  m  éowuâmu  aefrtWfs.  et 
de  beilléesoo  wnoavellettent  d*ieeut,  anUnwf  id'Wre 
exAcntées  entre  les  pertica  qui  ont  eeoliMlé  aees  eetu: 
forme,  le«nrepr^ntantsooayani-«a»e,  mia  eeuleiefnt 
sons  les  modieeationi  et  cendliioûa  iiapr«l  taprimévs,  rt 
ce  nonobstant  les  usements  de  BoImn,  CSonseuaiUes. 
Broneree,Tréguler  et  GoedUe»  et  ions  aïKiis  qtti  leraknt 
contraires  eux  rtgles  d'après  esprimees;  Iciqueli  esr- 
ments  sont  a  oet  eM  et  demeurent  abiMS  I  dompter  da 
Jour  de  le  pubUeatlen  de  prêseni  ddcreu  a 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

ÈÈKHcn  bu  ttteiktttm  i«^  itmi* 

M.  MoatN  ;  Messieurs,  le  plus  gnné  MeriWt  que 
Yous  ayez  accordé  aux  villes  maritimes  du  royaume 
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est  devenu,  depuis  cinq  moins,  îa  cause  d'an  dés- 
ordre effrayant  aue  tous  devez  faire  cesser. 

Les  31  décembre  et  6  janvier,  vous  avez  décrété 
qu'il  serait  créé  des  tribunauz  de  commerce  dans 
toutes  les  villes  où  il  existe  des  amirautés. 

Vos  comités  réunis  de  constitution,  de  marine  et 
de  commerce,  furent  chargés  de  vous  présenter  un 
travail  dont  le  premier  effet  sera  d*arreter  Tactivité 
déplorable  des  amirautés.  Un  membre  de  cette  As- 
semblée obtint  qu'on  surseoirait  à  l'organisation 
des  nouveaux  tribunaux  jusqu'après  le  rapport  des 
comités. 

Les  choses  ayant  resté  cinq  mois  dans  cet  état,  les 
villes  maritimes  se  sont  trouvées  en  butte  au  despo- 
tisme expirant  des  amirautés,  qui  n'ont  plus  rien  à 
ménager.  * 

Vous  avez  déjà  reçu  une  foule  d'Adresses  des  villes 
maritimes.  Plusieurs  de  leurs  députés  extraordinai- 
res sollicitent  auprès  de  vous  la  formation  des  nou- 
veaux tribunaux,  et  la  levée  du  sursis  qui  s'y  op- 
pose. Je  me  joins  à  eux  pour  vous  prier  d'ordonner 
que  dans  trois  jours  au  plus  tard  vos  comités  de 
constitution,  de  commerce  et  de  marine,  vous  feront 
le  rapport  dont  ils  ont  été  chargés  par  votre  décret 
du  6  janvier. 

L'Assemblée  arrête  que  ce  rapport  sera  fait  au  plus 
tard  dans  huitaine. 

—  L'Assemblée  rejette  par  la  question  préalable, 
après  une  assez  longue  discussion,  un  projet  de  dé- 
cret des  comités  de  judicature  et  de  liquidation, 
tendant  à  excepter  de  la  loi  générale  la  liquidation 
des  offices  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris» 

Suite  de  la  diieuaion  sur  la  peine  de  mari, 

M.  '**  :  Je  ne  m'attacherai  pas  à  prouver  le  droit 
qu'ont  les  nations  de  disposer  de  la  vie  des  individus 

aui  se  sont  soumis  au  lien  social.  On  n'a  pas  craint 
^attaquer  cette  vérité  ;  mais  l'accueil  que  vous  avez 
fait  a  cet  étrange  système  me  dispense  d'y  répondre. 
Je  compte,  avec  votre  comité*  sur  un  avenir  prochain 
où,  la  paix  étant  affermie  dans  le  royaume,  un  nou- 
veau système  d'éducation  étant  en  vigueur,  les 
mœurs,  régénérées  par  l'effet  de  vos  constitutions, 
rendront  suffisant  le  code  pénal  qu'on  vous  propose. 
Unis,  pourvu  qu'on  considère  avec  attention  l'état 
actuel  de  la  France,  on  verra  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  retrancher  le  seul  frein  du  crime.  Le  ca- 
chot a  été  regardé  jusqu'ici  moins  comme  une  peine 
que  comme  une  détention.  La  seule  idée  d'être  ren- 
fermé pour  un  temps  déterminé  est  peu  capable  d'ef- 
frayer ces  hommes  féroces  qui  se  sont  fait  une  ha- 
bitude de  se  jouer  de  la  vie  des  hommes.  Je  vois  les 
plus  grands  dangers  h  changer  tout  à  coup  le  code 
pénal.  Tous  les  intermédiaires  entre  la  peine  appli- 
quée au  vol  et  celle  de  l'assassin  étant  franchis,  il 
n'y  aura  plus  de  vol  sans  assassinat. 

La  peine  de  mort  doit  être  supprimée  pour  le  vol 
domestique,  auquel  elle  n'était  plus  appliquée  de- 
puis longtemps,  pour  le  vol  avec  effraction;  mais  il 
est  essentiel  qu'elle  soit  conservée  pour  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats.  Sur  les  assignats  sont  fon- 
dées la  fortune  puolique  et  les  fortunes  particulières. 
Déjà,  malgré  la  sévérité  des  lois,  on  a  fait  des  tenta- 
tives effrayantes  contre  lesquelles  vous  ont  préservés 
le  patriotisme  de  plusieurs  citoyens  et  la  surveillance 
salutaire  de  celui  de  vos  comités  qu'on  se  plaît  le 

{)1qs  à  calomnier.  Je  demande  donc  que  la  contre- 
action  des  assignats  soit  rangée  dons  la  classe  dos 
crimes  de  lèse-nation  au  premier  chef,  et  punie  de 
mort. 

M.  Goupil  paraît  a  la  tribune  pour  appuyer  l'opi- 
nion du  comiéde  législation  criminelle. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 


M.  Mbbliii  :  Voici  un  projet  de  décret  qui  me  pa« 
ratt  concilier  jusqu'à  un  certain  point  les  considéra- 
tions de  sagesse  et  de  philosophie  qui  vous  ont  été 
présentées  avec  les  considérations  importantesqu*ont 
tirées  des  circonstances  actuelles  ceux  qui  ont  atta- 
qué le  projet  de  vos  comités...  «  Les  législatures  sta- 
tueront, ainsi  qu'elles  le  croiront  convenable,  sur 
l'abrogation  ou  la  conservation  de  la  peine  de  mort 
(on  demande  la  question  préalable);  et  jusque-là 
elle  ne  pourra  être  prononcée  que  contre  les  crimi* 
neis  de  lèse-nation,  les  assassins,  les  empoisonneurs, 
les  incendiaires  et  les  contrefacteurs  d'espèces  ou 
obligations  monétaires  de  l'Etat.  • 

M.  Lepelletieb  (ci-devant  Saint-Fareeau  )  :  Les 
trois  questions  accessoires  que  présente  Te  projet  de 
M.  Merlin  ne  sont  que  secondaires.  Je  demande 
qu'on  commence  par  décider  si  la  peine  de  mort  sera 
abrogée. 

La  proposition  de  M.  Lepelleticr  est  adoptée. 

La  question  principale  mise  aux  voix,  l'Assemblée 
décide  presque  à  l'unanimité  que  la  peine  de  mori 
ne  sera  pas  abrogée,  (Quelques  applaudissements 
partent  des  tribunes.) 

{ha  suite  demain,) 

JV.  B.  Dans  la  toile  de  la  diseosslon.t*Attembiee  a  dé- 
crété deux  dispotltîons  conçues  en  ces  termes  : 

t  La  peine  de  mort  sera  rédaite  à  la  simple  prifalion  de 
la  vie.  Il  y  aura  une  graduation  dans  l*appareil  des  sup- 
plices. 

t  La  réintégration  dans  Tétat  de  dtoyen  pourra  avoir 
Itea.  et  aucnoe  marque  ou  Oétrissure  perpétuelle  ne  sera 
appliquée  sur  le  corps  du  condamné.  » 

—  La  délibération  a  été  fnterrompne  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Monimorin ,  ministre  au  déparlement 
des  affaires  étrangères  ;  cette  lettre,  adressée  à  M.  le  pré- 
atdent,  est  ainsi  conçue  : 

€  Ce  serait  une  tâche  difiieile  k  remplir,,  et  m^^me  ab- 
surde de  tenter^  que  celle  de  répondre  aux  calomnies  ré* 
pandues  liabilueltemenl  dsns  une  pariie  des  nombreux 
journaux  dont  nous  sommes  i^ndés.  Le  parti  le  plus  sage, 
et  surtout  le  plus  Tarile,  est  sans  doute  d*abandonner  ces 
calomnies  au  mépris  qui  les  uttcnd  lorsque  le  cahne  dont 
elles  ont  pour  principal  objet  4'4&loi{;ner  le  retour  i^ennet- 
tra  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur.  Mais  cependant, 
lorsque  ces  calomnies  sont  de  nature  à  alarmer  ta  nation 
entière,  lorsqu'elles  tendent  à  élever  les  défiances  1rs  plus 
injustes  et  les  plus  outrageantes  sur  les  intentions  de  la  fa- 
mille royale,  lorsqu'elles  se  trouvent  consignées  dans  un 
journal  qui  jusqu*à  présent  n*était  pas  encore  confondu 
avecceui  qui  paraissent  n^avoir  d*autre  but  que  celui  d'a- 
giter le  peuple,  de  Tégarer  et  de  le  porter  a  des  ex<^; 
lors,  dis-je,  que  tant  de  circonstances  se  trouvent  réunies* 
il  est  de  mon  devoir,  comme  fonctionnaire  public  et  comme 
miulslre  du  roi,  de  démentir  avec  la  plus  grande  publicité 
ce  que  la  malveUlance  invente  et  répand,  et  ce  que  la  dé« 
fiance  n'est  que  trop  portée,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, à  accueillir.  Je  crois  donc  devoir  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  un  article  inséré  dans  le 
n*  151  du  Moniteur,  sous  le  titre  d'Allemagne;  l'auteur 
y  suppose  que  deux  contre-lettres  ont  été,  en  même  temps 
que  les  instructions  du  roi,  envoyées  dans  les  cours  étran- 
gères». 11  prétend  que  son  correspondant  de  Francfort  a  les 
copies  fidèles  de  ces  coiUre^letlres,  et,  ne  craignant  pas  de 
prêter  à  Sa  Majesté  le  projet- d'évasion  le  pins  absurde,  il 
affirme  que  les  détails  parlent  des  Tuileries,  qu*ilssonl  por- 
tés dans  une  cour  d'Allemagne  par  des  lettres  confiden- 
tielles, et  que  le  même  correspondant  de  Francfort  a  va 
deux  fois  les  lettres  originales. 

«  La  précaution  que  prend  l'auteur  de  garder  Tanonyme 
et  de  cacbei»  le  nom  de  sou  correspondant  porte  assez  le 
caractt're  de  la  calomnie;  mais  cette  réflexion ,  toute  sim- 
ple qu'elle  est,  ne  suflTii  peut-être  pas  dans  ce  moment. 
J'atteste  donc  sur  ma  responsabilité,  sur  ma  tête,  sur  mon 
honneur^  que  le  projet  insensé  qu'on  ne  rougit  pas  de  prê- 
>  1er  au  roi  dans  cet  article  n'a  jamais  existé,  Ahl  si  l'on 
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poQ? ait  eonaaitrv  dam  tons  i€0  détalb  lea  s^'iia  et  H  Tf^- 
lance  de  Sa  Maieit^,  pn  verraU  combien  ij»  sont  d*ttOç  na^ 
tqre  diiïérente  I 

f  Quant  aux  conlre-leiires  qnl  paraîtraient  me  rpgarder 
personne) iemrnt  si  j'étais  nommé  par  te  h/iomteur^  et  il 
dépend  (le  son  auteur  de  me  nommer,  j'en  traduirais  sur- 
le-champ  l'imprimeur  devant  les  tribunaux;  l'auteur  de 
Tarticle  serait  forcé  de  se  faire  connaître ,  et  j»*  croirais 
donner  une  preuve  de  mon  respect  pour  la  liberté  do  la 
presse  en  sollicitant  contre  lui  les  |)eines  de  la  ealoronie.  Il 
eit  temps  de  regarder  comme  des  ennemis  pubjics  ceux 
qui,  ne  cessant  de  tromper  le  peuple  pour  l'agiter,  font 
naître  au  milieu  de  nous  des  périls  réels  eo  lui  eo  présen* 
tant  sans  cesse  d'imaginaires, 

•  P.  5.  Je  virns  dans  l'instant ,  M.  le  président ,  de 
roclire  celle  leitre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesié,  et  non-spu- 
lempnt  elle  m'a  permis,  niais  elle  ro*3  oi donné  d'avoir 
riionnrur  de  vous  l'envoyer,  et  de  vous  prier  d*en  donner 
communication  6  TAsscmblée  nationale.» 

Celle  lellre  a  obtenu  de  nombreux  applaudissements. — 
L'Assemblée  en  a  ordonné  rinserlion  au  procès-verbal. 

On  avait  proposé  que  PAssembfée  ordonnât  à  Taccasa- 
teur  publie  de  poursuivre  rimprtmeur  et  l'atiteur  du  Afo- 
uUfur^  On  a  observé  que  rAssemblée,  sur  la  lettre si'ult*  de 
M.  Monlmorin,  ne  pouvait  adopter  ce  parti  et  décider 
entre  le  ministre  et  le  journaliste.  On  a  remarqué  de  plus 
que  la  dénonciation  d'un  délit  de  celle  nature  n'était  pas 
réservée  au  corps^  législalir,  -*-  L'Assemblée  a  passé  k 
Tordre  du  jour« 


LIVRES  nOUYEACX, 

Economie  rurale  et  civile,  on  Moyens  les  plos  économiques 
d'administrer  et  faire  valoir  tes  biens  de  «nopagnc  et  de 
ville«  de  conduire  ses  affaires  litigieuses,  de  régler  «a  mai- 
son ,  su  dépense ,  ses  achats  et  ses  ventes  i  d'exécuter  ou 
faire  exécuter  les  ouvrages  des  arts  et  métiers  de  l'usage 
1c  plus  ordinaire,  de  conserver  et  rétablir  sa  santé  et  relie 
des  animaux  domestiques,  etc.,  avec  des  avis  sur  les  pré- 
jugés, erreurs,  fraudes,  artiriees,'falsificatious  des  ouvriers 
cl  marchands.  Troisième  partie ,  Economie  deg  champs; 
par  M.  l'abbé  Delaiauxe ,  Tun  des  ooopérateura  du  Cours 
complet  d'Agriculture  de  H.  l'abbé  Rosier;  tome  III.  A 
Paris,  ches  M.  Buisson,  libraire,  rue  Haulefeuille,  ifi  30. 
4791.  Prix  ;  4  liv,  10  s.,  broché,  et  tt  liv.,  fraoe  de  part, 
par  la  poste. 

Cette  grande  entreprise  se  continue  avec  le  même  soin  et 
la  même, utilité.  Le  volume  qui  vient  de  paraître  contient 
deux  diffcrents  traités.  Le  premier  a  pour  objet  les  instru- 
ments nécessaires  A  l'agriculture  ;  il  est  divisé  en  trois  par- 
lies  ,  dont  Pune  traite  de  toutes  les  différentes  espèces  de 
charrues  ;  Pautre  des  instruments  à  mains  pour  cultiver  la 
terre,  et  la  troisième  des  instruments  nécessaires  pour  la 
briser. 

te  second  traité  concerne  les  animaux  nourris  dans  les 
fermes,  soit  pour  la  culture  des  terres ,  soit  comme  objet  lu- 
cratif de  commerce.  Lçs  animaux  de  basse-çour  eu  occupent 
la  troisième  (yartie:  les  abeilles,  la  quatrième;  et  la  cinquième 
est  consacrée  à  l'éducation  des  vers  i  soie. 

Ifous  ces  objets  sont  traités  avec  beaMcpup  de  plarté  et 
de  méthode,  et  cet  ouvrage  acquiert  un  intérêt  plus  général 
en  ce  moment,  où  la  richesse  territoriale  devicathi  première 
ei  presque  la  seule  richesse. 


SPECTACLES. 

AcADtfviB  SOTAU  DB  MusrQUB. —Demain  <^/yj,  tragé- 
die lyrique  en  3  actes,  suivie  du  ballet  de  Ptyehé, 

THiATRB  nB  Li  Natiow. — Auj.  relâche. 

Demain  la  &*  représentation  de  Man'its  à  iltfi/«niea« 
tragédie  nouvelle  ;  suivie  de  la  Fausse  Agniu 

TiUatrb-Italibn.  —Auj.  relâche^ 


Tni^n»  FpinçiVS ,  rue  rio  Rkhelleii.  —in},  U  Ùih 

irait,  coinédi^  e|i  5  actea,  8|iiv}e  d»  Vroçuvnr  çrbUrt^ 

Samedi  Uenn  F///,  tragédie  nouvelle* 

Tb<atrb  db  RffoNsiBiR.  —  Auj.  Concert  ipiritutl.  Pre- 
mière partie.  SympboDie  de  M.  Haydn.— If.  Viganoni 
clmnlera  un  air  italien.  «-*  Mile  Camerani  eiécuiera  un 
concerto  de  lorlé-piano.  «>Mme  Morictiellj,  Mlle  Simonet 
et  Mf  QoTedino  chanteront  un 'ersaf/o.^Srconde  partie. 
Ouverture  de  Démopf^on.  —  M"*  Morichelli  diantera  ua 
rondeau  italien,  -r  On  exécutera  un  morceau  d'eMScmbl« 
de  l'opéra  de  htonUtuma, 

On  commencera  à  six  heures  et  demie. 

TiiiATBB  DB  IIadbicoisbllb  MoHf  AVstBm,  an  Palais- 
Royal.»*  Auj.  le  Sourd,  ou  P Auberge  pUiuat  oonédieea 
9  actes;  précédée  dea  /Voces  eauehuûes ,  opétn  eo  S  ac^es. 

Ctrqcb  NATIONAL,  BU  Palaîs-Royal. — Auj.  Coneerf, 
On  entendra  Mlle  Rosine,  M.  Ghâteaufoit  et  M.  Lefène. 
,-*Une  jeune  élève eiécnlera  un  concerto  defurté-piano.-- 
Symphonie  concertante  de  hautbois  et  de  con.  Ensuite 
Bal  jusqu*ù  onxe  heures  et  demie, 

AirBrau-ComQDBi  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  re« 
lâche, 

TnéATRB    FRANÇAIS    COVfCUB    BT    LTBtQUI.    —    Auj.    t§ 

Bon  File,  suivi  des  Coquettes  dupées,  et  du  Afih'eteii. 

DéLASSBUgNTS  CoMiQi'BS,  boulevard  du  Temple.— Au). 
Brulus ,  tragédie  ;  les  Deux  Chasseurs  çt  la  Laitigie, 
opéra. 

AMPHTTBiiTBB  pR  M«  AsTLBT,  fa ubourg  du Temple.— 
Auj.  une  représenlalion  des  plus  complèle$  de  tous  les 
exercices  dVquilation  ,  tours  de  manège  et  danses  sur  \c% 
chevaux, avec  plusieurs  seines  et  enir*actes  trèsamu^tanis, 
terminés  par  le  chef-d^œuvre  de  M.  Franconi,  qui  paraîtra 
au  milieu  du  miinége,  sur  un  superbe  dievalf  dam  ua 
Teu  d*aitiOre  des  plus  ardents. 

WAuxRAtL  D*RTi,  boulevard  Saint-Martin,  —  Aoj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'arti/iee,  terminé  par 
une  belle  décoration  chinoise  en  feux  de  luncos  a\ec  bmil 
de  guerre,  et  un  bouquet.  11  y  aura  un  très-bon  orch^>trc 
dans  le  salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danger. 

Prix  des  billets  d*eutrée  :  1  liv.  10  s.  ;  loges  et  amphi- 
théâtre, S  liv. 

CLuaDBS  ^TRAKpBRi,  rue  du  Mai  1,0*19. — Il  est  onvcU 
tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qq*il  plallàMM.  les 
ai>onnés  d'y  rester. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bjgtraii  £unê  Uitrê  d* Aix-la^CkapeiU^  —  Je  enttUe 
avec  soin  ?m  réfagiés.  Je  pnis  tous  éire  plut  ulHc  qa*un 
•obavadeur,  dont  je  n*v}  pottrtant  ni  le  soraetire  m  les 
défaiiis.  Observer  bmacoup ,  questionner  sans  n^esse,  ré- 
imiln»  peu,  ei  poM  inatTOus  redire,  folli,  non  ma  mis- 
f«o  «  nraia  non  Indinalion.  Je  ne  trompe  point  les  tué' 
«AflMfj,  et  Jeserv  les  àont ;e*est  an  état  fort  honorable  dans 
ce  monde....  Ces  joors-ci ,  comme  fou<  les  jount,  on  parlait 
de  lo  France,  mais  part lealière ment  de  Topinion  person- 
nelle de  cbacon  des  princes  de  l*Ëurope  <ur  votre  révolu- 
ii,tn.  Voici  à  peu  près  le  ré^iuUal  de  ce;»  entretiens. 

Le  roi  d*Angletprres*est expliqué  neliementdansréloge 
qu*fl  a  fait  de  M.  Burke,  et  de  son  livre  contre  les  Fran- 
çais..... Le  roi  d^E^pagne  vient  tout  à  Theure  de  fiiire  de- 
mander à  Pempereur  quel  était  son  avis  sar  tant  de  nou- 
veautés (  et  Lcopold  a  répondu  :  Parle*  le  premier,  et  'e 
POU*  ré$toud»  de  ne  pae  demander  la  parole  le  iroitième*..» 
Quant  au  roi  de  Prusse,  son  ministre,  M.  de  Uertibi  rg,  a  fait 
saioirqueSa  Majesté,  pour  ne  rien  dire,  n'en  pemaiipai 
wufin»,  ODais  qa*il  aurait  avant  tout  à  qui  Taire*  passer  la 
pûvoU  en  premier,  ehei  se»  bons  «mis  de  Hollande. 

Je  rapporte  toutes  ce»  baliternes  pour  les  avoir  enten- 
dues. Vous  en  f  ogere^  comme  moi  ;  mais  pensez  aussi 
comme  moi,  et  eomme  vos  réfugiée,  que  la  sécurité  des 
Kr<»nç«{s  est  une  sottise;  car  il  ne  leur  manque,  pour  n*a- 
forr  rien  à  craindre,  que  d'être  prêts  à  tout.  El  le  sont- 
ffs?....  One  Irgne  contre  la  France  serait  la  plus  haute  fo- 
lie qne  passent  faire  les  princes  qui  y  entreraient ,  et 
peat-étre  la  dernière  de  leur  règne;  mais  quels  hommes 
sont  plu5  capables  d'obéir  k  Irnr»  passions  que  les  conseil- 
ler» des  princes?  N'est-ce  pas  là  Tbistoire  île  tous  les  temps 
et  de  tous  les  empires?.—  De  là  on  a  p9ss^  à  examiner  les 
dispositions  des  miniitree  de  toutes  les  cours  de  TEarope. 
Il  n*jr  en  a  pas  un  seul  qui  ne  soit,  en  sa  qualité  de  nokle^ 
rennemi  de  la  constitution  française....  Que  vos  écrivains 
patriotes  prédieot  donc  hautement  les  mesures  les  plus 
promptes,  les  plus  elficacrs  ;  cVst  )k  leur  mission  :  qu'ils 
la  renpltsscnt.  Ne  vous  contentex  pas  de  crier  :  la  paix! 
Itt  peàxl  comme  des  neurrieee  ;  parles  el  agisses  comme  des 
bommes  parlent  el  agissent  avec  des  hommes.  Si  vos  mi- 
nistres sont  patriofeât  ils  s'y  feront;  autrement  vous  les 
I  et  les  fsrea  connaître ,  etc. 


ANGLETERRE. 

De  Lonéree,  —  La  fiNe  do-  dernier  prétendant,  connoe 
sons  le  nom  de  comtesse  d'Alb^ny,  a  été  présentée  le  19 
au  roi  et  à  la  reine  ^  qui  lui  ont  fait  un  accueil  aussi  gra- 
cieux qu'il  l'aurait  éié  peu  si  le  dernier  rejeton  des  Sluurls 
se  fût  irou\é  être  un  prince. 

La  cour  { il  faut  bien  remarquer  que  cWt  b  cour  ]  a 
publié  dans  sa  gatetie  une  lettre  du  {général  Abf  rcioniby, 
adressée  à  un  doses  dfrMrtvrs  de  la  Compagnie  des  Indes; 
celle  relation  de  plusieurs  avantages  considérables  rem- 
portés par  les  Anglais  sur  Tippoo-S.iTb  porte  la  date  du  9 
janvier  i 790,  et  elle  a  été  écrite  daas  le  campdu  vainqueur, 
près  de  Cannanore.  Maljgté  les  détails  très-circonstanciés 
de  la  marche  triomphante  des  AnglaiSt  qui,  généreux  et 
ju»les,  se  sont  empiensés  de  rétablir  les  princes  noirs  de  là 
cdte  dans  les  possessions  dont  on  les  avait  dépouillés,  de- 
puis la  rivière  de  BUlipatam  jusqu'au  cap  Comorin ,  ia- 
meut  per  la  pèche  des  perfes ,  nous  nous  croyons  fondés  ft 
prophétiser  que  le  fils  tf'Hyder-Aly  Unira  par  chasser  les 
Angtaisde  Tlndc;  ce  prince,  aussi  riche,  aussi  économe 
foe  te  niaam«  leur  allié,  est  dK-sIpatenr  et  pauvre,  a  àsoU 
service  nn  homme  d'un  très-grand  mérite,  simple  cavalier 
«utrefois  dans  rarméedeM,  de  Bussy,  et  devenn  général  de 
ranillerie  de  Tippoo-Salb;  c'est  M«  L'Allée,  né  dans  les 
environs  de  Grenoble,  qui  connatt  purfailement  k'Indeet 
b  manière  d'y  faire  la  gneire.  On  lui  attribue  les  derniers 
aVaiitages  olHenus  dans  le  Carnate  contre  les  troupes  bri- 
Unniquet.  Ces  succèif  sont  consignés  dans  une  relation  pos* 

!'•  Série,  —  Tome  Vllh 


lérîeure  à  celle  du  général  Abercromby.  Voici  en  quoi  11 
consistent  :  l'arrière  garde  du  général  Meadows,  harcelée 
dans  sa  marche,  n'a  pu  s'opposer  à  ce  que  les  Indiens 
traversassent  le  défilé  de  Tapour,  de  VVombelIenore  et  de 
Sankeryduivam  \  Hsont  pénétré  jusqu'à  Némoul,  où  le 
général  Meadow  les  a  perdus  de  vue.  Enfin,  le  12  décem- 
bre, tandis  que  l'armée  anglaise  se  portait  sur  le  village  de 
Caroor,  celle  de  Tippoo-Salb  s'est  étendue  dans  les  plulnea 
de  Trinclieiiapaly  ;  elle  a  ravagé  la  contrée,  et  sa  cavale- 
rie fait  des  incurhions  dans  le  Carnate. 

Peut-être  les  possessions  anglaises  eussent-elles  été  mieux 
défendues  par  M.  liastings,  dont  la  Chambre  des  pairs  a 
décidé,  le  16  de  mai,  à  nne  majotilé  de  qnara nie-huit 
voix ,  que  le  procès  serait  continué.  Il  dure  depuis  plus  de 
quatre  ans,  et  co6te  plus  de  44tOOO  loois.  L'accusé  a  de- 
mandé qu'il  finit  dans  celte  session  ;  s'il  le  gagne,  comme 
il  est  probable,  il  viendra  ('étabtir  en  France,  où  il  a  fait . 
des  acquisitions  assf*!  considérabh'S ,  mais  nioindies  qu'on 
n'aurait  dû  les  alleodre  de  la  fortune  immense  qu'on  lui 
prèle. 

Le  roi  trouve  sa  liste  civile  insuffisante;  en  coméquence 
il  a  fait  présenter  le  iS ,  ù  la  Ctiambre  des  communes,  le 
message  suivant,  que  M.  Pttl  a  remis  à  \^o%'ateur  pour  en 
luire  lecture  :  —  «  Georges  roi.  S.  M.  trouvant  que  les 
nouvelles  charges  aoiquelles  l'établissement  des  plus  jeu- 
nes branches  de  la  famille  r<»>'alc  l'obligent  ne  sauraient 
être  défrayées  par  les  fonds  destinés  à  sa  liste  civile,  se  voit 
dans  la  nécessité  de  désirer  que  son  parlement  Tassiste 
pour  cet  objet  Ptrsuudée  de  l'attachement  de  ses  fidîles 
Communes,  elle  compte  qu'elles  voudront  bien  pourvoir  à 
ses  besoins  selon  que  les  circonstances  leur  sembleront  le 
demander,  s 

PAYS-BAS. 

Extrait  fune  lettre  de  Bruxelles,  le  28  mai,  —Les  éietf 
de  BraiMiat  ont  accordé  des  subsides.  Une  si  prompte  obéis- 
sance est  due  aux  grands  talents  de  M.  Crumpi|>en ,  le 

clijuceilier.  On  est  moins  d'accord  sur  Vinauguration 

mais  Leufj  Aitesscê  royales  arrivent  la  semaine  pro- 
chaine...  La  Soeiété  des  Amis  du  Bien-Publk  n*aora  bien- 
tôt plus  rien  à  faire.  Le  ministre  en  use  enciire  comme 
d'une  bonne  chose.  Cela  amuse  le  reste  du  parti  démocra- 
tique. Ce  joujou  n*a  nnl  inconvénient  :  le  ministre  jone  à 
jeu  sûr..,.  Les  réfugiés  français  sont  témoins  de  ces  habi" 
letés,  ils  les  admirent.  Quelques-uns  parlaient  ces  jotirs- 
d  d'aller  faire  un  tour  en  Hollande  ;  mais  ils  craignent  tant 
les  rtfo(?fu/tonj  qu'il  ont  cru  en  voir  une  dans  une  aventure 
qui  vient  de  se  passer  à  Groningue.  Un  ministre  a  a^^é  prier 
en  chaire  pour  un  autie  ministre  qui  a  été  déposé  lors  de 
la  révolution  de  1787.  Le  magistrat  s'est  Caché ,  et  a  voulu 
déposer  le  ministre  lui-môme,  comhie  patriote.  Mais  il  y 
a  beaucoup  de  patriotes  à  Gtoningue  :  ils  ont  opposé  la 
violence  à  l'ordre  du  magistrat.  L'affaire  en  est  là.  La  cour 
se  conduira  bien  :  on  laissera  là  cette  incartade;  car  le 

peuple  est  décidé  à  mener  les  choses  fort  loin Pour-- 

eeûugnae  poursuivi  par  les  lavements  n'est  pas  si  comique 
que  la  plupart  de  vos  réfugiés  qui  se  croient  toujours  at- 
teints par  une  r^f'ofu/ion.  Ils  se  consolent  en  espérant  que 
la  France  sera  attaquée.  Heureusement  pour  leur  pa>s  ils 
n'entreronipoint  dans  Tarmée  ;  les  uns  sont  des  magistrats, 
tous  les  autres  des  nobles  qui  voudraient  au  moins  des  pla* 
ces  de  colonels:  encore  parmi  ceux-ci  plus  d'une  douzaine 
seront  retenus  ici  pour  dettes  dans  la  prison  de  Teurem» 
berg,  où  ils  sont  déjà  logés....  Vous  ne  sauriezcroire  l'iné- 
puisable fonds  de  gaieté  que  c'est  de  voir  tous  ces  gens-cL 
Autrefois  les  Français  riaient  beaucoup  cbex  l'étranger; 
aujourd*hul  vos  réfugiés  français  y  font  rire.  Voilà  une 
révolution  I...i  C'est  pourtant  à  qui  les  aura  dans  nos  villes 
(je  parle  des  aubergistes  ).  Dernièrement  la  ville  d'Alb  « 
dans  le  comtéde  Hainaul ,  s'cit  plainte  amèrement  du  faux 
bruit  qu'on  avait  fait  répandre  d'une  épidémie  dans  ses 
murs,  comme  pour  en  écarter  \ts  fugitif»  fremfai»,  qui, 
lotti  coujMj  d'or ,  dit-eUe»  passent  U  flacon  sous  le  nés  et 
n'y  laissent  pas  un  écu* 
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FRANCE. 


De  Parîi,  —Deux  députés  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Brest  on^anuoncé  mercredi  soir,  dans  la 
séaoce  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cunstitulion  de  Paris, 
que  les  matelots-canon oiers  refusaient  de  Taire  le  service 
des  vaisseaux  jusqu*i  ce  que,  par  une  loi  nouvelle,  l'As- 
semblée eût  purgé  le  corps  des  officiers  de  marine  de  tous 
les  hommes  connus  par  leur  haine  pour  la  constitution. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Le  corps  municipal ,  informé  des  plaintes  portées  au  dé« 
parlement  de  police  sur  les  désordres  qui  s*inlro(luisenl  à 
Tancienne  halle  au  blé  de  la  part  des  marchands  marcan- 
diers,  qui  se  permettent  non-seulement  d'y  étaler  et  de 
tendre  tontes  sortes  de  viandes,  mais  même  d*y  tuer  jour- 
nellement des  veaux,  moutons  et  autres  animaux ,  ce  qui 
répand  Tinrection  et  la  putréfaction  dans  le  quartier  ;  in- 
formé aussi  que  cette  halle  n'est  point  encore  pavée,  fait 
défense  à  tous  marchands^  bouchers,  mareandiers  et  autres, 
de  tuer  aucuns  animaux  sur  ladite  ancienne  halle  au  blé, 
sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  et  règlements 
de  police  :  ordonne,  au  surplus,  que  Tancienne  halle  au  blé 
sera  incessamment  pavée. 

Signé  Bailly,  maire  ;  Dbjolt,  secrétaire-greffierm 
Mouvemeni  de  C armée  de  terres  du  29  mat  1791. 

54*  régiment  d'infanterie  (  RoyaURoussillon  )  ;  le  2*  ba- 
taillon part  de  Tours  le  h  juin ,  pour  arriver  le  12  à  Ver- 
sailles. —  7*  régiment  d'Infanterie  (  Champagne  );  le  1*' 
bataillon  part  du  Château  •  Trompette  (  Bordeaux  )  le  6 
ju?n,  pour  arriver  le  48  à  Aueb.  —  Sonnenberg,  Suisse;  le 
i*'  bataillon  part  de  Lyon  le  1*' juin ,  pour  arriver  le  8  à 
Pierrelattr.  — 10*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  (Breta- 
gne) ;  part  de  Cray  le  h  juin,  pour  arriver  le  18  à  Vienne. 
—  6*  régiment  de  dragons  (  Pentliièvre  )  ;  un  escadron  et 
Tétat-major  partent  de  Vienne  le  13  juin,  pour  arriver  le 
22  à  Taruscon.  —  22*  régiment  de  cavalerie  (  Royal-Na- 
varre); part  de  Linj^oges  le  2  juin,  pour  arriver  le  20  à 
Gray.  —  10*  régiment  de  cavalerie  (  Royal'Cravate  )  ;  un 
escadron  part  de  Mootoire  le  1*'  fuio,  pour  arriver  le 
même  jour  à  Blois. 

Errata  du  dernier  mouvement,    . 

40*  régiment  d'infanterie  (  Soîssonoaîs  )  ;  lisez  45*  régi« 
ment  d'infanterie  (  la  Couronne  ). 

Résultat  de»  vente»  des  biens  nationaux  faites  par  le  di' 
reetoire  du  district  de  la  campagne  de  Lyon  ,  jusqu'au 
15  mai  1791  inclusivement. 

Les  ventes  faites  pendant  la  première  quinzaine  de  mai 
en  articles  se  portent  à  la  somme  de  700,802  liv.  ;  celles 
précédemment  faites  s'élevaient  à  3  millions  182,525  liv. 

Total  général  des  ventes  :  3  millions  889,417  liv. 

Les  évaluation»  des  ventes  de  la  première  quinzaine  de 
mai  sont  de  271,816  liv.  17  soiis4  den.  ;  celles  des  précé- 
dentes quinzaines  étaient  de  1  million  452,673  liv. 

Total  général  des  évaluations  des  ventes  :  1  million 
724,469  liv.  17  sous  4  don. 

Partant ,  les  ventes  excédent  les  évaluations  de  la  somme 
de  2  millions  114i927  liv.  2  sous  8  den. 


MÉLANGES. 

«  J'ai  lu,  monsieur,  avec  le  plus  grand  étonnemcnt,  dans 
votre  feuille  (lu  30  mai,  que  le  jeune  prince  de  Ligne,  ayant  été 
assex  imprudemment  à  Worms,  aurait  difficilement  échappé 
aux  réfugiés  français  quia'y  irouveni  en  grand  nombre,  sans 
l'ingénieuse  protection  que  U.  de  Condé  a  bien  voulu  lui 
donner.  Gomme  le  plus  jeune  des  princes  de  Ligne,  j^magine 
que  c'est  de  moi  que  Ton  a  voulu  parler.  Or  il  n'y  a  qu'une 
petite  difficulté  pour  que  le  fait  soit  vrai  :  c'est  que  je  n*ai 
jamais  été  à  Worms  de  ma  vie,  et  que  je  n'ai  même  jamais  eu 
rinleation  d'y  aller.  Je  donne  donc  un  démenti  formel  k  tous 
cens  <|ui  diront  ni*y  avoir  vu.  Je  vous  prie,  monsieur,  de  vou- 
loir bien  insérer  ma  lettre  dans  votre  prochain  numéro. 
«  Le  prince  Louu  aa  Lioac.  » 


VARIÉTÉS. 

Extrait  du  discours  d'un  colonel  des  troupes  de  ligne  aux 
officiers  de  son  régimetii,  le  l**  mai  1791 . 

Tous  les  officiers  qvî  restent  au  service  dans  ce  nemeni 
sont  liés  par  leur  serment,  et  par  conséquent  par  rhooocur, 
k  la  défense  de  la  constitution.  Ce  serment  n*a  été  forcé  pour 
personne:  car  nous  avons  été  libres,  et  nous  le  sommes  en- 
core, de  prier  le  roi  d'accepter  nos  démissions.  D'ailleurs  je 
soutiendrai  toujours  qu'un  homme  d'honneur  ne  peol  jamais 
être  forré  irîen,  et  cette  opinion  n'a  pas  besoin  d'ctre  pron« 
vée  devant  ceux  qui  m'écoutent.  Mon  reapect  pour  le  roi 
ni'empéche  donc  de  douter  que  sa  volonté  la  plus  sincère  et 
la  plus  positive  ne  soit  de  soutenir  la  constitution  qu'il  a  ac- 
ceptée. Je  ne  puis  m'empécher  de  croire  aux  expreMioosque 
j'ai  entendues  de  la  bouche  même  de  Sa  M.-iiesté  ;  et  il  me 
serait  aisé  de  faire  sentir  &  des  militaires  combien  est  ridi- 
cule l'opinion  de  eeut  qui  veulent  douter  de  set  véritables 
sentiments.  La  loyauté  de  notre  état  doit  rejeter  de  nos 
ccnirs  tout  soupçon  de  fausseté  et  de  dissimulation.  Les  offi- 
ciers qui  ont  quitte  le  service,  et  qui,  néconleots  dn  nouvel 
crdre  de  choses ,  abandonnent  leur  patrie ,  et  ne  veulent  y 
rentrer  qu'avec  des  armées  étrangères,  sont  sans  doute  Irè^ 
coupables  ;  mais  ils  conservent  encore  la  franchise  qui  con- 
vient i  des  soldats. 

Ce  sont  des  ennemis  découverts  que  nous  combattront,  et 
dont  la  haine  a  des  fondements  trop  réels  dans  let  malheurs 
que  quelques-uns  ont  éprouvéi,  dans  les  pertes  que  plusieurs 
ont  souffertes.  Ils  ne  sont  pas  astea  géoércui  pour  sacrifier 
leurs  intéirétsparticuliert  à  l'intérêt  généra);  ilt  ne  sont  pas 
asses  éclairés  pour  comprendre  la  nécessité  d'une  constitn- 
tion  ;  ils  n'ont  pas  astea  étudié  Thistoire  des  peuples  qui  ont 
subi  cette  épreuve  pour  savoir  qu'il  ne  s'est  jamais  fait  de 
révolutions  sans  beaucoup  de  malheurs  publics  et  particu- 
liers, il  est  d*ailleurs  si  évident  pour  tous  les  hommes  éclai- 
rés que  la  constitution  n'a  pas  d'ennemis  plus  à  craindre  qee 
l'anarchie  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soitpermadé  que 
pins  on  est  patriote ,  et  plus  on  doit  être  l'ami  de  l'ordre, 
plus  on  doit  soutenir  toutet  les  autorités  constitutionseUes, 
et  n'attaquer  les  hommes  qui  en  abuseraient  que  par  les 
moyens  que  la  constitution  nous  fournit  ;  ceui  qui  agiateal  aa- 
trement  ne  sont  que  des  factieux  qui  aiment  la  liberté  comme 


les  hypocrites  aiment  \»  vertu. 
Mais  les  bons  < 


citoyens,  les  citoyens  vertaens,  enfin  tous 
les  honnêtes  gens  ne  cesseront  de  faire  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux  pour  que  le  respect  des  lois  devienne  la  rrltçion  des 
peuples.  Et  nous,  messieurs,  qui,  dans  ces  momentt  d'orage, 
continuons  â  être  chargés  de  la  défense  de  l'Etat,  qui  cooli- 
nuons  i  être  entretenus  par  le  trésor  public ,  qui  avons  poor 
chef  un  roi  qui  vent  la  constitution  ,  qui  prétons  serment  de 
soutenir  de  toutes  nos  forces  cette  constitution ,  et  qui  ne 
voulons  pas  nous  conduire  comme  det  hommes  faux,  en  disant 
que  les  serments  n'obligent  à  rien ,  ai  comme  det  homaes 
faibles ,  en  disant  que  nous  sommet  forcés  do  faire  un  ser- 
ment, nous  donnerons  l'exemple  de  la  fidélité  à  la  ooosiitn- 
tion,  et  nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour  la  défendre,  et  pour 
obéir  aux  ordres  du  roi. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidmiee  de  M.  Bureau ,  dit  Puzy. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  HEBCRBDl    !«'  JUIN. 

M.  Lepellbtieb  :  La  seconde  question  est  collo- 
ci La  peine  de  mort  scra-l-elfc  réduite  à  la  sim- 
ple privation  de  la  vie?...  • 

M.  Gadat  Vaine  :  Si  vous  voulez  entendre  Tuni- 
que exception  dont  je  crois  cette  proposition  suscep- 
tible, je  vais  renoncer,  et  j*en  frémis  d'avance:  c'est 
pour  le  parricide.  Plusieurs  législateurs  n'ont  pas  cru 
devoir  assigner  de  peine  à  ce  crime  parce  qu*il  ne 
leur  paraissait  pas  concevable  ;  mais  beaucoup 
d'exemples  prouvent  au*il  n'est  que  tcop  commun. 
Je  frémis  de  le  demander;  mais  je  veux  que  la  main 
de  celui  qui  a  attenté  à  la  vie  de  l'auteur  de  ses  jours 
ne  lui  reste  pas  au  moment  du  supplice.  (On  entend 
des  applaudissements  qui  sont  réprimt^s  par  les  mtir- 
mures  d'un  petit  nombre  de  membi*es.) 
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M.  Babèrb  :  Je  demande  que  nous  ne  déshonorions 
pas  notre  code  pénal  en  y  rétablissant  des  tortures , 
et  que  Ton  rejette  payr  la  question  préalable  la  pro- 
position du  préopinant...(M.Barère  ajoute  plusieurs 
observations  étouffées  par  les  murmures  de  la  partie 
droite.) 

M.  CusTiNB  :  L'Assemblée  a  conservé  la  peine  de 
mort  nar  la  seule  considération  (|u*un  homme  nui- 
sil)Ie  uoil  être  soustrait  à  la  société.  Je  demande  donc 
noii-sculement  que  cette  peine  ne  soit  point  accom- 
pagnée de  tortures,  mais  qu*eile  ne  soit  point  agra- 
vcp  par  cet  appareil  effrayant  qui  la  rend  plus  ter- 
rible à  celui  qui  doit  réprouver.  (On  murmure.) 
Lfî  lé^slatcur  ne  doit  point  aller  au  delà  de  ce  qui 
rst  nect'ssaire  pour  la  conservation  de  la  société. 

1)1.  Legbano  :  Je  demande  au  contraire  que  Tap- 
pareil  de  la  peine  de  mort  soit  giadué  pour  les  dif- 
férents crimes  auxquels  elle  sera  appliquée  ;  que  le 
parricide,  par  exemple,  soit,  pendant  trois  jours, 
expose  publiquement  dans  le  lieu  du  supplice  pour 
pénétrer  te  peuple  de  l'horreur  de  son  crime. 

M.  Lepfxletier:  Je  demande,  au  nom  du  comité, 
la  qur6tion  préalable  sur  ramendemeut  de  M.  Cus- 
tiuc.  Le  principe  de  toute  peiue  est  qu*clle  so't 
répressive  par  Texemple;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
secrète.  Quant  au  crime  pour  lequel  M.  Garât  a  de- 
mandé la  mutilation  de  la  main,  il  nous  fait  tous 
frissonner  d*horreur;  mais  je  dois  vous  rappeler  le 
principe,  qui  est  que  la  peine  doit  être  grave,  non- 
seulement  en  raison  de  ralrocité  des  crimes,  maisen 
raison  de  leur  fréquence.  Or,  pour  réprimer  le  crime 
dont  il  s*agit,  nous  avons  heureusement  deux  ob- 
stacles: celui  de  la  loi,  et  un  autre  plus  puissant 
encore  que  la  loi ,  qui  rend  ce  crime  plus  odieux  et 
plus  rare,  je  veux  dire  le  sentiment  de  la  nature. 
(On  murmure  dans  la  partie  droite.) 

M.  DuFAU  :  Voulez-vuus  que  la  peine  de  mort , 
réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie,  exempte  sur- 
tout des  tortures,  et  rciservée  aux  meurtriers  qu*ait- 
cun  motif  n'excuse,  ne  perde  rien  de  son  efficacité 
pour  l'exemple ,  qu'elle  influe  utilement  sur  les 
mceurs,  qu'elle  devienne  une  leçon  salutaire  pour 
ecux  qu'un  penchant  secret  entraîne  insensiblement 
vers  le  crime;  faites  que  la  punition  du  coupable 
prcscote  un  spectacle  imposant;  liez  au  supplice 
l'appareil  le  plus  lugubre  et  le  plus  touchant  ;  que 
ce  jour  terrible  soit  pour  la  patrie  un  jour  de  deuil; 
que  la  douleur  générale  se  peigne  partout  en  grands 
caractères.  Imaginez  les  formes  les  plus  compatibles 
avec  une  tendre  sensibilité  ;  intéressez  tous  les  cœurs 
au  sort  de  l'infortuné  qui  tombe  sous  le  glaive  de  la 
justice;  que  tontes  les  consolations  l'environnent; 
que  ses  tristes  dépouilles  reçoivent  les  honneurs  de 
la  sépulture.  Que  le  magistrat,  couvert  du  crêpe 
funèbre,  annonce  au  peuple  l'attentat  et  la  triste  né- 
cessité d'une  vengeance  l^ale.  Que  les  différentes 
scènes  de  cette  tragédie  frappent  tous  les  sens,  re- 
muent toutes  les-affections  douces  et  honnêtes  ; 
quelles  inspirent  le  plus  saint  respect  pour  la  vie  des 
hommes;  qu'elles  arrachent  au  méchant  les  larmes 
du  repentir;  qu'elles  appellent  enfin  les  réflexions 
les  plus  morales  et  tous  les  sentiments  civiques. 

L'amendement  de  M.  Garât  est  mis  aux  voix.  — 
L'épreuve  est  douteuse.  La  partie  droite  et  une  par- 
tic  des  membres  du  côté  gauche  semble  former  la 
majorité  en  faveur  de  rainendement> 

H.  Beacmetz  :  L'Assemblée  a  décrété  que  les  ec- 
clésiastiques ne  pourraient  siéger  dans  les  tribunaux  : 
je  demande  et  je  crois  utile  que  les  prêtres  s'absen- 
tent de  cette  délibération. 

M.  MuBiKAis  :  Je  demande  que  les  incendiaires 
soient  compris  dans  l'amendement  de  M.  Garât. 

L'Assemblée  consultée  rejette  unanimementi  par 


la  question  préalable,  l'amendement  de  M.  Custine, 

Celui  de  M.  Garât  et  l'amendement  de  M.  Murinaisî 
relatif  aux  empoisonneurs  et  aux  incendiaires»  sont 
rejetés  à  une  petite  majorité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  aura  une  graduation 
dans  l'appareil  des  supplices,  et  renvoie  le  surplus 
des  propositions  à  son  comité. 

M.  Madier  demande  une  exception  contre  les  regi< 
cides. 

M.  Gabat  l'aîiib  :  Il  est  étrange  qu'après  avoir  re- 
jeté des  propositions  contre  les  parricides  on  vienne 
en  proposer  contre  les  régicides. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lbpblletier  :  Pour  abréger  la  discussion,  nous 
ne  croyons  pas  devoir  présenter  encore  les  divers 
articles  du  code  pénal  ;  mais  nous  proposons  de  fixer 
les  principes  sur  trois  questions  principales  ;  pro* 
mi  ère  question  :  Une  marque  perpétuelle  et  indélé* 
bile  sera>t-elle ,  ou  non,  imprimée  sur  la  personne 
des  condamnés?  seconde  question  :  Les  condamnés 
seront-ils  voués  à  des  travaux  publics,  ou  seront-ils 
détenus  dans  des  maisons  particulières?  troisième 
question  :  La  peine  infamante  aura-t-elle,  ou  pon, 
plusieurs  degrés?  ^ 

Il  fautsavoir  d'abord  si  l'Assemblée  adopte Tofdre 
de  ces  questions. 

M.  BniLLAr^SAVARiN  *.  Je  demande  que  l'on  discute 
d'abord  si  l'on  admettra  la  déportation. 

M.  Lkpelletier  :  Cette  question  a  fixé  les  regards 
de  vos  comités  ;  ils  l'ont  adoptée  en  cas  de  récidive 
dans  un  même  crime:  ce  n'est  qu'une  peine  acces- 
soire qu'il  faut  infliger,  outre  la  peine  ordinaire,  a 
un  sujet  réputé  incorrigible. 

M,  LiANCouftT  :  Je  demande  que  l'on  diseote  d'a- 
bord la  réhabilitation  de  l'homme  jugé  coupable. 

M.  DupoRT  :  Je  demande  que  l'on  pose  ainsi  la 
question  :  •  La  réintégration  dans  l'état  de  citoyen 
pourra  avoir  lien,  et  aucune  marque  de  flétrissure 
perpétuelle  ne  sera  appliquée  sur  le  corps  du  cou* 
damné.  » 

Cette  proposition  ainsi  posée  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  le  président  par  M.  Muntmorin ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. (Voyez  cette  lettre  à  la 
fin  du  numéro  d'hier.) 

L'Assomblée  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

Plutieurs  voix  de  la  droite  :  Le  Moniteur  a  ob- 
tenu une  tribune  dans  cette  salle  pour  assister  aux 
séances  ;  qu'on  le  chasse  !  qu'on  le  chasse  1 

L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  du  ministfe  sera 
imprimée  et  insérée  dans  le  procès- verbal. 

lA.  LoYS  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  à 
l'accusateur  public  de  poursuivre  l'imprimeur,  afin 
qu'il  fasse  connaître  l'auteur  de  l'article.  ' 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LoYS  :  J'ai  fait  une  motion  ;  elle  est  appuyée  : 
je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 

L'Assemblée,  consultée  sur  la  proposition  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour;  décide  la  négative. 

M.  Lavigne  :  Puisqu'on  ne  passe  pas  à  l'ordre  du 
jour,  il  faut  discuter  la  proposition  de  M.  Loys.  On 
veut  donc  que  l'Assemblée  nationale  descende  dans 

l'arène  avec  un  journaliste,  et  aille  provoquer 

(On  applaudit  et  on  murmure.)  Est-il  de  la  dignité 
de  TAssemblée  de  le  dénoncer  ù  l'accusateur  public, 
et  de  prendre  fait  et  cause?  Pourquoi?  S'agit  il  d'une 
chose  générale  qui  compromette  la  sûreté  de  l'em- 
pire ?  (Ptusieurt  voix  de  la  droite:  Oui ,  oui  !)  J'ai 
tro^)  bonne  idée  de  ceux  qui  m'éc'outent  pour  penser 
qu'ils  croient  que  le  salut  public  dépende  de  la  liber- 
té ou  de  l'insolence  avec  laquelle  un  folliculaire  pu- 
blie les  nouvelles  qu'il  recueille.  Puisqu'il  n'y  a  dans 
Tarticle  que  des  déclamations  vagues,  dix  fois  pluf 
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?fie  détfiiliej  par  la  réclamation  du  ministre  et  par 
accueil  que  tous  ater  fiiit  a  sa  lettre,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  TAssemblêe  différerait  il  passer  à  Tordre 
du  jour.  (Ou  applaudit.) 

M.  MoRtLOSiEii  :  Il  n'est  pas  question  du  ToTlicu- 
laire i  il  n'est  pas  question  de  M.  Montmorin ,  mais 
du  roi  ;  le  roi  lui-même  est  accusé,  et  TAssemblée 
ne  peut  souffrir  patiemment  uue  Ton  accuse  ainsi  le 
ohéf  de  la  nation.  Je  demande  que  l'accusa  leur  pu-* 
hiUi  soit  chargé  de  fyoursoivre. 

M.  Boti9MO!f  :  Je'  demande  ({ue  Ton  renvoie  en 
même  temps  à  l'accusateur  public  la  lettre  de  Hk,  Tab- 
bé  Raynal. 

M.  DUPORT  :  Qu'iftfns-nous  à  faire?  Nous  rece- 
tons  une  intirmation  que  le  ministère  nous  adresse, 
i&lr  d«  lui  donner  une  grande  authenticité.  Quand 
It  latine  qui  la  contrent  a  été  lue,  son  objet  est  rt>m- 
~^H.  Quautà  nous, sommrs- nous  faits  pour  dénoncer 

raecffstteur  public...  (Plusieun  voix  de  ta  droite: 
Oui,  oui.*)  les  fait»  consignés  dans  la  lettre  de  M.Mont* 
ttlorm?  Car  se  serait  se  méprendre  étrangement  que 
4É'erotrequ*ordonRer  «ne  poursuite  criminel  (e,  ou  dé- 
ntmtet  un  lait,  ne  serait  pas  la  même  chose.  L'accusa 
teur  publié  ne  peut  poursuivre  que  sur  les  laits  qui  lui 
É)9iM  dénoneésit  orrAssemblée  nationale  peut  elle  se 
porlerdéuonciatrice  contre  un  individu?  Quand  vous 
avez  décrété  les  cas  dans  lesquels  le  cbrps  législalil 
pouvait  se  porter  dénonciateur,  je  proposai  que  dans 
ifes  circonslances  données  un  individu  pût  être  dé- 
ooReé  par  I* Assemblée  nationale,  et  M.  Loys  lui- 
Même  a  demandé  Tviournement... 

M<  MoifTLOSiBfi .'  Il  s*agit  ici  d'un  crime  de  hante, 
trahison. 

M.  Dnpûitt  :  Tous  nret  totrfours  pensé  qu*nne 
poursuite  criminelle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  on 
Mme  méritant  peine  afiirclive  et  infamante.  Pouvez- 
Yous  ordonner  une  poursuite  criminelle  en  ce  mo- 
ment,  et  le  délit  dont  il  est  question  est-fl  de  na- 
ture h  encourir  peif»e  afBicdve  et  infamante?  (P^- 
êieun  voix  de  la  droite  :  Oui ,  oui  !)  Je  demande  si 
€6  n*est  pas  d^ailleurs  faire  une  injustice  que  de 
Aettre  dans  la  balance  Topinion  de  I  Assemblée  sur 
«n  simple  indiridii,  en  ordonnant  de  poursuivre  avec 
Fafpinioff  connue  dn  gimveniement. 

M.  PRASMfi  :  Je  demande  que  TAssemblée  charge 
fOu  pré^dent  de  se  retirer  par  devers  le  roi  pour  lui 
p€fM  Ftrrétë  pris  au  sujet  de  la  lettre  de  ftl.  Mout- 
■lorin. 

M.  RoitsfttaiiB  :  Je  demande  ta  qnestion  préa- 
HMesur  toutes  les  propositions.  Quant  un  mitirslre 
ae  plaint  d'un  écrivain ,  et  que  r Assemblée  législa- 
tive se  charge  de  la  vengcanee  ministérielle  et  arme 
le  pouvoir  jnd'ieîaire  contre  l'écrivain,  elle  devrent 
le  plus  grand  Oéau  de  la  lit)erlë  individuelle.  Je  de- 
mande si»  de  qurique  pari  que  vienne  une  déuoii- 
elalioll ,  f* Assemblée  peut  s'en  charger  sans  Savoir  si 
elle  est  vrai  c»u  lansse.Qneîfe  prouve  avez  vous  contre 
-pasBerlidtt  die  IVcrivam?  Tassertionde  M.  Montmo- 
rin ,  et  rien  de  plus.  Kst-ce  ici  qu'on  peut  accueillir 
lin  système  (^ui  tendrait  à  défendre  aux  citoyens  de 
févëler  des  farts  importants  au  salut  public?  ('On  ap- 
plaudit.) Il  serait  dangereux  de  dire  aux  citoyens  que 
eeluiqtii  attat^aera  un  ministre  se  trouvera  entre  la 
potirsnite  mmistéi  ietle  et  celle  de  l'Assemblée  natio- 
iwle.  Il  se  présente  ici  une  question  d'un  plus  grand 
Intérêt.  Avez-voos  flixé  le  degré  des  opinions  a  re- 
gard des  hommes  en  place?  Savez-vous  si  vous  n'a- 
«opterez  pas  la  différence  a  foire  entre  les  hommes 
en  place  et  les  simples  particuliers?  Pouvez-vous 
<>nblier  qiie  fopinion  des  hommes  qui  ont  le  plus 
&n!féfs  sut  la  linerté  de  la  presse  est  qne  cette  II- 
hnfé  doit  être  illimitée  qnand  il  s'agit  des  hommes 
publies,  etq»te  faction  en  catomnrc  soîi  interdite  aux 


hommes  en  place?  (On  murmure.)  Je  demande  la 

Sneslion  préalable  avec  d'autant  plus  d'assurance 
e  succès  qu'il  serait  dangereux  qu'on  pût  faire  dé- 
sormais dans  cette  Assemblée  des  motions  aussi  ser- 
viles. 

M.  LiANCOURT  :  L'opinant  a  fait  entendre  que  Var- 
ticle  du  Moniteur  est  dirigé  contre  le  ministre,  mata 
la  probité  du  roi  y  est  intéressée.  Le  roi  serait  le  plus 
faux  des  hommes  si  cetarlicle  n'était  fias  une  calom- 
nie. Il  s'agit  d'une  insulte  grave  faite  au  chef  da 
pouvoir  exécutif...  (On  entend  qnrlcpies  murmures 
et  beaucoup  d'applaudissements.)  Je  n'appuie  ce- 
pendant pas  la  motion  de  M.  Loys.  La  lettre  du  mi- 
nistre est  une  attaque  suffisante; /e  Moniteur  u  un 
défi  ;  il  doit  nommer  l'auteur  de  Tarticlc  ;  cet  au- 
teur doit  donner  les  preuves.  S'il  ne  nomme  p.«s, 
si  ces  preuves  ne  sont  pas  données,  le  Moniteur 
passera  pour  un  calomniateur. 

M.  MoNTLOSiER  :  Mais  le  calomniateur  doit  être 
puni. 

On  ferme  la  discnssion. 

L'Assrmblée  consultée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Les  détails  suivants  ont  été  trans|)osés  par  errenr; 
ils  doivent  se  placer  au  commencement  de  celte 
séance  du  mercredi  t«r  juin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  matin. 

M.  Febmon  :  On  a  consigné  dans  ce  procès-ver- 
bal on  article  additionnel  aux  décrets  sur  les  droits 
d'enregistrement  adopté  hier,  et  conçu  en  ces  ter- 
mes :  •  L'Assemblée  nationalc^écrèté  que  la  dispo- 
sition de  l'article  XXXI  du  titre  III  du  décret  du  18 
de  ce  mois  n'est  point  applicable  à  la  première  no- 
mination des  régissenr<;«  mais  seulemeut  aux  nouii* 
nations  postérieures  a  a  premier  élablissemrnt.  • 

Il  est  évident  qne  celle  addition  change  et  déna- 
ture le  droit  d'eiiregistremont;  il  est  évidonC  que. 
Si  l'on  permet  qu'il  soit  fait,  auconimencemeul  des 
séances,  drs  additions  au$si  importnutrs,  qui  puis- 
sent chaniçcr  ainsi  les  décrets,  on  n'aura  jamais  une 
marche  sûre.  Je  demande  que  raddition  rendue  hier 
soit  rapporiée. 

M.  Devismrs  :  Si  vous  admettez  l'interprétation 
injuste  qu'on  a  voulu  insinuer  au  ministre,  il  en 
résulterait  cette  absurdité  que  les  comiiiissarres 
nommés  par  le  roi  seraient  eux-mêm'es  exclus  pour 
l'établissement  du  droit  d'enregistrement,  et  que  les 
anciens  administrateurs  qui  ont  rendu  des  services  à 
TEtat...  (On  enlend ,  de  grands  murmures  dans  une 
des  tribunes.) 

M.  Dandre:  Je  demande  à  TAssemblée  qu'une  fois 
pour  toutes  on  impose  silence  aux  tribunes.  Où  est 
aonc  la  liberté  due  aux  opinions?  où  est  donc  le 
-  respect  dû  à  la  volonté  nationale?  Nous  ordouiions 
tous  tes  jours  qu'on  respectera  les  tribunaux  ,  qu'on 
respectera  les  corps  administratifs,  qu'on  ne  se  per- 
mellra  dans  la  salle  d'audience  aucune  marque  d'ap- 
nrobalion  ou  d'inmrobation;  et  ici,  où  réside  la  to- 
lonté  nationale,  là  où  des  hommes  font  des  lois, 
quelques  personnes,  peut-être  payées,  osent  applau- 
dir ou  huer!  Je  demande,  M.  le  président, qu'il  soit 
rendu  un  décret  pour  qu'à  la  première  marque  d*ap- 
probation  ou  d'improbalion  les  tribunes  soient  ex- 
clues de  l'Assemblée.  (On  demande  à  aller  aux  vobc.) 

M.  LE  Pbésident:  On  fait  la  motion  que  la  discus- 
sion soitfé-rmée  :  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  DANDué  :  L'Assemblée  ne  peut  pas  fermer  la 
discussion  quand  il  s'agit  de  notre  liberté.  (On  ré* 
clame  l'ordre  du  jour.) 

J'avais  Thonneur  de  dire  à  FAssembtée  que  les 
tribunes  ne  pouvaient  e:éuer  la  liberté.  Je  disais  que 
les  tribunes  devaient  être  contenues  par  fautorité 
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et  la  (QpH'Mde  l'Attemblée  natîoMia.  la  diaaît  que 

ceux  qui  manqueraient  clans  les  tribunes  devaient  en 
lire  punis  et  exclus.  Je  conviens,  uioi,  quoique  pour 
ma  part  je  n'aie  guère  cl*applaudissenieuts  des  tribu- 
nes, cependant  je  conviens  que  lesapplaudissemenU 
ne  la  gênent  pas  ;  mais  ca  qui  la  gène  ce  aont  ces 
huées  indécentes  qu'un  se  peunet  depuis  quelques 
jours.  Ce  sont  les  buées  qui  contraignent  la  liberté; 
vt  certainement  je  prouve  bien  dans  ca  moment-ci 
que  les  huées  ne  m>uipécheut  pas  de  parler  ;  je 
prouve  bien  que  je  ni'embarrasae  fort  peu  de  ce  qu'on 
dit;  mais  le  public,  qui  saurait  que  Ton  se  permet 
de  huer  ou  d'applaudir,  pourra  cmire  que  les  délibé» 
r^itiuns  ne  sont  pas  libres.  11  fautdoncpour  TAssem* 
blée,  pour  la  tranquillité  publique,  pour  la  confiance 
générale,  que  nos  délibérations  soient  tranquilles. 
J'ai  donc  eu  raison  de  m*élever  lorsqu'il  y  a  eu  des 
huées;  d'après  cela  j'ai  donc  bien  fait  de  dire  qu*il 
fallait  décider  qu'à  la  première  marque  d'improba- 
tiun  les  personnes  qui  se  la  seraient  permise  seraient 
exclues. 

Celte  proposition  est  mise  anx  voix  et  décrétée. 

Les  observations  de  M.  Fermon  sont  renvoyées  au 
comité. 

SÉAIICB  DO  MARDI  AU  SOIft. 

M.GuiranU,  citoyen  c1eBordeaux,admisà  la  barre, 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d*un  tableafi  scrutntetir 
pour  accélérer  le  scrutin  des  assemblées  primaires  et 
des  nssenibléf  s  des  électeurs. 

—  Une  députation  des  six  tribunaux  criminels 
provisoires  est  admise  à  la  borre. 

Un  de  ses  membres  porte  la  parole.^ 

•  L^état  effrayât) t  des  prison^  de  Paris  vous  a  détermi- 
nés à  demander  des  juges  aux  départements  Toisins.  Con^ 
vaqués  par  la  loi  Au  ih  mars,  nous  somm^  venospour 
donner  à  la  jus* ire  uncaclivité  nécessaire  pour  arrêter  les 
déMiPrires  du  crime  par  Inapplication  prompie  et  rlcnu- 
relise  des  lois*  Cependant  les  lois  n'auront  point  repris  leur 
vigueur,  la  justice  n'aura  point  recouvré  son  empire,  si 
vous  ne  levés  }es  obslades  qui  nous  entravent,  qui  nous 
arictcntà  chaque  pas. 

<  Daignez  nous  i  ntendreavec  attention  ;  car  ce  sont  des 
motifs  t;raves  qui  nous  aniiucut,  et  c^est  sur  le  salut  public 
que  vous  allez  prononcer, 

•  Nqus  aTons  à  juger  douze  ou  quinze  cents  procès,  dont 
rinstruction  e^t  plus  ou  moins  avancée.  Vos  décrets  n*ont 
point  été  rigoureusement  suivis:  ici  les  adjoints  ont  signé 
rinrorntalion ,  et  chargé  les  déposiiions  de  ^information  , 
mais  ils  n^en  ont  pas  iiaclemenl  coté  et  signé  loiifes  les 
pages  s  là  il  n'est  pas  dit  qne  leurs  signatures  aient  été' don» 
nées  à  Tin^lanl  même  et  «ani  désemparer  :  tantôt  on  a 
omis  dedérlarerà  Padjoint  les  noms  du  plaignant  et  de  Tac- 
cusé}  liinlût  on  ne  Ta  point  averti  de  Tobligalion  dans  la- 
quelle il  est  de  se  récuser,  au  cas  prévu  par  la  loi  :  on  a 
roî'me  constamment  omis  de  nommer  les  adjoints  qui  ont 
»igné  Tordonuauce  sur  la  plainte  et  les  actes  subséquents. 
Ces  vices  se  reproduisent  ou  dans  la  plainte,  ou  dans 
riniormalion ,  ou  dans  le  décret.  Enfin,  il  n*y  a  peut-ôtre 
pas  une  procédure  qui  ne  porte,  pour  ainsi  dire,  avec 
elle  son  germe  de  mort ,  sa  nullité. 

-  Dans  celle  position,  que  doivent  ftiire  des  juges  qui 
révèrent  la  loi,  mais  qui  aiment  le  bien  fiublic,  le  but  e»- 
sentiel  de  toutes  les  lois  ?  Faut-il  prononcer  pénéralement 
tomes  les  nullités?  C'est,  en  d'autres  termes,  et  dans  la 
circonstance  panieulière  où  nous  sommes,  anéantir  toutes 
les  procédures  qui  existent  4epuis  dix-huit  mois,  effacer 
les  preuves  de  tous  les  crimes,  entasser,  refouler  dans  les 
prisons  les  malbeureux  dont  élites  regorgent  et  qu'elles 
peuvent  ^  peîue  contenir  ;  c'est  d)r«  que,  pendant  sii  mais, 
il  ;  aura  des  juges^  mais  point  de  justice,  ou  qu(>  la  jus- 
ticejaborit'usement  occupée  à  recomposer  ses  formes,  aura 
négligé  pour  longtemps  le  moyen  deiaMifler,  et  perdu  pour 
toujours  te  moyen  de  condanmrret  de  punir. 

•  Nous  ne  partons  pas  des  dépeiises  énormes  qa*il  fandrait 
faiie  pour  recommencer  inutilement  tant  de  procès  :  celte 
caitti4ération  n'est  rieo  devant  les  principes.  Le  véritable 


iniéeêc  da  la  miloii»  aVM  riétMl  da  la  M.  IfalB 

quel  qu'ici  la  loi  irait  direetamant  contrt  la  bot  qaVlla  «• 
propose.  Bemarquesqua  nuus  na  Jugaona  pat  des  procîa 
qui  naissent  de  Jour  f  o  jour,  que  nous  n'avons  pas  des 
nullités  accidentelles  k  prononcer.  Nous  avons  ^  juger  una 
masse  aorienoe  de  procès  toute  viciée ,  toute  iufet  lée  da 
nullités  dès  rorîgioe.  Nous  ne  pouvons  pas  détruire  mia 
procédure  sans  eu  détruire  mille.  Le  même  principe  nous 
conduirait  forcément  au  même  ré<»uli8t..,é. 

«Les  prisonniers  sont  dans  une  agitation  qnj  tend  I  fltt* 
subordination  et  à  la  révolte.  Toannentés  par  laeaptivité| 
par  la  douleur,  par  les  maladies,  par  tous  les  genres  da 
calamités  qui  se  réunissent  sur  eux,  et  qui  les  prasieoi^  (If 
uns  sont  abattus  et  sa  consument  lentement}  les  antres 
s'irritent  et  se  roidissent  violemment  contre  leurs  (eus.».»» 

t  Oui,  les  maux  sont  multipliés,  ils  sont  consianti,  et  Juif 
qu'ici  nous  en  avons  inulilemenl  cliercbé  les  remèdes.  Nous 
nous  sommes  assemblés  plusieurs  fois,  nous  avons  tenu  def 
conférences,  nous  avons  exposé  au  ministre  de  la  Justice  nos 
difficultés;  le  ministre  n'a  pas  cru  pou  voir  les  résoudre  ;  j 
nous  a  dit  que  nous  avions  la  loi  sous  les  yeux,  et  que  nooS 
trouverions  dans  nos  lumières  et  dans  nos  conscienees  Ici 
motifs  de  nos  décisions.  Certes,  e'est  ton|oura  laquenana 
les  avons  cherchés,  cas  motifii  t  mais  «vas  ica  mèoiea  inlen* 
lions,  nous  summea  arrivM  è  das  résuliata  diOéFanlIs 
Les  uns,  attachés  au  teste  de  la  loi  •  Toot  appliquée  sera* 
puleu^ement  dans  tous  les  cas  i  les  autres»  crojantsalsif 
l'esprit  de  la  loi,  sa  volonté,  qui  est  le  bien,  oui  craint  da 
Tiiire  le  mal  en  son  nom  ;  ils  n'ont  point  prououpé  les  nut^ 
liléslorqu*elles  se  tournent  contre  les  accusés  eux-mêmes. 
et  que  leurs  conseils  se  gardent  de  les  faire  valoir,  lis  ont 
distingué  dans  les  nullités  celles  qui  attaquent  le  corps  dâf 
preuves,  Tinformation,  par  exemple,  ou  plutôt  les  dépusl^ 
lions  que  contient  riniormalion i  el  celles  qui  n'attaqueaa 
que  les  actes  étrangers,  isolés  de  ^information..., 

«L'esprit  des  tribunaux  n*étant  pas  le  même»chaeaa 
suit  le  sien  ;  l'un  infirme  ce  que  l'autre  aurait  eopfirip^: 
Tun  fait  languir  un  accusé  pendant  six  mois,  pour  la  pluf 
grande  perfection  de  la  procédure,  tandis  que  l'aulrelè 
Ait  sortir  six  mois  plus  lOt,  pour  te  plus  grand  biin  de  la 
justice.  Il  laut  un  accord  entre  nous  ;  et  puisque  nous  vou* 
ions  tous  l'utilité  publique ,  il  faut  que  nous  v  arrivions 
tous.  Vous  pouves  nous  conduire  è  ce  but  égaieraeni  dé* 
siré;  vous  pouves  nous  autoriser  S  n*avoir  égard  aux  nnlIU 
tés  qu'autant  qu*elles  attaquent  le  corps  des  preuves,  af 
nous  dispenser  de  les  prononcer  lorsqu'elles  ne  frappent  qna 
sur  les  actes  de  procédure  et  de  simple  instruciiouv  Nuns 
attendrons  avec  respect  le  décret  que  vous  prononcareS 
dans  votre  sagesse.  > 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  Adresse  4 
ses  comités  de  constitution  et  de  juriaprudeuce  cri» 

minelle. 

—  Une  députation  des  |;raveur8  de  Paris,  admlta 
à  la  barre,  sollicite  une  loi  qui  assure  leur  propriéia 
en  défendant  les  contrefaçons. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  da  cetta  Adraasei 
son  comité  de  constitution. 

-^  M.  Emmery  présente,  au  nom  du  comitë  mill» 
taire,  le  projet  de  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale  déclare  que  son  décret  du  9 
avril  dernier,  qui  interdit  à  ses  membrrs d'accepter,  pen- 
dant quatre  ans ,  aucune  place  du  pouvoir  exécutif,  na 
concerne  point  le  grade  d'aide  de  camp,  que  quelques-uns 
d'entre  eux  peuvent  obtenir  sur  la  pra^ieutatlon  des  officiers 
généraux,  v 

M  .Broolib  :  Le  décret  qu*on  vous  propose  est  si 
peu  le  vœu  unanime  du  comité  que,  contre  P usage 
constant  du  comité,  la  rédaction  qu'on  vous  présente 
ne  nous  a  point  été  communiquée,  et  qu'elle  n'est 
signée  d'aucun  de  nous. 

Ce  décret  renfernic  des  inconvénients  multipliés  î 
d^abord  il  tend  à  interpréter  la  loi  antérieure  portée 
sur  les  aides  de  camp,  de  manière  à  attribuer  an  ^é^ 
néral  d  armée  le  droit  de  conférer  exclus! vemenhiea 
grades,  et  à  imposer  an  roi  la  néoessitéde  conbrmei* 
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oesdioix,  ce  qiiîatlaaiie  la  base  de  la  oonstittttion 

militaire,  détruit  rëga(itéd*avanceinent,et  porte  at- 
teinte à  la  considération  due  au  pouvoir  exécutif. 

Bn  second  lieu,  ce  décret  consacre  explicitement 
la  violation  formelle  du  décret  qui  interdit  pendant 
quatre  ans,  aux  membres  de  TAssemblée  nationale, 
la  faculté  d'obtenir  aucune  grâce  du  pouvoir  exécu- 
tif ou  de  ses  agents.  Or  avec  le  décret  qu'on  vous 
propose,  un  membre  de  TÂssemblée  qui  ne  serait 
que  capitaine  pourrait  être  fait  lieutenant-colonel 
hors  de  son  rang.  Je  demande  donc  la  question 
préalable. 

M.  CusTiNB  :  M.  Broglie  ne  met  tant  de  chaleur  a 
cette  question  que  parce  que  son  cousin  est  en  riva- 
lité pour  cette  place  avec  M.  de  Puzy. 

M.  Broglie  :  Je  dois  remercier  le  préopinaut  de 
me  fournir,  contre  son  intention,  le  moyen  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  une  explication  simple  et  satis- 
faisante sur  ce  fait.  Mon  cousin,  qui  est  lieutenant- 
colonel,  est  désigné  par  M.  Lucknerpour  êtresdn 
aide  de  camp.  Si  M.  de  Puzy,  puisque  ie  préopinant 
Ta  nommé,  gagne  sa  cause,  en  acquérant  le  çrade 
de  lieutenant-colonel,  il  assurera  à  mon  cousin  un 
avancement  proportionné,  et  M.  Joseph  Broglie  de- 
viendra le  premier  aide  de  camp  de  M.  Luckner, 
avec  le  grade  de  colonel  ;  mais  mon  amitié  ne  peut 
me  forcer  à  méconnaître  la  loi.  Je  demande  que 
TAssemblée  ne  se  laisse  pas  entraîner  è  une  mesure 
déshonorante  pour  favoriser  un  de  ses  membres. 
J'insiste  sur  la  question  préalable. 
.  L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Affaire  de  Colmar. 

M.  Salles  :  Vous  parler  des  départements  du 
Dhin,  c'est  vous  rappeler  un  des  principaux  objets 
de  votre  sollicitude  ;  c'est  vous  inviter  tout  à  la  fois 
à  étouffer  les  plus  chères  espérances  des  ennemis  de 
la  chose  publique ,  et  à  employer  tous  les  moyens 
tmssibfes  pour  déjouer  leurs  conpables  manœuvres. 
Il  veulent  dévaster  cette  importante  frontière  par  les 
horreurs  d'une  guerre  de  religion,  et  la  livrer  aux 
invasions  d'une  horde  de  brigands  rassemblés  de 
l'autre  côté  du  Bhin  pour  leurs  intérêts  communs. 
'  Vous  connaissez  les  dispositions  des  corps  admi- 
Dislratifs  des  départements  du  Rhin.  Déjà  vous  avez 
été  obligés  de  retirer,  dans  votre  sagesse,  an  direc- 
toire de  Strasbourg  tous  ses  pouvoirs;  vous  savez 
avec  quelle  faiblesse  celui  de  Colmar  a  soutenu 
l'exécution  de  la  loi  ;  et  son  installation  a  été  signa- 
lée par  un  acte  de  pusillanimité  condamnable  en 
abandonnant  le  chef- lieu  du  département,  au  risque 
d'enhardir  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Excité 
par  les  sollicitations  de  votre  comité  des  rapports, 
il  a  repris  ses  fonctions  ;  mais  il  s*cst  inutilement 
vu  protégé  de  toutes  les  forces  de  la  loi  :  son  carac- 
tère était  faible,  tous  ses  actes  d'administration  ne 
sont  qu'un  tissu  de  faiblesses. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  sa  négligence 
il  exécuter  les  décrets;  je  ne  vous  ferai  pas  remar- 
quer non  plus  que  cette  négligence  a  été  parUigée 
par  toutes  les  autorités  établies  à  Colmar  ;  que  la 
municipalité,  dans  les  divers  événements  qui  ont  eu 
lieu,  a  donné  des  marques  de  sa  prévention  eu  faveur 
des  perturbateurs  de  Tordre. 

Tous  ces  faits  vous  sont  assez  connus  ;  ils  doivent 
ci>iitribuer  aux  mesures  que  vous  avez  à  prendre  :  je 
me  hâte  d'arriver  aux  nouveaux  événements  dont  je 
dois  vousdonnerconnaissance. 

Le  directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  en 
conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctitmnés  par  un  arrête  signifié  le  21  mai,  assigna 
aux  religieux  de  Colmar,  lesquels  avaient  témoigne 


vouloir  soivre  Iq  vie  commune,  les  maisons  de  Bé- 
fort  et  de  Neof-Brisac  pour  s' v  retirer.  Une  fermen- 
tation considérable  se  manifesta,  et  dans  la  nuit 
même  un  attroupement  armé  se  forma  au>devant 
du  couvent  des  Capucins.  L'arrêté  donnait  huit  jours; 
les  malintentionnés  répandirent  le  bruit  que  les  re- 
ligieux devaient  être  enlevés  de  force  pendant  In 
nuit.  Aucune  force  armée  ne  fut  requise  pour  réta- 
blir Tordre.  Les  séditieux,  enhardis  par  l'impunité, 
se  préparèrent  à  de  nouveaux  attentats. 

11  y  avait  quelques  jours  que,  les  Augustins  de 
Colmar  ayant  opté  la  vie  privée  plutôt  que  de  se  re- 
tirer dans  une  abbaye  que  le  directoire  leur  avait 
désignée,  les  portes  de  leur  église  avaient  été  fer- 
mées. Le  dimache  22  mai  la  multitude  enfonça  les 
portes  de  cette  église,  et  ie  clottre  se  trouva  exposé 
au  pillage  et  aux  plus  horribles  excès. 

La  municipalité  laissa  ce  peuple  égaré  se  livrer  à 
toutes  tes  extravagances  que  peut  enfanter  h?  délire 
religieux  ;  elle  ordonna  seulement  des  patrouilles  à 
la  garde  nationale  et  aux  troupes  de  ligne. 

Deux  citoyens  se  hasardent  de  pénétrer  jusque 
dans  réglise  ;  ils  invoquent  les  organes  de  la  loi  ;  ils 
veulent  prêcher  la  paix  ;  ils  sont  blessés  et  foulés  aux 
pieds,  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'ils  s'échappent  ;  et 
cet  attentat  laisse  dans  leur  indifférence  les  oflBciers 
municipaux.  C'était  une  poignée  de  factieux  qu'il 
était  facile  de  dissiper.  La  garde  nationale,  la  troupe 
réglée  en  demandaient  i'oidre  avec  instance  ;  et  cet 
ordre  n'a  pas  été  donné  ;>u  contraire ,  des  patrooîlles 
saisissent  dans  les  rues  une  quarantaine  de  personnes 
armées,  appaMnant  toutes  à  des  citoyens  notables 
de  la  ville  de  Colmar.  Deux  ofBciers  municipaux, 
dont  la  conduite  n'a  pas  été  désavouée  par  leurs  col- 
lègues, mettent  tous  les  prévenus  en  liberté  presque 
au  moment  même  de  leur  arrestation. 

Ces  dispositions  ne  vous  paraîtront  pas  étonnantes 
lorsque  vous  saurez  que  la  preuve  est  A  peu  près  ae- 
quise  qu'un  officier  municipal  s'est  mis  à  ta  têle  de 
ces  troubles,  oue  le  frère  du  procureur  de  la  com- 
mune est  un  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  par  les  pa- 
trouilles, et  que,  sur  la  pétition  de  cinquante  ci- 
toyens actifs  qui  demandaient  la  convocation  de  la 
commune  pour  délibérer  sur  la  ouestion  de  savoir 
si  on  demanderait  la  rétractation  oe  l'arrêté  du  dé- 
partement qui  avait  fait  fermer  l'église  des  Augas- 
tins,  la  municipaliUî  s'est  bâtée  d'accorder  celte 
convocation  illégale ,  et  qu'elle  s'est  jointe  aux  péti- 
tionnaires pour  Tortitier  leur  vœu  de  son  suffrage. 

Le  lendemain  de  cette  scène,  le  directoire  du  dé- 
fiartemeut  a  paru  prendre  quelques  mesures  ;  il  a 
écrit  au  procureur  de  la  commune  de  faire  des  infoi^ 
mations  ;  il  lui  indiquait  quelques  témoins;  mais  au 
lieu  de  suivre  cette  première  démarche,  et  après 
avoir  lui-même  qualifié  les  attentats  qui  s'étaient 
passés,  il  s'est  contenté  de  se  réunir  au  district  et  à 
la  municipalité  pour  délibérer  sur  les  événements. 
Ce  fut  dans  le  sein  de  cette  assemblée  oue  le  direc- 
toire reçut  la  nouvelle  d'une  prétendue  oélibënCion 
de  la  commune  sur  la  rétractation  de  son  arrêté. 
Cette  rétractation  fut  délibérée  à  l'insUmt  même  ;  et 
la  volonté  d'une  poignée  de  factieux  est  devenue  dès 
cet  instant  la  loi  du  directoire,  au  grand  scandale  do 
la  force  armée  tout  entière,  qui  ne  demandait  que 
des  ordres  pour  faire  exécuter  la  loi.  Le  directoire  a 
arrêté  que  provisoirement,  et  jusqu*à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  eût  manifesté  son  intention,  ré- 
glise des  Augustins  resterait  ouverte. 

Toutes  ces  fausses  mesures  n'avaient  cependant 
pas  été  délibérées  à  l'unanimité.  Plusieurs  membres 
de  l'administration  ont  refusé  d'apposer  leur  signa- 
ture à  ce  monument  de  faiblesse  et  de  lâcheté. 

Après  la  rétracUtiou  <).<>  l'arrêté,  disent  o 
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sîstratcus,  la  fernentalion  fat  portée  â  md  oMible. 

L'évéque  fut  menace,  et  un  menilire  du  départêmeiit 
grièvemeol  maltrailé  ci  violeininent  outragé.  Des 
ofticiers  municipaux  sont  accusés  d*«Toir  protégé  et 
fbineoté  riosurreetion  ;  et  oout  sommes  actueiie* 
menl  oceupi^  à  rechercher  la  preuve  de  ces  délits. 
La  garde  nationale,  qui  a  témoigné  dans  cette  oceo- 
sion  le  rtle  le  plus  généreux,  se  trouve  également 
compromise  par  le  résultat  de  cette  affaire.  Déjà  le 
curé  nous  menace  de  nous  donner  sa  démission  ;  déjà 
le  bruit  court  que  des  compagnies  de  âoi^isant  ca- 
tholiqaes  vont  se  former  sur  Tes  débris  de  cette  mi- 
lice patriotique.  Ainsi  donc,  de  faveu  du  directoire, 
rineertifude,  qui  d*abord  n'était  rien,  devient  gêné- 
raie  et  formidable. 

Selon  des  lettres  particulières,  ce  sont  des  ofBciers 
municipaux  même  qui  parlent  de  faire  une  nouvelle 
carde  nationale  catholique.  Les  malintentionnés  ré- 
pandent le  bruit  que  les  gardes  nationaux  luthériens 
:>iit  souillé,  dans  la  nuit  du  22  au  23  mai,  Tégiise 
Jfs  Auguslins  et  le  sanctuaire  même,  tandis  que  l'é- 
glise u  a  pas  cessé  d'être  pleine  iusqu'au  jour,  et 
qu'aucun  garde  national  n'a  quitté  son  poste  ;  enfln, 
qne  la  caloomie  se  répand  de  toutes  parts  dons  les 
campagnes,  qu'elle  appelle  à  la  vengeance  des  lieux 
saints  tous  les  catholiques  des  deux  départements. 

Ainsi  donc  les  citoyens  des  deux  départements  du 
Bhin  sont  peut-être  mainteaant  prêts  à  s'eiitr'éffor- 
ger,  et  cependant  nos  ennemis  du  dehors  n'attendent 
que  nos  dissensions  pour  tenter  des  entreprises  con- 
tre nous*  Le  nombre  des  rebelles  de  la  rive  droite  du 
Bhin  se  grossit  chaque  jour,  et  il  se  fait  par  cette 
frontière  des  émigrations  nombreuses  qui  vont  ren- 
force^ leur  parti,  il  est  donc  temps  de  prendre  des 
flMsares  effiîcaces  pour  rappeler  à  la  charité  doTB- 
vangile  des  prêtres  sacrilèges  et  factieux* 

Pour  donner  aux  dëporteraenis  du  Rlwi  Tadmi- 
BKlration  réprimante  et  protectrice,  et  pour  garantit 
cette  frontière  de  ces  ridicules  croisés,  de  ces  catho- 
liques sans  pudeur  et  sans  mœurs,  de  ces  faux  braves 
auxquels  il  faut  enfin  se  montrer  pour  leur  appren- 
dre œ  qu'ils  sont  (on  applaudit),  les  mesures  géné- 
rales propres  à  remplir  ce  grand  objet  vous  siéront 
incessamment  présentées  por  voscomités.  Bn  alten»- 
dant  que  leurs  idées  soient  arrêtées,  je  suis  chargé 
par  eax  de  vous  présenterdesmesnres  relatives  aux 
adminiatrattons  du  Haut  et  Bas-Rhin,  atln  de  vous 
mettre  en  état  de  délibérer  sans  retard  sur  cette  par- 
tie la  plus  pressante  du  mal. 

H  vous  importe  aussi  de  prendre  un  parti  à  l'égard 
du  tribunal  oe  Oolmor.  Suivant  une  lettre  de  rnccu*" 
aaleurpubioprèsdece  tribunal,  il  résulte  qu'ayant 
présenté  sa  plainte  sur  les  délits  des  21  et  22  mai, 
le  Iribunnal  a  refusé  d'agir.  Il  est  vrai  que  la  pièce 
qui  a  été  remise  n'est  pas  sif^e  (le  partie  droite 
murmure);  nais  elle  est  cerlihée  par  un  membre  de 
cette  Assemblée,  à  qni  elle  a  été  adressée.  L'accusa- 
teur pubhe  est  dans  ce  moment-ci  blessé  à  la  main 
droite  ;  il  ne  peut  pas  écrire  ;  Il  a  fait  écrire.  J'ajou- 
terai, messieurs,  que  les  pièces  du  directoire,  ainsi 
que  les  trois  lettres  que  le  commissaire  du  roi  près 
le  thlMinal  de  Colmor^a  écrites  au  ministre  de  la 
justice  sur  cette  affaire,  et  qui  nous  ont  été  commu- 
ntquérs,  gardent  le  silence  sur  les  opérations  de  ce 
trtoufial,ce  qui  annonce  assez  qu'il  nVnfait  aucune, 
et  qu'il  reste  dans  une  coupable  inaction. 

Le  directoire  de  ce  département  du  Bas-Bhin  est 
suspendu  par  vos  décrets.  Vous  vous  rappelez  tous 
ses  torts;  vous  savez  comment  il  essaya  cl'ôter  aux 
commissaires  du  roi  la  eonlîance  publique  par  des 
arrêtés  contraires  à  leurs  proclamations,  et  avec 
quelle  audace  il  censura  leurs  intentions  et  leur 
conduite*  êe  n'ajouterai  à  cela  qu'un  seul  fait  :  e*est 


que,  parmi  les  papleis  que  mvsalelmi  M  eomml»* 
saires  ont  saisis  chez  M.  Dufreney,  envoyé  par  un  de 
vos  décretsau  tribuOal  d'Orléaiis^  ils  ont  trouvé  une 
liste  où  se  trouvaient  inscrits  presque  tous  les  noma 
des  membres  de  ce  directoire  parmi  d'autres  noms 
justement  suspects,  et  qui  doivent  louer  un  tôle  dans 
les  projets  du  cardinal  de  Bohan.  La  mesure  de  dis- 
soudre le  corps  administratif  dans  sa  totalité  a  paru 
à  vos  comités  propre  à  remplir  tout  ce  que  votre 
sagesse  exige  que  vous  fassiez  pour  la  tranquillité 
de  ce  déparlement;  et  le  droit  ne  peut  pas  vous  en 
être  contesté  ;  car  il  résulte  d'un  décret  formel  rendu 
sur  les  corps  administratifs,  le  17  mars  dernier. 
Vous  décréterez  en  même  temps  que,  jusqu'à  la  pro- 
chaine élection,  le  directoire  provisoire  continuera 
ses  fonctions. 

Vos  comités  m*ont  chargé  de  remplir  un  devoir 
bien  cher  à  leur  cœur  :  ils  vous  rappellent  In  bonne 
inlellizence  qui  rè.stne  entre  les  troupes  de  ligne  et 
la  garde  nationale  de  Colmar,  le  zèle  que  ces  braves 
citoyens  ont  témoigné  dans  les  ciroonstaneee  pré- 
sentes, la  fermeté  avec  laquelle  ils  ont  résisté  aux 
sollicitations  seiTètes^  à  la  contagion  de  l'exemple, 
à  toutes  les  impressions  funestes  que  pouvaient  iebr 
donner  l'inaclion  coupable  de  toutes  les  autorités 
civiles,  et  ils  vous  demandent  de  témoigner  à  oef 
braves  soldats,  à  ces  dignes  citoyens,  toute  votre  oo^ 
tisbction.  Voici  le  projet  de  décret  ; 

«  L^ Assemblée  nntionate,  après  avoir  entenctu  )a 
rapport  de  ses  comités  réunis*  diplomatique,  mili- 
taire, ecclésiastique,  des  recherches  et  des  rapportai 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !•'.  L'Assemblée  notîonaîe  annulé  Parrêlé  du  dl« 
i^ctoiredu  d>^|)arlemeiii  du  Baul-Rbin,  en  daledu  S  tnai, 
portant  rétructallon  de  celai  du  it  du  même  mois,  encon* 
consé()oeuce  duquel  les  portes  de  règUse  des  Auipisilnsde 
la  ville  de  Colmar  avaient  éli  fermées  ;  décrète  que  cet  ur* 
rélé  dui3  mai,  aimi  queoebii  nulifié  le  SI,  concernant  la 
translation  des  Capucins,  seront  eiéciué»  dans  lear entier, 
et  que  le  roi  sera  prié  de  donner  à  cet  égard  tous  ordres  aè- 
cesï>airea. 

i  IL  Les  nembreadtt  dfreetohre  du  dèportement  qui  ont 
sifsé  Mit  arrèléionl  atiapeodv  de  leurs  Ciinclioiii;  et 
pourles  remplacer  prof  isoù-ementt  les  membres  restante 
sont  autorisai  à  s'aOiolndreA  leuv  duii  autant  d'odalnts* 
traieurs  prit  dans  le- conseil  du  dôpartcmeuL 

I III»  Aussitôt  que  tè  dlredinré  «IMI  r«rmé  sera  fénif , 
H  a*oeeupi*ra  de  l'etamen  de  ta  conduite  da  dlsirlet  et  de 
la  raiHiicipaliléde-Colmor  ril  suspendra  teêx  des  membres 
desdites  odoûoialraiions  dont  la  conduite  aurait  oompré^ 
mis  la  sCireté  publique ,  et  11  les  dêooncera  à  i^acaisaiéor 
publie,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  les  remplacer  par  U'atinYsmeai* 
bres  pris  h  Son  clioii ,  savoir:  pour  le  directoire  du  dlslrictf 
dans  le  conseil  de  celte  administration ,  et  pour  la  munid* 
palité,  parmi  tous  les  membres ,  sans  exception,  qui  con^ 
posaient  la  rounicipalilé  et  le  conspll  général  de  la  coai- 
mune  à  Pépoque  du  1*'  décembre  4790,  sous  la  charge 
encore  de  rendre  compte  au  roi  de  ses  opérations,  aux  ter* 
mes  du  décret  du  15  mars  dernier,  concemaat  les  corps  ad- 
ministratifs.    ' 

•  IV.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  tribunal  du  dis- 
trict d' Al  ikirch  la  pourNuile  des  faits  relatifs  aux  émeutes 
et  séditions  qui  ont  eu  litu  à  Colmar,  tant  le  A  février  der- 
nier ,  h  roccasion  deParrivéedescommlssairei  du  roi  dans 
cette  ville,  que  les  SI,  SS  et  23  mai  suivant;  décrète  que 
toutes  les  pièces  de  ces  procédures,  commencées  au  tribu- 
nal de  Colmar,  seront  remues  à  celui  d'Alikireh»  pour  être 
stdvlet  conformément  au  décret  du...  et  jusqu*SJugeiaeat 
déCnitii ,  sauf  rappel,  ainsi  qu'U  ap|iartlcndfa« 

c  V.  Le  roi  sera  prié  d*enjolndrc  à  son  commissaire  près 
le  tribunal  de  Colmar  de  lui  rendre  compte  de  la  conduite 
de  ce  tribunal  à  Toccasion  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  VUlei  pour,  tur  la  coonaiMaeice  qui  en  tira 
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doBoée  I  rAiMsMéeptf  leniolilra  de  ta  JoMlee»  êtm 

f tattté  œ  qu'il  apparticodra* 

•  VI.  La  taspenûoo  du  directoire  du  département  do 

Bas-IUiin«  propoacée  par  le  décret  da ,  continaera  à 

atoir  son  eflet  jusqu'il  la  proeliaiiie  él(*Gtion  des  corps  ad« 
BiîDistralirs,et  fttsqu^à  la  même  époque  les  adroinislraiecrs 
eommisà  la  place  de  ce  district  cooUoueroul  ft  en  remplir 
les  louetions» 

«  L'administration  da  département  du  Bas-Rhin  sera 
lenouvelée  en  totalité  à  la  procliaine  élection. 

t  VIL  L'Asseuiblée  nationale  est  satisfaite  du  sèle  de  la 
larde  nationale  de  Cotmar,  et  du  i*'  régiment  des  chas- 
seurs à  cheval  en  gurnison  dans  celle  ville  ;  elle  charge  sou 
président  de  leur  témoigner  sa  satisraction.  • 

Les  articles  du  projet  de  décrel  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés. 

L'Assemblée  charge  sod  président  de  porter  sans  délai  le 
décret  à  U  sanction,  et  ordomie  Timpression  du  npport. 

La  séaoce  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  BXTBAOIDINAIBB  DU  MBBGBBPl  AD  SOU. 

L* Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  de  Téodalité  et  d'agriculturesur  le 
domaine  congcable.  Les  articles  suivants  sont  dé- 
crétés: 

t  IL  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra ,  sous  pré- 
texte des  usemerils  dans  retendue  desquels  les  fonds  sont 
situés,  ni  même  sous  prélexle  d'aucune  stipulation  insérée 
au  bail  à  convenant  ou  dans  la  baillée,  exiger  du  doma- 
oier  aucuns  droits  ou  redevances  convenanturières  de 
même  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  supprimés 
sans  indemnité  par  les  décrets  du  4  août  1789  et  jours  sui* 
vanls,  par  le  décret  do  15  mars  1790  et  autres  subséquents, 
et  notammenl  l'obéissance  à  la  ci-devant  justice  ou  jud- 
diction  du  foncier,  le  droit  de  suite  i  son  moulin  ,  la  coU 
lecte  du  rôle  de  sas  rentes  et  cens  d  le  droit  de  déshérence 
ou  échûtes. 

«  IIL  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tous usemenis 
ou  stipulations  contraires,  aliéner  les  édifices  et  auiierfides 
de  leurs  tenues,  pendant  la  durée  du  bail ,  sans  k; consen- 
tement du  propriétaire  foncier,  et  sans  être  sujets-auxlods 
et  ventes ,  et  leurs  héritiers  pourront  diviser  entre  eux  la- 
dits  édifices  et  superfices  sans  le  oonsenteaDenl  du  proprié- 
taire foncier,  sans  préjudice  de  la  solidarité  de  la  rede- 
vance» ou  des  redevances  dont  lesdites  tenues  «onlcbaiw 
fées» 

•  IV.  Le  propriétaire  tacier  ne  pourra  ciiger  du 
doaumier  aucunes  journées  d'hommes,  voitures,  chevaux 
ou  bétes  de  aonune  qui  n'auront  point  été  stipulées  et  dé- 
taillées par  le  bail  ou  la  baillée ,  et  qui  n'auraient  été  exi- 
gées qu  en  vertu  des  useroeotsou  d'une  clause  de  soumis- 
sion à  îceux.  Lesdites  lournéesqaiauronlélé  expressément 
stipulées  ne  s'arrérageront  point  ;  eîles  ne  pourront  êtro 
exigées  qu'en  nature,  et  néanmoins  les  abonneoenu seront 
cséeutés  selon  la  convention.  ■ 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


IVol^ce  de  la  iéanee  dujeudi. 

Vn  rapport  de  M.  Camus  sur  les  dépenses  de  Padminis- 
tratlon  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  ajourné. 

L'Assemblée  a  décrété  que  la  trésorerie  nationale  ne 
fournira  plus  de  numéraire  à  la  Caisse  de  Poissy,  dont 
un  décret  a  ordonné  la  suppression  à  dater  du  15  juin 
4791.  . 

L^AMemUèe  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  délibé- 
rer snr  la  pétiUoo  présentée  dans  la  séance  de  mardi  au  soir 
par  les  membres  des  tribunaux  criminels  de  Paris. 

—  On  a  fhit  leeture  de  deux  lettres  adressées  à  l' Assem- 
blée i  l'une-est  écrite  par  les  étaU  particuliers  de  Pensylva* 
nie,  l'autre  par  les  EUU-Unb  d'Amérique. 

A  U  iQite  de  cette  lecture  »  M,  Frétean  a  proposé  »  au 


nom  d«  comité  diplomatique,  un  projet  de  décret  qti  a  éi£ 
adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rs|^ 
port  de  son  comité  diplomatique,  iléciiHe  que  son  pré4- 
dent  est  chargé  de  répondre  à  la  lettre  des  représenlanis 
de  l'Etat  de  Pensylvanie,  et  d'exprimer  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  qu'elle  désire  voir  se  resserrer  de  plus  en  plai 
les  liens  de  fraternité  qui  unissent  lus  deux  peuples. 

t  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  la 
Etals-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce  qui  puisse  mnl- 
tiplier  entre  les-deux  nations  des  relations  commerciale»  rc* 
ciproquemeiu  avantageuses  à  l'une  et  &  l'autre.  • 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  code  pénal.  —  Ls  dis- 
position suiiaule  a  été  décrétée. 

n  La  peine  des  travaux  forcés  aura  lieu  dans  les  as  qui 
seront  déterminés.  ■ 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Oa  a  donné  svsnt-hier  i  ce  théStra  la  prenière  repr^seo' 
tatiao  de  im  Biemfaismuce  tU  VoUairtt  ou  Vhnoemet  recou' 
nu€;  en  voiei  le  sujai  ;  il  est  trèt-conou.  Le  aMlbeareot  Ca- 
las est  mort  sur  un  échafand ,  vriotine  de  U  vengeance  el  du 
fanatisme.  Sa  veuve  ci  sa  fille  sont  à  Ferncy,  c^le  eoora» 
geui  philosophe  ^ui  a  oêë  élever  en  leur  fnveur  une  vois  éio- 

auente  et  proleclrice.  Elles  y  sont  comblées  de»  biesbiti. 
es  égards,  des  prévenances,  et  de  toutes  les altealieoi de 
la  plus  dclicale  sensibilité  ;  mais ,  outre  U  douleur  qni  les 
tourmente  depuis  rinstaol  où  elles  ont  vu  périr  d'une  msrt 
infime.  Tune  un  père,  Tauire  un  époux,  elles  sont  encore  en 
proie  à  la  plus  terrible  inquiétude.  Le  prores  de  CaiMiéaé 
porté  au  conseil  du  roi  ;  il  va  être  jugé:  quel  sera  leur  sort? 
On  les  encourage,  on  clierclieà  les  consoler.  Parmi  les  coosa- 
lations  ou'elles  reçoivent,  une  qui  leur  est  bien  chère,  c'eule 
retour  de  Jeanne  Vignière,  leur  ancienne  servante,  qui,  long- 
temps malade,  et  rendue  à  la  vie  au  moment  où  elle  fait  ubo 
petite  succession,  vient  apportera  leurs  pieds  ses  services  rtu 
fortune.  Le  généreux  magistrat  qui  les  a  défendues  à  Toulouse, 
M.  de  La  Salle,  vient  aussi  leur  rendre  visite  et  admirer  leur 
défenseur.  Une  lettre  anonyme  qui  les  menace  trouble  ce*  ao* 
ments  de  douleur ,  mais  de  jouissance.  Enfin  la  vie  entière 
leur  ast  rendue  par  Parrivée  de  Pierre  Calas,  qui  apporie  U 
nouvelle  de  la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  son  père,  et 
desbieniaitsdontle  roi  a  comblé  sa  famille.  Voltaire,  quî.dsoi 
tout  le  coars  de  Touvraga ,  a  parlé  avec  chaleur  cooire  la 
peroécution,  rigoomoce,  la  supentition  et  le  despotîine. 
s'éehauflc  ioi  davantage,  eK,  perçant  la  nuit  des  lempi,  H  f  ré- 
saj^e  que  bientôt  U  f4iilosopoie  couvrira  l'Europe  de  ses  In- 
micres,  que  le  laaalisqae  aéra  détruit,  qu*un  ooav«l  ordre  «le 
choses  rendra  les  hommes  libres  et  beuraus,  et  qua  aoa  non 
sera  placé  pxrmi  cens  des  écrivains  courageux  ^  aaroot 
produit  une  si  grande  révolution. 

Cet  ouvrage,  intéressant  par  le  fonds  du  sujet,  parle  ca- 
ractère et  par  la  renomqaée  de  celui  qui  on  eat  le  héras,  et 
par  la  douce  sensibilité  qui  y  règne ,  a  été  très-appUodt.  Le 
jour  où  on  le  représentait  ajoutait  encore  à  l'intérêt,  puisque 
ce  jour  éuit  ranntversaire  de  la  mort  du  grand  homme.  On 
a  demandé  Tauteur.  M.  Duuant  a  répondu  que  la  pièce  avait 
été  envoyée  sous  enveloppe,  par  une  personne  qui  ne  voulait 
pas  se  (aire  connaître,  et  que  les  comédiens  s*ctaicot  efli|ires. 
ses  de  rapprendre ,  pour  rendre  hommage  à  U  mémoire  de 
Voluira. 


SPECTACLES. 

AcAnéna  aoTALa  m  Mosiqob.— Auj.  ^#ya,  tragédie 
lyrique  en  S  actes  «  suivie  du  ballet  de  Paifcké, 

TniATBa  Italibu.— Auj.  Uê  Cha»$eur$eHa  Lumière, 
U  ConvaUtcent  de  qualité,  et /es  deux  Petiia SsÊOford», 

TaàATac  Fuinçais,  rue  de  Richelien«-*Aui*  U  Uiut, 
et  U  Procureur  arbitre, 

TaéATaa  na  Monsnvfu—Aui»  laFeugeanceduBeUtif 
et  U  Souper  d^ Henri  U\ 

TaâATaa  aa  MAOsMoisaLLi  UoHTAnnaa,  a«  Palaisi> 
Royal.  — Auj.  U  Dittrail,  suivi  du  MUieien, 

Anaïaa  CoMiQoa,  au  boulevard  du  Tempicw— Auf.  Il 
S*  représentation  du  Contrat  viager,  ou  U  F€ada«rd*«r- 
OMf  t  ta  fauêu  CorreipoHdan^e^  et  la  BoMeuk. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Samedi  4  Juin  1791.  -—  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

Réponit  à  la  édnondatioH  faite  par  une  Ultre  de 
M.  Montmorin^  wànittre,  bu  à  la  téanee  de  VAnaablée 
nationale^  le  mercredi  malin  !•'  JntM^  smr  Cartiele 
FrancToit,  inséré  datiê  cette  feuHUt  u*  151» 

N0US  ne  tojods  pas  sans  surprise  qne  Von  soit  étonné 
de  noire  silence  eur  la  dénonciation  de  M,  M  mtmorin^ 
miniêire.  On  prétend  s*en  servir  pour  affaiblir  la  conGance 
du  public,  et  jamais  nous  ne  Tarons  mieux  mérirée. 

Loin  de  nous  justifier  de  remploi  que  nous  avons  fait 
de  la  lettre  datée  de  Franciort,  nous  nous  applaudissons 
de  l'effet  qu*elle  a  produit,  et  du  désaveu  ministériel  dont 
cette  lettre  a  été  réclatante  occasion. 

Nous  regarderions  même  ce  désaveu  comme  parfaite* 
ment  rassurant  si  le  correspondant  de  Francfort  avait  en« 
ten'lu  par  le  mol  de  contre- lettrée  une  expédition  diplo- 
matique faite  par  le  ministre,  et  communiquée  par  la  voie 
des  ambassadeurs  ou  des  envoyés.  Ce  n*est  point  là  le  sens 
que  tti  l'auieur  ni  les  lecteurs  de  cette  lettre  ont  pu  y  at- 
tacher; ainsi  nous  nVn  persistons  pas  moins  à  croire  au 
seti»  éclairé  et  au  patriotisme  vrai  de  cetui  par  qui  la  lettre 
a  été  écrite,  en  supposant  même  quMI  eût  été  trompé. 
Un  ministre  des  affaire»  étrangères  n*est  pas  toujours  le 
con6dent  de  Vinlérieur,  Bh!  que  penserait  «on  d*un  jour- 
naliste qui  aurait  négligé  d*emplojer  une  lettre  d*un  si 
pressant  intérêt ,  et  qui  ne  se  serait  point  dit  à  lui-même  : 
Si  la  ncuvelle  est  malheureusement  véritable,  il  fuut  la 
publier;  si  elle  est  fausse,  elle  sera  démentie.  Dans  tous  les 
cas,  même  dans  la  supposition  d*un  mensonge  déjà  Tort  ré- 
pandu,  n*esi-oe  rien  que  d'avertir  les  ministres  patriotes» 
s^ilsle  sonr,  que  \e$  mécontents  abusent  en  pays  étrangers 
de  ridéc'  qu'on  partagerait  au  château  des  TuUeries  leur 
fureur  et  leurs  abominables  desseins? 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  I&  mot*.  —  L^empereur  est  attendu  à  Pa- 
tîe  et  à  Milan.  Les  habitants  de  pette  dernière  ville  veulent 
•e  plaindre  de  ce  que  1rs  ministres  n'ont  pas  encore  exé- 
cuté les  ordres  de  Sa  Majesté,  relativement  aux  grAoes 
qu'elle  a  accordées  à  celte  province.  Il  parait,  par  un  mé- 
moire adressé  à  IVmpereur,  et  dans  lequel  les  étals  deman- 
dent •  s'ils  sont  les  sujets  de  Léopold  II ,  ou  bien  ceux 
d*une  chaocellerie  qui  veut  les  gouverner  contre  les  prin- 
cipes établi»  par  la  sagesse  et  la  modération  de  leur  sou- 
verain, »  que  celte  province  n*est  pas  la  seule  qui  soit  dis- 
posée h  se  plaindre. 

—  Les  avis  de  Schistow  attribuent  au  grand-visfr  des 
projets  capaliles  de  rétablir  la  réputation  des  armes  otto- 
manes, pourvu  queTin^ubordination  des  Turcs  ne  les  fasse 
point  échouer  avant  quarts  soient  mis  ft  exécution. 

—  Des  lettres  de  Jassy  annoncent  que  le  prinre  Repnin 
a  ittit  sn<^pendrele  bombardement  de  Braltow.  Cette  nou- 
velle n'est  point  conforme  aux  dernières  qu*on  a  reçues, 
et  diaprés  lesquelles  on  savuit  que  les  Russes  nVliient 
plus  les  maîtres  aux  environs  de  cette  forteresse.  D'ailleurs 
ou  attribue  celle  démarche  à  une  correspondance  secrète 
entre  le  grand-visir  et  le  prince. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  24  dn  mois  dernier,  le  courrier  por- 
teoT  des  dépêches  de  M.  Bwart,  ministre  d*Angleterre  k  la 
cour  de  Berlin ,  est  arrivé  à  onze  heures  et  demie  du  soir. 
Le  lord  Grenvi'.le,  entre  les  mains  de  qui  le  paquet  avait 
été  remis,  ne  perdit  pas  un  instant  pour  le  porter  chez 
M.  Pitt,  et  le  lendemain  il  s^asserobla  un  conseil  composé 
du  chancelier,  du  duc  de  Richmond,  du  coroie  de  Cha* 
tam,  du  lord  du  sceau  privé,  de  M.  Pill  et  de  son  ami  le 
lord  Grcnville,  qui  uit  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat 
au  déparlemenl  des  affaires  étrangères,  vacantes  par  la 
démission  do  duc  de  Leeds.  Il  ne  Iranspire  encore  rien  du 
contenu  de  ces  dépêches,  que  quelques  personnes  assurent 
ooulrarier  les  vues  du  ministère  britannique.  <—  Le  comte 

V  Série.-- Tamê  FUI. 


de  Woroniow,  ministre  de  Russie  à  la  cour  de  Londres,  a 
reçu  seulement,  deux  on  Irais  henres  plus  tard,  les  in- 
structions que  la  aienjie  loi  a  fait  passer  par  un  eiprès. 
Peut-étre  n'en  connalt«on  pas  mieux  la  teneur  que  de 
celles  de  M.  Ewarr,  mais  on  a  plus  de  données  pour  la 
deviner;  aussi  le  Times  dit-il  hardiment  que  Calheriite  II 
y  notifie  au  roi  d* Angleterre  qu'elle  persiste  dans  son  plan 
à  l'égard  de  la  Turquie.  Surprise,  il  est  vrai,  mais  non  in» 
timidée  du  message  au  parlement,  delà  discussion  à  la* 
quelle  il  a  donné  lieu ,  et  de  l'activité  redoublée  des  pré- 
paratifs, elle  ne  craint  point  qu'une  flotte  anglaise  atta- 
que les  côtes  qu*elle  a  mises  en  état  de  défense;  et  dans  ■ 
tous  les  cas  les  vainqueurs  des  Turcs  sauront  bien  au 
moins  résister  è  leur  allié.  —  Ce  ton  firr  pourrait  d'autant 
mieux  réussir  que  M.  Faulkner,  ministre  d'Angleierre  en 
Russie,  adft  déclarer,  dans  le  dernier  voyage  qu'il  a  fait 
è  Berlin  par  ordre  de  sa  cour,  que  l'inlérêl  national  exi- 
geait qu'elle  n'entreprit  la  guerre  dont  il  est  question 
qu'autant  qu*eile  serait  absolument  indispensable.  —  La 
presse  u*est  pourtant  pas  ralentie  ;  mais  si  le  Turc  veut 
céder  Oczakow  et  ses  dépendances,  dont  la  Russie  se  con- 
tente, et  comme  on  assure  qne  le  cabinet  du  Saint-James 
le  conseillé  lui-même  à  la  Porte,  la  guerre  n'aura  pas  lieu* 
—Toujours  des  mouvements  dans  les  ports,  et  de  rinquié- 
lude  sur  la  guerre  de  l'Inde.  —  Les  i^airs  ont  siégé  le  25 
en  qualité  de  haute  cour  de  judicaluro.  On  a  repris  Taf- 
faire  de  M.  Haslings,  qui  u'ira  probablement  pas  vite,  du 
moins  à  en  juger  par  celle  séance,  cons'acrée  tout  entière 
è  Taudition  d'un  témoin  et  k  la  lecture  de  leUres  servant 
de  documents. 


FRANCE. 

De  Parist  le  ZJuin.  —  Le  département  de  Paris  avait 
autorisé  la  municipalité  à  louer  l'église  des  Théailns  à  une 
Société  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux.  Celle  Société 
avait  n>mpli  les  formalités  exigées,  et  devait  entrer  en 
jouissance  de  ce  local  hier.  Vers  dix  heures  du  matin» 
quelques  personnes  étaient  réunies  sur  le  quai  de  Voltaire* 
Des  hommes  égarés  par  les  ennemis  de  la  tranquillité  pu* 
blique  se  répandirent  dans  les  groupes  en  criant  que  c*è- 
latent  des  prêtres  rrfraetaires  qui  étaient  réunis  dansreite 
église;  qu*ils  y  donnaient  la  communion,  ce  qui  était  une 
fonction  pn^ti^e,  et  que  les  bons  citoyens  devaient  em» 
pêcher  cette  réunion.  Ces  discours  souvent  répétés  avec  le 
ton  du  patriotisme  écbanfl^reni  les  têtes;  on  se  porta  à  l'en* 
trée  de  la  rue  de  Bourbon,  et  on  pénétra  dans  l'église;  les 
personnes  réunies  furent  effrayées  et  prirent  la  fuite.  Ces 
coupables  émissaires  ne  forent  pas  satisfaits  de  voirréglise 
déserte;  ils  renversèrent  l'antel ,  et  se  préparaient  h 
pousser  encore  plus  loin  la  violation  des  propriétés 
lorsqu'on  delaclieroent  nombreux  de  la  garde  nationale 
arriva.  M.  Lafnyette  s'y  rendit  aossitdt,  et  par  ses  discours 
remplis  do  véritable  esprit  de  liberté  et  de  justice,  il  fit 
comprendre  aux  citoyens  entrolnés  par  des  suggestions 
peifidrs  que  donner  la  communion  n^étedt  pas  une  fonc- 
tion publique,  L'atlroopement  fut  bient^  dissipé  et  le 
calme  rétabli.  On  regrette  que  les  auteurs  de  ce  trouble 
n'aient  pas  été  arrêtés.  On  aurait  pu  sans  doute  obtenic 
d*eux  d'utiles  révélations ,  et  saisir  les  véritables  ressorti 
qui  ont  opéré  tout  ce  mouvement 

Comme  il  n'y  a  point  de  constitution  sans  Tobélssanee 
à  la  loi,  sans  le  respect  des  personnes  et  des  propriélésy 
sans  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  ce  n*esi  pas 
certainement  parmi  des  hommes  dignes  d'une  constitution 
libre  qu'on  eût  trouvé  les  principaux  moteurs  de  cet  acte 
de  révolte  contre  la  lot. 

Armement  à  LoHent  pour  Vile  dé  Freinée. 

Le  navire  le  Faune ^  capitaine  Fanveao,  do  p<#t  de  400 
tonneaux,  sera  prêt  à  partir  à  la  fin  do  mois  de  juillet 
prochain.  Ce  vaisseau  est  connu  par  sa  marche  supérieure, 
ayant  fait  celle  année  la  traversée  de  l'Ile  de  France  à 
Lorienl  en  quatre-vingt-six  jours.  Pour  passer  ou  char- 
ger k  fret  sur  ce  navire,  s'adresser,  à  Lorient,  au  capitaine. 
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ou  I  MM.  Henri  père  et  AU  ;  et  I  Paris,  ft  M.  Grtfllo ,  me 
Saiot-André-des-ArcSt  n*  99,  lequel  offre  de  se  chaîner  de 
toutes  commissions  et  procuretioiis  pour  les  Iles  de  Franee 
ci  de  Bourbon,  qu'il  adressera  à  loo  neteu,  son  correS" 
poadaul  %uulUes  lies. 

€fpie  de  U  UHr$  éeriiê  par  U  minUtrt  deCiniérieur  mus 
directaireê  de$  départements,  le  31  mai  1791. 

t  L'Assemblée  nalionale,  messieurs,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  dans  la  séance  du  soir  do  44  de  ce  mois, 
d*une  pétition  des  Sœurs  de  la  Cbarité,  a  renvoyé  au  pou- 
voir exécuiir  à  IVffel  de  donner  des  ordres  pour  qu'elles 
De  soient  pas  troublées  dkns  Texercice  de  leurs  ronctions, 
et  afin  quVlles  soient  spécialement  protégées  dans  les  soîus 
qu'elles  rendent  avec  zèle  aui  malades. 

c  Le  roi  m'a  chaigé  en  conséquence  de  tous  reeom- 
'  mander  de  ne  rien  négliger  pour  rend  ri'  efficace  la  protec- 
tion qui  leur  est  due;  et  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur 
IMnteiition  Ibrmelleque  l'Assemblée  nationale  a  manlHestée 
en  prononçant  ce  renvoi,  je  tous  adresse,  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  14  de 
ce  mois.  ^ 

•  Vous  connaisseï,  messieurs,  les  circonstances  qui  ont 
obligé  les  Sœurs  de  la  Charité  à  s'adresser  à  l'Assemblée 
nationale;  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  dû  éire  profun- 
démunt  alDigé  en  apprenant  les  traitements  qu'elles  ont 
éprouvés  dans  beaucoup  de  lieux  où  elles  ont  des  établis- 
lements. 

t  Ces  outrages,  à  la  vérité,  ont  été  commis  par  des 
hommes  avec  lesquels  il  ne  faut  pas  conrundrc  celte  classe 
paisible  et  laborieuse  du  peuple  qui  vit  de  son  travail  et  de 
•on  industrie,  et  qui  sait  respecter  Tordre  public. 

■  Mais  comment  ces  excès  u'onl-ils  pas  été  réprimés  s^ 
Tèrement?  Comment  le^  magistrats  du  peuple  sont-ils 
restés,  dans  plusieurs  endroits,  indifférents  à  des  désordres 
qui  blessaient  également  les  moeurs  et  les  lois  ?  Gomment 
des  filles  qui  se  sont  consacrées  volontairement  au  secours 
du  peuple  iront-ellepoiul  trouvé  de  protecteur  et  d'appui, 
•iies  qui  remplissent,  par  un  dévouement  digne  de  toute 
notre  admiration ,  un  ministère  de  cbarité  et  de  bienUi- 
sance,  elles  qui  ne  sont  liées  à  leurs  pénibles  fondions  que 
par  les  sentiments  de  vertu  et  de  religion  qui  les  animent? 

«  Croirait-on  excuser  cette  négligence  ù  les  proléger  en 
les  considérant  comme  des  rérractaires  ?  Û'abord ,  c'est  à 
la  loi  seule  à  punir  les  délits;  et  le  plus  grand  de  tous  est 
^  laisser  exercer  des  violences  qui  allèrent  le  caractère 
impoaant  de  la  loi  en  accoutuma  ni  le  peuple  4  la  mécon- 
naître ou  à  prévenir  son  application. 

«  Mais  ici  il  n'y  a  pas  la  moindre  existence  d*un  délit, 
f  uiaque  U  loi  a  déclaré  les  ronciionnaires  publics  non  as- 
aernaenlés  simplement  inhabiles  âi  conserver  celle  qualité. 
Les  Sqeurs  de  la  Charité  ne  sont  pas  d'ailleurs  daus  la 
classe  des  fonctionnaires  publics;  et  si,  sous  prétexte 
que  dans  quelques  endroits  elles  donnent  des  soins  à  l'édu- 
cation des  pauvres B  on  voulait  les  regarder  comme  telles, 
cette  opinion  ne  serait  pas  fondée,  car  elles  suppléent 
volontairement,  dans  ces  cas  particuliers,  au  défaut  d'une 
institulion  de  la  même  nature  ;  et  elles  renonceraieul  au 
surplus  à  s*eQ  occuper  plus  longtemps,  si  ce  pouvait  être 
pour  elles  un  sujet  continuel  de  persécution.  Leur  princi- 
pale destination  est  le  aoolagemenl  des  pauvres  malades* 
ft  Q*est  tous  ce  rapport  seul  qu'il  faut  les  considérer. 

«  La  liberté  des  O|)inions  rtligieuses  a  été  établie  sans 
iocune  restriction»  puisque  la  loi  admet  le  libre  exercice 
4b  tons  le»  cultes.  Les  Saurs  de  la  Cbarilé  doiveul  jouir, 
comme  les  autres  citoyens,  de  celte  liberté  de  conscience; 
eUet  doivent  pouvoir  suivre,  dans  la  pratique,  les. prin- 
cipes religieux  qu'elles  ont  adoptés.  Quelle  injustice  n'y 
aurait-il  pas  à  les  priver  de  cette  liberté?  Car  c'est  enfin  le 
ical  bien  qu'elles  aient  mis  en  réserve,  c'est  la  seule  com- 
pensation de  tous  les  généreux  sacrifices  qu'elles  lont  cha- 
que jour.  Parents,  amis,  santé,  repos,  rien  ne  leur  a  coulé 
pour  venir  s'ensevelir  dans  les  hôpitaux,  et  braver  la  con- 
tagion de  diverses  maladies  qui  y  régnent.  Ce  sont  elles 
quit  rf^aéues  an  nombre  de  près  de  tiois  mille  dans 
plus  de  qnatre  eeiiU.Daisont,  se  font  un  devoir  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  pénible  et  de  plus  rebutant  dans  l'eiercice  de 
la  charité  chrétienne  ;  ce  sont  elles  qui  se  sont  chargées 
ë'aoquiiter  ainsi  la  dette  nationale  envers  toutes  les  classes 
éa  malheureux.  C'est  dans  la  religion  seule  qu'elles  cher- 
«bcot  des  contolatioos;  c'est  dans  la  religion  seule  qu'elle! 


puisent  lear  eouraget  et  qnf  peut  doue  afoir  le  émit  de  Ici 
gêner  dans  l'exercice  de  leur  hommage  euTers  Dieu,  lors» 
qu*il  est  permis  à  toute  Société  de  s'assembler  dans  do 
lieu  quelconque  pour  y  exercer  son  culte  à  sa  manière? 

•  Je  ne  doute  pa%  messieurs,  que  vous  ne  reoonnaiasiea 
facilement  la  vérité  et  lu  justice  des  principes  que  je  viens 
de  vou»  exposer,  et  que  vous  ne  vous  empressiex  de  les  • 
développer  dans  une  proclamation  qui  aura  pour  objet 
d'éclairer  le  peuple  sur  l'indlgnilé  des  traitements  aux- 
quels des  hommes  pervers  et  coupables  se  sont  portés  en- 
vers les  SceuTs  de  la  Charité.  Vous  les  protégerei  de  tout 
voire  pouvoir  ;  vous  obéirex  au  vœu  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  aux  ordres  du  roi.  Songex  qu'en  prenant  leur  défense 
ce  sera  prendre  celles  de  tous  les  pauvres  qu'elles  servent  et 
soulagent  avec  lautde dévouement  etdexèle.  Et  quelle  ime 
honnête  et  généreuse  n'éprouverait  pas  l'iulérct  le  plus 
touchant  pour  ces  filles  respectables  qui,  înac* essibles  à 
aucuu  ressentiment  de  tant  d*outrages,  sollicitent  encoie 
comme  une  grâce  hi  liberté  de  couiiouer  sans  troubles  les 
soins  qu'elles  rendent  aux  miilades?  Elles  mettent  tout 
leur  bonheur  à  pouvoir  exercer  leur  charitable  xèic  9  que 
la  persécution  la  plus  odieuse  n'a  point  affaibli. 

«Vous  voudrez  bien  messieurs,  me  mettre  à  portée  de 
rendre  compte  au  roi  de  votre  exactitude  à  vous  confor- 
mer aux  ordres  que  je  viens  de  vous  iransmettre.de  sa 
part.  Signé  Dautsuat.  » 

Département  de  ta  Gironde»  —  Bardeaux,  TJ  mai. 

Un  bulletin  daté  de  ta  Flotte ,  il  mai,  annonce  que  le 
navire  du  commerce  le  Saint  NicolaM,  de  Bordeaux*  capi- 
taine Dupont,  parti  de  la  Martinique  le  10  a\ril  dernier, 
e^t  arrivé  hier  dans  la  rade,  chargé  de  deux  cent  cin- 
quante hommes  du  régiment  d*artillerie  et  de  la  Guade- 
loupe, sans  armes,  et  commandés  par  deux  souvofliciers. 
Ces  troupes  faisaient  partie  de  la  garnison  de  Saiut-fierre 
et  du  fort.  A  l'anivée  des  commissaires,  IIh  leur  ont  été 
remis.  —  Tous  ces  braves  soldats ,  décorés  d'une  médaille 
que  leur  a  décernée  la  reconnaissance  des  habitants  de  la 
ville  de  Saint-Pierre,  qu'ils  ont  sauvée  du  pillage,  oi4 
montré  ft  leur  débarquement  beaucoup  de  sérénité  et  de 
confiance.  —  Ils  avaient  le  draiieau  blanc  du  premier  ba- 
taillon, et  un  autre  drapeau  qui  leur  avait  été  donné  par 
le§  habituols  de  Sainl-Pierrr.  —  Sans  armes  pour  les  car- 
der 1^  le  détachement  de  la  garde  nationale  qui  les  atten- 
dait &ur  le  port  leur  a  prêté  les  siennes,  a  pris  leurs  sacs, 
s'est  mêlé  avec  eux.  Ils  se  sont  rendus  daus  !e  meilleur 
ordre  au  fort  Laprèe ,  où  leur  logement  avait  été  désigné 
par  le  gouverneur  de  l*ile. 

^  Depuis  le  i*'  mars  jusqu'au  I*'  avril,  il  est  aorli  du 
portda  Bordeaux  vingt<<ux  navires  français  chargés  de  «10, 
farine,  bmufs,  bière  «  elc. ,  etc.  11  est  soiii  du  port,  ce 
même  mois«  cent  dix  barques  ou  bâtiments  de  grand  et 
petit  cabotage  français,  ainsi  que  trente-huii  navires  étrai»- 
gers,  cbargéri  de  vin,  eau-de*vie»  sucre,  caCé,  cotooa  cacao, 
indigo,  prunes,  etc.»  etc. 

Depuis  le  i"'  mars  jusqu'au  !•'  aTril,  il  est  entré  dan» 
le  port  de  Bordeaux  quinze  navires  venant  des  lies  fran- 
çaises. Les  chargements  de  ces  navires  consistaient  en 
sucre,  café,  indigo,  cacaOr coton,  bois  de  gayac,  de  cam- 
pêcheet  d'acajou,  pelleteries,  morue,  etc.,  etc.  Il  est 
entré  dans  le  port ,  ce  même  mois ,  cent  trois  barques  oa 
bâtiments  de  grand  et  petit  cabotage  (rançais,  aiosi  que 
soixante- huit  navires  étranger»,  chaînés  de  CrooMnt,  b  é^ 
seigle,  farines,  beurre,  fromage»  aierraiOf  poutres»  plaa- 
ches,  etc.«  etc. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Frétidenee  de  M*  Bureau,  dii  Puty, 

Fin  de  Vexlrail  du  rapport  de  U.  LeptlUUêtmf 
le  code  penaL 

Nous  rentrons  maintenant  dans  la  route  que 
nous  nous  étions  tracée,  et  nous  ollons  vous  offrir 
en  peu  de  mots  le  tableau  complet  du  uoureau  sys- 
tème pénal. 

11  existera  deux  sortes  de  gmts  ;  les  peines  afOic- 
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liveSv  ^  ^cs  peines  mfemantes.  Les  peines  altlictives 
sont  le  cachot,  ta  gène,  la  prison.  Les  peines  infa- 
mantes seront  pour  les  hommes  la  dégradation  civi- 
que, pour  les  leromes  le  carcan.  Les  peines  du  ca- 
chot, de  la  géiie  et  de  la  prison  seront  aussi  infa- 
mantes.  Chacune  des  peines  arQictives  sera  prt^cédée 
de  l'exposition  du  condamné  dans  la  place  publique. 
Nous  avons  décrit  les  caractères  de  celle  exposition 
en  vous  parlant  de  la  peine  du  cachot.  Quelques  cir- 
constances varieront  suivant  la  nature  de  la  peine. 

Cexposition  aura  lieu  pendant  trois  jours,  avec 
chaînes  au  milieu  du  corps,  aux  pieds  et  aux  mains, 
pour  les  condamnés  au  cachot;  pendant  deux  jours, 
avec  chaînes  au  milieu  du  corps,  pour  les  condam- 
nés à  la  gène;  pi^ndant  un  seul  jour,  et  sans  chaînes, 
pour  les  condamnés  à  la  peine  de  la  prison. 

Dans  chaque  département  il  sera  formé  un  établis- 
arment  dans  lec^uel  seront  conduits  ceux  qui  auront 
été  condamnés  a  Tune  des  trois  peines  afflictives.  Le 
local  sera  disposé  de  manière  que  les  cachots,  les  gè- 
nes et  les  prisons  ferment  trois  enceintes  séparées, 
et  sans  communication  entre  elles.  Les  détails  de  la 
peine  du  cacho(  vous  sont  connus:  uous  ne  les  répé- 
terons pas  ici. 

Voici  en  quoi  consistera  ja  peine  de  la  gène.  Le 
condamné  sera  enfermé;  ainsi,  privation  delà  li- 
berté, premier  caractère  de  sa  peine.  11  sera  seul  ; 
ainsi,  solitude  habituelle,  sauf  les  exceptions  qui 
vont  être  spéciQées;  second  caractère  de  sa  punition. 
Il  portera  une  ceinture  de  fer  autour  du  corps,  et 
sera  attaché  avec  une  chaîne  ;  mais  à  la  diQérence 
des  condamnés  a  la  peine  du  cachot,  il  ne  portera 
point  de  (ers  aux  pieds  ni  aux  mains.  Le  lieu  où  il 
sera  détenu  sera  éclairé;  circonstance  qui  dislingue 
encore  cette  peine  de  celle  du  cachot.  Tous  les  jours 
il  sera  fourui  au  condamné  du  travail;  cinq  jours 
par  semaine  il  travaillera  seul;  mais  cette  solitude 
ne  devant  pas  être  aussi  absolue  ni  aussi  rigoureuse 
fiue  celle  oes  condamnés  au  cachot ,  deux  juurs  par 
semaine  il  pourra  se  réunir  avec  tes  autres  condam- 
nés, uniquement  pendant  (e  travail,  et  pour  un  tra- 
vail commun.  Ces  deux  jours-là»  pendant  le  travail, 
sa  chaîne  lui  sera  ôtée. 

Aucune  violence  ne  le  contraindra  d^étre  laborieux. 
Vos  comités  out  pensé  plus  efUcace  et  plus  moral  de 
l'y  porter  en  le  faisant  jouir  du  produit  de  son  in- 
dustrie. Une  partie  sera  employée  pour  améliorer  sa 
nourriture,  toujours  réduite  au  pnin  et  à  Teau  s'il  ne 
gagne  pas  une  plus  douce  subsistance.  Une  partie 
sera  conservée  pour  lui  être  remise  au  moment  où 
il  sortira  de  la  maison  après  la  peine  accomplie.  Un 
tiers  seulement  sera  prélevé  pour  la  masse  commune 
de  la  dépense  de  la  maison.  Le  fonds  réservé  pour 
riiistaut  de  la  sortie  du  condamné  a  paru  à  vos  co- 
inilés  une  mesure  utile  :  ainsi  le  besoin  et  la  néces- 
sité ne  le  pousseront  pas  à  un  nouveau  crime  à  Tiu- 
staut  même  où  son  premier  crime  vient  d'être 
expié. 

Une  fois  chaque  mois  le  peuple  pourra  entrer  dans 
le  lieu  de  la  gêne,  et  les  condamnes  seront  exposés  à 
ses  reeards  avec  leurs  chaînes.  Leur  nom,  leur 
crime,  leur  jugement  seront  également  inscrits  au- 
dessus  de  la  porte  du  lieu  de  leur  détention.  Cette 
peine  sera  au  plus  de  quinze  ans,  et  au  moins  de 
qoatre.  Elle  sera  toujours  terminée  par  un  an  de 
prison,  laquelle  année  fera  partie  des  quinze  ans  de 
la  coodamnatioo«  ou  du  moitidre  nombre  d'années 
fixé  pour  sa  durée. 

La  prison,  qui,  dans  Tordre  des  peines  afflictives, 
tera  la  moins  grave,  aura  pour  principl  caractère  la 
privation  de  fa  liberté.  Le  condamne  sera  entériné 
tenl  ;  mais  il  pourra  tous  les  jours  se  réunir  avi'C  les 
Autres  prisotitiiers  pour  un  travail  commun.  S'il  le 
prélere,  et  s*il  a  un  genre  particulier  d'industrie,  il 


pourra  travailler  seul  dans  sa  prison.  Sa  nourriture 
sera  ce  que  la  rendra  son  travail.  Le  produit  de  ce 
qu'il  aura  gagné  sera  employé  d'après  les  mémos 
principes  qui  sont  développés  ci-dessus.  11  lui  sera 
fourui  un  lit  pour  le  coucher. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  préférable  de  pla- 
cer les  prisonniers  dans  des  réduits  sépartb,  au  lien 
de  les  entasser  dans  des  salles  communes,  comme  ils 
le  sont  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  maisons  de 
force.  Ce  moyen  plus  salubre  rendra  aussi  plus  fa- 
cile la  police  des  prisons  et  la  garde  des  condamnés. 
Il  ne  sera  pasdispendieux  d'établir  par  quelaues cloi- 
sons ces  petites  cases  séparées.  C  est  aussi  dans  leur 
prison  particulière  que  les  condamnés  à  celte  peine 
seront  exposés  aux  regards  du  public,  le  jour  où  le 
peuple*sera  admis  dans  la  maison,  et  sur  leur  porte 
sera  placée  l'inscription  indicalrice  du  nom  du  con- 
damné, du  crime  et  du  jugemeut.  • 

La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  être  moindire 
de  deux  années,  ni  s  étendre  au  delà  de  six. 

Vous  avez  remarqué  que  c'est  toujours  dans  Tin- 
térét  de  la  jnaison  que  vos  comités  vous  proposent 
d'établir  les  travaux.  Celte  mesure  contrarie  une 
idée  assez  généralement  adoptée,  celle  qu'on  devait 
employer  les  malfaiteurs  aux  travaux  publics.  Nous 
vous  clevons  le  développement  des  motiis  qui  nous 
ont  empêchés  d'adopter  ce  moyen. 

Les  condamnés  aux  peines  du  cachot  et  de  la  gêne 
ne  peuvent  pas  être  employés  à  ces  ouvrages  exté- 
rieurs et  communs;  parce  que  la  solitude  fait  uu  des 
caractères  véritablement  essentiels  de  la  punition* 
Ce  molit  n'existe  pas  pour  les  condamnés  à  la  piMne 
de  la  prison,  puisi^u'ils  peuvent  se  réunir  pour  tra- 
vailler ensemble.  Mais  voici  rincouvénient  que  nous 
y  avons  trouvé. 

Dans  une  maison  bien  exactement  fermée,  il  est 
fort  aisé  de  garder  un  grand  nombre  d'hommes,  et 
une  force  publique  assez  modique  peut  y  suOlre. 
Pour  contenir  au  dehors  des  malfaiteurs  occupés  à 
des  travaux  publics  et  les  empêcher  de  s'échapper, 
il  faudrait  presque  autant  de  gardiens  (lue  de  con- 
damnés  à  garder.  Cela  entraînerait  des  diflicultés  et 
des  soins  considérables;  et  encore  beaucoup  de  pH« 
sonniers  trouveraient  moyen  de  s'évader.  Ou  ne 
pourrait  épargner  les  Irais  de  garde  qu'en  multi- 
pliant les  rigueurs  personnelles,  et  en  mettant  an 
pied  du  condamné  un  boulet  pesant,  attaché  à  une 
chaîne  de  fer;  mais  ceserait  aggraver  la  peine. Nous 
observons  d'ailleurs  que  l'on  ne  penche  vers  le  sys-^ 
tèmo  des  travaux  publics  que  par  Tidée  que  des  tra- 
vaux pénibles,  malsains,  rebutants,  doiventêtrenatu- 
relleineiU  le  partage  desmalUiteurs.lAaiscc  système 
est  tout  à  lait  contraire  au  rapport  sous  lequel  noMS 
voulons  oftiir  k  travail  au  condamné.  Vous  lui  eu 
inspirez  1  horreur  lorsque  vous  le  lui  présentez  sous 
ces  formes  hideuses.  11  faudra  en  venir  aux  coupiset 
aux  violences  arbitraires  des  gardiens  et  conduc- 
teurs pour  dompter  son  découragement  et  sa  pa- 
resse. U  est  bien  plus  utile  et  bien  plus  moral  de  l'y 
pousser  par  son  propre  besoin  etparraltrait  de  son 
nitérét. 

Mais,  dira-t-on,  quel  travail  vraiment  utile  et 

fiour  le  prisonnier  et  pour  l'Etat  peut-on  établir  dans 
'intérieur  d!une  prison,  et  surtout  dans  un  cachot 
ou  dans  une  maison  isolée?  L'expérience  d'un  fait 
qui  subsiste  depuis  tort  longtemps  répond  à  cette 
objection. 

Dan.v  l'une  des  parties  de  la  maison  de  Bicétreap- 
plëe  Gabanum^  les  prisonniers  étaient  enfermés  cha* 
cun  séparément  dans  de  )>elites  cases  placées  à  dif* 
lérents  étages  au-dessu.  les  unes  des  autres.  Un 
inalbeureui  y  était  conduit,  et  il  n'avait  en  arrivant 
aucune  aptitude  ni  industrie  particulière.  Au  bout 
de  huit  jours  il  était  instruit,  et  il  travaillait  utile- 
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ment.  Sans  autre  communication  que  par  des  paniers 
descendus  avec  des  cordes,  le  nouveau  venu  rece- 
vait des  anciens  une  instruction,  des  modèles,  de  la 
matière.  Après  quelques  essîiis,  il  parvenait  à  réus- 
sir, et  il  sortait  de  ses  mains  des  travaux  délicats  et 
très*bien  finis.  L*ouvrage  achevé  se  descendait  par 
la  même  voie.  D'autres  prisonniers  moins  resserrés 
le  recevaient,  le  vendaient  au  public,  et  bientôt  les 
paniers  remontaient  avec  le  prix  de  Touvrage  et  de 
nouveaux  matériaux  pour  un  nouveau  travail  :  Je 
tout  avec  un  ordre  et  une  fidélité  bien  remarquables 
entre  de  tels  fabricants  et  de  tels  courtiers. 

Mous  ne  citons  cet  exemple  que  pour  prouver  par 
Texpérience  qu*il  est  possible  d'ouvrir  des  sources 
d'industrie  dans  les  maisons  destinées  à  recevoir  les 
condamnés,  surtout  lorsqu'une  administration  ac- 
tive sera  chargée  du  soin  de  choisir,  de  fournir  des 
travaux,  de  disposer  des  ateliers,  et  de  donner  à  l'ap- 
titude pdf^ticulière  de  chaque  détenu  tous  les  moyens 
possibles  de  développement. 

Les  travaux  publics  ne  sont  pas  le  seul  système . 
pénal  indiqué  par  Topinion  de  beaucoup  de  gens  que 
nos  réflexions  nous  aient  déterminés  *à  ne  pomt 
adopter. 

Il  est  encore  une  autre  peine  dont  rétablissement 
est  demandé  par  plusieurs  personnes  instruites,  et 

Sue  vous  n'avez  pas  trouvé  dans  notre  plan  ;  je  veux 
ire  la  déportation. 

Nous  avons  pensé  que  toute  peine  éloignée  du 
lieu  du  délit  manquait  du  caractère  principal  d'une 
peine  utile,  celui  de  rendre  l'exemple  présent  et  du- 
rable. 

Il  nous  a  paru  d'ailleurs  que  la  déportation  était 
une  peine  qui  pourrait  n'être  pas  efncacement  ré- 
pressive Dour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  mal- 
faiteurs. Mais  voici  de  quelle  maniera  la  déportation 
nous  semble  pouvoir  être  utilement  pratiquée  :  c'est 
pour  le  cas  de  la  récidive.  Quiconque  aura  été  repris 
de  justice  criminellement,  et  condamné  pour  la  se- 
conde fois,  subira  la  peine  portée  par  la  loi  contre 
son  délit  ;  mais  lorsqu  il  aura  ainsi  satisfait  à  IVxem- 
ple,  il  sera  conduit  au  tien  &xé  pour  la  <lépertatton. 
Par  là  vons  remplirez  le  double  objet  et  de  jpunir  la 
récidive,  et  de  délivrer  la  société  d*un  malfaiteur  in- 
corrigible.... 

A  regard  des  peines  infamantes ,  voici  les  carac- 
tères que  nous  avons  cru  convenable  de  leur  im- 
primer. 

Déclarer  qu'un  tel  a  commis  tel  crime ,  c'est  le 
couvrir  d  infamie,  de  l'infamie  qui  sort  moins  encore 
du  jugement  que  de  la  mauvaise  action. 

Celle  déclaration  doit  avoir  la  plus  grande  publi- 
cité ,  pour  qife  la  société  soit  avertie  de  se  tenir 
en  garde  contre  le  coupable ,  pour  que  l'exemple 
ait  un  éclat  salutaire ,  pour  que  la'honte  du  con- 
damné soit  d'autant  plus  pénible  qu'elle  est  plus 
notoire. 

11  faut  que  le  condamné  paraisse  devant  le  peuple 
dans  un  état  humiliant,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  le 
peuple  le  voie  nendant  quelques  heures  tout  chargé 
de  1  opprobre  ae  son  crime. 

L'homme  ainsi  désradé  est  indigne  d'être  citoyen 
français;  il  sera  déclaré  déchu  de  tous  ses  droits. 
Celte  peine  appartient  surtout  aux  pays  libres,  où 
l'honneur  d'être  citoyen  est  compté  pour  quelque 
chose. 

Enfin,  l'effet  de  la  condamnation  doit  être,  par 
une  prononciation  dnire,  et  au  moyen  d'une  formule 
unique ,  rendu  sensible  pour  tous  les  esprits ,  à  la 
différence  des  peines  infamantes  actuellement  usii- 
tées,  qu*on  avait  variées  et  multipliées  sous  tant  de 
formes  qne  l'honneur  semblait  susceptible  de  se  di- 
viser en  fractions,  et  (|u'un  criminaiiste  éclairé  pou- 
vait seul  distinguer  si  telle  condamnation  emp;>rtait 


infamie ,  et  jusqu*à  quel  point  elle  déshonorait  le 
condamné. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  une  seule 
peine  infamante.  Elle  portera  le  nom  de  la  dégrada- 
tion civique.  Voici  les  circonstances  dont  elle  sera 
accompagnée  :  le  condamné  sera  conduit  dans  la 
place  publique  ;  le  greffier  du  tribunal  cnminel  pro- 
noncera ces  mots  à  haute  voix  :  «  Votre  pays  vous  a 
m  trouvé  convaincu  d'une  action  infime  ;  la  loi  et  le 

•  tribunal  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen 
«  français.  •  Le  condamné  sera  ensuite  attaché  à  ua 
poteau,  et  y  restera  pendant  deux  heures  exposé  aux 
regards  du  peuple.  Son  nom ,  son  crime ,  son  juge- 
ment seront  tracés  sur  un  écriteau  placé  au-dessus 
de  sa  tête. 

Pour  le^  femmes,  la  peine  infamante  sera  le  car- 
can. Elles  seront  également  conduites  dans  la  place 
publique.  Le  greffier  prononcera  ces  mots  à  haute 
voix  :  ■  Votre  pays  vous  a  trouvée  convaincue  d'une 

•  action  inllnie.  •  Elles  seront  mises  ensuite  au  car- 
can pendant  deux  heures,  avec  écriteau  indicatif  de 
leur  nom,  du  crime  et  du  jugement. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  fixé  vos  esprits  dans  ce 
rapport  que  sur  de  tristes  objets,  le  crime  cl  les  ri- 
gueurs nécessaires  pour  le  réprimer.  Maïs  le  remords 
peut  pénétrer  dans  l'âme  du  coupable,  et  il  nous  a 
semblé  que  c'était  une  conception  digne  de  législa- 
teurs de  présenter  au  condamné  l'espoir  de  renaflre 
un  jour  à  l'honneur  par  la  pratique  de  la  vertu. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  qu'à  une  époque 
déterminée  après  l'expiration  de  sa  peine  le  con- 
damné puisse  être  réhabilité  par  la  société  et  rétabli 
dans  tous  ses  droits  ;  mais  voici  les  conditions  que 
nous  avons  jugé  utile  d*y  apposer -.d'abord  il  faut  que 

fdusieurs  années  se  soient  écoutées  depuis  Pépoaue  à 
actuelle  il  a  recouvré  sa  liberté,  afin  que  sa  conaufte 
soit  suffisamment.éprouvée  ;  ensuite  il  est  convena- 
ble que  sa  réintégration  ne  soit  point  un  droit  ou- 
vert et  certain,  mais  plutôt  une  espérance,  une  fa- 
cnlté  qui  lui  présente  des  efforts  à  Taire  et  un  prix  à 
obtenir. 

Ce  baptême  civique  doit  être  accompagné  de  so- 
lennité, et  nul  ne  pourra  y  être  présenté  que  par  des 
officiers  municipaux  du  lieu  de  son  domicile,  c'est- 
à-dire  par  les  magistrats  et  les  organes  du  peuple, 
qui,  témoins  habituels  de  la  conduite  du  condamné, 
pourront  attester  à  la  société  que  tel ,  par  un  long 
repentir,  a  mérité  que  la  société  lui  rende  son  es- 
time. 

Ainsi ,  après  avoir  satisfait  à  IVxemple ,  le  con- 
damné osera  reparaître  partout  aux  yeux  de  ses  coih 
citoycns  ;  il  pourra  se  choisir  une  demeure,  il  y  vivra 
sous"  la  protection  de  l'espérance ,  il  pourra  y  vivre 
avec  probité,  dans  la  vue  d'y  vivre  un  jour  avec 
honneur;  et  la  loi,  politique  et  morale  tout  ensem- 
ble, aura  appelé  dans  son  âme  et  récompensé  le  re- 
mords... 

SéANCB  ou  JEUDI  2  JUIN. 

M.  i.E  Président  :  Je  demande  à  l'Assemblée  si 
elle  veut  entendre  une  députatloti  du  tribunal  de 
Sainl-Germain-en-Laye,  qui  vient  l'instruire  d'une 
procédure  criminelle  commencée  contre  un  de  ses 
membres. 

L'Assemblée  décide  que  le  tribiinal  sera  entendu  à 
la  prochaine  séance  du  soir. 

M.  DupnAiSE  :  11  est  arrivé  plusieurs  fois  que  les 
maisons  religieuses,  les  prêtres  ont  été  insultés,  et 
les  auteurs  de  ces  troubles  n'ont  pas  été  punis.  Au- 
jourd'hui il  a  été  commis  les  plus  grands  désordres 
dans  l'église  des  Théatins ,  destinée  au  culte  reli- 
gieux par  une  Société  particulière  ;  je  demande  que 
l'Assemblée  entende  la  dénonciation  que  j'ai  à  lui 
faire. 
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H.  Regnault  :  Ce  n'est  pas  à  TAssemblëe  natio- 
Dale  a  s'occuper  des  objets  de  police;  c*est  aux 
admiuistrateurs  du  di'partement,  aux  ofticiers  muni- 
cipaux ,  à  veiller  sui  ces  objets ,  et  à  TAsseniblée 
seulement  à  les  inspecter.  Les  corps  adininistratib 
n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d'agir.  Je  demande 
donc  Que  l'on  passe  à  Tordre  du  jour.  (Des  murmu- 
res s'élèvent  dans  la  partie  droite.) 

Après  quelques  moments  d'agitation,  l* Assemblée 
décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Camus  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  des  fi- 
nances et  vos  commissaires  de  vous  faire  un  rapport 
sur  Tdtal  de  Tadministration  de  Textraordinaire  cl 
de  la  trésorerie  de  cette  caisse.  Vous  avez  à  la  tétc 
de  Tiiduiinislration ,  pour  conunissaire  du  roi, 
M,  Amelot  ;  nous  devons  rendre  justice  à  son  zèle  ;  il 
est  impossible  d'avoir  plus  de  vigilance  et  d'activité. 
A  la  tête  de  la  trésorerie  de  Textraordinairc  vous 
avez  M.  Lecouteulx-Lanoray.  Après  avoir  rendu  à 
Tun  et  à  Tautre  la  justice  qu'ils  méritent,  nous  de- 
Tons  examiner  avec  soin  Tetat  de  leur  administra- 
tion. Les  fonctions  de  l'administrateur  de  l'extraor- 
dinaire sont  de  surveiller  les  receltes  et  les  dépenses, 
d'expédier  des  mandats,  et,  en  ce  moment,  a*t  faire 
le  dénombrement  des  domaines  nationaux,  de  suivre 
le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique.  On 
TOUS  distribue  tous  les  mois  les  états  de  ces  recou* 
vrements. 

Quant  au  dénombrement  des  domaines  nationaux, 
il  est  fâcheux  qu'il  ait  été  retardé  par  différentes  cir- 
constances, tant  parce  que  le  local  a  d'abord  man- 
i|ué  nue  parce  qu'on  ne  s'est  pas  fait  une  assez  juste 
idée  ae  l'urgente  nécessité  de  ce  travail,  et  au'on  a 
voulu  lui  donner  une  perfection  que  la  négligence 
de  certaines  municipalités  rend  impossible  en  ce  mo- 
ment. Nous  croyons  cependant  que  ces  états  pour- 
ront vous  étrepréseiités  sous  une  quinzaine  de  jours, 
sauf  à  en  corriger  ensuite  les  imperfections  par  des 
commissaires  que  vous  enverrez  dans  les  départe- 
ments. L'administration  de  l'extraordinaire  est  par- 
tag<^  en  quatre  bureaux,  pour  lesquels  il  y  a  cent 
cinquante  employés.  Nous  ne  sommes  d'accord  avec 
Tadministrateur  ni  pour  le  traitement  qu'il  propose 
de  leur  allouer,  ni  pour  la  distribution  au'il  fait  des 
appointements.  Nous  pensons  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  où  la  nation  ne  peut  se  livrer  au  luxe  ni 
à  la  générosité,  c'est  beaucoup  trop  que  de  donner 
10,000  liv.  à  des  chefs  de  bureaux.  Ensuite  nous  pen- 
sons que  tous  les  différents  degrés  de  hiérarchie  sont 
peu  propres  ii  accélérer  la  besogne.  JLorsque  dans 
un  bureau  il  y  a  plusieurs  personnes  ayant  le  droit 
de  commander,  Tusage  est  qu'elles  se  déchargent  de 
leur  besogne  pour  la  donner  à  ceux  qui  sont  sous 
leurs  ordres.  Par  rapport  au  traitement  de  Tadmi- 
nistrateur de  l'extraordinaire,  les  opinions  sont  par- 
tagées dans  votre  comité  ;  la  majorité  s'est  réunie  à 
lavis  de  lui  accorder  40.000  liv.  Quant  à  moi,  voici 
mon  opinion.  Il  faut  faire  une  différence  entre  les 
hommes  choisis  par  la  nation  pour  exercer  des  pou- 
voirs publics,  qui  sont  véritablement  membres  de  la 
nation,  et  ceux  qui  ne  sont  que  des  commis  ou  des 
domestiques  du  pouvoir  exécutif. 

Le  luxe  le  plus  effréné  a  longtemps  affecté,  sous 
certains  rapports,  un  air  de  modestie  ;  les  gens  riches 
se  vétissaieut  d'un  habit  très-simple  et  chamaraient 
leurs  domestiques  de  galons.  Les  nations  doivent 
mettre  la  même  simplicité  dans  les  traitements  de 
leurs  propres  fonctionnaires. 

Mais  si  6,000  liv.  suffisent  pour  un  fonctionnaire 
public,  25,000  liv.  suffisent  pour  un  agent  du  pou- 
voir exécutif.  On  dit  que  le  commissaire  du  roi  ad- 
ministrateur de  l'extraordinaire  est  obligé  d'aller 
travailler  chez  le  roi.  Je  vois  et  je  verrai  toujours 


avec  une  grande  satisfoction  le  président  de  TAssem* 
blée  nationale  se  transporter  chez  le  roi  à  pied  ou 
dans  une  voiture  de  place.  Je  pense  donc  que  Tad- 
ministrateur de  l'extraordinaire  doit  être  satisfait 
d'un  traitement  de  25,000  liv.,  d'autant  plus  qu'il  a 
un  logement  complet.  Quant  au  trésorier  de  Têx- 
traordmaire,  comme  ses  tondions  consistent  dans 
un  maniement  continuel  d'assienats,  maniement 
dans  lequel  les  erreurs  sont  tellement  faciles  que 
nous  avons  vérifié  y  avoir  eu  celte  année-ci  pour 
28,000  liv.  de  mécompte,  dont  il  est  responsable, 
nous  croyons  qu'il  convient  de  lui  accorder  un  trai- 
tement de  40,U00  I.  ;  si  Ton  en  prélève  les  28,000  I. 
qu'il  perd  cette  année  pour  les  mécomptes,  il  ne  lui 
restera  que  12,000  liv.  11  y  a  encore  dans  l'organisa- 
tion de  la  trésorerie  une  hiérarchie  inutile;  par 
exemple,  je  n'aime  pas  le  titre  ambitieux  d'un  direc- 
teur, qui  se  place  avec  des  appointements  de  8,000 1. 
entre  le  trésorier  et  le  caissier  ;  je  n'aime  pas  le  luxe 
d'un  bureau  des  dépêches ,  etc. 

M.  Camus  présente  un  proiet  de  décret  contenant 
la  fixation  des  traitements  des  difiéreiits  employés 
des  bureaux  de  l'extraordinaire.  —  L'Assemblée  eu 
ordonne  l'impression  et  Tajourncment. 

M.  Cebnon  :  L*  Assemblée  a  décrété  que  le  service 
de  la  caisse  de  Poissy  cesserait  à  compter  du  15  juin 
prochain.  Le  trésor  public  fournissait  à  chaque 
marché  une  somme  de  300,000  liv.  en  numér;iire  , 
afin  que  les  herbagers  reportassent  du  numéraire 
dans  les  provinces.  Mais  vous  savez  l'abus  effroyable 
que  Ton  faisait  de  ce  secours  public.  H  est  évidem- 
ment inutile,  puisque  tes  herbagers  eux-mêmes  re- 
vendaient au  trésor  public  ,  à  de  très-gros  intérêts, 
le  numéraire  qu'il  leur  tournissait.  Je  vous  propose 
en  conséquence,  au  nom  du  comité  des  finances,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  trésor  pu- 
blic, à  compter  de  ce  jour,  ne  fournira  plus  de  nu- 
méraire à  la  Caisse  de  Poissy.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DcPOKT  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  lé- 
gislation criminelle  de  vous  rendre  compte  d'une  pé- 
tition des  juges  criminels  du  département  de  Pans. 
Les  six  tribunaux  criminels  se  sont  trouvés  partagés 
d'opinion  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  recommen- 
cer les  nombreuses  procédures  dans  lesquelles  le 
Châtelet  avait  introduit  des  nullités  par  la  violation 
de  vos  décrets.  La  majorité  d'entre  eux  vous  a  pré- 
senté une  pétition  dans  laquelle  ils  vous  exposent  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  de  laisser  languir  ces 
prisonniers  pour  recommencer  les  procédures. 

Lorsque  la  société  a  établi  des  formes  et  des  nul- 
lités, il  est  clair  que  tout  jugement  dans  lequel  ces 
formes  ont  été  violées  n'est  pas  légal,  que  c'est  même 
jusqu'à  quelque  point  un  assassinat;  nul  juge  n'a  le 
droit  de  condamner  un  homme  sans  observer  les 
formes  que  la  société  a  crues  indispensables  pour  sa 
condamnation.  Vous  avez  le  droit  de  changer  les 
lois  pour  l'avenir,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
regarder  les  lois  anciennes  comme  n'ayant  pas 
existé,  ni  les  lois  existantes  comme  n*exislant  pas. 
Ainsi,  malgré  les  inconvénients,  les  lenteurs  qu'exi- 
gera le  renouvellement  des  procédures,  iiouspensons 
3u*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  TAdresse  des  juges 
e  Paris. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  k  déli- 
bérer. 

—  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande à  TAssemblée  une  autorisation  pour  (aire  sé- 
journer ou  passer  des  troupes  à  Rambouillet,  Ver- 
sailles, Saint-Germain  et  autres  lieux  distants  de 
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-  #/  ^^rn^J^  $  d^Jfllm  HIP,  et  au  v€wi  te  plus 
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,i^^  j^^  ';^irii*#'ledeJa  libeiié  il  ne  trouvai  dan» 
#2J^'''?jervUi»4e»  Ufiireuseon-nl  lu  sc^i^e  a 
&^fV*  4*J|^^liitliou  ooluille  exâte  en  oou«  loul  ce 
fp»/^/<  •'jL  i«  )>Jiis  douce  peut  faire  éprouver  au  cœur 
'  •  jJj#^J^^'*;a.rOJ»»  en  ce  moment  avec  des  iruosporis 
au^^^Hr^iàcl^'^  Je  glorieux  IriompUe  que  vous  avêl 
L^%o  ^j.n„  sur  les  préjugés, à  la  libellé,  à  la  loï  sur 


«'•'">  ^  '*  >#  SM»*  l<  de<potisme;  vous  avM  no 
*'''ïi.««>^-*  fl«»î  ^0***  aliaclial»*ni  à  i<ï!rè  ancien  gc 
ï*^2ie»  ^''^rrfprisaux  ycu*  de  PBurope  étonnée 


avèi  noblement - 
gouverne» 

^  f  *^*  nrféP  ^u*"  *^^  •xioihc  pur  et  é^éinentaHre  que  le 
'*'^'ltl*o»'  ^,  coût  pouvoir  résîJe  naiurelk-ment  dutis  le 
ncip*^  .'îf  P"  *^'  '■  sôurte,  et  que  loUK?  aiitoHiê  doit 
Citf *^'  A  W-  ^**^'*  "•'"^'^ tnaiînif, ativ  laqiitlH» re|)0ieftlei 
J^istH'»" ^^A,-tfleni  noft  coiislhniions  anîé»iït4ni»s,  ne  pou- 
^Jiii  ^*  J^ifv  inconifup  ou  négtîg^  ttu  ttlHeii  du  foyiif  de 
y^fit  p!,"L;  et  de  pBîîOïophIe  qui  depuli  longiemp»  éelai- 
«^rlo"*  pce,  nous  vous  féllrltons  de  ce  qUc  voire  gou-. 
^^^'rt»enii  quoique  dîtrerenamem  orfrattifé,  offre  une 
^^iV'homOff^rtéiié  de  principes  avec  le  nôtre  quMI  nepeut 
nucr  lie  ciirtenier  l»umi<îé  qui  nous  nnli  par  des  liens 
fîiîhre  plws  *ln>ils .  puisqu'ils  seront  plus  frafehiH». 

•  Pour  preuvps  dé  ceUe  di^poslllon,  nous  pouvons  vous 
«i^iirér  que  les  soti rages  et  les  spntfmenis  de  nos  coiici- 
tovetis  !»e  réunissent  unanimement  dans  la  plus  vive  pré- 
Uli^'fOit  pour  vdtre  cause  et  pour  votre  pays.  Nou<  pré- 
^yunsiivec  )ole  le  bonbeuif  et  la  gloire  qui  vous  attendent 
•4dis«l«e  let  reasourceadoni  voas  êtes  entourés  l«i  ridies^s 
(Mé'fa  oatart  a  eéptnidueBSur  vous  d'une  main  si  libérale 
«HitMil  *oq«ia  toute  raetivUé  que  doit  leur  donner  un  fou- 
ferneroeni  libre.  Nous  nous  plaisons  à  espérer  qu'aucune 
.  ôixonklaoce  pénible  ou  malbeureuse  n'interrompra  votre 
gloiii'use  carrière  jusqu'à  ce  oue  vous  a>ei  complètement 
rendu  au  bonlieui  d'une  é^ale  liberté  civile  et  religieuse 
lunl  de  millions  de  nos  frères,  jusqu'à  ce  qu'enfin  vous 
ayei  fait  germer  dans  l'esprit  du  peuple  Pentliouslaste  cl 
généreuse  passion  de  l'amour  de  la  patrie,  au  lieu  de  ces 
senlinienls  servllemetit  romanesques  qui  «mccnirent  toute 
l'aflectinn  d'une  nation  dans  la  personne  du  monarqUe. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises).  Mais  tandis  que  nous 
considéions  a\ec  ref;|»eri  et  admiralion  les  principes  que 
vous  axez  établis,  et  que  nous  unissons  nos  >œux  pour 
qu*l|s  puissent  â  jamais  bra\er  I(*s  attaques  du  temp«,  de 
ia  tyrannie  ou  de  la  perfidie,  nous  ne  pouvons  que  nous 
réjoiiîr  de  d!  qu**,  dans  le  progrès  de  votre  révolution, 
vous  n'Bvêt  éi»rouvé  qu'uii  peiH  nombre  de  oes  erisea 
isoévulfthei  qui  tt  sooi  il  louvlttl  «t  fi  mttttBeat  ren^u* 


«Par  ordre  des  représentants  du  peuple  dePeDsjlTanîe.t 

On  applaudit.  —  On  dema^nde  rimpression  de 
cette  lettre  et  Tinsertion  au  procès- verbal. 

M.  Fretbau  :  Vous  venrz  dVutendre  le  vsu  des 
Aroéricaius;  leur  probité  vous  est  un  sûr  garant  de 
la  pureté  de  leur  afiecliou.  l^^s  devoirs  plus  étroits 
vont  vous  unir  avec  eux»  Nous  les  avons  aidés  à 
conquiirir  leur  liberté,  il«  nous  apprennent  a  être 
justes^  humains^  toléra nto|  è  respecter  Ja  foi  des  9e^ 
meiits;  ils  nous  apprennent  ■  reconnaître  dans 
rhomme  16  dignité  de  rbommet  et  enfin  à  présenter 
comme  un  devoirsacréta  soumission  à  toutes  lesau* 
torités  légitimes.  Il  est  dune  à  désirer  que  nos  com- 
merçants aillent  particulièrement  dans  les  ports  de 
ces  heureux  Etals  pour  y  recevoir  des  erruiplrs  de 
probité  et  de  lovaulé.  C*est  le  motif  qui  a  engagé 
votre  comité  diplomatique  à  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant: 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  €Oi»itëdiplomatU}iie,t1écrèle  que  son 
président  est  chargé  de  répondre  k  la  iHtre  des  re- 
présentants de  rfiratde  Pensylvauie,  et  d'exprimrr 
aut  Btuts-Onî»  d'Amérique  quVI^^déstfevoirsercs- 
serre^  de  plus  eti  pins  lt*s  liens  de  fraternité  qtii  unis- 
sent les  dèut  |)éUMles. 

•  t)écrèic  ^tié  h«  roî  sera  prié  de  faire  nt'goeifr 
avec  les  Eluts-tîrtis  un  nouveau  traité  de  commrrt» 
qui  puisse  nuiili|iiicr  entre  les  deux  ualiortsdesrfii- 
UuRS  comoirrciales  réciproquemeut  avauUgeuses  à 
l'uiieet  à  rautie.  » 

Ce  décret  et  la  motion  de  rimpression  et  de  Pin- 
sertion  au  procès-verbal  sont  adoptées  à  l'unani- 
mile» 

-^  M.  Lepelletier  soumet  de  Douwati  à  U  dueus- 
sion  la  question  présentée  dans  la  séance  d'hier  :  •  T 
aura-t-il  des  travaux  foixés  auxquels  leseondifli* 
ués  pourront  être  asstijettis?  * 

Après  d'assez  longs  débats,  TAssemblée  décrets 
rafbrmiitive  avec  cette  addition:  «  lotissant  au  co^ 
mité  de  jurisprudence  criminelle  à  déteraintràqui'l 
crime  cette  peine  pourra  être  appliquée* « 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

S^ANCfi  DU  TËNnUËDt  3  lUIN. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Laniolnaîs,  rA^^tmblér 
décide  que  son  comité  de  TimpOsUion  lut  Fera  li)co«^ni« 
ment  un  rapport  sur  les  ressources  qu*a  la  vllte  de  ^arii 
pour  subvenir  à  ses  dêpchses, 

M.  DAHDRi  :  Les  ennemis  de  la  oonstkutioo  Iklient 
d'insinuer  à  la  garde  natiunale  soldée  de  la  lillede  P.iris 
qu'après  la  consUtution  Ils  resteront  sans  emploi,  eiqac 
PAsseuiblèe  les  laissera  sans  ressource  :  îl  nous  i«iUt  luire 
cesser  ces  Insinuations  perfides.  Il  réputtne  à  noirr  tojiaié 
de  laisser  soupçonner  que  nous  ne  récompenserons  p.istli 
braves  soldats  qui  ont  bien  servi  leur  pairlei  il  est  probabM 
qu*il  leur  sera  accordé  une  place  honorable  dans  les  iroa* 
pes  de  ligue.  Je  demande  en  conséquence  que  le  coniti 
militaire  nous  fasse  iiicessammenl  un  rapport  sur  l*étal  I 
accorder  à  la  garde  nationale  %Dldée  de  Paris  j  dans  k 
temps  où  la  ville  de  Paris  n'aura  plus  beaoîa  de  ftou  Mcaaiib 
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V.  AtttJOnMii  BBAimAurAS,  m  «mil  dêi  tomUéê  de 
tomMfiiùtian  et  mUtairt:  Je  suh  chargé  par  vos  comités  de 
coMiilutiOD  et  militaire  de  vow  eommuniquer  une  lettre 
da  diraetoire  do  départemcot  de  Corse,  ei  d'appuyer  au- 
près de  vous  la  demande  qu'elle  renferme.  (M.  ficauliarnais 
lit  In  lettre  du  direetolre).  Il  résulte  à»  disposi lions'  de 
cette  lettre,  el  des  notes  raniars  ans  comités  par  MM.  les 
députés  cofses,  que  ee  département  lorme  deux  demandes  : 
la  première  est  que  sa  gcndarsaerie  soit  composée  dans  ce 
premiur  moment  d'oflîciers.  sous^fficiers  et  soUlab  qui 
aitfnt  serti  daus  le  régiment  provincial  cor»e,  ou  dans  les 
troupes  de  ligne.  Celte  demandt.*  tous  paraîtra  juste,  puis^ 
qu'il  n*y  a  pas  en  Corse  de  maréchaussée,  et  qae  le  ci- 
detaiil  répiment  provincial  en  faisait  les  fooclions;  elle 
porte  d'aâlcurs  à  une  mesure  économique,  puisqu'elle  faK 
hénéficiei  le  trésor  public  des  traitements  accordés  par  vos 
décrets  aux  officiers  et  sous-olBcicrs  du  régiment  provin- 
cial, el  qnî  se  montent  à  la  moitié  des  appointements  dont 
ils  jooissaient.  La  seconde  demande  a  pour  objet  de  porter 
à  irenie-six  brigudes  le  nombre  de  vingt-quatre  que  vous 
avies  aœordées  *  la  Corse.  La  loealllé  Ile  ce  pays  rendant 
ittollles  les  brigades  à  cheval,  le  département  it>us  prie  de 
lui  accorder  tiente^aix  brigades  à  pied  i  et  à  l'apimi  de  cette 
propoaition  je  tiens  un  calcul  qui  présente  que  vingt-quatre 
brigades  à  cheval  sont  uœ  dépense  presque  égale  à  celle 
de  irente-six  4  pied. 

Comme  ces  propositions  ont  paru  à  vos  comités  offrir 
Tavantage  de  réunir  des  vues  économiques  avec  le  moyen 
de  satisrairc  le  vœu  du  département,  j'ai  été  chargé  par  eux 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  le  dépar- 
tement de  Corse  il  n'y  avait  point  de  maréchaussée,  que  le 
ô-devanl  régiment  provioclii)  eti  a  too}oari  fait  le  service, 
aprCsavnIr entendu  seseomités de oonstitotioo  et  militaire, 
sor  les  observolioBs  laites  par  le  directoire  du  département 
de  Onrae,  décrète  qne  la  gendarmerie  de  oe  département 
sera  oMn posée,  au  moment  de  oelte  première  Toamation  • 
d'officiers»  souîiHiflIciers  et  soldats  qui  aient  servi  dans  le 
rrgiment  provincial  corse,  ou  dans  les  troupes  de  ligne; 
qu*altendu  la  localité,  cette  gendarmerie,  au  Heu  de  vingt- 
quatre  brigades  à  cheval,  sera  composée  de  trente-six  bri« 
gades  k  piâ,  lesquelles  seront  divisées  en  trois  compagnies, 
sous  les  ordres  d'un  colonel  et  de  deux  lieutenants-ooloneli; 
qu'ao  surpins  les  décrets  rendus  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie,  en  général ,  seront  exécutés  en  Corse  oomoM 
dana  tous  les  autres  départements»  • 

Ge  projet  du  décret  cat  adopté. 

—  M.  Loflicial  lall ,  au  nom  du  eomilé  de  jndieature , 
on  nppurt  sur  la  liquUalion  des  oikaes  municipaux  acquis 
pat  les  villea  et  muiiiclpalilés.  11  présente  un  projet  de 
décret,  portant  que  les  villes  et  communautés  qui  ont 
éteint  et  uni  aux  corpsde  ville  les  offices  municipaux  créés 
par  édit  d*août  1692,  mai  et  aotkt  1703,  décembre  1706, 
novembre  1786  et  1771 ,  ne  pourront  prétendre  aucun 
rembitursement  des  finances  qu^elles  ont  versées  au  trésor 
paUla  pour  opérer  cette  réunion;  mais  que  les  autres  offi- 
ces niunloipanx  acquis  par  les  villas ,  dontla  véoalUé  a  été 
conservée,  seront  remboursés. 

M.  MauLiM  :  Le  comité  de  fodicatnre  ne  comprend  point 
dans  son  prqjet  de  décrel  les  offices  qui ,  acquis  par  les 
villes,  avaient  éié  revendus  par  elles  à  des  particuliers,  en 
vertu  d'um  clause  rxpresse  portée  par  l'édit  d'achat,  qui 
les  autorisait  à  disposer  de  ces  offices  et  Ù  dL-livrer  des 
provisions.  Ces  offices  sont  évidemment  dans  le  cas  de  ceux 
qui,  n^ayanl  point  été  réunis  aux  corps  de  ville,  doivent 
être  remboursés  par  l'Etat.  Je  demande  que  ma  proposition 
•oit  renvoyée  au  comité,  et  qu'en  conséquence  le  projet 
de  décret  soit  ajourné. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  de  M.  Mer- 
lin. <—  L'ÂssemLlée  ordonne  rajoumement  du  projet  de 
décret* 

SuUê  eu  JHcrtîê  wr  U  codé  pénaL 

M.  Lii>KLi.BTiBa  :  Je  Tiens  soumettre  à  votre  délibération 
la  rédaction  en  articles  de  décret  des  principes  qne  vous 
avf-x  décrétés  dans  les  précédentes  séances.  Vous  avex 
reconnu  qu'il  était  impossible  de  priver  les  ports  des  tra- 
vaux des  condamnés,  et  même  vous  aves  pensé  qu'il  pour- 
lût  ai(  ttiik  dg  les  occuper  |  d*Miui  travampublicsi 


tels  que  ceux  des  mineé,  aux  desséchemenls  des  marabu 
Ainsi  les  travaux  forcés  sont  un  genre  de  peine  que  noua 
vous  proposons  de  conserver  :  les  condamnés  porteront  lu 
chaîne.  Mais  il  est  une  autre  espèce  de  crime,  tels  qne  lea 
crimes  d*Btat,  si  l'on  en  excepte  ceux  de  trahison  au  pre- 
mier chiii^  tels  que  d'autres  encore,  qui,  n'éUnt  pas  punit 
de  mort,  doivent  cependant,  par  leur  atrocité,  faire eis- 
oourir  des  peines  plus  sévères.  Nous  pensons  que  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables  doivent  être  renfermés  dans  un 
lieu  obscur,  où  ils  soient  privés  de  toute  communication 
avec  leurs  semblables.  Cette  réclusion  a  encore  l'utilité 
d'empêcher  que  ces  hommes  corrompus  ne  gangrènent 
ceux  qui  se  trouveraient  avec  eux.  Enfin,  il  estd'autrea 
crimes  moins  graves  pour  lesquels  on  prononçait  le  ban* 
nissemenl.  Vous  ne  voudrex  pas  sans  doute  conserver 
l'usage  d'envoyer  les  voleurs  d'une  province  dans  uqe 
autre.  Il  parait  plus  convenable  que  désormais  ils  soient 
enfermés  dans  une  maison  située  près  du  tribunal  crimi* 
ncl,  où  ils  pourront  se  livrer  à  des  travaux  non  forcés,  sur 
le  produit  desquels  il  sera  prélevé  un  tiers  au  profit  de 
l'Ëtat ,  et  un  tiers  pour  leur  ttre  remis  au  moment  de  leur 
sortie  de  la  maison ,  etc. 

M.  Lepelletier  lit  une  série  d'articles  relattfiiè  la  peino 
de  mort,  &  celte  de  la  chaîne  et  des  travaux  forcés  »  à  celle 
de  la  gène,  etc. 

11.  CaAaaoDD  :  Il  me  semble  que ,  délibérer  sur  les  diflé* 
rents  genres  de  peines  sans  connaître  les  délits  auxquels 
elles  doivent  être  appliquées,  c'est  décréter  de  pures  ab- 
stractions, c'est  marcher  dans  les  ténèbres.  Je  demande 
done  que  l'on  commence  par  classer  les  délits,  afin  que 
l'on  décrète  conjointement  et  la  nature  éw  peina  et  les 
crimei  auxquels  elles  seront  appliquées. 

If.  LmLLBTiaa  ;  Il  uni  définir  les  peines  avant  de  satoir 
pour  quels  crimes  elles  seront  pronoacées.  D'ailleun  la 
graduation  que  nous  vous  proposons  n'exclut  pas  tous  lea 
autres  genres  de  peines  qu'on  pourra  proposer  lorsqu'il 
sera  nécessaire  d'en  laire  l'application  aux  déliu. 

Après  quelques  débats  sur  cette  question  d'ordre i  la 
proposition  de  If.  Cbabroud  est  rejetée. 

M.  LBvauansa  t  L'article  I",  contenant  rénuméralloii 
de  toutes  les  peines,  ne  pourra  être  mis  en  délibération 
que  lorsque  toutes  auront  été  décrétées.  Les  articles  II  et 
m  ne  sont  autre  chose  que  la  rédaction  du  principe  que 
vous  avex  déjè  décrété.  ^  L*arlicle  IV  est  rel«iUf  au  genre 
de  la  peine  de  mort.  Vous  veoex  de  consacrer  le  principe 
qne  oette  peine  doit  être  exemple  de  tortures,  et  réduite  à 
la  simple  privation  de  la  vicu  Votre  oomilé  pense  que  la 
décapilaiion  «t  le  genre  de  mort  qui  s*écarte  le  moins  de 
ce  principe.  La  peine  de  la  potence  lui  a  paru  être  la  plue 
longue,  et  par  conséquent  la  plus  cruelle.  Une  autre  oo»- 
sidération  qui  l*a  déterminée,  c'est  que  vous  voulei 
exempter  la  famille  du  condamné  de  toute  espèce  de  tacbet 
or,  dans  l'opinion  actuelle,  le  genre  de  supplice  que  noua 
vous  proposons  est  celui  qui  dispose  le  plus  les  esprits  à 
accueillir  ce  principe  qui  est  dans  vos  csu^^  Il  nous  a 
donc  paru  que  c'était  celui  qu'il  fallait  adopter.  (On  de- 
mande à  aller  aux  vois*) 

M.  CuABBoan  :  Il  me  semble  que  le  eomilé  défère  k  un 
préfugé  qui  n'existe  plus.  Je  voudrais  que  dans  aneune  ea* 
pèce  de  supptice  il  n*y  eût  du  sang  répandu,  et  e*eM,  à 
mon  avis,  le  plus  horrible  speetaele  à  pré»enler  au  peuple 
que  oelu  ide  la  décollation.  Je  peocbenis  doM  à  fréfiMer  le 
supplice  de  la  potenoe. 


M.  RaGNAOLT  :  Je  demande  que  la  i 
longe  pas  sur  un  objet  si  douloureux.  Cbaena  ■  dam'soa 
cœur  les  motifs  de  sa  décision. 

M.  LAcniia  :  Je  demande  que  la  dbeussion  soft  eontl- 
noée,  et  je  rappelle  au  comité  que,  quand  il  s'est  décidé  à 
donner,  pour  rexemple,  un  appareil  au  supplice  de  la 
mort,  il  ne  se  dissimulait  pas  le  danger  d'accoutumer  le 
peuple  à  voir  ruisseler  le  sang  de  son  semblable ,  le  danger 
de  faire  croire  au  peuple  irrité  contre  un  coupable  quil 
ne  peut  se  venger  qu'avec  du  sang.  SI  le  supplice  de  la  po- 
tence parait  trop  douloureux ,  je  demande  que  le  eomilé 
soit  chargé  de  nous  présenter  un  genre  de  mort  plus  doux* 

M.  LxPSLLBTiaa  :  Il  estdiflkile  de  purifier  par  lesex* 
pressions  que  l*on  emploie  une  diseumion  de  ce  genre. 
Voire  comité  persiste  dans  la  première  opinion  ;  rbuaw- 
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moins  de  trente  mille  toises  da  lien  des  séances  du 
-  corps  législatif. 

ftl.  Fbktau  :  L'on  vous  a  donne  connaissnnce  de 
In  r(*|K>iisede  M.  Wnsliiiigtoii  ù  in  lelln*  écrite  en  vo- 
tre nom  au  congrès  drs  Ktats-Unis,  lors  ili*  i*liom- 
mngr  que  vous  avez  rrndu  aux  mi)nesde  Francklin. 
Ans>itot  que  le  congrès  a  vie  assemblé,  il  a  chargé 
sou  ministre  des  afTairos  étrnnçôrps  de  vous  donner 
une  preuve  nouvelle  dos  sentiments  de  trutprnilé 
qui  l*nnissent  à  cet  empire,  et  du  dcsir  sincère  de 
voir  continmT  lu  paix  et  l'union  qui  régnent  entre 
eux  et  vous. 

A  la  lettre  du  ministre  est  jointe  une  autre  lettre 
parllculiiTC  des  représentants  du  peuple  dePeiisyU 
vonie  ;  je  vais  vous  en  donner  lecture. 

Philadelphie,  8  aTril  1791. 

•  Monsieur  le  président,  ]e^  reprùfenlants  du  peuple  de 
Peiis}U unie  ont  unanimement  manirosié  le  dé^ir  d'expri- 
mer ù  rAssembU^e  nationale  de  Frunce  les  sentiments  de 
S}nipaiiiie  qui  les  atiaclieni  k  ses  générrux  tiavuux  dons  la 
cause  di*  la  liberté.  Une  nation  qui,  déployant  une  politi- 
que si  mai^rianime,  et  anintée  du  plus  noble  enlhousiasnus 
a  si  gënéieuH'mml  inlcrpoiiè  sa  puissance,  prodigué  ses 
trésors,  et  mtMé  sou  san»;  avec  le  nOtre,  pour  détendre  la 
liberté  améiic.nine,  a  droit  sans  doute  à  la  plus  entiOre 
récipn)cité  de  nos  senlimenis  poar  elle,  et  au  vœu  le  plus 
anient  que  raltnchemenl  et  la  leroniiaisHance  puissent 
exprimer.  Piorondéinvni  pénétrés  de  ce  sentiment,  nous 
rj-grelilons  sann CT*>«e  qu'un  peuple  trate  et  génèrent,  qui 
s'était  rail  volonialiemenl  le  délV;n«eur  de  no^  droits,  ne 
juuii  pai  lui-mOme  dfs  siens,  et  qu'api-ùs  nuus  aïoir  aidés 
à  nous  placer  dans  le  temple  de  la  liberté  il  ne  trouvât  dans 
ses  loyers  que  lu  servitude.  Hrureusemi'nl  la  Kci-ne  a 
changé,  et  \otre  situation  adui  lie  excite  en  nous  tout  ce 
qur  la  sympathie  la  plus  douce  peut  Taire  éprouver  au  cœur 
humain,  ^uus  \0Y0ns  en  ce  uionicnt  avec  des  transports 
u*.in'e(-tion  et  de  joie  le  ginrirux  triomphe  que  vous  avez 
assuié  à  la  rui.>oii  sur  le^  préjugés,  à  la  liberté,  h  lu  loi  sur 
re>clavap:n  et  sur  le  de^^poinme.  Vous  avei  noblement 
brisé  les  Ats  qui  vous  atiacliaii'nl  à  inire  aneicu  gouverne» 
ment,  et  entrrprisaux  ycui  de  TËuiope  élonnée  une  ré- 
volution fondée  sur  cet  axome  pur  vi  é'émentaire  que  le 
principe  de  tout  pouvoir  rési.lc  naturellement  dans  le 
ppuple,  qu'il  en  est  la  source,  et  que  toute  autorité  doit 
émaner  de  lui.  Cette  xtt in tf>  matlmi',  sur  laquelle  reposent  et 
dont  ce  glorifient  nos  constiintions  ainéru aines,  ne  pou- 
vant plus  ^tre  inconnue  ou  négligée  au  milieu  du  foyer  de 
patriotisme  et  de  philosophie  qui  depuis  longtemps  éclai- 
rait la  France,  nom  tous  félicitons  de  ce  que  votre  gou- 
vernement,  quoique  dilTëremment  organisé,  offre  une 
telle  homogénéité  de  principes  avec  le  nôtre  qu'il  ne  peut 
manquer  de  cimenter  rumiiié  qui  nous  imii  par  des  liens 
encore  plus  étroits ,  puisqu'ils  seront  plus  fraternels. 

U  l*our  preuvrs  de  cette  disposition,  nous  pouvons  Vous 
as<urer  que  les  sutlrages  et  les  si-nfiments  de  nos  conci- 
toyens *e  réunissent  unanimement  dans  la  plus  vive  pré- 
dilection pour  votre  cause  et  pour  votre  pays.  Nou>  pré- 
voyons avec  joie  le  bonheur  et  In  gloire  qui  tous  attendent 
lorsque  les  ressources  dont  ¥0us  éles  entourés,  les  richesses 
que  la  nature  a  ri>|Kindues  sur  vous  d'une  main  si  libérale 
auront  acquis  toute  l'aeiivité  que  doit  leur  donner  un  gou- 
Ternemrnt  libre.  Nous  nous  plaisons  à  espérer  qu'aucune 
circooklauce  pénible  ou  malheureuse  n'inierrompra  votre 
gloiii-use  carri«  re  jusqu'ù  ce  que  %ous  ayez  complètement 
rendu  au  bonheur  d'une  éxale  liberté  civile  et  religieuse 
tant  de  millions  de  nos  frères,  jusqu'à  ce  qu'enfin  vous 
ayei  fait  grrmer  dans  l'e'iprit  du  peuple  l'enlhjjuslasle  et 
généreuse  passion  de  l*amoui  de  la  pairie,  au  lieu  de  ces 
•eniinients  senilement  romanesques  qui  concen«rent  toute 
l'aneclion  d'une  naiion  dans  la  personne  <lu  monarque. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises).  Ma. s  tandis  que  nous 
cnnsideions  a^ec  rc'^pert  et  admiriition  le*-  principes  que 
vous  a\cz  élalilis,  et  que  nous  unissons  n(»s  xœnx  pour 
qn*ils  puissent  à  jamais  braxCr  les  attaques  du  temps,  de 
la  tyrannie  ou  de  In  perfidie,  u'  us  ne  pouvons  que  nous 
réjouir  de  re  qu*',  dans  le  pro^K-s  de  votre  résolution, 
vous  n*avez  é|trouvé  qu'un  petit  nombre  de  ces  crises 
eMvulflivei  qui  M  tonl  ai  loaTtnt  tt  ai  crMlIwiem  renou* 


velées  dans  la  révototloa  américaine.  SI  boIk  tif  taMt 

pour  vos  succès  pouvait  s'accroître  pir  quelque  aatif 
étranger,  il  suffirait  sans  doule,  pour  le  porter  àsoMcaa^ 
ble,  de  celte  réliexion  salisfhisante  et  philnntbropiqse^af; 
par  votre  Influence,  les  autres  nations  de  rEurope  ipym* 
dront  a  apprécier  et  à  rélublir  leidroiU  de  l'iMmBeirt 
que  l'on  verra  devenir  de  plus  en  plus  grénéraliM  en  li* 
slitutions  politiques  dans  lesquelles  reipèrirnre  «m  d^ 
veloppé  à  tous  les  yeux  des  principes  fasorablet  à  IVspta 
humaine  et  convenables  à  la  dignité  de  notre  natoraw 
>  W.  BiNCHAM,  orateur, 
«Par  ordre  des  représentants  du  peuple  de  Pensjlvani&i 

On  applaudit.  —  On  demande  TimprefisioD  de 
cette  lettre  et  rinsertion  au  procès- verbal. 

M.  Fretbau:  Vous  venez  d'entendre  le  Tcnidft 
Américains;  leur  probité'  vous  est  un  sûr  garant  de 
la  pureté  de  leur  afltcliou.  Des  devoirs  plusélroili 
vont  vous  unir  avec  eux.  Nous  les  avons  sidéii 
conquérir  leur  liberté,  ils  nous  apprennent  a  éln 
justes^  humains,  toléninls,  à  respecter  ia  foidesser 
inetits;  ils  nous  apprennent  à  reconnaître  danl 
l'homme  la  dignité  de  1  homme,  et  enfin  i  prrsrilcr 
roui  me  un  devoir  sacré  la  soumission  à  toutes  lesai- 
turités  légitimes.  Il  est  donc  à  désirer  que  nos  oon- 
merçants  aillent  particulièrement  dans  les  ports  di 
ces  heiiretix  Etats  |)our  y  recevoir  des  exeniplrsda 
probité  et  de  lovauté.  C*est  le  molif  qui  a  engagé 
votre  comité  diplomatique  à  vous  proposer  le  projtt 
de  décret  suivant: 

■  L* Assemblée  natioUitle,  après  avoir  enteflda  k 
rapport  de  son  comité  diplomatique,  rfifcrèlequefdS 
jin'sident  est  chargé  de  répondre  à  la  JHtre  desK* 
présentants  df"  l'Etat  de  Pensylvanie,  et  dVxprinrr 
aux  Etals-Unis  d'Amérique  qtVellede^ire  voir  se  m- 
serrer  dr  plus  en  pitis  les  liens  de  fraternité  qui  onifr 
sent  les  deux  peunles. 

■  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier 
avec  les  Etats-Unis  un  nouveau  trniti^  de  commerce 
qui  puisse  mtiltijilier  outre  les  deux  nations  des  rela- 
tions commerciales  réciproquement  avautageuscs  à 
l'une  et  a  l'autre.  » 

Ce  décret  et  la  motion  de  l'impression  et  de  in- 
sertion au  procès- verbal  sont  adoptées  à  runani- 
mité. 

—  M.  Lepellelier  soumet  de  nouveau  k  la  diseus- 
sion  la  question  présentée  dans  la  séance  d*hier  :  «  T 
atira-t-il  des  travaux  Forcés  auxquels  lescondsiil- 
nés  pcjurront  être  assujettis?  ■ 

Après  d'assez  longs  débats,  l'Assemblée  décrets 
raflirmative  avec  cette  addition  ;  ■  laissant  au  co- 
mité de  jurisprudence  criminelle  à  déterminer  à  qtid 
crime  celte  peine  pourra  être  appliquée.* 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   3  JinN. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Lonîuinats,  rAssemblép 
décide  que  son  comité  de  rim|)Osition  lui  fera  IncessaiO" 
ment  un  rapport  sur  les  ressources  qu'a  la  ville  de  ^aril 
pour  subvenir  Si  ses  dépenses* 

M.  DANDsi  :  Les  ennemis  de  la  constitution  liclienl 
d'insinuer  à  la  g:aide  nationale  soldée  de  la  «Ulede  Piirif 
qu'aprrs  la  ronstiintion  ils  resteront  sans  emploi,  et  qoc 
TAssemblèe  les  hiisscra  sans  ressource  ;  il  nous  tuUt  luire 
c  sser  ces  Insinuations  perfides.  Il  répnjçne  b  notre  lojanlé 
de  laisser  soupçonner  que  nous  ne  ré«i>  m  penserons  pasdt 
bin\e^  soldats  qui  ont  bien  servi  liiir  patrie;  il  est  prolMibld 
qu'il  leur  .«^era  accoidé  une  place  honorable  diUis  les  trou* 
pe«  de  lif^ne.  Je  demande  en  conséquence  que  le  comité 
militaire  nous  fusse  incessummenl  un  rapport  sur  l*éiat  à 
accorder  à  la  guide  nationale  ^oldêe  de  l'arisj  dans  le 
temps  où  la  ville  de  Pari»  n'aura  plus  besoin  de  mu  lecourfc 
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ir.  Atnjftmi  BuvaiuiA»,  m  nom  du  tomiiéê  de 
eonitUùtion  et  mlitaire!  Je  suis  chargé  par  vos  comités  de 
coostitaliOD  et  mililaire  de  vow  eonmoniquer  une  lettre 
dn  diffeetoire  du  départeneot  de  Corse,  ei  d'appuyer  au- 
prlsdevoiisla  demaiide qu'elle  reoierme.  (M.  BeHubamais 
Ut  la  lettre  du  directoire).  Il  rèiulte  des  dispositions  de 
celle  lettre  «  et  des  notes  ranises  aoi  oomilés  par  MM.  les 
dépoli  corset,  que  ce  dépertement  lorme  deux  demandes  t 
la  preaière  est  que  sa  gendarmerie  soit  composée  dans  ce 
premier  moment  d'officiers,  sous-officiers  et  soldais  qui 
aient  seni  dans  le  régiment  provincial  corse,  ou  dans  les 
troupes  de  ligne.  Celte  demande  tous  paraîtra  juste,  puis^ 
qu'il  n^y  a  pas  en  Corse  de  maréchaussée,  et  que  le  ci* 
devant  régiment  provincial  en  faisait  les  fondions;  elle 
porte  d'ailciirs  à  une  mesure  économique,  puisqu'elle  fait 
hénéficier  le  trésor  public  des  traitem<'uls  accordés  par  yoa 
décrets  aux  officiers  et  sous-officicrs  du  régimcut  provin- 
cial, el  qui  se  montent  à  la  moitié  des  appointements  dont 
ils  jooissaient.  La  seconde  demande  a  pour  objet  de  porter 
à  trenie-six  brigades  le  nombre  de  vingt-quatre  que  vous 
aviei  aœordées  à  la^  Corse.  La  localité  de  ce  pays  rendant 
touiUes  les  brigades  à  cheval,  le  déparlement  ww  prie  de 
lai  «ocorder  tientfr«ix  brigades  à  pied  i  et  à  Tappui  de  cette 
proposition  je  tiens  un  calcul  qui  présente  que  vingt-quatre 
brigades  à  cheval  sont  une  dépense  presque  égale  à  celle 
de  trente-six  à  pied. 

Comme  ces  propositions  ont  paru  h  vos  comités  offrir 
l'avantage  de  réunir  des  vues  économiques  avec  le  moyen 
de  satisfaire  le  vœu  du  département,  j'ai  été  chargé  par  eax 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  le  dépar- 
tement de  Corse  il  n'y  avait  point  de  maréchaussée,  que  le 
n-derant  régiment  |>rovineiul  ai  a  tdojoori  fait  le  service, 
aprDs  a  voir  entendu  ses  eomitéa  de  conMitotioo  et  militaire, 
sortes  otiservaiions  iailes  par  le  directoire  do  département 
de  Corse,  décrèti-  qoe  la  gendarmerie  df  oe  déparlement 
lera  composée  «  an  moment  de  oelte  première  foimation , 
d'u(ficier$«  fiotta^officiers  «t  soldats  qui  aient  servi  dans  le 
régiment  provincial  corse,  ou  dans  les  troupes  de  li^ne; 
qu*atteodu  la  localité,  cette  geodamieric,  au  lieu  de  vingt- 
quatre  brigades  à  cheval,  sera  composée  de  trente-six  br{« 
gades  à  pied,  lesquelles  seront  divisées  en  trois  compagnies, 
sous  les  ordres  d^iin  colonel  et  de  deux  lieutenantH-colonelft; 
qu'an  surplus  les  déetets  tendus  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie ,  en  général ,  seront  exéeatéf  en  Corse  oomoM 
dnnn  Cous  tes  ■ntres  départements»  s 

Co  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Lofllcial  tail ,  an  nom  du  comité  de  jndieatnre , 
on  nppori  sor  la  llqnUation  des  oikaes  municipaux  acquis 
par  Ict  viUca  et  moiiiclpaliiès.  tl  présente  un  projet  de 
décret,  portant  que  les  villes  et  communautés  qui  ont 
éteint  et  uni  aux  oorpsde  ville  les  offices  municipaux  créés 
par  édit  d'août  1692,  mai  et  août  1702,  décembre  1706, 
novembre  178S  et  1771 ,  ne  pourront  prétendre  aucun 
remb<*nrsement  des  finances  qu'elles  ont  versées  au  trésor 
pnluHn  pour  opérer  celte  réunion;  mais  que  les  autres  offi- 
ces ronnictpaox  acquis  par  les  villes,  dont  la  vénaUté  a  été 
conservée,  seront  remboursés. 

M.  Mnu.111  :  Le  comité  de  fudlcature  ne  comprend  point 
dans  son  projet  de  décret  les  offices  qui ,  acquis  par  les 
villes,  avaient  été  revendus  par  elles  à  des  particuliers,  en 
vertnd'um  clause  expressi' portée  par  l'édit  d'achat,  qui 
les  autorisait  à  disposer  de  ces  offices  et  à  délivrer  des 
provisions.  Ces  offices  sont  évidemment  dans  le  cas  de  ceux 
qui,  n'ayant  point  été  réunis  aux  corps  de  ville,  doivent 
être  remboursés  par  l'Etat.  Je  demande  que  ma  proposition 
soit  renvoyée  an  comité,  et  qu'en  conséquence  le  projet 
et  décret  aoit  ajourné. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  de  M.  Mer- 
lin. —  L'ÂssemUée  ordonne  l'ajournement  dn  projet  de 
décret* 

SuHt  dt$  Déerêiê  mr  le  code  pénaL 

M.  lamLRiin  :  Je  viens  soumettre  à  votre  délibération 
la  rédaction  en  articles  de  décret  des  principes  que  vous 
*v«i  décrétés  dans  les  précédentes  séances.  Vous  avex 
reconnu  qu'il  était  impossible  de  priv<T  les  ports  des  tra- 
vaux des  condamnés,  et  même  vous  aves  pensé  qu'il  pour- 
nOl  Oiv  tttlk  da  les  oocopar  1 4'a«liii  tnvanipublicsi 


tels  que  ceux  des  mines,  aux  dessèchements  des  marais. 
Ainsi  les  travaux  forcés  sont  un  genre  de  peine  que  noua 
vous  proposons  de  conserver  :  les  condamnés  porteront  la 
chaîne.  Mais  il  est  une  autre  espèce  de  crime,  tels  que  lea 
crimes  d'Blat,  si  l'on  en  excepte  ceux  de  trahison  au  pre» 
mier  cIkï  ,  tels  que  d'autres  encore,  qui,  n'étant  pas  punia 
de  mort,  doivent  cependant,  par  leur  atrocité,  faire ei». 
courir  des  peines  plus  sévères.  Nous  pensons  que  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables  doivent  être  renfermés  dans  un 
lieu  obscur  j  où  ils  soient  privés  de  toute  communication 
avec  leurs  semblables.  Cette  réclusion  a  encore  l'utilité 
d'empêcher  que  ces  hommes  corrompus  ne  gangrènent 
ceux  qui  se  trouveraient  avec  enx.  Enfin,  il  est  d'autres 
crimes  moins  graves  pour  lesquels  on  prononçait  le  ban* 
nissement.  Vous  ne  voudrex  pas  sans  doute  conserver 
l'usage  d'envoyer  les  voleurs  d'une  province  dans  nqa 
autre.  Il  parait  plus  convenable  que  désormais  ils  soient 
enfermés  dans  une  maison  située  près  du  tribunal  crimî* 
nel,  où  ils  pourront  se  livrer  à  des  travaux  non  forcés,  sur 
le  produit  desquels  il  sera  prélevé  un  tiers  au  profit  de 
l'Ëtat ,  et  un  tiers  ponr  leur  être  remis  au  moment  de  leur 
sortie  de  la  maison,  de 

M.  Lepelletier  lit  une  série  d'articles  relattfii  à  la  peine 
de  mort,  ft  celte  de  la  chaîne  et  des  travaux  forcés ,  k  celle 
delà  gène,  etc. 

M.  CnAaawjD  :  Il  me  semble  que ,  délibérer  sur  les  diffé' 
rents  genres  de  peines  sans  connaître  les  délits  auxquels 
elles  doivent  être  appliquées,  c'est  décréter  de  pures  ab- 
stractions, c'est  marcher  dsnsles  ténèbres.  Je  demande 
donc  que  l'on  commence  par  classer  les  délits,  afin  que 
l'on  décrète  conjointement  et  la  nature  des  peines  et  Ici 
crimes  auxquels  elles  seront  appliquées. 

M.  LmLLiTiia  :  Il  laut  définir  les  peines  avant  de  savoir 
pour  quels  crimes  elles  seront  pronoacées.  D'ailleurs  la 
graduation  que  nous  vous  proposons  n'exclut  pas  tous  les 
autres  genres  de  peines  qu'on  pourra  proposer  lorsqu'il 
sera  nécessaire  d'en  faire  Tapplication  aux  délits. 

Après  quelques  débats  sur  cette  question  d'ordre i  la 
proposition  de  M.  Cbabroud  est  rejetée. 

M.  Lstaubansa  ;  L*article  I",  contenant  rénuméralloii 
de  toutes  les  peines,  ne  pourra  être  nus  en  délibération 
que  lorsque  toutes  auront  été  décrétées.  Les  articles  II  et 
m  ne  sont  autre  chose  que  la  rédaction  du  principe  qna 
vous  avex  déjà  décrété.  ^  L'article  IV  est  relatif  au  genre 
de  la  peine  de  morL  Vous  venex  de  consacrer  le  priucipa 
qoe  cette  peine  doit  êtreexensptede  tortures,  et  réduite  à 
la  simple  privation  de  la  vicu  Votre  comité  pense  que  la 
décapitation  est  le  genre  de  mort  qui  s'écarte  le  mnlos  da 
ce  principe.  La  peiue  de  la  potence  lui  a  paru  être  la  plus 
longue,  et  par  conséquent  la  plus  cruelle.  Une  autre  cob- 
sidération  qui  l'a  déterminée,  c'est  que  vous  voules 
exempter  la  famille  du  condamné  de  toute  espèce  de  tache; 
or,  dans  l'opinion  actuelle,  le  genre  de  supplice  que  noua 
vous  proposons  est  celui  qui  dispose  le  plus  les  esprits  à  * 
accueillir  ce  principe  qui  est  dans  vos  csur^  Il  nous  a 
donc  paru  que  c'était  celui  qu'il  fallait  adopter.  (On  do- 
mande  à  aller  aux  voix») 

M.  Cnxaaoan  :  Il  aM  semble  qoé  la  comité  déCère  h  un 
préiugé  qui  n'existe  plus.  Je  voudrais  qoe  dans  aneone  ea* 
pèor  de  supplice  il  n'y  eût  du  sang  répandu,  et  o*cM,  à 
mon  avis,  le  pins  horrible  spretacle  à  prèHmlar  au  peupla 
quecelu  ide  la  décollation.  Je  panchnais  dnne  à  prémwr  la 
supplice  de  la  potence. 

M.  RxGif  AOLT  :  Je  demande  que  la  discosslmi  ne  se  pro- 
longe pas  sur  un  objet  si  douloureux.  Chacun  a  dans  soa 
cœur  les  motifs  de  sa  décision. 

IL  LAcniii  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  conti- 
nuée, et  je  rappelle  au  comité  que,  quand  il  s'est  décidé  à 
donner,  pour  l'exemple,  un  appareil  au  supplice  de  la 
mort ,  il  ne  se  dissimulait  pas  le  danger  d'accoutumer  le 
peuple  à  voir  ruisseler  le  sang  de  son  semblable ,  le  danger 
de  faire  croire  au  peuple  irrité  contre  un  coupable  quil 
ne  peut  se  venger  qu'avec  du  sang.  Si  le  supplice  de  la  po* 
tence  parait  trop  douloureux ,  je  demande  que  le  comité 
soit  chargé  de  nous  présenter  un  genre  de  mort  plus  doux* 

M.  LBPstLanaa  :  Il  est  diflkile  de  purifier  par  les  ex« 
pressions  que  Ton  emploie  une  dlMomion  de  ce  genre» 
Votre  comité  persista  dans  la  première  opinion  |  Thuma- 
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^t  f t  le  ?Hii9gà  fMireiiifBt  aevoir  lui  «l)t«pir  i«  pré£^ 
veoce,  (Oq  demaqcte  ^  all«r  «us  voix»)  VÀstemUte  ume 

M.  le  présldtDtmtt  aux  yo\%  la  question  de  j^rtoHté  en- 
tra Pavis  du  eomité  de  législation  criminelle  et  celui  de 
if.  ClMbreud.  •—  Deux  épreuves  succMsives  paraissent 
douteuses.  — -  M.  le  président  prononce,  sur  ropinloo  du 
bureau,  que  la  priorité  est  accordée  à  Tavis  du  comitéé 

L'aTÎs  du  comité  est  mis  aux  voix* 

M.  LB  Paésmaifv  t  J^al  prononcé  tout  à  Theure  sur  Vo- 
pInioQ  du  bureau.  Maintenant  quMl  s^aglt  du  fdod  même 
de  la  question,  f  al  la  même  incertitude  sur  1«  résultat  de 
H  déllbératioa  i  }€  ne  puis  donc  proooBoei^ 

M,  l4KruitTiaa  :  Pans  cette  triste  dîKussioa,  un  ami 
derimqianii4  Tient  dç  (ne siiggérer  une  id^e  qui  peut-êire 
concilierai  ^  opinions;  c*e6t  de  faire  aUaçber  le  condamné 
k  un  p(Uçaii|  çoqtr^  lequel  il  sera  étranglé.  (On  murmure.) 

M.  GiAaaouD  { l^orais  un  autre  genre  de  supplice  à 
proposer*  (On  murmure.)  Je  tous  prie  de  trouver  bon  que 
je  le  présente  au  comité,  et  que  ee  ne  soit  pas  dans  1* As- 
semblée 411*00  i^éioade  sur  oeUe  triste  discussion. 

M.  Rbonavlt  :  Lorsqu*on  offre  à  TAssemblée  de  lui 
présenter  des  idées  propres  à  soulager  Thumanité,  elle  ne 

Etut  se  reAiser  è  l'ajournement.  {FUiiiêur$  woi»  t  La  dé^ 
béralioo  est  ceomeneée.  ) 

M<  ***  i  Quelque  qhps^  qv^  tous  fassiei,  vouf  ne  Irou- 
vercz  {amais  uu  geiiife  de  s^qH  qui  mi  dou^  ou  exempt  de 
grandes  douleurs,  ii^p«^fs  doivent  être  coniidérées,  nao 
sous  le  rapport  de  la  punition  du  ooupablf  •  mais  sous  ç^ 
lui  de  Tintérét  de  la  société  ;  or  rinlérét  de  la  société  est  de 
donner  un  grand  exemple.  Il  faut  que  le  spectateur  ro^ 
iQume  chex  lui  pénétré  de  terreur.  Je  ne  crois  pas  que  le 
supplice  de  la  décollation  soU  plus  rigoureux  au  physique 
que  celui  de  la  potence;  mais  il  a,  pour  la  société 9  l'a* 
Tantage  d*étre  plus  effrayant* 

M.  LiAHcocaT  :  PaDs  cette  malbeureqse  et  bien  pénible 
discussion ,  il  est  peut-ètrç  ivne  considération  qui  peut  vous 
feire  pepcher  en  mveqr  de  PaTÎs  du  comité  ;  cVst  la  né- 
cessité de  faire  dtsparaltrç  de  la  société  un  supplice  qui  a 
été  si  irrégulièrement  appliqué,  et  qui  a  si  malbcureuse- 
ment  serri  pendant;  la  révolution  aux  vengeances  popu- 
hiires.  (On  entend  quelques  applaudissements,) 

)«'As«emUé9  coBsull^  4^ii#  TsiTia  du  êm\là  «o  (wa 
lermesi 
•  Art.  IV.  Tout  cendamiié  ftflaertMirB  la  t^Cnncbée.  » 
I.es  ariiçl9«  Y  «L  YI  swU  d^crété^  «0  ç^  termes  :. 
.  »  Ait  V.  Leepndanoé  à  la  peisodolt  chaîna  sera  en- 
fdojré  à  des  trataux  Ciiroéa  au  profit  de  l^Btal,  aoit  daoa 
lea  intévieura  dea  useiaern  de  foive,  soét  d»«s  les  ports  et 
arsenaux  «  soit  enfin  pour  le  dessésbement  des  marais. 

«  VI.  Les  condampés  b  la  peipe  de  I9  chaîne  porteront  b 
fnn  des  pieds  un  boutet  attaché  avec  une  chaîne,  • 
M*  I^epelIeUer  prqposç  rgfticle  VU  9insi  conçu  ; 

€lA peino  dA  Ib  «bitaft  M  pwMm^viMr  1a  di|fé9  de 
viiglanoéema 

M.  ^laeu t Cette^fspoMeii «eparcH fnlhiimenl Jtnte. 
Dune  t^sdeano-  fwlspràéenee  le  erhne  se  prescrivait  par 
un  intervalle  de  trente  années  ;  lorsqu'il  n'y  avait  paa  de 
j«f«méKt,  bi  ieîMstpifiçrivail  $%r  uo  intervaUede  Tingt 
•ai»^  PoiWFqwri,  il»  km  de  ce  temps,  la  loi  remetiait- 
elle  la  peine?  parce  qu'elle  en^glt  «ue  la  oraînte  eouti- 
nuell<;  <k  çeUe,  pei«e  avgU  suiB  pour  faire  expier  au  oou- 
paUfi  fOQ  çrlq»^  Or  il  s'agit  de  savoir  ti  19  peinç  elle-même 
ii*etf  pas  plus  fqrtQ  que  la  crainte. 

Iff.  Riomaa  t  Ne  faisons  pas  b  rbumanité  Toutrage  4e 
d#Mapérer  d^aib.  et  de  eroire  qo*uo  coupable  ne  soit  pas 
amceplible  d'amendement  et  de  oorreetioo.  Que  les  peines 
«oient  exempMtet,  mais  quelles  soient  correctionnelles  : 
Jio«oiMMpasiiaee«pable  à  un  éternel  désespoir.  Vous 
mtet  d^leHM  la  rrsaouree  de  la  déportatioa  pour  débar- 
W9»  U  ¥iÇiM  d'tm  hdmpm  qui  lui  aefa^t  dangereux. 

L'iLssensbIée  ooasultée  décide  qiM  la  peine  de  la  cbalne 
M  aéra  pu  peipéluelleii 


tf.  (H^élleUer  lit  Im  ntSiM  f uiYa»U»  q^ aoot 
|i¥emep(  décrétés. 

(i«0  mU  dmoini) 


SPECTACLES. 

AcADtei  BOTALg  Dg'  MusiQUB,  ^Pem^in  fpht^ni^  en 
Tauride^  sulrie  dçs  Pammien  et  le  Moutin, 

TnéATaa  oa  i^  NATioa.^*Aiû.  (es  Ttelûiiei  Mtrét»^ 
drame  nouveau,  suivi  d«  TripU  Mun^gât  av^fi  «d  diver- 
tissement. 

TeiATax  Italrit. — Ai;\|.  Uideu»  Petiiê  Savoyard»,  et 

5(fr^'fiej. 

TnéATai  Fasii çais,  me  de  Ricbelieiu-ir-Ai^  Sknri  r/£7, 
tragédie  nouvelle,  suivie  de^a  Pupiili^ 

TniATUB  na  Ifoasiaoa.  «-Aoj.  U  Vendemkt  «pém  Ita- 
lien dans  lequel  Bf .  Simon!  continuera  son  débolL 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Ai^re  <(«s  Af^ 
nechme» ,  comédie. 

TnéATas  db  madbmoisbllb  MoifTsassxa,  ai|  Palais* 
AsoraU-^  Auj.  SimiramUf  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  ruinée  remplira  le  rdle  de  Sémiramis,  et  M-  Grammont 
^tÙ  de  Ninias }  suivi  des  Qeux  Cha$$€nrt  fi  la  l^tUtière, 

Gbards  Daksbvis  du  Roi,  boulevard  du  IWnpfe.— 
^ui^  lo,  Veriu  au  vU^ge,  et  le  Bon  Seigneuw;  le  ballet  des 
accordés,  et  la  nouvelle  allemande;  lesJtu^d^VAv^QV^ 
ci  iiuMasard;  le  pas  de  trois  anglais;  U*  impurs  de  (ids- 
iieu  et  de  Julienne;  le$  Snkatw'ê;  les  nouveaux  aauleurs. 
Oq  commencera  par  Jrlequin  midcçiu, 

AMBiee-CoifiqeB,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  la 
14*  reptésentatUm  de  la  Lettre  de  Caêhet^wméâia  en  un 

actei  précédée  du  Manteau,  de  CBpreaee  rmeanmakU, 
terminé  par  tet  Vaeaneee  det  Preeureure,  eomédia  avec 
ses  agréments. 

TgiATnx  vnAifÇAis  coxiqub  it  LtaïqoB. -— Au{.  fa  4f^ 
tromanie,  en  5  actes,  et  la  Servante  maltreetim 

DéLAsmiBjfTs  coHiquas,  boulevard  du  Temple.  •— Aqj. 
t$e  FoUu  omouréOieM,  ia  Sviréç  ruêii^ua^  «t  le  Miroir  d« 

la  Vérité. 

Amphitbbatbb  db  m.  Aapaat ,  fc»bowg  4m  Ttmpîtm'^ 
A^j.  Méshh  -mfkmm  ig  cl^iiife  aaaa  nmf% 
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POUTI0U& 

ÀLLSMÀ6NË. 

Dé  MÊÊêmU  tefo  imKi  a^La  rtlolitioii  turiè  «é* 
cret  InpéHil  tdfiiiMnl  l«s  itoiireB  d^Alsioe  ayant  «té  ftt^ 
nyée  I  tii  senaittcs,  èéloH  Ptisafei  la  cbut  de  May^nee  a, 
diUofi,  pris  en  déKbMtiort  léS  points  sultanis  t  %VÈmp\rt 
est-il  encore  lié  pat-  les  anciens  traités  et  eonvHilions  ao« 
tacitement  enfkeints  par  la  nation  française?  Ne  ae  trouve- 
Mi  pas  au  contraire  eft  droit  de  soutenir,  par  toutes  lea 
voies  possible^,  ses  co-Ëtal»  à  rentrer  Uaui  teu^  possei- 
ûoas  spiriladles  ûX  temporelles  ^  I 

BmrÊÊt  mM  hittt  É»  BhtÊBHUê^  (e  1^»  Jnfn.  ^  IH 
gouTemeurs  générant  de  ce»  firofineei  «ont  irritée  ft 
Bonn;  ill  ne  tiettdront  point  tout  de  êuiie  t  BrUxellea.  Ils 
.  se  proposent  de  se  rendre  d*abofd  ^  lent  cbàteau  de  (dû* 
rimont,  à  six  on  sept  llenes  de  celte  rlllé  ;  ils  le  troutéront 
bien  eoosérté  ;  S.  A.  R.  saura  bon  itt^  à  M.  Van  der  Noot 
d'en  avoir  eu  soin  pendant  lei  troubles.  C*était  une  des 
soUidtudea  de  eetle  princesse  pendant  (jU^on  s*âgôrgeait 
icl.M  On  dit  que  nos  gouverneurs  .généraux  arrivent  avet 
de  bonnes  instructions  sur  toutes  les  personnes  qui  jouent 
quelque  r6le  soit  dans  Topinion,  soit  dans  l'administration  t 
mais  on  ne  doute  point  qu'ils  ne  se  conduisedt  avecla  plus 
gtaade  circoDspeelion» 

Le»  esprits  ont  besoin  d'être  encore  nénagés,  La  fer* 
mentation  pour  la  liberté  expire,  ou  du  moins  st  chaleur 
s'éteînté  C*ust  l'esprit  de  fanatisme  qui  r^ne  encore  «  sur^ 
(aot  à  Anvers  et  à  Lou? aiu«  Le  toisinage  des  terres  de 
France  inspire  à  noire  gouvernement  des  nesures  et  des 
coudcseeudanoes  qu'il  dédaignurtit  en  des  temps  plus  prUs* 
pères.  Il  n'esl  pas  douteux  que,  si  l*Assettlilée  netioneK 
(le  Franee  eût  ménagé  davantage  les  prêtres  ^  les  préirel 
dans  ce  j^yt-ci ,  en  touant  leur  hypocrisie  h  la  liberté, 
n*eas5enl  Inquiété  dtilfeineni  lé  pouvoir  arbitraire  qui  nous 
s  repris* 

Us  étuti,  après  ftfôfr  consenti  riinpdt  pour  ih  tuèls, 
selon  l*tisage de  chaque  année,  ont  consenti  tinaugw^ir^ 
thn,  liais  ils  ne  s*en  plaignent  pas  tnolns  de  la  nouvelle 
organisation  du  conseil  de  Brabant.  Cet  ouvrage  de 
H.  Mercy  d*Argenteatt  déplaît  aux  états,  en  ce  que  ce  Iri- 
bnoal  suprême  de  justice,  qui  doit  prononcer  dans  tous  les 
cas  turrenus  pendant  les  troubles,  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  main  du  gouvernement.  Le  peu  d^amia  dont  les 
états  auraient  pu  se  servir  ont  été  exclus  de  ce  conseil.  Il  y 
ati  de  quoi  crier  contre  la  violation  de  Tancienne  consti- 
tution. En  effet,  un  des  points  principaux  de  l'ultimatum 
de  M.  d*Argenteau,  c'est  que  le  conseil  de  Brabant  sera 
reconnu  indépendant  desdiats.  Lea  autres  articles  cousis* 
lent  à  faire  payer  aux  deux  premiers  ordres  (le  clergé  et  la 
noblesse)  le  complet  pour  les  dommages  occasionnés  pen- 
dant les  troublesk..  Ces  deux  ordres  paieront  aussi  sans 
distinction  les  subsides  comme  le  tiers-élat.i»  On  parle 
aussi  d*uo  article  où  Ton  n'hésite  pas  h  dire  que  le  con^ 
■eotemeot  libre  aux  impôts  né  peut  être  librement  refusé, 
selon  le  initd  d'Utrecttt,  etc.,  etCii  Mais  enfin  il  Ihut  la 
pslK4 

On  dit  tel  t(U«  Ih  diète  de  Batlibonne  va  s'occuper,  le 
10  de  ce  mois,  du  décr-t  de  oommlssiôtt  impériale  touchant 
les  airairèn  d* Alsace  :  e'eSt  une  exii^R>'  joie  parmi  les  ré- 
fdfciés  ftûAçaia.  Ils  savent  que  Téletteur  de  Mayence  est 
Qitc  visiter  les  ei-devant  princes,  à  Worms,  accompagné 
du  chanteller  auliilue,  IL  Albini.  La  partie  est  faite  entre 
l'électeur  et  M.  Condé  pour  aller  ensemble  eonférer  avec 
U.  l'évéqué  de  Spire.  A  ces  conférences  doi*  se  trouver 
très-haut,  trèa-puissani  prince  le  cardinal  de  tïoban. 

La  Gazetit  dû  Lèyâe  rend  fidèlement  compte  de  ce  qui 
B*esl  passé  ici  à  rqccesiou  de  If.  Beaulieu»  Mttor  de  Pa^ 
ris,  Voîd  oomoN  elle  le  rapporte  i 

^**  SiHt.'^TomenU^ 
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•  Divers  pat>îérs  j^ublics  ont  d^*à  parlé  de  là  perséchtlou 
très-injuste  que  les  émigrants  Vhinçais  qui  se  trouvent  4 
Bruxelles  ont  fait  essuyer,  il  y  a  quelquea  seiUaines,  l 
M.Bcauiieu,  acteur  du  théâtre  du  Palais-Royal  »  qui  était 
allé  dans  cette  ville  pour  y  donner  cinq  à  six  représenta- 
tions. Ils  ataient  osê  ph^fadre  éur  eut  dé  lui  nire  Intimer 
Tordre  de  Cuiller  Bruxelles  danl  les  Tingt-t|UStre  heures. 

•  Celte  injonction  lilégalib  fUt,  ft  la  Vérité,  révoquée  d'a« 
bord  par  le  ministre,  M.  le  Comte  Mcrey  d'Argenteau,  qui, 
par  Paccueil  le  plus  flatteur  et  la  bienveillance  la  plUI 
marquée,  dédommagea  M.  Ëeaulreu  dé  l'intusUce  de  sea 
compatriotes,  et  lui  pertnit  déjouer  suivant  ses  engage- 
ments; mais  ce  dernier,  pénétré  de  reconnaissance  pour  ce 
ministre,  et  ne  voulant  étrecause  d*aucun  trouble  au  spec- 
tacle, a  eu  le  désintéressement  de  renoncer  aux  avantages 
de  son  engagement;  et  aprèa  quatre  jours  il  a  quitté 
Bruxelles,  emportant  avec  léi  tes  regrets  des  honnêtes 
gens,  et  muni  d*un  certificat  authentique  du  résident  de 
France  aux  l^ays  Bas,  U.  Lagravière,  qui  atteste  sa  pru- 
dence t  sa  conduite  et  aou  désiatéressement.  If»  Beoulieu, 
comme  ancien  lieulenaul  de  la  garde  natiooaict  u  fait  pari 
de  ce  désagrément  à  son  générali  M4  Lafdyeite,  en  aelliei* 
tant  de  lui  un  témoignais  de  ses  eoui-ltoyeni)  propre  à  dé«» 
truire  les  calomnies  qu*on  k'cSt  permises  suf  sou  compte  U 
Bruxelles*  M.  LaCayetiu  s*est  empressé  de  setlsfbire  à  eettu 
jnste  demande  en  adtuisant  à  M.  Beauileu,  à  Amsterdam  1 
la  lettre  suivante^  datée  du  16  lual  4791,  dout  utids  ^red» 
tiseons  rauthenifcité  s 

t  Jé  suis  bien  étonné,  inof^sft>ttr,  ndn  des  hiécht^neétei 
t  qui  tous  ont  été  Ihiit^s,  mai<t  de  ce  que  ces  catotbilieS  ont 
t  pu  obtenir  «tuelque  crédit,  lorsque  M.  Lagravitré  (rési- 

•  dent  de  France  à  Bruxelles]  tous  rendait  Us  témoignages 

•  que  tous  méiilCi.  Je  dois  répéter  ici  que,  depuis  que 
t  nous  nous  connaissons,  je  ne  vous  ai  vu  distingué  que 

•  par  de  bonnes  actions,  et  qub  folre  conduite  dans  plch 

•  sieurs  circonstances  a  excité  la  sensibilité  et  l'estime  de 

•  toute  la  garde  natiouale  et  de  la  capitale.  La  pureté  de- 
t  votre  patriotisme  est  cobuu  1  votre  attachement  pour  le 
t  roi  ne  Test  pas  moins  de  tous  vos  amis»  Je  puis  vous  as* 
t  surer  d*avance  que  Sa  Majesté  apprendra  arec  peine  les 
«  désagréments  qu*on  i  cherché  à  voOs  foire  éprUuTer.  Gu 
t  n*est  pas  la  première  fois  que  ce  M«  Meude  MeUpes  a  d^ 
t  plu  au  roi  par  sd  eundulle»  et  u  udsicd  sou  juste  mdccv 
t  tentcment  dans  plusieutt  autres  «acâslons»  Je  Vous  eu» 

•  ?ole  un  arrêté  de  voire  bataillmi  et  de  laseellon  »  qhl 
t  ue  laissera  du  douté  411*11  «eui  itui  séut  détertuinés  h 
«douter. 

«  Agréet,  je V6aS  prie,  l'assnraueé  du  Shte^  httaehe* 
1  ment  avec  lequel  j^al  rhotanetir  d*ètré,  MolUdeur,  vntré 
t  très-humble  et  uèsH>bélssabt  serviteur. 

«  LAtATâtfa.  à 
i  VtîtM  dont  11  est  question ,  que  nous  croyons  super- 
flu d^nsérer,  est  revêtu  d^une  trentaine  de^  signatures» 
scella  du  cachet  de  la  section  el  de  celui  du  juge  de  paici 
Nous  ne  doutons  point  qu'à  son  retour  en  f'rance  M.  Beau» 
lieu  ne  soit  amplement  dédommagé  du  désagrémeut  ouu 
mérité  qu*il  a  essuyé  A  Bruxelles  par  le  bon  accueil  qui 
lui  feront  ses  eomMlriotesi  uuprèa  de  qui  sa  conduite  hon- 
nête et  génêreuscuolt  lui  acquérir  un  nouveau  degré  d*ci» 
lime  et  d'intérêt,  ainsi  qu'il  réprouve  à  Adiaterilam  de  lu 
part  des  persuoncs  qui  se  ^lisent  è  RUdru  jusUce  en  met 
rite,  a  ___..^-^_.. 

ÏRANCti. 

Ùt  Paru.  —  Le  ix)i  a  nommd  Mtf.  teieine'Desmak 
sons»  l*abbé  Mulot  et  Saint-àfaur  Énédiateura  pléolpote» 
tiaires  chargés  de  faire  cesser  les  troubles  qui  règneui  à 
Avignon  et  dans  le  Gomtat«  Us  seul  ptriis  le  i»  à  une  heure 
du  matin»  pour  leur  dcstinatiuu. 

Département  de  Sdne^t^Mame.  —  ÈiêtÉn^  Sa  mah 

La  preuMiuêmMoft  deébilleif  déoéliu  ctlsaedeééO^ 
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OaneeeKt  enUèfemenl  épuisée.  On  t  appris  a?ec  plaisir  que 
pIoMeurs  particuliers  ont  été  échanger  des  écus  de  6  Iit. 
contre  des  billets  de  80  s.  Les  actionnaires  ont  arrêté  qu'il 
aérait  fait  une  oouYelle  émission  de  20,000  I.,  dont  il  sera 
mis  d*aborden  circulation  10,000  Ut.,  moitié  en  billets  de 
filir.,  et  Tautre  moitié  en  bilieis  de  50  s*  Cette  dernière 
Bwsnre  a  été  sollicitée  par  les  marchands  de  la  ville  de 
MeloD  »  qui  craignent  d'éprouver  une  disette  de  monnaie. 


te  Cafwaleseeni  de  qualité,  on  TArUioeratê^  comédie  en 
deux  actes  et  en  vers.par  BI.  P.-F.-If .  Fabre-d*Egtantine.  re- 
présentée pour  la  première  fols  au  Théâtre  Italien,  le  28  jan- 
vier  1791.  Prix  :  84  s.  A  Paris,  chez  N*»*  veuve  Duchesne  et 
fils,  libraires,  rue  Saint-Jarques,  n*47. 

hêê  PartfJéuiUês,  comédie  en  deux  actea  et  en  prose,  par 
M.  J.-U.  Collotd'Herbois,  représentée  pour  la  première  fols 
an  Théâtre  de  Monsieur,  rue  Feydeao»  le  10  février  1791. 
Méjne  adresse. 


VARIÉTÉS. 
André  Ck€/»iir  à  GuUtaume-Thomas  Raynai. 

L'Assemblée  nationale  venait  de  déoemerdea  bouneort  à 
la  méOMlfe  d«  Vduln.  Ceat  le  lendemain  de  ce  Jour  qu'on 
M  amioiice  une  lettre  de  voua.  Ce  moment  inaplra  sans 
éimit  un  ¥lf  intérêt  à  tous  ceux  qui  aimeni  ta  constitution, 
d  qui  ont  étudié  lea  causes  de  la  révolution  à  qui  nous  en 
aommea  redevables.  En  vain  tous  les  citoyens  s'abstiennent 
d'interrompre  les  travaux  de  l'Assemblée  quand  ils  n'ont 
rien  A  hil  demander  :  elle  sentait,  ehacon  seniali  comme  elle, 
que  vous  pouviez  être  excepté,  qu'elle  pouvait  donner  quel- 
^piesiMtanta  A  TOtre  conservation  ;  et  il  y  eût  en  A  vouade  la 
•oUaaseei  de  la  dIgnitéA  voua  reconnaître  ce  draltet  A  savoir 
en  user.  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau,  Mably,  sont  morts 
avant  d'avoir  vu  fructifier  les  germes  qu'ils  avalent  semés 
dans  les  esprits.  Tous  vivez,  vous  qui  avez  avec  eux  préparé 
les  voles  de  la  liberté  :  et  comme  dans  ces  associations  in- 
génieuses oti  les  vieillards  qui  survivent  héritent  de  toute  la 
fortune  de  leurs  confrères  morts,  on  se  plalsah  Avoir  accu- 
muler sur  votre  tête  fe  tribut  de  reoonnaisaanee  et  d'ftmdi- 
mai]^  que  l'on  ne  peut  plus  offrir  qu'A  leur  cendre. 

Voua  promettiez  A.l'Assemblée  de  la  Juger  sévèrement  ;  et 
celte  promesse,  honorable  pour  vous  et  pour  elle,  a  exctté 
encore  plua  de  satishction  et  de  confiance.  Nul  ne  doutait 
de  vos  principes  :  c'eût  été  vous  faire  outrage.  Ceux  qui 
profilent  de  leurs  lectures  se  rappelaient  surtout,  dans  le  11- 
Yre  qui  a  fait  votre  gloire  (  t.  II,  p.  407),  cette  Adreaaeau 
roi  que  la  postérité  povrraH  prendre  souvent  pour  une  pro- 
phétie laite  après  l'événement  et  pour  un  tableau  historique 
dea  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  tant  vous  y  indiquez 
avec  précision  toutes  ses  opérations,  et  l'esprit  qui  les  a 
guidées  et  la  nécessité  absolue  de  foire  ce  qu'elle  a  fait.  Mais 
comme  au  milieu  de  son  vaste  et  rapide  ouvrage,  il  est  impos- 
sible qu'elle  n'ait  pas  omis  on  tronqué  plus  d'une  chose  im- 
portante, qui  cepôlNlant  peut  n'avoir  point  frappé  les  yeux 
4m  spectatenTtTuIgnires,  cbacnn  attendait  de  vous,  soit  de 
Bonvetles  coniéqnencea  des  principes  reconnue  par  vo«s  et 
par  cllcsoll  de  nouvelles  vues  sur  l'oi^ganlsation  du  corps  po- 
litique, soit  de  nouveaux  moyens  d'exécution  ;  en  un  mot, 
des  leçons  ob  tous  les  citoyens  puiseraient  le  respect  et  l'o- 
béissance aux  lois,  et  les  législateurs  des  lumières  sur  l'art 
da  Mrt  des  lois  dignes  de  l'obéissance. 

Quel  a  donc  été  T'étonnement  général  quand  on  a  vu  qu'un 
éciit  présenté  sona  votre  nom ,  aous  le  nom  d'un  homme 
qnl  conseillait  Jadia  au  roi  de  faire  le  bien  par  des  réformes 
totales  et  rigoureuses,  sans  avoir  nul  égard  aux  cris  et  aux 
murmures,  ne  renfermait  que  des  plaintes  vaines,  que  des 
.  déclamations  vagues  et  communes,  sans  aucune  réflexion 
profonde,  sans  aucune  Idée  dont  il  soit  possible  de  profiter. 
Quel  a  été  l'étonnement  de  vous  voir  prendre  le  ion  de  vos 
•ttdens  persécuteurs,  de  vous  roir  regarder  comme  ami  et 
nomme  allié  par  ceux  qui  jadis  ne  pariaient  de  vous  qu'avec 
eea  expressions  Injurieuses  qu'eux  ei  leurs  pareils  prodi- 
guaient A  quiconque  halasalt  le  fanatisme  et  la  tyrannie,  et 
voulait  le  bonbeur  du  genre  humain.  Et  celle  alliance  n'est 
pas  venue  d'eux ,  car  ce  n'est  paa  eux  qui  ont  chan^  d'es- 
prit et  de  langage. 

Qui  Jamais  eût  pu  s'attendre  A  vous  compter  parmi  les  dé- 
tmcieiira  de  la  Déclaration  dea  Droits?  Que  des  hommes 


qui  ne  r^léehlseent  point  confèndent  sans  oaase  nvee  dèt 
principes  toutes  les  détestables  équivoques  aox^Mllea  ou 
fait  servir  les  principes  ;  qu'ils  attribuent  A  la  connalasan 
des  Droits  de  rHomme  tous  les  excès  qui  Uessebt  leptaac 
mêmes  droits ,  et  qu'on  ne  puoft  qu'en  veno  de  œa  mèm 
droits;  mais  vous  t^ons !  regarder  comme  im  aystéme de 
désorganisation  et  de  désordre  l'acte  qui.  pouvant  aeol  asaa* 
rer  les  droiu  et  la  liberté  de  tous,  peut  seol  être  la  base 
d'une  société  durable  1  Car  je  ne  pense  pas  que  vous  nccnaiet 
FAssemblée  d'avoir  donné  aux  bommea  dea  droits  qu'ils 
n'avaient  pas  en  effet.  Et  qu'avez-vooa  invoqué  ponr  lea 
Américains,  si  ce  n'est  les  droiu  de  l'homme  t  Et  qu'apex- 
TOUS  trouvé  dans  le  livre  de  Payne  (  le  Sent  Comanm),  que 
vous  avez  extrait  et  loué,  si  ce  n'est  les  droits  de  Thomme? 
Et  qu'avez- vous  cité  aux  nations  européennes  pour  les  foire 
rougir  de  l'esclavage  des  nègres,  si  ce  n'est  les  droits  de 
l'homme?  Sur  cette  matière  même,  tous  vous  êtes  livré  A 
des  emportements  éloquents,  mais  pas  assez  prudents  peut- 
être.  Vous  avez  appelé  A  grands  cris  un  libéralenr  qui  mit  le 
fer  A  la  main  de  ces  malheureux  opprimés;  vous  l'avez 
nommé  d'avance  un  béros,  un  grand  homme;  tous  avez 
tressailli  de  Joie  en  prévoyant  le  jour  où  •  les  champs  amé- 
ricains s'enivreront  avec  transport  dn  sang  eoropëeo. 
(t.  VI.  p.  S2I  )  !  •  Que  dlfles-TOus  de  rAssamMée  aatlo- 
nale  si  elle  eût  tenu  un  pareil  langage? 

A  la  Térité.  comme  autrefois  vous  falslea  amende  bOBo- 
nble  d'avoir  été  prêtre,  vous  semblés  aujourd'hui  voua  ex- 
cuser d'avoir  professé  les  maximes  delà  philosophie,  et  faire 
entendre  que  les  discours  des  philosophes  ne  doivent  pas  se 
prendre  A  la  lettre.  Mais  c'est  lA  une  chose  qui  doit  faire 
baisser  les  yeux  A  tous  vos  véritables  amis.  Ils  doivent  gémir 
qu'A  la  fin  d'une  carrière  que  la  phiIoso|»hie  seule  a  rendue 
illustre  TOUS  paraissiez  abjurer  d'aussi  honorables  succès. et 

Kréter  l'appui  de  TOtre  autorité  A  rignorance  ambiiienae  et 
aotalne,  toujours  ennemie  des  hommes  libres  et  sindieox , 
et  qui  ne  manquera  pas  de  dire,  suivant  son  usage:  •  Poor. 
quoi  écouter  ces  philosophes?  Leura  Idées  d'faumaflflé,  de 
liberté,  de  Justice,  sont  des  rêveries  dont  eux-OBêmesne 
croient  pas  un  mot.  • 

Les  (îrimes  de  quelques  brigands  qui  profitent  de  rinévi- 
table  anarchie  ont  fait  saigner  tous  les  cœure  honnêtes. 
Mais  était-ce  vous  qui  dcriez  en  accuser  l'Assemblée  naflo- 
nale  en  corps?  Quoi!  quand  vous  avex  chanté,  invoqué  la 
liberté  avec  tant  de  force  et  de  chaleur,  ignoriez- vous  qoe 
l'établissement  delà  liberté,  surtout. chez  une  nation  dété- 
riorée par  un  long-esclaTage,  entraîne  toijjoura  des  désor- 
dres et  des  malheurs  d'un  moment  !  Et  si  tos  amis  répon- 
dent que  vous  l'ignoriez,  quelle  pitoyable  excuse  pour  du 
homme  qui  a  passé  sa  Tie  A  écrire!  iquolT  l'histoire  !  c'est-à- 
dire,  de  tous  les  ouvrages  de  l'esprit,  celui  qui  exige,  qui 
suppose  le  plus  de  maturité  dans  le  jugement.  Ta  connais- 
sance la  plus  approfondie  de  fous  les  événements  humains, 
et  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets.  L'histoire  n'est  pas  une 
déclamation  de  rhéteur.  Le  grand  historien  n'est  que 
l'homme  d'Etat,  la  plume  A  la  main,  surtout  lorsque,  sa- 
chant fort  bien  qu'il  n'existe  point  d'histoire  qui  ne  doire 
être  philosophe  et  politique ,  il  écrit  néanmoins  ces  deux 
mots  sur  son  frontispice,  et,  par  le  faste  même  de  ce  titre, 
promet  spécialement  au  lecteur  l'étude  la  plus  consommée 
de  toutes  tes  bases  de  l'art  social  et  de  la  félicité  humaine. 

L'Eglise  de  France  vous  arrache  aussi  des  larmes.  Je 
fais  gloire  d'être  de  ceux  qui,  sans  estimer  aucun  coU^  de 
prêtres,  A  quelque  communion  qu'ils  appartiennent,  ao- 
raient  cependant  voulu  qu'on  prit  des  moyens  de  chaunger 
les  choses  sans  inquiéter  les  personnes,  et  qui  ont  vu  avec 
bien  de  la  joie  l'Assemblée  nationale  rentrer,  autant  qu'elle 
a  pu ,  A  l'occasion  de  l'arrêté  du  département  de  Paris, 
.dans  le  sentier  de  l'immuable  raison.  Mais  en  enrisageaot 
cette  affaire  sous  son  point  de  Tue  le  plus  défovorable.  qu'y 
verra -t- on?  un  clergé  forcé  de  céder  la  place  A  un  autre 
clergé,  mais  avec  un  traitement  de  retraite  dont  un  très* 
grand  nombre  a  lieu  d'être  content.  Je  ne  conçois  pas  ea 
quoi  ce  destin  peut  vous  paraître  si  lamentable,  A  vous  qui 
nous  traciez  d'un  afyle  si  am«r  l'origine  des  biens  ecclé- 
siastiques, A  vous  qui  aviez  le  courage  de  nous  dire  (t.  VI, 
p.  203)  :  «SI  cette  religion  existait,  n'en  faudrait -Il  pas 
c  étouffer  les  ministres  sous  tes  débris  de  leun  autels?  •  Et 
ailleurs  (t  X,  p.  145)  :  -S'il  existait  dans  un  recoin  d'une 
t  contrée  soixante  mille  citoyens  enchaînés  par  ces  Tœux 
I  (chasteté,  pauvreté,  obélssan'-e) ,  qu'aurait  A  tain  de 
■  mieux  le  souverain  que  de  s'y  transporter  av^ee  un  nom- 
t  bre  suffisant  de  satellites  armés  de  fouets,  et  de  leur  dbe: 
t  Sortei»  canaille  fUnéamte,  aorta  :  mm  dmmpt,  A  Tapi- 
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•  eolHMe,  MB  ateliers»  à  la  mÏÏlebl  ■  Oa  extrairaU  de  Totre 
Uvr«  Tkqgt  paee» de  ce  too ,  qui,  suitant  beaucoup  de  bons 
ei^l».  B*efti  dI  celui  de  rbomanlté  ni  celui  de  rhitiolre. 

Taafteida  «i  frappaotes  cooinuUctloD*  doivent  embar^ 
nster  beaucoup  les  vraU  amis  de  votre  gloire»  e(  je  suis  de 
ce  BOflabre  plus  que  vous  ne  pensez.  Que  pourruot-lls  ré^ 
pondre  à  celui  qui  Juj;eni  votre  dëmarcbe  d'après  rinipor- 
tance  que  voire  nsnomniée  auacbe  à  tout  ce  qui  vient  de 
voust  11  observera  que,  peodaoi  deux  années  eniières,  les 
plus  grandes  qucsUoiM  qui  puissent  occuper  des  bommts 
se  soni  succédé,  dans  des  discussions  d'où  dépendaient 
le  sort  de  Templre,  sans  qu'une  fois  «uus  ayez  présenté  à 
la  patrie  le  fruit  de  vos  veilles  et  de  vos  travaux,  sans 
qu'une  fois  voua  ayez  oflert  votre  aide  A  l'Assemblée  natio- 
nale pour  la  diriger  dans  une  difticuKé,  pour  lui  Inspirer 
ou  lui  éclairdr  un  doute,  pour  lui  eparguer  une  erreur, 
pour  lui  indiquer  un  écueil;  et  c'est  au  moment  où  nous 
sommes  près  de  donner  de  l'Importance  A  de  misérables 
querelles  ecdésiasUqaes,  c'esi  an  moment  où  quelques 
mécbants  et  quelques  Insensés  affichent,  follement  à  la 
vérité,  des  espérances  parricides,  cLoùdes  brouillons  et 
des  adieux  de  tous  les  partis  n'épai|[oeot  rien  pour  ébran- 
ler Tédifioe  naissant  et  discréditer  les  lo^  sous  lesquelles 
noua  devons  vivre,  que  votre  lettre  paralL  Un  tel  ou- 
'  vrage,  dans  de  telles  circonstances,  ne  semble-t-ll  pas  arra- 
ché a  votre  vieilleme  trompée  dans  riuteniion  d'étuyer  des 
projets  sinistreade  l'autorilé  de  votre  nom  et  d'obtenir  par 
IS  œ  déaonlre  et  cette  anarchie  dont  vous  vous  plaignez 
ainsi  que  tous  les  gens  de  bien?  11  est  incooiestabie  que 
votre  letlre  peut  produire  cet  effet,  et  je  vous  demande  si 
cette  id«se  vous  laisse  uranquIUe,  et  si  vous  croyez  un  pareil 
succès  capable  d'honorer  vus  vieux  jours? 

Je  o'ai  pas  la  prétentioa  exiravagante  de  vous  offrir  mes 
conseils;  nMds  je  ae  puis  me  refuser  quelques  réflexions  sur 
la  belle  occasion  qu  avait  l'abbé  Aaynal  de  servir  encore  la 
Ubcrié.  et  d'illustrer  son  retour  dans  une  ville  dont  k  des- 
poUsoie  superstitieux  lui  avait  hrmé  l'entrée.  Cest  ce  qu'il 
eût  fait  s'il  eût  exaciemeni  rempli  la  promesse,  faiie  en 
son  nom  A  l'Asiemblée  nationale,  b'il  eût  soumif  l'ouvrage 
de  nos  législateurs  A  un  examen  critique  et  judicieux,  sans 
pas»ion  et  sans  flatterie,  tel  qu'on  devait  l'attendre  de  lui. 
il  n'aurait  pas  répété  qu'on  a  tout  détruit  au  lieu  de  se  bor- 
ner A  la  réforme  des  abus;  Il  aurait  cherche  si  cela  était 
possible;  il  aurait  discuté  si  beaucoup  de  vieilles  institu- 
tions, très- vicieuses,  très-étroitement  liées  entre  elles,  et 
pofoodément  enracinées  dans  les  habitudes  mêmes  et  daps 
les  opinions  des  hommes,  peuvent  être  réformées  l*uoe 
aprte  fautre;  il  aurait  félicité  le  genre  humain  d'une  Décla- 
Falioo  des  Droits  de  l'Homme,  de  cet  acte  vraiment  authen- 
tique, de  cette  charte  ineffaçable,  qu'on  ne  peut  plus  déchi- 
rer dès  qu'une  fois  elle  est  écrite;  il  aurait  suivi ,  comparé 
les  conséquences  que  lAssemblée  nationale  en  a  tirées, 
leurs  rapports,  leurs  influenfces  mutuelles;  Il  aurait  éclalrci, 
réuni ,  rectihé  ;  puis  il  aurait  pesé  les  obstacles  de  toute 
espèce  qu'elle  a  eus  A  vaincre  ;  Il  l'aurait  affermie,  éveillée, 
encouragée.  De  lA  il  serait  passé  A  l'examen  de  ses  fautes  ;  il 
en  eat  développé  les  causes  et  les  remèdes;  Il  eût  tonné  sur 
les  passions  privées  qui  ont  quelquefois  traversé  l'intérêt 
général;  il  eut  démasqué  et  les  hypocrites  de  royalisme  et 
les  hypocrites  de  patriotisme,  mêlant  aux  éloges  ei  aux 
reproches  de  ces  aperçus  lumineux,  de  ces  conseils  d'une 
prudence  fondée  sur  la  connaissance  des  hommes  et  des 
choses,  et  tout  cela  énoncé  avec  cette  simplicité  noble,  celle 
gravité  majestueuse,  digne -do  sujet,  digne  de  la  vérité. 

Ou  je  suis  bien  trompé ,  ou  une  lettre  écrite  dans  cet 
esprit  n'eût  pas  été  moins  digne  d'une  Ame  forte  et  fière,  et 
eût  été  plus  utile  A  la  chose  publique  et  A  votre  gloire.  Et 
l'Assemblée  nationale,  qui  n*a  pu  que  supporter  celle  que 
vous  lui  avez  adressée,  l'Assemblée  nationale,-  que  certes  on 
n'accusera  pas  d'avoir  manqué  de  vénération  pour  les  gé- 
nies illustres,  eût  accueilli  ces  leçons  de  l'expérience  et  de 
l'étude  avec  la  reconnaissance  due  au  zèle  et  le  respect  dû  A 
l'Age  et  aux  talents. 

YoilA  qudques-unes  des  réflexions  que  m'a  fait  naître 
votre  lettre  A  l'Assemblée  nationale.  Plusieurs  lecteurs  trou* 
veront  mauvais  que  j'aie  osé  vous  les  communiquer.  Ils 
riront  de  voir  au  commenoemeut  mon  nom  obscur  assis  à 
cAlè  de  votre  nom  célèbre?  et  celte  disparate  ne  manquera 
pas  de  leur  inspirer  beauœup  de  bons  mots.'  Os  sorUss  de 
remurqoes  trouvent  toujours  quelqu'un  qui  s'en  empare; 
car  elles  sont  commodes  pour  l'amour -propre;  elles  tien- 
nent lieu  de  réponse  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  et  il  ne 
lanl  que  pca  ou  point  d'esprit  pour  les  fokc 


Tous  avez  fidt  en  homme  libre  en  disant  votre  £eq8ée  4 
TAssemblée  nationale;  je  f^s.de  même  en  vous  disant  \i 
mienne.  Je  ne  vous  al  point  parié  nn  langage  de  parti.  Le 

Iien  de  personnes  qui  me  connaissent  savent  que  je  n'ai 
amais  été  auaché  A  aucun  parti ,  que  je  n'ai  rien  fait  pouf 
plaire  A  aucun ,  que  je  n  en  servirai  aveuglément  aucun ,  et 

Sti'un  ardent  dé»lr  du  bonheur  des  hommes  est  la  seolepas^ 
on  que  je  porte  dans  les  discussions  politiques.  Ne  voyei 
surtout  dans  ma  franchise  nul  dessein  de  vous  offMseii 
Quelles  que  soient  vos  opinions,  quelles  que  soient  les 
miennes,  je  n'oublie  pas  le  précepte  sage  et  humain  d'un 
législateur  antique:  «  Lève- toi  devant  la  tête  blanchie ,  et 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bureau,  dîtPuty. 

8U1TB  Dft  LA  sAaKCB  DU  VENDREDI  3  JDIN. 

M.  Lepelletier  lit  les  articles  soirants,  qui  sont 
sueoessi  f  emeii  t  de  erétés  ! 

•  Art.  Vin.  Dans  te  cas  où  la  loi  prononcera  le 
peine  de  lachatne  pendant  un  certain  nombred'aiiu 
nées,  sî  c'est  tt ne  fetnnie  ou  une  fille  bien  con^aînciip 
de  s'être  rendue  coupable  desdîls  critnes,  ladite  filîte 
ou  femme  sera  condamnée  pour  le  même  nombre 
d'années  à  la  peine  de  réclusion  dans  la  maison  de 
force. 

•  IX.  Les  femmes  etfiliescondamntoà  cette  peiae 
seront  enfermées  dans  une  maison  ée  ftirce  et^er ont 
employées  dans  Tintérietir  de  ladite  maison. 

•  X.  Les  corps  administratifs  détermmeront  •  !e 
genre  des  travaux  auxquels  les  condainnées  à  ladite 
peine  seront  employées  dans  ladite  maison. 

•XL  11  sera  sUtué  par  un  décretparticuiier  com- 
bien il  sera  formé  d'établissements  aesdiles  maisons, 
et  dans  quels  lieux  ils  seront  fixés. 

«  Xli:  La  peine  de  réclusion  dans  les  maisons  de 
force  ne  sera  point  perpétuelle. 

•  XIIL  Totit  condamné  a  la  peine  de  fa  gêne  sera 
enfermé  seul  dans  un  lieu  éclairé  sans  fers  ni  liens., 

•  XIV.  11  ne  sera  fourni  au  condamné  à  ladite  peine 
que  du  pain  et  de  Teau  aux  dépens  de  la  maison.  > 

•XV.  il  lui  sera  procuré  un  travail  à  son  chobe»  <|u 
nombre  de  ceux  qui  seront  autorisés  par  les  adifii- 
nislrateurs  de  ladite  maison. 

•  XVL  Le  produit  de  son  travail  sera  employé 
ainsi  qu'il  suit  :  un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense 
commune  de  la  maison  ;  sur  les  deux  autres  tier8,;il 
sera  permis  au  condamné  de  se  procurer  une  nourri- 
ture meilleure  et  plus  abondante;  le  surplus  sera  i«- 
servé  pour  lui  être  remis  an  moment  de  sa  sortie, 
après  que  le  terme  de  sa  peine  sera  expiré. 

-  XVll.  Cette  peine  ne  sera  pas  perpétuelle., 

«  XVIH.  11  sera  statué,  par  un  décret  particulier, 
dans  quels  lieux  seront  fixes  les  établissements  des- 
tinés à  recevoir  les  condamnés  à  la  peine  de  gêne. 

«XIX.  Les  condamnés  i  la  peine  de  la  d**tenlion, 
seront  enfermés  dans  l'enceinte  d'une  maison  desti- 
née à  cet  effet  ;  il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de 
l'eau  aux  dépens  de  la  maison. 

XX.  Il  sera  fourni  aux  condamnés  du  travail  â  leur 
choix,  dans  le  nombre  des  travaux  qui  serontauto- 
risës  par  les  administrateurs  de  ladite  maison. 

•XXL  Les  condamnés  pourront  travailler  ensem- 
ble on  séparément 

•  XXll.  Les  hommes  et  les  femmes  seront  renfer- 
mes, et  travailleront  dans  des  enceintes  séparées. 

•  XXUI.  Le  produit  du  travail  sera  employé  ainsi 
qu'il  suit  ;  un  tiers  sera  appliqué  k  la  dépense  cum- 
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muM  de  la  maÎMii  ;  su?  lei  deux  autres  tiers  il  sera 
permis  au  condamiie  de  se  procurer  une  meilleure 
nourriture  ;  le  sut-plus  sera  rëservë  pour  lui  êu*e  re- 
mis au  moment  de  sa  sortie»  après  que  le  temps  dt 
la  peine  sera  expiré. 

«  XXIV.  La  durée  de  cette  peihe  ne  pourra  èxéé- 
der  six  années.  Il  sera  fiié  par  un  décret  particulier 
dans  quels  lieux  seront  formés  tes  établissements 
desdites  maisons  de  détention. 

i  XXVI.  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  des 
peines  de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  géne«  de  la  détention,  avant  de  subir 
sa  peine,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place  pu- 
blique de  la  ville  où  le  jury  d'accusation  aura  été 
convoqué  ;  il  sera  attaché  à  un  poteau  placé  sur  un 
échaiaud,  et  il  y  demeurera  exnosé  aux  regards  du 
peuple  pendant  six  heures  i  au-acssus  de  sa  tête,  sur 
un  ecriteau,  seront  inscrits,  en  ^ros  caractères,  son 
nom,  la  cause  de  sa  Condamnation,  et  le  jugement 
rendu  contre  lui.  ^ 

•  XXVII.  La  peine  de  la  déportation  sera  prati- 
quée dans  les  lieux,  et  pour  les  dès  qui  serotit  eéter- 
ifliués  ci -après. 

•  XXVlU.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  sera  conduit  au  mi- 
lieu de  la  place  publique  de  la  ville  oili  siège  le  tri- 
bunal criminel  qui  Taurajugé.  LegrelTierpronon^ 
cera  ces  mots  a  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvé 
convaincu  d'une  action  infâme  ;  la  loi  vous  dégrade 
de  la  qualité  de  citoyen  français. 

«  XXIX.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcerait  la 
peine  de  la  dégradation  civique^si  c'est  un  étranger, 
une  femme  ou  une  fille  qui  est  convaincu  de  s*etre 
rendu  coupable  desdits  crimes,  le  jugement  portera 
tel  ou  telle  estcondamné  a  la  peine  du  carcan.  Tout 
étranger,  toute  femme  ou  fille  qui  aura  été  condamné 
à  cette  peine,  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  pu- 
blique où  siège  le  tribunal  qui  l'aura  jugé;  il  sera 
mis  au  carcan,  et  y  restera  pendant  deux  heures  ex- 
posé aux  regards  du  peuple  ;  sur  un  ecriteau  seront 
écrits  son  nom,  le  crime  qu'il  a  commis,  et  le  juge- 
ment rendu  contre  lui» 

Delà  TéhahiîUation  âei  eàndamnés. 

•  Art.  !«'.  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peme, 
pourra  demander  à  la  municipalité  du  lieu  de  son 
domicile  ou  delà  ville  où  siège  le  tribunal  criminel 
une  attestation  à  Telfet  d'être  réhabilité  ;  savoir  :  les 
condamnés  aux  peines  du  cachot*  de  la  gène,  de  la 

Erison,  dix  ans  après  l'expiration  de  leur  peine  ;  les 
ommes  condamnés  à  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique, les  femmes  condamnées  à  celle  du  carcan, 
après  dix  ans  à  compterdu  jour  de  leur  jugement. 

•  II.  Huit  jûursau  plus,  après  la  demande,  le  con- 
seil général  de  la  commune  sera  convoqué,  et  il  lui 
en  sera  donné  connaissance. 

•  m.  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  de 
nouveau  convoqué  au  bout  d'un  mois  :  pendant  ce 
temps  chacun  de  ses  membres  pourra  prendre,  sur 
la  conduite  de  l'accuséitels  renseignements  qu'il  ju- 
gera convenables. 

«  IV.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du 
8crutin«  et  il  sera  décide  à  la  majorité  ai  l'attestation 
sera  accordée. 

«  V.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation  soit 
accordée,  deux  ofliciers  municipaux  revêtus  de  leur 
écharpe  conduiront  le  condamné  devant  le  tribunal 
criminel  où  le  jugement  de  condamnation  aura  été 
prononcé.  —  Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  Taudi- 
toire,  en  présence  des  juges  et  du  public.  ^  Après 
avoir  lait  lecture  du  jugement  prononcé  contre  le 
condamné,  ils  diront  à  haute  voix  :  «  Un  tel....  a 
•  expié  son  crime  %u  subisaaBi  sa  i^aintf  ffltiotaaaQt 


«  sa  conduRa  est  irréprocbable.  NousdemandoDS  au 

•  nom  da  son  pays  que  la  tache  de  son  crime  aoitef^ 
«  facée»  • 

•  VI.  Le  présl(|ent  du  tribunal,  sans  déllbénition, 
pronpncera  ces  tnot$  :  «  Sur  Tattéstatiort  et  la  de* 

•  mande  de  n>tre  pays,  la  loi  et  le  tribunal  eS^ent 

•  la  tache  de  votre  crime.  ■  Il  Seta  dressé  du  tout 
procès-verbal  et  mention  en  sera  faite  sur  la  registre 
du  tribunal  cfiiuinelieamargedujugamaQlda  ooo* 
damnation. 

•  Vil.  Cette  réhabilitation  fera  cesser  dans  la  ]ier» 
sonne  du  condamné  tous  \ét  effets  et  toutes  le^  inca- 
pacités résultant  des  condamnations,  bans  le  cas 
où  le  réhabilité  aura  été  condamné  pour  crime  de 
vol ,  il  ne  rentrera  dans  Vcxercice  de  ses  droits 
qu'après  avoir  restitué  et  représenté  quittanoe  de  la 
restitution.  Il  en  sera  de  même  S'il  a  été  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts  ou  peine  pécuniaire. 

•  VIII.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal 
est  pour  rettiser  ratt^statiot),  le  condâbioé  hë  pourra 
former  une  nouvelle  demande  que  deux  ans  après  et 
ainsi  de  suite  de  deux  ans  en  deux  anS|  tant  que  Tat*  ' 
testation  ne  lui  aura  pas  étéaecordée.  • 

Ml  Lepelletier  fait  lecture  de  Tartidle  tnltant  : 

«  L'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission,  d'a^ 
bolitiouj  de  pardon,  de  commutation  de  peines,  est 
aboli.  • 

M.  L*ABBB  Maury  *.  t)ans  tous  les  pays  où  on  a  éta- 
bli un  pouvoir  exéciitif,  on  lui  a  toi^oura  accordé  le 
droit  de  faire  grâce.  C'est  un  des  principes  fondamen- 
taux de  la  monarchie  ;  cette  prérogative  est  liéeea- 
salre  à  une  sage  administration  de  la  justice,  car  la 
justice  veut  Que  tout  meurtrier,  même  involontaire, 
soit  puni.  (  Une  toixÈ^étéve:  Ce  h'est  point  là  ce  que 
portent  nos  décrets  sur  les  jurés.)  En  ce  cas,  vous 
avez  seulement  changé  Tarbitraire  de  place  ;  il  était 
a  la  chancellerie,  vous  l'avez  transporté  dans  les  tn«^ 
bunaux.  En  Angleterre  le  roi  peut  faire  grflce;  cest 
même  un  devoir  qu'on  lui  impose  lors  de  la  cérémo- 
nie de  Son  sacre.  «Je  promets,  dit  le  roi, de  faire 
exécuter  la  justice  avec  miséricorde.-  Il  n'est  pasde 
roi  qui  ne  possède  ce  droit,  et  vous  voudriez  l  enle- 
ver au  premier  monarque  de  l'univers.  Si  cette  dis- 
position était  adoptée,  nous  établirions  un  gouver- 
nement répnblioBui ,  nous  séparerions  le  roi  de  la 
constitution.  Je  pense  cependant  que  ers  lettres  de 
grâce  doivent  être  soumises  à  des  conditions  d'enre- 
gistrement; car  je  ne  les  sollicite  pas  en  faveur  des 
assassinats  prémédita.  Ou  le  roi  doit  avoir  Ce  droit, 
ou  il  n'en  a  aucun.  Il  est  l'exécuteur  de  la  loi  en  ma- 
tière criminelle  ;  il  ne  peut  pas  en  faire  l'application, 
mais  il  doit  juger  si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  être  ap- 
pliquée contre  tel  individu.  Souffrez  qu*une  partie  de 
citoyens  qui  fera  en  sorte  de  n'avoir  bas  besoin  de 
grflce,  fasse  tous  ses  eQuils  poUr  oue  le  droit  de  la 
faire  soit  acortlé  au  roi.  Si  le  peuplefrançais  était  as- 
semblé en  comices,  et  au'on  lui  demandait  s'il  veut 
accorder  au  roi  le  droit  de  faire  grâce,  il  s^emprcsse  • 
rait  de  porter  au  pied  du  trône  cette  belle  préro- 
gative. 

M.  Galbbrt  !  H  n'est  personne  ayant  quelque  con- 
naissance du  droit  public,  qui  né  sache  que  c'est  la 
plus  belle  prérogative  de  la  couronne.  Qu'on  mette 
aux  volk,  par  appel  nominal,  cette  proposition,  et 
nous  verrons  qui  osera  s'y  opposer. 

M.  l'abbé  Maurt  :  On  vous  demande  d*acGonler au 
roi  le  droit  de  fermer  les  tombeaux.  Je  ne  demande 
pas  un  pouvoir  dont  il  ne  puisse  pas  abuser,  car  on 
abuse  de  tout;  on  abusera  nîême  ues  Assemblées  na- 
tionales, et  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  suppri- 
mer. C*est  une  belle  prérogative  que  le  droit  de  fairî* 
grâce,  dont  Cicéron,  qui  en  savait  autant  que  nou^^. 
ne  cessait  de  vanter  les  douceurs  à  César  { il  setilâi  ! 
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on' il  impctrtait  au  fMupki  é^  nouivir  I0  eauf  dM  row 

de  ces  sentiments  oui  éveillent  la  sensibilité  au  fond 
da  ifur  eceur:  il  lui  but  toute  puissanet  pour  le 
bien.  Comme  il  a  detpeioee  qui  lui  aoutenlusiye^ 
ment  ré^rvées,  il  lui  faul  aussi  des  eûmoUlioBS  exr 
cittsives.  Oq  accorde  bien  ee  droit  à  dea  géuéraui^ 
d'armée,  et  ou  voudrait  eu  priver  le  roi  \  Je  voua  eu 
Mniure,  pour  la  dignité  de  la  nation,  vous  evei  asr 
sei  limité  la  prérogative  royale,  vous  avea  cru  de* 
voir  prendre  des  précautiona  eoiitre  les  infidélités 
des  ministres  ;  oiaia  vous  ue  deahériterea  pas  les  rois 
dasentimeol  le  plus  doux  qu'ils  puissent  éprouver 
ser  le  trûae. 

M.  Ddport  :  Si  je  voulais  opposer  d^lamation^  à 
MiBatioBS,  jedirtis  que  ta  prérogative  qu'on  sol- 
lieite  eu  faveur  du  roi  ne  deviendrait  que  Tellet  du 
caprice  00  de  la  volonté  de  eeux  (|ui  1  entourent  I9 
piusliabituellement.  (On  applaudit.) 

H.  L*AaaB  IfADRY  :  Je  demande  que  eette  question 
ne  soit  pas  jugée  aujourd'hui. 

M.  DuPOBT  :  Et  da  la  manière  dent  on  envisage  les 
personnes  dans  cette  atmosphère ,  je  doute  que  le 
peuple  Y  soit  ftivorableraetit  écouté.  Qn  a  cité  l'exem- 
ple de  l'Angleterre.  Dans  ee  pays  la  justice  est  divi- 
sée en  deux,  l^es  jurés  n*ont  que  le  droit  pur  et  ^im- 
pie  de  déclarer  i'aoeusé  coupable  ou  uon. 

M.Dcfraissb:  M.  Duport,qui  est  un  ci-devant 
conseiller  au  pjMrtevent,  flftit  bien  que  sur  cent  let- 
tres de  grâce,  il  y  eu  avait  quatre>vingt-di|C  «copr- 
dées  i  U  Qlasse  la  plus  malheureu$c, 

l|.  DupQBf  :  Je  Y^U  répondre  cate'goriqueipent. 
Tant  que  le$  lettres  de  cachet  ont  subsisté,  on  m 
donnait  pas  au  peuple  cet  ei^emple  de  iusiipe  que  les 
hommes  eopsidér^plc^  commçn§9Sseiit  une  instruc- 
tion criminelle.  Votre  eoijnil4  des  lettres  de  c^ohe^ 
vous  Ta  annoneé ,  et  ce*  fait  rend  lïiou  explication 
plus  f^ile.  Pele  menière  dont  la  justice  était  admi- 
nistrée» it  y  ay^it*  ueu  pas  des  commutations  de 
peine,  mais  des  sursis  accordés  particulièremeut  au 
parlement  de  P^ris,  Par  eeUe  raisoq,  que  les  accusés 
y  ayeie^it  plus  keilemeut  accès  auprès  cte  ceux  qui 
wwd^iept  ç^s  fursjs ,  et  ce  notait  jamais  i  des 
hommes  considérables  qu'ils  étaient  accordes  ;  car, 
à  q<ie)qQe«  eiieepUoyf  près  >  iU  u'Mmi  jdmdi»  mis 
ea  jugement, 

il.  MQNTto«ie«  ;  M.  Paiguilloo,  par  exempte. 

If.DqpoBT  :  Je  reprends  mon  observation,  et  Je 
dis  que  la  justice  des  Anglais  est  divisée  ;  qu'ils  eut 
donné  aux  juvés  le  droit  pur  et  simple  de  déclarer  si 
Taccusé  a  véritablement  commis  tel  crime;  mais 
qociiqttsfois,  pat  uo  vêpâict spécial,  ils  s*en  rappor- 
tent aux  juges  pour  s»voir  si  véritablement  Taecusé 
est  coupable.  Les  Anglais  ont  attribué  au  roi  en  gé- 
•ëiral  le  juj^ent  des  circonstances  atténuantes;  et 
o'esisur  ee  jugement  qu^est  fondée  principalement 
la  nécessité  du  droit  de  feire  grâce,  attrituié  au  roi  ; 
ce  droit  s'exeree  par  le  ministère  même  des  juges  qui 
viennent  des  sessions;  ils  rapportent  au  roi  la  liste 
des  diffiérents  condamués,  et  la  note  des  circonstan- 
oes  qui  peuvent  déterminer  une  oommutation,  ou 
même  Tabolition  de  la  peine  ;  et  c'est  sur  cela  aue  le 
eol  axerce  un  droit  nécessaire  dans  la  jurisprudence 
anglaise  :  voieî  un  autre  fondement  de  ce  droitt. 

Les  Anglais  ont  admis  cette  doctiine  générale  de 
Peines,  ils  ont  condamné  presque  tous  les  crimes  à 
h  peine  de  mort  ;  ainsi  un  simple  voleur  qui  vole 
au-dessus  d'un  shelling  est  condamné  à  mort  par  la 
loi.  Mêle  voilà  comment  ils  ont  cru  qu'il  était  néces- 
saire d'établie  cette  peine,  en  se  réservant  de  l'atté- 
nuer dans  ke  ciroonstanees;  ils  ont  pour  principe 
eetlemaidineque  Cieéron  a  exprimée,  et  qui  est  que 
laereÎBle^il  aller  i  tous ,  et  ia  peioe  à  un  petit 


nenbre  t  «elm  lui  emnei ,  «em4  44  §im^$f  Voilà 
la  base  du  code  pénal  anglais,  Mais  vgus  concevez 
que  ee  serait  un  système  atroce  qui  ne  pourrait  sub- 
sister dans  aueun  paya,  s*il  n'éteit  pes  exerqé  aveo 
misérieorde  ;  et  voilà  pourquoi  den^  le  secre  du  roi 
d'Angleterre  où  il  est  dit  qu'il  e xmera  h  m\m ,  il 
lui  est  imposé  de  Texereer  aveo  mifiérieorde,  Ainsi  le 
système  anflais  est  oomplet ,  il  veut  •  d'une  part ,  la 
peine  de  mort  pour  tous,  mHiti  tkit  ommê  ;  fl  ensuite 
que  les  eiroonstanoea  puissent  iVte  ebpi^ee.  et  que 
le  jugement  de  ces  circonstances  soit  remis  daui 
les  mains  du  roi,  qui  est  pmfè  #4  MMfoi.  C'est  par- 
là  que  dans  de  oertaiHes.eireQn^ufiee  Ton  ordonne 
une  eommutatiôn  de  peine,  et  que  la  peine  de  mort 
est  comme  en  Franœ  i  peu  près  réservée  à  des  cri- 
mes atrooea.  Voilà  le  double  système  des  Anglais,  et 
comme  vous  voyei  il  résulte  évidemment  de  ce  dou- 
ble syatènm  la  nécessité. absolue  que  le  roi  d'Angle- 
terre ait  droit  de  faire  grice.  liais  ehex  nous  cette 
nécessité  existe-t-elle?  non.  Le  droit  de  grSce  doit- 
il  exister?  je  ne  le  pense  pas,  parce  que  selon  nous 
les  fonctions  des  jurés  qe  se  borneront  pas  seulement 
à  exan^iner  le  fait^  matériel,  mais  A  examiner  le  fait 
intentionnel.  Ceii  en  examinant  lea  témoins  ;  e*est 
en  eonfrootant  Irs  preuves;  e'est  en  rassemblant  les 
(lifférentea  eirconstanoes  d'une  afbire  que  l'on  est 
parfaitement  instruit  du  fait. 

L'examen  du  fait  appartient  nécessairement  aux 
jurés  ;  il  serait  ridicule  de  le  transférer  an  roi  :  com-> 
ment  le  roi  serait-ril  mieux  instruit  du  fait  que  les 
jurés?  Je  sens  bien  comment  il  le  serait;  plus  mal , 
parée  que  la  vérité  ne  parvient  presque  jamais  jus* 
qu'à  lui.  (On  applaudit.)  H  est  done  évident  que  les 
iurés  peuvent  à  abord  examiner  le  fait  dans  toutes 
les  eirconstanoes,  et  ensuite  il  est  évident  qu'ils  ont 
une  aptitude  bien  plua  grande  a  eqnnallre  la  vérité 
dufoitdans  toutes  ses  oireopstances,  que  le  roi  qui 
ne  peut  le  savok'  que  par  des  cens  |)lacés  hors  du 
lieu  où  le  délit  a  été  oommis,  et  intéressés  en  général 
à  lui  eadier  la  vérité.  Gepandant  je  vous  prie  de  sai- 
sir telle  distinction  qui  me  parait  très^-jnete  ;  e^est  que 
ai  vous  sépares  du  droit  de  faire  grâce  eette  nécessité 
de  tempérer  la  loi  nor  l'équité,  cVB&t^à- dire  que  dans 
telle  circonstance  la  loi  ne  puisse  être  rigoureuse- 
ment appliquée,  que  veslera-t^il  du  droit  de  f^ire 
grâce? Il  ne  eestcra  qu^un  droit  arbitraire ,  de  ca- 
price, qu'il  est  absolument  indigne  d'hommes  libres 
d'établir  et  de  seulirir,  e'est-à-ibre,  un  droit  que  les 
despotes  n*osent  pas  avouer;  car  ils  établissent  tou- 
jours le  droit  de  faire  grâce  sur  les  motifs  que  je  viens 
de  voua  dire  ;  et  si  vous  les  sépares,  le  droit  de  f^ire 
grâce  n'est  plus  que  celui  de  oéterminer  sans  aueun 
motif  à  qui  l'on  accordera  00  à  qui  l'on  n'accordera 

Iiaa  iMie  faveur  injuste,  puisqu'elle  est  contraire  h  la 
oi  :  voilà  ee  qui  résulte  du  droit  de  faire  grice  bien 
décomposé.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
On  vous  a  dit  qu'on  abusait  de  toutes  les  institu- 
tiens ,  oela  est  vrai  ;  mais  quel  est  le  moyen  d'éviter 
les  abus  du  pouvoir,  c'est  de  reisettre  le  pouvoir 
dbnsla  main  de  celui  qui  n'a  aueun  intérêt  d'en  abu- 
ser :  or,  il  est  évident  que  les  jurés  qui  auront  des 
imperfections,  parce  que  eesont  dM  hommes,  n'gnt 
d'ailleurs  aucun  intérêt  à  la  justice  ;  aii  contraire,  ils 
ont  par  eui-mémes  l'intérêt  te  plus  grand  à  la  jus- 
tice, par  la  raison  qu'ils  en  sont  tous  les  jours  l'ob- 
jet :  et  quant  au  roi ,  00  sa  méprend  bien ,  ce  me 
semble,  dans  la  manière  dont  qn  en  a  parié  tout  à 
l'heure.  Qui  est-«ee  qui  rend  le  roi  néeeesaire  à  notre 
eonstitution?  qui  est-ce  qui  le  rend  invioleble?  f  est 
qu'il  est  plutôt  un  pouvoir  qu'un  individu.  Ainsi  ce 
n'est  piB  la  sensibilité  d'un  roi,  d'un  tMMnme.qui 
doit  servir  de  base  à  la  hberté  d^n  pays,  mais  IVxcr- 
eioa  féguliea  dhrn  ponvei»  h^.  (Oh,  applendit  à 
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plusieurs  reprises.)  Je  pense  donc  oue  Too  cherchet 
a  égarer  la  sensibilité  ae  rÂssemblee. 

Enfin  ou  vous  a  dit  C[ue  si  le  peuple  français  était 
assemblé  en  comices,  il  donnerait  unanimement  au 
roi  le  droit  de  faire  grâce.  Tel  est  Tavantage  des  gou- 
vernements représentatifs ,  que  le  peuple  choisit 
pour  le  représenter  un  petit  nombre  de  personnes , 
afin  de  se  pi^munir  contre  ces  mouyements  oratoi* 
res,  avec  lesquels,  du  haut  d'une  tribune,  on  pour- 
rait régarer.  (On  entend  de  nombreux  applaudisse- 
ments.) 

M.  Menoutille  :  La  dernière  phrase  du  nréopi- 
nant  m*a  beaucoup  soulagé;  je  me  sentais  forcé  de 
commencer  par  une  expression  fort  dure,  mais  il  m'a 
rendu  libre  à  cetéeard.  Je  dois  donc  dire  qu'il  n'y  a 
que  la  plus  profonde  ignorance  de  la  forme  de  la  lé- 
gislation anglaise,  qui  ait  pu  lui  taire  dire  ce  qu'il  a 
dit  dans  cette  tribune.  11  vous  a  dit  que  dans  la  forme 
anglaise  la  justice  était  divisée  en  deux  branches, 
dont  l'une  était  livrée  aux  jurés,  et  Tautre  remise  au 
roi.  Je  réponds  que  les  jurés  anglais  jugent  suivant 
l'équité  en  matière  criminelle,  et  j'en  cite  une  preuve 
i  laquelle  je  défie  le  préopinant  et  tous  ceux  qui 
Tout  instruit  de  réponare  :  c'est  le  texte  méuie  de 
l'institution  du  jury  anglais.  H  y  verra  que  ce  n'est 
point  sur  le  fait  pur  et  simple  aue  le  juré  doit  pro- 
noncer, mais  bien,  srie  fait  a  été  commis  malicieuse- 
ment; et  cela  est  si  rigoureux,  que  si  le  mot  mali- 
cieusement n'était  pas  compris  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, il  serait  nul.  Les  jures  anglais  jugent  comme 
les  vôtres,  de  la  moralité  des  actions,  et  malgré  cela, 
la  nation  anglaise  a  cru  devoir  laisser  au  roi  le  droit 
de  faire  grâce  avec  la  plus  grande  latitude,  et  je 
crois  qu^l  faudra  la  restreindre  en  France. 

On  vous  a  dit  qu'on  avait  été  forcé  de  lui  laisser 
ce  droit,  parce  qu'à  des  crimes  très-peu  condamna- 
bles, on  appliquait  toujours  la  peinede  mort;  mais 
on  a  oublié  de  vous  dire  que  tous  ces  crimes-là  sont 
effacés,  indépendamment  de  la  grâce  du  roi,  par  le 
bénéfice  du  chargé ,  tellement  (]ue  dans  cent  trente- 
six  espèces  defélonie,c'est-à-direde  crimes  capitaux, 
il  y  en  a  cent  vingt-huit  qui  sont  remises  par  béné- 
fice du  clergé.  Ainsi,  ce  n'est  pas,  d'après  le  véritable 
tableau  des  lois  anglaises  que  vous  devez  vous  déci- 
der, puisqu'il  ne  nous  a  pas  été  présenté.  Conservez 
au  roi  la  prérogative  de  faire  grâce  ;  car  enfin  il  faut 
Ja  placer  chez  le  roi  ou  ailleurs. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Mais  si  un  coupable  est  dans  le 
cas  de  la  mériter,  si  vous  la  lui  avez  promise,  a  qui 
la  demandera -t-il? 

M.  Lavillr-auX'Bois:  A  qui  Charlemagne  l'a-t-il 
demandée  ?  N'est-ce  pas  au  peuple  français  assemblé? 

On  demande  rajntu*nement. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée,  et  qu'on  mette  aux  voix  l'article  du 
comité  ;  car  cette  question  ne  peut  faire  la  plus  lé- 
gère difficulté.  Il  n'y  a  pas  de  constitution  si  on  met 
quelqu'un  au-dessus  de  la  loi.  (Ou  demande  de  nou- 
veau l'ajournement.) 

M.  Lanjuinais  :  Il  faut  savoir  auparavant  si  l'As- 
semblée renonce  elle-même  au  droit  de  faire  grâce. 
(On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
meut.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l'ajournement. 

M.  Cbables  Lameth  :  Il  est  permis  de  parler  sur 
rajouroeroent.  il  y  a  une  lactique  adroite  qui  fait 
que  l'on  élève  des  doutes  sur  les  questions  les  plus 
simples,  par  des  demandes  ingénieuses  d'ajourne- 
ment. Il  n*est  jamais  entré  dans  Tesprit  d*tm  seul  des 
membres  de  I  Assemblée,  composant  la  majorité  qui 
a  bit  la  constitution,  d*accorder  au  roi  de  faire  grâce. 
Je  soutieos»  et  il  est  prouvé  que  ce  sera  toujours  cod- 


re  les  intérêts  du  peuple,  que  ce  droit  arbitraire  sera 
exercé. 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  est  démontré,  il  est  inu- 
tile d'ajouroer  cette  question, et  de  perdre  du  temps. 
Il  n^est  pas  question  de  rien  enlever  au  roi ,  il  n*est 
question  que  de  ne  pas  lui  donner  un  droit  déplora- 
ble qui  amènerait  la  destruction  du  civisme,  ciu  pa- 
triotisme et  de  l'attachement  à  la  constitution.  H 
sera  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  défendre  la 
prérogative  constitutionnelle  du  roi,  lorsque  nous 
t'aurons  constituée,  et  ce  sera  un  acte  d'incivisme 
éclatant.que  de  l'attaquer  et  même  de  ne  pas  la  dé- 
fendre, comme  doit  le  faire  un  citoyen  libre,  et  non 
pas  comme  un  lâche  courtisan. 

Je  conclus  et  je  dis  qu'il  est  impossible  de  mettre 
le  roi  au-dessus  de  la  loi.  Je  ne  balance  pas  à  dire 
que  si  voi^s  hésitezà  prononcer  sur  une  pareille  ques- 
tion, vous  donnerez  à  la  dernière  opinion  politique 
le  droit  de  douter  du  civisme  de  la  majorité  de  cette 
Assemblée.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  MÂLOUET  :  Je  demande  la  parole» 

M.  Lepelletieb  :  On  ne  doit  jamais  craindre  la 
lumière  ;  le  comité  est  donc  bien  éloigné  de  se  refu- 
ser à  une  nouvelle  discussion  sur  une  questiou  aussi 
importante. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  SAMEDI  5  Jmil. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  féodalité,  d'açricullure  et 
de  commerce,  militaire  et  de  marine,  décrète  : 

•  Art.  I^r,  Les  privilèges  exclusifs,  ci-devant  ac- 
cordés au  corps  des  bélandriers  de  Dunkerque ,  des 
bateliers  de  Condé ,  et  de  tous  autres  départemeots 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  cb*arger  certaines 
marchandises  en  certains  lieux  desdits  départements, 
sont  révoçiués  ainsi  que  tous  prétendus  droits  récla- 
més par  différentes  communes  de  faire  exclusivement 
le  tirage  des  bateaux,  lequel  pourra  être  fait  par  les 
bateliers ,  par  qui  et  comme  ils  le  jugeront  conve- 
nable. 

>  II.  Tous  règlements  relatifs  au  mode  d*a(f  mission 
à  l'état  de  navigateurs  au  régime  et  à  la  police  delà 
navigation  dans  lesdits  départements  seront  exécu- 
tés, moyennant  le  pavement  des  droits  de  patentes, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu,  par  le  corps  Idgislatif, 
un  décret  sur  la  navigation  fluviale  dans  tout  le 
royaume. 

•  111.  L'Assemblée  nationale  n*entend  rien  innover 
au  traité  passé  àCrépin,entre  les  bateliers  de  Condé 
et  ceux  de  Mons,  le  14  août  1686. 

•  IV.  Il  sera ,  d'après  l'avis  du  déparlenient  du 
Nord ,  pourvu ,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'indemnité  qui  pour- 
rait être  due  aux  bélandriers  de  Dunkerqiii;,  à  raÎ5on 
de  cent  vingt  bélandres  qu'ils  ont  dû  construire  en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  juin  1761  ;  et 
Sa  Majesté  sera  priée  de  donner  les  ordres  nécessai- 
res pour  assurer  le  service  du  port  et  de  la  rade  de 
Dunkerque.  • 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante,  adressée 
au  président  par  le  ministre  de  la  guerre. 

•  Monsieur  le  président,  des  désordres  arriva 
dans  le  7le  régiment,  ci  devant  Viva^aîs,  à  ré|io<[Qe 
du  mois  de  janvier  1790,  avaient  donné  lieu  à  Ten^ 
prisunnement  de  M.  Muscar, sous-ofRcier  dans  ce  ré- 
giment. L'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  16 
avril  de  la  méuie  nnnée ,  a  ordonné  qtt*iJ  serait  sur> 
sis  à  toute  procédure.  Depuis  que  le  ministère  de  la 

guerre  m'est  conlié,  j'ai  toujours  désiré  que  oélteal- 
lire  pût  être  jugée  ;  et  dès  que  les  tribunaux  oùli- 
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tairez  entrant  en  ictÎTÎté  m^en  ont  paru  fournir  les 
moyens  ^j'ai  A^rit  plmieurs  fois,  à  ca  iujet  «  à  Qos- 
sienrs  du  comité  des  rapports.  Le  comité  me  paraît 
penser  qoe  l'Assemblée  nationale,  en  ordonnantnio 
sursis  et  eu  ne  décrétant  aueune  disposition  uHë^ 
rieore,  •  en  peut-être  en  vue  d'ensevelir  dans  l'oubli 
des  erreurs  commises  dans  uu  moment  de  fermenta- 
tion et  de  troubles.  En  conséquence  il  penche  h  croire 
qoe  M.  Muscar  devrait  être  mis  en  liberté;  mais  il 
me  semble  que  le  décret  m'interdit  de  proposer  au 
roi  ce  parti.  Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  prési- 
dent, çk  vouloir  bien  prendre  Içs  ordres  de  l'Assem- 
blée sur  le  sort  de  ce  sous-ofBcier,  et  de  me  faire 
çom^ltil^  ce  qu'elle  aura  décidé  à  cet  égard.  » 

—  Sur  la  demande  du  ministre,  M.  Muguet  pré- 
seole,  au  nom  du  comité  des  rapports^  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  a^rès  avoir  outleeomité 
des  rapports,  décrète  que  le  sieur  Muscar,  sous-ofli- 
cier  au  71»  réçiment  d'infanterie ,  ci-devant  Vîva- 
rats,  sera  mis  en  liberté,  consenrera  le  grade  c^u'il 
a\ait  dans  son  régiment,  et  recevra  sa  paye  entière 
depuis  le  jour  de  son  arrestaliou.  • 

^  M.  Cernon  propose ,  au  nom  du  comité  des  Q- 
nances,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  l'éta- 
Jl^lissement  de  bureaui^  distincts  de  ceux  de  la  eaisse 
de  restraordinaire«  pour  le  numérotage  et  la  signa- 
ture des  assigfuitide  ft  liv.»At  L'institution  d'un  com- 
missaire du  roi  è  la  tête  de  ces  bureaui. 

M.  SAiirr-MAvrm  :  On  vons  propose  de  prier  le 
wi  de  nommer  soixante  nersonnes  pour  signer  les 
assignats  :  donner  à  un  mraie  papier  soixante  signa- 
tures différentes ,  n'est-  ce  pas  une  chose  illusoire  et 
ridicnle  ;  comment  pourra-t-on  les  rçconnattre  ?  Je 
demande  que  la  signature  soit  faite  à  la  griffé  ou  dans 
'rimpression,  ce  qui  épargnera  que  ^mme  de 
'50,000  écus. 

)1.  CflABaoun  :  11  y  a  i  la  tête  de  la  caisse  dé  Tex- 
traordiuaire  M.  Lecouteulx  ;  je  ne  vois  pas  la  iiéces- 
fiité  de  mettre  un  second  commissaire  du  roi  à  la  tête 
du  numérotage  des  petits  assignats. 

M.  €êrnot«  :  Il  faut  quit  y  ait  à  ta  t^e  dfc  dette  opé- 
ration Tin  homme  responsable.  Or,  il  est  impossible 
]ue  le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
ut  responsable  d'une  opération  que  la  mùitipricité 
de  ses  occupations  ne  lui  permet  pas  de  surveiller. 

L'Assemblée  décide  que  les  assignats  de  {^  liv.  ne 
seront  pas  signés  à  la  main. 

M.  CBAaROUD  :  D'après  cette  décision ,  il  devient 
plus  inutile  qu'auparavant  d'instituer  un  second  com- 
missaire du  roi. 

M.  Gabàt  l'ainé  :  J'appuie  la  proposition  de 
H.  Cbabroud  ;  la  multiplicité  des  places  est  uu  moyen 
de  corruption,  et  ne  tend  qu'à  rendre  la  responsabi- 
Jitil  illusoire. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d'instituer  un  commissaire  du  roi, 
et  reayoie  à  son  comité  des  Ouances  l'examen  des 
mesures  à  prendiepour  accélérer  le  numérotage  des 
asA^na|s. 

5M[I«  drladdcuifton  mr  h  Code  pénal. 

Dei  ietlrei  de  grdee, 

M.  Pinoif  :  II  s'agit  de  savoir  si  vous  accorderez 
au  roi  le  droit  de  faire  grâce  quand  les  juges  au- 
ront prononcé  une  peine.  En  d'autres  termes,  c'est 
demander  si  lorsqu'un  jui*é  a  déclaré  un  délit  con- 
stant et  réel  ,  lorsque  le  juge  aura  appliqué  la  loi ,  le 
pouvoir  exécutif  aura  fa  liberté  de  s'élever  au-dessus 
de  cette  loi»  It  est  inutile  d'examiner  quelle  était  no- 
^  législation  ancienne  «r  Iç  droit  de  grâce.  Nous 
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ne  tarderions  pas  è  nous  apercevoir  que  ee  n^était 
pas  un  droit,  mais  un  abus  qui  s'était  érigé  k  la  bau- 
teur  d'une  loi.  En  effet,  quelle  était  la  qualité  de  ces 
lettres  de  çr9ce,  elles  contenaient  daus  leur  préam- 
bule les  faits  sur  lesquels  Taccusé  établissait  sa  re- 
quête. Elles  étaient  adressées  aux  juges,  et  se  termi- 
naient par  ces  mots  :  S'ils  vous  appert  que  les  faits 
contenus  daus  les  présentes  sont  vrais  vous  donnerez 
grâce,  etc.  Vous  voyez  donc  que  puisque  l'enrôgis- 
trement  de  ces  lettres  était  de  rigueur,  le  droit  de 
grâce  était  entre  les  mains  du  roi  un  droit  presque 
fllusoire;  si  les  luges  voyaient  dans  leur  ftme  et  con- 
science que  les  faits  étaient  inexacts,  ils  avalent  non* 
seulement  !e  droit,  mais  le  devoir  de  s'opposer  à  i'en- 
registrtment;  mais  je  vons  fais  ce  dilemme  ;  ou  l'ac- 
cusé est  innocent,  ou  il  est  coupable;  s'il  est  innocent, 
il  n'a  pas  besoin  de  lettres  de  grâce  ;  s'il  est  coupable, 
c'est  une  grande  injuatiea  de  lui  faire  grâce,  c'est  un 
délit  contre  la  société ,  un  délit  contre  la  loi  ;  car  il 
n'appartient  pas  dans  un  Etat  libre  qu'aucun  homme, 
qu'aucun  corps,  qu'aucun  pouvoir  se  mette  au-des- 
insdu  pouvoir  da  la  loi. 

Ce  qui  pouvait  rendre,  dans  l'ancien  régime ,  eel 
abus  tolérable.  e'est  que  notre  jurisprudence  con- 
fondait les  délib  Involontaires  avec  les  délits  de  des* 
sein  prémédité.  Un  homme  qui  en  avait  involonfoi* 
rement  assassiné  un  autre  ne  pouvait  trouver  de 
rémission  àh  sa  peine  que  dans  la  miséricorde  do 
prince.  Aujourd'hui  cet  accusé'  sera  déclaré  excusa- 
Die  par  les  jurés.  Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  cas  qui 
n'étaient  pas  prévus  par  la  loi ,  alors  le  législateur 
provisoire  intervenait  et  donnait  des  lettres  de  grâce. 
Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  les  lois  criminelles 
plus  complètes  détruiront  la  cause  de  cet  abus.  On  a 
tait  une  objection,  on  a  supposé  le  cas  où  une  horde 
de  bandits  dévastant  une  province,  serait  dénoncée 

f)ar  un  complice  ;  on  a  dit  qu'il  était  de  l'intérêt  de 
a  société  que  ce  dénonciateur  obtînt  sa  grâce.  Je  ré^ 
ponds  que  dans  ce  cas  il  faut  poe  loi  précise.  $i  vons 
trouves  des  cas  de  rémission  fondés  sur  la  justice, 
vous  ne  devez  pas  le  laissera  ^arbitraire,  vous  devez 
faire  une  loi  positive  qui  prononcera ,  que  daus  tel 
cas  un  coupable  pourra  obtenir  sa  gràCe  en  récom- 
pense d'un  service  émlneot  qu'il  aura  reudu  à  sa  pa- 
trie. Si  la  chose  publique  exige  que  dans  des  cas  dé^ 
termina  l'on  fasse  grâce  à  un  coupable,  devez- voua 
donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  rcftiaer  cette 
grâce  ou  de  Taecorder  arbitvairement. 

Dans  on  gouvernement  bien  organisé,  nu!  homme 
ne  doit  se  mettre  au-dessus  de  la  loi,  car  la  proposi- 
tion contraire  est  la  définition  même  du  despotisme  ; 
lorsque  la  loi  a  prononcé,  nul  ne  doit  avoir,  «ouf  If 
prétexte  declémence,ledroitdereofreiodre,oarc'est 
ainsi  que  les  abus  eTintroduisent  :  la  clémettee  iPune 
nation  est  d'être  juste  (on  applaudit)  ;  places  la  clé* 
mence  autre  part,  vous  n'avec  plus  de  système  pé- 
nal. Le  roi  serait  lejjrand  juge  du  royaume  auprès 
duquel  on  se  pourvoirait  eu  cassation. 

Vous  avez  adouci  les  peines,  vous  avez  réduit  la 
peine  de  mort  à  un  petit  nombre  de  erimea*  ils  vous 
ont  paru  tellement  atroces ,  tellement  nuiaiiMes  à  la 
société  que  vous  n'avez  pas  cru  que  les  légnlatcfurs 
eussent  le  droit  de  rendre  è  la  société  ceux  qui  en 
seraient  coupables,  et  vous  voudriez  que  ce  droit  fût  , 
une  prérogative  du  trône  I  Non ,  ne  croyez  pas  que 
ce  soit  jamais  l'homme  malheureux  qui  jouisse  dà 
bienfait  de  cette  prérogative  ;  c'est  un  ministre  cou- 
pable poursuivi  par  le  corps  législatif ,  c'est  UQ 
nomme  puissant  qui  saura  se  soustraire  i^  la  ven^ 
gcance  oe  la  société.  Si  au  contraire  le  roi  ne  pMit 
exercer  cette  prérogative  que  sur  la  déclaratioi  d'un 
juré,  vous  lui  confierez  un  droit  ilkiaoire,  injorieiiK 
à  la  dignité  du  monarque  ;jo  conclus  avec  te  comité 
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que  l'usage  des  lettres  de  Rrice  doit  être  aboli.  (On 
applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  ^**  :  Le  pouvoir  de  faire  grâce  est  un  pouvoir 

politique  ;  il  appartient  donc  à  la  nation ,  source  de 

tout  pouvoir;  or,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  priver 

la  nation  d*une  partie  quelconque  de  la  souveraineté. 

{La  tuile  demain.) 

2\r.  B.  Après  avoir  entendu  sur  cette  même  ques- 
tion les  observations  du  rapporteur,  sur  les  moyens 
d'obtenir,  pour  un  accusé  excusable ,  la  rémission 
de  la  peine  par  une  décision  du  jury,  l'Assemblée  a 
aboli  Tusage  des  lettres  de  grâce.  —  Elle  a  ensuite 
décrété  plusieurs  articles,  tant  sur  la  peine  de  la  dé- 
portation,  qui  doit  être  appliquée  aux  cas  de  réci- 
dive, que  sur  Tinterdiction  civile  et  autres  ^els  des 
condamnations. 

Notice  de  la  iianee  du  $(nr. 
«  Il  a  été  accordé  des  pensions  aux  citoyens  blessés, 
et  aux  familles  de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  ,  tant  à 
Nancv,  sdus  les  drapeaux  de  M.  Bouille,  qu*à  Paris, 
au  $ïige  de  la  Bastille.— L'Assemblée  a  ensuite  rendu 
un  décret  sur  les  réparations  à  faire  au  caual  de 
Gisors. 

THÉÂTRE  DB  MOiNSlBUB. 

L'opéra  éellê  VendemU  a  eu  beaucoap  de  succès  et  inë- 
ritoit  d'en  avoir.  La  muslqae  est  del  sigaor  Caisaniga.  fions 
D*avk>Ds  pas  eacore  eoiendu  de  iniisk|iie  de  oe  maître , 
élève  d'uo  homme  doot  le  toleoi  nous  fut  bien  précieux, 
de  Saccbini.  Son  nom  était  à  peine  connu  en  France  par 
quelques  airs  détachés.  Son  talent  est  digne  d'être  connu 
davantage;  la  fraîcheur  des  idées,  la  grâee  de  la  mélodie 
sont  pariiculièrement  ce  qui  le  dlsUngue.  S'il  n'a  pas  une 
grande  originaUté  dans  ses  effets  d'orchestre,  au  moins  y 
fflontre-t-il  toujours  un  excellent  goût.  Quelques  morceaux 
d'autres  maîtres  ont  été  i^oiilés  à  cet  opéra,  et  ont  contri* 
hué  à  son  succès.  On  a  distingué*  entre  autres,  un  air  char> 
mant  de  M.  Mengozzl,  et  on  sestetto  superbe  de  M.  Cheru- 
bini.  La  manière  de  c^  jeune  maître  est  véritablement 
étonnante  :  dans  un  âge  où  d'ordinaire  on  donne  à  peine 
du  espérances,  Il  a  déjà  élevé  son  vol  jusqu'au  premier 
rang  des  composltenra  de  IVnrope.  Aucan  d'eux  nVst  plus 
original,  plus  vlgoarenx ,  plus  consommé  dans  son  art; 
aucun  d'eux  n*a  plus  de  charmes,  plus  de  feu ,  plus  de 
poésie,  plus  de  vérité  d'expression.  SIM.  Chérubin!  voulait 
consacrer  son  talent  à  des  ouvrages  français,  et  s'il  était 
secondé  par  des  cbanleun,  11  serait  capable  A  lui  seul  d'a- 
mener notre  musique  au  degré  de  perfecUon  qu'elle  est 
encore  loin  d'atteindre. 

-  Ce  qui  a  foil  réussir  encore  plus  l'opéra  dêUâ  Fendemiêt 
c'est  la  manière  dont  li  a  été  joué  et  chanté.  Jamais  M"*  fiai* 
leli,  dont  la  réputation  dans  le  chant  est  bien  assurée, 
n'avait  monuré  dans  le  jeu  autant  de  galté,  de  chaleur,  de 
ceue  naïveté  qui  prouve  l'intelligence  et  le  bon  espriL 
Elle  a  su  donner  A  son  rOle  un  caractère  tout  A  fait  neuf  et 
piquant. 

AI.  Simon!,  qui  paraissait  pour  la  première  fols  sur  la 
scène,  inals  qui,  comme  chanteur,  avait  déjà  réussi  dans 
les  concerts,  a  plu  également  comme  acteur.  Sa  voix  est 
intéressante  et  son  goût  de  chant  très-flei^ri ,  mais  sans 
Inxe  et  sans  ornements  de  mauvais  goùl ,  reproche  que  ne 
méritent  qu^  trop  souvent  les  ténors.  Il  a  de  l'intelligence, 
de  l'habitude  de  la  scène  et  un  fort  bon  maintien.  On  doit 
savoir  gré  aux  entrepreneurs  de  ce  théâtre  de  nous  l'a- 
voir faitconnalttie.  Leur  intérêt  et  le  nOtre  seraient  de  nous 
Mn  passer  ainsi  en  revue  tout  ce  que  l'Halle  possède 
d'excellent. 

LIVRES  NOUVEAUX* 
raifaçe  dam  ie$  Etati-ÎMii  de  r Amérique,  fait  en  1784 
par  M.  Smil,  traduit  de  l'anglais  par  M.  de  B. . .  ;  contenant 
une  description  de  sa  situation  présente,  de  sa  populaUon, 
agriculture,  commerce,  coutumes  et  mœurs  de  ses  habi- 
tants, des  naUons  indiennes,  et  des  principales  villes  «t  ri- 
vières, avecquelques  anecdotes  sur  plusieurs  membres  du 
congrès  et  officiera  généraux  de  l'armée  «miéricaine.  Un  vol. 
in^r*  de 500  pages.  A  Paris,  ches  M.  Buisson,  imprimeur- 
Ubraira,  rue  Hautefeuilte,  u*  SO.  Prix  ;  4  liv.  10  s.  broché, 
ti6  ilv.  Cranc» par  la  poste* 
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AcADâtfia  moTAVi  db  Musiqci. — IphigMe enTaariéi^ 
suivie  des  Pommiert  et  le  Moulin» 

Tnèini  db  la  NATiOM.«.-Auj.  Mariuê  é  AfmfMntet, 
tragédie  en  8  actes,  suivie  du  Bourru  bienfaisant, 

TnàATiB  Italibv.— Au],  VOmbre  de  Mirabeau^  la 
Fauiêe  Magie,  et  la  Dot, 

Demain  la  !*•  représent.  d'ÀdéUAde  et  Mental^  comé- 
die nouvelle  en  S  actes,  mêlée  d'ariettes. 

TaiATSB  FaARÇA» ,  rue  de  Richelieu*  «—Auj»,  à  Theure 
ordinaire,  la  t'euve^  en  uu  acte;  U  Grondeur^ en  3  actes, 
et  Um  Préeieuêe»  ridiculeu 

TniATas  db  Monsibub.— Auj.  U  Marquis  Tutiptmot 
Us  Portefeuilles  tti  C  Histoire  universelle. 

Mardi ,  la  i'*  représentation  de  Encore  des  Mineckmes, 

TBBAraa  DB  Maobmoisbllb  Mobtarsibb,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  Sourdf  ou  C Auberge  pleine,  en  S  aciesi 
précédée  des  Noces  caucKoises,  opéra  en  2  actes. 

GiBQUB  BATiOHAL,  SU  Palals-Royal.  —  Auj.  Conurt^ 
On  entendra  Mlle  Balassé  et  M.  Châteaufort, 

Ensuite  Bal  juAqu'A  orne  heures  et  demie» 

Grands  Darsburs  du  Roi,  boulevard  do  Temple»'— 
Auj.  les  Bcosseuses;  le  pas  de  trois  aoKlsii;  Us  Fourberies 
de  Scapin.  Us  Accordées  de  village;  rAlIemande  à  trois; 
Vé»ius  pèlerine,  et  le  ballet  des  Derviches;  terminé  par 
les  nouveaux  sauteurs ,  qui  feront  les  sauts  d*oun,  de 
lion,  du  tigre,  et  celui  du  ruban. 

Amoo-CoiiiQUB,  au  boulefard  du  Temple. — An}.  U 
Contrat  viager^  ou  le  Fendear  d^argent\  précédé  de  la 
Mort  du  chevalier  d^Assas,  de  la  FolU  Bpreuue;  terflsiné 
par'fe  Maréchal  des  Logis,  et  un  divertissement* 

THéATSB  raARÇAIS  COHIQUR  BT  LTBIQOB»— Aoj.  U  104* 

représentation  de Nicodéme  dans  la  lune^ou  la  Bévolution 
pacifique,  par  le  cousin  iacques. 

AiiPBiTBiATBR  DB  M.  AsTLBY,  faubourg  du  Teople.— 
Auj. ,  pour  la  clôture  sans  remise,  grands  exercices  eo  gé* 
néral  de  tons  les  tours  de  manège  avec  toutes  les  scènes  et 
entr*acies  très-amusants  ;  le  graud  saut  des  quatre  robans, 
celui  du  tonneau,  de  la  barre  et  des  chevaux,  terminés 
par  le  chef-d'œuvre  de  M.  Pranconi,  qui  paraîtra  au  mi* 
lieu  du  manéjce  sur  un  superbe  cheval  au  miliea  d^on  fea 
d*artifice  des  plus  ardents. 

Wadxhall  d'bté,  boolerard  Saînt-Maitln.  «->  Auj. 
grande  i(fttmriiafton  et  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminés  par  nne  grande  déooretion 
d*architpcture  en  feux  de  lances ,  avec  bruH  de  guerre  ;  en- 
suite un  bouquet.  Il  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le  sa- 
lon pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  dVnirée  :  i  liv.  10  s. 

Club  dbs  Etbarobrs,  rue  du  Mail,  n*  i9i«— Ilestoo« 
vert  tous  les  jours,  jusqu*à  telle  heure  qu*ll  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d^f  rester. 
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Lundi  6  Jcin  1791.  —  Deuiriéme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

deStotltkûlm,  U  20  maù  -^  Le  départ  du  rot  de  Suède 
CA  décidé  pour  aujourd'hui.  Il  ira  s'embarquer  à  Dalerer 
et  passera  à  Rostock  ou  è  Lubeck.  Il  est  accompagné  du 
comie  de  Lowenhaupt,  son  grand-écuyer  ;  du  comte  de 
Hom  et  du  baron  de  Wrede,  les  deui  premiers  gentils- 
bomiDcs  de  sa  diambre.  Le  général  Taul  est  déjft  parti,  et 
doit  aussi  le  rejoindre. 

La  statue  équestre  de  Gu8ta?e-Ado)pfa^,  commencée  il  y 
i  tretie  ans ,  a  été  transportée,  dans  les  derniers  jours  de  la 
semaine  passée,  du  lieu  où  elle  arait  été  tondue  sur  la 
place  du  Nord.  Elle  a  été  placée  dimaocbesur  son  piédestal, 
en  présence  du  roi  de  Suède  et  du  prince  royal,  qui  s*y 
flODt  trouvés  incognito,  La  cérémonie  de  nnauguratioo  est 
renrojrée  à  ud  autre  momeot. 

DANEMARK. 

DêCepenkague^  U  34  maL  —  Les  trois  valsseaiii  de  li- 
gne qui  ont  été  armés,  VOdin^  te  Prince  Frédéric  ci  ta 
SeeUmd^  chacun  de  74  canons,  sont  actuellement  en  cette 
rade,  oà  ils  resteront  vraisemblablement,  comme  ceux  qui 
y  étaient  Tannée  dernière,  pour  protéger,  de  concert  avec 
deux  frégates  toujours  prêtes  à  les  joindre,  les  ports  et  le 
ooaunerce  de  ce  royaume. 

POLOGNE. 

ïk  rar«ovte«  U 10  mm,  — •  M.  le  graDd-chaDoelier  Ma^ 
lachoivskj  est  retourné  à  VaraoTie  ;  il  a  prêté  son  serment, 
et  a  repris  ses  ronctions. 

Le  parti  de  ropposition  est  moins  inquiétant  qu^on  ne 
Tavait  d^abord  pensé;  les  opposants  sont  même  en  si  petit 
nombre  qu'ils  ne  peuvent  affecter  de  former  no  parti  :  ce 
lerait  une  chimère.  La  félicité  publique  et  la  gloire  de 
la  patrie  rfgnent  seules,  possèdent  tous  les  cœurs.  Faire 
ne  grande  affaire  de  la  résislancede  quelques  individus, 
et  en  occuper  TËorope,  parait  plutôt  une  intrigue  de  quel- 
ques cours  étrangères  qu^une  opinion  qui  soit  véritable- 
ment  élabiie  en  Pologne  :  c*est  un  désir  qu'eDes  manifes- 
tent,  et  non  pas  ttn«  crainte  qae  nous  ayoos» 

La  Russie,  sur  laquelle,  au  premier  coup  d*œil,  le  pre- 
mier soopçoa  de  malveillance  semblerait  devoir  s'arrêter 
d'abprd,  la  Russie  n'est  peut-être  pas  éloignée,  au  con- 
traire, d*approuver  politiquement  même  la  révolution  qui 
s'est  faite  ici.  Peut-être  y  a-t-il  quelque  avantage  pour  elle 
que  nous  soyons  indép<'ndants  du  dehors,  où  par  rapport 
à  nous  elle  rencontrait  des  rivalités....  On  présume  même 
que  Stanislas-Auguste  était  si  rassurésur  les  dispositions  de 
llmpératrîce  qa*il  a  pu ,  sans  compromettre  le  succès  qui 
le  Couvre  de  gloire,  fhire  part  de  ses  grands  desseins  à  Ca- 
therine IL...  Quant  à  la  Prusse ,  son  premier  mouvement 
de  surprise  a  paru  mêlé  de  quelque  apparence  de  satisfao- 
don.  Le  roi  s'en  est  expliqué  avec  notre  ambassadeur  de 
mnoière  à  le  faire  croire. 

Certes  notre  résolution  doit  déplacer  dans  la  politique 
de  TEurope  un  grand  nombre  de  rapports.  Ce  déplacement 
aarsii  été  tout  autre  si  1^  patriotisme  eût  succombé  en  Po- 
logne. Mais  la  félicité  d'un  peuple ,  quels  que  soient  les 
priocîpes  des  cabinets ,  aura  toujours  une  plus  saine  in- 
Haence  dans  la  politiqueeuropéenne  que  les  désastres  d'une 
nation.  C'est  même  sous  cet  intéressant  rapport  que  notre 
TévolatlOD,  à  force  de  bonheur,    inquiète  l'indolence 
^craèlle  des  gouvernements  arbitraires.  Mais,  grâce  à  la  ré- 
volution de  France  et  au  reflet  de  la  nôtre,  il  est  bientôt 
^eiapi  que  les  mioUtres  s'éclairent,  ou  que  les  peuples  plus 
flairés  s*éveil]enu  Celte  force  des  choses  est  irrésistible. 
^  Dation  comme  la  nôtre,  où  six  à  sept  cent  mille 
■f^iimes  étaient  tout,  et  quatre  à  cinq  millions  d'hommes 
'i^.  donné.  Il  est  vrai ,  un  bel  exemple  à  imiter.  Mais  chex 
^^n  autre  peuple  il  n'existe  les  mêmes  moyens,  et  nul 
■^J^s  n*offre  la  même  espérance. 

l"5m«.  — Totnef7//. 


La  noblesse  polonaise  est  en  totalité  la  partie  la  plus  in- 
struite de  toute  la  malheureuse  féodalité  qui  fatigue  la 
terre.  Voyei  la  France,  et  comment  y  a  disparu  pour  tou- 
jours la  cr-devant  noblesse  dont  Tombre  ridicule  et  criarde 
importune  encore  l'oreille  des  vivants.  Cette  classe  d'hom- 
mes, à  quelques'individus  près,  rassemblait  dans  la  géné- 
ration présente  l'héritage  de  mille  ans  de  vexations  ,  d'i- 
gnorance et  d'injustices.  Un  peu  de  moralité  et  quelque 
esprit ,  elle  se  f&t  conservée. 

Mais  aussi,  du  côté  du  peuple,  une  autre  différence  existe 
entre  la  nation  française  et  le  reste  des  nations  d'Europe. 
La  France  passède  une  masse  imposante  d'hommes  armés 
et  courageux ,  dont  un  grand  nombre  d'hommes  éclairés 
fait  partie.  Ailleurs  donc,  ou  bien  Ton  manque  de  (oree 
pour  résister  à  la  tyrannie,  ou  l'esprit  encore  n'est  point 
préparé  k  la  concorde  et  à  la  liberté.  Si  nulle  part  la  no- 
blesse oe  peut  exécuter  ce  qu'elle  a  fait  ici ,  le  peuple 
nulle  part  ne  sera  de  longtemps  capable  d'imiter  la  nation 
(lançaise. 

PRUSSE. 

De  Bertin^  le  Si  mni,  —  S.  M.  a  passé  différents  régi- 
ments en  revue  avec  ceux  de  la  garnison,  et  a  marqué 
une  vive  satisijction  du  bon  état  et  de  la  manœuvre  de  ses 
troupes;  elle  a  disposé  de  quatre  régiments  vacants,  et  fait 
une  grande  promotion  de  colonels  et  lieutenants-colonels. 
Il  y  a  eu  grande  cour  à  midi,  et  ensuite  table  ouverte,  ù 
laquelle  les  princes  de  la  maison  royale,  le  duc  d'York 
et  plusieurs  princes  étrangers,  ainsi  que  les  commandeurs 
des  ord^  respectif ,  ont  été  invités.  Le  roi  doit  aller  en- 
suite passer  en  revue  les  troupes  assemblées  ft  Gorbelitx  t 
d'où  il  reTiendra  dans  celte  capitale. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Remet  du  12  inâj.— On  ne  parle 
plus  ici  du  jugement /de  Cagliostro;  mais  ce  procès  a  ra- 
mené le  goût  delà  perséculion.  On  recherche  aujourd'hui 
les  thaumaturges,  dont  le  procès  avait  été  suspendu.  Pout 
(aire  compensation ,  le  Sainl-Père  fait  instruire  la  béatifi- 
cation du  frère  Léonard  de  Port-Maurice,  qui  sera  inces- 
samment canonisé. 

Les  dernières  nouvelles  de  France  ont  indigné  la  cour  9 
Mesdames  de  France  passent  les  K>urnée8  en  promenades 
et  en  diiertissements.  M**  la  princesse  Santa-Cruce  les 
accompagne  toujours;  M.  de  Remis  lesquitte  rarement.... 
L'embarras  des  affaires  présentes  n'a  point  altéré  la  santé 
du  pape.  On  continue  de  le  tromper  sur  le  véritable  état 
des  choses  en  France;  car  il  est  occupé  à  expédier  des  brefs 
toujours  relatifs  à  la  nouvelle  constitution  du  clergé  fran- 
çais. Il  semble  ignorer  le  peu  d'effet  qu'ils  produisent, 
même  celui  qui  a  été  adresvé  à  l'évêque  de  Corse. 

De  Milan ,  le  32  mai.  —  Il  y  a  eu  dernièrement  k  Reg- 
gio  une  insurrection  populaire.  Elle  a  commencé  au  ibâ- 
tre,  parmi  les  spectateurs  mécontents  du  directeur  du  spec* 
tacle.  Le  peu  de  succès  de  la  force  a  prolongé  la  mutinerie, 
et  peu  de  jours  après  ce  mouvement  la  foire  qui  se  tient 
dans  cette  ville  a  été  troublée  par  le  défhut  d'ordre  et  l'iu- 
sufiisance  de  la  police.  La  plupart  des  marchands  se  sont 
retirés. 

On  écrit  qu'à  Mantooe  l'archiduc  Ferdinand ,  étant  an 
thé&tre  de  cette  ville,  le  12  de  ce  mois,  a  été  mal  accueilli 
du  public  Le  peuple  a  pris  cette  occasion  de  témoigner 
son  mécontentement  de  ce  que  l'empereur  n'avait  point 
fait  droit  à  plusieurs  demandes  qui  lui  ont  été  présentées. 
Inutilement  le  président  Zaneiti,  par  l'ordre  de  l'archi- 
duc ,  a-t-il  fait  au  public,  en  parlant  de  sa  loge ,  les  répon- 
ses les  plus  satisfaisantes....  L'archiduc  a  quitté  Manloue. 
Il  est  allé  attendre  l'arrivée  de  l'empereur  à  peu  de  dis- 
tance de  la  ville>  au  couvent  de  Saint-RenotL 

On  dit  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  viendra  point  à  Milan 
pour  y  voir  l'empereur,  S.  M.  I.  ajrant  fait  part  è  S.  M. 
sarde  de  son  projet  d'aller  la  trouver  à  Turin» 

Parmi  les  fugitif  français  qui  se  trouvent  dans  nos  villes 
dltalie  il  y  en  a  peu  qui  se  disposent  à  aller  grossir  Far- 
mée  de  Worms.  On  fait  courir  |e  bruit  que  M.  d'Artois  est 
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Id  pouf  tolf  \*mpmtr,  «t  (lue  le  jour  ttémê  «e  sMk  mî* 

fée  il  a  fait  deux  Tisile»  à  S.  M.  I. 

De  Malte ,  te  29  avnL — L'avéoemenl  de  Léopold  II  ail 
tidne  impérial  a  été  ici,  selon  Pusage,  célébré  pcodanl 
dsui  jours.  Uiangne  tC Allemagne  a  cniuita  donné  une 
fêle  particuUère,  Toula  la  ville  a  élé  illuminée.  On  a  d»- 
tinxué ,  parmi  ce»  illuminalion»,  celle  de  la  place duPalai» 
et  celle  de  Tauberge  d'Allemagne.  Le  bailli  de  Hompercb, 
ministre  plénipoienliaire  de  Tempereur,  a  donné  deux 
grands  dincr»  il  y  a  eu  grand  bal  tu  Ibéâlre  pendanllroU 
jours congécuUfe;  .  ,    .*    ,         .  x  j 

La  frégate  de  la«  religion  USainiê-MaHe^  fenlrée  depuis 
peu  de  sa  croisière,  a  élé  dépêchée  à  Naples,  d*où  elle  a 
ramené  des  esclave»  acbelé»  pour  la  comple  de  Tordrei 

La  frégate  Irançaisc  la  Ponleitef  commandée  par  M*  le 
lieutenank  de  vaisseau  Bruéis,  est  venu  apporlw  ici  les 
décreu  de  TAssemblée  nalionalei  sauclionnés  par  le  roif 
relaUrs  au  serment  civique  el  au  cbabgement  de  pavillon. 
Celle  même  corfelle  avait  rempli  U  même  commission  à 
ïunis  el  à  Alger,  et  se  rend  actuellement,  toujours  pour  le 
m'éme  (ibjet,  à  Tripoli  de  Barbarie. 

L*escadre  véiilUetînei  aui  ordre»  de  Tamiral  Gondnl- 
mer,  après  avoir  élé  joînle  par  une  corvette  et  un  bnck»  a 
appareillé,  le  S  de  ce  mois,  peur  aller  reprendre  sa  croi- 
sière sur  les  côtes  de  Tutais. 

PAYS-BAS. 

Liégfé^  Mous  gémissons  d'un  raffinement  de  douteun 
qui  se  glisaa  maintenant  dans  reiécution  des  décrets  de  la 
Cbambra  impériale.  Il  nous  faut,  après  avoir  BOuiRrt  d*in^ 
dignes  traitement»,  supporter,  ce  qui  remporte  6ur  eux, 
la  pitié  de  nos  oppresseur»  et  leurs  humiliantes  caresses. 
On  veut  enfin  que  le  bon  peuplé  liégeois  vive  en  ^fllx ,  et 
ménager  sa  misère.  Eh  I  ne  vaudrait-11  pas  mieux  dire  c|tie 
le  bon  et  magnanime  prlnee^vê(|U«  est  le  pèfè  de  éê  peu- 
plé, et  que  les  Liégeois  sont  des  ingrats.  Mais  non  :  toutes 
les  gazettes sontremplieâ  deà  bienfaits  de  la mai»on  d*Au- 
trlohe^ 

PartotU  l'on  publie  le»  principe»  qui  ont  dirigé  et  qol 
règlent  encore  la  anrabn  d«  ta  eoUr  ds  Vienne  dan»  VêU 
fatredeLiége.  ^     ^     ^* 

Un  »éul  gaictitr  en  Hollande,  celai  de  Lejde,  homme 
qui  parait  joindre  b  beaucoup  d'instruction  bn  grand  amour 
de  la  vérité,  avait  donné  sur  notre  infortune  des  renseigne- 
"  ment»  qui  heurtent  les  prinéipes  db  cabinet  autrichien. 
G'est  à  lui  que  Ton  prétend  répondre,  et  voici  de  quelle 
manière  Ton  s'y  prend  :  i  Le  tribunal  suprême  d^  Justice 
«  avait  prononcé  s  le»  sentences  émanées  de  son  autorité 
4  demandaient,  d'après  la eonstilullon  de  PEmpIre,  nne 
«  exécution  exacte  et  llltérele  |  elle  est  due  aujourd'hui,  att 
t  su  de  toute  rAllemacne,  A  la  persévérance  de  la  con" 

•  duite  GoAsiitotionnelTe  de»  murs  etéobtricea*  » 

Voyex  si  Tondit  un  eenl  mot  de  la  Prusse etéoulriee,  de 
la  philosophie  étalée  par  son  ministre,  M.  Dohm,  des  pro* 
messe»  multipliée»  et  toujours  vaine»  de  ce  roi  qui  semble 
s'être  joué  de  non8*.<*.  Poursuivons  :  •  Le  prlnce-évéqué 

•  étant  rétabli  dan»  la  jouissance  de  se»  droits  (c'est  le 
f  cour  de  Vienne  qui  parle  ),  et  le»  décret»  de  la  Cham* 
4  bre  de  Wetilar  ayant  obtenu  une  pleine  et  entière  obéi»* 

•  sance*,  le  duc  de  Bourgogne  ayant  enfin  rempli  lee  obll* 
«  gâtions  qui  lui  étaient  impoi^ées,  on  vous  a  f^lt  connaître , 

•  braves  Liégeois  {bravée  Liégeoiei  ),  que ,  pouvant  »*a« 
«  bandonnér  euM  mouvement»  géoérenx,  aux  sentimenu 
c  d'humanité  qtii  reolnent,  la  cour  de  Vienne  s'impose 
s  le»  »oln9  le»  pin»  »outenu»,  la  médiation  la  plu»  acUie  et 
è  la  plus  désintéressée  pour  obtenir  dé  votre  prince  le  rcii 
«  dressement  de  vos  grieGi  lêgllitties  et  raisonnable»  ;  pour 
t  l'engager  A  de»  acte»  de  clémence  et  de  bonté  ;  pour 
«  rétablir  le  ctlme  dan»  vos  (byer»;  pour,  par  une  amnistie 
t  déterminée,  rendre  à  leur  patrie,  à  leur  tranquillité,  vos 
«  malbeureok  concitoyens  que  la  crainte  du  châtiment  h 

•  séparé»  de  von».  Ces  sentlmems  sont  encore  dans  le  cœur 
«  paternel  de  Léopold.  Il  mérite  toute  votre  cotifiancé. 

•  Il  le  flatte  du  doux  espoir  que  votre  prince-évêqoe, 
«  auquel  il  a  fiiit  parvenir  des  représentations  réitérées  et 
a  le»  plue  eefMbio  de  l'émouvoiri  lera  éclairé  »ttr  »c»  t é- 
iriubles  Intérêts.» 

Ce  A*e»t  pei  tout  ébeore  i  réffl^ereor,  te  ehef  dé  la  iflil« 


»on  dtAutHéhtf,  be  M  erdU  poirtC 
obtenir  de  notra  prince -évéque  qu'il  soit  un  prince  hon- 
nête el  Jttstê.  •  Léopold  »e  persuade,  ajonte-t-asi  «  ^nr 

•  la  cour  de  Berlin,  en  sa  qualité  de  co-directrice  ducerw 
tcle  deWestphalie,  et  le»  autres  cour»  exécntriœi,  sont 
t  de  même  sérieusement  <fceapée»  de  dos  véritables  inté- 

•  rets,  et  qu'elles  se  réuniront  à  lui  pour  déterminer  notre 
«  prinoe-évêque  à  rejeter  téo»  leédonseil»  qui  tiendraient  ^ 
c  un  esprit  de  parti  contraire  au  but  que  Tons'ent  proposé, 
«  d'assurer  à  jamais  le  calme  et  l'union  parmi  nous.  » 

Hélas  I  un  Louis  XI V  dans  sa  gloire ,  occupé  d^ttn  dlflé- 
rend  survenu  entre  lui  et  ses  sujets  d'une  de  ses  provinces, 
recevrait-il .  d'un  empereur  el  roi  éss  Romaine,  de  plu» 
tendres  et  de  plUs  humbles  prières  en  faveur  de  ses  sujets 
révoltés >Ou*esl-ce  donc  que  ce»  formalités  germaniques, 
qui  méconlenienllou»  les  esprits  et  soulèvenftous  les  cœurs, 
?il  faut  y  déguiser  ainsi  e(  la  vérité  des  farts  el  la  véiitâ 
des  intentions? 


VAANCfi. 

De  Pari» ,  te  5  Juin.  —  L'allroopement  sncKé  ftmûï 
dernier  contre  la  Société  qui  s'était  réunie  dans  la  ci-de- 
Tant  église  des  Théatin»  avait  exoild  de  la  fermentation  ; 
les  groupes  du  Palais -Royal  el  des  Tuilerie»  avalent  élé 
lf«»*bgité»irCesu)ct«  La  voixae»véffiteble»iiÉie  deleeon> 
»Utntion  n'avait  pas  pu  parvenir  è  étnnffer  celln  4e»  4ml»« 
»airade»ennetti»delairenqttilUtépubUqne.Onavaltenla 
perfidie  défaire  répandre  dan»  ee»  gfonpeBqoell*«'Batlly 
et  Laldyctte  avaient  eommunié  dan»  cette  église.  Au' 
jourd'hni,  de»  »lx  heures  du  ffialin>  U  y  avait  beaucoup 
de  monde  réuni  aux  portes:  mabnn  placard  annonçait 
que  la  Société,  désirant  éviter  le  trouble,  ne  se  réunirait 
pas.  Un  ecclésia5tiques'e«tpTê»efllépour  entrer;  on  a  voulu 
s'y  opposer,  et  déjà  l'on  se  préparait  à  exercer  quelques  vio- 
lenccs  sur  sa  personne,  lorsque  la  pifât  natloDale  est  ar- 
riféé,  à  protégé  ce  citoyen,  et  a  dissipd  l'kUroopa&eDU 
Tout  est  dans  ce  moment  iranqnille» 

vataoNâfc  m  pouo. 
Ce  tflbbnel  f féiit  de  rendre  nft  jugement  qni  ûît  défense 
an  nommé  Cochard  de  vendre  ft  l'avenir  des  besliaox  ma- 
lades on  morts;  et  au  nommé  Camuset  d^en  acheter  de  pa« 
relis;  et  pour  l'avoir  fhit,  tes  condamne  chacun  en  iOO  t. 
d'amende  ;  leur  fait  défense  de  récidiver  sous  tel/es  peioe< 
qu*il  appartiendra  ;  Ordonne  l'impression  et  l'alliclie. 

Extrait  d'Mie  kttf  de  Lonétêêf  ita  U  mdl  tTH* 

Lés  hommes  Ui  plu»  considérables  de  votre  Assemblée 
parlent  rarement  de  nos  affaires  avec  justesse.  Je  connais 
bien  toutes  le»  personnes  qui  ont  vu  M.  Pitt,  de  la  part  de» 
Anglais  intéressé»  au  commerce  de  la  Russie.  Le  noinistère 
leur  a  dit  qu'il  y  avait  un  grand  degré  de  probabilité  que 
les  navires  partant  de  l'Angleterre  de  manière  à  pouvoir 
quitter  les  ports  de  la  Russie  avant  la  fin  de  juin  ou  le 
commencement  de  juillet  n'auraient  aucun  risque  àcourir, 
quel  que  Soil  le  résultat  de  la  négociation  avec  la  couriie 
Pétersbourg. — L'Importance  de  cette  information  vient  de 
ce  qu'ayant  toujours  deux  flottes  marchandes  pour  la  mer 
Baltique,  qui  partent  &  de»  saisons  différentes  une  pareille 
déclaration  du  ministre  était  néces»»ire  pour  rassurer  sur 
le  départ  de  la  première  de  ces  flotte».  Nou»  n'aYonsancnne 
vue  sur  la  France.  ,       . ,    • 

Il  se  forme  en  votre  faveur  un  parti  considérable  dans 
la  classe  moyenne  du  peuple  de»  trois-royaume».  Soyei  s&r 
que  le  ministère  y  regarderait  à  deux  fois  avant  d'atuquer 
la  France.  Je  suis  intimement  persuadé  que  M.  Piu  met  en 
quelque  sorte  en  réserve  vos  principes  révolutionoaire» , 
comme  une  arme  toute-puissante  dans  le  cas  où  il  quille* 
ralt  le  ministère* 

IMa  d^ttfie  Utlfé  itHtê  pat  AT.  I?drf ,  êùmMkmirê^  à 
MM.  i€ê  aâminùtratenrê  4m  éiépartmmf  et  U  foHet. 
J^étals  hier  de  garde,  messieurs,  au  cloître  de»  JaoobSnsi 
pour  proléger  el  observer  réchange  de  l'argent:  depuis  dix 
heures  jusqu'à  midi  «  il  a  été  1 10  pour  4  OO  t  depua  nidi 
jusqu^à  une  heure.  Il  a  été  ft  8  pour  100.  liais,  à  une 
heure,  nn  Danois ,  M.  Fabricius ,  a'est  présenté  »vee  de 
l'argent  qa'il  g  échangé  pour  des  assignats  saoa  aacoo  ib* 
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térM.  Cette  actiMi  louable  aérita  U  pin  frtada  poUkitè. 
le  foudraUbien  poafOir  Insérer  (cl  le  DomiTuDe  dame 
qui  a  donné  deux  loub  en  or  poor  nu  assignai  de  50  lins 
ttâis  die  D*a  pas  voulu  se  nommer. 


BULLETIN 

DB  VkBBEUhliE  NATIONALB. 
Présidence  de  M.  Bureau,  di$  Pus^ 

8CITB  BB  LA  SÉANCB  SU  8AMBDI  4  iOtff. 

M.  Touu>i«GBO]f  :  Ct  n^est  pas  de  la  prérogative 
de  la  couronne  que  je  Tiens  tous  entretenir  :  vous 
tares  que  c'est  un  mot  vide  de  sens^  s'il  ne  présente 
pas  une  utilité  publique  ;  c'est  déjà  une  assez  belle 
prérogative  poor  le  roi  que  d*être  en  possession 
nexercer  tous  les  pouvoirs  qui  sont  reconnus  être 
d'une  utilité  publique.  Il  faut  donc  commencer  par 
examiner  non  pas  si  la  prérogative,  mais  si  le  pou- 
voir de  faire  grâce  est  un  pouvoir  utile.  On  vous  a 
4it  que  c'était  le  pouvoir  de  la  vendre.  Cette  objec- 
lioD  pourrait  aussi  s^appliquerà  la  justices  on  Ta 
vendue  souvent*  et  on  la  vendra  peat-étre  encore.  11 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  abolir  la  justice.  Onabuse 
de  tout  ;  telle  est  la  nature  des.institutions  humaines. 
Les  bonnes  lois  doivent  non  pas  détruire  toutes  les 
institutiotts  pourselivrerà  desnovations  perpétuel- 
les,  mais  détruire  les  abus.  Voyons  donc  s'il  est 
ntiie  qne  le  {louvoir  de  faire  grâce  soit  non  accordé, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  conoession  au  trtee, 
mais  attribué  au  monarque. 

J*atirais  trop  d'avantages  sur  les  partisans  du 
système  contraire  si  i 'argumentais  de  l'état  actuel 
de  la  justice  et  de  rimperfection  que  présentera 
pendant  quelque  temps  l'institution  des  jurés.  Je 
suppose  lés  jurés  en  plein  exercice,  et  l'ordre  judi- 
ciaire parfottement  établi  ;  et  c'est  alors  que  ie  pense 
que  le  pouvoir  de  faire  grâce  doit  être  délégué  à 
l'homme  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  ;  je  dis  délé^ 
pté ,  car  le  pouvoir  de  lliire  grâce  est  un  des  pou- 
voirs politioues  do  peuple  qn'il  ne  pent  perdre, 
idais  qu'il  dél^ue,  parce  qu'il  ne  peut  l'exercer 
lui*aieme.  C'est  donc  en  ce  sens  que  le  droit  de  faire 
grâce  est  une  prérogative  du  monarque  ;  et  pour 
prëa^rver  celle  idée  de  toute  défiiveurt  je  dois  définir 
ici  ce  que  c'est  que  prérogative. 

C'est  mal  à  propos  que  plusieurs  personnes  ont 
enteodu  par  là  une  propnété  inhérente  à  la  per* 
sonne  qui  en  joint;  car  jamais  un  pouvoir  public 
ne  peut  être  la  propriété  innée  d'un  individu  ;  il  ne 
peut  lui  appartenir  que  par  une  convention  réci- 
proque entre  le  peuple  et  lui,  et  c'est  dans  cette  con- 
vention que  consiste  la  prérogative  :  ce  terme,  qui 
tire  son  origine  du  latin  prorro^liim,  signifie  chote 
demandée  cfoennce.  Un  roi  a  pu  dire  iravance  au 
peuple  qui  voulait  lui  confier  le  gouvernement  : 
J'accepterai,  sous  telle  ou  telle  condition  que  je  de» 
mande  que  vous  stipuliez  d'avance.  Le  droit  de  faire 
arâce  est  donc  nécessairement  une  prérogative  du 
foi  ,  en  ce  sens  que  le  roi  n'a  pu  raisonnablement 
se  charger  de  faire  rendre  la  justice  sans  demander 
d'avance  le  droit  de  taire  grâce,  inséparable  du  droit 
de  juger  ;  or,  une  des  premières  fonctions  de  nos 
rois  a  été  de  rendre  la  justice.  Ne  devaient-ils  pas 
avoir  le  droit  de  faire  grâce  aux  accusés,  qui,  cou- 
pables aux  yeux  de  la  loi,  ne  l'étaient  pas  aux  yeux 
des  juges?  Le  juge  applique  la  loi  au  nom  du  roi  ; 
le  roi  est  dont  le  garant  des  jugements  ?  Mais  quelle 
responsabilité ,  quel  devoir  que  celui  de  prononcer 
des  meurtres  légaux,  et  de  ne  pouvoir  absoudre 
l'innocente  victime  de  la  sévérité  de  la  loi  ! 

Conelura-t-on  de  là  qu'avec  l'institution  des 
jurés  et  des  juges  électifs  la  jostioe  ne  doit  pas  être 


rendue  au  nom  du  roi  f  Vous  anrez  donc  uapouvoir 
exécutif  qui  n'exécutera  pas,  qui  ne  pourra  survell* 
1er  l'exécution  de  la  plus  belle,  de  la  plus  majes- 
tueuse des  lois  ?  La  loi  de  la  grâce,  la  loi  de  la  clé- 
mence est  aussi  constitutionnelle  que  toute  antre,et 
c'est  de  plus  la  loi  de  la  nature.  A  qui  donc  la  société 
déléguera-t-elle  le  droit  de  pardonner,  si  ce  n'est  à 
celui  à  qui  elle  a  dél^ué  le  droit  de  punir?....  Je 
demande  que  le^iouvoir  de  faire  grâce  soit  conservé 
entre  les  mains  du  roi,  sauf  tous  les  cas  pour  les- 
quels on  trouvera  bon  de  prononcer  uneexception. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Lbpbllstibb  :  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas 
fermer  la  discussion  ;  car  on  n'a  pas  encore  touché 
au  véritable  point  de  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  savoir  si  la  société  a  le  droit  de  Cure  grâce  ;  cette 
question  a  été  décidée  affirmativement  par  la  loi  sur 
les  jurés  ;  il  s'aait  uniquement  de  savoir  si  l'usage 
des  lettres  de  grâce,  tel  qu'il  subsistait  dans  l'ancien 
ordre  de  choses,  est  utile  a  conserver. 

M.  Goupil:  Ce  que  je  crains  le  pins  dans  cette 
question,  ce  sont  les  tournures  oratoires»  les  mou- 
vements artificiels,  les  abstractions  métaphysiques,' 
les  idées  vagues  de  bienfaisance  par  lesquelles  on 
cherche  à  obscurcir  les  idées  les  plus  claires  et  les 
raisons  les  plus  solides.  La  question  est  de  savoir  si 
le  pouvoir  exécutif  doit  conserver  le  droit  d'emné- 
cher  l'exécution  des  jugements  i  il  est  trfes-inullle  à 
cet  égard  d'aller  diercner  des  exemples  dans  la  pca* 
tique  des  nations  étrangères ,  où  l'on  ne  trouverait 
pas,  je  pourrais  le  prouver,  cette  uniformité  qu'on 
vous<a  si  légèrement  allouée.  Consultons  la  nature 
même  des  choses  ;  le  pouvoir  exécutif  a  la  fonction 
essentielle  d'exécuter  la  loi  ;  donc  il  ne  doit  pas 
avoir  le  droit  de  la  paralyser.  Bt  par  quel  motif  d'u» 
tilité  s'écarterait-on  du  nrineipe  ?  A  nui  croyex-vons 
que  serait  faite,  pour  l'ordinaire,  l'application  de 
cette  prérogative?  Sera-ce  à  un  vigneron  auvergnat 
qni  aura  tué  un  homme  involontairement,  ou  ne 
s^en  servira-t-on  pas  plutêt  pour  soustraireà  un  juste 
châtiment  l'homme  de  conr  qui  aurait  réprimé  par 
un  meurtre  l'insolence  d'un  vigneron  auvergnat? 
(On  applaudit.)  J'ajoute  que  ce  pouvoir,  comme  tous 
les  autres ,  serait  plutôt  le  pouvoir  du  ministre  que  ' 
le  pon voir  du  roi,  et  que  sur  mille  lettres  de  grâce  il 
n'y  en  aurait  peut-être  pas  une  qui  fût  dictée  par 
quelque  intérêt  personnel  au  roi,  au  nom  duquel 
elle  serait  expédiée.  Et  le  roi  lui-même  ne  doit-il 
pas  sacrifier  une  affection  particnlière  à  l'intérêt 
de  la  société  ?  Oui,  l'intérêt  de  la  société,  la  sûreté 
publique  exigent  que  les  toisaient,  dans  tous  les 
temps ,  Texécutiott  la  plus  rigoureuse.  Je  dois  fidé- 
lité au  roi  ;  mais  il  me  doit  sûreté  et  protection,  et  il 
est  inconciliable  de  me  faire  forcer  à  exécuter  mes 
engagements  et  de  lui  donner  le  droit  de  violer  les 
siens.  (On  applaudit.) 

M.  Lamjuinais:  L'article  du  comité  portant  que 
l'usage  des  lettres  de  grâoe ,  de  rémission,  de  com* 
mutation  de  peine,  est  aboli,  me  paraît  incomplet  et 
inutile  ;  les  juges  ne  pouvant  prononcer  qu'en  vertu 
d'une  loi,  il  est  clair  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'enté- 
riner des  lettres  de  grâce  qui  ne  sont  autre  chose 
âue  la  violation  de  la  loi  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si, 
ans  des  cas  déterminés,  un  homme  ne  pourra  pas, 
en  considération  de  son  génie ,  des  services  qu  il  a 
rendus  à  sa  patrie ,  obtenir  une  rémission  de  peine. 
Voici  donc  le  décret  que  je  propose.  Nulle  proû^ure 
criminelle  ne  pourra  être  arrêtée,  supprimée,  ou 
déclarée  comme  non-avenue,  que  fMir  un  décret  du 
corps  législatif  sanctionné  par  le  roi,  et  seulement 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  prononcer  une 
amnistie  générale,  ou  à  cause  de  servioas  importanta 
rendus  iTBtat. 
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M.  Lbpbllbtîcr  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  le 
droit  que  doit  sans  doute  avoir  le  corps  législatif  de 
prononcer  une  amnistie.  Il  8*agit  des  lettres  de 
grâce  qui  ne  s'appliquent  qu*à  des  particuliers,  par 
lesquelles  on  annule  une  procédure,  un  jugement 
rendu.  Le  droit  de  miséricorde  est  utile  quand  il  est 
exercé  avec  discrétion  et  discernement,  et  sans  arbi- 
traire; mais  il  existe  déjà  dans  votre  législation  cri- 
minelle ;  ainsi  ne  nous  occupons  pas  de  cet  objet.  Il 
s'agit  uniquement  ici  d'abroger  Tusage  abusif  des 
lettres  de  grâce. 

Le  droit  de  grâce  entre  les  mains  d*un  ministre  a 
toujours  été  et  sera  toujours  l'instrument  arbitraire 
de  la  faveur.  Or,  c'est  une  injustice,  un  attentat 
contre  la  société,  une  barbarie  contre  le  condamné, 
et  un  meurtre,  que  de  lui  faire  subir  toute  la  rigueur 
de  la  loi ,  tandis  qu'à  côté  de  lui  le  pouvoir  arbi- 
traire viendrait  déployer  en  faveur  d*un  homme 
coupable  du  même  crime  le  droit  de  miséricorde. 
Mais  qu*on  ne  craigne  pas  de  voir  périr  des  victimes 
innocentes  de  la  rigueur  de  la  loi.  Le  droit  de  misé- 
ricorde existe  dans  votre  législation  criminelle,  et 
voici  comment  il  est  exercé  : 

Un  assassinat  a  été  commis  ;  il  s*agitde  savoir  s*il 
l'a  été  volontairement  ou  non,  et  c'est  dans  ce  der- 
nier cas  que  les  lettres  de  grâce  étaient  accordées. 
Eh  bien ,  vos  décrets  sur  la  procédure  par  jurés 
rendent  ici  l'usage  des  lettres  de  grâce  du  ministère 
inutiles  ;  car  la  première  question  qui  est  proposée 
aux  jurés  est  celle-ci  :  Le^lait  a-t-il  été  commis  vo- 
lontairement on  non?  Si  les  jurés  déclarent  qu'il  a 
été  commis  involoutairement,  l'accusé  est  absous  et 
remis  en  liberté. 

Le  fait  peut  avoh-  été  commis  volontairement,  et 
cependant  il  a  pu  l'être  légitimement.  Ainsi  un 
homme  m'attaque;  pour  défendre  it  a  vie  je  le  tue. 
Cette  question  est  proposée  aux  jurés,  et  ils  répon- 
dent :  L'homme  a  été  tué  légitimement.  Dans  ce  cas 
comme  dans  le  pi*écédent,  il  n'est  pas  besoin  de 
lettres  de  grâce  ;  car  il  n'existe  point  de  crime,  puis- 
que c'est  à  son  corps  défendant  que  l'accusé  a  donné 
la  mort. 

Il  est  absons  par  la  seule  déclaration  du  jury.   . 

L'homme  a  encore  pu  être  tué,  non  pas  volontai- 
rement, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la  né- 
gligence de  celui  oui  lui  a  d(tnné  la  mort.  C'était  en- 
core un  cisgraclable.  Eh  bien,  ici  I  institution  d'un 
iury  d'accusation  rend  de  même  inutile  l'usage  des 
ettres  de  grâce;  car  la  question  de  savoir  si  le  fait  a 
été  commis  par  négligence  ou  par  imprudence  est  pro- 

{)osée  aux  jurés;  et  sur  leur aéclaration  affirmative, 
'accusé  est  absous  du  crime  d'assassinat,  et  ren- 
voyé au  tribunal  pour  y  être  condamné  en  domma- 
|ges-intérêt8,etmemeen  des  peines  correctionnelles. 
Mais  épuisons  tous  les  cas.  Un  homme  a  pu  être 
tué  volontairement  ;  il  a  été  tué  sans  imprudence  ; 
mais  cependant  il  a  existé  dans  le  fait  quelques  cir- 
oonstances atténuantes.  Par  exemple,  l'honmie  qui 
a  donné  la  mort  a  été  provoqué  d'une  manière 
grave.  H  n'avait  cependant  pas  le  droit  de  donner 
la  mort  ;  sa  propre  vie  n'étail'pas  en  danger.  Il  est 
coupable  ;  mais  il  l'est  moins  que  celui  qui  a  tué  de 
dessein  prémédité.  Aussi  existe-t-il  dans  votre  code 
pénal  une  disposition  particulière,  qui  atténue  la 
peine,  parce  qu'il  a  existé  dans  le  fait  quelques  cir- 
constances  oui  en  atténuaient  la  gravité.  Ainsi  la 
prévoyance  de  la  loi  se  met  encore  ici  à  la  place  de 
l'arbitraire  des  lettres  de  grâce. 

Poussons  plus  loin  les  hypothèses,  et  parcourons 
toutes  les  objections.  On  dit  que  l'homme  a  pu  être 
tué  sans  que  le  fait  eût  été  accompagné  d'aucune 
des  circonstances  dont  je  viens  de  parler ,  mais  que 
cependant  l'accusé  peut  encore  être,  sous ccrtaus 


égards ,  excusable  ;  que  les  grands  services  quMl  a 
rendus  à  la  patrie  peuvent  faire  pardonner  la  nnigue 
d'un  tempérament  violent.  Eh  bien,  votre  loi  crimi- 
nelle prévoit  encore  ces  inconvéuients;  et  après  que 
toutes  les  questions  précédentes  ont  été  posées  et 
soumises  aux  jurés,  on  vient  encore  leur  dire  :  Des- 
cendez dans  votre  cœur  ;  voyez  dans  toutes  les  cir- 
constances du  crime  s'il  existe  un  motif  d'excuse. 

C'est  là  qu'est  exercé,  au  nom  de  la  société,  le 
droit  de  miséricorde ,  mais  une  miséricorde  raison- 
nable et  réfléchie.  Et  c'esLaprès  que  tous  ces  degrés 
ont  été  remplfs,  après  que  toutes  ces  préeautious 
ont  été  prises ,  que  l'on  propose  de  porter  au  roi  la 
question  de  savoir  si  le  crime  doit  être  puni  ;  si 
une  procédure  si  rigoureuse,  si  favorable  au  coupa- 
ble ,  doit  être  annulée  !  Quelle  est  donc  l'idée  qu  on 
se  forme  des  jurés?  Ce  sont  des  citoyens ,  c'est  tout 
le  pays  ;  et  c'est  lorsque  le  pays  a  été  souillé  et  té- 
moin d'un  crime  ;  c'est  lorsque  tout  le  pays  dit:  Non, 
cet  homme  n'est  point  excusable;  la  justice,  J 'uti- 
lité publique  exigent  une  réparation  et  une  ven- 
geance ;  c'est  alors  qu'on  vous  propose  de  porter  au 
roi  la  question  de  savoir  s'il  infiroMra  le  jueement 
de  tout  le  pays  !  (  La  très-grande  majorité  de  l'As- 
semblée et  les  tribunes  applaudissent.  )  Je  demande 
3ue,  pour  tous  les  délits  jugés  par  les  jurés,  l'usage 
es  lettres  de  grâce  soit  aboli.  (On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Malouet  :  M.  le  rapporteur  vient  de  dire  que 
le  droit  de  miséricorde  ne  peut  s'exercer  gue  lorsque 
le  crime  a  été  déclaré  excusable  par  les  jurés.  Or  je 
dis....  (On  murmure. —  On  observe  que  la  dis- 
cussion est  fermée.)  Or  je  disaue,  lorsqu'ils  ont  dé- 
claré le  délit  excusable,  c'est  là  le  moment  d'appli- 
quer le  droit  de  miséricorde.  {PHumirMvoix:  V^tre 
amendement  I  )  Je  n'aime  point  à  recevoir  d'ordres 
particuliers,  et  je  n'en  recevrai  jamais  ;  ainsi  vos 
clameurs  ne  m'imposeront  nas. 

Une  voiœde  la  gauche:  M.  le  président,  faites  done 
dire  à  M.  Malouet  son  amendement,  et  qu'il  finisse. 

M.  LE  Pbésiden't  :  Vous  n'êtes  sas  juge  de  ma 
conduite  ;  c'est  l'Assemblée.  M.  Malouet,  continuez 
votre  opinion. 

M.  Maloubt  :  Il  n'y  en  aura  pas  un  root  àe  ks- 
tranché.  Je  dis  donc  qu'il  ne  suffit  pas  qve  les  jurés 
aient  trouvé  un  délit  excusable,  il  faut  encore  qne 
le  mot  grâce,  que  le  mot  miséricorde  soit  prononcé. 
Or  c'est  là  ou'il  appartient  à  la  dignité  du  roi  d'in- 
tervenir et  de  prononcer  miséricorde  en  vertu  de  la 
loi.  Je  demande  donc  que,  quand  les  jurés  auront 
déclaré  l'accusé  excusable, il  soit  renvoyé  par-devant 
le  roi.  {Plusieurs voix:  La  question  préalable  !) 

M.  LEPELLEnea  :  H  y  a  deux  réponses  fort  sim- 
ples à  faire  à  la  proposition  do  préopinant  :  l'une 
est  l'article  de  la  loi  sur  la  procédure  parjurés  qui 
porte  qne:  «  quand  le  jury  aura  répondu  excusable^ 
le  juge  prononcera  que  l'accusé  est  innocent  ;  > 
l'autre,  c  est  que,  la  justice  devant  être  rendue  au 
nom  du  roi,  il  en  résulte  que,  lorsque  le  tribunal 
prononce  Vaccusé  est  aeguiUé ,  c'est  réellement  au 
nom  du  roi  qu'il  prononce  ce  jugement. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très-grande  majorité, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sar  ramendement  de 
M.  Malouet. 

L'article  proposé  par  le  comité  de  législation  cri- 
minelle est  décrété  ainsi  qu'il  suit,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  des  tribunes  : 

•  L*usage  de  toas  ces  actes  tendant  à  enpêdter  ea  à 
suspendre  l'exerdce  de  la  justice  criminelle;  ratage  des 
lelirei  de  grâce,  de  rémiision,  d'abolition,  de  pardon,  de 
commuiation  de  peines,  est  aboli  pour  font  d^lit  qulaora 
été  jugé  par  voie  de  jury.  » 


£91 


L*Assemblée  passe  aa  titre  delà  réddite.  L'arti- 
cle suivant,  propose  par  M.  Daport,  est  àécrêté  : 

I  La  peine  de  déportation  aura  lieu  lonqu*un  coupable 
aura  encouru  pour  la  seconde  fois  une  peine  aiI11cti?e,  ou 
pour  Ja  troisièflie  fois  une  peine  infamanle.  Celui  qui  sera 
condamné  pour  récidî?e  subira ,  atantd^re  déporté  »  la 
seconde  peiue  qv*il  aura  encourue.  ■ 

De  l'effet  de»  eondamnalions.  ^ 

L'article  1er  de  ce  titre  éprouve  quelques  difG- 
cultes  daos  sa  rédaction.  Sur  la  proposition  de 
M.  Merlin,  il  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  i«'.  Le  condamné  ne  pourra  eiercer  par  loimieme 
aucun  droit  ci%il  ;  il  sera  en  état  d*interdiclion  légale,  et 
il  loi  sera  nommé  un  curateur.  » 

—  Un  de  BIM.  les  secrétaires  lit  Ya  lettre  suivante, 
adressée  au  président  par  M.  Amelot,  commissaire 
du  roi ,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire: 

«r  NoIlecoDsidération  paHîcolière  ne  doit  arrêter  on  ad* 
minij'trateur  responsablo  lorsque  le  succès  des  opérations 
foi  lui  sont  confiées  se  trouve  essenliellenent  compromis» 
Je  réclame,  par  votre  organe,  Tatlention  et  la  justice  de 
TAssenblèe  :  Tobjet  au  nom  duquel  je  les  invoque  ne  peut 
Biaoqoer  de  les  obtenir. 

•  Par  deux  décrets ,  Tun  du  27  décembre  4790,  pour  la 
Xormaiion  d*un  iHireau  du  trésor  public,  Taotredu  d6  mai 
dernier,  article  VIII,  pour  la  régie  du  droit  d*enregistre- 
ment,  TAssemblée  a  reconnu  la  nécessité  des  difTcrents  de- 
gré>  de  Mirveillance  indispensables  dans  tonte  administra- 
tion publique,  pour  Tunité  de  principes  et  la  sûreté  du 
travail.  Cependant  le  rapport  fait  jeudi  dernier,  au  nom 
des  commissaires  de  la  caisse  de  Peitraordinaire ,  et  le  pro- 
jet de  d(*cret  présenté  sur  Torganisution  des  bureaux  de 
son  administration»  la  décomposent  entièrement.  Déjà  ses 
ressorts  se  reUcbent,  son  ensemble  se  détruit  par  la  seule 
idée  de,ranéanlisaement  des  degrés  de  surveillance  que  j'a- 
vais éiablis  dès  le  principe ,  sur  les  mêmes  bases  déjà  dé- 
crétés pobr  le  trésor  public. 

•  Je  supplie  donc  T Assemblée,  monsieur  le  président, 
de  se  Taire  rendre  un  conipte  plus  détaillé  des  travaux  de 
radministration  de  la  caisse  de  Textraord inaire,  et  de  nom- 
mer à  ceteffiei  douxe  commissaires  ou  un  plus  grand  nom- 
bre si  elle  le  juge  convenable.  L'Assemblée  ne  verra  pas 
avec  indiOérence  ma  sollicitude  sur  une  administration  im- 
portante qu'elle  a  créée,  et  qui  mérite  en  cet  instant  ses 
regards  les  pins  attentifs,  pubque  son  succ^s  doit  concou- 
rir si  utilement  à  raffermis.«ement  de  la  constitution.  En 
effet,  les  domaines  nationaux  forment  l'hypothèque  delà 
dette  publique  :  le  gage  qu'ils  offrent  à  tous  les  créanciers 
de  TElat  rtpose  sur  les  soins  et  Tactivilé  de  celte  adminis- 
tration. Elle  soutient  seule  le  crédit  national  ;  elle  presse 
la  rentrée  des  produits  qui  le  garantissent  ;  elle  est  enCn  le 
séquestre  de  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  b 

M.  BoQTiDOUX  :  11  est  inutile  de  renvoyer  cette 
lettre  au  comité  des  G nances,  puisque  c'est  de  lui 
qu'on  se  plaint.  Je  demande  que  Ton  nomme  des 
commissaires. 

L* Assemblée  décrète  qu'elle  procédera  à  Télec- 
tien  de  douze  commissaires  pour  la  vériGcation  des 
faits, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  Adresse  de 
la  municipalité  de  Carpentras  au  roi  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

s  Livrés  à  la  joie  la  plu  pure ,  d*Bprès  rémission  libre 
du  vceu  que  nous  avons  porté  d'être  réunis  à  Tempire  de 
Votre  Majesté,  nous  attendions^avec  soumission  et  respect 
le  moment  fortuné  qui  devait  combler  nos  espérances. 

«  Ce  moment  n'est  point  arrivé ,  Sire,  et  cependant  no- 
tre infortune  déchirerait  le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté, 
si  elle  lui  était  connue  dans  tous  ses  détails. 

•  Mot»  osons  vous  rappeler  que  nous  sommes  Français 
d'orifiMe  etd*aflèctton»  Daignef ,  Sire,  vous  occuper  en  ce 
noowat  de  nos  maux  (  ils  cessrnmtt  et  vous  préserveret  un 
Witple  aenaible  et  reeouwiaaaBt  des  horreurs  de  l'anarchie 
et  du  désespoir. 


•  Vmu  sommes,  avec  respect,  etc.  %  vos  trèt-bumbles , 
lrès*fldéles  et  très-obéissanis  sujets,  les  maire  et  offidert 
municipaux  de  la  commune  de  Carpentras. 

a  Signé  D'AuasL,  ttitfire.  »  (5iit>eii(  ieê  tignaturm  été 
oficierg  municipaux  et  nolabUs»  ) 

—  La  lecture  de  cette  lettre  est  suivie  de  celle 
d'une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

Lelire  du  direetçére  dm  déparlemetU  de  Parie. 

Le  s  juin  1*701. 

t  Monslear  le  président  «  le  conseil  do  département  de 
Paris  a  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire  qu'il  a  fak 
rédiger  sur  une  discussion  qui  s*est  élevée  entre  lui  et  le 
tribunal  du  quatrième  arrondissement ,  4  l'occasion  de  la 
loi  du  15  avril  dernier,  concernant  l'hôpital  des  Quinie- 
Vingts.  Le  rpoours  aux  législateurs  est  la  seule  voie  pour 
terminer  cette  discussion.  Le  conseil  vous  prie  de  vouloir 
bien  prâenter  à  l*Assemblée  nationale  le  mémoire,  et  lui 
procurer  une  décision  qu'il  est  d'autant  plus  intéressant 
d'obtenir  promptement  que  le  procureur  général -syndic 
est  assigné  pour  la  seconde  fois  à  lundi  prochain,  et  qu^it 
est  heure  de  faire  reprendre  son  cours  à  une  administrai  ion 
importante ,  et  de  ne  point  compromettre  la  sûreté  de  fonds 
considérables. 

c  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  président  » 
c  Les  membre*  du  conteil  du  département. 

t  Signé  LAaocaarouGAULD,  préndent^  s  . 

M.  **•  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée 

aux  comités  de  constitution  et  des  rapports,  et  qu'il 

soit  donné  un  sursis  à  l'assignation  ou  procureiur<- 

syndic. 

M.  Chables  Lambth  :  L'affaire  très- compliquée 
des  Quinze- Vingts  a  été  renvoyée  aux  tribunaux. 
Sur  cela  le  directoire  du  département  de  Paris  s'est 
permis  des  actes  ((^ui  ont  été  condamnés  aux  tribur 
naux.  Il  y  a  plusieurs  membres  du  directoire  qvû 
sont  membres  du  comité  de  constitution  ;  l'Assem^ 
blée  ne  veut  pas  sans  doute  qu'ils  soient  jtiges  et 
parties.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  seul  comité  . 
(les  rapports. 

M.  MoRBAU  :  Le  directoire  du  département  de 
Paris  abuse  vraiment  de  la  proximité  de.  l'Assem- 
blée nationale.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  tout. 

M.  Larocbefodcauld  :  On  demande  le  renvoi  au 
comité  de  constitution,  parœ  qu'il  s'agit  de  la  dé- 
marcation du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire. 

M.  Lavignb  :  Les  comités  n'étant  pas  les  juges,  je 
ne  vois  pas  d'inconvénients  i  ce  renvoi. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  deux  comité 
de  constitution  et  des  rapports. 

—  Les  articles  suivants  sont  mis  aux  voix ,  el 
tidoptés  en  ces  termes  : 

c  Art.  m.  Le  curateur  sera  nommé  dans  les  formes  oiw 
dinaires. 

c  IV.  Les  biens  do  condamné  loi  seront  restitués  à  l'iu- 
slant  de  la  sortie,  et  le  cumteur  lui  rendra  compte  de  son 
administration  et  de  remploi  utile  de  ses  revenus. 

«  V.  Pendant  le  temps  de  sa  détention  »  il  ne  pourra  être 
remis  au  condamné  aucune  portion  de  ses  revenus. 

c  VL  Seulement  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  Tes 
sommes  nécessaires  pour  élever  el  doter  ses  enfants,  ou 
pour  fournir  des  aliments  ft  sa  femme  et  a  ses  enfants,  ft 
son  père  ou  à  SB  mère  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

c  VIL  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  sCS 
biens  qu'en  vertu  d*on  jugement  rendu  par  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  des  biens  du  condamné,  ft  la  requête 
des  demandeurs,  avec  Tavis  du  curateur,  et  surlescon» 
dosions  du  commissaire  do  roi. 

c  VIIL  Les  conducteurs  des  condamnés*  les  commis* 
saireseï  gardiens  de  la  maison  de  peine,  ne  permettront 
pas  que  les  condamnés  reçoivent,  pendant  la  dorée  de  leur 
détention  I  aucun  don»  argent  »  secours  i  vivra  ou  aumOr 
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iiitittaidinni'IlMPepttourêtfaiMordédeioitUtunwit 
que  sur  le  produit  de  leur  Irsiail. 

n  Ilf  Mf«Mil  iwptmablai  de  TeiéeiitloB  de  cet  aitielc, 
tous  peine  de  desiituliiio*  t 
:  Ul6iilPe  est  Uird»  à  deux  heures. 

SéANCB  DU  SAMEDI  KXi  SOIB. 

On  fait  lecture  de  différentes  Adresses,  dont  l'ane, 
écrite  i«  nam  des  néffodants  du  Havre,  a  pour  ob- 
jet de  féliciter  TAssemblëe  de  son  décret  sur  les  cens 
de  couleur.  —  Elle  excite  de  violente  rumeurs  aans 
Ni  partie  droite,  qui  «n  contesta  i'sttthentieité. — 
M.  Menonritle  la  saisit  et  l'emporte. 

M.  Boucqs  :  Je  vous  somme ,  M.  le  président,  de 
donner  des  ordres  pour  faire  arrêter  M.  Menonville, 

M.  LE  Président  :  Je  ne  donnerai  des  ordres  que 
lorsque  l'Assemblée  el|e-mémç  sera  dans  Tordre, 

Un  huissier  rapporte  la  pièce  enlevée, 

—  On  lit  une  lettre  par  laquelle  les  membres  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue 
offrent  à  T  Assemblée  le  tribut  de  leur  reconnaissance 
et  de  leur  adhésion  s  ses  décrets. 

•^tin  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
des  informations  juridiques  prises  à  roccaston  du 
désMtre  arrivé  en  IT99  aans  le  château  de  Quincey , 
en  FrancfaeComté,  où,  un  joqr  de  fête,  une  terrasse 
entière,  en  s'écroutant,  engtontitdans  ses  décombres 
un  mnd  nombre  de  personnes  qui  dansaient  sur  sa 
surface.  Il  annonce  que  le  tribunal ,  après  avoir 
éfHiisé  tous  les  procédés  qui  pouvaient  amener  A  la 
découverte  des  coupables,  a  prononcé,  le  30  mal,  la 
décharge  de  l'aocusatioii  contre  les  personnes  incul- 
pées de  ce  crhne. 

M.  SénAN  :  Je  demande  quMI  soit  llilt  mention  de 
ee  résultat  dans  le  procès- verbal,  afin  que  le  d-do- 
▼ant  seigneur  de  Quineey  soit  autenthiquement  dis- 
culpé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M«  Btauzat,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

c  L*AsseQiblée  nationale ,  aprfs  avoir  entrada  ]e  rapport 
de  son  comité  des  pensions ,  délibérant  sar  Inexécution  de 
smi  décret  du  IS  JBiiviaf  dernfer,  par  lequel  die  a  charvé 
son  comité  de  lui  faire  le  rapport  des  gratiflcatioiii  et  rt- 
«Dnpeoses  qui  peuvent  Ure  dnct  aui  pcNowiM  qui  ont 
4oniié  des  prvuviei  dtcovraff  et  de  braveure  à  Ifanejr,  ùé- 
Crète  eeqvf  sait  I 

t  Art.  !•'.  Ceui  qui  ont  été  esb^piés  à  raflairada  Nancj, 
«i  (joot  les  «orna  sujyeoi,  lavoir  ;  FU;^«  ai»^p  priemier 
président  au  bureau  des  finances;  Raviaui,  peiolnet  et 
Mrivière«  cabareiier,  rcavroni  chaque  anoée  pédant 
leur  vie,  a  compter  du  Si  août  1790,  200  Ijv.  d«  pension. 

«  II.  Ceux  qui  ont  été  blessés  ft  raffalre  de  Nancy,  et 
dotti  les  noflM  suivent,  savoir  :  farltot,  manœuvre;  3e- 
don,  compai^non  menuisier;  Henri  Poirson,  maître  de 
Mllei^i  let  flaMi  Veiaiamhaarg»  naaaeuvra,  rettvront 
chacun  400  liv.  de  gratification  ;  Maurice,  peintre,  et  La- 
•leq«t,  oawiwggen  aernifier^  naaevfpal  ebaeufl  tao  Hv. 
lie  tntàêmiumi  <rabriel  Boirion,  partaMur;  Hasse, 
compaRQ«i»  ftiiffftiir*  dMewi  Sec  iiv.  à^%  fratf Ceation  ; 
LorCiuiaa,  jardinier,  et  Maréchal  «  eompecMn  eKouisier, 
chacun  ik^  liv.  da  if^UAflaiiM  i  iUif  nar ,  compafaoïi  teia- 
iiiricrt  David.  aoUavikaNfU  dans  le  gavda  nationale  pari- 
aieniiefi  OdaiH,  cafcarctiertCaianM»  oMUNiftiav  renaffont 
l^baenii  iOe  iiv«  dertiMtealien. 

•  III.  Les  iHMt  fr^ai  fHlaiés  da  Hiealea^Maorke  Robert , 
laoMir,  tué*  raiiini  de  Naney*  H  ému  lo  nèr*  est 
■Nrtepe»  da  teMfa  apeia«  rwevfont  eft«ciin  eee  Ut*  de 
Ratification» 

f  IV.  lit  aenv»  de  Fiaave,cgtef«ller,  laftè  refaire  de 
Nancy,  recevra ,  chaque  asMÊa,  pendant  sa  vie,  à  eoaipter 
•4«  M  eoAt  i790«  «m  paMion  de  IM  liv. (  aes  enfants, 
ehaeea  lœ  tiv.  de  penaioe.  jnsqu'à  i*agt  de  vingt  ans ,  et 
chacun  500  Uv.  iers  de  Usnr  élaMisaaaMnt. 

«  V.  u  fils,  dfftde  vjçgt ans,  île  Marehaiid«  iNMâ», 
tué  à  r affaire  de  Nancy,  et  la  mère  de  Lalance,  cordon«- 


nier,antti  tn4  k  l'ati^  de  Heocjfrecevronl  chacun  4001, 
de  gratification* 

c  VI,  La  veuve  de  Vamold»  capitaine  an  régiment  da 
Castella,  suisse,  at  ta  veuve  de  Schuphanwer,  lieutenant 
de  grenadiers  au  régiment  de  Vigler ,  suisse,  recerront  par 
provision,  800  liv.  de  pension,  chaque  année,  à  compter 
du  31  août  1790;  et  leurs  enfbnts  recevront,  aussi  par  pro* 
vision  450  liv,  de  pension  chacun*  4  compter  de  la  même 
époque  ;  t*Assemblee  nationale  se  reservant  d^augmenter  et 
de  régler  ultérieurenMnt  les  indemnités  ou  secours  dus  ani 
veuves  et  eqfants  de  aas  offideis,  suivant  Ica  treitéa  qal 
peuvent  exister  entre  les  Bnisacact  la  nation  française. 

•  Vllt  II  sera  versé  entre  lei  maina  de  la  nuiniapalit^  de 
Mets  une  somme  da  aoo  liv. ,  pour  être  comptée  par  el!r 
aux  divers  particuliers  compris  dans  Tétat  des  pertes  de 
meohles  qu'elle  a  fourni  au  ministre  le  8  décembre  1790. 

•  VIII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  se  procu- 
rer! et  de  présenter  le  plus  tCt  possible  à  PAssemblée  na« 
tlonale  un  étal  détaillé  des  ottciers  et  soldats  de  tvoupe  de 
ligne  des  détachements  commandés  pour  raflatre  de  Nancy, 
et  qui  y  ont  dtd  IdetsAi  ou  estropiéit  et  eepeedaet  chacun 
des  hommes  compris  dans  la  liste  adressée  par  It  ministre 
k  1* Assemblée  nationale  le  H  odebra  1791  recevra  iOO  liv. 
par  provision,  sanf  à  augmenter  par  le  wiie,  en  faveur  de 
eaux  dont  lei  Uessufas  mériteraient,  par  laor  gravité ,  une 
gratification  plus  considérable,  ainal^nepenvcent  «ni  le 
Irottveraienl  estiopiéf,  • 

—  «L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  Tcxéeutioa 
de  son  décret  du  16  janvier  dernier,  qui  porte  que  les  per- 
sonnes qui  prétendront  devoir  être  comprises  an  nombre 
des  vainqueurs  de  la  Bastille ,  et  sur  les  demandes  desquel- 
les il  n*a  pas  été  statué  par  le  décret  dn  19  décembre  pré- 
cédent, seront  tenues  de  se  présenter  à  la  direction  géné- 
rale de  liquidation ,  pour  y  apporter  la  preuve  des  (hits 
qu*ils  allégueront;  après  avoir  entendu  le  rapport,  fait 
par  le  comité  des  pensions,  du  compte  rendu  au  comité 
par  le  directeur  général  de  liquidation ,  eonfonnéoient  ao 
décret  du  10  janvier,  dévête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I**.  Les  blessés  ao  siège  de  la  Bastille,  ^  dont  les 
non»  suivent,  savoir  :  Louis-Philippe  Adenot,  Joseph  Be- 
rard,  Jean  Baron,  Jean-Baptiste  Cretalne,  Joseph-Anoe 
Gruau ,  Etienne  Delorme ,  Jacques  Drouet ,  Cléioeoi 
Demay*y  Nicolas  Grégy,  Dominique  Hardy,  Antoine  La- 
fbnd ,  ....  Gengenbac,  François  Larfbeau  ,  Jacques  Ma- 
rion,  Réolle  Mercier,  Antoine-Charles  Pcrrin,  Ovide- 
Rippolyle  Pîette,  Jean-Baptiste  Vasse,  Bernard  Veaer, 
recevront  chacun  AOO  Hv.  Je  gratification. 

f  IL  Ceux  qui  ont  été  estropiés  an  siège  de  la  Baaiille, 
et  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Jean-Baptiste  Aloix, 
Louis  Bernard,  Jean>BUenne  Origan It,  GhrtatoplM  Qui- 
gnon, Louis  Toumay,  recevront  chaque  année,  pendant 
leur  vie,  à  opmpter  du  lA  Juillet  1789 ,  chaenn  9fiO  liv.  de 
pension, 

•  m.  Les  personnes  ci-apièa  nommées,  savoir  :  Jiean- 
Claude  Bouilli-Beauchéne,  Antoine-Nicolat  Booinat,  Noét 
Dejouy,  Pierre- Joseph  Delaurière,  Matlhiea  Fongerand, 
Pierre  Guerand,  Pierre  Laioox,  lean^BeptlsIeHondoe, 
CharU»*LAopold  Nienlas,  Julien  fiavigny,  seront  veoonooes 
pour  avoir  donné  des  preuves  décourage  et  de  bnvoure 
au  siège  de  la  Bastille  ;  la  liste  de  leurs  noms  aéra  jointe  à 
celle  d^sée  aux  archives  de  TAsiemblée  natioaahv  U  sera 
fourni  a  chacun  d*eux,  si  fait  n*a  été,  un  habit  et  un  ar« 
mement  complet,  conformément  au  décret  du  19  juin 
1790,  et  ils  jouiront  des  autres  avantages  honorifiaocs  ae- 
surés  aux  vainqueurs  de  la  Baaiille  par  le  mènsc  déerei. 

«IV.  L^ Assemblée  renvoie  au  comité  de  liqoidalioa  in 
demande  du  sicur  SoubeiMelle,  ehlmrgien,  en  ipaTeaaeni 
ec  remboursement  des  traitemanis  et  faumitnraa  qu'il  pré* 
iend  avoir  faits  à  diverses  paraonnes  pour  blaaanres  icçnes 
ausiégedelaBasaila, 

«  V.  Toutes  autras  rédamatleni  déjà  bilea.  cl  qni  ne 
aeotpes  admises  par  le  pnéacnt  décret  en  pur  laspréoé* 
dents,  demeurant  définiUvement  rejeléeat  et  râsMoiblée 
nationale,  considérant  qu'elle  a  donné  à  inmai  les  peBMS»^ 
nés  qui  pouvaient  être  fondérn  à  se  lairt  eoa^nvndra  dnaa 
le  nombre  des  valn^pmffsdala  BasItUa»  no  dans  ftn  dom* 
bra  des  venvea  et  eafiMiU  daa  ponannca  iMéaa  *  ce  aiégr, 
un  temps  plus  que  suflisant  pour  présentât  al.éiatéir  lcn«a 
demandeSf  déclare  qu*à  compter  de  ce  jour  cile  ne  ftce» 
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vra  plus  de  pétitioo  tendant  I  se  hire  oomprendre  dans  la 
liste  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

m  VI.  Les  pièces  produites  par  les  personnes  auxquelles 
il  a  été  accordé  des  pensions  ou  gratifications,  ou  qui  ont 
été  reconnues  vainqueurs  de  la  Bastille ,  seront  ou  reste- 
ront déposées  entre  les  mains  du  directeur  généra),  jusqu^à 
ce  qu^ii  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  et  les  piîces  pro- 
duites par  les  personnes  dont  les  demandes  n*ont  pus  été 
admises  pourront  êtres  retirées  par  elles,  en  donnant  dé- 
cbaifcu  a 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Poncin,  et  sur  une  re'dac- 
tion  proposée  par  M«  Laodiae ,  rÂssemblée  rend  le 
décret  suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  atoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce  et  d'agriculture,  décrète  : 

«  Art.  I«'..  Les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors  se  con- 
formeront à  Tarrété  du  directoire  du  département  du 
Rhône-et-Loire,  do  8  février  1791,  pour  Texécotion  des 
travaux  nécessaires  à  la  confection  et  entretien  du  canal, 
conformément  aux  plans  et  devis  annexés  à  cet  arrêté. 

«  IL  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  . 
du  barrage  et  réservoir  d*eau,  des  ûancs-bords  et  autres 
dépendances  du  canal ,  suivant  Teatimation  faite  par  les 
commissaires  nommés  par  le  directoire  du  déparlement  ; 
et  les  difficultés,  sMi  en  survient,  seront  portées  d'abord 
au  directoire  du  district  çt  terminées  définitivement  par 
celui  du  département. 

«  III.  Les  règlements  réglés  le  23  février  1782  et  11  fé- 
vrier 1783 ,  pour  la  police  particulière  de  ce  canal ,  seront 
provisoirement  exécutés. 

—  M.  le  président  annonce  que  les  voix  pour  ta 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Robespierre  et 
Dauch^. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  OmANCHB  5  JUIII. 

M.  Hecstault-Lahmerville,  au  nom  dtt  eomUés 
d'agriculture  et  de  commerce ,  de  eonêtitution ,  de 
féodalité^  des  domainei^  de  mendicité  ^  des  imposi- 
lions  ^  de  législation  criminelle  et  d'aliéncUion: 
Vous  touchez  au  terme  de  vos  travaux  en  agricul- 
ture :  elle  va  jouir  de  vos  sages  lois  ;  et  ce  ne  sera 
point  le  comité  que  vous  avez  chargé  spécialement 
de  défendre  les  droits  et  les  intérêts  des  cultivateurs, 
qui  «  abusant  de  vos  moments,  prolongera  sans  né- 
cessité vos  grandes  opérations.  Un  rapport  vous  a 
déjà  é\é  présenté  sur  les  lois  rurales  :  vous  y  avez 
vu  les  principaux  objets  qui  doivent  composer  le 
code  de  ces  lois  «  ce  code  où  tout  doit  être  simple 
comme  les  hommes  au  bonheur  desquels  il  est  des» 
tiné  ,  et  qui ,  dans  la  clarté  et  dans  la  précision  où 
noas  désirons  de  le  faire  parvenir,  influera  plus  que 
tout  autre  sur  la  prospérité  de  Tempireetsur  laie- 
licite  de  ces  robustes  et  premiers  agents. 

Vous  aurez  remarqué  dans  les  principes  de  votre 
comité  qu*il  s'est  constamment  attaché  à  définir  sans 
erreur  la  propriété  territoriale.  Elle  est  la  plus  sa- 
crée, parce  qu'elle  est  la  caution  de  toutes  les  autres; 
elle  est  la  première ,  parce  qu'elle  est  la  plus  utile. 
€*esft  par  la  culture  qu'elle  peut  obtenir  le  rang  que 
nous  lui  assignons.  La  culture  et  Tutilité  fondent  ses 
droits  imprescriptibles  dans  l'ordre  social. .Pour  cul- 
tiver avec  le  plus  grand  avantage,  le  propriétaire 
doit  jouir  de  tous  les  avanta^s  possibles  de  la  pro- 
tection de  la  loi;  mais  il  doit,  pour  les  mériter  et 
les  conserver,  les  faire  refluer  sur  la  société  entière. 
(Test  donc  à  ces  titres  que  huit  de  vos  comités  ré- 
clament atûourd*hui ,  pour  les  habitants  de  la  cam- 
pagne f  la  liberté  la  pi  us  étendue.  De  grandes  vues 
politiques  viennent  a  l'appui  de  la  justice,  pour  dé- 
terminer l'Assemblée  nationale  à  exciter  puissam- 
isent^dans  le  cœur  des  hommes  de  la  campagne, 
l'amour  de  la  patrie  et  les  soins  qu'ils  doivent  pren- 
dre des  rejetons  de  la  vertu  civique.  Si  jamais  le 
icmps,  trompant  nos  espérances,  atténuait  le  civisme 


de  nos  villes,  de  ces  villes  qui,  pins  éclairées  que 
nos  campagnes,  se  sont  élevées  plus  tôt  Qu'elles 
contre  le  despotisme,  mais  qui,  par  le  luxe  et  la  mol- 
lesse inséparables  de  l'opulence ,  pourraient,  avant 
les  campagnes ,  s'endormir  dans  la  jouissance  des 
droits  de  1  homme ,  il  faudrait  que  la  liberté  fût  si 
bien  consolidée  dans  les  moindres  hameaux  qu'il 
suffi't  à  un  citoyen  d'en  respirer  l'air  pour  se  guérir 
de  la  maladie  pohtique  dont  il  serait  menacé.  C'est  à 
ce  dessein  que  les  articles  de  ces  lois  qui  nous  ont 
paru  être  constitutionnels  auront  pour  objet  d'é- 
tablir, sous  les  divers  rapports,  que  le  territoire  de 
France ,  dégagé  de  toutes  les  chaînes  qui  pesaient 
sur  lui,  n'est  dépendant  que  de  la  loi ,  qui  ne  parle 
que  pour  conserver  la  sage  liberté,  et  pour  défendre 
les  propriétés  contre  toute  atteinte.  Les  autres  arti- 
cles sont  des  règlements  que  nous  vous  présentons 
comme  des  fruits  de  l'expérience  et  de  l'observation. 
Nous  aurions  pu  donner  à  une  partie  de  ces  articles 
la  forme  d'une  simple  instruction  ;  mais  nous  avons 
pensé  que  plus  les  idées  familières  étaient  précisé- 
ment exprimées,  et  plus  elles  devenaient  sensibles  à 
l'intelligence  des  gens  de  la  campagne.  Ces  lois,  soit 
constitutionnelles,  soit  réglementaires,  soit  même 
de  i)ure  instruction,  seront  divisées  en  huit  courtes 
sections. 

La  première  section,  composée  de  très-peu  d'arti- 
cles, aura  pour  dénomination  :  Principes  généraux 
sur  la  propriété  territoriale. 

La  seconde  section  sera  relative  aux  propriétés  ru- 
rales et  aux  habitations,  aux  enceintes,  au  domicile 
respectable  des  laboureurs ,  à  leurs  relations  les 
plus  habituelles,  à  tout  ce  qui  tient  de  plus  près  à 
la  sûreté,  à  l'asrément  de  la  vie  agricole,  quSl  est 
si  juste  de  protéger,  et  si  politique  de  faire  aimer... 

Cette  section  vous  présentera  un  objet  délicat  de 
discussion  :  la  durée  des  baux  et  leurs  conventions. 

Vos  comités  ont  établi  qu'à  l'avenir,  lorsque  la 
clause  du  changement  du  propriétaire  n'aura  pas  été 
déterminée  dans  un  bail  de  six  années  et  au-dessous, 
le  fermier  ne  pourra  être  déplacée  ;  mais  que  dans 
les  baux  au-dessus  de  six  années,  quand  la  même 
clause  n'aura  pas  été  énoncée,  le  changement  de 

Eropriétaire  donnera  ouverture  à  la  résiliation  du 
ail.  Par  ce  moyen  le  fermier  serait  dédommagé  au 
préalable,  à  dire  d'experts,  suivant  le  prix  de  la  fer- 
me, et  d'après  les  avances  et  les  améliorations  qu'il 
aurait  faites,  jusnu'à  l'époque  de  la  résiliation,  et  ce 
serait  le  moyen  d'engager  les  fermiers  à  faire  beau- 
coup d'avances  utiles  a  la  terre,  dans  les  premières 
années,  et  d'empêcher  l'acquéreur  d'exercer  incon- 
sidérément le  droit  que  la  loi  lui  accorde. 

Un  autre  objet  non  moins  intéressaiit  aurait  été 
traité  dans  cette  section  ;  je  veux  parler  des  saisies 
réelles,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  faites  sotisla 
forme  la  plus  destructive  de  la  propriété  et  de  U 
culture  ;  mais  nous  nous  sommes  interdit  de  traiter 
cet  objet,  dans  la  certitude  où  nous  sommes  qu'il 
vous  en  sera  fait  un  rapport  qui  rectifiera  tous  les 
vices  des  lois  anciennes. 

Les  irrigations  et  le  cours  libre  des  eaux  se  lient  si 
intimement  à  l'agriculture  que,  sans  cette  liberté, 
il  n'y  a  point  de  fécondité  constante.  Les  précau- 
tions nécessaires  à  prendre  pour  que  les  arrosements 
ne  soient  point  gênés, les  obligations  et  les  droits 
respectifs  des  propriétaires,  à  cet  égard,  formeront 
la  troisième  section. 

La  quatrième  section  traitera  des  troupeaux ,  ri* 
chesse  première  des  cultivateurs.  Par  quelle  cause 
sont- ils  si  peu  nombreux  en  France  r  Pourquoi 
n'ont-ils  ni  la  beauté ,  ni  la  force  âne  notre  sol, 
gourmande  par  le  travail  ou  sollicite  par  les  soins, 
pourrait  leur  communiquer?  Comment  n'existe-t-il 
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znentïs  établissements  nationaux  de  pure  race  de 
troupeaux  étrangers  et  propres  à  perfectionner  Tes* 
pèce  des  troupeaux  de  la  France;  aucuns  encou^ 
ragements  destinés  à  éveiller  et  récompenser  l'in- 
dustrie en  ce  genre?  Ce  ne  sera  que  ires-peu  sous 
tes  rapports  importants  que  l'objet  sera  envisagé. 
Celte  discussion  plus  approfondie  tient  au  projet  de 
décret  sur  les  primes,  que  TÂssemblëe  nationale  a 
renvoyé  à  ses  comités.  Il  est  principalement  ques- 
tion en  ce  moment  des  lois  générales  qui  influeront 
sur  la  conservation  des  troupeaux  et  des  prairies 
artificielles,  sur  la  nécessité  de  laisser  au  propriétaire 
le  droit  de  décider  du  nombre  tl  de  Tespèce  de  bes- 
tiaux qui  lui  conviennent,  et  la  liberté  de  les  gou- 
verner selon  son  intérêt. 

Les  troupeaux  amènent  nécessairement  la  grande 
question  du  parcours ,  u$age  malheureux  qai  tient 
au  morcellement  des  terres  et  à  Fentrelacement  des 
propriétés,  usage  indestructible ,  tant  qu'on  ne  fa- 
vorisera point,  par  une  loi ,  comme  en  Angleterre, 
réchange ,  Tarrondissement  et  la  clûture  des  héri- 
tages. 

Tout  ce  que  ce  droit  avait  de  féodal  a  été  anéanti 
par  vous  ;  mais,  comme  droit  de  propriété  ou  d'usa- 
ge, H  existe  encore,  ici,  de  particuler  à  particulier, 
à,  de  village  à  village  ;  ailleurs  la  coutume  le  rend 
commun  à  plusieurs  déparlements. 

11  peut  être  réciproque  on  noti  réciproque.  II  est 
en  quelques  lieux  fondé  sur  des  titres  ;  plus  souvent 
il  n  est  consacré  que  par  Thabitude  ou  rabus. 

Plusieurs  coutumes  ont  détruit  le  parcours  et  la 
vaine  pâture ,  telle  que  celles  de  Paris  et  d*Oriédns; 
plusieurs  n'ont  fait  que  les  restreindre. 

Voici  les  motirs  qui  ont  déterminé  beaucoup  de 
provinces  à  s'affranchir  de  ces  usages  abusifs.  Le 

Sarcours  entraîne  avec  lui  la  plus  grande  servitude 
e  Tagriculture,  les  troupeaux  en  commun  ;  d'où  il 
l'ësulte  la  communication  et  la  propagation  immé- 
diates de  toutes  les  épidémies  des  bestiaux.  11  en  ré- 
sulte encore  qu'on  est  forcé  en  beaucoup  d'endroits 
de  n'avoir  que  telle  ou  telle  espèce  de  bestiaux,  telle 
ou  telle  quantité  de  chacune.  Un  propriétaire  ne  peut 
disposer  a  sa  volonté  du  parcage  oie  ses  troupeaux 
et  des  engrais  nécessaires  a  ses  champs.  Les  exploi- 
tations se  trouvent  gênées.  Les  petits  propriétaires 
ou  cultivateurs  n'ont  point  à  se  louer  de  cette  asso- 
ciation avec  les  riches.  Les  uns  sont  opprimés ,  les 
autres  sont  oppresseurs ,  et  l'agriculture  et  le  bien 
général  en  souffrent.  La  vaine  pâture  confondue 
maintenant,  presque  partout ,  avec  le  parcours,  en 
a  tous  les  vices,  et  n'est  plus  un  soulagement  pour 
les  pauvres,  parce  qu'elle  est  devenue  commune 
aux  riches,  dont  les  nomhreux  troupeaux  devancent 
toujours  les  leurs  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture. 
Vos  comités  ont  senti  toute  la  force  de  ces  mo- 
tîfis,  et  se  sont  convaincus  que  toute  communauté  de 
propriété  et  de  jouissance  est  nuisible  a  la  liberté; 
par  coiiséatient  à  l'industrie ,  à  la  prospérité  dos 
grands  établissements  de  troupraux,  et  à  la  muUi> 

illicite  des  petits.  Il  leur  a  paru  que  l'avantage  que 
es  pauvres  croient  en  retirer  n'est  qu'illusoire.  Ils 
ont  pensé  que  les  troupeaux  seront  plus  nombreux 
cl  plus  sains»  les  terres  mieux  cultivées,  les  proprié- 
lés  plus  tranquilles,  et  les  cultivateurs  plus  libres, 
lorsque  la  vaiue  pâture  et  le  parcours  obligés  n'exis- 
teront plus.  Vos  comités  ont  cependant  observé  qu'il 
est  impossible  de  détruire  les  conventions  de  citte 
espèce ,  et  m^e  de  défendre  qu^l  s'en  forme  de 
semblables; mais  ils  croient  qu'on  pourrait  parvenir 
à  en  détj'uire  peu  à  (>eu  rhabilude,à  en  modérer 
Textensioa^à  en  diuuuuer  les  mauvais  effets ,  et  à 
vtnir  «;u  secours  de  la  culture  et  de  la  liberté  en 
permettant  à  chaque  propriétaire  de  se  clore  ou  non. 


à  sa  volonté ,  et  d'anéantir  par  cela  même  ches  loi 
le  parcours. 

Le  droit  de  se  clore  est  un  principe  qui  dérive  de 
votre  constitution.  La  clôture  fut  pour  l'homme, 
dans  l'état  de  barbarie,  le  premier  avertissement  de 
la  propriété,  et  servit  contre  renyahisseme^it.  Dans 
l'état  de  la  société,  elle  est  utile  À  la  conservation, 
et  une  suite  de  la  liberté  :  elle  est  même  une  loi  très- 
politique,  sous  plusieurs  rapports.  Au  surplia,la 
Quantité  des  bestiaux  que  chacun  pourra  faire  oon- 
uire  au  pâturage, soit  séparément, soit  en  commun, 
suivant  l'étendue  de  sa  propriété  non  close ,  modi- 
fiera avec  justice  cette  partie  du  décret*  Dans  le  cas 
où  il  y  aura  un  titre  autre  que  l'usage,  qui  forcera 
un  champ  clos  à  être  un  lieu  de  parcours ,  récipro- 
que ou  non,  il  faudra  encore,  selon  vos  comités,  que 
ce  droit  soit  rachetable  à  dire  d'experts.  Enfin,  pour 
produire  tout  l'effet  désiré,  vos  comités  vous  propo- 
seront de  favoriser  les  échanges  ;  ce  sont  eux  qui 
feront  disparaître  l'entrelacement  des  terres,  con- 
courront a  réconomie  de  Texploitatioo  et  à  l'indé- 
pendance des  propriétés  entre  elles.  Le  moyen  de 
les  multiplier  est  ne  ne  les  assujettir  à  aocuii  droit  de 
l'enregistrement  des  actes ,  excepté  pour  ta  somme 
de  retour  dans  l'échange.  {La  suiU  demain,) 

LIVRES    NOUVEAUX. 
Nieodkme  dont  la  lune ,  ou  la  Révolution  padjtfttc ,  par  le 

coinm  Jacques,  repr^entée  pour  ht  S7*fonl«  IS  aai  1791. 

A  Paris,  chet  Fr^uUé,  Ubraire,  ^ai  dea  AurualMis.  ii*39; 

et  cfaes  l'auteur,  au  bureau  d'abonaeoaeDt  dea  NMtveUêP^ 

Lunes,  rue  PhëUppeaw,  «*  i#  ;  ei  •■  théâlre  ijrif  ac,  me 

de  Bondi. 

Voici  déjà  la  aeeende  éiMùà  de  eette  pièce  remplie  d'et- 
prii  et  de  ^té.  Elle  est  imprimée  aur  beau  papier,  et  avec 
les  caractères  de  M.  Didot  ;  ce  qui  It  fera  distinguer  aisé- 
nent  de  toutes  les  contrefaçons  qui  se  vendent  1  lir.  IS  s.» 
landis  que  Tëditton  que  nous  annonçons  ne  cofrte  que  t4  s. 

.        SPECTACLES. 

AcKvimsÈ  KOTALK  M  HosiQiiB.  — *  Deauln  Démopàont 
«ai?i  du  ballet  de  Ptyehi. 

Mardi  14,  )a  première  représent  de  Castor  et  PotiMx» 

Trbatm  m  m  f^hnon.^Auj.  COrphêtin  dmêmCkmê, 
trt««die  ë»n&  toqveMe  l'amateur  jo«er«  pour  H  deuièse 
foi»  le  r^  de  Geiigi»JUiM  ;  ioif le  du  BatiUard. 

Denain  Tunaret» 

Tbéatm  lTAUEik^A«{.  H  i**  feprétenMiott  d'i^- 
Imâê  et  Alertai  «eoaédie  «ravolie  an  »  «êtes*  môléed'a- 
tietles,  fkrécédée  des  DégviêemtMtt  anumreujB^ 

TaiATaa  Fbahça»,  ruade  Richelieu.—- Aoj.  CStourdî, 
en  5  actes,  suiri  de  CAmant  OMteur  et  vûlet. 

En  attendant  la  l'*  représenlation  de  Clntn^me  éjàsto- 
Itàre,  en  5  actes» 

TBÉJktai  n  MoHSim.  »At4«  ta  FratcatoHa^  opéra 
italien. 

En  atletidaat  Ta  ««•  représenlaHoik  de  Entore  Ses  Mé- 
wtèkme»^  «t  la  4**  de  l«  iV«Mf  e»pa§noiêt  t^dn  français. 

TttâaTM  M  lfiMBiiaiBii.La  MoaTâaaiaa,  aa  Pa»as»- 
RayaL-^Auj.  te  #baiiii«  jatéwm^  oaoïédlc  es»  aeles; 
awf  ie  ém  Dettin  eu  ^ti/a^e,  opéra  en  m  acia. 

Gbamds  Daaaaoas  do  Roi,  bottlevMrd  en  Tenafltt^*- 
A<4-  ^  Pa^Mune  4e  ^Malùêg  le  Betêmrées  S^tnUiers^  bal- 
lel-pantomiae;  Arlequin  bougon  à  la  cour  âe  PUofme^ct 
la  Vie  $Ml  un  êouge  ;  le  Paa  de  trois  anglais;  les  nouveaux 
sauieursk  On  commencera  par  Arlequin  protège  pttr  Fui- 
cain, 

AKBren-CoiirQOftaa  boii)e?ar<!  da  temple.— Anj.  In  1^ 
représentation  du  Retour  tP Esope  an  B<>n(enird,pièe«efi 
nn  aete,  prérédée  de  îa  Fitusâe  Corresponâanee^  leratné 
par  la  BaecMle,  opéra  avee  un  divertissement. 

TnsATRi  FuAHÇAis  cailio««  ar  i.vaiQi;a.— An^  !•  f* 
ni»réseNtdiion  de  la  BauMe^  branle  en  S  u^m  prtBèdé 
eu  Son  Fil»,  opéra  en  un  oela 

CLaa  DB^  Etbahqrbs,  rue  da  llaiUn*  fOw-^Ilealou- 
fcfi  i«Mis  ]esjours,îtu^'4lclltkettfe4U*iJ  pMà  MM.  Ie< 
alx)niié8  d'y  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  MONITEUR  IlVERSEl. 
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Mardi  7  Join  1791.  —  Deuxième  ann4§  de  la  LibertL 


POLITIQUE. 
AUEMAGNE. 

D0  JV«iiM»  ^  27  mAl.  —  Le  comte  de  Spanr.  ^r^ae 
d*ÂI)ila  •  oe  pouTvoi  plu9  exercer  la  (bncUons  de  grand 
•Qniônier,  à  cause  de  son  grand  dge  et  de  ses  infirmités, 
cédera  îuce^iammeot  cette  place  au  baron  de  Reisacb  «  son 
coadjuteur,  qui  a  été  sacn^,  le  15  de  ce  mois,  évfique  de 
DibonCi  'H  partihui  iufidetium» 

Les  commissaires  des  états  de  Bavière  ont  fhtt,  te  16  de 
ce  mois,  la  clôture  de  leur  séance  aonueilei  et  ont  accordé, 
presque  sans  débals,  les  mêmes  sommes  qu*en  179Q. 

L'affaire  de  la  municipalité  de  Muoicb  a  été  terminée  le 
31  de  ce  mois.  Le  corps  municipal,  mandé  par  la  com- 
mission au  palais  Maximilien^  a  entendu  la  lecture  du 
décret  du  souverain  qui  blâme  sa  conduite,  et  cependant 
lui  remet  les  peines  qu'il  avait  encourues.  Cinq  membres  ont 
été  cassés  et  déclarés  ioéligit^les  k  jamais  ;  ce  sont  MM.Efi- 
ner,  iiourgmeslre  et  juge  de  la  ville;  Bart,  co-syndic; 
Suttuer,  conseiller  intérieur:  Arobasd  etVogt,  conseillers 
extéi-ieurs.  On  les  a  forcés  ^  riostant  de  sortir  de  la  salle, 

Les  corporations  de  bourgeois  se  sont  de  nouveau  réu- 
nies, et  ont  procédé  à  la  nomination  des  députai  «ui  se 
raAsembieront  ensuite  pour  étire  des  magistrats. 

ESPAGÏtE. 

La  partie  la  pins  veiatolre  d*an  gouveniement  videvii 
c*est  la  mauvaise  organisation  de  Tordre  judiciaire.  C'est 
par  là  que  le  mécontentement  pénètre  plus  tdt  la  masse 
d*un  peuple  accablé  d*une  fbule  d*autres  abus.  Aussi,  dans 
les  périlleuses  circonstances  où  »  en  général ,  les  gouver- 
nants se  trouvent  aujourd'hui  vi8*à*vi8  des  gouveniés»  le 
ministère  espagnol,  dans  IMnlention  o6  il  est  de  donner 
tous  ses  soins  à  préserter  l*Espagne  d'une  Insurrection,  ou 
du  moins  à  la  sauver  des  troubles,  porte-t-il  ses  premières 
vues  derélbrmesur  l*ordrejudidaire.  Nulle  part  peut- 
être  en  Europe  la  chicane  et  sa  barbare  voie  ne  sont  plus 
insupportables  qu'ici.  Les  tribunaux  même  en  gémissent. 
Les  seuls  procureurs  (qu'on  appelle  Ici  escrivanos  ),  et 
les  autres  ufilciers  subalternes  de  la  justice  se  vantent  de 
radmirable  perfection  ù  laquelle  le  génie  espagnol  à  porté 
leur  art  redoutable  de  tout  embrouiller  par  les  formes  et 
de  ruiner  les  plaideurs  par  une  procédure  interminable. 
Cette  classe  d'hommes  en  Espagne  est  née  ordinairement 
dans  le  pauvreté  ;  elle  (iiitses  premières  études  aux  frais  de 
la  bienveillauce  publique  on  de  la  charité  particulière; 
maux  attestés  par  les  épisodes  de  presque  tous  les  auteurs 
de  nos  romans,  où  il  est  question  de  bacheliers,  etc..,.. 
En  cons^uence,  H*  le  comte  Cifuenlès,  le  nouveau  prési- 
dent dn  conseil  de  Castille,  a  entrepris  la  reforme  de  la 
procédure  tant  civile  que  criminelle;  car  cette  dernière 
a  des  abus  plus  révoltants  encore,  puisqu'un  scélérat  est 
presque  sûr  de  Timponité  dès  que  la  victime  n'est  point 
assez  riche  pour  payer  les  mineuses  poursuites  de  la  justice. 

Mais  le  ministre  aura  beaucoup  à  faire.  Il  trouvera  des 
obstacles  peut*étre  insurmontables.  Les  hommes  de  loi 
étaut  ici,  comme  nous  venons  de  le  dire,  d'une  grande 
corruption  et  d'une  grande  ignorance  en  tout  ce  qui  ne 
concerne  point  leur  métier,  peuvent  être  assez  adroits  pour 
IDelIre  le  peuple  même,  qui  est  leur  du|>e,  dans  leurs  pro- 
pres intéiêts  contre  un  réformateur  qui  voudra  servir  le 
peuple. 

Il  s'était  depuis  quelque  temps  établi  ^  la  cour  une  in- 
trigue contre  M!  le  comte  de  Florida  Blanc?,  Cette  cabale 
a  eu  des  moments  où  elle  a  agi  presque  à  découvert.  Elle 
vient  d'écibouer*  M.  de  Florida-Bi^nca  a  repria  tout  sao 
cr^U 

AI^GLETERRE. 

Dt  Londrei,  — ^  On  assure  qu'il  faut  eneore  près  de  cinq 
mille  matelots  h  la  flotte  en  rade  ^  Spilhead ,  pour  qu'elle 
«it  iga  complément  d'équipages  ;  cependant  celui  4f  iV 


mirai  Hood  est  réparti  sur  le  vaisseau  qu^il  doit  monter^ 
et,  si  le  VŒU  des  marins  peut  contribuer  en  quelque  chose 
à  accélérer  la  guerre,  ils  ne  tarderont  pas  \  l'avoir  ;  car 
ils  n'oublient  jamais,  dans  les  santés  qu  ils  se  portent,  de 
souhaitera  l'impératrice  de  Buskie  une  persévérance  qu^ 
rendrait  leurs  services  nécessaires  pendant  longtemps  ; 
mais,  par  bonheur,  ces  désirs  de  compagnons  dans  le  mé- 
tier des  armes  n'ont  pas  plus  d'influence  que  ceux  des 
jurés-crieurs  qui  soupirent  après  une  mortalité  qui  fasse 
employer  leurs  teniurts,  leurs  manteaux  et  leurs  crêpes. 
La  Providenee  ne  permît  pas  qu'il  résulte,  des  lois  géné- 
rales par  lesquelles  efie  gouverne  le  BDonde ,  des  maladies 
épidémiques,  précisément  pour  la  plaisir  de  MM.  les  jurés* 
crieurs.  Un  roi,  une  Assemblée  nutioualei  soU  qu^on  la 
nomme  sénat,  congrès  ou  parlement,  ne  doivent  pas  non 
plus  se  déterminer,  et  ne  se  déterminent  pas  en  eflei  à  faire 
la  guerre,  parce  qu'un  caporal  veut  devenir  sergent,  et 
un  gros-roajor  colonel  :  ainsi,  quoique  la  presse  continue, 
que  U  Lion ,  de  64  canons,  ait  amené  aux  Dunes  quatre 
cents  matelots*  qu'il  y  ait  des  mouvements  dans  tous  les 
ports  de  U  (irande-Brelagne,  et  que  l'on  construise  en  ce 
moment,  à  Deplfurd,  U  ^epiun§,  de  90  canons,  on  est 
tenté  de  croire  que  la  guerre  n'aura  pas  lieu.  Voici  ce  qui 
vient  ft  l'appui  de  eette  eonjeoluroi  et  lui  donne  presque 
un  caractère  de  oertitudei  c'est  que  l'opinion  publique  est 
eontre  celte  guerre,  dont  le  commerce  ne  pourrait  man« 
qner  desouOirir  infiniment.  Le  eabiuet  deSaint-James, 
en  sacrifiant  les  moyens  certains  de  prospérité  que  les  An<* 
glais  trou  veut  dans  leurs  trafics  avec  la  Bussie,  aux  esp^ 
ranœs,  à  la  promesse  même,  ou,  si  l'on  veut,  encore  plus 
à  la  cession  d'établissements  considérables  dans  les  domai* 
nés  de  la  Porte  (il  n'est  question  de  rien  moins  que  d'A* 
lexandrie  en  Egypte  et  de  toute  l'Ile  de  Candie),  ne  se  con« 
duirait*il  pas  un  peu  comme  le  ebleo  qui  iécbe  sa  proie 
pour  l'ombre  ?  On  prétend  de  plus  que  la  Bussie  a  in  Suède 
viennent  de  eonelore  un  traité  par  lequel  Gustave  III 
s'engage  à  secourir  de  tout  son  pouvoir  Catherine  II,  dans 
le  cas  où  les  puissances  alliées  lui  déclareraient  la  guerre  i 
ce  qui  est  asaet  vrai^emblable,  puisque  le  Grand^Seigneur 
n'a  pins  de  bourses  à  donner  è  Sa  Majesté  suédoise,  dont 
les  finances,  comme  celles  de  beaucoup  de  majestés,  sont 
dans  une  situation  critique  et  vraiment  voisine  de  la  ban» 
queroute.  Ce  prince  rappelle  ft  Stoclihoim  le  baron  d'Arm* 
feld ,  qui  était  venu  oflfrir  ses  services  à  l'aroirauié,  en  cas 
d'une  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  Busaie, 

PAYS-BAS. 

D^Ànvetê^  U  f6  mal,  -«-On  a  conservé  ici  les  habitudes 
de  l'esprit  de  fanatisme.  Le  parti  Van  der  Noot  est  encore 
quelque  chose  pour  nous.  Aussi  croyons-nous  que  celte 
ville  n'est  point  en  faveur  auprès  de  Léopold,  et  nous 
sommes  irès^aitentifs  è  recueillir  tous  les  bruits  qui  anno» 
cent  quelque  nouvelle  arrivée  de  troupes.  Douze  mille  bom» 
mes.vont,  dit-on,  se  mettre  en  marche  pour  nos  provinces. 
Quelques-uns  portent  ce  nombre  beaucoup  plus  haut  i  maif 
la  crainte  exagère;  et  pourtant  qu'avons-nous  à  craindre, 
aujourd'hui  que  nous  n'avons  plus  rien  à  espérer  ?  On  a , 
suivant  des  lettres  d'Allemagne,  demandé  à  la  régence  de 
Dusseldorf  le  passage  par  le  pays  de  Juiiers  pour  les  trou- 
pes dont  nous  venons  de  parler. 

Nmis  avons  ki  peu  de  personnes  bien  instrnites  de  oo 
qui  se  passe  en  effet,  soil  par  rapporta  noos,  soiiailleorfc 
Cependant  il  n'est  pas  diOieile  de  s'apercevoir,  iei  même, 
que  la  Prusse  y  entretient  des  agents  contre  la  tranquillité 
publique.  On  mandait  ces  jonrs<ci  de  La  Huye  nue  M.  Ja* 
Gobi,  l'un  des  agents  prussiens  à  Vienne,  avait  écrit  que 
tous  les  préparatifs  de  l'empereur  ne  regardaient  que  la 
France,  et  qu'à  cet  égard  Ix  Hollande  devait  (-tre  aussi 
rassurée  que  la  Prusse  avait  des  raisons  de  i'être.  Rien, 
sans  doute,  ne  doit  être  plus  suspect  qu'une  pareille  cor- 
respondance t  tant  il  est  clair  que  la  Prusse,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  ne  peut  sortir  d'emburras  qu^en  semant 
partout,  et  particulièrement  dans  les  Eiais  de  l'empereur 
et  en  FraoçCi  te  trouble  çt  la  (M<icorde.  Oiuis  la  triple  gU 
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lî«iice(rAnglelerre,  la  Protse  et  la  Hollande),  cbacan 
jone  le  même  r6le  avec  un  costume  diflTérent:  le  cabinet 
britannique  arme  sans  cesse;  le  cabinet  de  Pruaseinirigue 
MDsrelftcbe,  et  celui  de  La  Haye  lait  incessamment,  soit 
pour  les  préparatifs,  soit  pour  les  cabales,  une  espèce  de 
eommerce  interlope» 

Ut  BruxtUeêf  U  i»  jaifu  — Il  circule  dans  ces  proTin- 
ces  une  lettre  de  M**  la  veuTe  Fatras,  adressée  à  Bf.  Bailly, 
mire  de  Paris,  et  dans  laquelle  cette  veut e  est  supposée 
reuToyer  une  taxe  d*oiBce  que  la  municipalité  a  décernée 
contre  elle,  pour  la  forcer  an  payement  de  la  contribution 
patriotique.  On  jugera  du  ton  de  cette  lettre  par  le  préam- 
bule qui  la  précède  dans  Ton  de  nos  journaux. 

f  Le  temps,  qui  a  renrersé  les  pyramides  d^Egypte  et 
les  arcs  triomphaux  des  Romain^  chercherait  en  fain  à 
détruire  la  mémoire  des  grands  hommes  :  Testime  et  la 
vénération  publiques  rappellent  perpétuellement  le  souve- 
nir de  leurs  actions;  ainsi  l'héroïsme  de  Scœvola,  le  dé- 
vouement de  Décius,  et  récemment  celui  du  courageux 
FaTras,  surrivront  à  la  rouilla  des  temps  et  aux  décrets 
émanés  de  rinjustice.  * 

Ceue  lettre  est  signée  la  marquiu  de  Favras^  nie  nrin- 
etiUiVAnkalt, 

Les  officiers  français,  on  soi-disant  tels,  qui  sont  ici 

réfugiés,  se  conduisent  mal  avec  le  peuple,  qui  les  voit 
de  mauvais  œil ,  tandis  que  les  principaux  d^enlre  eux  sont 
toofours  bien  traités  par  M.  Mercy  d'Argenteau.  La  co- 
carde blanche  est  de  temps  en  temps  leur  parure;  ils  pa- 
raissent souvent  dans  leur  uniforme.  Quelques-uns  ont 
formé  un  club,  et  ont  loué,  h  deux  lieues  d*ici,  une  prairie 
qu'ils  destinent  aux  évolutions  et  aux  manœuvres  aux- 
quelles ils  prétendent  vouloir  s'exercer,  ils  assurent  quHls 
font  des  levées  d'hommes  vers  le  Luxembourg. 

En  attendant,  quelques-uns  s'exercent  à  des  espiègleries 
d'un  autre  genre.  On  raconte  un  joli  tour  qu'un  officier 
français,  qm  se  dit  M.  le  comte  de  T....y,  a  joué  à  M.  le 
ci -devant  président  d'Aligre.  M.  le  comte,  pressé  par  la 
malice  du  besoin ,  s'adressa  à  son  confrère  l'aristocrate , 
homme  de  robe  ;  et,  lui  confiant  un  projet  otile  an  parti 
réfugié,  il  lui  déclare  qu'il  vend  une  terre  en  Normandie 
à  grosse  perte,  pour  en  employer  le  prix  à  défendre  la 
cattse  de  son  roi ,  mais  que  les  lenteurs  de  celte  vente  le 
dénespèient.  M.  d'Aligre,  se  faisant  bien  informer  de  la  va- 
leur de  la  terre,  promet  de  trouver  un  nouvel  acquéreur 
plus  IraiUble.  C'était  lui-même,  mais  en  prète-nom.  Le 
coup  élait  bon  à  faire.  M.  le  comte  rattendait  à  la  ruse. 
La  sienne  valait  mieux  en  effet  ;  il  consent  à  tout.  Mab  le 
moment,  pour  quelque  argent ,  pressait  de  plus  en  plus; 
l'officier,  apportant  donc  les  titres  d'une  terre  déjà  ven- 
due ou  hypothéquée  pour  sa  valeur,  demandé  un  léger 
à-compte  de  200  louis,  les  obtient  alors  sans  peine  ;  et  le  soir 
même  il  décampe.  On  a  beaucoup  ri  de  Taventure,  et  M. 
le  président  est,  dit-on,  si  peu  facile  à  tromper  qu'on  ne 
peut  trop  en  rire. 

Beaucoup  de  nouveaux  venus  nous  sont  arrivés  (  tous 
officiers  français  ).  Nageant  entre  deux  eaux ,  ils  se  sont 
fait  donner  par  un  médecin  des  attestations  de  maladie, 
pour  aller  prendre  les  eaux  d'Aix-la-Chapelle  ou  d'autres  « 
afin  d'avoir  un  prétexte  de  ne  point  se  rendre  à  leur  corps^ 
et  par  ce  moyen  d'attendre  pour  prendre  un  parti  décisif^ 


FRANCE. 

Dé  Parié.  —  En  exécution  de  la  loi  do  S  juin  il^i , 
rdaiive  à  l'élection  du  président  du  tribunal  criminel,  de 
l'accosatenr  public,  et  du  greffier,  etc.,  les  électeurs  ac- 
tuels du  département  de  Paris  sont  convoqués  à  la  salle 
d'assemblée,  conr  de  l'Evéché,  pour  procéder  à  ces  no- 
minations mercredi  prochain ,  8  de  ce  mois,  neuf  heures 
du  matin. 

Mowemêmt  de  Parmée  de  terre  ^  du  ijuin  1791. 

th*  régiment  d'infanterie  (  Angoulême  ) ,  le  2*  bataillon, 
arrivé  depuis  peu  de  l'Amérique,  part  de  Goingamp  le  8 
Juin,  pour  arriver  à  Granville  le  45  :  —  47*  régiment  d'in- 
fanterie (Lorraine),  le  2*  bataillon  part  de  Bayeux  le  8 
}uin,  pour  ^arriter  le  même  jour  &  Saint-LO;  —  35*  ré- 


giment d*lnfanterie  (  Poitou  ) ,  le  2«  baUlllon  revenu  d'A- 
mérique avec  celui  du  84*  régiment,  part  des  Sables-d'O- 
Ion  ne  le  li  juin,  pour  arriver  à  Nantes  le  14  ;—  84*  régi- 
ment d'infanterie  (  Rohan  ),  le  !•'  bataillon  part  de  Nantes 
le  8  juin ,  pour  arriver  aux  Sables-d'Oloone  le  ii. 

Déftartemetti  du  Lande».  —  Dos,  27  moL 

Des  brigands  de  la  parobse  de  Sordes ,  située  dans  le 
district  de  Dax,  viennent  de  se  livrer  aux  plus  coupables 
excès.  Ils  ont  arraché  les  grains,  les  vignes,  lés  l>ois  de 
quelques  particuliers  paisibles.  Ces  malheureux,  égarés 
sans  doute  par  des  fanatiques,  ont  ravagé  en  partie  ral>- 
baye  de  Sordes,  la  veille  du  jour  où  la  vente  devait  en  être 
faite.  Le  directoire  du  département  a  requis,  du  comman- 
dant des  troupes  de  ligne  à  Bayonne,  quatre  compagnies, 
pour  être  distribuées  de  la  manière  suivante  :  une  à  Sor- 
des, une  à  Saint-Sever  et  deux  ft  Dax.  Ce  commandant, 
loin  d'obéir  sur-le-champ ,  comme  il  en  avait  précédem- 
ment reçu  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  a  cherché ,  par 
des  prétextes  frivoles,  à  éluder  celle  trop  juste  réquisitioo. 
Tous  les  bons  citoyens  sentent  assez  combien  il  ferait  dan- 
gereux pour  le  maintien  de  l'ordre  public  que  des  Croupes 
requises  pour  marcher  fussent  arrêtées  par  Tiocivisnae 
combiné  des  chefs  ;  car  il  f^ut  rendre  justice  au  patriotisme 
des  soldats  d'Angoumois  :  au  moment  où  on  fut  insimit  à 
Bayonne  des  scènes  affligeantes  qui  avaient  lieu  à  Sordes, 
les  troupes  de  ligne  demandèrent  à  marcher  sur-le-champ. 

Département  du  Lot,  —  Cakors,  25  mm  ITM. 

La  tranquillité  la  plus  entière  avait  régné  dans  toute  l'é- 
tendue du  département  depuis  le  départ  des  commissaires 
du  roi.  Un  événement  funeste  l'a  troublée  à  Castelnau,  et 
nous  a  jetés  dans  une  profonde  affliction.  Je  ne  vous  reira« 
ceral  pas  cet  événement,  qui  est  aujourd'hui  connu  de 
tout  le  monde.  Les  faits  sur  la  vérité  desquels  on  peut 
compter,  c'est  que  MM.  Bellud,  qui,  l'hiver  dernier, 
s'étaient  signalés  avec  M.  d'Escayrac  par  des  rassemble- 
ments armés  qui  ont  produit  tant  de  mal  dans  les  districts 
de  Cahors  et  de  Lauserte,  ont  encore  été  ici  les  agresseurs, 
et  que  l'un  d*eux,  armé  d'une  canne  à  épée ,  a  frappé  de 
sa  canne  le  capitaine  de  ta  garde  nationale,  qui  était  sans 
armes,  parce  que  eelui^i  n'imposait  pas  silence  à  cinq  ou 
six  soldats  citoyens  qui  chantaient  l'air  Ça  ira!  comme  on 
le  chante  partout,  et  sans  insulter  M.  Bellud.  On  peut  en- 
core regarder  comme  des  faits  certains  que  MM.  Bellud 
ont  les  premiers  tiré  sur  le  peuple;  qu'ils  avaient  déjà  tué 
et  blessé  plusieurs  soldats  avant  qu'on  eût  tiré  sur  eux;  que 
la  seule  intention  qu'on  avait  en  enfon^nt  la  porte  de  leur 
maison,  dans  laquelle  ils  s'étaient  retirés  après  l'insuHe 
grave  faite  au  capitaine  de  la  garde  nationale»  était  de 
les  conduire  à  rbOtel-de-ville ,  et  que  c'est  leur  lureur  ex- 
trême qui  à  excité  celle  du  peuple.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ces  faits,  dont  les  apologistes  de  MM.  Bellod  ne 
peuvent  pas  eux-mêmes  nier  la  certitude;  et  si  l'on  est  jus- 
tement affligé  des  excès  auxquels  le  peuple  s'est  porté, 
doit-on  êlre surpris  que  des  hommes  insultés,  attaqués,  et 
voyant  périr  à  côté  d'eux  leurs  camarades,  se  soient  aban- 
donnés à  toute  leur  fureur  contre  des  hommes  qui  avaient 
déjà  fait  tant  de  mal ,  et  qui  menaçaient  d'en  faire  encore? 
Je  vous  enverrai,  par  le  premier  courrier,  une  notice 
exacte  de  l'événement  et  de  ses  différentes  cirooostance*, 
exagérées  ou  affaiblies  dans  plusieurs  relations.  Ce  quM 
Importe  de  savoir  acluellement,  c'est  que  la  municipalité 
de  Cahors,  obligée  de  déployer  le  drapeau  rouge  pour 
mettre  fin  à  une  fureur  que  rien  ne  pouvait  contenir,  est 
parvenue  sur-le-champ  à  ramener  le  calme,  et  nous  jouis- 
sons maintenant  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Le  reste 
du  département  n'a  été  agité  par  aucune  secousse.  Dans 
le  district  de  Gourdon,  où  il  n'existe  pas  un  soldat,  les 
paysans  ne  se  sont  point  écartés  de  l'ordre ,  et  attendent, 
avec  une  résignation  entière,  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  qui  doit  intervenir,  d'après  le  rapport  d«  commis- 
saire du  roi,  sur  le  payement  des  rentes.  Sians  révéncoient 
de  Castelnau,  qui  est  accidentel,  qui  ne  tient  nnUemeot 
aux  événement  des  mois  de  décembre  et  ianvier  derniers , 
et  qui  n'aurait  jamais  eu  lieu  sans  l'agression  de  MH.  Bel- 
lud, nous  eussions  été  aussi  tranquilles  ici  que  dans  les 
autres  parties  du  département.  Cette  tranquillité  se  main- 
tiendra partout,  si  quelques  uns  des  ci-devant  aoblei  et 
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quelques  prêtres  qa!  ne  peuvent  pas  s*accoQtomer  an  nou-. 
veau  régime»  o*io8ultent  et  n*aUaquent  point  le  peuple. 

Département  dm  Haut'Rkvu  —  Colmar^  20  mai, 

Lebmit  qui  s*é(ait  répandu»  il  y  a  quelque  temps,  de 
rarrîvée  prochaine  de  douze  régiments  autrichiens  dans  le 
Brisfao»  se  renouyelle.  On  ajoute  même  qu'on  prépare  des 
magasins  pour  ces  troupes  à  Fribourg,  et  que  le  couvent 
des  Dominicains  et  celui  des  Capucins  seront  destinés  à 
cet  usage. 

Département  du  Nord.  —  Ulte^  M  mm. 

Il  7  a  environ  sii  mille  Français  à  Bruxelles.  Une 

ordonnance  du  magistrat  les  a  forcés,  à  peine  d*expulsion» 
de  venir  déclarer  leurs  noms,  surnoms  et  qualités  à  Tbôtel- 
de-ville.  —  Il  y  a  beaucoup  de  Français  à  Tournay  et  dans 
les  villages  des  Pays-Bas.  Quant  aux  vil  les  frontières  il  y  en 
a  peu.  —  Il  était  question  è  Tournay  de  faire  une  ordon- 
nanee  semblable  k  celle  de  Bruxelles;  mais  la  motion  est 
ajournée.  —  Il  a  aussi  été  question  au  gouvernement  de 
Bruxelles  d'obliger  les  réfugiés  français  à  renvoyer  leurs 
domestiques,  attendu,  dit-on,  qu^ils  sont  trop  démocrates^ 
et  qu'on  les  regarde  comme  dangereux  pour  ce  pays-là. 

Beaucoup  de  ces  Français  réfugiés  sont  à  la  suite  des 
évéques  et  des  curés  mécontents.  D'autres  sont  à  la  suite 
des  jolies  femmes.  On  existe  là  comme  à  Paris.  Chacun 
passe  son  temps  à  sa  manière.  Les  bonnes  gens  dissertent 
sur  la  constitution  civile  du  dergé;  les  braves  révent  la 
contre-révolution;  les  gent  aimables  et  gais  s*occopent 
de  leurs  plaisirs;  on  voit  bien  à  leur  sérénité  qu*il  n*y  a 
qu*eax  qui  soient  sûrs  de  leur  fait. 

Dans- les  villes  frontières,  à  Gand,  Namor  et  Luxem- 
bourg,  il  n'est  pas  question  de  Uire  de  contre-révolution 
en  France  ;  les  aristocrates  éftilgrants  en  parlent  beaucoup; 
mais  ceux  dVnlre  eux  qui  réfléchissent,  et  qui  sont  bîeto 
informés,  l*espèrent  comme  le  juif  Mendelshon  espérsît 
l'arrivée  du  Messie.  ' 

Le  plus  grand  nombre  s*enmiie  à  la  mort,  et  la  raison 
en  est  simple  :  on  ne  les  aime  pas;  Us  trouvent  ce  pays 
lourd ,  et  les  mœurs  dures  ;  ils  sont  mal  logés ,  médiocre- 
ment nourris,  et  on  les  rançonne  sans  pitié.  On  leur  fait 
payer  autant  de  lonis  qu^ils  auraient  payé  de  florins  il  y  a 
deux  ans.  Gomme  ils  consomment  beaucoup  de  denrées , 
le  peuple  ne  leur  pardonne  pas  le  renchérissement  dont  ils 
sont  la  cause.  Ils  ne  font  pas  travailler,  et  c*est  encore  là 
une  des  choses  qui  contribuent  le  plus  à  les  faire  considérer 
d*nn  inauvab  œil. 


SuUe  du  ample  rendu  par  M.  Patii>rei,  procureur 
général  tyndiCy  au  eonteil  du  département ,  le 
28  avril  1791.  (Foyei  n<»  120,  isi  et  151.) 

Domainee  nationaux,  —  Traitements  eeelétias- 
tiques. 

Un  des  premiers  soins  de  la  section  chargée  des 
domaines  nationaux  a  été  de  demander  à  la  munici- 
palité de  Paris  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  connaître  le  résultat  de  cette  partie  de  son  ad- 
ministration ,  et  tontes  les  pièces  oont  les  deux  des- 
tricts  auraient  besoin  pour  se  mettre  en  activité?  La  mu- 
nicipalité, surchargée  de  détails  dans  tous  les  genres, 
n*a  pu  fournir  encore  qu'une  partie  de  ce  que  le  di- 
rectoire exigeait  d'elle.  Cependant  il  eu  a  reçu,  re- 
lativement aux  domaines  nationaux  situés  dans 
retendue  des  deux  districts,  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  vendre,  et  toutes  les  soumissions  des 
particuliers  pour  acquérir.  Nous  les  avons  envoyées 
a  Saint-Denis  et  au  Bourg 4a-Reine,  avec  les  proc^ 
verbaux  d'estimation ,  retirés,  à  cet  effet,  du  comité 
d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale.  Les  ventes 
vont  s'ouvrir  dans  le  second  de  ces  districts;  elles 
sont  commencées  dans  le  premier. 

Quant  aux  domaines  nationaux  situés  dans  la  ville 
de  Paris,  le  directoire,  usant  de  la  faculté  que  lui 
donne  le  décret  du  17  mars,  a  délégué  à  la  munici- 
palité les  fonctîoiis  relatives  i  la  vente  aux  particu- 


liers. II  ne  s'est  réservé  que  la  surveillance  dont  il 

ne  peut  se  départir,  et  diaprés  laquelle  il  reçoit  et 

*  termine  les  réclamations  relatives  à  ce  grand  objet. 

Cette  vente,  d'ailleurs,  se  soutient  toujours  avec 
le  même  avantage.  La  somme  des  adjudications  y 
est  toujours  à  celle  des  estimations  dans  la  propor- 
tion de  5  à  3  ;  et  elle  s'élevait,  le  SI  mars,  à  près  de 
16  millions. 

Les  frais  du  coite  font  partie  des  travaux  confiés  à 
la  section  des  domaines  nationaux.  Le  premier  quar- 
tier de  cette  année  est  payé;  le  second  ne  doit  l'être 
qii'après  la  fixation  du  nombre  des  vicaires  pour 
chaque  paroisse.  Alors  seulement  on  connaîtra  Jbien 
la  somme  nécessaire  pour  acquitter  cette  portion  des 
dépenses  publiques. 

Quant  aux  pensions  des  religieux,  elles  sont  fixées; 
mais  celles  des  religieuses,  des  chanoines,  des  bé- 
néficîers,  dépendent  de  la  liquidation  de  leurs  reve- 
nus, opération  immense  qui  n'est  pas  achevée.  On 
•ne  leur  a  donc  payé  que  des  à-comptes.  Les  reli- 
gieuses, dont  les  maisons,  en  général,  étaient  peu 
riches,  n'avaient  même  reçu,  pour  le  terme  de  jan- 
vier, qu'à  raison  de  400  livres  par  année  ;  mais  le 
directoire  a  autorisé  la  municipalité  à  leur  payer  le 
quartier  d'avril,  d'après  leurs  déclarations,  en  pre- 
nant des  mesures  afin  que,  dans  aucun  cas,  il  n'eu 
résultât  une  perte  pour  le  trésor  public. 

Impositions, 

J'ai  parlé  d'une  troisième  section  dont  les  tra- 
vaux sont  également  liés  au  retour  de  l'ordre  et  de 
la  prospérité  publique;  c'est  celle  des  impositions. 

Sur  les  anciennes,  le  directoire  n'avait,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  droit  de  suite  et  de  révision.  En  faciliter 
et  protéger  le  recouvrement,  rendre  justice  aux 
contribuables  et  aux  municipalités  qui  ont  éprouvé, 
dans  les  années  précédentes,  quelque  surcharge  ou 
double  emploi ,  tel  était  son  devoir. 

La  multiplicité,  la  diversité,  la  versatilité  des  lois 
qui  établissaient  ou  prorogeaient  les  impositions 
anciennes  ;  leur  établissement  sor  des  bases  suscep- 
tibles de  compression  ou  d'extension,  à  la  volonté 
du  fisc,  ont  exigé  un  travail  d'autant  plus  ingrat 
qu'il  n'en  reste  que  l'aperçu  des  fautes  de  l'ancienne 
administration.  11  est  si  doux,  au  contraire,  de  porter 
ses  regards  sur  l'ordre  nouveau,  et  d'être  l'agent  de 
ses  bienfaits. 

Un  des  premiers  soins  du  directoire  a  été  l'exécu- 
tion textuelle  des  décrets  et  de  Tiustruction  donnée 
par  le  roi.  (Lois  des  30  mai,  6  juin,  10  et  14  novem* 
ore  1790  ;  instruction  du  14  mars  1791 ,  relativement 
auximpositionsdel790,chap.lV,V,Vl,VllelVIII.) 
Des  vérifications  ont  élé  faites  dans  les  bureaux  des 
receveurs  particuliers  des  finances  de  l'ancienne 
élection  de  Paris,  et  des  receveurs  de  cette  ville.  Il 
en  résulte  que  les  impositions  directes  du  départe- 
ment s'élèvent,  en  1790,  à  10  millions  42,080  liv. 
7  s.  9den.,savoir: 

ViUe  de  Paru. impositions  ordinaires,  ou  capita<- 
tion,  3  millions 406,109 1 .  15 s.  3  d.  ;  vingtièmes,  pre- 
mier cahier,  ou  anciens  contribuables,  4  millions 
415,984  1.  1  s.  3d.  ;  vingtièmes,  second  cahier,  ou 
nouveaux  contribuables,  952,700  liv.  18  s.  9  den. 
Total,  8  millions  774,794  liv.  15  s.  3  den. 

District  de  Saint-Denis,  Impositions  représenta- 
tives de  la  taille,  195,515  liv.  ;  accessoires,  97,740 1.; 
capitalion  ,  139,785  liv.;  prestation ,  24,970  liv. ; 
vingtièmes,  premier  cahier,  185,904  liv.  19  s.  ;  t</., 
deuxième  cahier,  43,115  liv.  12s.;  vingtièmes  d*in- 
duslrie,  716  liv.  12  s.  ;  vingtièmes  d'offices  et  droits, 
419  liv.  s  s.  Total,  688,166  liv.  6  s. 

District  du  Boura-la- Reine.  Impositions  repré- 
sentatives de  la  taule,  179,490  liv.  ;  accessoires, 
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90,805  Uv.;  capiUtioD,  117,5^0  liv.;  prestation, 
22,500  liv.  ;  Tiogtièmes,  premier  cahier,  119,765  1. 
10  s.  6  d.  ;  t</fm,  deuxièuie  cahier,  48,777  liv.  6  s.  ;  - 
yingtièmet  d'offices  etdroitSi  71 1. 10  s.Total,  110 1. 
6  s.  6  d« 

Maïs  il  s'en  faot  bien  que  tout  soit  acauittë  ;  il  reste 
700,000  liv.  k  payer  dans  les  districU  de  Saint-Denis 
etdu  Bourg- la-Beine,  dont  les  masses  réunies  dcHm* 
position  annuelle  s'élevaient  à  1  million  267,284  liv. 
12  s.  6  d.  Le  directoire  a  écrit  des  lettres  pressantes 
pour  accélérer  les  recouvrements  et  rappeler  les  lois 
qui  veulent  que  les  impositions  de  1790  et  des 
années  antérieures  soient  entièrement  acquittées 
dans  les  six  premiers  mois  de  1791. 

J'observe  que,  dans  cet  arriéré,  je  comprends  ce 
qui  est  dû  par  les  domaines  du  roi  et  les  domaines 
nationaux.  Une  loi  du  10  juillet  dernier  a  déjà  pro- 
noncé sur  la  forme  du  payement  des  impositions 
assises  sur  les  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques, 
affermés  ou  non  affermés.  On  l'exécute,  et  nous  vous 
en  rendrons  compte  dès  que  les  directoires  des  deux 
districts  auront  envoyé  l'état  de  l'impôt  mis  sur  ces 
biens  dans  chaque  municipalité,  despayements  faits, 
et  de  ceux  qui  restent  à  faire. 

Après  ce  premier  examen,  le  directoire,  effrayé  de 
la  masse  énorme  des  impositions  de  tout  ^enre  sup- 
portées par  le  département,  a  cherché  a  prévenir 
par  des  calculs  certains  l'influence  fâcheuse  que  l'im- 
position ancienne  pouvait  avoir  sur  la  fixation  de  la 
nouvelle.  Notre  territoire  est  bien  connu ,  et  les  dé- 
clarations individuelles  des  contribuables  ne  s'éloi«- 
gnent  pas  infiniment  de  sa  mesure  précise  etgéomé«> 
trique.  Le  tableau  suivant  en  est  la  preuve. 

Ùislriei  du  Boiir^«la-i)elne.  Produit  total  des 
arpentages,  60,298  arpents  67  perches.  Total  des 
arpents  déclarés  et  imposés  en  1790,  61,438  arpents 
72  perches;  chemins  et  rivières,  2,220  arpents 
37  perches;  ensemble,  53,659  arpents  9  perches* 
Différence  en  moins,  6,684  arpents  58  perches. 

Observons  que  dans  ces  6,634  arpents  sont  corn* 
pris  les  frichcse t  remplacement  des  maisons  etoours. 

Diilrict  de  Sainl-Deniê.  Produit  total  des  arpen- 
tages, 54,232  arpents.  Total  des  arpents  déclarés  et 
imposés  en  1790,  42,661  arpenta;  chemins  et  ri- 
vières, 3,141  arpents,  emsemble,  45,802  arpenta. 
Différence  en  moins,  8,430  arpents. 

Dans  ces  8,430  arpents  sont  compris  les  friches  et 
l'emplacement  des  maisons  et  cours. 

L'assiette  de  Timpôt  en  sera  plus  aisément  d'une 
justice  rigoureuse,  et  sa  diminution  plus  évidente. 
L'arpent  qui,  avant  1790,  dans  le  district  du  Bourg*. 
la-Beioe,  payait,  entre  les  mains  du  propriétaire  non 
"privilégié  exploitant,  9  liv.  19  s. ,  n'a  plus  payé,  en 
1790,  que  6  liv.  15  a.  ;  et  vous  savex  que,  d'après  la 
loi  du  l«r  décembre,  il  ne  doit  plus  payer  qu'une 
portion  déterminée  de  son  produit  net.  La  diminu- 
tion ne  sera  pas  moins  sensible  sur  d'autres  objets 
soumis  à  la  contribution  foncière,  tels  que  les  mai- 
sons, les  usines,  les  moulins.  Aiifti,  k  quelque  som- 
me que  s'élèvent  les  charges  locales  du  département, 
les  contrib(|ables  éprouveront  un  double  soulage- 
ment par  la  plus  juste  répartition  de  l'impôt,  et  par 
la  suppression  de  la  dîme,  des  c<ipitaineries,  de  la 
milice,  des  aides,  des  gabelles  et  de  tous  les  droits 
féodaux. 

Ce  que  Je  viens  de  dire  pour  le  district  du  Bourg  • 
la-Reine  est  parfaitement  applicable  au  district  de 
de  Saiiit-Denis. 

Nous  ne  pouvons  encore  vous  offrir  rien  de  cer- 
tain sur  la  contribution  annuelle  de  Paris.  L'impo- 
sition mobilière,  telle  oue  les  décrets  l'ont  établie, 
produira  une  somme  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  supportée  jusqu'à  présent  par  la  capitale 


de  l'empire  ;  mais  d'autres  charges  Uen  pesantes  wm 
la  fatigueront  plus.  D'autres  îmn6l«  sont  anéantis, 
et  l'industrie, eu  devenant  plus  Unre,  deviendra  plus 
active  et  plus  féconde. 

Quant  a  la  contribution  patriotique,  elle  monte 
actuellement,  pour  Paris,  à  50  millions,  snr  lesquels 
il  y  en  avait  18  de  recouvrés  le  31  décembre  dernier  ; 
et  pour  les  deux  districts,  h  330,748  liv.  sur  lesquelles 
on  avait  recouvré  91,211  liv.,  à  la  même  époque. 
Ce  recouvrement  a  été  un  jpeu  ralenti  par  l'effet  de 
la  loi  du  24  novembre,  qui  le  défend  aux  anciens  re- 
ceveurs, à  dater  du  1^^  janvier  1791.  Les  premiers 
percepteurs  étaient  restés  dépositaires;  le  versement 
de  plusieurs  sommes  avait  été  suspendu  en  atten- 
dant l'organisation  des  deux  districts;  il  existait 
même,  entre  les  mains  de  plusieurs  municipalités, 
des  rôles  non  encore  expédiés.  Le  directoire,  qni  en 
a  été  instruit,  a  écrit  à  ceux  de  Saint-Denis  et  du 
Bourg-la-Reine  les  lettres  les  plus  instantes,  en  leur 
rappelant  les  dispositions  des  lois  ;  et  sans  doute  ils 
le  mettront  bientOt  à  portée  de  vous  offrir,  sur  celtQ 
contribution ,  un  tableau  plus  étendu. 

Je  crois  avoir  parcouru  tous  les  travaux  du  direc- 
toire, et  il  serait  bien  inutile  d'ajouter  que  son  zèle 
laborieux  ne  s'est  jamais  démenti.  Ceux  de  ses  meo^ 
bres  que  vous  aviez  choisis  dans  l'Assemblée  natio- 
nale ne  se  sont  pas  livrés  avec  moins  d'ardenr  aux 
soins  de  radmimstration.  On  d*entraenx  ooas  a  été 
ravi  au  milieu  de  sa  carrière,  et  le  directoire,  en  lui 
offrant  un  juste  tribut  de  douleur,  a  cherché,  dans 
ce  malheur  même,  l'occasion  d'un  grand  exemple, 
ou  plutôt  d'une  grande  leçon  pour  la  postérité.  Cet 
hommage  éternelde  la  reconnaissance  publique  était 
bien  dû  à  celui  dont  le  génie  s'éleva  constamment 
à  la  hauteur  de  la  liberté.  L'infortune  et  la  médita- 
tion l'instruisirent  à' connaître,  Â  chérir,  k  défendre 
les  droiu  du  peuple;  et  il  expia  ainsi  par  un  dévoue- 
ment honorable  les  erreurs  de  sa  trop  longue  Jeu* 
nesse. 

Comme  Ini,  messieurs,  llvrons-nons  toujours  è 
cette  défense  sacrée.  Servons  nos  concitoyens  sans 
distraction  et  sans  crainte.  Surveillons  également  et 
ces  hypocrites  de  patriotisme  qui  caressent  le  peu- 
ple pour  le  tromper,  et  ces  indomptables  apOtres  de 
l'aristocratie,  dont  la  force  n'est,  au  reste,  qne  celle 
de  l'agonie  ou.  du  délire.  Ces  derniers  veulent  en 
vain  noua  effrayer  par  leurs  menaces  et  leurs  com- 
plots ;  leurs  menaces  sont  impuissantes,  leurs  com- 
plots n'échapperont  jamais  aux  civiaues  regards  des 
nommes  qui  tous  les  jours  veillent,  écrivent  pour  b 
liberté. 

Gardons-nous  cependant  de  oes  reproches  mutuels 
d'exagération  ou  de  faiblesse,  reproches  attisés  avec 
soin  par  les  ennemis  de  la  patrie,  dans  l'espérance 
criminelle  de  désunir  des  cœurs  qu'un  seul  désir 
animera  toujours.  Gardoos^nous  de  penser  <|ue  le 
patriotisme  n'est  que  le  résultat  d'une  oonstitotion 
vigoureuse,  ou  que  la  raison  est  condamnée  à  n'h»* 
biter  qu'une  organisation  délicate  et  faible,  L'inéga* 
lité  physique  peut  diversifier  l'expression  des  senti- 
ments; elle  n'établit  aucune  différence  entre  leur 
sincérité. 

Nous  serons  calomniés  sans  doute,  et  raaihenr  à 
nous  si  nous  ne  l'étions  pas.  Les  cria  de  la  haine  on 
de  la  vanilé  trompée  sont  une  sorte  de  eapitatton 
politique  que  l'homme  de  bien  doit  payer  aux  mé- 
chants. La  calomnie  est  pour  eux  un  b^oin  ;«lle  les 
console  de  leurs  rémoras. 

Qunnt  à  moi,  je  te  jure  derant  vons,  dignes  en- 
fants de  la  patrie,  en  vain  on  voudra  flétrir  mrs  opi- 
nions et  mes  travaux;  en  vain  on  nourrira  l'espoir 
de  jeter  dans  mon  âme  ledécouragementet  la  crainte  ; 
inébranlsble  par  tout  antre  sentiment  que  celui  de 
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fflacon&cience,  debout  devant  Tautel  de  la  patrie,  je 
soutiendrai  d*une  niaio  ferme  Fédifice  de  la  consti- 
tution ûraiiçaise.  Plaignant  les  malheureux  qui  ne 
savent  que  troubler  et  haïr,  je  tes  couvrirai  démon 
indulgente  pitié.  Mais ,  en  leur  pardonnant  comme 
citoyen.  Je  ne  cesserai,  comme  magistrat  du  peuple, 
de  les  surveiller,  et  de  les  poursuivre  au  nom  de  la 
loi.  Je  ne  cesserai  de  répéter, à  ce  peuple  qui  daigna 
me  confier  ses  intérêts  les  plus  chers,  qu'on  le  trompe 
eu  lui  persuadant  qu'il  [leut  avoir  un  autre  in- 
térêt que  celui  de  la  justice.  Je  dirai  également  à 
ceux  qui  Taiment  qtt*élre  populaire,  c'est  être  juste. 
Je  dirai  à  tous,  roi,  prêtres,  citoyens,  quMI  est  temps 
de  se  réunir  pour  s'aimer,  au  lieu  de  se  séparer  pour 
se  combattre;  et  que,  si  la  religion  et  le  tr6ne  furent 
véritablement  honorés,  c'est  par  «ne  constitution 
qui  place  le  sceptre  et  la  croix  sous  k  bonnet  de  la 
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Quant  à  la  vaine  pâture,  née  dans  des  siècles  diffé- 
rents du  nôtre,  lorsque  la  France  était  moins  peu- 
plée et  moinsctiUivée,  efle  pnt  exister  autrefois  sans 
încon rénient  ;  mais  les  propriétés  sVtant  entrela- 
cées lo  population  ayant  augmente,  tes  habitations 
s*élB«linutlif  liées  et  rapproeiiëea  les  tmes  des  autres, 
tes  loit  doivent  reeiifier  ee  qui,  sons  l'apparence 
d*Qti  petit  Kten  partîeulier,  produit  nn  grand  mal 
général  en  entravant  !' agricnltiire.  Le  corps  lésista- 
tifne  doit  donc  admettre  aujourd'hui  la  vaine  nature 
qu'avec  des  restrictions  ;  elles  se  bornent  à  laisser 
au  conseil  général  de  la  commune  des  pays  de  vaine 
nâtim  le  droit  d'assigner  chaque  amtéa  les  cantons, 
les  teirea  et  les  saisons  o&  il  sera  permis  à  tons  les 
habiunta  pauvre»  da  la  miiniei^të  ée  eoodnire  les 
bcsiiaax  au  p&turaga,  dans  les  héritages  non  elos; 
ainsi  ce  qn*^  y  a  da  viettiix  daM  eet  «sage  disparaî- 
tra sans  convulsions;  ce  qui  en  est  bon  sera  conser- 
vé ;  rintiéffél  de  t'agrievlture  et  celui  des  pauvres  se 
concilieront  avec  les  diverses  localités. 

Les  commimanx  se  trouvant  liés  nécessairement 

au  pâturage  et  aui  parcours,  feront  le  sujet  de  la  sec- 

lioo  cisquièsM  ;  nous  avouscru,  dans  cette  question 

délicate»  devoir  écarter  toutes  lois  prématurées.  Il 

est  des  moments  oà  il  ne  faut  s*avanoer  vers  l'utilité 

ffëoérale  qu'escorté  de  la  précaution,  où  il  convient 

a'altaqnrr  l'at^ns  plutôt  avec  la  lime  qu'avec  la  ha- 

cbc.Iioëéeccl  çini  détrairait  lo«t  i  eonp  les  eommu* 

aaux  produirail  une  commotion  tro|»  vivo,  canbor- 

rasserait  extrêmement  les  communautés  qui  ont 

beaucoup  de  bestiaux,  et  les  cultivateurs  qui,  dans 

'  leurs  exploitations,  ont  compté  sor  cette  ressource. 

et  D'ayaient  pu  prévoir  le  nouvel  ordre  de  choses.  Il 

est  prudent  et  patriotiç|ue,  en  laissant  agir  l'esprit 

pi]l)uc  sur  l'intérêt  particulier,  de  soumettre  la  eoa- 

Yersicm  de  ces  propriétés  commiMies  en  propriétés 

particulières,  aux  soins  des  assemblées  admiiiislre* 

tiv<»4ii^aaMac  rabulcr  par  leséifiicttltésde  Texé- 

eiilsMK  réglcrofil  leur  acciiilé  et  les  instructions 

^u*eil«i  «loRafffont  sur  Ica  loeaUtés  et  les  cfrcan- 

olafieca.  C'est  diaprés  ces  réfexions  qve  vos  comités 

mil  rtë  persuadés  que  tes  lots  coercttives  sur  cette 

matièTC  n'étaient  pas  encore  de  saison  et  qu'elles  de- 

Taîent  être  réservées  à  la  sagesse  des  législatures,  et 


au  moment  où  la  France  entière,  accoutumée  à  la  li- 
berté et  à  sa  nouvelle  gloire,  respirera  sans  nulle 
inquiétude ,  dans  l'ordre  et  la  paix. 

Mais,  vu  la  réclamation  et  le  vmu  nnanimes  de 
plusieurs  centaines  de  municipalités  qoî  demandent 
a  partager  des  communaux,  vu  les  actes  de  violence* 
et  d'iiû^isli^^^  <|u>  ont  été  commis  dans  quelques- 
unes,  vos  comités  ont  pensé  qu*il  ne  sérail  point  du 
caractère  du  eorps  constituant,  de  ne  pas  manifester 
vers  quel  but  la  b^gislatioB  doit  tendre,  de  ne  pas 
foire  connaître  qu'il  regarde  les  communaux  comme 
destructeurs  de  l'agriculture  et  de  la  population, 
comme  un  droit  de  parcours  et  un  droit  de  vaine  pâ- 
ture réunis,  dans  leurs  effets,  pour  produire  la  stéri- 
lité et  ne  point  payer  de  subsides. 

Vous  pouves  ne  pas  tout  réformer,  maisTons  ne 
devea  déguiser  aucune  vérité  utile;  vos  opinions 
manifestées  sont  des  germes  créés  par  le  patriotisme 
et  qui  seront  secondes  par  la  reconnaissance  :  l'As- 
semblée nationale  ne  peut  dissimuler  à  la  nation  ce 
que  l'observation  et  rexpérience  ont  appris  à  tous 
les  veux  qui  savent  voir  ;  ee  serait  avoir  peu  appro* 
fondi  cette  matière,  que  éîe  croire  que  les  troupeaux 
seront  moins  nombreux  ea  France,  par  le  partage 
des  communaux,  qn'ils.ne  le  sont  anjourd'oni.  Les 
communaux  paftajjçés  seront  cultivés  ;  la  culture 
augmente  les  productions,  et  nécessairement  aussi  ie 
nombre  des  troupeaux  d'uaé  et  d'autre  espèce.  Ce 
que  j'avance  est  prouvé  par  l'exemple  de  r Angle- 
terre, de  lu  Prusse,  des  provinces  de  Franee  oà  il  n'y 
a  point  de  communaux  et  qui  sont  les  pins  florissan- 
tes. La  seule  précaution  qna  l'état  de  BOtre  sgricnl- 
ture  exi^  à  l'égard  des  communaux  est  f|ue  le 
eorps  législatif  ne  Bêle  point  trop  de  aon  autorité  à 
leur  partage,  que  sou  opinieii  connue  tende  à  dé- 
goûter de  les  conserver,  et  que  aes  décrets  se  coolen- 
teat  d'empèehef  ^ne  le  partage  n'en  soit  inj QSlenient 
£»iL 

Si  vaaa  causidércff  emuite  las  osamnoaux  soua  le 
rapport  moral,  vons  seras  encore  plus  eonvaineos 
de  leurs  funestes  eilels.  Les  communaux  éieodus 
annoncent  le  pina  aauvent  un  pays  misérable.  Ils 
portent  Tbabilant  à  l'inertie,  et  le  retîeonent  dans 
rindigenee  :  le  aMUieareux  qui  s'arroge  le  droit  de 
dévaster  les  bois  comaittns,  et  par  axiensiofi  les  bois 
particuliers,  qui  Jonit  en  même  temps  du  droit  d'er^ 
rer  avec  de  maieres  bestianx  snr  des  prés  et  des  lan- 
desoùrherfoe  nii  pasje  tempadenaftrs,  est  presque 
toujours  un  fainéantât  quelquefois  un  faonme  i  qui 
il  ne  manque  que  l'audace  ou  Toceasion  pourétre 
dangereux.  Trompé  par  les  fiibles  ressourees  fno 
les  coaununaux  lui  ofivant,  la  prévovancen'évolle 
jamais  en  luiractivité:  né  misérable ^i  restetel;pour 
lui  la  vieiilease  et  les  inbrmilés  n'attendent  point 
rage.  Il  n'a  servi  qu'à  peopier  la  lèvre  de  mendiants 
etd'infortac»és  ;  il  en  disparak  sans  éprouver  de  re- 
grets et  sans  en  laisser  après  lui.  Il  s'élein  t  dans  nne 
indiiérenœ  absolue,  parce  que  toute  sa  carrière  a 
été  sans  aetion,  sans  sentiment  et  sans  atililé.  €e 
n'est  pas  là  Texistence  qoe  l'Assemblée  nationale 
veut  perpétuer;  il  est  doue  digne  d'elle  d'annoncer 
qu'elle  reconoait  que  lescominaiiaos  aont  contrai- 
res, dans  leurs  efiHs,  à  l'équité,  à  la  culture,  à  nne 
bonne  administration.  H  est  bas  ^ue  l'Asaembléc 
nationale  fasse  pressentir  qoc^  camme  ineultes  et 
inutiles,  ils  soûl,  eu  ee  nameol,  rabjet  de  findul» 
genee  de  la  loi,  et  que,  comme  appinrtenaul  â  une 
confusion  de  volontés  eld*actwns,  ib  «eut  encaia 
Tobjelde  son  inqniétude. 

Je  voi»  ai  dit  qu'une  iuinifiéde  manîaîp^téaée* 
mandent  le  porlagadescommauaus.  Vous  vous  dou- 
tes qne  les  nabilaBts  qui  ont  une  nombreosc  famille 
danaudcBl  que  le  partage  ail  tiau  pat  lèta;  que  laa 
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petits  propriétaires  qui  ont  peu  d'enrauts  désirent 
qu'il  soit  fait  par  feux,  et  que  Tintérêt  des  grands 
propriétaires  serait  qu'il  s'exécutât  uniquement  au 
marc  la  livre  des  contributions  foncières. 

Le  moyen  de  rapprocher  des  intérêts  si  opposés 
'est  de  faire  entrer  dans  la  balance  les  contributions, 
les  feux  et  les  têtes;  de  diviser  le  partage  d'un  com- 
munal en  deux  parties  égales,  et  qu'une  moitié  soit 
partagée  par  tête  d'habitant,  l'autre  moitié  au  marc 
la  livre  de  la  contribution  foncière,  et  d'ajouter  que 
chaque  enfant  donnera  une  part  de  plus  dans  le  par- 
tage par  tête.  Aucune  injustice  ne  se  présente  ici.  On 
dote  toute  la  génération  actuelle  et  on  transige  ainsi 
avec  la  postérité.  On  rend  à  l'indigence  ce  qu'elle  a 
droit  de  réclamer.  On  laisse  à  la  propriété  ce  qui  lui 
appartient.  On  part  de  ce  grand  principe,  qu'il  faut 
être  scrupuleusement  juste  envers  les  pauvres  et 
exactement  juste  envers  les  riches,  parce  que  le 
pauvre  n'a  la  propriété  de  son  salaire  et  de  ses  sim- 
ples vêtements  qu'au  même  droit  que  le  riche  con- 
servé ses  trésors,  qu'au  droit  de  la  loi.  Par  l'adop- 
tion de  ce  mode  de  partage ,  les  pauvres,  les  habi- 
tants, les  fermiers,  les  propriétaires  domiciliés  ou 
externes ,  ceux  qui  ontbeaucoup  d  enfants,  ceux  qui 
ont  de  grandes  exploitations,  tous  ont  une  portion  du 
communal,  en  proportion  de  l'utilité  dont  ils  sont  à 
la  patrie. 

Vos  comités  vous  proposeront  diverses  excep- 
tions. 

Les  récoltes,  dont  le  seul  nom  exprime  toute  l'im- 
portance, fixeront  votre  attention  après  les  commu- 
naux. Vos  comités,  pénétrés  du  respect  qui  est  dû 
aux  productions  du  sol,  qui  satisfont  aux  premiers 
besoms  des  hommes,  et  qui  varient  leurs  subsistan- 
ces et  leurs  jouissances  naturelles,  ont  rassemblé 
dans  la  sixième  section  toutes  les  lois  qui  peuvent 
protéger  les  fruits  de  la  terre,  depuis  l'instant  oii  ils 
donnent  des  espérances  jusqu'à  celui  où  ils  comblent 
les  VŒUX  du  laboureur.  Dans  cette  section  le  glana- 
ge, cette  propriété  concédée  à  l'indigence  par  Thu- 
manité,  et  qui  n'est  même  qu'une  prélérence  accor- 
dée aux  hommes  sur  les  animaux,  sera  dirigé  par 
des  principes  justes,  soulagera  les  pauvres  seuls,  et 
ne  sera  plus  détourné  de  sa  véritable  destination. 

La  septième  section  renfermera  ce  qui  concerne 
les  communications  nécessaires  à  l'agriculture  et  au 
commerce,  la  facilité  des  transports  et  des  secours 
de  village  à  village,  les  abus  de  sentier  et  de  traverse 
dans  les  campagnes ,  les  moyens  d'entretenir  les 
chemins  vicinaux  dans  un  état  qui,  sans  devenir 
trop  coûteux,  en  puisse  permettre  l'usage. 

La  dernière  partie  de  ce  travail  présentera  le 
moyen  d'exécuter  les  autres;  elle  traite  de  la  ma- 
nière dont  la  police  des  campagnes  sera  exercée.  Vos 
comités  ont  répété,  d'après  vos  décrets,  que  le  juge 
de  paix  et  ses  assesseurs  seront  les  chefs  de  cette  po- 
lice, soutenus  par  les  officiers  municipaux  et  la  gen- 
darmerie nationale  :  mais  vos  comités  ont  juge  in- 
dispensable, pour  seconder  les  officiers  municipaux, 
d'établir  des  gardes  champêtres  dans  les  municipa- 
lités.lls  seront  nommés  chaque année,au  printemps, 
à  la  majorité  absolue  de^  voix  du  conseil  général  de 
la  commune.  Ils  rempliront,  mais  toute  l'année,  les 
fonctions  des  anciens  gardes-messiers,  connus  pres- 
que partout.  Plusieurs  municipalités,  peu  étendues, 
pourrontse  réunir  pour  n'en  avoir  qu'un.  Leur  no- 
mination, leur  responsabilité,  leur  salaire  et  les 
amendes  seront  les  objets  des  divers  articles. 

Les  amendes,  ajoutées  à  la  réparation  du  dommage 
dénoncé  par  le  garde-champêtre,  ne  s'élèveront 
qu'extraordinairement  au-dessus  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  au  taux  du  pays,  et  elles 
seront,  le  plus  souvent,  bornées  à  la  valeur  d'une 


seule  journée.  11  est  prouvé  que  les  fortes  amendes 
produisent  ou  de  plus  grands  délits,  ou  l'impunité.  Il 
*..fi:f  qyg  l'amende  atteigne  l'homme  de  la  campagne 
le  rendre  circonspect.  Sous  l'empire  de  la  li- 


suflit 

pour 

berté ,  il  ne  faut  pas,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent, 

que  les  lois  soient  sévères  :  ce  qu*il  importe,  c'est 

que,  respirant  l'humanité,  leur  vigilance  soit  sans 

cesse  active,  et  leur  prononcé  sans  pardon.  Les  lois 

rurales  surtout  doivent  briller  par  ce  caractère. 

Une  neuvième  section  traitera  des  prix  d'encoura- 
gement donnés  en  nature,  des  fêtes  champêtres  et  des 
moyens  de  provoquer  des  conférences  entre  les  cul- 
tivateurs, et  d'étendre  ainsi  les  lumières  et  les  obser- 
vations pratiques  de  la  bonne  agriculture.  Si  le 
temps  qui  vous  entraîne  ne  vous  permettait  pas  de 
vous  occuper  du  projet  de  décret  en  entier,  qui  au- 
rait cepenaant  l'avantage  de  lier,  par  toutes  leurs  re- 
lations, les  hommes  de  la  campagne  à  vos  travaux, 
vos  comités  tous  prieraient  instamment  de  décréter 
au  moins,  sans  différer,  les  articles  constitutionnels, 
oui  sont  en  très-petit  nombre,  et  qui  sont  les  bases 
éternelles  de  la  liberté  rurale. 

(  L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  à  ce 
rapport,  que  des  applaudissements  avaient  plusieurs 
fois  interrompu.) 

La  demande  de  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partements est  présentée  et  appuyée.  On  observe 
que  cette  motion  pourra  être  reproduite  quand  tou- 
tes les  lois  constitutionnelles  et  réglementaires  se- 
ront décrétées. 

M.  Lammerville  lit  un  projet  de  décret  dontlesar- 
ticles  sont  successivement  décrétés  en  ces  termes: 

c  ArU  I*r.  Le  territoire  de  la  Fraoce,  dans  toute  $od 
étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  Pbabitent; 
ainsi,  toute  propriété  terrilorialè  ne  peut  être  sajetle,  «- 
vers  les  parUculiers ,  qo*aux  redevances  et  aux  charges 
dont  la  convention  n'est  pas  déiendue  par  la  loi  5  et  enven 
la  nation,  qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
corps  législatif,  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien 
Rénéral ,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  iodem- 
nité. 

•  IL  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  %ré 
la  culture  et  Pexploitation  de  leurs  terres,  de  oonserrer  ï 
leur  gré  leur  récolte,  et  de  disposer  des  ft-aîts  et  de  tout» 
leurs  productions  dans  Tintérieur  do  royaume  et  au  de- 
hors, rn  se  conformant  anx  lois*  et  sans  préjiidicicraax 
droits  d^autruL 

f  III.  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'avoir  chez  lui 
trile  quantité  et  telleespèoe  de  troupeauxqu*il  croira  utiles 
à  la  culture  et  4  Texploitation  de  ses  terres,  et  de  les; 
faire  pâturer  exclusivement  >  pourvu  quil  ne  cause  aucun 
dommage  à  autrui. 

I IV.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  esdusir  des 
eaux  d*un  fleuve  ou  d'une  rivière;  ainsi,  les  propriétaires 
riverains  peuvent,  en  vertu  du  droit  commun,  et  pour  leur 
Intérêt  personnel,  y  faire  des  prises  d*ean ,  sans  néanmoins 
en  détourner,  retenir,  ni  embarrasser  le  cours  d'une  ma- 
nière nuisible  an  bien  général,  et  à  la  navigation  établie. 

(  Les  articles  III  et  IV  sont  ajournés  au  momeat 
où  le  règlement  sera  discuté.  ) 

c  V*  Nul  agent  de  TagricuIlure  ne  pourra  être  arrêté  * 
dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures,  excepté  pour 
crime,  avant  qoMI  ait  été  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux 
servant  ù  son  travail  ou  confiés  à  sa  garde  ;  et  même,  en 
cas  de  crime,  il  sera  toujours  pourvu  à  la  sOreCé  des  bes- 
tiaux ,  immédiatement  après  Tarresiation,  cl  foot  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

«  VI,  Aucuns  engrais,  meubles  00  nsleoiilei  de feiplol- 
talion  des  terres,  et  ancons  bestiaux  servant  an  labourage, 
ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes ,  si 
ce  n*esl  par  la  personne  qui  aura  fourni  les  ustensiles  M 
les  bestiaux,  ou  pour  racqailtement  de  la  créance  du  pro- 
priétaire vis-à-vis  de  son  fermier:  et  ce  seront  touiours  les 
derniers  objets  saisis»  en  cas  d'insuOisance  d'autret  olfeU 
mobiliers. 
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«  vu,  La  durée  et  les  danses  des  boui  desbîensde  cam- 
pagne seroDl  purement  coofcntionnelles. 

•  Vllf.  Nulle  aotorilé  De  pourra  suspendre  ou  înterTer- 
tir  les  trat aux  de  la  campagne  dans  les  opérations  de  la 
semence  et  des  récoltes,  ■ 

M.  LS  Pbésidbnt  :  La  dëpntation  dii  tribtinal  dn 
district  de  Saint-Germain  est  arrivée;  rAsscmblée 
veut-elle  la  recevoir  ? 

L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera  admise. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  sortent  de  la 
salle. 

L orateur  de  la  dépulalion:  La  municipalité  de 
Saint-Oermain  a  dénoncé  à  Taccusatenr  public  du 
district  un  de  vos  membres.  Les  iniormations  oRt  été 
faites,  et,  d'après  les  instructions,  le  tribunal  pense 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Nous  venons  déposer  sur 
le  bureau  la  lettre  dans  laquelle  sont  contenus  les 
faits  qui  motivent  son  opinion,  et  nous  attendrons 
vptre  décision  ponr  la  suite  de  cette  afiaire. 

M.  LE  Pbésident  :  L'Assemblée  prendra  en  consi- 
dération Taflaire  que  lui  soumet  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-Germain. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  son 
comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  6  JUIN. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultatdu  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur  a  donné  la  ma- 
jorité à  M.  Dauchy. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Tévéque  du  départe- 
ment de  roise,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  mendicité  et  d'aliénation  »  décrite  ce  qui 
suit  : 

tArt.  I*'.  Les  administrateurs  de  l'Hôtel -Dieu  de 
Bourg  sont  dès  à  présent  autorisés  à  mettre  à  exécution 
l'arrêt  du  conseil  de  1787,  qui  permet  l'aliénation  des  bâ- 
timents composant  l'Hôtel  Dieu ,  cl  du  sol  des  boiseiploi- 
tés  situés  à  Lccberoux,  Villemontin  et  Labergemont,  rn 
ol>5erTaot  les  lormalilés  prescrites  en  pareil  cas,  et  ensuite 
d'afficher  publication  et  enchères,  et  sous  les  conditions 
qui  paraitroiit  les  plus  avantageuses  aux  biens  de  la  mai* 
son ,  et  qui  leur  seront  prescrites  par  le  directoire  dn  dé- 
partement. 

«  IL  Les  sommes  qui  proviendront  desdites  ventes  se- 
ront versée^  dans  la  caisse  du  receveur  de  rh/)pi(al,  pour 
être  employées  selon  le  vœu  de  Tarrèt  du  conseil  au  paye- 
ment de»  dettes  résultant  de  la  nouvelle  constitution. 

■  IIL  Le  bnreau  d'administration  de  l'hôpital  jmtifiera, 
ebaque  année,  à  ta  municipalité^  au  tlirectoire  du  district 
de  Bourg,  et  au  directoire  du  département,  de  l'emploi 
ainsi  fait  des  deniers  de  cette  vente.  • 

—  M.  Lecicrc,  au  nom  des  commissaires  nommés 
pour  surveiller  la  fabrication  de  petits  assignats, 
propose  de  confier  cette  fabrication  à  M.  Didot,  qui 
offre  de  les  faire  à  un  prix  moindre  que  celui  qu'a 
exigé  jusqu'à  présent  M°^«  Lagarde.  Après  une  lé- 
gère discussion,  l'Assemblée  décrète  que  cette  fabri- 
cation sera  conservée  à  Mme  Lagarcle,  pour  ne  pas 
en  donner  le  secret  à  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

SuUe  de  la  diseutsion  $ur  le  code  pénal. 

M.  Lepelletier  fait  lecture  des  articles  du  titre  I*r 
aiusi qu'il  suit: 

TiTBK  ParniEB. 

De  Cinfluence  dé  Vâge  des  condamnés  sur  la  nature  ei  la 
durée  d€ê  peimes  du  cachot^  de  la  gène  et  de  la  prison» 

c  Art.  I*^  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  coupable  par  le 
Jury,  aura  commis  le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi, 
avant  l'âge  de  seixe  ans  accomplis,  les  jurés  décideront 
dans  les  formes  ordinaires  de  leuia  délibéralions  la  ques- 
lioi)  suiTautc  i 


•  Le  coupable  a>t-tl  commis  le  crime  avec  on  itns  dit- 
«cernrmentf  > 

•  IL  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  eommis  le 
crime  taus  discernement ,  U  sera  acquitté  de  crime;  mais 
le  tribunal  criminel  pourra,  suivant  les  drconstauees,orw 
donner  que  l'enfant  sera  rendu  à  ses  parents  ou  qu'il  sera 
conduit  dans  la  maison  de  correction ,  pour  y  être  élevé  et 
détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  dé- 
terminera, et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  de 
la  majorité  de  l'enfant ,  qui  commencera  lorsque  TenlhBt 
aura  atteint  l'âge  de  vingt  ans.  • 

Ces  deux  articles  ^oot  adoptés. 

M.  Lepelletier  fait  lecture  de  l'article  IIL 

•  IIL  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le 
crime  avec  discernement,  la  peine  prononcée  parla  loi 
contre  ledit  crime  sera  abrégé  d'un  tiers,  quant  ù  sa  durée  ; 
elle  sera  en  outre  commuée  à  raison  de  l'âge  du  coupable; 
savoir  :  la  peine  du  cachot  et  de  la  gène  dans  la  peine  de 
la  prison ,  si  le  coupabl^  était  âgé  de  moins  de  quatorze 
ans  accomplis  lorsqu'il  a  commis  le  crime  ;  et  la  |icine  du 
cachot  dans  la  peine  de  la  gène,  si  le  coupable  avait  moins 
de  seize  ans  accomplis. 

•  Par  exemple,  l'enfant  de  moins  de  quatorse  ans  ac- 
complis, qui,  en  raison  de  son  crime ,  aurait  encouru  la 
peine  de  dix-huit  années  de  cachot ,  subira ,  à  raison  de 
ton  âge  la  peine  de  doute  ans  de  prison.  Celui  qui  aurait 
encouru  doose  ans  de  gène,  subira  huit  ans  de  prison. 

«  Quant  à  l'enfant  de  plus  de  quatorze  ans,  mais  de 
moins  de  seize  ans  accomplis,  qui  aurait  encouru  la  peine 
de  douze  années  de  gêne ,  il  subira  cette  peine  pendant 
huit  ans  ;  et,  s'il  a  encouru  la  peine  de  dix-huit  années  de 
cachot,  il  subira  douze  années  la  peine  de  la  gène.  • 

Cet  article  est  décrété,  sauf  la  rédaction. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  après  une  légère  dis- 
cussion. 

I  Art.  IV.  Dans  les  cas  portés  en  l'article  précèdent,  le 
condamné  se  subira  pas  l'exposition  aux  regards  du  peuple, 
ù  moins  qu'il  n'ait  encouru  la  peine  de  mort  :  et  dans  c«  cas, 
il  sera  exposé  pendant  six  heures. 

f  V.  Nul  ne  pourra  être  déporté,  a'il  a  soiiante-quime 
ans  accomplis. 

m  VI.  Tout  condamné  qui  aura  atteint  Page  de  qtutre- 
vingts  9Mf  quelle  que  soit  la  nature  de  la  peine  qu'il  ait 
encourue,  sera  mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal 
criminel,  rendu  sur  sa  requête,  s'il  a  subi  au  moins  ciuq 
années  de  sa  peine. 

f  S'il  avait  subi  moins  deeinq  ans  de  détention,  il  sera 
mis  en  liberté  dans  les  mêmes  formes ,  aussitôt  que  eei 
dnq  années  seront  accomplies. 

•  VII.  Nul  ne  pourra  être  condamné  â  plus  forte  peine 
que  celle  de  cinq  années  de  prison,  après  quatre-vingts 
ans  accomplis.  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  à  raison  da 
crime  commis  excède  cinq  ans  de  prison,  la  oondamoation 
sera  restreinte  à  ce  terme  en  considération  da  Tâge  dn 
coupable.  1 

TiTian. 

De  Vexéeuîion  dalugimeniM  rendue  eonire  «n  aeeuêi 
contumace» 

tArt.  I*'.  Lorsqu'un  accusé  contumace  aura  été  con- 
damné à  l'une  des  peines  établies  ci-dessus,  il  sera  dressé, 
danila  séancQ  publique  de  la  ville  où  le  jury  sera  convo- 
qué, un  poteau  auquel  on  appliquera  un  écrileau  indicatif 
du  nom  du  condamné,  du  crime  qu*il  a  commis  et  du  ju- 
gement rendu  contre  lui.  • 

L'article  i*'  est  renvoyé. 

«  II.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du  peuple, 
pendant  trois  jours  consécutifs,  si  la  condamnation  emporte 
la  peine  du  cachot  : 

f  Pendant  deux  jours  consécutif,  si  la  condamnation 
emporte  la  peine  de  la  gônc; 

c  Pendant  on  jour,  si  la  condamnation  emporte  la  pdne 
de  la  prison  ; 

I  Pendant  quatre  heures ,  si  la  condamnation  emporta 
la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  celle  du  carcan.  • 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

f  III.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  contre  an  ac- 
cusé contumace  emportera  peine  alilictive,  ledit  écriteau 
sera  exitosé  eu  la  forme  qui  vient d  être  prescrite,  dans  les 
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▼ilIfSoA,  d'après  les  diiiposîtfons  da  fUre  V  cl-dessns, 
IVxpoftUioD  du  condamné  auraillieut  si  le  coodamnéélaU 

c  Lorsque  ladite  condamnation  emportera  peine  infa* 
mante,  mais  non  allliclive,  ledit  érriU'au  sera  expo>éseu- 
kmenl  dans  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le  Iribu- 
pal  criiiiiiicl  qui  aura  prononcé  ledilju{;ement.  (Les effets 
des  condamnations  contre  un  accusé  cuniuuiaa*  sont  dé- 
créta dans  la  loi  portant  établissement  des  jurys.)  > 

M.  Lepelleiier  fuit  liTturedes  articles  suivants,  qui  sont 
décrétés  aprt-s  une  trt^s-Iégère  discussion, 

(  Nous  donnerons  ces  articles  d>  main.  ) 

M.  Lbpbllbtieii  :  Nous  touchons  à  la  secondi»  par- 
tie du  code  priial.  Le  premier  titre  est  reiatitaux 
crimes  et  attentats  contre  la  chose  publique. 

M.  Sentetz:  Je  demande  la  parole  sur  Tordre  de 
la  discussion.  Avant  d'ouvrir  la  discussion  des  titres 
qui  vous  sont  présentés,  j'observe  qu'il  est  de  très- 
grauds  crimes  dont  le  comité  dans  son  projet  ne  fuit 
uullement  mention,  que  cependant  les  dispositions 
qui  les  concernent  devraient  servir  de  frontispice  à 
cette  partie  du  code  pcnaL  Je  veux  parler  de  certains 
crimes  contre  la  religion,  lesquels  peuveul  comyio- 
niHtre  essentiellement  l'ordre  public. 

D'abord  il  me  paraît  que  ce  serait  être  très-crimi- 
nel que  de  professer  publiquement  des  principes  con- 
traires h  rexislcnce  de  Dieu.  Il  n'est  pas  nécessaire 
sans  doute  de  jnstili<T  à  vos  yeux  finiportance  de 
Cette  opinion,  même  dans  l'ordre  politique  :  j'obser- 
verai simpleme/it,  puisque  vous  vous  occupe  z  de  la 
matière  des  criuies,  que.  la  conviction  de  la  présence 
d'un  pareil  juge  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  prcvcuir 
les  crimes  soit  secrets,  soit  publics. 

Secondement  ia  morale  de  vos  lois  prend  sa  source 
dans  la  morale  chrétienne,  dans  la  morale  révélée. 
Ainsi  celui-là  serait  di^ne  de  grands  châtiments,  qui 
Voudrait  ébranler  cette  base  précieuse  et  respecta- 
ble :  il  allaiiuerait  à  la  fois  vos  mœurs,  tos  lois, 
voire  constitution;  tel  serait  celui  qui  prolesseruit 
publiquement  le  déisme. 

Je  passe  à  une  troisième  observation.  Vous  avez 
déclaré  que  nul  ne  pourrait  être  inquiété  pour  ses 
^inions  religieuses:  mais  vous  avez  subordonné 
celte  faculté  au  maintien  de  l'ordre  public.  Ce  se- 
rait donc  être  bien  coupable  que  de  prêcher,  sons  le 
prétexte  im|»osaiit  de  religion,  des  dogmes  qui  com- 
nandt'raieut  des  actions  déclarées  aes  crimes  par 
tos  lois.... 

D'après  èes  réflexions,  qui  seraient  susceptibles 
ffnif  trcs-gr.ind  développement,  je  propose  Tartlcle 
suivant  pour  être  mis  eu  tète  de  ia  section  du  code 
pénal  qui  vous  est  présentée  : 

«  CeMX  ntii  proiesserout  publiquement  Talhétsme, 
même  le  déisme,  ou  qui  prêcheront  publiquement 
des  dogmes  qui  communder.iient  des  actions  répu- 
tées crimes  par  les  lois  de  l'Etat,  seront  punis  de 
mort.» 

L'Assemblée  ordonne  Te  renvoi  de  cette  proposi- 
tloii  à  son  comité  de  jurisprudence  criminelle. 

—  M.  Bureau  de  Piizy  tait  lecture  de  la  lettre  que 
l'Assemblée  nationale  l'avait  chargé,  pendant  sa 
présidence,  d'écrire  en  réponse  à  celle  des  états  de 
Pcnsylvanie. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

AdrtUB  h  tous  tes  Fiançais,  ou  Exposition  fêfigietise  et 
patriotique  des  sentiments  Je  ta  doctrine  du  nouveau  cfergé 
de  Parts  sur  la  coiisiiiulion  civite^dn  tlergê,  dèirêtée  pur 
r Assemtflèe  nationn le  et  sanctionnée  par  le  roi.  A  Parii,  chez 
im.  Girsnfin  ,  *a  «  Inli  littéraire  et  polit î<|tie ,  dans  Tihi  des 
^iTHIonii  du  Jardin^Royal  ;  Leelerc,  libraire,  rae  aui  Onra, 
ii^<S4$  Prottl  ë,  libraire,  qtt^i  des  Augualioa,  au  coin  de  la 
hie  Pavëe;  et  U"^*  Lesclapart,  libraire,  rue  du  Roule,  q<>  il. 


—  Itf partition  de  htftmtrihsH&n  fhntih^^  eu  Dhishn  ai 
huit  classes  fondamentales  des  quatre^ingt'troit  départe* 
ments  ;  par  M.  Arnould,  sousnii recteur  du  bureau  delà  Bt^ 
laitce  du  Commerce.  A  Parts,  cbci  U.  Buiasoo,  libraire,  r«9 
UauUfi'uille,  n«  20. 

«^  Essais  sur  les  moyens  de  former  de  bons  médecins,  stir 
les  ohligalions  rédptoqnes  des  mêdeeiiu  et  delà  société; 
pnrlied'un  projet  d'éducation  uaiionale  rolalive  a  ci  lie  pro- 
fession ,  par  M.  J.-J.  Meouret ,  docteur  en  rnnivrrsité  de 
médecine  de  Montpellier,  agrégé  honoraire  de  celle  de  V». 
lence ,  médecin  des  écuries  du  roi ,  médeeia  de  H*»  i'Av 
tttis,  correspondant  de  la  Société  royale  des  Science*,  assa* 
Cfë  libre  de  T Académie  Deiphinale.  etc.  A  Paria,  chcs  Pau- 
leur,  rue  Saint- Ooiioré,  près  celle  de  l'E^LeiU;  el  cba 
M.  Belin,  libraire,  rue  Saint Jaciiues. 

SPECTACLES. 

AcAOfiiTB  BOTALt  01  MusiQOB. -^Afij,  Dimophonf 
itttvî  du  ballet  de  Psyché, 

Maidi  14  «  la  i'*  représentation  d^  Castor  §t  Pollnr, 

TiiiATNB  DR  LA  Nation. — Aoj.  Turcat  ttf  oomtdie  hn 
5  actes  »  et  le  Mari  retrouvé. 

Demain  Maiius  a  Atinlnmea, 

Thcatab  Italub.  —  Au),  les  Deux  Tuteurs ^  Biaise  et 
Ùabet. 

Théatrb  Français,  me  de  Riclielien. — Au).  COrphtline^ 
en  5  actes,  suivie  de  t/iroeat  Patelin, 

En  attendant  la  1'*  de  C Intrigue  ipistolairr^vn  5  arle«. 

TiiK\TnB  DB  MoNsiEUii.  —  Aw'}.  Aiceste à  ta  campafinr^ 
OU  te'iMiaanthi'ope  torrigé^  el  le  Bon  l!dntf'e,n^n  Ira»!. 

En  attendant  la  i^*  représentation  de  Encore  des  àli" 
neclmies,  et  la  1'*  de  la  Nuit  espagnole,  opéia  frança-s. 

TUBATRB     UB     M«DBHOlSKkLB     MONTANSIRB,   BU    Prilaîs- 

Ro^^iil.  — ^Auj.  les  Epjux  mécontents ,  opéra  eu  k  actes» 

Demain  Sémirnmis, 

Gr^ros  Danseurs  du  Ror,  bnutevnrd  an  Tenipic.^ 
Auj.  le  Pugîlisme;  MW.  Feiilnfl  et  Partner,  anglais tiÔs- 
connus,  débuteront  pour  In  prea>ière  fois  en  France  dans 
Tart  de  boxer  selon  la  mode  anglaise;  procédé  drs  Amants 
inriaibleSf  piintomime;  1rs  Deux  l.éonttrds;  les  AnortUs 
de  Fittage;  Crispin  rirai  de  son  muitref  et  rallcmaudeà 
trois  ;  le  vo{ti^eur  et  1rs  suuieun. 

Ambigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple. — Anf.rrMrA« 

Eu  attendant  la  i***  représentation  de  la  femme  qui  a 
raison ,  comédie  en  3  actes. 

TubATRB  FBAKÇAIS  COlliQt-B  BT   I.TBIQDB.~AOj.  Il  405* 

représentation  de  Nicotteme  dans  la  'luue,  ou  la  liéeoluliw 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Cli'b  DBS  Etbangehs,  tue  du  Mail,  0*  1d. — llrstoa- 
Tert  tous  les  jours,  jusqu^à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
ab(innés<ry  rcsler. 

PAVBUËNTS  DES  RENTES  DE  L*UÔrEL-DE- VILLE 
DE   PAniS. 
Annëe  1 790.  UM.  les  payeurs  Sont  k  la  lettre  H. 
Cours  de»  changée  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Cadix 19t. 

Gènes H3 

LiToume. i'^h 

Lyon,  Pâques,  •  •  •  •    i  b 


Amsierdani  <  •  .  «  •  44  î 
H.imbourg  4  t  ,  ,  ,  235 
Londres.  .  •  •  •  •     231.  î 

Madrid é  •     191. 

Bourse  du  6  juin 

Acllonâ  des  Indes  de  2500  lîv <  •  .    f2t?  î 

Portions  ne  1600  trv  •....•.•  , 44«0 

—  de  100  liv 01 

Emprunt  d*octohre  de  500  lîv h'^ 

—  de  déc  1782.  Qnii.  de  On ...  .     2  {.  1  î»  î-  '  '.  *» 

—  de  125  miiï.  déc.  1/64 10  i,  J,  M.  îb 

—  sans  bnll 5,  5  -^  b 

—  sort,  en  viager*.  •  •  • •  .  .  •    18»  12  i  b 

Bulletins ^ 

Act.  Douv.  des  Indes.  .  .    127»f  79,  80,  8t,  M,  M*  M 

«2,  78,  77,  76.  77 
Caisse  d^esc  «..«••     4030,  33«  35»  37,  :'S,  40,  rs,  38 

Demi-caisse 2016,  18,  20, 18,  15, 16. 17 

Quill.  des  Eanx  de  Paris •    ^^j^ 

Empr.de  HO  millions,  d'aofit  1789  ...  .  2|.  -'«Mt^b 
Assur.  contre  lésine.  600,  i,  2,  S,  4,  5,  4*  3,  2, 1,  6<>0, 1 
^ù  vie. &95..94,  93,  92,91.^ 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

J}e  Vienne^  te  SO  mai,  —  On  awure  cpip  rempercnr  ne 
revii'ndra  dMtalie  que  veFs  la  fin  (tu  mois  de  juin. 

Le  luarécbal  priuoe  de  Cobourg  e>t  reienu  ici  s  ton  re- 
tour iDnpiué  tàii  nailre  mille  conjectures  :  il  ne  conipie 
rr»ter  ici  que  pea  de  icmps.  On  assure  qu^il  est  desiiiié  à 
ooiiitnandtT  une  armée,  si  le-  circnnstunces  rexigrnU 
L'aimi>lice  entre  la  Turquie  el  rAuUi<  lie  linil  au  42  juin. 
D*aucun  cûlé  ou  o*a  Tait  de  démarches  pour  en  demander 
b  prolongation.  Aussi  lou5  les  mouvements  des  troupes 
dans  la  Basse- Hongrie,  en  Transylvanie  et  dans  le  Baunal, 
annoncent  qu*on  les  prépare  à  ^e  m^ttreen  morcheau  pre- 
oiler  si;;nat.  Les  cantonnements  djuis  r&clavooîe  et  la 
Doalie  font  ainsi  disixisés. 

On  port  e  à  quarante  niillc  hpmmesrannéeqneremperenr 
anra  en  Valachie  ;  on  n*y  comprend  ni  les  garnisons  d'Or^ 
sowa  et  de  Belgrade ,  ni  If  corps  d'ub<*ervalion  qui  est  en 
Servie.  Ou  assure  que  la  garnison  de  Peierwaradin ,  qui 
eoo»itie  en  trois  légime: ils,  doit  s'embarquer  ince8«am«- 
pent  pour  descendie  le  Danube  jusqu'à  Orsowa,  rendes- 
ions  commun  des  troupes,  si  la  guerre  reconimcnre» 

Pendant  trois  années  con<écuti»es,  le  gou?ernement  a 
procuré  les  bœufs  néct'S^aires  4  la  consommation  de  la 
f:lle  de  Vienntf  ;  par  ce  moj^en,  qui  coûta  cher  au  trésor, 
on  mil  les  bouchers  en  étal  de  vendre  cette  fiande  à  plus 
bas  pris.  Cet  arTangt'nifnt  finira  avec  ce  mois  et  on  craint 
déjà  à  Vienne  que  cetiç  denrée  ne  hausse  cotisidémble- 
iDent.  Le  gouvernement  Tait  tout  ce  qu'il  |ieut  pour  Teni- 
pècker;  '1  a  offeri  des  avances  aux  bouchers,  et  hur a 
promi»  en  sus,  pour  dédommagement,  la  somme  de 
ÂOOfOOO  florins,  à  condition  que,  pendant  trois  ans,  ils 
continueront  de  fournir  la  viande  au  même  prix. 

On  as  vu  ici  avec  plaltiir  le  nouvel  arrangement  qui  s*est 
fait  dans  le  dêparlenient  des  affaires  étrangèi es  de  Bfriiii. 
Ce rlia iigement  parait  salutaire;  il  rapprochera,  dit-on, 
inraillibiemeiit  les  deux  cabinets,  qui  paraiss<'nt  sentir  au* 
jo'ird'bui  que  leur  léunion  servira  infiniment  leui-s  inté- 
rêt» réciproques,  rt  leur  donnera  un  poids  piépondérant 
d.->os  la  balance  politique.  L'Angleterre  montre  as«ex  au- 
jourd'hui quVlle  est  peu  lavorable  aux  intérêts  de  la 
Pni«fte;  ne  sait-on  pas  que  cette  puissance,  quoiqu'elle  ait 
fait  des  démarches  osiensib  es  pour  procurer  Dantxiir  &  la 
Prusse,  a  toujouii  travaillé  sous  main  coutre  ce  projet  de 
cession  ? 

Dans  on  ouvrage  récent,  qui  paraît  être  hit  avec  grand 
soin,  ia  population  de  tous  les  Etats  de  la  domination  au* 
tricliienne  est  portée  h  millions  323,069  âmes. 

De  ti-anefort^  le  24  mai*.  —  Le  20  du'  mois  prochain, 
écrit-on  de  Rali^boiine,  la  diète  publiera  leprot'cole  des 
voix  au  sujet  du  décret  de  commission  impériale  dans  l'af- 
faire des  princes  et  Etals  de  l'empire  possessionnés  en 
Friince;  il  est  trî'S-probable,  ajouli-l-on,  que  la  diète 
adoptera  les  principes  renifrmés  dans  la  lettre  que  le  col- 
lé:(e  éli*cloral  a  éciile  à  Ci*t  égard  à  l'empereur,  et  que 
l'Empire  appuiera  de  tout  son  pouvoir  les  réclamations  de 
ces  Ktats. 

Li*  décret  de  commission  impériale  porté  en  date  du 
36  avril  dernier  était  accompagné  de  vingt  mémoires,  pré* 
semés  depuis  le  7  janvier  1790  jusqu'au  26  février  1791, 
par  les  princes  et  Etats  suivants  : 

1*  Le  grand-maiire  de  TOrdre  Tcutnnlq^ei 

3*  Le  baron  de  llompesch,  en  qualité  de  possoieor  de 
deuxcommanderien  de  Malte; 

3*  Le  chapitre  cathédral  de  Strasbourg; 

h"  Le  grand-mail re  de  Toidre  de  Sainl-JeaD| 

5"  l.e  landgrave  de  Ili's^e-Darmsladt; 

6*  Le  cercle  du  Haut-Rhin  ; 

7*  Le  collège  électoral  ; 

6*  L'évêché  de  Munster; 

P*  L'électeur  de  Cologne,  et  le  pnnGe-êT^ifne  de  Spire, 
conjointement  avec  l'ordre  du  cierge  et  celui  de  la  no« 
t)le8se  en  Alsace  ; 

10*  La  prmcesM-tfbbcsae  et  le  chapitre  d'Andlau  i 

l»*  Série.  ^TovMnil. 


4 1  •  L'électeur  de  Trêves  ; 

12*  Le  prince  de  Linange; 

13*  Lf*  duc  de  Deux-Pouts; 

ih"  L'abbaye  de  Wald^^assen,  etc.,  etc. 

Les  émigrations  ont  commencé  dans  l'Alsace ,  la  Loi^- 
raine  et  les  environs  du  Rhin.  On  compte  déjà  p\w  de 
deux  mille  émigrants  qui  ont  passé  à  Uliu  avec  lctti«  effets, 
pour  se  rendre  de  là  à  Vienne. 

Le  20  de  ce  mois,  le  landgrave  de  Hess<*-Casse1  a  com- 
mencé la  revue  deses  tioupcs;  la  revue  générale  se  fera 
le  28.  Ce  prince  a  assemblé  quinxe  baiailionMU'infanlene, 
vingt-deux  escadrons  de  cavalerie,  el  rarlillerfc  n4ceseahpe 
au  corps. 

On  mande  de  Liège  que  la  commission  qui  y  est  établie 
coûte,  par  mois,  9,000  florins,  et  90,000  le  curp^  d*exéc«^ 
tion.  L*éuiJgraLlii>n  de  ce  malheureux  pajfs  continue  (oo- 
jours. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  UM  mnU  —  Les  bataillons  de  dépôt,  qui 
garderont  cette  capitale  pendant  la  revue,  arriveront  ici 
le  20.  Quand  cette  revue  sera  terminée,  le  roi  ira  voir 
celle  de  Magdebourg,  et  de  là  il  se  propo<ip  d^alleren 
Prusse.  Ce  dernier  vo;rage  n'est  pîks  encore  décidé  enliè-  ' 
rement. 

Les  hussards  d*Ëhen  ont  reçu  Tordre  dp  rester  près  de 
Stolpe;  les  grenadiers  de  Kleii>t  el  les  balallluns  de  Dosk 
et  de  Legax  s  y  rendront  aussi. 

Les  deux  corps  d'armée  f  u  Prusse  sont  en  mouvement  : 
ils  marchent  sur  les  fronllères  de  la  Courlande  et  dfi  la 
Livonie» 

ITALIE. 

De^Kome^  le  h  mai,  —  On  a  affiché  hier  la  sentence  qui 
a  ordonné  que  les  papiers  el  les  elTcU  de  M.  Cagliostro  se- 
raient brûlés  par  la  main  du  bourreau.  LVxécution  s*en 
est  faite  ce  malin ,  sur  la  place  de  la  Minerve.  Elle  a  duré 
trois  quarts  d'henre.  Le  |)euple  s'en  est  fait  une  fêle.  A 
chaque  ustensile  que  Ton  jetait  au  leu,  livre,  pancarte, 
paieuie  ou  cordon  de  maçonnerie,  la  mjullilude  battait  des 
mains  et  poussait  des  cris  de  joie* 

Hier  Tainbassadeur  de  Naples  s'est  rendu  chrx  le  secré- 
taire d^Etat.  Il  a,  dit-on,  piéparé  une  entrevue  r|iMoit 
avoir  lieu  ^  Terrucine,  entre  le  roi  de  Napics  el  le  Saint- 
Père.  On  croil  que  les  différends  y  seront  terminés  à  pei| 
près  de  cette  manière.  Les  évoques  napolilains  seronl  moi- 
tié 5  la  nomination  du  pnpc:  la  noncialnrc  sera  réglée 
sur  le  pied  de  celle  d'Kspa^ne.  Quant  à  lu  haquenée,  cha- 
que nnnée  on  la  piésenlera  ;  mais  celle  cérémonie  ne  sera 
remplie  par  le  miitislre  de  Naples  qu'ù  I  avènement  d'nn 
nouveau  pape  ou  d'un  nouveau  roi...  On  vient  de  publier 
le  bref  contre  Avignon.  C'cbt  un  ouvrage  très- volumineux* 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Promotion ,  faife  par  le  ro»,  ttes  inipecteere 
généraux  de  Vartdlerie  et  du  génie. 

Lieutenants  généraux  de  CartilUrie  :  MM,  Thibotttol| 
Rost;iing,  Beauvoir,  Desa'mons. 

Maréthaux  de  e.imp  de  Cartillerie  :  MM.  Dateil,  DabO» 
ville,  Dorbay,  Debelh  garde,  Mausson. 

lieutenants  généraux  du  génie:  MM.  Deroxières,  De- 
blacqueloU 

Maréchaux  de  camp  du  génie  :  MM.  Chermonl,  Leglerk 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  Vintétieur,  à  MM,  leà 
administrateurs  des  directoires  des  départements, 
Paris,  5  juin  1 791. 
Je  m*aperço1s,  messieurs,  que,  dans  la  lettre  imprlmét 
que  j'ai  eu  l'Iionneur  de  vous  adresser,  le  81  du  mois  der» 
nier  pour  vous  recommander,  de  la  part  du  roi,  de  proté» 
ger  les  Sœurs  de  la  Charité,  i'ai  employé  le  mot  àeproel^ 
malinn  au  lieu  de  celui  tï'arrété,  pour  exprimer  l'acte  qua 
j«  vous  engageais*  publier  pour  éclairer  le  peuple.  L'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  27  mars  dernier  interdit  expressément 
aux  oorps  administratib  la  quaUfioatlon  éeproclammiion 
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pour  \tm  actef  •  Je  in*emprM9e  de  rectifier  cette  erreur 
aussitôt  qu*elle  m*est  connue  ;  quelque  involouiaire  qu'elle 
soit,  je  n'en  suis  |ms  moins  persuadé  qu'il  n*en  est  aucune 
qui  soit  indifférente,  et  mon  respect  pour  tout  ce  qui  a 
npport  h  la  constitution  me  Tait  un  de? oir  de  la  réparer 
promptement. 

Copie  de  la  Utire  écrite  par  U  minitire  de»  eontributionê 
publiques  au  préêident  de  CJêsemblée  nationale. 
Le  39  mai  1791. 
Monsieur  le  président. 

Le  roi  a  fait  connaître  à  l'Assemblée  nationale  le  choix 
dont  il  a  daigné  m'honorer  en  m'appetant  au  ministère 
des  contributiODS  publiques.  Tal  vu  duns  toule  leur 
élendue  les  devoirs  qui  me  sont  imposés  ;  mais  j'ai  senti 
que  cette  succession  continuelle  de  détails  et  d'elTuits  ne 
devait  point  m'arrèter;  remploi  de  mes  jours  n*est  plus  à 
moi,  du  moment  que  le  choix  du  roi  me  commande  d'en 
consacrer  tous  les  instants  à  la  chose  publique;  et  quel 
motif  serait  plus  propre  à  exciter  mon  lèle  et  à  souleuir 
mon  courage  que  celui  de  concourir  à  l'exécution  des 
plans  conçus  et  décrétés  avec  tant  de  sagesse  par  l'Assem- 
blée nationale? 

Les  contribuables  auront  moins  &  payer  :  la  perception 
n*aura  plus  ces  formes  gênantes  ou  abusives  qui  étaient 
un  second ;mpAt;  et  les  contributions  actuelles  sont  toutes, 
par  leur  caractère  et  par  leur  organisation ,  les  conlribu- 
tionfl  d'un  peuple  libre. 

Le  patriotisme  doit  enfîn  achever  ce  qu'il  a  si  coura- 
geusement entrepris  et  so|itenu  pour  asseoir  et  affermir  la 
constitution  :  des  municipalités  entières,  des  départements, 
ont  déjà  exprimé  leur  impatience  et  leur  vœu  d'acquitter 
avec  exactitude  leurs  contributions  de  l'Etat,  et  elles  se- 
ront payées  religieusement  par  tous  les  individus  d'une 
nation  qui  veut  être  heureuse,  qui  veut  être  respectée,  et 
qui  a  juré  de  resler  libre.  Signé  Tarbé. 

Département  de»  Botuhet^tt-Rhâne^  —  Orange ,  31  mai. 

L'armée  avignonaise  s'obstine  ft  tenir  la  campagne»  et 
coulinuc  le  pillage  et  la  dévastation  dans  le  Gomtat;  elle 
vient  de  détruire  les  moulins  de  Carpentras,  d'incendier 
quelques  fermes  qui  restaient  encore,  et  d'enlever  une 
quantité  considérable  de  vivres  destinés  pour  la  ville. 

Les  Carpentrassiens ,  que  cette  armée  n'osait  plus  atta- 
quer, mais  qui  voulaient  eoGu  délivrer  leur  pays  de  cet 
horrible  fléau,  ont  t&cbé  d'attirer  l'ennemi  autour  de  leurs 
murs,  dans  le  dessein  de  le  détruire  ou  de  le  dissiper,  au 
moyen  de  deux  canons  de  gros  calibre  qu'ils  viennent  de 
fondre.  C'est  vraisemblablement  dans  cette  intention  qu'ils 
ont  fait  une  sortie,  le  37,  contre  l'armée  avignonaise,  l'ont 
attaquée  dans  ses  retranchements,  et,  après  quelques  dé- 
charges de  mousqueterie,  se  sont  retirés  en  bon  ordre. 
Aussitôt  on  a  battu  la  générale  dans  le  camp  ;  l'armée  s'est 
approchée  de  la  place,  et  Ta  canoonée  à  boulets  rouges; 
mais,  comme  elle  se  tenait  cependant  à  une  asseï  grande 
distance,  les  assiégés  ont  usé  d'un  stratagème  fort  extraor- 
dinaire pour  l'attirer  plus  à  la  portée  de  leurs  canons;  ils 
ont  placé  sur  les  toits  les  plus  élevés  des  pots  et  des  bassins 
remplis  de  goudron  et  autres  matières  combustibles,  et  y 
ont  mis  le  feu  ;  ils  ont  au  même  temps  poussé  des  cris  ter- 
ribles que  l'armée  avignonaise  a  cru  être  les  cris  de  ta 
douleur,  du  désespoir  et  de  la  mort.  Aussitôt,  croyant  que 
ses  boulets  rouges  avaient  incendié  la  ville,  et  que  c'était 
le  moment  de  la  battre  en  brèdie  et  de  s'en  emparer ,  elle 
s'est  approché  et  a  commencé  à  tirer;  alors  les assi^s , 
qui  avaient  disposé  deux  batteries  chargées  à  mitraille, 
ont  fait  un  feu  très-vif,  et  l'ont  dirigé  avec  tant  d'adresse 
Yiue  chaque  coup  portait  la  mort  parmi  les  assiégeants. 
Ceux-ci  ont  promptement  reculé  jusqu'à  leur  premier 
poste,  d'où  ils  ont  continué  leur  inutile  canonnade. 

Les  assiégés  n'ont  pas,  dit-on ,  perdu  un  seul  homme. 
On  croit  que  Tarmée  avignonaise  a  eu  au  moins  six  cents 
hommes  morts  ou  blessés  dangereusement  :  on  ajoute  que 
la  cavalerie  de  cette  armée  a  été  chargée  d'enlever  les  uns 
et  les  autres  do  champ  de  bataille  par  le  moyen  suivant  : 
chaque  cheval  traînait  une  corde  attachée  à  la  croupière 
par  un  bout,  et  armée  par  l'autre  d'un  crochet  de  fer.  Les 
blessés  et  les  morts  étaient  accrochés  péle-méle,  et  les  ca« 
vallers  les  traînaient  derrière  eux ,  au  galop ,  fusque  hors 
de  la  portée  du  canon  des  assiégés.  Ces  détails  font  fris- 
sonner d'horreur  i  et»  malgré  tous  les  actes  de  barbarie 


qu'a  commis  l'armée  avignonaiie,  le  oœnr  se  reftise  ï 
croire  à  cette  atrocité.  —  La  nouvelle  de  cette  dernière 
défaite  a  répanda  la  plus  grande  consternation  parmi  la 
ennemis  de  Carpentras. 

La  division  entre  la  municipalité  d'Avignon  et  son  sn 
niée  semble  continuer  toujours.  La  première  a  décrété  de 
prise  de  corps  les  chefs  de  cette  armée,  et  ceux-ci  oeoa- 
ccntla  ville  du  pillage  et  du  massacre.  Le  général  Jonrw 
dan-Coupe-Tétes  écrit  que  la  vengeancebouillonnedaBsses 
veines. 

L'assemblée  prétendue  électorale  a  parcoure  tous  les 
villages  pour  y  tenir  ses  séances  ;  mais  aucun  n'a  voulu  la 
recevoir.  Elle  est  actuellement  à  Cavaillon,  où  domine  le 
parti  du  sieur  Chahran,  l'un  des  chefs  de  l'armée.  Elle 
n'est  d'accord  ni  avec  celle-ci,  ni  avec  la  monicipalitè. 
L'armée  fait  demander  de  temps  en  temps  des  provisioas 
à  la  municipalité,  qui  répond  d'abord  par  un  refus,  fjit 
bien  traiter  les  commissaires,  et  en\ote  ensuite  les  provi- 
sions. Elle  a  fourni  jusqu'ici  dix-huit  cents  quintaux  de 
pain,  pour  suppléer  à  ce  que  le  pillage  ne  peut  procurer 
à  l'armée.  Les  fermes  des  malheureux  Comtadins  four^ 
nisitent  à  sa  boucherie,  et  leurs  caves  à  sa  boisson.  —  Le 
général  Jourdan  a  chaque  jour  une  tuble  de  trente  cou* 
verts  somptueusement  servie.  —  La  correspomlance  qui 
existe  entre  la  municipalité  et  l'armée,  et  les  secours  que 
la  première  ne  cesse  d'envoyer  à  l'autre,  font  croire  à 
beaucoup  de  personnes  que  leur  division  n'est  qu'appa- 
rente ,  et  excite  beaucoup  de  soupçons.  — .  M.  Aotonelle, 
maire  d'Arles,  qui,  par  ses  conseils,*  ses  exhortations  et 
ses  secours,  a  joué  dans  l'affaire  des  Avignonais  le  rôle 
que  tout  le  monde  isail ,  vient  de  repartir  pour  Arles. 

Le  club  patriotique  de  Marseille,  qui  s'était  affilié  celui 
d'Avignon,  vient  de  loi  écrire  à  peu  près  en  ces  tenncs: 
«  Nous  vous  avons  affiliés  à  notre  Société  dons  uu  temps 
où  nous  vous  croyions  de  bons  et  vrais  patriotes  ;  mais  au- 
jourd'hui que  nous  ne  voyons  plus  en  vous  que  des  as^ar- 
sins  et  des  incendiaires,  nous  vous  prions  de  ne  plus  prei  • 
dre  le  titre  de  nos  affiliés,  et  de  cesser  toute  correspon- 
dance avec  nous.  • 

Nous  savons  que  tous  les  départements  voisins  ne 
ressent  d'écrire  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  de 
l'intérieur  e»  faveur  des  Comtadins,  si  inhumaioemeut 
traités  par  les  brigands  d'Avignon. 

Le  sieur  Bigonnet ,  courrier  extraordinaire  de  la  mnoi- 
cipalilé  d'AvignoM ,  y  est  arrivé  hier  de  Paris,  entre  sept 
et  huit  heures  du  soir.  On  a  sur-le-champ  annoncé  qae  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  dont  il  était  porteur  por- 
tait la  réunion  provisoire  à  la  France,  quoique  le  décret  ne 
parle  point  de  réunion ,  et  qu'il  ne  contienne  qu'a»e  r^' 
serve  des  droits  de  la  France  sur  ce  pays  et  le  Comiat.  A 
l'instant  toutes  les  cloches  ont  été  en  branle;  on  a  tiré 
toutes  les  boites,  et  le  peuple  a  exprimé  sa  joie  par  drs 
danses,  des  cris  et  des  applaudissements  multipliés:  I» 
mécontents  même  ont  semblé  y  prendre  part,  de  peur 
d'être  traités  en*eunemis  du  bien  public 

Département  du  Nord*  —  Ulle^  k  «taî. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3,  il  est  arrivé  chei  M.  Montrozior, 
commandant  de  la  place,  un  courrier  qui  a  apporté  la 
nouvelle  d'une  émeute  excitée  àBailleul,  à  l'occasion, 
dit-on,  de  l'installation  du  nouveau  curé  constitutionnel, 
et  de  l'arrivée  de  M.  Tévéque  du  département  du  Nord  en 
cette  ville  :  ce  même  courrier  a  é'é  expédié  sur  le-chaisp 
au  directoire  du  département,  séant  à  Douai.  Hier  ma- 
tin 8,  vers  dix  heures  cinquante  grenadiers  des  régiments 
de  Brie,  de  Beaujolais,  de  Dicsbacb,  et  cinquante  maîtres 
du  !•'  régiment  de  cavalerie,  ont  été  commandés  pour  y 
aller  rétablir  l'ordre.  Le  patriotisme  inaltérable  de  la 
garde  nationale  de  Lille,  son  attachement  inviolable  à  la 
constitution,  son  sèle  pour  l'exécution  des  lois,  ont  èdalè 
vivement  dans  cette  circonstance.  Chaque  citoyen  soldat 
sollicitait  l'honneur  dégrossir  ces  détachements,  et  dans 
l'instant  une  armée  de  quatre  cents  hommes  «  été  mise  sur 
pied,  et  est  partie  hier,  vers  les  deux  heures  de  l'après* 
wnidif  pour  aller  rétablir  la  paix  parmi  des  citoyens  égarés 
par  les  ennemis  de  la  chose  publique.  On  dit  que  le  même 
icle  a  animé  les  gardes  nationales  de  Dunkerque,  de  Bé- 
thune,  de  Saint-Omer,  et  que  des  détachements  de  trou- 
pes de  ligne  formés  en  corps  d'armée  se  sont  mis  en  mai - 
che  vers  Bailleul. 

Il  parait  certain  que«  dans  le  premier  choc  qni  a  eu  Iku 
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au  BOMot  de  réMeoM»  quelques  persomiei  Mt  «lé  tiién  ; 
ctlafardeDaliOBi]e»0blis«edec«derà  une  force  siipé- 
rieare*  i*cst  rrtlïée,  cmneoanl  atee  elle  des  prisonnien 
dans  na  châlemi  des  enviroos,  où  elle  a*est  lelnncbée 
pour  j  alteodre  les  leeoars  qui ,  dans  ce  momeoi,  doivent 
loi  être  arrivés  de  tontes  parts.  On  espère  que  Tordre  se 
sera  réiabli  sans  effusion  de  saof(. 

P.  S,  Noos  apprenons  dans  nnstant  que  Tannée  a  été 
bien  rcçoe.  et  que  tout  est  tranquille. 

ARTS.  —  GRAVURE. 

TûhleoMâx  de  U  Rèvolutioh  Jraitçaise^  ou  Collection  do 
quaraote-huit  ^avures  représenlaot  les  principaui  cvéoe- 
Bienu  qui  ont  eu  Ueo  eo  France  depuis  la  transformation  des 
ëtau  géoérauz  en  rAisemblée  nationale ,  par  une  société 
d'artistes.  Le  public  est  pré  Tenu  qu'à  dater  du  15  du  présent 
il  paraîtra  tous  les  mois  une  lÎTraison  de  cet  ouvrage,  oonie- 
nant  deoi  graTures  et  euTiron  huit  pages  d'historique,  com- 
posées par  Claude  Fanchet,  évéque  du  CaWados. 

Ces  antcors,  désirant  donner  à  cet  ouvrage  toute  la  per» 
fection  possible,  l*oot  fait  imprimer  nr  papier  vélin  superfin, 
grand  io-lolio,  et  ont  employé  les  plus  beaui  caractères  de 
0idot  rainé.  Le  prix  de  Tabonnement  est  de  6  liv.  par  livrai- 
Ms  pMV  Paris,  et  7  liv.  4  s.  pour  la  province ,  le  tout  franc 
de  port. 

Les  personnes  qui  désireront  s'abonner  sont  priées  d'en- 
voyer seulement  leur  nom  et  leur  demeure  à  M.  BnRaut , 
banquier,  rue  Saint-Honoré,  en  face  de  celle  Saint-Floren- 
tin, n*  374,  et  elles  n'auront  d'argent  à  donner  qu'en  rece- 
vant chaque  livraison. 

"  BULLETIN  * 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préêidenee  de  M.  Dauehy. 
Décrets  nndut  dam  la  téance  d'hier. 
M.  Lfgrand  présente,  au  Doœ  du  Gomitc  ecclésias- 
tique, le  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fhlt 
par  son  comité  ecclésiasUque  concernant  les  maisons  de 
retraite  ù  désigner  aux  ci-devant  religieux  du  département 
du  Pas-de-Calais  qui  voudront  continuer  la  vie  commune, 
décrète  ce  qui  suit  : 

e  Art.  1*'.  Des  communautés  qui ,  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  sont  actuellement  habitées  par  des  ci- 
devant  religieux,  il  ne  sera  conservé  que  celles  qui  suivent, 
pour  servir  de  retraite  à  ceux  qui  voudront  vivre  en  com* 
mon. 

t  II.  La  ci*devant  abbaye  de  Saint- Waast,  aux  ci-devant 
bénédictins  de  Saint-Waast  et  parties  en  dépendantes,  à 
rexceptioo  de  celles  sur  lesquelles  il  a  déjù  été  statué, 
Brangis,  Samer,  Aochy  ;  et  aux  ci-devant  chanoines  régu- 
liers, Darrouatze,  Daucourl,  et  de  Saint-André-les-Aires, 

•  111.  La  ci-devant  communauté  d'Arronaise  aux  ci-de- 
vant bénédictins  de  Saint-Bertin  ;  aux  cl-dcTant  chanoi- 
nes réguliers  d*Hénin-Lletard,  Ruisseau- Ville  et  MarnIeU 

s  IV.  La  ci-devant  communauté  deChoynes,  aux  ei^de- 
vant  chanoines  réguliers  de  Chojoes.  aux  d-devant  trini- 
taires  d*Arras,  aux  ci-devant  bénédictins  de  Uam,  Saint- 
Georges,  Evin  ;  les  ci-devant  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augnslin,  d^Aubigoy,  Nébreux,  le  Perny  et  dépendances; 
tes  ci-devant  prémontrés  de  Saint-André-aax-Bois,etles 
ci-devant  bernardins  de  Touvillier. 

•  V.  La  ci-devant  abbaye  de  Saint-Bloy  aux  ci-devant 
prémontrés  de  Saint-Eloy,  de  Domartin,  Hiquet,  Saint- 
Augastio,  aux  ci-devant  bernardins  de  Lecamp  et  Clair- 


t  VI.  La  ci-devant  chartreuse  de  la  Boutbelier  aux  ci- 
devant  chartreux  deGournay,  Saint- Aldegonde,  Ma  vil  le, 
la  Toooeiliére,  et  aux  ci-devant  chartreux  de  Douai  et  de 
Valencienues,  département  du  Nord,  auxquels  ladite  mai- 
son a  déjà  été  désignée. 

•  VIL  Le  eoQvrnt  des  ci-dcTant  récollets  de  Bapanme 
aux  ci-devant  récollets  de  Bapanme,  d'Arras  et  de  Pernel. 

e  vni.  Le  couvent  des  ci-devant  réoollets  de  Lcns,  h 
ceux  de  Lens,  Béthnneet  Reuli. 

c  IX.  Le  couvent  des  ci-devant  récollets  d^Hesdin ,  aux 
cî^levant  capucins  de  Saint-Omer,  Boulogne,  Béthune» 
du  Bici,  et  aux  et- devant  cordeliersde  Boulogne. 

•  X.  Le  coQTeot  des  ci-devant  récolleU  de  Saint-Chbcr 


h  ceux  de  MM-Omcr,  diu  Valentiot,  et  anx  cMevani 
capucins  d'Aire. 

•  XI.  Le  eouvent  des  ci-devant  capucins  de  Béthune^ 
aux  d-devant  capucins  d*Arras  Xi  aux  ci-devant  domiai» 
cains  d*Arras ,  de  Saint-Omer. 

•  XII.  Le  couvent  des  ci-devant  carmes  de  Saint-Omer, 
aux  d-devant  carmes  de  Saint-Omer,  carmes  déchaussés 
d  Arras,  et  aux  ci-devant  carmes  de  Saint-Pol. 

■  XIIL  Le  couvent  des  d-devant  carmes  d*Ardres,  aux 
ci-devant  carmes  d*Ardres  et  de  Beraical  de  Monlreuil,  ci- 
devant  carmes  déchaussés  d' Arras,  et  ci-devant  capucins 
de  Calais. 

•  XIV.  Les  d-devant  rdlgieux  qui  habitent  en  maisons 
non  conservées  par  le  présent  décret  seiùnt  tenus  de  les 
évacuer  dans  le  délai  de  quinie  jours,  à  compter  de  celui 
de  la  notification  qui  leur  en  sera  faite,  ft  peine  de  priva- 
tiou  absoltie  de  leur  Uaiiement,  sans  que  ladite  privation 
puisse  éUre  réputée  comminatoire.  » 

Suite  du  code  péitaU 

PSIMliaB  SBCTION  00  TITSB  pantUB* 
Dti  erimei  contre  la  êùreté  extéiûure  de  CEtat, 

f  Art.  V\  Quiconque  sera  convaincu  d*avoif  pratiqué 
des  machinations  ou  enbretenu  des  Intelligences  pratiquées 
avec  les  puissances  étrangères  ou  avec  leurs  agenb,  pour 
les  engager  à  commencer  des  hostilité»,  ou  pour  leur  indi- 
quer les  moyens  d'entreprendra  la  guerre  oontrela  France, 
seront  punit  de  la  peine  de  mort,  soit  que  lesdites  machi- 
nations et  intelligences  aient  été  ou  non  suivies  d'aucune 
hostilité. 

1 II.  Si  les  manœuvres  mentionnées  en  Tartide  précé- 
dent sont  suivies  de  quelques  hostilités,  ou  si  elles  sont 
liées  à  une  conspiration  formée  dans  Tintérieur  du  royau* 
me,  elles  seront  punies  de  la  peine  de  taon, 

«  IIL  Tout  commandant  des  forces  nationales  de  terre 
et  de  mer,  convaincu  d'agressions  hostiles,  d'infractions 
de  traités,  tendant  à  allumer  la  guerre  entre  la  France 
et  une  puissance  étrangère,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

«  Le  minisire  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  Tonlir, 
ou  le  commandant  qui,  sans  ordre  du  ministre,  aura  fuit 
commettre  lesdites  hostilités  ou  infractions,  en  sera  seul 
responsable,  et  subira  la  pdne  portée  au  présent  article. 

«  IV.  Tout  Français  qui  portera  les  ormes  contre  la 
France,  sera  condamné î  morL 

«V.  Toutes  manœuvres,  toute  intelligence  avec  les  en- 
nemis de  la  France,  tendant,  soit  k  faciliter  leur  entrée 
dans  les  dépendances  de  Tempira  français,  soit  k  leur  livrer 
des  villes  forteresses,  porU,  valsseaui,  magasins  ou  arse- 
naui  appartenant  k  la  France,  soit  à  leur  fournir  des  se- 
cours en  soldaU,  argent,  vivres  ou  munitions,  soit  6  favo- 
riser d*une  maniera  quelconque  le  progrès  de  leurs  armes 
sur  le  territoire  français,  ou  contra  nos  larces  de  terre  ou 
de  mer,  soit  k  ébranler  lap  fidélité  des  officiers,  soldats,  et 
des  autras  citoyens  envers  la  nation  française,  seront  punis 
de  la  peine  de  mort. 

•  VI.  Les  U-abisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées 
en  Tarticle  précédent,  exercées  en  temps  de  guerre,  envers 
les  alliés  de  la  France  agissant  contre  Tennemi  commun, 
seront  punies  de  la  même  peine.  » 

—  Voici  la  réponse  faite  par  M.  Bureaa«Pusy,  au  nom 
de  r  Assemblée  nationale,  aux  états  de  Pensylvauie. 
VAêeembUe  nationale  aux  repréeentante  du  peupU  de 
Pemylvanie, 

•  Messieurs,  avec  Tapprobation  do  peuple  dont  TAssem- 
blée  nationale  de  France  exerce  et  distribue  les  pouvoirs 
nulle  approbation  notait  plus  propre  que  celle  des  repré* 
sentanu  du  peuple  de  Pensylvanie  k  l*encourager  dans 
racbèvement  de  ses* travaux;  U  est  pour  elle  d*un  heureux 
augure,  au  milieu  du  silence  inquiet  de  ces  nations  qu'a« 
veuglent  le  despotisme  et  le  préjugé,  d*eotendre  au  loin 
retentir  la  voix  fraternelle  de  TAmérique.  Nous  établissons 
sous  Tautoriié  constitulionndle  d*un  roi  la  même  liberté 
qo'dle  a  su  aOermir  sous  des  formes  républleaines  t  liberté 
bien  différente  de  celle  qui,  se  composant  de  cbaiges  et  de 
privilèges,  altère  par  des  distinctions  héréditaires,  Tégalilé 
civile ,  ce  patriotisme  inaliénable  des  hommes  rénnis  en 
société,  qui,  balançant  Téternelle  souveraineté  du  peuple 

Kr  les  prérogatives  de  la  naissance  et  les  droiu  du  hasard, 
sse  encore  apereevoir  sur  les  tralu  fiers  et  hardis  d'una 
natioo  régésérée  les  dcatrieet  de  son  endtn  e sdavs^e^ 
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fil  tliHsit  tnnrur  l'OtéQo  poor ifmm  «m ttm 

pmpr«  à  reee? oir  et  à  faiiY  (cermpr  les  fteroeiiees  4t  flCiM 
^récm%9  liber i6 s  il  OïDaii  (oiHit  1rs  venus  d'un  peuple 

I»ur  cl  neuf  pour  réduire  en  pr«rM|ue  des  vAriiés  eo>t<r«  ^ 
esquelles  Terreur,  riiabiludt*»  risnoraiirei  seniblsî^nt 
avoir  prescril  sani  reltMjr,  et  que  Torgueil  de  lu  réadulité 
reléguait  avec  niépris  au  rang  de  ee^  cliiinàif«  piiiliiotlir^ 
piques  queTanour  de  l*liumaniié  cmiçoil,  sons  que  Tiri 
des  ^oiivenipiufnls  puii^  ianiai»  les  réaliser i  II  allait 
ensuite  tous  les  elToris,  leulc  l'éuArgie  d'uu«  fi»lioQ  nom- 
breuse pour  tran«pluuièr  dans  la  vi«'iile  Europe c«'t  iitesii* 
mabie  présent  du  nouveau  inonde,  ei  pour  défendre  d(*  la 
conjuratiou  de  t»iis  Iri  genres  de  préjuges  une  dncii  ixe 
qui  devait  y  trou\er  tant  et  de  m  ptiissaqu  poimums.  Cette 
'évolution  inespérée  est  rnfiu  accomplie,  «*t  déjà  k's  droits 
des  liomuies  gfuvés  sur  le  marbre  et  l 'airain*  ornant  les 
temples  delà  liberté  dans  lesdeui  béinisplières 

•  La  France  u*<iublie  poinl  ce  qu'elle  doit  ft  fOi  exem« 
pleft,  ce  quVIle  duil  à  celte  »«*igi>  Peiisylvaiiiis  au  sein  de 
laquelle  les  légtxIatL'nrf  de  rAinériquc  osèrent  annoncer 
au  monde  les  vrais  pHnelpe<«  de  l*arl  social.  Puissent  les 
habitants  de  eette  lerre  glorieuse  et  Torlunée  reconnaître 
dans  ladéaret  df  rAttsemblée  naiioiiale  las  sentiments  qui 
auinienl  les  pfeinier»  amis  da  l'indépendance  amérieainel 
at  puisse  oai  ac(e  de  la  volonté  du  peuple  Irançals,  resser- 
rant Tunîmi  da  lieux  nations  qui  oonlondeiK  leurs  princi- 
pes, accrultre  leurs  relations  naturelles,  identifier  leurs 
inléri  is .  et  leur  rappeler  loujours  qu*el|es  sont  libres  Tune 
parTautre* 

«  Par  ordre  de  1* Assemblée  nai tonale  de  Francf*. 

i^gnéh  B.  RuaasU'PoiT,  préMidenf,9 
liouvelU  ridaelioH  de  Pariieb  Ul,  dit  décret  du  4  Juin, 
sur  la  OiisliUe, 

•  Les  persnnn(*s  cf-nprès  nomm^e5<,  savoir  :  Jean-Claude 
Routlly,  Besiurbène,  Anioinf-Nicula^  Bouilioi,  Noël  de 
Joui,  Pierre  Michrlot,  NoélPicne  l'omel,  Pirrre-Jnsepb 
de  Laurière,  Mathieu  Fougeranx,  Pierre  Guerard,  Pierre 
Laletii,  Jean-Baptiste  Mondun,  Cbarles-Léopold-Nicolas- 
Julien  Sarlgnj,  Vleilh  de  Varenms,  sonl  reconnus  pour 
avoir  donné  des  preuves  de  counige  et  de  bravoure  au 
siège  de  la  Basdille.  La  liste  de  leurs  noms  sera  jointe  à 
celle  déposée  aux  archives  de  PA^seniblée  nationale;  il 
sera  loumi  àehacun  d*eui,  ain«l  qu'aux  dénommés  dans 
le»  deux  arlicl(*«  piérédenis,  si  laii  n*a  été,  un  habit  et  un 
armement  complets,  conlormémeni  au  décret  du  premier 
juin  1790,  et  lU  jouiront  de!«  autres  avantages  honorifiques 
assurés  aux  vnlmiueurs  de  lu  Bastille  par  le  même  décret, 

•  L*AsMfmbiée  nationale  décrtte  que  i*arlicle  II!  du  dé- 
cret du  4  de  ce  mois  sera  rédigé  cumuie  il  est  écrit  ci  dessus,  » 

SÉANCE  EXTBAOKDIWAIBB  DU  LUHDI  AD  SOIR. 

On  fait  leclnre  d'une  Icllre,  pnr  laqtielle  le  direc- 
toire du  département  du  Murhilian  dénouer  M.  Alain, 
membre  de  l'Assemblée  ualiouate  et  curé  dans  le 
district  de  Gosseliii,  comme  Taiitrur  d'iulrigues  dan- 
ffereuses  coulre  les  lois  de  reial,  et  comme  avitnt 
fait  didérculs  envois  des  brefs  du  pape,  et  autres  li- 
belles contre  1»  coustitutinn  civile  ilu  clergé. 

Ou  demande  la  reuvoi  de  calUs  leltre  au  comité 
drs  réelle  reliea. 

M*  BouGiiB  ;  L'iiiviolabililédea  membres  de  TAs- 
send)lée  nationale  uVinpéciie  pas  que  les  tribunaux 
ne  puissent  informer  cuiilre  eux  ;  sculetneiit  il  faut 
qu'avant  le  décret  de  prise  de  corus  les  itironna- 
lions  soient  mises  sous  les  yeux  de  TAssemblée.  na- 
tionale, »lin  miVile  déclare  s'il  y  a  lieu  à  occusatiou. 
Je  demauile  donc  que  cette  nfiiiire  soit  ivnvovée  ou 
pouvoir  exécutif,  aliu  qu'il  ordonne,  s'il  y  à  lieu, 
une  iuformalion. 

L'Assemblée  ordoone  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

L'Assembltfe  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  le  doniatue  cuiigéablc.  Les  articles  sui- 
Taiilssont  décrétés: 

^  «  V,  Poiirroi>t  néanmohii  lei  propriétaires  fonelers, 
d*8piè.<t  les  Feula  usemenK,  excepiir  que  les  {t>'arns  et 
autres  d'enréea  piovenani  des  redevances coovennncières 
soient  transportés  et  livrés  par  le  douiaioe»  à  ses  fraia,  au 


lien  Ittdifii^  pav  le  p^pr^Mn  fmèter,  jnuin^k  ivals 
lieues  de  diOance  de  la  teauei  et  ledit  dmil  de  traoïpoit 
ne  imurra  sVrérag er. 

f  VL  Ne  pourront  tes  daoMniers  exaeeer  eoatre  la 
pro|)riêl aires  loncters  aucune  uetion  ep  tvailiation,  à 
rai  «on  des  droits  d-deasus  aupprlméa  peur  Taveulr,  qni 
auront  été  payés  ou  servis  avant  l*époqoe  du  •  «ovemlin 
17eià;  mai*^  toi*le  action  ou  \trott*  aeiuellemant  subtitiant 
et  non  terminé  par  un  iugement  en  dernier  retsort,  avaat 
Tépoque  du  3  uoiembre  i789,  pour  raisou  drsdits  droits 
non  payés  ou  servis,  est  éteint ,  et  hs  parties  ne  pourront 
les  luire  juger  que  (lour  la  question  des  dépens  faits  auté* 
rli'ureinenl  h  la  piibl  cation  du  prè^mt  décret. 

«  Vil.  Les  propriétaires  lonciers  et  les  domanien,  en  ce 
qui  concerne  leur«  dioits  reupectifs  sur  la  disiinction  da 
fonds  et  dt's  édifices  et  supeifices,  des  arbres  dont  le  d> 
manier  doit  avoir  lu  propriété  ou  lé  simple  éfuondaa^  da 
objets  dont  le  reuibourseinent  doit  Sire  Tait  au  domaiiior 
lors  de  la  sortie,  romme  aussi,  en  os  qui  eoneeme  la 
termes  da  payemeuia  des  redevaNce«  eouveoaiieièfvs,  la 
faculté  de  la  p«irt  du  domanier  de  bâtir  de  nouveau  oa 
échanger  tes  bâtiments  esitit^mlft,  se  régleront  d*aprés  l4*i 
stipulations  portées  aux  baux  ou  balHé«is,  et,  â  défaut  de 
stipulations,  diaprés  les  usenH-nts  tdi  qu'ils  soal obtenus 
dans  les  lieux  où  les  fonds  sont  situés. 

•  VIII.  Au  ras  où  le  biiil  ou  la  baillée  et  les  n«ement^  se 
contiendraient  aucun  règlement  sur  les  cbàtaigntfrs  ë. 
noyen,  Irsdits  arbres  seront  réputés  rruiliers,  S  Tetcep* 
tion  néanmoins  de  ceux  desdits  arbres  qui  seraient  plantés 
en  avenues ,  masses  ou  bo<iqucts,  et  ce  nonobstant  touls 
jurisprudence  &  ceconiraije. 

«  IX.  Dans  toutes  les  successions  dirpcte^  ou  collatérales 
qui  écherront  h  Tavenir,  les  édifices  ou  atiperflaa  des  (io- 
maniers  seront  partagés  comme  immeubles,  selon  les  rè- 
gles prescrites  par  la  coutume  générale  de  Bretagne  et  par 
les  décrets  déjà  promulgués,  ou  qui  ptiumm!  Pétre  par  la 
suite  comme  lois  géuéralet  pour  tout  le  rvyauoie. 

I  II  en  sera  de  même  pour  le  douaire  des  %euva  deiés- 
nanirrs,  et  pour  les  sociétés  conjugales. 

«  X.  Pour  éviter  toute  contcstaiiun ,  et  nonobstant  le  dé- 
cret du  î*'  décembre  dernier,  auinel  il  est  dérogé  quant 
à  ce,  pour  ce  regard  seulement,  it  sans  tirer  à  conséquence 
pour  Tavcnir,  les  douianii'rs  pronieront ,  pendant  la  datée 
des  baillées  actuelle-,  de  re](fniptioQ  de  la  dlnie;  mai^  ils 
supporteront  la  totalité  des  impositions  foncières,  et  ilsre- 
licndron  au  foncier,  sur  la  redevame  con«enanc;èri\une 
partie  de  cet  imp/^L  proportioimelleinent  Ù  ladite  rcde* 
vance.s  —  La  séance  est  levée  à  dis  heures. 

SÉANCB  DU  MAnOI  7  JUIN. 

M.HPUrtnultrLammcrvillefait.aunonidescomiti^ 
de  couitnerce,  de  marine  et  uiililnire,  le  rapport  de 
In  domnude  furtuéo  pnr  des  entroprcueui^s  de  fonde- 
ries de  canons  de  rôles  et  de  boulets,  d*iuie  avance 
de  400,000  liv.  Plusieurs  meuilires  observent  <|nê 
es  eutrepreuetirs  ^otit  créanciers  de  l'Etat  de  pr^ 
de  600,0t)0  liv.,etdeinaudeiitque  rAs«»niblée  iti- 
terverlisse  en  leur  faveur  l'ordre  des  licpiidilions. 

L'Assemblé  renvoie  Taffaire  à  l'examcD  de  SOQ 
comité  ceutiNil  de  liquidation. 

M.  Troncbbt  :  Les  ({fuies  de  toute  espère  ayant 
été  supprimées  pnr  le  décret  du  4  aot\t  1789,  et  la 
cessation  de  leur  perception  ayniit  été  lixée  au 
]<^r  janvier  1791,  pnr  les  décrets  des  14  el  SO  avril 
179U,  il  a  été  quistiuu  de  déteriuiurr  au  profit  de 

3 ni  devait  tourner  le  béuéiice  de  la  cessation  de  Is 
ime. 

Vous  avex  considéré  que  la  dfme  était  réelîeinPDl 
une  chnrgede  fonds  :  d'nii  autre  cOté,  la  dîme  étanl 
supprimée,  cette  déchnrge  des  fonds  devait  rnlrci 
en  considération  dniis  In  fixation  de  la  notivellecou* 
tributioii  foncière,  qui  est  rejetée  tout  entière  sur 
le  propriétaire.  Ce  sotil  ces  principes  qui  ont  servi 
de  base  aux  deux  décrets  du  l«r  déccuibre  1790 et 
llmnrsnui. 

Le  premier  a  posé  le  principe  général,  en  déoli» 
rantque  •  les  fermiers  et  les  col  uns  des  fonds  dont  les 
fruits  étaient  sujets  à  la  dime  seraient  tenusde pajer 
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Aov  propriétaires  h  Talent  de  la  dfme  quMIt  acquit- 
taient. • 

Lr  srcond  contii'nt,  en  douze  articles,  le  d<{?clop- 
pf  ment  vi  IVpplicalioii  fin  principe. 

Mn}$,  lors  du  d«*cret  du  11  mars,  vous  avet  laissé 
indocile  une  qursti(ui  qui  fut  proposée  par  un  inem- 
br«*,et  qui  est  ainsi  consignée  dans  le  procês-verbaf  : 
•  Un  membre  a  proposé  la  question  de  savoir  %i  le 
propriétaire  d'un  champart,  Icrrage,  ou  autre  rede- 
tancé  de  crttf.  nalure,  doit  proliler  de  la  suppres- 
sion de  la  dlme  coocurremoieut  avec  le  propriétaire 
ftnicier.  i 

Vous  arc2  renvoyé  l'examen  de  cette  question  à 
fos  comités  féodal,  d'aliénation,  d*a^rieulture  et  de 
eotumorce  réunis,  et  cVsl  leur  opiuioo  que  je  suis 
charge  de  vous  présenter. 

A  regard  des  rtulevnuces  foncières  qui  résultent 
d*iiiie  aliénation  d'un  fonds  faite  par  un  bail  à  rente 
moyennant  une  somme  fixe  en  argent  ou  une  rede- 
Taijce  en  denrées,  il  ne  peut  exister  aucun  prétexte 
pour  :ippet(T  les  proprieliiires  de  ces  reileyances  à 
aucun  partage  du  benéGce  de  la  suppression  de  la 
dfme.  La  condition  sous  laquelle  l*aucirn  proprié- 
taire a  aliéné  son  fonds  est  un  prix  fixe  et  invariable, 
qui  ne  peut  ni  augmenter  m  diminuer,  quels  que 
soient  tes  bénéfices  ou  les  perles  que  le  preneur  peut 
éprouver  dans  sa  propriété. 

La  question  dont  l'examen  a  été  renvoyé  aui  trois 
enmites  ne  pouvait  donc  concerner  que  les  proprié- 
taires des  redevances  foncières  qui,  nVtant  qu'une 
quotité  des  fruits  réellement  récoltés  sur  le  fonds,  ne 
sont  ni  fixes  ni  invariables. 

A  1  Vgard  des  propriétaires  de  ces  sortes  de  rede- 
vances, vos  comités  ont  pensé  qu*(t  y  en  avait  nlu- 
sieurs  qui  avaient  droit  à  partager  le  bénéfice  de  fa 
siippresâioo  de  la  dlme,  aiais  que  tous  n'avaient  pas 
ee  droit* 

Ces  derniers  sont  ceux  qui,  percevant  îe  cliampffft 
on  agrier  avant  la  d2me,  retiraient  toujours  le  nom- 
bre fixe  lie  dix  gerbes,  et  ne  supportaient  nar  cotisé* 
queiit  en  aucune  manière  la  cbarge  de  la  dîme  ;  c'est 
rionc,  dans  ces  deux  hypothèses,  au  profit  du  seul 
propriétnire  du  solquedoit  tourner  le  bénélice. 

Lorsqu'au  coitlfaire  \ttAht\e  Se  prélevait  avant  le 
champart,  ainrs  il  est  évident  que  la  charge  de  la 
dtme  pi^safl  à  la  fms  sur  le  propriétaire  du  sol  et  ^ur 
le  champart,  et  que  tous  deux  contribuaient  propor- 
tionnellement à  l'acquit  de  cette  charge. 

La  niAsse  partageable  et  commune  se  trouvait  di- 
minuée accid^'utelleuieut  par  le  prélèvement  de  la 
dfnie«  qui  se  faisait  ail  prolit  d'un  tiers,  et  au  paie«- 
oient  de  laquelle  chacun  des  deux  co-^partageants 
contribuait  an  prorata  de  sa  portion  dans  la  masse. 
LVfi'el  naturel  et  nécessaire  de  la  suppression  de  la 
charge  est  de  laisser  à  chacun  des  deux  co-pnrta- 
gennts  In  part  entière  qui  lui  appartenait  dans  la 
mas&e  totale,  et  qui  n'était  diminuée  que  par  uu  ac- 
cident étranger. 

CVst  d'aprts  ces  prlncî|>e8  que  nous  vous  propo- 
sons le  projet  de  décret  suivant  : 

•  ArU  1*'.  DaA«  \e%  Heut  oA  la  dlifié  ne  M  percevait 
^'a|*r^  leeliampsrt,  ajcHer oii  tutret  redetances et  pies* 
laïkiiK»  iuni'ièrr!(  en  fuolilé  delnilii^  cl  éêm  le»  lleiii  où 
•es  9«9rtrs  Ue  pretiaiioi»  se  pereevaieiil  quant  et  qdairt  la 
4line«  hi  suppression  de  la  diine  se  pnrlilera  qu^su  proprié* 

.  Uire  du  soU  et  k»  propriéluireileMlit^fS  rt«l«vaneefl  ne  pourra 
préirndre  aacuM  augmenlaiMO  4  raJua  ilé  ladiU  sup* 
pression. 

•  II.  Dans  îe  cas  où  fS  dlme  w  t  rouverait  cinnolte  avec  le 
cens  seulemifil,  sans cliamparl, s'il  n'exNle aucun  titre  qui 
protfVe  ranrtpune  quoiiié,  elle^era  fliée  par  lu  loi  couiu- 
nieras  a  deiuut  de  ta  loi  eoutumière,  par  Pusage  le  plus 
féiiéisl  dtffi»  la  cl-de?ant  seignearte,  et,  a  déraul  d'asage 
parilealler dans  cette ciirieTanl  sdgueorfe.  Potage  IcplttS 
g^iMifsl  dans  te  d'Javaat  lalitiwvi»  I*  ph»  teiêiiier 


•  IIL  Dans  les  lieox  où  ta  dttie  sa  prélevail  svant  tes 
cliamparis,  ailiers  ou  aolres  redevances  et  prestations 
foncièies  vn  quotité  de  fruiu,  la  suppressifin  de  la  filme 
profileiS  tant  au  propnéiaire  du  sol  qu*au  propriéiaire 
desditint  redevances  en  qiioiili!  de  fruit»  :  en  conséqmiioc , 
la  preftiallon  dcsdllcs  rrd<  varices  sc*r»  faite  par  U*  proprié- 
taire du  ftol  à  la  quotité  fltée  par  le  Uire  00  i*u<a((e,  à  rai- 
M>n  de  la  totalité  de»  frui  s  técoliés ,  »»ns  aoenni'  déduction 
de  ce  qal  ae  prélevait  ptéeédemittent  pour  les  dlnie»  sur 
la  ■la^ae  deadits  droite  de  chsmpart,  lerrafrêf  «Krier  ou 
attires  redevaiises  de  même  nature  cttaolèi  «vce  la  dlme.  » 

Ce  prujet  de  décret  est  wloptd. 

M.  Ta((i«€iiiT  2  II  s'est  élevi^  une  difOeullë  fiirr  la 
presUtioti  de  la  dlme,  f:ott  eectdsiastiquei  si>it  ifiri^o- 
fi«^t  sur  l'exécution  île  Tartida  XVII  du  titre  V  du 
décret  du  93  octobre  1700. 

Cet  article  porte  :  •  Si  la  dlnve  a  élê  enmiilée  avec 
le  champart,  le  terrage,  Tagrier  ou  autres  redevan- 
ces de  cette  nature ,  ces  droits  ronciers  ne  seront 
dorénavant  payés  qu'à  la  quotité  qu'ils  étaient  dus 
ancîeuitement.  Eu  cas  (|uNin  ne  puÎMe  découvrir 
l'aiieienne  quotité^  elle  sera  rMmte  à  la  quotité 
réglée  par  la  ooutume  et  l'usaite  îles  lient.  ^ 

A  défaut  des  titres  et  de  la  coutume,  la  lot  rehvofe 
à  Tusage  des  lieux;  mais  il  n'existe  pffiqife  nulle 
part  »h  usage  lodsl  sur  la  qnoiHd  fin  rbamparl  :  elle 
varie  Mitant  qtia  les  seigneuries;  elle  varie  souvent 
dans  la  même  seigneurie. 

Dans  cette  position^  vos  C0inil<^  n'ont  poîlit  vti . 
^*antre  |iartî  que  relui  lie  faire  une  espNie  de  forfait 
et  de  transaction  générale  pour  tiuit  le^foyènme.  fis 
vous  pniposeut  eu  coHséi|Meitce  le  décret  suivant  : 

•  Art.  !•'.  L*Assembl#e  nationale,  en  inlf  rprélant  Ta^ 
ticle  XVII  du  titre  V  de  son  décret  du  2S  «tclnbre  dernier , 
décrète  que«  dans  It  cas  où  la  dtme,  soit  ecflésiSsllque« 
^oil  hifîKidée,  aurait  été  cumulée  arec  te  elidmpart,  le 
lerrsge,  VëgrWrou  aurresdroit<  de  Cette  ndture,  et  r|ue  te 
Idin  anraU  été  eonverti  en  une  »  nie  redevance  en  nature 
on  en  araenf ,  ai  la  quotité  dé  en  drults  foncier.H  n*est  pas 
prouvée  par  de»  (lires oti  psr  la  loi  enurOmi6re,  coé  méines 
drotb  serottt  réiioHi  h  U  moitié  de  la  redevance  qui  en 
lenait  lieu  enmufaflvfmentavee  la  dlme. 

«  II.  En  cas  de  emite^tatlon  dor  lei  (ItréS  Ou  Sur  la  toi 
eottlumiére  peur  la  Station  de  la  n^^ntlré  desdits  droits, 
ptfrpmvhion  et  jusqn^ati  Jnfrement  du  dilxe,  leiréde^a* 
fe«e»  seront  tenu»  de  payer  la  iflnitté  de  ladite  rédetauce.  • 

Ce  projet  de  décnt  est  ado|)»é. 

M.  LASocHeFOUCAUf.D  t  L'ardcte  Vt  du  titre  II  de 
la  foi  du  t«'  décembre  ItOO,  sur  la  contribution 
foncière,  autorise  les  propriétaires  doot  les  fonds 
sont  grevés  de  rentes  ci-devaut  seigueurralet  ou 
foncièreSé  d*agriers,  de  champartSb  ou  autres  près* 
Utioiis,  a  faire,  en  acquiltaiit  ces  rentes  ou  prefi' 
tations,  une  releutie  proportionnelle  à  la  «ontribu^ 
tion. 

Les  débiteurs  de  rentes  perpéf tietfes  eonstitnéeH 
avant  cetle  même  loi  sont  autoris<*s  par  Tart.  VU  à 
faire  la  même  r  nemie,  et  Tart.  Vlll  porte  une  dispo- 
sition du  Inéme  geore,  mais  modldée,  pour  Ici  reuteâ 
via«;ères. 

Il  s^agit  maintenant  de  fixer  te  tant  de  ces  rete- 
nnesi  et  de  régler  le  mode  suivant  lequel  elles  se- 
ront exercises. 

Ne  pouvant  pas  prendre  nne  mesHre  dont  re^acti- 
tude  fût  préciseï  votre  comité  a  pensé  qu*il  devait 
fixer  la  retenue  non  pas  au  sixième,  ce  qui  aerail 
évidemment  inférieur  au  taux  général,  ni  aux  cinq 
vingt-quatrièmes  qui  seront  la  quotité  exacte  ré* 
suttant  du  sixième  et  des  4  sous  pour  livre  ;  mais 
vous  proposer  de  la  déterminer  au  cinquième,  qui 
produira  luie  proportion  un  peu  plus  basse  que  celle 
de  la  cotisation  â  laquelle  les  fonds  fiourraient  être 
assujettis  dans  presque  tous  les  déjwrtements  :  caf 
il  a  pensé  aussi  devoir  voi»a  présenter  pour  cette 
reten  ue  un  taux  général  aiîA  d  évitai  l4Nàtea  contes- 
tations* 
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Mais  comment  cette  retenue  se  percevra-t-clle? 
Sera-ce  en  argent,  sera-ce  en  denrées?  Votre  comité 
pense  que  la  retenue  se  faisant  sur  la  prestation  au 
moment  où  on  Tacquitte,  elle  doit  porter  sur  la 
chose  même  que  le  débiteur  délivre,  et  qu'ainsi  elle 
doit  être  en  argent  sur  ce  qui  se  paie  eu  argent,  et 
en  denrées  sur  ce  qui  se  paie  en  denrces. 

Quant  aux  rentes  qui  ne  sont  ni  ci  devant  sei- 
gnenrialeSf  ni  Toncières,  mais  qui  sout  l'intérêt  d*un 
argent  emprunté,  et  pour  lesquelles  Tcxemption  des 
impositions  royales  n'a  poinr  été  stipulée,  elles 
étaient  assujetties  à  une  retenue  proportionnelle 
aux  vingtièmes;  lors  donc  qu*nu  lieu  de  deux  ving- 
tièmes te  gouvernement  en  établissait  trois ,  les  dé- 
biteurs étaient  autorisés  à  retenir  trois  vingtièmes 
sur  le  montant  de  la  rente  ;  votre  comité  vous  pro- 
posera de  fixer  pour  elles  le  même  taux  de  retenue, 
et  il  n*es€  pas  injuste  ;  car  si  vous  aviez  établi  une 
contribution  de  quotité,  elles  y  auraient  été  assujet- 
ties d'après  leur  titrç  même. 

La  disposition  particulière  aux  rentes  ou  pensions 
viagères,  que  nous  vous  proposons,  est  conforme  à 
celle  de  Tart.  Yill  du  titre  11  de  la  loi  du  l«r  décem- 
bre 1790. 11  a  fallu  fixer  le  denier,  et  votre  comité  a 
pris  le  denier  vingt,  non  pas  comme  taux  légal, 
puisque  vous  avez  renoncé  à  ces  fixations  de  taux 
aussi  impolitiques  qu'injustes,  mais  comme  celui 
qui  est  encore  le  plus  ordiuaire.  Quand  le  capital  ne 
sera  pas  connu,  la  retenue  sera  du  dixième  au  lieu 
du  cinquième,  ce  qui  est  le  calcul  moyen  pour  les 
rentes  viagères. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons: 

«  Art  !•'.  Les  dét^iteurs  autorisés  par  les  articles  VI  et 
VII  du  titre  II  delà  loi  da  i*'  décembre  1790  h  faire  une 
retenue  lar  les  rentes  ci-devant  seigneuriales  et  foncières» 
sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles  constituées  avant  la 
publication  de  ladite  loi,  soit  en  siègent,  soit  en  denrées, 
i't  de  prestations eo  quotités  de  fruit,  à  raison  de  la  con- 
tribution foncière,  la  feront  au  cinquième  du  montant 
dfsdites  rentes  et  prestations  pour  Tannée  1791 ,  et  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  la  contribution  foncière  ret* 
tera  dans  les  proportions  fixées  pour  ladite  année ,  sans 
préjudice  de  Pexéculion  des  baux  à  rente  ou  autre  contnat 
fait  sous  la  condition  de  la  non-retenue  des  impositions 
royales. 

«  II.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères  non  stipu- 
lées exemples  de  la  retenue,  les  débiteurs  la  Ceront  auui 
au  cinquième,  mais  seulement  sur  le  revenu  que  le  capi- 
tal, s*ii  est  connu,  produirait  au  denier  vingt  ;  et  dans 
le  cas  où  le  capital  ne  serait  pas  connu,  la  retenue  ne 
ne  se  fera  qu'au  dixième  du  montant  de  la  rente  ou  pen- 
sion viagère ,  conlurmément  à  Tarticle  VIII  du  décret  du 
1*' décembre  1790.  Ces  proportions  demeureront  les  mêmes 
pour  tout  le  temps  déterminé  par  ParUcle  précédent,  sans 
préjudice  des  retenues  qui  pourraient  avoir  ét$  établies  par 
convention. 

«  III.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il  ac« 
quittera  la  rente  ou  prestation;  elle  sera  fuite «n  argent 
sur  celles  en  argent ,  et  en  nature  sur  les  rentes  en  den- 
rées, et  sur  les  prestations  en  quotité  de  fruits,  t 

Un  grand  nombre  d'amendements  sont  proposés 
sur  les  deux  premiers  articles  de  ce  projet 

L'Assemblée  consultée  rejette  tous  les  amende- 
ments par  la  question  préalable,  et  décrète  le  projet 
du  comité. 

—  M.  Lepelletier  reprend  la  suite  des  articles  du 
code  pénal.  —  Le  titre  1er  de  la  section  seconde  est 
décrété  ainsi  quMI  suit  : 

DEUXIÈME  SECTION  DU  TITBB  l«r. 

Des  crimes  cl  délUê  contre  la  tûrelé  inlérieure  de 
VElat. 

•  Art.  1er.  Tout  complot  et  attentat  contre  la  per* 


sonne  du  roi,  ou  du  régent,  ou  de  rhéritier  pré- 
somptif du  trône,  seront  punis  de  mort» 

•  II.  Quiconque  sera  convaincu  ^e  conspirations 
et  complots  tendant  i  troubler  TEtat  par  une  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  conUv  les 
autres,  ou  contre  Tcxcrcice  de  Tautorité  légitime, 
sera  puni  de  mort 

•  III.  Tout  enrôlement  de  soldats,  levées  de 
troupes,  amas  d'armes  et  de  munitions  pour  exécuter 
les  complots  et  machinations  mentionnées  eh  Tarti- 
cle  précédent; 

•  Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
blique agissant  contre  l'exécution  desdits  complots; 

•  Tout  envahissement  de  ville,  forteresse,  maga- 
sin, arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront  punis  de  la 
peine  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

«  Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  desdites  r^- 
voltes,  et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main ,  subiront  les  peines  portées  au  présent  ar- 
ticle. 

«  IV.  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les  révol- 
tés, de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  Tarticlc  V 
du  titre  !«',  seront  punies  des  peines  portées  auxdils 
articles. 

«  V.  Tout  commandant  d'armée  ou  corps  de  trou- 
pes, d'une  flotte  ou  d'une  escadre,  d'une  place  forte 
DU  d'un  poste,'  qui  en  retiendra  le  commandemeat 
contre  l'ordre  du  roi; 

•  Tout  commandant  qui  retiendra  son  armée  sous 
ses  drapeaux  lorsque  la  séparation  en  aura  cté  or- 
donnée, et  après  que  lesdits  ordres  lui  anrovit  été  lé* 
gaiement  notifiés,  sera  coupable  du  crime  de  révolte, 
ef  condamné  à  mort.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectnre  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  demande  à  TAs- 
semblée  de  décider  par  un  décret  auels  tribu  uaux 
seront  chargés  de  juger  les  délits  oe  la  cinlevaot 
maréchaussée. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
militaire. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  la  séance  du  sotr. 

L'Assemblée  a  terminé  son  décret  sur  le  domaiBe 
congéable. 

Décret  sur  l'organisation  des  monnaies. 

Surveillance  el  vérification  du  travail  de  la  fabri- 
cation des  espèces  d'or  et  d'argent, 

TITRE  PREMIER. 

Suppression  des  offices. 

•  Art.  I«r.  Les  offices  de  trésorier  général,  d'es- 
sayeur eénéral,  de  juges-gardes  et  contrôleurscon- 
tre-garaes,  de  directeurs  et  trésoriers-particuliers, 
d'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies.  L'office  d'in- 
specteur du  monnayage,  et  celui  de  contrôleur  au 
change  de  la  monnaie  d^Paris  ;  les  olBces  de  chan- 
geurs,  de  la  commission  de  graveur  général  des 
monnaies,  et  toutes  commissions  en  vertu  desquelles 
quelques  personnes  exercent,  eu  égard  i  la  vacance 
d'aucuns  offices  des  monnaies,  les  fonctions  y  atta- 
chées, seront  et  demeureront  supprimés. 

•  11.  Les  titulaires  des  offices  et  les  pourvus  de 
commissions  supprimés  par  l'article  précédent  coa- 
ti nueront  d'en  exercer  les  fonctions  jusqu'au  mo- 
ment où  il  aura  été  pourvu  à  leur  remplacemeol) 
ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  ci-après  exprimée. 

«  UL  Les  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'tf 
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ticle  f*r  feront  ramMtre  an  comîtë  di*  liquidation 
IrstilfCBOii  rypMitionscollationiicesdfs  titres  oé- 
Cf5saire8  ii  feiir  fiquidalioii  r t  n*mboiirscBieiit«  au- 
f ufl  mnl>ourS('nii*iit  il  nr  pourra  néiintnoins  être 
potfrTn.fl  l*égard  drs  onjcifrs  romptablrs,qiraprrs 
If  j«p«H«tH  t'apiirfiaent  ée  Won  eoMlm;  et  à 
i'i^rd  des  «flicirrii  suscf pUMfS  ée  eomlamitatîofi 
d'amendes,  qu'après  le  juj^inent  des  espèces  à  la 
déyrranee  des^ôeHes  Hs  «iteNieourtt. 

•  IV.  I^s  officiers  supprima  par  les  articles  pr^- 
eMents,  q«iî  ^occupent  des  logements  dans  lesM- 
tels  des  monnaies ,  seront  tetios  de  se  rr tirée,  et  de 
laisser  li*sdits  logements  libres  pour  le  15  Juillet 


•  V.  Toutes  personnes  qui  occupent,  soTt  dans  les 
hfttels  des  monnaies,  soit  dans  les  bâtiments  en  dé- 
nr iidaiits,  et  Taisant  partie  des  domaines  nationaux, 
oea  lfi|;eoirnta ,  sans  être  nttachf^  au  serriee  des 
pmnnaies  nar  les  Ibnclivm  fMrtért  aux  décrets  de 
rAsseniblee  nationale,  seront  pareillement  ternies 
deae  retirer  ei  et  laisaer  libres  leadila  laçi'weiilset 
UlNBeiils,À€attfler  du  nteajour  IS  juUAet.  • 

THRB  II. 

9unmiArfH  émtkdis  éa fom^Uêummirêê  fMies 
pd  atronf  €k4ir§éê  loul  tft  la  tmèréemiiom  dgg 
«•mmtf  9«e  iTe  tofurveilknieealife  <«  vtH/lc*- 
lion  de  ce  travail. 

•  Ait.  i«r.  U  y  aura  lr«l8faaelkNMatmgëaén«i 
attaobês  auserrice  des  wmmaiea^aavir  :  tiailH 
spectrur  des  essais,  un  essayeur  et  un  gra?eur. 

«  Il .  Il  sera  ^tal^l ,  «lans  chaque  Monnaie,  vm  eam- 
missaire  du  roi,  un  adjoint  dudit  eommissatre,  un 
dirocl«ur,  un  essayeur  et  un  çra#eur« 

•  111.  Les  compagnies  des  monnaies  AaMîes 
dans  chaque  Monnaie  cojilinueront  provisoirement 
dVxercer  les  fonctions  qui  leur  sont  coutioes.  Les 
compagnies  des  ajusteurs  et  taillercsses  sout  et  de- 
meurent supprimées. 

•  1¥.  L'inspecteur  gênc^ral  des  essais,  les  commis- 
saires du  roi,  leurs  adjoints  ei  leurs  directeurs,  se- 
ront nommés  par  le  rui;  rrssayeiir  pe'iiéral  sera  pa- 
reilleniput  nomme  par  le  roi  ;  mais  il  sera  pris  dans 
le  nombre  des  essayeurs  qni  auront  exercé,  pendant 
doiizr  ans  ou  moins,  leurs  tondions,  soit  a  Paris, 
aaiC  dans  ^  «titres  hitets  des  monnaies  ;  les  places 
de  graveur  général,  d'essayeurs  et  de  graveurs  par- 
tiouliers,  seront  toulesdoDiices  au  concours. 

•  V.  L^rsqu^une  i>laoe  de  commissaire  du  rm  dé- 
tiendra vacante,  90B  successeur  sera  càoîsi  dans  le 
londire  des  adjoints. 

•  VI.  Les  parents  et  alliés  d*un  directeur  de  mon- 
naie, ju^ifau  quatrième  degré  inclusivemrnt,  ne 
yoiirroiil  être  pourvus  (Pawsuae  piaoe  dans  ia  Moa- 
«aie  à  laquelle  il  sera  attaché. 

•  Vil.  Les  directein^  seront  tenus  de  fournir  une 
jCaiitioa  eu  iinmenbles,  dont  la  quotité  sera  déter- 
aaiiiée  pat  un  décret  particulier  de  rassemblée  na- 
tioiiak. 

«  VHI.  L'inspecteur,  le^avenr  Ht*essayc«ir  gë- 
Siéral  seront,  ainsi  que  tous  les  autres  fonetivnnai- 
m  attachés  au  senice  des  monnaîrs,  sujets  i  ré^ 
ToealioD  dans  les  cas  détermimés  par  la  loi. 

•  IX.  Les  comnussajrea  du  roi  «t  ta  difectenrs 
OToot  res|ionsables,  ainsi  qoe  les  essayeurs  cha- 
îna m  ce  qui  c«Nioernera  I  exercioe  tie  leurs  fonc- 
tit»!f9.  L'ailjûint  du  commissaire  du  mi  sera  pareif- 
kweiit  remousabk  daaa  lottUn  les  ciroonstauccs  où 
f  t  le  auppleera. 


•  X.  Tons  les  fonetionnaires  nommés  en  rarficle 
précéileiit  seront^  ainsi  que  le  graveur,  logés  dans 
les  hôtels  des  monnaies,  et  charges  tant  des  répara- 
tions locatives  que  de  reutretien  des  apparleuteuls 
qu'ils  occuperont. 

•  XI.  Il  ne  pourra  être  établi  à  ravenir  aneim" 
bureau  de  chaàga  que  dans  ks  villes  où  ces  établie 
semeiits  feront  jugés  utiles,  ei  sur  la  demande  des 
directoires  des  dêparteoiefits.  Les  dinrctoirrs  des 
déi)arb*menis,  sur  Tavis  des  directoires  de  district 
et  la  nomination  des  muii  cipalités  des  lieux  daus 
lesquels  devront  élre  établis  les  burrauxde  change, 
proposeront  à  la  commission  les  sujels  qui  seront 
jugés  propres  à  remplir  les  fouctious  de  chiiiignir. 
Ces  (onctions  ne  pourront  être  exercées  quVn  \  ertu 
d*un  brevet  expédié  psir  la  commissictto  générale  des 
monnaies,  et  enregistré  tant  an  grelfc  de  ta  munici- 
palité qu*à  celui  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  dé- 
iaut  de  tribniial  de  commerce,  à  celui  du  trihimal 
de  district  dans  te  nsaorl  duquel  aeia  éUÊbii  le  bu- 
reau de  chauge.  * 

TITBB  IIL 

Foaeltaas  êl  travaux  doni  seront  thargét  les  foap' 
Uomaairu  aiiachéi  au  sercUês  du  auwaaie#. 

CHAPITBE  PSEatlSR. 

De  Vinsptcteur  général  dût  euaii» 

«  Alt.  l«r.  L*tfispeetenr  général  des  essiis  sera 
chargé  de  surveiller  les  travaux  des  essayeurs,  de 
^aftiurer  s'ils  se  coidormeul  exatlenent  aux  règle  - 
meiits,  s'ils  emploient  pmur  leurs  opérations  des 
agents  €t  lâthsiafices  provenant  du  dé|Wit  etabH  |Mr 
la  commission,  et  si  les  poids  de  semelte  doal  «ta 
iont  usage  sont  tels  que  la  loi  Vtùge, 

•  11.  Il  surveillera  les  travaux  des  artistes  adnria 
à  concourir  pour  les  places  d*essayenrqui  viendront 
à  vaquer;  il  mettra  sous  les  yeux  de  la  oommissioo 
le  rapport  des  juges  du  concours,  et  il  y  fCNudra  les 
obaei-vatious  duut  il  lui  paraîtra  suscefitilMe. 

«  lit.  Il  sera  idmîs  et  il  anra  voix  délibéraHva 
dans  les  séances  de  la  commission,  toutes  les  fois 
qu'il  "y  aéra  question  d*objets  ooncemaat  les  essais. 

•  \W.  11  proposera  ses  vues  à  la  commission  sur 
le  perfectHmnemcBt  des  opéralîonj  relative  aux  es- 
sais.* 

cBxirnni  ti. 

9i  Vettayeur  génëroL 

m  Art.  I«.  L'essayeur  général  pourra  #treemp?oyé 
par  la  commission,  concurremment  avec  les  autres 
essayeurs  qu'elle  commettra ,  pour  procé<ler  aux 
vértiicalioiis  du  titre  des  es|)èces  nationales  prescri- 
tes par  le  dixret  du  a  avril  dernier. 

•  tl.  Dans  le  cas  où  un  essayeur  particulier  vien« 
drait  à  décéder,  ou  se  trouverait,  par  maladie  ou 
autre  empêchement  q4»ekonque,  dans  Timpossibi- 
lité  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  de 
se  faire  remplacer,  Pessayeur  général,  d'après  les 
ordres  qui  lui  seront  doiuu^  par  laeowuiisaiou.seni 
ietm  de  se  rendre  aur  les  wux  fKNir  te  suf|déer 
îuS4|u'â  «e  qirH  y  -ait  élé  autrement  pourvu;  -Ica 
Irais  de  aon  ^tivage  lui  seront  mnbonrsés  ;  il  sera 
reapomudde  du  tHre  des  tspèces  à  la  délivrance  des* 
quelles  il  aura  concouru. 

•  411. 11  jouira  d'un  traiteaieat  fixe,  qal  sera  dé^ 
terminé  par  TAssemblée  iiation.'ile;  il  ne  pourra 
percevoir  aucun  droit  sur  la  fabrication.  • 

77 


B10 


Cn.lPITDE  ITI. 

Du  graveur  général. 


«  Art.  lûî*.  Le  graveur  général  sera  chargé  de  la 
fourniture  de  tous  les  poinçons  el  matrices  néces- 
saires au  monnayage  des  espèces;  les  prix  en  seront 
déterminés  par  FAssemblée  nationale,  et  il  en  sera 
payé  en  représentant  les  récépissés  qui  lui  auront 
été  délivrés,  lorsqu'ils  serontrevêtus  des  formalités 
prescrites  par  l'article  suivant. 

■  V,  Il  ne  pourra  faire  aucune  livraison  de  poin- 
çons et  matrices,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la 
commission  ;  il  remettra  au  dépôt  de  ladite  commis- 
sion ceux  qui  lui  auront  été  demandés;  le  garde  des 
dépôts  lui  en  délivrera  un  récépissé  qui  sera  visé 
par  le  commissaire  chargé  de  surveiller  la  livraison 
desdits  poinçons  et  matrices.  » 

CHAPITRE  IV. 

Du  commissaire  du  roi  et  de  son  adjoint. 

m  Art.  l«r.  Le  commissaire  du  roi  exercera  la  po- 
lice dans  rhôtel  de  la  monnaie;  il  y  maintiendra 
Tordre  et  la  tranquillité;  il  pourra  connaître  des 
objets  qui  exigeront  une  décision  provisoire,  et  sur 
lesquelles  règlements  n'auraient  rien  statué;  mais 
il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aussitôt  à  la  com- 
mission des  monnaies. 

m  IL  11  veillera  principalen^ent  à  ce  que  les  règle- 
ments qui  concernent  la' fabrication  des  espèces 
soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnes 
chargées  de  quelques  fonctions  relatives  à  cette  ma- 
nipulation. 

•  lU.  Il  ne  prendra  aucune  part  aux  opérations  qui 
auront  pour  objet  la  fonte  des  espèces  et  matières, 
leur  alliage,  et  tous  les  travaux  nécessaires  pour  les 
convertir  en  flans. 

•  IV.  il  cotera  el  paraphera  tous  les  registres  qui 
seront  tenus  par  les  didérents  fonctionnaires  atta- 
chés au  service  de  la  monnaie;  les  registres  qui 
concerneront  Texercice  des  fonctions  qui  lui  seront 
conGés,  lui  seront  envoyés  par  la  commission  géné- 
rale des  monnaies,  après  avoir  été  cotés  et  paraphés 
par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura  commis  a  cet 
effet. 

«  V.  Il  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  dé  dé- 
livrance et  de  monnayage  ;  et  lorsque  les  répara- 
lions  à  faire,  soit  aux  balanciers,  soit  à  la  salle  dans 
laquelle  ils  sont  placés,  exigeront  aue  Ton  intro- 
duise des  ouvriers  étrangers,  il  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  qa'il  ne  s'y  commette  aucun  abus. 

«  VL  II  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon 
qui  sera  envoyé  par  la  commission  dniis  chaque  hô- 
tel des  monnaies  pour  servir  à  la  vérification  des 
poids  dont  on  y  fera  usage.  Cet  étalon  sera  renfermé 
dans  une  armoire  placée  dans  le  bureau  des  déli- 
vrances, et  fermant  à  deux  clefs;  Tune  de  ces  clefs 
restera  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  et 
l'autre  sera  déposée  au  ereife  du  tribunal  du  com- 
merce. »  {La  suite  incessamment.) 


UVnES  NOUVEAUX. 

Code  de  la  fustice  de  paix  ;  cinquième  cahier ,  conte- 
nant de  nouvelles  eiplicationt  et  formules  sur  les  sffMres  de 
la  compétence  des  juges  de  psîi,  suivies  d*un  grand  nombre 
de  décisions  des  comités  de  constitution  et  conseil  de  jus- 
tice ;  terminées  par  la  table  alphabétique  des  matières  con- 
tenues dans  les  cinq  cahiers  composant  le  premier  tome  de 
cet  ouvrage.  A  Paris,  chez  Pauteur,  place  Daupliine,  n»  11  ; 
et  ches  m.  Petit,  libraire,  an  Pala'is-Rojrel ,  galerie  de 
bols. 


SPECTACLES. 

AcADÉMis  ROTALB  DB    McsiQUB.  —  Vcndrcdî  âlMStOi 
suivi  du  ballet  de  Psyché, 
Mardi  lA ,  la  i'*  représentation  de  Castor  et  Potbtx» 
TmtkTVE  DB  LA  Nation.— AuJ4  la  7*  représentatioo  de 
Mariu9  d  Miniurnes ,  tragédie  noufelie,  et  teë  Trois  Cou-' 
tines,  , 

THiATBB  iTAtiiK.— Au).  Ift  f*  représentation  dMié- 
tnide  et  Merval,  précédée  de  la  Mélomanie. 

TiiéATaB  Fbaicçais,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  VEnfani 
prodigue^  comédie  en  5  actes,  suivie  de  VEpreuve  rcci^ 
proi^MC,  en  un  acte. 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  Vlntr'igae  épisto- 
taire ,  en  5  actes. 

TaiATRB  DB  MoifSiEUB.— Auj.  ie  Nozu  di  Dorina, 
opéra  italien. 

Demain  la  1'*  représentation  àe  Encore  des  MéneehmeÊm 
—En  attendant  la  i'*  repréacnUtion  de  ta  Nuit  espa» 
gnote^  opéra  français. 

TBâATBB  DB  Madkmoisblib  Montahsibb,  80  Palai$* 
Royal.— Auj.  Sémirami%  tragédie,  dam  laquelle  MlleSain- 
val  l'atnée  remplira  le  rôlrr  de  Sémiramis  et  M.  Grammout 
celui  de  Ninias  ;  suivie  de  ta  Servante  mattreêse. 

Grands  Dansbubs  du  Roi  ,  bouleyard  du  Temple.  —  f.^ 
Paysanne  de  qaalitéi  tes  Quatre  Bivaux  de  Madetou  Pri* 
quet  i  tes  Ecosteuses.  Dans  les  entr'actes,  les  sauteurs  ;  le 
pas  de  trois  anglais  et  difTérenls  intermt'des;  précédé  de 
ta  Forêt  enchantée t  avec  deux  divertissemcnis. 

Akmoo-Cokiqdb,  an  boulevard  da  Temple. — Aaj.  la 
2*  représentation  du  Retour  <C Esope  au  Boutevard^  pièce 
en  un  acte,  précédée  du  Contrai  viager,  ou  te  Fendeur 
d'argent  9  suivi  des  Paeancesdes  Procureurs» 

ThÉATBB   FBANÇAIS  COmQQB  ET  LTBIQOfe. — Auj.  U  Pérû 

de  famille  f  suivi  du  Milicien  ^  opéra. 

Clob  DBS  Etbanobbs.  rue  du  Mail,  n*  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  lours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abooDés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DB$  REUTES  DB  L*H0TEL-DB-T1LLB 
DE  PAKIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  U  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  d  60  joun  de  daU. 


Amsterdam hh\ 

Cadix.  .  .  .  .    48  1.19t. 

Hambourg   .....     335 

Gênes iJSÎ 

Londres. 23  K-î 

Livouroe 1^1 

Madrid 191. 

LyOD,  Pâques  •  •  •  •    {h 

Bourse  du  7  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2290 

Porlions  de  1600  liv 1457,  55 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv é57,  58 

—  de  déc.  1782.  0«it.  de  fin  ,      J,  {,  1  1»  «,  1  i»  2  J  b 

—  de  125  millions,  déc  1784 <0!«  î  P 


—  de  80  millions  avec  bulletins. 


ik,  13  { 


—  sans  bull ^^^  %}i 

—  Sortis  en  viager •  •     ^*  • 

Bulletins •    22 

Act.  nouv.  des  Indes.  .    1275, 74.  75,  70.  77, 78,  79,  78 

Caisse  d'esc A040,  42.  4%  48.45,  42 

Demicaissc 2018,  20,  21,  22,21,  tO 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris •^î 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  J • ®*J 

—  de  80  mill.  d*août  1789 2]»  ^  i  ^ 

Assurances  contre  les  inc    COI ,  600, 1 ,  2, 3.  4. 5,  4»  \4 

-  à  vie (02, 9h  £>4.  95 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  .MONITEUR  lilVERSEL. 
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Jeudi  9  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg^  U  6  nun.— Hier  M.  Hoggner ,  nommé 
envoyé  extraordinaire  et  mioislre  pléaipoleotiaire  des 
éuto  eéo^ausL  près  de  Timpératrice»  a  eu  sa  première  con- 
lèrence  avec  le  vice-cbaneelier*  comte  d*Cbtennaan;  et 
■près-demain  il  aura  ses  premières  audiences  de  l*impéra- 
trice  ei  de  LL.  AA.  11,  L'époque  des  négociations  aux- 
quelles ce  ministre  doit  avoir  part»  en  vertu  des  relations 
qui  subsistent  entre  les  cours  de  Londres,  de  Berlin  et  de  La 
Haye»  rendent  sa  venue  des  plus  intéressantes, 

L*on  sait  à  présent  que  ce  sont  les  instances  de  l^ambas- 
sadeur  ottoman,  actuellement  à  Berlin,  qui  ont  donné  la 
première  impulsion  aux  grands  mouvements  de  la  Prusse 
et  de  TAngleterre,  pour  forcer  la  Russie  à  se  soumettre  ù 
la  condition  prescrite  du  $tatu  quo  absolu.  L'on  se  flattait, 
au  commencement  du  mois  de  mars  dernier,  que  ToITre  du 
Danemark  d*interposer  ses  bons  offices  entre  les  trois 
cours  alliées  et  celle  de  Pétersbourg  produiraient  le  plus 
bearcux  effet  ;  mais  k  cette  époque  Tambassadeur  turc  à 
Berlin  remit  an  mémoire  des  plus  pressants  pour  deman- 
der les  secours  promis  à  la  Porte  par  le  traité  d*alliaoce, 
conclu  l'année  dernière  enireçlle  et  S.  M.  prussienne ,  et 
pour  faire  deareprésentaMons  sur  le  délai  que  la  prestation 
de  ce  secours  avait  jusqu'à  présent  éprouvé.  Cette  décia- 
ralioo  fut  aussitôt  communiquée  au  cabinet  de  Londres 
par  un  courrier  qui  passa  à  La  Haye  le  12  mars  :  elle  fit 
tant  d*impression  près  des  ministres  briunniques  qu'aus- 
sitôt les  préparatifs  commencèrent,  et  l'armement  de  la 
flotte  fut  ordonné.  Dana  l'intervalle  parurent  les  deux  notes 
du  ministre  de  Gopenhaf  oe,  contenant,  l'une  Vuliimafum 
de  la  Russie,  par  lequel  celles  se  bornait  à  la  demande  de 
k  seule  forteresse  d'Ociakow  avec  le  pays  adjacent  Mal- 
heureusement,  lorsqu'on  les  reçut  à  Londres,  le  cabinet 
britanuiqae  avait  déjà  expédié  sa  réponse  à  la  déclaration 
de  TamlNissadeur  tare  à  Berlin  par  le  même  courrier  qui 
la  lui  avait  apportée;  et,  suivant  les  errements  pris  par 
cette  réponse,  il  lit  part  au  parlement  du  motif  de  ces  ar- 
BMiiieuts,  qui,  tandis  que  Ton  ignorait  encore  l'opposition 
d'une  grande  partie  de  la  nation  anglaise  à  ces  mesures, 
le  poussèrent  avec  la  plus  grande  activité.  En  effet,  celte 
réponse  adoptait  sans  réserve  le  »taiu  quo  le  plus  absolu, 
avec  refus  de  touie  modification  de  la  part  de  la  Russie. 
L'ambassadeur  britannique  en  fit  part  à  La  Haye  le  Si  mars, 
dana  une  conférence  avec  les  membres  des  états  généraux 
qui  dirigent  les  affaires  étrangères  ;  et  le  lendemain  ce  co- 
mité prit  une  résolution  relative. 

L'on  sait  que  depuis  ce  temps  la  forte  résistance  du  parti 
de  l'opposition  dans  le  parlement  a  reprimé  la  vivacité  de 
ces  premiers  mouvements ,  et  qu'une  discussion,  qui  déjà 
paraissait  sur  le  point  d'une  rupture  par  la  déclaration  la 
plus  tranchante,  est  tout  à  coup  rentrée  dans  les  voies. or- 
dinaires d'une  négociation  amicale,  dont  nous  verrons 
bientôt  l'issue.  En  attendant,  le  commerce  de  l'Angleterre 
avec  la  Rusne  languit  visiblement  :  les  maisons  anglaises 
établies  ici,  à  Riga,  et  dans  les  autres  ports  de  la  Baltique, 
n'ont  oié  faire  aucune  entreprise  t  dans  l'incertitude  de 
l'événement. 

Les  ofliciers  anglab,  employés  en  asseï  grand  nombre 
sur  la  flotte,  ont  reçu  ou  pris  leur  démission  ;  ils  sont  rem- 
placés par  des  officiers  de  la  marine  française,  que  le  prince 
de  ixasaau  a  proposés  ou  recommandés.  L'équipement  de 
cette  flotte  ^t  presque  entièrement  achevé.  La  division  de 
Revel  est  prête  à  mettre  en  mer,  et  celle  de  Cronstadtle 
sera  bientôt  par  les  travaux  les  plus  actifs.  L'armée  de  la 
Livonie,  rassemblée  sur  les  bords  de  la  Duna ,  est  déjà 
nombreuse,  compo&ée  de  toutes  les  troupes  qui  ont  servi 
contre  la  Suède  eu  Finlande,  et  de  quelques  corps  détachés 
de  l'armée  du  prince  Potemkin.  Cependant  on  va  Taug- 
mei: ter  encore  de  plusieurs  détachements,  tirés  du  gouver- 
nement de  CatUérinoslaw  :  une  partie  en  est  déjà  en 
marche,  notamment  les  régiments  d'infanterie  de  Toula, 
d'Orell  et  de  Rosloff,  avec  quelques  pulks  de  cosaques  du 

V  SérU.'-rome  mU 


Dnieper.  L'on  fait  monter  ce  renfort  à  dix-huit  oa  fingt 
mille  hommes. 

Dans  la  position  où  se  trouve  cet  empire,  le  parti  que 
prendra  S.  M.  suédoise  est  du  plus  grand  intérêt.  Le 
comte  de  Stackdberg,  nommé  pour  se  rendre  à  Stockholm, 
avait  compté  de  ne  partir  que  la  semaine  prochaine  ; 
mais  un  courrier  venu  de  Suède  a  beaucoup  accéléré  soa 
départ,  et  il  s'est  mis  en  route  dès  hier  matin. 

Aujourd'hui  la  cour  a  publié  une  relation  détaillée  de  la 
brillante  expédition  du  lieutenant  général  prince  Gallitzia 
contre  le  corps  ottoman  qui  occupait  la  forteresse  de  Mac- 
sin  et  les  retranchements  avancés  de  Brallow.  Ces  opéra- 
tions, exécutées  avec  le  plus  grand  bonheur ,  ont  dunft  de- 
puis le  h  jusqu'au  12  avril,  et  coûté  à  l'ennemi  quatre 
mille  hommes,  vingt-six  pièces  de  canon,  une  quantité  im- 
mense de  munitions,  et  plusieurs  bâtiments  pri<i,  coulés  & 
fond  ou  détruits.  Le  but  de  l'expédition  étant  rempli ,  et  le 
corps  du  prince  GalUuin  trop  pea  nombreux  pour  se  sou- 
tenir isolé  au-delà  du  Danube,  il  s'occupa,  la  nuit  du 
12  avril,  à  abattre  les  retranchements  et  raser  les  ouvra- 
ges ;  après  quoi  toutes  les  troupes  réunies  sont  heureuse- 
ment revenues  à  Galacx, 

SUISSE. 

De  BâUt  U 1*' juin.  *  Noos  sommes  toujours  ici  dans 
les  mêmes  dispositions  pour  la  France.  Nous  apprenons 
de  Berne  que  les  émigrants  français  abondent  dans  cette 
ville.  Presque  tous  ont  quitté  leur  patrie  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution;  les  uns  arrivent  de  la  Savoie, 
du  Piémont  ;  les  autres  de  l'Italie;  quelques-uns  reviennent 
d'Allemagne.  Ils  se  vantent  d'aller  opérer  une  contre-ré- 
volution en  France»  et  pour  cela  ils  portent  des  cocardes 
blanches. 

HOLLANDE. 

Extrait  ttune  lettre  de  La  Haye^  le  80  maù — Le  camp 
que  le  stathouder  fait  assembler  pri»  de  Warsdorp,  dans 
notre  voisinage,  doit  servir  à  Tessai  d'une  nouvelle  tac- 
tique dont  un  général  prussien  a  donné  l'idée  au  prince 
héréditaire.  On  dit  que  ce  prince  surpassera  son  père  par 
son  goût  décidé  pour  les  manœuvres  et  les  évolutions  mili- 
taires. Mais  la  tactique  nouvelle  ne  réussit  point  auprès  des 
officiers.  lis  témoignent  tous  beaucoup  d'humeur.  Ils  ne  se 
soucient  point  de  se  voir  arrangés  à  la  prussienne. 

CVst  une  chose  bonne  à  remarquer  que  l'indisposition 
augmente  de  jour  en  jour  parmi  nos  troupes  :  on  les  tour- 
mente sans  cesse,  on  les  ruine  par  des  changements  conti- 
nuels de  garnisons,  tant  on  est  loin  de  songer  à  améliorer 
leur  sorL  Les  officiers  se  rappellent  que  l'ancien  parti  pa- 
triotique avait  à  leur  égard  des  vues  bienfaisantes;  et 
quand  il  s'agira  d'exécuter  le  plan  nouveau,  et,  par  exem- 
ple, de  refondre  les  compagnies,  c'est-à-dire  de  n'en  faire 
qu'une  de  deux,  leurs  souvenirs  seront  plus  vifs. 

Cette  considération  sur  l'armée  mène  à  une  autre  en- 
core plus  importante.  Les  états  ne  s'appartiennent  plus. 
Nul  sentiment  de  liberté  n'y  règne  :  les  vues,  les  opinions, 
les  projets,  rien  ne  part  d'une  source  pure.  La  corruption 
a  couvert  la  plus  aveugle  obéissance  en  devoir;  et  non-seu- 
lement on  ne  fait  point  d'efforts  pour  retarder  la  servitude, 
mais  on  court  au  devant  du  despote,  et  l'ambition  est  de 
lui  être  agréable.  En  veut-on  une  preuve  ?  voici  ce  qui  va 
se  passer  :  les  provinces  doivent  offrir  une  rente  annuelle 
de  80^000  florins  à  la  future  épouse  du  prince  héréditaire; 
leurs  hautes  puissances  présenteront  ce  bouquet  de  noces 
de  la  part  de  la  république  ;  car  les  provinces  s'occupent 
encore  du  soin  flatteur  de  présenter  leur  don  patriotique. 

C'est  pour  cette  offrande  que  les  états  de  la  province  de 
Gueldre  viennent  de  s'assembler  estraordinairement; 
exemple  d'adulation  que  ne  manqueront  pas  de  suivre  lea 
étato  des  autres  provinces,  en  voyant  la  Gueldre,  qui  donne 
le  ton  aux  grandes  affaires .  mettre  de  la  dignité  à  se  con- 
duire avec  tant  de  honte.  Et,  en  effet,  que  résultera-t-il 
aux  yeux  de  l'Europe  entière  de  cette  prétendue  générosité» 
levée  comme  un  impôt  sur  une  nation  qui  succombe  déjà 
soua  le  poids  de  ses  contribution»  ?  qu'une  princesse  de 
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Prutt^  am  ff^  eit  é&i  ntm  mté  éTenrlrsii  IOO,^MNy  Un» 
riiis.  CVsi  donc  ainsi,  dira  TEurope.  que  lrsBaiavt*$  do-, 
tent  \es  tvmmvi  d'une  maison  qitl  lenr  •  proeitrè  If  joug 
dont  iis  gémissent.  Qui  paie  si  rlièreiDenl  la  scriitndtf  ni- 
il  U\%ne  de  la  litierté?...  Il  faut  poiirlaiil  que  celte  iucoiw 
véiiùn<:e,  qu*oii  cfoiraif  d*un  autre  «îîcb*,  inquiète  en  quel- 
que sorte  madame  la  statbnuder;  car  elle  se  propose  de  se 
midre  liiccsMifDincni  t  Oerlîii.  Sa  pr&euce  ;f  esi  d&irée; 
elle  /  est  b6cMs4ire  9  plus  d*uii  projiL 

On  ne  peut  5e  diisimutcr  que  fa  Prusse  oc  se  soit 

ftf^é ,  de  galle  de  corur.  dans  une  pOMlion  d*aulanl  plus 
éuit)iri'a$!«anie  que  la  nécessité  n'jr  a  point  de  part  et 
qu*une  ambition  fantasque  a  seule  tout  brouil'é.  Celle 
d»Uf,  sut rt fois  si  acOxe  et  toolc  gucrrirre  pour  avoir  la 
pùhg  ayant  tout  &  Coup  p<Tdu  de  sa  surveillance  el  de^^on 
aciifiié  arm^»sVt  avisée  de  rrcbrrclier  la  guerre.  Mal 
lui  en  a  pii^  ;  c(,  quelque  cboste  qu*il  arrive,  mal  lui  en 
adUvudra.  Son  cabinet  poliiUiup,  autfur  dt*  hcs  m^trises, 

Jiaralt  depuis  quetciue  temps  s*étre  érigé  en  maire  du  pa* 
ais.  Un  bomme  y  domine,  et,  malgré  de  courtes  iiilermil- 
(ences,  sa  Taveur  se  soulieni  ( 

Il  «St  temps  qu*un  génie  nooveao ,  pîos  adonné  aux  tn- 
téW-t^de  ta  maison  régnante,  qu'une  bonne  parente  qui 
lui  dult  tant  d*uillenr5,  et  qui,  encore  anjouid'liui,  ne  peut 
se  passer  de  ses  secuui  s,  vienue  voir  ce  qui  se  pasete  k  celte 

cour  un  peu  déchue 

ILaêuite  de  cette  Uitre  â  demain.) 

PArs-BAS. 

De  Bnurelltê,  U  4>»l«.  -^  Il  sembla  ^m'k  la  iviRe  4b 
retonr  des  gouverneurs  généraux  k»  reiles  de  la  diseorde 
civile  aieni  à  »*eabaier  encare  atani  dr  atteindre  pour  lou- 
jours.  La  vigilance  de  Ué  le  général  Bander  u*y  pevl  sof- 
lire.  Le»  atiaquca  pariiculiftrrs  ont  repris*  Cliafiie  Joor 
quelques  pelniom  d'ari^loerulesrflneonlreiil  dei  dénocra* 
les  alti-oupés.  On  se  charge  de  pari  el  d*8iiire  à  eosps  de 
bâton  tené.  Le  3  de  ce  mois  un  combat  de  cegeorta  fo 
lieu  de  la  manière  la  plu»  aruelle  el  la  plus  acbamée.  Les 
partisane  de  Van  der  Noot  éiaienl  au  nombre  de  sU  à  seiit 
cents  ;  Ils  soîit  tombés  sor  une  troupe  de  Vonkistes  ;  pf u- 
s'ear»  pei  sonnes  snnt  restées  sur  la  plnre;  il  y  a  trente  ou 
quaraniebN|}^i:qU(  Iquet  uns  onlété  jetés  dans  Icsétangs 
La  [UA  ce  est  parvenue  ù  s'emparer  de  trois  ou  quatre  des 
as^ailluuis  ;  on  les  a  mis  aux  Ters:  qoinie  cents  hommes  de 
troupes  de  ligne  ont  été  commandés.  C'est  un  grand  bon- 
heur que  l*on  n*ait  point  accédé  k  ta  deinauiie  du  tien- 
étal  de  Bfubanf ,  qui  voulait  substituer  aus  troupes  impé- 
riales un  coi-ps  de  troupes  de  la  nation.....  On  accuse  les 
étals  et  les  mornes  de  reilcécliauffourér.  D*autrcs  soapçou- 
neul  le  gnnverm  meut  lui-mf'me  de  se  servir  de  ces  perfides 
moyeu<»  pour  rendre  plus  désirable  et  p!uséclatantle  reloor 
des  goutrnM  urs  généraux,  <iui  sont  an  ivé^i  à  Bnnn  le  20 du 
mois  dernier  :  les  états  ii*en  ont  pat  moins  député  quaira 
comntls«alr(>s  pour  couiplimrnler  LU  AA.  BR.  Ces  es 
aoUtcrains  se  conduisent  i n  cela  comme  font  les  prince»  : 
fier^  OU  ComplaLsanis  selon  les  rirconstances.  Cependant 
nos  guuveriiaiils  ai  tuels  ne  sont  pas  sans  inquiétude,  mal- 
gré leur  sui  veil  anie  activité,  ils  ont  des  troupes  et  des  ca« 
pions  pgi  tout  :  mais  dans  plusieurs  de  nos  villcf  on  déi  ou« 
? re  dé  temps  en  temps  des  mesures  dangereuses  qu*oii 
n*avait  pas  soupçonnées.  Ou  vient  de  taisir  à  Gand,  dans 
la  mai^in  de  Torce  de  cette  ville,  un  arsenal  caché,  plu- 
sieurs Canous,  une  grande  quantité  de  fusils,  de  la  |A>udre, 
dei  balles,  et  uu  grand  nombre  d^uniformesde  volonlaiiei. 


FIIANCB. 

CAfSSB  DB  L*BXTBAOllDllfAIRB. 

De  Pâti:  —  Vendredi  40  juin  «  k  une  hrure«  il  mi 

brOlé,  h  l'hôtel  de  la  eai»>e  ne  IViiraonlInairei  rueVi- 

vienne,  la  somme  de  •  mlllioni  en  assignats,  laquelle, 

JuMiie  à  celle  de  i  8»  déjà  hi  ùiée«  fera  celle  de  1 47  mtllloiiai 

Dépiirtement  de  la  Somme.  —  Àbbevilte ,  i^^Juin. 

Les  domaines  nationaux  vendus  dans  le  district  d*Abhe« 

ville,  depu.s  le  S  déG«'mbie  l7l^0  jusqu'au  SI  mal  1791  iiN 

clusivemenl,  S4Mit  au  nombre  di*  quatre  cent  quarante* 

DeuC  Les  estimations  montaient  à  6  millions  g5l|0701iv.| 

les  a«UudicaUoas  ool  été  de  7  nillionf  «45,218  liv.;  le  bé- 


néHeO  svr  rcftHiBittoit  eit  dv  >  tttlfldiif  m,8a7  Ifv.  —On 
a  mis  des  affiches  pour  continuer  à  faire  quatre  aijjuriirBr 
lions  par  jour  Jufqu*8u  i*''  coOt. 

Département  de  Setné-et-JUarne.  —  ifefiui,  4/*^ 

Le  directoire  dn^épotlmeBI  a  pris  hkr  8,  Parriié  sul* 
vaut  : 

•  Sur  le  réquisitoire  do  procureur  général,  rassemblée, 
considérant  que  Tavanlage  pnMIc  exigi^  que  te  service  des 
admiHiairtfion»  ne  soit  jamais  inierrompo  ; 

•  Que  ai  lefl  admifil^nteiirv,  dans  une  cmconstêHee  oOl 
leur»  service»  deviennent  phn  essentiel»,  se  divisaient  ponr 
se  présenter  dan»  les  afsemb'ée»  primaires,  et  eoncanrir^ 
en  qa.ilité  de  citoyens  actffe,  ft  la  nomination  det  élee^ 
leurs,  lé  directoire  se  troavsni  alors  désorganisé,  let  hilé* 
rCfs  des  administrés  seraient  négligé»; 

M  A  unariimement  arrêté  qoe  TAssemblée  directoriale 
do  déparlement  restera  conslamment  en  ai  trvité  pendant 
IVpace  de  temps  qae  dureront  les  a^aenvblées  permalrra: 
qnVn  conséquence  les  admlnislrateon  qai  comiNigeni  le 
directoire  ne  quitteront  point  la  ville  de  Melun,  rlicf-fiett 
do  déparlement,  où  Ib  cnntinnerunt  leurs  fonctions  eoieit* 
drnnt  et  jugeront  les  réctamatinns  des  admlnlstrél,  0  qui 
ils  doivent  llieureux  sacrifiée  de  leurs  trat aut  et  de  i(«fi 
loioi. 

ê  Signé  TfnvoT-Vitrtttftc,  préHdent:  Biciot,  Cos* 

iiLLv,  Cntsmt,  GARifOr.  Hitvuci,  et  I^cailt. 

ptoeureur  §énérat^t$Hdie,  • 


PIttsicors  eiloyem  de  la  vlUe  de  1 
diffrcloire  dn  déporiemmi  on  mémoire  par  leqoel  IN  de« 
RMOdeiit  00*11  leor  soit  affordé,  à  iHve  de  lomikm,  mêÊÊm 
de  vente,  si  ou  le  juge  ooinreiiahle«  b  llbrv  disposiiiOQ  ék 
rêglHe  Sa'nil*Chri«tophe  de  cette  ville,  et  do  ctoMliére  q«l 
en  dépend,  de  même  que  des  vase»  saoréa  el  aoires  vaaco» 
des  ornemeals,  linge  et  livrra  de  ladite  église,  pour  y  hirm 
célébrer  le  Service  dlvio  par  des  mHdslfft  de  leor  choii. 

Le  directoire  do  département  a  pris  lor  ce  iqjef  «  Ift 
i"  de  ee  mois,  Tarrété  »uivaDt  : 

«  Vu  ledit  mémoire  et  Tavis  du  disirîct  de  Ifcaoi,  do  ta 
mai  dernier  I  oui  le  procureur  généra f-ayodie,  raivcmbMa 
direclnriale  du  département  autorise  Ira  cîtoycni  qui  onC 
signé  le<lit  ntémoira  k  acquérir  le  bàlimeal  qui  servait  ci* 
divant  d^église,  sou»  le  litre  de  SaînuChrialophc,  en  ob«or« 
«aut  les  Ibrmet  presoiiles  par  le<«  déerei»  pour  Taliéiioiîom 
des  bien»  nalionausi  ordonne  qoe.  conformément  à  Tar* 
ticle  11  de  la  loi  do  18  mai  dernier,  sur  décret  du  7  dudil» 
ils  seront  tenus  de  faire  placer  sor  le  frontispice  de  i 
maison,  lorsiia'iN  rauroul  achcteOt  e>llo  iuieripliei 
grands  caraoîèrcs  t 

Motion  destinée  d  un  eutte;  patx  et  Uhefté. 

•  En  ce  qui  concerne  l\icqui«ition  du  cfanetièrt^  ré 
à  prononcer  iu»qu*aprës  la  délibéralimi  de  la  monicipui  lé^ 
qui  sera  consultée  ponr  savoir  si  ce  ciinelièref  par  saailita* 
tion,  est  dan»  le  cas  dVirecon^tervé,  et  si,  au  contraire,  il 
ne  serait  pas  plus  avantageui,  pour  la  >aluhriié  dea  oi« 
loyens,  de  l'aliéner  pour  uoe  disposition  différente.  —»  Sur 
la  demaoile  la.lc  d*acheter  les  vases  sacrés,  déclare  qu'il 
n*y  a  lieu  de  Tacoorder,  d*apvte  Tarticlo  l"  de  b  loi 
du  27  mars  1791,  qui  ordonne  que  Targ enterie  des  égNoae 
sera  envoyée  aux  hOtvls  deir  llonnaie«  i  --  Ajoumoéa  de» 
mande  à  fin  d*acbeter  les  ornement»,  linge,  livres  el  de» 
cbes,  ju5qtt*4  rcimque  où  T  Assemblée  naiioiMle,  d*apiés 
l'article  III  du  tiirelli  du  décret  du  28  ocK^hre  I7IMI.  ouru 
statué  sur  leor  destination  ;  —  Ei^jolul  autdît»  «Hoyeua  de 
se  conformer  k  la  loi  du  48  moi,  sons  le»  peineo -y  me^ 
tionnées;  —  luûle  le  directoire  du  district  deMoeus  à 
suivre  reX('>cution  du  présent  arrêté,  el  à  eo-donner  uoe* 
naissance  k  la  munici|>aliié«  pour,  ou  ce  qui  le  f 
veiller  h  ses  dispositions,  a 

Des  préifM  do  district  de  Metuil  le  font  rétinli  aa  I 
bre  de  plus  de  quarante  pour  faire,  chef  le  libraire  Cra« 
part,  une  protestation  contre  leor  serment,  et  Pont  adre«* 
sée  an  direetoire.  On  mormuie  beaoeoup  contre  nog 
administrateurs  «  qui,  par  leon  délais  et  teor  lenteur  à 
travailler  an  renpiarement  de»  prétrei  non  UiérmculA» 
ee  oetihit  accroître  le  ooaibre. 


61» 


imrêiêM.  ymOrêdê  PmrU  âiLU  FêWHérjrUês 
fMUMnioNf  du  baifiiUm  du  Ptiii»BA%gM»tiuu 

If.  te  eonmandant  itënénl  iQ*apprenfI,  monsieur,  que, 
Itfmcdt»  même  «tant  d^avoir  n*çii  aucun  ordre,  It*  balaillou 
à»  Prt.CvAutusUns,  que  voan  aies  rbonnt  ur  de  ci'mmaii- 
der,  a?ait  arrêté  de  se  réanir  hier,  à  six  heures  du  malin. 
Mi  po4e  de  la  rne  de  Bourbon,  pour  vriller  I  la  Irvnquil- 
Klé  pwbRqoe  aviolir  des  Tbêitttn!i ,  et  a»inn^  dam  ct*l  édi- 
fice l'eiAeiiiion  de  la  loi  qui  «fablii  la  liberlé  do  culte. relt- 
tivtts.  Je  satof  nousieor,  que  oetie  risoluiioo  a  «té 
eiteniép}  je  tais  que  ?olre  balaillou  y  a  rempli  ce  drToir 
avrs  lèle,  et  qtt*il  a  en  le  bonlieur  de  sauver  uo  iirêire 
qu*uii  foulait  maltraitirr.  Comme  citoyen  el  comme  m»* 
gistral,  je  loue  votre  bataillon  et  j*ap|>laudîs  à  kon  respect 
pour  la  lui.  Je  recoiinais.  k  cet  di'ip<>>iiioi»K«  les  soldats  de 
la  patrie.  Ce  u*esl  pas  tout  de  Ta*  «.z  défendue  dans  le 
péril  des  armes,  il  faut  la  i^auver  dans  le  danger  des  dis« 
tensions.  Tout  soldai  citO)en  a  ce  double  drvoirâ  n-mplir, 
et  c*est  ee  que  vous  avii  falL  Mais  en  considérant  la  foule 
quf  le  porte  aux  Tbéullns,  je  m*alDige  de  reconnaître 
ennrae  ou  égare  le  peuple  de  Paris,  je  nrafflige  d*aperoe- 
folr  darts  ttUe  Ibule  quelques  hommes  revêtis  de  Tniii- 
Itanm  de  la  aatiott«  dool  nos  ennemis  ont  quelquefois 
abusé.  Il  ue  but  pas  imos  le  dissimuler,  nM>nsieur,  la 
che^  publique  est  menacée;  ou  veut  profiler  de  la  divi- 
iioo  du  clergé  et  des  querelles  îles  prëlres;  on  veut  arriver 

I  la  guarre  civile  par  une  guerre  relixieuse.  O'S  moyms 
oui  toujours  réussi  aux  factieux  dana  toui  le»  sKcles  cl 
daa.<«  toits  les  pajrs;  mais  il  est  de  noire  gloire  comme  de 
Boire  iulérél  qu*iU  manquent  leur  effet  diei  les  Fiançais, 
qui ,  en  deux  ans,  ont  fait  la  plus  éioiinanle  de»  révolu- 
lion»  et  la  plu» admirable  d«s  consiiluiions  politique».  Nos 
ennemis  (remissent  de  voir  que  TediOce  de  cette  constilu* 
tion  i*é:ève  et  touch*  k  sa  pfrfeciion,  el  la  demUre  res- 
wnree  pour  le  niivener  est  de  dire  au  peuple  :  «  La  reli* 
gioo  est  perdue,  lencbisme  va  «^établir;  les  prêtres  non 
assermenté»  sont  le»  ennemis  de  la  constitution ,  et  le  di* 
rvctoirr,  la  mnoicipalilè,  leurs  chefs,  lessi»lda(s,  qui  pio« 
léfcol  leurs  éiaWi««ements,  favorkieiit  rarisioeriitie.  »  Bl 
moi  je  dis  au  peuple  :  La  nligiun  n*est  point  perdue;  rien 
li*e«l  changé;  las  dogmes  sont  conservé»  dans  toute  leur 
pureté;  la  doctrine  e»i  la  rof'Oie,  etch:  s  les  prêtres  soumis 
à  la  loi,  qui  ont  prêté  le  serment ,  et  cliei  ceux  qui ,  par 
cuo»cience  ou  par  d^autres  molirN  moins  louable*,  ont  cru 
devoir  »*]r  retuser.  Ce  p<tinl,  prétendu  de  omsi-ience,  n*cst 
que  pour  eux  ;  Il  ne  fait  rien  à  personne  ;  il  n*iiitéresse 
point  le  peuple,  pourtu  qu*il  n*engendre  point  de  que- 
relle, parce  que  tonte  quen*lle  pi*ut  être  destructive  du 
bosibeor  de  la  patrie  et  fnnesle  à  la  conulilulion  qui  s*a- 
cbève.  Si  raristocratie  a  pu  fomenter  ces  divisions,  il  faut 
ri^orer;car,en  les  fomeii  tant,  elle  a  voulu  troubler;  elle 
a  va,  dana  Pa venir,  des  querelles  luirai i nés  et  d«'s  guerres 
civile»  qui  sont  sa  dernière  espériince.  Ne  conspirons  donc 
point  avec  elle;  IravaillonsDutKmbeur  public  en  conservent 
la  fNiix«eo  ann-bani  au  réiabUasetnent  derordre,par  la  sno- 
Di»siuo  a  la  loi.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
Opinions  sernient  libres,  que  tous  les  culte»  seraient  perm  s. 
Si  le  culte  des  prêtres  non  assermentés  e»t  le  même  que  ce- 
lui qoi  e<t  payé  par  TEiat ,  c*esl  le  nôtre  ;  non»  devons  le 
respecter.  S*il  éiait  diCTereiit,  il  faudrait  le  soulTrir,  comme 
on  aooflTre  les  an  très  cultes  plus  éloignés  du  ndtn*.  Bbmai*, 
dil-OD  ou  peuple,  si  Ton  permet  h  ces  prêtres  de  dire  la 
incaae«  Il  oé  Ibul  pas  tolérer  quMs  pré*  bent,  confessent  et 
donnent  la  communion.  Et  pourquoi?  Où  est  tlonc  leur  11* 
bené«  si  ton»  restreignei  et  leurs  dogmes  et  leurs  actes 
relifieox?  Où  est  la  liberté  des  citoyens,  «i,  pour  ces  acte» 
rel  giaus,  leur  eim^ienceest  gênée,  et  s*iis  ne  sont  pas  les 
maîtres  du  choix  de  leurs  ministre^?  On  va  plus  loin  ;  on 
dit  que  queloues  personnes  ont  communié  le  même  juur 
deux  041  trois  fois.  Le  fait  est  faux,  sun»  dout«*  ;  mais  quand 

II  serait  vrai,  si  c^éiait  un  dogme  de  leur  religion,  cq 
dogme  et  cette  retlgioir  seraicoi  dans  le  décret  dif  TAssem- 
btée nathmale.  Français,  eulendii  donc  la  liberté;  elle  duit 
èlre  entière  et  commune  ;  en  voulant  Téliibllr  d'un  câtê, 
M  la  déiraiseï  pas  de  Tanlre.  On  dit  eni-ore  aux  ganle» 
nationales  i  Prenet  garde  I  remploi  qu*on  fait  de  votre  pa- 
UiotisflM  et  da  tout  coarago}  examinai  ca  qtt*oo  vous  oi» 


donne,  et  n'obêlsiPi  qu*l  rbrdn  q«e  votre  raison  mon» 
naît  juste  et  utile.  Eh  1  qui  ^oumei  ainsi  la  loi,  qui  est  la 
rai>on  de  tons,  à  la  raison  d*un  seul  ;  la  loi,  qui  est  la  vo« 
lonlé  gênêrah»,  à  hi  «olonté  p«irticulière>S«>ldais,  citoyen», 
||lagi^lrals  mêmes,  nul  ne  doit  délibérer  quand  lu  loi  a  pro- 
mnicé,  quiind  elle  a  parlé  par  ta  voîx  de  ses  organes,  vou- 
lus «choisis,  élevés  par  voua-mémes;  INibéisMuce  est  afon 
nécessaire;  elle  est  de  devoir  rigoureux;  et  s*y  sonslrairei 
c*cst  renTemerlacnoHiiiutio*i,e*est  détruire  la  patrie,  e^e^t 
at>peler  tous  les  malh*nirs  pubtici  k  la  place  de  rorganlsa* 
lion  nationale,  qui  fait  notre  gloire  a  feia  notre  tioiiheur. 
Si  ma  voix  pouvait  être  euiendue  de  tous  me»  couch 
toyen«,  si  je  pouvai»  avoir  avvex  mérité  leur  oonCaïK'e  pour 
es|)érer  qu*ils  céiiassent  ï  rimpnlsion  de  mes  sentiment» 
pour  eus,  je  leur  dirai»  :  Ne  vuus  laiss«  x  pas  tromper,  éga* 
rer;  votre  bonheur  est  pn  s  il  fSl  déjà  dan»  vo»  mains;  la 
constitution  est  t>resqtie  achevée;  vous  allez  jouir,  si  vous 
ne  renverser  pa^  v(m»-mênies  voire  nnvmge.  Il  existe  danS 
la  capitale  un  nombre  de  factieux  et  d^eimemls  de  la  cbo^^a 
publique,  qui  veulent  le  détniire.  Il  eiisle  un  nombre  dff 
brigands,  appeldi  par  Tesimlr  du  désordre  et  du  pillage; 
tous  sont  autnur  de  vons;  ks  uns  |iarlent,  et  ils  pror.*nenl 
la  langue  de  la  liberié  et  les  eipre^s  uns  des  sentiments  pa« 
inotiques;  les  autres  agissent,  et  ils  commeilent  des  at« 
tentau  contre  les  personne»  et  rurttre  les  propriétés.  C*eH 
à  vous  les  premiers  à  les  reimusser;  quand  le»  magistral» * 
quand  nos  soldats-c  toyens  les  poursuivent,  le  peuple  qui 
n*est  pas  sous  les  armes  doit  s*unir  à  ses  magistrats  et  è  U 
garde  nationale.  Ces  magistrats  et  la  garde  nationale  ne 
sont  antre  cliosft  que  le  |>euple  lui-même  ;  cVst  sa  cau^e 
quMs  défetidi'nt;  c'est  la  liberté,  la  sCkreté  publique  qu'ils 
veulent  établir.  On  vous  dit  qne  vos  magistrats  vuu^  tram*  * 
l>ent;  on  vous  dit  que  leurs  ordres  sont  tyranniqnes,  et 
Siins  doute  on  doit  vous  le  répéter,  puisqu'on  vent  vous 
nuire,  puisqu'on  veut  faire  régner  partout  le  désordre.  LO 
plus  grand  est  de  méonnoallre  les  autorités  légitimes.  Ton» 
le»  maux  peuvent  fondre  sur  vous,  si  les  magistrats  son! 
suspects  et  It-s  autorités  méronnues.  Sans  doute,  je  ne  vooa 
trompe  IMS,  je  ne  |»uis  |ms  vouloir  vous  tromper.  Que  f^uis-jf»^ 
moi?. votre  propre  ouvrage,  élevé  par  vous  et  |>our  cm* 
quanie  ans  de  probité  cnnnue,  n>oi  prêt  à  rentrer  djus  la 
retraite  obscure  dont  vous  m'a\ex  tiré,  et  qui  n'y  puis  por< 
ter  qne  la  consri<  n<-e,  simn  du  bien  qm  j'ai  fait,  du  nioiui 
de  n'avoir  pas  fait  de  mal?  Je  ne  puis  vouloir  que  votre  in« 
téiêtet  votre  bonheur.'  Vous  m'avexe^timé:  je  von»  res- 
pecte ft  je  vuus  aime.  Vous  m'avfz  elevê;  j*ai  veillé  'ur 
vous.  Je  n'ai  pas  eu  unepeubée*  de.iuh  denv  an«,  qui  ne 
rikt  pour  tous;  je  vons  demai  de  de  croir*  à  la  pureté  dO 
mes  vues  el  à  lu  véi  ité  de  mes  exhortations.  Vous  êtes  libres, 
et  TOUS  voules  être  heurens  ;  vons  ne  pouves  être  lM*uteui 
et  libres  que  par  la  loi  ;  toute  inrraclion  à  la  loi  est  une  al* 
teinte  À  voin'  liberté.  On  vous  parle  de  despotisme;  il  n'y 
en  a  plus.  Vous  avex  un  mi  que  vou»  eliérissi-x;  il  régna 
par  la  coustiiuiiou  :  il  cède  le  premier  à  la  loi  qu'il  doit 
faire  exécuter.  Vou»  avex  des  magistrats  choisis  par  vous; 
il»  sont  pour  un  lemps  ;  ils  sorient  resjionsables.  Vou»  avcg 
de»  cortis  adm  nistrat*fs  qui  se  survell  ent,  et  le  corps  lé* 
gisl8tird*où  sort  la  loi  el  où  e»t  le  ctMiire  de  la  ju't  ce.  Les 
npjirosenrs  n'ont  plus  de  moyens  :  Irs  opprimés  ^crnntlou* 
jours  entendue,  ou  plulûl  il  n'y  aura  plnsd'oppiimé».  Ban* 
nissex-donc  les  dffiances;  faîtes  cesser  la  fenneniiilion  et 
des  assemblées  et  des  group**»  motionnuires,  les  attroupe- 
ments,  les  mouvement»  populaires,*  et  tnu«  ce-:  désordres 
qui  efîmieni  les  bons  citoyeos.  éloignent  les  riches,  dê|)eu« 
pleni  la  capitale,  airf(ravenl  la  mi^re;  et  en  rétablissant 
la  pais  et  l'ordre  public.  Unissons  par  la  sages«e  une  révo« 
Iulinn  que  vous  atcz  si  beuriusemeui  oommcnoéu  par  le 
courage. 

.  Voilà,  monsieur,  ce  qne  je  délirerais  pouvoir  dire  k  mm 
concitoyens  :  vojà  les  vérités  el  les  principes  autquell 
vous  el  votre  b<it;iillnn  avei  rendu  hommage;  et  vous  été» 
le  maître  de  donner  à  cette  lellre  la  publicilé  que  vous  jii« 
gurcx  con\eiiable. 

Le  maire  de  Pari»,  Oaiixt* 
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BULLETIN 
DE  L*ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

Présidence  de  H.  Dauehy. 
ArtieU  omii  dam  ia  séance  d'hier. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

•  L* Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Aucune  des  personnes  employées  dans 
les  états  de  liquidation,  ou  dans  tous  les  autres  états 
déjà  décrétés,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  pour  raison 
de  gag«*s,  traitements,  nourriture, livres,  gratifica- 
tions, pension,  subsistances  et  autres  rétributions  de 
service  ou  gratiKcation,  sous  quelque  dénomination, 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourra  tou- 
cher le  montant  des  sommes  qui  lui  auront  été  at- 
tribuées par  la  liquidation,  qu*en  rapportant  la 
déclaration  qu'elle  a  faite  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ou  la  déclaration  qu'elle  n*a  point  été  dans 
le  cas  d*en  faire;  et  de  plus,  dans  le  premier  cas,  la 
quittance  des  deux  premiers  tiers  de  la  contribution 
patriotique  ;  sauf  à  l'égard  des  personnes  qui  n*au- 
raient  pas  encore  paye  lesdits  dfeux  premiers  tiers  a 
consentir  la  compensation  de  leur  montant,  ou  de  ce 
qui  en  serait  dû,  jusqu'à  concurrence  avec  les  som- 
mes pour  lesquelles  elles  auront  été  liquidées,  et 
fera  alors  le  trésorier  de  l'extraordinaire  la  retenue 

.  par  ses  mains  du  montant  desdits  deux  premiers 
tiers,  ou  de  ce  qui  en  resterait  dû. 

•  11.  Le  comité  central  de  liquidation  présentefa 
sans  délai  un  projet  de  règlement  pour  fixer  défini- 
tivement les  droits  que  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques et  gardes  des  rôles  seront  autorisés  à  perce- 
voir pour  raison  des  certificats,  soit  d'opposition, 
soit  de  non -opposition  qu'ilsdélivrent  ;  et  cependant 
par  provision  lesdits  conservateurs  des  hypothèques 
et  gardes  des  rôles  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, exiger  de  la  même  personne  pour  un  seul  et 
même  titre  de'créance,  en  Quelques  portions  que  ce 
titre  se  trouve  divisé  au  delà  de  la  somme  de  4  liv., 
sauf  à  eux  à  tenir  note  de  ce  qu'ils  prétendraient 
leur  être  dû  au-dessus  de  ladite  somme,  pour  en  de- 
mander le  payement  par  la  suite  s'il  y  a  lieu. 

«  III.  Le  président  de  l'Assemblée  se  retirera  de- 
vers le  roi  pour  le  supplier  de  commettre  une  ou 
plusieurs  personnes  à  l'exercice  des  fonctions  des 
gardes  des  livres  du  contrôle  qui  sont  absents,  pour, 
en  leur  nom  et  à  leurs  frais,  décharger  sur  lesdits  li- 
vres les  quittances  de  finance  et  autres  titres  qui  y 
sont  enregistrés,  et  dont  les  remboursements  suc- 
cessifs ont  été  ou  seront  ordonnés  par  l'Assemblée.  • 

SÉANCB  DU  HARDI  AU  80IB. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  recherches  une 
lettre  par  laquelle  le  directoire  de  la  Gironde  an- 
nonce que  la  fermentation  qu'a  excitée  à  Bordeaux 
la  naissance  d'un  club  mouarchique,  et  les  mouve- 
ments des  agents  de  ce  club.  Tout  forcé  à  lui  faire 
une  défense  provisoire  de  s^assembler. 

—  L'Assemblée  termine  son  décret  sur  le  domaine 
congéable  ;  en  voici  les  articles  : 

•  Art.  XI.  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées 
actuellement  existants,  il  sera  libre  aux  domaniers 
de  se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de  leurs 
édifices  et  superfices  «  pourvu  néanmoins  que  les 
baux  ou  baillées  aient  encore  deux  années  complè- 
tes à  courir,  à  compter  de  la  Saint-Michel  29  septem- 
bre 1791.  Dans  le  cas  où  les  baux  ou  baillées  se- 
raient d'une  moindre  durée,  ledomanier  ne  pourra  se 
retirer  avant  l'expiration  desdites  deux  années,  à 
compter  de  la  Saint-Michel  1791,  sans  le  consente- 
incutdu  propriétaire  foncier  j  etréciproquement»  le 


propriétaire  foncier  ne  pourra  congédier  le  doma- 
nier  sans  le  consentement  de  celui-ci  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  le  présent  article. 

«  Lesdomaniers  dont  les  baux  sont  expirés,  etqai 
jouissent  sous  nouvelle  assurance,  ne  pourront  être 
congédiés  ni  se  retirer  qu'après  quatre  années  com- 
plètes échues  à  compter  de  la  Saint-Michel  1791. 

•  XII.  Les  propriétaires  fonciers  qui  justifieront 

Ïiar  actes  autnentiques,  antérieurs  au  l«r  mars  de 
a  présente  année,  ou  ayant  date  certaine  avaot 
cette  époque,  avoir  concédé  à  de  nouveaux  doma- 
riiers  les  tenues,  pour  entrer  eu  jouissance  avant 
l'expiration  des  délais  accordés  par  l'arlicle  précè- 
dent, pourront,  nonobstant  les  dispositions  dudît 
article,  congédier  les  domauiers  dont  les  liaux  ou 
baillées  seront  finis  avant  Texpiration  desdits  délais. 

•  XIII.  A  rexpir-'Uon  des  baux  ou  baillées  actuel- 
lement existants  aux  époques  ci-dessus  fixées,  il  sera 
libre  à  l'avenir  aux  parties,  et  sous  les  seules  res- 
trictions ci-après  exprimées»  de  faire  des  conces- 
sions à  titre  de  bail  à  convenant,  sous  telles  condi- 
tions qu'elles  jugeront  a  propos,  soit  sur  la  durée 
desdits  baux,  soit  sur  la  nature  et  quotité  des  rede- 
vances et  prestations,  soit  sur  la  faculté  du  domunicr 
de  construire  de  nouveaux  bâtiments  ou  de  changer 
les  anciens,  soit  sur  les  clôtures  ou  défrichemenlA, 
soit  sur  la  propriété  ou  jouissance  des  arbres,  soit 
sur  la  faculté  ae  prendre,  pour  le  domanier,  des  ar- 
bres, de  la  terre  ou  du  sable  pour  réparer  les  bâti- 
ments ;  et  les  conventions  des  parties  textuellement 
exprimées,  seront  à  l'avenir  la  seule  règle  qui  déter- 
minera leurs  droits  respectifs. 

«  XVI.  Tout  bail  à  convenant  ou  baillée  de  renou- 
vellement, sera  désormais  rédigé  par  écrit.  Si  néau- 
moins  le  propriétaire  foncier  avait  laissé  continuer 
au  domanier  la  jouissance  après  le  terme  du  bail  on 
de  la  baillée  expiré,  ou  si  le  domanier  avait  conservé 
cette  jouissance  faute  de  remboursement,  le  bail  ou 
la  baillée  seront  réputés  continués  par  tacite  récon- 
duction, pour  deux  ou  trois  années,  selon  que  l*u<- 
sage  du  pays  sera  de  régler  Texploitation  des  terres 
par  deux  ou  trois  années. 

«  XV.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  fon- 
cier, sous  le  prétexte  de  la  liberté  des  conventions 
portées  en  l'article  Xlll,  stipuler  en  sa  faveur  au- 
cuns des  droits  supprimés  par  les  articles  II  et  liL 

•  XVI.  Seront,  au  surplus,  les  conventions  que 
les  parties  auront  faites,  subordonnées  aux  lois  gé- 
nérales du  royaume,  établies  ou  à  établir,  pour 
rintérét  de  l'agriculture,  relativement  aux  baux  à 
ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  au  bail  à  conve- 
nant. 

«  XVII.  Après  l'expiration  des  baux  ou  baillées  ac- 
tuellement existants,  et  lorsqu'il  s'agira  de  procéder 
au  remboursement  des  édifices  et  superfices,  il  sera 

Srocédé  au  prisage  à  llainiable  entre  les  parties,  ou  à 
ire  d'experts  convenus,  ou  nommés  d'office  par  te 
juge  de  paix  du  canton,  dans  le  ressort  duquel  les 
tenues  seront  situées,  sauf  aux  parties,  en  casdi:  con- 
testations sur  l'estimation ,  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  des  districts. 

•  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à  conve- 
nant qui  pourraient  être  passés  à  l'avenir,  lorsque, 
d'après  les  conventions  des  parties,  il  y  aura  lieu  à 
un  remboursement  et  à  une  estimation. 

•  XVill.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de 
leur  prestation  de  serment,  du  prisase  et  de  rarèr* 

I  mation,  seront  supportés,  à  l'égara  des  baux  ac- 

I  tuellement  existants,  par  le  propriétaire  foncier  ;  et 

'  pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir,  ils  seront 

payés  par  ceux  que  les  conventions  eu  chargeront. 

•  Les  frais  de  la  revue  seront  supportés  par  celui 
.  qui  U  demandera* 
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«  XIX.  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  esti-  ( 
mation  seront  estimés,  suivant  leur  vraie  valeur,  à  ^ 
l'époque  de  Testimation  qui  en  sera  faite,  à  Texpi- 
ralion  des  baux  subsistants,  ou  des  délais  ci-dessus 
fixés.  Les  propriétaires  fonciers  seront  tenus  de 
rembourser  aux  domaniers  tous  lesdits  objets,  même 
les  labours  et  engrais,  sur  le  pied  de  Testimation. 
Après  ledit  remboursement  efiectHé,  les  domaniers 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer  dans 
Texploitation  et  jonissance  des  tenues  dont  ils  au- 
ront été  congédiés. 

.  «  Les  estimations  q^ui  pourront  avoir  lieu  en  exé- 
cution des  baux  à  venir,  seront  faites  conformément 
aux  conventions  des  parties. 

>  XX.  S*il  sVIève  aes  questions  sur  la  nature  des 
objets  qui  doivent  entrer  dans  l'estimation  des  édi- 
fices et  superfîces ,  et  dos  améliorations  h  rembour- 
ser au  domanier,  elles  se  régleront,  pour  les  baux 
acttiellemcnt  existants ,  et  pour  les  tenues  dont  les 
domaniers  jouissent  par  nouvelle  assurance,  d'a- 
près les  divers  iisements  anciens  ;  pour  les  baux  oui 
seront  faits  à  Favenir,  d'après  les  conventions  aes 
parties. 

•  XXf.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé  une 
préalablement  il  n'ait  été  remboursé  ;  et  à  cet  eftet 
\c  prfs;ige  sera  toujours  demandé  six  mois  aupara- 
vant Texpiration  de  la  jouissance  et  fini  dans  ce  dé- 
lai. 

•  XXll.  A  quelque  époque  qu*ait  commencé  la 
jouissance  des  domaniers  qui  exploitent  actuellement 
irs  tenues,  soit  en  vertu  de  baux  ou  de  baillées 
subsistants,  soit  par  l'efTet  de  la  nouvelle  assurance, 
Je  congément  ne  pourra  être  réciproquement 
exercé  a  d'autre  époque  de  l'année  qu'à  celle  de  la 
Saint-Michel ,  29  septembre.  Si  Texploitation  du  do- 
manier avait  commencé  à  un  autre  terme ,  il  sera 
tenu  de  pa^cr  au  propriétaire  foncier  la  redevance 
convcnancière,  au  prorata  du  temps  dont  il  aura 
joui  de  plus. 

•  XXlll.  A  défaut  de  remboursement  efiectîTde  la 
somme  portée  en  l'estimation,  le  domanier  pourra, 
sur  11 Ef  simple  commandement  fait  à  la  personne  ou 
au  domicile  du  propriétaire  foncier,  faire  vendre, 
après  trois  publications  de  huitaine  en  huitaine ,  et 
sur  enchères ,  en  Tauditoire  du  tribunal  du  district, 
les  édifices  et  superfices,  et  subsidiairement,  en  cas 
d'insuffisance,  le  fonds. 

•  Si  le  prix  de  la  vente  des  édifices ,  superfices  et 
du  fonds  ne  suffit  pas  pour  le  remboursement  du  do- 
manier, il  pourra  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
pour  le  payement  du  surplus.  Et  pourra  néanmoins 
le  foncier  se  libérer  en  abandonnant  aux  colons  la 
propriété  du  fonds. 

>  XXIV.  A  défaut  de  payement,  de  la  part  du  do- 
manier ,  des  prestations  et  redevances  par  lui  dues 
à  leur  échéance ,  le  propriétaire  foncier  pourra,  en 
vertu  de  son  titre,  et  s'il  est  exécutoire ,  faire  saisir 
les  meubles ,  grains  et  denrées  appartenant  au  do- 
manier. Il  pourra  rtiéme  faire  venare  lesdits  meu- 
bles, et,  en  cas  d'insuffisance,  lesdits  édifices  et  su- 
perlices, après  néanmoins  avoir  obtenu  contre  le 
domanier  un  jugement  de  condamnation  ou  de  ré- 
siliation du  bail. 

•  XXV.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne 
pourra  être  faite  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1667 ,  et  sous  les  ex* 
ceptions  y  portées.  A  Tégard  des  édifices  et  superfices, 
ils  seront  vendus  sur  trois  publications  en  Taudi- 
toirc  du  tribunal  du  district  au  ressort. 

•  XXVI.  Pourront  néanmoins  les  domaniers  évi- 
ter la  vente  de  leurs  meubles,  et  la  vente  subsidiaire 
de  leurs  édifices  et  superfices ,  en  déclarant  au  fon- 
cier qu'ils  lui  abandonnent  leundits  édifices  et  su- 


perfices, auquel  cas  lisseront  libérés  envers  lui,  et 
ladite  faculté  n'aura  lieu  que  pour  les  arrérages  h 
échoir  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. » 
La  séance  est  levée  à  djx  heures. 

SEANCE  DU   MERCREDI  8  Jinif. 

Sur  ta  proposition  de  M.  Dandré,  T Assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonctions 
d'un  juge  du  tribunal  de  cassation  et  du  tribunal  de 
district  sont  incompatibles. 

•  Celles  de  ^ffier  du  tribunal  criminel  et  du  tri- 
bunal de  district  le  sontégalement.* 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonction- 
naires publics  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  quoi- 
qu'ils n'y  aient  point  l'année  de  domicile  exigée  par 
la  loi.  • 

—  M.  Chapelier  propose ,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le. 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■  Art.  I«r.  Les  décisions  qui  seront  portées  parles 
tribunaux  de  district,  sur  la  validité  de  la  nomina- 
tion des  commissaires  du  roi ,  poiuTont  être  atta- 
quées au  tribunal  de  cassation  ,  soit  par  eux,  s'ils  se 
prétendent  injustement  exclus ,  soit  par  le  commis- 
saire du  roi  auprès  du  tribunal  do  cassation,  s'il 
Pense  qu'ils  ont  été  mal  à  propos  admis;  toutefois 
action  du  commissaire  du  roi  ne  pourra  plus  être 
instruite  après  six  mois  à  compter  de  la  réception 
de  l'officier. 

•  II.  En  casde«partage  des  voix  dans  les  tribunaux 
de  district  sur  l'admission  ou  rejection  des  commis- 
saires du  roi,  le  premier,  ou  à  son  défaut  le  second 
des  suppléants ,  sera  appelé  pour  lever  le  partage, 
sauf  le  recours  au  tribunal  de  cassation  contre  la 
décision  qui  sera  portée. 

•  III.  Les  jugements  du  tribunal  de  cassation  por* 
teront  dans  ce  cas  sur  la  forme  et  sur  le  fond  ;  ils 
seront  définitifs  sur  la  validité  ou  invalidité  delà 
nomination  des  commissaires  du  roi,  et  les  tribu- 
naux seront  tenus  de  les  exécuter.* 

M.  MoreXu  :  A  peine  la  cour  de  cassation  est-elle 
formée  que  je  vois  germer  en  elle  un  esprit  d'ambi- 
tion et  un  désir  d'accroissement  de  pouvoirs.  Ufl 
membre  du  comité  de  constitution,  qui  est  en  môme 
temps  membre  de  ce  tribunal,  vient  vous  proposer 
d'en  faire  une  cour  d'appel  directe,  de  lui  donner  à 
juger,  quant  au  fond ,  une  matière  infiniment  inté* 
ressante ,  je  veux  dire  la  capacité  des  citoyens  ;  mais 
voici  le  motif  principal  de  cette  demande  :  Un  mi- 
nistre a  siiccéaé  à  un  autre,  et  il  vent  substituer 
d'autres  sujets  à  ceux  qu'avait  nommés  l'ancien 
garde  des  sceaux.  On  ira  donc ,  à  chaque  change* 
ment  de  ministre,  inquiéter  les  commissaires  du 
roi,  les  traduire  devant  la  cour  dé  cassation  !  Voué 
les  mettez  dans  la  dépendance  absolue  du  ministère , 
tandis  qu*ilsdoivent  être  parfaitement  indépendants. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret. 

M.  Chabroud  :  La  question  de  la  réception  d'un 
commissaire  du  roi  dans  un  tribunal  n'est  point  im 
procès  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  rendre  le  tribu- 
nal de  cassation  tribunal  d'appel.  Les  juges  d'un 
tribunal  de  district  voisin  ne  sont  pas  de  droit  auto- 
risés à  vérifier  la  capacité  d'un  commissaire  du  roi  ; 
vous  pouvez  attribuer  celte  fonction  à  un  tribunal 
quelconque.  Je  demande  que  ce  soit  au  tribunal  de 
cassation. 

M.  Goupil  appuie  avec  chaleur  les  observations 
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de  M.  Chabrond ,  rt  ajoute,  f  ti  farenr  du  projet  du 
comilf^,  la  oonsi(i(*r«itioiidc  rnnirorniité  «lanslofiju- 
gciiinils  (U>  CCS  contrslntioiis  iriiiciipncilé. 

L'AsMMiihl^r  (Inrèlf  \v  projrt  tW  di^cnldu  comité. 

—  Sur  le  rn|>|Mui  d«'  M.  Oclipi-Massillon,  l'As- 
senibloe  rnid  differrnls  décrois  <ralirnalion. 

Suite  de  ta  diteusiion  9ur  le  Code  pénal. 
M.  Malouet  :  Je  d<Miinad€  qu'à  rartidc  décrété 
hier  on  ajoute  \e&  suivaoU  : 

•  Art.  1er.  Tout  loiictionnaire  public  oonvaiiicii 
d  «voir  livré  à  Vvumtni  ou  h  des  |iutsaoct*s  étrari- 

Shvs  i\vs  plarisdf'S  fortiliailtcHis^  des  ports,  des  rad<*8, 
rs  nrsrii^iuz,  des  places  de  guerre,  sera  puni  de 
mort. 

■  11.  Tout  foncliounaîre  public  q«*  «ers  con- 
vwficu  d'avoir  livré  aux  etiurnits  les  plausde  cam* 
pagiii'.  Il  s  projets  de  truites  et  de  négocia lious,  sera 
piHii  dp  mort. 

•  III.  Tout  Ibttclionnaîra  publie  convaincu  d'a- 
voir livn*  à  un  tiers ,  sans  une  autorisation  «péciale 
de  se*«  supérifurs,  les  plans  des  pcmts,  places  de 
eiiprre  .  les  projets  de  campagne,  etc.»  sera  puni  de 
Uk  prison. 

•  IV.  Tout  entrepreneur  convaincu  d'avoir  fait 
inaiu)uiT  par  trahison  les  approvisiouuemeuls  de 
Taruiée  sera  puni  ile  uwrt  • 

II.  Lrpelleiier  lit  l'article  l«r  de  Is  111^  seetioa , 
conceriuinl  les  crimes  contre  la  coBstituiioii  ;  ii  est 
ainsi  c^nçu  : 

•  Art.  J«r.  Tous  complots  ou  attentats  pour  ern* 
pocher  la  réunion,  ou  pour  opérer  la  dissolution 
d*uiie  assemblée  pnuMire,  ou  d*uoc  assemblée  élec- 
torale ,  seroiit  punis  de  la  peine  de  lu  géue  pcadaut 
^uiuce  années.^ 

M.  Mai.0(T6T  :  Je  demande  i\m  qvHcouqtte  sei« 
convaèncu  d'avoir  attaqué  k  liberté  d'un  citoyen  se 
présentant  pour  assister  aux  assenilHées  priniafri^s^ 
eu  d'avoir  atiaifMé  ta  Jiberté  d*«n  opinatit  pat  des 
ùijnn'S  ou  par  des  voies  de  fait,  soit  puui  de  six 
mois  de  prison». 

M.  l.f»Eiji.ETicR:  Le  premier  élément  des  assem^ 
blées  volantes  oh  déldxSrautes  est  la  libe«té;  mais 
j'obsiYve  qtm  Ira  mesures  à  nrendre  pour  assarer 
œtte  libené  sont  la  matière  des  règlements  de  po- 
Koe,  que  chaque  assemblée  a  le  droit  d'infliger  «ne 
peine  correottomielle  à  ceuK  île  ses  membines  qu4 
traiibletit  Tinléneiir  de  ses  séanees.  . 

W,  f>Ai«mé  :  L'ortide  qu'a  pi^oposé  M.  le  rappor- 
teur ne  cotMC<*nie  que  les  délits  qui  consisteran^nt  à 
attaquer  la  liberté  d<*sassnublées  primaires  en  cber>- 
chant  à  les  dissoudre  à  main  armée  ;  je  f{eimiiide 
ifu'il  faait  aimMé  tme  diS|iosition  coûtée  ceui  «quî 
portersièent  4e  Imiible  dans  cca  «sseadiléet  peur  gé* 
lier  la  Hlierté  dessiiffiiig^s. 

M.  IMj^oar  :  14  taut  d'abonl.  prémunir  les  assem-- 
lih'es  priniain^s  centre  les  attentats  extérieurs  qui 
tendraient  à  les  dissoudre;  mais  je  ne  crois  pas  f^H 
les  délits  qui  pourraient ae  cmmaHire  dans  leur  tu* 
lA'îeur  dtnvrtit  être  punis  UMtivmettt  que  œutx  de 
même  nature  ipii  se  commettraient  partout  aiMeurs. 
Mais  il  s'agit  dt*  saisir  si  vous  d«i«merreauff  oUlciers 
iiublics  extérieurs  le  droit  de  suivre  IVxéc4itiou  de 
la  loi  dans  ffiitérieur  des  assemblées  prhnaii^c^c  or 
je  distpae  iri  facCMSateur  fmblfCi  ni  le  juge  de  paix« 
ni  rofneier  de  geudannerie  natianale  ne  doivettt 
pon^'tm*«svr(ipr  dans  le  sfiudeoes«ssembli^smi» 
cune  iniiptrtion  tendant  é  gêner  la  liberié  des  sti^- 
frageSw  II  ne  Cmut  di»nc  |Nis  «fw  rexercioe  de  k  po^ 
lice  des  assemblées  primaires  appartienne  é  des 
«nWers  exiérîniis. 

M.  Dahobs  :  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ;  il  est  uni- 


quement question  de  savoir  si  les  délits  qui  peuvent 
se  commettre  dans  le.s  assemblées  primaires,  pour 
gêner  la  liberté  des  .MilTrages^  d«dveut  être  mention* 
uésdanslec<ule  pi*nal  ;  or  je  prélemls  qu*ils  doivent 
rêtie,  car  la  liberté  des  asscuibUies  primaires  est  la 
base  de  lotre  cunsliluliun. 

M.  Maloukt  :  U  faut  qu'unie  assemblée  primaire 
ne  puisse  pas,  dominée  |)ar  un  esprit  de  |}arti  et  de 
préventiou,  e'ioigner  de  son  sein  descitufeiis  qui 
ont  le  droit  d'y  assister,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne 
sont  pas  patriotes.  Ma  proposition  est  donc  que  qui- 
conque, 4lans  une  assi*mldée  primaire,  gi*uera  la  li- 
berté des  c»pinans  par  des  injures  ou  (ks  violences» 
soit  puni  4le  six  mois  de  prison. 

11.  Déport:  M.  Oauihé  vous  a  dit  qu'il  rallaltéta* 
blir  une  peine  poiu*  ceux  uni  troubleraieut  les  as- 
senibiiTs  pi'imaires  ;  or  je  demamie  <iui  voudrait  se 
charger  de  Texikiution  d'une  loi  aussi  arbitraire»  et 
dont  la  laliUide  s'étend  «lepuis  le  simple  murmura 
jusqu'à  La  violence.  II.  Malouet  vous  a  dit  nue,  daaa 
une  aj^ud)lée  égarée  par  Texagératioii  u  un  zèle 
patriotique,  on  {lourrait  éloigner  des  citoyens  moins 
zélés,  moins  clmuds dans  leurs  o|Muiuus  ;  il  nfa  paru 
que  diius  ce  cas  il  demambiit  que  les  coupablrs  fus- 
seut  puuis  de  la  prison.  Or  ji*  dis  qu'une  assemblée 
primaire  ne  peut  être  mise  daus  un  code  ffétad 
comme  un  individu. 

Vous  avez  institué  constitutionnellemeni  les  for- 
mes suivant  lesquelles  les  droits  des  individus 
peu  veut  être  réclamés,  soit  contre  les  individus,  sent 
contre  les  assemblées  primaires,  soit  contre  la  na- 
tion elle-même  ;  vous  avec  «lécréxé  que  le  corps  lé- 
gislatil  annulerait  les  opérations  d'une  assewbli^e 
priuiaire  dont  une  piirtie  des  membres  aurait  ^u^ 
par  des  violences,  la  liberté  des  autres;  vous  %vez 
décrété  qu  auc4m  citoyen  iw pourrait  en  être  expulsé 
que  sur  les  motifs  portés  daus  la  loi  de  l'élig  bililê.  U 
ne  s'agit  donc  pas  ici  des  actes  d'une  assemblée  pri- 
maire ,  et  l'a mendemem  de  11.  Malouet  ne  peut  poi^ 
ter  que  sur  la  pc^lioe  iolérieure  des  assemblées.  Or 
V4HIS  avez  attribué  aux  asseuiblées  elles-mêmes  la 
imlica  iutérieujie  de  leurs  séancea.  Une  garde  de 
sârelé  aéra  en  deliors  du  lieu  de  l'assembla:  le 
jNéside4it  pourra  s'en  servir  pour  rétablir  l'ordre  ; 
eu  cas  de  violt^icet  il  têt  autorisé  à  laver  la  séance* 
Vous  avez  adopté  à  cet  égard  4les  principes  parla  îUk 
ment  identiques  avec  ceux  de  la  imlioede  l'Assem- 
blée nationale. 

On  voua  proposa  d'autoriser  das  inferawti4>as 
juridiques  oonli-e  ceux  qui  aUa^aeraient  |iar  des  in- 
jures un  opinant.  Je  dis  premièrement  ^e dans  les 
assemblées  primaires  on  n'opine  pas;  «aïs  dans 
tans  les  cas,  s'il  se  C4immet  un  délit  dans  le  sein  de 
ces  assefnldées,  iJ  doit  être  puni  cooMue  tous  les  au* 
très  ;  la  seule  questiou  est  de  savoir  eomnsmt  ca 
délit  sera  constaté;  peut*être  mmidrez^vous  la 
parti  d  autoriser  «lors  les  assemblées  iMsmaiPrs  à 
prendre  le  caractère  de  jury  daccusatioii;  mais  on 
n'est  pas  le  moment  de  vousooeu|ierda  oalta^uei- 
Ikm. 

6i  vous  adopliea  le  parti  que  propose  M.  lialam^ 
d'autoriser  un  individu  à  en  poursuivre  pcpvmnH- 
lemcnt  un  a4itre  devant  les  triJMi4iaux«  pafix  qu'il 
aurait  été  insulté  pour  ses  (qiinions,  alors  il  raudrait 
uécessaireutent  «|ue  |4*8  oliciers  de  iusiice  eusscol 
une  action,  ime  inspection» une  juridKtiaaquelooa" 
qne  dans  Tintérieur  des  ass<«u)lées  primairvs:  «r 
c'est  là  un  système  q«i  teiulrait  à  nnéanlir  tanin  la 
liberté  que  doivent  avoir  ces  assemblées» 

Ou  verrait  des  hommes  eou|MUes  4)l)aNher,finr 
la  manifeMaticm  des  opvuàMis  les  plus  «ndvique^^à 
se  l'aire  provoquer  ptt itr  i^usntte  tirer  parti  de  cpa 
provocations.  Or  je  demande  si  la  liberté  aùslc 
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dans  une  assemblée ,  lorsqu'un  homme,  en  se  fai- 
sant insulter  à  dessein ,  peut  en  traduire  tous  les 
membres  devant  les  tribunaux?  Pour  moi,  je  ne 
pense  pas  que  la  liberté  existe  dans  un  pays  ou  Ton 
donne  a  la  malveillance  un  si  terrible  droit.  Une  po- 
lice trop  rigoureuse  est  plus  nuisible  qu'utile  à  la 
liberté.  Si,  dans  une  assemblée  primaire,  les  moin- 
dres mouvements  d*un  patriotisme  ardent  étaient 
K unis  comme  des  crimes,  il  n*y  aurait  plus  de  li- 
erté  ;  il  faudrait  y  apporter  une  telle  discrétion, 
une  telle  modération  dans  les  discours,  qu'une  cer- 
taine classe  d'hommes  seulement  pourrait  s'y  ren- 
dre. Un  homme  de  la  campagne ,  zélé  partisan  de  la 
révolution,  comme  ils  le  sont  tous,  se  trouvant 
assis  à  côté  d'un  de  ceux  qu'il  croit  être  ses  anciens 
ennemis,  ne  pourrait  lui  reprocher  son  obstination 
et  sa  résistance  sans  s'exposer  à  être  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux;  il  se  retirerait  ou  garderait  un 
silence  forcé ,  lorsqu'à  côté  de  lui  un  ci-devant 
homme  puissant  déclamerait  contre  la  révolution  ; 
or,  je  dis  que  dans  un  pays  libre  tout  homme  doit 
sayoir  soutenir  la  vérité ,  et  en  a  fe  droit,  quelque 
austère,  qu'elque  dur  que  soit  son  langage. 

Vous  avez  vous-  mêmes  donné  l'exemple  de  la 
conduite  qu'il  faut  tenir  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Lorsau'on  a  porté  le  trouble  dçns  vos  Séan- 
ces, le  président  a  interposé  son  autorité ,  quelque- 
fois même  l'Assemblée  a  pris  des  mesures  plus  sé- 
vères, et  toujours  |e  calme  s'est  rétabli.  Si  au  lieu 
de  cela  vous  aviez  intenté  des  procédures  criminel- 
les contre  tous  ceux  qui  auraient  troublé  vos  séan- 
ces, peut-être  l'eussent-elles  été  plus  fréquemment, 
et  Ton  eût  pu  à  juste  titre  vous  accuser  de  ne  pas 
maintenir  la  liberté  des  opinions.  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de 
M.  Malouct. 

L'Assemblée  rejette  TamendementdeM.  Majouet 
par  la  question  préalable,  et  adopte  l'article  proposé 
par  M.  Lepelletier. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  successivement, 
après  de  légères  discussions. 

«II.  Si  des  troupes  de  ligne  inrestissent  le  lieu 
des  séances  desdites  assemblées ,  ou  pénètrent  dans 
son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la  réquisition 
desdires  assemblées,  le  ministre  ou  commandant 
qui  en  aura  donné  ou  contresigné  Tordre ,  les  chefs 
ou  soldats  qui  l'auront  exécute ,  seront  punis  de  la 
peine  de  la  gène  pendant  quinze  années. 

«  111.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  em- 
pêcher la  réunion,  ou  pour  opérer  la  dissolution  du 
corps  législatif,  ou  pour  gêner  la  liberté  des  délibé- 
rations; tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle 
d'un  de  ses  membres ,  seront  punis  de  la  peine  de 
mort. 

•  Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites  conspi- 
rations ou  auxdits  attentats,  par  les  ordres  qu'ils  au- 
ront donnés  ou  exécutés,  suniront  la  peine  portée 
an  présent  article. 

•  IV.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  sé- 
journent plus  près  de  vingt  mille  toises  de  Tendroit 
où  le  corps  législatif  tiendra  ses  séances,  sans  que  le 
corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  l'approche 
ou  le  sqour,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou 
contresigné  l'ordre,  le  commandant  en  chef  et  le 
commandant  particulier  de  chaque  corps  desdites 
troupes  seront  punis  de  la  peine  de  dix  années  de 
gêne. 

•V.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'investir 
d'hommes  armés  le  lieu  des  séances  du  corps  légis- 
latif, ou  de  les  y  introduire  sans  son  autorisation  ou 
sa  réquisition,  sera  puni  de  mort. 

•  Le  ministre  ou  commandant  qui  en  aura  donné 


ou  contresigné  Tordre,  les  chefs  et  soldats  qui  Tau- 
ront  exécute,  subiront  la  même  peine. 

«  VI.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour 
objet  d'intervertir  Tordre  de  la  succession  au  trône 
déterminé  par  la  constitution  seront  punis  de  mort. 

•  Vil.  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi 
sans  avoir  été  décrété  par  le  corps  législatif,  dt 
quelque  forme  que  ledit  acte  soit  revêtu ,  le  minis- 
tre qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la  peine  de 
mort. 

•  Et  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  constitutionnelle  prescrite  par  le  décret 
du  7  octobre  4789 ,  tous  fonctionnaires  publics, 
commandants  et  officiers  qui  l'auront  fait  exécuter 
ou  publier,  seront  punis  delà  peine  de  dix  années  de 
gêne. 

•  Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  de  faire  publier  des  proclamations  et  autres 
actes  réservés  par  la  constitution  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

•  VIII.  En  cas  de  publication  d'une  loi  felsifiée,  1c 
ministre  qui  l'aura  contresignée,  s'il  est  convaincu 
d'avoir  altéré  ou  fait  altérer  le  décret  du  corps  lé- 
gislatif volontairement  et  à  dessein,  sera  puni  de 
quinze  années  de  gêne.  • 

{Nota,  Ces  deux  derniers  articles  sont  renvoyés 
au  comité  pour  la  rédaction.) 

«  IX.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un 
impôt  ou  d'un  emprunt  était  publié  sans  que  ledit 
impôt  ou  emprunt  ait  été  établiselon  les  formes  éta- 
blies par  la  constitution,  tout  ministre  qui  aura 
contresigné  ledit  acte  ou  donné  ou  contresigné  des 
ordres  pour  percevoir  ledit  impôt,  ou  pour  recevoir 
les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  ne  la  peine  de 
vingt  années  de  gêne. 

m  Tous  agents  quelconques  du  pouvoir  exécutif 
qui  auront  exécute  lesdits  ordres,  soit  en  percevant 
ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  audit  em- 
prunt, seront  punis  de  morL  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 


Les  représcntatÎMis  de  Mariut  à  MitHurnes  onl  ajouté  au 
succès  qu'aTait  obtenu  la  première.  Voici  une  analyse  rapide 
de  Touvrage  :  Marius,  proacrit  par  SyUa ,  est  partout  pour- 
suivi par  ses  créatures.  €o  soldat  iocooou  a  paru  se  char- 
ger de  faire  tomber  et  d'apporter  sa  tête  ;  mais  cet  in- 
connu est  le  fib  de  Marina  même ,  qui  cherche  ainsi  à  se 
rapprocher  de  son  père  aena  ëlcTer  lea  soupçona,  pour  le  dé- 
fendre ou  mourir  avec  lui ,  et  «{ne  de  uouveaus  incidents  eu 
éloignent  saoa  cesse.  Mariua  échappe  &  divera  piégea;  au 
sein  du  malheur  il  a  encore  dea  amia ,  et  aoB  nom  fsit  Irem- 
bler  encore;  mail  àriostantoù  il  Ta  sejoettrei  Pabri  de 
tous  les'  dangers ,  un  orage  s^élève ,  repousse  sur  la  rive  la 
barque  qui  le  portait,  et  le  rend  à  la  fureur  de  ses  ennemis. 
Errant  aans  une  forêt  solitaire ,  il  rencontre  nn  soldat  qui  a 
servi  sons  ses  drapeaui,  qui  le  reconnaît,  et  qui  lui  donne  uo 
asile  auquel  il  est  bientêt  contraint  de  renoncer,  attendu  que 
le  bois  se  remplit  de  satellites  qui  le  cherchent.  Caché  dans 
un  marais,  il  7  est  découvert;  il  marche  an^terant  des  fera 
qu^on  lui  prépare.  On  Tamène  à  Minturnea  ;  aa  mort  eat  i«- 
rée,  et  c*est  un  Cimbre  qui  est  chargé  de  l*asaasainer.  Le  fa- 
rouche soldat  va  frapper.  •  Cimbre,  s*écric  le  héros,  ose* 
rais-tu  bien  égorger  llariusT  »  L'assassin  frémit,  laiase  tomber 
son  poignard ,  et  prend  la  fuite.  Le  père  et  le  fils  se  rcgeî- 
gnent.  La  poaition  présente  de  Mariua ,  le  souvenir  de  sa 
^  gloire  ,  ses  dangers  présents ,  la  haine  de  sea  ennemis  t  tout 
'  ranime  Pintérét  public  en  sa  faveur  ;  on  s*arme,  on  prend  sa 
défense ,  et  Marius  est  sauvé  par  ceui-li  mêmes  qui ,  une 
heure  avant,  auraient  été  les  complices  de  sa  mort  ;  le  soldai 
ctnbre  même  est  on  de  ses  plus  ardenU  défeuienrt.  MariiiA, 
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êûUmrét  de  toldati  devemis  ms  panisaBs,  ne  respire  ^e  U 
Tengeance,  et  il  pari  pour  Rome. 

LVrtloiuiaiice  de  cet  ouvrage  est  touTent  faotWe  ;  mais  il 
faut,  pem*  neuirer  U  valeur  de  ce  reproche,  coniidérf  r  la  dilR- 
cntcé  du  «jet  et  TAge  «(e  Tautcur.  C'étude  et  reipërience 
peuvoet  seuls  danocr  la  conuaiaMnce  de  cet  art ,  m  ncg lige 
aujourd'hui,  deprépMrer,  d*eacluiner  les  ^ycneDieots,  et  de 
les  conduire  à  la  oiéve  fio  par  des  fils  qui  ae  iîorreapondeiit 
sans  se  heurter,  et  qui  se  succèdent  saos  se  désunir.  Ce  qui  do<t 
donner  sur  te  tm^nt  de  l'auteur  de  justes  et  belles  eapérao- 
ces,  c*est  qu'il  parait  nourri  de  grands  modèles,  qu*il  a  de  ta 
aettetédans  tes  idées,  de  le  ferce,  delà  oeMease,  et ^u*i1  pa- 
wtil  réunir  à  cet  avantage!  une  aenailMlîté  vraie  et  tare. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Chmje  de  Mim^iret  ttcrati ,  pour  servir  à  Thiateire  4e  la 
république  des  lettres,  depuis  Pannée  1763  jusques  et  cen- 
pris  |38l(  9  919  CD  prdre par  M.  Cfa...  de  ¥.«.* 

Singuia  qutfque  notamdo,      Hobagb. 

A  londres  ;  et  te  trouve  ik  Paris,  chei  U.  Debray,  libraire, 
an  Palais-Royal,  n*  «SS  ;  S  vol.  in-lS. 

Ces  Uémoires  seorelA^  qui  disaient  tout,  eurent  un  graod  suc- 
ées dans  un  temps  (fû  il  n*était  pas  peunis  de  toul  dire;  mais  leur 
suite  volumineuse  perd  aojonrd*hai  beaucoup  de  son  intérêt, 
L'idée  de  réduira  en  deux  pccâts  Tetoatea  ee  qu'elle  oflTre  de 
plus  piquant  est  doms  isne  kéf^  henrente ,  et  qui  ne  peut  fvr- 
teut  manquer  de  plaire  ans  eroaieurs  d^auecdolea. 

On  croirait  d'abord  qu*un  recueil  de  traits  aaecdotiques 
qui  ont  perdu  Tattrait  de  la  nouveauté  a  perdu  tout  son  mé- 
rite, et  n^oflTre  plus  rien  de  piquant.  Cela  est  vrai  pour  quel- 
3ues-un8,  nais  nen  peur  tous.  Le  temps  qui  leur  a  fait  per- 
re  de  lenr  lral(il»eiir  a  «Mené  «o  erdre  de  choses  qui  leur 
fournit  un  nouveau  cadre,  dans  lequel  ili  fisatt  qiielqMefoia 
plus  d'effet  qne  dans  leur  nonveanté  mène. 

Oat,  parezemple,  eu  moment  an  Teue  Ca«|  deaeandre  le 
clergé  de  ses  grandeurs  noodaiaes,  m  Ton  a  détruit  les  ti- 
tres ridicules  de  noblesse  et  de  roture,  et  relevé  sur  les  dé- 
bris de  la  gentilhommerieia  véritable  dignité  du  nom  d'homme; 
c'est  i  ce  moment  «an  doute  qn'il  «tt^laiaantde  lire  Tnncc- 
dote  suivante  : 

a  M.  le  cardinal  de  Lujrnes  ae  trouvant  ûtiai  la  dncbesie 
de  Chevreuse,  M.  de  Confl.ans  plaisanta  Son  Eminence  sur  ce 
qu'elle  se  faisait  porter  la  queue  par  un  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Le  prélat  rendit  que  c'était  un  usage*  qu'il  avait 
toujours  eu  un  gentilhomme  pour  caudataire  ;  et  même,  ajou- 
ta-t-il ,  les  prédécesseurs  de  celui-ci  portaient  le  nom  et  les 
armes  de  Couflans.  —  Eu  eflTet ,  répliqua  Tautre  avec  gaité, 
il  j  a  longtemps  qu'il  se  trouve  daos  ma  Camille  de  pauvret 
bères,  qui  tirent  Te  diable  par  la  queue.  » 

Ce  n'est  pas  oatu  plaîsantcrte  qai  Itii  le  plaisani  de  Paf- 
Xaire  :  mais  «o  gesstiibomme  fvarie-^piesie  et  un  «Moialre  des 
«a'uiU  «utela  l»«r  d'avilir  U  noblesse  par  «n  det  eciea  lea  plus 
Jbits  de  la  dooeatieiié ,  «'«si  là  eo  ^  «eut  aeaable  nvnir  au- 
jourd'hui aan  wériAo. 

Desjnges  qui  ae  lont  à  eui-uiéuiea  TépigraflnBe  de  Jeuer 
«m  dés  en  MdMie  après  Caudience  eut  eu  quelque  chose  d'as- 
mt  drèle  dans  Cens  lea  temps  ;  «ais  rarticle  qui  rapporte 
«eue  petite cérélheoie  n'est-TI  pas  k  présent  encore  meilleur 
k  lire  qn'en  ITTtt  «  Le  grand  conseil  a  repris  le  mardi-gras 
aen  usage  antique  de  jener  aui  dés  après  l'audience.  Le  pre- 
mier huissier  epperte  le  cemet  en  premier  président ,  qui 
conMnence,  et  tous  les  nagiArsts  suivent  ;  le  public  y  e^t  ad- 
mis. C*eA  sur  le  4>ttrea«  même  du  greffier  f^ne  se  tirent  les 
«hnnoes.  On  un  dk  point  l'origine  de  cette  cérémonie  Tutile 
mi  eppm^nee ,  et  sans  doute  attégorique.  »  Oh  1  irès-allë- 
forique  nsmuémem  ;  mois  qu'y  a-i-il  de  pHi«  comique  que  de 
^eûr  maintema  dans  le  grand  conseil  de  France  l'us.ige  du 
^e  Irideye,  qui  eiptit|tte  si  plaisamment  dan»  Rabelais 
pourquoi  iit  jngeait  le^  procès  k  coups  de  dé ,  et  qui  net  dans 
êtiacune  de  att  phrases  ce  rrtrein  si  maligncméut  nàU  : 
tt  Comme  voua  autrvs,  messieurs!  ■  > 

On  sent  combien  il  serait  fiicile  de  multiplier  ici  les  cita- 
tions. C'est  cette  faillite  même  qui  nous  en  empêche,  et 
e*est  une  luioe  que  nous  aimons  mieus  et^i^er  nos  leùLeurs 
Il  esploitera  ui-3iêuics. 


—  DUxmatîon  sur  Vhorlogeru,  par  H.  Praofiois  Buet, 
horloger.  A  Paris,  thti  MM.  Cussac,  libraire,  an  Palais- 
Ro^al,  tt*l;  et  Didot,  libraire,  rue  Paupbine,  n*  11<;. 


SPECTACLES. 

Aaapéiiik  botalb  de  Ui}SiQUB«^VeiidrBdiil(ftfi/<;siii- 
yî  du  ballet  de  i*iychd, 

Mardi  i^,  la  1'*  rcprésenlalion  de  Caituret  PoHux, 

Thkatab  db  la  Mation.  — Au].  tEcoU  des  Femma^ 
comédie,  suiiie  de  Critfrin  Médecin. 

TBé&Taa  Italiex.  —  Auj.  Renaud  ^J$t,  et  Pk'^re>/e- 
Grand. 

TuÉATn  FitançAis,  niedeRIcbéIfeu.— Attj.ZMnaocnVe, 
ooiiiè<ftie  en  i  «otea,  rahrie  de  T^manf  ftwau  ée  tkmmbre, 
en  on  acte. 

£b  ailendnnt  ki  i'*  reprtenikëiNi  de  ChuH§têê  épuie- 
laire,  ep  $  actes, 

TiiRATas  Ds  MoMima.— -AiijJa  i'*  représentation  de 
Encore  des  Ménuhmes^  comédie  eo  3  actes»  et  U  Houceau 
Don  Quichotîe,  opéra  rrajiçai& 

Eji  aliendunlla  l'«  re|)ié&eulQtioode<aA^ud  espagnole^ 
opéra  français. 

TlléATKR     DB     MADBVOISKLLE    Mo.XTARSIBB,     BU    PalaîS- 

Royal.  —  Anj.  C Homme  singulier^  comédie  en  Sacttt, 
suivie  dn  Mariage  clandestin^  opéra  eu  un  actCL 

Saiaedf  Phédi^,  tragédie. 

GaiABs  Dansbobs  du  Roi,  au  boulevard  du  Temple^— 
Aui*  pMgUifme,  et  la  tuile  des  Anglais;  lePas-de-Trois; 
Càibé  chez  la  mère  Dueh44U;  le  Médecin  malgré  Imii  Us 
Deux  nivaux  de  la  Laitierem  0aos  les  eoti  'aclr)',  la  jeuac 
Tourneuse,  le  Voll'^eur  el  les  Sauteurs.  On  comoMncera 
par  iir^yuin  protégé  par  NosiradauiMSf  pantomime,  et 
le  dirertisscmenl  de  ça  ira, 

AMBiGL-CoMiQi^B,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
8*  reprësenialion  du  lieiour  d'Esope  au  Houlevard,  pi6ce 
eo  un  acte  ;  la  Lettre  de  Cachet,  conedîe;  ia  FoUeEpreutr^ 
«t U  Marécàéd 4k$  Logis,  précédé  d*ua  divertissement. 

ToÉATItB  FRAIIÇAtS  COMIQUE  BT  LTBt9UB.--Auj.  ti  2"^^ 

présentation  de  la  Bastille^  ou  le  Régime  inférieur  des 
prisons,  précédé  du  Bon  Fils,  0|)éra  en  un  acte. 

Club  des  Etrangbbs  ,  rue  du  Mail ,  n*  If.  — 11  est  eo- 
vett  io«s  les  jours  jtt9q«*à  telle  lieore  qu'il  fdaU'ft  MM.  les 
Abaoti^  d'y  rester. 


PATEMEI9TS  DES  «ENTES  DE  L'BOTEL-DB-YILL 
DE  PARIS. 

Annde  It90.  MM.  les  Pa^reurs  sont  I  la  lettre  H. 

Cawr$  d£t  ckim§e$  âron^f  r»  à  60  jimrê  4€  âoU. 
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Venêredi  10  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE* 
ANQLETEtinC. 

De  tonâreu  —  La  Société  ConAtilulionnelle  de  L^tndres 
aV»l  proposé  de  célébrer  Paaiiiveruire  de  ia  révutuUon 
française;  maist  comme  elle  a  déjà  ëlé  en  bulle  aux  ca- 
lomnies les  plus  atroces,  et  qu'elle  a  craial  que  la  oial- 
Teillaiice  oe  couliuuai  a  vouloir  ÎDlerpièler  défavorable- 
meot  ses  inleulions»  elle  les  a  fail  coimaUre  d^u»  Tarrété 
suivant  qu'elle  vient  He  publier. 

•  L*uDiqae  objet  de  celle  assemblée  étant  de  célébrer, 
comme  uu  sujet  légitime  d*allteresse,  la  cbule  du  despo- 
tisme» et  rélaMissemeut  de  la  liberté  civile  i>t  religieuse  eu 
France,  tous  ceux  qui  y  assbterout  sont  priés  de  ne  mettre 
en  avant  aucune  motion,  et  de  ne  discuter  aucun  point  re- 
latif aux  affaires  publiques  ou  aux  intéiéis  particuliers  de 
ce  pa  js*  B 

Le  navire  U  Piti ,  qui  doit  partir  incessamment  pour 
Bolan}--Bajr ,  s^est  rendu  de  Depti'ordà  Woolwicb,  oeil 
doit  prendre  qualre-vingt-qualre  bommes  et  douze  Temmea 
coudamoës  à  êlre  trsinsporlés  dans  cette  colonie;  on  en  a 
reçu  des  nouvelles  irts-salisfaisanies.  Gnq  bâtiments  de 
transport  j  ont  beureusenient  amené  dans  les  mois  de 
juillet  et  d'ao&t  de  Tannée  passée  les  provbions  dont  la 
disdtt  affligeait  lai  babitaBi8(  \e  gouv«mair  PbtHIps  a 
profilé  du  renfort  qne  lui  praeurail  l*arri«ée  d«  cas  fais- 
ceaux, pour  faire  ouvrir  un  grand  nombre  de  rigoles  dana 
les  lerraina  nanvelleaient  défricbés»  ei  les  arroser  d'une 
■lanière  convenablei  awui  les  seaBailles  ont-eHes  rendu  io« 
fiuiment  plus  qu'un  a  Mail  espérer*  Les  naturels,  sensibles 
aux  bon»  procédés,  prennenl  de  jour  en  jour  plus  de  cou* 
fiance  dans  les  colons,  et  se  asonirenl  trèa-dociles. 

On  va  réaliser  ineessammenl  le  projet,  déjà  assca  aMieb, 
de  former,  une  plaiitaiiaa  d'épieeries  sur  la  eôla  nord- 
ouest  Ue  la  NottvcUe^UollaMleb 

L*évteliè  de  Durbsm*  le  OKillear  de  l'Angleterre,  pals* 
que  les  revenus  passent  42,000  louh  par  an,  se  trouve  ta* 
eanl  par  la  mort  du  tilulkire  ledoeienr  TburIoW|  frère  du 
fieua  lord  cbaneelief  «  du  nènw  nom* 

Le  SO  mai,  à  qoatre  be«resaprfea*midlr  lea  débitenta 
détenus  dans  la  prison  du  ICiog*s  bencb  essayèrent  de  la 
futcer  :  il  fallul  envoyer  contre  les  muiins  un  détaebeinenl 
de  cinquante  hommes  de  la  garnison  de  la  Tour,  une  éoni« 
paguie  de  funtasains  et  un  piquet  de  la  garde  à  cheval.  Les 
troupes  ont  fait  feu  par  deux  fois,  et  ont  apaisé  le  soulè- 
vement san»  tuer  personne.  Le  soin  de  fbirc  passer  la  null 
dans  la  prison  aux  cinquante  boqimcs  de  la  Tour,  de  dis- 
tribuer le  reste  au  dehors,  et  de  munir  chaque  soldat  de 
dii-bait  cartouches  &  bulles,  a  prévenu  le  retour  du  dés- 
ordre* Tout  était  parfoitemeut  traqquiile  Je  lendemain 
Uatin. 

Le  vtdaeteur  d*itD  pato««f  eomid  anus  te  oom  d*^i*^ta, 
et  qui  paraît  ne  pas  oTotr  moins  de  mémoire  que  d*yeui , 
rappelle  qu'à  l*époqdedespour|idt'lers  retaiifs  au  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  la  Giande-âreiagne,  IMrasci- 
ble  M.  Burke,  ibêcontent  de  ce  rapprochemenl  de^eux 
puissances  quM  juge  railes  pour  être  e»senlieliemeot  enne- 
mies, maltraiia  virement  M.  PilL  Abl  s'écria-t-il  dans  la 
Cbambie  des  communes,  voir  le  ûls  de  l'immortel  Cbatam 
courber  la  démocratie  de  l'Angleterre  d'une  main,  et  sou- 
tenir de  rentre  la  maison  de  Bourbon»  c'est  une  de  ces 
choses  trop  monstrueuses  pour  pouvoir  les  souffrir  I  II  y  a 
cependant  identité  de  personne  entre  le  M.  Burke  du  temps 
passé,  prenant  ee  ton  républicain,  et  le  M»  Burke  d'à  ujnur* 
d'hui,  qui  prononce  anathfme  contre  tous  ceux  6  qui  l'un* 
ei«*n  gouventement  de  la  France  ne  paraît  pas  mériter  de 
vifs  regrets  Ce  M»  Burke  n'en  afiicbe  pas  moins  des  préten» 
lions  a  la  justesse;  il  !« croit  et  se  dit  i  homme  publie  le  plus 
'  aonséqnent  dans  set  pi-indpes  et  sa  conddite. 

P.  5.  La  chance  aurait  elle  tourné?  Celte  paix  si  néces- 
lalre  b  l'Europe,  et  pariicutiùrement  aux  Btat>  épuisés  dont 
dlê  pourrait  seule  fentier  lestie^^sures,  cette  paix  qu*on 
se  flattait  de  conserver,  va-t-elle  disparaître  devant  l'hor- 
rible néau  de  ia  guerre»  qulft  la  longue  tue  les  empires» 
comme  une  bataille  moissonne  en  un  instant  leurs  malheu- 
reux babilaub  ?  Depuis  quvlquea  joura  Tboriioa  politique 

V^  Série. -^  Tome  FIJI, 


s'obscurcit.  Le  bruit  courait,  le  M,  qn*H  était  arrité  i 
Losdres  des  kitrea  du  duc  d'Yotk,  datées  de  Berlin,  an» 
nonçanl  formellement  les  premiers  mouvenenis  de  l'armée 
prussienne,  déjà  eo  marebe,  et  le  départ  ttès-prochain  du 
roi,  qui,  las  des  lenteurs  do  cabinet  de  Saini-Janes,  se 
décidait  à  entrer  en  campagne*  Ce  n'est  là  qu'on  bruit  vrai 
ou  faux  ;  mais  ce  qu'il  y  ■  de  sCIr,  c'est  qoe  le  lendemain 
après-midi  uoeourrier,  dépéebé  de  Berlin  par  M.  Eirart» 
est  desceuUu  cbea  le  lord  GrenvUle,  qui  est  allé  sur-le* 
champ  remettre  le  paquet  à  Sa  Majcaié,  Le  coMetl  s'est  - 
ouvert  et  n'a  fini  que  fort  tard;  on  eanjeclttre  que  lea  ié> 
solutions,  ainsi  que  les  papiers  qui  y  ont  donné  IkUf  sent 
d'une  importance  majeure, 

HOLLANDE. 
Suite  de  la  lettre  de  La  Haye.  —  M"**  la  sfadhooder  a 
sans  dottle consulté  ses  propres  intérêts;  et,  pour  y  veiller 
déplus  près,  elle  fera  probablement  un  asseï  long  séjour  à 
Berlin.  On  assure  que  depuis  quelques  mois  son  humeur  • 
est  altérée,  et  que  les  médecins  politiques  lui  ont  conseillé 
l'air  de  Prusse,  coqime  les  médecins  ordinaires  conseillent 
Tair  natal.  Depuis  quelque  temps,  en  effet,  les  deux  pariis 
en  Hollande  attribuent  à  cette  princesse  toute  les  calamités 
présentes.  Le  système  de  persécution  que  la  cour  a  adoplê 
ne  remédie  à  rien.  Persécuter  les  bons  principes  au  dedans, 
et  poursuivre  même  au  dehors  et  jusqu'au  sein  de  la 
France  les  victimes  du  patriotisme  et  de  la  bonne  cause 
abattue,  ces  moyens  de  vengeance  irritent  et  ne  font  qu'en- 
ti-etenir  la  soif  de  la  vengeance  dans  le  parti  oppose.  En 
vain  les  agents  de  la  cour  stadhoudérienoe^enlretenus  dans 
la  France  néne,  se  eoncerteni  avec  les  agents  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Prusse  i  ils  ne  prétanéroiit  point  contre  la 
nouvelle  eansliiaiion  dout  TédiOee  s'élève  au  milieu  d*un 
peuple  qui  a  fait  serment  de  vivre  et  de  mourir  libre. 

Mais  qu'il  eoil  pefmi»  à  un  patriote  hollandais  de  blâmer 
la  trop  grande  sécurité  du  peuple  français,  qui  néglige  lea 
moyens  qu'il  peut  avoir  de  démasquer  les  sourdes  menées, 
lea  faligaiilcs  nanoBuvres  de  la  politique  étrangère.  C*eat 
elle  qui  sème  les  défiances  et  les  divisions  iansles  nouveaux 
déparlenenu  de  ce  beau  royaume  ;  c'est  cette  politique 
pertide  qui  tient  ft  sa  solde  et  des  écrivains  et  des  malfaU 
teura,  qui  tantôt  égarent  les  opinions ,  tantôt  troublent  la 
lrani|ulllité  intérieure.....  Ttons  ces  ennemis  de  la  France 
n'agiront  point  au  dehors  contre  elle;  irs  lui  sont  plus  fu« 
nettes  au  de«ians«  Qu*est-ee  que  ces  elamecrs  d'une  inva« 
sion  prochaine,  sinon  un  bruit  perfide  que  les  bommes 
dont  je  parle  paraissent  envoyés  nour  répandre  et  pour  en- 
tretenir? Tourmenter  les  Français,  diviser,  s'il  se  peut,  la 
France,  voilà  tout  le  plan  de  quelques  puissances  qui  me 
semblent ,  à  mol ,  tetiir  un  comité  central  d^ms  le  cabinet 
de  La  Haye.  Que  peut-on  dissimuterendcs  périls  si  grands?  * 
Lu  France  n'a  rien  à  craindre  que  la  guerre  civile;  c'est  la 
guerre  civile  que  l'on  voudrait  bien  lui  envoyer  tomme  par 
ambassadeurs,  dont  les  uns  sont  peut-être  de«  envoyée  du 
premier  ordre,  et  les  autres  étant  des  agents  d'un  ordre 
inférieur,  n'en  sont  que  plus  dangereux.  Qu'est-ce,  dira* 
t-on,  qne  ces  intrigues  et  ces  Intrigants  auprès  des  grands 
principes  et  de  TAsscmbtée  qui  régénèrent  la  France?— Il 
est  Vrai  ;  mais  enfin  les  français,  faute  d^  surveillance,  ba 
pourraient-ils  point  payer  plus  cher  la  révolution  qui  les 
honore,  et  le  bonheur  qui  les  attend?  Qu'ils  n'oublicnl 
donc  jamais  la  devise  que  jadis  les  fbrtdateurs  de  la  repu* 
biique  batave  ont  adoptée  :  Coneordiartsparva  crueuntt 
diseordia  maximœ  dilabanlur. 

On  mande  que  l'empressement  du  stadhouder  à  faire  eo* 
trer  des  officiers  prussiens  au  service  de  la  république  in* 
dispose  l'armée,  et  qu'on  n'a  point  vu  avec  pbiiiir  nommer 
un  Pru8sien,,M.  Grie»beim,  pour  ministre  de  LL«  HHt  PPt 
en  Pologne. 

M.  Gaillard,  chargé  des  affaires  de  la  cour  de  FranoOt 
ne  pouvant  se  refuser  à  présenter  à  la  cour  du  siadhouder 
quelques  réfugiés  français,  a  exigé  qu*ils parusMOisaoi 
cocanlcs  blandies. 

SUISSE* 
De  Stttnt'MauHee  (en  Valais),  le  SO  mat  —  ta  diète  du 
Vakb  ft  lemind  ses  séaneca  qui  ont  étd  tuutes  amployécs  à 
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des  objets  relatifs  à  radministralion  intérieure  da  pays.  On 
a  différé  la  promulpition  da  Dooveaii  code  de  lois  qui  sera 
suif  i  à  Tavenir  dans  le  Bas*Valai8,  et  qui  a  été  rédigé  de 
manière  à  prévenir  pour  la  snile  tout  motif  de  méconten- 
tement et  d'insurrection. 

M.  le  grand  baillif  a  lu  en  pleine  assemblée  la  lettre  qne 
If.  de  Monlmorin  a  adressée  à  tous  les  ministres  du  roi 
dans  les  cours  étrangères  t  par  laquelle  Sa  Majesté  mani- 
feste ses  sentiments  sur  la  révolution  française  et  sur  la 
nomfeile  constitution.  11  a  été  décidé  qu'il  serait  fait  inces- 
samment une  réponse  propre  à  couTaincre  la  nation  fran- 
çaise et  son  monarque  de  la  part  sincère  que  la  république 
du  Valais  prendra  toujoui:s4  leur  prospérité. 
4     Lausanne,  !•'  juin,  —  Les  réfugiés  français  partent  en 
I  foule  d*icî  pour  le  Palalinat.  On  pense  qne  Manheim  est  le 
(lieu  du  rendea-TOUs  général,  et  qu*on  y  tiendra  tout  de  bon 
lun  congrès.  Les  préparatifs  que  font  les  puissances  élran- 
'gères,  et  les  forces  quVIIes  rassemblent  sur  les  frontières 
de  la  France,  quoiqu'elles  puissent  être  naturellement 
destinées  à  la  tranquillité  de  leur  intérieur,  semblent  pour- 
tant s'accorder  avec  les  folles  espérances  des  émigranls.  Le 
désespoir  de  ee^  factieui ,  de  ces  révoltés,  le  mécontente- 
ment des  princes  de  l'Empire  possessionnés  en  France, 
exigent  que  la  France  prenne  une  posture  imposante  en  lor- 
mant  deoi  camps  sur  la  frontière.  Le  l-oi  des  Français  ne 
doit  point  tarder  à  prendre  ces  mesures,  ne  fût-ce  que 
pour  se  rendre  au  ?œu  de  la  nation ,  et  comme  en  téinoi- 
gnsge  de  la  résurrection  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  qui 
n*a  jamais  été  plus  glorieux»  et  qu'il  devruit  rendre  plus 
aaif* 


FRANCE. 

Dé  Parié,  le  9  juin.  ^  L'assemblée  électorale  da  dè- 
parti'ment  de  Paris  a  élu  If.  Duport,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  président  du  tribunal  criminel j  à  une 
grande  majorité. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Saint^Fargeau 
prévient  qu'elle  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  non  affran- 
chis, autres  que  ceux  de  la  Société-mère,  séant  aux 
Jacobins  de  Pans,  le  journal  Choderlos  étant  le  moyen 
facile  d'une  comnpoodance  suivie. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  h  Aigue- 
perse,  département  du  Puy-de-Dôme,  prévient  Ions  les 
rédacteurs  des  différents  journaux  qui  se  multiplient  cha- 
que jour  de  vouloir  bien  se  tenir  pour  avertis  que  l'inten- 
tion de  la  Société  n'est  pas  de  souscrire  si,  quiniaine  après 
la  réception  de  leur  prospectus  elle  ne  s'abonne  pas» 

MUNICIPALITÉ. 
La  municipalité  de  Paris,  continuellement  occupée  à 
chercher  les  moyens  de  lacillter  aux  citoyens  l'exécution 
des  différentes  lois,  ayant  remarqué  que  beaucoup  de  mar* 
.cbandset  d'artisans  étaient  arrêtés,  pour  la  levée  de  leurs 
patentes,  parla  nécessité  de  rapporter  leurs  quittances  de 
capilalion  des  années  1789  et  1790,  ainsi  que  de  leur  con- 
tribution patriotique,  et  de  payer  le  montant  de  ces  taxes, 
avant  d'cbtenla.la  liquidation  de  leurs  maîtrises,  s'est  fait 
autoriser,  par  le  comité  central  de  l'Assemblée  nationale, 
à  n'exiger,  de  la  part  des  marchands  et  artisans  ci-devaut 
en  communautés,  et  qui  se  trouveraient  gëoés  pour  acquit- 
ter toutes  ces  contributions,  que  la  quittance  de  capitation 
de  l'année  1768  seulemenl.Quantaux  années  1789  et  1790, 
à  ta  contribution  pairiotique,  et  même  au  payement  du 
droit  de  patente,  il  en  sera  fuit,  à  chaque  marchand  et  ar- 
tisan qui  le  désirera,  un  décompte,  dont  la  releuue  sera 
faite  sur  le  prix  de  la  liquidation  ;  au  moyen  de  cette  rete- 
nue, il  n'aura  aucun  déboursé  à  faire;  ù  cet  effet,  chaque 
particulier  commencera  par  aller  cbex  le  receveur  de  son 
arrondissement;  il  y  prendra  le  bordereau  des  imposîiions 
qn*il  pourra  rederoir;  il  le  portera  ensuite  au  bureau  des 
contributions  publiques,  à  Phôiel  Soubise,  où  le  décompte 
le  fera.  Cette  iudlité  est  trop  précieuse,  elle  opère  un 
atantage  trop  sensible,  pour  ne  pas  déterminer  les  citoyens 
qui  sont  dans  le  cas  de  prendre  des  patentes,  à  se  présenter 
le  plus  tôt  possible,  et  avant  le  20  juin  1791 ,  qui  est  le 
terme  fotal ,  après  lequel  ceux  qui  ne  s'en  seront  pas  pour- 
vus, se^troaveraient  dans  la  contravention  exprimée  par  la 
Ml  ou  forcés  de  cesser  l'exercice  de  leurs  professioas. 
Signé  BiiUiTt  mairti  w  JolYi  êurétain^refirn 


ConpoeatUm  dee  eiioyent  aetifk  de  Parie  f  pour  la  i 
fion  des  étecteure,  du  1  iuin  1791. 

En  exécution  de  la  loi  du  29  mai  dernier,  relative  à  la 
convocation  de  la  première  législature,  transcrite  sar  les 
registres  du  département  le  1*'  du  présent  mois,  et 
envoyée  à  la  municipalité  de  Paris,  le  procureur  de  la  coo^ 
mune,  faisant  fonctions  du  procureur-syndic  de  district, 
convoque  tous  les  citoyens  actifii  de  Paris,  et  les  requiert 
de  se  réunir  en  assemblées  primaires,  dans  le  lieu  ordinaire 
où  se  tiennent  les  assemblées  de  leurs  sections  respectives, 
le  jeudi  16  du  présent  mois,  buit  heures  du  matin,  pour 
procéder,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois,  à  la  nomina- 
tion des  électeurs,  lesquels  se  réuniront  ensuite,  ie lundi  27, 
pour,  en  exécution  de  l'arL  II  de  cette  loi,  procéder,  con- 
jointement avec  les  électeurs  nommés  par  les  citoyens 
actifs  des  districts  de  Saint-Denis  et  de  Boorg-la-Reine,  à  ta 
nomination  de  vingt-quatre  dépotés  è  la  première  législa- 
ture, pour  le  département  de  Paris,  et  par  suite  à  toutes 
les  autres  nominations  déléguées  par  la  loi  aux  assemblées 
électorales. 

Comme  les  bons  choix  résultent  du  grand  nombre  des 
bons  citoyens  réunis,  la  patrie  a  droit  d'attendre  que,  dans 
cette  circonstance,  ses  vrais  amis  se  feront  un  devoir  de 
concourir  à  cette  importante  nomination ,  et  qn'en  celte 
partie  la  ville  de  Paris  sera,  sinon  l'exemple,  au  moius 
l'émule  de  toutes  les  autres  villes  de  l'empire  français. 
Signé  BooLLimat  procureur  de  la  eommmic. 

Département  du  Haut^Rkin.  —  Calmar^  le  i«'  /atn. 

Le  calme  est  parfaitement  rétabli  dans  cette  ville,  et  le 
club  des  Amis  de  la  Constitution  y  a  beaucoup  contribué. 
Plusieurs  membres  du  département  se  sont  conduits,  dans 
ces  derniers  troubles,  avec  un  patriotisme  digne  des  plas 
grands  éloges.  M.  WoUerle  s'est  particulièremeot  distio* 
gué;  c'est  lui  qui  est  l'auteur  de  l'Adressedu  directoire  aux 
citoyens  du  département,  publiée  en  langues  française  et 
allemande,  le  25  mai  ;si  tous  les  membres  des  diverset 
adminbtrations  eussent  été  animés  du  même  xètf,  du  même 
amour  de  la  patrie,  les  ennemis  du  bien  public  if  auraient 
pu  ni  préparer  ni  exécuter  les  scènes  scandaleuses  dont 
notre  ville  a  été  le  théâtre. 

La  vente  des  biens  nationaux  dans  le  district  de  Colmar 
se  fait  avec  succès.  On  en  jugera  par  le  relevé  suivant,  tiré 
d'un  état  imprimé  par  ordre  du  directoire  du  district.  La 
masse  des  biens  vendas,  depuis  le  15  février  dernier  jus- 
qu'au 80  avril,  s'est  élevée  à  la  somme  de  077,075  liv., 
savoir  :  mois  de  février,  28,500 1.  ;  mois  de  mars,  154.120 1.  ; 
et  mois  d'avril ,  499,455  liv. ,  le  prix  d*cstimation  était  de 
488|277  liv.  Le  prix  des  ventes  a  excédé  par  conséquent 
celui  des  estimations  de  288,798  liv. 

MÉLANGES. 

De  Paris,  le  8  juin  1791. 

Lorsque ,  dans  la  avance  de  l'Assemblée  nationale  du  6  de 
ce  mois,  au  matin,  j'observai  que,  ropinioo  de  l'csisteoco  do 
Dieu  et  celle  de  la  révélatioa  étant  intimemeot  liéea  à  ootro 
système  social ,  ceoi  qui  professeraient  publiquement  des 
principes  contraires  seraient  punissables,  comme  troublant 
essentiellement  l'ordre  public ,  je  dis  aussi  que  a  ce  aérait 
être  oien  coupable  oue  de  prêcher ,  aous  le  prétette  impo- 
sant de  religion,  des  aogmes  qui  commanderaient  des  actions 
dëclaréea  des  crimes  par  les  lois  da  PBut.  m  J*ajoutai  Béaao 
(et  dans  votre  relation ,  très-exacte  d'ailleurs ,  ces  nota  vous 
ont  échappé)  :  «  II  est ,  par  eiemple,  des  dogmes  rclîgieas 
si  atroces  qu'ils  commandent  des  sacrifices  de  sang  hvnaia.  • 

J'ai  dit  cela ,  et  rien  de  différent.  J'en  atteste  l'Aaacmbléo 
nationale  tout  entière  et  toutes  les  personnes  qui  ont  été  à 
portée  de  m'entendre.  Cependant  il  eat  deux  ou  trois  jour- 
naux dont  l'un  dit  que,  pour  réclamer  la  peine  d«  mort  coa- 
tre  la  prolescion  publique  de  l'alhëiame  et  du  déisme,  je  aae 
soia  autorisé  de  Teiemplo  des  peuples  antiques  qui  ont  ou 
devoir  à  leurs  dieux  des  victimes  humaines  ;  l'aulre  dit  qaa 
j'ai  proposé  le  code  de  l'inquisition;  Tautre  enfin  emploie  aor 
le  même  sujet  des  expressions  équivoques  oui  n*en  aoai  que 
plus  perfides  ;  de  manière  qu'à  les  entendre  j*ai  lenu  ooa 
pratiques  pour  légitimes,  Undis  que,  dans  le  tait,  je  Ws  ai 
citées  pour  exemple  de  crimes  exécrables. 

J'invoque  la  voie  de  votre  journal  pour  reponsaer  ees  ea* 
lomnies,  que  ne  me  permet  pas  de  laisser  accréditer  ma  qua- 
lité de  membre  d'une  usemolée  auguste  qui,  au  lieu  de  rea» 
vpyer,  comme  elle  Ta  tait,  l'eiaaen  de  ma  proposiiioa  ««a 
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dent  eonîtës,  ta*aanit  pu  Binqoé  àt  réprîoier  ■évèremeDi 
Ut  raitooocmenU  aiiiii  abofluioibles  qu'abiardet  qu*on  me 
wppMe. 

Skrtbtz,  député  à  V Assemblée  nationale. 

"^  BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  Dawhy. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  JUIN. 

M.  Pbugnon  :  Le  directoire  du  dëpàrtement  dé 
Sadae-etLoire  demande  à  être  autorisé  à  acquérir 
le  ct-deyant  palais  épiscopal  de  Màcon,  le  parterre, 
la  terrasse  et  un  petit  jardin  qui  y  touche.  Cet  édi- 
fice, situé  peu  avantageusement,  et  dbns  une  ville 
sans  commerce,  autre  que  celui  de  ses  vins,  serait 
mal  vendu,  et  ne  le  serait  peut-être  pas,  attendu 
qu'un  père  de  famille  y  trouverait  peu  de  ressources 
utiles.  11  peut  renfermer  les  deux  administrations,  et 
les  arrangements  sont  déjà  pris  entre  elles  sur  cet 
objet.  Celle  de  district  sera  simplement  autorisée  à 
louer,  puisque  vous  refusez  maintenant  la  permis- 
sion d'acquérir  aux  districts  des  chers-lieux  de  dé^ 
parlement.  Voici  pour  l'édifice. 

Quant  à  la  terrasse  et  au  jardin,  le  département  a 
dû  s'attendre  que  cette  partie  de  la  pétition  tombe- 
rait comme  une  hérésie  en  plein  concile.  Le  comité 
doit  à  la  vérité,  de  dire  que  les  administrateurs  pè- 
sent peu  sur  cet  article.  C*est  bien  assez,  sans  doute, 
Sue  les  circonstances  locales  conduisent  à  les  placer 
ans  un  palais,  et  qu'ils  aient,  sous  ce  rapport,  un 
genre  de  superflu,  que  même  les  convenances  physi*- 
ques  qui  sont  inflexibles  forcent  à  leur  abandonner 
le  parterre,  qui  ne  peut  être  détaché.  Depuis  long- 
temps votre  comité  cherche  quel  rapport  il  peut  y 
avoir  entre  une  bonne  adminislraiion  et  de  belles 
terrasses  et  de  vastes  jardins  ;  c'est  une  inconnue 

3u*il  n'a  pu  encore  dégager;  mais  chaque  jour  il  se 
it  :  la  vertu  même  a  ses  erreurs;  il  est  assez  simple 
que  le  patriotisme  ait  aussi  quelquefois  les  siennes. 

L'Assemblée  consultée  autorise  le  directoire  du 
département  de  Saône-et-Loire  a  acquérir  le  ci-de- 
vant palais  épiscopal  de  Mâcon. 

-^  M.  ***.  Depuis  que  les  soldats  sont  admis  dans 
les  clubs  délibérants,  les  principes  militaires  sont 
totalement  renversés.  Je  vous  dénonce  une  des 
séances  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg, 
oiidix-huitsergents-majorsdela  sarnison  de  Stras- 
bourg ont  délibéré  sur  la  motion  de  renvoyer...  (On 
demande  l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  la 
dénonciation  aux  six  comités  chargés  de  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans 
l'armée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  le  projet  de 
décret  suivant  est  adopté  : 

«  L^Assemblée  naUooale,  Interprétant ,  en  tant  que  de 
besoin,  le  décret  du  86  fénier  dernier,  sanctionné  le 
ao  martsuifant,  relaUf  au  payement  du  seizième  du  prix 
des  ventes  dft  aux  muDicîpalités  qui  ont  rempli  les  condi- 
UoDS  nécessaires  pour  jouir  dadit  sdxièffle,  et  à  la  faculté 
d'anticiper  de  la  part  des  acquéreurs  le  payeinent  des  obli- 
gations par  eux  fournies,  pour  partie  du  pris  des  adjudi- 
cations faites  à  leur  profit,  décrète  : 

«  Art.  1*'.  Les  receveurs  de  district  enverront,  dans  te 
moii»  au  commissaire  du  roi  pour  Tadminislration  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  les  bordereaux  de  toutes  les 
ventes  de  biens  nationaux  faites  jusqu^à  ce  jour,  sur  les- 
quelles les  municipalités  ont  le  seiiième  &  percevoir  ;  ils 
joindront  Pétat  du  montant  du  seizième  sur  les  parties  du 
payement  déjà  faites  par  les  acquéreurs,  en  distinguant  ce 
qui  aurait  été  acquitté  par  les  municipalités  de  ce  qui  res- 
terait à  acquitter  ;  lesdiU  borderaux  et  étals  seront  visés  et 
certifiés  par  les  administrateurs  de  district. 

t  IL  Les  receveurs  de  district  enverront  dans  la  suite, 
chaque  moiSt  de  semblables  borderaux,  coatenant  Tétat  et 


le  décompte  du  leixième  revenant  aux  muoldpalltés  par  les 
ventes  faites  dans  le  cours  du  mois 

•  III.  Aussitôt  la  réception  desdits  bordereaux,  le  com» 
missaire  du  roi  fera  dresser  Tétat  de  ce  qui  revient  aux 
municipalités,  et  il  le  fera  passer  aux  administrateurs  de 
la  trésorerie  nationale  qui  enverront  sans  délai  aux  rece* 
veurs  de  district  le  montant  desdits  états  et  bordereaux,  ' 
pour  être  payé  par  lesdits  receveurs  aux  municipalités.  Le 
trésorier  de  l'extraordinaire  fera,  sur  les  ordonnances  du 
roi  et  les  mandatsde  son  commissaire,  tes  fonds  nécessaires 
pour  rembourser  ft  la  trésorerie  nationale  le  montant  des 
états  du  seizième  dû  aux  munidpalités. 

•  IV.  Il  sera  incessamment  dressé,  par  les  soins  du  co- 
mité d'aliénation  des  biens  nationaux ,  des  tablf^s  pour  le 
calcul  des  déductions  à  faire  sur  le  montant  des  obligations 
souscrites  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  lorsque 
ces  acquéreurs  se  présentent  pour  anticiper  le  payement  de 
leurs  obligations;  et  après  que  ces  tables  auront  été  vues  et 
approuvées  par  T  Académie  des  Sciences,  elles  seront  pré- 
sentées à  1* Assemblée,  pour  en  être  par  elle  décrété  Ten- 
voi  aux  administrations  de  département  et  de  district.  Les 
payements  pourTacquit anticipé  d*obligaUons  qui  auraient 
été  faits  par  le  passé,  ou  qui  le  seraient  Jusqu'au  temps  où 
il  sera  possible  de  déterminer  le  moulant  de  ce  qui  est  dft 
d'une  manière  précise,  diaprés  les  tableaux  ordonnés  par 
le  présent  article,  ne  seront  réputés  faits  que  pour  à« 
compte  et  sauf  le  règlement  définitif.  • 

M.  Tboubbt  :  Avant  de  passer  à  la  lecture  des  dé- 
crets sur  l'organisation  du  corps  législatif,  je  suis 
chargé,  par  vos  comités  de  constitution  et  ecclésias- 
tique, de  vous  présenterun  projet  de  décret.  H  ne 
s'agit  point  d'une  IqI  nouvelle,  mais  de  réunit*  les 
bases  fondamentales  de  l'église  gallicane,  et  de  pré- 
venir tes  entreprises  de  la  cour  de  Rome.  La  simple 
lecUire  du  projet  de  décret  suffira  pour  vous  faire 
sentir  son  intérêt  et  sa  nécessité. 

•  Art.  I*'.  Aucuns  brefs,  décrets,  bulles,  constitutions 
de  la  cour  de  Rome,  ne  peuvent  être  imprimés,  affichés, 
publiés,  ni  avoir  exécution,  slls  n'ont  été  présentés  au 
corps  législatif,  lus,  approuvé»  et  vérifiés  par  lui,  leUr  exé- 
cution sanctionnée  par  le  roi,  et  promulguée  dains  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi.  • 

L'article  est  décrété  sans  discussion, 

M.  TnouRET  :  Il  y  a  un  second  article^  qui  est  la 
sanction  du  premier.  Je  vais  aussi  vous  en' donner 
lecture.  • 

«  IL  Les  évoques,  curés,  vicaires,  et  tonte  antre  per- 
sonne ecclésiastique  ou  laïque,  qui,  par  contravention  au 
présent  décret,  imprimeront,  afficheront,  publieront  et 
voudront  mettre  à  exécnlion  aucun  bref,  décret,  bulle, 
constitution, et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
s*ils  n*ont  été  lus  et  vérifiés  par  le  corps  législatif,  et  sanc- 
tionnés par  le  roi,  seront  poursuivis  criminéHement  comme 
perturbateura  do  repos  public,  et  punis  ëe  la  peine  de  la 
dégradation  «hrique.  • 

M.  Thouret  :  Il  s'agit  de  maintenir,  non  pas  illu- 
soirement, mais  efficacement,  une  des  maximes  né- 
cessaires à  l'indépendance  du  royaume.  Nous  propo- 
sons une  peine  analogue  à  la  nature  du  délit.  Celui 
qui  profite  astucieusement  d'une  arme  ultramontaine 
pour  fomenter  des  troubles  intestins,  manque  au 
devoir  de  citoyen;  il  doit  donc  être  privé  des  droits 
dont  il  jouit.  On  sent,  sans  que  j'aie  besoin  de  l'ex- 
pliquer, que  l'article  n'indique  qu'un  terme  futur. 
M.Regnaclt,  £{^pttle  ife  Samt-Jean-d'Angely  i 
Je  sens  combien  il  y  a  de  danger  à  propa^r  dans  là 
nation  française  les  opinions  ultramontames:  maisi 
il  est  cependant  impossible  de  limiter  la  liberté  ab- 
solue de  la  presse,  d'établir  la  prohibition  d'expri- 
mer telle  ou  telle  chose.  Ce  que  vous  avez  le  droit  de 
faire,  c'est  d'empêcher  qu'on  imprime  telle  bulle 
comme  une  loi.  Ceux  qui  le  proposent  parvien- 
draient à  un  but  tout  différent  de  celui  auquel  ils 
veulent  atteindre:  le  mauvais  écrit  paraîtrait  tou- 
jours. Sous  le  despotisme  m^me,  on  ne  pouvait  l'em- 
pêcher. Le  chancelier  Maupeou  trouvait  sous  sa 
serviette  la  correspondance  qu'il  voulait  arrêter.  Je 


62ft 


pense  qne  T  Assi'mbVe,  arnu^e  de.  teuce  sê  puissanoe, 

D*a  pas  le  druit  de  mVmpécher  d*iinpnmer  une  bulle 
du  pa|ip,  avec  un  coiiiiBeulaire  qui  prouverait  son 
absurdité* 

M.  Maloubt  i  L(^  premier  article,  que  vouaire Bfsde 
décréter  fiie  paraît  juste,  mais  le  second  tooa  eon<* 
duit  à  la  plas  odieuse  tffartiiie.  Cest  ainsi  que  la  loi 
du  serment  tous  a  conduits  aat  mesures  les  plus 
rigoureuses,  et  Vous  ne  mettrez  pas  fin  aux  Justes 

réclamations (Il  s*étève  des  murmures  dans  fa 

partir  gauche.)  Le  pape,  auquel  vous  devez  respect 
et  obéissance  «...  {Plusieurs  voiss  ds  la  parité  gau- 
che: Otez  obéissance.)  Je  n'entends  pas  obéissance 
aveugle.  Si  vous  voulez  conserver  le  ré^iffi".  catho- 
lique, vous  ne  nouvel  vous  soustraire  a  une  obéis* 
sauce  éclairée.  (On  murronre  dans  la  partie  gauche.) 
En  décrétant  que  le  culte  catholique  sera  maintenu, 
il  est  impossible  que  vous  ôtiez  à  son  chef  le  droit 
d'instruire  les  fidèles.  Il  n'est  le  chfff  que  pour  main- 
tenir le  dogme.  Si  vous  aviez  des  mosquées,  des 
m  u  phlis,  vous  ne  pourriez  les  empêcher  d*inslr  u  ire  les 
vrais  croyants  dans  leur  culte;  s  il  y  a  des  ecclésiasti- 
quesquiaieutbesoin)  pour  leur  consolation,  d'un  bref 
au  papc^i...  La  tyrannie  commence  là  où  le  corps 
législatif  dit:  Celte  portion  du  culte  est  légitime; 
celle-ci  est  coupable*  Le  pape^  les  évéquesi  tous  les 
ecclésiastiques,  pourvu  qu'ils n*excitent  pas  de  trou- 
bles civils,  peuvent  suivre  tel  ou  tel  rite.  U  y  a  des 
personnes  timorées  «  vraiment  scrupuleuses ,  qui 
croient  devoir  suivre  les  anciennes  formes.  Je  pense 
en  conséquence  que  Tarticle  qui  vient  de  vous  être 
présenté  doit  être  rejetéi 

M.  Pbtion  :  Il  faut  bien  distinguer  Thomme  ftfivë 
du  fonctionnaire  public^  Comme  homme  privé*  un 
citoyen  ne.  peut  être  Torgane  de  la  loi*  Un  citoyen 
qui  remplit  une  fonction  publique  ne  peut  publier 
comme  une  loi  oe  qui  n*en  a  pas  te  caractère. 

M.  Desmeuiviehs  :  La  question  qui  vous  est  son-* 
mise  peut  être  éclairée  en  peu  de  mots.  A  l*arrivée 
d'une  dépêche  de  Bome,  contenant  Certaines  bulles 
dont  il  est  inutiledeparler,lesfflinistresse sont  trouvés 
embai'rassés.  Dans  l'ancien  régidie,  aucune  bulle  n'é- 
tait exécutableqn'aprèsavoirété  enregistrée  au  par- 
lement. Les  comités  ecclésiastique  et  de  constitution 
se  sont  rassemblés.  Les  ministres  s'y  sont  trouvés;  la 
question  a  été  discutée  au  fond  avec  là  ntus  grande 
tranquillité.  Nous  avdus  examljié  si  un  ae  nos  fonc- 
tionnaires pouvait  présenter  aut  citoyens  une  bulle 
ultramontaine,  qui  altaouilt,  par  exemple,  la  consli* 
tution  civile  du  clergé.  (On  murmure  dans  la  partie 
droite.)  Je  suisfAcbé  que  la  constitution  civile  du 
clergé  se  trouve  là.  Nous  avons  examiné  si  les  opi- 
nions de  la  nation  française,  étant  aussi  différentes 
de  celles  de  la  courde  home,  vous  pouviez  autoriser 
les  évéques,  fonctionnaires  publics,  à  publier  ces 
dernières  dans  un  mandement,  et  nous  avoua  pensé 
gue  non.  il  ne  s*aglt  pas  ici  d'attenter  aux  droits 
individuels,  mais  de  prévenir  le  danger  au'il  y  au- 
rait à  voir  un  fonctionnaire  public,  placé  derrière  le 
chef  visible  de  1  Bglise,  publier  des  opinions  dange- 
reuses. Je  demande  quei  pour  ne  laisser  aucun 
doute  ni  aucune  équivoque,  on  ajoute  à  l'article  le 
mot  de  fonctionnaire  public» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  FoLLBviLLB  :  Vous  déchires  une  loi  faite  il  y  a 
deux  jours.  Vous  avez  dit  que  tout  fonctionnaire  pu- 
blic qui  falsilierait  une  loi  serait  puni  de  mort  ; 
c'est  une  loi  discutée  froidement.  J'en  demande 
l'application  dans  la  plus  stricte  latitude,  et  que  l'on 
retranche  de  l'article  les  mots  -évéque  etecclésias* 
tiques,*  et  que  l'on  substitue  ceux-ci  :*t(ius  fonc- 
tionnaires publics.  •  U  est  évideut  que  les  prêtres 
q  un  vous  appelez  non  coutormistes  n'y  sont  pas  com"* 
priSë 


^  M,.  PisoN  :  Il  faut  ajouter  i  l'article:  #  toiH  fonc* 
tionuaire  qui  lira  publiquement;*  car  on. peut, 
sans  être  coupable,  lire  un  bref  du  pape  à  son  ami* 

Les  ameudemefits  sont  rejetëst  cl  I  article  11  est 
décrété. 

M.  Thoubet  :  Avant  de  vans  lire  le  classement 
des  décrets  sur  l'organisation  du  corps  législatif,  je 
vais  vous  soumettre  quelques  articles  relatifs  aux 
incompatibilités  â  prononcer  entre  les  fonctions  lé- 
gislatives et  différentes  antres  fonctions  publiques 
ou  partieufières;  articles  que  vous  aviea  renvoyés  à 
l'examen  de  votre  comité  de  constitution.  D'abord  il 
nous  a  paru  que  les  percepteurs  des  oontribations 
publiques,  étant  chargé5  defotictions  qu'ils  ezereeut 
individuellement  et  exelusivement ,  ne  poovaieol 
mettre  aucune  intermittenee  dans  l'exercjoe  de  ce» 
fonctions  ssns  paralyser  la  perception.  Us  n'ont 
d'ailleurs  aucun  suppléant  oonslitutionneh  La  mdma 
raison  snbsiste  pour  les  receveurs  des  impositions 
direcfes,  et  pour  toute  la  hiérarchie  qoi  danne  le 
mouvement  à  la  perception;  pareillement  pour 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  el 
enfin,  le  même  système  S'apiiliqueè  tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  révocables  à  volonté ,  parce 
que  vouà  ne  pensez  pas  qu'ils  aient  une  volonté 
assez  indépendante  pour  voter  dans  le  corna  légis- 
latif. Nous  vous  proposons  êo  conséqtieBcCi  la  projel 
d'artfélé  suivant  : 

*  Les  percepteurs  M  contribUlions,  les  préposés 
aux  impots  indirects,  les  oomm»s«ires  de  la  tresore* 
rie,  les  envoyés  ou  agents  du  pouvoir  exécutif  révo- 
cables, S'ils  sotit  élus  membres  du  corps  léfpstatif , 
seront  tenus  d'opter  entre  leur  emploi  et  les  fonc^ 
tions  auxquelles  leur  éleeilon  les  appelle.  * 

M.  MALoUBt  :  Vous  éiolfinez  par  là  do  corps  \é^ 
gislatif  des  régisseurs ,  oes  administrateurs» ,  des 
nommes  qui  seraient  infiniment  utiles  dans  le  corps 
législatif,  pour  l'éclairer  sur  la  matière  de  riropOt. . 

M.  TnotJaET  :  L'inconvénient  est  réel;  mais  il  y  a 
ici  une  incompatibilité  de  service  insurmontable. 
Vous  ne  pouvez  laisser  la  perception  de  Timpùt  en 
stagnation  el  en  lacune,  pour  envoyer  au  corps  lé* 
gislatif  les  instruments  nécessaires  de  la  peroe^tioli 
et  du  versement. 

M.  PÈtwn  î  Je  propose  que  l'article  soitétetidn 
aux  personnes  de  la  domesticité  du  roi. 

M.  TnounET  :  Nous  ne  les  avons  pas  compris  dans 
notre  rédaction,  parce  que  nous  n'avons  pas  dans 
ce  moment  d'expression  technique  à  leur  appliquer. 
Ils  ne  sont  pas  agents  du  pouvoir  exécutif;  ils  ne 
sont  pas  en  ce  moment  révocables  à  volonté ,  puis- 
qu'ils exercent  à  tih-e  d'ofTice.  Ainsi,  avant  que  la 
maison  du  roi  soit  organisée,  avant  ae  connaître  ce 
que  ces  individus  seront  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  se  firéfiare,  on  ne  pourrait  les  désigner 
que  par  une  circonlocution  extrêmement  vague. 

M.  DAfioBB  :  Je  crois  que  toute  personne  qui  non- 
seulement  est  en  état  de  domesticité,  mais  qui  est 
dans  la  dépendance  immédiate  d'une  autre  personne, 
soit  du  roi,  soit  d'un  particulier,  doit  être  exclue  de 
la  législature.  Tout  homme  qui  est  dans  la  déneo- 
dance  absolue  d'un  autre  n'est  pas  libre  dans  l'ex- 
pression de  sa  volonté*  Il  faot-que  le  grand  écuycr 
du  roi, comme  le  mien,  si  j'avais  les  moyens  d*en  en- 
tretenir, il  faut,  dis*je,  qu'ils  soient  fun  el  l'autre 
inéligibles  aux  fonctions  de  représentant  de  la  nation. 

M.  TnoonBT  :  Ce  n'est  pas  l'influence  d'un  simple 
particulier  que  nous  devons  craindre.  Je  pensée  qn  oo 
ne  duit  fixer  l'incompatibilité  qne  pour  lesonicien 
servant  dnniestiquement  dans  la  maison  du  roi. 

M.  Danoris:  Et  nmi,  je  disqu'iPest  lm[)QS$ibl« 
qfie,  dans  une  nation  où  il  y  a  beaucoup  d'hommes 
qui  ont  des  fortunes  considérables,  on  rrnde  éligi- 
biea  À  la  législature  les  gens  à  gagea.  J'entends  une 
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revx  qin  ne  dit  qve  cêU  tst  impopulaire .  le  ne  sais 
ce  qiie  c'est  qu'impopulaire;  apparemment  celui  qui 
me  dit  cela  sait-il  commeot  ou  se  reud  populaire; 
pour  moi.  Je  Tignore. 

M.  PhilipiM  Capet  ((POrl^^an^)  a  ici  un  clianeelier, 
un  iuteiHtant ,  etc...  sou  chancr lier,  par  exemple, 
est  meoitire  de  rAsaetublée  nationale.  Je  deu)aode 
s'il  D*esl4>as  ainsi  possible  à  des  gens  riches  de  foire 
une  coalition  entre  eux  pour  remplir  le  corps  l<%is- 
latif  de  leurs  gens.  S'ils  ont  les  moyens  de  mettre  à 
leurs  ga^  des  gens  à  talents,  di*5  gens  en  m^me 
teaips  qui  aient  de  la  popularité',  ne  pourront-ils  pas 
ensuite  employer  la  sëauction,  l'intrigue,  m#me  la 
corruption  (on  muriMurr),  |)our  les  faire  élire?  Dans 
uo  gcHireme ment  représentatif,  il  faut  prendre  tous 
les  moyens  pour  prérenir  la  séduction ,  et  en  ôter 
l'intérêt  à  ceux  qui  pourraient  l'employer.  Je  de- 
mande donc  que  tous  les  gens  i  gages  soient  ÎDéli- 
giMes. 

M.  ReBDKnm  :  Le  prëopinaut  paratt  se  déterminer 
plutdt  par  des  haines  particulières  que  par  Tamour 
du  peuple  ,  qui  est  (a  vraie  popularité,  popularité 
qu'il  ne  devrait  pas  ignorer.  Il  résulterait  de  son 
opinion  l'exclusion  d'un  trt*s-grand  nombre  de  ci- 
toyens, qui  ont  à  la  vérité  des  gages  pavés  par  des 
particuliers,  mais  qui  sont  absolument  indépendants 
dans  leurs  opinions.  Vous  exciuriex  tous  les  commis, 
les  chefs  d*ate|iers ,  les  directeurs  de  manufaclures. 
J'ai  des  gens  à  mes  gages,  A  la  tête  de  verreries  ;  eh 
bien,  ces  citovens  sont  aussi  indé|>eftdants  que  moi; 
ils  sont  chefs  de  (a  mil  le,  citoyens  actifs,  propriétaires, 
domiciliés,  etc.  Il  ne  faut  donc  pas  exclure  toutes  les 
personnes  recevant  des  gages,  mais  tout  homme  at- 
taché au  service  personnel  et  individuel  d'un  autre. 

M.  Begnault  :  Nous  convenons  tous  du  principe 
que  nul  homme  élant  aux  gages  d'un  autre,  de  telle 
manière  qu'il  soit  sous  ses  ordres  habituels,  n'a  pas 
l'indépendance  nécessaire  à  un  repr«eiHant  de  la 
nation.  Un  intendant ,  par  exemple ,  ne  peut  pas 
exercer  librement  scsfoncttoi»s  à  la  législature,  puis- 
lu'à  chaque  instant  son  maître  peut  Rappeler  auprès 
le  lui.  Je  demande  donc  nue  l'on  adopte,  sauf  rédac- 
tion, le  ]>rincipe  «  que  nul  homme  aux  gages  et  aux 
ordres  habituels  d  un  autre  ne  puisse  eUe  élu  à  U 
législature;  • 

L'amendemeut  de  M.  Itegnault  esft  adopté. 

L'Assemblée  déciète  l'article  fer  proposé  par 
M.  Thourct. 

VI.  Tboubct  :  Le  second  article  que  j'ai  li  vous 
pioposer  concerne  les  incompatibilités ijui  ne  frap- 
pent pas  sur  le  titre  même,  sur  l'emploi  même,  mais 
sur  son  exercice  actuel.  On  ne  peut,  par  exemple, 
forcer  lesmembres  des  corps  administratif,  ceux  des 
tribunaux  judiciaires,  les  juges  de  paix,  etc.,  de  re- 
noncer à  leurs  fonctions  s'ils  acceptent  une  place  à 
la  législature,  soit  parce  qu'ils  peuvent  tes  repren- 
dre après  la  législature  et  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, soit  parce  qu'il  ne  faut  f>as  affaiblir  ni  le  corps 
l^iiflatif,  ni  les  corps  administratifs  eux-m^mes,  en 
les  privant,  par  des  incompatibilités,  des  hommes 
les  plus  dignes  dt  \es  compeser.  Il  faut  donc  !9e  bor- 
ner à  déclarer  qu'ils  ne  pourront  exercer  en  même 
temps  les  fonctions  législatives  et  administratives  ou 
judicifiites,  et  que  pendant  la  durée  des  sessions  ils 
seront  tenus  de  se  faire  remplacer,  dansles  adminis- 
trations dont  ils  sont  menrbres,  par  leurs  suppléants. 

M.  Heonault  :  Je  pense  qu'il  faut  prononcer  Tin- 
compatibilité,  non-s«'Ulemeiit  pendant  la  durée  des 
sessions  annuelles  du  corps  législatif,  mais  pendant 
toute  la  durée  de  la  legis  oture.  Est-il  convenable 
qu'un  juge  aille  faire  une  4oî,  et  puis  vienne  la  faire 
exécuter?  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  (|ue  le  travail  de 
la  légî^ation  nVxigc  pas  de  pri^rarations.  Il  fnut, 
^etidiMit  ks  vacauces  de  la  législatui'e,ea  laisser  les 
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membres  limés  tont  «ntSeps  à  la  méditation  qu'exi- 
gent les  grandes  et  importantes  fondions  qui  leur 
sont  oontiées.  Je  demande  que  les  membres  des  ad- 
ministrations ou  des  tribunaux  ne  puissi'nt  exercer 
leurs  fonctions  administratives  ou  judiciaires  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  législature. 

M.  Bmmffiw  :  Je  demande  si  le  comité  s'est  aussi 
occupé  des  incompatibilités  entre  les  fonctions  lé* 
gislativeset  militaires.  Un  oHklev  général,  élu  au- 
jourd'hui à  la  législature,  peut  être  appelé  demain 
à  son  poste  militaire  par  une  déclaration  de  g«ierre, 

M.  TnoDBBT  :  En  rouiant  donner  uuis  application 
trop  rigoureuse  au  principe,  on  arrive  soureut  à  des 
résultats  fiteheux.  Un  oflicier  de  l'armée,  quoique 
agent  du  pouvoir  exécutif,  n'est  pas  révocable  â  vo- 
lonté. Nous  avons  ensuite  considéré  que,  plutôt  que 
d'éloigner  de  la  législature  cette  classe  nombreusede 
citoyens,  il  était  plus  utile  de  diriger  et  déployer  son 
esprit  vers  Pintérét  public,  de  l'associer  à  l'autorité 
civile,  au  bien  général  de  la  nation. 

M.  CouFPi  :  Mon  amendement  est  que,  lorsque 
des  militaires  ou  des  ecclésiastiques  seront  élus  à  la 
législature,  leurs  traitements,  comme  militaires  oit 
comme  ecclésiastiques ,  soient  suspendus.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  ***  :  Il  ne  faut  pas  ^nn  homme  ait  les  armes  à 
la  main  quand  il  fait  des  lois.  Je  demande  que  nul 
oflicier,  membre  du  corps  législatif,  ne  puisse  aller 
commander  son  corps,  pendant  l'intervalle  des  ses- 
sions, sans  la  permission  du  corps  législatif. 

M.Buuzat:  J'appuie  raxnendement  proposé  par 
M.^egnaud.  Il  ne  iautpasou^il  puisse  se  renouveler 
dans  la  législature  le  scaud/vie  de  voir  des  députés 
préparerdes  décrets  dans  un  directoire,  les  présenter 
4  la  barre»  Jeç  appuyer  .dans  l'Assemblée,  puis  les 
porter  à  U  tribut  sous  l'avlorité  d'un  comiuS.  Je 
demande  qu'MU  i^^^embre  de  l'Assemblée  n^tioo.alc  ne 
puisse  exercer  aucui^  auire  fonctiop  quelconque 
pendant  tout  riokryalledela  législature. 

M.  TiMHNiBf  c  Les  (mettons  jpunicipales  ayan|  la 
même  durée  t^  «elles  d^  la  législature,  adopter 
ramendemeal  qu'o«  propose  ce  serait  prononcer 
l'exclusion  Ibrmi^Je  de  tous  les  officiers  municipaux. 
Voyons  maintenant  si  celileei:c|usionestutiler>ourla 
bonne  eomimsitioii  des  corps  admiulsti^alifs  et  dii 
corps  législatif.  Ur  peiiple  Sier^  obligé  de  ré^iver  les 
meilleurs  sujets  pour  les  législatures,  et  ceux-ci  se 
rénervcront  euKHuémes  dans  Tespérance  d'y  être 
élus.  Sxaminons  m  cot^i^e  s'il  y  a  iin  irh-ar^ud 
inconvénient  à  ce  qu'un  bon  juge  nowpiéà  la  «égîs- 
laCâine  aille,  4^w  l'intervalle  de$  sessioos,  siéger 
dans  k  tril^unal  let  édairei' ses  collègues.  04^  a  dit 
na'il  ne  bllait  pas  («ne  le  même  homme  tU  la  loi  et 
rappAM|«iâl  ou  la  Rt  exécMter  sur-ie-champ.  Je  ré- 
ponds qu'nn  indi  vidn  ne  fait  |M6  la  loi  dai^  le  corps 
L^^islaUf, de mêaie «qu'il  ne l'exécutenas individuel- 
lement dans  un  aorps  ndn^iuistrat^^.  Toutes  les  opé- 
rations législatives  ou  administratives  se  fonlcoliae- 
tivement  ;  des  individus  isolés  9e  «ont  rien,  et  je 
répèle  «te,  ai  ^ons  adopAf^i  l'amei^lement  de  M. 
Begnaud,  autant  vaudrait  forcer  les  membres  d'ad- 
ministrations d'onter,  «ar  on  ^e  pourrait  cMiserver 
dans  tes  corps  edininistratifs  des  iioniiM^  ir^j^iés  ^e 
atérilité.  Le  oomité  de  consiitipition  pe^se  donc  nu  il 
doit  y  avoir  entne  les  lonclions  |éjg[isla^ves  et  aunu- 
nistrativea  iiicompatibilMé  d'exér/cune  actuel  pendant 
les  sesapnns,  mais  lum  incon^libilité  de  ititres. 

BosTAtim  :  Serait-il  de  la  dignité  de  la  nation  ^l^e 
son  représentant siégit sticcrssivementfians  lenoifS 
iégislotfret  dans  U  tunnicipalité  d'une  bonrgade? 

M.  DcsMCUNiBns  :  C'est  dans  le  système  contraire 
qu'on  rendnnlKNnmagadclalaflt  a  kdjgminëela 
nation. 


624 


M.  HosTAiNG  :  Je  demande  si  son  inviolabilité  le 
suivra  dans  ses  diverses  fonctions. 

M.  Robbspierrb:  II  faut  que  le  législateur  conserve 
son  caractère  pendant  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture. Or  te  même  homme  ne  peut  pas  être  inviolable 
et  responsable.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  demande  faite  de 
fermer  la  discussion. 

M.  MEnLiN,  arrêtant  la  délibération:  3e  demande 
qu'avant  tout  on  décide  la  question  de  savoir  si  les 
membres  du  corps  législatif  seront  payés  pendant 
leurs  vacances.  (On  murmure.)  En  adoptant  Ta men- 
dément  de  M.  Regnaud  vous  vous  mettez  dans  i'aU 

ternative (Les  murmures  recommencent  dans 

Textrémité  gauche.)  Il  est  inconcevable  qu*on  ne 
puisse  achever  une  phrase  avec  vous.  Je  dis  que  vous 
vous  mettez  dans  la  très-fâcheuse  alternative,  ou 
d'être  obligés  de  payer  les  députés  pendant  Te  temps 
de  leufs  vacances,  et  en  ce  cas  de  faire  de  très-grands 
sacrifices  de  finances,  ou  d'exclure  du  corps  légis- 
latif tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  une  grande  for- 
tune, c'est-à-dire  de  le  composer  de  ce  que  vous 
appelez  les  aristocrates. 

M.  Regnault  :  Je  distingue  deux  choses  dans  la 
proposition  de  M.  Merlin.  La  première,  c'est  le  mo- 
ment où  il  veut  vous  la  faire  décider;  la  seconde, 
c*est  la  proposition  en  elle-même.  D'abord  je  dis  que 
c'est  un  détestable  moyen  que  de  mettre  la  question 
souverainement  importante  aue  vous  agitez  en  ce 
moment  dans  Ja  dépendance  aune  misérable  consi- 
dération de  finances.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'est 
aucun  intérêt  de  finance  qui  ptiisse  contre-balancer 
Tinconvénient  de  voir  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  se  mettre,  pendantl'intervalle  des  sessions, 
dans  une  administration  inférieure  qui  est  dans  la 
dépendance  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  se 
mettre  sous  lesordres  du  ministre  qu'il  aura  dénoncé 
ou  qu'il  devra  dénoncer  dans  la  prochaine  session. 
Quant  au  fond  de  la  proposition  de  M.  Merlin,  l'al- 
ternative qu'il  vous  a  proposée  ne  me  paraît  ni  fâ- 
cheuse ni  dangereuse  :  je  crois  que  c'est  une  véri- 
table économie  que  de  payer  les  membres  du  corps 
législatif  pendant  toute  la  durée  d'une  législature, 
puisque  c'est  le  moyen  de  les  attacher  tout  entiers  à 
leurs  fonctions,  d'empêcher  qu'il^s  se  livrent  à  des 
occupations  qui  les  distrairaient  de  la  surveillance 
'continuellement active  qu'ils  doivent  exercer,  même 

Sendant  l'intervalle  des  sessions,  sur  les  affaires  pu- 
tiques;  cette  indemnité  a  pour  objet  d'assurer  leur 
indépendance  en  les  rendant  inaccessibles  aux  be- 
soins réels.  Dans  toutes  fonctions  il  y  a  des  inter- 
valles de  travail  ;  le  fonctionnaire  public  n'en  doit 
pas  moins  être  éminemment  à  l'abri  des  besoins. 
Et  ûajis  cette  question  importante  à  la  liberté  publi- 
(]ue,  et  d'où  dépend  le  bon  ordre  dans  l'administra- 
tion, vous  avez  l'avantage  d'être  parfaitement  im- 
partiaux et  désintéressés.  Je  ne  m'oppose  donc  pas 
a  la  motion  d'ordre  de  M.  Merlin,  et  je  demande  que 
mon  amendement  soit  adopté. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Mer^ 
lin. 

M.  Thouret  :  Il  me  semble  que  la  motion  de 
M.  Merlin  n'a  été  présentée,  dans  son  origine,  que 
comme  une  motion  d'onlre.  Je  crois  qu'avant  de  lut 
donner  la  priorité,  il  faut  l'examiner  sous  ses  deux 
faces.  Sous  un  rapport,  il  est  nécessaire  que  les  mem- 
bres du  corps  législatif  soient  toujours  indépendants 
et  à  l'abri  du  besoin  ;  mais  aussi,  d'un  autre  côté,  il 
me  semble  qu'il  serait  extrêmement  dangereux  que  la 
mission  au  corps  législatif  présentât  un  trop  grand  ap- 
pât d'intérêt.  H  s'agit  de  savoir  si  un  traitement  de 
6,000  liv.  par  année,  pour  un  travail  annuel  de  trois 
mois  ;  si,  disie,  cet  appât  de  gain  ne  peut  p^s  exciter 


dans  les  assemblées  élémentaires  un  conflit  entre  les 
vrais  amis  du  bien,  et  ceux  qui  spéculeront  moins 
sur  le  bien  qu'ils  pourront  faire  que  sur  les  protits 
pécuniaires  qu'ils  pourront  tirer  de  leur  mission. 

M.  Regnault  demande  qu'un  membre  du  corps  lé- 
gislatif ne  puisse  exercer  les  fonctions  ordinaires 
d'un  corps  administratif  pendant  l'intervalle  des 
sessions. 

M.  ***  :  Il  y  adeux  inconvénients  dans  ce  système: 
le  premier  c'est  de  fractionner,  de  scission ner,  de 
désunir  les  citoyens,  d'en  faire  des  partis  hostiles  et 
antipathiques,  de  mettre  la  plusgrande  tiédeur  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  politiques  inférieurs.  La  na- 
tion est  une,  son  intérêt  est  un  ;  toutes  les  fonctions 
publiques  sont  également  honorables  et  utiles,  tous  • 
ceux  qui  les  exercent  doivent  tendre  au  même  but  et 
partager  les  mêmes  sentiments.  Vous  avez  sagement 
sépare  l'exercice  des  pouvoirs  politiques  des  fonctions 
du  pouvoir  exécutif;  mais  quant  aux  mandataires 
nationaux,  l'incompatibilité  ne  peut  être  dans  l'es- 
prit de  la  constitution,  ni  dans  les  sentiments c^ui  les 
meuvent,  elle  ne  peut  être  que  dans  l'impossibilité 
physique  d'exercer  en  même  temps  deux  fonctions. 
Si  vous  les  empêchez  de  les  exercer  successivement, 
craignez  d'établir  entre  eux  cette  antipathie,  cette 
déplaisance,  cette  contrariété  d'intérêts  qui  porte- 
raient à  croire  qu'ils  forment  des  castes  ennemies 
l'une  de  l'autre.  Tant  que  l'utilité  du  service  public 
ne  s'y  oppose  pas,  pourquoi  les  empêcher  d'exercer 
plusieurs  fonctions  également  honorables? 

La  grande  objection  qu'on  a  faite,  c'est  Tinconvc- 
nient  qu*il  y  aurait  à  ce  qu'un  membre  du  corps 
législatif  se  chargeât  d'une  responsabilité  qui  anéan- 
tirait l'inviolabilité  de  son  caractère.  Je  réponds  à 
cette  objection  que  Tinviolabité  des  membres  du 
corps  législatif  n'a  rapport  qu'à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  que  hors  du  corps  législatif  et  dans  l'in- 
tervalle  dessessions  lecaractère  de  légi^ateurn*exi5te 
plus;  il  dort,  il  est  suspendu.  Les  membres  de  la  lé- 
gislature rentrent  alors  dans  la  classe  commune  des 
citoyens. 

D  après  ces  considérations,  il  n*y  a  pas  même  lieu 
a  examiner  la  question  proposée  par  H.  Merlin.  Si 
tout  traitement  ne  peut  être  que  le  prix  d'un  service 
réel,  s'il  est  impolitique  d'attacher  aux  fonctions  de 
ta  législature  un  appât  d'intérêt,  il  ne  faut  pas  éta- 
blir ce  ferment  d'intrigues  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Je  me  résume,  et  je  pense  qu'il  serait  dange- 
reux de  mettre  entre  les  différents  otliciers  populaires 
une  oj)position  d'intérêt  et  de  l'indifférence  sur  les 
fonctions  de  la  députation  au  corps  législatif.  Je  de 
mande  la  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Regnault,  et  l'ajournement  sur  la  proposition  de 
M.  Merlin.  (On  applaudit.) 

L'amendement  de  M.  Regnault  est  écarté  par  la 
question  préalable  à  une  grande  majorité. 

M.  Desmeuniers  :  11  est  si  évident  que  les  députa 
à  la  législature  ne  peuvent  être  payes  que  pendant  le 
temps  de  la  session  que  l'amendement  de  M.  Merlin 
doit  tomber  de  lui-même.  Je  demande  que  l'on  re- 
prenne l'ordre  du  jour,  et  qu'on  passe  à  l'article  da 
comité. 

M.  Danoré  :  L'article  du  comité  est  destructif  de 
la  constitution.  Un  officier  municipal  député  à  la  lé- 
gislature retournerait  donc  à  ses  fonctions  qnand  la 
session  serait  terminée.  —  Le  district ,  le  départe- 
ment auraient  le  droit  de  mander  à  leur  barre  un 
membre  du  cor|)s  législatif.  (Il  s'élève  des  murmures. 
—  On  observe  que  la  discussion  est  fermée.)  Je  vous 
prie,  dans  une  question  aussi  importante,  d'excuser 
respêce  d'opiniâtreté  que  je  mettrai  à  développer  mes 
idées.  D'après  votre  constitution,  un  ofticier  muni- 
cipal, membre  de  la  législature,  peut  être  déclaré  ai> 
cusabic  par  les  corps  administratifs,  et  suspeado  «k 
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ses  fonctions  par  le  pouvoir  exécutif:  cela  serait 

Iuste,  car  vous  ns  pouvez  renvoyer  un  homme  à  ses 
onctions  sans  qu  il  soit  soumis  à  la  respousabilitti 
de  ces  mêmes  fonctions.  Mais,  dil^on,  il  n'est  point 
alors  membre  du  corps  législatif.  11  est  si  bjpn  mem- 
bre du  corps  législalil  qu'à  tout  moment  il  peut  y 
être  appelé'  par  une  convocation  imprévue,  et  qu'il 
doit  s  y  rendre  au  jour  de  rajournemcnl  fixé.  Ne  se- 
rait-il pas  étonnant  de  voir  venir  au  corps  législatif 
un  membre  déclaré  accusable  par  dos  corps  admi- 
nistratifs, et  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  pou- 
voir exécutif?  (On  applaudit.)  Il  reviendrait  au  corps 
législatif  pour  blâmer  et  poursuivre  ceux  qui  Tau- 
raient  bfâmé  et  poursuivi  lui-même.  Je  demande  si 
cela  D*est  pas  de  toule  évidence.  (On  applaudit.)  Le 
rapporteur  n*a  pas  répondu  à  ces  observations,  qui 
se  réduisent  h  ceci  :  un  melnbre  du  corps  législatif 
ne  peut  pas  être  tout  à  la  fois  inviolable  et  responsa- 
ble à  d'autres  pouvoirs  qu*au  corps  législatif.  Quand 
on  aura  prouvé  le  contraire,j'adopterai  Tarticle;  en 
attendant  je  demande  la  question  préalable,  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Lucas:  Un  colonel,  un  lieutenant* colohel, 
membres  du  corps  législatif,  ne  peuveut-ils  pas  être 
poursuivis  pour  raison  de  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions? 

M.  Dahdbb:  Oui ,  mais  avec  un  décret  du  eorps 
législatif. 

M.  Tbouret  :  Je  réponds  à  M.  Dandré  que  le  rai- 
sonnement qu*il  présente  comme  si  décisif  n*e$t  réel- 
lement qu'un  sophisme.  Je  suppose  d*abor(l  que  ce 
soit  un  membre  du  corps  légistalif,  n'ayant  pas  de 
fonctions  publiques,  qui  commette  .un  délit,  il  est 
responsable  ;  il  peut  être  poursuivi,  sauf  Tintcrvcn- 
tion  du  corps  législatif  a  vaut  que  1m  poursuite  suit 
terminée.  Si  ce  membre  du  corps  législatif  est  fonc- 
tiounaire  public*  je  demande  quelle  différence  il  y  a 
dans  la  pcuition,  dans  les  principes  el  dans  ra|>pitca- 
tion  ;  il  répond  à  un  autre  pouvoir;  il  neutêlre  pour- 
suivi comme  administrateur;  mais  il  ne  peut  être 
mis  en  accusation  si  le  corps  législatif  ne  prononce. 

fil  s*étève  des  murmures.)  Cesl,  dans  ces  deux  cas, 
e  même  principe  ;  on  doit  avoir  le  même  résultat. 
Vous  avez  décrété  que»  relativement.aux  autorités 
qui  oe  peuvent  faire  des  actes  qu'en  délibérant,  elles 
ne  peuvent  être  atteintes  que  par  l'aunulalion  de 
leurs  actes,  et  que  pour  que  les  membres  des  autori- 
tés administratives  puissent  être  atteints,  il  faut  un 
délit,  une  poursuite  individuelle.  Pour  les  fonctions 
des  corps  constitués,  la  poursuite  ne  peut  jamais 
tomber  sur  les  corps  que  comme  corpa.  Ue  grand  ar- 
gument se  réduirait  à  ceci.  Il  est  inconvenant  qu'un 
memlMredu  cor|is  législatif  puisse  être  poursuivi.  Eh 
bien» ^  ce  membre  n>st  pasfonctionnaire  public,  la 
même  inconvenance  sidîsiste;  elle  est  inévitable. 
L'objection  de  M.  Datudrése  résout  donc  par  les  deux 
dcxrets  qui  établissent  que  la  poursuite  se  réduit  aux 
actes  de  la  place,  et  que  rautoritâ  ne  frappe  dans  les 
corps  constitués  que  sur  les  corps  entiei-s,  et  non  sur 
les  individus,  ce  qui  ne  conduit  pas  k  la  poursuite 
personnelle. 

M.  Biauzat:  Je  fais  la  propositioti  de  remettre 
cette  importante  question  à  demain. 

IL  DijI»ort:  La  question  qui  voua  occupe  est 
d'une  grande  importance,  puisqu'elle  tend  ii  déter- 
miner la  force,  la  considéra  lion,  le. respect  qui  doi- 
vent être  attachés  au  corps  législatif.  Mais,  avant 
tout,  il  faut  relever  les  erreurs  du  préopinant.  L*in- 
fiolabilîtë  des  membres  des  législatures  est  de  deux 
aortes.  I^*abi>rd  elle  interdit  les  recherches  sur  les 
opinions  exprimées  dans  le  corps  législatif:  ensuite 
nulle  poursuite  ne  peut  être  faite  contre  un  membre 
sans  que  le  corps  légblatif  formé  en  jury  d*accusa- 
tioa  aii  prononcé.  Vous  avez  bien  dit  que  Tactiou  de 


la  police  s'exercerait  sur  les  membres  du  corps  léeis- 
latif,  comme  sur  les  autres  citoyens,  avec  cette  dif- 
férence qu'à  regard  des  premiers,  c>st  seulement 
pour  s'assurer  la  personne  et  pour  conserver  les 
preuves.  11  est  certiiu  que  le  meuibre  du  corps  lé- 
gislatif, étant  on  u'étant  pas  réuni,  estinviolable  de 
ce  genre  dinviolabilité.  Ainsi  il  existerait  dans  un 
corps  administratif  des  individus  ayant  une  respon- 
sabilité différente  et  diversement  exercée.  Il  y  aurait 
des  membres  qui  pourraient  être  poursuivis  crimi- 
nellement, et  d'autres  qui,  par  leur  inviolabilité,  se- 
raient à  Tabri  de  la  poursuite  criminelle.  (Il  s'élève 
des  murmures.  ) 

M.  Dësmeunirrs:  Je  demande  h  Mter  plusieurs 
décrets.  Si  M.  Duport  veut  m'ubtenir  la  parole,  je 
vais  les  rappeler,  t^  Le  dernier  article  du  complé- 
ment de  Torganisalion  des  corps  administratifs  porte 
qu'aucun  membre  des  corps  administratifs  ne  peu|, 
à  raison  de  ses  fonctions,  être  poursuivi  et  reuvoyé 
devant  les  tribunaux  que  par  les  corps  législatifs; 
autrement  les  corps  administratifs  seraient  a  la  merci 
du  pouvoir  judiciaire  ;  2«  nous  vous  proposerons 
de  décréter  que  les  tribunaux  ne  pourront  être  mis 
en  poursuite  criminelle  que  sur  la  décision  du  corps 
législatif;  3<»  vous  avez  défendu  aux  corps  adminis- 
tratifs de  mander  a  la  barre. 

M.  DoPOST  :  M,  Deimeutiiers  a  dit  que  Particle  XXVIII 
des  décreU  sur  le  complément  de  rorgiiuisatioo  des  corps 
adininisrraUrs  porte  qu^aucuo  membre  des  corps  ad- 
ministialiffi  ne  peut,  a  raisun  de  »e$  roiiciions,  être 
poursuivi  et  renvoyé  par-devant  les  tribunaux,  autrement 
que* par  le  corps  légiklaiil.  Ce  n'est  pa»  la  la  question  ;  je 
dis  quM  fitul  fiiire  une  grande  dinpreQce  pour  leurs  fon^ 
Uous  entre  lesoMmbresdii  corps  Wgislaiif  et  ceux  de»  eorps 
•dminisiraUfiu  loua  deus  sont  rasponsabies,  mai»  les  iDeii»> 
braa  du  corps  légi»latir  nVoi  puini  une  rea|ionsabUiié  per- 
sonnelle, tandis  que  iaa  adminiatraieurs  peuf«'ni  éire^ 
pour  leurs  faits  personnel»  t  poursuivi»  comme  le»  attires 
citaj^en».  Ainsi  doau  M  y  a  mit  Inviolabilité  rètlU  qui 
n*appariieiil  qu'ai»  membres  de  1»  légialiilurt.  il  est  donc 
impossible,  tant  que  dme  l'iuviolabililé  qu'ils  ne  doit  rat 
qu  à  Teieruce  délégué  de  la  souveratiieié  nationale,  M  est 
impossible,  dis-je,  qu*ils  exercent  d*aulre»  functions  aux^ 
quelles  cette  iu¥iolai>ilité  nVsl  pa»  auacbée.  Je  passe  an 
principe  même  de  la  question*  Qui  devex-vou»  regarder 
comme  base  de  loutce  k»  lUierté»  de  l'empire?  Le  corps 
législatif. 

11  feoi  donc  lui  asnirer  le  feree,  la  consîdéietien  et  le 
respect.  Il  iosporte  que  tous  les  ciiojens  Yoieni  dans  les 
meuibres  de  ce  onrp»  de»  bommr»  revêtus  d'une  misaion 
universelle;  U  importe  que  «es bommcs»  rappelés  4  des 
fuuciious  paniculiéfrs  duo»  l'intervalle  de»  ar»»ien»  de  la 
législature,  ne  s^accouiument  p«»  k  ne  voir  dent  te  eorpe 
législatif  que  leur  canton  ou  leur  défianeiueni.  fin  Angle* 
terre  on  u'a  pas  établi  d'administrations  Ivselea  pnrliciip 
liéres;  en  France  elles  étaient  nécessaires,  niai^  elle»  ne 
sont  pas  san»  dangevt  On  doit  craindre  l'autorité  d*one 
section  où  l'on  peut-être  administré,  jugé,  avoir  «on  évê» 
que.  Le  seul  moyen  de  fortîGer  le  corps  léf  islellf,  c'est  de 
donner  à  ses  nenbras  on  esprit  national  U  feot  qu'ils 
n'aient  sou»  les  yeux  que  leur  mi«ion  univeraïUei  il  faot 
qu'ila  soient  défendus  contre  l'iaauence  de  toute»  le»  au- 
torité», de»  tribonaux»  de»  corps  admiulstiaiili  et  i 


contre  Itf»  intérêt»  particulier»  de  leur»  eonolieyvMf  le  sé- 
paration des  pouvoir»  et  éeé  loi««  celle  des  Ibnclion»,  aenc 
eueniiello»  à  le  eonaervatio»  de  i'espril  nationel  et  4e  la 
liberté.  Je  demande  donc  la  question  pféelablp  »w l'efliile 
qui  porte  que  les  membres  du  «orp»  tégisfaiiir  qui  eseree^ 
raient  éo%  fooctleos  niunioipale»«  edninlstvaitve»  ou  Jodi- 
ciaireiv  pourront,  daft»  rinterveile  desieasieMb  lepreuéM 
IVxercice  de  ce»  fianctions. 

L'Assemblés  rensoliéedéelare,  I  nne  grande  mejerllés 
qu'il  n'y  a  pe»  lieu  à  délitaércr  str  l'article  du  eotfiléL 

M.  Taoenev  :  Avant  que  l'Asieaiblée  se  sépare,  H  hm 
qu'elle  entende  bien  ce  quVHe  vient  de  dèeréUr.  L'artleli 
proposé  portait  l'incompalibUUé  pendent  la  dorée  des 
sessions.  Le  décret  qne  vous  venei  de  rendre»  en  accueil* 
lani  la  «ucstiou  préalaMe»  si|aiAe  qn'il  m  dmi  |  avoir 

79 


626 


•ncnoe  espèce  d^ineompaUtNlité.  (il  s'élève  des  marniurçs.) 
Le  décrcl  de  PAssemblée  porte  donc  que  rincompalibililé 
6*éleodra  sur  toute  la  durte  de  la  législature.  {IHuneun 
voix:  Ouï,  ouil)  J'ai  encore  une  observation  à  faire. 
L'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à'tlélibércr 
sui'  Tamendetnent  de  M.  Regnaud  ;  or  cet  amendemenl 
était  que  rincompalibililé  devait  s'étendre  sur  toute  la  du- 
rée de  la  législature.  Voilà  ce  qui  doit  être  consigné  dans 
le  procès-verbal.  .         ,  i  ui 

M.  FoLLBViLLs  :  Je  demande  que  la  question  préalable 
subsiste  sur  votre  article,  et  que  vous  en  présentiez  on  au- 
tre dans  le  sens  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  TiODBBT  :  Il  y  a  eu  derencbevélrement  dans  la  pro- 
position. L'Assemblée  a  rejelé ,  par  une  question  préala- 
ble, ce  qu'elle  a  voulu  accueillir  en  adoptant  une  autre 
question  préalable.  Il  faut  faire  disparatlre  du  procès-ver- 
bal la  première  délibération  absolument  opposée  à  la  sc- 
'  conde.  Voici  la  marche  que  PAssemblée  a  suivie.  Je  pro- 
posais, au  nom  du  comité,  cet  article  :  ^ 

•  L'exercice des  fonctions  administratives,  municipales, 
judiciaires  et  de  commandant  de  la  garde  nationale,  est 
incompatible  avec  les  fonctions  de  membre  du  corps  légis- 
latiL  B  Sur  cet  article,  on  a  demandé  si  rincompatibiiité 
était  bornée  di  la  durée  des  sessions.  Le  comité  a  répondu 
que  c'était  son  intention.  Alors  M.  Regnaud  a  demandé  que 
cette  incompatibilité  s'élendit  sur  toute  la  durée  des  ses- 
sions du  corps  législatif,  etTAssemblée  a  décrété  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Re- 
gnaud ;  or,  comme  il  s'agit  d'assurer  le  résultat  de  la  dé- 
libération, il  faut  retirer  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Regnaud,  qui  est  devenu  un  article  par  la 
nouvelle  marche  de  la  délibération.  {Plusieun  voix  :  Ou 
n'avait  pas  entendu.) 

M.  DardeA  :  Il  est  vrai  que  cet  amendement  a  été  écarté 
par  la  question  préalable,  qu*on  a  en  effet  peu  entendu 
quand  elle  a  été  mise  ans  vois.  Il  y  a  une  marche  bien  sim- 
ple à  suivre  :  il  faut  de  nouveau  consulter  i'Assembiéc  sur 
cet  amendemeuL  Nous  suivrons  alors  une  marche  natu- 
relle, et  nous  parviendrons  à  uae  bonne  délibération.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Maauii  :  Tout  l'embarras  vient  de  ce  qn*on  entend 
mal  la  question.  Par  respect  pour  l'Assemblée,  je  demande 
que  la  délibération  soit  remise  à  demain. 

M.  DoFoaT  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  :  «  Les 
fonctions  manidpales,  administratives,  judiciaires  et  de 
commandant  do  la  garde  nationale,  sont  incompatibles 
avec  celles  de  la  l^slalure,  et  ceux  qui  en  seront  revêtus 
ne  pourront  eo  reprendre  l'exercice  qu'après  la  fin  de  leur 
dépuUtion  au  corps  législatif.  * 

M*  Rbwbbll  :  On  a  oublié  de  mettre  dans  Particle  tous 
les  militaires  et  les  agents  du  pouvoir  exécntîL  {PluMieurg 
voix  .*Vous  ferex  un  article  additionnel.)  Il  est  évident  que 
ceux  qui  demandent  l'ajournement  à  demain,  demandent 
une  chose  sage.  M.  Doport  est  parti  de  ce  principe,  qu'il 
est  inconvenant  qu'un  bomme  fasse  une  loi  et  se  relire 
ches  lui  pour  la  Ikire  exécuter.  Il  en  serait  de  même  pour 
quiconque  aurait  été  une  fois  député.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

L'Assemblée  décide  qu'U  n'y  •  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'ajournement  à  demain. 
On  Uïi  lecture  de  la  rédaction  de  M.  Duport 
AL  FoLLBViLLB  :  On  ne  comprend  pas,  dans  cet  article, 
les  membres  des  corps  militaires. 

M.  TioiiBBT  :  La  rédaction  comprend  l'article  du  co- 
mité. Quant  à  If.  Folleville,  je  réponds  d'une  manière  pé- 
remptoire.  Ce  matin  on  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sar  l'amendement  qu'il  réclame. 

M.  PBuua  :  Cette  proposition  avait  été  faite  ;  nais  la 
proposition  faite  par  M.  Regnaud  a  fait  oabUer  cet  amen- 
dement, sur  lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  délibération. 

M.  CHÂBTlaB  :  C'est  moi  qui  ai  demandé  que  nul  mem- 
bre du  corps  législatif  ne  pût  aller  prendre  le  commande- 
ment des  armées  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la 
•législature  :  on  n'a  pas  déUbérésur  ma  proposition.  Je  n'ai 
^as  réclamé,  parce  que  je  me  réservais  de  la  représenter 
quand  l'article  aurait  été  décrété.  J'en  demande  moi- 
même  l'ajournement  et  le  renvoi  au  comité. 

M.  Rbwbbll  :  Et  moi,  je  demande  qu'on  l'adopte  ou 
qu'on  la  rejette  sur-le-cbamp. 
M.  Rbomault  [de  Samt'-^€an(tjingei$)  :  Je  demande  le 


renvoi  de  cette  motion  simple,  à  l'aide  de  laquelle  œnxqn. 
sont  à  la  tribune  voudraient  compliquer  la  proposition 
qu'on  entend  très-bien,  et  que  l'Assemblée  va  décréter. 

L'article  proposé  par  M.  Duport  est  adopté,  sauf  rédac- 
tion, &  la  presque  unanimité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AcAuiHiB  BOYALB  M  MosiODB.  —  Auj.  AUesie,  suivi 
du  ballet  de  Pij'cAe.     ^ 

Mardi  «4,  la  V  représentation  de  CoMtor  et  Pottux, 

TniATBB  OB  LA  Natiow.— Auj.  la  Gouvernante^  co- 
médie en  5  actes,  suivie  de  V Impromptu  de  campagne. 

TBiATBB  iTALiBif.— Auj.  fei  Dette*  ;  CEpoux  généreux, 
et  Àlexii  et  Juitine. 

Théatbb  Fbaxçais,  ru^de  Richelieu.— Auj,  U  Jaloux 
désabuié^  comédie  en  5  a  tes,  suivie  de  V Amant  auteur 
et  pa/ef,enun  acte. 

Demain  Henri  VUL 

En  attendant  la  1^  représentation  de  Clntrigue  épUto- 
taire  ^  en  5  actes. 

TnéATRB  DB  MoMsncB.  —  Auj.  la  8*  reprèsenlalion  de 
le  Vendemie ,  opéra  italien. 

En  attendant  la  i"*  représentation  de  la  Nuit  ewpagnoU^ 
opéra  français,  et  la  reprise  del  Re  Teodoro* 

Tb6atbb  ob  iiAne«oisBLr.B  MoRTAMsnm,  «a  Palais- 
Royal.  —  Auj.  le  Rai  Théodore  d  Fenise,  opéra  co  8  actes, 
suivi  des  Caquets  ^  comédie  en  S  actes. 

Demain  Phèdre ,  tragédies 

Gbamds  Dansbubs  no  Roi,  boulevard  du  Temple.-^ 
Au|.  PugUUme.  MM.  Feutre»  et  Partner,  anglais  très- 
connus,  débuteront  pour  la  dernière  fois  en  France  dans 
l'art  de  boiei:  selon  la  mode  anglaise;  le  Pas  de  trois; 
précédé  de  Madame  Deëtravere;  le  Retour  dee  Sahatiert^ 
ballet-pantomime;  Contentement  passe  rieke$$e».  Dani  les 
entr*Bctes,  la  jeune  Tourneuse,  le  Voltigevr  et  les  Sau- 
teurs. On  commencera  par  Arlequin  protégépar  leDiabU 
bàlteux ,  pantomime ,  et  le  divertissement  de  ça  ira. 

Ahbicu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
relâche.  ^ 

Eo  attendant  la  i^  représentation  de  la  Femme  gmi  a 
raison ,  comédie  en  8  actes. 

TrAatrb  fbawçais  comiqcb  bt  ltbiqob.— Aaj.  la  iW» 
représentation  de  Nieodéme  dans  la  lune  ^  on  la  Rérota- 
tion  pacifique^  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etbangbbs,  rue  du  Mail,  n^  19. — îl  est  oih 
vert  tous  les  fours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM,  k» 
abonnés  d'y  rester. 
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Samedi  11  Juin  1791.  —  Deuxième  anfûe  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  U  19  moi.  —  Le  baron  d*0uD9ticrn , 
nÎDislre  du  roi  à  la  diète  de  TEmpire  d'Allemagne ,  a  été 
nommé  par  Sa  Majesté  pour  aller  résider  à  la  cour  de  Lis- 
bonne :  il  est  remplacé  à  Ratisbonne  par  le  baron  Scbultx 
d*Ascberade...  Le  départ  du  roi  lait  toujours  croire  à  une 
paix  prochaine,  ou ,  en  cas  de  guerre»  à  Timportance  que 
d'autres  puissances  attachent  à  pou? oir  compter  tur  notre 
cour, 

DANEMARK. 

Copenkague^  U  Si  mot  —  Un  ooarrier  anédoit,  f enant 
de  Berlin»  vient  de  passer  par  ceUe Tille  pour  se  rendre  à 
Siocàbolm. 

Trois  œoU  bAUmenU  de  difcrses  utions  ont  passé  par 
le  Sund  depuis  le  17.  Des  bâtiments  anglais»  destinés  pour 
Pétersbooi^  »  étaient  dans  œ  nombre. 

La  ville  de  Dangberg»  dans  Tévéché  de  Wybonrg  »  a  été 
presque  entièrement  détruite  par  le  feu. 

Le  gouvernement  fient  de  mettre  une  taxe  addition- 
nelle au  sucre  brut,  importé  en  Danemark  et  en  Norwége 
pour  y  être  consommé  ;  les  sucres  importés  et  destinés  à 
rétfaoger  ne  aonl  point  assiJûettls  à  cette  nouTelle  taxe. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  U 18  mat.  —  Le  roi  a  nommé  les  ministres 
qui  doivent  composer  son  conseil»  suivant  Tordre  et  le 
nombre  fisés  par  la  nouvelle  constitution. 

Le  ministère  de  hi  guerre  a  été  donné  au  grand  général 
Branicki ,  celui  de  la  police  ou  de  Tintérieur  à  M.  le  géné- 
ral Potocki;  et  celui  des  finances  à  M.  le  castellan  Os- 
trowski.  M.  Chreptovrici,  vice-chancelier  de  Uthuaoie»  a 
été  mis  à  la  tête  du  département  des  affaires  étrangères»  et 
la  députaUon  qui  a? ait  été  chargée  de  ce  département  a 
cessé  ses  fonctions. 

Le  prince  primat  du  royaume  deiant  toufours»  d*après 
un  arlide  de  lu  constitution ,  être  membre  du  itrazou  du 
conseil  du  roi  »  Tévêque  de  Cracovie  a  été  nommé  par  in- 
Urim  pour  y  remplacer  le  primat  qui  est  absent. 

Le  prince  Stanislas  Poniatowski ,  grand  trésorier  de  Li- 
Ihuanie,  ayant  donné  sa  démission  de  cette  place»  le  roi  Ta 
conférée  à  M.  Tyseikiervvics.  Celle  de  vice-chancelier  de 
la  couronne  »  ? acante  par  la  mort  de  M.  Tévêque  Garnitx» 
a  été  donnée  à  M.  Kolontay. 

Quelques  membres  de  la  diète  foulaient  empêcher  cette 
nomination  en  rédamant  une  loi  antérieure»  par  laquelle» 
en  accordant  au  roi  le  droit  de  nommer  les  ministres ,  les 
états  se  réservent  d*en  diminuer  le  nombre.  D^autres  se 
sont  seulement  opposés  à  la  nomination  de  M.  l'abbé  Ko- 
lontay» en  s*appoyant  sur  les  mandats  de  leurs  commet- 
Unts. 

I.e  toi  a  répondu  qu*il  n*avait  procédé  à  la  nomination 
que  sar  les  instances  répétées  d'une  très-grande  majorité  de 
la  diète  »  que  d'ailleurs  il  n*avait  pas  disposé  de  toutes  les 
places»  pvisque  celle  d*hetman  de  Lithuaniese  trouvait  en- 
core vacante  »  et  que,  quant  à  la  nomination  de  M.  Tabbé 
Kotootay»  le  maréchal  de  la  diète  lui  avait  présenté  là- 
dessus  les  prières  de  plus  de  cinquante  nonces»  munies  de 
leurs  signatures. 

ùàoe  les  séances  de  la  diète  du  15  et  do  16  de  ce  mois 
on  a  acheré  Teiamen  du  projet  présenté  par  le  comité  de 
constitution»  pour  la  nouvelle  oi^H^onisation  des  diètes.  Ce 
projet  très-volumineux»  et  qui  contient  vingt-quatre  arti- 
cles »  a  été  adopté  k  Tunanimité  et  sans  la  plus  légère  con- 
traÂetion.  Tout  annonce  que  ce  qui  reste  à  faire  pour  l*a- 
chèveinent  de  la  constitution  sera  terminé  dans  le  mois  de 
juillet  prochain  »  et  qu'à  cette  époque  les  états  pourront  se 
séparer. 

On  reçoit  id  tous  les  jours  et  de  toutes  les  parties  du 
loyaume,  les  serments  par  lesquels  les  citoyens»  les  tribu- 

i^  Série. ^Tomenir. 


nauz»  les  chapitres,  les  commissions  civiles-militaires  des 
palatinats ,  et  les  différents  corps  d'armée  témoignent  leur 
adhésion  an  nouvel  ordre  des  choses.  S'il  ezisteencore  quel- 
ques protestations»  elles  sont  réduites  à  un  bien  petit  nom- 
bre et  ne  font  pas  la  moindre  sensation.  Le  tribunal  su- 
prême de  Lublin»  qui  s'était  d'abord  montré  réfractairr, 
a  nommé  trois  députés  chargés  d'assurer  \tt  diète  de  Ten- 
tière  soumission  de  cette  cour  de  justice  k  la  non? die  con- 
stitution. 

A  la  séance  do  17  il  s*est  passé  one  scène  intéressante  k 
l'occasion  de  la  lecture  d*une  note  que  M.  le  comte  de  Goltx 
a  été  chargé  de  remettre,  concernant  la  nouvelle  constitu- 
tion. Le  roi  de  Prusse  y  reoouTdle  les  assurances  de  ses 
sentiments  d'amitié  envers  le  roi  et  la  république...  A  l'in- 
stant M.  Kurkoloski  a  pris  la  parole»  dirigeant  son  dis- 
cours contre  la  constitution  nouvelle.  •  Il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner, a-t-il  ajouté  en  finissant»  de  ce  que  le  roi  de  Prusse 
approuve  une  constitution  dont  le  projet  a  été  concerté 
avec  IuL...  »  Cette  assertion  hardie  a  surpris  l'assemblée. 
Une  indignation  générale  allait  éclater  lorsque  le  roi,  pour 
démontrer  la  lausseté  de  l'assertion ,  8*est  contenté  de  dire 
que  M.  Driedniycki,  secréuire  de  la  dépulation  des  affai- 
res étrangères  ,  avait  en  main  un  billet  de  M.  le  comte  de 
Goitz,  écrit  le  soir  même  du  jour  de  la  révolution»  dans 
lequel  il  lui  marque  d'une  manière  sensible  sa  surprise  de 
ce  que  Ton  avait  fait  mystère  de  ce  projet  au  roi  son  maî- 
tre, aillé  delà  Pologne.....  A  ce  peu  de  paroles»  l'oppo- 
sant mal  instruit  ou  malintentionné  a  été  couvert  de  con- 
fusion. 

C*est  à  cette  même  séance  que  M.  Malachowski,  grand 
chancdier  de  la  couronne»  qui ,  après  avoir  donné  sa  dé* 
mission  de  cette  place»  a  cédé  aui  vœux  du  roi  et  de  la  na- 
tion »  en  dédarant  qu'il  viendrait  incessamment  la  repren- 
dre» a  été  nommé  ministre  de  la  justice  et  a  prêté  serment. 

ALLEMAGNE. 

De  Plenne ,  U  25  maL  —  L'empereur  a  nommé  au  com- 
mandement dans  l'Autriche  antérieure  le  général  deWelsch, 
qui  y  remplace  le  général  d'Argenieau.  Les  régiments  de 
Schrœder  et  Latterman  marchent  dans  cette  province»  où 
l'on  est  occupé  à  faire  des  magasins.  L'empereur  a  fait  d^ 
fendre  dans  cette  partie  de  ses  possessions  de  vendre  on 
donner  aucune  arme  aux  Français  réfugiés. 

Les  négociations  de  Schistow  vont  toujours»  de  manière 
que  Léopold  a  donné  ordre  aux  troupes  dans  la  basse  Hon- 
grie ,  la  Transylvanie,  le  Bannat  »  TEsdavonie  et  la  Croa- 
tie» de  se  tenir  prêtes  k  mardier  au  besoin. 

L'électeur  de  Saxe  n'a  pu  s'expliquer  encore  catégori- 
quement au  sujet  de  la  couronne  de  Pologne»'  qui  lui  est 
offerte  par  la  nouvdle  constitution  de  ce  royaume.  Il  doit 
assembler  les  états  de  la  Saxe  et  consulter  leur  vmu.  Jus- 
qu'ici celte  couronne  de  Pologne  a  été  pour  la  maison  élec- 
torale un  présent Tuneste  :  mais  les  temps  sont  changés;  et 
la  Saxe ,  ayant  eu  le  temps  et  les  moyens  de  réparer  ses  an- 
ciens désastres»  se  trouve  maintenant  en  état  de  dérendre 
sa  fortune  nouvelle.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  lui  faille 
consulter  les  convenances  des  cours  de  Vienne  «  de  Péters- 
bourg  et  de  Berlin  »  mais  dans  un  esprit  plus  libre  et  même 
plus  indépendant  qu'autrefois.  Un  tel  agrandissement  ex- 
pose cette  maison  électorale  à  de  plus  grandes  vicissitudes 
et  la  jette  dans  la  carrière  de  traités  d'alliance  plus  compli- 
qués. Cependant  elle  tient  de  sa  position  géographique  une 
leçon  importante  pour  avoir  en  politique  un  bon  système» 
celui  de  la  neutralité.  L'électorat  est  comme  enveloppé 
d'une  ceinture ,  moitié  autrichienne ,  moitié  prussienne  :  ses 
frontières  du  côté  de  l'Autriche  ont  des  gardiens  naturels,  dei 
montagnes»  des  gorges»  des  défilés  «  remparts  commodes  et 
stirs  ;  du  côté  de  la  Prusse  il  en  est  autrement  :  le  pays  est 
tout  ouvert;  et  l'on  sait  comment  de  ce  côté  une  seule  ba- 
taille perdue  offre  au  vainqueur  une  conquête  facile.  Heu- 
reusement la  Prusse  se  montre  aujourd'hui  dans  une  posi- 
tion à  rechercher  la  première  ses  convenances  dans  cet 
hymen  pdiiique  de  l'électorat  avec  la  Pologne,  et  à  de« 
vancer  en  cda  l'empressement  de  la  maison  d'Autriche» 
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De  Firàti9fttf^  le  18  mM»  -»  PMsteartf  Attl^tons  àt  un* 
gons  se  sont  rendoei  du  Luxembourg  daus  rAutriche  an- 
tirieure. 

Une  rechute  de  fièrre  a  obligé  le  due  régnant  de  Bmni- 
tlck  de  reiourncr  de  Balbersiadt  daoa  m  résideuœ  de 
Bruûsfick» 

PRUSSE. 

Dé  Bertinf  le  24  fMù  -<-  Le  roi  part  demain  pour  Cor* 
belitx,  prte  de  Magdebourg;  il  y  assistera  k  la  revue ei  aai 
mai^ŒiiTres  des  txou|)ef,  qui  finiront  le  38» 

La  eorrespoiidance  entre  notre  eour  et  celle  de  Dresde 
est  on  ne  peut  pas  plus  active  ;  on  la  suppose  relative  à  la 
réfoluliun  de  Pologne.  Ce  cliangevent  politique  n'est  pas 
TU  ici  de  mauvais  ceil ,  comme  nn  avait  voulu  rin*>inuer  i 
notre  cour  a  été  même  la  première  à  féliciler  le  roi  cl  les 
états  de  Pologne  sur  ce  grand  événement. 

M.  de  Dohm ,  que  le  roi  a  Tait  venir  à  PoUdam  i  a  reçu 
de  Sa  Majesté  une  mission  particulière  et  Koréte*  Il  est 
partis  nn  écrit  qu*il  se  rend  à  Pétersboiirg. 

De  Tkoru,  te  18  mai,  —  M«  de  Sirueosée,  comeiUer 
privé  clc>s  finances  du  roi  de  Prmse  i  vojage  de  ce  e6lé  s  le 
rot  lui  a  confié  la  direction  en  cbeT  de  la' Société  Maritime 
Cl  de  la  compagnie  pour  le  corouirrce  du  sel* 

Le  mouvement  ne  ces*>e  pas  parmi  les  troupes  prussien- 
nes, dececélé;  les  équipages  de  campagne  du  roi,  du 
prince  royal  et  du  prince  Louis,  sou  frère i  sont  arrivés 
pitedeFordaa* 

FnANCE. 

Département  de  Parti. 

Les  Juifs  domleilMs  à  Paris  Tiennent  de  présmter  nne  re- 
qnèteà  la  municipalité,  par  laquelle  ils  annoneent  rinlen» 
taon  où  ils  sont  d*acquérir  ou  de  louer  un  édifice  national 
pour  Teiercice  de  leur  religion.  Us  Invoquent  de  nouveau , 
dans  la  même  reqoète,  riutereenion  de  la  municipalité 
auprès  de  PA^semb'ée  nulioiiule,  pour  obtenir  eunu  leur 
état  civil.  —  Ils  rappellent  d*abord  que  la  commune  de  Pa- 
ris a  devancé  pour  eus  le  bii'nluil  de  lu  loi,  en  1rs  traitant 
comme  Français  dès  le  premier  moment  de  la  révolution , 
en  les  appelant  aut  assemblées  primaires,  en  recueillant 
leurs  suffrages ,  en  inscrivant  leurs  noms  sur  la  llsie  hono- 
rable des  soldats,  en  reconnaissant  enfin  presque  tous  les 
caractères  de  clioyeoa  I  dei  hommes  qui  n*en  avaient  pas 
eucore  le  titre. 

«  L*esclav8ge  religieux  des  Juifk  Tient  de  cesser,  disent- 
il4,  mais  Icnr  esclavage  civil  dure  encore,  et  cependant, 
s'ils  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  d'élever  des  synagoguis,  peu* 
f  Ait«ils  ne  pas  recevoir  d'elle  aussi  le  titre  et  les  droits  de 
citoyeus?  Peuvent-lU  être  cilO}ens  dans  leurs  synagogue^ 
aeulement,  et  Iton  de  Ift ,  étrangers  ou  esclaves?  Ne  serait- 
Il  pas  contradictoire  que  la  loi  les  recoun&t  d'une  part  et 
les  reniât  de  Pautre  ? 

fl  C'est  parce  qu'ils  pratiquaient  un  cnlle  proscrit  par 
nne  religion  dominante,  qu'ils  étalent  proscrits  eux-roé^ 
nirs  et  réduits  &  un  état  de  nullité  et  d  abjecilon.  Mais 
leur  culte  est  éleTé  à  la  hauteur  des  autres  par  le  système 
universel,  non  de  to:érance,  mais  de  justice  qui  doit  régner 
eh(>zun  peuple  libre  et  éclairé.  Où  pourrait  donc  tire  uiaio- 
tenaiit  la  raison  de  séparer  leur  état  civU  de  celui  des  au- 
tres citoyens^ 

*  Il  ne  doit  T  avoir  de  dltTérence  entre  les  hommes  de 
différentes  religions  que  dans  tVzercice  de  leur  culte  ; 
hors  de  cet  exercice,  on  ne  voit  et  Ton  ne  dnit  voir  que  des 
citoyens:  s*il  est  un  culte  que  la  nation  ait  voulu  payer, 
parce  qu'il.tient  à  la  croyance  du  plus  grand  nombre  (dit 
k  rapporteur  éloquent  dn  comité  de  constitulion,  dans 
son  discours  sur  le^  opinions  religieuses) ,  il  n*en  est  au- 
cun hors  duquel  elle  ait  voulu,  elle  ait  pu  déclarer  qu*on 
ne  serait  pas  citoyen,  et  par  conséquent  habile  à  toutes 
les  lonctions.  (Yoyei  le  discours  de  M»  de  Talieyrand, 
prononcé  dans  la  séance  du  7  mai.  ) 

•  SMten  était  autrement,  ce sf-raieiit  les  religions  qui  don-^ 
lieraient  les  droits  (  ivUs;  et  ce  n'est  que  la  niiis^ance  ou  le 
domicile  qui  peuvent  les  donner. 

«  Il  s'ensuivrait  aussi  que,  s*ll  y  avait  nne  religion  dam 
laqnellf  oo  ne  pourmil  paa  être  citoyen ,  tandis  qu'on  le 


serait  dans  toutes  les  autres ,  eeUes-c)  seraient  des  relîgloBi 
dominantes,  et  aucune  ne  peut  en  dominer  onn  «Miii 
toutes  ont  (tes  droits  égaui. 

«  Il  arriTcrait  encore  que  la  fiicnlté  accordée  aux  Inlft 
d'élever  une  synagogue  serait  pour  eux  un  présent  fu- 
neste  :  Voilà ,  dirait-on,  lorsqu'un  lei  verrait  sortir  de  leur 
synagogue,  ou  lorsqu'on  les  y  Terrait  rassemblés,  voilà 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  citoyens  ;  il  ne  leur  est  paa 
permis  d'entrer  dans  nos  assemblées,  d'y  Tenir  faire  en- 
tendre leur  voix  pour  la  pairie  qu'ils  habitent;  Us  ne  sont 
comptée  pour  rien  dans  l'ordre  politique;  et  ils  seraient 
alors  couTerts  des  homiliatlonl  auxquelles  ils  échappent 
du  moins  aujourd'hui  |iar  leur  obscnritéet  leur  isolemeol, 

«  Biiflo,  si  on  leur  rèftisali  l'état  dvll,  naree  qii*ilssoot 
Jnilii,  on  les  punirait  donc  d*étre  nés  dans  leur  religion  ;  et 
dès  lors  la  liberté  des  religions  et  des  cottes  n'existerait 
vraiment  pas,  puisque  la  nullité  ou  la  perle  de  l'état  civil 
serait  attachée  à  l'eicreiee  do  cette  liberté. 

•  Ahl  certes,  en  élevant  tous  les  hommes  à  ta  liberté 
religieuse,  on  a  entendu  les  élever  tons  au^l  I  la  liberté 
civile  t  il  né  peut  point  aujourd'hui  yaTOir  de  demi'»  liberté, 
comme  il  n'y  a  point  de  demi-justice.  Cette  époque  doit  être 
celle  de  toutes  les  libertés  lUndées  sur  l'imprescriptible  rai- 
son et  sur  la  justice  universelle. 

•  Les  Juifs  de  Paris  Animut  par  obserrer  qvlls  nesont 
point  étrongers  en  France,  puisqu'ils  y  ont  leur  demeure, 
leur  état  et  leur  famille  \  dès  lors  Ils  doivent  y  être  ci* 
toyenst  car  on  ne  doit  connaître  que  ces  deux  classes 
d'hommes  dans  nn  pays  libre;  U  n'y  en  a  point dlotermé^ 
diaire. 

«  BstH*e  qu'ils  ne  Mnt  pM  %vtfA  contribuables  de  rCtat  > 
^t«ce  qu'ils  ne  portent  pas  les  armes  pour  lui  ?  est-ce  qu*eii* 
fin  leur  fortune  et  leurs  brasnê  sont  point  à  la  patrie?  La 
patrie  doit  donc  laire  pour  e«ix  ce  qu'ils  fout  pour  die.  Ils 
la  servent  en  citoyens  ;  elle  doit  les  traiter  comme  tell,  s 

Sur  eeite  requête,  rérllgée  par  M.  Godard,  la  ninnieipt* 
lité  a  pris  l'arrêté  suivant,  le  26  flu  mois  dernier. 

•  Le  corps  municipal ,  pénétré  de  la  Justice  de  la  de* 
mande  que  les  Juifs  renouvellent  avec  une  si  honorable 
persévérance;  témoin  des  Aiits  sur  lesquels  elle  est  ap- 
puyée, et  qui  ont  déjà  déterminé  les  représentants 'provi- 
soires de  la  commune  à  la  porter  eui-mémea  à  l'AssembléO 
nationale,     . 

«  Arrête  qu'il  sera  écrit  de  nouveau  à  f  Assemblée  natio- 
nale» pour  mettre  sous  ses  y  eut  et  la  requête  des  Juif;»  et 
le  Tmu  de  la  municipalité ,  et  pour  la  presser  d'étendre 
formellement  aux  Juifs  de  la  capitale  la  conséquriice  des 
princi|)C8  bienfaisants  qu'elle  vient  encore  de  consacrer  sur 
la  liberté  des  opinions  religieuses. 

•  Signé  Baillt  ,  maire;  Duolt,  êecréloiré^effierm  s 
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Sur  le  rapport  fiiit  par  M.  Lecoute ulx ,  an  nom 
des  comités  des  finances  et  d^assistaocc  publique,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 

Ï>ar  la  caisse  de  I*extraordinaire ,  à  titre  de  prêt, à 
a  municipalité  d*Orléan$,  la  somme  de  12,500  liy. 
1>ar  mois  jus(|u\iu  ter  janvier  1792  cxcluaiveoient  ; 
esqiielles  sommes  seront  rétablies  aucceastrenirat  » 
par  mois,  dans  cette  caisse ,  en  capitaux  et  intérêts , 
a  compter  du  i«r  janvier  1702,  sur  le  produit densoos 
additionnels  aux  contributions  foncière  et  mobilière 


à  imposer  en  1701,  et  à  la  garantie  du  seizième  re- 
venant à  la  municipalité  d  Orléans  dans  le  produit 
de  la  vente  des  bieus  naliouaux  dooteUe  est  sou- 
missionnaire. 

«Ces  payements  seront  faits  i  la  muiicipalité 
d*Orléans ,  avec  Tintervenlion  du  directoire  du  dé- 
parlement  du  Loiret ,  qui  en  surveillera  l'esiploi.  • 
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•«  •  L*A»einblëe  nationale  décrète  qa*i1  sera  payé 
par  la  caisse  de  Teitraordinaire ,  à  titre  de  prêt ,  à  la 
municiualitë  de  Nantes,  la  somme  de  33,333  livres 
6  s.  S  a.  lesquelles  sommes  seront  rétablies  succes- 
sivement ,  par  mois ,  dans  la  caisse  de  Textraordi- 
iiaira ,  en  capitaux  et  intérêts ,  à  compter  du  1*'  jan* 
vier  1792 ,  sur  le  produit  des  sous  additionnels  aux 
coutribulions  foncière  et  mobilière  à  imposer  en 
1791  f  t  à  la  garantie  du  seizième  revenant  à  la  mu- 
nicipalité de  Nantes,'  dans  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux  dont  elle  est  soumissionnaire. 

•  Ces  payements  seront  faits  à  la  municipalité  de 
Nantes  avec  l'intervention  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  «  qui  en  surveillera 
remploi.* 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Babaud ,  TAssemblée 
ordonne  à  ses  commissaires  chargés  de  surveiller 
renvoi  des  décrets  de  vérifier  si  les  décrets  sur  les 
cnlunies  ont  été  expédiés ,  et  charge  son  comité  co« 
louial  de  lui  présenter  incessamment  les  instructions 
relatives  à  Porganisation  des  colonies. 

*-  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  co- 
mité des  finances»  les  articles  suivants  sont  dé- 
crétés; 

•  Art«iar.  Les  rentes  provenant  d'emprunts  faits 
par  les  secrétaires  du  roi  du  grand  collège,  et  dont  le 
capital  a  été  versé  dans  le  trésor pubbc,  les  rentes 
dues  par  les  communautés  et  corp^d^arts  et  métiers 
supprimés  en  1776,  seront  payées  par  les  payeurs 
des  rentes,  à  compte  des  arrérages  qui  écherront  au 
1er  juillet  1701. 

m  II.  Les  registres  et  sommaires  sur  lesquels  .soni 
portées  lesdites  rentes  certifiées  par  les  payeurs  ac- 
tuels seront  visés  par  le  commissaire  général  de  la 
liquidation.  Le  résultat  desdits  arrêtés  et  visa  sera 
fixe  par  lin  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  aur  le 
rapport  du  comité  central  de  liquidation, 

•  Ul.  Lesdltes  rentes  ainsi  constatées  Joniront» 
comme  toutes  les  autres  rentes  dues  par  la  nation  i 
du  bénéfice  de  la  reconstitution.  • 

—  M.  Boderer  présente,  au  nom  du  comité  des 
conti'ibutions  pubiiqueSt  des  articles  additionnels 
aux  règlements  de  la  perception  du  droit  de  timbre; 
ces  articles  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

•  Art.  !«'•  L^s  registres  et  minutes  des  tribunaux, 
ceux  des  greffes  des  juges  de  paix,  les  minutes  des 
'ugements  et  actes  judiciaires  des  juges  de  paix,  et 
es  registres  et  actes  des  accusateurs  publics  et  com- 
missaires du  roi  près  des  tribunaux  ne  seront  pas 
timbrés. 

«II.  Les  registres  de  la  caisse  de  Textraordinaire 
des  trésoriers  de  district  et  ceux  des  receveurs  des 
contributions  publiques ,  directes  ou  indirectes ,  ne 
seront  pas  non  plus  assujettis  au  timbre. 

•  111.  Lorsque  lesdélilierations  des  corps  adminis- 
tràtifs  et  municipaux,  formant  titre  à  Tavantage 
ou  a  la  décharge  de  quelque  particulier,  seront  in- 
scrites en  marge  des  mémoires ,  reouêtes  ou  péti- 
tions des  particuliers,  elles  seront  timbrées  ou  visées 
à  l'extraordinaire,  dans  le  lieu  de  la  séance  du  corps 
administratif  ou  municipal  qui  devra  en  faire  la  re- 
mise audit  particulier.  Les  procureurs-syndics  et 
procureurs  des  communes  tiendront  la  main  àl'exé- 
outioQ  du  présent  article* 

«  IVé  Les  actes  des  corps  administratifs  qui  n*au- 
ront  pas  pour  objet  des  intérêts  particuliers  i  nese« 
ront  pas  assujettis  au  timbre. 

•  V.  Lfj  avertissements ,  commandements  et  sai- 
des  rehitirs  au  recouvrement  des  impositions  de  l'an^ 
née  1790,  et  autres  antérieures,  ne  seront  point  as- 
sujettis au  timbre  :  ils  ne  le  seront  pas  non  plus  au 
droit  d*enregistrement. 

•  VL  l»à  secondes  et  subséquentes  expéditions  des 
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procès-verbaux  d*a4judîcations  des  biens  naflonaux, 
les  obligations  et  annuités  fournies  par  les  a^judi* 
cabires,  à  raison  desdites  adjudications,  les  mi» 
nutes  et  expéditions  des  actes  de  vente,  revente, 
cession  et  rétrocession  de  ces  biens,  seront  siyettes 
au  timbre. 

«  VU.  Les  congés  et  cartouches  délivrés  aux  sol- 
dats et  gens  de  mer,  les  billets  de  subsistance  donnés 
aux  soldats  en  route,  les  billets  d'hôpitaux ,  ne  se* 
ront  noiot  assujettis  au  timbre. 

•  VIII.  Les  patentes  et  les  certincats  h  délivrer  par 
les  municipalités  pour  l'acquit  du  droit  de  patente 
seront  écritssur  papier  timbré, et  le  timbre  sera  payé 
par  les  particuliers  qui  auront  obtenu  les  patentes. 

«  IX.  Le  timbre  des  (juittances  qui  seront  données 
par  des  particuliers  a  des  particuliers  sera  à  la 
charge  de  ceux  à  qui  les  quittances  seront  délivrées. 

«  X.  Les  quittances  qui  seront  délivrées  par  les 
trésoriers  de  district  aux  collecteurs  ou  percepteurs 
des  contributions  publiques,  celles  qui  ponrraieht 
être  délivrées  par  les  collecteurs  des  contributions 
directes,  ne  seront  pas  assujetties  au  timbre. 

•  XL  La  solidarité  des  peines  portées  par  l'ar* 
ticle  XV  du  décret  du  timbre ,  contre  ceux  qui  au- 
ront endossé  des  lettres  de  change  et  mandements 
de  payer,  nostérieurement  au  l«r  avril  dernier,  sans 
les  avoir  tait  préalablement  timbrer  à  Textraordi- 
naire,  ne  sera  prononcée  que  contre  les  endosseurs 
qui  auront  endossi  lesdits  eSets  postérieurement  au 
15  avril.  » 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Desmeuniers  « 
TAssemblée  sdopte  les  dispositions  suivantes ,  pour 
servir  d'oddition  à  la  loi  du  29  mai  : 

•  1«  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des  membres 
des  adminisUrations  de  département  et  de  district , 
qui  doit  être  remplacée,  aux  termes  de  la  loi  sur  la 
convocation  de  la  première  législature,ser9  annoncé 
trois  Jours  d'avance ,  et  se  fera  par  les  directoires  de 
département  et  de  district ,  les  portes  ouvertes, 

•  2<>  Ceux  qui  sont  morts  et  eeux  qui  auraient 
donné  ou  qui  donneraient  leur  démission  avant  le 
tirage  feront  partie  de  la  moitié  qui  doit  sortir;  et 
le  tirage  n'aura  lieu  que  pour  l'excédant,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  moitié, 

«  3^  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des 
membres  des  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, et  un  second  tirage  ne  portera  plus  que  sur  les 
membres  du  conseil. 

•  40  L'administration  entière  de  département  ou 
de  district,  en  nommant  les  membres  qui  doivent 
compléter  le  directoire,  ne  pourra  les  choisir  que 
parmi  ceux  qui  vont  être  élus  ou  réélus ,  aux  termes 
de  la  loi  du  S9  mai. 

•  50  Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  renou- 
veler la  moitié  des  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district  n'entreront  en  activité 
qu'a  répoque  de  la  prochaine  session  des  conseils , 
qui  sera  incessamment  déterminée ,'  et  chacun  des 
membres  actuels  des  directoires  continuera  ses  fonc- 
tions jusqu'à  l'ouverture  de  cette  session.  • 

M.  Cbapbubb  :  L'Assemblée  nationale  avait  chargé 
des  commissaires  de  se  rendre  chcx  le  ministre  de  la 
marine ,  pour  savoir  où  en  était  l'exécution  du  dé- 
cret relatif  aux  sens  de  couleur.  Le  ministre  de  Is 
marine  a  réponJu  que  le  garde  du  scean  venait  de 
lui  promettre  de  lui  en  envoyer  le  surlendemain 
tout  au  plus  tard  une  expédition ,  que  les  commis- 
saires étaient  prêts  à  partir,  et  que  depuis  un  mois 
et  demi  il  y  avait  dans  les  ports  des  avisos  disposés 
pour  le  départ.  Le  ministre  de  la  justice  nous  a  fait 
part  d'un  doute  qui  avait  ralenti  ses  dispositions; 
celui  de  savoir  si  l'intention  de  l'Assemblée  est  que 
les  commissaires  partent  aeuleoM&t  avec  le  décret 
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sur  les  gens  de  couleur,  ou  bien  s*il  n*est  pas  utile 
de  leur  remettre  en  même  temps  un  travail  en  forme 
de  mémoire ,  qui  puisse  servir  de  base  à  la  constitu- 
tion eitërieure  des  colonies.  Je  demande  que  ces 
questions  soient  renvoyées  aux  quatre  comités  réu- 
nis ,  pour  en  faire  le  rapport  incessamment. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  BuRBAU-PuzT  :  Vous  avez  chargé  vos  comités 
de  constitution  ,  militaire  »  diplomatique ,  des  re- 
cherches et  des  rapports ,  de  vous  présenter  leurs 
vues  sur  les  moyens  de  rétablir  la  tranauillité  dans 
le  royaume.  lis  ont  pensé  qu'il  fallait  d^abord  s^occu- 
per  de  Farmée ,  et  c'est  sur  cet  objet  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  leurs  idées.  Le  temps  ne 
m*a  point  permis  de  les  mettre  pas  écrit;  je.réclame 
donc  votre  indulgence  sur  le  désordre  qui  pourra 
régner  dans  le  peu  de  mots  que  je  vais  prononcer. 

Un  grand  désordre  s*est  manilesté  dans  Tarmée; 
TOUS  en  êtes  avertis  par  des  pétitions  multipliées  qui 
TOUS  demandent,  les  unes  le  licenciement  total  de 
Varmée,  d'autres  le  licenciement  partiel  des  officiers. 
Le  motif  de  cette  dernière  opinion  est  l'incivisme 
dont  on  accuse  les  officiers ,  les  projets  qu'on  leur 
suppose  et  le  danger  qu'il  y  a  de  mettre  à  la  tête  de 
l'armée  des  ennemis  de  la  constitution.  J'examinerai 
d'abord  (|uelle  est  l'utilité  et  quels  sont  les  dan- 
g[ers  du  licenciement.  Ou  le  propose  ou  total  ou  par- 
tiel ;  dans  ce  dernier  cas  il  est  arbitraire  et  vexa- 
toire  ;  qui  vons  assurera  que  par  cette  mesure  vous 
allez  éloigner  les  véritables  ennemis  de  la  constitu- 
tion? 

L'armée  est  une  vaste  machine  dont  les  effets  phy- 
siques et  moraux  doivent  être  une  activité  perpé- 
tuelle. Si  vous  supprimez  une  portion  des  officiers , 
il  faut  les  remplacer.  Comment  y  procéderez- vous? 
en  mettant  à  leur  place  les  individus  réformés  ;  maif 
qui  vous  assurera  qu'ils  ont  les  qualités  que  vous 
cherchez  ?  Les  tirerez-vous  de  la  masse  des  citoyens? 
Ils  sont  inexpérimentés  et  ignorants.  Les  preiidrez- 
vous  parmi  les  sous-officiers?  Vous  paralysez  l'ar- 
mée. Un  bon  sous-olBcier  ne  sera  souvent  qu'un  of- 
ficier plus  que  médiocre,  et  ainsi  vous  aurez  tout 
a  la  fois  un  mauvais  officier,  et  sous-officier  igno- 
rant. Les  inconvénients  que  je  viens  de  détailler  s'ap- 
pliquent doublement  au  licenciement  total  de  tous 
tes  officiers.  Cette  mesure  serait  difficile  à  proposer 
dans  un  moment  de  paix  certaine:  elle  estimpropo- 
sable  dans  les  circonstances  présentes.  Vos  comités 
ont  donc  pensé  à  l'unanimité  individuelle  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  était 
faite  de  licencier  les  officiers.  Cependant,  pour  réta- 
blir Tordre,  il.faut  un  moyen  :  examinons  les  causes 
du  désordre  :  c'est  d'abord  les  mécontentements  des 
officiers  et  l'insubordination  des  soldats.  Le  mécon- 
tentement des  officiers  tient  au  regret  de  l'ancien 
ordre ,  à  l'humiliation  peut-être  mal  calculée  de  se 
voir  au  niveau  des  autres  citoyens ,  et  à  l'indisci- 
pline des  soldats ,  accréditée  par  le  soutien  que  leur 
donnent  les  citoyens  ;  sous  prétexte  du  patriotisme , 
ils  croient  qii'il  n'est  rien  qu'ils  ne  puissent  tenter  : 
ces  causes  réunies  ont  augmenté  le  mécontentement 
des  officiers.  Il  y  a  quinze  mois ,  ils  étaient  prêts  à 
soutenir  les  principes  de  la  constitution  ;  mais  ils  se 
sont  arrêtés,  et  ont  rétrogradé  par  l'effet  seul  de 
l'indiscipline  du  soldat.  (On  murmure  dans  la  par- 
tie gauche.  )  Je  dis  qu'ils  ont  rétrogradé  par  l'effet 
seul  de  l'indiscipline  du  soldat,  je  le  pense.  (Les 
murmures  recommencent.  )  Je  ne  donne  pas  cette 
raison  comme  la  cause  de  toutes  les  résistances, 
nnis  seulement  de  quelques-unes. 

On  connaît  l'indiscrétion  et  la  légèreté  de  l'officier 
français  ;  dans  un  moment  où  tous  les  esprits  sont 
portés  vers  la  chose  publique ,  ce  défaut  a  été  exa- 


géré par  la  malignité  ;  bientôt  le  délit  d*nn  offider 
est  devenu  celui  de  tout  un  corps,  et  on  ne  disait 
pas  :  tel  officiera  fait  telle  faute ,  mais  tel  régiment 
Beaucoup  d'officiers  n'aiment  point  la  révolation  ; 
ils  y  ont  été  conduits  par  l'effet  même  de  la  révolu- 
tion. Faisons  cesser  ces  effets,  et  on  rendra  k  la  li- 
berté des  personnes  prêtes  à  la  défendre.  Le  premier 
moyen  qu'il  feut  employer,  c'est  d'arrêter  Tiodisci- 
pline  du  soldat  :  cette  indiscipline  s'accroît  encore 
par  le  projet  répandu  de  licencier  les  officiers.  L'on 
est  facilement  disposé  à  trouver  des  torts  à  l'homme 
auquel  on  doit  succéder.  (On  applaudit  et  on  mur« 
mure.)  En  attendant  que  l'intérêt  personnel  se  soit 
fait  entendre ,  que  les  officiers  aient  senti  tout  ce 
qu'ils  gaenent  à  la  révolution ,  comme  c'est  l'opi- 
nion qui  Tes  domine.,  c'est  par  l'opinion  qu'il  faut  les 
combattre.  Il  faut  les  arrêter  par  une  chose  dont  la 
puissance  est  incalculable ,  par  l'honneur.  Quand 
une  fois  ils  auront  contracté  reng;agement  par  écrit  « 
je  ne  dis  pas  d'aimer,  mais  de  suivre  et  de  respecter 
la  constitution, ils  n'y  manqueront  jamais.(ll  s  élève 
quelques  murmures  dans  la  partie  gauche.)  Je  ga- 
rantirais sur  ma  tiHe  que  pas  un  officier  ne  manque- 
rait à  son  engagement;  mais^  m'objectera-t-on , 
pourquoi  multipher  ainsi  les  serments?  Les  officiers 
n'ont-ils  pas  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi? 

Des  bruits  se  sont  répandus  au*un  serment  fait  en 
commun  n'engageait  pas  tout  le  monde ,  que  celui 
qui  n'avait  pas  levé  la  main  n'était  pas  lié.  (On  oiur 
mure  et  on  rit  dans  la  partie  gauche.)  Je  sais  bien 
que  ces  raisons  sont  tellement  puériles ,  que  pas  un 
homme  n'oserait  les  soutenir  hautement.  Je  propose 
donc ,  au  nom  des  comités ,  de  décréter  que  tous  les 
officiers  de  l'armée  signeront  leurs  engagements 
d'hommes  d'honneur  d'être  fidèles  à  la  nalion , 
à  la  loi  et  au  roi ,  de  ne  prendre  part  à  aucun 
complot  contre  la  constitution ,  de  la  défendre 
au  contraire ,  et  de  faire  respecter  la  discipline.  Le 
tableau  des  personnes  qui  auront  signé  l'engagement 
sera  rendu  public ,  et  celui  qui  sera  convaincu  d'y 
avoir  manqué  aura  lui-même  prononcé  sa  propre 
condamnation  :  elle  sera  sans  appel ,  car  le  coupable 
sera  lui-même  son  juge.  Cette  mesure  peut  rétablir 
entre  les  officiers  et  les  soldats  une  confiance  réci- 
proque. Pour  que  cette  mesure  soit  respectée,  il  faut 
qu'elle  soit  libre  ;  il  ne  faut  pas  placer  l'officier  entre 
I  engagement  de  son  honneur  et  l'extrémité  du  be- 
soin :  cette  vue  serait  immorale.  L'armée  est  pauvre  : 
il  est  donc  juste  qOe  l'ofllcier  qui  refusera  de  prêter 
serment  trouve  dans  la  munificence  de  la  nation  un 
moyen  d'exister.  (Il  s'élève  quelques  murmures  dans 
la  pnrtie  gauche.)  Vous  avez  accordé  aux  officiers 
supprimés  par  vos  décrets  sur  la  nouvelle  oi^anisa- 
tion  de  l'armée  la  moitié  de  leurs  appoinlemeots  : 
nous  vous  proposons  d'en  accorder  le  quart  à  ceux 
qui  se  trouveront  supprimés  faute  d'avoir  prêté  le 
serment  que  nous  proposons.  (Les  murmures  recom- 
mencent.) Ce  n'est  point  un  homme  coupable  que 
celui  qui  refuse  de  contracter  un  engagement;  il  ne 
cesse  pas  d'être  digne  de  l'estime  des  honnêtes  gens. 
(Nouveaux  murmures.) 

M.  le  président  rappelle  l'Assemblée  au  silence. 

M.  BuRBAU-PuzY  :  Dans  l'examen  que  vos  comités 
ont  fait,  en  supposant  que  mille  oflSciers  quittent 
leurs  régiments ,  nous  avons  pris  le  terme  moyen 
de  leurs  appointements  à  1,800  liv.,  le  quart i50  liv.; 
le  total  du  traitement  de  ces  officiers  ne  se  monte 
pas  à  plus  de  4  à  500,000  liv.,  et  par  là  on  étouffe 
toutes  dissensions;  nul  ne  doit  s'offenser  ni  se  plain- 
dre. La  nation  n'a  pas  le  droit  d'imposer  un  serment  : 
mais  elle  peut  demander  à  un  citoyen  qui  se  charge 
d'une  fonction  un  garant  des  procédés  qu'il  aur«i 
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envers  elle.  Après  celte  mesure ,  il  faut  penser  à  Vi- 
gnorance  de  l'armée ,  et  ordonner  des  exercices  ha- 
bituels entièrement  nëdigés  depuis  deux  ans.  11  Tant 
aussi  1  arracher  des  villes  oii  elle  est  actuellement. 
Les  officiers  y  sont  abreuvés  des  principes  que  vous 
redoutez.  Les  soldats  se  plaignent  aux  citoyens;  ils 
sont  irrités  par  eux,  et  le  mal  augmente  tous  les 
jours.  Nous  proposerons  donc  de  camper  on  de  can- 
tonner l'armée  ,  de  rétablir  la  discipline  militaire,  et 
d'appliquer  à  ceux  qui  y  manqueront  toute  la  rigueur 
des  peines. 

M.  Bureau  présente ,  au  nom  des  six  comités,  un 
projet  de  décret  contenant  les  dispositions  dévelop- 
pées dans  son  rapport. 

M.  RoBBSPi^RRB  :  Au  milieu  des  ruines  de  toutes 
les  aristocraties,  quelle  est  cette  puissance  qui  seule 
élève  encore  un  front  audacieux  et  menaçant?  Vous 
avez  reconstitué  toutes  les  fonctions  pnblianes  sui- 
vant les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égal ite,  et  vous 
conservez  un  corps  de  fonctionnaires  publics  armés, 
.créé  par  le  despotisme ,  dont  la  constitution  est  fon- 
dée sur  les  maximes  les  ()lus  extravagantes  du  des- 
potisme et  de  l'aristocratie;  qui  est  à  la  fois  l'appui 
et  l'instrument  du  despotisme ,  le  triomphe  de  l'aris- 
tocratie, le  démopti  le  plus  formel  de  la  constitution , 
et  l'insulte  la  plus  révoltante  à  la  dignité  du  peuple. 
Sur  quel  puissant  motif  est  fondé  ce  hideux  contraste 
de  lantien  régime  et  du  nouveau?  Croyez-vous 
qu'une  armée  immense  soit  un  objet  indifférent  pour 
la  liberté  ?  Vous  savez  que  c'est  par  elle  que  les  gou- 
vernements ont  partout  subjugué  les  nations  ;  les 
officien  sont  divisés  en  deux  classes;  il  en  est  d'at- 
tachés au  bien  public  ;  mais  la  majorité  a  des  prin- 
cipes opposés  à  la  constitution.  Vous  soumettez  l'ar- 
mée à  aes  chefs  attachés  naturellement  aux  abus  que 
la  révolution  a  détruits.  Qu'attendez-vous  de  ces 
che&?  s'ils  sont  sans  autorité  ,  sans  ascendant ,  ils 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions.  S'ils  en  ont ,  a 
quoi  voulez-vous  qu'ils  l'emploient,  si  ce  n'est  à 
faire  triompher  leurs  sentiments  les  plus  chers? 

Jetez  un  regard  sur  le  passé ,  tremblez  pour  l'ave- 
nir. Voyez-les,  semant  la  division  et  le  tronble,  armer 
les  solaats  contre  les  citoyens  et  les  soldats,  interdire 
à  ceux-ci  toute  communication  avec  les  citoyens,  et 
les  écartant  surtout  des  lieux  où  ils  pouvaient  ap- 

Î^rendre  les  devoirs  sacrés  qui  les  lient  à  la  cause  de 
a  patrie  et  de  la  constitution  ;  tantOt  dissolvant  des 
corps  entiers  dont  le  civisme  déconcertait  les  projets 
des  conspirateurs;  les  poussant,  à  force  d'injustices 
et  d'outrages,  à  des  actes  prétendus  d'insubordina- 
tion, pour  provoquer  contre  eux  des  décisions  sévè- 
res ;  tantôt  chassant  de  l'armée ,  en  détail,  les  mili- 
taires les  plus  courageux ,  les  plus  éclairés,  les  plus 
zélés  pour  le  maintien  de  la  constitution ,  par  des 
cartouches  infamantes,  par  des  ordres  arbitraires  de 
tonte  espèce^  que  le  despotisme  lui-même  n'eût  osé 
se  permettre  avant  la  révolution ,  qui  est  due  en 
grande  partie  à  leur  amour  pour  la  patrie,  pu'est- 
elle  devenue  cette  puissance  qui,  par  une  sainte  dé- 
sobéissance aux  ordres  sacrilèges  des  despotes ,  a 
terminé  l'oppression  du  peuple  et  rétabli  la  puissance 
du  souverain?  Plus  de  cinquante  mille  des  citoyens 

3 ni  la  composaient,  dépouillés  de  leur  état  et  du 
roîl  de  servir  la  patrie,  errent  maintenant  sans 
ressource  et  sans  pain  sur  la  surface  de  cet  empire, 
expiant  leurs  services  et  leurs  vertus  dans  la  misère 
et  dans  r opprobre...  si  l'opprobre  pouvait  être  in- 
fligé par  le  crime  à  la  vertu.  Que  sont  devenus  ces 
corps  qui  nagnère,  près  des  murs  de  cette  capitale, 
déposèrent,  aux  pieds  de  la  patrie  alarmée,  ces  armes 
qu'ils  avaient  reçues  pour  déchirer  son  sein? 

Les  officiers  ne  vous  montrent-ils  pas  sans  cesse, 
d'un  côté,  le  monarque  dont  ils  prétendent  défendre 


la  cause  contre  le  peuple  ;  de  l'autre ,  les  armées 
étrangères  ,dont  ils  vous  menacent,  en  même  temps 
qu'ils  s'efforcent  de  dissoudre  ou  de  séduire  la  vôtre? 
Et  vous  croyez  qu'il  vous  soit  permis  de  les  conser- 
ver !  que  dis-je?  vous-mêmes  vous  semblez  croire  à 
la  possibilité  d'une  ligue  des  despotes  de  l'Europe 
contre  votre  constitution  !  vous  avez  paru  prendre 
quelquefois  même  des  mesures  pour  prévenir  des 
attaques  prochaines  :  or,  n'est-il  pas  trop  absurde 
que  vous  mettiez  précisément  au  nombre  de  ces 
mesures  celle  de  laisser  votre  armée  entre  les  mains 
des  ennemis  déclarés  de  notre  constitution  ? 

Je  rougirais  de  prouver  plus  longtemps  que  le 
licenciement  des  orGciers  de  Tannée  est  commandé 
par  la  nécessité  la  plus  impérieuse.  Quel  motif  peut 
vous  dispenser  de  le  prononcer?  Vous  craignez  les 
suites  de  cette  démarche  éclatante.  Vous  craignez! 
et  vous  avez  pour  vous  la  raison,  la  justice,  la  nation 
et  l'armée;  voilà  des  garants  qui  doivent  vous  rassu- 
rer au  moins  sur  Texéculion  de  votre  décret.  Ne 
souffrez  pas  que  l'intrigue  triomphe  plus  longtemps, 
en  calomniant  sans  cesse  les  soldats,  le  peuple , 
l'humanité. 

Les  soldats,  en  général ,  ne  se  sont  signalés  que 
par  leur  douceur  à  supnorter  les  injustices  les  plus 
atroces ,  à  respecter  la  aiscipline  et  ses  lois  en  dépit 
de  leurs  chefs  ;  ils  ont  présenté  le  contraste  étonnant 
d'une  force  immense  et  d'une  patience  sans  bornes. 
Par  quelle  étrange  fatalité  les  idées  les  plus  simples 
semblent-elles  aujourd'hui  confondues  parmi  nous? 
On  souffre  paisiblement  que  les  ofticiers  violent , 
outragent  publiquement  les  lois  et  la  constitution, 
et  on  exige  des  inférieurs ,  avec  un^  rigueur  impi- 
toyable, le  respect  le  plus  profond,  la  soumissiou  la 
plus  aveugle  et  la  plus  illimitée  par  ces  mêmes  ofli- 
ciers!  On  s*indigne  d'un  mouvement,  d'un  symp- 
tôme de  vie  échappé  à  l'impatience  et  provoqué  par 
un  sentiment  louable  et  généreux,  et  l'on  peint 
l'armée  tout  entière  comme  une  horde  de  brigands 
indisciplinés  !  Pourquoi  vous  obstiner  à  lier  des 
guerriers  fidèles  à  des  chefs  révoltés?  Faites  qu'ils 
puissent  à  la  fois  respecter  leurs  officiers  et  jes  lois 
et  la  justice.  Ne  les  réduisez  point  à  opter  entre 
l'obéissance  que  vous  leur  imposez  envers  leurs 
officiers,  et  l'amour  qu'ils  doivent  à  la  pajtçie.  Légis- 
lateurs, gardez-vous  de  vouloir  avec  oostination  dès 
choses  contradictoires,  de  vouloir  établir  l'ordre 
sans  justice.  Ne  vous  croyez  pas  plus  sages  que  la 
raison,  ni  plus  puissants  que  la  nature. 

Que  nous  proposent  les  comités?  punir  les  soldats, 
attendre  que  les  intérêts  personnels  aient  attaché  les 
officiers  à  la  constitution,  stimuler  leur  honneur, 
accorder  un  traitement  à  ceux  qui  refuseront  de 
prêter  le  serment,  cantonner  l'armée  :  voilà  tout  leur 
système.  De  quel  honneur  viént-on  nous  parler? 
quel  est  cet  honneur  au-dessus  de  la  vertu  et  de 
l'amour  de  son  pays?  On  peut  se  passer  de  tout, 
pour  peu  qu'on  conserve  encore  ce  principe  féodal. 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche.)  Je  me  fais 
gloire  de  ne  pas  connaître  un  pareil  honneur.  On 
nous  propose  d'accorder  un  traitement  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  jurer  de  ne  pas  conspirer  contre  leur 
patrie;  quel  singulier  genre  de  libéralité!  Je  finis 
par  un  mot  sur  la  proposition  de  cantonner  l'armée  ; 
c'est  lin  système  bien  entendu  pour  se  faciliter  les 
moyens  de  la.pratiquer,  de  la  travailler,  et  de  par- 
venir au  but  que  l'on  se  propose.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'avis  du  comité,  etie  pré- 
tends que  le  licenciement  des  officiers  est  indispen- 
sable. 

M.  CAZALts  :  Je  ne  puis  me  déterminer  h  répon- 
dre à  la  diatribe  calomnieuse Je  ne  rapprocherai 

point  ces  lâches  calomnies.  (De  violents  murmures 
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sVIèrent  dans  la  partie  gauche.  —  Pkaieufê  voix  .- 
A  IVdre!  À  Tordre  !  à  l'Abbaye!)  N'est-ce  point  as- 
sez d*avoir  relciiu  mon  indignation  en  entendant  les 
diatribrs  prononct^es  contre  le  corps  desodiciers  de 
Tarmée  française!  Quand  J*ai  entendu  accuser  dix 
mille  citoyens  qui,  dnns  la  crise  politique  .ob  nous 
sommes,  ont  donné  Texemple  d'un  courage  Wruï- 
que...  (il  s'élève  quelques  murmures  dans  la  partie 
gauche),  des  citoyens  <}ui  n*ont  opposé  que  la  pa- 
Tieuce  a  l'injure,  et  la  raisouà  la  calomnie.  Dii  mille 
hommes  qui,  placés  dans  la  position  la  plus  difficile» 
entre  des  émeutes  soudoyées  et  des  municipalités 
faussement  patriotes ,  n*0Qt  pas  un  instant  démenti 
leur  valeur;  traduits  devant  des  tribunaux  dont 
certes  on  ne  sui^pcctera  pas  le  zèle  pour  la  constitu- 
tion ,  ils  en  sont  sortis  tellement  irréprochables , 
qu'il  n'y  en  a  pas  nn  seul  en  qui  on  ait  trouvé  Tom- 
bred'uncrioie.J'tii  entendu  |e  préopinant,  parce  que 
>  suis,  je  le  déclare»  le  partisan  de  la  liberté  la  plus 
llimîtée  ;  mais  il  est  au-des!»us  de  tout  pouvoir  bu- 
main  de  m'empécher  de  traiter  ces  diatribes  avec 
tout  le  mépris  qu'elles  méritent.  Je  ne  répondrai 
pas  à  cette  proposition ,  qui  tend  à  ûter  Tétat  de  dix 
mille  citoyens.  {Vn$  vont  de  la  parU$  gauche  i  Ce 
iont  de  mauvais  citoyens.) 

M.  Foucault  :  U  nSr  a  qu'un  liche  qui  puisse 
proférer  une  telle  parole. 

M.  Cazalès  :  Aucun  ofGcier  n*a  été  trouvé  coupa- 
ble, et  l'on  ne  peut  douter  de  }a  bonne  conduite  des 
officiers  en  réfléchissant  a  ta  vigilance  avec  laquelle 
ils  ont  été  examinés  et  épiés. 

On  vous  parle  d  une  invasion,  et  ceux  qui  Tousvé- 
pètcut  sans  cesse  ces  frayeurs  u'y  croient  pas  plus 
que  moi.  Le  danfer  réel,  le  danger  pressant,  ce  sont 
les  troubles  intérieurs,  et  c'est  en  ce  moment  qne 
l'on  TOUS  propose  de  priver  la  nationdes  plus  braves 
citoyens  français;  cVst  en  ce  moment  que  l'on  vous 
propose  de  priver  la  nation  d'hommes  qui,  au  jiiffe- 
ment  du  roi  de  Prusse,  sont  Télite  deseuerriers.T>n 
TOUS  trompe  quand  on  vous  ditqueîonicier  n*efit 
pas  Tol^et  de  l'amour  et  du  respect  du  soldat.  Les 
événements  attesleut  ce  que  j*avance.  Vousavei  vu 
les  moyens  qu*ou  a  employés  pour  égarer  les  sol* 
dats;  mais  ToublLde  leurs  devoirs  n  ii  januis  duré 
que  le  temps  de  leur  ivresse,  et  ils  soni  venusexpier 
leurs  erreurs  par  leur  repentir.  Les  fumées  du  vin 
ont  bien  pu  obscurcir  un  moment  leur  con6ance  ; 
mais  rien  ne  saurait  la  détruire,  parce  qu'elle  repose 
sur  les  priiiciiies  n^énies  du  soldat,  el  qu'elle  ne  les 
«bandonnera  dans  aucune  circonstance.  Pans  ce  mo- 
ment, o5  Tesprit  dliisuhordiualioa  s'est  propagé 
avec  une  incroyable  rupidilé^^  larmée  est  encore 
réunie  sous  $i^$  drapeaux,  ^i  elle  n'est  pasdébandée, 
si  elle  n'a  pas  livré  le  royaume  au  pillage,  e'est 
qu*eile  a  été  retenue  p«ur  son  respect  pour  les  offi- 
ciers. (Une  voix  de  la  partie  gauche:  Pour  la  loi  !) 

Je  ne  veux  déprécier  personne,  et^e  ne  viens  pas 
ici  jouer  le  rôle  de  dénonciateur;  mais  la  force  des 
circonstances,  mais  Tintérét  de  la  patrie  m'obligent 
à  dire  que  ce  sont  les  bas-ofliclers  qui  sont  pour  les 
soldats  un  objet  de  hnine.  Jamais  ils  n'obtiendront 
cet  amour,  cette  coiifiauce  à  laquelle  nous  avons  été 
tant  de  fois  redevables  du  S'iccès  de  nos  arwa.  Si 
TOUS  adoptez  le  projet  de  licencier  les  officiers,  vous 
n  avez  plus  d'armée;  vos  frontières  sont  livrées  a 
rinvasion  de  renncuii,  et  rinti*rieur  du  royaume  au 
pillage  d*une  soldatesque  eO'rénée.  Je  vous  «i  dit 
due  les  bas-officiers  étaient  loin  d*obteiiir  la  con- 
fiance dont  jouissent  les  officiers  ;  et  cette  assertion 
ue  peut  être  contestée  par  personne.  Interrogez  les 
soldats  sortant  des  troupes  de  ligne,  et  servant  ac« 
tueilement  dans  la  garde  nationale  de  Paris,  ils  vous 
apprendront  les  causes  de  cette  différence.  Je  ne 


pousserai  pas  plus  loin  eette  disMrtation ,  parce 
qu'elle  est  fâcneuse,  et  qu'au  moment  où  l'armée 
apprendra  cette  discussion,  les  inconvénients  peu- 
vent en  être  terribles,  si  elle  n'apprend  p9s  en  même 
temps  que  ce  projet  de  licenciement  a  été  rejeté  i 
l'unanimité.  Je  nasse  au  projet  de  vos  six  comités. 

M.Danorê  :  Occupons-nous  d'abord  du  licencie- 
ment; nous  discuterions  ensuite  te  projet  du  oomitë. 

M.  RoKHEBsa  ;  Il  serait  néeessaire  que  le  comité 
diplomatique  fit  demain  son  rapport  sur  notre  posi- 
tion exténeurc,et  notamment  sur  oHIe  de  nos  fron- 
tières du  câté  du  Rhin.  Alors  roua  pourriez  juger  la 
grande  question  que  voici  :  Toute  ta  iiuissnnce  de 
M.  Condé  n'est-elle  pas  placée  dans  1  armée  fran- 
çaise? (On  applaudit.;  Les  ressources  de  M.  Condé 
sont  si  méprisables  qu'il  ne  peut  entrer  dans  la  tête 
de  personue  qu'avec  elles  il  veuille  exécuter  quelque 
entreprise  sur  nos  frontières*  Il  ne  s'agit  donc  que 
de  détruire  la  source  des  inquiétude&qu'ao  peut  avoir 
sur  les  ressources  intérieures. 

Je  demande  qu'aucune  dëteffmioation  no  soit 
prise  pour  ou  ooutre  le  licenciement  avant  qu'on  ait 
entendu  lo  rapport  du  comité  diplomatique.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  CacalIs  :  Je  ne  m'oppose  point  h  oe  qa*on 
examine  )a  conduite  des  oRiciers,  quoique  je  iê  croie 
à  Tabri  du  soupfiOM,.*-  {fin  enteiid  des  nrcs  el  iks 
tpurmures.) 

M.  Babsy  ;  Je  demande  si  l'on  ne  ¥oi|  pas  des  offi- 
ciers français  auprès  de  Ht  Condé,  tl  m  Ton  y  ^oit 
des  soldats.  <U)partie  ffauobe  applanditi) 

U»  CaXAiis;  ^«QÎs  oerUin<|tM  rexsmeii  de  leur 
conduite  mettra  leur  pureté  en  évidence.  Je  suis 
donc  loin  do  m'opsoser  à  ce  qu'on  entende  le  rap- 
port du  comité  diplomatique;  mais  il  me  seuiUe 
étrange  quece  coQ)ité,qui  s'est  réuni  à  ceux  au  nom 
desquels  M.  Puzy  vous  a  parlé,  ait  besoin  d*être  io- 
terrog(^»  et  je  pense  que  si«  comme  uoos  fa  dit  le 
rapporteur,  le  projet  de  décret  qu*il  a  proposé  •  «lé 
arrêté  de  ravis  individuellement  unsntoittde  loias  les 
comités,  nous  avons  peu  de  lumières  à  altoodre  du 
nouveau  nappori  aue  l'on  desiaode.  Jl  serait  posa^ 
ble  auo  ropu»ion  de  M.  Itederer  fût  irréfléchie,  ou 
au'aile  contint  uniquement  uu  désir  d*^)uraefnenr. 
Au  reste,!' Assemblée  décidera  ;  otsi  elle  veut  conti- 
nuer aujourd'hui  la  délibération,  je  demanderai  à 
terminer  mon  opinion. 

M.  Rabaud  :  Les  deux  rspporis  des  ooraités  de- 
vaient être  présentés  ensemble«  et  s'éclairer  Ton 
Tautre.  Celui  au'ou  vous  a  fait  n*eat  qu'une  partie 
de  leur  travail.  J'appuie  donc  pour  un  autre  metif 
l'opinion  de  M.  Bœderer.  et  je  demande  que  la  déli- 
bération actuelle  soit  suspendue,  el  le  lapporiMir  k 
mesure  générale  ajourné  a  demsi»  «MliiH 

M.  Fb^tbau;  Us oomitésréuiMSoirtéléttiisKtHMS 
sur  le  projet  de  décret  que  leur  rspporipur  ikhis  a 
présemé,  ils  ont  pensé  qu'il  ne  fidiait  pas  taisser  ^s^ 
méc  entière  longtemps  inee rlaine  sur  la  motion  dn 
licenciement  qui  leur  a  été  renvoyée.  Ayant  encore 
quelques  mesures  à  arrêter  ce  soir,  ils  pensiien  i  que 
M.  Bureau  p<mvait  ce  malin  faire  le  rapport  que 
vous  aves  entendu.  Je  demande  qu'on  ajourne  à  de*^ 
main  onze  heures  la  délibération  aetuello,  apaès^iua 
le  rapport  sur  les  mesures  géBéralas  vous  aura  été 
fait. 

,  M.  CASAi<is:Bneeeas,jedemaBdeèiiepaseo»* 
tinuer  mon  opinion ,  et  à  la  ganier  pour  deawn* 

I«a  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suiie  des  décrets  sur  Corganisalion  des  oioajia£rJ. 

SmTB  nu  CBAPITM  ly. 
<t  Vft,  Il  praeédera  ions  les  treh  moi!!,  et  plotseuvenl 
8*11  le  juge  coDTenable»  à  la  vérification  des  poids  et  ba- 
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lances  dont  il  sert  Mt  osât»  tant  par  le  dlreetenr  de  la 
moonafe  que  par  tous  les  fonctionnaires  préposés  à  la 
recelte  des  matières,  au  monnayage,  aui  essais  et  à  la  dé« 
livrance'drsesptces.  La  fërificatiun  des  poids  se  fera  sur 
l'étulon  déposé  au  bureau  de  délivrance ,  en  présence  d*ua 
des  udmînislrateurs  du  directoire  du  département  ou  du 
district,  d*un  juge  du  iribunal  du  commerce,  etd*un  dé- 
poté dn  commerce  de  rorférrerie. 

c  VIII.  Il  sera  chargé  de  receroir  tous  les  poinçons  et 
matrices  qui  seront  envoyés  pir  la  commission  pour  le 
serriee  de  la  monnaie;  il  en  fera  la  remise  au  graveur,  qui 
lui  délivrera  ses  carrés,  lorsqu'ils  seront  aclievés,  pour  les 
trausmetira  ans  moniiajeurs  à  mesure  qu'ils  en  auront 
liesoin  ;  il  tiendra  registre  de  recette  et  d'emploi  desdits 
poinçons,  matrices  et  carrés.  * 

•  IX.  Il  arrêtera  k  la  fin  de  chaque  mois  les  registres 
tenus  par  le  directeur  pour  la  recelle  des  matières  appor- 
tées au  change,  tant  par  le  public  que  par  tes  chairgeurs  ; 
et  il  •*en  fera  délivrer  un  extrait  qu^il  enverra  à  la  com* 
miNsion,  après  l!avoir  vérifié  et  certifié. 

•  X.  il  veillera  à  ce  que  les  répatations  à  la  charge  des 
officiers  soient  eiademenl  Ihites  chaque  année.  Quant  à 
collet  qui  set  ont  à  la  charge  dn  trésor  public,  il  j  pour- 
'voira  lorsquVUes  seront  tellement  urgentes  qu'où  ne  pour- 
rait les  diOërer  sans  danger;  dans  toute  autre  drcooslance, 
il  en  informera  la  commission,  qui  prendra,  de  concert 
avec  les  adminis^trateurs  du  directoire  du  département, 
les  mesures  oécessaires  pour  y  pourvoir. 

•  XI.  S*il  se  commet  quelque  délit  dans  ]*hôtel  de  la 
noiinaie^il  eu  dressera  procès-verbal  dont  il  remettra, 
dans  les  24  heures,  une  eipédition  à  celui  des  officiers  du 
trihaiial  du  dla|nct  qui  remplira  les  fonctions  d'accusateur 
IMiblic,  lequel  sera  tenu  de  Hii  en  délivrer  un  reçu  pour  sa 
décharge  ;  et  si  les  cireonslauces  y  donnent  lieu ,  il  fera 
procéder  contre  les  coapaUea  oomme  en  cas  de  flagrant- 
délit 

m  XII.  Il  remplira  avec  le  plus  grand  sohi  lea  fonctiOQs 
qui  lui  seront  confiées  relativement  à  la  (Jibric«tliou  des 
capècet  et  à  la  vérification  de  leurs  tilre  et  poids,  et  il  en- 
tretiendra une  correspondance  exacte  avec  la  commission 
générate  de  la  modnaie,  à  laquelle  il  rendra  compte  tant 
et  la  conduite  dt*s  fonctionnaires  attachés  au  service  de  la 
flionnafe  dans  rexercice  de  leurs  (onctions  que  de  tous 
les  dètaîk  qui  pourntnt  intéresser  le  bien  du  service. 

m  Xilk  ll'adfoinidu  conimis!«ire  dn  roi  sera  tenu  de  le 
seconder  dans  J'eseicioe  de  toutes  ses  fonctions  ;  il  le  sup- 
|i4éera  lorsque,  par  quelque  cauM  on  empfcheflwot  légi- 
time» il  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  lea  nmpiir. 

■  XIV.  Le  commlisaire  du  roi  et  son  adjoint  iouiront 
cliacun  d'un  trailemeitt  fixe  ;  ils  ne  percevrout,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soil,  aucun  droit  sur  les  espèces.  » 

CHAPITRE   V. 

Du  directeur^ 

fl  Art.  I".  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  re- 
crvnir ,  sur  le  pied  du  tarif  public,  et  conformément  aux 
déen>ta  de  l'Assemblée  nationale,  les  espèces  nationales 
«i  étraiifèrea  qui  lui  seront  apportées ,  et  les  lingots  para- 
phés dans  les  Moonaies  de  France. 

«  il.  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  espèces  qui  ne  se- 
ront pas  énoncées  dans  le  Urif  que  lorsqu'elles  auront 
été  essayées  par  l'essayeur  de  la  monnaie,  et  d'apKs  le 
titre  auquel  elles  auront  été  rapportées.  Les  frais  de  cel 
es'^ai  senint  à  la  diarge  du  propriétaire  des  espèces,  et 
fixés  par  le  tarii.  Si  l'on  présente  à  la  fois  plusieurs  es- 
pèces de  cette  nature,  le  directeur  en  fera  parvenir  une  à 
la  rpmnii?(ston,et  y  joindra  le  bulletin  du  rapport,  afin 
qu^élle  puisse  le  faire  vérifier,  et  en  faire  mention  dans  le 
premier  tarif  qu'elle  publiera.  Dans  tous  les  cas  il  sera 
tenu  d^lnscrire  provisoirement  celle  nouvelle  espèce,  et  le 
titre  auquel  elle  aura  été  rapportée,  sur  un  tableau  placé 
dnos  un  endroit  apparent  du  bureau  du  c  hange,  et  certifié 
▼érliaMe  taitt  par  l'essayeur  que  par  le  commissaire  du 
roi  et  son  adjoinl ,  pour  !«ervir  de  renseignenient  et  éviter 
d*avoir  recours  S  de  nouveaux  essais,  lorsqu'il  se  présen- 
tera d'antrfs  espèces  de  même  nature. 

•  Si,  par  le  résultat  de  ses  funte^,  ils'aperervaitde  quel- 
que rariation  importante  dans  le  tilre  des  esp«'ces  étran- 
Cèrat  énmcéet  au  i«rif,  il  en  informera  la  oonimlsslon ,  et 


loi  CBfeira  phialenri  de  ces  espèces  pour  en  fhira  vérifier 
le  titre,  et  pourvoir,  s*il  y  a  lieu,  à  la  réformation  du  tarif 
à  leur,  égard* 

«  IV.  Il  sera  antorisé  à  retenir  ou  à  se  Ihira  payer  sur 
le  produit  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  qu'il 
recevra ,  dont  le  titre  serait  inréricur  S  celui  des  espèces 
nationales ,  les  frais  d'affinage  nécessaire  pour  les  élever  à 
ce  titre,  tels  qu*ils  seront  filés,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  ;  les  changeurs  ne  seront  pas  exempts  de  celte 
retenue. 

«  V.  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles 
précédents  seront  affichés  dans  plusieurs  endroits  du 
change,  de  manière  qu'ils  soient  è  portée  du  public ,  afin 
que  les  propriétaires  des  matières  puissent  s'assurer  de 
Pexaclitude  des  opérations  qui  les  intéresseront;  ils  pour- 
ront exiger  qu'on  leur  en  fournisse  des  bordereaux. 

«  VI.  Les  espèces  et  matières  apportées  au  change  y 
seront  pesées  avec  la  plus  grande  exactitude;  on  p^ra 
ensemble  tous  les  objets  de  même  nature  ;  on  ne  pourra 
faire  usaffe  des  grandes  balances  que  pour  ceux  dont  le 
poids  excédera  cinq  marcs,  è  moins  qu'ils  ne  se  trouvassent 
d'un  trop  gros  volume  pour  être  pesés  avec  les  petites  ba- 
lances; on  fera  enfin  usage  de  grains  pour  peser  l'argent, 
comme  pour  l'or,  de  manière  que  le  trébuchant  se  réduise 
è  la  plus  petite  portion  de  poids  nécessaire  pour  empêcher 
que  la  balance  ne  |ienche  du  celé  des  poids. 

«  VII.  Les  matières  et  espèces  reçues  en  échange  seront 
portées  par  jour»  et  article  par  article,  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  du  roi.  Ce 
regblre  sera  arrêté  par  cel  officier  à  la  fin  de  chaque  mois, 
et  il  lui  en  sera  délivré  un  extrait»  conformément  aux  dis- 
positions de  rartîcle  Vill  du  chapitre  IV« 

«  VIII.  Le  directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et  alliages; 
il  fabriquera  les  flans  aux  poids  et  titres  déierminés  par  la 
loi,  et  il  les  fera  porter  au  bureau  de  délivrance  aussitôt 
après  qu'ils  auront  été  blanchis  et  marqués  sur  tranche.  Il 
pourra  employer,  pour  toutes  les  opérations  relatives  ft  la 
cooversion  de  ces  matières  en  flans,  y  compris  Tajustage, 
tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  choisir;  il  sera  par  conséquent 
seul  responsable  de  la  perfection  de  cette  manipulation, 
sous  tous  les  rappoi  ts. 

M  IX.  Les  frais  de  tontes  les  opéraliqns  énoncées  dans 
IVticle  précédent ,  ainsi  que  les  déchets  auxquels  elles 
donneront  lieu,  lui  seront  payés  à  tant  le  marc,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  par  les  décrets  de  T Assemblée  nationale. 
IIÎOttira,de  plus,  d'un  traitement  fixe ,  proportionné  à 
rintérêt  des  avantages  qu'il  pourra  être  dans  le  cas  de 
faire  pour  le  payement  des  matières  apportées  9U  change; 
au  moyen  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  matières  et  les 
changeurs  avec  lesquels  il  pourrait  prendra  des  termes 
pour  leur  en  remettre  le  produit  n'auront  en  aucun  cas 
de  recours  à  exercer  contre  le  trésor  public 

c  X.  Le  directeur  pourvoira,  è  ses  frais  h  la  dépense  de 
toutes  les  réparations  locativeset  d'entretien,  tant  du  loge- 
ment qu'il  occupera  que  des  laboratoires,  fourneaux  et 
machines  servant  à  ta  fabrication.  Les  grosses  réparations 
el  Tentretien  des  couvertures  seront  seuls  à  la  charge  du 
trésor  public.  Le  directeur  sera  responsable  des  acddents 
du  feu. 

«  XI.  Il  sera  tenu  de  prendra  pour  son  compte  tons  les 
ustensiles  qui  appartenaient  ci-devant  an  roi,  servant  à  la 
fabrication,  ù  Tajustage  des  flans  et  à  la  marque  sur  tran- 
che, et  d'en  payer  la  valeur  dans  le  cours  des  trois  mois 
qui  suivront  son  installation,  et  ce  d'après  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  deux  experts,  en  présence  d'un  des 
administrateurs  du  directoire  du  déparlement,  qui  sera 
commis  è  cet  effet  :  l'un  de  ces  experts  sera  nommé  par  ce 
commissaire ,  l'autre  sera  choisi  par  fe  direcleur  ;  ces  ex- 
perts en  api^elleront  de  concert  un  troi^me,  s'ils  ne  se 
trouvent  pas  d'accord. 

«  XII.  11  sera  pareillement  tenu  de  prendra  pour  son 
compte  les  ustensiles  et  machines  servant  à  la  fabrication 
qui  auraient  appartenu  à  son  prédéces>enr,  et  ce  d'aprCs 
l*estimation  qui  en  sera  fiiite  par  deux  experts;  il  en  nom* 
mera  un,  l'aulre  sera  choisi  par  le  propriétaire  de.  ces  ob- 
jets, ou  ses  reitréHmtanU»  et  ils  en  appelleront  deeoucert 
un  troisièmey  s'ils  ne  se  trouvent  pas  d'accord. 
-  •  XIII.  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  fhire  ex- 
poser en  vente»  ni  vendra  aucune  machine  servant  exdust- 
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vemeiit  à  la  rubrique  de»  flant'H  à  Ift  maftfiitf  sur  traiiefi^» 
sans  y  avoir  éié  autorisé  par  le  cominissaire  du  roi,  <|ui 
sera  tenu  de  Taire  piéulablemeni  rompre  cl  difturmer  ees 
machiueSf  et  ë*en  dresser  procès- verbal ,  de  manière 
qoVlles  ne  puissent  être  employées  à  Tusage  auquel  elles 
itaitnl  oeasacrèes.  • 

CHAPITRE  VL 
De  l'eêsayeurm 

fl  Art  I*%  L*essayeur  sera  chargé  de  la  vérification  do 
tllre  des  espèces  fabHquées  ;  Il  y  procédera  toutes  les  fois 
qu*il  en  sera  requis  par  le  commissaire  du  roi,  avec  \& 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Il  Inscrira  sur  un  registre 
particulier  ft  ce  destiné  la  quantité  et  1«>  titre  des  espèces 
dont  il  aura  fait  les  essais,  avec  la  date  de  leur  fubilcation 
et  celle  do  jour  de  IVssal. 

«  II.  Il  ne  ponfra,  sous  peine  de  révocation,  faire  aucun 
essai  pour  le  compte  du  directeur  de  la  monnaie,  ni  es- 
sayet"  des  monnaies  par  lui  fabriquées,  autres  que  celles 
qui  lui  seront  teUiises  par  le  commissaire  du  roi ,  pour 
servir  au  iugemeiit  de  délivrance. 

c  IIÎ.  Il  pourra  essayer  les  espèces  étrangères  et  matières 
qui  lui  seront  remises  par  le  public;  il  inscrira  sur  son  re- 
gistre le  poids  des  lingots  quMI  essuiera,  et  le  nom  des 
propriélaires;  il  nepourra  les  rendre  qu'après  avoir  apposé 
sur  chaque  Imgot  le  numéro  sons  lequel  il  sera  porté  sur 
son  regislre,  Pempreinle  de  son  poinçon,  et  celle  du  diffé- 
rent de  lu  Monnaie  à  laquelle  Usera  altuclié. 

c  IV.  il  ne  pourra,  sous  aucun  préie&le,  employer  pour 
ses  opérations  d*aulres  agents  et  substances  que  celles 
dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  au  dépôt  établi  par  la 
commission;  il  sera  tenu  parel  lement  de  procéder  aux 
essais ,  conformément  aux  instructions  générales  qui  ont 
été  arrétCes  par  la  commission. 

c  V.  Les  registres  d«mt  il  fera  usage  seront  totis  cotés 
et  paraphés  par  le  commissaire  du  roi, 

•  VI.  11  jouira  d'un  ttailemcnt  lise,  qui  sera  déterminé 
par  l*i)ssrmblée  nationale;  il  ne  pourra  en  conséquence 
retenir,  sotis  aUrun  prétexte,  les  boutons  ou  cornets  des 
essais  qu*il  fera  (lour  parvenir  au  jugement  de  délivrance, 
ni  percevoir  aucun  droit  sur  lu  fubriration. 

t  VII.  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  commerce 
lui  seront  payés  en  argent,  au  prix  qui  sera  déterminé 
par  TAssembiée  nationale;  il  sera  tenu  de  rendre,  en  con- 
séquence, aux  propriétaires  des  espèces  et  matières  les 
cornets  et  bouton-^  d*es«ai. 

■  VIII.  En  r;is  de  maladie  ou  d'absence  légitime  de  Pes- 
sayeur,  le  comftiis>!iire  du  roi  comm«  ttra  provisoirement 
à  l'exercice  de  s«'s  foiv  I.;.:  s  la  personne  qui  lui  sera  pro- 
posée par  en  fon< tionnairc,  et,  dans  ce  cas ,  iSss.iyeur  de- 
meuiera  responsable  de  ses  opèrjtion<  et  chaig»»  de  son 
traitement.  Si  les  circonslances  ne  lui  permetfaient  pas  de 
proposer  son  suppléant,  il  y  sera  ponr\u  provisoirement 
par  le  rommi«>saire  du  roi,  en  altmiieitt  que  in  commission 
en  soit  instruite,  et  ail  pris  ù  cet  égard  les  mesures  qu*cile 
jugera  convcuablc.  » 

CHAPITRE  Vin. 
Du  graveur, 

•  Art.  î**.  Le  gfaveuf  sera  tenu  de  fabriquer  et  dé  re- 
r.ii'ttte  nu  commissaire  du  roi  le  nombre  des  carrés  qu*il 
jugera  néces-aire  pour  le  monnayage  des  espCc  es.  Le  gra- 
veur nepourra,  sous  peine  de  ré\ocalion,  tirer  .ses  carrés 
*iur  d'autres  matrices  et  poinçons  que  ceux  qui  lui  auront 
été  remis  par  le  commissaire  du  roi,  ni  les  altérer  de  quel- 
que manière  ou  sous  quelque  prétexte  que  rc  soit. 

«  II.  A  mesure  qua  ses  carrés  seront  tirés  et  achevés,  il 
les  remettra  au  cothmissaire  du  roi,  qui  s*en  chargera  sur 
son  registre,  et  lui  en  donnera  son  récépissé  après  les  avoir 
fait  essayer  en  sa  présence. 

«  IIU  A  la  fin  dé  chaque  semestre,  le  commissaire  du 
roi,  accompagné  de  deu\  monnayeurs,  remettra  au  gra- 
veur les  carrés  qui  ne  pourront  plus  être  employés  au 
monnayage;  il  les rengrènera  sur  lespoinçiuis,  les  fera  re- 
cuire, et  les  biffera  en  leur  présence  :  il  sera  dressé  procès* 
verbal  de  ces  diffpn>nles  opérations,  auxquelles  signeront 
toutes  les  personnes  qui  y  auront  assisté. 

«  IV.  Le  graveur  jouira  d'un  traitement  annuel,  et  il 
seia  de  plus  payé  des  carrés  qu'il  fournira  au  prix  qui 


•eni  flié  par  l*Assemtylée  ffiHnmtèfe;  nttfs  11  ne  ponrn, 
sous  aoeufi  prétexte,  pcrceroif  des  droîta  siff  la  fUvrica- 
lion.  ■  (La  suite  ineeuammenU) 

SPECTACLES. 

AcAaiMm  kotalb  m  Mosiqdi.  — Demain  relâche. 

Mardi  1A,  la  1'*  représentation  de  duloreî  Poiiuah 

TuÉATBa  DE  LA  Natiox. ->- Auj.  Rhodomistê  êl  Zé- 
no6i>,  Uagédie,  dans  laquelle  Tamateor  jouera  le  iM  et 
Rbadamiste;  suivie  du  Mari  directeur, 

TuKATRE  Italibn.— Auj.  la  3«  représenUlion  à*Aiéleiéi 
et  Menai,  précéilée  des  Méprises  par  ressemblance. 

TuÉATBB  Français,  rue  de  Richelieu. —  Auj.  la  40»  r» 
présentation  iV Henri  VJll,  tragédie  nouvelle  de  ll«  ChÉ> 
nier  ;  suivie  de  la  Sérénade ^  cuméilie  eo  un  •cXe. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Clntrigue  épielê* 
taire ,  en  5  actes. 

TuBATaB  DR  Mo?isiBDB.  —  Auj.  la  S*  représentaCioii  di 
Encore  des  Ménechmes,  et  le  Nouseau  Dois  Quiclwîte. 

Demain  Concert  spirituel, 

TBÉATRa  DE  Madrhoisp.llb  MoHTANSiBa,  an  Palab* 
Royal.  —  Auj.  Phèdre^  tragédie  dans  laquelle  Mile  Saidval 
l'ainée  remplira  lo  rôle  de  l'hcdrei  suivie  des  t^'oeeseaa» 
choises, 

GiKQUB  NATiOMAL,  au  Palais-RoyaL —  Demain  spccUh 
cle  extraordinaire,  dans  lequel  le  fameux  Iierciiie«  eonoi 
de  toute  l'Kurope  par  ses  tours  d'adre^^se,  fcMa  avec  « 
troupe  les  t  xerciu's  les  pluscurit  ux  et  les  plus  surprenants. 

Gmaxds  Uamskirs  du  Roi,  boulevard  du  Temple.-* 
Auj.  ia  lutte  des  Anglais,  la  nouvelle  Tourneuse:  le  pas 
de  trois,  et  les  sauteuis  français;  Us  Deux  Léonardê:  la 
1'*  représentation  des  Jardiniers  galants;  tes  Amomrêëê 
Bastien  et  de  Julienne;  les  tcoueuses,  et  la  petite  dUl* 
conne.  On  commencera  par  arlequin  rirai  du  CupitaiÊiê 
hollandais,  pniit.  à  machines,  et  un  di«crXisNenieiit. 

Ahbigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temp'c.— Auj. 
Myrtxlet  Lycoris,  opéra,  dans  lequel  uneacliicc  nouvellt 
débutera  par  le  rôle  de  Lycoris,  et  M.  Delbois  cbanteni 
celui  de  Myrtil  ;  précédé  du  tietour  à* Esope  au  Bouleearéf 
de  ta  Bascule  et  du  Muntiau, 

Théatbb  français  comiqub  et  ltriqub.-- Anj,  la  FMi 
Gageure,  opéra  bouffon ,  précédé  des  Deux  Contrats ,  w> 
rot^die,  et  des  Déguisements  viltugeois,  opéra« 

TBB4TRR  CB  MoLifertB,  rue  Saini-Mariin.— Aujéff  pour 
l'ouverture,  le  Misanthrope,  et  le  Babillard. 

Wauxhall  d'etr,  boulevard  Saint-Martin.  *^ Demain 
grande  lllumiautiunei  grand  Feu  d^irtifice,  composé  dt 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  giande  deooratlou 
d'urchileclure  en  feui  de  lances  avec  bruit  de  guerre  t  en- 
suite un  bouquet.  Il  y  a  un  eici-llenl  orclieMn!  dant  It 
salon,  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée:  1  liv.  10  s. 

PAYEMENTS  DES  DENTES  DB  L*uOtEL  DB  VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  son*  à  11  lettre  |l. 

Cours  deê  changes  étrangers  à  QO  jours  de  daU^ 

Amsterdam hk\    Cadix.»  •  •  t  •    18  L  181. 


Géncs  • 115 

Livourne    ••«.••     114 
Lyon,  Pâques»  •  «  •  •     jh 


Hambourg 234 

Londres 23  1. 1 

Madrid 18  L  19s. 

Bourse  du  10  juin. 

Action»  des  Indes  de  2300  li? 2277  J,  75, 77  ] 

Poitions  de  313  liv.  10  s. 38S 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv 457 

-^  de  déc.  1782.  Quii.  de  fin  .    tl,  2  *,  ;  b.  au  pair  \  h 

—  de  125  mill.déc.  17b4 10  J,  Il  b 

—  sans  bulletin 5  |.  5,  4!  b 

*— sorU  en  viager  •  » 13, 12  |  b 

Bullciins  .  •  .  • •  .  •    90 

Actions  nnuv.  de4  Indes 1279,80 

Caisse  d*esc ^^0^5, 40f  4^ 

Demi-caisie 2021,  22 

QuitL  desKaux  de  Paris 680,  73 

Emprunt  de  80  miil.d'aoftt  1789 2,  2  J,  ;   '.h 

Assur.  contre  lc«incend 6o2,  o.  4 

--  à  fie  .  « 703,  4,  t 
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Dimanche  12  iam  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGi4ET£RRE. 

De  Lùndre».  —  On  a  célébré ,  le  4  »  Taniilrersalre  de  la 
naissance  du  roi,  entré  dans  sa  cinquante-miatrième  an- 
née; \6  bruit  de  l*arliUerie  du  Parc  et  de  la  Tour,  une  es- 
pèce de  cour  plénièie  où  les  Anglais  et  les  élraogi'rs  de  dis- 
tiodioii  se  soal  empressés  d'aller  rendre  bQmipage  à  U 
familie  royale,  cufij»  un  bal  Ljès-brillaott  put  Tajl  de  cejour 
uue  Ceie  magnifique.  Voici  un  écbaiitilU)u4M  Jui.e  déployé 
dans  4:eli£  «irconsiance  ;  U%  c|iai»ea4M  seuls  des  dojsesU^ 
quea  oDuiês  defrière  ie  ridM  ^ipaca  ^u  4m^  4^  £«ed(uf 4 
comaktUpffèt  de  U  lows. 

INDCS-OAIENTALES. 

Od  vtmt  d*api)rendre  une  nouvelle  intéressante  de  ce 
pays  ;  cVst  la  mort  du  grand  mogol  Atlum-Schaw,  qui,  né 
•▼ec  le  siècle,  a  terminé  sa  malbeiireiKe  carrière  endéi-em- 
bi«i790.  GiMaïUB-Kliadtrkaii,  ehetévm  fiobillas,  TavaU 
détf<6nè,  privé  delà  ««c  et  enliBraié  daosaa  ca^ûtaie,  il  y  a 
environ  trois  ans.  A  son  accewioii  a«  mène  4e  nHdMUo , 
ce  prinoe.  Vou  4m  pUiaddies  de  Tonivers,  toucbait  un  re- 
venu annuel  d«  60  millions  de  roupies,  riéduit  depuis  sa 
^ute  à  4,500  Ijy.  par  aïois,  que  lui  Taisait  payer  Ifadajec- 
Sciodiav  clief  des  MalM-itiesy  qui  avak  cbassé  le  premier 
oaurpatcwi'  «s  praftlani  Jui^^^uie  de  son  serine*  fin  effet,  il 
souvenait  a«  dooi  d'Aiiuu-ëhaw,  et  il  t'asaurera  profcÂ* 
bleoieat  Teaspire;  dti  rooias  ai'a-t«-il  rien  négligé  pour  y 
réussir  ;  il  était  caapè  avi^e  une  aroiée  Carmidaële  à  Maa» 
taré,  riHe  ail uée  entre  Agra  et  Drtbi  ;  le  peuple,  dont  il  a  su 
gagner  l'affection  par  dis  actes  de  bieafaisaooe ,  apttuiera* 
ses  prétentions  ;  et  l*on  ne  conaaH  giières  dans  liadc  de 
rÎTal  en  état  de  s'y  opposer  avec  succès.  Ce  futur  empereur 
est  depuis  longtemps  l'allié  le  plus  fidèle  des  Anglais  ,  et 
pourrait  les  seconder  puissamment  cotrtre  Tippoo-Salb  ; 
mats  le  fera-t-it?  C'est  ce  qui  paraît  très-douteux.  LesMab- 
rates  onteo  Asie  la  même  réputation  que  les  Carthaginnis 
aTairnt  en  Afrique;  ils  ne  passent  pas  peur  ob^^erver  bien 
religieusement  les  trailés  ;  et  d^ailieurs,  les  intérêts  de  Afa- 
dajee-Scindia,  devenu  maître  d*un  vaste  empire,  seront-il.$ 
les  mêmes  que  ceux  de  ce  prince  quand  il  a*y  jouissait 
^e  d'uMAutorité  prt^caire? 

Le  22  fév/ier.  les  df  ux  Cbambres  du  congrès,  délibérant 
sur  le  rappert  du  comiié  qu^elles  avaient  cbaiiBé  dVxanii« 
aer  le  message  envoyé  le  lé  par  le  présidea^ ,  et  4ans  ie* 
qael  il  leur  exposait  le  pea  4e  aacoèa  des  laatatif  es  faites 
auprès  de  la  cour  de  Lotiëres  pour  Tavaata^  du  iooia- 
merce  des  Etats-Unis,  ont  statué  de  la  manière  suivante  : 

m  A  partir  d*une  époque  fixée,  aucun  effet,  denrée  ou 
mancbaÎBdise  de  produotioa  o«  de  aanuCactvre  étrangère , 
ne  aéra  importé  dans  les  Eiats-Uais  «^ue  sardes  vaisseaux 
de  ces  Etala  ^  sor  les  navii-es  appartenaDt  au  pay5,  ou  au 
lîeo  dans  lequel  les  objets  importés  auront  été  récoltés  ou 
fabriqués.  ■ 

On  assure  que  le  général  Washington  a  pensé  périr  der- 
nièrement, à  un  mille  de  la  ville  d'Annapolis,  dans  la 
tournée  ^u'il  fait  pour  visiter  les  différentes  parties  des 
Etats-lJnis.  Le  bélimeot^ui  ie  portait  a  louché  pendant  la 
nuit  contre  un  rocber,eta  étéconsidérablementendommagé. 
ITÂUE. 

De  PiapU$^  UH  tmL  —  On  a  appris,  par  des  lettres  de 
Zante,  du  16  avril ,  ^ae  la  peste  sV»t  ma«ifestée  dans  la 
Uonéc.  Â  iXapoli  4e  Aornanie,  oa  eamptah  déjà  quatre 
aenls  fieraaaaes  attaquées  de  ce  iéaa  »  4|ui  «étend  ses  ravor 
ges  4aiis  «tous  ie  paya,  è  Texoepiio*  cbe4eaa  ou  trois  TlHes 
et  d*4Hi  iMlil  acHut^K  de  villages. 

éM  MMmtM  9  muvi  ^  Les  M ilaMÎs.^at  q|bleBu  der«m- 
pcreur  un  avant  ge  auquel  ils  attachent 4Maûco«p  4e prix, 
aeUii  d>.v9ir  ua  député  •«éaidaiit é  Vienne,. et iqui  doive  y 
aiir«eilk'r  lesûtécéts  4e  le«ir  4S(»t«  M.  4e  V^acooti,  qui  avait 
été  nopwné  ^  celte  députaiion ,  /et  qui  est  maintenant  k 
Vifinae ,  est  rappelé.  Les  Milanais  lui  donnent  |H>ur  suc* 
œssevr  ft^  le  marquis  de  Castiglloni» 

9e  iMHmbowg^  le  i«  ^mn.  —  Le  denaior  bief  4u  Saint- 
Père  à  la  France  est  en  vogue  dans  ce  pays*ci«  Il  occupe 

.     1"  Séric^Tome  rjll. 


nos  ecdésiasUques  «  qui  ont  tenu,  h  ce  sujet,  un  conciliais 
bule  à  l'abbaye  d'QrviiL  Les  curés  des  dis^cls  de  Loog^y. 
Mootmédy«  Sedan,  s'y  sont  rendus.  L'assemblée  a  fi»  pour 
présidenJl  i'èvèque  d' AscaloOiSMlIragapi  duci-devA9l  évéque 
de  UiiU»  Ofi  r<âC0|)teque  quelques  jours  auparavant  il  s*est 
opéré  ici ,  dans  l'église  îles  Capucins,  mo  Aiirucleeu  faveur 
de  lu  révoi«Uon  de  Franoa,  Au  milieu  de  roflke,  un  /coup 
de  tonaerre  a  percé  la  voûle  du  tempJe  «  a  causé  quelques 
dommages  vers  Taulel ,  et  renversé  plusieurs  asaJsAanta.  On 
dit  qu'un  vicaire  4e  Taiicien  clergé  d(e  ^'raoce  «'est  relevé, 
comme  saint  Paul ,  recoi^Aaisaani  le  doigt  de  Dieu,  et  qu*M 
est  T«ou  prêter  serment  é  1«  miMMcipaiité  de  Longwy. 

De  Liège,  le  I  •'  Juin, .— i«s  décreu  de  la  Chambre im^ 
périale  lout  bien  pour  qu'o^  qoms  easervisse»  maisiJs  ji'oi> 
donnent  p«s  qu'on  oous  enhmne^  Ce^  augauMierail  en- 
core les  irais  de  rex^culion.  Il  est  lasux  que  la  révoluiioa 
que  nous  avons  le^ée  «otts  ait.  coUé  ii  milUoAS.  11  est 
horrible  dédire  que  M. Fabry.riiB  des  cMa  patriotes, 
se  soit  fait  délivré  5  à  600,000  livrei.  Si  l'on  eo  croit  les 
amis  et  les  favoris  du  pouvoir  /iibitrajre,  hon  du  despo- 
potisme  point  de  salut  et  point  d'économie.  Le  vrai,  le 
voici  :  iiutre  malheureuse  tentative  nous  revient  à  8  mil- 
lions ;  elle  a  pourtant  duré  dix-huit  mois,  il  nous  eût  fallu 
encore  1  million  pour  ne  pas  perdre  les  avances  que  nous 
avions  faites  pour  la  titierté  ;  mais  Tordre  du  clergé  a,  pour 
de  bonnes  raisons,  contrarié  les  généreux  mouvements  du 
patriotisme. 

QudséUiient  DOS  revenu  s  ordinaires?!  million  800, 000  L 
Cesl  avec  ce  modique  trésor  que  pendant  six  mo  s  nous 
avons  nourri  et  entretenu  nos  ennemis;  que  pendant  six  ^ 
autres  mois  nous  les  avons  chassés  et  conibaiius...  Un  pan* 
vre  petit  peuple  a  tenu  les  urmes  devant  quatre  princes  de 
l'Empire  Hgués  contre  lui.  Nous  avions  cominen<é  avec 
douze  canons;  nous  avions  fini  par  avoir  cent  pièces  de 
difféa*nts  calitires ,  et  dans  ce  temps  nous  avions  é  notre 
service  trois  régiments  complets. 

VoHà  ce  que  uous  avons  dépensé  pour  la  liberté  qui  nous 
fdit,  et  nous  ne  te  regrettons  point,  malgré  noire  infortune. 
Le  geane  est  planté. Peut-être  qu*unpeuplefaibleei  brave, 
pauvri-et  généreux,  qui  s'est  moutré  doué  de  quelque  rai» 
son  et  d'un  vrai  couruge,  n*a  pas,  même  en  succombant 
sous  le  double  effort  de  la  ruse  et  du  nombre  de  ses  enne- 
mis, tout  à  fait  démérité  aux  yeux  de  l'Europe.  Bli  I  que 
l'on  compare  à  ce  calcul  les  frais  prodigués  pour  notre  re- 
tour à  la  servitude.  Déjà  9  millions  pour  le  compte  des 
Etals,  déjà  un  emprunt  de  600,000  florins  pour  le  compte 
delà  ville  «  de  vieux  impôts  ressuscites,  le  droit  sur  les 
boissons  augmenté  d'un  cinquième,  un  droit  nouveau  de 
S  pour  100  levé  sur  les  maisons,  une  taxe  sur  les  dome^* 
tiques,  une  autre  sur  les  chiens,  etc. 

Voilà  à  quel  prix  on  nous  rapporte  d^  Ten,  et  l'on 
nous  parle  de  générosité  I  et  Ton  nous  appelle  le  bon  peu- 
ple liégeois. 

M.  Jolivet,  chargé  des  affaires  de  France,  a  fait  ici 
comme  M.  Gaillard  à  La  Haye  ;  il  n'a  pas  souffert  que  des 
émigrants  français  parussent  au  palais  da  priuce'étêque 
avec  leurs  ridicules  cocardes  blanches. 

SUISSE. 
De  FHbowrgfle  i^'/uin.  .—Leurs  EcodleBees  ont  ac- 
cordé la  V«l-Sainie  et  un  territoire  adjaoeat^iux  oeligieux 
de  la  Trappe,  qui  s*y  rendront  vers  la  Saint-ieau.  On  com- 
mence à  eosemencor  un  vaste  eodlQS ,  et  à  laive  4'atttfef 
préparatifs  pour  recevoir  ces  religieax. 

i-"^  ■■■■■■  ■■  ■'        ■      .  "     ■■ 

FRANCE. 

De  farîe,  —  En  exécution  de  la  loi  tfa  49  novembro 
1790,  quiordonpe  la  vente  des  étalons  appartenant  à  la 
nation,  il  sera,  sousIMnspection  et  la  snrvetnance  de  mes- 
sieurs du  directoire  du  déportcmert  de  Loir-et-Cher,  pro- 
cédé, le  15  juin  présent  mois,  à  la  vente,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  des  étalons,  poulains,  poulinières^ 
|)0ti)iehe8  et  cbevam  de  service  eristaols  dans  l'établisse- 
ment de  Giambord. 

Départementdei  Landeg,  —  Saitd'SeveTfl 

Le  district  de  Saint -Sever  avait  jusqu'à  présent  Joo] 
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d*iine  tranqaillité  parfaite.  Tonlei  les  mancMivrrs  det  mé- 
coulenl$«  qui  y  sont  Irfrs-nombreux ,  n^avaient  pu  encore 
ânonvoir  le  peuple.  Depuis  quelque  temps  on  iravailtait 
sourdement  les  paysans,  en  leur  disant  que  la  relif  ion  était 
perdue,  puisqu'il»  ne  possédaient  plus  leur  ruré,  qui  s*efl 
retiré  en  Espagne.  On  leur  assurait  même  que,  s*tls  s*as- 
semblaienl  en  grand  nombre  pour  faire  opposition,  la  garde 
nationale  n'oserait  pas  se  présenter.  Le  luodi  28  mai ,  sur 
les  sept  heures  du  soir,  une  foule  de  laboureurs  arrive  de 
tous  côtés.  Les  plat  es  publiques  en  sont  bientôt  couTertes. 
Ils  deuiaudent  à  grands  cris  leur  ancien  curé  et  ses  fi- 
caires. On  bat  la  Kénérale,  par  ordre  de  la  municipalité» 
et  en  quelques  minutes  quatre  cents  hommes  armés  mar- 
sheiit  contre  les  séditieux.  Cet  appareil  los  épouvante  au 
point  quMs  ne  songent  qu*à  s*eniuir  :  mais  on  arrête  les 
:hefs,  que  Ton  conduit  en  prison.^  Le  bruit  s*étanl  ré- 
pandu aux  environs  que  Saîut>Sever  était  afiaqoé,  les  villes 
voisines  volentà  son  secours.  Grenade  envoie  cent  hommes, 
qui,  malgré  un  temps  aflireos,  arrivent  à  trois  heures  après 
minuit.  Des  détacbemeoU  du  Mool-de*Marsan,  Bajeteneau 
et  Saroadet  allaient  partir.  •—  Aujourd'hui  t(»ui  est  calme, 
et  les  Ittboureurs  laisseront  leur  ancien  curé  à  Pampeiune. 
*-  Les  méconlentSt  au  premier  i^ruit  de  i'acliuo,  avaient 
fermé  portes  et  lenOlres» 

Département  du  Nord»  —  UIU9  1  juin, 

La  garde  nationale  du  village  deLesquin  a  arrêté»  di- 
nmiiehe  soir  5,  un  moiue  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Berlin.  Su  voiluri>  élaii  chargée  d'une  Nom me  considérable 
d'espèces  en  or,  et  d*uu  seul  suc  d'argent.  Ce  iré^or  pise , 
dii-on,  cent  soUantc-npuf  livres,  poids  de  marc  —  Ce  re- 
ligieux avait  eu  Timprudence  de  demander  la  rouie  des 
Piiys-B.is  autrichiens;  on  a  eu  des  soupçons;  on  Ta  arrêté 
et  conduit  avec  son  trésor  k  la  municipalité  de  Lille.  La 
voilure  et  tes  chevaux  ont  été  d^ubord  mis  en  fourrière; 
mais  le  propriétaire  étant  venu  les  réclamer,  on  les  lui  a 
rendus.  On  a  trouvé  de  plus  dans  les  poches  de  ce  religieux 
lin  paquet  d'assignats  formant  une  somme  asset  cuusidé* 
rab:e ,  et  quelques  rouleaux  de  louis  dans  une  ceiiUure. 
C'était  peut-être,  dit-on ,  le  premier  à-compte  du  millivfli 
que  le  ci  devant  abbêde  Saint-Berlin  s'est  engagé  de  four- 
nir à  M.  le  cardinal  de  Rohan,  pour  hâter  le  passage  du 
ithin.  Si  cela  est ,  voib  la  contre-révolution  de  Tarmèe 
noire  encore  ajournée  pour  quelque  temps 

Une  autre  circonstance  un  peu  plus  décisive  contribuera 
beaucoup  à  Tajourncment  de  cette  grande  affaire.  C'est  la 
disposition  générale  des  esprits  envers  notre  nouvel  évêque 
constitutionnel.  On  avait  compté  sur  une  opposition  ou- 
verte, sur  on  soulèvement  universel,  et  on  eipérail  faire 
mouvoir  les  bras  par  les  onnscieiicet.  Mais  il  Coudra  encore 
faire  lesoeriOccde  ces  eapéi^neas,  eonmedetaot  d'autres. 
—  L'entrée  de  notre  nouvel  évêque  à  Lille  a  été  un  jour 
de  fêle  civique*  Il  est  arriié  le  samedi  àt  à  sept  heures  du 
soir,  eKoriépar  un  déladiement»  achevai,  de  la  garde 
nationale  d'Ai  meulières,  et  accompagné  d'un  grand  nom- 
bre de  voitures.  Quatre  oflicters  municipaux  de  Lille 
étaient  allés  au  -  devant  du  prélat  jusqu'au  village  de 
Lonime,  ù  une  lieue  de  la  ville.  Des  dûmes  patriotes  s'y 
étaient  rendues  pour  lui  offrir  des  fleurs,  que  des  entaitts 
portaient  dans  des  corbeilles.  Les  chemins  étaient  bordés 
d'une  multitude  immense  de  personnes  qui  faisaient  reten* 
tir  fuir  de  cris  d'allègres^. 

Toute  la  garde  naihuiale,  tonla  les  troupes  de  ligne  de 
In  gurnison,  bordaient  la  haie  depuis  le  faubourg  jusqu'à 
l'église  Saint-Etienne.  Les  habitants  du  faubourg  avaient 
décoré  la  porte  de  la  Barre  de  tapisseries,  de  feuillages  et 
d'inscriptions  en  I  honneur  du  nouveau  prélat.  Il  a  tra- 
versé la  ville  au  milieu  des  acclamations  de  joie  de  tous  les 
habitants,  au  bruit  du  canon  et  au  son  de  toutes  les  clo- 
ches. Le  lendemain,  dimanche,  il  a  oIScié  pontiGcaleroent 
et  a  prononcé  dans  l'église  Saint-Etienne  un  discours  ex- 
trêmement louchant ,  sur  la  charité.  Il  a  établi  que  la  cha- 
rité peut  seule  réunir  les  espriu  et  les  cœurs  divisés  par 
les  effurlsdu  fanatisme,  de  la  vanité  et  de  l'ambition.  Le 
concours  du  peuple  était  immense,  et  on  a  entendu  là , 
comme  à  Strasbourg ,  un  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femmes  dire  en  sortant  :  tllditla  messe  comme  eux,et  prê- 
che mieux  qu'eux.» -*Le»oir,  toute  la  ville  a  été  illuminée, 
et  il  y  a  eu  \in  In-illaut  feu  d'artifice  sur  la  place  d'armes. 
Plusieurs  particuliers  ont ,  dans  cette  illuminatloo,  a|onté. 
k  det  leox  de  couleurs  dea  imcripUoof  patriotiques,  et  par-' 


ticullèremenl  relatives  aux  qualités  moralei  et  dviqu 

nouveau  prélat. 


Ida 


VARIÉTÉS. 
Lettre  Jet  eiteymsde  cotUmur  et  tti^fet  Hbret  h  J.-B.  Cloots» 
ttonsieur,  vous  vous  êtes  annoncé  pour  être  ranbasMdeor 
des  Mlions  et  l'orHcnr  du  genre  humain  ;  c*eit  «n  crii« 
qualité  que  vous  parûtes,  l'an  dernier ,  à  la  liarre  de  TAé- 
semblëc  nationale.  Quelquea-uns  de  nous  vous  7  aceoaip»> 
gnèrent.  Par  quel  étrange  opposition  det  principe*  avci- 
vous  donc  improuvé  le  décret  des  légiktalears  de  la  France 
qui  nous  réintègre  dans  les  droits  éternels  de  ta  liberté,  que 
vous  réclamiei  pour  ton»  les  habitants  de  la  terre?  Ne  som- 
mei-nont  pas  aussi  det  membres  du  souverain,  opprimét? 
Votre  lettre  a  tellement  surprit  que  beoucoup  de  dm  frères, 
vot  commettants,  voulaient  à  Tinslant  méoM  révoquer  voo 
pouvoirs  etcbotiir  un  autre  orateur.  Cependant  une  mol  ion 
plus  douce  a  prévalu ,  et  notre  arrêté  vous  prétente  Palier- 
natÎTO  d'avouer  que  vous  avei  Irahi^  votre  mitsioo ,  ou  de 
prouver  que  nous  ne  sommes  pas  partie  du  genre  humain.* 
Signé  Ut  citoyeni  de  couleur  et  nègrt*  itOret» 

llFXLAMATIOIf. 
Copie  de  la  lettre  adreuéepur  if.  Delatouche^djfutêk  PÀê» 

semblée  natiotmle^  h  M.  Gorsas,  rédacteur  du  Courrier  dea 

quatre-vingt-trois  départements. 

Paris,  vendredi  10  juin  1791. 

Vous  aves  inséré,  monsieur,  d»ns  votre  Courrier  de  ee 
jour,  copie  d'une  lettre  qui  vous  a  été  adressée  partf.  P.-li. 
Joly,  dont  vous  garantisses  la  signature  et  l'adretite  connue  : 
par  celle  lettre ,  ce  signataire  affirme  m'avoir  reconnu  hier, 
au  faubourg  Saint-Antoine,  dano  un  groupe  de  tMoteoii  qua- 
rante pertonae»,  enveloppé  dans  un  grand  manteau  de  co- 
cher ,  i-t  parbnl  avec  véhémence  de  I  alfaire  entre  MM.  Le* 
fayette,  Santerre  et  Deinotte  ,  et  dont,  par  parenthèse,  je 
n'ai  aucune  idée.  Suivant  lui,  j'y  hasardai»  det  opinions  sor 
le  jugement  de  cette  affaire,  portée  au  tribunal  drt  BItninet, 
qui  sont  rapportés  dans  cette  lettre,  en  caractères  iuliqnes; 
enfin,  co  M.  P.-M.  Joly  certifie  m'avoir  vu  entrer  et  m'avoir 
suivi ,  avec  une  personne  très-oonnoe .  dans  on  café  à  hiere. 
où  j'ni  continué  de  tenir  des  propos  livenvirat  et  toodaet  à 
échauffer  les  caprit».  M.  Lafayeite  me  conoatt  tr(»p  hiee  ci 
depuis  trop  longtemps  pour  croire  à  une  p»retlle  lâeheti^  de 
ma  p^rl ,  et  il  est  bien  persuadé  de  toute  la  noirceur  d'une 
pareille  calomnie.  Biais  comme  il  faut  également  qu'elle  soîl 
reconnue  telle  jiqx  yeux  de  tous,  je  rcelame  ,  monsieur,  par 
toute  rautoriié  des  lois,  qtie  vous  jostifitei  de  l'original  de 
cette  lettre  a«  tribunal  de  votre  seeiioti;  et  ai,  eoeire  voire 
devoir  et  le  note  qui  précède  cette  lettre  dans  votre  Cotrr» 
riett  vous  éties  dans  Timpuissanee  de  le  reprénenter,  ce  sera 
contre  vous  personnellrment  que  je  vais  diriger  mes  pour- 
tuiles  contre  une  calomnie  au»ti  atroce,  et  dunt  j'ai  heureu- 
sement la  preuve  la  plut  convaincante.  Delatudoie. 

AVIS. 
Cn  jeune  ecctdtiatliqne,  non  engage*  dans  les  ordres,  déM- 
rerait  donner  des  leçons  d'arithmétique,  d  algèbre,  ér  géo- 
métrie ,  de  calcul  différentiel,  de ealcnl  intégral,  de  phyai- 
que,  de^géographie.  d'histoire  et  de  littérature*,  ou  trcNiver 
une  éducation ,  aoità  Paris,  soit  en  province .  soit  chi  t  l'c* 
tranger,  ou  toute  autre  place  analogue  à  aea  talents.  S'adres- 
ser à  H.  Bleuet  fils,  successeur  de  Jomhert  Talné,  libraire  du 
roi  pour  l'artillerie  et  le  génie,  rue  Dauphine,  n^  I  If. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dauchy. 

SÉANCB  DU  JEUDI  AU  SOIB. 

On  fait  lecture  de  pliuiears  adresses.  *-  L'Assemblée 
applaudit  5  celle  dc^  gardes  nationaux  du  dé|ianement  de 
ta  Côle-d'Or,  du  district  de  Dôle  et  de  lu  ville  d'Orléans» 
qui  expriment  leur  désir  de  marrher  les  premiers  contre 
les  ennemis  de  la  constitution  qui  tenteraient  une  eotro^ 
prise  sur  les  fronlièjes. 

M.  Dioifis  :  Lescomitc^s  chai^t^s  d'examiner,  avec 
ries  cotnmissaîres  do  l'Acadeinie  des  Sciences,  fa  tni- 
chinc  de  RI.  Trouville,  n*y  ont  pas  reconnu  rntîlité 
qu'on  avait  annoncée.  Ils  ne  peuvent  cependant  re* 
ftiser  des  éloses  à  qucl(|ue$  (farties  du  travail  de  ce 
mécanicien.  Ils  ont  pense  qu'il  serait  de  la  justice  de 
rAsscinblée  nationale  d'accorjler  à  M.  Trouville , 
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dont  I<*s  essais  ont  éU  longs  et  coûteux,  une  somme 
de  2,000  liv.  à  tilre  de  grutilication,  d'indemiiitë  ou 
d'iMiconragrment. 

On  démaille  rujournenieiit ,  et  1*  As^embl^e  le  décrète. 

—  Deux  officiers  du  régiment  du  Porl-au*Priiioe  ioot 
admis  à  la  barre. 

L'un  tTeux  porté  la  pardê  :  Les  ëvënements  fu- 
nestes qui  ont  eu  lieu  daiis  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue, et  dont  les  détails  ne  vous  sont  pas  encore 
bien  connus,  nous  ont  forcés  à  nous  en  éloigner,  et  a 
VPiiir  rendre  compte  à  celte  auguste  Assemblée  des 
faits  dont  nous  avoos  été  témoins.  Le  régiment  du 
Purt-au-Prince  s'était  immortalisé  dans  le  temps  des 
troubles  de  la  colonie  ;  ta  France  entière  retentis- 
sait des  éloges  <|iril  avait  mérités,  en  concourant  à 
sauver  cette  partie  précieuse  de  l'empire  français, 
qui  allait  devenir  la  victime  des  projets  criminels  de 
quelques  ambitieux.  M.  Mauduit  était. colonel  de  ce 
régiment:  c'étnità  lui  que  Ton  devait  tous  les  suc- 
cès dont  on  se  trouvait  glorifié,  et  lui  seul  avait  fnit 
passer  dans  tous  les  esprils  cette  énergie  et  cette 
rermeté  dont  il  était  pénétré.  L* Assemblée  nationale, 
la  France,  l'Europe  entière  lui  ont  rendu  la  justice 
qui  lui  était  due.  Ses  soldats,  surtout,  montraient 
pour  lui  un  enthousiasme  qui  animait  toute  la  colo- 
nie ;  ce  même  enthousiasme  était  mauifesté  par  tous 
les  citoyens  attachés  à  la  métropole,  et  il  en  reçut 
les  témoignages  les  plus  flatteurs,  à  son  retour  d'une 
rxpéditiou  qu'il  venait  de  faire  daus  la  province  du 
Sud,  où  il  avait  été  appelé  pour  remettre  dans  le  de- 
voir les  gens  de  couleur  qui  venaient  de  se  smilever, 
et  où  il  eut  le  bonheur  de  réussir  sans  effusion  de 
sanîç. 

L*arrivée  ofBcielle  du  décret  du  12  novembre  ne 
laissait  plus  rien  à  désirer  aux  bous  Français  ;  mais 
les  malintentionnés,  furieux  de  voir  leurs  gérances 
trompées,  n'en  derinrent  que  plus  ardenis  à  pour- 
suivre leur  entreprise  que  le  succès  a  malheureuse- 
ment couronnée;  c'éUiitla  mort  de  M.  Mauduit.  Ils  ne 
pouvaient  pardonner  à  ce  chef  d*avoir  fait  éphouer 
tous  leurs  projets  ;  comme  sn  conduite  était  sans  re- 
proche, ils  eurent  recours  à  la  trahison,  et  tramèrent 
dans  l'obscurité  un  complot  affreux,  où  ils  minant 
une  persévérance  et  un  sang-froid  iloot  les  scélérats 
les  plus  pervers  sont  seuls  e<npabtes.  Les  partisans 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  recevaient  continuel- 
lement de  France  des  nouvelles  qui  ne  faisaient 
qu'entretenir  l'espoir  flatteur  de  voir  revenir  les 
membres  de  cette  assemblée  triomphante.  Des  gens 
ambitieux,  cachant  leur  ambition  sous  le  masque  de 
rhypocrisie,  avaient  pour  agents  d'une  correspon- 
dance criminelle  une  classe  d'hommes  sans  aven, 
perdus  de  dettes  et  de  réputation,  et  qui  ne  pouvaient 
que  gttgner  au  milieu  des  troubles.  L'arrivée  ofli- 
cieltedu  décret,qui  devait  naturellement  faire  cesser 
toute  espèce  de  division,  ne  lit  qu'augmenter  la  rage 
des  mécontents.  Tous  les  moyens  ordinaires  de  cor- 
ruption avaient  été  vainement  employés  par  eux  ;  ils 
se  servirent  de  la  voix  de  l'honneur  niéme:  ils  firent 
répandre  parmi  les  troupes  qu'on  les  abusait ,  et 

3u'on  leur  cachait  les  nouvelles  de  France.  Un  faux 
écretque  les  unsdiscnt  avoir  été  fabriqué  en  France, 
et  avoir  été  apporté  par  le  vaisseau  le  Serin,  et  que 
d'autres  font  écfore  au  milieu  de  Port-au-Prince 
même ,  fut  répandu  au  même  instant  par  toute  la 
colonie.Voicî  ce  faux  décret,  daté  du  17  décembre 
après  midi. 

€  L*Asfiemblée  nationale  déclare  que  \en  remerciements 
vnié«  âi  la  compagnie  des  volontaires  du  Port-aa-Priiice, 
aux  citoyens  duditlîcu,  etè  MM.  Peynier  et  Mauduil, 
«ont  et  demeurent  expressément  révoqués,  comme  ayani 
été  .«nrpris  sur  un  faux  expoxé;  décrète  que  le  roi  itéra  prié 
de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  et  les  plus  précis 
r^'sr  que  réparation  soit  faite  aux  citoyens  de  la  ville  du 
Port-aa-Prince  par  lesdita  régiments  et  voîoni aires;  que 


remise  sera  Ihlte  des  drapeaux  enlevés  dans  la  unit  dn 
2j  av  90  juillet  dtTnier;  et  sur  le  surplos  du  rappoit  dn 
comité  des  colonies  ^ni  regarde  plu*  partlciiUèrenent  le* 
dit  légîment,  l'Asvenib'ée  a  ajourné  à  Innu  jituis,  et  or- 
doBtie  que  les  renseignemeols  nrlatifs  à  la  condiiUe  de  oo 
corps  feront  commutiiqucs  aux  oomiiés  adlilaire  cl  de 
conslUulioo.  » 

Pour  çajpner  le  régiment  du  Port-au-Prince,  on 
chercha  à  intimider  des  hommes  que  Ton  n*avait  pu 
séfliiiré.  On  lit  courir  te  bruit  que  la  station  qui 
était  près  d'arriver  était  envoyée  exprès  pour  les  ré- 
duire et  soutenir  le  parti  opposé.  Mais  tous  ers 
moyens  furent  vaiiiemrnt  employés,  l^  temps  n'é- 
tait pas  encore  venu  où  le  ré^iuuMit  <levnit  se  cou- 
vrir d'infamie.  Il  écouta  la  voix  de  son  chef,  qui  lui 
assura  que  sa  conduite,  loin  d'avoir  été  blâmée,  avait 
été  approuvée  de  toute  la  France;  que  le  décret  du 
12  octobre  était  le  seul  qui  existât,  et  que  la  station 
était  envoyée  pour  assurer  tout  ce  qu'on  avait  lait. 
Il  resta  duncinebranlable.il  Tétait  encore  à  l'arrivée 
de  la  station.  La  station  se  fit  signaler  le  2  mars  au 
matin.  M.  de  Blanchelande  envoya  sur-le-champ,  et 
le  capitaine  de  uort  porta  au  commandant  de  cette 
station  l'ordre  oc  déposer  les  trou|>es  au  môle  Saint- 
Nicolas,  et  d'aller  au  Cap  avec  sou  escadre  ;  mais 
malheureusement  M.  Devillage  ne  reçut  cet  ortlre 
qu'a  deux  lieues  du  port,  et  il  déclare  que  quand  il 
l'aurait  reçu  plus  tdt,  il  n'eût  pas  répondu  dfe  ta  ré- 
sistance des  équipageset  des  troupes.  A  quatre  heures 
aprè.s-m«di ,  l'escadre  composée  de  deux  vaisseaux , 
de  deux  frégates,  de  deux  gabarres,  mouilla  au 
Port-au-Prince;  elle  portait  deux  bataillons,  l'un 
d'Artois  et  l'autre  de  Normandie*  A  sent  heures,  les 
commandauts  des  vaisseaux  et  ceux  aes  régimeuta 
descendirent  à  terre;  ils fiirenl' entourés  à  liustaut 
par  une  foule  de  peuple  aui  les  conduisit  au  gouver- 
nement, aux  cris  de  vH^ela  nation  !  Plusieurs  canots 
partirent  pour  aller  visiter  leurs  frères.  La  joie  alors 
fut  universelle  parmi  tous  ceux  qui  désiraient  le 
trouble  :  ils  la  témoignèrent  dès  le  même  soir  par 
'une  illumination  générale; enfin,  tout  annonça  une 
coalition  certaine  entre  eux,  les  é«|uip»ges  des  vais- 
seaux, dont  une  partie  avait  servi  sur  le  Léopard^ 
et  les  troupes  qu  ils  portaient.  Pendant  cet  mter- 
valle,  M.  le  général  s'ctaut  rendu  à  l>ord  des  vais- 
seaux ,  pour  annoncer  aux  troupes  qu  elles  allaient 
en  garnison  au  m61e  Saint*Nicolas  ;  le  batailkmde 
Normandie  nari.it  se  soumettre  à  cet  ordre  ;  mais  ce- 
lui d'Artois  lui  répondit  par  un  cri  d'insurrection,  et 
déclara  formellement  qu'il  n'irait  pas  au  Mdie  ;  qu'il 
savait  ou'il  y  avait  deux  partis  en  ville,  mais  qu'il 
saurait  bien  les  mettre  à  la  raison. 

En  vain  M.  le  général  chercha  à  les  ramener  à  âcs 
sentiments  plus  digues  de  militaires  frauçais*  L'In- 
subordination était  à  son  comble;  ou  proposa  de 
l'arrêter  et  de  le  retenir  prisonnier;  jl  fut  obligé  de 
se  retirer  sur-le-champ.  Aroiize  heures  du  soir,  les 
matelots  et  soldats  parurent  à  la  porte  du  gouverne- 
ment etdemandèreut  à  parler  à  M.  le  gimeral.  Ceux 
qui  étaient  chargés  de  porter  la  fuirole  lui  dirent 
qu'ils  étaient  envoyés  par  leurs  camarades ,  pour 
connaître  les  raisons  qui  l'obtigeairtit  à  les  envoyer 
au  Môle,  tandisque  leur  présence  était  nécessaire  au 
Port-au-Prince  pour  y  rétablir  Tordre  et  donner  du 
secours  aux  bons  citoyens  opprimés  par  les  volon- 
taires et  par  leur  réziment.  M.  le  commandant  cher- 
cha en  vain  à  les  aésabuser:  en  vain  leiic  lit-il  lec- 
lecture  du  décret  du  12  octobre,  de  la  proclamation 
qu'il  avait  faite,  ainsi  que  de  la  convoi-ation  d'une 
nouvelle  assemblée  coloniale  ;  tous  les  discours  fu- 
rent inutiles  :  ils  répondirent  à  tout  cela  :  propoe 
d'ariêtoerales!  et  le  contraignirent  enfin  à  leur  li- 
vrer les  dépiV'hes  du  ministre  pour  y  reconnaître, 
disaient- ils,  leur  véritable  destination.  Après  avoir 
pri^  lecture,  après  s*étre  bien  convaincus  des  vérila- 
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ble$  ordres,  ils  cooseiitireiU  à  ce^  que  la  jçarnison  se 
retirât  au  Mule/ et  deoiatidèrent  Uois  jours  pour  se 
rafrHlchir;  ce  qui  leur  fut  accordé,  sous  la  coudition 
qu'ils  ne  d<*sceudraientàterreqife  lelendemain,  aiin 
qu%>n  eéi  \t  tem|«  ée.  préparer  \mn  logrinetiU. 
M.  Mauduit  était  présent  à  cette  scène,  qui  dura  trois 
heures;  M.  Dev;lla^  Tavait  fait  prévenir  que  les 
membres  de  cette  députatton  avaient  formé  le  projet 
de  l'assassiner.  A  peine  étaient- ils  arrivés,  qu'ils  mé- 
ditaient déjà  des  assassinats.  La  journée  du  3  ne  se 
montra  pas  sous  des  auspices  plus  calmes.  Une  dé- 
putation  de  volontairi^  sVtait  rendue  à  bord  des 
vaisseaux  pour  y  faire  connaître  leurs  principes, 
leur  patriotisme  et  leur  attachement  à  la  mère-pa- 
trie. Les  soldats  fondirent  sur  eux  le  sabre  à  la  main. 
Deux  d'entre  eux,  qui  étaient  resiés  sur  les  vais- 
seaux, furent  retenus  prisonniers,  ganlés  jusqu'au 
soir;  et,  destinés  vingt  fois  à  être  pendus.  Ils  ne  du- 
rent la  conservation  dt^  leur  vie  qu'aux  sollicitations 
réitérées  des  ofiiciers.  Les  soldats  et  matelots  mirent 
pied  i  terre,  et  ils  furent  acctieillis  par  les  ennemis 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Les  cabarets, 
les  cafés  eurent  ordre  de  leur  fournir  abondamnjent 
tout  ce  qu'ils  demanderaient,  et  sans  exiger  aucun 
payement.  De  pareils  moyens  ne  furent  pas  employés 
infructueusement,  et  ce  fut  diins  les  tivernes  que 
s'acheva  la  séduction  des  troupes,  et  que  Ton  par- 
vint à  transformer  des  soldats  français  en  de  cruels 
assassins.  Ce  fut  In  enfin  que  i'oo  marqua  ih  victi- 
mes que  Ton  voulait  sacrifier. 

Mais,  pour  venir  a  bout  de  ce  dessein,  il  fallait  dé- 
t^ire  dans  na  jour  les  sentiments  quils  montraient 
depuis  tant  de  temps  pour  leur  chef;  la  compagnie 
des  grenadiers  avait  été  dans  la  matinée  faire  le  ser- 
ment de  lui  être  fidèle  jusqu'àja  deruière  goutte  de 
son  sang.  Ils  avaient  ajouté  que  ,  sa  vie  ne  leur  pa- 
raissant pas  en  sûreté,  ils  le  suppliaient  de  permettre 
qne  deux  d'entre  eux  lui  servissent  d'escorte  partout 
où  il  voudrait  aller.  Quelques  instants  après  ces  , 
mêmes  grenadiers  vinrent  lui  apporter  un  pompon 
de  la  compagnie,  en  le  priant  de  le  recevoir  comme 
im  earant  du  serment  qu'ils  venaient  de  lui  faire. 

M.  Mauduit,  attendri  de  tant  de  marques  d'attache- 
ment ,  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  ■  Qu'on  est 
heureux  de  commander  des  hommes  comme  ceux- 
là  1  •  (On  applaudit.)  Oui  croirait  que  c'est  en  le 
quittant  que  ces  mêmes  hommes,  oubliant  leurs  ser- 
ments et  les  sentiments  d'honneur  qu'ils  avaient 
montrés  jusqu'alors,  prêtent  l'oreille  à  la  séduction, 
et  entrent  dans  l'horrible  complot  d'assassiner  celui  à 
qui  ils  viennent  de  témoigner  le  dévouement  le  plus 
t>ar£ait. 

Us  se  laissent  persuader  que  M.  Mauduit  et  le  gé- 
néral les  ont  trompés;  que  l'Assemblée  nationale, 
loin  de  les  approuver,  les  blâme  ;  (|u'ils  sont  crimi- 
nels ,  et  que  c'est  potir  les  mettre  a  la  raison ,  ainsi 
que  les  volontaires  du  Porl-au-Prinee,  que  la  station 
a  été  envoyée.  La  frayeur  s'empare  de  tous  les  sol- 
dats; ils  croient  voir  sur  leur  front  le  signe  de  la 
proscription  ;  ils  ne  peuvent  pas  croire  que  leurs  ca- 
marades d'Artois  et  de  Normandie  veuillent  les  trom- 
per; ils  font  réflexion  que  ces  troupes  arrivent  d  Eu- 
rope, qu'elles  sont  donc  instruites,  qu'ils  sont  donc 
eux-mêmes  dans  l'erreur,  et  que  M.  Mauduit  est 
l'auteur  des  maux  dans  lesquels  ils  sont  plongés. 
Voilà  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  les  séduire.  On 
iwrvient  à  en  gagner  une  partie  ;  on  intimide  le  reste, 
et  l'on  aplauit  tous  les  obstacles  qui  pouvaient  s'op- 

Koscr  au  projet  qui  avait  été  formé.  Vers  les  neuf 
eures.ilu  matin, un  capitaine  d'Artois  avertit  le  gé- 
néra] que  les  soldats  du  bataillon  veulent  descendre 
avec  leurs  armes,  et  demandent  dix  cartouches  cha- 
cun. M.  le  général ,  surpris  de  cette  demande ,  la 
refuse  ;  mais  i'oflicier  ayant  observé  que  l'insubor- 


dination était  telle,  que  les  cartouches  seraient  in- 
failliblement prises  de  force,  les  soldats  u'igiioiant 
pas  qu'il  y  en  avait  abord,  il  sedétermiue  à  eu  don- 
ner Tordre,  eu  le  motivant  verbalement,  pour  par- 
tager le  service  de  la  place  avec  le  régiment  du  PorU 
au-Prince.  A  deux  heures  après-midi,  trois  ou  quatre 
cents  hommes  de  troupes  et  de  matelots,  se  préseo* 
tèreutdaiis  la  petite  cour  du  gouvernement  ;  ils  rou- 
laient, disaient  -  ils ,  parler  au  général.  M.  Blao- 
chelande  fut  obligé  de  paraître  et  d'éprouver  les 
embrassades  d'une  centaine  d'hommes ,  tandis  que 
d'autres  disaient  :  •  Nous  ne  sommes  pas  xenus  pour 
l'embrasser.  •  Le  reste  de  la  journée  se  passa  eudi»- 
bauches.  Des  groupes  de  soldats  couraieut  les  rues. 
insultant  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  leur  fureur. 
Ils  furent  même  chez  ceux  qui  avaient  montre  U 
plus  de  patriotisme,  dans  le  dessein  de  leur  hm  uu 
mauvais  parti.  Heureusement  ils  avaient  été  avertis. 
M.  Mauduit  lui-mêu^e  les  avait  fait  nrévenir,  et  Jeur 
avait  conseillé  de  se  retirer  dans  les  environs  du 
Port-au-Priuee» 

Le  5  au  matin,  le  bruit  se  répand  de  loutes  Mits» 
et  est  coniirmé,  qu'on  en  veut  absolument  à  la  vie 
de  M.  Mauduit;  oq  le  presse  de  quitter  le  Port^u* 
Prince  ;  il  est  inébranlable.  Le  mal  était  à  son  com-  . 
ble;  il  le  voyait,  mais  il  avait  pris  son  parti;  îl  ré^ 
sisia  à  toutes  les  sollicitations  de  tous  ses  attis*  Il 
répondit  toujours:  •  Ma  place  est  ici,  et  j'yiaourrai 
s'il  le  faut.  •  (On  applaudit.)  Vers  les  «euf  heures  du 
matin,  deux  ou  trois  soldats  du  régiment  du  Port- 
au-Prince  viennent  trouver  M.  Mauduit,  lui  lepro* 
chent  de  les  avoir  trompés,  et  le  somment  de  veuir 
rendre  compte  de  sa  coudaite  devant  les  régiiueuts 
nouvellement  arrivés.  M.  Mauduit, surprisd'uae  |n- 
reille  démarche,  s'efforce  de  leur  e4B  rep^éfieuler  l'ir- 
régularité ;  tous  ses  efforts  soui  iuipuisfiaiits;  ce  am 
sont  plus  ces  soldats  qui,  4a  veilk  encore,  avaieut 
juré  de  verser  pour  leuf  ehef  jmqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  aaug.  M.  Mauduit  les  mèae  au  ifou- 
verneaieot,  où  M.  le  général  leur  assure  qu'il  «'esiste 
poittt  d'autre  décret  que  celui  du  12  noieuiiire.  Tout 
cela  fut  inutile;  les  soldats  i^|»o»direut  toujours 
qu'ils  en  croyaient  plutôt  leurs  fnères  de  NoiiBia«idie 
et  d'Artois.  M.  le  général  é4ait  placé  daassoii  cabiuet, 
M.  Mauduit  Ty  suivit,  et  le  pressa  forteouKit  de  quitr 
ter  le  Port-au -Prince  à  l'instant,  lu«  duM^laraut  que 
l'insurrection  des  troupes  était  ^néralp.  AeveHunt 
ensuite  trourer  ses  soldats,  il  se  «et  «n  AarcÉie  au 
milieu  des  offieiers  de  soa  riment,  pour  aUer  au 
devant  de  ceux  qui  débarquaient.  A  peioe  faralt-il, 
qu'il  est  insulté.  Il  revientdaas  is  inaisaa,«t  «aasitât 
sou  propre  régiment  vient  le  eoostituer  priaouiMer, 
ainsi  que  MM.  Germain  et  Castres,  le  premier  capi- 
taine ,  et  le  second  aous*lieutenaot  des^eoadiers  : 
ces  deux  offieiers  étaient  les  amis  intimes  de  M.  MaAi- 
duit  ;  leurs  services,  leur  attaoheneut  à  la  Itofuie 
cause,  et  l'amitié  de  leur  ebel ,  les  avaient  fendus 
l'objet  de  la  kaiae  du  parti  eoutraire.  Tout  le  v^ode 
entre  chez  M.  Mauduit,  matelots,  soldais,  ipauple, 
tous  1  iuvecttvent.  Sa  maison  est  au  fùllage,  et  son 
vin  sert  à  abreuver  les  soldats  qui  vont  résorger. 
On  emploie  en  vain  tous  les  moyens  capables  de 
dessiller  tes  yftixdesoMlheureux  soldats  du  Port- 
au-Prtnce.  M.  Germain, escorté  par  une  douzainede 
soldats^  se  neud  auprès  du  eouseift ,  et  y  fait  la  de- 
mande de  la  minute  du  décret  du  12  ootolwe.  On 
confie  oe  «dépôt  à  cet  offieier  ;  le  décret  ntt  in  de 
nouveau  anx  soldats  assemblés.  lIsenaaNoentla  ni* 
gnature  et  le  sceau  qui  y  est  appo^  ;  que)q«es-un« 
élèvent  la  vorx  et  disent  qu'on  ne  peut  révoquer  e^i 
doute  un  Objet  si  sacré;  mais  la  plus  grande  partie, 
ton  jours  prévenue,  demande  qne  criir  pièce  soii  ap- 

Sortée  chez  le  capitaine  général. Un  adjudaut  chare^é 
u  décret  va,  à  la  tête  d'uue  dcputation,  chez  le  ca- 


689 


pitéioe  génëral  ;  Il  y  troiife  beaacxmp  dé  mondes  tant 
soldats  que  malelots,  il  fait  part  an  motif  qui  Ta- 
mènet  at  ntootre  le  décret*  Ceax-ci,  sans  le  voir,  s'é- 
erient:  «  Cela  est  faoz)  il  faut  pendre  cet  aristo- 
crate! • 

La  prudenee  du  eommandant  eemble  déooRcerler 
ceut  qui  l'entourent.  Celui-ei  somme  le  capitaine 
général  de  lut  répondre.  Ce  dernier,  après  aToir 
imibotié  uo  instant,  répond  que  le  décret  a  bien  été 
rendu;  mais  que  TAssemblée  nationale,  ayant  re-» 
connu  son  erreur,  en  avait  rendu  un  nouveou  qui 
détruisait  le  premier,  et  que  c'était  pour  appuyer  ce 
nouveau  décret  que  la  station  avait  été  envoyée. 
Tels  étaient  les  moyens  qu'on  employait  pour 
tromper  le  régiment  de  Port-au-Prince.  Les  grena- 
diers viennent  alors  prendre  M.  Maudutt  chez  lui, 
et  le  conduisent  avec  les  deui  oHiciers  prisonniers 
,  aux  casernes;  en  y  entrant,  un  grenadier  dit  k  son 
camarade  :  •  Enfin  nous  les  tenons  !  •  Tous  les  gre- 
nadiers ne  partageaient  pas  le  délire  général  :  queî- 
ques«uns,  en  petit  nombre,  gémissaient  de  tout  ce 
(}u  ils  voyait  nt.  Un  de  ces  derniers  pleurait*  M.  Mao* 
(iuit  lui  demande  le  sujet  de  ses  pleurs.  •  Je  pleiire, 
inoD  colonel,  sur  le  sort  malheureux  qui  vous  at» 
tend.-^  Mon  ami,  lui  répond  M.  Mauduit,  des  jours 
que  de  loncuea  années  de  guerre  ont  respectés  ne 
sont  pas  à  rabri  du  couteau  des  assassins  :  mais  les 
larmes  d*un  brave  homme  comme  toi  me  consolent 
d'avance.  «(On  applauilit.)  La  compagnie  des  gre- 
nadiers d'Artois  s'était  rendue  aux  prisons  de  la 
ville,  et  en  avait  fait  sortir  tous  les  criminels  qui  y 
étaient  détenus  pour  le  meurtre  de  M.  .Collet  et  ce- 
lui d'un  mulâtre,  pendus  dans  une  émeute.  Ces  as- 
sassins sont  présentés  en  public  comme  des  victimes 
lie  la  révolution,  comme  des  citoyens  paisibles  ar- 
rachés de  leurs  loyers  :  un  d'entre  eux,(}ui  avait  été 
fouetté  et  marqué,  et  condamné  au  bannissement,  est 
porté  en  triomphe  à  l'église.  Les  solduts  et  matelots 
sy  rendent  en  foule.  Les  prêtres  sont  forcés  de 
chanter  nu  Te  Doum  en  aetious  de  grâce  ;  et  pendant 
cette  cérémonie  impie,  les  prisonniers  assis  sur  l'au- 
tel même  montrent  le  spectacle  révoltant  du  crime 
qu*on  assimile  a  la  Divinité.  Le  capitaine  général, 
ue  sa  propre  autorité,  convoque  une  assemblée  de 
paroisses  pour  l'après-midi.  Les  soldats  et  matelots 
sont  invitos  de  s  y  trouver.  On  s'embarrasse  fort 
pour  rassembler  les  citoyens  actifs.On  veut  qu'il  s'y 
trouve  beaucoup  de  monde  :  il  s'agissait  de  rrapper 
le  grand  coup  :  M.  Mauduit,  tout  prisonnier  qu'il 
était,  inspirait  encore  la  terreur;  Faveuglement  des 
soldatK  pouvait  se  dissiper. 

Quelques  citoyens,  qui  ne  trempaient  point  dans 
cet  horrible  complot,,  vinrent  trouver  M.  Mauduit 
aux  caarmes.  M.  Prudhomme,  négociant,  qui  était 
à  la  tête,  porta  la  parole,  et  lui  dit  qu'on  était  bien 
éloigné  d'en  vouloir  à  sa  vie,  qu'on  1  enverrait  prier 
de  se  trouver  à  l'assemblée  de  paroisse,  et  que  là  on 
travaillerait  à  la  paix  générale.  M.  Prudhomme  se 
tourna  ensuite  du  côté  des  soldats,  et  leur  répéta  la 
même  chose. "M.  Mauduit  lui  répondit  :  nos  opinions 
ont  pu  quelquefois  nous  diviser;  mais  l'honneur 
nous  a  toujours  rapprochés.  Vous  pouvez  assurer 
l'assemblée  que  s'il  ne  faut  que  ma  tc^tc  pour  réta- 
blir la  tranquillité,  je  suis  prêt  à  en  faire  le  sacri< 
bce.  (On  applaudit)  Un  soldat  de  la  marine  prit  la 
parole,  et  dit  à  M.  Prudhomme  :  ■  Vous  n'tUes  donc 
pas  du  parti  de  ceux  qui  ne  cessent  de  nous  prêcher 
le  contraire  depuis  deux  jours?  M.  Pruilliojnme 
croyait  apparemment  que  lont  le  monde  pensait 
conîmelui;  mais  il  eut  bientôt  lieu  de  voir  qu'il  s'é- 
tait trompé.  Tout  le  monde  s'élant  rendu  à  l'eglisc 
où  se  tenait  l'assemblée,  on  insinue  adroitement 
aux  soldats  d'aller  chercher  les  drapeaux  du  comité, 
qui  étaient  restés  aux  caaamea  depuis  sa  dissolution. 


Les  soldats  y  isoTiTetti,  ei  les  «pportent  à  Tégltae'* 
mais  alors  on  refuse  de  lea  recevoir,  et  on  veut  que 
M«  Mauduit  les  remette  lui-même*  Son  refus  devient 
le  signal  de  sa  mort. 

Une  multitude  de  soldats  d* Artois,  de  Iformandie, 
et  du  Port-au-Prince,  confondue  avec  la  populace  et 
les  matelots  va  s^mparer  de  sa  personne,  et  le 
mène,  non  à  l'église,  mais  à  la  maison  de  l'ancien 
comité,  accompagné  des  deux  officiers  qui  devaient 
partager  son  sort.  Dans  la  marché  on  Paccable  d*in* 
jures,  et  les  plus  acharnés  sont  les  criminels  qu'on 
avait  fait  sortir  le  matin.  Arrivé  à  la  porte  du  comité, 
on  veut  lui  faire  demander  pardon.  Sorsonrefns, 
on  se  précipite  sur  lui,  on  écarte  avec  violence  les 
ofKoiers  qui  l'avaient  suivi  et  qui  voulaient  le  défen^ 
dre,  on  lui  arrache  ses  épaulettes  et  sa  croix.  Un 
grenadier  d'Artois  lui  porte  un  coup  de  sabre;  un 
sergent  du  régiment  de  Port-auPrtnee  se  précipite 
au-devant  du  coup  et  le  reçoit  sur  la  tête.  (On  ap- 
plaudit.) Un  second  coup  attrape  un  poteau.  Quel- 
ques personnes  cependant  cherchent  à  le  sauver  : 
on  aperçoit  one  porte  on  verte ,  on  cherche  à  l'y  en- 
traîner, et  le  succès  allait  couronner  cette  entre- 
prise, lorsqu'un  homme  impitoyable  ferme  la  porte. 
(Un  mnrmure  d'horreur  circule  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.)  On  perd  alors  tout  espoir.  Le  nom- 
bre des  assassins  augmente,  il  ne  reste  plus  auprès 
de  lui  que  trois  ou  quatre  officiers,  les  autres  avaient 
été  séparé»  par  la  foule  qui  s'était  précipitée  sur  eux. 
Un  grenadier  d'Artois  porte  un  coup  de  sabre  sur  la 
tête  de  M.  Mauduit,  un  caporal  du  Port-au-Prince 
lui  en  donne  un  second  dans  le  flanc  (l'Assemblée 
est  agitée  pendant  quelques  minutes),  et  tons,  k- 
l'envi  des  uns  des  autres,  se  hâtent  de  massacrer  ce 
fçuerrier,  qui  reçut  la  mort  les  bras  croisés,  les  yeux 
hxés  sur  ses  meurtriers,  sans  proférer  une  seule 
plainte.  (Il  se  fait  un  morne  silence.)  Ces  monstres 
ne  furent  pas  rassasiés,  \\\  se  précipitèrent  sur  son 
corps.  Une  femme,  une  femme  même,  qui  n'avait 
cessé  d'animer  les  meurtriers  pendant  l'action,  vint 
lui  tenir  les  pieds  tandis  qu'on  lui  coupait  la 
tête! Cet  acharnement  sur  le  corps  de  M.  Mau- 
duit fut  la  cause  du  salut  des  deux  officiers  destinés 
à  partager  son  sort.  M.  Germain  s'échappa  à  la  fa^ 
veur  d'un  citoyen,  et  d'un  chasseur  de  sa  Compa- 
gnie; et  moi  jVus,  avec  un  citoyen  nommé  Beau- 
soleil,  qui  avait  fait  les  pins  grands  efforts  pour 
sauver  M.  Mauduit,  la  satisfaction  de  soustraire  è  la 
rage  des  assassins  l'antre  victime  innocence.  (On 
applaudit.) 

Les  meurtriers,  fâchés  d'avoir  laissé  échapper 
cette  proie ,  n'en  devinrent  que  plus  furieux.  Le 
corps  de  M.  Mauduit  est  traîné  à  la  potence,  et  ra- 
mené à  sa  maison  ;  sa  tête  est  portée  dans  toutes  les 
rues,  au  t)out  d'une  pique,  placée  ensuite  au  dessus 
de  sa  porte,  et  fusillée.  Son  corps  est  mutilé,  sa  mai- 
son livrée  an  pillage,  et  tous  ses  meubles  brisés;  ses 
effets,  son  argent,  tout  est  volé;  ses  chevaux  m^me 
sont  tués  dans  l'écurie  par  cette  populace  avide  de 
sang  :  ses  domestiques  n'évitent  le  même  sort  que 
par  une  prompte  fuite.  Lorsqu'il  n'y  eut  plus  rien  i 
piller  dans  la  maison  de  M.  Mauduit,  la  horde  d'as- 
sassins se  transporta  chez  moi,  y  commit  le  même 
pillage,  et  dan^  un  seul  instant  il  ne  me  resta  que  ce 
que  j'avais  sur  moi.  Le  parti  victorieux  manifesta  sa 
joie  par  une  illumination  générale;  mais  la  constei^ 
nation  répandue  dans  la  ville,  les  citoyens  obligés 
de  quitter  leurs  foyers  et  de  chercher  au  hasanl  un 
asile  dans  les  campagnes,  1rs  commerçants  paisibles 
et  honnêtes  abandonnant  leur  comptoir,  leur  for- 
tune, celle  de  leurs  commettants,  pour  mettre  leur 
vie  en  sûreté  :  tous  ces  tableaux  sont  une  jouissance 
pour  les  scélérats  qui  ont  dirigé  ce  projet  :  ils  triom- 
phent, et  rien  désormais  ne  peut  leur  faire  résiâ* 
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Unee.  Quand  le  ccrar  oppresse  cëmic  d*oii  tableau 
aussi  affreux,  H  trouve  sa  consoTalion  dans  la  con- 
duite des  habitants  de  la  paroisse  de  la  Croix-des- 
Bouquets  :  ces  vrais  citoyens,  qui  ne  se  sont  pas 
démentis  un  seul  instant,  sans  être  intimidés  à  Tas- 
pect  d*une  multitude  en  furie,  de  quatre  bataillons 
et  de  trois  ëffuipages,  s'empressèrent  de  recevoir 
dans  leur  srin  les  malheureux  fuiptifset  de  remplir 
envers  eux  tous  les  devoirs  de  frères  et  d'amis.  Ils 
furent  accueillis  avec  inlërêt,  et  ils  trouvèrent  un 
asile  dans  la  province  du  Nord.  L*assentblée  provin- 
ciale du  Nord,  dont  les  services  sont  toujours  pré- 
sents aux  bons  colons,  leur  donna  la  preuve  de  son 
estime  en  les  chargrant  pour  l'Assemblée  nationale 
d*une  Adresse,  dans  laquelle  elle  rendait  la  justice 
la  plus  éclata  nie  à  leur  conduite. 

Une  nouvelle  assemblée  de  paroisses  fut  convo- 
quée le  lendemain  au  Port-au-Prince.  Un  citoyen  y 
proposa  un  plan  qui  réunit  tous  les  suffrages  :  il  s'a- 
gissait dVtablir  uni;  municipalité  provisoire,  ce  qui 
tutexi^uti^  à  l'instant;  et  cette  municipalité,  toute 
composée  de  la  ci-devant  assemblée  de  Saint-Marc 
et  de  l'ancirn  comité,  coAu  moins  de  temps  à  être 
formée  qu'il  n'en^avait  fallu  la  veille  pour  commet* 
tre  un  assassinat.*  Un  second  Je  Deum  fut  chanté 
en  actions  de  grâce  :  on  ne  manqua  pas  de  rendre 
hommage  à  la  Divinité  sur  tout  ce  qu  on  avait  fait. 
Le  maire  donna  un  grand  bal;  il  y  invita  tout  le 
monde,  et  là  il  présenta,  comme  la  meilleure  ci- 
toyenne, comme  celle  qui  avait  montré  le  plus  de 
patriotisme,  l'héroïne  4^ui  s'était  si  distinguée  la 
vrille.  La  nouvelle  municipalité  écrivit  à  toutes  les 
paroisses  de  la  colonie,  pour  leur  annoncer  l'heu- 
reuse révolution  qui  venait  de  s'opérer,  et  le  calme 
qui  en  était  la  suite;  mais  tandis  que  ces  lettres 
mensongères  annonçaient  une  paix  et  une  tranquil- 
lité oui  n'existaient  pas,  le  désonire  était  à  son  com- 
ble dans  celte  ville.  Le  lieutenant-colonel  d'Artois, 
menacé  par  ses  soldats  dti  même  sort  que  M.  Mau- 
duit.  fut  trouvé  errant  dans  les  bois;  l'équipage 
d'un  des  vaisssaux  se  révolta,  et  le  capitaine  eu  con- 
çut un  tel  chagrin  qu'il -en  mourut  au  bout  de  qua- 
tre jours;  une  populace  effrénée  attenta  aux  jours 
de  M.  Ça  m  pan,  capitaine  au  régiment  de  Port-au- 
Prince,  commandant  pour  le  roi  dans  cette  ville,  of- 
ficier di^tiuffué  par  son  patriotisme  et  son  mérite;  il 
fut  obligé  de  se  sauver  dans  les  bois.  Tels  sont  les 
forfaits  dont  nous  avons  été  témoins  et  que  nous 
vons  aflirmons.  Il  serait  dangereux  de  ne  pas  punir 
d'une  manière  frappante  les  bataillons  de  Norman- 
die et  d*Arlois  et  le  régiment  qui  s'est  souillé  de 
l'assassinat  de  son  chef.  L'Europe,  le  monde  entier 
seront  instruits  de  ces  détails;  tous  les  regards  se 
tourneront  sur  cetU;  auguste  Assemblée,  dans  la- 
quelle la  France  a  déposé  sa  volonté  et  sa  puis- 
sance. 

Nous  ne  vous  présenterons  pas  nos  vues  particu- 
lières :  votre  prudence  prendra  sûrement  le  seul 
parti  qui  soit  à  prendre.  C'est  dans  cette  confiance 
que  des  victimes  échappées  aux  fers  de  leurs  assas- 
sins attendent  de  vous  justice.  (L'Assemblée  applau- 
dit a  plusieurs  reprises.) 

M.  LB  Pbésidënt  :  L'Assemblée  nationale  a  en- 
tendu votre  récit  avec  une  sensibilité  profonde. 
Pourquoi  faut-il  qu'une  révolution  qui  assure  la 
gloire  et  la  prospérité  de  l'empire  n'ait  pu  s'opérer 
sans  de  grandes  agitations,  et  que  le  Imnheur  géjié- 
ral  ait  conté  tant  de  larmes  particulières  !  Un  seul 
espoir  peut  adoucir  la  |ieine  des  représentants  de  la 
nation.  Un  jour  viendra,  et  j'ose  dire  que  ce  jour 
n'est  pas  loin,  oîi  les  trames  de  tous  les  complots 
seront  dikrouvertes,  où  Tou  distinguera  celui  qui 
fut  animé  d'un  véritable  patriotisme  de  ceux  qui 
n'en  ont  eu  que  TappareDce»  où  l'on  séparera  les 


séducteurs  des  hommes  qui  n'ont  été  que  faibles 
ou  trompés,  et  les  instigateurs  du  crime  de  ceux 
qui  n'en  ont  été  que  le^  instruments  aveugies. 
Alors  l'opinion  publique  assignera  à  chacun  lessen* 
timents  qui  lui  seront  dus,  et,  {tendant  que  le  bou 
citoyen  pourra  s'honorer  de  l'estime  et  de  la  recon- 
naissance fie  la  nation,  que  l'homme  faible  tombera 
dans  l'oubli,  le  méchant  sera  voué  à  la  honte  et  à 
l'exécration  qu'il  aura  méritées.  L'Assemblée  natio- 
nale se  fera  rendre  un  compte  plus  particulier  des 
malheureux  événements  dont  vons  venez  de  l'entre- 
télbir.  Vous  devez  compter  sur  toute  sa  justice;  elle 
TOUS  accorde  l'honneur  île  la  séance. 

On  applaadit.  —  L^Assemtilée  ordonae  le  renvoi  aui 
comllé'i  miliiaire  et  colonial. 

11.  Lbdbist-Boutidoux  :  L'Assemblée  a  fait  écrire 
en  son  nom  au  père  de  M.  Desilles.  Je  demamle 
qu'elle  charge  son  président  d'écrire  au  père  de  , 
M.  Mauduit. 

CeUc  pn>|)09ilion  est  renfoyée  aux  comités. 

M.  Frbmon,  au  nom  dêê  eomtlés  de  commerce  tt 
de  marine  :  Vous  avez  orilonné  l'annemenl  de  deux 
gabarres  pour  aller  à  la  recherche  de  M,  Lapey- 
rouse,  et  pour  faire  en  même  temps  les  découvertes 
qu'on  peut  se  promettre  de  cette  expédition  (1);  cet 
armement  a  été  exc^uté  en  conformité  de  votre  dé- 
cret; il  s'agit  maintenant  de  faire  remettre  au  dépar- 
tement de  Ta  marine  les  fonds  nécessaires. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Vous  avez  suivi  un  inouvemeni 
très-généreux,  très-digne  de  la  nation  française,  en 
rendant  le  décret  relatif  à  U.  Lapeyronse  ;  mais  de- 
puis le  voyage  de  Télémaque,  qui  allait  chercher 
son  père  au  milieu  des  mers,  je  n'en  connais  aucun 
de  )»ius  manifestement  et  de  plus  malheureusement 
inutile.  Vous  allez  vous  exposer  à  penlre  encore  de 
très-braves  ^ens  qui  iront  a  la  recherche  des  pre- 
miers, et  qui  ne  les  trouveront  pas,  parce  que,  dans 
quelque  port  du  globe  que  M.  Ijipeyrouse  ait 
abordé,  il  est  évident  que  vous  auriez  de  ses  nouvel- 
les s'il  existait  encore.  Lorsque  votre  comité  de  la 
marine-vous. a  proposé  cet  armement,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  m'y  opposer,  parce  que,  peut-être,  dans 
le  moment  d'exaltation  ou  se  trouvait  la  nation  fran- 
çaise, une  dépense  inutile,  un  armement  même  im- 
prudent, mais  commandé  par  un  mouvement  de  gé- 
nérosité bien  louable,  devait  être  hasanlé. 

A  présent  que,  depuis  quatre  mois,  notre  décret 
est  rendu,  que  tonte  r£ur«>pe  sait  l'intérêt  que  la 
nation,  les  sciences,  rhumanitë  prenaient  à  l'expe 
dition  de  M.  Lapeyronse,  je  vous  annonce  avec  dou- 
leur que  toutes  vos  recherches  seront  superflues;  je 
demande  donc  que,  vous  livrant  à  quelques  moments 
de  réflexion,  au  lieu  de  vous  .abandonner  au  senti- 
ment, qui  n'est  pas  un  hou  conseiller  pour  un  corps 
délibérant,  vous  accordiez  deux  choses  à  la  mémoire 
de  SI.  Lapeyronse  :  1  o  Que  vous  donniez  a  sa  veuve  la 
moitié  des  frais  de  l'armement  qui  était  destiné  à  la 
recherche  de  son  mari  {plmieurê  voix:  C'est  la  dt^s- 
honorer!);  S*  qu'un  monument  lui  soit  érigé  à 
Sainte-Geneviève. 

M.  Febno?i  :  Je  vais,  pour  toute  réponse  k  M.  Mon 
ry,  lire  le  projet  de  décret  que  je  suisdiargéde  tous 
présenter. 

•  L*AftiembIée  nationale,  oal  le  rapport  de  m»  cnoiiié 
de  marine,  décrète  qu*ll  sera  provisoirement ,  et  à  cbarp; 
dVn  rendre  compte,  rrmisà  la  dis|)0»ili»n  du  mintsirr  cîe 
la  marine  la  sooime  de  i  million,  pour  les  di^petiw^  d'ar- 
mements et  acliais  exiraordinaîres  pour  la  rtcberdic  Je 
M.  Lapeyronse,  et  pour  la  c«>iuinuaUon  des  dé  ouverics.  • 

M.  MiLi.CT  DE  MuREAU  :'Si  madame  de  La|H*yrouse 
était  ici,  et  ii^u'elle  eAt  la  permission  de  »e  faire  en- 
tendre, je  SUIS  sûr  qu'elle  demanderait  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury»  et 

(t)  Voir  le  dëceet  du  tt  avril  1791. 
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ié  la  âemnnûe  m  mm  nom.  Toav  avex  ponrvti  aux 
Dcsoins  indispensables  du  moment  de  madame  de 
Lapeyrouse^  elle  a  quelque  espoir  dans  le  voyage 
projeté,  et  vous  ser^z  toujours  à  temps  de  détermi- 
ner ce  que  vaus  voudrez  faire  pour  elle,  au  retour 
de  cette  expédition.  Quant  à  l'objetdu  voyage,  il  est 
étoDBaoC  que  M.  Tatm  Maury  n'en  sente  pas  toute 
rimportanee  pour  la  navigation.  €e  vojage  est  un 
des  plurintéressonts  qu'on  puisse  faire  dans  ce 
genre  ;  non  pas,  eomme  on.  vous  Ta  dit,  pour  la  glo- 
riole de  Diire  le  tour  do  monde,  car  il  est  plus  que 
vraisemblable  que  vos  bâtiments  reviendront  par  la 
m^me  route,  c'est-à-dire  par  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, et  non  par  le  Cap-Horn.  J'en  vieus  acluel- 
lementà  la  dépense, qui  a  paru  effrayer  TAssembléc, 
parce  que  M.  le  rapporteur  nVn  a  pas  détaille  les 
motifs.  Si  Farmement  des  bâtiments  était  destiné 
pour  une  campagne  ordinaire,  la  dépense  ne  serait 
que  d>D¥iron  600,000  livres:  voici  ce  quioœanonne 
la  différence,  et  ce  qui  laporte  à  1  million,  il  faut 
que  les  vivres  et  le  vin  soient  de  la  première  qualité, 
que  les  fifrines  subissent  une  préparation.  Il  f^t 
acheter  des  drogues  et  des  élixirs  anti-scorbutiques 
pour  les  équipages  ;  il  faut  un  triple  rechange  de 
mâts  et  de  voiles.  Il  faut  donner  dix-huit  mois  de 
solde  d^arance  aux  équipages  et  à  Tétat-major,  en- 
fin il  faut  un  approvisionnement  immense  en  objets 
de  traites  :  car  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des 
échanges  avantageux,  et  de  se  procurer  des  vivres 
en  tous  iieut.  Vous  savee  que  l'argent  même  ne 
pourrait  y  suppléer.  Je  conclus  donc  par  demander 
que  TAssembléeadopte  le  projet  de  décret  du- comité. 

Le  lirojet  de  décret  de^  comités  est  adopté. 

M.  FiaMON  :  M.  Lalande,  astronome  célèbre,  a 
calculé  les  tables  horaires  pour  la  navigation  ;  il  a 
présenté  le  résultat  de  ces  tables  au'  comité  de  la 
marine,  qui  les  a  vérifiées.  M.  Lalande  ne  demande 
pas  c^ue  TAsseniblpe  fasse  faire  la  dépense  de  Tim- 

Sressiod,  mais  uniquement  Tavance  d'une  somme 
e  5,000  liv.,  sauf  à  se  faire  remplir  sur  le  premier 
{produit  de  la  vente.  Le  comité  de  constitution  a  senti 
a  grande  utilité  de  ce  travail,  et  il  n'a  pas  cru  de* 
voir  balancera  vous  faire  cette  proposition.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

•  L*A«iemblée  nationale  décrète  qnt  le  département  de 
la  marine  fera  ^avance  d*ane  somme  de  5,000  lit.  pour 
r»mpT«toiOfi  da  laUes  horaires,  calenlé»  par  M.  Latande« 
eique  le  Brinblrcdfl.la  marine  sera  chargé  de  poursuivre 
le  renfeoursement  dt  cette  BoaMieb  • 

Ce  projet  de  décret  est  mis  anx  voix  et  adopté. 

M.  FBKWOfi  :  Vous  avez  décrété,  au  mois  d'avril 
dernier,  queites  matelots  arrivés  de  là  Martinique  à 
Saiut'llalo  seraient  en  état  d'arrestation  dans  leur 
quartier,  et  que  des  particuliers  arrivés  arec  eux 
seraient  également  en  état  d'arrestation  à  Saint- 
Malo,  et  qu'ils  y  recevraient  la  ration.  Ce  décret  est 
resté  sans  exéetition.  Je  suis  chargé  de  vous  propo*- 
ser  la  disposition  que  voici  : 

•  L'AtsemMée  nationale  décrète  que  les  matelots  et  par- 
ticuiiers  conduits  de  la  Martinique  à  Saint-Malo  seront 
reiiTOf  es  dans  le«n  départements  et  à  leurs  fiaililes.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 
—  Sur  le  rapport  fait pnr  M.  Lebrun,  an  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivanLest  rendu. 

•  Art.  1".  Les  rentes  provenant  d'emprunts  faits  par  les 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège,  et  dont  te  capital  a 
été  versé  dans  le  trésor  public,  les  rentes  dues  parles 
communautés  et  corps  d'ans  et  métiers  supprimés  en  1776, 
seront  pa>é&s  par  les  payeurs  des  rente<i ,  à  compter  des 
arrérages  qui  écherront  au  1*' juillet  179i« 

•  IL  Les  registres  it  sommiers  sur  lesquels  sont  portées 
lesdilea  renies,  certiGées  par  les  paycuiY  aciuek,  seront 
\!sés  etarrétéspar  le  ocumnissairegéttéral  de  la  liquidation, 
et  le  résultat  desdits  arrêtas  et  itsa  sera  fixé  par  un  décret 
<le  TAssemblée  nationale,  sur  le  rapport  do  comité  central 


de  Hqnlfttlefi  t  lasdltes  rantci»  alml'ConiBMH,  Joulioiii^ 
comme  toutes  let  antres  rentes  daes  par  la  nation,  du  M» 
Déûce  de  la  reconstitution.  »  ^ 

—  11.  Bamel-Nof^ret  propose,  au  nom  an  même 
comité,  une  disposition  qui  est  décrétée  eji  ces  ter* 
mes: 

«L*AssemMée  nationale  décrète  que  les  dettes  eontrac* 
tées  par  les  sénéchaussées  et  les  diocèses  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc  seront  reconstituées  »  oomme  Au* 
sant  partie  des  dettes  de  la  province»  » 

—  M.  Pison  présente,  au  nom  des  comîtéis  des  do^ 
maines  et  de  iudicalure,  un  projet  dé  décret  dput  le' 
preniier  article  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  I*^  Les  engagistes  des  greffes  doinaniausa  et  aa« 
très  offices  de  même  nature»  seront  remltoorsés  par  1% 
caisse  de  Teitraordinaire  du  montant  des  ûoqnces  verséea 
pareuzoulenrs  auteurs  au  trésor  public ,  suivant  la  li« 
quidation  qui  en  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi,  «!&« 
redeur  général  de  la  liqoldatioB.  s 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Merlin,  VAssemblétt 
charge  ses  comités  de  lui  présenter  des  dispositions 
distinctes  des  premières ,  pour  la  liquidation  dfli* 
greffes  héréditaires. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  sont  ajournés  I  lli  ' 
pmchoine  séance  du  soir. 

La  séatfce  est  levée  *  dit  kevras. 

ly^ci^  de  ta  téance  du  iamedi  matin,  11  fufn. 

L*Assemblée  a  rendu,  sur  le  rapport  de  M,  Fennon» 
un  décret  pour  déterminer  Vépoque  à  laquelle  les  conseUi 
de  départements  et  de  dtstricu  tiendront  leurs  sisssions  an* 
nnelle»*  et  a  statué  qne  !a  répartition  des  contributions  di* 
raotes  leur  sera  spéctalenent  attribuée.  Elle  a  adopté  u». 
article  additionnel  sur  le  droit  d^enregistrenent ,  et  aeon« 
firme  Tadraission  «  dans  la  gendarmerie  oaliooala  t  dtaof*- 
ficiers  des  troupes  de  liffue  actoelleiaeot  promuii  alquî. 
ont  passé  Page  de  quarante-cinq  ans»  ■  .  , 

—M.  Fréieau  a  fait,  au  nom  des  comités  de  cqp9|itn^ 
tion,  diploroallque,  militaire ,  des  rapports  et  des  recbo^ 
cbes ,  un  rapport  sur  les  mesures  à  preudrejrelativemeni. 
à  la  situation  intérieure  et  extérieure  du  royaume. 

—  Le  pYoIet  de  décret  présenté  hier  par  M,  Bureau  do, 
Poiy,  au  nom  des  mêmes  comités,  a  été  adopté,  ainsi  qu*UB 
proiet  de  décret  lu  par  M,  Fraeau  t  la  suite  de  son  rap- 

pOTL 

Premier  dien^ 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  seseoml* 
tés  de  constitution ,  militaire ,  etc.,  sur  les  différentes  pém 
titionsqoi  lui  ont  été  adressées^  tendant  à  idemandar  I» 
lleenoleaMal  de  rarnAe,  ouscolomeot  desoflbiers  da  Tar* 
mée  »  en  déclsrant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  lesdilca 
pétitions,  décrète  ce  qui  suit  i 

«  Art.  î*\  Le  roi  sera  prié  da  faire  remplir,  dans  tonte» 
les  sections  et  corps  de  Tarmée,  et  sous  le  plus  court  délais 
par  les  officiers  de  tous  grades  en  activité,  la  formalité  qui 
sera  ci -a près  exprimée. 

«  Cbaqae  général  d'armée  et  chaque  officier  général 
commandant  en  chef  une  division  militaire  signera  la 
déclaratloDSOivanle}  ' 

c  Xe  promets ,  sur  mon  honneur,  d*étre  fidèle  k  la  nai^ 

■  lion,  a  la  loi  et  an  roi  i  de  ne  prendre  part  direotemenC 
«  ni  indirccmnent ,  nais  an  contraire  de  m*oppoeer,  da» 
t  tontes  mes  Idrces,  à  toutes  conspirations,  trames  oa 
c  complots  qui  parviendraient  à  ma  connaissance,  et  qjé^ 

■  pourraient  être  dirigés  soii  contre  la  nation  et  le  roi  » 
«  soit  contre  la  constitution  décrétée  par  TAsscmblée  n»* 
«  tionale  et  acceptée  par  le  roi  ;  d'employer  tous  lea 
«  moyens  qui  me  sont  confiés  par  les  décrets  de  TÂssem* 
I  blée  nationale»  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roii  pour 
n  les  faire  observer  à  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par 
«  ces  mêmes  décrets  :  consentant,  si  je  manque  è  cet  engn* 
«  gemant ,  è  être  regardé  comme  un  homme  inféoe,  indi^ 
I  digne  de  porter  les  armes  et  d*étre  compté  an  nombre 

■  des  citoyens  français.  » 

•  IL  Cette  déelaration  sera  remise  parles  génénutd'aa* 
mée  ou  autres  officiers  généraux  commandant  eo  chef  les  &U 
visions  uililaires,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  habituelle, 
aux  corps  admini$lrati£»  et  municipaux  dudit  lieu,  appeMa 
à. cet  effet,  en  présence  des  troupes  a»aembiéi>Si  et  tous  les 
armes»  Lesdits  corps  admini^tralifs  et  municipaux ,  après 

81 


642 


aToîr  pris  eonoaUsanee  de  cette  déclaration ,  et  Tavoir 
transcrite  sur  leur  registre,  Tadresserout  au  miuistre  de  la 
guerre. 

•  III.  Une  déclaration  pareille  sera  remise,  parles  maré- 
cliaui  de  carop  employés  50us  les  oflicicrs  généraux  coin- 
mamlani  les  divisions,  auxdits  généraux  ;  par  lescoloieisdes 
corps  aux  inaréchuux  de  camp  aux  ordies  desquels  ils  se 
trouvent;  pur  lesufliciersde  chaque  corps,  à  leurs  colonels 
ou  commandants  respeclirs;  it  toutes  les  déclarations, 
passant  de  g;rade  en  grade,  panienUront  aux  généraux, 
commaudauts  de  divisions,  qui  les  adresseront  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

■  IV.  Faute ,  de  la  part  d'un  officier  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  de  se  couronner  aux  di^posii ions  des  articles 
piécédents ,  dans  le  «lélai  qui  lui  sera  fixé  pur  le  roi ,  il 
sera  censé  réformé  par  iVOel  émané  de  son  refus  ;  et  en 
conséquence,  il  lui  sera  attribué,  pour  truîtement  de  ré- 
forme, le  quart  du  trailemeut  dont  il  jouit  à  présent,  à 
moins  que,  conformémtMit  au  décret  du  S  août  1790,  il 
D*a.t  droit,  par  son  ancienneté,  h  un  traitement  plus  cou- 
•Idérable,  qui,  dans  ce  cas,  lui  serait  accordé. 

•  V.  L*As«(>mblée  nationale,  prenant  en  considération  les 
nalbcurs  d'bommes  libres  livrés  à  des  préjugés  ou  ft  des 
suggestions  coupables,  défend  qn*il  soit  folt  aucune  insulte 
ou  mauvais  traitement  à  ceux  qui  pourraient  n  fuser  de  se 
conformer  auxdiie»  dispositions  des  art.II  et  III  du  présent 
dtfcrft ,  enjoignant  aux  dépositaires  des.  lois  et  de  la  force 
publ.que  de  leur  accorder  la  protection  due  ù  tout  citojren 
qui  ne  trouble  point  Tordre  de  la  société. 

«VL  Chaque  colonel  ouoommandanide  régiment,  après 
avoir  reçu  la  déc'aration  signée  des  officiers ,  après  avoir 
fait  les  remplacements  qui  pourmienl  être  nécessités  par 
la  réforme  de  ceux  desdits  officiers  qui  ne  se  seraient  |>oint 
conformés  au  présent  décret,  assemblera  le  rég  ment ,  et 
lui  donnera  connaissance  de  rengagement  d*houneur  con- 
tracté par  les  officieri  présents,  après  quoi  les  sons-officiers 
et  soldats  lèveront  la  main  en  signe  d*adbésion  et  d'ac- 
quiescement audit  engagement* 

«  VII.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  public,  par  la 
Totc  de  Timpression ,  le  tableau  de  tous  les  officiers  de  Tar- 
née  qui  aur(|pt  rempli  la  formalité  et  les  conditions  près- 
criles  par  les  articles  ci-dessus,  et  nul  de  ceux  qui  ont  droit 
au  replacement  dans  Tanuée  ne  sera  replacé  qu*anpara- 
ttnl  celui  ci  n*ait  rempli  les  mêmes  fnrmalilés. 

■  VIII.  Les  officiers  actuellement  au  service,  et  qui  auront 
satisfait  au  présent  décret,  receviont  du' roi  une  lettre  de 
confit  mation  ainsi  conçue  :  «Loui«,  etc.,  sur  le  compte  qui 

•  nous  a  été  rendu  que.....  un  tel  officier ,  grade  de.... 

•  dans  le  régiment  ou  corps  de.....  avait  rempli  les  fornia- 
«  lilés  prescrites  par  les  articles  II  et  III  du  décret  de  TAs- 
a  seuiblée  nationale  du  il  juin  1791 ,  le  confirmons  au 

•  nom  de  la  nation ,  el  au  nôtre  comme  chef  suprême  de 
fl  Tarmée,  dans  son  grade  et  emploi,  pour  en  exercer  les 
■  fonctions  cunformémeni  aux  lois  de  TEtat  et  aux  règlc- 
i  meiits  militaires  :  manduns  aux  officiers  généraux  ,  et 
«  autres  ft  qui  il  appartiendra ,  quMIs  aient  k  le  faire  jouir 
m  des  droits,  appointitments,  honneurs  et  autorité,  alta- 
«  chés  audit  grade  et  emploi  ;  en  foi  de  quoi ,  avons  signé 

•  et  contresigné.....  > 

tlX.  Le  roi  sera  prié  d'annoncer  à  toutes  les  tronpes  de  li- 
gue qu'elles  aient  à  se  tenir  prêtes  ù  se  rendre  dans  des 
camps  d'instruction,  où  elles  s*occuperont  des  évolutions 
el  de  tons  autres  exercices  relatifs  à  l'art  de  la  guerre. 

•  X.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  XI.  Le  président  sf  retirera  dans  le  plus  bref  délai  par- 
devers  le  roi,  pour  pré^nter  Je  présent  décret  4  la  sanc- 
tion de  Sa  Majesté.  > 

Second  diertU 

«  Art.  !•'•  Il  sera  fait  incessamment  dans  chaque  dépar- 
tement une  conscription  libre  de  gardes  nationales  de 
bonne  volonté,  dans  la  proportion  d'un  sur  vingt,  ^  TelTet 
de  quoi  les  directoires  de  chaque  district  inscriront  tous 
ceux  qui  se  présenteront  et  enverront  tes  diflTérents  états, 
avec  leurs  observations,  aux  directoires  de  départements 
qui,  en  cas  de  concurrence,  feront  un  choix  parmi  ceux 
qui  se  seront  fait  inscrire* 

«  II.  Les  directoires  de  département  enverront,  sans 
délai,  au  roi,  l'éiat  delousceux  qui  seserontfait inscrire. 

alïU*  Let  voloQttirci  oe  pourront  le  raiacmblcriDi 


nommer  leurs  officiers ,  que  lorsque  les  besoins  de  I^Etal 
l'exigeront ,  et  d'après  les  ordres  du  roi  adressés  anx  di- 
rpctoires,  en  vertu  d'un  décret  du  corps  légis'atit  Les  vo- 
lontaires seront  payés  par  l'Etat  lorsqu'ils serout  emplo)és 
au  service  de  la  patrie. 

«IV.  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  se  retirera 
dans  le  jour  par-devers  le  roi,  |Niur  le  prier  de  faire  noti- 
fier^ dans  te  pins  court  délai ,  à  Louis-Joseph  de  Bourboo- 
Condé ,  que  sa  ré>ideiice  près  des  frontières  du  royaume, 
entouré  de  personnes  dmit  les  inientious  sont  notoirement 
suspectes,  excite  des  alarmes  et  fomente  des  troubles  dans 
les  départements  voisins;  quVn  conséquence  Ldouis-Josrph 
de  Bdurbou- Coudé  est  sommé  de  rentrer  dans  le  royaume 
dans  le  délai  de  quinte  jours,  ou  de  s'éloigner  des  fron- 
tières dans  le  même  délaj ,  en  déclarant  formcllenietit, 
dans  le  dernier  cas,  qu*il  n*enlrepreiidra  jamais  rien  con- 
tre la  constitution  décrétée  par  l' Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  et  contre  la  tranquillité  du  royaume. 

«  V.  Et  faute  par  Louis- Joseph  de  Bonrbon-Condé  de  se 
conformer  aux  disposiliuns  contenues  dans  le  précédent  ar- 
ticle, en  s*étoignanl  des  frontières,  et  en  faisant  fa  décliira- 
tion  ci*  dessus  exprimée  dans  le  délai  prescrit,  rAssemblèc 
nationale  le  déclare  rebelle  à  la  nation  :  el  dans  le  cas  où 
il  se  présenterait  en  armes  sur  le  territoire  de  France  , 
enjoint  à  tous  les  citoyens  de  lui  courir  sus,  et  de  se  saisir 
de  sa  peraonne,  ainsi  que  de  ses  complices  et  adhérents; 
décrète  que,  ledit  délai  expiré,  ses  biens  seront  séquestrés, 
et  que  toute  correspondanre  et  communication  avec 
Louis- Joseph  de  Bourbon-Condé,  ses  complices  et  adhé- 
rents, demeure  Interdite  k  tous  citoyens  françsiîs  sans  «li^ 
linction,  à  peine  d*élre  poursuivis  comme  traîtres  à  la 
patrie.  » 

Par  les  derniers  articles  du  décret,  TAssembl^a 
ordonné  la  poursuite  de  tous  ceux  qui  feraient  dans 
le  royaume  des  enrOlemeuts  antres  qtte  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat,  et  enjoint  à  tous  les  corps  adminis- 
tra tifs,  etc.  de  veiller  à  la  conserva tioa  des  bieus  de 
M.  Conde'. 

SPECTACLES. 

AjCAoéiria  botalx  dk  Musique. — Auj.  relâche. 

TiiéATBE  DE  LA  NATmif.— Auj.  retucke. — Demain  (û 
Préjugé  à  Li  mode^  et  V/4hglai%  à  Bordeaux. 

TuéATBi-lTALiBiv.  —  Au}.  rcfâcAe.  ^  Demain  teCimpo' 
leseent  de  qualité^  el  la  27*  rcpré»enlatioo  de  Paul  et  /  ir- 
ginie» 

TiiéATBX  FaiRÇAis,  me  de  Richelieu.— Anj.  relâche^ 

Tb^ateb  de  MoR8iBiia.-^Auî.  Coneert  tt^rtineL  Pre- 
miVre  partie.  Symphonie  d'Haydn,  envr.— 1tl.  Stmoni 
chantera  un  air  italien. — M.  Alday  exécutera  un  coocerto 
de  violon  de  M.  Violti.  — Mlle  Baleiliet  M.  SlBioni  chan- 
teront un  duo.— Seconde  partie.  Sym|ibonie  d'Haydn,  en 
ai,  demandée.— Mlle  Baletii  chantera  un  »\r  italien. — Mlle 
Camerani  exécutera  un  concerto  de  furté-piano.  —  M.  Si- 
nioni  chantera  une  scène  italienne, — On  ne  corameucera 
qu'à  sept  heures. 

TnÉATnB  oB  MAnBUOiSFLta  Montahsibb,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  rHomme  iiH^u/ier,  comédie  eu  5  actes, 
suivie  du  Mariage  elandeetiti  ^  opéra. 

GiBQDB  «RATioNAL,  BU  Palais-Rojal.  —  Au}.  spectacle 
extraordinaire,  dans  lequel  lefjmeux  Hercule,  connu  de 
toute  l'Europe  |»ar  ses  tours  d'adresse,  fera  avec  sa  troupe 
les  exercices  les  plus  curieux  et  les  plu <  surprenants. 

Gbards  Darsbcbs  do  Roi,  boulevard  do  Temple.— 
Auj.  la  lutte  des  Anglais,  la  nouvelle  Tourneuse  t  le  pas 
de  trois,  et  les  sauteurs  fran^is;  le  Bon  Seigneur:  ie» 
Accordée  du  village ,  et  i*altemande  à  trois;  CBcoss'^ee^ 
et  les  Jartlinierê  gulttnls*  On  commencera  par/e  T%0mkeam 
deNoilradamusjpBnlovnîtao  et  le  divertissement  defaiVtf. 

Ambigd-Comiqos,  au  bulevard  du  Temple.  — Aig. 
relâche, 

Tbéatbb  rBAifÇAis  courocBET  LTarove. — Auj.reldrA«. 

Wausoall  d'été,  boulevard  Saint- Martin.  — Aofoord. 
grande  ItluminHiion  cl  grand  Feu  d'artifice^  compo«é  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décqrat ion 
d'architecture  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerres 
ensuite  un  bouquet.  Il  y  a  im  excellent  orchestre  dtua  le 
salon  pour  les  personnes  qui  désireront  j  danser» 

Prix  des  bUleU  d'enUée  s  i  liv.  1 0 1» 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jkf .  Dauchy,  . 

SÉANCE  DU  SAMEDI  11  JUIN. 

M.  Lajacqubmikière,  au  nom  des  eomilés  réunis 
chargée  de  l'organisation  des  compagnies  de  fi- 
nances et  de  celui  des  pensions  :  Nous  suinincs  prêts 
à  vous  souiiiellrc,  liaus  le  courant  de  la  semaine 
procliaiiie,  un  rapport  et  des  vues  générales  sur  le 
Iraitt^nienl  à  faire  aux  employés  des  difréren tes  ad- 
mi  H  tst  m  lions  et  rég  es  supprimées.  Je  demande  (|ue 
ce  rapport  soit  compris  dans  i*ordre  du  jour  de  la 
semaine  prochaine. 

L'Assemblée  at-cède  &  cette  demande. 

M.  Lajaciiueiniiiière  propoiiev  au  nom  des  mêmes  eoroi- 
té5,  comme  ariicie  addilioimel  an  décret  rendu  dans  la 
séance  de  mercredi  ilernirr,  ri'l^iif  à  Teiercice  des  droils 
de  citoyen  actif  par  les  fouctiunnaircs  publics*  l*article  sui- 
Véoi  •  qui  esl  décréié  : 

•  L'AsMmblée  nationale  décrète  que  Ions  les  employés 
daii»  ha  diflereutes  compagnies,  régies  ou  adrainifttrttions 
publiques  supprimées  soil  en  lotulaé,  soii  en  partir,  p:ir 
les  mmTeilts  organisations  décrétées  pour  radniiui  tralion 
ou  pour  rimiMÎt,  jouiront,  dans  les  lieui  où  ils  seront  do- 
nùuiiés  ù  Téipoque  des  assemblées  primaires,  des  droils  de 
dloyen  aciif,  quand  bien  même  ils  y  seraient  résidants  de- 
pniii  moins  d'une  année,  pourvu  toutefois  que  ces  em- 
ployés léuiiisseiud'ailicurs  toutes  les  qualité^  nécessaiies.» 

—  Sur  la  pro|)osiliun  de  M.  Fcrmon,  i* Assemblée  rend 
un  décret  qui  attribue  provisoin'ment aux  directoires,  juf- 
qu*à  la  réuniondescon^eilH d'administration,  les  décisions 
relatives  à  la  réparliiion  di'S  cfuitribuiîons. 

(  Nous  donnerons  ce  décret  dans  la  feuille  de  demain.  ) 

11.  Rabacd  :  Cest  par  vos  ordres  que  je  remets 
sous  vos  yeux,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  militaire,  nn  décret  du  30  mai, sur  la  gendarmerie 
nationale.  Ce  décret  porte  que  les  oflicirrs  des  trou- 
pes lie  ligne,  âgés  de  plus  de  (^narante-cinq  ans,  qui 
ont  été  nommes  par  les  directoires  des  départements 
pour  la  composition  actuelle  de  la  gendarmerie, 
sont  bien  et  valablement  nuniinés.  Le  lendemain  de 
ce  décret ,  on  lit  pltisieurs  représentations  sur  les 
inconvénients  de  faire,  pour  la  première  formation, 
une  exception  à  la  lot  géiiérale,  et  vous  renvoyâtes 
le  décret  a  un  nouvel  exnmen  de  vos  comités. 

Vos  comités  ont  |icns<^  que,  les  ofliciers  de  ligne 
ne  pouvant  entrer  à  ravrnir  dans  la  gendarmerie 
nationale  que  par  le  grade  de  soiis-lientenaiit,  il 
sera  alors  extrêmement  facile  dVxécuter  la  loi  très- 
sage  qui  porte  qu*on  ne  pourra  être  admis  dans  ce 
corps  après  Page  de  quarante-cinq  ans;  mais  que, 
pour  la  première  formation,  tous  les  grades  sans  ex* 
ceptiou  devant  être  doublés,  il  userait  peut-être  dif- 
ficile que  ce  doubleinent  s*opérât  très- prompte  ment 
si  le  choix  des  corps  administratifs  était  restreint 
aux  suus- lieu  tenants  de  ligne ,  S^i*s  de  moins  de 
quarante-cinq  ans.  Un  grand  nombre  de  départe- 
ments ont  iM'iisé  que  le  décret  sur  la  composition 
liabituellede  la  gendarmerie  ne  lixantque  I  âge  né- 
cessaire pour  le  seul  grade  de  sous-lieutenant,  cet 
âge  de  quarante-cinq  ans  ne  devait  pas  nécessaire- 
ment être  un  taux  commun  pour  tous  les  grades  ; 
observant  d*ailleurs  que  lé  décret  que  vous  avez 
rendu  depuis  sur  les  règles  de  la  formation  actuelle 
ne  presirit  aucun  maximum  d  âge,  ils  ont  cru  pou- 
voir nommer  d(*s  sons- lieu  tenants  de  ligne  au-dessus 
fie  rage  de  quarante-cinq  ans:  toutes  les  nomina* 
tions  faites,  uan$  la  classe  de  ceux  qu*on  appelait 
oCDciers  de  fortune  sont  de  ce  genre,  il  y  a  dans  cçt 
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instant  un  grand  nombre  decesorBciers  de  nommés; 
en  préférant  ce  service  à  leur  pênsioij  de  retraite, 
ils  procurent  à  la  nation  une  économie  considérable. 
Vos  comités  persistent  à  vous  proposer  de  confirmer 
ces  nominations. 

M.  Chabroud  :  Je  crois  que,  si  nous  nous  laissons 
conduire  par  des  inléréU  particuliers ,  nous  tombe- 
rons dans  de  grands  embarras.  11  est  vrai  que  quel- 
ques départements  interprétant  mal  vos  décrets,  ont 
nommé  des  personnes  âgées  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans;  mais  quelques  autres  se  sont  ravisés,  et 
ont  fait  de  nouveaux  choix:  dans  ce  cas,  quel  parti 
prendrez-vous?  Cette  observation  n>st  que  de  con- 
venance; en  voici  une  de  principe  :  Vous  avez  admis 
les  ollicirrs  île  la  gendarmerie  nationalç  à  des  fonc- 
tions civiles  et  judiciaires;  or,  après  l'âge  de  qua- 
rante-cinq ans,  un  homme  qui  n'a  jusqu  ici  fait  que 
le  métier  des  armes,  est  peu  propre  à  acquérir  les 
connaissances  nécessaires  a  ces  fonctions  délicates,  et 
a  contracter  de  nouvelles  habitudes.  Il  serait  extrê- 
mement dangereux  que  des  intérêts  particuliers  vous 
Gssent  ici  broncher  sur  le  principe  et  déroger  à  la  loi. 

M.  Danobb  :  Ces  officiers  dits  de  fortune  parvenus 
au  grade  de  sons-lieutenant  par  leur  mérite  et  leurs 
services,  sont  la  plupart  plus  frais  et  plus  valides  ^ 
que  ces  hommes  mollement  élevés  dans  les  villes  ne 
le  sont  à, trente  ans.  Vos  deux  lois,  contenant  Tune 
les  règles  futures  pour  l'admission  dans  la  gendar- 
merie nationale,  l'autre,  qui  depuis  a  déterminé  le 
mode  de  la  coipposition  actuelle  de  ce  corps,  sont 
ûmi  lois  absolument  distinctes  et  séparées,  et  qui 
doivent  influer  l'une  sur  l'antre  :  or  la  dernière  ne 
contient  aucune  condition  d'âge.  Je  demande  donc 
que  rAs!(eniblée  persiste  dans  son  décret  du  30  mai. 

M.  Muguet  appuie  les  observations  de  M.  Cbabrood; 
H.  Ounieti»  ]*avls  des  comités; M.  Dutwis-CraDcé propose 
pi  nsien  rs  amendements. 

L'A>8emb  ée  décide  qu'elle  persiste  dans  le  décret  da 
20  m:ii  •  par  lequel  elle  a  confirmé  l  s  nominations  faites 
d*ofliciers  de  Tannée  de  ligne  ayant  plus  de  quaraiite-ctoq 
ans  si  d*ailleurs  ils  ont  les  autres  conditions  requises. 

Discussion  sur  Us  mesures  générales  à  prendra 

pour  la  sûreté  du  royaume, 
M.  Fréteau  :  Vos  décrets  ont  chargé  les  comités 
de  constitution,  diplomatique,  militaire,  de»  rapports 
et  des  recherches,  de  l'examen  de  plusieurs  pièces 
envovées  de  divers  départements  a  l'Assemblée  na- 
tionale. Ces  pièces  consistent  en  différentes  Adresses 
de  directoires,  d'administratinns,  et  des  leltres  soit  . 
des  municipalités,  soit  de  dilTérents  membres  des 
corps  admijiistratifs,  soit  des  citoyens  réunis  ou  iso- 
lés, soit  eijlin  des  commandants  pour  le  roi  sur  les 
frontières.  Tontes  sont  relatives  aux  mesures  à 
prendre  pour  la  sûreté  du  royaume;  elles  prouvent 
toutes  que  l'inquiéttide  est  générale;  que  plusieurs 
symptômes  de  soulèvement  se  manifestent  ;  que  des 
émissaires  cherchent  à  corrompre  la  lidélité  des 
troupes;  que  Worm!<,Manheiin,  et  les  villes  des  en» 
virons  ne  peuvent  contenir  le  nombre  immense  des 
émigrés,  et  que  tout  annonce,  sinon  des  mouve- 
ments actuels,  du  moins  des  dispositions  hostiles  de 
la  part  d'un  grand  nombre  d'entre  eux.  Quant  aux 
objets  princi|)aiix  des  demandes  qui  vous  sont  adres-^ 
sées,  vous  les  connaissez.  Ces  lettres  provoquent 
l'augmentation  du  nombre  des  troupes  de  ligne,  l'ad- 
jonction des  gardes  nationales,  des  fournitures  d'ar- 
mes et  de  munitions,  des  dispositions  locales  contre 
les  entreprises  du  dehors,  la  suspension  du  pasAge 
de  l'argent,  des  armes,  et  même  des  personnes; 
enfin  un  grand  nombre  vont  jusqu'à  di^nandcr  le 
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licenciement  ou  de  farmëe  entière,  on  du  corps  des 
officiers,  ou  d'une  partie  seulement  de  ce  corps  en 
8'arrétant  à  un  certain  grade.  Les  motifs  de  ces  de- 
mandes sont  également  pressants.  De  grandes  puis- 
sances de  rfiurope  ontsur  pied  désarmées  nombreuses 
clbic»disciçlinées,quelapaizdiiNordpourraitmettre 
i  U  disposition  des  ennemis  de  notre  réTolution,  et 
foe  des  spéculateurs  inquiets  craignent  de  voir  re- 
tomber sur  la  France,  en  haine  de  la  liberté  qu'elle 
s^estdomiée,  L'Espagne  a  un  cordon  de  troupes  îm- 
péaélrabte  sur  ses  frontières;  la  Savoie  a  tiré  quel- 
qnes  régiments  du  Piémont,  et  on  assure  (|ue  ses 
isrces  sur  le  revers  des  Alpes,  sont  sur  un  pied  pins 
îfliposant  que  de  coutume.  Ces  mesures  sont  aocom- 
ingnées  de  signes  de  refroidissement  de  quelques- 
uns  de  nos  alliés,  et  de  précautions  offensantes  pri- 
ses, ea  plusieurs  lieux,  contre  les  Français. 

Quant  à  i'aeilation  des  esprits  dans  Tintérienr, 
eUe  résvlte  d^écrits  pleins  d'amertume  et  de  har- 
diesse émanés  de  nlusieurs  puissances'  étrangères  , 
traduits  dans  les  aeux  langues ,  et  répandus  avec 
pnofusion  dans  la  ci-devant  province  d*Alsaoe  et 
dans  4a  Basse-Lorraine;  d'écrits  respirant  également 
h  sédiUion,  qui  sont  introduits  dans  le  royaume  du 
0^  île  la  Flandre;  enfin  du  passage  chez  l'étranger 
des  ex-ministres,  des  personnes  autrefois  chargées 
du  pouvoir,  d'une  foulede  personnes  riches  qui  ex- 
portent leur  fortune.  A  ces  circonstances  se  joignent 
'  {"intuenoe  de  l'exemple  des  mécontents  émigrés, 
«ioHl  les  mouvements  et  Tostentaion  favorisent  les 
espérances  de  ceux  de  t'intérieur,  les  inquiétudes 
q«e  Ant  naître  leorrassemblement  soudain,  plus  qu^ 
suspect,  les  nchats qu'ils  font,  à  quelque  prix  que  ce 
»!t,  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  les  compa- 

Sies  qui  se  fcirment  à  Manheim  chez  le  cardinal  de 
han,  ks  commissions  d'officiers  distribtiées  avec 
fvofiision,  les  insultes  faites  à  nos  gardes  nationales 
^mxFrançans  de  tout  état  qui  passent  le  Rhin  pour 
tarsafiatres,  Tapparition  fréquente  de  gens  armés 
•nrnosfranrtières,  4a  correspondance  très-animée  qui 
s'entretient  entre  les  chefs  des  mécontents,  les  am- 
hwsadenrs  français  congédiés  par  leur  défont  de 
prestation  de  serment,  les  ministres  des  puissances 
iftrangère^  les  plus  opposantes  à  notre  révolution,  et 
M.  CaTonne  et  ses  malheureux  amis.^aul-il  ajouter 
art  tsfbleau  que  des  indices  très-forts  ont  annoncé 
qu'on  cherchait  à  s'attacher  les  chefe  des  ateliers? 
OureUMrqiiedansoeete  capitale  unefoule  de  vagu- 
èoods.  Des  brigands  sont  proté^  et  soldés  par  toute 
liA^Dee  par  des  mains  invisibles;  des  émissaires 
parcoorent  les  différentes  parties  du  royaume  pour  y 
«arciier  des  troubles.  Il  existe  à  Paris  des  agents  du 
Miors,  deoes  mêmes  suppOts d'intrigues  et  defour- 
*«rie  qui  ont  soulevé  l'année  dernftre  le  pays*  de 
y^  et  le  Brabant.  On  crarat  les  conventicules  de 
ccBJienHnes  détestables;  on  eonnaît  les  aveux  in- 
ciserais ^happés  i  quelques-uns  sur  leur  influence 
«vleseKcès  qui  ont  plusieurs  Ibis  troublé  vos  tra- 
wox^  ils  cherchent  à  faire  confondre  au  peuple  Ta- 
wcliie  avec  la  liberté  et  la  soumission  aux  lois,  le 
«espolisme  avec  l'empire  de  la  constitution,  et  Fac- 
tion modérée  du  pouvoir  délégué  par  le  peuple  avec 
mled'un  pouvoirtyrannique.  Rappelez-vous  l'achat 
*y  oertam  de  plusieurs  hommes  envoyés  dans  les 
•?*^"^  1  .pour  les  soulever ,  pour  les  exciter  à 
^iiw  te»  cames,  à  chasser  leurs  officiers  ;  rappelez- 
«oas  les  d^rdres  excités  dans  la  marine  militaire; 
lepmjetformé  de  transporter,  s'il  était  possible,  des 
'osrps  de  troupes  à  Paris,  sous  prétexte  de  vous  pré- 
yytef  des  petftions;  rappelez-vous  les  calomnies 
^MiKhies  contre  les  chefs  comme  un  moyen  sâr 
^^éscfter  l'insubordination  des  soldats.  Eh  bien,  la 
^partde  ees  faits  sur  lesquels  on  élevait  alors  des 
wutct,  sont  de^ienus  certains,  ils  sont  appuyés  par 


une  foule  depièces  qui  vous  ont  été  envoyées  par  les 
commandants  pour  le  roi  dans  les  villes  de  guerre, 
par  des  étrangers,  par  des  négociants,  par  des  voya- 
geurs, par  des  gens  en  place,  par  des  citoyens'de 
toutes  les  classes. 

Par  une  suite  de  ces  manœuvres,  vous  avez  vu 
dans  un  instant  arriver  une  multitude  de  lettres  re- 
latives aux  moyens  à  prendre  pour  la  sûreté  du 
royaume,  contenant  les  demandes  les  plus  contra- 
dictoires et  les  plus  discordantes  avec  Tintérét  pu- 
blic ^  les  plus  insultantes  pour  une  multitude  de 
fidèles  citoyens;  toutes  s'accordent  sur  la  nécessité 
de  mettre  sur  pied  une  armée  respectable;  mais,  par 
une  étrange  contradiction ,  d'une  {lart  elles  veulent 
augmenter  l'armée  et  l'exercer,  et  de  l'autre  part 
elles  veulent  licencier  l'armée,  an  moins  licencier 
les  officiers,  mettre  les  sous-ofliciers  i  leur  place, 
conserver  le  serment  militaire,  le  détniire ,  le  chan- 
ger. Telles  sont,  depuis  le  15  avril,  les  demandes 
exagérées  qui  vous  sont  parvenues,  et  tels  sout  Jes 
bruits  <|ii'on  a  répandus  sur  vos  frontières,  et  les 
vœux  inconciliables  qu'on  a  cherché  à  inspirer  aux 
habitants.  C'est  par  là  qu'on  est  parvenu  à  exciter 
des  troubles  dans  les  garnisons  qui  jusqu'à  présent 
avaient  tenu  la  conduite  la  plus  régulière.  C  est  par 
là  qu'on  a  ébranlé  lu  garnison  de  Strasbourg,  au 
moment  où  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution^ 
animée  d'un  zèle  qui  peut  devenir  bien  fuueste^a 
donné  l'éveil.  Il  est  évident  qu'il  correspond  avec 
les  mécontents  du  dehors,  le  fil  de  ces  intrigues, 
par  lesquelles  on  veut  sacrifier  au  caprice  d'un  mo- 
nieiU  une  foule  de  défenseurs  delà  patrie,  pour,  par 
cesprétentions  absurdes,  renverser  le  pouvoir  oonsti» 
tutiomiel ,  pour  mettre  à  sa  place  l'anarchie. 

Jetons  nos  regards  sur  les  puissances  qui  nous 
environnent.  Tous  les  royaumes  de  ITSurone  ont  des 
armées  exercées  et  disciplinées  :  des  coruons  gar- 
nissent nos  frontières;  les  Pays-Bas  sont  couverts 
de  troupes  autrichiennes  dans  le  même  nombre  que, 
il  y  a  six  mois ,  sauf  la  diminution  opérée  par  la 
désertion.  Mais  la  Savoie  et  l'Espagne  font  de  grands 
nr9seml>lements  ;  les  émigrés  de  tout  état  se  réunis- 
sent, à  jour  nommé,  à  neu  de  distance  de  nos  fron- 
tières; leurs  efforts  tennent'  à  ensager  M.  Condé  à 
attaquer  la  France.  On  cherche  à  le  rapprocher  avec 
quelques  princes  d'Allemagne.  Son  domicile  est  a 
Worms,  dont  le  chftteau  ne  lui  avait  été  prêté  que 
pour  six  semaines.  Il  est  environné  d'une liouiliatite 
jeunesse  qui  cherche  à  l'encourager  dans  ses  pro- 
jets. Le  prince  qui  manifeste  les  intentions  les  plirs 
hostiles,  c'est  l'archi-chancelier  de  l'Empire.  Anisi, 
un  Français  se  laisse  lier  par  la  reconnaissance  et 
r hospitalité  à  celui  qui  a  chargé  son  envoyé  de  de- 
mander à  la  diète  le  démembrement^de  l'empire 
français. 

Voulez-vous  encore  connaître  d'autres  causes  de 
cette  agitation?  Des  écrits  venus  de  la  cour  deltome, 
des  écrits  dont  la  hardiesse  et  le  fanatisme  font  rou- 

firceux  mêmes  qui  les  provoquent,  sont  distribués 
e  toutes  parts  avec  des  mandements  d'excommunica- 
tion ,  des  menaces ,  de  vaines  déclamations  :  la  divi- 
sion, la  discorde,  les  haines  s'élèvent  dans  les  cœurs, 
et  sont  soufflées  dans  ces  contrées  par  les  ministres 
naturels  de  la  paix  ;  de  vives,  de  fréquentes  iirqnié- 
tudes  troublent  les  habitants  des  campagnes;  sus- 
pendent m;§me  des  travaux  champêtres.  Enfin  ,  les 
bons  citoyens,  les  bons  français  vous  demandent  de 
toutes  parts  sûreté,  protection,  appui;  tousse  plai- 
gnent que  la  dignité  de  la  nation,  la  liberté  même 
des  individus  Français  sont  violées,  spécialement  sur 
les  terres  de  l'autre  côté  du  Rhin ,  apparteiuint  à 
M.  le  cardinal  Bohaii;qn'aii  dedans  des  départements 
de  l'empire,  la  loi  chancelle  .  la  paix  pubHqoc  est 
menacée,  la  discipline  ébranlée,  la  fidélité  des  sol  • 
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dats  tentée  par  des  faux  écrits ,  par  des  ))rome6ses, 
par  des  manœuvres  ;  nue  toute  la  force  militaire  est 
compromise,  et  qu'elle  le  sera  de  tilusen  plus,  fil 
vous  ne  rassemblez  les  troupes  en  aes  lieux  ou  des 
exercices  soutenus  puissent  les  tenir  en  haleine.  On 
ajoute  que,  sans  des  mesures  pressantes  et  suivies  de 
votre  part ,  le  nerf  de  f  esprit  public  se  des&^che  en 
plusieurs  lieux,  et  que  son  action  est  prête  i  cesser. 

Dans  cet  état  de  crise  qu'avez- vous  à  faire?  Corn- 
mencerez-vous  à  eiïacM'  de  Tesprit  du  peuple  ce 
que  les  bruits  qui  Tagitent  ont  de  Taux^  aillusoire, 
ouaa  moins  tTexagéré?  Cfaërcherez-vous  à  ranimer 
la  confiance  publique  envers  les  administrateurs  et 
les  commandants  pour  le  roi,  qui  les  uns  et  les  au- 
tres ont  sans  cesse  son  repos  et  sa  sûreté  devait  les 
Jeux;  engagerez-vous  ceux-ci  a  user  à  leur  lourde 
;ur  propre  force,  qui  est  celle  de  la  loi,  et  à  em- 
ployer la  vigueur  et  Ténergie  dont  tout  leur  fait  un 
aevotr?  Augmenterez- vous  la  force  de  vos  troupes 
de  lisoe,en  portantau  pied  de  guerre  un  olus  grand 
nomBre  de  corps  que  ceux  que  vous  oroonnUtes  de 
recruter  sur  ce  pied,  au  mois  de  février  dernier?  La 
rappetterez-vous  à  la  discipline  par  des  exercices 
militaires?  Sonliendrez-vous  votre  armée  par  une 
conscription  volontaire  de  gardes  nationales ,  qui 
attendront  vos  ordres  pour  se  choisir  des  comman- 
dants, et  entrer  en  mouvement  à  l'instant  où  une 
guerre  sérieuse,  s'il  était  possible  qu*elle  eût  lieu 
contre  un  Etal  qui  ne  veut  que  la  justice  et  la  paix, 
vous  forcerait  k  placer  les  cent  mille  auxiliaires  dans 
les  cadres  que  vos  régiments  vous  présentent?  Rap- 
pellerez-vous  à  des  Français  aveuglés ,  ce  qu'ils  se 
doivent  à  eux-mêmes l^t  a  la  patrie?  Développerez- 
Tous  k  celui  qui  devrait  leur  servir  de  ^ide  tfans  la 
roule  du  véritable  honneur  et  du  devoir,  les  consë- 
gneocef  de  sa  conduite  actuelle?  Ou  plutôt,  adop- 
terec-votts  une  mesure  pressante  et  indispensable 
qui  IttI  «nooace  non-seulement  d'après  des  agres- 
sions hostiles,  mais  en  cas  de  retard  des  explications 
et  dtt  assurances  de  idélité  qu'il  doit  à  la  France, 
rifitcrét  de  la  constitution  et  l'intérêt  évident  du 
trône,  vous  forceront  à  prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur? fiufio,  éveilleres-votts  la  vigilance,  arroe- 
rez-vous  la  sévérité  des  corps  administratils  et  des 
tribuiiauxcontre  tousenrdleurs,  sabomeurs  et  émis- 
saires qui  attenteraient  à  riiilégrité  de  la  force  natie* 
nale,  en  prêchant  riiisubordinatioB,  b  désertion,  et 
ao  provoquant  des  engagements  conlraires  à  la  lidè- 
Ute  des  troupes?  Butin,  lerez- vous  une  Adresse  aux 
Fraaçaii»  pour  les  Iranauilliser,  les  animer,  les  en- 
courager, les  exhorter  a  Tunion  et  à  tous  les  senti- 
ments que  la  liberté  nourrit  et  inspire  ?  Les  décrets 
que  vos  comités  vous  proposent, resol vent  toulescea 
questions  à  Taflirmative*  Il  est  facile  de  ae  convain- 
cre qu'elles  intéressent  la  dignité  de  TBtat,  autant 
4ue  sa  aûrelé  et  sa  tranquillité. 

Quant  à  sa  dignité,  il  est  sensible  que,  a'il  est  un 
moiueut  où  elle  doit  être  maintenue  aux  yeux  de 
rétrauger,  à  ceux  de  la  nation  même,  c'est  celui  où 
nousae  pouvons  porier  nos  regards  autour  de  nous 
sans  rencontrer  des  forces  imposantes.  ^Vous  aviez 
autrelbis  à  soutenir  dans  TEurope  un  0Qm4'évéré, 
un  commerce  étendu,  Texistence  d'un  graideapiee, 
composé  de  provinces  riches  et  fertiles;  et  vo&CtHnees 
éUieat  aouveittdéployées,  même  arec  ostentation, 
pour  4es  sujeto  aaseï  légers.  Aujord'hui  le  Ciel  et 
votre  courage,  en  vous  laissant  tous  ces  biens,  vous 
oiU  donné  un  trésor  de  plus  à  garder,  la  liberté  et 
une  conslitutieii  qui  dtiit  faire  vos  délices,  et  quel- 
que jotir  le  bonheur  du  monde  entier. 

Mais  rappelez-vous  que  la  lib<Tté  a  été  togéaieu- 
sèment  dépeinte  sous  i'^uiblèoie  d'Andromèile.  Bile 
est  placée  sur  un  rocher;  elle  est  au  milieu  des  on- 
doa-,  nais  des  ■onstresia  «enacent;  it  lui  feut  un 


bras  armé  et  un  bras  tigooreux  pour  la  défendre. 
(On  applaudit.) 

C'était  un  des  torts  de  l'ancien  gouvernemeni 
d'êtreiombé  dans  un  entier  discrédit  par  ses  fausses 
mesures,  par  ses  lenteurs,  et  par  son  imprudence. 
Oublions  ce  qu'il  eût  dû  faire  pour  rhonjueur  du 
nom  français*  lorsque*  malgré  nos  efforts*  on  dé- 
membrait des  provinces  dans  le  nord,  lorsque  plus 
récemment  encore  on  anéantissait  nos  alliances  les 
plus  anciemies«  Mais  sentons  ce  ^ue  nous  sommes 
aigourd'bui;  appliquons-nous  à  effacer,  par  une 
conduite  plus  digue  de  nous*  les  fautes  du  passé  ; 
ou  plutôt  écoulons  la  nation,  dont  U  vigueur  re- 
naît, et  qui  nous  rflfeUe  elle-même  à  de  hautes  des- 
tinées. 

Les  Adresses  de  Marseille,  de  Strasbourg,  d*Hu- 
oingue,des  Bouches-du-Rhôae,  de  Grenoble,  et  une 
infinité  d'autres,  prouvent  que  les  Français  ressen- 
tent vivement  Je  peu  d'égards  aveclesauels  Jes  ha- 
bitants de  l'empire  ont  été  traités  en  divers  lieux* 
On  a  été  indigné  de  voir,  il  n*y  a  qu'un  moiuent* 
celui  qui  doit  être  le  père  commun  àes  hommes  faire 
à  votre  monarque  l'insulte  de  ne  pas  recevoir  sou 
ambassadeur.  L'Europe  aura  sans  doute  observé 
qu*au  lieu  des  promptes  et  sévèxes  mesures  qu'il 
vous  eAt  été  facile  de  prendre  pour  réprimer  cette 
gratuite  et  importante  injure*  vous  vous  êtes  vengés 
au  moment  même  d'une  manière  bien  plus  digue  de 
vous,  en  dédai^ant,  malgré  vos  droits  très-proba- 
bles* de  receveur  Avignon  elle  Comtat. 

Votre  armement  maritime  de  l'année  dernière  a 
signalé  votre  vigueur  :  il  importe  à  la  sûreté,  à  la 
digAÎté  de  r£tat,  d*armer  ai^ourd'hui  sur  terre.  JUes 
mesures  que  nous  vous  proposons^  promptes,  faciles 
et  pe4i  coûteuses,  contiendront  les  mauvais  citoyens* 
les  bcigaods  assemblés  en  plusieurs  lieux*  et  même 
les  agressions  du  dehors.  Et  si  l'ambition  de  queU 
ques  .ministres  étraqgers  vous  suscitait  des  emvemis 
parmi  Les  rois  de  rEur(^ie*s'ils  n'étaient  désarmés  par' 
la  jusûce  de  votre  cause«  par  Té^piité  de  vos  princi* 
pes  et  par  la  modération  de  vos  vues,  au  moins  de* 
Ktaieni-ils  l'être  par  b  vigueur  de  vos  résolutions, 
par  la  fermelé  de  votre  ouuutien  et  de  votre  position 
militaire.  Quatre  millions  de  Français  doAt  Ja  Ai«- 
berXé  armera  les  bras  au  premier  instant ,  ue  auront 
pour  aucun  prince  *  et  même  pour  aucune  ligue 
de  princes*  un  faible  obstacle  à  suxmonter.iOn  ap- 
plaudit.) 

Mais  les  mesures  de  vigueur  importent  peut-£trf 
aussi  à  votre  propre  gloire.  Sans  doute  vous  n'en 
voulez  pas  d'autre  que  le  bien  de  vos  frères,  le  bon-, 
heur  du  peuple  ;  mais  votre  intérêt  se  joint  ici  h  Tin- 
tdrêt  public  :  votre  honneur  appartient  à  la  pairie  { 
et,  malgré  tous  les  nuages  de  I  imposture,la  France 
aimera  touioursà  compter  la  prcibiié  et  la  sincérité 
de  l'Assemblée  nationale,  comme  un  des  premiers 
éléments  dont  seront  composés  son  bonheur  et  sa 
gloire.  (On  applaudit.)  Chacun  de  vous,  depuis  deux 
ans,  s'est  identiGé  avec  la  chose  publique  ;  vous  lui 
avex  donné  tous  vos  soins;  vous  Tavez  soutenue* 
secourue  dans  les  cas  les  plus  pénibles,  à  travers  les 
succès  et  les  obstacles,  les  clameurs  et  les  bénédic- 
tions, sans  jamais  vous^arrêLer*  ni  vous  écarter  du 
but.  Vous  le  save^yon  vous  a  accusésd*avoir  éprouvé 
quelque  attiédissement,  et  un  seutimentde  lassitude. 
Peut-être  même  cette  opinion  répandue  a-t-elle 
contribué  à  amener  la  crise  actuelle.  C'est  à  nous  à 
prouver,  dans  une  occasion  aussi  importante,  que 
nous  avons  voulu  aussi  persévéra  m  ment  le  bien,  que 
nous  l'avons  entrepris  courageusement;  que  c'est  de 
notre  jiart  une  résolution  sérieuse  et  immuable  que 
celle  ae  remettre  à  nos  successeurs  la  direction  de  la. 
dfose  publique,  sinon  entièn^ment  florissante,  du 
moins  délivrée  de  cette  anarchie  a  laquelle  concou- 
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rrnt  tant  de  cnusf^,  (t  qup,  par  un  dernier  cITort,  et 
des.mrsiires  décisives  pour  la  paix,  vous  avez  voulu 
vous  assurer  le  loisir  de  faire  Tace  à  de  nouveaux  tra- 
vaux, de  nuidre  à  la  pairie  des  services  de  jour  en 
jour  plus  signalés,  et  de  montrer,  eu  approchant  du 
terme,  un  renouvellement  de  vigueur  et  de  généro- 
sité patriotique,  e*esl-à-dire  de  ces  vertus  qui  ap- 
partiennent surtout  aux  fondateurs  d*un  gouverne- 
ment équitable  et  liumain.  (On  applaudit.) 

Laisscriez-vous  à  vos  adversaires  le  triste  avantage 
d'avoir  embarrassé  vos  derniers  pas,  et  suscité  des 
obstacles  iusurniontiibles  à  votre  »*ie?  Rappelez- 
vous  combien  vos  motifs  ont  été  purs  et  vos  vues 
nobles  et  grandes.  Vous  n'avez  agi  que  pour  le  peu- 
ple, poiirïe  ri'couvrement  et  raffermissement  de  ses 
droits  si  longtemps  méconnus;  à  tous  1rs  ressorts 
usésd*une  monarchie  dégénérée  vous  avez  substitué 
Tantique  et  pure  morale  des  droits  de  Thomme,  des 
priuripps  dictés  à  la  philosophie  pajr  Thumanité 
même  et  par  l'éternelle  vérité,  mais  qui,  sans  votre 
héroïque  persévérance,  seraient  encore  relégués 
dans  les  livres,  dans  les  froids  monuments  de  la  sa- 
gesse des  siècles.  Vous  avez  mis  tout  en  acticm  ;  vous 
avez  doimé  la  vie  et  Tètre  à  des  principes  féconds  et 
régénérateurs:  votre  code  constitutionnel  sera  â  ja- 
mais le  trésor  du  genre  humain,  le  refuge  de  tous  les 
opprimés  ;  vos  efforts,  pour  les  protégi  r,  doivent 
donc  être  proportionnés  au  prix  inestimable  d'un  si 
grand  bieu. 

Sans  doute  il  a  été  donne  à  nos  courageux  écri- 
vains, à  nos  philosophes  sensibles,  de  consigner  les 
maximes  de  ce  code  désormais  ineffiiçable  diins  des 
écrits  immortels  qui  feront  toujours  Tobjet  de  la 
méditation  des  hommi*s  sages;  mais  c'est  à  vous 
seuls  qu'il  a  été  donné  d'en  convertir  en  lois  les  pré- 
cieux n^ultats:  c'est  a  vous  que  les  siècles,  que  l'u- 
nivers devront  de  voir  briser  encore  le  joug  de  l'er- 
reur du  despotisme, de  la  superstition,  de  l'ignorance 
partons  les  hommes  nui,  las  comme  nous  de  cet 
état  d'avilissement  et  ainertie  où  le  peuple  fran- 
çais étiit  tombé,  anéantiront  toutes  les  espèces  de 
tyrannies. 

Hâtez-vous,  par  tous  ces  motifs,  d'entourer  de 
nouveaux  remparts,  de  défendre  avec  une  nouvelle 
ardeur  cette  constitution,  qui  compte  peut-être  en- 
core parmi  ses  ennemis  une  grande  partie  des  maî- 
tres du  monde,  mais  qui,  cnaque  jour,  acquerra 
parmi  eux  d'ardents  et  d'illustres  défenseurs 

M.  Frétrautit  on  projet  de  décret  contenonl  les  mesures 
délcn<«ive8  et  rèiirrssîves  détaillées  duos  son  rapport. 

M.  LabochepoUcauld-Liancourt  :  Si,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  M.  Frétau,  il  est  encore  quel- 
qu'un qui  pense  que  le  licenciement  des  ofliciers  de 
1  année  doive  être  adopté,  je  demande  que  la  dis- 
cussion s'engage  d*abord  sur  cet  objet. 

S\,  Danoiib  :  D*après  te  rapport  que  vons  venez 
d'entendre  et  celui  qui  vons  a  été  fait  hier,  il  est 
évident  qu'ils  contiennent  divers  objets  qui  n'ont 
entre  eux  aucune  analogie.  Vos  comités  ont  été  una- 
nimement d'avis  qu'il  Il  y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  nropositioii  de  licencier  les  officiers.  Il  faut 
d'abord  nue  vous  sachiez  si  ce  point  sera  ou  non 
compris  dans  la  délibération,  .le  clemande  donc  que 
la  discussion  soit  ouverte,  si'toulefoîs  elle  peut  exis- 
ter. Elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'a  détruire  l'armée 
tout  entière.  (On  applaudit.)  ^ 

La  majorUé  de  l'Ai«semblée  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Cazai^ês  :  Il  est  impossible  de  délibérer  sur  la 
roposition  dai'gereuse  qui  a  été  faite  de  licencier 
les  officiers.  {Ces  cris  redoublent  :  Aux  voix ,  aux 
voix!) 

M.  Oandré  :  Je  ne  veux  pas  enlever  la  délibéra- 
tion. Si  quelqu'un  vent  parler,  je  demande  qu'il  se 
présente,  et  j  espère  que  cela  n'arrivera  pas. 
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M.  RoBDBREa  :  Moi,  roonsleor. 

M.  Dandhe  :  Je  désire  que  les  personnes  qui  ose« 
roiit  encore  demander  le  licenciement  des  oihciers... 
{Plusieurs  voix  de  ï extrémité  de  la  partie  gau- 
che :  M.  le  président,  rappelez  M.  Dandré  à  l'onlre!) 
Quand  je  iraltaque  personne,  on  ne  peut  pas  m'iu- 
terrompre.  Je  crois  que4*opinion  de  ceux  qui  soti- 
tieiinent  le  licenciement  ne  peut  amener  que  le  dés- 
ordre et  l'anarchie  ;  j'ai  donc  le  droit  de  dire  : 
•  Ceux  qui  oseront  soutenir.  •  Je  sais  bien  qn*il  y  a 
des  personnes  qui  regardent  cette  motion  coiniue 
très-patriotique;  mais  moi  je  démontrerai,  s'il  le  faut, 
que  c'est  la  destruction  de  nos  moyens  de  défense  a 
1  intérieur  et  à  l'extérieur.  Pour  te  prouver,  je  ne 
fais  qirun  seul  raisonnement.  Vous  voulez  licencier 
les  officiers  parce  que  vous  y  êtes  sollicités  par  di- 
verses pétitions,  parce  qu'il  y  a  des  insurrections. 
Eh  bien,  dans  trois  semaines  les  soldais  voudront 
encore  chasser  les  nouveaux  officiers.  (On  applau- 
dit.) Je  ne  laisserai  pas  pierre  sur  pierre  de  ce  sys- 
tème. Je  demande  donc  qu*on  se  renferme  d'abord 
dans  la  discussion  du  licenciement,  et  que  cette 
question  soit  décidée  sans  désemparer.  !4ous  sommes 
suffisamment  éclairés.  M.  Robespierre  nous  a  dit  a 
peu  près  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  en  faveur  de 
son  système.  Nous  avons  tous  lu  l'opinion  que  M.  Rœ- 
derer  a  prononcée  en  laveur  4<i  niemc  système,  41a 
Société  (les  Amis  de  la  Constitutiou. 

On  dciDoiule  à  aller  aux  voix. 

M.  Cazalês  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  de 
'  M.  Dandré.  Il  importe  essentiellement  à  la  cliose  pu- 
blique qu'on  fasse  voir  les  dangers...  {Les  crU  re- 
doublent :  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Rewbbi.l  :  Je  demande  la  c|nestion  préalable 
sur  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  de  licencier 
les  ofliciers.  Mettez  la  aux  voix,  M,  le  président. 
(La  très-grande  majorité  se  lève  et  demande  à  aller 
aux  voix.  —  M.  Cazalès  persiste  à  demander  la  pa- 
role.) 

M.  LB  Président  :  On  demande  avec  instance  que 
la  discussion  soit  fermée  ;  je  mets  aux  voix  cette  pro- 
position. 

M.  l'abbé  Macbt  :  Un  moment,  M.  le  président, 
un  moment  ! 

L'Assemblée  décide  4  la  presque  onanlmilé  qne  la  dis« 
cussioii  est  r«rmée. 

M.  LE  PaÉsiDEifT  :  L'Assemblée  a  fermë.la  discus- 
sion. M.  Robespierre  me  demande  la  parole  pour 
une  question  d ordre.  (On  eniend  dans  toutes  les 
parties  de  la  salU  ces  mole  :  Mon,  noit!  Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  LB  Président  :  Que  ceux  qui  venlcnl  que 
M.  Robespierre  soit  entendu  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  que  11.  Robespierre  ne  sera 
pas  entendu. 

M.  LB  PBÉsinEifT  :  Maintenant  on  dnnande  la 
question  préalable  ^ur  la  proposition  de  licencier  les 
officiers  de  Tarniée.  Je  la  mets  aux  voix. 

L'Aisemblée  décide  à  la  presque  iinanimilé  qo*n  n*y  a 
pas  Heu  à  délibérer  sur  le  projet  de  lic«DCier  les  olficiers. 
(  On  applaodii.  ) 

M.  CAZALàs  :  Je  demande  qu'il  soit  inséré  dans  le 
procès^verbal  que  la  décision  a  été  rendue  k  Tuna- 
Dîmitë. 

Il,  BuRBAU-PnzY  :  Je  vais  vons  faire  lecture  des 
deux  premiers  articles  du  projet  des  cinq  comrlés  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  set  co- 
mités de  con«litui1on ,  militaire,  diplomatique,  des  rap- 
ports et  des  reclieicbcs,  décrite  ce  qui  soit  : 

c  Le  roi  sera  prié  dv  faire  remplir  dans  lottte«  les  see- 
lions  ift  eorps  de  Par  niée,  et  sons  le  plus  court  délai ,  par 
les  ofliciers  de  tout  grade  en  activité,  la  furmalité  qui  sera 
d-aprés  exprimée. 

•  Chaque  général  d'armée  et  ehaqot  oOdcr  géséral» 
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eoiaaandant  en  dief  «M  ûMtkn  militolre ,  stgàera  la  dé- 
daratîon  »uif  Mte  : 

«  Je  promefs  «  f or  mon  honnenr,  fl*ètre  fidèle  à  la  na« 
«  lio»,  à  te  loi  ci  au  roi  ;  de  ne  prendre  part  directement 
fiii  indiredement,  maît  ou  conirair«  de  ni^oppo$«*r  de 

■  iMilcs  mes  forces  à  lootet  ronsspîraiioiis,  trames  wu  com- 
«  plou  qui  parvirndtalenià  ma  oonnansanee,  et  qui  pour* 

•  rairni  (Ire  dirn^és  soil  contre  U  natioD  et  le  roi ,  soit 

•  contre  la  constitution  drcréléepar  I^Assenililée  nationale 
«  et  acce|itce  par  le  rot;  dV*mployer  tons  les  moyens  qui 
«  me  sont  confies  par  les  décrrts  de  PAssemlilée  nationale, 

•  acoeiilés  on  sanctionnés  parle  roi,  pour  les  faire  olwervcr 

■  k  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par  ce  même  décret  ; 

•  consentant ,  si  te  manque  à  cet  rncagement,  k  être  re- 
«  gardé  comme  un  homme  inRftme ,  indigne  de  porter  les 
«  annet»  d  d*ètrv  compté  au  nombre  des  citoyens  fran* 
c  cals.  • 

(  L.a  partie  gauche  demande  è  aller  aux  TOix.  ) 

11.  CAZALis  :  Après  aroir  rfnda  hommage  à  la 
sa^fsse  et  à  la  justice  avec  laquelle  rAssemble'e  na- 
tionale vtfnt  de  rejeter  la  proposition  qtti  ttit  était 
r»te  de  licencier  les  orDciers,  je  vais  discuter  le  sor- 
meut  qtte  Ton  propose  dn  leur  imposer,  examiner 
les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  comités;  et 
j'espère  prouver  que  ce  sermeut  est  inutile  en  lui- 
même,  et  que  dans  les  circonstances  actuelles  il  peut 
être  daiigerctix.  (La  iiartre  gattche  se  lève  et  tie- 
mande  k  aller  aux  voix  sur  l'article  l«r.)  Je  prie 
rAsseniblée  d'écouter  Ses  raisons...  {Les  erit  redou- 
blent :  Aux  voix  !  aux  voix  sur  l'article  !  ) 

M.  LE  Pbbsident  :  Que  ceux  qui  veulent  que 
M.  C.izaU*s  soit  entendu  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  qne  Bf .  Cazalès  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Caxalèsrrate  k  la  tribune  et  oonthioe  de  parler  au  mi- 
lieu de  Pagitaiion  aitei  violente  qui  règne  dans  tontes  les 
parties  de  la  salle. 

Oh  entenà  piuêiêur»  tei»  iê  la  partie  gtmeke  :  k  Tor* 
dre,  M.  Ciiialâsl  obéisiei  aux  décrets  de  TAssemblée. 

1^1.  CkZAtkSjense  loumanl  vers  la  partie  gaurhê  : 
Je  suis  très-disposé  à  recevoir  les  ordres  de  M.  le 
présiileiit,  mais  à  me  révolter  contre  les  vôtres. 

M.  BouTfliLLiBR  :  Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  je  suis 
ini>nibre  du  comité  militaire;  je  dois  déclarer  que  je 
désavoue  la  mesure  du  serment,  que  je  le  désap- 
prouve ce  serment...  (La  partie  gauche  :Allotis 
donc,  monsieur!  aux  voix!  aux  voix!) 

11.  BoEDEBEn  :  Il  n'y  a  qu'un  seul  mot  à  changer. 
Tous  les  fonctionnaires  puoiics 

11.  Foucault  :  Mais  comment  monsieur  parlera- 
t-il  ?  On  n'a  pas  voulu  entendre  M.  Cazalès.  Avez- 
vous  le  privilège  exclusifde  parler  ici  ? 

11.  RoBDEBBB  :  Il  faut  mettre  daus  l'article  :  «  Je 
mVngrnge,  au  nom  de  la  loi...  • 

M.  Foucault:  Je  ne  demande  pas  mieux  que  Mon- 
sieur |>arle...  mais  je  veux  parler  après... 

M.  RoEDEBBB  :  Vous  ne  parlerez  pas... 

M.  Foucault *:  La  rrâistance  k  ro|ipressîon  est  te 

plus  saint  des  devoirs;  c'est  vous  qui  l'avez  dit 

(On  rit,  on  fait  silence.)  Je  vous  préviens  que  c'est 
pour  présenter  un  prmet  différent  du  comité  que  je 
demande  la  parole.  L'EUitesten  danger...  (Unevoia 
de  la  partie  gaucKe  :  Qui  est-ce  qui  Ty  a  mis?)  Je 
préviens  TAsseniblée  que  je  serai  très-calme,  et  que 
je  répéterai  toutes  les  Toisque  je  serai  interrompu. 
L*Etat  est  en  danger,  1rs  troupes  ennemies  sont  prê- 
tes à  assaillir  vos  frontières.  {Plusieurs  wnœ  de  la 
partie  gauche:  Allons  donc!  au  fait!)  Telle  est  l'a- 
larme, tel  est  le  cri  général  que  vos  divers  comités 
viennent  de  faire  entendre. 

11.  Frktbau  :  Je  suis  obligé  de  vous  arrêter  la.  Je 
n*ai  pas  dit,  et  personne  n'a  avancé  que  les  troupes 
ennemies  étateiil  prêtes  a  assaillir  tes  frontières.  Au 
contraire,  j'ai  dit  qtie  les  troupes  des  Pays-Bas  n'a- 
vaient pas  auginetité  depuis  six  mois,  et  même  que 
la  tlcsertioA  les  avait  aiminuéei  :  J'ai  dit  qu'il  y 


avait  sur  la  rive  ilu  Bhin  plus  de  troupes  qn*il  y  a 
detix  mois  ;  mais  assurément  je  ne  les  ai  pas  présen- 
tées comme  étant  sur  le  point  d'entrer  dans  le 
royaume  ;  puisqu'aii  ctmlraire ,  j*ai  eu  soin  d>xpli« 
qtier  que  sur  les  bruits  qtti  ont  été  répandus  partout 
qu'il  y  avait  des  lettres  réqnisitoriales  adressées  |i:ir 
le  conseil  de  Vienne  à  la  Bavière  ponr  laisser  passer 
douze  mille  Autrichiens,  j'ai  eu  soiti  d'expliquer, 
dis-je,  que  nous  n'en  avions  pas  la  moindre  connais- 
sance, et  aii*au  contraire,  il  paraissait  qne  la  nouvelle 
était  absolument  fausse.  J*ai  (iit  que  l'fi.'cpague  avait 
établi  un  conlon  impénétrable  sur  les  frontières; 
mats  je  n'ai  pas  dU  qu  il  y  eAt  un  seul  corps  en  avant  : 
j'ai  dit  qu*il  était  passif  quelque  régiment  du  Piémont 
dans  la  Savoie-,  et*qu  h  paraissait  y  avoir  sur  cette 
fnmlière  quelque  légère  itiquiéttidr  ;  mais  je  n'ai  pas 
dit  qu*il  y  ait  eu  un  corps  relevé.  Ainsi,  votis  voyez 
qu'il  sVn  faut  de  beaucoup  que  le  récit  de  11.  Fou* 
cault  soit  exact. 

II.  Cbapelibb  :  On  ne  peut  entendre  11.  FoucattU, 
lorsqu'on  a  refusé  la  parole  à  M.  Cazalès.  Je  ne  sais 
pas  comment  on  peut  taire  aux  ofliciers  français  cette 
injure  de  soupçuimer  qu'ils  refuseront  de  prêter  le 
serment  de  ne  pas  porter  les  armes  coutre  leur  pa- 
trie. 

Une  voix  de  la  pûrUe  droite  :  lis  ont  luit  ce  ser- 
ment en  entrant  au  service. 

U.  Chapelier  :  Le  projet  de  11.  Foucault  est  sem- 
blable à  celui  que  voulait  proposer  M.  Cazalès. 

11.  Foucault  :  Vous  ne  le  connaissez  pas ,  mon* 
sieur  ;  je  suis  fi>rt  étonné  que  vous  vouliez  jouer  dans 
celte  Assemblée  le  rôle  de  tyran. 

M.  Cazalès  :  Comme  M.  Chapelier  vient  d'inter- 
préter mon  intenlion ,  je  demande  à  l'expliquer  : 
mon  intention  très-claire  est  de  prouver  que  le  ser- 
ment que  l'on  propose  est  complètement  inntile  ;  que 
le  serment  prêté  est  entièrement  sunisant. 

M.  BoussiON  :  M.  le  président,  faites  donc  exécuter 
les  dt^rets.  L'Assemblée  n'a-t-elle  pas  décidé  que 
M.  Cazalès  ne  serait  point  entendu? 

Toute  la  partie  faacbe  demande  à  aller  aux  voix  sur 
rarticle  V\ 

M.  MoNTLosiEB  :  Je  demande  la  question  préaUi* 
ble  sur  l'article,  et  je  vais  la  motiver. 

II.  Foucault  :  Si  la  qttestion  préalable  n'est  pas 
adoptée,  aurai-je  la  parole ,  M.  le  président?  {fine 
voix  s' f  lève:  Mon?)  Non?  c'est  singulier. 

H.  MoNTLOStEB  :  On  ne  pt*ut  m'empêcherd'expll- 
quer  la  question  préalable  que  je  profiose. 

M.  FoucAiLT  :  Depuis  que  j'ai  eittendn  Texplica- 
tion  de  11.  Fréteau,  je  suis  moins  alarmé  ;  mais  vous 
•deviez  croire,  ajnsi  que  moi,  qu'après  les  dispositions 
de  l'électeur  de  Mayence,  il  pouvait  exister  un  pro- 
jet de  coalition.  Trouver  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
mettre  la  France  à  l'abri  des  attaques...  (l/nevo^s 
de  la  partie  gauche  :  Voyons  votre  projet.)  Mais  il 
faut  que  je  le  développe  mon  projet  ;  j'en  veux  poser 
les  fondements  ;  et  il  sera  adopté  certainement,  trou- 
ver les  moyens  les  plus  sûrs  pour  metirela  France 
à  l'abri  de  tonte  attaque ,  voila  quel  doit  être  le  but 
de  quiconque  veut  concourir  à  1  honneur  de  sauver 
son  pays.  Ceux  qui  ne  veulent  qu'anarchie  et  des- 
truction, vous  proposent  le  licenciement  des  oflîciers. 
Vos  comités  n  ont  point  adopté  ce  projet ,  mais  ils 
vous  proposent  de  mettre  à  la  plus  sérieuse  épreuve 
le  sentiment  qui  a  toujours  eu  le  plus  d*influeuce  sur 
les  officiers  français,  celui  de  l'honneur.  (I7tie «oie 
de  ta  partie  gauche  :  Les  soldats  en  ont  davantage.) 
LeSi'ilut  de  l'Etat  les  engage  a  supporter  ce  nouvel 
outrage ,  à  avaler,  jusqu'à  la  lie,  ce  cal.ce  d'amer- 
tume. 

11.  Badaud  :  Je  ne  sais  pas  comment  on  peut  sup^ 
poser  à  l'Assemblée  irationale  des  sentiments  aussi 
injurieux  pour  l'armée,  f  Plusieurs  voix  de  la  parité 
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droite  :  A  Tordr»!  Vous  n'arez  pas  la  parole,  Mon* 
sieiir  ;  allez  au  proche,  allez  i) 

L'a^ii»!  io»i  r«ilo»blf^  La  psilieévoila  iM  en  dterdrt  a% 
mflit'ii  de  la  stalle. 

M.  Recraolt,  iUpuU  de  Samt'^êWHrJn^p  i  Ja^ 
th:in(l(>  à  IVf.  Kouiiault  s*i(«  pu  pentor  que  ka  cinihi4bm. 

M.  FôiiCAdLT  :  Vous  in'intarrompres  i»oiir  aela  aprèa; 
inah  voua  a'avM  pas  la  parole. 

ta  partie  |;aucbe  se  fève  uùêtAoieuunt  en  criant  :  Ans 
TOtnIatDitoii! 

OftrifHsneiw«« 

M.  Foocaotv  :  J«  fiii  prapoief  HNNi  ptDfd  t  mal»  qa'ott 
ne  iii*tnierronip«  paa» 

M.  le  présideiit  itNt  au  fioli  l*af itele  l*'t 

Il»idéar6ié» 

M.  FooQAfiiif  I  Gomnenlt  foua  ne  voalct  pa§  flialal««f 
présenter  mon  projet  ?  Je  demande  que  rAfiaemMéa  délK 
bère  sur  Tacie  croppression  (lu'eUe  vient  d'eiereer*  Klla 
ne  m*a  pas  voulu  laisser  parler,  présenter  mon  projet. 

M.  AnaLt  :  Voulez-vous  entendre  un  vieux  nililaire^ 
(  La  partie  Raucbe  applaudit.  Oui  I  ouil  partcx,  parleil) 
Vous  avek  fait  pfèter  un  serment  à  Vàrtùée  ;  vous  lui  en 
deailindei  un  seeond;  è  (fnôl  eefa  ierv)ra-t-il?  Ceux  qui 
vetfdtiml  »*en  aller  g*en  iront,  fie  les  totcet  ptrs  a  eela ,  je 
votia  le  dtaanaaé  Voua  férét  aprèa  eefa  tout  ce  que  vous 
voadrei« 

ht.  Foucault  :  Voua  ne  voulei  paa  oo'il  soit  dit  ((tie 
voua  n*avet  Voulu  aÉtendffaattçvaetfiaeaisiday 


pro- 
jet contraire. 

M.  RaoKAOLT,  éipitté  éê  SQinê'J4afHPàn$e^  /  Je  dé- 
mande  que  les  mots  •  aur  mon  honneur,  »  qui  ae  irouveol 
dans  Tarticle  qui  vient  d'être  décrété,  soient  joints  désor- 
mais à  tous  1^  serments  qui  seronlprononoés  par  las  Fraa* 
^is.  (On  applaudit.) 

M.  TouLoifORON  :  On  proposé  une  mesure  très-sage  en 
demandant  que  le  mol  Aonn^itr  sdt  employé  dani  les  ser- 
ments de  tous  le»  ronelionniiirea  publics,  il  est  nécessaire 
que  les  deux  moti.iadramentaut  honneur  tiittfamie^  In- 
aérés dahi  Tarliela  que  fooa  veoct  de  décréter,  qui  «ont 
{usies  quand  ils  regardent  tout  le  monde,  mai»  qui  aon^ 
une  exception  offenannie  quand  ils  ne  regardent  qoé  Tar- 
mée,  soient  compris  déiormais  dans  tous  lis  aermaott « 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Foucault  :  Je  quille  la  tribune;  mais,  avant  de 
m^en  aller,  ]é  pi-ehds  acte  delà  résistance  que  pai  éprou^ 
vée,  et  du  ridicule  dont  TAssemblée  vient  de  se  couvrir 
aiia  yêhk  tfé  llnrépe  qui  a  les  yeux  0xés  sur  nous. 

M.  BuBBAD-Posif  I  Avant  de  passer  à  Tarticle  suivant.  Il 
est  oétsesaaira  de  donner  un  éclalrei^serot^nt  On  a  sccuj^é 
Farticle  que  vous  venei  de  décréter  de  contenir  deé  dispo* 
positions  inutilast  dangcrauias  et  outragaantcs  pour  l'ar* 
mée.«t«. 

M.  CAZALis  :  0\i{,  monsieur. 

Pluneurê  meiàbrei  ;  AuX  voix  Tartlole  I 

If.  fiuBiAU-PuzT  I  J*ai  cru  que  railenlion  que  ma  prè* 
mit  r Assemblée  était  une  permission  suffisante  pour  parler. 

M.  Foi}OAUtt  i  Vous  m*ares  prêché  la  liberté,  j*eu  veux 
uspr. 

Ht  BWMAlK^ùxT  :  On  a  accusé  l^article  dècfélé...     ' 

M.  Fooc&tiLT  s  Bt  Je  me  charge  dé  le  prouver. 

M.  CAzALÉa  :  Il  est  extraordinaire  que  MM.  Chapellef  et 
Dureau-Puiy  veuillent  Interpréter  une  opinion  qa*on  ne 
m*a  pas  donné  le  temps  de  développer.  Je  démande  p<^ar 
la  seconde  Ibis  à  ex|)Oser  roea  idées» 

PluàUurê  voUb  !  La  discuasion  eat  fermée* 

M.  BoiBAo-PviT  :  SI  Pon  m^eùt  n^mis  d'achever  le  peu 
Qe  mou  que  j^avais  à  dire»  ou  aurait  vu  que  Ja  ne  voulaia 
pas  réouvrir  la  discussion. 

M.  Cazal^s  :  11  est  de  justice  rigoureuse  que  H»  Bureau* 
I^utv  ne  soit  pas  entendu,  ou  que  je  le  aois. 

M.  fitiàxAu-Purv  i  Je  ne  combats  point  M.  C&iat6s.  Je 
demandé,  au  nom  des  comités,  &  einliquer  les  moiirs  de 
leur  aooduite.  Quel  était  l'état  des  choses  P  II  s*élevaU  de 
grandes  réclamations  contre  Tarmée,  da  plaintes  nom- 
hrenses  contre  Ii<b  oOifliers  dont  on  accusait  le  civisme. 

M»  Fol'oaolt:  Je  demande  ù  établir  un  fbit;  PA'tsem» 
bléc  saura  d*où  viennent  les  troubles.  Il  j  a  six  semaines 
qui>  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg 
a  écrit  U  toutes  les  autres  Sociétés  du  royaume  d'envoyer 
des  Adresses  à  1^ Assemblée  aatienala  pour  dcouiiidar  lu  U- 
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des  troubles,  vous  la  trouvera  dans  la  SoaMlèdei  Jac»i 
bins.  (La  droHe  applaudit.) 

M.  MoMTLOsifM  S  Je  demande  40*00  Meaoria  toos  Ica 
clubs.  (La  droite  se  lève  pour  appuyer  oaMa  pinpwiiiinSi) 

M.  BiMAO-PusT  s  La  veille  du  as  févrltr.  If.  Foucaott 
a  laii  la  même  eonSdcBoe  à  r AssaaaUée.  G*eft  bien  hmik» 
leoKnt  que  M.  Foucault  ra*a  interronpv}  car  i!  ne  s'agit 
paa  de  savoir  eousment  ont  été  provoquées  les  pétitiaaa 
que  vous  avea  reçues.  Il  a*agit  d'examiner  si  le  décret  que 
la  majorité  a  cru  trés-utîle  est  on  outrage  ou  une  mesure 
obiigeame  pour  Tarmérw  Ceit  là  ee  que  je  demaude  à 
éclairck.  (On  applaudit.  )  Je  disais  doue  que  dca  pélitiona 
existent,  que  lô  iuquiétQdes  des  citoyens  étaient  eertai- 
nés,  qu*on  accusait  les  officiers  de  wbttrlk^tê,  de  se  jouer 
du  aerasent  qu'ils  ont  piété.  J'ai  dit  hier  que  las  «omHéf 
étaient  loin  de  penser  ainsi.  Mais  quel  est  le  moyen  qn^Hf 
vous  proposent  9  C'est  de  dise  aux  otBcierf  1  Ou  voos  acoiae 
d'un  subterfuge  contre  voire  parole  <l*honn«ur s  plaine  de 
la  confiance  qu'elle  doit  avoir  en  voua,  i'AsseasMée  agit  à 
votre  égard  comme  avec  des  hommes  d'hoaœor;  elIt 
vous  demande  de  démentir,  par  votre  signature,  uo  brait 
injurieux  puUr  vous.  El  c'est  oeKe  mesure  qu*on  attaque  t 
et  c'est  à  cette  mesure  qu*on  se  Tait  honte  d*avoir  participé 
comme  membre  des  comités,  et  moi ,  je  me  fais  gloire  d*a* 
voir  en  à  vous  la  proposer.  (On  applaudit.) 

M.  TaAGY  I  Je  demande  que  M.  le  président  soH  diarga 
d'écrire  à  l^armée  le  peu  de  mois  que  M.  Bureau-Puzy 
vient  de  dire* 

M.  GvsTma  :  Il  me  parait  plua  oonvtoaMe  de  les  eorof  er 
au  ministre  d«  la  gucrte^  qui  en  donnem  eaonabsaaea  à 
l'armée. 

M.  TaACT  :  J*adopte  cH  ameademeot  à  ma  prnpositioD« 

L*article  II  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  discusaioo, 
ainsi  que  le  reste  du  projet  de  décret.  -*  Ces  artiolca  sont 
ainsi  conçus  : 

«  II.  Cette  déclaration  sera  remise  par  les  généraux  oa 
autres  officiers  généraux,  commandant  les  divisions  mili- 
taires, dans  le  lieu  de  leur  résidence  habituelle,  auxcorpa 
administratifs  et  municipaux  dudlt  lieu,  appelés,  à  cet 
effet,  en  présence  des  troupes  assemblées,  et  sous  les  armes; 
leodits  corps  administratif  et  municipaux,  après  avoir  pria 
connaidsance  de  cette  déclaration,  et  l'avoir  transerHc  aur 
leur  registre,  Padrcaseront  au  ministre  de  la  guerre. 

•  III.  Une  dédaration  pareille  Sera  remm,  par  les  nw* 
récbaui  de  camp  employés  sous  les  généraux,  oomman* 
dant  les  diiisions,  auxdiis  généraux  1  par  les  colonels  dos 
corps  aux  maréchaux  de  camp  ,  aux  ordres  desquels  ils  s« 
trouvent}  par  les  officiers  de  chaque  corps,  à  leur  colonel 
ou  commandant;  et  toutes  ces  déclarations,  repassant  de 
grade-  en  grade,  parviendront  aux  généraux  comman- 
dants de  divisions,  qui  les  adresseront  au  ministre  de  la 
guéfi^ 

«  IV.  Faute ,  da  la  oart  4*nii  officier,  de  quelque  grade 
qu*ll  soitf  da  se  oonlormar  aux  dispositions  des  artides 
précédents,  dans  le  délai  qui  lui  Sera  fixé  par  la  loi,  Il  sera 
censé  rélormé  «  par  le  fait  même  de  aon  reftis  $  et  an  ooaaé- 
quence,  il  lui  sera  attribué,  pour  traitement  de  réforme  « 
le  quart  du  traitement  dont  il  jouit  actuellement,  é  moins 
que,  conformément  au  décret  du  S  août  é790|  il  n'ait 
droit,  par  son  ancienneté,  à  un  traitement  ploa  «onaldér^ 
ble,  qui,  dans  ce  cas,  lui  serait  accordé. 

•  y.  L* Assemblée  nationale,  prenant  en  considéralioa 
le  malbeur  d*hommes  libres  qu*abuseraient  des  préjugea 
invétérés  ou  des  suggestions  coupables,  défend  qu'il  soit 
fait  aucun  insulte  ou  mauvais  traitement  à  ceux  qui  pour* 
raient  refWser  de  se  conformer  aux  dispositions  des  ar- 
ticles H  et  111  du  présent  décret,  enjoignant  au  minisire 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  et  aux  dépositaires  de  la 
force  publique,  de  leur  accorder  la  protection  due  à  UMl 
citoyen  qui  ne  troubla  point  Tordre  de  la  soeiètéL 

•  VI.  Chaque  colonel  ou  commandant  de  régiment  « 
.après  avoir  reçu  la  déclaration  signée  des  officiers,  après 

avoir  fait  les  remplacemrnts  qui  pourraient  étie  néccsxilés 
par  lu  réiôrme  de  ceux  desdits  officiers  qui  ne^  seraient 
point  COiirormés  uu  présent  décret,  assemblera  le  régimeoi« 
et  lui  donnera  connaissanre  de  rengagi'ment  d'honm-nr 
contracté  par  les  officiers  présents  ;  après  quoi  le«  ^ou^-iif- 
flclers  et  soldats  lèveront  la  main  en  signe  d'acquiescement 
et  d*adliésioa  audit  cAgsgfinaBU 
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«Tll.  Le  nlnfstre  de  la  guerre  rendra  public ,  par  la 
▼oie  de  TimpressioD,  le  tableau  de  tous  les  officiers  de  l'ar« 
mée  qui  aurout  rempli  l*oblfgatiop  prescrite  par  les  articles 
cî-^essus;  mil  individu  de  ceux*  qui  ont  droit  à  replace» 
ment  dans  Tannée  ne  sera  replacé  qu*auparavant  il 
n'ait  itfliptt  11  même  formalUé. 

t  Vin.  Les  officiers  actneHement  ansenice,  qui  auront 
satisfait  au  présent  décret,  recevront  do  rot  une  lettre  de 
confirmation  ainsi  conçue  : 

•  Laqi»»  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que 

•  N..M  officier  du  grade  de...,  dans  le  régiment...  ou  dans 
i  le  corps  de...  avait  rempli  la  formalité  prescrite  par  les 
i  articles  II  et  III  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 

•  du...  ;  le  confirmons,  au  nom  de  la  nation  et  au  nuire ^ 

•  comme  cbef  suprême  de  Parmée ,  dans  son  grade  et  em« 
«  ploi  «  pour  en  exercer  les  fonctions  conformément  aux 
■  lois  de  t*Etat  et  aux  r^les  militaira.  • 

•  AI aodoos  aux  officierai  etc.  > 

«IX.  La  forme  des  brcTCls  des  différents  grades  seni  Iih 
cessammeiu  déterminée  el  décrétée  pnr  l'Assemblée  na- 
tionale. 

•  X*  Le  r^  sera  prié  d'annenaer  à  tontetles  troopet 
de  ligne  quelles  aient  à  se  tenir  prêtes  à  se  rendre  dans 
des  camps  d*înstruclion ,  où  elles  s'occuperont  des  évolu- 
tioiiSy  et  de  tous  autres  exercices  militaires,  et  à  l'art  de  la 
guerre. 

«AI.  Le  minbtre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale  de  Texécntioa  du  présenl  décret.  » 

M.  Fréteau  fait  lecture  du  projet  de  décret  des  comités 
sur  les  mesures  générales. 

Les  articles  I«  II,  III,  IV  et  V  sont  adoptés  saut  «liscus- 
sioaesicesterflMS: 

f  L* Assemblée  nationale,  après  aTofr  enleada  le  rapport 
de  ses  comités  dipkNnatifoe,  ëe  conMitutioo  »  oûUlflire , 
des  rapports  el  des  recherches,  décrète  : 

•  Art.  I**.  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  porter  ntr-le- 
cbamp  au  pied  de  guerre  tous  les  régiments  «festinés  h 
eoQvrîr  les  frontières  dn  rojrawne,  et  de  faire  approvi- 
sionner  les  arsenaux  de  munitions  aniisantes  pour  an 
fiBwrniff  BèOM  aux  gardes  natienaks,  en  pinportien  du 
besoin. 

«  II,  Il  sera  frit  inccssamaant  dans  cbaqne  départcBKut 
une  coaseription  Ubre  de  gardes  nationales  de  bonne  vo- 
lonté, dans  la  proportion  d'un  sur  vingt ,  à  l'effet»  de  quoi 
les  directoires  de  ciwqne  district  inscrironl  tous  ceux  qui 
se  présenteront,  et  enverront  les  différents  états,  avec  leurs 
obsenratioBS,  aux  directoires  de  départements  qui,  en  cas 
de  concurrence  »  feront  nn  choix  parmi  ceux  qui  se  seront 
flut  inscrire. 

«  ni.  Les  folontaires  ne  pourront  se  rassembler,  ni 
nommer  leurs  offiders,  que  lorsque  les  besoins  de  PEtat 
Texigeront,  et  diaprés  les  ordres  du  roi  envoyés  aux  direc- 
toires, en  vertu  d*utt  décret  dn  corps  législatiC  Les  Tolon- 
taires  seront  payés  par  PBtat  lorsqu'ils  seront  employés 
au  service  de  la  patrie. 

•  IV.  L^AssembUe  nariénale  dterète  qne  son  président 
seretfrera  <kns  le  jenr  per  devers  le  roi ,  pour  le  prier  de 
faire  notifer,  dune  le  pins  court  délat  po8sil>ie ,  à  Louis- 
Jascpk  Bonrbon-Condèp  que  sa  résidence  près  des  fron- 
tières du  royaume»  onleuré  de  personnes  dont  les  intcn* 
tioDS  sont  notoirement  suspectes,  annonce  des  projets 
coupables. 

«V.  Qtt'l»  coopter  de  cette  déclaration  à  lui  notifiée, 
X«ouie-Joseph  Boucbon-Cosdé  sera  tenu  de  rentrer  dans 
](t  roynume  dans  le  délai  de  quiaie  {ours-,  ou  de  s'éloigner 
des  frontiètaa,  en  dédarani  formellement,  dans  ce  dernier 
cas,  qu'il  n'entreprendra  jamais  rien  contre  la  constitution 
déoréiée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  te  roi, 
ni  contre  la  tranquillité  de  l'EtaL  t 

H.  Frétena  fait  la  lecture  de  rartlcle  VL 

<  VI.  Bt  à  délîuit  par  Louis-Joseph  de  Bourbon -Condé 
de  rentrer  dans  le  royaume,  ou ,  en  s'éloignant,  de  hire 
la  déclaration  ci-dessus  ciprimée  dans  la  quinxaine  de  la 
nolilkalîont  l'Assemblée  nationale  le  déclare  rebelle,  dé- 
chii  de  tout  dfoit  k  la  couronne  ;  décrète  que  ses  bieos  se- 


ront séquestrés,  et  que  toute  correspondance  et  commn- 
nication  avec  lui,  ou  avec  ses  complices  et  adhérents, 
demeurent  interdites  è  tout  citoyen  françaissans  distinction, 
à  peinte  d'être  poursuivi  et  puni  comme  traître  k  la  pa* 
trie;  et  dans  le  cas  où  il  se  prés«'nterait  en  armes  sur  le 
territoire  de  France,  enjoint  a  tout  citoyen  de  lui  courir 
sus,  et  de  se  saisir  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celles  de 
ses  complices  et  adhérents;  même  le  rend  responsable  de 
tous  les  mouvements  hostiles  qui  pourraient  être  dirigés 
contre  la  France  sur  les  frontières.  • 

II.  Foi,LaviLi.B  t  Je  demande  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  qu'elle  soit  conséquente,  de  décider  d'abord  la  ques- 
tion qu'elle  a  renvoyée,  il  y  a  quelques  jours,  au  comité 
sur  ma  motion  :  on  disait  que  tout  Français  qui  poiterait 
les  armes  contre  sa  patrie  serait  puni  de  mort,  lai  demandé 
qu'on  déterminât  d'abord  oe  qu'on  rntendait  par  ce  nsot 
Fttmfâiê.  Avant  de  prononcer  contre  M.  de  Gandé,  il  faut 
savoir  s*il  est  Fraoçais»  s'il  se  coodamoe  à  être  Français» 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Avant  de  déclarer 
U.  Condé  rebelle,  il  faut  lui  demander  s'il  veut  être,  s'il 
est  Français  ;  s'il  répond  affirmativement,  et  s'il  éommet 
des  actes  d'hostilités,  vous  pourr  s  le  déclare  rebelle. 
Vous  aviez  encore  sagement  ajourné  la  disposition  qui 
portail  llejonction  de  courir  sus  au  citoyen  français  armé 
contre  sa  patrie,  et  vous  décrétez  aujourd'hof  comme  rè- 
gle particulière  uii  assassinat  (Il  s'élève  beaoconp  de 
murmures.)  Je  demande  rajoumemcnt  :  sans  cela,  vous 
vous  dévouerez  à  la  barbarie,  ce  qui  importe  peu  h  beau- 
cotip*de  personnes,  et  à  l'inconséquence,  ce  sur  quoi  l'As- 
semblée est  plus  Àatooilleuse.  (On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

U.  l*abbI  Macxt  :  Je  n*attaquerai  en  ce  moment  au- 
cune des  dispositions  de  l'article.  (On  demande  de  nou- 
veau à  aller  aux  voix.)  Je  me  bornerai  à  présenter  les  rai- 
sons fie  sagesse  et  de  justice  qui  obligent  PAssemblêe  è 
ajourner  cet  article,  au  moins  è.....  (Un  grand  nombre  des 
membres  du  côté  gauche  demandent  la  question  préalable.) 
On  demandera  toute  la  question  préalable  qu'on  voudra  ; 
osais  rien  ne  m'empêchera  de  discuter  avec  modération 
une  cause  extrêmement  délicate,  è  laquelhî  j'ose  dire  que  la 
justice  de  TAssemblée  nationale  est  très-intéressée.  Quelle 
est  la  position  de  M.  de  Condé?  C'est  un  homme  suspect  aux 
yeux  des  uns  et  non  coupable  aux  yeux  des  autres,  el  vous 
lui  laissez  la  liberté  d'opter  entre  son  retour  dans  le 
royaume  on  son  éfoignemcnt  des  frontières.  On  reconnaît 
que  oe  pasitlott  est  trèa^artienlière,  en  lui  Itolssant  la  li- 
berté de  rentrer  en  France,  où  ses  jours  ae  seraient  pas  en 
sûreté,  (il  i^élève  dés  mnrmeTes.)  Mais,  sans  vous  jeter 
dans  des  considérations  problématiques,  je  vous  Invite  à 
être  conséquents. 

Au  bout  de  quinze  jours,  M.  de  Condé  aura  la  liberté 
d*entrer  dans  le  royaume,  ou  de  s'éloigner  des  frontières. 
Pendant  ces  qoinze  jours  II  profitera  d'une  liberté  que  vous 
lui  aurez  accordée.  Dès  quMl  jouit  de  cette  liberté  par  votre 
alternative,  vous  ne  pouret  d*a¥anceprooent!er  des  peines 
qui  détruiraient  cette  Kberté.  (  Il  s'élère  des  murmures.  ) 
Voire  décret  est  comminatoire  dans  la  délai ,  voua  ae  pou- 
vez le  rendre  définitif  dana  la  pdne  ;  al  coaMne  vous  seriez 
obligés,  si  M.  de  Condé  désobéissait  à  votre  lai,  de  rendre 
un  nouveau  décret  pour  dira  que  la  peine  a  été  cocoarne 
( il  s'élève  des  murmures) ,  vons  allez  prendia  daa  dispn» 
sitions  manifestement  contraires  à  roa  pciooipcs  et  à  f  os 
intérêts  :  oonirsjres  à.  vos  principes,  en  ce  qu'une  mesure 
commioaloirc  ne  peut  être  définitive;  b  vos  Intérêts,  car 
ils  sont  ceux  de  la  nation  :  or  l'intérêt  de  la  nation*  cal  qnc 
BL  de  Condé  rentre  dans  le  royaume.  Genunaal  se  peut-il 
que,  d'un  côté,  vous  lui  ouvriez  les  bras,  et  que^de  raotre« 
vous  alliez  l'avilir  aux  yeux  de  la  nation  entière  en  portant 
confre  lu!  une  peine  qu'il  n*a  pas  eacoorne  et  qu'il  n*eo- 
courra  peut-être  pas.  Si  vous  voulet,  et  rons  ne  devez  pas 
présumer  le  crime ^  si  tous  voulez  qu'il  rentre,  vons  ne 
devez  pas  rentaeber  (TavaBoe.  (On  demande  b  aller  aui 
voix.)  Eh  bien,  je  suppose  qu'un  décret  oiHMiiMteire 
n'enlacbe  pas;  maia  nn  décret  pria  sans  aésassiléu-tOn 
insiste  pour  aller  aux  voix.)  Dans  voire  propre  syssèaMg 
Il  est  nécessaire  de  donner  è  MU  de  Condé  l'ordre  da  rsTe- 
nir  ou  de  s'éloigner;  et  il  est  si  peu  nécessaire  de  prenons 
cer  la  peine,  que  vous  donnes  un  délai  de  quinze  jours.  A, 
supposer  qu^l  n'entache  pas  Bf.  de  Condé,  votre  décret  est 
propre  k  l'irriter.  (On  rit»  on  rit»  on  rit.  )  VoUe  décreteiC 

82 


660 


propre  à  irriter  contre  Ini  des  citoyens  aveuglés  qni  croi- 
ront faire  acte  de  patriotisme  en  assassinant  un  prince  du 
lang. 

Je  vous  conjure  d*oublierque  vous  êtes  assispaisiblemeiit 
dans  une  salle  où  vous  ne  courez  aucun  danger.  Mais 
BOUTenez-vdus  que  la  position  des  hommes  varie,  et  varie 
quelquefois  en  bien  peu  de  temps (On  rit  et  on  de- 
mande à  aller  aux  voiz.  )  Je  dis  que  les  positions  varient, 
et  que  nous  ne  devons  pas  nous  donner  des  torts  sans  né- 
cessité (la  partie  gauche  demande  à  aller  sur-le-champ  aux 
voix),  et  que  nous  devons  nous  applaudir  d^avoir  quinte 
jours  pour  rendre  un  décret  qui  doit  affliger  tous  les  Fran- 
çais quelque  opinion  politique  qu^ils adoptent,  qnelqueidée 
qu*ils  aient  de  M.  de  Gondé.  Vous  l*avec  reconnu  vous- 
mêmes,  les  actes  de  rigueur  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
sont  des  actes  d^oppression  :  je  demande  donc  qu'un  arti- 
cle qui  ne  décide  rien  pendant  quinte  jours,  ne  soit  décrété 
que  dans  quinie  jours.  C*esl  l*ajoumement  que  je  deman- 
de. fOn  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Fauciont  :  Il  faut  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Folleville.  Il  y  en  a  bien  qui  ne  veulent  pas  être  Fran- 
çais, parce  qu'ils  ne  sont  pas  amoureux  de  votre  consti- 
tution. 

M.  Bbaohkr  :  La  partie  pénale  de  I*artic1e  est  nne  me- 
sure d*une  extrême  justice  ;  car  elle  porte  la  déclaration  de 
la  peine  à  laquelle  ^exposerait  M.  Condé  s'il  commettait 
le  délit  déterminé.  Il  faut  bien  distinguer  l'acte  de  la  loi 
qui  déclare  la  peine  attachée  à  tel  délit,  de  celui  qui  en 
fait  inapplication  à  tel  ou  tel  individu  ;  il  serait  injuste  de 
supposer  qu*on  pût  tomber  dans  le  cas  d'une  peine  qui 
n'aurait  pas  été  établie  d'atance  par  la  loi.  Sans  doute,  il 
serait  heureux  pour  des  Français  de  se  considérer  tous  conh 
me  des  frères  ;  il  serait  heureux  surtout  de  pouvoir  consi- 
dérer ainsi  les  individus  d'un  sang  destiné  par  les  lois  de 
l'Etat  à  supporter  le  poids  de  la  couronne.  Je  m*étonne 
qu'on  propose  de  demander  s*il  est  Français  k  un  homme 
appelé  au  trône  par  sa  naissance.  Peut-on  demander  si  l'hé- 
ritier éventuel  de  la  couronne  est  Français  ?  Il  m'est  per- 
mis sans  doute  de  ne  pas  m'arréter  ft  cette  difficulté,  et  de 
revenir  à  cette  première  idée,  que  ce  n'est  point  user  de 
rigueur  que  d'avertir  des  citoyens  que  leur  action  est  un 
délit,|et  quCf  s'ils  commettent  ce  délit ,  telle  peine  leur  sera 
infligée.  Je  demande  donc  li  question  préalable  sur  l'a- 
journement. 

(On  demande  que  la  dlseussion  soit  fermée). 

M,  CAiALte':  Je  demande  à  foire  de  courtes  observa- 
tions  (On  demande  k  aller  aux  voix.)  Il  est  impos- 
sible  (On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit 

fermée.  ) 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

M.  CAiALès  :  Parrête  PAssemblée  nationale  et  je  l'invite 
&  ne  pas  se  déshonorer  en  fermant  la  discussion.  —  II  est 
impossible...  (On  demande  que  l'article  soit  mis  aux  voix.) 

M.  CosTiNi  :  Il  est  impossible  que  l'Assemblée  soit  im- 
patiente de  prononcer  dans  une  cause  comme  celle-ci. 

M.  CâXALfcs  :  rai  la  parole  et  je  parierai (  Un 

grand  nombre  tU  voix  :  Non  I  non  1  )  Je  dis  que  j'ai  la  pa- 
role.....  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  La  discussion  est  fer- 
mée, il  faut  délibérer  sur  l'article.  )  M.  le  président,  je  ne 
«ouiïrirai  pas  que  l'Assemblée  se  déshonore  à  ce  point,  je 
ne  descendrai  pas  de  la  tribune  qu'elle  n'ait  rendu  un  dé- 
cret pour  m'y  forcer ,  et  elle  n'osera  pas  le  rendre.  (On  de* 
mande  à  aller  aux  voix.  )  Le  préopinant  a  entendu  d'une 
manière..,. 

L'Assemblée»  de  nottveaa  consultée,  ferme  de  nouveau 
la  discussion. 

M.  CaxalIs  ;  Il  n^  a  pas  d*exemple  de  cette  oppression 
et  de  cette  tyrannie  dans  l'histoire  du  monde;  je  déclare 
l'Assemblée  nationale  ennemie  de  sa  dignité  et  de  la  justice. 

L*  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'ajournemenL 

L*artlcle  YI  est  mis  ani  voix  et  adopté  sans  aucun  chan- 


M.  Pirroif  :  J*ai  un  article  additionnel  à  proposer,  très- 
important  dans  la  circonstance.  L'Assemblée  doit  se  com- 
porter avec  énergie  et  dignité.  Sous  l'ancien  régime,  si 
une  puissance  voisine  avait  fait  ou  souffert  qu*il  ic  fit  sur 


son  territoire  un  grand  rassemblement  d'hommes  près  de 
nos  frontières ,  on  aurait  pris  la  marche  ordinaire ,  de  de- 
mander les  inteutions  de  cette  puissance  et  le  but  de  ce  ras- 
semblement. (On  applaudit  et  on  murmure.)  Ce  serait  une 
pusillanimité  dangereuse.... 

M.  DasuBcanas  :  Vos  comités  se  sont  occupés  de  cette 
proposition  ;  ils  vous  en  rendront  compte  quand  vous  l'or^ 
donnerex. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

Les  articles  VII  et  VIII  sont  décrétés  sans  discussion  en 
ces  termes  : 

«  VII.  Ordonne  à  tous  les  directoires  de  veiller  d'une 
manière  spéciale ,  à  la  conservation  des  propriétés  de  Louis- 
Joseph  Bourbon-Gondé. 

•  VIII.  L'Assemblée  nationale  charge  les  départements 
et  districts,  les  municipalités  et  tribunaux,  die  faire  in- 
former contre  tous  embaucheurs«  émissaires  et  antres  qoi 
entreprendraient  d'enrôler  ou  faire  déserter  imcon  soldat 
français.  • 

M.  FaéTEAU  :  La  mesure  de  TAdresse  aoi  Fonçais 
ayant  encore  besoin  d'être  examinée  et  discutée  dans  les 
comités,  nous  ne  vous  la  proposerons  pas  en  ce  momenL 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TnéATBi  ni  la  Natioh.  — Anj.  le  Préjugé  à  la  morfe, 
et  VJnglaiê  d  Bordeaux, 

TRiATBB-lTALiBN.  ^"Auj.  te  Convatesunt  de  qwuiliié^ti 
la  37*  représentation  de  Paul  et  Virginie, 

THéATBB  FaARÇAfs,  ruc  de  Richelieu. — ^Auj.  V Etourdit 
et  le  Contentement  féreé. 

Mercredi  la  !■*  représentation  de  T/nlr^M  épUtolért^ 
en  5  actes. 

TnéATBB  of  MoHsnim.— Anj.  la  reprise  del  Be  Teih 
doro ,  opéra  italien. 

Demain  la  i"  représentation  de  la  NuU  espagnole, 
opéra  français,  et  la  S*  de  Encore de$  Méneehmem, 

THiATMi  SB  Maobkoisbllb  Mohtahsibb,  au  Palais- 
Boy  al. —  Auj.  V Homme  tingutter^  comédie  en  5  actes, 
suivi  du  MaHage  clandettin. 

En  attendant  COrphelin  de  la  Odnu 

CiRQOB  MATioiiAL,  au  Palaîs-Royal.  —  Auj.  spedacle 
extraordinaire  dans  lequel  le  fameux  Hercule ,  conon  de 
toute  l'Europe  par  ses  tours  d'adresse,  fera  avec  sa  troupe 
les  exercices  les  plus  curieux  et  les  plus  surprenants. 

Ambigu-Goiuqub,  au  boulevard  du  Temple. —Auj. 
Myriil  et  Lycorie^o^ên  dans  lequell'actrice  noutelJe 
jouera  le  rôle  de  Lycoris,  et  M.  Delbois  celui  de  Myriil; 
précédé  de  la  Lettre  de  Cachet  :  det  Deux  CkoMêenrs  et  te 
Laitière  f  et  de  l'Epreuve  raisonnable* 

THiATRB  FBAlfÇAIS  COMIQOB  R  LTBIQCB.— Attj.  Ia8*r(> 

présentation  de  la  Bastille^  ou  le  Régime  intérieur  det  pri- 
tont  d'Etat  t  précédée  du  Bon  Fil$t  opéra  en  un  acte. 

TBiATBB  na  MoLitea,  rue  Saint-Martin.— Auj.  le  P«>« 
de  famille^  suivi  du  Procureur  arbitre* 

Wacxhall  d'été,  boulevard  Saint-Martin.  —  Anj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice^  composé  de 
pièces  de  mécanique,  terminé  par  une  grande  décoration 
d'architecture  en  feux  de  lances  avec  bruit  de  guerre,  en- 
suite un  bouquet  II  y  a  un  excellent  orehestredans  le  s 
Ion ,  pour  les  personnes  qui  désireront  f  C 

Prix  des  billets  d'enuée  :  1  liv.  iO  s. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*BOTBIrDB-VIlX» 

DE  PARIS. 

Aaaée  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  «la  lettre  If. 
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Mardi  14  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Siockkolmf  U  SO  mai,  —  M.  le  eomte  de  Stackel- 
berg ,  ambassadeur  de  Russie  auprès  de  ootre  cour,  est  ici 
du  17  au  soir.  Le  roi  lui  avait  envoyé  uo  courrier  sur  sa 
roule  pour  hAter  soo  arrivée.  S.  M.  paraissait  l'attendre 
avec  impatience  ;  en  effet,  dès  le  lendemain  cet  ambassa"- 
deur  a  eo  audience Le  départ  de  S.  M.  est  Gxé  à  de- 
main Si.  On  forme  beaucoup  de  conjectures  sur  ce  voyage. 
Le  roi  va  d*abord  A  ▲ix-Ia*Chapellc  :  on  ne  connaît  point 
ses  desseins  par-delà;  mais  Ton  sait  qu*il  doit  être  de  re- 
tour dans  ses  Etats  à  la  fin  de  juillet. 

Dut!»  —  Ce  n*est  que  le  S5  de  ce  mois,  vers  midi ,  que 
le  roi  a  pa  mettre  A  la  voile.  Des  vents  contraires  ont  dif- 
féré iusqa*à  ce  moment  soo  départ  de  Daleren,  où  il  était 
depuis  orardi^r. 

S.  M.  a  nommé,  avant  de  partir,  un  conseil  de  régence 
dont  le  prince  royal  sera  le  président,  et  dont  tes  princi- 
paux membres  sont  le  comte  de  Wacbmeister,  le  sénateur 
comte  d^Oxenstiern,  le  comte  de  Bonde,  le  baron  d*Arm- 
feld,  le  baron  de  Rutk  et  M.  de  Franc 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  U  81  maU  —  La  Compagnie  danoise 
des  Indes  vient  d*apprendre  qu*un  de  ses  vaisseaux,  la 
Julienne^Mariât  qui  était  parti  pour  la  Chine  au  mois  de 
janvier  de  Pannée  dernière,  avec  un  chargement  de600,000 
piastres,  et  sur  le  sort  duquel  elle  avait  les  plus  grandes 
inquiétudes,  a  effectivement  éprouvé  une  furieuse  tempête 
qui  l*a  totalement  désemparé,  mais  qu^après  avoir  un  peu 
réparé  ses  dommages,  il  est  arrivé  au  mois  d*oclobre  à 
Macao. 

11.  le  baroD  de  Nolken  est  passé  depuis  peu  par  cette 
ville ,  se  rendant  à  Vienne,  où  il  va  résider  en  qualité  d'en- 
voyé extraordinaire  du  roi  de  Suède  auprès  de  Tempereur. 

M.  le  comte  dé  Goêrtz,  envoyé  de  rélecfeur  de  Saxe  près 
S.  M.  danoise»  absent  par  congé  depuis  environ  dix-buit 
mois,  est  de  retour  ici  depuis  quatre  jours* 

RUSSIE. 

Pétertbourg,  U  iO  moL  ^  Une  indisposition  deTim- 
pératrice  n'ayant  pas  permis  à  M.  de  Hogguer,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  des  états  géné- 
raux, d'avoir  dimanche  dernier  sa  première  audience, 
S.  M.  lui  a  fait  dire  que,  quoique Tusage  et  l'étiquette  ne 
permissent  point  aux  ministres  étrangers  de  voir  les  per- 
sonnes de  la  cour  et  de  se  trouver  dans  un  même  endroit 
avec  la  famille  impériale  avant  d*avoir  eu  ses  premières 
audiences,  il  était  lilire  d'en  agir  à  cet  égard  comme  il  le 
jugerait  A  propos ,  et  en  conséquence  Bff.  de  Hogguer  a  as- 
sisté bier  A  la  superbe  l&te  que  M.  le  prince  Potemkin  a 
doDcée  A  toute  la  cour. 

li  n'est  encore  arrivé  aucun  vaisseau  de  la  Baltique  A 
Cronstad.  Les  négociants  anglais  établis  en  Russie,  igno- 
rant ici  les  assurances  de  protection  qu'on  a  dit  A  Londres 
leur  avoir  été  données  par  l'impératrice,  sont  dans  l'inquié- 
tude. 

Les  commandants  de  la  flotte  et  de  la  flottille  sont  tou- 
jours dans  cette  résidence. 

M.  de  Hogguer  aura  dimanche  prochain  sa  première  au- 
dience A  Czarsko-Celo,  où  l'impératrice,  rétablie  de  son 
indisposition,  doit  arriver  incessamment. 

L*armement  de  l'escadre,  dont  l'amiral  Krnse  a  le  com- 
Dandement  à  Gronstadt,  est  achevé.  L'amiral  Tschits- 
cbagoff,  qui  commandera  la  flotte  de  Revel,  est  toujours 
Ici.  Ces  deux  eseadres  formeront  ensemble  une  flotte  de 
trente^iuatre  vaisseaux  de  ligne,  la  plupart  du  premier 
rang*  Le  général  Suwaroff  est  allé  inspecter  les  fortifica- 
tions et  les  postes  avancés  en  Finlande. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  f  U  31  mat.  •—  L'empereur  vient  de  permet- 
t»«  Série.  —  Tome  HII. 


tre  aux  religieux  de  cette  ville  et  de  l'arcbi-duché  qui  vi- 
vent de  leurs  biens-fonds  de  se  recruter,  en  faisant  con- 
naître auparavant  les  rëcipiendiaires  au  gouvememebt  ^  et 
en  observant,  par  rapport  A  l'Age,  les  règles  prescrites  par 
Joseph  IL  Les  religieuses  vont  renouveler  leurs  instances 
pour  obtenir  la  permission  d'en  faire  autant* 

Cinq  évéqoes  de  Transylvanie,  dont  deux  sont  déjA  ar» 
rivés,  doivent  demander  A  l'empereur  que  les  Valaques, 
forcés  par  les  états  provinciaux  de  ne  s'occuper  que  d'a- 
griculture, jouissent  désormais,  comme  tous  les  autres 
sujets  de  l'Empire,  de  la  liberté  d'exercer  tous  1m  arts  et 
métiers ,  et  de  vivre  de  leur  industrie. 

Du  !•'  juin.  —  Des  lettres  écrites  de  Berlin ,  par  quel- 
qu'un digne  de  toute  confiance,  nous  fout  espérer  le  pro- 
chain rétablissement  de  la  paix  dans  le  Levant,  en  même 
temps  qu'elles  nous  rassurent  contre  la  crainte  que  l'on 
avait  que  celle  du  Nord  ne  fQt  troublée.  Le  courrier ,  en- 
voyé en  dernier  lieu  A  Pétersbourg  par  la  cour  de  Madrid, 
devait  repasser  par  ici  ;  mais  le  ministre  d'Espagne  en  cette 
cour  a  su  que  M.  de  Galvès  l'avait  renvoyé  par  la  voie  la 
plus  courte,  attendu  qu'il  était  chargé  de  réponses  satifi 
faisantes ,  et  qui  ne  comportaient  aucun  délai. 

ESPAGNE. 

D'jiranjaetf  U  80  maU  —  Un  courrier,  arrivé  depuis 
quelques  jours,  a  apporté  la  nouvelle  du  renouvellement 
du  traité  de  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur  de 
Maroc. 

M.  le  chcTalier  de  Quinones,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  cour  de  Madrid  près  l'électeur  de  Saxe,  va  partir  in- 
cessamment pour  se  rendre  A  sa  destination* 

PATS-BAS. 

Extrait  (tune  lettre  de  Bruxellee^  du  6  Juin,  <—  Il  n'y 
a  d'antres  mouvements  de  troupes  ici  (quant  A  présent)  que 
ceux  de  quelques  détachements  d'infanterie  et  de  cavalerie 
envoyés  vers  le  Limbourg  pour  dbuvrirle  passage  de  leurs 
altesses  royales.  D'ailleurs  il  na  parait  point  du  tout  que 
les  Autrichiens  songent  le  moins  du  monde  A  se  mêler  des 
affaires  de  France.....  Pour  que  les  Français  pussent  être 
inquiétés,  il  faudrait  deux  choses  :  d'abord ,  que  l'on  par- 
vint A  les  armer  les  uns  contre  les  autres,  et  ensuite  que 
plusieurs  puissances  liguées  sVn  mêlassent.  C'est  A  ces 
deux  conditions  que  la  France  peut  se  trouver  en  danger. 
La  seconde  semble  être  entièrement  subordonnée  A  la  pre- 
mière. Or  la  guerre  civile  est  devenue  A  peu  près  impos- 
sible en  France  ;  vos  ennemis  en  conviennent  A  leur  grand 
regret;  et  quant  A  une  ligne  de  puissances,  il  y  fau- 
drait du  temps  et  des  moyens  ;  le  temps,  on  vous  en  don- 
nerait aussi  s  et  des  moyens,  vous  n'en  manqueriex  pas  non 
plus  avec  letemps.....  Les. affaires  de  l'Autriche  ne  sont 
pas  ici  d'une  nature  A  pouvoir,  sans  la  plus  haute  impru- 
dence, exposer  ce  pays  A  une  guerre  étrangère.  Les  Lié- 
geois sont  mécontents  en  général  de  l'exécution.  Les  Suisses 
ne  seraient  point  des  alliés  sûrs  A  employer  contre  la 
France.  A  Genève,  on  est  remuant  en  démocratie,  etc..... 
Pour  vos  émigrés,  ils  font  pitié  :  on  dirait  qulls  empor- 
tent dans  leurs  seules  personnes  tous  les  vices,  toutes  les 
sottises  que  les  étrangers  ont  de  tous  temps  reprochés  A  la 
nation  française.  Ils  sont  bavards,  légers,  hautains,  for- 
fantiers  et  fainéants.  C*est  un  bien  que  cette  écume  sorte 
du  vase.  En  vérité,  e'estdans  cette  ville,  dans  l'Allemagne 
où  ils  se  tiennent,  en  Italie  où  Ton  en  rencontre,  qu'il 
faut  venir  pour  trouver  pleinement  A  justifier  les  décrets 
qui  suppriment  votre  noblesse.. ...  Ceux  qui  sont  ici  s'en 
vont  quelquelois  au  nombre  de  soixante-dix  ou  quatre- 
vingts  faire  des  promenades  dans  nos  bois.  Ils  échauffent  A 
coups  d'éperon  de  pauvres  haridelles  de  louage,  et  pré- 
tendent faire  des  évolutions.  Ils  tirent  par-ci  parlA  quel- 
ques coups  de  pistolet  qui  effraient  les  oiseaux.....  Leur 
infanterie  piétine  dans  la  plaine  en  pelotons  de  doute  ou 
quinze  jeunes  gens.  C'est  une  vraie  charge  que  ces  exer- 
cices, une  puérilité  dont  vous  devriez  faire  justice  sur  le 
ThéAtre  des  Grands  Danseurs  du  Roi,  chez  NicoleL.,  Pour 
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notre  compte»  noas  tommes  peu  tranquilles  dans  Bruxelles. 
Nos  cabareU  sont  des  champs  de  bataille.  Les  démocrates 
et  les  arisiocrates  sV  assomment  à  coups  de  baion.  Je  fois 
arec  peine  que  le  goufernement  prend  tout  doucement 
parti  contre  la  démocratie.  C*ett  trop  pour  les  démocrates, 
que  d*afoir  encore  à  Ciire  aux  magistrats  qui  leur  tournent 
Je  dos,...*  Pour  tous,  heureux  Français,  étudiei  vos  nou* 
telles  lois,  respectei-les  et  Tîirei  unis  :  cela  étant,  il  n'y 
aura  point  d*année;  il  n*y  aura  même  point  de  ligue  en 
Europe,  qui  piiiiie  fe  liaMrder  à  troubler  votre  repos  et 
votre  liberté» 


FRANCE. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

BrniraUdti  rêgUtrtêiâê  ditibiraiioM  d»  eorp9  mtinici- 
palduiOjuiHilH* 

Le  corps  municipal  s*étant  fait  rendre  compte  de  Tétat 
actuel  des  bureaux  de  patentes ,  et  de  rempressementavec 
lequel  les  citoyens  se  conforment  aux  différentes  disposi- 
tions de  la  loi,  du  17  mars;  considérant  que,  d'après  les 
dispositions  de  cette  Ioi«  les  l^i&lateurs>ont  évidemment 
attribué  à  la  patente  des  conditions  quidoivent  nécessaire* 
menl  influer,  tant  sur  Tactivilé  que  sur  Téligibililé  des  ci- 
toyens; considérant  qu'aux  termes  de Tarticle XXII  delà 
loi  :  c  Toute  personne  qui  ne  sera  point  pourvue  de  pa- 
tente peut,  non  -  seulement  être  appelée  au  tribunal  du 
district,  pour  y  être  condamnée  aux  peines  de  droit,  mais 
encore  aucun  particulier  aisujelti  ft  prendre  une  patente 
ne  peut  former  de  demande  en  justice  pour  raison  de  son 
négoce ,  art  ou  métier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  s'y 
rapporte,  ou  passer  aucun  acte,  traité  ou  transaction, 
qu'il  n'ait  produit  sa  patente  en  oripnal  ou  en  expédition. 
Les  juges,  les  commissaires  du  roi,  les  notaires,  les  huis- 
siers, les  percepteurs  de  droits  d'enregistrement,  sont  res- 
pectivement soumis  ft  des  condamnations  pécuniaires  pins 
ou  moins  agravanteSt  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de 
se  faire  représenter  tes  patentes;  •  considérant  déplus,  que 
nul  ne  peut  être  Inscrit  sur  la  liste  des  penioiines  éllgibles 
aux  tribunaux  de  commerce,  s'il  n*ett  pas  pourvu  de  sa 
patente;  considérant  encore  que,  d'après  Ta rtlcle  XVIII, 
>  il  doit  être  dressé,  daus  chaque  municipalité,  une  liste 
eu  registre  alphabétique  des  noms  des  particuli««rs  qui  au* 
ront  obtenu  une  patente,  et  qu*il  est  libre  à  tontes  per* 
sonnes  de  les  voir  au  secrétariat  de  la  municipalité  où  la 
liste  doit  être  déposée;  ■  rapprochant  ces  différentes  dis- 
positions, et  considérant  que  |a  loi  a  voulu  donner  la  plus 
grande  publicité  à  cet  établissement;  considérant  que  les 
citoyens  qui  ne  s^y  conrormèraient  pas  seraient  tous  répré* 
hensibirs;  que  les  fonctionnaires  publics  qui,  par  erreur  ou 
par  oubli,  ou  même  par  une  suite  des  égards  déterminés 
parla  confiance,  n'exigeraient  point  la  représentation  de 
a  patente,  le  seraient  également  ;  que  d'ailleurs,  dans  les 
élections  qui  vont  être  faites  pour  la  formation  du  tribu- 
nal de  commerce,  les  assemblées  doivent  avoir  sous  les 
yeux  la  preuve  que  les  candidats  ont  tous  rempli  celte  for^ 
malité  indi.spensable  ;  considérant  enCn  que  les  registres 
par  lettre  alphabétique,  ouverts  par  le  secrétaire-greffier 
au  bureau  de  la  délivrance  des  patentes,  ne  suffisent  point 
nour  satisfaire  aux  demandes  qui  sont  ou  qui  pourront  être 
formées  âi  ce  sujet  :  oui  le  procureur  de  la  commune  ;  ar- 
rête que,  sur  les  registres  tenus  par  le  secrétaire-greffier 
au  bureau  de  la  délivrance  des  patentes,  il  sera  incessam- 
ment dressé  quarante-huit  tableaux  correspondant  àcha* 
cunc  des  quarante-huit  sections,  par  lettre  alphobéllqne, 
des  noms  de  famille  et  de  la  profession  des  particuliers  qui 
ont  obtenu  ooe  patente;  que,  dans  huitaine  à  compter 
du  four  de  la  publication  du  présent  arrêté,  et  au  plus 
lard  le  SO  de  ce  mois,  ce  tableau  sera  envoyé  par  le  secré* 
taire-greffier  aux  quarante-huit  commissaires  de  police, 
qui  les  feront  placer  d'une  manière  stable  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  la  salle  des  assemblées  primaires  de  la 
aection;  que  ce  tableau  sera  ainsi  continué,  envoyé  de  se^ 
maines  en  semaines,  et  pareillement  affiché  à  la  suite  des 
colonnes  gui  auront  précédé  ce  dernier  envoi  ;  charge  les 
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commissaires  de  poHee  détenir  la  main  I  reséeotlon  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  transcrit  en 
tête  des  tableaux  qui  doivent  être  envoyés  aux  sections. 
Signé Baillt,  moire,  Dejolt»  Mcritair^  grë/Ur. 

Département  du  Ifanf-JUiii.  -^  CoUêot^  U  !•'  Jsiiu 

Avant-hier  le  bruit  s^est  ripando  font  à  coup  qne  les  en- 
nemis allaient  nous  attaquer.  Deux  courriers  arrivés  soc- 
cessivement  apportèrent  la  nouvelle  qu*on  avait  remarqué 
des  mouvements  extraordinabnes  anx  environs  d«  Vienx- 
Brisac,  et  que  plusieurs  bateaux  cbargés  de  soldats  pa- 
raissaient sur  le  Rhin.  Hais  bientôt  on  apprit  qw  le  raa* 
semblemeot  de  personnes  qu*on  avait  aperçu  auprès  de 
Vieux-Brisac  n'était  qu'une  procession  nombreuse,  occa- 
sionnée par  la  solennité  des  Rogations,  et  que  les  bateaux 
qu'on  avait  vus  descendre  le  Rhbs  étalent  une  flottille  ve- 
nue de  Bêle  et  chargée  d'un  grand  nombre  de  recrues  des- 
tinées pour  les  régiments  suisses  au  service  de  Hollande. 
Les  uniformes  bleus  de  ces  soldau  avalent  été  pris,  dans 
l'éloigoement,  pour  le  costame  lugubre  de  la  Mgkio  noire 
du  ci-devani  vicomte  de  Mirabeau.  A  la  première  nouvelle 
de  celte  apparition,  la  garnison  et  la  garde  nationale  da 
Neuf-Brisac  sont  sorties  en  armes ,  et  nu  grand  nonibre  de 
paysans  se  sont  portés  vers  la  rive  da  Rhin  i  pour  s'oppo- 
ser an  débarquement  depenneml. 

Département  da  0«a*IIAtn.—  Strubmr§t  U 1  j«<fi. 

Il  règne  toujours  quelque  fiarmentation  dans  plusieurs 
lieux  de  notre  département  On  vient  d'arrêter  on  pauvre 
pêcheur  qui  avait  été  chargé  de  transporter  deux  paquets 
d'écrits  anti-constitutionnels  sur  la  rive  gauche  du'  Rhin. 
U  avait  choisi  un  moment  d'orage  pour  passer  avec  plus  de 
sécurité  ;  mais  notre  garde  nationale  l*a  aperçu,  l*a  arrêté, 
et  a  saisi  les  papiers  qu'il  était  chargé  de  distribuer.  *- 
Nous  savons  que  plusieurs  écrits  de  ce  genre  se  sont  d^'à 
répandus  par  d*autres  voies  dans  les  campagnes. 

Avant-hier  un  courrier  expédié  par  M.  d'AHH  nous  a  In- 
struit que  la  sentinelle  qui  était  à  l'avancée  de  Huntngue 
a  été  blessée  de  deux  coups  de  pistolet  par  des  étrangers 
qn*on  ne  connaît  pa<:.  M.  Gelb  fait  ses  dispositions  pour 
mettre  cette  place  à  l'abri  de  toute  insulte. 

Départ9wtenîdelaDr&me.-^Uwiélimarî^  9 Juin» 

Les  factieux  qui  dirigent  Tannée  donnent  toujours  beau- 
coup d'inquiétude  à  Avignon.  Tout  Tespoir  de  cette  ville 
est  dans  les  médiateurs  français  qui  vont  arriver.  La  muni- 
cipalité fait  de  grands  préparalife  pour  les  recevoir.  On  les 
attend  aujourd'hui.  Il  n'y  a  aucune  nouvelle  positixe  des 
opérations  de  l'armée.  Oh  sait  seulement  que  les  chefs  con- 
tinuent ai  lever  des  contributions  fbrcêes  danstoutle  pays. 
—  Le  36  mai,  des  brigands  de  celte  armée,  détachés  à 
Vaison,  arrêtèrent  trois  charrettes  chargées  de  marchan- 
dises, estimées  environ  ^0,000  liv.  Elles  venaient  de  Lyon, 
étaient  destinées  pour  Le  Buis,  et  appartenaient  à  M.  Ver- 
del ,  négociant  de  cette  ville.— On  dit  qu'une  maladie  êpi* 
démique  afflige  le  camp  de  Monteux  et  ses  environs.  Elle 
est  occasionnée,  ajoute-t-on,  par  les  exhalaisons  des  ca- 
davres qu'on  n'a  pas  pris  la  peine  d'enterrer.  —  Le  peuple 
avignonais  témoigne  beaucoup  de  mécontentement  de  ce 
que  la  réunion  du  Comiat  n*est  pas  prononcée  définitive 
ment. 


VARIÉTÉS.      . 

Copie  éhmê  lettre  écrite  par  Jf.  Vanden  i%4fue  étAumn 
au  rédacteur  de  la  Gasetta  nalvarsalle,  le  iSJuim  f  Ttl. 


Jo  viens  d'appreodra ,  nonsienr,  par  la  Gaseue  fuùrer*> 
$eUe  d'aujoard^hui,  qu'il  oa'a  été  v«l<  SO.OOO  liv.  CMiaa 
cette  nouvelle  o'a  pas  Tapparence  do  plus  lëgar  iMideaeoi, 
et  que  malheureusement  je  suis  très  à  rabri  «Tuo  pareil  évé- 
nement ,  elle  ne  ma  laisse  apercevoir  ^*an«  înteotâoo  peu 
digne  d*uD  journal  estimé.  Toutes  les  histoires  de  ce  genra 
appartiennent  aux  feuilles  qui  calomnient  par  HMtier,  mais 
qui  u*offenseni  personne.  Voua  devez  regretter,  raonaleur,  de 
rapporter  des  faits  pour  lesquels  vous  iravea  que  dea  aaiori- 
tés  qu'il  serait  penl>étra  pour  un  journal  patneta  (—»••—— 
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ma%  4ê  cSter.  Ba  d^teitast  la  etlomnie,  ycm  tow  eipoiez  à 
la  propager»  et  c*o«tpour  éTÎler  ce  danger  oue  tous  voudrez 
aftreneni  ioiérer  ma  lettre  dans  Totre  prochain  numéro. 
Si^né  TALtiTEAVS-PéaiGoaD, 


BULLETIN 

DE  L*ASSBHBLÉB  NATIONALE. 

PrêMmeê  à$  Jf .  DMeAy. 

ArMê  omi9  àwu  to  téancê  i$  $amê4ù 

Sot  le  rapport  de  M.  Fermon,  au  nom  du  comité 
des  cotitributioDS  publiques,  le  décret  suirant  est 
rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  encore  dé- 
terminé l'époque  de  Tannée  à  laquelle  les  conseils 
de  département  et  de  distriet  tiendront  leurs  sessions 
annuelles,  ni  statué  si  la  répartition  des  contribu* 
lions  directes  leur  sera  spécialement  attribuée,  dé* 
ciète  provisoirement  ee  qui  suit  : 

•  Art.  !«^.  Aussitôt  que  les  directoires  de  départe- 
ment auront  reçu  le  décret  du  27  mai  dernier,  ils 
feront,  entre  leurs  districts,  la  répartition  de  la  por- 
tion contributive  assignée  à  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière  et  mobilière  pour 
l'année  1791,  et  enverront  aux  directoires  de  district 
deux  commissions  séparées,  qui  fixeront  le  contin- 
gent de  chaque  district  dans  chacune  des  deux  con- 
tributions. 

•  11.  Aussitôt  que  les  commissions  de  directoires 
de  département  seront  parvenues  aux  directoires  de 
district,  ceux-ci  feront,  entre  les  communautés,  la 
répartition  du  contingent  assigné  à  leur  district,  et 
enverrontà  ces  communautés  deux  mandements  qui 
fixeront  la  quote  part  de  chacune  dans  les  deux  con- 
tributions. 

•  111.  La  commission  du  directoire  du  département 
pour  chacune  des  deux  contributions,  contiendra, 
par  articles  séparés,  la  fixation,  t^  du  principal  des 
contributions ,  soit  foncière ,  soit  mobilière,  t^  des 
sous  additionnels  au  marc  la  livre  du  principal  de 
/'une  et  de  l'autre  contribution  destinés  aux  fonds 
de  décharge  et  modération,  et  So  des  sous  et  deniers 
additionnels  qui  seront  nécessaires  pour  les  dépenses 
a  la  charge  du  département. 

«  IV.  Le  mandement  du  directoire  du  district  con- 
tiendra de  même,  par  articles  séparés,  la  fixation, 
lo  du  principal  des  contributions,  soit  foncière,  soit 
mobilière ,  2o  des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  décharge  et  modération ,  3o  des  sous  et 
deniers  additionnels  destinés  aux  frais  et  dépenses  du 
département,  et  4^  les  sous  et  deniers  additionnels 
pour  les  frais  et  dépenses  du  district,  sans  que  ceux- 
ci,  réunis  à  ceux  du  département,  puissent  excéder, 
Sour  la  présente  année  1791,  les  4  sous  pour  livre 
u  principal  des  contributions.  Le  mandement  con- 
tiendra en  outre  la  détermination  des  deniers  ad- 
ditionnels à  répartir  pour  les  fonctions  du  receveur 
de  district. 

«  V.  Les  préambules  des  rôles  des  contributions 
pour  les  municipalités,  énonceront  la  fixation,  1»  du 
principal  des  contributions,  2^  des  sous  additionnels 
destinés  aux  fonds  de  décharge  et  modération,  3o  des 
sous  et  deniers  additionnels  pour  le  déuartement, 
40  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  le  district, 
50  les  deniers  additionnels  à  répartir  pour  les  taxa- 
tions du  receveur  de  communauté. 

•  VL  Quant  aux  sous  et  deniers  additionnels  né- 
cessaires aux  municipalités  pour  leurs  dépenses  lo- 
cales» ils  seront»  pour  la  présente  année»  rapportés 


par  émargement  sur  la  colonne  i  oe  destinée,  aus- 
siôt  après  aue  Tétat  en  aura  été  arrêté  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  des  airectoires  de 
district,  et  d'après  la  demande  que  les  municipalités 
en  formeront  dans  le  plus  court  délai. 

•  VU.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception  du 
présent  décret,  les  directoires  de  district  nomme- 
ront un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  rendront 
dans  les  communautés  dont  les  limites  n'auraient 
pas  encore  été  fixées;  ces  commissaires  procéderont 
a  la  délimitation  en  présence  des  officiers  munici- 
paux des  communautés  intéressées,  en  enverront 
leur  procès-verbal  au  directoire  du  district,  pour  y 
être  par  lui  statué,  et  être  provisoirement  exécute 
par  les  receveurs  du  département. 

«  VIII.  Les  directoires  de  district  nommeront  aussi 
des  commissaires,  qui  seront  chargés  d'aider  les  mu- 
nicipalités dont  les  matrices  de  rôles  seront  en  re- 
taru,  et  de  les  parachever. 

*  IX.  Ces  commissaires  seront  payés  par  les  corn* 
munautés*,  suivant  Tétat  qui  sera  dressé  par  le  direc- 
toire du  district,  arrêté  et  ordonnancé  par  le  direc- 
toire  du  département,  et  le  pavement  sera  fait  sur 
les  fonds  provenus  des  impositions  des  privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  ou  sur  les  revenus 
des  biens  communaux  ;  et  à  défaut  des  susdits  fonds, 
s*il  n'en  existe  point  dans  la  communauté,  la  sommo 
sera  répartie  sur  elle,  et  l'avance  faite  par  le  rece^ 
veur  du  district,  qui  s'en  remboursera  sur  les  pre* 
miers  deniers  de  la  recette.  • 

SÉANCE  DU  SAIIBOI  AU  80IB. 

Une  dénutation  de  la  garde  nationale  de  Brest  esl 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  dt  ladéputation  :Nous  avons  toujours 
cru  que  la  meilleure  manière  d'applaudir  à  vos  tra- 
vaux était  d'accélérer  leur  exécution,  et  que  la  pros- 
périté publique  en  était  l'apologie  convaincante.  Le 
département  du  Finistère  en  a  donné  la  preuve  :  les 
citoyens  de  Brest  ont  pu  se  féliciter  d'avoir  contribué 
à  hâter  cet  heureux  résultat.  Le  même  succès  a  cou- 
ronné un  décret  qui  déclare  citoyens  nos  frères  les 
hommes  de  couleur.  Des  extrémités  du  royaume 
nous  accourons  pour  le  garantir.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  à  la  hauteur  ue  vos  principes  voudraient  en  vain 
rendre  la  nature  complice  au  mauvais  système  de 
tyrannie  qu'ils  cherchaient  à  conserver.  La  voix  de 
la  raison,  l'influence  de  nos  lois  feront  disparaître 
toutes  les  nuances  d'esclavage  que  Taristocratie  fai- 
sait apercevoir  pour  dégrader  1  espèce  humaine.  Le 
décret  que  vous  avez  rendu,  malgré  les  murmures 
de  la  cupidité  et  de  quelques  passions  viles,  fera  tres- 
saillir de  joie  tous  les  nommes  généreux,  tous  les 
amis  de  l'humanité,  tous  les  amis  de  notre  constitu- 
tion. Nous  nous  hâtons  de  vous  en  apporter  l'assu- 
rance ;  mais  quel  qu'ait  été  notre  empressement,  déjà 
nos  frères  de  Bordeaux  et  de  plusieurs  autres  villes 
maritimes  nous  ont  prévenus.  Nous  venons,  animés 
du  même  zèle,  solliciter  l'envoi  de  gardes  nationales 
en  Amérique,  non  pour  y  faire  la  guerre  sans  doute» 
mais  pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  plus  par- 
ticulièrement le^  villes  maritimes  à  nos  colonies, 
mais  pour  convaincre  tous  ceux  qui  oseraient  dou- 
ter des  véritables  intentions  de  l'Assemblée,  Des  ci- 
toyens énrouvés  peuvent  seuls  se  charger  de  cette 
honorable  mission.  Nous  le  disons  avec  franchise  : 
il  faut  peu  compter  sur  ceux  auxquels  on  a  confié 
jusqu'ici  dans  cette  partie  de  l'empire  les  intérêts  de 
la  chose  publique.  Èeux-là  méritent  plus  ou  moins 
le  blâme,  ils  sont  plus  ou  moins  amis  de  la  révolu- 
tion; mais  ce  sont  ses  vrais  amis,  sesulussûrsdé* 
fenseurs  qu'il  faut  envoyer  dans  les  oolonies.  Voilà 
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pourquoi  nous  désinionsles  gardes  nationales.  Nous 
le  répétons;  Tenvoi  d'une  escadre  commandée  par 
des  officiers  vraiment  citoyens,  qui  transporterait  en 
Amérique  des  gardes  nationales,  peut  seul  y  rétablir 
îapaix.  Daignez  accueillir  fa voranlement  notre  pé- 
tition; et  dès  ce  moment,  d'excellents  patriotes  ac- 
courront en  foule  pour  assurer  cette  noble  entre- 
Î irise.  Ainsi  vous  assurerez  à  nos  frères  d'Amérique 
a  jouissance  paisible  des  biens  que  vous  leur  avez 
procurés  :  ainsi  vous  consacrerez  un  nouveau  mo- 
nument à  la  félicité  générale. 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  à  des  éloges 
dont  vous  devez  être  fatigués.  Les  nations  étrangères 
s'ébranlent  pour  nous  imiter  :  c'est  là  le  seul  éloge  qui 
soit  digne  de  vous;  et,  pour  être  heureux,  les  Fran- 

g  lis  n'ont  besoin  que  de  rester  ce  que  vous  les  avez 
its.  (On  applaudit.) 

^M.  Merlin  présente  une  instruction  sur  les  droits 
de  champart,  terra^Oi  rentes  seigneuriales  et  autres 
droits  ci-devant  seigneuriaux.  L'Assemblée  en  dé- 
crète rimpression,  ta  distribution  et  la  discussion  à 
mardi  matin. 

M.  L*ABBÉ  Talletrand,  atieiefi  évéaue  éfÂutun:  Je 
demande  à  l'Assemblée  de  m'accorder  dans  la  se* 
maine  prochaine  un  instant  pour  l'occuper  d'une 

guestion  infiniment  importante  pour  la  fortune  pu- 
lique;  c'est  de  l'état  actuelle  des  changes.  Je  veux 
exposer  quelle  est  la  cause  de  l'avilissement  dans  le- 
quel ils  sont  tombés,  et  vous  soumettre  quelques 
movens  d'y  remédier.  Je  demande  pour  jeudi  l'ordre 
de  deux  heures. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  L'Assemblée  ajourne  a  la  séance  de  jeudi  aq 
soir  quelaues  décrets  présentés  par  M.  Lebrun  sur  les 
ponts  et  chaussées. 

-—M.  Camus  annonce  à  TAssemblée  ({ue  le  brûle- 
ment  des  assignats  de  vendredi  prochain  sera  de  13 
millions. 

M.  GoMBBBT  :  J'ai  demandé,  il  y  a  huit  jours, 
qu'on  nous  donnât  un  état  exact  des  Français,  à  qui 
nous  pavons  des  pensions  chez  l'étranger  :  il  n'en  a 
encore  été  rien  fait. 

M.  Cernon  :  Cette  motion  a  été  renvoyée  au  co- 
mité des  finances  ;  mais  j'observerai  qu'il  n'est  passé 
en  compte  aux  agents  du  trésor  public,  que  les  pen- 
sions payées  sur  des  certificats  de  vie  et  domicile  : 
voilà  tout  ce  qu'on  peut  faire  ;  mais  il  est  impossible 
de  donner  l'éUit  des  absents,  parce  qu'on  ne  les  con- 
naît pas. 

M,  GoMBERT  :  Je  ferai  aussi  une  observation  : 
M.  d'Artois  a  un  apage  ;  est-il  juste  qu'il  ait  le  mon- 
tant de  cet  apanage?  Je  demande  que  son  traitement 
soit  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prêté  le  serment 
civique,  et  qu'il  soit  revenu  en  France,  parce  qu'il 
n'est  pas  naturel  qu'il  se  fasse  des  prosélytes  avec 
notre  argent.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  passe  a  Tordre  du  jour. 

—  D'après  l'exposé,  fait  pr  un  membre  du  co- 
mité des  rapports,  d'un  arrêté  du  directoire  du  dé- 

Jiartement  de  Seine-et-Oise,  qui  suspend  de  leurs 
onctions  le  maire,  trois  officiers  municipaux  et  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Mennecy ,  chef- 
lieu  de  canton  du  même  département. 
Le  décret  suivant  est  rendu  : 
•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  déclare  nul  et  comme  non  avenu 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Oise  du  22  avril  dernier,  ainsi  que  les  procédures 

3 ni  pourraient  avoir  été  faites  dans  le  tribunal  du 
istrict  de  Corbeil  en  exécution  de  cet  arrêté.  Dé- 
crète qu'à  la  diligence  de  l'accusateur  public  près  le 
même  tribunal  du  district  de  Corbeil  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  information  contre  tous  auteurs, 


fautenrs,  instigateurs  de  la  sédition ,  des  violences  et 
des  excès  qui  ont  eu  lieu  à  Mennecy,  le  22  novembre 
dernier,  et  que  cependant  les  maire,  officiers  muni- 
cipaux et  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Mennecy  seront  réintégrés  dansleurs  fonctions  res- 
pectives. Décrète  pareillement  que  les  lettres  de  vi- 
cariat accordées  le  21  uovembre  dernier  par  les  su- 
périeurs ecclésiastiques,  alors  en  fonctions,  et  dans 
les  formes  usitées  à  cette  époque,  et  ce,  sur  la  de- 
mande du  curé  etdu  conseil  général  de  la  commune, 
auront  leur  exécution,  sauf  au  sieur  Leblanc,  ancien 
vicaire,  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  vers  qui 
il  croit  avoir  affaire.  Cnarge  son  président  de  se  re- 
tirer par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  ce  sujet.  • 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  JUIN. 

M.  Thouret  continue  la  relue,  commencée  dans  la 
séance  de  vendredi,  des  décrets  sur  l'organisation  du 
corps  législatif;  l'Assemblée  en  approuve  le  classe- 
ment ,  et  adopte  dans  la  forme  suivante  différents 
articles  dont  la  rédaction  avait  été  renvoyée  au 
comité  de  constitution. 

•  VU.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions publiques,  les  préposés  à  la  perception  des 
contributions  indirectes,  les  vérificateurs,  inspec- 
teurs, directeurs,  régisseurs  et  administrateurs  de 
ces  contributions,  les  commissaires  à  la  trésorerie 
nationale,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  révocables 
à  volonté,  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
attachés  au  service  domestique  de  la  maison  du  roi, 
et  ceux  qui,  pour  des  services  de  même  nature,  re- 
çoivent des  gages  et  traitements  des  particuliers, 
s'ils  sont  élus  membres  du  corps  législatif,  seront 
tenus  d'opter. 

•  Vlll.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  ad- 
ministratives, judiciaires,  et  de  commandant  de  la 

Sarde  nationale,  seront  incompatibles  avec  celles 
e  représentants  au  corps  législatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  législature. 

•IX.  Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district,  les  receveurs  généraux,  syndics 
et  procureurs-syndics,  les  maires  et  officiers  muni- 
cipaux et  receveurs  des  communes,  qui  seront  dé- 
putés au  corps  législatif,  seront  remplacés  comme 
dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission. 

«  X.  Les  juges  seront  remplacés  pendant  la  durée 
de  la  législature  par  leurs  suppléants,  et  le  roi  pour- 
voira par  des  brevets  de  commission  pour  le  même 
temps,  au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès 
des  tribunaux. 

•  XI.  Les  militaires  qui  seront  membres  du  corps 
législatif  ne  pourront  pas  quitter  leurs  fonctions  de 
député  pour  aller  prendre  le  commandement  des 
troupes  sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 

«  XII.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  députas  au 
corps  législatif,  ayant  pour  leurs  fonctions  ordinai- 
res un  traitement  de  député,  ne  pourront  pas  recevoir 
cumulativement  les  deux  traitements;  et  à  l'égard 
de  ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  supérieur 
à  celui  de  député ,  le  montant  de  ce  dernier  traite- 
ment leur  sera  imputé  en  déduction  sur  l'autre.  • 

M.  CocHARD,au  n<m  du  eomité  de  liquidaiùm  : 
La  question  que  votre  comité  vient  vous  soumettre 
consiste  à  savoir  si  M.  d'Orléans  peut  être  fondé  i 
réclamer  de  votre  justice  une  somme  de  4  millions 
158,850  liv. 

Déjà  cet  objet  de  répétition  a  été  porté  par-devant 
vous;  mais  vous  avez  cru  devoir  suspendre  votre 
décision  jusqu'à  ce  que,  sur  de  nouveaux  éclaircis- 
sements, le  commissaire  du  roi,  par-devant  lequel 
vous  en  avez  ordonné  le  renvoi,  et  après  lui  votre 
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comité  de  liaoidation,  voas  eussent  mis  en  état  de 
prononcer  cefinitivement. 

Son  opinion  a  été  soumise  à  votre  comité,  qui, 
après  Texamen  le  plus  sérieux,  a  persisté  dans  son 
premier  avis. 

Le  titre  originel  qui  la  constate  est  le  contrat  de 
mariage  de  Louise-Elisabeth  d*Orléans,  fille  du  ré- 

gentt  avec  le  prince  des  Asturies,  fils  aîné  de  Phi- 
ppe  V,  roi  d*Bspagne,  et  héritier  présomptif  de  sa 
couronne. 

Il  lui  fut  confié  une  dot  de  500,000  écus  d*or  sol, 
^yable  en  trois  termes ,  dont  le  dernier  devait 
échoir  à  l'expiration  de  la  première  année  de  son 
mariage.  La  propriété  la  plus  absolue  de  cette  somme 
fut  stipulée  en  sa  faveur.  On  ne  lit  dans  le  contrat 
aucune  clause  de  réversibilité,  en  cas  de  mort  sans 
enfants,  au  profit  du  donateur.  On  y  voit  encore  une 
renonciation  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Chartres, 
son  frère,  à  toutes  successions  paternelle  et  mater- 
nelle, et  autres  à  échoir  à  la  suite. 

Mn«  d'Orléans  passa  bientôt  après  en  Espagne; 
elle  y  devint  reine,  et  presque  aussitôt  veuve  par  le 
décès  du  roi  son  époux,  arrivé  le  31  août  1724.  Elle 
revint  en  France  nxer  son  séjour  à  Paris,  au  palais 
du  Luxembourg.  En  1725,  c'est-à-dire  près  de  deux 
ans  après  la  mort  du  régent,  le  roi  devenu  majeur,  il 
fut  procédé  à  la  liquidation  de  sa  dot;  elle  fut  éva- 
luée à  4  millions  158,850  liv.  Cette  liquidation  se 
trouve  consignée  dans  les  lettres-patentes  du  20  juin 
1725,  enregistrées  à  la  Chambre  des  comptes,  le  28 
août  suivant,  par  lesquelles  le  roi  ordonne  que  «jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  au  pavement  de  cette 
somme,  la  reine  d'Espagne  soit  payée  annuellement, 

8ar  le  garde  du  trésor  royal  en  exercice,  des  intérêts 
*ice11e,  montant,  à  raison  du  denier  20, à  207,942 1. 
10  sous. 

Le  28  avril  1742,  la  reine  douairière  d'Espagne  a 
transporté,  à  titre  onéreux,  à  Louis  d'Orléans  son 
frère,  la  nu-propriété  de  cette  somme  principale  de 
4  millions  158,850  liv. 

Par  son  décès,  le  18  juin  de  la  même  année, 
M.  Louis  d'Orléans  est  entré  en  pleine  jouissance 
des  intérêts  de  cette  créance,  sous  la  seule  condition 
d'en  acquitter  les  charges  stipulées  dans  le  transport, 
et  les  pensions  réservées,  dont  plusieurs  subsistent 
encore  à  présent. 

M.  Louis-Philinpe-Joseph  d'Orléans  est  devenu 
seul  propriétaire  de  cette  créance, soit  comme  héri- 
tier médiat  de  Louis  d'Orléans  son  aïeul,  soit  comme 
ayant  acquis,  moyennant  10  millions  tournois,  tous 
les  droits  de  madame  de  Bourbon  sa  sœur,  co-pro- 
priétaire  pour  moitié  de  cette  somme,  en  qualité 
d'héritière,  avec  lui,  de  Louis-Philippe  d'Orléans, 
leur  père  commun. 

Les  intérêts  lui  en  ont  été  payés  exactement  et 
acquittés  au  trésor  national  jusques  et  compris  l'an- 
née 1789. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  s'agit  de  savoir  s'il  est 
fondé  à  en  solliciter  le  remboursement. 

M.  Cochard  entre  dans  une  discussion  approfon- 
die de  cette  question  ;  il  conclut  par  le  résumé  sui- 
vant: 

L'Etat  ayant  disposé,  pour  son  intérêt,  c'est-à-dire 
pour  affermir  la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne, 
de  la  main  de  mademoiselle  d'Orléans,  il  devait  se 
charger,  en  retour,  de  la  constitution  de  sa  dot  ;  peu 
nous  importe  les  motifs  particuliers  qu'ait  pu  avoir 
le  régent,  son  père. 

Le  taux  de  cette  dot  ne  peut  en  paraître  excessif, 

fmisque  quarante  ans  auparavant  Marie-Louise  d'Or* 
éans  en  avait  reçu  une  semblable  pour  son  mariage 
avec  Charles  II,  roi  d'Espagne  ;  puisqu*enfin,  depuis 


plus  de  deux  siècles,  il  était  ainsi  réglé  entre  les  cours 
de  France  et  d'Espagne. 

C'est  d'après  les  principes  de  la  politique  ta  plus 
saine  qu'on  a  pu  exiger  d  elle  une  renonciation  for- 
melle a  toute  succession  paternelle  et  maternelle  ; 
renonciation  nécessaire  pour  obvier  aux  dangers 
bien  réels  de  voir  les  plus  belles  possessions  éparses 
dans  nos  provinces  passer  à  des  souverains  étrangers 
à  cet  empire. 

Cette  aot  ayant  été  promise  par  le  plus  solennel 
de  tous  les  actes,  et  ratifiée  irréfragablement  par  le 
roi  devenu  majeur,  elle  en  a  pu  disposer  librement, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 

Ayant  passé  la  vente,  en  ayant  stipulé  le  transport 
à  prix  d'argent,  au  profit  de  M.  son  frère,  à^es  con- 
ditions qui  rendent  vraiment  le  contrat  aléatoire,  il 
n'a  jamais  pu  être  Rescindé  sous  prétexte  de  lésion, 
à  cause  de  la  non-fixité  du  prix  et  de  l'incertitude  des 
événements. 

Enfin,  M.  d'Orléans  étant  devenu  le  propriétaire 
au  même  titre  qui  aurait  pu  convenir  a  tout  autre 
personne,  il  a  valablement  transmis  ses  droits  à  ses 
héritiers. 

Toutes  ces  considérations  réunies  ont  déterminé 
le  commissaire  du  roi  et  votre  comité  de  liquidation 
à  penser  que  la  créance  dont  il  s'agit  est  légitime. 
Tout  ce  que  la  politique  et  les  lois  peuvent  iournif 
de  moyens  pour  la  juger  telle  se  réunissant  en  faveur 
de  M.  "d'Orléans,  il  a  le  droit  incontestable  d'en  sol- 
liciter le  recouvrement,  et  de  l'attendre  avec  sé- 
curité de  votre  justice. 

M.  Batz  :  Avant  de  lire  mon  opinion  sur  cette  af- 
faire, j'observe  que  l'ayant  examinée  sous  tous  ses 
rapports,  j'ai  de  très-longs  développements  à  vous 
présenter.  L'Assemblée  pourrait  en  conséquence  ren-  ' 
voyer  la  discussion  à  demain. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
l'ajournement  à  la  prochaine  législature. 

Une  grande  agitation  se  manifeste  dans  l'Assem- 
blée, et  particulièrement  parmi  les  membres  du  côté 
droiL 

M.  l'abbé  Maubt  :  Il  ne  pourrait  y  avoir  que  deux 
raisons  qui  pussent  vous  déterminer  à  renvoyer 
cette  affaire  a  la  seconde  législature.  (  Plusteun 
voix  :  Dites  donc  à  la  première  !)  H  faudrait  ou  que 
la  discussion  dût  être  longue,  ou  que  le  délai  fût 
néce^aire  pour  recueillir  de  nouveaux  renseigne- 
ments. Or  vous  pouvez  dès  à  présent  vous  faire  re- 
présenter toutes  les  pièces  ;  en  second  lieu,  je  vous 
assure  que  cette  discussion  ne  pourra  pas  être  lon- 
gue; car  la  question  est  déjà  préjugée  par  plusieurs 
de  vos  décrets,  par  lesquels  vous  avez  révoqué  ou 
déclaré  que  vous  révoqueriez  tous  les  dons  illégiti- 
mes, faits  par  l'ancien  gouvernement  (on  murmure); 
et  je  vous  annonce  que  ce  que  j'ai  à  dire  à  cette  tri- 
bnne  ne  sera  pas  long  du  quart  de  ce  que  J'ai  im- 
primé à  ce  sujet. 

M.  LB  PB£siDBirr  :  On  demande  l'ajournement  à 
demain  matin,  à  demain  soir,  à  jeudi  soir.  Je  mets 
aux  voix  l'ajournement  à  jeudi  soir  :  (Plusieun  voir 
interrompent  la  délibération  :  Pourquoi  ne  met- 
tez-vous pas  aux  voix  la  priorité  qui  vous  est  de- 
mandée pour  l'ajournement  à  la  prochaine  légis- 
lature?) 

M.  Fbrmon  :  La  question  étant  complexe,  il  faut 
commencer  par  décider  si  on  s'occupera  de  cette  af- 
faire dans  la  session  actuelle. 

M.  Cochard  :  Il  me  semble  que  l'Assemblée  doit 
être  en  état  de  prononcer  ;  non-seulement  le  rapport 
est  imprimé  depuis  quinze  jours,  mais  depuis  long- 
temps elle  a  sous  les  yeux  toutes  les  opinions  pour 
ou  contre  qu'on  a  punliées  sur  cette  affaire. 

M.  Madibr  :  L'ajournement  léserait  évidemmentet 
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'la  nation,  qui  serait  obtigëe  de  payer  les  intérêts  de 
cette  créance^  et  les  créanciers  de  M,  d'Orléans,  et 
les  cessîonnaire9  auxquels  il  a  fait  ou  veut  faire  le 
transport  de  cette  créance. 

(On  remarque  un  long  intervalle  de  tumulte  et  de 
conversations  particulières,  et  une  extrfioie  agitation 
dans  le  côté  droit.) 

M.  Garât  tainé  :  Ne  dirait-on  pas  que  nous  crai« 
gnons  de  traiter  cette  aifaire  par  rapporta  Timpor- 
tance  de  U  persomie  (cm  murmure)  qu'elle  con- 
cerne? 

M.  La  VIE  :  Permettez-mot  de  dire  une  vérité.  Ceci 
deviendrait  et  paraît  déjà  être  une  affaire  de  parti 
(on  applaudit  dans  U  partie  gauche),  et  Textrême 
dcharnen^nt  que  montrent  messieurs  du  côté  droit 
contre  la  demande  du  renvoi  à  U  législature  m*en 
convainc  de  plus  en  plus  :  on  iwrlerait  contre  la  per- 
sonne plutôt  que  contre  le  titre  de  la  créance.  Je 
demande  que,  pour  que  cette  affaire  soit  traitée  avec 
impartialité,  elle  soit  renvoyée  à  la  première  légis- 
lature, (On  applaudit.^ 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de 
rolourneinent  4  la  législature., 

Le  côté  droit,  nlus  complet  que  de  coutume,  réuni 
il  plusieuryi  membres  du  côté  opposé,  paraît  former 
contre  r^iournement  un  nombre  de  votants  presque 
égala  celui  des  membres  de  la  gau«be«quiae  lèvent 
en  faveur  de  rajournetnenU 

H*  h*km  m»Bx  ;  Puisque  la  délibération  est 
douteuse,  je  demande  qu'on  n'aille  aux  voix  sur 
retournement  qu'après  la  discussion.  (Plusifun 
vùix  de  la  ffawMi  :  Oui,  pour  que  vous  pui3siez  dé- 
clamer.) 

Après  un  intervalle  tumultuaire,  et  différentes  al- 
tercations soit  entre  M.  Tabbë  Maury  et  le  rappor- 
teur,  soit  entre  ce  decoier  et  différents  autres  mem- 
bres de  la  droite,H.  leprésident  consulte  une  seconde 
fQÎs^  l'Assemblée. 

£Jto  décrète  V^iouraeaentibpieoo^èix  l^giaU* 
ture. 

La  s^ianc^  est  levée  a  troi»  heures^ 

Si»fte  (tfii  téenU  mr  Vùrfanm^i<m  4e$  «Mnno^s, 
Cbapitbb  YIIL 

f  ML  I^  Im  QftODBaycui:^  vecevaoai  dea  waiwKi  dn 
çoonnUasain:  du  roi  xon»  iea  carrât  DécecMùi«&  î  1«uf  bra- 
TjU,  «t  Uû  eo  délivreront  un  récépissé  ;  iU  pourront  exiger 
qu'ils  soient  éprouvé)  «ivant  de  s'en  cbarger  ;  cette  épreuvt; 
M  Tera  en  la  présence  du  comiqîssalre  du  roi  et  en  celle  du 
graveur.  Le  graveur  rera  tenu  de  reprendre  ceux  desdits 
carrés  qui  teralcnt  recomus  défectueux. 

€  IL  Les  flaiis  à  neanajwr  leur  sefont  remi9au  bofeau 
deadéiinrraiiccs,  «piè»  atoi»  été  pesé»  m  mvrci  \)a  s'en 
chargeront  en  recette  sur  le  registre  à  caésslloé. 

«Ui«  i«Mq«9  taa  a«Bs  seront  aiMuiajtés,  k»  OM>n- 
9^ji«uM  1««  np9QfleioDl  m  Ibiman  d«  déiivraoee;  Ha  y 
aaroiUde  nw^veav  pesés  ea  massQ  s  et «i  Viac  poids  se  trouve 
çonlorme  a  «élut  espriina  pai?  k  p«w«è%>ireiM  du  la  déU< 
vrapce  qui  Uu^  en  aura  été  (aile»  U  eo  ser^  fiiiioi£nlio« 
sur  le  regtsire  pour  leur  servir  de  décharge* 

•  IV.  La  fourniture  et  Tentrelien  des  balaiicierSft  de 
leurs  vis  et  de  leurs  écrous,  aeroot  à  1^  charge  du  tcé^^or 
poMic»  les  flKmnaypttra  se  Ibaretapout  de  tous  les  autres 
tMteasîlM  servant  à  Fesereice  détours  Ibnetioiis.  Ils  seront 
payés  à  tant  le  marc,  confonséaMni  aax  déarets  oirî  seront 
— "  1  par  ràwwnhiéf  aatioDalew  > 

Jk9  ehan^tur^ 


tant  pour  Texercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la  percep- 


tion de  leurs  droits ,  aux  anciens  tarifa  et  règlements ,  lus* 
qu^àce  qu^il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  I^Âasemhlée 
nationale.  Les  regialres  dont  fls  feront  usage  seront  cotés 
et  paraphés  par  le  maire  du  lien  où  ils  seront  établis. 

c  IL  Ils  seront  tenus  de  recevoir  sur  le  pied  du  tarif  pa> 
blic»  et  eonformémeat  aux  décréta  de  TAssembiée  natio- 
nale, les  espèces  nouvelles  et  ètraagières  qui  leur  serest 
présentée»}  mais  lis  ne  pourront  être  coatraiots  ée  veceieir 
celiea  qui  ne  seraienipas  portés  sur  le  tarif»  et  dool  Je  IMee 
leur  serait  inconnu,  ni  les  lingots  de  matière  d'ei  e&  d'ar- 
gent qui  n'auraient  pas  M  paraphés  par  daa  ecH^un  des 
monnaies  de  France. 

«  III.  Ils  seront  autorisés  à  retenir  on  4  se  (aire  payer 
sur  le  produit  des  espèces  et  matières  qu'ils  recevront  dont 
le  titre  serait  intl^rieur  à  celui  des  espèttAiatiouales,  les 
flrais  d'affinaee  nécessaires  pour  lea  élever  à  ce  titre,  tels 
qu'ils  seront  fixés  par  le  tarill 

•  IV.  Les  tarib  dent  ils  feront  usage  sneiit  alBehés  dans 
plusieurs  endroits  de  leurs  bureaux,  à  portée  du  public, 
a§Q  que  tes  ptepriétaires  des  espèces  et  natièrcs  puissent 
s'assurer  de  Texactitude  de  leurs  déoomples,  doetks  càaa* 
geivs  seront  tenus  de  leur  délivrer  des  beréetfaux. 

<  Y.  Ils  portevontsur  uo  double  légistes  tous  les  aiticlea 
de  leur  recette  et  les  noms  des  propriétaires  des  espaces  e4 
matières  ;  ils  y  porteront  pareillemeot  les  bonierewa  de» 
envois  qu'ils  feront  aux  directeurs  des  monnaies  ;  ils  enver- 
ront, à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  commission  des  mon* 
naies,  Tun  de  ces  rej^istres,  après  qu'ils  auront  été  Tun  et 
Tautre  arrêtés  et  signés  par  le  maire  du  lieu  de  leur  domicile. 

ff  VI.  Les  poids  et  balances  dont  les  changeurs  feronl 
ussH(e  seront  vérifiés  tous  les  trois  mois  par  les  officiers  de 
police  préposés  aux  vèrifieatieus  de  «Ile  aalurt,  aux- 
quelles seront  soiets  lea  artistes  al  marcbaAds  fui  StHH 
usage  de  poids  ei  de  balances.  Les  changeurs  aevoui  leaixs 
de  peser  avec  la  plus  grande  exactitude  les  espèces  d  «a^ 
Uères  qui  leur  seront  apportées,  et  de  se  contarmee  à  cvl 
égard  aux  dispositions  de  l'article  VI  du  cbai^iUe  V,  a 

TiTBB  IV. 
De  la  ddlivraneê  du  espdiss. 

■  Art.  H".  Lorsque,  oonformément  à  Tartnle  m,  chu- 
pitre  VIII  du  titre  III,  les  monnayeurs  auroul  rapporté  a  h 
tHiicau  de  délivrance  les  espèces  monnayées,  que  la  pesée 
en  nuMe  en  sera  faites  et  qu'il  aura  été  dreûépeecès-vei^ 
bal  de  toutes  ces  opéraUons,  le  commissaire  du  rei  ou  aoa 
adj.uiQl ,  en  présence  da  directeur  et  de  l'essayeur,  preodrs. 
an  hasard  »  sur  la  masse  de  ces  espèces,  un  certain  ncsubr  j 
de  pièces,  qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deux.  a. 
au-dessus  de  quatre,  quelles  que  soient,  et  la  quautiiéei 
la  nature  des  espèces.  Les  pièces,  ainsi  prises  au  hasard , 
seront  ensuite  par  lui  remises  à  Tessayeur»  pour  prooedec 
à  la  vérificalten  de  leur  titre. 

«  II.  LVssayeur  coupera  de  chacune  ées  pièces  qui  lui 
auront  été  remises  la  porlioa  de  matière  uéeèsaire  pour  en 
vérifier  le  titre;  il  aura  sois,  à  cette  prise  d>essar,  de  »*»!• 
térer  ni  le  différent  de  la  moenaie,  ni  ceux  du  direeleur  e2 
du  graveur,  ni  le  millésime  :  le  surpheida  lu  pièce  sera 
mis  dans  une  euxeloppe  de  papisf  sue  la«iieUe  om  Hrra 
mention  de  La  date  de  la  délivrance  et  du  numérusous  le- 
quel cet  essai  y  aura  été  porté  sur  le  registre  de  l'eiseyeqr  ; 
cet  officier  et  le  commissaire  dnroi  sceUeront  «BSuUe  cette 
enveloppe  avec  leur»  cachets. 

•  ni.  Lorsque  les  formalités  fndSqoées  par  Tarticlé  pré- 
cédeut  auront  éié  rempUes,  l'essayeur  ptroeédcra  mu  es- 
saia  eu  la  manière  prescrile  par  les  luatsueliom  féuérales 
qui  auront  été  arrêtées  par  la  commission  des  monnaies» 

c  IV.  Pendant  que  Tessayeur  procédera  &  la  vérification 
da  lt»re  des  espèces,  le  commissaire  do  roi  s>>ccnpera  de 
vérifier  leur  poids  et  feurs  eaH»reiiiies  :  il»  tes  accumiaodera 
et  les  pèsess  les  unes  après  ks  aulres  ;  et  il  mette  an  me^ 
bul,  mMk-scaleaitat  calies  qai  n'safonl  pas  le  poids  xequis 
par  la  Wî,  maisencaielooiieacelIqidaQllalonaaai'e»- 
preinte  se  trouveraient  défectueuses. 

«  V«  Les  espèces  mises  au  rebut  lecoui  dsaiOéei  et  re» 
miles  au  directeur;  elles  seront  refondues  à  ses  frais,  û 
le  motif  du  rebut  provient  de  îa  faiblesse  du  poids  H  de 
rimperféciion  du  flan  ;  elles  le  seront  aux  dépens  de» 
fliOBoayeitrs,  si  la  dtfkeluositédcs  ottpietetesprorlciit  dg 
leur  n^ligenoe. 
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c  VI*  Lonque  la  vériflcatioD  du  titre  deiespèces  sera  ter- 
minée, Tesiayear  apportera  aa  bureau  de  délivrance  les 
résultats  de  ces  essais;  si  ces  espèces  se  troufent  pur  ces 
résultats  au  titre  légal,  elles  seront  délivrées  au  directeur. 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de  celte  délivrance,  dans  lequel 
on  fera  mention  :  i«  du  nombre  et  du  poids,  tant  des  es- 
pèces qui  auront  été  monnayées  que  de  celles  qui  auront 
été  cisaillées,  et  de  celles  qui  auront  été  prises  pour  les  es- 
sais; S*  des  différents  titres  auxquels  cbacunes  des  espèces 
essayées  auront  été  rapportées,  et  du  litre  commun  qui 
sera  provenu  de  la  réunion  de  ces  différents  titres;  8*  du 
nombre  et  du  poids  des  espèces  qui  auront  été  délivrées 
au  directeur.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  tous  les  offi- 
ders  présents,  et  notamment  par  ceux  qui  auront  pru  part 
aux  opérations  dont  il  rendra  compte. 

€  VU.  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d^informer  la 
municipalité  des  jour  et  beure  auxquels  il  fera  procéder  ft 
quelque  délivrance,  afin  quelle  députe  un  de  ses  membres 
pour  y  être  présent;  il  en  sera  usé  de  même  à  Tégard  du 
tribunal  de  commerce,  s*il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la 
monnaie  sera  établie.  Ces  députés  seront  tenus  de  signer  le 
procès-vérbal  des  opérations  auxquelles  ils  auront  été  pré- 


•  VIII.  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée,  toutes  les 
^pénilles  ou  portions  d*espèoes  qui,  en  exécution  de  Tar- 

ticle  II,  auront  été  mises  sous  enveloppe  et  scellées,  seront 
renfermées  dans  un  seul  paquet  sur  lequel  le  commissaire 
do  roi ,  le  directeur  et  Tessajeur  apposeront  chacun  leur 
cachet;  le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'envoyer,  sous 
huit  {ours  au  plus  lard ,  ce  paquet  au  dépôt  général  des 
monnaies,  avec  une  expédition  du  procès-verbal  de  déli- 
vrance. 

m  IX.  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées  sera  rap- 
portée au-dessous  du  titre  fixé  par  la  loi ,  on  ressaiera  de 
nouveau.  91,  par  le  résultat  du  second  essai,  elle  se  trouTe 
au  titre,  fontes  ces  espèces  seront  délivrées  au  directeur; 
ma»  le  procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports  de 
Tessayeor. 

•  X.  S*il  arrive  au  contraire  que  le  bas  titre  reconnu  par 
le  premier  sott  confirmé  par  le  second,  la  totalité  des  es- 
pèces sera  refondue  en  présence  du  commissaire  du  roi  et 
de  Tessayeur,  aux  dépens  du  directeur,  qui  paiera  les  frais 
du  monnayage.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces 
opérations. 

cXI.  Lorsque  plusieurs  des  espèces  essayées  seront 
trouvées  au-dessous  du  titre  fixé  par  la  loi,  tous  les  essais 
seront  recommencés  ;  et  si,  par  le  résultat  de  ces  nouvelles 
opérations,  il  se  trooTe  une  seule  pièce  qui  soit  encore  au- 
dessous  du  titre  légal,  la  totalité  des  espèces  sera  pareil- 
lement refondue  aux  dépens  du  directeur,  ainsi  que  le 
prêtent  Tarticle  précédent. 

«  XII.  Lors  delà  rédaction  do  procès-Terbal,  dans  lequel 
il  sera  folt  mention  que  les  pièces  essayées  n*onl  pas  été 
trouvées  au  titre,  et  que  la  refonte  en  aura  été  ordonnée, 
le  directeur  pourra  requérir  que  les  portions  restantes  des 
espèces  qui  auraient  été  soumises  aux  essais  soient  renfer- 
mées dans  un  paquet  cachnté  avec  son  cachet  et  ceux  de 
Pessayeur  et  du  commissaire  du  roi ,  et  que  ce  paquet  soit 
euToyé,  par  ce  dernier,  à  la  commission  des  monnaies. 

«  XIII.  Le  directeur  pourra  requérir  la  commission  des 
monnaies  de  faire  procéder  à  un  nouvel  essai  des  portions 
d'espèces  énoncées  en  Tarticle  précédent;  et  si,  par  le  ré- 
«oliat  de  ce  nouvel  essai,  elles  se  trouvent  au  titre  l^al , 
Pessayeur  sera  tenu  d'indemniser  le  directeur  des  frais  de 
fonte  et  de  monnayage  auxquels  son  erreur  aura  donné 
lien,  a 

TinaV. 

Jh  la  vérifieaHan  du  travail  de  la  fabrication» 

m  Art  1".  Les  espèces  qui  serviront  à  la  vérification  or- 
donnée par  Tarticle  II  de  la  loi  du  10  avril  1791  seront 
toutes  prises  dans  la  circulation  ;  la  commission  prendra , 
pour  se  les  procurer,  les  mesures  quelle  jugera  conve- 
nables. 

€  II.  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdites  pièces  par  deux 
essayeurs  qu'elle  choisira,  et  qui  opéreront  séparément. 

•  III.  Pour  le  jugement  du  traiail  de  chaque  monnaie» 
U  sera  essayé  quatre  pièces  de  chaque  nature  d^espèoes 


d'or  et  d*ai]gent  fabriquées  pendant  le  cours  dn  semestre; 
la  commission  prendra  les  précautions  qu'elle  croira  né* 
cessaires  pour  empêcher  que  les  essayeurs  ne  connaissent 
k  quelle  monnaie  appartiendront  les  espèces  dont  ik  véri* 
fieront  le  titre  ;  les  prises  d'essai  ne  leur  serooteonséqncm- 
ment  remises  qu'après  avoir  été  difformées. 

•  IV.  Lorsque  le  petit  volume  de  ces  espèces  ne  pourra 
suflire  k  deux  prises  d'essai,  on  prendra  huit  pièces  au  lien 
de  quatre,  afin  que  les  essayeurs  puissent  faire  chacun 
leurs  quatre  essais  ;  et  chaque  prise  d'essai  sera,  autant 
que  taire  se  pournit  formée  de  parties  égala  de  deux  des* 
dites  pièces. 

c  V.  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essai»  toutes  Im 
pièces  rassemblées  pour  servir  de  base  an  ingénient  du  tra- 
vail de  la  fabrication  wrcnt,  conformément  à  l'article  XH 
de  la  loi  du  10  avril  1791,  soumises  à  l'examen  du  graveor 
général,  ft  t'eflet  de  vérifier  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de  fa  usscs 
ou  contrefaites  ;  elles  seront  ensuite  pesées  en  sa  présence  s 
et,  s'il  s'en  rencontre  qui  soient  d'une  légèreté  remarqua* 
ble,  il  sera  interpellé  de  les  examiner  de  nouveau  et  de  dé- 
clarer ti  la  faiblesse  de  leur  poids  provient,  on  non,  dtt 
frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation. 

fl  VI.  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  l'essai 
sera  déterminé  définitivement  par  le  rapport  des  deux  es- 
sayeurs, lorsque  les  résullato  des  deux  essais  seront  uni* 
formes,  soit  qu'il  se  trouve  dans  les  limites  que  la  loi  aura 
fixées,  soit  qu'il  soit  inférieur  au  titre  légaL 

«  VIL  Lorsque,  sur  l'une  des  pièces  soumises  k  l'essai» 
le  rapport  des  deux  essayeurs  ne  sera  pas  uniforme.  Usera 
procédé  par  tel  essayeur  qui  sera  choisi  parla  commission» 
k  un  troisième  essai  ;  cet  essayeur  opérera  en  Tabsenee  des 
deux  autres,  et  on  prendra  les  mesures  convenables  pour 
empêcher  qu'il  n'ait  connaissance  des  résnllau  des  pr^ 
mier»  essais. 

c  VIII.  Le  litre  de  la  pièoesoumise  à  no  troisièmeessai» 
en  exécution  de  l'article  précédent,  demeurera  fixé  con- 
formément au  résultat  de  ce  troisième  essai,  lorsqu'il  sera 
conforme  k  celui  de  l'un  des  deux  essais  qui  l'aurool  pré- 
cédé. 

•  IX.  Si  le  troisième  rapport  diffère  des  deux  premiers , 
les  trois  titres  résultant  des  trois  essais  seront  réunis,  et  il 
sera  fait  un  titre  commun.  Le  titre  de  la  pièce  qui  aura  été 
soumise  k  ce  troisième  essai  demeurera  fixé  conformément 
à  ce  titre  commun. 

•  X.  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  VII ,  VIII 
et  IX  sera  observé,  soit  que,  par  le  résultat  des  différenu  es- 
sais, ou  de  l'un  d'eux  seulement»  la  pièce  essayée  ait  été 
rapportée  à  un  titre  inférieur  au  titre  légal,  soit  qu'elle  ail 
été  trouvée  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

«  XI.  Si  les  rapports  des  deux  premiers  essayeurs  va- 
rient sur  toutes  ou  plusieurs  des  pièces  soumises  à  l'essai, 
il  sera  procédé  à  un  troisième  essai  de  chacune  des  pièces 
sur  lesquelles  11  n'auront  pas  donné  un  rapport  uniforme» 
et  le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  ce  troisième  es* 
sai  sera  déterminé  conformément  aux  artfoles  précédents. 

c  XII.  Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  essayées 
aura  été  déterminé  définitivement  suivant  les  régies  pres- 
crites par  les  articles  précédents,  les  titres  des  quatre  piè- 
ces essayées  seront  réunis,  et  il  en  sera  formé  un  titre 
commun. 

•  XIII.  La  totalité  de  la  fobrieatlon  de  chaque  nature 
d'espèces  sera  jugée  conformément  audit  titre  commun  ;  ce 
qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas,  et  sans  ancnne  exception, 
soit  que  toutes  pièces  essayées  soient  trouvées  dans  les  li- 
mites déterminées  par  la  lot,  soit  qu'elles  se  trouvent  ton- 
tes à  un  titre  inférieur  au  litre  légal ,  soit  enfin  que  partie 
seulement  desdites  pièces  se  trouve  an-dessous  du  titre 
légal. 

■  XIV.  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de  rem- 
ploi des  matières  par  eux  reçues  sur  le  pied  dn  titre  au- 
quel aura  été  jugée  la  toulité  des  espèces  par  eux  Imbri- 
quées. 

•  XV.  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été  jugé  à  nn 
titre  inférieur  au  titre  déterminé  par  la  loi  seront  condam- 
nés k  des  amendes  dont  le  montant  sera  déterminé  car  le 
nombre  des  marcs  quMls  auront  fabriqués  et  par  la  quan- 
tité de  trente-deuxièmes  de  karat  ou  de  vingt-quatrièmet 
de  denier  dont  leur  fabrication  aura  été  jugée  inférieora 
au  titre  légal  »  et  te  suivant  les  proportioos  d-aiirès  : 
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tmit^^étiitelbH  6xdtiïiv«ttient,  ils  feront  cottdtffinès  li 
une  AtA«tt«l^  éto  10  ik  pa^  ttare. 

tf^AltMiètti^es  ckdusWemeni ,  ils  setont  condamnés  à 
une  imende  de  25  s.  |itt  ifiarc 

m  Pour  trois  treiitCHdtuii«Mn»  Ui  aifOM  «Mi4aMttiés  à 
«ne  ameii^  du  4^  li  fw  nitrc» 

•  An-émom  4\ia  traitcHElcaxIèiiMi  l^HKad*  mn  ée 
46  s«  p«r  troU  Mt^rcs. 

«  L«  4ii^l«kr  «en  rèm^  lonque  M«  «rêvtU  awr&M 
jugé  de  plus  de  trois  trentenleuiièmes  au-desiotts  du  titre 

t  Poir  ««  tiiniMrtagt-^iialrièffie  dt  denier  «  Juiqii*à  vlû 
llMgt'ipintHèm  ml«sit«tteoc  «  l*aintndt  setB  fiié  ;ii  i  sou 
parnera 

«  Pour  na  vf«t«^Mtrîè«ië  de  denier,  fttsqu^è  ub  vingt* 
quettltaK  «i  tleal  «nlttaiveiÉeiit)  elle  sera  dé  t  •»  6  d. 


«  ^tir  M  ftegt>tMCri«im  et  denii  le  'êkeemnf  «m 
«•ndMint  è  une  aeraide  de  4  ••  P«^  omi^ 

>  Au-dMMta  d*UB  dMÉi-tiat^fnatrièmei  l*lliliettdt  iera 
ide  t  s.  p«r  iMliminiSk 

c  Le  directeur  dont  le  craTnil  aura  M  logé  fnftHeor  au 
tHre  êvé  mt  la  k>l  ^  piM  dNin  «lagtMq[tiaur«toie  «I  demi 
•era  i^ve^iidk 

c  XVI.  La  réTaèitiMi  a«ra  Heu  pai«iMe«i«ht  «nntra  les 
directtorss  1*  loivfwe  Itnr  iravafl  tara  été  jag«  deax  fois, 
dansTcspaoéde  ein^  aAndee^  inférienr  au  litre  léfial  de 
tt«ls  iivntt«dei»ièiiMi%  vu  d*uii  vi«iKt->^ciatrième  eldemi  ; 
a«>4orsi9«etdam  le  ortnie  «spacede  teaips»  teur  travail  a^ra 
tM  jugé  tMis  M»  iMriew  ««dit  titre  légal  de  «Mt  tiient^ 
#Mxlédieai  «(i4\ia  vingtMpietiimek 

€  En  aucun  cas  Tamende  ne  pourra  être  proatadéêtM* 
cwFVtaMHeiit  aiptM  m  ivMaatiaiii 

a  Les  diTfMMia  aérant  mmm  &è  p^ycr  tesdltes  awvudua 
irais  mois  a^^i^s  ia  sfgniiiMiiion  qaî  kttr  aaia  été  faite  Hea- 
«tea  aaModait  «t>  «  fcata  depa>«aiettt  desdites  amendies^ 
ils  seront  de  plein  droit  réToqués. 

•  XVIÎ  A  ffgàï^  d*  1>rti^ay**r,terstjirt  \t  traraîl  aura  été 
^i^  infftritut  au  MXrt  té-gal  d*uA  irelftte-deoiiènie  de  karat, 
«Qd^an;vtn^-^uatriètted«tl«nier,îl  sera  condattné  à  une 
\litn«iidc  étti^ValMite  an  tixiènre  de  son  Diiitetnent  ;  elle 
sera  portée  au  quart  en  cas  de  récidive.  Dai^s  VespaoïK  de 
thitj  années,  K)nqM  lé  Itàtail aun  été  jugé  fn1\^rtenr  au 
Ittre  légal  dé  d^l  cm  tro^s  trent^-déuiièmes  He  karat,  et 
d*un  Vingt^t|UattnéiDé  on  lâMntiDgY-^atHème  et  demi 
^  denier^  Vessa^rtmr  ^era  tondattné  k  unéumenàei^l- 
valentc  au  i^uatt  ^e  Mï  ttatlettent  fin  càS  dé  récidive 
dans  Tespate  de  thiq  aftYiérs,  elle  sera  portée  k  la  Ydoiiié 
^  son  traiteméirt  ;  et  si  »  dàfi»  té  même  ésoace  de  temps , 
la  contravention  ^  YeûùuTelle  trois  fots,  il  sera  révoqué. 

c  La  révocation  aura  lieu  oontre  Tessa^eur  dès  la  pre- 
mière fois ,  si  ie  travail  est  jugé  intérieur  de  plus  de  trois 
freote-deuxièmest  ou  déplus  d^un  viogl-quatrième  ei  de- 
mi «au  litre  légal. 

«  XVni,  ^«ssajreur  pourra  requérir  la  commission  des 
oumnales  de  taire  procéder,  pour  sa  justification,  à  Tessai 
des  pènilles  ou  portions  dVspèces  qui ,  en  exécution  de 
Tart.  VlU  du  ciîapilre  I*%  lui  auront  été  envoyées  par  le 
commissaire  du  roi,  arec  ks  nrooès-verbaux  dechaqae 
délivrance.  La  commission  se  fera  représenter  toutes  ces 
Ipèniltes;  elle  en  prendra  quatre  au  hasard,  à  fessai  des- 
quelles elle  fera  procéder  en  sa  présence  par  deux  essayeurs 
3ui  opéreroBl séparément.  Si  les  résultats^  leurs  rapports 
onneat  un  titre  uniforme,  ou  produisent  an  titre  commun 
qui  ne  soit  pas  inférieur  k  celui  que  la  loi  aura  fixé,  Tes* 
Mf  aur^era  décbaivé  des  condamnations  pfxmoncéat  oontre 
lui  ;  eâes  seront,  au  contraire,  confirmées,  al  une  seule  de 
ees  Aénilles  est  raiiportée  par  Tun  des  essayeurs  k  un  titre 
au-dessous  de  celui  qui  aura  été  déterminé  par  la  loi. 

i  XIX.  Si ,  par  le  résultat  de  Texamen  auquel  les  espèces 
nssMrt>léd  pour  serrir  au  jugement  de  révision  seront 
aoumisêslfft  Iftécntion  départ.  T,  le  faveur  général  dé- 
thrè  que  teîaltilâge  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces 
nein^vietit  p^s  fiu  froiremeut  qu*e1les  ont  éprouvé  dans  la 
tXrculation  i  t)u  que  ce  tlrottement  n'a  influé  que  parlielle- 
ment  sortie  lisfDlkgé, 'eb  sorte  gult  paraisse  notoire 
^'elleiki^vgient  pas  le  poids  requis  par  la  loi  lorsqu^'elles 


ont  étédèliVtM  «il  airtttetir,  te  eomttlisatra  do  roi  «rai 
aura  prtjcédé  k  lédf  délivraneesera  averti  d*apporter  k  ra* 
venir  p\tts  d^sUention  dans  feteitlcé  de  sel  Ibnclions.  Si 
cette  tonitaventioû  i^  retiotivelle  uYi«  seconde  fois  dans 
l^pace  detinq  années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  trois  mois,  et  pendant  ce  même  temps  privé  de 
son  traitement)  si ,  dans  le  taieme  espace  de  tina  années , 
11  tombe  tix)is  tbis  datis  la  même  comravéndoo ,  Il  sera  ré- 
voqué k  la  tml^iéme  fois» 

cXX.  Il  st^ra  dressé  proeès- Verbal  détentes  les  opéra- 
tions auxqtieiles  la  vérification  du  travail  de  la  fabrication 
dontiera  Heu;  le  prdé  des  dépôts  sera  tenu  d*eo  délivrer 
une  expédition  k  Ta  personne  qui  sera  chargée  des  détails 
de  la  camplabiltté  des  directeurs  des  monnaies,  et  de  sui- 
vre la  rentrée  de  leurs  débats;  Il  ftra  de  plus  parvenir, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  k  chacun  de  ces  direc- 
teurs, tin  extrait  dudit  procès-verbal  contenant  l^rtide  dn 
jugement  de  leur  travail»  afin  qu'ib  aient  k  s'y  conformer.  • 


AVIS. 

La  chef  d^ùne  manufactura  considérable  et  en  plaîoc  va- 
leur désirerait  trouver  uq  capitaliste  ou  associé  qoî  p&i  y 
verser  jusou'à  400,000  liv.  ;  il  aurait  la  plus  grande  asauraoce 
quant  au  placement  de  ses  fonds.  Cet  ëtabUaseaieot  eat  •«•- 
eeptible  d'on  grsnd  rapport. 

S'adresser,  pour  tous  las  éclaieoiesemeiiU,  à  U.  ttagiwJaiH» 

notaire,  rue  Saiot-Bonoré,  vU-â-vis  les  Peuillaota. 


SP£CTACLE& 

AcADétïB  aotALi  na  MnsiQta.— AoJ.  la  i^  rel>réseii« 

talion  de  Castor  tt  Pollux, 

THÉATaa  DB  I.A  Nanom^Aiû*  Im  Vitiimm  af»ffrrfrat 

et  COroêlê. 

TfliATRB  Fbançais,  ruc  de  Richelieu.  —  Anj.  fé  Ctt»  ei 

TniATBB  na  Monsibob,— Acù- 1^  ^^  rcsréaenlatlon  de 
la  Nuit  etpaçnoUi  précédée  de  Encore  iet  Méneckmes  » 
et  de  Mirabeau  à  ion  lit  de  morU 

TaéAtBÉ  oa  klAM«0ilÉkt.8  lIonrsHsraa,  •«  iHdaii- 
Royal.  — Auj.^5oord,  précédé  du  Oevm  4t  aiïéwys^ 


Cia^oB  iiATMMâa«  au  Faiai»4loyak-^u>  apatlaaJa^fc- 

traordÎMaire  dans  lequel  lé  faoïewa  Hercule,  cmnra  ^ 
toute  i'finrape  ^r  aes  loars  d^ad<«sae,  fera  avec  si  fr0to|N: 
4es  aaereioM  les  plus  «trietti  et  ies  plus  s«rpreiiaiit&. 

ôasitDS  DAivsKtas  ati  Roi,  boulevard  du  TVtnpte.  — 
Anj.  la  lutte  des  AnKlais,  la  nouvelle  Tourneuse,  te  pas 
de  tro^,  les  sauteurs;  V^tâiii  fait  fifomme;  ta  Attordrs 
de  viHtrfft,  et  ^Allemande  k  trois;  C  Habit  ne  fidt  pas 
Vtfûwnu.  On  comiYiencera  par  tei  Afiunti  invitibtes^ 
pantomime,  et  la  petite  chaconne. 

Aaiai«u«>CoiiiQ<;B«  au  boulevard  du  Temple.— AnJeriU 
Atyriil  €t  Lycoris;  nrécédé  du  CotUr^U  aM|f«r,  ou  U  f^«*- 
deur  d'argent  ;  du  netour  itEfope  au  Boulevard  ;  et  4tt 
Manteau* 

Théatbb  ob  MoLtkBB,  rue  Saint-Martin.— Aoj.  r£* 
tourdi^  itifl  et  ia^êmMUeJEfÊt*em>ê^ 

TBéATRB  raRÇAis  coMiQOB  BT  LiBiQue.  —  Auj.  lu  8*  re- 
pf^éaentaiibfi  tie  ta  Httsrjffe,  «u  le  mftmê  «nlerAmr  dca 
pri$mi  ^EtM';  précédée  eu  Btm  Ktê^  opéra  ««  ira  ade. 

Wacxhall  o'ÉTi,  boulevard  Saint-Martin.— Aivourd, 
grande  Ulamination  et  grand  Feu  â'arUjice,  composé  cle 
pièces  de  mécanique ,  terminé  par  une  grande  décoration 
d*architecture  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre,  en» 
suite  un  bouquet.  Il  y  a  un  excellent  orchestre  ^ns  im 
salon ,  pour  les  personnes  qui  désireront  jr  danser» 

Prix  des  billeU  dVuilrée  :  i  liv.  10  9* 
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MerûTûdi  15  iuiH  1791*  ^  Deuxième  wné^  ie  ta  léib^rté^ 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

ûe  Viennt^  U  i"jMin,  --  Nous  reloipbcms  dans  Tin- 
certitude  »i  1»  guerre  se  continuera,  ou  si  la  pa|x  ra  se 
faire.  Ce  qu*il  y  a  de  certain ,  c^est  que  les  habitants  de  nos 
frontières  ont  des  craintes.  Les  dernières  lettres  du  Bannat 
aononceat  même  une  espèce  de  terreur.  En  conséquence, 
le  gouvernement  vient  oe  faire  acheter,  sur  les  côtes  de  la 
BfoidaTie  et  de  la  Valachle»  une  grande  quantité  de  bâ- 
tiaux,  afin  de  pourvoir  celte  province  qui  se  ressent  en- 
core des  maux  que  la  première  campagne  lui  a  causés.  Des 
ordres  ont  été  donnés  en  même  temps  à  tous  les  régiments 
qui  se  trouvent  ou  cantonnés,  ou  ayant  pris  leurs  quar- 
liert  depuis  Mierwaradin  josqu*à  Scmlio ,  et  depuis  Arad 
jusqu'à  Ortowa.  Ces  régimequ  se  rapprocheol  des  fron- 
tières; ils  IbrneroDt  un  cordon  le  long  du  Danube,  depuis 
Orsewa  Jusqu'à  la  distance  d^n  mille  de  Giurgewe,  ainsi 
que  le  long  de  ta  Save,  depuis  Sabeeq  jusquHi  Berdir. 

C^est  probableasent  pour  eequi  est  relatif  à  ces  mesures 
que,  le  tt  du  mois  dernier,  on  a  tenu  à  la  chanoellerle 
une  coofèrenee  extraordinaire.  II.  le  feld-narèobal  eemte 
de  Walils,  gouverneur  de  la  Servie,  y  a  été  appelé.  On  a 
dès  le  lendemain  ftiit  partir  des  munlliens  de  guerre  peur 
Belgrade.  M.  le  baron  de  Vfais,  qui  eopmande  on  eerps 
de  troupes  oaotonné  dans  la  Groitiey  est  parti  prompt»- 
ment  pour  s'y  rendre. 

On  saU  que  les  négodatlons  ont  reprit  au  coBgvIs  de 
Schistow;  mais  on  n'apprend  rien  qui  dispose  à  croire 
qu'elles  auront  une  issue  prochaine  et  pacifique.  Il  semble 
que  notre  cour  se  eharge  aujourd'hui  d'y  apporter  des  dé* 
lais  sans  doute  eorabinés  i  ees  délais  font  penser  que  l'ar- 
mistice avec  leTure  sera  prolongé  t  cependant  on  l'ignore. 
On  ne  peut  plus  douter  que  tous  les  efforts  de  l'Autriche 
ne  tendent  à  faire  oublier,  comme  base  des  négociations 
aotuelks,  les  déeiarailoas  de  Rtiebenbaob.  Ces  premières 
déclarations  n'auront  servi  qu'à  masquer  beureuseraent  la 
continuité  de  son  alliance  aveo  la  Russie»  alliance  qui  n'a 
pas  perdu  un  seul  Instant  ni  de  sa  bonne  foi,  ni  de  son 
activité*  Tous  nos  poru,  dSins  la  mer  Adriatique,  sont  ou- 
verU  aux  Russes  ;  c'est  là  qu'ils  préparent  leurs  armements, 
qu'ils  se  réfugient,  qu'ils  se  radoubent.  En  ce  moment 
même  leur  flottille,  sous  les  ordres  du  eokmel  Lambro- 
CasIonI ,  se  trouve  dans  ces  norts. 

L*indisposition  qui  a  surplis  l^emperenr  à  norenee  aura 
sans  doute  différé  son  départ  pour  Milan  :  ce  qui  doit  pro* 
longer  son  absence,  et  remellre  son  retour  dans  cette  ca- 
plule  au  15  ou  au  10  Juillet  au  pl|is  tôt....  Ce  que  l^on  a 
appris  de  plus  important  d^Italie,  c'est  que  le  comte  Bl- 
glD,  envoyé  extraordinaire  d'Angleterre,  a  refoiot  8,  M.  I. 
à  Mantoue,  et  qu'il  a  eu  une  longue  conférence,  après 
laquelle  il  a  dépêché  un  courrier  à  Londres.  On  ajoute  que 
te  comte  Elgin  doitrevenlr  incessamment  dans  cette  rési- 
dence. 

Quant  à  la  position  des  Russes  vis-à-vis  des  Turcs,  Il 
lirait  que  les  premiers  ont  renoncé  à  leurs  opérations 
contre  la  forteresse  de  Braltow,  et  même  à  leurs  projets 
contre  la  Bulgarie.  Il  est  probable  que  Pon  croit  aux  gran- 
des forces  que  Jussuf-Faeba  a  réunies,  et  que  le  prince 
Repnin  pense  qu'il  est  sage  de  se  tenir  simplement  sur  la 
déffusive. 

Cependant  les  Russes  ne  donnent  point  cette  raison.  Ils 
écrivent  Ici  que  la  conduite  du  prince  Repnin  est  con- 
forme aux  avis  qu'il  a  reçus  relaiifs  à  la  sortie  de  la 
flotte  de  Sébastopol,  sur  laquelle  on  compte  pour  des  opé- 
rations* importantes.  On  fait  monter  celle  flotte  à  vingt  et 
un  vaisseaux  de  ligne,  en  y  comprenant  dix  à  onze  frégates 
de  40  à  44. 

Les  dernières  dépêches  qui  nous  sont  venues  de  Pélers- 
bourg  nous  ont  été  apportées  par  le  baron  de  Bubler.  Elles 
contiennent  des  lettres  écrites  de  la  propre  main  de  l'im- 
pératrice. Vn  courrier  a  été  'expédié  sur-le-champ  pouf 
l'ilalie,  où  il  doit  remellre  ces  leliies  à  l'empereur.  Le  ba- 
ron de  Bubler  est  reparti  promptement  pour  sa  cour^ 

i"  Série -^TomeVm, 


.On  noi|s  mande  de  Pétersbeurg  quV»  y  erelt  à  l'appa- 
rition prochaine  d'une  flotte  anglaise  dans  le  goUb  de  Pin« 
lande,  où,  ajoute- t-en,  on  a  prit  toutes  ksmesurtt  n6* 
cessaires  pour  la  bien  recevoir....  Oelle  neuvclle  s'acoarde 
avee  la  nersuasion  où  nous  sommet  à  Vienne  que  la  Russie 
est  parftiitement  de  oonnivenee  avee  la  Suède  leenjeetute 
la  plus  raisonnable  que  lV>n  puisse  former  et  que  l'os  foiw 
me  en  effet  depuis  que  la  Suède  a  oonolu  si  habilement  sa 
paix  particulière...  Mais  les  Anglais  ne  se  nontreroat  point 
dans  le  golfe  de  Finlande. 

ANGLBTKRaE, 

D<  londrei.  —  Le  parlement  e  été  jfFotOfé  le  Vendredi 
10  de  ce  mois.  Le  tord  Grcnville,  cousin- germain  du 
chancelier  der^chlquier«  M.  Pitt,  quille  le  département  dé 
l'intérieur  pour  passer  à  celai  des  affaires  étrangères^  qu  il 
remplissait  par  intérim  depuis  la  retraite  du  duc  de  Leeds. 
C'est  M,  Dundas  qfi\  recueille  la  succession  ministérielle 
du  lord  Grenville, 

A  aVn  rapporter  eu  Momin^'^nafd^  1g  première  di- 
vision de  la  flotte  de  Spithead  a  dû  pettre  à  1^  voile  le  Jour 
de  la  Pentecôte,  à  moins  que  les  vents  n'en  aient  ordonné 
autrement  que  le  joumaliste  ou  te  ministère }  elle  ne  de^ 
vait  pas  aller  loin  ;  il  ne  s'agissait  que  de  se  rendre  dans  la 
rade  de  Leilb,  sous  les  ordres  du  vice<«mlral  Keiham  i  cette 
divislpn  de  treize  vaisseQux  devait  être  suivie,  quelques 
jours  pins  tard,  du  reste  de  le  flotte  «  oemmandée  par  le 
lord  Hood. 

Des  nouvelles  un  peu  plus  sûres  sont  les  suivantes,  ve- 
nant de  Portsmoulh,  en  date  du  fl.  Un  exprès  de  l'amirauté 
a  apporté  dans  la  matinée  même  l^rclre  de  joindre  le  com- 
plément d'une  provision  pour  quatre  mois  aux  vivres  el 
aux  omnitioQS  de  guerre  que  les  vaisseaux  mouillés  à 
Spithead  ont  déjà*  —  Le  contre-amiral  Qower  a  le  même 
jour  arboré  son  pavillon  sur  le  Formidable ,  et  l'un  attend 
au  premier  moment  Pamlral  Hood  sur  le  Vietory»  Au  lieu 
de  ^ire  la  revue  de  la  flotte*  le  rgi  et  la  fomille  royale 
iront  passer  une  partie  de  la  |)elle  saison  dans  l'Ile  de  Wight. 
Le  gouverneur  (  H^  Qr(|e)  ftiit  préparer  les  appartements 
du  château  de  Carlsbroo|c. 

Le  club  des  virhlgs,  assemblé  le  7  à  la  taverne  àtCrawm 
and  Attchpr,  a  volé  des  remerciements  à  M.  Fox ,  pour 
avoir  défendu  et  consacré  les  vrais  prlnelnes  de  la  liberté 
de  la  presse  dans  je  dernier  l^ill  qu'il  a  présenté  au  parle- 
ment au  sujet  des  procès  pour  Ôbelles.  On  y  a  lu  ensuite 
une  lettre  du  comte  de  Sianhope  qui ,  diaprés  la  réquisi- 
tion d'une  Société  particulière  dont  il  a  rhonneur  d'être 
président,  notifie  au  club  des  whigs  que  cette  Société  cé- 
lébrerai le  14  juillet  prochain ,  l'anniversaire  de  la  gio- 
riensç  ^^  importante  révolotioB  ^ui  s^st  faite  en  Prance. 

HOLLANDE. 

Extrait  (Pune  lettre  de  La  ffayCf  1$  i*fjuin»  -»-  Tou| 
nos  négociants  sont  d^ns  une  inquiétude  mortelle.  )1  leur 
parait,  d'après  If  S  dernières  nouvelles  de  Sçbiptow»  que 
la  partieest  plus  liée  et  Plieu^  liée  que  jamais  eqlre  l'Au- 
triche el  la  Russie.,..,  (.e  bruit  que  la  Suède  tiendra  pour 
ces  deux  puissances ,  en  cas  de  guerre ,  q'est  pas  favprablq 
é  la  triple  alliance,  dans  laquelle  nous  i^us  trouvons»  euf 
gagés  si  malheureusement, 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  çorvf  fntwtçlpfit^ 
4u  H  juin  mu 
Le  corps  municipal  étant  instruit  des  cpibefras»  du  ta* 
multe  et  du  désordre  occasionnés  dans  les  environs  de  la 
Halle,  et  singulièrement  dans  les  ruas  au^Fers  et  de  la 
Friperie,  par  Texposilion  que  quelques  particuliers  se  perv 
mettent  d'y  faire  d'iine  très-grande  quantité  de  meooles  et 
d^autres  effets  quMIs  y  empilent  jusqu'au  milieu  desdites 
rues»  el  qui  y  s^araent  la  nuU  comme  le  jour  |  instruit 
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pardllemenl  des  rédimations  et  des  plaintes  des  habitants 
de  ce  quartier,  à  qni  bientôt  il  ne  serait  plos  pomible  d'en- 
trer dans  leurs  maisons,  si  ce  désordre  n*é(ait  réprimé; 
considérant  que  les  rues  et  les  places  publiques,  qui  sont  à 
Tusage  de  tout  le  monde  pour  le  passage,  ne  peuvent  être 
k  Tusage  exclusif  d'aucun  particulier,  et  qu^il  n*est  per- 
.  mis  à  personne  d'y  établir  son  commerce  ;  considérant  de 
{plus  que,  s*il  était  permis  de  faire  le  commerce  et  d*ez- 
Iposer  en  vente  toutca  sortes  de  marcbaodises  dans  le»  rues 
|ct  places  publiques ,  bientôt  elles  seraient  obstruées  de  ma- 
nière qu^il  ne  serait  plus  possible  &*y  passer,  et  que  d'ail- 
leurs le  droit  de  patentes ,  établi  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  sanctionnés  parle  roi,  en  remptucement 
des  entrées  et  autres  droits,  deviendrait  nul ,  par  Tintéret 
*qu*auraient  tous  les  marchands  de  quitter  leurs  boutiques 
pour  s'établir  dans  les  lieux  publics,  où  ils  n*auratent  pas 
de  loyer  à  payer  ;  déclare  et  arrête  que  les  rues  et  places 
publiques  doivent  être  libres  pour  le  passage  de  tous  les 
citoyens;  ftiit  défense  à  toutes  personnes  d*y  établir  le  siège 
de  leur  commerce,  notamment  dans  les  rues  aux  Fers  et 
de  la  Grande-Friperie,  et  d'y  eiposer  ou  établir  aucuns 
meublea  ou  effets  qui  y  gênent  le  passage,  ù  peine  d'être 
condamnés  aux  amendes  prononcées  par  les  ordonnances 
et  règlemenls  de  police  ;  enjoint  aux  commissaires  de  po- 
lice de  tenir  la  main  à  l'exéculion  du  présent  arrêté  ;  mande 
à  la  garde  nationale  de  leur  prêter  main-forie  sur  leur  ré- 
quisition ;  ordonne  an  surplus  que  Tarii^lé  sera  imprimé , 
affiché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sections. 
Signé  Baillt»  maire  ;  Dbjolt,  tecrétaire^grefier» 

Dipartemtnlt  de  ta  Charente-Inférieure,  --  La  Roeheilef 
9  Juin. 

Depuis  longtemps  les  citoyens  de  notre  ville  désiraient 
offrir  au  régiment  de  fa  Sarre  les  cravates  aux  couleurs 
de  la  nation,  persuadés  que  ce  présent  civique ,  dooné  par 
l'amitié,  cimenterait  encore  plus  l'union  et  ia  concorde 
qui  régnent  depuis  plus  de  huit  ans  entre  les  Rochellois  et 
les  braves soldau  de  ce  régiment;  mais  M.  Ranchin,  se- 
cond lieulenant-colontl  de  ce  régiment,  a  refusé  de  rece- 
voir ces  cravates  nationales  que  les  citoyens  de  La  Rochelle 
s*étaieut  empressés  de  lui  offrir.  Ce  refus,  celte  opposition 
ouverte  au  vœu  général  des  habitants  et  des  sous-officierS| 
grenadiers  et  soldats  du  régiment  de  la  Sarre,  a  paru  d*au* 
tant  plus  étrange  que  tons  les  régiments  de  France  ont, 
dans  les  différentes  villes  de  garnison,  reçu  avec  recon- 
naissance et  sensibilité  ces  signes  patriotiques  d'estime  et 
d'union  fraternelle.  La  grande  majorité  du  régiment  de  la 
Sarre  a  murmuré  hautement  de  ne  pouvoir  suivre  les  mou- 
vements de  son  cmnr  et  répondre  aux  témoignages  de  con- 
fiance et  d'amitié  dont  Thonoraieut  les  citoyens  de  La 
Rochelle.  -—  D'après  ce  vœu  généralement  manifesté,  le 
directirïre  du  département,  vojraot  que  te  refus  imprudent 
et  irréfléchi  de  M.  Ranchin  pouvait  avoir  des  suites  funes- 
tes et  mettre  en  danger  la  tianquillilë  publique,  a  écrit  ft 
M.  Verseuil,  commandant,  de  vouloir  bien  donner  les  or- 
dres les 'plus  précis  et  les  plus  prompts  au  régiment  de  la 
Sarre  de  prendre  les  armes  pour  la  cérémonie  de  l'ap- 
position des  cravates  nationales.  Il  Ta  Invité  de  plos  à  or- 
donner aux  officiers  d'y  assister,  et  à  veiller  è  ce  que  la 
cérémonie  se  fil  avec  la  paix  et  la  conGance  qui  convien- 
nent à  des  amis ,  à  des  Irères.  —  La  céri>monie  a  eu  lieu 
le  lendemain  S7*  La  municipalité  s'y  est  rendue  en  corps. 
Le  réRiment  et  la  garde  nationale  étaient  sous  les  armes. 
Les  drapeaux  ornés  des  couleurs  nationales  ont  excité  des 
mouvements  universels  de  j^atisfaciion  et  de  joie  et  des  cris 
mille  fois  répétés  de  vivent  ta  nation,  ta  toi  et  te  roi  / 

Le  même  jour  les  sous-officier?(«  grenadiers  et  soldats  du 
régiment  ont  écrit  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, qui  leur  avait  offert  les  cravates  nationales,  une  lettre 
de  remerciements,  dans  laquelle  ils  disent  :  «  Oui ,  vous 
pouvei  compter  sur  notre  patriotisme  ;  nous  jurons  de  dé- 
fendre vos  murs  pour  le  bien  de  TEiat  et  pour  la  chose  pu- 
blique; et  les  cravates  qui  tout  aujourd'hui  l'ornement  de 
Bos  drapeaux,  et  que  nous  nous  sommes empres«>é5  de  re- 
cevoir de  vos  mains,  seront  le  signe  immuable  de  l'amitié 
qui  doit  nous  unir  à  jamais,  t 

Le  directoire  du  département  a  dénoncé  h  l'Assemblée 
nationale  et  aa  irol  la  conduite  de  M*  Ranchin» 


Département  du  Nord,  —  Litte,  9  Jofa, 


On  vient  de  publier  le  second  état  des  domaines  natio- 
naux vendus  aux  directohres  du  district  de  Lille,  pendant 
les  mois  d'avril  et  mal.  Le  total  des  estimaliona  était  de 
i  million  446,788  liv.  13  s.  8  d.— Celui  des  adjudications 
a  été  de  9  millions  437,589  liv.  il  s.  8  den.  —  L^exoédant 
do  prix  de  vente  sur  celui  d'estimation  est  donc  de  i  mil- 
lion 90.800  liv.  49  s. 

Le  premier  état  des  ventes  fiiites  pendant  les  mois  de 
janvier,  février  et  mars  offrait  un  total,  pour  les  adjudica- 
tions, de  i  million  975,008  liv.  5  s.;  —  pour  les  estima- 
tions, de  i  million  1 23,861  liv.  iS  s.  il  den. 

Les  deux  totaux  d'estimation  des  deux  étals  étaient  de 
3  millions  570,150  liv.  5  s.  2  den.  —  Les  deux  totaux  des 
ventes  ont  été  de  4  millions  512,597  liv.  16  s.  8  den. 


POLICE. 

SOrement  chacun  a  droit  d'exercer  librement  lel  talents 
d'industrie  dont  il  se  sent  capable,  sans  aucun  reooara  ft 
Tautorisation  indispensablede  la  puissance  publique,  mais 
c'est  seulement  lorsque  l'exercice  de  son  droit  se  renferme 
dans  la  sphère  de  ses  rapports  individuels,  et  ne  peut  agir 
d'une  façon  matérielle  et  considérable  aor  des  réunions 
plus  ou  moins  fortes  de  personne  et  de  volonté  dirigées  par 
une  même  influence.  Dans  ce  dernier  cas,  tout  étalitisse- 
ment,  tout  moyen  d'industrie  semble  sortir  du  cercle  or- 
dinaire des  lois  de  justice,  pour  rentrer  sous  l'empire 
des  règlements  de  police  et  de  surveillance  d'adrainûtra- 
tion.  Les  spectacles ,  les  lieux  publics,  tout  ce  qui  attire  » 
instruit,  meut  ou  affecte  le  public  en  masse,  recoonaU 
l'action  du  pouvoir  politique,  et  lui  est  soumis  par  les  lois 
.de  la  tranquillité  commune. 

Mais,  parmi  ces  objets  d'attention  politique,  les  specta- 
cles, et  tout  ce  qui  peut  en  porter  le  caractère,  mÂitcnt 
une  distinction  principale.  Ils  agissent  sur  les  opinions ,  les 
mœurs,  les  habitudes  nationales.  Les  corpschargésdu  dé- 
pôt de  la  puissance  publique  ont  droit  et  devoir  d'en  con- 
tenir les  divagations,  et  de  soumettre  les  spéculations  parti- 
culières  en  ce  genre  aux  règles  de  l'intérêt  du  peuple  et  de 
ia  civilisation  sociale* 

Ils  sont  tenus  par  leurs  devoirs  d'éloigner  des  regards 
publics  tout  ce  qui  peut  altérer  les  sentiments  créateurs 
des  vertus  humaines;  ils  doivent,  en  favorisant  l'essor  des 
mouvements  de  senûbilité,  de  grandeur,  de  courage ,  ré- 
primer les  causi>s  de  la  férocité,  de  la  barbarie, mère  et 
compagne  de  l'esclavage;  leur  respect  pour  le  peuple,  qui 
les  honore  d'une  conGance  filiale,  doit  leur  donner  pour 
lui  rinlérêt  des  pères  de  famille  et  l'inquiétude  d'anùs  de 
son  bonheur  ;  ils  doivent  le  soustraire  à  celte  dégradatioii 
lente  à  laquelle  le  condamne  l'ascendant  des  mœurs  cruel- 
les et  des  institutions  qui  les  propagent.  C'est  à  des  actes 
généreux  et  fiers  qu'il  Ihut  habituer  un  grand  peuple,  et 
c'est  le  confondre  avec  les  animaux  que  d'occofNpr  sa  pen- 
sée, que  d'alimenter  son  énergie  de  spectacles  féroees  et 
d'habiludes  meurtrières. 

La  cause  des  objets  extérieurs  sur  notre  âme  est  la  cause 
déterminante  de  nos  mouvements  en  apparence  les  plus 
libres  ;  dans  le  trouble  des  passions,  elle  seule  dirige  notre 
conduite,  et  fait  en  quelque  sorte  un  être  purement  passif 
de  notre  volonté  ;  cette  soumission  machinale  crott  en  rai» 
son  de  la  débilité  de  l'esprit  et  du  manque  de  lumières  de 
l'entendement.  A  mesure  donc  que  Tignorance  s^épaissit, 
les  sentiments  féroces  acquièrent  de  l'intensilé,  si  les  im- 
pressions de  nos  sens  ne  rapportent  à  l'ame  que  des  Images 
sanglantes  et  destructives  de  la  sensibilité  naturelle. 

Tel  est  Teffet  habituel  des  combats  meurtriers  sar  l'es- 
prit des  bomroe<*,  tel  est  celui  du  combat  du  taureau  «  eC 
telles  sont  les  raisons  que,  dès  mon  entrée  ft  l'administratioia 
de  la  polire,  je  m'efforçai  de  faire  valoir,  pour  soustraire 
aux  regards  publics  cet  pmusement  de  cannibales,  que  le 
mépris  du  peuple  et  l'amour  de  l'argent  avaient  fait  éta- 
blir, et  qu'on  s'étonne  de  retrouver  aujourd'hui  que  plos 
de  philosophie  et  de  liberté  président  à  la  police  comme  & 
l'instruction  publique. 

C'est  au  directoire  du  département  à  (hire  fienner  eette 
école  de  corruption  et  de  barbarie,  qui,  au  mépris  de  To* 
pinloo  générale  et  des  défcmes  motivéest  s*otetine  à  €»• 
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singlanter  lei  Idéei  do  pea^e  de  ion  horrible  et  lacrotif 
omafemenl.  G*est  quand  le  peuple  a  de  Téneifie  et  an  or- 
ganisme exalté,  qu'il  eoDTÎent  de  ne  pas  souiller  ses  rffiards 
de  oieortref  volootaîres  •  qu'il  faut  éloigner  de  ses  yeui  le 
spectacle  du  sang  et  les  tourmenU  qu'on  le  forme  à  regar- 
der d'un  œil  ttroce  et  satisfiiir. 

On  a  pu  voir  dans  ce  iournal  quelques  lettres  de  M.  le 
maire ft  ce  sujet;  il  y  a  aroué  son  incompétence  ainsi  que 
celle  de  la  municipalité,  pour  faire  cesser  ce  désordre*  la 
scène  du  combat  du  taureau  étant  sur  le  territoire  de  Bel- 
le? ille.  Cette  impuissance  n^aiteindra  pas  le  directoire  ; 
e'est  dans  cette  cireooslance  qo*il  doit  montrer,  comme  il 
l'a  fait  dans  d'autres,  oet  esprit  d*iotérét  commun ,  detant 
qui  tout  doit  disparaître,  même  la  crainte  de  déplairai  Le 
peuple  saura  enfin  reconnaître  ceux  qui  auroot  veillé  à  son 
bonheur  par  les  moyens  qu'il  a  remis  pour  cela  entre  les 
mains  des  dépositaires  de  l'autorité. 

Je  conclus  par  demander  publiquement  que  le  directoire 
du  département  de  Paris,  qui  a  qualité  pour  cela,  inter- 
dise le  combat  du  taureau,  comme  infâme,  inhumain, 
contraire  aux  mœurs  douces,  et  par  conséquent  à  la  civi* 
libation  et  au  respect  de  la  tie  des  hommes.  Je  prie  les 
persoooes  qui  pensent  de  même  d'appuyer  ma  demande. 

PaOCBBT. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Daucky, 

SÉANCE  DU  MARDI  14  JUIN. 

Sar  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  le  décret  sairant 
est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète  ce  qui 
sait  : 

•  Art.  1er.  Les  pétitions  des  communes  en  change- 
ment de  départements ,  de  districts  ou  de  cantons, 
sont  renvoyées  aux  législatures  prochaines. 

•  IL  Les  limites  des  départements  et  des  districts, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  dans  les  procès-ver- 
baux  de  la  division  du  royaume,  et  qu'elles  ont  été 
décrétées  par  TAssemblée  nationale ,  subsisteront. 

•  En  conséquence,  lesdites communes  continue- 
ront de  faire  partie  des  départements  et  districts 
auxquels  elles  ont  été  unies,  sauf  à  statuer,  confor- 
mément à  l'instruction  du  mois  d'août,  sur  les  de- 
mandes en  rectification  de  limites,  appuyées  de 
ravis  des  corps  administratif  intéressés  a  ce  chan- 
gement. 

•  111.  L'Assemblée/ nationale  déclare  nulles  et 
comme  non  avenues  toutes  réserves  portées  aux  pro- 
cès-verbaux des  divisions  des  départements  et  dos 
districts,  ainsi  que  tous  arrétésdes  corps  administra- 
tifs contraires  à  la  fixation  de  leurs  limites. 

«  Décrète  aue  toutes  les  communautés  oui  au- 
raient pu  se  détacher  des  départements  ou  dos  dis- 
tricts dont  elles  dépendaient  d'après  ladite  fixation 
seront  tenues  de  s'y  réunir. 

•  iV.  Elle  déclare  aussi  nul  et  comme  non  avenu 
l'arrétd  de  l'administration  du  département  de  l'Ar- 
dèche ,  du  3  janvier  dernier,  et  décrète  que  la  ville 
de  La  Voûte  est  définitivement  chef- lieu  de  son 
canton. 

•  V.  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Chaumont,  département  de  la 
Haute  Marne,  Brignoles,  Versailles  et  Orbec;  les  li- 
mites de  celui  établi  à  Orbec  sont  colles  déterminées 

Sar  l'arrêté  de  radministration  du  Calvados  du  l^r 
u  courant.* 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Gouttes,  évéque  d'Autun, 
l'Assemblée  confirme  les  liquidations  faites,  dans  le 


courant  de  la  semaine  précédente  par  le  commissaire 
du  roi. 

M.  Chapelibr  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
de  constitution,  vous  déférer  une  contravention  aux 
principes  constitutionnels  qui  suppriment  les  corpo- 
rations, contravention  de  laquelle  naissent  de  grauds 
dangers  pour  l'ordre  public.  Plusieurs  personnes 
ont  cherché  à  recréer  les  corporations  anéanties  en 
formant  des  assemblées  d'arts  et  métiers ,  dans  le^ 
quelles  il  a  été  nommé  des  présidents,  des  secrétai- 
res, dos  syndics  et  antres  officiers.  Le  but  de  ces  as- 
sombléos,  qui  se  propagent  dans  le  royaume,  et  qni 
ont  déjà  établi  entre  elles  des  correspondances ,  est 
de  forcer  les  entrepreneurs  de  travaux,  les  ci-devant 
maîtres,  à  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail ;  d>mp#cher  les  ouvriers  et  les  particuliers  qui 
les  occupent  dans  leurs  ateliers  de  faire  entre  eux 
des  conventions  à  l'amiable  ;  de  leur  faire  signer  sur 
dos  registres  l'obligation  de  se  soumettre  aux  taux 
de  la  journée  de  travail  fixé  par  ces  assemblées,  et 
aux  autres  règlements  qu'elles  se  permettent  à^ 
faire.  On  emploie  même  la  violence  pour  faire  exé- 
cuter ces  règlements-,  on  force  les  ouvriers  de  quit- 
ter leurs  boutiques,  lors  même  qu'ils  sont  contents 
du  salaire  qu'ils  y  reçoivent;  on  veut  dépeupler  les 
ateliers  ;  et  déjà  plusieurs  ateliers  se  sont  soulevés» 
et  différent^  désordres  ont  été  commis. 

Les  premiers  ouvriers  qui  se  sont  assemblés  en 
ont  obtenu  la  permission  de  la  municipalité  de  Paris* 
A  cet  égard  la  municipalité  paraît  avoir  commis  une 
faute.  Il  doit  sans  doute  être  permis  à  tous  les  ci- 
tojrens  de  s'assembler  ;  mais  il  ne  doit  pas  être  per- 
mis aux  citoyens  de  certaines  professions  de  s'assem- 
bler pour  leurs  prétendus  intérêts  communs  ;  il  n'y 
a  plus  de  corporation  dans  l'Etat  ;  il  n'y  a  plus  que 
l'intérêt  particulier  de  chaque  individu,  et  l'in* 
térét  général.  Il  n'est  permis  à  personne  d'inspi- 
rer aux  citoyens  un  intérêt  intermédiaire ,  de  les 
séparer  de  la  chose  publique  par  un  esprit  de  cor* 
poration. 

Les  assemblées  dont  il  s'agit  ont  présenté,  pour 
obtenir  TautorisatioD  de  la  municipalité,  des  motifs 
spécieux;  elles  se  sont  dites  destinées  à  procurer  des 
secours  aux  ouvriers  de  la  même  profession,  malados 
ou  sans  travail  ;  ces  caisses  de  secours  ont  paru  uti- 
les ;  mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  cette  asser^ 
tion  :  c'est  à  la  nation,  c'est  aux  officiers  publics,  en 
son  nom ,  à  fournir  des  travaux  à  ceux  qui  en  ont 
besoin  pour  leur  existence,  et  dos  secours  aux  infir- 
mes. Les  distributions  particulières  de  secours, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  dangereuses  par  leur  mau- 
vaise administration,  tendent  au  moins  à  faire  renaître 
les  corporations;  elles  exigent  la  réunion  fréquente 
des  individus  d'une  même  profession,  la  nomination 
de  syndics  et  antres  officiers,  la  formation  de  règle- 
ments, l'exclusion  de  ceux  qui  ne  se  soumettraient 
pas  à  ces  règlements;  c'est  ainsi  que  renaîtraient  les 
privilèges,  les  maîtrises,  etc.,  etc.  Votre  comité  a  cru 
flu'il  était  instant  de  prévenir  les  progrès  de  ce 
désordre.  Cos  malheureuses  Sociétés  ont  succédé,  à 
Paris,  à  une  Société  qui  s'y  était  établie  sous  le  nom 
de  Société  dtê  Devoirs,  Ceux  qui  ne  satisfaisaient 
pas  aux  devoirs,  aux  règlements  de  cette  Société, 
étaient  Texés  de  toutes  manières.  Nous  avons  les 
plus  fortes  raisons  de  croire  que  l'institution  de  ces 
assemblées  a  été  stimulée  dans  l'esprit  des  ouvriers» 
moins  dans  le  but  de  faire  augmenter,  |>ar  leur  coa- 
lition ,  le  salaire  de  la  journée  de  travail,  que  dans 
l'intention  secrète  de  fomenter  des  troubles. 

Il  faut  donc  remonter  au  principe  que  c'est  aux 
conventions  libres,  d*individu  à  individu,  h  fixer  la 
journée  pour  chaque  ouvrier  ;  c'est  ensuite  à  Tou- 
vrier  à  maintenir  la  convention  qu'il  a  faite  avec 
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celui  qui  l'occape.  Sans  eiammer  qud  doit  être  rai- 
sonnablement le  salaire  de  la  journée  du  travail,  e| 
avouant  seulement  qu'il  devait  être  un  peu  plus 
considérable  au'il  ne  Test  à  présent  (ou  muitnure), 
et  ce  que  je  ais  là  est  extrêmement  vrai ,  car  daua 
une  nation  libre  les  salaire^  doivent  être  assea  con* 
sidérables  pour  que  celui  qui  lei  reçoit  «oit  hors  de 
cette  dépendance  absolue  que  produit  la  privation 
des  besoins  de  première  nécessit<$,  et  qui  est  presque 
<5elle  de  Tesclavage  ;  c'est  ainsi  que  les  ouvriers  an- 
glais sont  payés  davantage  que  les  français  ;  je  di< 
sais  donc  que,  sans  fixer  ici  le  taux  précis  de  la 
journée  de  travail ,  taux  qui  doit  dépendre  des  con^ 
venlions  librement  faites  entre  les  particuliers,  le 
comité  de  constitution  avait  cru  indispensable  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant ,  qui  a 
pour  objet  de  prévenir  tant  les  coalitions  que  forme* 
raient  les  ouvriers  pour  faire  augmenter  le  prix  de 
la  journée  de  travail,  que  celles  que  formeraient  les 
entrepreneurs  pour  le  faire  diminuer. 

«  Art.  I«r.  L  anéantissement  de  toutes  espèces  de 
corporations  de  citoyens  de  même  état  et  profession 
étant  Tune  des  bases  fondamentales  de  la  constitua- 
tion  française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait, 
sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

«  II.  Les  citoyens  de  même  état  ou  profession, 
entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les 
ouvriers  et  compagnons  d*un  art  quelconaue ,  ne 
pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se 
nommer  de  président  ni  secrétaire  ou  svndic,  tenir 
des  registres ,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts 
communs. 

•  111. 11  est  interdit  à  tons  corps  administratifs  ou 
municipaux  de  recevoir  aucune  Adresse  ou  pétition 
sous  la  dénomination  d*un  état  ou  profession ,  d*y 
faire  aucune  réponse  ;  et  il  leur  est  enjoint  de  dé* 
dorer  nulles  les  délibérations  qui  pourraient  être 
prises  de  celte  manière,  et  de  veiller  soigneusement 
a  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exécu- 
tion, 

•  IV.  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la 
constitution,  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  pro- 
fessions, arts  et  métiers,  prenaient  des  délibérations, 
faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  i  refuser 
de  concert  ou  à  n'accorder,  qu'à  un  prix  déterminé 
le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux,  le  s- 
dites  délibérations ,  accompagnées  ou  non  de  ser- 
ment, sont  déclarées  inconstitutionnelles  et  attenta- 
toires à  la  liberté  et  à  la  Déclaration  des  Droits  de 
THomme,  et  de  nul  effet;  les  coros  administratils  et 
municipaux  sont  tenus  de  les  déclarer  telles;  les 
auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provo* 
quées,  rédigées  ou  présidées,  seront  cités  devant  le 
tribunal  de  police,  à  la  requête  du  pruoureur  de  la 
commune,  et  condamnés  en  SOO  livres  d'amende,  et 
suspendus  pendant  un  an  de  Texercice  de  tous  leurs 
droits  de  citoyens  actifs,  et  de  l'entrée  dans  les  as- 
semblées. 

•  V.  Il  est  défendu  i  tous  corps  administratifs  et 
municipaux,  a  peine  par  leurs  membres'dVn  répon- 
dre en  leur  propre  nom ,  d'employer,  admettre  ou 
souffrir  qu'on  admette  aux  ouvrages  de  leurs  pro«- 
fessions,  dans  aucuns  travaux  publics ,  ceux  des 
entrepreneurs,  ouvriers  et  compagnons  qui  provo- 
queraient ou  signeraient  lesdites  délibérations  ou 
conventions,  si  ce  n'est  dans  le  css  où,  de  leur 
propre  mouvement,  ils  se  seraient  présentés  au 

Sreffe  du  tribunal  de  police  pour  les  rétracter  ou  les 
ésavouer. 

•  VI.  Si  lesdites  délibérations  ou  conventions,  affi- 
chées ou  distril^uées  par  lettrts  circulaires,  conte- 


naient qneliiiiemeiiMe  eontra  lef  «0trépi«m«rt,»iw 
tisans ,  ouvriers  on  journaliers  étrangers  qui  Tisn* 
draient  travailler  dans  le  lien,  on  contre  eenx  mû  su 
contentent  d*an  salaire  Inférieur,  toits  auteurs,  insti- 
gateurs et  signataires  des  actes  ou  écrits  aeront  punis 
d'une  amende  de  1,000  livres  chacun,  et  de  trois 
mois  de  prison. 

•  Vil.  Si  la  liberté  individuelle  des  entrepreneurs 
et  ouvriers  était  attaquée  par  des  menaces  ou  des  vio« 
lences  de  la  part  de  ces  coalitions,  les  auteurs  des 
violences  serontpoursuiyissQOUBspertttrbateQrsdtt 
repos  publie. 

«  Vlli.  Les  attroupemsnit  d'ouraers qui  aursieut 
pour  but  de  gêner  la  liberté  que  la  constitution  sc-> 
corde  au  travail  de  lindustrie,  et  de  s*opposer  h  des 
règlements  de  police  ou  à  rexécution  de  jugements 
en  cette  manière,  seront  regardés  comme  aitroupc- 
ments  séditieux,  et  punis  en  conséquence.  - 

M.  L*ABSB  ***  :  Je  demande  que  Tarticle  qui  dé- 
fend aux  Sociétés  des  personnes  de  la  mcme  profes- 
sion de  se  donner  des  présidents,  et  de  prendre  des 
délibérations,  soit  étendu  à  toutes  les  Sociétés  quel- 
conques (on  murmure),  et  j'insiste  sur  mon  amen- 
dement. 

Plutieur»  tMmbr€$  d^  la  jrovcAe  :  Et  nous  insis- 
tons. 

M.  Cbabboud  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé ù  l'ordre,  on  du  moins  que  TAssemblée  passe 
sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  BiAUZAT  :  J'ai  la  même  opinion  que  le  comité 
sur  le  fond  du  projet  de  décret  ;  mais  je  crois  conve- 
nable que  l'ÂsBembléa  se  donne  le  temps  de  la  ré- 
flexion. Je  ne  veux  pas  proposer  un  ajournement  ^î 
pourrait  avoir  des  mconvenients ,  mais  un  renvoi  à 
la  séance  de  demain  matin.  A  la  simple  lecturequi 
vient  d'être  faite,  je  crois  entrevoir  quelque  discor- 
dance entre  rarliole  qui  interdit  des  assemblées  de 
personnes  qui  se  trouveraient  avoir  la  même  profes- 
sion, et  les  décrets  constitutionnels  sur  hi  liberté  de 
tenir  des  assemblées. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  sera  mis  en  déli- 
bération article  par  article. 

M.  BiAUZAT  :  Je  voudrais  une  la  corporation  des 
ci«*devant  procureurs  au  Châtelet  fOt  nominative- 
ment comprise  dans  le  décret  \  oette  corporation 
tient  fréquemment  des  assemblées  ;  elle  a  arrêté  que 
ses  membres  demanderont  respectivement  des  re- 
mises, les  présents  pour  les  absents,  et  non  pour  les 
autres  avoués  qui  n*ont  pas  fait  partie  de  leur  cor- 
poration ;  elle  a  arrêté  de  ne  pas  admettre  les  autres 
avoués,  qui  n'ont  pas  été  procureurs,  A  fah'e  des  en- 
chères dans  le  cas  de  vente  par  iioitation  et  sur  saisie 
réelle. 

M.  Cbapblibr  t  Le  décret  comprenant  les  eorpO'» 
rations  de  toute  profession,  il  s'étend  sux  ci-devant 
procureurs  comme  aux  autres  corporations. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  que  mon  observation  et 
la  réponse  de  M.  le  rapporteur  soient  consignées 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Martinbau  :  Quelles  sont  les  preuves  de  cette 
assertion  ?  Pouves-vous  foire  une  loi  sur  un  fait  qui 
n'est  pasprouvé,8ur  un  fait  même  qui  ne  peut  Vwc? 
Car  comment  saures^vous  que  deux  procureurs  ont 
fait  entre  eux  la  convention  secrète  de  ne  point  de- 
mander de  remise  pour  les  avoués  étrangers  A  leur 
corporation  ?  Pourrea^vous  les  forcer  de  rendre  ser- 
vice à  des  gens  qu'ils  ne  counsissent  past 

M.  BiAUZAT  :  J'ai  ches  moi,  nousavonsjourseTle* 
ment  sous  les  yeux  des  affiches  imprimées,  dans 
lesquelles  il  est  dit  que  les  enchères  ne  seront  re- 
çues que  par  des  avoués  ci-devant  procureurs  au 
Chitelet. 
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M.  LAVtB  :  Ail  lièu  de  parlenêms^  nous  atons  deg 
juges  de  distriets.  Ce^ndatit  les  oiMle?ênt  procu- 
reurs cotitinuent  è  eiiger  le  même  salafre»  les  mêmes 
droits  qu^sup&rsTeiit.  ie  demtnde  que  Tou  arrête 
cette  deprédatton  des  afieieus  eorbeaut  de  la  jus*' 
tiee*.>i 

M.  OiABlK>tm  1 11  s*agit  iei  d*une  eoutratentkM  k 
la.  loi  ;  il  est  étonnant  que  les  corps  admlnisiratiH  et 
IfS  tHtunaux  ne  raient  pas  encore  renrimée.  LVt*- 
diision  des  noureanx  aton^  du  droit  de  Mre  des 
enchères  est  un  délit  dn  ressort  des  tribunaux,  qui 
doit  être  pris  en  considération  par  les  officicns  cfiar» 
gés  dti  ministère  puMie.  Je  dmande  donc  que  Ton 
passe  è  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

Les  différents  articles  proposés  par  M.  Chapelier 
sont  successivement  mis  aux  toix  et  décrétés. 

M.  Jalbt,  turé  dt  Noptm  :  On  a  tu  l'année  der» 
nière ,  dans  les  campagnes ,  une  foule  d*attrotipe- 
ments  séditieux  ayant  pout  objet,  après  la  moisson, 
de  foire  augmenter  le  prix  de  la  coupe  des  blés.  On 
a  ru  de  ces  joumitlers  pousser  Tatrocité  |usqu'à 
descendre  un  vieillard ,  un  père  de  famille,  dans  un 
puits,  le  menaçant  de  Vy  noYer  s'il  ne  souscrivait 
un  salaire  double  ou  triple  ne  celui  dont  on  était 
convenu  avant  la  moisson.  Je  demande  que  chaque 
commune  s'assemble  au  I*'  juillet  pour  taxer  (on 
murmure)  les  moissons ,  et  que  les  moissonneurs 
soient  mandés  è  cette  assemblée  pour  convenir  du 
prix  avec  les  propriétaires. 

M.  DttHiBVNiERs:  La  rédaction  de  la  loi  {{xst  le 
préopinant  vous  nronose  n*est  pas  aussi  facile  quMI 
le  p^se.  Le  comité  de  institution  votis  présentera , 
après  que  vous  aurez  terminé  le  code  pénal,  un  code 
municipal  et  un  code  de  police  correctionnelle.  Le 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  s*est  aussi  oc- 
cupé, de  concert  atec  le  comité  de  constitution,  des 
moyens  de  réprimer  les  d^rdiu  qui  ont  en  lieu 
Tannée  dernière  dans  le  temps  des  moissons  \  ces 
moyens  font  partie  d'un  plan  général  de  police  ru- 
rale qui  va  être  livré  à  Timmcssion.  Peut-être,  re- 
lativement aux  moissons  tiatis  les  départements  du 
Nord ,  pourra-t-on  rendre  un  décret  provisoireayant 
pour  objet  de  prévenir  les  désordres  dont  on  vient 
de  parler.  Je  demandeque  M.  le  président  soit  chargé 
d'écrire  sur^e- champ  a  M.  le  rapporteur  chargé  de 
ce  travail ,  pour  savoir  s'il  peut  le  détacher  du  tra- 
vail général  de  la  police  rurale  ctcwrectionnelle,  et 
que  sur  le  surplus  on  passe  à  Tordre  do  jour. 

M.  SAurr-MAaTint  Je  m^étonne  que  le  comité  de 
revision  ne  vous  rende  pas  compte,  comme  vous 
Ten  aviez  chatjgé,  de  son  travail  sur  la  révision  ;  il 
est  cependant  important  de  savoir  si  le  brait  qui  se 
répand,  que  le  comité  de  révision  doit  vous  faire 
renverser  tonte  la  constitution ,  a  quelque  fondemen  t. 
Jt  demande  qu'il  soit  enjoint  à  ce  comité  de  se  ren 
fermer  exactement  dans  h  besogne  qui  lui  a  été 
cooKée. 

M-  DESMcmntKS  !  L* Assemblée  a  dêshiSconmrftre 
le  poifil  où  sont  narvcnuî?  en  ce  moment  les  comités 
de  constitution  n  de  révision  dans  le  travail  dont  ils 
sont  conjointement  chaiigés.  Tobserve  d*abord  que. 
ce  travail  n'est  pas  de  nature  à  être  aussi  promptc- 
mcmt  terminé  que  lenr^opinantse  l'imagine.  Avant 
que  vous  fassiez  la  révision  de  vos  décrets,  11  vons 
v^te  encore  beaucoup  de  tnoses  à  terminer  i  après 
te  code  pénal  vons  aurez  à  vous  occuper  dn  code 
municipal,  du  code  de  la  police  correctionnelle,  des 
conventions  nationales,  du  complément  de  Torgani- 
iialion  du  pouvoir  exécutif,  etc..  Le  comité  de  con- 
i^tution  est  vrêt  ii  donner  ta  dernière  main  à  ces 
projets  ;  il  se  livrera  ensuite  entièrement  au  travail 
irèrision.llais,  iK)utsati9fcire  nmpatience  de 


rAssembléè,  Je  vais  lui  montrer  comment  les  deux 
comités  ont  subdivisé  leur  travail.  Je  ne  répondrai 
pas  aux  soupçons  du  préopinant  ;  car  certes  il  serait 
trop  étrange  qu'on  recueillît  dans  les  journaux  des 
assertions  dénuées  de  tout  fondement ,  pour  accuser 
les  projets  et  les  intentions  de  vos  comités;  et  il  e^t 
très-notoire  que  les  journaux  ne  s'attachent  qu'à  ca- 
lomnier sans  cesse  et  les  membres  de  cette  Assemblée 
et  les  oomilés,  et  que,  dès  qu^iU  peuvent  rencontrer 
un  sujet  de  troubles*  et  d'agitatioo  ^  ils  le  saisissent 
avec  empressement. 

Voici  donc  comment  se  sont  conduits  vos  comités 
de  constitutiott  et  de  révision.  Ils  ont  divisé  leur  tra- 
vail en  trois  parties.  1«  Ils  se  proposent  de  faire  une  j 
charte  constitutionnelle  dans  laquelle  ils  rédigeront, 
en  un  petit  nombr^  d'artiolos  fondamentaux ,  les 
bases  de  votre  constitution  :  en  réduisant  ainsi  ces 
articles  en  un  petit  nombre,  vous  laisserez  une  plus 
grande  latitude  aux  législatures,  vous  augmenterez 
le  nombre  de  ceux  dont  vos  successeurs  pourront  cor- 
riger les  imperfections,  t*  Nous  vous  orésentorons 
quelques  projets  de  lois  constitutionnelles  ou  régle- 
mentaires, nécessaire  soit  pour  compléter  l'ofga* 
nisation  sociale,  soit  pour  donner  de  l'activité  au 
gouvernement.  S^  Enfin ,  nous  examinerons  si,  par- 
mi vos  décrets  purement  réglementaires,  et  j'insiste 
sur  ce  mot,  si,  parmi  vos  débets  purement  provisoi- 
res, il  n'en  estpasquelques'^ns  dont  il  serait  de 
votre  devoir  de  corriger  les  imperflsctions,  ou  même 
de  prononcer  l'abrogation»  Quant  aux  bases  de  notre 
travail,  nous  avons  pensé  que  son  objet  fondamen- 
tal devàk  être  de  laisser  aux  législatures  la  plus 
grande  latitude,  et  de  renDermer  les  bases  de  votre 
constitution  dans  une  charte  constitutionnelle,  plus 
capable  que  des  décrets  isolés  de  résister  aux  ora- 
ges, aui  troubles  qui  pourront  encore  suivre  ta  ré- 
volution. Mous  avons  pensé  que,  pour  être  resserrés 
datis  celte  charte,  plusieurs  de  ces  décrets  exige- 
raient une  rédaction  nouvelle;  mais  que,  quant  à  la 
In  substance,  ih  devaient  récries  mêmes,  quelque 
forme  qu'il  fût  nécessaire  de  leur  donner.  Eufin  vos 
comités,  espérant  toujours  que  vous  pourrez  ache- 
ver vos  travaux  avant  même  que  toutes  les  élec- 
tions soient  terminées,  me  char^t  de  vous  prier  de 
vous  occuper  inces^^amment ,  et  de  vous  occuper 
sans  relâche,  de  diWrcnts  travaux  constitutionnels 
qui  vous  restent  à  faire.  (On  applaudit.) 

M.  F^RMoif  !  liCS  instructions  ponr  les  colonies, 
préparées  dans  votre  comité  eokinial,  ont  été  exa- 
minées et  discutées  avec  le  plus  grand  soin  dans  vos 
comités  de  constitution ,  d'agriculture  et  de  coin- 
merce,  et  de  marine;  ils  y  ont  fait  les  corrections 
qu'exigeaient  les  principes  de  votre  constitution 
et  vos  derniers  décrets  sur  les  colonies.  l«  résultat 
de  leur  travail  est  un  plan  de  con^t«tion  adapté  à 
la  colonie  principale,  celle  deSaint-Oomingue,  et 
dans  lequel  11  n*y  anra  rien  i  changer  ponr  ks  au- 
tres colonies  que  le  nombre  des  établissements,  etc. 

M.  Permon  commence  la  lecture  de  Tinstraclion. 

M.  DnroRT  :  La  lecture  de  ee  projet ,  composé  de 
trois  cents  articles,  8(Tatrès-lonç»c,très-ftitigantc 
et  peu  rmctueuse.  Il  me  send)le  qvrH  serait  plus  utile 
qu  avant  d'être  mis  en  ^«mssion  il  f&t  livré  è  l'im- 
pression. 

M.  PntfaoN  !  L^Assemblëe  nous  avait  ordonné  de 
lui  présenter  aujourd'hui  cette  Instruction  comme 
extrêmement  urgente  ;  et,  en  effrt,  les  commissaires 
dont  vous  avez  décrété  depuis  longtemps  l'envoi 
dans  les  colonies  ne  sont  pas  encore  partis,  parce 
qu'ils  attendent  des  instrnetions,  et  que  celles-ci , 
qui  feront  voir  aux  colonies  que  TAssemblée  natio- 
nale s'occupe  de  leur  constitution  ,sont  les  meilleu- 
res doatt)n  poisse  les  charger.  Je  crois  ^Iobc  qu'on 
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ne  saurait  mettre  trop  de  célérité  dans  renvoi  de 
ces  instructions. 

M.  Tbacy  :  Le  dernier  décret  de  TAssemblée  sur 
les  colonies  ayant  paru  devoir  être  suivi  d'une  ins- 
truction,et  cette  instruction  ayant  éprouvé  beaucoup 
de  lenteurs  dans  sa  confection ,  le  même  membre  vous 
dit  que  le  plan  de  constitution  était  la  meilleure  ins- 
truction que  Ton  pûtenvoyer  ;  cependant  l'Assemblée 
en  jugea  autrement,  et  décréta  l'envoi  de  l'instruc- 
tion présentée  par  M.  Dupont.  Pourquoi  cetteiustruc- 
tion  n'est-eile  pas  encore  envoyée?  Pourquoi,  dans 
les  bureaux  du  ministère  comme  dans  vos  comités, 
fait-on  toujours  la  même  réponse  :  le  plan  de  constitu- 
tion est  la  meilleure  instruction.  Pourquoi  s'oppose- 
t-on  à  l'eu  voi  des  décrets,  et  surtout  à  l'envoi  des  forces 
qui  doivent  en  assurer  Tezécu tion  ?  Espère-t-on  de 
(aire  rétrograder  l'Assemblée  nationale?  Je  demande 
que  l'on  n  attende  pas  pour  le  départ  des  commissai- 
res, et  pour  l'envoi  des  décrets  qu'ils  doivent  porter 
dans  les  colonies,  la  discussion,  qui  peut  être  très- 
longue  ,  de  l'instruction  que  l'on  vous  présente  au- 
jourd'hui. 

Et  d'abord,  c'est  une  très* grande  question  que  de 
savoir  si,  ayant  donné  l'initiative  exclusive  aux  as- 
semblées coloniales,  nous  devons  leur  faire  un  plan 
de.  constitution  ;  2o  si  dans  tous  les  cas  vous  devez 
admettre  l'article  111  ^u'on  vous  présente,  lequel 
suppose  que  les  colonies  auront  des  représentants 
dans  l'Assemblée  nationale,  ou  si  elles  ne  doivent 
pas  plutôt  avoir  un  chargé  d'affaires  auprès  d'elles, 
et  avoir  des  corps  législatifs  particuliers,  dont  les 
actes  seraient  soumis  à  la  sanction  de  l'Assemblée 
nationale.  Avant  de  vous  jeter  dans  cet  immense 
travail,  que  peut-être  les  affaires  de  France  ne  nous 
permettent  pas  d'entreprendre,  je  demande  qu'on 
ordonne  le  départ  des  commissaires  avec  les  décrets 
et  les  instructions  dont  vous  les  avez  déjà  chargés. 

M.  MoNTLOSiEB  :  En  vérité,  les  instructions  ^ue 
M.  Fermon  vous  présente  ne  peuvent  être  soumises 
aux  débats^  puisque  les  députés  des  colonies  ne  sont 
pas  ici. 

M.  DesHEuniERS  :  Les  deux  préopinants  ne  com- 
prennent évidemment  pas  la  question.  !<>  Les  dé- 
putés des  colonies  ont  tous  concouru  à  la  rédaction 
ue  ces  instructions;  on  a  admis  aux  conférences  de 
vos  comités  même  les  membres  de  la  ci-devant  as- 
semblée de  Saint-Marc.  2^  L'antc-préopinanta  com- 
mis une  erreur  de  fait  également  grave  ;  il  n'est  pas 
question  ici  de  rien  décréter,  mais  seulement  d'au- 
toriser vos  comités  à  envoyer  une  instruction  comme 
simple  mémoire;  cette  instruction  est  nécessaire, 
surtout  pour  éclairer  les  petites  colonies;  c'est,  je  le 
répète,  un  simple  projet  de  constitution,  que  les  co- 
lonies suivront  ou  uesuivrontpas,  mais  qui  ne  vous 
engage  pas,  puisque  ce  n'est  pas  un  décret  que  vous 
rendez,  mais  un  simple  mémoire  instructif  dont  vous 
ordonnerez  l'envoi  dans  les  colonies.  Vous  pourrez 
même,  sans  approuver  l'instruction  en  elle-même, 
approuver  qu'elle  soit  envoyée.dans  les  colonies. 

Quanta  la  question  de  savoir  si  les  colonies  au- 
ront des  représentants  dans  l'Assemblée  nationale 
législative  de  France,  ou  si,  comme  les  colonies  an- 
glaises, elles  auront  des  corps  législatifs  particuliers, 
il  serait  facile  de  supprimer  des  instructions  tout  ce 
qui  paraîtrait  la  préjuger,  si  toutefois  elle  peut  être 
préjugée  par  des  instructions  qui,  avec  la  mesure 
que  j'indique,  ne  vous  engagent  à  rien  du  tout. 

M.  Tracy  :  Je  demande  ce  que  seront  des  instruc- 
tions que  vous  ne  discuterez  et  que  vous  ne  décréte- 
rez pas.  Il  n'y  a  qu'une  manière  pour  cette  Assemblée 
de  faire  des  actes  quelconques  :  c'est  de  les  rëfléchir; 
car  enfin  ces  inslructions  auront  dans  les  colonies 
une  infloencs  quelconque  ;  si  vous  en  approuvez 


l'envoi  sans  les  avoir  réfléchies,  prenez  garde  qu'elles 
n'^y  aient  une  influence  très- dangereuse,  qu'un  seul 
article  mal  rédigé  n'y  répande  un  eerme  de  troubles. 
Enfin ,  je  ne  sais  ce  que  c'est  que  (renvoyer  des  com- 
mentaires de  décrets  sans  les  examiner. 

M.  Desmeuniebs  :  11  ne  s'agit  pas  ici  de  commen- 
taires de  décrets  ;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  sî 
vous  autoriserez  vos  comités  à  envoyer  dans  les  co- 
lonies les  éclaircissements  qu'ils  croient  nécessaires 
pour  leur  indiquer  la  manière  dont  elles  doivent  sa- 
voir  s'occuper  de  dresser  un  plan  de  constitution  ; 
car  enfin  elles  auront  à  s'occuper  de  matières  entiè- 
rement  inconnues  jusqu'ici,  par  exemple  de  savoir 
comment  s'exercera  le  pouvoir  législatif,  l'autorité 
administrative;  quelle  y  sera  l'action  du  pouvoir 
exécutif,  et  autres  questions  sur  lesquelles  les  petites 
colonies  ont  besoin  qu'on  leur  donne  des  éclaircis- 
sements et  des  définitions  pour  les  mettre  à  même 
d'exprimer  leur  opinion.  Je  demande  donc,  M.  le 
président ,  que  vous  consultiez  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  veut  entendre  la  lecture  de  l'instruction. 

L'Assemblée  décide  que  l'instruction  sera  lue. 

M.  Fermon  continue  cette  lecture. 

M.  PÉTiON  :  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  participé  à 
la  rédaction  de  ces  instructions  qui  puissent  y  don- 
ner leur  adhésion  ;  car,  pour  nous,  nous  ne  les  con- 
naissons paa^  Je  suppose  que  les  colonies  les  admet- 
tent telles  qu'elles  sont  rédigées.  L'Assemblée  se 
trouvera  engagée,  puisqu'on  aura  adopté  son  propre 
ouvrage.  On  y  dit  bien  que  les  hommes  de  conteur 
sont  citoyens  actifs;  mais  on  n'y  dit  pas  qu'ils  sont 
éligibles.  Je  demande  donc  qu'afin  de  savoir  a  quoi 
ces  instructions  nous  engagent,  elles  soient  impri- 
mées et  discutées. 

M.  l'abbé  Gbégoibb  :  11  est  impossible  d'envoyer 
aux  colonies... 

M.  Lavie  :  Vous  perdrez  les  colonies,  monsieur, 
par  vos  discours,  par  vos  écrits.  (La  majorité  de  la 
partie  eauche  rappelle  à  grands  cris  M.  Lavie  a 
l'ordre.) 

M.  l'abbé  Gbégoibb  :  Je  n'ai  jamais  prêché  aux 
colonies  que  la  soumission  à  la  métropole  ;  je  ne  sais 
pas  si  les  colons  en  font  autant;  mais  je  demande 
qu'on  compulse  les  lettres  de  M.  Gouy  d'Arcy,  et 
on  verra  de  quelle  manière  il  semble  leur  faire  ses 
adieux.  Quant  à  moi ,  voici  comment  je  m'exprime 
dans  une  des  lettres  que  je  leur  adresse... 

•  Soyez  religieusement  soumis  aux  lois,  inspirez- 
en  l'amour  à  vos  enfants  :  comme  leurs  cœurs  seront 
émus,  lorsqu'en  les  conduisant  sur  le  rivage  tous 
leur  direz  :  ■  Par-delà  ces  paragesest  la  mère-patrie; 
c'est  (le  là  que  sont  arrives  chez  nous  la  justice  et  le 
bonheur  ;  vivez  pour  l'aimer,  et,  s'il  le  faut,  mourez 
pour  la  défendre  !  »  (On  applaudit.) 

La  mesure  proposée  par  M.  Petion  entraînerait 
trop  de  longueurs  :  je  demande  donc  simplement  que 
le  ministre  Tasse  exécuter  les  décrets,  sur  sa  respon- 
sabilité. 

M.  Malouet  :  Je  crains  qu'il  ne  soit  fâcheux  pour 
les  colonies  d'avoir  éprouve  le  zèle  anostolique  da 
préopinant.  (II  s'élève  des  murmures.)  L* Assemblée 
ne  se  trouve  embarrassée  que  parce  qu'elle  a  inter- 
verti la  marche  qu'elle  s'était  prescrite,  et  que  main- 
tenant elle  ne  sait  quel  parti  prendre.  On  vous  a 
parlé  du  zèle  de  la  ville  de  Boraeaux  pour  Texécu- 
tion  de  votre  décret;  mais  il  faitmainteuantledës^ 
poir  de  cette  ville,  et  il  est  probable  que  personne 
ue  se  présentera  pour  en  assurer  l'exécution. 

M.  PÉTION  :  Le  préopinant  n'a  saps  doute  pas  con- 
naissance d'une  nouvelle  Adresse  de  Bordeaux,  dans 
laquelle  on  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures. 

M.  Malouet  ;  Tous  ceux  qui,  dans  lecomlté  colo- 
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nfal  »  ont  un  avis  (!c1airë,  ont  pensé  que  le  travail 

Î[iic  rous  a  In  M.  Fernion  pouvait  être  ntile  aux  co* 
onies  ;  mais  ils  ont  été  divisés  sur  le  danger  qu'il  y 
avait  d'en  entendre  la  lecture.  Je  demande  donc  que 
r Assemblée  nationale  décrète  qu'après  avoir  enten- 
du, sans  en  délibérer,  le  plan  de  constitution  pré» 
sente  par  son  comité  colonial,  elle  a  approuvé  que 
ce  plan  soit  envoyé  aux  colonies  comme  instruction, 
pour  y  être  h\\  par  elles  telles  modincations  qu'il 
appartiendra. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  adopte  le  pro- 
jet de  décret  présenté  par  M.  Fermon. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


THÉATBB  ITALIEN. 

Oo  ■  donné  avee  tucoèt ,  lundi  dernier ,  I  ce  ibéfltre , 
Âdéimde  et  Mir9aL  Dans  le  premier  acte  de  œUe  pièce, 
qui  ferait  1  lui  seul  une  pièce  fort  jolie,  Mirval,  feune 
soldat  qui. quille  son  pays  par  Fimpuissance  de  se  venger 
d*an  outrage  que  vient  de  lui  fbire  Injustement  son  com- 
nandant,  MIrfaI  setroQfe  ft  portée  de  secourir  Adélaïde 
et  de  lui  ranver  la  vie.  Son  père,  touché  de  ce  service, 
aceodile  Minai  avec  toutes  sortes  de  bontés,  et  le  preud 
dies  lui.  Les  deux  jeunes  gens  se  prennent  bieniAt  d*noe 
TiTe  passkm  Pua  pour  l'autre,  nais  sans  oser  se  le  dire. 
Le  père,  qui  toU  naître  cet  amoor,  le  favorise  «  et  a  pris 
ce  jour  pour  le  couronner.  11  a  tout  préparé  pour  une  fête 
dont  les  jeunes  gens  mémo  ignorant  Ja  niotir*  Il  voudrait 
les  amener  a  lui  avouer  luur  amour,  mais  la  timidité  les 
en  empêche  l'un  et  Tautre  ;  U  leur  fait  une  peUte  niche 
paternelle,  pour  les  punir  de  cette  dissimulation  :  il  feint 
de  donner  sa  fille  à  un  homme  titré,  et  cVsl  par  la  douleur 
que  cette  nouvene  cause  aux  deux  amants  qall  leur,  arra- 
che leur  secret.  Le  caractère  de  ce  père,  et  les  scènes  qu'il 
produit,  sont  d'nn  détail  InAnîmeiit  agréable. 

La  ville  où  se  passe  la  scène  est  sur  les  frmitières  de  la 
France.  Bile  est  assiégée,  et  l'année  A-aaçalae  s*en  empare 
pendant  la  fl^te  même.  Le  commandant  doit  loger  ebei  le 
père  d'Adélaïde;  c*est  Tanclen  commandant  de  Mirval.  Le 
laeyen  par  lequel  il  est  n.>conna,  et  le  reste  de  la  pièce, 
ainsi  que  le  dénoûmeat,  resseml>lent  tout  à  fait  au  Dé" 
serieur^  drame  de  M.  Mercier.  L*auteur  du  drame,  et 
M.  Patrat,  auteur  de  la  pièce  lyrique,  revendiquent  tous 
deux  ridée  de  cette  pièce.  Nous  ignorons  âr  qui  en  appar- 
tient la  priorité.  Cef1e-ci  contient  des  détails  sur  la  subor- 
dination, sur  les  sentiments  qui  doivent  animer  les  soldats, 
qn{  ne  pouvaient  paraître  plus  fi  propos  sur  la  scène. 

La  musique,  en  général,  a  été  applaudie.  Elle  est  de 
M.  THal  le  tUs,  très-jenne  Compositeur.  On  a  demandé  les 
anlenn  avec  beaucoup  d*lnstance.  M.  Trial  père  est  venu 
dire  que  «  son  fils,  pénétré  des  bontés  du  public,  nVait 
pas  eu  la  force  de  paraître  devant  lui,  et  s*éuiit  retiré.  » 
Cela  est  fort  poli  ;  mais  la  vérité  est  que  le  public,  k  qui 
un  auteur  ne  livre  que  son  talent,  n'a  pas  le  droit  de  lui 
demander  sa  figure.  Dans  un  pays  libre  on  n'est  pas  plus 
re5clave  du  peuple  oue  d'nn  roi.  Voilà  ce  qu'il  faudrait 
avoir  le  coorage  de  dire  ;  mais  le  peuple  n'est  pas  encore 
en  étal  d'entendre  celte  vérité. 


TBÉATBB  DE  UONSIEUB. 

Lu  petite  pièce  intitulée  Encore  des  Mènechmes  offre 
beauccHip  d'intentions  comiques  et  de  situations  fort  gaies. 
L'auteor  est  très>jeunc  i  on  dit  qu'il  n'a  pas  plus  de  dix* 
huit  ans;  on  s'en  aperçoit  un  peu  au  défaut  d'art  qui  rdgoa 
quelquefois  dans  la  conlexture;  mais  à  la  gatlé,  à  la  viva- 
Àé  dn  dialogue,  à  l'imagination  dont  les  détails  sont  rem- 
plis, au  minït  réel  d'uo  grand  nombre  descèaes,  on  voit 
queraotenrfsl  né  pour  Part  dranMliqoe,  et  qu'avec  un 
peu  d'étude  de  la  scène  il  caC  fait  pour  aller  loin  dans  cette 
carrière  et  pour  s'y  distinguer. 

Le  Aoi  de  Ménechmc»  (qnt  dans  Torlgine  est  on  nom 


propre)  est  pris  Id  pon?  synonyme  de  ressemblant.  Ge  ne 
sont  pas  deux  frères  qui  se  ressemblent,  mais  on  oncle  et 
nn  neveu.  Le  feune  homme,  qui  vient  d'avoir  une  affaire 
ù  son  régiment.  Imagine  de  se  cacher  a  l'a  ils,  et,  pour  être 
moins  reconnu,  de  prendre  le  costume  de  son  onde,  aa« 
quel  il  ressemble  infiniment:  sa  sœur  elle-même  y  est  trom* 
pée.  Il  arrive  à  propos;  car  la  ûlle  de  son  oncle,  sa  cou- 
sine, dont  il  est  éperdument  amoureux,  va  être  obligée 
d'en  épouser  un  autre.  Sou  valet  lui  inspire  l'idée  de  pro- 
fiter de  son  extrême  ressembiance  avec  son  oocla  pour 
rompre  le  mariage.  Il  feint  que  lé  jeune  prétendu  est  mort, 
et  il  entend  un  aveu  bien  flatteur  pour  lui  da  la  part  de  sa 
jeane  cousine.  Ce  plan  est  tout  à  coup  dérangé  par  l'arri* 
fée  de  ronde  et  du  prétendu  véritable.  Les  méprises  aux* 
quelles  la  ressemUanoe  donne  lien  produisent  des  acènea 
dont  la  plupart  sont  très-comiques.  Nous  ne  les  suivrona 
pas  :  œ  serait  en  détruire  tont  l'effet  pour  ceni  qnl  n'ont 
pas  encore  vu  l'onvrage^ 

Quelques  rOles  ont  été  fort  bien  |oués,  mais  en  général 
la  pièce  a  manqué  d'ensemble  à  la  première  représen- 
talion.  Malgré  ce  désavantage,  qnl  sans  doute  n'aura 
p  as  Heu  aux  représentations  suivantes,  l'ouvrage  a  été  fort 
applaudi.  On  en  a  demandé  l'auteur  à  grands  cris.  Un  ac- 
teur a  nommé  M.  Picard,  qui  a  déjè  donné  à  ce  théâtre 
le  Badinage  dangereux,  et  qui  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas 
paraître. 


UVtBS  nOUVBAUX. 

DicouverUs  dêS  Françaù  m  176a  «i  1769  dmm  U  sud^U 
de  la  Nouvelle-GuiaU ,  et  reeoaaâÏMUicet  pMtérieurM  des 


mêmes  terres  par  des  navigateurs  anglais  ^ui  leur  ont  imp 
de  nouveaux  noms,  prëcédëes  de  l'abrège  historique  des  na- 
vigations et  des  découvertes  anciennes  des  Espagnols  dans 
les  mêmes  parages  ;  par  M***,  ancien  capitaine  de  vaisseau. 

Trof,  Hutulutvefuatt  reddere  cutqué  tuum» 

A  Paris,  de  rimprimerie  royale ,  1790.  Un  vol.  iti*4*  de 
3S9  pages,  avec  neuf  cartes  et  trois  planches  de  figures. 

8e  vend  à  Paris,  chef  HH.  Firmin  Didot,  libraires,  me 
DMphiae,  u*  f  16;  Botsange  et  compagnie ,  libralrés-com- 
oNaaioanalres,  me  des  Noyers,  tfi  33  ;  DexaucheSp  eëographe 
du  roi,  chargé  de  Pentrepêt  eéséral  des  canes  de  la  manne, 
rue  des  Noyers;  el  à  Amsterdam,  ohea  MU.  D.-J.  Ghangnion 
et  Gabriel  Dufour,  libraires.  Prix  :  16  liv.,  broché. 

Le  désir  de  restituer  a  la  nation  française  des  découvertes 
qui  lui  appartiennent ,  et  que  les  Anglais  paraîtraient  vou- 
loir s'approprier ,  a  donné  lieu  à  cet  ouvrage ,  qui ,  sous  co 
rapport,  peut  être  considéré  comme  ua ouvrage  patriotique. 
Une  eirooostance  pariiculière  j  ajoute  un  intérêt  de  plus  : 
c'est  vers  les  parages  situés  dans  le  sud-est  de  la  Nouvelle- 
Guinée  que  M.  Lapeyrottse ,  jaloux  de  perfectionner  les  dé- 
couvertes de  ses  compatriotes ,  a  dû  oiriger  sa  courte ,  en 
quittant  l'établissement  des  Anglais  à  Botanj-Bay ,  sur  la 
côte  orientale  de  la  Nouvelle-Hollande.  C'est  U  que  les  bâ« 
timents  qui  vont  être  expédiés  h  sa  recherche  peuvent  espé- 
rer d'en  avoir  connaissance. 

Dans  le  nombre  des  voyages  anciens  et  modernes  qui  corn* 
posent  cette  collection,  on  distingue  partioalièrement  celui 
de  Sorville,  dont  il  n'avait  été  donné,  en  1763,  qu'un  eatratt 
fort  Bocoinct.  La  relation  qu'on  en  publie,  tirée  dea  jouraani 
manuscrits  orieinaux ,  doit  fixer  Topinion  publique  sur  une 
découverte  qui  n*est  pas  asses  connue,  et  qui  sans  doute  mé» 
rite  de  Têlre,  puisque  tout  s'accorde  k  prouver  que  les  lies 
trouvées  en  partie  par  SI.  Bougainville  en  1766,  et  en  plus 

grande  partie  par  Surville  en  1760,  dans  le  sud-est  de  la 
onveHe-Guinée ,  sont  les  fameuses  Iles  de  Salooaoïi,  dcooii* 
vertes  par  l'Espagnol  Ifendana  en  1367. 

L*auteur  a  puisé  dans  les  sources  originales  tout  ce  ao'îl  a 
rapporté  des  anciennes  navigations,  et  il  s'est  attaché  a  ira* 
doire  littéralement  le  récit  des  particularités  qui  peuvent 
donner  lieu  a^des  rapprochements  qui  acquièrent  de  rintérêC 
lorsque  des  voyageurs  anciens  traitent  des  mêmes  objets  qui 
ont  fixé  Taitention  des  voyageurs  modernes.  Ces  rapproche- 
ments sont  précieux  pour  le  philosophe ,  et  offrant  un  chaa» 
vaste  à  ses  méditations.  C'est  par  eut  qu'il  Dent  suivre  la 
marche  de  Pesprit  humain  «  mesurer  le  progrès  des  connais- 
sances, apprécier  le  changement  qui  s'est  opéré  depuis  deua 
siècles  dans  la  manière  de  voir  des  Européens,  et  distinguer 
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ctt  qui  Ue&l  à  U  différence  dei  tempt  de  ce  qui  appartieDiaui 
caractère  de  chaque  nation. 

Les  remarques  qui  suivent  les  eztraitr  des  vojages  ont 
pour  objet  de  déterminer  U  part  que  chaque  navigateur  peut 
revendiquer  dans  les  découvertes ,  et  de  redresser  les  em- 
piétements. Elles  présentent  aussi  des  discussions  géo^aphi- 
ques  non  moins  propres  à  perfectionner  la  description  du 
globe  qu'à  assurer  la  naTÎgation.  L*onvrage  est  accompagné 
de  neuf  cartes  dressées  avec  le  plus  mnd  soin  sur  des  ob- 
servations nouvelles,  et  de  trois  planches  de  Tigures. 

Nom  nous  bornons  à  publier  aujourd'hui  Pannonce  de  cet 
intéressant  ouvrage,  dont*plnsieurs  causes  indifférentes  pour 
le  lecteur  ont  retardé  la  publication.  Nous  en  donnerons  in- 
cessamment l'extrait.  U  n*en  a  tiré  qu'un  petit  nombre 
d'exemplaires.  La  traduction  qui  s'en  fait  en  Angleterre  est 
déjA  sous  presse»  cheg  M.  John  Slockdale ,  A  Londres»  Pica- 
diUy. 

Le  plus  bel  éloge  k  faire  de  cet  ouvrage  serait  d'en  nom- 
mer l'auteur  ;  mais  nous  respectons  les  motifs  qui  Pont  en- 
gagé à  garder  l'anonyme.  Chargé  d'une  grande  place  à  l'é- 
poque où  son  livre  a  été  imprimé ,  il  a  craint  sans  doute 
3u'on  ne  le  soupçonnât  d'avoir  dérobé  quelques  instants  à  ses 
evoirs  pour  les  consacrer  à  ses  occupations  favorites.  Nous 
devons  lui  faire  à  ce  sigct  le  reproche  de  n'avoir  pas  bien 
jugé  l'opinion  publique.  On  sait  qye  sa  vie  entière  a  été  em- 
ployée au  service  de  la  patrie ,  à  laquelle  il  a  rendu  d'aussi 
importants  services  dans  sa  carrière  militaire  que  dans  le  si- 
lence de  soo  cabinet  et  sur  le  grand  théâtre  des  affaires  pu- 
bliques. La  manière  honorable  dont  il  vient  de  s'en  éloigner, 
aa  milieu  des  témoignages  unanimes  de  regret,  d'csiime  et 
de  la  plus  touchante  vénération,  doit  désabuser  sa  modestie, 
mais  ue  nous  autorise  pas  i  trahir  son  secret. 

—  La  Police  de  Parti  dévoilée ^  par  M.  Pierre  Manuel, 
l'un  des  administrateurs  de  1 789  ;  ornée  d'une  gravure  et  de 
plusieurs  tableaux,  avec  cette  épigraphe  : 

La  publicité  est  la  sauvegarde  des  lois  et  dea'monirs, 
Deux  vol.  in-8*.  Prix  :  9  liv.,  et  10  liv.,  franc  de  port,  parjtout 
le  royaume.  A  Paris,  chex  M.  Gamery,  libraire,  rue  Ser^ 
pente,  n«  17;  A  Strasbourg,  chex  M.  Treuttel,  libraire;  et 
à  Londres,  chex  U.  Boffe,  libraire,  Gerard-Street,  n*  7,  Soko. 
Nous  ferons  bientAt  connaître  plus  particulièrement  cet 
ouvrage,  qui  relève  avec  la  plus  grande  énergie  toutes  lea 
horreurs  de  l'ancienne  police. 

—  Tableau  politique,  religieux  et  moral,  de  Rome  et  dei 
Etats  ecclésiastiques,  accompagné  de  notes  analogues  au  su- 
jet et  A  la  nouvelle  constitution  de  la  France ,  par  H.  Mao- 
rice  Lévesque,  avec  cette  épigraphe  : 

Ejt  veneno  medela. 

Un  vol.  in-8®  de  S70  pages.  A  Paris,  chex  M.  Desenne,  li- 
braire, au  Palais-Royal  ;  ou  chez  l'auteur,  rue  Saint^Benoit, 
n*  41. 

Cet  ouvrage  doit  exciter  de  Ta  curiosité  et  de  l'intérêt 
dans  les  circonstances  actuelles  :  il  tient  assex  bien  ce  que 
son  titre  promet.  L'auteur  annonce  qu'il  a  fait  A  Rome  un  sé- 
jour de  quatre  années,  et  qu'il  a  employé  ce  temps  A  étudier 
l'esprit  du  gouvernement  et  les  mœurs  des  habitants.  Ses  ob- 
servations justes  et  sages  portent  l'empreinte  d'un  bon  es- 
prit, exempt  de  préjugés  et  de  partialité  ;  elles  sont  dignes 
d'un  vrai  philosophe,  d'un  ami  de  l'humanité. 

—  La  Science  de  la  législation,  par  ll.|Gaètano  Filangieri  : 
ouvrage  traduit  de  l'italien,  d'après  l'édition  de  Naples,  de 
1784.  Tomes  VI  et  Vil;  in-80.  A  Paris,  chex  M.  Guchet,  li- 
braire, rue  et  h6tel  Serpente.  i79l. 

Les  deux  nouveaux  volumes  de  cet  ouvrage  ont  pour  ob- 
jet les  lois  relatives  A  l'éducation ,  aux  mœurs  et  A  l'instruc- 
tion publiques.  Nous  en  rendrons  compte  incessamment. 

—  La  vérité  rendue  aux  lettres  par  la  liberté,  ou  De  Vim- 

ff^tance  de  Camour  de  la  vérité  dam  l'homme  de  lettres;  par 
Delavallé,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Bretagne.  A 
Strasbourg,  chex  M.  Amand  Kœnig ,  libraire.  A  Paris,  chez 
MM.  Barrois  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins;  et  Buisson, 
libraire,  me  Bautefeuille,  n«  iO. 

—  itinéraire  de\Genh}e,  Lausanne  et  Chamouny,  par 
M.  Bourrit,  chantre  de  l'église  cathédrale  de  Genève,  et 
pensionnaire  du  roi  des  Français,  in-is  de  374  pages.  Prix  : 
t  liv. ,  relié  en  cartoor.  A  Paris,  chex  M.  Buisibn ,  libraire, 
rue  Bautefeuille,  u**  20. 

—  Lettre  pastorale  de  M,  Vévéque  du  département  de 
BMne^-Loire,  métropolitain  du  Sud-Est,  à  tous  les  fidèles 
de  son  diocèse.  Prix  :  6  a.  A  Paris,  chez  M.  Lejay,  libraire, 
rue  Neavedei*Petiti-Ghampt|  n*  146 ,  près  celle  de  Ridie» 
Ueu« 


—  Mémoiressecrets  sur  les  régnes  de  Louis  XIV  et  Louis  <tK, 
par  M.  Duclos  ,  de  l'Académie  Française .  historiographe  da 
France,  etc.  Troisième  édition,  t  vol.  in-8<'  formant  1,050  pn. 
gcs,  imprimés  avec  les  caractères  de  M.  Didot  jeune.  Prix  : 
9  liv.,  broché,  et  tO  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  A  Pa- 
ris, chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  Haotefeutlle , 
n«  20. 

—  Tef fomenf  politique  de  l'empereur  Joseph  II ,  roi  des 
Romaitu.  Deux  volumes  in-12  ,  formant  plus  de  1,100  para. 
Prix  :  5  liv.  10  s.,  broché,  et  6  liv.,  franc,  par  la  peste,  dîuii 
tout  le  royaume.  Même  adresse. 

—  De  J.-J.  Rousseau  considéré  comme  Vun  des  premiert 
auteurs  de  la  rivolution ,  par  M.  Mercier.  Deux  vol.  iii-8», 
formant  environ  600  pages.  Prix  :  5  liv.  4  s. ,  br<^ché,  et 
6  liv. ,  franc ,  par  la  poste ,  dans  tout  le  royaume.  Même 
adresse. 

—  Syst^ème  de  la  raison ,  on  le  PropkèU  philosophe ,  par 
M.  Carra,  imprimé  A  Londres  pour  la  première  fois  en  t779. 
Troisième  édition.  Prix  :  1  liv.  4  s.,  broché,  et  1  liv.  10  s., 
franc,  par  la  poste.  Même  adresse. 

-^  Euais  hutoriquessur  la  dissolution  et  le  rèsahUseememi 
de  la  monarchie  anglaise*  A  Paris ,  chex  MM.  Gatte/ ,  li- 
braire, au  Palais-Royal,  n«*  13  et  14;  et  Mignerat,  laprî- 
meur,  rue  Jacob,  faubourg  Saint-Germain,  n«  40. 

La  liberté  de  la  presse  avait  multiplié  les  imprimeries  sans 
qu'il  en  eût  résulté  des  progrès  sensibles  dans  l'ait  typegrp» 


pbique.  Le  volume  que  nous  annonçons,  sorti  depr 
vcllement  établies,  est  remarquable  par  la  netteté  des  ca- 
ractères et  la  correction  du  texte.  Nous  rendrons  compte  ém 
cet  ouvrage,  qui  a  d'ailleurs  en  sa  faveur  le  double  intérêt 
de  son  objet  et  des  circonstances. 


SPECTACLES. 

AcADiKii  BOT  ALI  Di  MosiQci.  ^Vendredi  Ui  S*  rcpTé- 
sentalion  de  Castor  et  PoUux, 

Tbéatbb  db  la  Nation.  — a  uj.  la  8*  repiéwDtBtion  de 
Maria»  à  Mini  urnes  ^  suivie  d'Amphitryon, 

Vendredi  la  V  représentation  ^Aikalie^  avec  les 
choBurs* 

TB^TBi-lTALiiif.  —  Auj.  la  4*  représeotatioD  ^Aéé» 
laide  et  Mirval^  précédée  des  Méprises  par  reuemUancOm. 

Tbéatbb  Fbahçais,  rue  de  Richelieu. •— Auj.  U  i** 
représentation  de  V Intrigue  épistolaire  ^  comédie  en  5  ao* 
tes  ;  suivie  de  Crispin  rival  de  son  mattre,  eo  an  acte. 

En  attendaniJean-faiu- Terre, ^agédie nouvelle. 

Tbbatbb  db  Mob&iboi.  —  Auj.  la  4*  représeotalioa  de 
le  yendemie  9  fipén  italien. 

Tbbatbb  db  Madbmoisbllb  MoMTAiisiiB,'aa  Palaia- 
Royal.— Auj.  Phèdre^  tragédie,  daus  laquelle  Mlle  Sai»- 
val  rainée  remplira  le  rôle  de  Phèdre;  suivie  du  MiUàen, 
opéra. 

Grands  Dansbubs  du  Roi,  boulevard  du  Temple.— Auj* 
la  lutte  des  Anglais,  précédée  des  Fourberies  de Scapini 
les  Galants  Jardiniers;  U  Bon  Seigneur;  les  Deux  Aivostx 
delà  Laitière;  les  Eeosseuses,  On  commencera  par  £es 
Deux  Arlequins  jumeaux  i  l't  la  petite  chaconne.  Dans  les 
cntr'actes,  le  Basque,  la  jeune  Tourneuse  et  les  sauteurs» 

AvBiGu-CoMiQUB,  LU  boulcvard  du  Temple.  — Auj.  la 
i'*  représentation  de  la  Femme  qui  a  raison  ^  comédie  en 
3  actes;  précédée  de  la  Fausse  Correspondance ^  suivie  de 
la  Bascule,  comédie  avec  ses  agréments  ;  terminés  par  m 
divertissement. 

Thbatbb  db  MoLikBB,  rue  Saint- Martln.—Aaj.  le  Tar» 
ftt/fe,  suivi  du  Legs, 

TBiATBB   FRANÇAIS   COHIQCB   BT  LTBIQUB.  —  Auj.    la    9* 

représentation  de  la  Bastille ^  ou  U  Régime  intérieur  des 
prisons  d'Etat t  précédé  du  Mari  corrigé^  opéra  en  S 
actes. 

Club  dbs  Etbancbbs,  rue  du  Mail,  n*  (9.  —  Il  est  oa- 
fert  tous  les  jours  jusqu*à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'j  rester. 


PAYEMBirrS  DES  BBIfTBS  DB  L*HOTBL-DB*VlLLB 
DB  PARIS.  ^ 

Année  1790.  MM.  les  pa/eurt  sont  i  la  letlr*  S. 
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Jeudi  16  JoiN  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  i*^juin. — L*arcbiduc  François  vient  ici  deux 
fote  par  semaioe,  de  Luxembourg,  pour  donner  audience 
pnbliqne  ;  ce  prince  se  Um  avec  la  plus  sérieuse  attention 
aux  affaires  du  gouveroeroent. 

Le  couronnement  delVmpereur,  comme  rot  de  Bohême» 
est  fixé  au  0  du  mois  de  septembre  prochain  ;  et  les  états 
seront  convoqués  pour  cet  effet  à  Prague  vers  cette  époque. 

La  chancellerie  de  Bohême  et  d*Auiricbe  vient  de  pu- 
blier le  premier  volume  du  code  intitulé  :  Loi$  politiques 
et  réglementé  de  S,  M,  L  et  A.  Léopold  II,  pour  $es 
Miat»  héréditaireê  d* Allemagne^  de  Bohème  et  de  Galiàe; 
«D  continuera  avec  soin  cette  collection. 

Francfort ,  le  k  juin.  —  On  apprend  d*Olm  que 
M.  d*ArtoM  est  arrivé  dans  cette  Tille  ;  M.  de  Gondé  y  est 
■usai  ailé  de  Worms i  le  81  mal;  il  était  suivi  de  six  vol- 
tores.  « 

Les  réfbgiés  français  se  multiplient  de  plus  en  plus  aux 
environs  de  Worms;  beaucoup  sont  bien  montés  en  che- 
laux  et  tons  bien  armés. 

Un  esprit  de' trouble  règne  dans  TAutriche  antérieare  ; 
Il  a  fallu  envoyer  des  commissaires  et  des  troupes  dans  les 
filles  de  Hengen  et  de  Sulgau  ;  ces  circonstances  ont  dé- 
terminé la  cour  de  Vienne  %  augmenter  de  ce  côté  le  nom- 
bre des  troupes,  afin  de  réprimer  les  insurrections. 

De  Coêeelt  le  81  mat.  -~  Le  landgrave  vient  d'assigner 
les  fonds  nécessaires  pour  raablissement  de  six  écoles 
gratuites^ 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid^  du  20  mai»  —  Le  roi  a 
donné  ordre  au  président  de  Castille  d'avertir  les  habitants 
des  royaumes  et  eités  d'Espagne»  par  l'intermédiaire  des 
députés  anx  Gortés,  d'aviser  aux  moyens  de  soulager  les 
peuples,  et  de  rédiger  des  cahiers  de  doléances  sur  tont  ce 
qui  peut  concourir  à  l'amélioration  du  bien  général  en  se 
rapprochant  de  l'ancienne  constitution  espagnole. 

Le  capitaine  général  de  Catalogne  craint  toujours  quel- 
ques insurrections  du  côté  des  frontières  de  France;  il  a 
en  conséquence  mandé  i  S.  M.  que,  si  on  rappelait  un  seul 
des  soldats  qui  sont  sur  les  frontières  d'Espagne  pour  y 
maintenir  la  tranquillité,  11  donnerait  sa  démission,  ne 
pouvant  pas  répondre  des  événements  sans  avoir  à  oppo- 
ser aux  mécontents  une  force  majeure. 

PATS-BAS. 

De  Liége^  le  6  /uni.  —  Il  se  passe  encore  dans  ce  pays 
des  choses  dignes  de  l'estime  des  honnêtes  gens.  La  com- 
munauté de  Theux»  la  principale  dans  le  marquisat  4e 
Francbimont»  a  eu  la  noble  hardiesse  de  tenir ,  selon  la 
coutume  de  cette  province,  les  plaids  généraux  en  plein 
champ ,  assemblée  qui  rappelle  les  champs  de  Mars  ou  de 
Mai ,  chex  les  anciens  Francs.  La  présence  des  troupes 
étrangères  qu'on  avait  envoyées  en  armes  n'a  point  im- 
posé. L'appareil  militaire  n'a  pas  empêché  de  rédiger  un 
cahier  de  plaintes  et  une  protestation  contre  la  fbrce  qui 
gène  la  liberté. 

Mais  le  gouvernement  actuel  a  su  tourner  cet  effort  gé- 
néreux contre  le  pays,  en  y  trouvant  un  prétexte  de  con- 
server les  troupes  exécutrices  dont  l'entretien  acbèvela  ruine 
des  habitants.  On  prétend  même  qu'à  ce  prétexte  ona  joint 
an  stratagème  auqueUes  princes  électeurs  et  l'empereur 
aussi  ne  pussent  se  refuser.  Le  bruit  s'est  soudain  répandu 
d'un  complot  contre  les  soldats  étrangers.  On  a  mis  sus- 
altéfc  les  patronilles  en  campagne.  Malgré  cela»  le  calme 
régnait  toujours.  L'impatience  a  pris  aux  auteurs  du 
projet.  Ils  ont  fait  sonner  le  tocsin.  L'alarme  a  été  géné- 
i«le»  Le»  troupes  ont  été  sur  pied  pendant  tioia  jours. 

l"  Sétie.  —  Tome  VUU 


Alors  il  a  été  clair  que  les  troupes  exécutrices  ne  pou* 
vaient  plus  s'éloigner  de  Liège.  M.  le  général  Bender  tou- 
drait-il  faire  de  ce  pays  une  place  d'armes  ?  L'électeur  de 
Cologne  aurait-il  le  désir  de  se  faire  appeler  ainsi  k  la  suc* 
cession  de  notre  prince-évêque? 

Mais  à  chaque  mouvement  de  troupes  il  faut  toujours 
quelques  formes  légaleSi  On  a  convoqué  une  assemblée  de 
l'état  primaire  et  du  tien  étau  Quant  à  l'élat  noble,  la 
dernière  résolution  qu'il  a  prise  n'a  pas  permis  de  le  cou» 
Toqner.  Il  y  envoya  seulement  des  députés  pour  renouveler 
ses  protestations.  Cette  assemblée,  dont  tons  les  membres 
étaient  sûrs,  gens  complaisants  et  dévoués ,  s'est  tenue  en 
>  présence  du  prinoe-évéque  lui-même  et  de  MM.  de  la  corn* 
mission  impériale.  C'était  le  19  mai.  La  résistance  de 
l'ordre  équestre  y  a  paru  digne  de  tout  bl&me.  Reprocher 
au  prince  l'augmentation  des  troupes  soldées,  et  sa  cou* 
pable  ambition  de  s'affranchir  du  tribunal  constitutionnel, 
du  tribunal  des  XXII,  véritable  haute  cour  nationale,  et 
vieux  rempart  de  la  libertél  Ce  crime  a  fort  intimidé  la 
séance  Impériale  et  épiscopale;  il  a  été  jugé  irrémissible. 

Extrait  tCune  lettre  de  Liige^  du  6  Juin,  —  C'est  une. 
chose  remarquable  que  la  prévention  de  nos  persécuteurs 
contre  l'Assemblée  nationale  de  France.  Il  n'y  a  pas  un 
homme  dans  le  chapitre  cathédral  qui  ne  dise  la  eointiMont 
nationale,  Nos,tréfonders  Tiennent  de  changer  la  couleur 
du  ruban  qui  porte  leur  croix;  elle  était  couleur  de  feu,  et 
ila  ont  craint  qu'on  ne  lesprtt  pour  des  cheralien  de  Saint- 
Lottls...*»  AtfiiM  teneaUe!,,» 


FRANGE. 


De  Parié,  —  A  compter  du  l**  juillet  proéhaln ,  ta  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution ,  de  Salins,  département 
du  Jura,  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  af- 
firanchis  ;  elle  a  en  même  temps  arrêté  d'affranchir  tous  les 
siens. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution ,  de  Péronne, 
déclare  qu'elle  ne  recevra  k  l'avenir  aucunes  lettres  ou  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis;  elle  excepte  ceux  des  So- 
ciétés de  Paris  et  d'Amiens» 

CAISSE  DB  l'eXTIAOBBINAIBB. 

Vendredi  17  juin,  k  une  heure,  il  sera  brAlé  k  l'hôtel 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
de  18  millions  en  assignats ,  laquelle ,  jointe  à  celle  de 
147  millions  déjà  brûlée^  fera  celle  de  160  millions. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  ditibérationê  du  corps  munieipai^ 
du  U  juin  1791. 

Sur  la  oommonication,  donnée  par  M.  le  maire,  d'une 
lettre  de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine -.paria- 
quelle  le  ministre  annonce  l'arrivée  au  port  Salnt-Micolaa 
de  trente  milliers  de  poudre,  en  cent  cinquante  barils , 
provenant  de  la  fabrique  de  Saint-Pons,  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  Taisseaux,  et  dont  la  teneur  suit  : 
f  Je  viens  d'être  informé,  monsieur,  qu'il  doit  arriver 
aujourd'hui  au  port  Saint-Nicolas  trente  milliers  de  pou- 
dre en  cent  cinquante  barils,  provenant  de  la  fabrique  de 
Saint-Pons,  qni  sont  destinés  pour  l'approvisionnement 
des  vaisseaux.  Comme  le  reversement  de  ces  poudres  dana 
d'autres  bateaux  doit  se  faire  au  port  Saint-Nicolas,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  que  vous 
jugerex  convenables  tant  pour  que  les  mariniers  ne  soient 
point  troublés  dans  leurs  opérations  que  pour  protéger  le 
passage  de  cette  munition  dans  la  capitale,  d'où  elle  doit 
être  rendue  k  Rouen. 

«  Le  ministre  de  la  nuirfjie,  TBivxiiAan.  » 
le  corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  du  ministre  de 
la  marine  serait  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  comi- 
tés des  quarante-huit  sections,  s 

Signé  Baiu.T|  MA'ra;  Demu,  uerétMre^refier. 
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DéfKtrtemint  de  ta  Câte-^Ott^Difon^  à  Juin, 


Arrêté  du  directoire  du  département  ^  concernant  les 
Santrs  de  ta  Charité^  et  la  liberté  des  opinions  reU* 
$ieuses, 

M&ff*  Frantin  et  L<rooi|  ôffleters  ntinlcipstii,  sont  en- 
Ml,  et  ont  fait  part  I  radmlnlstratlon  des  plaintes  que  la 
muDÎcipaiité  a  reçues,  de  la  part  des  Sesurs  de  la  Charité, 
sur  les  troublai  qQ'ellea  ëproufent  relativement  à  leurs 
opinions  rslif  iaoïes  \  Us  ont  ajouté  qu'ils  étaient  députés 
pv  la  municipalilé  pour  prier  le  corps  admlnistraiii  de 
ooBoerter  avec  elle  les  mesures  à  prendre  ft  cet  égard. 

Sur  quoi  MM,  du  directoire  du  district  ayant  été  invités 
de  se  rendre  à  la  séance  pour  conférer  et  donner  leur  avis, 
et  MM.  Musard  et  Maret  étant  entrés,  Il  a  été  fait  lecture 
d^une  lettre  adressée  à  radmlnisl ration  du  département 
par  le  ministre  de  Plntérieur,  en  date  du  81  mai  dernier 
(voyei  le  n«  151  de  cette  feuillej,  contenant  les  ordres  du 
roi  de  protéger  les  Sœurs  de  la  Charité  dans  le  libre  exer» 
clea  de  leurs  fbnellons,  conformément  au  décret  rendu 
par  rAistmblés  nationale,  à  la  séance  dti  14  mal  au  soir, 
dont  la  tesaor  mit  : 

«Lactura  lallod'une  A  dresse  des  Saurs  de  la  Charité,  etc., 
sur  la  motion  d*ttn  membre,  r Assemblée  nationale  a  ren« 
voyé  au  pouvoir  exécutif  la  pétition  des  Filles  delà  Charité 
de  Saint- LasarCf  1  Teffelde  donner  les  ordres  afin  que 
cas  établisiements  ne  soient  pas  troublés  dans  IVxercice 
de  leurs  fonetions,  et  qu*elles  soient  spécialement  protégées 
dans  les  soins  qu'elles  rendent  avec  lèle  aux  malades.  ■ 

La  matière  mise  en  dèlibératipn ,  et  M.  le  procureur  gé« 
néral-syndîc  entendu. 

Le  directoire  a  considère  les  Sœurs  de  la  Charité  sons 
dtîux  rapports  :  Tun,  comme  exerçant  rinstniction  publique 
des  ^fanU;  Tautre,  oomma  d4T0n#ea  an  service  des  pau* 
vres  malades. 

Sons  le  pranitr  rapport  »  la  direetoirt  a  pansé  que  »  par 
le  refus  da  prêter  la  serment  civiqut,  ellea  sa  sont  rendoaa 
inhabiles  à  eotaiinar  rinstruotion  publique.  Cette  fonoUon 
n'est  môme  pai  le.  principal  objet  da  leur  institut  i  et  si 
elles  Tout  remplie,  ce  n'est  que  pour  suppléer  au  défaut 
d'établlssemeota  da  cette  nature^  On  na  doit  donc  0as  hé- 
siter il  leur  interdire  rexerciee  de  l'instruction ,  que  la  loi 
ne  conûe  qu'aux  personnes  qui  ont  manifesté  par  acrment 
leur  dévouement  û  la  constitution. 

Mais  sous  le  second  rapport,  c'est-à-dire  sous  le  rapport 
des  soins  qu'ellea  rendent  aux  pauvres  malades,  l'adminis- 
Iralion  leur  doit  la  même  protection  qu'à  tous  les  citoyens. 
Ce  ministère  de  charité  et  de  bienfaisance  n'est  point  une 
fonction  publique;  chaque  individu  peut  l'exercer  libre- 
ment, et  ceux  qui  s'y  consacrent  ont  d'autant  plus  de  droit 
à  la  protection  de  la  loi  qu'ils  ont  fait  plus  de  sacrifices 
pour  le  remplir* 

Dès  lors  que  les  Filles  de  la  Charité  nVxercent  point  une 
fonction  publique»  quel  pourrait  être  le  prétexte  de  les 
gêner  dans  leurs  opinions  personnelles  ?  La  constitution 
n'admet-elie  pas  la  liberté  religieuse  daqs  toute  son  éten- 
due P  Et  ceux  même  qui  sont  le  plus  sincèrement  attachés 
à  la  religion  professée  par  nos  pères  Ignorent-Ils  que  la 
oharité  est  la  plus  bel  attribut ,  que  la  persécution  la 
déshonorai 

Ah  1  gardons*nous  de  retomber  dans  Tégarement  d'une 
aveugle  superstition.  Gardons-nous  de  substituer  h  l'an- 
cien fhnatisme,  qui  a  si  souvent  ensanglanté  la  terre ,  un 
ftknatisme  nouveau ,  dont  les  elTets  seraient  bientôt  auKsI 
Ainestes.  Que  les  premiers  moments  de  la  liberté  ne  soient 
,  pas  souillés  par  les  élans  d'une  odieuse  intolérance;  et  si 
cette  liberté  nous  est  chère,  si  nous  voulons  nous  en  rendre 
dignes,  sachons  la  respecter  ches  les  autres  comme  ils  doi- 
nnt  respecter  la  nôtre. 

Tels  sont  les  principes  do  la  constitution  que  nous  avons 
juré  de  maintenir*  Tels  sont  les  conseils  de  la  raison  et  de 
rhnmanité;  et  ceux  qui  violeraient  ces  principes  se  ren- 
draient coupables  aux  yeux  de  la  loi.  Le  devoir  des  admi- 
nistrations aérait  de  les  dénoncer,  celui  des  tribunaux  de 
les  punir. 

Par  ces  considérations,  le  directoire  du  département, 
de  Taf  is  des  commissaires  du  directoire  du  district  et  de  la 
muoidpaUté,  préseau  à  aa  séancci  a  arrêté  ce  qui  suit  ; 


1*  La  municipalité  demeure  chargée  de  pourvoir  Ineei* 
samment  à  rétablissement  d'une  école  publique  pour  l'iiH 
struction  des  enfants ,  en  remplacement  de  celles  tenuea 
par  quelques-unes  des  Sœurs  de  la  Charité,  auxquelles  II 
est  défendu  dès  à  présent  de  les  continuer. 

2*  Il  demeure  rappelé  aux  oitoyeni  qu'aucune  loi  nMn- 
terdit  aux  Sœurs  de  la  Charité ,  non  plus  qu'aux  autres 
citoyens,  le  libre  exercice  de  leurs  opinions  rdigieoses; 
qu'elles  ne  peuvent  sous  ce  prétexte  être  troublées  dana 
l'exercice  des  fonctions  volontaires  qu'elles  remplissant 
auprès  des  pauvres  malades,  et  qu'elles  ont  droit,  comme 
tous  autres  citoyens,  à  la  protection  de  la  loi. 

3*  Dans  le  cas  où,  soit  lesdites  Sœurs  de  la  Charité,  sott 
tous  autres  individus,  viendraient  à  être  troublés  par  In- 
jures ou  par  des  faits  contraires  à  Tordre  publie  et  i  la 
liberté  garantie  par  la  constitution^  la  municipalilé  est 
chargée  expressément  de  dénoncer  les  auteurs  de  ces 
troubles  à  l'accusateur  public,  pour  être  poursuivis  et  pu- 
nis par  les  tribunaux,  suivant  la  rigueur  des  loli. 

4«  Dans  le  cas  où,  soit  lesdites  Sœurs  de  la  Charité ,  aolt 
tous  autres  individus,  viendraient  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique  par  des  discours  séditieux,  ou  par  des  faits 
contraires  à  l'ordre  établi  par  les  lois ,  il  demeure  rappelé 
aux  citoyens  qu'aucuns  n*ont  le  droit  de  réprimer  eux- 
mêmes  ces  délits,  et  il  leur  est  recommandé  de  les  dénon- 
cer, pour  être  Içs'autettri  poursuivis  et  punis  suîvatit  la 
rigueur  des  lois. 

5*  Le  présent  arrêté  sera  sur-lech^mp  Imprimé  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  directoire  du  département  de  la  Gdte-d^t  & 
Dilon,  le  4  )uin  1791,  l'an  II*  de  la  liberté. 

Signé BocHiT,  vice-président;  H.-M.-F.  Viatiar, 
secrétaire. 


ARTS. 

QAAVIIBB. 

M.  Dejabm,  nlace  du  Carrousel,  tt«  4,  yia-a-vUU  ooov 
royale  des  Tuileries ,  mettra  auJour<rbtti  en  Tenta  la  grawe 
do  portrait  de  M.  l'abbë  Mtory .  Les  premlèret  épreuves,  aar 
col«mbiar  vélin,  m  vendront  I  liv.  é  a. 

On  trouve  tot^ourc  ohai  lui  la  collection  généralo  dea  poiw 
traita  dé  MM.  lea  dëpntéa  h  l'Aiaemblée  natiooaU.  Il  on  pa- 
rait actuellement  trente-neuf  cahiors ,  compoaës  chacun  de 
huit  portraits  ;  le  pria  de  chaque  cahier  est  de  4  liv.  Il  prie 
les  amateurs  de  ne  pas  confondre  lea  gravuta ,  foitea  sur  les 
dettini  d*apréa  nature,  avec  lea  misérables  oontrafaçeas  dont 
les  queia  aoot  iofeetéa. 

Il  vend  •éparément  le  portrait  de  Uirabeatt  et  celui  de 
Franklin.  Il  laot  avoir  soin  d'affraoobir  las  lettres  et  le  port 
de  l'argent. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉB   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dauchy, 

SÉANCE  0U  MEBGBCBI  15  JIIIll. 

M.  Tracy  demanda  que  l'Assamblée,  à  raison  des  doutes 
qui  s'élèvent  sur  ses  intentions ,  déclare  si  ses  déerets  sur 
IMnoompatibillié  dea  fonctlooa  regardent  la  léglslalora  ac^ 
toellc 

M.  BtAUZAT  :  Les  membres  da  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  qui  se  trouvent  être  députés  à 
r  Assenibl(fe,  ont  donné  leur  de'mission  ;  cette  coo- 
duite  a  été  applaudie,  et  il  parait  de  plus  en  plus 
sensible  que  de  pareilles  fonctions  sont  incompati- 
bles avec  celles  de  la  législature. 

M.  Daunacdat  :  Je  représente  à  VAssemblée  qii«i 
si  elle  se  déterminait  à  accueillir  Topinion  do 
M.  Biauzat,  elle  exposerait  infiniment  la  sûreté  pa« 
l)lique;  et  pour  le  prouver,  je  demande  quel  mem- 
bre voudrait  que  M.  Lalbyette  fût  oblige,  dans  les 
circotistanceSy  de  quitter  le  commandement  de  li 
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garde  nationale  ;  ?oilà  pourtant  qael  serait  le  résul- 
tat de  Totre  délibération,  si  on  parvenait  a  vous 
faire  déclarer  que  votre  décret  doit  6*appUquer  à  la 
législature  actuelle.  L* Assemblée  a  voulu  incontes- 
tablement prononcer  le  contraire;  les  lois»  d*ail* 
leurs,  ne  peuvent  avoir  un  effet  rétroactif,  à  moins 
qu'elles  ne  le  déclarent  expressément.  Cependant, 
puisqu'il  8*e8t  élevé  des  doutes  «  je  demande  que 
TAssemblée  prononce  que  les  dispositions  des  dé* 
crets  rendus  n'auront  lieu  que  pour  les  l^islalures 
à  venir. 
La  proposiUoD  de  M.  Darnaudat  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus^  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  VA$aembIée  nationale»  oui  le  rapport  de  son  comité 
ceotral  de  liquidaUoD»  qui  lui  a  rendu  compte  de  l^absence 
de  M.  Dangevilliers  «  directeur  et  administrateur  général 
des  bftlimenls  do  roi,  décrète  : 

•  Art.  V,  Le  roi  sera  supplié  de  commettre  incessam- 
ment une  personne  pour  remplir  les  fonctions  dont  le  di* 
rectenr.  général  et  administrateur  de  ses  bâtiments  est 
chargé  par  Tédît  du  mois  de  septembre  1776,  à  Tégard  de 
tous  les  objets  de  créances  concernant  les  bAUmentSi  an- 
lérieores  au  i«'  juUlet  i700. 

•  II.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qttoM«  Daogevll** 
Uers  possède  dans  le  royaume  seront  saisis  h  la  requéta  de 
ragent  du  trésor  publie,  et  il  sera  établi  à  leur  gouTerne* 
ment  et  administration  des  commissaires  eomplables,  pour 
sûreté  de  la  responsabilité  dont  M.  Dangefillters  est  tenu 
relativement  à  Texercice  de  ses  fonctions  et  à  l*eiécttUoo 
de  redit  du  mois  de  septembre  1790*  t 

H.  BiAUEAT  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  pré- 
senté dans  le  jour  à  la  sanction,  afin  qu'après  avoir 
soustrait  sa  personne,  M.  Dangevilliers  ne  puisse 
pas  soustraire  ses  meubles, 

M.  SaucItti  :  On  distribue  aux  portes  de  votre 
salle  une  Adresse  de  H.  Joseph^Marie  Belgodere,  oî* 
ficier  municipal  de  la  tille  de  Bastia  en  nie  de 
Corse*  Cette  Adresse  contient  des  inculpations  très- 
graves  contre  le  directoire  du  département ,  qu'elle 
accuse  d*exercer  une  dictature  inquisîtoriale,  et  é^aX^ 
tenter,  par  des  vexations,  à  la  liberté  individuelle 
des  citoyens;  elle  accuse  particulièrement  d'intri- 
gues, tendant  à  perpétuer  Tanarchie,  M.  Arena, 
procureur  général-syndic.  Comme  ces  faits  sont  ex*» 
tréiuement  graves,  et  qu'il  est  infiniment  intéres- 
sanl  pour  le  directoire  et  pour  les  patriotes,  qui  sont 
en  très^grand  nombre  dans  Ttle  de  Corse,  qu'ils 
soient  éclaircis,  je  demande  que  l'Adresse  soit  ren« 
voyée  au  comité  des  rapports.  Si  le  directoire  est 
coupable  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  je  prends 
l'engagement  solennel  de  ne  jamais  le  défendre  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  mais  si  au  con- 
traire il  n*a  fait  que  déployer  le  zèle  le  plus  patrio- 
tique, il  fautqu*il  soit  solennellement  justifie  de  ces 
accusations  calomnieuses. 

L*AssembIée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  an  comité 
des  rapports. 

M.  Ooisn-HASsiLLON  :  Tandis  que  votre  comité 
des  monnaies  s'amuse  à  faire  des  expériences  au 
moins  inutiles,  la  chose  publique  souffre.  Je  vois 
d'un  côté  que  les  assignats  vont  être  mis  en  émis- 
sion>  avant  que  nous  ayons  une  quantité  suffisante 
de  monnaie  de  cuivre;  de  l'autre,  qu'on  épuise  notre 
cuivre  rou^e,  qu'on  le  renchérit,  et  qu*en  lardant  à 
vous  faire  prendre  un  parti  sur  le  métal  des  cloches, 
on  le  rendra  inutile.  Le  30  mai  je  vous  présentai  un 
mémoire  sur  les  moyens  de  tirer  snr-le-chamb  des 
cloches  un  parti  avantageux,  en  rendant  l'alliage 
dont  elles  sont  composées  malléable,  ce  qui  évite- 
rait l'opération  dispendieuse  de  l'extraction  du  cui- 
vre; vous  chargeâtes  votre  comité  de  vous  en  faire, 
BOUS  huitaine,  le  rapport;  depuis  dix-huit  jours  ce 


rapport  n'est  pas  etteorè  fait.  M.  Tabbë  Roehon, 
membre  de  la  commission  administrative  des  mon- 
naies, vous  a  distribué  un  mémoire  extrêmement 
clair  sur  cette  matière  ;  il  vous  a  distribué  des  pièces 
faites  avec  du  métal  de  cloches  sans  aucune  opéra- 
tion alchimique.  Vous  pouvex  donc,  dès  à  présent, 
prendre  un  parti  ;  et  puisque  le  comité  s'obstine 
dans  un  silence  aussi  funeste,  je  demande  qu'il  lui 
soit  expressément  enjoint  de  dire  son  rapport  ven- 
dredi, et  qu'à  son  défaut  je  sois  autorisé  a  présen- 
ter mon  projeta 

M.  Cbbnon  :  Le  comité  des  monnaiea  s*esl  occupé 
avec  le  plus  grand  zèle  des  moyens  de  vous  nréien- 
ter  des  résultats  sûrs  sur  la  valeur  du  métal  aes  clo- 
ches; mais  il  a  cru  ne  pouvoir  vous  présenter  que 
des  calculs  appuyés  sur  des  expériences.  Nous  avons 
fait  plusieurs  essais  eu  petit  extrêmement  satisfai- 
sants; mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'ils  fussent  suf<* 
fisants  ;  nous  devions  faire  avant-hier  une  expérience 
en  grand  sur  douse  quintaux  de  matière  de  cloche; 
elle  a  été  retardée  ^r  un  obstacle  involontaire  de 
notre  part,  o'est-à-dire  par  le  défaut  d'une  quantité 
suffisante  de  matière  :  mais  j'ai  la  certitude  qu'elle 
se  fera  vendredi  prochain.  Je  dois  en  même  temps 
annoncera  l'Assemblée  que  nos  premiers  essais  nous 
donnent  les  plus  grandes  espérances  sur  le  succès 
de  l'opération  extrêmement  utile  qui  consistera  à 
extraire,  du  métal  des  cloches,  le  cuivre  pur  qui  s*y 
trouve. 

il.  Martimbau  :  Moi  je  soutiens  que  nous  ne  de- 
vons pas  attendre  le  résultat  des  expériences  du  co- 
mité des  monnaies.  Nous  tenons  à  la  main  des  piè- 
ces de  M.  l'abbé  Rochon,  faites  aveo  le  métal  desclo^ 
ches,quisont  plus  belles  que  celles  qui  sont  faites  en 
cuivre  pur.  Ce  départ  du  cuivre  pur  exige  des  opé* 
rations  longues  et  dispendieuses;  je  demande  qu'il 
soit  rejeté. 

L'Assemblée  enjoint  au  comité  des  monnaies  de  fiiire  son 
rapport  dimanche  prochain* 

-*^  M.  Fermon  présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
hier  relativement  à  lUostroction  k  envoyer  aux  colonies* 
Cette  nouvelle  rédaction  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
des  instructions  proposées  par  les  comités  réunis  des  colo- 
nies, de  marine,  de  constitution,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  que  son  président  se  retirera  par-devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  les  faire  adresser,  ainsi  que  te  présent 
décret,  au  gouverneur  de  la  eolonie  de  Saint-Domingue, 
pour  servir  de  mémoire  et  d'instruction  seulement; 

i  Que  l'assemblée  coloniale  pourra ,  en  se  conformant 
aux  décrets  rendus  pour  leseolonies,  desquels  elle  ne  pourra 
arrêter  ni  suspendre  l'exécution,  mettre  provisoirement  ft 
l'exécotîon,  aveo  TapprObation  préalable  du  gouverneur, 
les  dispositions  des  différents  décrets  de  TAs^emblée  na^ 
tionate  rendus  pour  le  royaume,  et  même  celles  des  In^ 
structions  qu'U  croirait  pouvoir  convenir  a  la  colonie,  &  la 
charge  de  rapporter  le  tout  au  corps  législatif,  pour  être 
soumis  à  la  délibération  et  à  la  sanction  du  roi  ; 

■  Que,  pour  mettre  rassemblée  coloniale  à  même  d'user 
de  cette  faculté,  il  lui  sera  adressé,  S  titre  dlustruciion 
seulement,  un  exemplaire  des  décrets  de  PAssemblée  na- 
tionale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi.  t 

M.  CHAPELiEtt  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  rendre  compte  d'un  projet  de 
scrutin  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Guirauu,  ci- 
toyen de  Bordeaux.  On  a  été  effrayé  de  la  lenteur 
avec  laquelle  ont  été  faites  les  dernières  élections, 
et  du  petit  nombre  d'électeurs  qui  y  ont  concouru. 
Le  projet  de  M.  Guiraud  tend  à  accélérer  les  élec- 
tions; ne  s*appliquanl  qu*aux  scrutins  individuels, 
il  sera  principalement  utile  dans  les  assemblées  élec- 
torales. Il  consiste  dans  un  tronc  cubique,  divisé 
dans  son  intérieur  par  un  plan  oblique  tracé  sur 
Tune  de  ses  diagonales.  C'est  dans  ce  tronc  que  se 
jettent  les  scrutins  composés  d*unc  tablette  de  bois. 
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eooverte  d'ane  matière  blanche  sur  laquelle  on 
puisse  eflbcer  le  crayon  :  ces  tablettes,  en  glissant 
sur  le  pian  oblique,  tombent  par  leur  propre  poids, 
lorsqu'elles  sont  au  nombre  aune  vingtaine,  sur  la 
table  des  scrutateurs.  Ceux-ci  rangent  ces  tablettes 
dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  quVlles  con- 
tiennent, sur  un  tableau  divisé  en  cases.  Ce  tableau 
est  partagé  en  colonnes,  et  les  colonnes  coupées  par 
des  transversales  parallèles  formant  des  divisions 
de  vingt  tablettes  chacune,  et  des  subdivisions  de 
dix  et  cinq  tablettes.  Toutes  les  tablettes  portant 
le  même  nom  étant  rangées  dans  les  cases  d'une 
même  colonne,  on  voit  d'un  coup  d'œil  quel  est  le 
nom  qui  a  le  plus  de  fois  vingt,  dix  ou  cinq  tablet- 
tes; c'est-à-dire  que  l'on  aperçoit,  à  l'inspection 
seule  du  tableau,  quel  est  le  nom  qui  réunit  le  plps 
de  suffrages.  Chaque  électeur,  pouvant  faire  une 
marque  caractéristique  à  sa  tablette,  peut  véri6er 
la  fidélité  des  scrutateurs.  Trois  tableaux ,  ayant 
chacun  deux  scrutateurs  pour  les  servir,  suffisent 
pour  une  assemblée  de  six  cents  personnes ,  et  un 
tour  de  scrutin  se  fait  en  moins  de  trois  quarts 
d'heure.  Votre  comité  de  constitution,  regardant 
cette  forme  de  scrutin  comme  très-avantageuse, 
vous  propose  de  décréter  qu'elle  sera  mise  en  usage 
duns  les  assemblées  électorales,  et  que  le  comité 
sera  chargé  de  rédiger  une  instruction  à  cet  effet. 

M.  BiAUZAT  :  Cette  forme  de  scrutin  me  parait 
avoir  plusieurs  inconvénients;  par  exemple,  un  in- 
trigant qui  se  chargerait  de  distribuer  les  tablettes 
aux  électeurs,  à  mesure  qu'ils  entreraient  dans  Fen- 
ceinte  oi!i  seront  placées  les  machines,  pourraient 
souffler  des  choix  à  des  hommes  simples  qui  croi- 
raient trouver  l'opinion  publique  dans  les  choix 
successivement  dictés  de  la  même  manière  à  leurs 
voisins.  On  dit  ensuite  que  ce  mécanisme  est  utile 
pour  que  chaque  électeur  s'assure  de  l'exactitude 
des  scrutateurs,  et  on  parle  en  même  temps  de  célé- 
rité ;  or,  je  vous  demande  s'il  ne  faudrait  p^s  huit 
jours  pour  que  chaque  votant  allât  vérifier  sa  ta- 
blette  Comme  ces  machines  ne  pourront,  dans 

tous  les  cas,  servir  aux  élections  actuelles,  il  serait 
utile  que  l'auteur  de  l'invention  fût  chargé  d'exécu- 
ter sa  machine  en  grand,  afin  que  nous  pussions  en 
faire  l'expérience  dans  les  élections  de  nos  prési- 
dents. Je  demande  en  conséquence  l'ajournement. 

La  proposition  de  M.  Biautat  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrélaires  foit  lecture  d^une  letUre 
de  M.  Gérard ,  qui ,  ap^ès  avoir  exposé  la  nécessité  oA  il 
croit  avoir  été  réduit,  pour  IMnlérét  pubUc,  de  cesser,  ainsi 
que  ses  coUèfaes,  députés  des  eolonies,  d*as8isier  pendant 
fiuelque  (cfDps  aux  séances  de  T Assemblée  nationale,  de- 
mande un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Forges, 
nécessaires  au  rétabUssemenl  de  sa  santé.  [Ptuneun  voix: 
C*est  un  honnête  homme,  il  faut  accorder  le  congé.) 

L'Assemblée  accorde  le  congé.     ' 

—  M.  Merlin  présente,  au  nom  do  comité  féodal ,  et 
PAssemblée  adopte,  pour  être  observée  comme  loi  du 
royaume,  une  instruction  sur  les  droits  de  charopart,  ter- 
rage,  agrier,  arrage,  tierce,  foété,  comptant,  cens,  rentes 
seigneuriales,  lods  et  ventes,  reliefii ,  et  autres  droits  ci- 
devant  seigneuriaux,  déclarés  r achetables  par  le  décret  du 
15  mars  4790,  sanctionné  par  le  roi  le  28  du  même  mois. 

Cette  instruction  est  ainsi  conçue  : 

■  L'Assemblée  nationale  a  rempli,  par  l'abolition 
du  régime  féodal,  prononcée  dans  la  séance  du  4 
août  1789,  une  des  plus'  importantes  missions  dont 
l'avait  chargée  la  volonté  souveraine  de  la  nation 
française;  mais  ni  la  nation  française,  ni  ses  repré- 
sentants n'ont  eu  la  pensée  d'enfreindre  par  là  les 
droits  sacrés  et  inviolables  de  la  propriété. 

•  Aussi,  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu  avec  le 


S  lus  grand  éclat  qu'un  homme  n'avait  jamais  pu 
evenir  propriétaire  d'u  ' 


l'un  autre  homme  «  et  qu'en 


conséquence  les  droits  me  l'un  s'était  arroeés  sur 
la  personne  de  l'autre  n^avaient  jamais  pu  devenir 
une  propriété  pour  le  premier,  l'Assemblée  nationale 
a  maintenu,  de  la  manière  la  plus  précise,  tous  les 
droits  et  devoirs  utiles  auxquels  des  concessions  de 
fonds  avaient  donné  l'être,  et  elle  a  seulement  per- 
mis de  les  racheter. 

•  Les  explications  données  à  cet  égard  par  le  dé- 
cret du  15  mars  1790  paraissaient  devoir  rétablir  à 
jamais  dans  les  campagnes  la  tranquillité  qu'ir 
avaient  troublée  de  fausse^  interprétations  de  celui 
du  4  août  1789 

•  Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été,  en 
plusieurs  cantons  du  royaume,  ou  méconnues  ou 
altérées  ;  et,  il  faut  le  dire,  deux  causes  extrêmement 
affligeantes  pour  les  amis  de  la  constitution  et  par 
conséquent  de  l'ordre  public,  ont  favorisé  et  favori- 
sent encore  le  progrès  des  erreurs  qui  se  sont  ré- 
pandues sur  cet  objet  important. 

•  La  première,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  les 
habitants  des  campagnes  se  sont  laissé  entraîner 
dans  les  écarts  auxquels  les  ont  excités  les  ennemis 
même  de  la  révolution,  bien  persuadés  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  liberté  là  où  les  lois  sont  sans  force,  et 
qu'ainsi  on  est  toujours  sûr  de  conduire  le  peuple  à 
1  esclavage,  quand  on  a  l'art  de  l'emporter  au  delà 
des  bornes  établies  par  les  lois. 

«  La  seconde,  c'est  la  conduite  de  certains  corps 
administratifs.  Chargés  par  la  constitution  d*assurer 
le  recouvrement  des  droits  de  terrage,  de  champart, 
de  cens,  ou  autres  dus  à  la  nation,  plusieurs  de  ces 
corps  ont  apporté  dans  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions une  insouciance  et  une  faiblesse  qui  ont  amené 
et  multiplié  les  refus  de  payement  de  la  part  des  re- 
devables de  TEtat,  et  ont,  par  l'influence  d'un  aussi 
funeste  exemple,  propagé  chez  les  redevables  des 
particuliers  l'esprit  d'insubordination,  de  cupidité, 
d'injustice. 

«  11  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent  ;  et 
si  l'on  ne  veut  pas  voir  périr  dans  son  berceau  one 
constitution  dont  ils  troublent  et  arrêtent  la  marche, 
il  est  temps  que  les  citoyens  dont  rindtistrie  féconde 
les  champs  et  nourrit  l'empire  rentrent  dans  le  de- 
voir, et  rendent  à  la  propriété  l'hommage  qu'ils  lui 
doivent. 

«  L'Assemblée  nationale  aime  à  croire  qu'ils  n*ont 
besoin  pour  cela  que  d'être  éclairés  sur  le  véritable 
sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à  présent  abusé  ;  et 
c'est  ce  qui  la  détermine  à  le  leur  expliquer  par  cette 
instruction. 

•  Il  n'y  a  personne  qui  n'entende  parfeitement 
l'article  l«r  du  titre  III  du  décret  du  15  mars  1790, 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  racheta- 
bles,  et  a  voulu  que  l'on  continuât  jusqu'au  rachat 
effectué  «  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  cen- 
suels  utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d^une 
concession  primitive  de  fonds.  • 

«  Mais  ce  qui,  quoique  très-clair  par  soi-même, 
ne  paraît  pas  l'être  également  pour  tout  le  monde, 
c'est  la  désignation  die  ces  droits  telle  qu'elle  est 
faite  par  l'article  suivant  du  même  titre.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

•  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  contraire  : 
«  10  Toutes  les  redevances  seigneuriales  a nnuel- 

•  les,  en  argent,  grains,  volailles,  cires,  denrées  on 
«  fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de 
«  cens,  censives,  sur-cens,  capcasal,  renies  féodales, 

•  seigneuriales  et  emphytéotiques,  champart;  tas- 

•  que,  terrage,  arrage,  agrier,  comptant,  foôté,  df- 
■  mes  inféodées»  ou  sous  toute  autre  dénomination 

•  quelconque,  oui  ne  se  paient  et  ne  sont  dus  que 

•  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un  fonds^  laot 
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•  qu*il  est  propriétaire  ou  possesseur»  et  à  raison  de 

•  la  durée  de  la  possession. 

•  2<>  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  le  nom  de 
«  quint,  treizième,  lodset  treizains,  lods  et  ventes, 
«  issues, milods,  rachats,  venterols,  reliefs,  relevoi- 

•  sons,  plaids,  ou  autres  dénominations  quelcon- 

•  aues,  sont  dus,  à  cause  des  mutations  survenues 

•  uans  la  propriété  ou  la  possession  d*un  fonds,  par 
«  le  vendeur,  Tacheteur,  les  donataires,  les  héritiers 
«  ou  tous  autres  ayants-cause  du  précédent  proprié- 
«  taire  ou  possesseur. 

«  30  Les  droits  d'acapte,  arrière-acapte  et  autres 

•  semblables,  dus  tant  à  la  mutation  aes  ci-devant 

•  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires  ou  posses- 

•  seurs.» 

•  On  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trois  sortes 
de  droits ,  savoir  :  les  droits  faxes ,  les  droits  casuels 
dus  à  la  mutation  des  propriétaires,  et  les  droits 
casuels  dus  tant  à  la  mutation  des  propriétaires  qu'à 
celle  des  seigneurs. 

•  On  voit  encore  que  ces  trois  espèces  de  droits 
ont  cela  de  commun ,  qu'ils  ne  sont  jamais  dus  à 
raison  des  personnes ,  mais  uniquement  à  raison  des 
fonds  «  et  parce  qu'on  possède  les  fonds  qui  en  sont 
grevés. 

•  On  voit  enfin  que  cet  article  soumet  ces  droits 
à  doux  règles  générales  : 

«  La  première,  qu'ils  sont  présumés, dans  la  main* 
de  celui  qui  les  possède, être  le  prix  d'une  concession 
primitive  de  fonds  ; 

•  La  seconde ,  que  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  Teffet  d'une  preuve  contraire,  mais  que 
cette  preuve  contraire  esta  la  charge  du  redevable, 
et  que,  si  le  redevable  ne  peut  pas  y  parvenir,  la 
présomption  légale  reprend  toute  sa  force,  et  le 
condamne  à  continuer  le  payement. 

•  L'article  ne  décide  pas  expressément  quel  serait 
reflet  d'une  telle  preuve  contraire ,  si  elle  était  ac- 
quise par  le  redevable;  mais  la  chose  s'ex|)lique 
assez  d'elle-même ,  et  une  distinction  très-simple 
éclaircit  tout. 

•  En  effet,  ou  par  le  résultat  de  cette  preuve  le 
droit  se  trouverait  être  le  prix  d'une  somme  d'orgent 
fournie  à.titre  de  prêt  ou  oe  constitution,  ou  bien  on 
ne  lui  verrait  d'autre  origine  que  l'usurpation  et  la 
loi  du  plus  fort. 

•  Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  serait  pas  éteint  ; 
mais  on  pourrait  le  faire  cesser  parla  seule  restitu- 
tion de  la  somme  anciennement  reçue  ;  et  si  c'était 
une  rente  réputée  jnsque-là  seigneuriale  ou  cen- 
sueile ,  on  ne  pourrait  plus,  aux  mutations  de  l'hé- 
ritage qui  en  est  grevé  ,en  conclure  que  cet  héritage 
fût  soumis, soit  aux  lodis  et  ventes»  soit  an  relief,  soit 
à  tout  autre  droit  casuel. 

•  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque,  par  le 
résultat  de  la  preuve  entreprise  par  le  redevable 
d*un  des  droits  énoncés  dans  l'article  dont  il  s'agit, 
il  parait  que  ce  droit  n'est  le  prix  ni  d'une  concession 
de  fonds ,  ni  d'une  somme  d'argent  anciennement 
reçue,  mais  le  seul  fruit  de  la  violence  ou  de  l'usur- 
pation ,  00,  ce  qui  revient  au  même,  le  rachat  d'une 
ancienne  servitude  personnelle,  il  n'y  a  nul  doute 
qu*il  ne  doive  être  aboli  purement  et  simplement. 

•  Cette  abolition  est  juste  alors;  mais,  remarquons- 
le  bien,  elle  ne  l'est  que  dans  ce  cas,  et  il  n'y  a  que 
l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  qui  ait  pu  abuser  de 
l'article  11  du  titre  111,  au  point  d'en  conclure  que 
tous  les  droits  dont  il  fait  l'ênumération  doivent  être 
abolis,  si  le  ci-devant  seigneur  qui  était  en  possession 
de  les  percevoir  ne  prouvait  pas,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  XXIX  du  titre  11,  qu'ils  avaient 
été  créés  pour  cause  de  concession  de  londs,  ou,  en 
d'autres  termes  y  s'il  ne  rapportait  pas,  à  défaut  de 


titre  primitif,  deux  reconnaissances  énoncîatives 
d'une  plus  ancienne,  et  faisant  mention  expresse  de 
la  concession  pour  laquelle  ces  droits  avaient  été 
stipulés. 

•  Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auraient 
bien  dû  porter  leurs  regards  sur  l'article  même  qui 
suit  immédiatement ,  dans  le  titre  111,  celui  de  l'exa- 
men duquel  il  s'agit  en  ce  moment;  ils  y  auraient 
vu  que  l'Assemblée  nationale,  loin  d'exiger,  pour  les 
droits  présumés  venir  de  concession  de  fonds ,  les 
preuves  très-difficiles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle XXIX  du  titre  11 ,  a  formellement  déclaré  qu'il 
ne  serait  rien  changé  à  la  manière  d'en  vérifier,  soit 
l'existence,  soit  la  quotité,  sauf  que  la  règle  :  Nulle 
terre  sans  seigneur  n'aurait  plus  effet  que  dans  les 
coutumes  qui  l'adoptent  en  termes  exprès.  — >  Tel 
est  le  sens  et  l'objet  de  l'article  III  du  titre  III.  En 
voici  les  termes  :  •  Les  contestations  sur  l'existence 
«  ou  la  quotité  des  droits  énoncés  dans  l'article  pré- 
«  cèdent  seront  décidées  d'après  les  preuves  auto- 

•  risées  par  les  statuts,  coutumes  et  règles  observés 
«jusqu'à  présent,  sans  néanmoins  que, hors  des 
«  coutumes  qui  en  disposent  autrement ,  l'enclave 
«  puisse  servir  de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage 

•  a  des  prestations  qui  ne  sont  point  énoncées  dans 
«  les  titres  directement  applicables  à  cet  héritage,' 

•  quoiqu'elles  le  soient  aans  les  titres  relatifs  aux 
«  héritages  dont  il  est  environné  et  circonscrit.  • 

11  est  bien  clair  que  par  la  partie  de  cet  article  qui 
se  termine  aux  mots  :  «  observés  jusqu'à  présent,» 
l'Assemblée  nationale  a  voulu  empêcher  que,  par 
licationerronéedel'articleXXlX  du  titre  H  * 
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aux  droits  énoncés  dans  l'article  11  du  titre  111,  on 
n'étendît  aux  droits  féodaux  et  censuels  ordinaires 
des  modes  de  preuves  qui  n'avaient  été  établis  que 
pour  des  droits  extraordinaires,  odieux  de  leur  na- 
ture, et  portant  toutes  les  marques  extérieures  de 
l'ancienne  servitude  personnelle. 

•  Il  était  naturel,  il  était  juste  une  l'Assemblée 
nationale  fût,  par  rapport  aux  moues  de  preuves, 
plus  difficile  pour  cette  seconde  espèce  de  droit  que 
pour  la  première;  et  c'est  ce  qu'a  parfaitement 
développé  la  proclamation  du  roi  du  11  juillet  1790, 
portant  cassation  de  plusieurs  délibérations  des  mu- 
nicipalités de  Marsangy,  Termancy,  Angély  et  Buis^ 
son.  Il  y  est  dit  que  :  •  par  son  décret  du  15  niani, 
«  sanctionné  par  Sa  Majesté,  l'Assemblée  nationale  à 
«  distingué  les  droits  seigneuriaux  supprimés  sans 

•  indemnité  de  ceux  qui  sont  rachetaules  ;  que  les 

•  premiers  sont  énonces  dans  le  titre  H  ;  mais  que 
f  néanmoins  quelques-uns  d'entre  eux  peuventdon* 
«  ner  lieu  à  une  indemnité ,  si  leur  exécution  a  pour 

•  origine  une  concession  de  fonds  ;  que  c'est  pnr  rap- 
«  port  à  ceux-là  que  l'art  XXIX  du  titre  11  exige  des 
«  ci-devant  seigneurs,  à  défaut  de  titre  primitif,  la 
«  représentation  de  deux  reconnaissances  et  la  pos- 
«  session  d'au  moins  quarante  ans;  que  cette  pré- 

•  caution  était  de  justice ,  parce  que  si,  dans  l'orga- 

•  nisation  du  système  féodal,  les  droits  de  fouage, 
«bourgeoisie,  garde,  banalité,  banvin ,  corvée  et 
«  autres,  étaient  le  plus  souvent  le  fruit  de  l'usurpa- 

•  tion ,  il  avait  pu  se  faire ,  et  il  était  en  effet  arrivé 

•  quelquefois  que ,  sous  la  même  dénomination  ,  il 
«  avait  été  crée  des  droits  formant  le  prix  d'une  con- 
m  cession  ;  que  par  cette  raison  ils  donneraient  ou- 
«  verture  à  une  indemnité  lég^itime  ;  mais  que,  pre- 
«  nant  pour  règle  ce  qui  s'était  pratiqué  le  plus  gé* 

•  néralement ,  la  présomption  naturelle  était  contre 

•  les  ci-devant  seigneurs ,  tant  qu'ils  ne  rapporte- 
«  raient  pas  de  titres  capables  de  la  détruire  ;  et 

•  qu'aussi  on  leur  avait  imposé  la  nécessité  de  les 

•  représenter,  par  rapport  à  ces  sortes  de  droits  seu- 

•  lement  »  quand  ils  prétendraient  à  un  rembonrse- 
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■  ment  quelconque  ;  mais  que  le  titre  III  du  même 
«décret  est  consacré  à  fournir  Te'numdration  de 

•  droits  seigneuriaux  qui  ne  peuvent  s'éteindre  que 
«  par  rachat  »  et  doivent  être  suivis  jusqu'au  rem- 
m  boursement  efiectif  ;  que  les  termes  de  rarticle  l«r 
m  du  titre  III  ne  laissent  point  de  doute»  en  disant  : 
«Seront  simplement  racnetable,  et  continueront 
«d'être  pavés  jusqu'au  rachat  effectué»  tous  les 

•  droits  et  devoirs  féodaux ,  ou  censuels,  qui  sont  le 

•  prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive  de 

•  fonds.  Que  Varticle  11  ajoute  aussitôt  :  Et  sont 
«  présumées  telles  ^  sauf  la  preuve  contraire,  toutes 
«  les  redevances  seigneuriales  annuelles,  en  argent, 
«  grains,  denrées  ou  fruits  de  la  terre»  servies  sous  la 
«dénomination  de  cens, oensives, sur-cens...  cham- 

•  parts»  terrâmes»  etc.  U  résulte  évidemment  de 
«  cette  disposition  »  que  loin  d'avoir  rien  a  prouver 
'I  pour  conserver  leurs  possessions  de  cens,  de  ter- 
«  rages,  champarts  »  etc.,  jusqu'au  rachat  »  c'est,  au 
«  contraire ,  à  celui  qui  refuse  le  service  du  droit  a 
«  établir  qu'il  n'est  pas  la  représentation  de  la  con- 
«  cession  primitive.  » 

«  Voilà  comment  a  parlé ,  au  nom  des  lois ,  le 
11  juillet  1790,  presqu'a  la  veille  de  se  lier  à  la  con- 
stitution par  le. serment  le  plus  solennel  et  le  plus 
imposant  »  ce  roi  qui  ne  veut  et  ne  peut  plus  régner 
que  par  les  lois»  et  dont  le  bonheur  dépend  de  leur 
exacte  observation.  Français  !  contemples  cet  ac- 
cord entre  vos  représentants,  qui  expriment  votre 
volonté  générale,  et  votre  roi  qui  en  presse  l'exécu- 
tion ponctuelle  ;  et  jugez  après  cela  de  quel  œil  vous 
devez  regarder  ees  nommes  pervers  qui^  par  des  dis- 
cours et  des  écrits  coupables,  vous  prêchent  la  dés- 
obéissance aux  lois»  ou  qui  cherchent  par  des  me- 
naces et  des  voies  de  fait  à  vous  empêcher  d'y  obéir. 
Ces  hommes,  n'en  doutez  pas,  sont  vos  ennemis  les 
plus  dangereux  ;  et  il  est  du  devoir,  non-seulement 
de  tout  bon  citoyen,  mais  de  tout  individu  qui  pense 
sérieusement  a  sa  propre  conservation  de  les  dénon- 
cer aux  tribunaux»  de  les  livrer  à  toute  la  rigueur  de 
la  justice. 

•  Que  chacun  se  pénètre  donc  bien  des  véritables 
dispositions  du  décret  du  15  mars  1790;  qu'on  re- 
nonce de  bonne  foi  à  cet  esprit  de  cavillation  qui  les 
a  défigurées  dans  lesprit  au  peuple:  que  les  corps 
administratib  donnent  l'exemple  en  les  faisant  exé- 
cuter, partons  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
à  l'égard  des  redevables  de  droits  nationaux;  et  alors, 
l'Assemblée  nationale  a  droit  de  s'y  attendre,  alors 
tout  rentrera  dans  Tordre.  S'il  reste  des  diflicultds 
sur  l'existence  ou  sur  la  quotité  de  quelques  droits, 
les  juges  les  décideront  :  Varticle  111  du  titre  III  du 
décret  dont  on  vient  de  parler  leur  en  fournit  les 
moyens  \  et  l'article  III  de  celui  du  18  juin  suivant 
les  avertit  que ,  conformément  au  principe  éternel 
du  respect  dû  à  la  possession,  ilsaoivent,  nonob- 
stant le  litige,  ordonner  le  payement  provisoire  des 
droits  qui,  quoique  contestes»  sont  accoutumés  d'ê- 
tre payés,  sauf  aux  redevables  â  faire  juger  le  péti- 
toire,  et  à  se  faire  restituer,  s'ils  triomphent  en  déG- 
nitive,  ce  qu'ijsserontjueés  avoir  paye  indûment. 

«  Mais  dans  quels  cas  des  droits  aujourd'hui  con- 
testés doivent-ils  être  regarda  comme  accoutumés 
d'être  payés?  La  maxime  générale  qu'a  éublie  de- 
puis des  siècles  une  Jurisprudence  fondée  sur  la  rai- 
son la  plus  pure»  c^est  qu'en  fait  de  droits  fonciers 
la  possession  de  Tannée  précédente  doit  régler  pro- 
visoirement celle  de  l'année  actuelle.  Mais  comme 
cette  règle  n'a  lieu  que  lorsque  la  possession  de  re- 
cevoir ou  de  ne  pas  payer  n'est  pas  l'ciTet  de  la  vio- 
lence» et  que,  très-malheureusement, la  violence 
employée  de  fait,  ou  annoncée  par  des  menaces, 
a  seule,  depuis  detix  ans,  exempté  un  grand  nombre 


de  personnes  du  payement  des  droits  de  champart, 
de  tcrrage,  et  autres  ci-devant  seigneuriaux  ou  sim- 
plement fonciers,  l'Assemblée  nationale  manquerait 
aux  premiers  devoirs  de  la  justice  si  elle  ne  décla- 
rait pas,  comme  elle  le  fait  ici,  qu'on  doit  considérer 
comme  accoutumés  d'être  payés,  dans  le  sens  et  pour 
l'objet  du  décret  du  18  juin  1790,  tous  les  droits  qui 
ont  été  acquittés  et  servis,  ou  dans  l'année  d'embla- 
vure  qui  a  précédé  1789,  ou  en  1789  même ,  ou  en 
1790.  En  conséquence,  tout  redevable  qui,  étant 
poursuivi  en  payement  de  droits  échus  en  1791,  sera 
prouvé  les  avoir  payés  à  l'une  des  trois  époques 
qu'on  vient  de  rapporter»  devra,  par  cela  soiil, 
être  condamné  et  contraint  de  les  payer  provisoire- 
ment cette  année  et  les  suivantes»  sous  la  réserve  de 
tous  ses  moyens  au  pétitoire. 

«  Le  pétitoire,  comme  l'on  sait,  ne  dépend  pas  de 
la  possession  des  dernières  années  »  mais  de  la  légi- 
timité du  droit;  et  c'est  précisément  pour  établir,  ou 
que  le  droit  est  légitime,  ou  qu'il  est  illégitime,  que 
rarticle  III  du  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790 
renvoie  aux  règles  observées  jusqu'à  présent  en  ma- 
tière de  preuves  sur  l'existence  ou  la  quotité  des 
droits  seigneuriaux  ordinaires. 

•  II  serait  aussi  long  ciu'inutile  de  retracer  ici  tou- 
tes ces  règles,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  les  diverses  parties  de  l'empire.  Ici  la  seule  pos- 
session de  vingt,  trente  ou  quarante  ans,  forme  un 
titre  pour  le  ci-devant  seigneur;  là  il  faut  que  celte 
possession  soit  fortifiée  par  la  reconnaissance  du  ci- 
devant  vassal.  Ailleurs  il  faut  encore  que  cette  re- 
connaissance soit  accompagnée  de  certaines  condi- 
tions plus  ou  moins  difBciles  à  remplir,  et  de  cer- 
taines formalités  plus  ou  moinssimples.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'énumérer  toutes  ces  variations»  qui  dé- 
pendent uniquement  des  localités;  mais  TAssemblëe 
nationale  se  croit  obligée  de  lever  les  doutes  qu'une 
foule  de  vassaux  ou  censitaires  lui  ont  maDiTestés, 
sur  la  manière  dont  ils  peuvent  parvenir  à  la  prcure 
contraire  qui  leur  est  réservée  par  l'article  11  du  ti- 
tre m  du  décret  du  15  mars  1790. 

«  Comment  est-il  possible,  disent-Ils  tons  »  qnc 
nous  atteignions  cette  preuve? — La  réponse  est 
qu'ils  peuvent  y  arriver  par  différentes  voies,  mais 
surtout  par  la  communication  des  titres  des  ci-devant 
seigneurs,  communication  qui  jamais  n'a  pu  légiti- 
mement être  refusée,  par  la  raison  que  tous  les  titres 
relatif  à  une  mouvance  ou  à  une  directe  étaient, 
même  sous  l'ancien  régime,  réputés  commons  en- 
tre le  seigneur  et  le  vassal ,  tenancier  ou  censitaire.— 
On  doit  seulement  observer  à  cet  égard  : 

«  1»  Que  jamais  les  vassauXf  tenanciers  et  censi- 
taires n'ont  prétendu  ni  pu  prétendre  que  cette  com- 
munication dût  se  faire  autrement  que  sans  dépla- 
cer, et  cela,  dans  les  archives  même  au  seigneur, ou 
par  la  méditation  d'un  tiers  pris  de  gré  à  gré,  ou  dé- 
signé par  la  loi  pour  dépositaire»  tel  qu'un  gref- 
fier, un  notaire,  etc.; 

«  20  Que  jamais  ils  n'ont  prétendu  ni  pu  prétendre 
qu'on  dut  leur  remettre  en  mains  propres  et  coa- 
ner  à  leur  bonne  foi  des  titres  qu'ils  auraient  le  plus 
grand  intérêt  de  supprimer  ; 

«  3<>  Q'ainsi  tout  ce  qui  peut  être  demandé  i  cet 
égard,  c  est  que  le  ci-devant  seigneur  qui  a  des  titres 
relatif  à  ses  cens,  rentes  et  droits  de  fods,  les  com- 
munique» sans  déplacer,  dans  son  chartrier,  ou  qu'il 
les  dépose  pendant  un  certain  temps,  soit  dans  le 
greffe  d'un  tribunal,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire, 
soit  dans  tout  autre  lieu  convenu  de  ^réà  gré,  pour 
en  être  pris  communication  par  les43i -devant  vas- 
saux, tenanciers  ou  censitaires. 

«  Au  surplus,  cette  communication  doit  êtreae- 
compagée  du  serment  purgatoire,  sll  est  requis,  et 
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embrasser  tous  les  litres  généralement  quelconques, 
soit  coDslitutilis,  soit  iuterprétatifs,  soit  déclaratifs, 
soit  récognitifs ,  soit  possessoires,  que  le  ci-devant 
seigneur  peut  avoir  à  sa  disposition ,  relativement 
aux  droits  dont  il  réclame  le  payement  ou  la  i)resta- 
lion  :  il  ne  peut  pas  même  en  excepter  les  simples 
l>anx,  encore  moins  les  registres  connus  sous  le  nom 
de  papiers  cueilloirs,  cueillerets,  chassereaux  ou 
lièvres  ;  car  ce  n*est  que  par  rapport  à  ceux  de  ces 
registres  qui  se  feront  à  Tavenir  que  le  décret  du 
12  janvier  1791  leur  a  ôté  toute  espèce  de  foi;  et  il 
est  certain  que  ceux  qui  ont  été  fiaits  précédemment 
conservent,  même  pour  les  contestations  non  encore 
jugées  ou  à  naître,  le  degré  d'autorilé  plus  ou  moins 
grande  que  les  coutumes,  les  statuts,  Tusage  ou  la  ju- 
risprudence leur  avaient  ci-devant  accordée. 

■  Avant  de  terminer  cette  instruction,  il  est  du 
devoir  de  l'Assemblée  nationale  d'éclairer  encore  les 
citoyens  des  campagnes  sur  une  prétention  élevée 
par  plusieurs  d*entre  eux  relativement  au  champart 
ou  terrage.  A  les  entendre,  ils  ne  sont  plus  tenus 
d'avertir  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de 
champart  ou  terrage ,  pour  calculer  et  arrêter  la 
quantité  de  la  récolte  de  chacun  des  héritages  qui  en 
sont  chargés;  et  dans  les  lieux  où  ce  droit  est  por- 
table, ils  ne  sont  plus  obligés  de  voiturer  dans  les 
granges  ou  dans  les  pressoirs  du  propriétaire  du 
champart  la  portion  des  fruits  qui  lui  appartient. 

«  L  Assemolée  nationale  le  déclare  hautement  : 
cette  prétention  est  aussi  mal  fondée  que  le  prétexte 
qui  y  a  donné  lieu. 

«  Ce  prétexte  est  que  les  servitudes  personnelles 
ont  été  abolies  par  l'Assemblée  nationale. 

•  Sans  doute  elles  ont  été  et  elles  sont  abolies: 
mais  ce  n'est  pas  une  servitude  personnelle  que 
la  charge  dont  il  s'agit.  On  entend  par  servitude  per- 
sonnelle une  sujétion  qui  a  été  imposée  à  la  per- 
sonne, qui  ne  pèse  que  sur  la  personne,  età  laquelle 
la  personne  est  obligée  d'obéir  par  cela  seal  qu'elle 
existe  ou  qu'elle  habite  un  certain  lieu.  Or  aucun 
de  ces  caractères  ne  convient  à.  l'assujettissement 
contre  lequel  s'élèvent  les  injustes  réclama  lions  dont 
il  vient  d'être  parlé.  Ce  n'est  pas  à  la  personne  que 
cet  assujettissement  a  été  imposé,  c'est  au  fonds; 
ce  n'est  pas  la  personne  qui  en  est  grevée ,  c'est  le 
fonds  ;  et  cela  est  si  vrai  qu'on  cesse  d'v  être  soumis 
du  moment  qu'on  cesse  de  posséder  le  fonds  sujet  au 
champart. 

«  Cet  assujettissement  est  donc,  non  pas  une  ser- 
vitude personnelle,  mais  une  charee  réelle;  et,  par 
une  conséquence  nécessaire,  il  n  a  ni  cessé  ni  dû 
cesser  par  l'effet  de  l'abolition  des  servitudes  per- 
sounelles. 

•  Ces  développements  suffiront  sans  doute  pour 
faire  cesser  toute  espèce  de  difficulté  sur  le  sens  et 
l'objet  des  lois  par  lesquelles  l'Assemblée  nationale 
a  déclaré  rachetables,  et  conservé  jusqu'au  rachat 
effectué,les  droits  qui,  par  leur  nature, sontprésumés 
venir  de  la  concession  des  fonds.  —  Ainsi,  plus  de 
prétexte  aux  iuiustes  refus  de  payement;  et  il  faut 
que  celui  qui  fera  un  semblable  refus  s'attende  à 
passer  dans  tous  les  esprits  pour  rebelle  a  la  loi,  pour 
usurpateur  de  la  propriété  d'autrui ,  pour  mauvais 
citoyen,  pour  l'ennemi  de  tous;  il  faut  par  consé- 
quent qu'il  s'attende  à  voir  se  réunir  contre  lui  tou- 
tes les  classes  de  propriétaires  justement  fondées  à 
craindre  que  le  contre-coup  de  l'atteinte  portée  à  la 
propriété  des  domaines  incorporels  ne  vienne,  un 
jour  ou  l'autre,  frapper  celle  des  domaines  fonciers. 
—  Et  si,  par  le  plus  invraisemblable  des  effets  de  sa 
coupable  audace,  il  parvenait  à  mettre  dans  son 

Sarti  des  eens  assez  téméraires  pour  troubler  par 
es  voies  de  fait,  par  des  menaces  ou  au(i*emeut,  la 


percoplion  des  droits  non  supprimes,  dans  ce  cas, 
les  corps  chargés  des  pouvoirs  de  la  nation  n'oublie- 
ront pas  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  dé« 
crets  des  13  juin  et  13  juillet  1790.  — Les  municipa- 
lités se  rappelleront  qu'en  cas  d'attroupement  pour 
empêcher  ladite  perception,  l'article  lli  du  premier 
de  ces  deux  derniers  décrets  leur  ordonne  de  mettre 
à  exécution  les  articles  111,  IV  et  V  du  décret  du  23  fé- 
vrier, concernant  la  sûreté  des  personnes,  celle  des 
propriétés,  et  la  perception  des  impôts,  sous  peines 
y  portées.  — Elles  se  rappelleront  encore,  et  les  tri- 
banaux  se  souviendront  aussi  que,  par  le  second  dé- 
cret, il  a  ordonné  aux  juges  ordinaires  d'informer 
non-seulement  contre  les  infracteurs  du  décret  du 
18  juin,  concernant  le  payement  deschamparts  et 
autres  droits  fonciers  ci-devant  seigneuriaux,  mais 
même  contre  les  officiers  municipaux  qui  auraient 
négligé  à  cet  égard  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées, sauf  à  statuer  à  l'égard  desdits  officiers  ce  qu'il 
appartiendrait.  —  Enfin  les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district  n'oublieront  pas  que  c*sst  sur 
leurs  réquisitions,  aussi  bien  que  sur  celles  des  mu- 
nicipalités, qu'il  est  enjoint  par  le  même  décret,  aux 
commandants  des  troupes  réglées,  de  seconder  les 
gardes  nationales  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  les  lieux  oh  il  aurait  été  troublé.  • 

»  II.  Lepellelier  préwnte  la  soite  du  projet  de  décret 
sur  le  Code  pénal. 

(Noas  donnerons  demain  les  articles  déerétés.) 

L'Assemblée  avait  fixé  k  la  séance  de  jeudi  matin  la  lee* 
ture  d'un  travaU  de  M.  TaUeyrand-Périsord  sur  les  chan- 
ges. M.  le  président,  en  prononçant  Tordre  du  jour  de  de- 
main ,  annonce  que  cette  lecture  est  ajournée  &  lundi 
prochain. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures. 

NotUe  de  la  tianee  du  $oir. 
Suite  des  décrets  snr  les  mines  et  minières» 

VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M,  tTEtchernjf,  comte  ttEmpire,  aux  auteurs  du 
Maaiuv, 

Paris,  le  iOjuin. 

le  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre 
feuille  un  eitrsit  de  la  lettre  suivante,  que  je  viens  de  rece- 
voir de  Berlin ,  de  M.  le  comte  de  Hertsberf ,  ministre  des 
alTaires  éirangèret. 

«  J'apprends  eveo  surprise  qu*on  m'attaque  à  tous  moments 
dans  les  gazettes  et  journaui  de  Paris ,  et  même  par  des  li- 
belles particuliers,  et  qu'on  m'attribue  tout  ce  que  tel  ou  tel 
autre  Français  trouve  à  redire  à  la  politique  et  ani  mesures 
de  Prusse. 

«  J'avoue  que  j'ai  contribué  à  la  révolution  de  la  Hollande 
pour  rétablir  le  stathoudérat  dans  ses  justes  droits  ;  mais  je 
n*ai  pas  eu  la  moindre  part  aux  révolutions  des  Paya-Bas  et 
de  Liège  ;  je  ne  les  ai  jamais  approuvées ,  et  personne  an 
monde  ne  pourra  produire  la  moinore  preuve  que  j'aie  fait  ou 
promis  quelque  hose  que  je  n'aie  accomplie,  et  qui  soit  con- 
tre la  droiture,  la  probité  et  la  justice. 

«  Mon  principe  a  toujours  été  que  même  un  ministre  des 
alTaires  étrangères  doit  toigours  agir  à  découvert,  et  de  mn- 
nière  qu'il  puiase  avouer  et  justifier  aea  mesures. 

«  Je  défie  qu'on  me  prouve  la  moindre  cboae  de  contraire. 
Je  ne  puis  pas  garantir,  et  on  ne  doit  pas  m*attribuer  ce  que 
font  ou  disent  des  aventuriers  qui  se  donnent  pour  émissaires 
de  la  Prusse,  mais  qui  ne  pourront  jamais  produire  la  moin- 
dre signature  de  mon  nom. 

«  Voilà  des  éclaircissements,  monsieur,  qne  jemis  bie« 
aise  de  vous  donner  :  si  j'avais  le  temps  nécessaire,  et  ces  li- 


belles sous  la  main,  je  ne  répondrais  à  toutes  les  injures  4J>*ila 
contiennent  que  par  un  démenti  général  et  formel.  On  a 
multiplié  ici  le  nombre  des  personnes  qui  composent  le  dé- 
pnrtement  des  afTairea  étrangères.  On  a  établi  quatre  minis- 
tres d'Etat  et  quatre  commis,  qui  doivent  Ciire  ce  que  j'ai  fait 
seul  pendant  trente  ans,  et  que  je  ferais  encore  |>endant  ie 
le  reste  de  ma  vie;  mais  c'est  le  temps  des  révolutions,  il  es 
faut  partout  :  je  ne  puis  pu  en  dire  davant^e»  Tonte  la  na- 
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tjoo  pruitiea&«  a  été  et  est  encore  contente  de  non  miaU^ 
tère.  et  il  se  justifiera  à  U  postérité,  etc.,  etc.  » 

i*ignore  les  intentions  de  M.  de  Hertzberg  sur  cette  let- 
tre ;  je  prends  sur  moi  de  h  répandre  ;  elle  m'i  paru  ne  po»- 
Toir  que  Ini  Teire  beaaceup  d'hornieur  :  je  ne  U  pnbUe  point 
peur  sa  justifieation,  il  n*en  a  pas  besoin,  usa  conmeun  me- 
nument  intéressant  des  progrès  de  la  raison  et  du  respect 
qu'ont  aujourd'hui  les  mioistree  peur  l'opinion  publique. 

Cependant,  le  dirai-jetje  vois  s*apprecher  le  mooient  où 
ce  respect  ira  s*affaiblir  et  se  perdre  au  milieu  des  opinions 
partielles  et  contradictoires  prétes'à  s^élerer  sur  les  ruines 
de  Topinion  publique. 

€es  papiers  multioliés  k  1*lnfini,  oA,  sans  goftt  et  sans  dis- 
cerneuent,  on  injurie,  on  loue,  on  prône  ou  on  déprime,  au 
gré  de  son  parti,  de  ses  passions  ou  de  ses  Intérêts;  ces  pa- 
piers Ticieront  l'opinion  publique,  et  rendront,  avec  le  temps, 
insensible  à  Pélog!»  ou  au  bUme.  L'opinion  publique  a  fait  la 
révolution  en  France;  et  la  révolution,  par  la  lioerté  de  la 
presse,  détruira  l'opinion  publique;  i  lorce  de  confondre 
innocents  et  coupables,  i  force  de  les  percer  indîslioctement 
des  traits  de  la  satire  et  de  la  ealomnie ,  il  arrivera  bientôt 
que  des  fripons  démasmiés ,  de  vrais  coupables  attaqués ,  se 
jetteront  dans  la  foule  aes  ealonniés,  et  se  sauveront  à  la  fth 
veur  ies  tmpouures.  J'eaiends  d^à  l'on  d*eui  s'écrier  t 
«  Tant  d'hoanétes  gens,  eemose  moi,  ont  été  inonlpés  et  n'ont 
pasiaigné  répondre!  qu'ai-je  à  faire  de  mieux  que  de  les 
imiter?  m  Et  on  finira  par  mépriser  rincohérence  des  juge- 
ments publics ,  ou  plutôt  par  ne  tenir  aucun  compte  de  oe 
simulacre  d'une  opinion  qui  n'eiistera  plus. 

Ceux  qui  connaissent  U.  de  Heruberg  savent  que  personne 
n'ert  moins  que  lui  oapable  de  détour,  de  ruse  et  d'artifice. 
11  ne  Test  pas  asses,  et,  s'il  avait  un  défaut,  ee  atrait  au  cou» 
traire  d'être  trop  sincère  et  trop  ouvert  pour  un  ministre 
d'Sut.  Son  défaut  de  souplesse  el  sa  brusque  franchise  lui 
ont  fiiit  des  ennemis;  j*e«  ai  ooiuin  plusieure  à  Berlin  ;  Je  puis 
assurer  avec  vérité  que  Je  ne  les  ai  jaman  entendus  ,^iBéme 
dans  l'efl^sioo  de  leur  haine ,  se  permettre  rien  qui  pût  poi^ 
ter  atteinte  à  la  probité ,  à  la  loyauté  et  k  la  parfaite  droi* 
ture  d'un  ministre  jalons,  il  est  vrai,  de  In  gloire  d«  son  pays, 
brûlant  de  patriotisme ,  mais  vertueux ,  et  qui  ne  sépara  ja- 
mais, comme  Uni  d'autres,  la  morale  de  In  politiaue  :  jamais 
le  machiavélisme  n*est  allé  se  loger  dans  le  cesur  d'un  homme 
I,  rai  l'honneur  d*éire,  etc. 

Signe  i^BscBvuiT,  comte  ^Empire. 


AVIS. 

Le  sieur  Orsv,  sculpteur,  vient*d*exécuter .  en  cire,  nn 
nouveau  portrait  du  célèbre  Mirabeau ,  en  pied  et  de  gran- 
deur naturelle ,  d'après  le  tableau  de  M.  Boze ,  et  sous  les 
yeux  de  cet  artbte ,  dans  la  position  où  il  fit  sa  réponse  è 
H,  de  Brézé. 

Ce  portrait,  étonnant  par  la  ressembtsnce,  est  costumé  det 
mêmes  habits  que  {portait  ce  grand  homme. 

On  pourra  le  voir  pendant  quelques  jours,  ^  toute  heure, 
avant  son  départ  prochain  pour  rezposer  aux  regards  de  tous 
les  déparlements  de  la  Franee,  et  leur  procurer  la  même 
satisfaction  qu^éprouveront  sans  doute  les  citoyens  de  la  ca- 
pitale. 

On  entrera  par  la  Cour  du  tfanége,  sur  la  principale  ave- 
nue qui  conduit  i  l'Assemblée  nationale,  après  le  pavillon  de 
n.  de  Breteuil,  n^  604,  et  du  même  côté, 

L*on  prendra  des  billets  è  la  porte  ;  au  café  des  Toileries, 
terrasse  des  FeuillanU;  au  café  de  la  Bégence«  et  dans  plu- 
sieurs du  Palais-Royal. 

Le  prix  est  do  Se  i 


GBOGBAPBIE. 

Coite  de  fStai  éC Avignon  ou  du  eomtaî  Tenuhttn ,  d*a<* 
près  une  carte  du  pays,  avee  une  note  ou  discours  ;  dessinée 
et  gravée  par  Delahaye  jeune.  179t.  Prit  :  1  liv.  46  s, ,  en 
Usertf. 

Se  vend  I  Pirii,  èbei  Pautenr,  plaee  du  Chevalier-dn- 
âuet,  n*  SO;  chei  W.  Tignon,  rue  Dauphine;  Desenne, 
Bbratre .  an  Palala-Boyal  ;  Boi^on ,  dans  la  cour  du  Palais- 
Royal;  UiinSy  tedin  dei  FeulllanU ,  près  l'Assemblée  na- 
tionak. 

UVBBS  NOUVEAUX* 

ToyugehMadamaâear  et  aux  Indes  oHenlaler,  parV.  Pabbé 
Roebm»  de  l'Aoadémie  det  Scieneet  de  Parii  et  4a  PéUre» 


boure ,  astronome  de  la  marine ,  prde  du  cabinet  de  pKj  si 
que  du  roi,  inspecteur  des  msehines  des  monnaies.  A  Paris, 
chet  M.  Prault,  imprimeur  du  rei,  quai  des  Augustina,  A  Plm- 
mortalité. 

Cet  ouvrage  noua  a  paru  mériter  nu  «itriit  étesida  qos 
nous  donnerons  bientôt  à  nos  lecteurs. 

—  Pourquoi  ne  Jureni-^U  pas ,  puùmi'ilt  savent  iuierT 
ou  Lettres  de  U.  J.  Galle  t ,  curé ,  membre  de  rAssemblée 
nationale,  è  V.  L.-B.-l.  Merci,  membre  de  la  même  Assem- 
blée, ci-devant  évéque  du  département  de  la  Vendée. 
Deuxième  édition.  Prix  :  8  s.  ;  et  6  s.  pour  ceux  qui  en 
prendront  un  certain  nombre  d'exemplaires  pour  les  campa- 
gnes. A  Paris,  de  l'imprimerie  du  Cercle  Social,  ra«  du 
ThéAtr»»Français,  n*  4. 

SPECTACLES, 

AcADiitn  lOtALB  M  IfasiQiM.  -«DeoMiiD,  la  ^  rapré- 
ftcntatioo  de  CaUor  ef  PoUush 

Tbkatu  m  i»a  NAfion»-— Att).  TViMml*  ooaiédîe  ai 
5  aetet,  suivie  du  ConHntement  farûé. 

Demain  Ui'*  repuéaenUUoo  à^MkûlU,  avMles  choriira* 

TaiATu  IiALiiH. — Aujt  U  Jugement  de  Mida*^  et  IU« 
naudd'Jst, 

Tbbatbs  Faançais,  me  de  RicheUeu.— âuj.  la  il*  r» 
présenlalloD  à^Hcnri  Vïtl^  tragédie  nouyelle  de  M.  Ch^ 
nier  ;  suivie  de  U  fleuve  ^  en  un  acte. 

Bn  attendant  i/ean-san9-7Vrre,  tragédie  nouvelle* 

TnàATBB  DB  MORSicoB. —  Au],  la  2*  représentation  de 
Ui  Nuit  espapnoêe,  suivie  tte  Bneare  de$  méntekmeam 

Demain  H  Hê  Teodâro ,  opéra  Halfea. 

TaiAvaa  m  aiBnmisBLLB  MotrvAim»  an  Palais- 
RoiraL-^Attj.  U  V  rapiésentatta  de  BêBtien  H  CoMU , 
opéra  en  nn  acte;  précédé  de  CBpreuve  moÊomUe^  terminé 
par  Us  Caquetât 

Gbands  Dajibburs  90  Roi,  boelevard  du  Temple,-— 
Auj.  U  Puffilismf,  ou  la  lulte  d«A  Anglais  $  la  i'"  représen* 
tplloii  de  VVsurier  GenliUiommei  les  Jardinier*»  galanlsi 
la  ne  est  un  songe.  On  commencera  par  TioêtradawMs  « 
pantomime,  et  lé  ballet  de  ça  ira^  Dans  les  entr^actes«  le 
Basque,  la  Toaraenseï  les  aautears  et  le  pas  de  irots 
anglale.        

AmMO^Gonfoea,  an  bonlevard  du  Temple.  «-Aujotird. 
la  f*  repf^cntatioii  delà  fismme  fnl  «  r^ietn,  eonédie 
en  t  aotest  le»  Deux  Ckàêêêmtê  et  ta  laUttrê i  i*s  gkdU 
Bpr4uv9\  le  Mûréekêi  ê$ê  logU ,  avec  un  dnarltoeitm. 

TuiATM  M  Moutea,  rue  Sainl-llartin«  •*•  Auj.  jMf 
fvtn  mattrt  Uvnleî^  êw\e  de  fianing. 

ToiATBB   raABÇAIS  OOHIQVI  Vf  I.TBIOO^«-AU),  H  i<^ 

représentation  de  Nicodéme  dans  («  Um$^  ou  (a  Advod»* 
tion  pacifique,  pariecouûn  Jacques. 

Club  dis  Etbaicgbbs,  rue  du  Mail,  n*  19.—  H  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqa*A  teUe  heure  qa*U  pluSt  & 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 

PATBMCNTS  DBS  RCNTES  DB  L^HOTBL-W-TUXB 

DB  PABIS. 

Année  1790.  W.  les  payeurs  sent  à  la  lettre  1», 

Coure  des  changes  étrangers  à  ùQ  jours  de  date. 


Amsterdam  t  •   •  •     A4v 

Hambourg 284 

Londres «    83  1. 7 

Madrid 18hi8s 


Gadii; Oil7B. 

Gènes •     il» 

Livoume*  •  •  «  •  e    114 
Lyon,  Pâques 9  •    au  pair 

Bourse  du  m  juin. 

Actions  des  Indes  de  SBOOIW 9980,  TPf 

emprunt  d'octobre  de  SOOHv,  .  , 467 

Kmpr.  dedéc.  i7ai.  QuitL  de  fin {»pl{i^ 

—  deiS5milL,d«ci7S4«  •  •  .  •  »  •    AltU|»dAb 
«-deaOmiUions  aToaMMoi» •  •    i^ib 


•  t  •  ■  • 
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—  sans! 

-»  Sort,  en  vii^er^ 

Dullelins 

AcU  nouf .  des  Indes •  .  .  •    iSdS»  9%  85 

Caisse  d'esc 4055«  éO«  58, 57,N»S«,  58 

Demi-Caisse.  »  .  , S0I6«  i^  Mt^»  ^^ 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789..  «»••••••    9^?^ 

Assur.  contre  les  ino  ..•••••••  •    005»  6,  5,  At  5 
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mes. 


Vendredi  17  Jmd  lT9f.  — -  Deustiéme  année  d$  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCS. 

D«  Parti,  —  Messieurs  les  artistes  qtJÎ  s'occupeni  h 
travailler  aux  malricei  et  doIdçoos  de  Teffigie  et  ou  nou- 
veau type,  décrétés  par  l*AssembTée  natiouale  le  9  avril, 
loot  préveotts  que  le  coneourt  pour  la  place  de  graveur 
général  des  monnaies  sera  ouvert  josqu  au  25  du  présent 
moit.  Bn  conséquence  Us  sont  invités  k  remettre  le  plus 
tAl  possible  a«  oooûlé  des  nonoaiea  l«a  piteos  4tt*Us  au* 
rpnt  préparées  pour  ee  oonoours» 

—  MU»  Girard  cl  Sue  otitrlront  londi  fO»  àeinq  henret 
et  deaie  du  aoir,  ua  oomt  pkyjlologiqne  et  m«ral«  dans 
lequel  ils  établiront  les  vraie  privelpes  de  rkyir*^fie,  de  la 
philosophie  et  d«  Pédueation. 

Lee  séaneee  auvrat  lieu  deux  fols  par  senattie,  le  lundi 
M  le  Jeudlf  dans  le  Moséam  de  Bf  •  Sue,  rne  des  P%s»é9- 
Salat-GermaiQ*rAuxerrois,  au  eolo  de  la  rue  de  TArbre- 

C^  de  fa  Uitrê  émiê  par  U  mtnUtre  4ê  Cintériêur  à 
madame  la  supérieure  générale  de»  Saurs  de  (a  Cho* 
n/rf,  le  ijuin  1781. 

« Tai  rhonneur  de  voua  envoyer,  madame,  des  exem- 
plaires de  la  lettre  que  je  viens  d'écrire  aux  directoires  de 
d^rtejaeau,  pour  quHls  oient  h  proléfer  les  smurs  de  la 
Charité ,  confomément  au  v<bu  de  TAssemblée  nalionale 
el  aux  ordre  du  roi  ;  J'espère  que  cette  lettre  produira  les 
meilleurs  eflhti.  Après  avoir  fhit  ainsi  tout  ee  qui  était  en 
mon  pouvoir  pour  aaturer  ta  tranquiUiié  des  soeun,  pèr- 
oettes-mol  maintenant*  madame»  de  vous  entretenir  par- 
ticulièrement de  la  conduite  qu*eiles  doivent,  de  leur  cété» 
obserrer  avei>ane  exactitude  scrupuleuse,  sans  quoi  tou» 
tes  les  mesures  qu^on  pourrait  employer  en  leur  fiveur 
n'auraient  aneun  succès  :  je  veux  parler  de  Tattention 
qo*elles  doivent  avoir  de  renfermer  intérieurement  leur 
opinion  sur  l'exercice  du  cultes  Bu  réclamant  pour  elles  la 
liberté  de  oonseienee,  elles  doivent  a*inierdlre  ahMiumcnt 
toute  expression,  toute  démarobe  qui  pourull  être  retar- 
dée comme  une  critique  ou  une  iniprohaiion  d'une  opi« 
nion  contraire  à  la  leur»  Si  elles  sont  libres  dans  le  choix 
des  ecclésiastiques  auxquels  elles  veulent  donner  leur 
conOance.  il  faut  eu  même  Umps  que  les  malades  qui  sont 
eooGes  à  leurs  soins  n'éprouvent  de  leur  pari  aucune  Gon« 
trariété  dans  le  choix  des  ecclésiastîquesqu'ils  préféreront  r 
il  faut  qu'elles  aient,  pour  les  ecclésiastiques  qui  se  sont 
conformés  &  la  loi ,  les  égards  et  la  déférence  que  leur 
caractère  de  fonctionnaires  publics  commande  de  la  part 
de  tous  les  citoyens;  car  tous  doivent  respecter  l'ordre 
putrilc  établi  par  la  loi.  Je  vous  prie,  madame >  de  faire 
eonnatire  é  vos  8<Burs  oomblen  il  est  essentiel  pour  leur 
propre  tranquillité,  et  pour  ne  pas  compromettre  Ttutorité 
aui  doH  les  protéger,  quVIIes  se  conforment  ti  cette  règle 
de  conduitui  vous  eu  sentirai  uoramo  mol  lu  oonveoanee 
«(  lu  uéasssiiô.  s  

tfLtcTioirs. 

On  conçoit  avec  peine  que  les  assemblées  primaires 
d'élections  aient  pu  devenir  moins  nombreuses  à  mesure 

Sue  les  droits  noiitiques  ont  acquis  du  développement  et 
e  la  solidité  ;  il  est  dlffieile  d'assigner  une  cause  ft  llndlf- 
ftrenee  qu'ont  successivement  marquée  pour  le  droit  de 
suIRuf  e  lu  plupart  de  ceux  qui  semblaient  devoir  plus 
particulièrement  y  tenir;  on  s'étonne  qu'avee  le  progrès 
des  idées  libres  on  en  ait,  en  quelque  sorte,  perdu  de  vue 
i'applitatloui  et  fait  de  Taeti  vite  eitoyenoe  une  prérogative 
abstraitct  saus  cuueours  elfceUf  à  roifamsatiou  des  pou- 
voirs» 

Peut-être  doit-ou  atlribner  cet  éloigneuiunt  absurde  aux 
Ubus  (car  il  faut  eu  convenir)  que  nos  sections  ont  fait 
longtemps  de  leurs  attributions,  aux  prétentions  inconsi- 
dérées de  quelqncspunes  d'elles,  h  la  préférence  qu'y  ont 
quelquefois  obtenue  l'adresse  de  la  parole  et  Texagératlon 

!»•  5^We.— Tome  FUI. 


des  principes  sur  les  talents  modestes  et  réfléchis.  Mais  ces 
écarts,  en  même  temps  qu'ils  ont  pu  rendre  les  assemblées 
fastidieuses,  en  altérer  l'otUitd,  en  troubler  l'harmonie',  et 
par  conséquent  en  éloigner  tout  homme  que  des  devoirs 
domestiques  attachent  é  l'emploi  de  son  tempa^  ces  écarts 
n'auraient  point  dû  propager  le  dégoût  è  cet  excès  d*sban« 
donner  lediolx  des  agents  de  la  puissance  publique  et  des 
représentants  de  ta  souveraineté  à  un  petit  nombre  d'habl» 
tenta,  moins  attachés,  peut-être,  par  l'intérêt  de  la  pr<^ 
prlété»  I  ia  stabilité  des  pouvoirs,  que  ceux  qui  s'ubseutent 
par  paresse,  par  versatilité,  par  mauvaise  humeur. 

Rn  avril  i789,  les  assemblées  furent  nombreuses,  l'aeli- 
vitéoelme,  l'union  marquée}  lesufthles,  les  communes 
ooDUBonIquèmt  ensemble  sur  les  moyens  d'assurer  la 
liberté  publique  :  Us  s'ioqnlélérclit  sUr  les  choix ,  se  cou* 
oeillèrent;  craignirent  refervescenoa,  l'engouement;  s'in- 
diquèrent les  hommes  obseurs  de  nom,  mais  rares  et 
iteommandaUes  par  leurs  talents^  Il  en  résulta  une  assem- 
hlée  électorale  éclairée,  composée  d'hommes  qui  ne 
parurent  pas  trop  étonnée,  lorsque,  quelques  mois  après, 
d^êlecteurs  Ile  su  trouvèrent  loot  à  coup  admlnistniteurs, 
et  les  premiers  appuis  d'un  peuple  qui  se  portait  avec 
délire  vers  la  liberté.  Leur  choix  dans  la  députation  de 
Paris  ne  fut  Inferieur  h  aueun  de  ceux  des  provinces,  et 
c'est  encore  à  on  Ihitsque  le  département  se  trouve  pos- 
séder aujourd'hui  plusieurs  hommes  d'un  mérite  distingué. 

Voilà  le  fruit  d'une  volonté  calme ,  active  et  éclairée 
dans  ses  mouvemonts.  L'union  qu'elle  produisit  était 
encore  sensible  an  choix  des  membres  provisoires  de  la 
uraniclpaltté  i  on  y  marqua  mc^ns  le  désir  d'obienir  des 
suffrages  que  celui  d'éctalrer  ceux  des  autres  :  telles 
étaient  au  moins  les  dispositions  du  trè^rand  nombre. 
Hais,  à  l'organisation  défloltlve,  quatorse  mille  votants  à 
peine  le  présentèrent  au  scrutin  du  maire ,  huit  mille  à 
celui  du  procureur-eyndie,  et  moins  encore  à  ceux  des 
notables  destinés  ft  composer  la  munielpulité. 

Otte  pénurie  de  votants,  si  propre  à  flivoriser  Pintrigoe, 

Kraltra  plus  extraordinaire  encore  si  l'on  pense  au  nom- 
e  d'individus  qui  peuvent  concourir  aux  élections  dans 
les  assemblées  primaires  ft  Paris.  Un  travail  tout  récem- 
ment fait  par  le  corps  municipal  le  porte  à  77,371  ;  c'est 
h  peu  prés  un  dixième  de  la  population  actuelle  de  Paris. 

Au  reste,  il  est  peut-être  utile  de  remarquer  que  les 
conditions  de  i^ple  activité  sont  très-nombreuses,  que 
quelques-unes  mêmes  s'étendent  à  des  obligations  qui 
sembleraient  ne  devoir  point  aflbcter  le  droit  de  cité  au 
point  d'en  priver  ceux  qui  ne  les  rempliraient  pas  ;  que 
cette  rigueur  a  pu  Influer  sur  le  nombre  des  citoyens 
admis  a  voter,  et  qu'enfin  peut-être  eût-on  gagné  à 
donner  beaucoup  de  facilité  à  l'exercice  d'un  droit  qui 
n'ontraine  û  sa  suite  aucun  des  inconvénients  attachés  k 
celui  ù'éUgibiliié,  Voici  ces  conditions  :  i*  être  Français; 
2"  maûeur  de  vingt-cinq  ans  ;  3°  domicilié  dans  la  section 
depuis  un  an  i  4*  payer  une  contribution  directe  de  trois 
journées  de  travail  i  5*  n'être  point  dans  l'éiat  de  domesti- 
oitéi  6*  n'être  point  beuquorontieri  7*  avoir  payé  sa  part 
virile  des  dettes  de  sou  pèrei  8*  être  enregistré  pour  le 
service  des  gardes  nationales;  9«  avoir  payé  tout  on  une 
partie  de  ea  contribution  patriotique^ 

Je  finirai  cet  article  par  un  extrait  do  tableau  de  la 
mnnielpelilé  i  il  ftût  connaître  i  i*  la  population  active  de 
Paris  r  9*  celle  de  chaque  section  t  8*  ce  que  chaque  sec- 
tion doit  nommer  d'élecleurs  en  proportion  de  sa  popula- 
tion active  ;  4«  en6n  le  total  des  électeurs.  En  le  compa- 
rant avec  le  tableau  des  citoyens  qui  se  présenteront  pour 
donner  leurs  suffrages ,  et  que  nous  aurons  soin  de  raire 
connattre,  on  aura  une  mesure  asses  foodée  des  disposi- 
tions parisiennes  pour  l'exercice  d*un  droit  »  plus  que  tous 
autres,  lié  à  rintérét  général. 

Vaèkaa  4<f  eifqyMs  oêHfi  éa  Paru,  ma  moi$  éê  Juin 
1791. 

D'après  le  décret  du  22  décembre  1780,  article  XVII  de 
la  première  section,  qui  fixe  la  proportion  des  électeurs  au 
Qood>re  da  votants,  la  section  des  Tuileries,  qui  contient 
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1654  dtoyens,  nonmera  17  électeora;  celle  des  Champs- 
Elysées,  qui  en  a  87S,  en  Dominera  9;  celle  do  Roule, 
iS89t  en  nommera  18;  celle  do  Palais-Royal,  2805 «en 
nommera  ihi  celle  de  ta  place  Vendôme,  1080 ,  en  nom- 
mera 10;  celle  de  la  Ribliotbèque,  1517,  en  nommera  15; 
celle  de  la  Grange-Batelière,  856,  en  nommera  0  ;  celle  du 
Loufre,  2028,  en  nommera  20  ;  celle  de  TOratoire,  1902, 
en  nommera  19;  celles  des  Halles,  1870,  en  nommera  19; 
celle  des  postes,  1809 ,  en  nommera  18  ;  celle  de  la  place 
de  Louis  XIV,  4894,  en  nommera  14  ;  celle  de  la  Fontaine- 
Montmorency ,  1087,  en  nommera  11;  celle  de  Bonne- 
Nouvelle,  1107,  en  nommera  11  ;  celle  du  Ponceau,  2804, 
en  nommera  28  ;  celle  de  Mauconseil,  1708,  en  nommera 
â7  ;  celle  des  Innocents,  1072,  en  nommera  11  ;  celle  des 
Lombards,  2504,  en  nommera  25;  celle  des  Arcis,  1758, 
en  nommera  18;  celle  du  faubourg  Montmartre,  687,  en 
Dommera  7;  celle  de  Poissonnière,  834 1  en  nommera  8; 
celle  de  Bondi ,  1489,  en  nommera  14  ;  celle  du  Temple, 
i662,  en  nommera  17  s  celle  de  Popincourt,  1268,  en 
nommera  18;  celle  de  Montreoil,  4478,  en  nommera  15; 
celle  des  Quinse- Vingts,  1958,  en  nommera  20  ;  celle  des 
Gravilliers,  8252,  en  nommera  82;  celle  du  faubourg 
Saint-Denis,  1880,  en  nommera  18  ;  celle  de  Beaubourg, 
2285,  en  nommera  28;  celle  des  Enfants-Rouges,  1784, 
en  nommera  18  ;  celle  du  Roi  de  Sicile,  1811,  en  nommera 
i8  ;  celle  de  rHôtel-de-Ville,  1729,  en  nommera  17  ;  celle 
de  la  Place  Royale ,  1888 ,  en  nommera  1 9  ;  celle  de  TAr- 
senal,  1407,  en  nommera  14;  celle  défile  Saint-Louis, 
1082,  en  nommera  40;  celle  de  Notre-Dame,  4657,  en 
nommera  17  ;  celle  d^Henri  IV,  888,  en  nommera  9  ;  celle 
des  Infalides,  768,  en  nommera  8;  celle  de  la  Fontaine 
de  Grenelle,  1610,  en  nommera  16;  celle  des  Qoatre- 
NaUons,  2658,  en  nommera  27;  celle  du  Théâtre-Français, 
1786,  en  nommera  17  ;  celle  de  la  Croix-Rouge ,  1551 ,  en 
nommera  46;  celle  du  Luxembourg,  1611,  en  nommera 
16  ;  celle  des  Thermes-de- Julien ,  1759«  en  nommera  18  ; 
celle  de  Saint-GencTiève,  2762,  en  nommera  28  ;  celle  de 
I*Observatoire,  1455,  en  nommera  15;  celle  du  Jardin- 
des- Plantes,  2478,  en  nommera  22;  celle  des  Gobelins, 
774  •  en  nommera  8;  oe  qui  fait,  pour  un  total  de  77,371 
citoyens  actifs  reconnus  à  Paris,  779  électeurs^  qui,  réunis 
avec  ceux  du  Bourg-la-Reine  et  de  Saint-Denis ,  procéde- 
ront à  la  nomination  de  24  députés  du  département  de 
Paris  à  la  première  législature,  et  aux  autres  nomina- 
tions qui  leur  sont  dél^uées  comme  corps  électoral* 
(  ArtkU  de  M,  Pbcchbt,  ) 

ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

L*op^ra  da  Castor,  renis  en  mufîqna  par  M.  Candeille,  a  M 
donne  vendredi  dernier  i  ee  théâtre  avec  beaucoup  de  sno- 
cès.  Les  amis  de  Tantenr  craignaient  que  Pantiqne  réputation 
de  Rameau  ne  fli  regarder  comme  un  attentat,  comme  un  ta- 
crilége  rentrepriie  andacieuie  de  refaire  une  musique  qui  a 
été  bonne,  do  lubatituer,  sur  un  poème  encore  agréable  et  in- 
téreaaant  pour  la  scène,  un  style  mosical  moderne  à  un  stylo 
suranné,  reconnu  ▼icieus,  ot  proscrit  même  par  ceux  qui  pa- 
raissent le  plus  le  regretter.  L'auteur  lui-même  a  paru  aToir 
celte  inquiétude;  il  a  cru,  parune  lettre  publiée  dans  les  jour- 
naui,  devoir  préparer  Tesprit  du  public  A  cette  hardiefte,  et 
s*eicnser  d*avoir  touché  à  une  musique  que  personne  peut<étre 
ne  voudrait  plus  entendre  aujourd'hui.  Le  talent  avec  lequel 
il  a  exécuté  ce  projet,  et  le  succès  qui  s'en  est  suivi,  l'excusent 
encore  mieui  que  u  lettre.  Gepenoant  cette  précaution  pou- 
vait ne  pas  être  inutile.  Nous  avons  entendu  nuelques  per- 
sonnes prétendre  encore  qu'elles  aimaient  mieui  l'ancien 
opéra  de  Castor  tel  qu'il  était  ;  tant  les  préjugés  en  musique 
ont  de  force  en  France,  tant  les  véritables  procédés  do  cet 
art  variable  et  conventionnel  y  sont  généralement  ignorés  I 
Ces  opiniitrea  partisans  de  la  musique  de  Rameau  aéraient 
bien  punis  de  leur  gothiane  attachement  s'ils  éuient  con- 
damnés k  en  entendre  seulement  trois  jours  de  suite. 

Cette  musique,  disent-ils,  éuit  très-belle  dans  son  temps. 
Cela  est  incooteatable,  et  n*est  nullement  contesté.  Hais  la 
musique  est  de  tonales  arts  le  plus  sujet  à  la  mode;  et  comme 
il  n*a  presque  pas  de  beautés  réelles  et  durables,  ce  qui  pas- 
sait pour  beau  hier  peut  très-bien  n'être  paa  supportable  au- 
jourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  assertion,  qui  aurait  besoin  d'ê- 
tre développée  et  approfondie,  la  musique  moderne  de 
M.  Candeille  s'est  trèa-oien  soutenue  à  cété  du  souvenir  de 


la  musique  originale.  On  a  même  applaudi  avee  plna  de  force 
les  morceaux  les  plus  hasardeux,  ceux  <nie  l'opinion  publique 
avait  consacrés,  comme  Présent  des  dieux;  Séjour  de  i'é- 
terêutU paix,  etc.  M.  Candeille,  parus  vieux reapect,  a  cod- 
servé  le  chant  de  quelques  autres ,  mais  il  a  été  obligé  d'en 
refaire  en  entier  la  partie  instrumentale  :  on  n'avait  pas  l'i- 
dée, du  temps  de  Rameau,  de  la  manière  d'écrire  pour  les 
instruments.  Ces  morceaux,  dépouillés  de  toutes  les  tournures 
gothiques,  et  un  peu  rajeunis  par  l'exécution,  n'ont  pas  pour- 
tant produit  tout  l'eflet  qu'on  en  devait  attendre,  et,  aux 
yeux  même  des  plus  superstitieux,  n'ont  pas  justifié  la  timide 
vénération  de  l'auteur.  Mais  il  a  été  fort  applaudi  pour  son 
compte. 

On  a  aussi  conservé  de  l'ancien  opéra  quelques  airs  de 
danse,  et  l'on  a  très-bien  fait.  La  musique  de  danse  n'est  pas 
de  pure  convention,  comme  la  musique  de  chant.  Elle  a  des 
bases  dans  la  nature,  et  peut  avoir  par  conséquent  des  beau- 
tés réelles.  Rameau  les  sentait  mieux  que  personne  ;  voilà 
pourquoi  ses  airs  de  danse  plairont  dans  tons  pays  et  dans 
tous  les  temps.  Ceux  de  M.  Candeille  ont  trèa-bien  aontenn 
le  parallèle,  et  c'est  en  faire  aasex  l'éloge. 

En  tout ,  cet  opéra  est  mis  avee  beaucoup  de  soin ,  poor 
les  habits,  les  décorations,  tous  les  accessoires.  U  y  a  un  en- 
lèvement dans  les  Champs-Elyaéea,  produit  par  une  machine 
aussi  simple  qu'ingénieuse,  et  qui  est  du  plus  grand  effet. 

Les  ballets  sont  charmanta  :  on  y  reconnaît  l^rt  de  M.  Gar- 
del  pour  former  des  groupes  et  des  tableaux  délicieux. 

Noua  regrettons  que  l'espace  noua  manque  pour  étendre 
ce  juste  éloge. 

BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLËE  NATI0Î9ALB. 

Présidence  de  M.  Dauehy, 
Supplément  à  la  téanee  du  mercredi  16. 

Voici  les  articles  décrétés  sur  le  code  pénal  : 

•  IX.  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  des 
formes  législatives  déterminées  par  la  constitution, 
portant  établissement  d'un  impôt  ou  d^un  emprunt, 
était  publié  sans  que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été 
décrété  par  le  corps  législatif  ; 

«  Tout  ministre  qui  aura  contre-signe  ledit  acte, 
ou  donné  ou  contre-signe  des  ordres  pour  percevoir 
ledit  impôt,  ou  pour  recevoir  les  fonds  dudit  em- 
prunt, sera  puni  de  la  peine  de  mort  ; 

«  Tous  agents  du  pouvoir  exécutif,  commandant 
ou  officier  civil,  qui  auront  exécuté  lesdits  ordres, 
soit  en  percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les 
fonds  dudit  emprunt,  seront  punis  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

•  X.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif,  extérieurement  revêtu  des  formes  lé^sla- 
tives  prescrites  par  la  constitution,  rétablissait  des 
corps,  ordres  politiques  ou  agents  que  la  constitu- 
tion aurait  détruits,  ou  détruisait  les  corps  établis 
par  la  constitution  ; 

«  Tout  ministre  qui  aura  contre-signe  ledit  acte 
ou  ledit  ordre  sera  puni  de  la  peine  de  mort  ; 

«  Tous  ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime, 
soit  en  acceptant  lesdits  pouvoirs,  soit  en  exerçant 
lesdites  fonctions,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

■  XI.  S*il  émanait  du  pouvoir  exécutif  uo  acte 
portant  nomitiation,  au  nom  du  roi,  d*un  emploi 
qui,  suivant  la  constitution,  ne  peut  être  confifré 
que  par  Télection  libre  des  citoyens,  le  ministre  au i 
aura  contre-signe  ledit  acte  sera  puni  delà  dégrada- 
tion civique. 

•  Ceux  qui  auraient  participé  a  ce  crime,  en  ac- 
ceptant lesdits  emploits  ou  en  exerçant  limites 
fonctions,  seront  punis  de  la  même  peine.  . 

«  XII.  Toutes  machinations  on  violences  ayant 
pour  objet  d*empéclier  la  réunion  ou  d'opérer  la 
dissolution  de  toute  assemblée  de  commune  ou  mu- 
nicipale, de  tout  corps  administratif  ou  judiciaire  { 
établi  par  la  constitution ,  seront  punis  de  la  pe in^  ^ 
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Oréférence  et  la  liberté  d'exploiter  les  mtoet  qui  pourraient 
se  trouver  dans  leurs  fonds,  et  la  permission  ne  pourra  leur 
m  Ctre  révisée  lorsqu'ils  la  demanderont.  (Décrété le S7 
avril.) 

•  IV.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cesslonnal- 
res,  qui  ont  découvert  les  mines  quMIs  exploileni,  seront 
maintenus  |asqu*au  terme  de  leur  concession,  qui  se 
pourra  excéder  cinquante  années  6  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret.  (Décrété.) 

Addition  à  eêt  arîieU»  «  En  conséquence  les  propriétai- 
res de  la  surface,  sous  prétexte  d*aucune  des  dlsposllioni 
contenues  aai  arliclcs  I*'  et  II  «  ne  pourront  troubler  les 
concessionnaires  actuels  dans  la  Jouissance  des  concessions, 
lesquelles  subsisteront  dans  toute  leur  étendue,  si  elles 
n'excèdent  pas  celle  qui  sera  Gxée  par  l'article  suivant. 

a  V.  L*éteDdue  de  cbaqueooDcession  sera  réglée,  suivant 
les  localités  et  la  nature  des  mines,  parles  départements, 
sur  Tavis  des  directoires  de  district  {  mais  elle  ne  pourra 
excéder  six  lieues  carrées.  La  lieUe  qui  servira  de  mesure 
sera  celle  de  vingt-cinq  au  degré,  de  deux  mille  deux  cent 
quaire'Vingt-deux  toises.  (  Décrété  le  97  avril.  ) 

•  VI.  Les  concessionnaires  dont  la  concession  a  tu  pour 
pbjet  des  oiinea  découvertes  et  exploitées  par  des  proprié- 
taires seront  décbas  de  leurs  concessions,  è  moins  qull 
n'y  ait  eu,  do  la  part  desdila  propriétaires,  consentement 
libre,  légal  et  par  écrit,  l'ormeUement  confirmatit  de  la 
concession,  sans  quoi  lesdiles  mines  retourneront  aux  pro- 

Ï^riétaires  qui  les  exploitaient  avant  lesdites  concessions,  A 
a  charge  par  ces  derniers  de  rembourser  de  gré  é  gré,  ou 
ft  dire  d'experts,  aux  ooncessionnafres  actuels,  la  valeur 
des  ouvrages  et  travaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  con- 
cessionnaire'aura  rétrocédé  au  propriétaire,  le  propri^ 
taure  ne  sera  tenu,  envers  leconcoMioanalroi  qu'an  rem- 
boursement des  travaui  faits  par  le  concessionnaire,  des- 
quels le  propriétaire  pourra  profliar.  (Décrété  le  t1  avril.) 

•  VII.  Les  prorogations  de  concaasions  aérant  malate- 
nues  pour  le  terme  fiié  par  l'article  IV ,  ou  annulées,  selon 
que  le«  minea  qui  en  sont  l'objet  se  trouvelront  de  la  na* 
turc  de  celles  mentionnées  aux  articles  IV  et  VI  du  présent 
décret, 

t  VIII.  Toute  concession  ou  permission  d'exploiter  ane 
mine  sera  accordée  par  le  département,  sur  l'avis  dudi* 
rectoire  du  district  dans  retendue  duquel  elle  se  trouvera 
située,  et  ladite  permission  ou  concession  ne  sera  exécutée 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  roi ,  conformément  à 
Tariicle  V  de  la  section  Ul  du  décret  du  22  décembre  1789, 
sur  les  assemblées  administratives. 

•  IX.  Tous  demandeurs  en  concession  ou  en  permission 
Mront  tenus  de  Justifier  de  leurs  facultés,  des  moyens  qu'ils 
emploieront  pour  assurer  IViploltution,  et  de  quels  com- 
bustibles Ils  prétendront  se  servir,  lorsqu'il  s'agira  de  l*ex- 
ploitatfon  d*une  mine  métallique^ 

t  X.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée  qu'aupa- 
ravant le  propriétaire  de  la  surface  n'ait  été  requis  de  s^x- 
pllquer ,  dans  le  délai  de  six  mois,  s*li  entend  ou  non  pro- 
èéder  à  l'exploitation  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
im|)osées  aux  concessionnaires;  cette  réquisition  sera  faite 
A  la  diligence  do  procureur-syndic  du  département  où  se 
trouvera  la  mine  à  exploiter.  Celui  qui  aura  découvert  la 
mine  sera  aussi  préféré  ù  Tétranger. 

>  Dans  le  cas  d*acceptation  par  le  propriétaire  de  la  sur- 
fbce,  il  aura  la  préférence,  pourvu  toutefois  que  sa  pro- 
priété, seule  ou  réunie  &  celle  de  ses  associés,  soit  d^une 
étendue  propre  à  former  une  exploitation. 

«  XI.  Toutes  demandes  en  concessions  ou  permissions, 
qui  seront  faites  par  la  suite,  serODt,aflSchées  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  oroclamées  et  aflichées  dans  le  lieu 
du  domicile  du  demanoeur,  ainsi  que  dans  les  municipa- 
lités que  cette  demande  pourra  intéresser,  et  le&dites  affi- 
ches et  proclamations  tiendront  lieu  d'interpellation  é  tous 
les  propriétaires. 

•  XII.  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  anront 
été  accordées ,  elles  seront  de  même  rendues  publiques 
par  affiches  et  proclamations,  à  la  diligence  du  procureur- 
ajndlc  du  département. 

.  •  XIII.  Les. limites  de  chaque  concession  accordée  seront 
tracées  sur  oiie  carte  ou  plan  levé  aux  frais  du  concession- 
naire, et  II  en  sera  déposé  deux  exemplaires  aux  archives 
du  déparlement* 


«  XIV.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer 
son  exploitation  au  plus  tard  six  mois  après  qu*il  aura  obtenu 
la  concession,  passé  lequel  temps  elle  sera  r^ardéc 
comme  non  avenue,  et  pourra  être  f^ite  àun  autre ,  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  l'article  IX,  à  moini 
que  ce  retard  n^alt  une  cftusa  légitloM,  vérifiée  par  le  di- 
rectoire de  district  et  approuvée  par  ledéparteneni* 

•  XV.  Une  oonoessfon  sera  annulée  par  une  aassatloo 
de  travaux  pendant  un  an,  à  moina  que  cette  Qcmtion  n'ait 
eu  dea  cause»  légitimes,  et  ne  soit  approuvée  par  le  direc- 
toire du  département,  sur  l'avis  du  direatuire  du  diatrid, 
auquel  lé  concessionnaire  sera  tenu  d'eu  juslifier.  Il  eu  sera 
de  même  des  anciennes  coneessioos  maimaouea,  doot  l'ex- 

f^loitatfon  n*aura  pas  été  suivie  pendant  un  an  sgna  cause 
égitime  I^alement  constatée, 

c  XVI.  Pourront  les  concessionnaires  renoncer  h  la  con- 
cession qui  leur  aura  été  ftrite,  en  donnant,  trois  mois 
d'avance^  avis  de  cette  renonciation  au  directoire  du  dé- 
partement 

•  XVn.  A  la  fin  de  ebaqiie  eonoesalon,  ou  dans  le  cat 
d'abandon,  le  concessionnaire  ne  pourra  détériorer  wç$ 
travaux  I  en  conséquence  il  ne  pourra  vendre  que  la»  mi- 
néraux extraits,  les  machines,  bàtimenU et  matériaux esi^ 
tants  sur  l'exploitation,  mais  jamais  enlever  les  écMleat 
étais,  charpentes  ou  matériaux  nécessai^  à  la  visite  et  à 
rexislence  des  travaux  intérieurs  de  la  mine,  dont  alors  il 
sera  fait  un  état  double  qui  sera  déposé  aux  arclûvca  4is 
département. 

•  XVIII.  S'il  se  présente  de  nouveaux  demandeurs  en 
concession  on  permission  pour  continuer  Texploitatloii 
d'une  mine  abandonnée ,  ils  seront  tenus  de  rembourser 
aux  anciens  concessionnaires  la  valeur  des  échelles,  étais, 
charpentes,  roatérifiox ,  et  de  tootet  «aehioes  qui  auront 
été  reconnues  nécessaires  pour  Pexploitation  de  la  mtiie« 
suivant  rebtimaiioB  qui  en  sert  faite  de  gré  é  gré»  sinon 
par  experts,  gens  de  l'art,  qui  auront  été  eiioiaiipgr  Ici 
parties,  ou  nommés  d'office. 

«  XIX.  Le  droit  d'exploiter  UM  mine,  accordé  pour  cssi- 
quante  ans  ou  moins,  expbrant,  les  méines  entrepreoeor» 
qui  auront  fait  exploiter  par  eux-mêmes,  ou  par  ouvrierg 
é  forfait,  seront,  sur  leur  demande ,  admis  de  préférence 
à  tous  antres,  excepté  cependant  les  nropriétaires  qui  se» 
ront  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  II»  au  renonvellemcnt 
de  la  concession ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  reconon  4|ixe 
lesdlt«  concessionnaires  ont  bien  fait  valoir  Tiotérêt  publie 
qni  leur  était  confié;  ee  qui  aura  lieu  tant  pour  les  aueieii* 
nei  eonoeasions  maintenues  que  pour  les  nouvellca. 

•  XX.  Les  concessionnaires  aoluds  ou  leurs  cessionnal» 
ras  qui  ont  déeouvert  Ues  mines  qu*ila  exploitent,  et  qvii 
sout  maintenus  aux  termes  de  l'ariicle  IV,  seront  obligés. 
d'indemniser  les  |)ropriélairea  de  la  surface,  si  fait  n'a  été  , 
et  ce  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

■  XXI.  L'indemnité  dont  il  vient  d*être  parlé,  ainsi  que 
celle  qui  est  mentionnée  dans  l'article  !•»  du  présont  dé- 
cret, s'entend  seulement  des  non-Joohsanee  et  dégéte  oc- 
casionnés dans  les  propriétés  par  rexploitation  des  mines , 
tant  ft  raison  des  chemins  que  des  lavoirs  «  Aiite^esceux. 
et  tout  autre  étabiissemeni ,  de  quelque  neture  qu^  self, 
dépendant  de  iVxploltatlon ,  sans  cependant  que  iadllé  in* 
demnité  puisse  avoir  lieu  lorsque  les  eaux  seront  perveMMB 
aux  ruisseaux,  fleuves  et  rivièr^. 

f  XXII.  Cette  indemnité  aura  pour  base  le  double  de  la 
valeur  inlriusèque  de  la  surface  du  sol  qui  sera  l'ofe^  des* 
dits  dégels  et  non-jouissance.  L'estimation  eo  sera  (aile 
de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  si  mieux  uVmeat  les 
propriétaires  recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété , 
dans  le  cas  où  elle  n'excéderait  pas  dix  aroents,  mesure  de 
Paris,  et  ce  sur  Testlmation  qui  en  sera  reite  ft  ramlablc, 
ou  à  dire  d'experts. 

«  XXIII.  Les  concessionnaires  ne  pourront  onvrir  lents 
fouilles  dans  les  cncles  murés,  ni  dam  Ici  eouis^  jwdins , 
prés»  vergen  et  vignes  attenant  aux  habitatlana, 
distance  de  deux  cents  toises,  que  du  coosenicmi 
propriétaires  de  ees  fonds  «  qui  ne  pounanls  tes 
cas»  être  forcés  à  le  donner, 

XXIVt  Les  conoeislonnaim  denMvram 
responsables  des  dégâts,  domm|gcs et  déaorérce 
nés  par  leurs  ouvriers»  eonduotavri  et  so^ttoyéib 
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«  XX7,  LonoQll  lera  oéceMaire  à  ud^  e9pl<>ilBiiOQ 
d*ouTrir  des  Iravaui  de  secoars  dausun  canton  ou  exploi- 
tation du  Tolsinage,  Peutrepreneur  en  demandera  laper- 
mUsion  au  directoire  du  département,  pourvu  que  ce  ne 
soU  pas  pour  extraire  des  minéraux  provenant  de  ce  iiou- 
veau  canton,  mais  pour  y  étendre  des  travaux  nécessaires, 
telsqm  faleriead^écouiement,  clienilns,  prise  d*eau  ou 
patsag»  des  eaux ,  etc.,  è  la  charge  de  ne  point  gêner  les 
cspioltatioM  y  existantai»  al  dindemniser  les  propriétaires 
de  la  svrfioe. 

«  XXVI.  Seront  tenus  las  andens  concessionnaires 
mainleous,  et  eeux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  conces- 
sions ou  permissions,  savoir  :  les  premiers,  dans  six  mois 
pour  tout  délai  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pr^ 
seot  décret ,  et  les  derniers  dafis  Us  trois  premiers  mois  de 
Tannée  qui  suivront  celle  où  leur  exploitation  aura  com- 
mencé, de  remettre  aux  archives  de  leurs  départements 
respectift  vin  état  double,  détaillé  et  certifié  véritable^  con- 
tenant la  désignation  des  lieux  où.sont  situées  les  mines 
qu*ilBront  eiploiler,  la  nature  de  la  mine,  le  nombre  d*ou- 
vrien  qu*fls  emploient  à  l'exploitation,  les  quantités  de 
matièrea  extraites ,  el,  si  ne  sont  des  charbons  de  terre^  ce 
qtt*ils  en  font  tirer  par  mois ,  ensemble  les  lieux  où  sVn  fait 
)n  principale  consommation,  et  le  prix  desdits  charbons,  et 
de  continuer  à  bire  ladite  remise  avant  le  i«'  décembre 
de  chaque  année,  et  de  joindre  audit  état  un  plan  des  ou- 
Tragcs  existant  et  des  travaux  faits  dans  Tannéei 

•  XXVII»  Toutes  contesutioos  relatives  aui  mines,  de* 
mandes  en  règlement  d^'indemnilé,  et  toutes  autres  sur 
rexéeution  du  présent  décret,  seront  portées  par-devanl 
les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  district ,  suivant  Tor- 
dre de  compétence  et  d*après  le»  formalités  prescrites  par 
les  décrets  sur  Tordre  judiciaire,  sans  que  cependant  il 
paisse  être  donné  aucune  suite  aux  procédure^  criminelles 
cnwancécs  depuis  le  44  juillet  1789,  contre  les  auteurs 
dea  dégâts  commis  dans  des  concessions  de  mines,  les- 
quellas  procédures  sont  annulées  en  vertu  du  présent  dé» 
eret,  auf  aus  entrepreneurs  à  poursuivre ,  par  la  voie  oU 
Tile,  la  réparation  des  dommagca  faits  à  leurs  concessions.  » 

La  séance  eA  levée  &  dix  heures* 

aÎANCB  W  JBUDl  10  lOIlf* 

M.  CemoQ  présente, au  nom  du  comité  de$  assî^ 

enats,  uo  projet  de  décret  relatif  tant  aux  dépenses 
u  numérotage  et  du  timbre  des  as^igaats  de  ^  liv. 
qu*att  local  et  au  nombre  de»  employés  demandés 
par  lu  tr^orier  de  rextraordinaire  pour  ce  travail. 
M.  RMiiàULT,  éépmé  de  SQi%î-Jea%^Àng9ly  : 
Le  trésorier  de  rexiraordinairedemandc  un  nouveau 
loesl  ;  j'en  prends  occasion  de  dénoncer  à  TAs» 
semblée  la  diUpidation  qui  se  £ait  à  Paris  des  bâti- 
mens  nationaux;  on  les  emploie  à  toutes  sortes  d'u- 
sages ;  on  les  laisse^MCCuper  par  des  particuliers  qui 
n'y  ont  aucun  droit  ;  on  lait  enfin  dans  les  différentes 
administratians  nae  foule  de  dépenses  dont  on  sera 
bien  canbarnssé  de  rendre  compte* 

M.CAMUa  ;  4*ai  déjà  fait  observer  a  TAssambliée 
aue  TbAlel  de  la  naisse  de  Textraordinaire ,  dans  la 
distribution  duquel  on  a  feit  beaucoup  de  dépenses , 
anniitdû  suffire  au  numérotage  des  petits  assignats. 
Auj^ttfd^bui  on  voua  demande  un  local  séparé  pour 
cette  opération  ;  on  vous  demande  de  créer  des  corn, 
mis,  des  directeurs^  des  inspecteurs,  etc.,  et  Ton  vous 
dit  que  le  comité  des  finances  a  calculé  que  la  dé- 
pense du  numérotage  et  du  timbre  ne  s*élèverait  qu*à 
deux  deniers  par  assignat.  Puisqu^ilestainsi,  jede-* 
mande  qu'il  soit  fait,  pour  ces  opérations,  un  abon- 
nemeatavee  le  trésorier  de rextraordioaire,  moyen* 
nant  la  somme  de  deux  deniers  par  assignat.  Si  vous 
ne  preBCx  ce  parti,  il  est  difficile  de  calculer  à  quelle 
somn»  a*élëvera  successivement  cette  dépense.  On 
fiera  meubler  ce  nouveau  local  ;  on  y  prodiguera  tou* 
tes  sortes  de  réparations;  on  y  mettra  un  portier, 
un  suisse ,  et  nàéme ,  si  cela  piaft  i  quelqu  un ,  un 
valet  4b  obailibrB;4uaaai8*je  enfin  ?  Je  vous  assure 


que ,  si  vous  ne  fiiites  un  abonnement,  les  dépenses 
triffleront. 

M.  Cernon  :  Les  commissaires  que  vous  avex  nom* 
mes  pour  surveiller  la  fabrication  des  assignats  se 
sont  convaincus  que  le  petit  nombre  d'appartenir  u  ta 

âui  restent  vacants  dans  les  bâtiments  de  la  caisse 
e  rexUraordinaire  sont  trop  mal  distribués ,  trop 
éloignés  les  uns  des  autres ,  pour  qu'on  y  puisse 
faire  des  opérations  qui  exiget)t  une  surveillance* 
aussi  scrupuleuse  et  une  aussi  sévère  responsabilité. 
Celte  maison,  étant  celle  de  Paris  oh  se  trouve  la 
plus  grande  afflueooe  de  public,  ne  pouvait  nulle- 
ment convenir.  On  propose  un  abonnement  ;  il  est 
elair  aue  je  ne  puis  prendre  aucun  engagement  au  , 
nom  aun  absent,  et  qu'il  faut  qu*il  soit  consulté  sur 
les  conditions  de  cet  sbonnement.  Je  propose  en 
oonséquence  1  ajournement. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement. 

M.  Beosault,  défiué  de  Sainte Jêat^d^Ângêly  : 
Lorsque  le  comité  d  emplacement  met  le  plus  grand 
lèle  pour  assurer  le  bon  emploi  des  biens  nationaux 
dans  les  départements ,  le  département  de  Paris  en 
laisse  faire  l'emploi  le  plus  scandaleux.  Je  demanda 
que  vous  chargiex  le  comité  d'emplacement  do  veil- 
ler à  rexéeution  du  décret  par  lequel  vous  avex  or« 
donné  qu*il  vous  aérait  rendu  oompte  de  Tadminis- 
tration  des  biens  nationaux. 

La  proposition  de  M.  RegnauUest  adoptée. 

M.  LAaocBBfooc4iii.o-LuiicoimT  :  Sur  laeonnais* 
sance  qui  vous  a  été  donnée ,  au  mois  de  décembre 
dernier,  que  les  circonstances  nécessafrement  dé-^ 
pendantes  d'une  révolution  aussi  grande  que  celle 
qui  vient  de  s'opérer  en  France  occasionnaient  nn  ra-> 
lentissement  momentané  dans  le  travail,  qui  pesait 
sur  la  classe  indigente  et  laborieuse  de  vos  eonei*' 
toyens,  vous  avez,  par  votre  décret  du  le,  destiné  la 
somme  de  fa  millions  à  ouvrir  des  travaux  utiles  à 
l'agriculture  et  au  commerce  ;  mais,  persuadés  que 
les  i>esoins  et  le  manque  de  travail ,  généralement 
sentis  dans  tous  les  départements ,  n'étaient  pas  ce- 
pendant partout  les  mêmes,  vous  avez  ordonné  une 
distribution  partielle  de  80,000  liv.  dans  chacun , 
vous  réservant  de  répartir,  sur  la  proposition  du 
ministre,  8  millions  880,000  liv.  restant ,  là  où  lés 
besoins  se  montreraient  plus  grands,  et  où  il  y  au- 
rait à  ouvrir  ou  à  continuer  des  travaux  le  plus  gé- 
néralement utiles  à  la  prospérité  publique,  à  Tinté- 
rét  national.  L'instruetion  du  roi ,  publiée  dans  les 
départements  en  conséquence  de  yos  décrets,  a  ré^^ 
pandu  et  expliqué  ce  système,  et  partout  on  a  ap- 
plaudi è  vos  intentions  et  béni  vos  bienfaits.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur,  dans  une  lettre  qu'il  a  écrite  le 
ao  du  mois  dernier  à  l'Assemblée  nationale ,  vous  a 
proposé  de  l'autoriser  à  mettre  sous  vos  yeux  une 
distribution  partielle  des.8  millions 880,000  liv.res* 
tant.  La  distribution  d'une  partie  de  ces  fonds  peut 
se  faire  snr-Ie-champ  :  son  DUt  est  d'ouvrir  des  tra- 
vaux de  la  plus  granue  importance  dans  le  moment 
de  l'année  le  plus  favorable  à  leur  confection. 

C'est  de  cette  lettre  que  viennent  vous  rendre 
compte  les  comités  des  finances ,  d'agriculture  et 
commerce,  des  domaines,  et  de  mendicité,  ils  y  trou- 
vent te  moyen  de  satisfaire  an  désir  que  vous  avez 
manifesté  dès  longtemps  de  soulager  les  finances  de 
TEtat  de  l'entretien  des  ateliers  de  la  capitale ,  dont 
d'abord  ils  vont  vous  entretenir. 

Les  ateliers  de  Paris  ont  été  ouverts ,  et  ont  com- 
mencéè^tre  soldés  parle  trésorpublic,  vers  le  mois 
de  mai  1789.  La  grande  rigueur  de  l'hiver,  la  grêle 
si  désastreuse  de  l'année  précédente,  la  foule  de 
malheureux  qui,  ne  trouvant  chw  eux  ni  travail  ni 
subsistance ,  étaient  venus  en  chercher  à  Paris ,  où 
ils  n'en  trouvaient  pas  plus ,  déterminèrent  le  gou- 
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vernement  à  établir  ces  alelien  ;  il  songea  à  faire 
vivre  ces  hommes  sans  ressources,  mais  aucun  ou- 
vrage n'était  prêt  à  leur  offrir. 

Ce  fut  au  mois  de  maide  l'année  dernière  qne.pour 
la  première  fois ,  Tabus  dé  ces  ateliers  vous  fut  dé- 
noncé ;  ils  vous  furent  présentés  comme  une  charge 
considérable  pour  le  trâor  public,  comme  un  moyen 
funeste  d*eiitretenir  la  paresse  ;  et  le  comité  de  re- 
cherches vous  les  représenta  encore  comme  un  cen- 
tre de  réunion  où  les  malveillants  envoyaient  de  tou- 
tes les  parties  de  la  France,  mémedes  pays  étrangers, 
des  hommes  sur  lesquels  ils  comptaient  pour  servir 
leurs  funestes  desseins.  Le  nombre  des  ouvriers  en- 
tretenus alors  dans  ces  travaux  se  montait  à  onze 
'mille  huit  cents.  Vous  ordonnâtes  que  les  hommes 
non  domiciliés  ne  seraient  plus  reçus  à  l'avenir  dans 
ces  ateliers  ;  que  ceux  qui  n'y  étaient  pas  établis  de- 
puis une  année  seraient  renvoyés  dans  leurs  dépar- 
tements, s'ils  étaient  Français,  ou  dans  TEtat  auquel 
ils  appartenaient,  s'ils  n étaient  pas  Français;  et 
consacrant  30,000  liv.  par  département  a  ouvrir  des 
travaux,  vous  espérâtes  un  effet  salutaire  de  vos  dis- 
positions. Mais  la  force  publique  n*était  pas  encore 
en  vigueur;  la  municipalité  provisoire  de  Paris,  seule 
chargée  de  Texécution  de  vos  décrets ,  au  moment 
de  se  voir  remplacée  par  une  municipalité  perma- 
nente, n'avait  ^as  la  confiance  de  sa  force  ;  et  des 
circonstances  délicates  se  réunissant  à  cette  position 
difficile,  votre  décret  ne  fut  que  partiellement  et  fai- 
blement exécuté.  Aussi  au  mois  d'octobre  vous  ap- 
prîtes avec  effroi  aue  le  nombre  des  ouvriers  s'éle- 
vait à  dix-neuf  mille.  11  n'était  plus  possible,  à  cette 
époque  de  l'année,  de  penser  à  les  détruire,  à  en  di- 
minuer même  le  nombre,  et  vous  crûtes  alors  devoir 
TOUS  borner  à  prescrire  une  organisation  moins  im- 
parfaite de  ces  ateliers. 

Vous  n'ignoriez  pas  cependant  dès  lors  les  incon- 
vénients des  grands  ateliers  ouverts  pour  des  travaux 
sans  utilité  ;  vous  n'ignoriez  pas  que  l'ouvrier,  même 
isolé,  qui  reconnaît  rinntilité  du  travail  auquel  on 
l'emploie,  s'v  livre  sans  courage ,  sans  zèle ,  et  con- 
tracte bientôt  l'habitude  de  la  paresse ,  penchant  si 
naturel  à  l'humanité;  que  surveillés  lâchement  par 
des  piqueurs,  chefs  et  mspecteurs,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  à  voir  avancer  Fouvrage,  ils  travaillent 
moins,  plus  leur  nombre  est  grand  ;  que  les  mauvais 
ouvriers  gâtent  les  bons;  aue  souvent  même ,  pour 
cacher  leur  paresse  dans  l'inaction  générale,  il  les 
empêchent,  avec  menaces,  de  travailler;  qu'ainsi  le 

Eatrimoine  des  pauvres  se  dissipe  sans  fruit  par  des 
ommes  qui,  laborieux  autrefois,  s'habituent  à  la 
fainéantise,  ne  tiennent  plus  compte  à  la  cho»e  pu- 
blique des  secours  qu'ils  reçoivent,  regardent  oe 
bienfait  comme  une  dette,  et  ne  se  croient  nullement 
obligés  au  travail  dont  ils  reçoivent  le  salaire.  Vous 
n'ignoriez  pas  enfin  que  des  ateliers,  même  utiles, 
ouverts  dans  l'intention  unique  de  donner  de  1  ou- 
vrage, avaient  encore  le  funeste  effet  d'entretenir  les 
ouvriers  dans  la  dangereuse  opinion  que  le  gouver- 
nement doit  les  débarrasser  des  soins  et  de  la  pré- 
voyance nécessaires  pour  en  chercher. 
Vous  connaissiez  toutes  ces  vérités  politiques, 

aui,  dans  desch'constancesde  prospérité  et  de  calme, 
oivent  seules  guider  les  déterminations  d'un  gou- 
vernement sage  et  éclairé.  Mais  il  fallait  assurer 
l'existence  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  sans  tra- 
vail ,  dans  une  saison  morte  à  tout  ouvrage  des 
champs,  dans  des  circonstances  où  l'incertitude  de 
chacun  sur  son  sort,  où  l'impression  récente  de  la 
commotion  générale,  laissaient  encore  l'industrie 
sans  activité  ;  et  ces  considérations  d'humanité  vous 
parurent  être  les  dus  pressantes. 
La  dépense 9  déjk  énorme,  s'éleva  beaucoup;  le 


nombre  d'hommes  entretenus  aux  frais  du  trésor 
public  fut  porté  à  trente  et  un  mille;  les  dépenses 
a  près  de  900,000  liv.  par  mois ,  sans  compter 
50,000  liv.  versées  encore  par  le  trésor  puolic 
pour  solde  de  quatorze  cents  ouvriers  de  Pans  em- 
ployés au  canal  de  Bourgogne.  Plus  le  nombre  des 
ouvriers  devint  considérable,  plus  la  futilité  de  l'ou- 
vrage qui  leur  était  donné  était  grande,  plus  leur  tra- 
vail devint  nul,  plus  la  surveillance  des  administra- 
teurs devint  difbcile,  et  plus  il  fut  aisé  d'abuser  de 
leur  humanité  et  de  leur  bienFaisance,  vertus  dont 
l'exercice  est  la  seule  douceur  laissée  à  l'homme 
honnête  charge  de  pareilles  fonctions.  Des  hommes 
sans  besoins,  jouissant  même  d'une  aisance  connue, 
furent  admis  a  ces  ateliers  ;  la  plupart  des  ouvriers 
n'y  paraissaient  que  pour  recevoir  la  paye,  ou  tout 
au  plus  pour  se  montrer  à  l'appel. 

Tous  ces  abus  devinrent  un  obiet  de  scandale 
pour  tous  les  habitants  de  la  capilaje  qui  en  étaient 
témoins,  et  pour  toute  la  France  qui  en  tut  instruite  ; 
vous  aviez  bien  formé  le  projet  d'y  mettre  fin,  par  le 
seul  moyen  qui  pût  les  détruire,  la  rupture  entière 
des  ateliers  ;  mais,  vous  contentant  d'en  témoigner 
hautement  votre  mécontentement,  vous  avez  voulu 
attendre  le  moment  ou  l'abondance  du  travail  four- 
nirait une  subsistance  assurée  à  ceux  qui  voudraient 
en  trouver  ;  car  si  les  ateliers  de  la  capitale,  aujour- 
d'hui réduits  à  vingt  mille  hommes  par  des  mesures 
de  la  municipalité,  renferment  encore  bien  des  hom- 
mes que  l'habitude  ou  la  facilité  y  conduisent,  il  en 
est  un  grand  nombre  à  qui  le  travail  est  nécessaire; 
il  s'y  trouve  des  pères  dis  famille  pauvres  et  respec- 
tables par  leurs  mœurs;  et  ce  sont  généralement 
ceux  qui,  dans  les  temps  d'abus,  se  sont  montr<b  les 

Slus  laborieux  et  les  plus  assidus,  et  dont  il  n'est 
ans  le  cœur  d'aucun  de  vous  de  compromettre  un 
seul  jour  l'existence. 

Le  moment  est  arrivé  où  vous  pouvez,  sans  in- 
quiétude, prendre  la  détermination  que  vous  pres- 
crivent le  bien  de  l'Etat,  l'intérêt  de  ses  finances  et 
les  mœurs  publiques.  Les  travaux  des  campagnes 
s'ouvrent  de  toutes  parts;  l'espérance  la  plus  proba- 
ble des  plus  riches  récoltes  appelle  partout  des  bras, 
et  leur  promet  une  longue  et  abondante  occupation  ; 
les  travaux  des  routes  vont  sfouvrir  dans  tons  les 
départements,  avec  d'autant  plus  d'abondance  qu'ils 
ont  été  négligés  Tannée  dernière;  les  ventes  multi- 
pliées des  biens  nationaux,  augmentant  la  propriété, 
donnent  du  travail  dans  tous  les  points  de  la  France; 
car  il  est  peu  de  propriétaires  qui  ne  s'occupent  de 
réparer  et  d'embellir  leurs  acquisitions.  Le  com- 
merce reprend  une  grande  vigueur;  les  manufactu- 
res, les  ateliers  de  toute  espèce  sont  dans  une  grande 
activité;  les  fabricants  ne  peuvent  satiCaire  aux 
commandes  ;  les  maîtres-ouvners,  nommément  ceux 
de  la  capitale,  se  plaignent  de  ne  pouvoir  trouver 
des  compagnons  et  répondre  aux  ouvrages  qui  leur 
sont  commandés.  L'espèce  de  coalition  même  de  plu- 
sieurs ouvriers,  qui  s  entendent  pour  demander  un 
grand  haussement  dans  leurs  salaires,  semble  prou- 
ver seule  qu'il,  y  a  moins  d'ouvriers  que  de  moyens 
de  travail.  Aucune  circonstance  ne  peut  donc  être 
plus  propice  pour  ordonner  la  rupture  des  ate- 
liers. 

Â  cette  circonstance  générale  II  s'en  joint  une 
particulière  tout  aussi  favorable.  La  distribution  qui 
vous  est  proposée  d'une  partie  des  9  millions 
360,000  liv.  va  faire  ouvrir  sur-le-champ,  dansplu* 
sieurs  départements,  des  travaux  utiles  Le  dépar- 
tement de  Paris  a  particulièrement  des  droits  a  cette 
distribution,  non-seulement  à  cause  de  son  imn>ense 
population ,  mais  parce  que  les  travaux  qu'il  de- 
maade  à  ouvrir,  médita  et  arrêtés  depuis  longtemps. 
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reconnus  utiles  à  tool  le  rof«u«M,  peuvent  être  im- 
médiateia^ot  eommeocés. 

Le  mfDHlM  de  riatërieur  a  donc  compris  les  tra- 
vaux du  diMrleiiieaC  de  Paris  dans  Tétat  de  ceux 
auxqueb  il  vous  propose  d'attribuer  dans  ee  Oio* 
ment  une  prtie  oes  8  millions  360,000  liv.  dont 
vous  avez  a  disposer.  Cette  précaution ,  rassurante 
pour  les  ouvriers  aujourd'hui  employés  dans  les  ate- 
iieivde  obarité,  n'est  pas  ia  seule  que  vous  propo- 
sent vos  conicés;  ils  vous  proposent  encore  de 
payer  les  ouvriers  quinte  jours  après  la  rupture  des 
ateliers,  et  d'ordonner  que  les  travaux  qui  seront 
ouverts  en  vertu  du'décret  que  vous  allez  rendre  je 
soient,  dans  Paris,  è  Tépoqne  oè  ees  hommes,  dont 
les  bf^ns  el  ta  tonduite  appellent  votre  sollicitude, 
cesseront  de  toucher  leur  paye. 

Vos  comités  vous  proposent  de  laisser  subsbter 
encore  les  ateliers*de  filature  entretenus  dans  Paris 
aux  frais  du  trésor  public  ;  leur  dépense  est  modique, 
et  peut  n*être  considérée  aue  comme  une  avance, 
puisqu'une  grande  partie  des  sommes  fournies  ren- 
trent au  trésor  public  par  la  vente  des  matières  ou- 
vrées, el  qne  œ  nwyen  de  subsister  n*est  donné,  et 
encore  sous  les  eoodkions  le  plus  scrupuleusement 
examinées,  qu'A  des  femmes  et  à  des  enfants  qui  ne 
potimient  sor-le-champ  se  procurer  de  Touvrage^ 
et  dont  le  nombre  diminuera  successivement. 

Le  ministre  de  Vintérieur  ne  vous  propose  en  ce 
moment  que  la  distribution  dTune  somme  de  t  mil- 
lions 000,000  liv.  Aucun  autre  ouvrage  de  l'impor- 
tance et  de  la  nature  de  ceux  qui  vous  sont  présen- 
tés n'est  prêt  à  étn  entrais  uans  les  départements 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  distribution,  el 
1  f>B  peut  d'autant  moins  les  y  eompicodre  en  ce  mo- 
ment qu'ils  n'ont  pas  eneore  satis&t  aux  formalités 
présentes  par  votre  décret  du  te  décembre. 

La  distribution  actuelle  stimulera  les  départe- 
ments en  retard,  et  vous  aures^  avant  la  fin  oe  vos 
séancjcs,  rcnlîere  salisfactioo  d'avoir  tiré  des  moyens 
certains  de  richesses  pour  la  nation  de  la  détresse 
momenianée,  du  défiuii  nocidenleàde  travail  qui  a 
pendant  quelques  instants  pesé  sur  nos  pioviBines. 

M.  Lianconrt  fait  lecture  du  projet  de  db<ril)tttton 
proposé  par  lemhiistre  de  rintérieur,  et  présente  le 
profst  de  décnt  suivant; 

c  L* Assemblée  naUonale,  après  avoir  enAendm  saseamft» 
tés  des  nnanoss,  4a  commeroe  et  4'agricaltuce,  das  do- 
m«toei«  01  de  SMilidté,  déenMei 

«  Art.  I«%  Gonrorméaient  è  la  loi  do  19  décembre  1790, 
et  sur  IcsahMnfaUOM  et  avis  duaaioistre  de  riolérkur,  la 
dislribuUoQ  de  S  mUliani  000,000  li?«,  à  oosopte  «or  iâ  0 
iDîmons  860,000 1.  restant  des  15  millions  destioéspar 
eelte  nêBe  loi  àjolncnlr  ani  dépenses  des  taavaai  v^es 
eisliis  en  eonséquenoe,  sera  unie  ainsi  q«*il  séK  ", 

c  Aux  départements  de  la  Somme,  |K>ur  navlsatkm  de 
la  rivière  de  la  Somme,  iSO,000  livres;  —  de  la  Seine-In* 
férieure,  pour  curemcnt  ût  la  veieoiie  de  Saiot-Vaiery-en- 
Cam,  IMOOO  livres;  ^  da  Calvad«,  year  la  rifttra 
d'OnK^t  100,000  livres  I  —  de  la  Ohaneta-tniéfiearc, 
pm»  déblaiement  da  bassîo^e  U  RacheUe,  «9,000  «k.; 
—  du  Gard,  pour  le  canal  de  Bcf  cake  4  Aigaas4ilo^te^ 
€58,000  livres^  —  des  Baacbes-du-itMne,  paar  travaux 
4  rembouebare  du  Rbtoe,  60,000  liffcs^  ^4e  misère, 
po«r  coniuaatiODdesdlfiiescaiitre  les  rivières  et  fan-eots, 
50,900  livres;  —de  l«06le-d'0is  p«ar  cantmaatioa du 
craal  deBaurgogoe,  aux  abords  de-Dijan,  69,000  liwasf 

-  del*f «Me,  faoriravaua  da  canal  deftovfMoe 


8aiat4l9iieniin«t  Moalbard,  909,909  Uv»— da 
pour  travaux  ^  Min,  459,900  Kv.  —  du  fiavd,  poar  la 
canl  ée  la  Seiilée,  1 00,000  liv.  ;  •*  de  Paris,  paar  déma- 
tNioD  4e  la  porte  Saiot-Bernard ,  de  la  f  elle  «I  banière  «éi 
la  Kàpée*  réparation  des  ^uais  et 


de  coDstnietioa,  tant  en  amoot  ^n'aa  aval  dn  «Mut  de 
(HWis  XVI,  ottvertora  d'an  nayfeaa canal  *  laéelBa 


faoe  de  Pa»7i  nra  à  exécuter  au-dessous  du  pont  da 
Cbarenton ,  i  million  de  fivres, 

•  II.  So  eottséquenee  de  cet  naaveani  travaux  aAm 
aux  ouvriers  qui  voudront  se  procurer  de  IWavinee»  la 
trésor  publie  cessera,  4  oonptar  da  i**  JwUet,  d'aouale- 
idr  leaatelien  desaeaurs  et  antres  de  mène  nattirr  qui 
paorraieat  avoir  été  établis  daaa  aoeane  s^ii$  partie  du 
loyaaoKw 

c  111. 11  Qrt  néansMlns  enjoint  4  la  nmoiopallli  de  Pa- 
ris de  ne  plua  coasprendre  dans  la  rOle  des  lieliers,  et  ce 
dès  4  présent,  les  <^rs  de  tous  grades  qui  n'auraieot  pas 
le  noinbre  d'ouvriers  nécessaires,  eu  préTéraot  pour  leren* 
voi  les  câibatairos  aux  pères  de  famille,  de  continuer 
de  renroyer  les  ou? riers  reconnus  n'avoir  pas  les  Qualités 
exigées  par  les  lois  des  13  Juin  et  10  septembre  1*790  ;  H  In! 
est  pareillement  enjoint  de  faire  dès  4  présent  cesser  Ica 
travaux  rcconussanr  utilité. 

t  IV.  Berofti  seulemeot  exeeplés  de  la  dIsposMan  da  l'an» 
tide  II  da  présent  décret,  quant  4  piésaot,  les  ataliars  da 
filatare  établis  dans  Paris  pour  ks  femmes  et  anianto*  en 
vertu  de  la  loi  da  1 S  loin;  et  les  fonds  oui  laar  aérant  CMir* 
ait  le  seraat  4  litre  d'aiance  saulaaieBt,  4  piandra  par  la 
Biunidpalitéfur  les  revenus  de  l^  villa. 

•  V«  Les  ouvriers  occupés  ju5^n*)€i  dans  les  ateliers  de 
Paris,  qui  téDolgneraient  le  désir  de  «e  pelirer  dans  leur 
mujuctpalité*  4  compter  dn  présent  {onr  jiuqu^au  35  du 
présent  mois,  recevront  8  sons  par  Ueue,  d'après  les  dis- 
positions et  aux  conditions  mentionnées  en  l'article  VU  de 
la  loi  dn  18  Juin ,  ct-dessos  rapportée.  Il  sera  tenu  par  la 
manicipaHlé  tni  rSle  qui  eoattalera  les  anvrlen  qui  aa 
rendront  4  leur  mnnWpalilé,  et  aenx  qut  rcstorant  4  la 
capiule» 

€  VL  II  aéra  lut  nn  isads  partkaiier  pour  racèèfiBMns 
de  l'édiftae  dit  de  daiale^aaaviève*  cpnié*  anmaf  dé^ 
pense  naiioaaie,  aax  soins  du  dirceloîfe  dhi  département 
d«  Pari^  par  la  loi  du  AOaviU  damier,  et  dont  las  travaia 
oat  jusqu'ils  été  pajrés  sor  las  iimds  des  aialî^  da  se^ 

QINirS. 

«  VIL  La  trésorerie  nallooalafera  vsfser,  de  mois  en 
mois,  les  sommes  indiquées  4  Tartida  I"  du  nrèsent  dé- 
cret, dans  las  caisses  dei  ropeveon  des  dbtrica  dans  l'en- 
ceinte desquels  se  feront  ces  travaux. 

t  Tlil*  Cestraaaax,  donnés  4  ^entreprise  pv  adfaw" 
cation  an  rabais,  seraat  établis  fA  4iilgés  eonmcmémcnt 
aux  dispositiaas  de  Particle  VII  de  la  loi  d«  10  déoembra^ 
et  anvcrti—  oantionés  au  pliia  tMré  le  l**  juSIJflt;etiaa 
samnata  indiquéfs  dans  l'artide  I*'  oe  paonoat  élre,  sana 
aaenn prétexte,  emplajéef  a  unnulai  aaageeid'anawia 
antre  manfène. 

«JX^I^tnMaîfitraioatniiia,  tant  léserais  mois,  la  14^ 
gislature  do  progrès  de  ces  travaux  et  de  iaur  tàioaliftn» 

e  X.  JU'AssembJée  nationale  se  réserve  de  prononcer  sur 
la  distrlbatioo  ultérieure  des  5  minions  700,000  Hv»  res- 
tants, 00  par  4  compta^  ou  dèOnitlvament,  selon  la  nature 
et  tes  circonstances  des  travaux  et  des  besoins  qui  lui  se»* 
ront  présentés  par  les  divers  départements,  et  conforma 
ment  anx  dlspasHions  desartldas  ▼,  ?I  et  ¥11  de  la  lai  du 

«  XI.  La  nuoicipaliléde  Paris,  aous  la  antavntaaœ  dn 
département,  panrvaire  4  ee ^na  les  dWam  iaetriunenta 
de  travail  appartenaal  4  la  amies,  et  qni  aeraaieait  ana 
ateliers,  soient  scâgneusen^sat  nsUrés  paar  étra  readus» 
et  le  produit  ea  être  versé  au  trésor  pabiie. 

c  XUL  U  présent  d^ccet  aéra,  dans  Je  jaar,  préieoid 
èiaiaactiandujoi,  s 

M .  Bf ACEéT  :  le  demande  poonfnoi  on  «e  répond 
pas  aux  deaMmdea  4et  «otrea  dëpaiteoMnli  ;  pnnr» 
cptoi,  sur  0  UMlliana  eeulcnent  que  Ton  a  à  distri'* 
huer  entre  les  quatre- vingt-traii  départements,  on 
en  donnenèdouEedénarïefnents?  Je  demande  que 
Ton  nedonne  pas  1  million  au  département  de  Pa- 
ris, sous  le  prétexte  qu'il  a  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers ;  mais  qu*au  contraire  il  soit  pris  des  mesures 
pour  faire  passer  les  oavrien  chacun  dans  son  dé- 
uartemeut;  les  aK>yenssont  très-sixpples.  11  y  a  un 
faottme  à  Paris,  M.  Daigremont,  qui,  après  de  lon- 
gues recherches,  est  parvenu  à  dévouvrir  les  noms, 
surnoms,  les  qualitéa  bonnes  ou  mauvaises,  le  lien 
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vernemeot  à  établir  ces  aleliers  ;  il  songea  à  faire 
vivre  ces  hommes  sans  ressources,  mais  aucun  ou- 
vrage n*ëtait  prêt  à  leur  offrir. 

Ce  fut  au  moisde  mai  de  l'année  dernière  que,  pour 
la  première  fois ,  l'abus  de  ces  ateliers  vous  fut  dé- 
noncé ;  ils  vous  furent  présentés  comme  une  charge 
considérable  pour  le  trâor  public,  comme  un  moyen 
funeste  d'entretenir  la  paresse  ;  et  le  comité  de  re- 
cherches vous  les  représenta  encore  comme  un  cen- 
tre de  réunion  où  les  malveillants  envoyaient  de  tou- 
tes les  parties  de  la  France,  mémedes  pays  étrangers, 
des  hommes  sur  lesquels  ils  comptaient  pour  servir 
leurs  funestes  desseins.  Le  nombre  des  ouvriers  en- 
tretenus alors  dans  ces  travaux  se  montait  à  onze 
*  mille  huit  cents.  Vous  ordonnâtes  que  les  hommes 
non  domiciliés  ne  seraient  plus  reçus  à  l'avenir  dans 
ces  ateliers  ;  que  ceux  qui  n*y  étaient  pas  établis  de- 
puis une  année  seraient  renvoyés  dans  leurs  dépar- 
tements, s*ils  étaient  Français,  ou  dans  TEtat  auquel 
ils  appartenaient,  s*ils  n étaient  pas  Français;  et 
consacrant  30,000  liv.  par  département  à  ouvrir  des 
travaux,  vous  espérâtes  un  effet  salutaire  de  vos  dis* 
positions.  Mais  la  force  publique  n*était  pas  encore 
en  vigueur;  la  municipalité  provisoire  de  Paris,  seule 
chargée  de  Texécution  de  vos  décrets ,  au  moment 
de  se  voir  remplacée  par  une  municipalité  perma- 
nente, n'avait  pas  la  confiance  de  sa  force  ;  et  des 
circonstances  délicates  se  réunissant  à  cette  position 
difficile,  votre  décret  ne  fut  que  partiellement  et  fai- 
blement exécuté.  Aussi  au  mois  d'octobre  vous  ap- 
prîtes avec  effroi  une  le  nombre  des  ouvriers  s'éle- 
vait à  dix-neuf  mille.  11  n'était  nlus  possible,  à  cette 
époque  de  l'année,  de  penser  à  les  détruire,  à  en  di- 
minuer même  le  nombre,  et  vous  crûtes  alors  devoir 
vous  borner  à  prescrire  une  organisation  moins  im- 
parfaite de  ces  ateliers. 

Vous  n'ignoriez  pas  cependant  dès  lors  les  incon- 
vénients des  grands  ateliers  ouverts  pour  des  travaux 
sans  utilité  ;  vous  n'ignoriez  pas  que  l'ouvrier,  même 
isolé,  qui  reconnaît  l'inutilité  du  travail  auquel  on 
l'emploie,  s*v  livre  sans  courage ,  sans  zèle ,  et  con- 
tracte bientôt  l'habitude  de  la  paresse ,  penchant  si 
naturel  à  l'humanité;  que  surveillés  lâchement  par 
des  piqueurs,  chefs  et  inspecteurs,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  à  voir  avancer  l'ouvrage,  ils  travaillent 
moins,  plus  leur  nombre  est  grand  ;  que  les  mauvais 
ouvriers  gâtent  les  bons;  aue  souvent  même ,  pour 
cacher  leur  paresse  dans  l'inaction  générale,  il  les 
empêchent,  avec^menaces,  de  travailler;  qu'ainsi  le 

Eatrimoine  des  pauvres  se  dissipe  sans  fruit  par  des 
ommes  qui ,  laborieux  autrefois ,  s'habituent  à  la 
fainéantise,  ne  tiennent  plus  compte  à  la  chose  pu- 
blique des  secours  qu'ils  reçoivent,  regardent  ce 
bienfait  comme  une  dette,  et  ne  se  croient  nullement 
obligés  au  travail  dont  ils  reçoivent  le  salaire.  Vous 
n'ignoriez  pas  enfin  que  des'ateliers,  même  utiles, 
ouverts  dans  l'intention  unique  de  donner  de  l'ou- 
vrage, avaient  encore  le  funeste  effet  d'entretenir  les 
ouvriers  dans  la  dangereuse  opinion  que  le  gouver- 
nement doit  les  débarrasser  des  soins  et  de  la  pré- 
voyance nécessaires  pour  en  chercher. 
Vous  connaissiez  toutes  ces  vérités  politiques, 

aui,  dans  desch'constancesde  prospérité  etde  calme, 
oivent  seules  guider  les  déterminations  d'un  gou- 
vernement sage  et  éclairé.  Mais  il  fallait  assurer 
l'existence  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  sans  tra- 
vail ,  dans  une  saison  morte  à  tout  ouvrage  des 
champs,  dans  des  circonstances  où  l'incertitude  de 
chacun  sur  son  sort,  où  l'impression  récente  de  la 
commotion  générale,  laissaient  encore  l'industrie 
sans  activité  ;  et  ces  considérations  d'humanité  vous 
parurent  être  les  tflus  pressantes. 
La  dépense 9  déjk  énorme,  a*élcT«  bMOCOup;  le 


nombre  d*hommes  entretenus  aux  frais  du  trésor 
public  fut  porté  à  trente  et  un  mille  ;  les  dépenses 
a  près  de  900,000  liv.  par  mois ,  sans  compter 
50,000  liv.  versées  encore  par  le  trésor  public 
pour  solde  de  quatorze  cents  ouvriers  de  Paris  em- 
ployés au  canal  de  Bourgogne.  Plus  le  nombre  des 
ouvriers  devint  considérable,  plus  la  futilité  de  l'ou- 
vrage qui  leur  était  donné  était  grande,  plus  leur  tra- 
vaildevint  nul,  plus  la  surveillance  des  administra- 
teurs devint  difbcile,  et  plus  il  fut  aisé  d'abuser  de 
leur  humanité  et  de  leur  bienfaisance,  vertus  dont 
l'exercice  est  la  seule  douceur  laissée  à  l'homme 
honnête  chargé  de  pareilles  fonctions.  Des  hommes 
sans  besoins,  jouissant  même  d'une  aisance  connue, 
furent  admis  a  ces  ateliers  ;  la  plupart  des  ouvriers 
n'y  paraissaient  que  pour  recevoir  la  paye,  ou  tout 
au  plus  pour  se  montrer  à  l'appel. 

Tous  ces  abus  devinrent  un  obiet  de  scandale 
pour  tous  les  habitants  de  la  capit^tle  qui  en  étaient 
témoins,  et  pour  toute  la  France  qui  en  tut  instruite  ; 
vous  aviez  bien  formé  le  projet  d'y  mettre  fin,  par  le 
seul  moyen  qui  pût  les  détruire,  la  rupture  entière 
des  ateliers  ;  mais,  vous  contentant  d'en  témoigner 
hautement  votre  mécontentement,  vous  avez  voulu 
attendre  le  moment  ou  l'abondance  du  travail  four- 
nirait une  subsistance  assurée  à  ceux  qui  voudraient 
en  trouver;  car  si  les  ateliers  de  la  capitale,  aujour- 
d'hui réduits  à  vingt  mille  hommes  par  des  mesures 
de  la  municipalité,  renferment  encore  bien  des  hom- 
mes que  l'habitude  ou  la  facilité  y  conduisent,  il  en 
est  un  grand  nombre  à  qui  le  travail  est  nécessaire  ; 
il  s'y  trouve  des  pères  de  famille  pauvres  et  respec- 
tables par  leurs  mœurs;  et  ce  sont  généralement 
ceux  qui,  dans  les  temps  d'abus,  se  sont  montrés  les 

§his  laborieux  et  les  plus  assidus,  et  dont  il  n'est 
ans  le  cœur  d'aucun  de  vous  de  compromettre  an 
seul  jour  l'existence. 

Le  moment  est  arrivé  où  vous  pouvez,  sans  in- 
quiétude, prendre  la  détermination  que  vous  pres- 
crivent le  bien  de  l'Etat,  l'intérêt  de  ses  finances  et 
les  mœurs  publiques.  Les  travaux  des  campagnes 
s'ouvrent  de  toutes  parts;  l'espérance  la  plus  proba- 
ble des  plus  riches  récoltes  appelle  partout  des  bras, 
et  leur  promet  une  longue  et  abondante  occupation  ; 
les  travaux  des  routes  vont  sTouvrir  dans  tous  les 
départements,  avec  d'autant  plus  d'abondance  qu'ils 
ont  été  négligés  l'année  dernière;  les  ventes  mnlti- 
pliées  des  biens  nationaux,  augmentant  la  propriété, 
donnent  du  travail  dans  tous  les  points  de  la  France; 
car  il  est  peu  de  propriétaires  qui  ne  s'occupent  de 
réparer  et  d'embellir  leurs  acquisitions.  Le  com- 
merce reprend  une  grande  vigueur;  les  manufactu- 
res, les  ateliers  de  toute  espèce  sont  dans  une  grande 
activité;  les  fabricants  ne  peuvent  satifoire  aux 
commandes  ;  les  maîtres-ouvriers,  nommément  ceux 
de  la  capitale,  se  plaignent  de  ne  pouvoir  trouver 
des  compagnons  et  répondre  aux  ouvrages  qui  leur 
sont  commandés.  L'espèce  de  coalition  même  de  plu- 
sieurs ouvriers,  qui  s  entendent  pour  demander  un 
grand  haussement  dans  leurs  salaires,  semble  prou- 
ver seule  qu'il,  y  a  moins  d'ouvriers  que  de  moyens 
de  travail.  Aucune  circonstance  ne  peut  donc  être 
plus  propice  pour  ordonner  la  rupture  des  ale- 
liers. 

Â  cette  circonstance  générale  il  s'en  joint  une 
particulière  tout  aussi  favorable.  La  distribution  qui 
vous  est  proposée  d'une  partie  des  S  millions 
360,000  liv.  va  faire  ouvrir  sur-le-champ,  dans  plu- 
sieurs départements,  des  travaux  utiles  Le  dépar- 
tement de  Paris  a  particulièrement  des  droits  à  cette 
distribution,  non-seulement  a  cause  de  son  immense 
population ,  mais  parce  que  les  travaux  qu'il  de- 
mande à  ouvrir,  médités  etarrtt^ depuis  longtemps, 
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reconnus  utiles  à  toni  le  roftiUM»  peuvent  être  im- 
médiateneot  eommeocés* 

Le  mfnHlM  àt  riatërieur  a  donc  compris  les  tra- 
vaux du  dqMHemettC  de  Paris  dans  Tétat  de  ceux 
auxquels  il  vous  propose  d'attribuer  dans  ee  aao^* 
ment  une  partie  oes  8  millions  360,000  liv.  dont 
vous  avez  a  disposer.  Cette  précaution ,  rassurante 
pour  les  ouvriers  aujourd'hui  employés  dans  les  ate- 
liers de  charité,  n'est  pas  ia  leule  que  vous  propo- 
sent vos  CMBÏtés;  ils  vous  proposent  encore  de 
payer  les  ouvriers  quinte  jours  après  la  rupture  des 
ateliers,  et  d'ordonner  que  les  travaux  qui  seront 
ouverts  en  vertu  du'décret  que  vous  allez  rendre  je 
soient,  dans  Paris,  è  l'époque  oè  ces  hommes,  dont 
les  besoim  el  fa  tonduite  appellent  votre  sollicitude, 
cesseront  de  toucher  leur  paye. 

Vos  comités  vous  proposent  de  laisser  subsister 
encore  les  ateliers*  de  filature  entretenus  dans  Paris 
aux  frais  du  trésor  public  ;  leur  dépense  est  modique, 
et  peut  n'être  considérée  aue  comme  une  avance, 
puisqu'une  grande  partie  des  sommes  fournies  ren- 
trent au  trésor  public  par  la  vente  dtf  matières  ou- 
vrées, d  q«K  œ  owyen  de  subsister  n'est  donné,  et 
encore  sous  les  conditions  le  plus  scnipulensefflent 
examinées,  qu'A  des  femmes  et  à  des  enfants  qui  ne 
pourraient  sur-le-champ  se  procurer  de  l'ouvrage, 
et  dont  le  nombre  diminuera  successivement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ne  vous  propose  en  ce 
moment  que  la  distribution  dTune  somme  de  t  mil- 
lions 000,000  liv.  Aucun  autre  ouvrage  de  l'impor- 
tance et  de  la  nature  de  ceux  qui  vous  sont  présen- 
tés n'est  prêt  à  étn  entrepris  uans  les  départements 


?[ui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  distribution,  el 
on  peut  d'autant  moins  les  y  eompreodre  en  ce  mo- 
ment qu'ils  n'ont  fms  eneore  satisnit  aux  formalités 


présentes  par  votre  décret  du  te  décembre. 

La  distribution  actuelle  stimulera  les  dénarte- 
ments  en  retard,  et  vous  aures,  avant  la  fin  de  vos 
séances,  Fentière  satisiactioo  d'avoir  tiré  des  moyens 
certains  de  richesses  pour  la  nation  de  la  détresse 
momentanée,  du  défiuii  nocidenteàde  travail  qui  a 
pendant  quelques  instants  peaé  sur  nos  provinoes. 

M.  Liancourt  fait  lecture  du  projet  de  dbtribtttion 
proposé  par  le  ministre  de  rintérieur,  et  présente  le 
profel  de  décnet  suivant: 

•  L'Assemblée  ntUonale,  après  avoir  esÉBodu  smeamft» 
tét  des  finaDoes,  4e  commeroe  et  4*»gricqUure,  des  do- 
maines* el  de  MOilidté*  déertie  s 

c  Art.  I*r.  Gonforméneait  à  la  loi  du  19  décembre  i790, 
cl  sur  tesafcMTTelieMaetews  duasaislre  et  riméricur,  la 
UialnbuiiDO  de  S  miUioiis  000,000  H?.,  à  cosopte  «or  jcs  e 
mniîons^  500,000  L  rciunl  des  15  mHIions  deslin^par 
ectte  même  loi  •'wunemr  niiK  dépenses  des  liavau  vifHss 
tuMu  en  eons^quenoe,  sera  f«ile  ainsi  q«*tl  séK  ? 

c  Atts  départements  de  la  Soaune,  pour  navlsation  de 
la  rtvière  fle  la  Somme,  150,000  livres;  —  de  la  Seîne-Io< 
férieure,  pour  eurcment  de  la  reieime  de  Saiot-Valery-en- 
Ca«x«  IMeoe  livres;  —  de  Calvadas,  pour  la  iMfeM 
dY>r«e«  t00,000  Uvreet  —  de  la  Ohaneatetniéfiewe, 
pour  déblaieiDeDC  d«  bassiode  U  RoeheUe,  ef,aee  «k.i 

—  du  Gard,  pour  le  canal  de  Uosaflre  4  Aignas  aiortei, 
€58,000  fivresf  —  des  Boucbes-du4tbône,  pour  tntnmi 
4  reaabooabnre  da  Rlitoe,  M,000  liwcs;  —  de  flsère, 
ponr  coQlionatioo  des  difues  centre  les  rivières  et  feneots, 
50,000  livres;  —de  l«06te-d'0is  p«ar  ceMimialion du 
eanal  deBmiqsoaoe,aHz  abords  de 4)ijmi,  50,000  livras^ 

—  derfénne ,  peur  travaux  da  eenal  de  •oufMoe  easit 
8aiabFi8i«Bilfn«t  MoDlbard,  600.000  Uv.— dn  Bas-Mdn, 
pour  Inmmx  du  Min,  450,000  Kv.  ^  du  HevS,  po«r  le 
casai  de  la  Seulée,  100^00  liv.  ;  — de  Ps(rfs,p«irdéma- 
litioD  delà  porte  Saiot-Beniara,  delà f elle €lbanière<éa 
^  RApée,  réparation  des  fuais  et  naufeanx  onvnrges 
de  coostruetioB,  tant  ai  amoot  qu'on  aval  dn  jMUt  de 
Unis XVI,  ottvertore  d*nn  nanfean canal  à  teéoiBe en 


face  de  PassVi  nre  à  exécuter  au-dessous  du  pont  de 
Gharenton ,  1  million  de  fivres, 

•  II.  So  conséquence  de  ces  nanveani  travaui  «Am 
aux  ouvriers  qui  voudront  se  procurer  de  IWnvmee,  le 
trésor  puUie  cessera ,  à  compter  dn  i**  JniUet,  d'eotivCe- 
nir  les  atelien  de  secours  et  aniies  de  même  nattire  qui 
peumient  «voir  été  établis  dans  ancnne  auUs  partie  du 
royaume. 

c  m.  U  art  néawnoins  enjoint  à  la  nmoieipalité  de  Pa« 
ris  de  ne  plua  comprendre  dans  le  rOle  des  lieliers,  et  ce 
ûèi  À  présent,  les  chels  de  tous  grades  qui  n'auraient  pas 
le  oooDbre  d^ouvriers  nécessaires,  en  préréraot  pour  leren* 
voi  les  câibalaires  aui  pères  de  famille,  de  continuer 
de  renvoyer  les  ouvriers  reconnus  n^avofr  pas  les  ouaittés 
exigées  par  les  lois  des  13  Juin  et  10  septembre  1700  ;  H  loi 
est  pareillement  enjoint  de  faire  dès  à  présent  cesser  les 
travaux  reconussam  utilité. 

«  IV.  BerofH  seuleaseot  exeeplés  de  la  dlspodUen  de  t'ei^ 
ttdell  do  présent  décret,  quant  à  pidseot,  les  ateliers  de 
filetnre  établis  dans  Paris  pour  ks  femmes  et  «nlanto«  en 
vertn  de  la  lai  du  IS  iuia;  et  icafonds  nui  leer  fereot  CMir* 
nie  le  seiont  è  litre  d'aiance  seulement»  à  piendre  par  la 
mnnidpaliléfur  les  revenus  de  Ja  viUe. 

<  V.  Les  ouvriers  occupés  jus^o'id  dens  les  ateliers  de 
Paris^  qui  témoigneraient  le  désir  de  «e  relirer  dans  leur 
municipalité,  à  compter  du  présent  {onr  juaqu^ao  35  du 
présent  mois,  recevront  8  sons  par  fiene,  d'après  les  dis- 
posftiomet  aux  condiUons mentionnées  en  rarlicle  Vil  de 
la  loi  du  18  Juin ,  ct^lessiB  rapportée.  H  aéra  tenu  par  la 
mnoicipalHé  tre  rSle  ^nf  eonstnlere  les  oufricn  ^ul  aa 
pendront  4  leur  mnnMpalllé,  et  ec«K  f«l  toatoient  4  la 
capiule» 

«  VI.  Il  aéra  lut  un  dsnds  pnrtkmlier  po«r  redièfemena 
de  l'édiftae  dtt  de  Mnle^ceeviéve*  ennié,  omune  dé^ 
pense  nsUoeale,  aux  soins  du  direeioire  éhi  département 
de  Pons*  par  la  loi  du  lOavill  deinier,  et  dont  i»  traraiix 
oat  Jnsqtt*im  été  pajés  sor  las  iimds  des  atelieis  de  se^ 
Qonra. 

s  VU.  La  trésorerie  naOooalefera  verser,  de  mt^  en 
mois,  ks  sommes  indiquées  4  Hartida  I**  du  nrèsent  dé- 
cret, dans  les  caisses  dei  repeveon  des  dlsArica  dans  Tcn- 
ceinte  desquels  se  lieront  ces  travaux. 

a  Till*  Cestraeapx,  donnés  4  FeMreprise  pv  odfnw* 
eaiMn  en  ranais,  ssront  etaMis  ^  dineés  œnnraaemcne 
aux  dispositions  de  Particle  VII  de  la  loi  d«  10  déoeoèra^ 
et  —fcrta—  eantioués  au  plue  laid  le  l**  juSnct;etiia 
somnaea  indiquéfs  dans  reclide  I*'  ne  pooraoet  élrê,  sona 
anenn prétexte,  emplejées  n  nnenlie  naageeid'anenae 
antre  menlèitt. 

«|X^l4»miniitieîaiU'uira,  tonaleslrois  mois,  la  lé^ 
gislature  du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur  silnatioau 

a  IL  JL^imemblée  nationale  seréserve  de  prononcer  sur 
la  disUibution  uHérjeure  des  5  miltions  700,000  Sîv»  res- 
tantSy  00  par  4  compte  ^  ou  dèOnlUfcment,  selon  la  natura 
et  les  drcoostances  des  travaux  et  des  l)caoins  qui  lui  se* 
ront  présentés  par  tes  divers  dépnlements,  et  oonlornio* 
ment  eux  dispositions  dm  artictes  V,  VI  et  vnde  la  lai  dd 
xvocoeHKPre* 

«  XI.  La  mnnielpalilé  de  Péris,  aoos  Je  annaManoe  dn 
départemeni,  pewfaira  4  ee ^ne  les  diveBs  isatruasente 
de  travail  appartenant  4  la  nmicn,  et  qui  aeraaient  ans 
ateliers,  soient  «nianeusement  sntirés  ppor  étm  fendus^ 
et  Je  prodnii  en  étee  versé  a»  trésor  piitiie. 

«  XUL  U  préseot  déccet  sera,  dans  Je  janr,  j^itenJd 
è  ia  sanction  do  i»î»  s 

II.  BtAimâT  ;  le  demande  peonfnot  ea  sm  répond 
pas «nx demandes  des  noires  départeoMOts;  pjoanr* 
<{tioî,  sur  e  nillieiis  sonlc«ient4|ue  Ton  a  à  dmtri'^ 

buer  entre  les  quatre- vingt-tnaas  départements,  en 
en  donnée  à  douce déparletnents?  Je  demande  que 
Ton  ne  donne  pas  1  million  au  département  de  Pa- 
ris, sous  le  prétexte  qu*il  a  un  grand  nombre  d*ou  - 
vriers  ;  mais  qu*au  contraire  il  soit  pris  des  mesures 
pour  faire  passer  les  ouvriers  chacun  dans  son  dé- 
uartexnent;  les  moyens  sont  très-sixnples.  11  y  a  un 
bonnie  à  Paris,  M.  Daigremont,  qui,  après  de  lon- 
gues reeherches,  est  parvenu  à  dévouvrir  les  noms, 
surnomsi  les  qualités  bonnes  oo  mauvaises,  le  lien 
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de  la  naissance  de  trente-trois  mille  hommes  oisifs  à 

Paris Je  demande  rajournement  et  l'impression 

du  rapport. 

M.  LiANCouBT.  Ces  trente-trois  mille  hommes  ne 
sont  pas  les  trente  et  un  mille  qui  sont  occupés  dans 
les  ateliers  de  charité.  M.  Dai^remont  peut  s*adres- 
ser  aux  personnes  chargées  ne  la  police  de  Paris. 
Votre  comité  n*a  aucune  administration  en  cette 
partie.  Je  réponds  à  l'autre  observation  de  M.  Biau- 
zat  que,  si  douze  départements  seulement  sont  com- 
pris dans  la  distribution  actuelle,  c'est  parce  que  le 
ministre  de  Tintérieur  nous  a  assuré  que  ces  douze 
départements  sont  les  seuls  qui  ont  des  travaux 
prêts  à  être  ouverts,  qui  ont  formé  des  demandes 
exécutables  dans  ce  moment.  Votre  décret  du  16  dé- 
cembre porte  que,  sur  le  secours  de  quinze  millions, 
8  millions  360,000  liv.  seront  distribuées  propor- 
tionnellement aux  besoins.  Il  reste  encore  six  mil- 
lions pour  subvenir  aux  demandes  des  autres  dépar- 
tements. Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  vous  présenter 
des  distributions  qu'à  mesure  que  le  ministre  chargé 
de  cette  administration  vous  les  propose.  Si  vous  re- 
tardez la  distribution  actuelle,  vous  laisserez  donc 
les  ouvriers  des  ateliers  que  vous  détruisez,  sans  tra- 
vaux. 

M.  Dandbé  :  Tout  le  monde  convient  que  les  ate- 
liers de  charité  sont  très-coûteux,  outre  quils  sont 
an  germe  de  désordre.  H  faut  donc  les  licencier;  mais 
▼ousnepouveztaissercesmalheureuxsansouvrage.il 
ùut  donc  les  licencier  avant  la  moisson  ;  raison  pour 
ne  pas  ajourner,  pour  ne  pass'exposer  aux  lenteurs  de 
rimpression  du  rapport;  il  faut  donc,  au  lieu  des  tra- 
vaux inutiles  des  ateliers  de  charité,  leur  donner  des 
travaux  utiles  dans  les  départements  qui  en  ont  de 
prêts On  se  récrie  contre  le  million  donné  au  dé- 
partement de  Paris.  Or  j'observe  que,  parmi  les 
trente  et  un  mille  hommes  payés  dans  les  ateliers  de 
charité,  il  ne  se  trouve  peut-être  pas  trois  mille  Pa- 
risiens, qu'on  ne  peut  les  forcer  ae  quitter  le  domi- 
cile qu'ifs  ont  pris  à  Paris,  et  qu'il  serait  extrémè- 
meut  dangereux  de  les  y  laisser  se  livrer  au  brigan- 
dage, taute  de  travaux.  Enfin  le  prompt  licenciement 
des  ateliers  est  une  économie  ;  car  on  ne  vous  de- 
mande pour  les  travaux  du  département  de  Paris 
que  1  million,  tandis  que  le  trésor  public  lui  donne 
en  ce  moment  900,000  livres  par  mois  pour  ses  ate- 
liers de  charité. 

Un  grand  nombre  de  membres  persistent  à  de- 
mander que  la  distribution  soit  étendue  à  leurs  dé- 
partements respectifs. — La  chaleur  de  ces  deman- 
des produit  une  longue  agitation  dans  l'Assemblée. 

M.  LiANCOURT  :  Je  prie  les  opinants  d'observer 
que,  si  leurs  départements  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  distribution,  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore 
rendu  compte  de  l'emploi  des  80  millions  qui  leur 
ont  été  donnés  ;  c'est  parce  que  vous  avez  décrété 
qu'aucun  secours  nouveau  ne  leur  serait  accordé 
avant  que  ce  compte  fût  rendu  ;  c'est  enfin  parce 
qu'ils  ne  présentent  aucuns  travaux  prêts  à  être  ou- 
verts. Les  membres  qui  se  plaignent  n'ont  qu'à 
écrire  à  leurs  départements  pour  exciter  leur  dili- 
gence, ou  porter  leurs  plaintes  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, dont  vos  comités  ne  peuvent  être,  dans  cette 
partie,  que  les  organes. 

{La  iuite  à  demain,) 

ARTS. 

QBAVUBE. 

Portrait  de  Minheau  en  profil ,  dessiné  au  phjrsîoDotrace, 
par  M.  Pouquet,  gravé  par  M.  Cretliien,  d'après  le  buste 
moulé  surnature,  et  fini  sur  le  portrait  fait  par  M.  Boac,  ches 
qui  on  trouTc  cette  gravure  au  pria  de  3  liv* 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Apologie  de  la  révolution  françaùe  et  det  trtnmmx  de 
V Assemblée  nationale^  ou  Lettre  au  trèa-hoBorable  BdnMad 
Burke ,  servant  de  réplique  à  son  discours  prommcédM»  la 
Chambre  des  commnnes  centre  la  révolutied  frsnçns*? ,  pv 
le  comte  Stanbope,  président  de  la  Société  de  la  Révélation 
d'Angleterre  ,  éublie  ^  Londres  ;  traduite  de  rangbie  anr  U 
troisième  édition,  et  précédée  d'un  Essai  aor  resprit  patrio- 
tique des  Anglais. 

—  Essai  sur  la  vie  de  M,  Tkomatt  de  l'Aeadimie  Frani» 
çaise ,  par  M.  de  Leyre.  A  Paris,  ches  M.  Moutard ,  nie  des 
Mathurins,  h6tel  de  Clnn^  ;  in-lt  de  303  pagea.  Pris  :  1  liv. 
16  s.;  le  même,  in-8«,  3  hv. 

SPECTACLES. 

AcADftM»  BOTALB  DB  McsiQui.  —  Auj.  It  8*  représenta* 
lion  de  Castor  et  Polluaf, 

Th^atrb  db  la  Natiob.  —  Àaj.  la  i**  reprèsentalioD 
(TAMa/te,  avec  les  cbœars.  • 

Tbéatbb  Italibr,— Aoj.  Lueette  et  Lucoêi  Ue  Sabots^ 
et  C Amant  Statue, 

Tbéatbb  Frabçais,  nie  de  Richelieu. — Aaj.  CSpreuve 
réciproque t  en  un  acte;  U  Peêsbnùte^  en  on  acte;  fAv»- 
eat  Patelin^  en  3  actes. 

En  attendant  Jean^Sanê-Terre^  tragédie  nooTelle. 

Tbbatbb  db  Monsibcb. — Aai.  Mirabeau  à  son  Ut  de 
mort  :  lee  PortefeuUiee  ^  et  le  Nouveau  Don  Quichotte, 

Tbéatbb  db  Maobmoisbllb  Mobtaivsibb,  bo  Palal»* 
Royal. — Au},  le  Sourd,  ou  C Auberge  pleine ,  en  8  actes; 
précédé  du  Devin  du  Village^  opéra  en  un  acte. 

Gbahds  Dansbubs  du  Roi,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  le  Pugiiisme^  ou  la  luUe  des  Anglais  ;  la  S*  représen- 
tatioo  de  V Usurier  gentilhomme  ;  CEnfant  prodigue  ;  la 
Tourneuse,  la  danse  anglaise  et  les  sauteurs.  On  com- 
mencera par  Arlequin  protégé  par  f^ulemn ,  B?ec  le  ballet 
denZig-Zag, 

AiiBiGn-CoinQOB,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la  8* 
représentation  de  la  Femme  qui  a  raiiout  comédiîe  en  3 
actes  ;  les  Facanceê  des  Procureurê^  comédie  avec  ses 
agréments;  (a  Mort  du  Chevalier éAeeaê^  pantomiiiie 
historique. 

Tbéatbb  db  MoliIbb,  rue  Saint-Martin. —A oi  spee- 
tacle  demandé,  le  Père  de  famiUe ,  suivi  de  ia  Fewte  par 
amour. 

Demain  la  Ligue  de»  Fanatiquee  et  des  Tgrane, 

ThÉATRB  rBARÇAIS  COVIQQB  BT   LTBIQVB. Auj.     la    5* 

représentation  de  la  Bastille ,  ou  le  Régime  intérieur  de$ 
prisons  d'Etat  ^  précédée  du  fion  Filst  opéra  en  un  ade. 

Club  des  Etbabgbrs,  rue  du  Mail,  n*  19.  — Il  est  oo- 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heme  qu*il  plaît  à  MIL  les 
Abonnés  d*y  rester. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  L*HÔTEL-DB-VILLB 

DB  PABIS. 

Ann^e  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  /oifr<  de  daie. 


Amsterdam 45  . 

Hambourg.  ...        230  j 

Londres 33  1.  7 

Madrid.  ....    18 1. 16  s. 


Cadix 18  L  15s. 

Gènes iiAÎ 

Livoume. 123- 

Lyon,  Pâques  .  .    aapair 
Bourse  du  16/tun. 
Actions  des  Indes  de  3500  liv .  •  .  .  .  .    3377  i,  75,  77  J 

Portions  de  1600  liv 1455,  50,  55 

Emprunt  d*octobrede  500  liv 457,  56 

Emprunt  dedéc  1783,  quiU.  de  fin |,  f ,  2  J  b 

—  del35  mlU.  déc  1784 11 1,  11  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13  J  b 

—  sans  bull 4^  5  b 

—  Sortis  en  viager 13  >,  18  b 

Bulletins 90 

AcUnouv.  des  Indes..  ..•••••...    1385,  84.  85 

Caisse  d*esc 4050,  55,  58, 60,  58 

Demi-Caisse. 1036,  27 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris.  ••...• 675 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  4  p*  ; .  •  •    900 

—  de  80  millions,  d'août  1789 i  ît  2  î,  1  î  b 

Assur.  contre  les  iac  •  • 604.  5,  6 

— à  fie*  • • 704«  5,  0 


GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

S*^  1C9.  Samedi  18  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  LUbonnêf  U  S8  îmù  —  M.  de  Bfello  Brainner,  com- 
mandsDtde  TeKadre  portugaise  qui  croise  dans  le  délroit, 
ayant  été  tué  par  accident  sur  son  bord  •  en  fiiisant  ma- 
nœuvrer son  escadre  par  un  gros  temps ,  M.  Bernard  Ra- 
mire  Esqultel ,  officier  général  de  la  marine,  a  été  nommé 
pour  le  remplacer.  U  doit  s^embarquer  incessamment  sur 
la  fr^te  l9  Dauphin f  de  S6  canons,  commandée  par 
M.  Paul  de  Gama,  pour  aller  prendre  possession  de  son 
commandement.    • 

—  Le  colonel  Humphreys ,  résident  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  en  celte  cour,  a  remisses  let- 
tres de  créance,  et  a  été  reçu  en  cette  qualité. 

—  Le  48  de  ce  mois ,  {onr  anni? ersalre  de  la  naissance 
du  prince  du  Brésil ,  la  reine  a  accordé  à  cette  occasion 
différentes  grtees.  Le  due  de  Lafoens  a  été  fait  maréchal 
général  de  Tarniée  ;  le  marquis  de  Marialra  senior,  le  fi- 
comte  de  Loorinha  et  le  comte  de  Sonreont  été  faiu  géné- 
raui ,  Je  premier  de  la  cavalerie,  le  second  de  rinfanterie, 
le  troisième  de  Tartillerie.  Le  comte  d^Ovenhausen  a  ob- 
tenu le  grade  d*inspecleur  général  derinninterie;  le  même 
grade  a  été  conféré  pour  la  cavalerie  à  M.  Jean  Dordas 
Queîros,  et  pour  rarlillerieàM.Goillaume-Louis-Antoine 
de  Valieré.  Bnfin ,  leais  aîné  du  marquis  de  Valança  a  été 
fait  comte  de  Vimioso,  et  le  fils  aîné  du  comte  de  Vala- 
datés ,  D.  Alvaro  Antoine  de  Noronha,  a  été  teit  comte  de 
Valadarèt. 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  U  tjuin*  —Vnn  des  bataillona  des  gardes 
espagnoles  et  wullonnea  qui  étaient  à  Carthagène  s^est 
embarqué  le  35  du  mois  dernier  pour  se  rendre  à  Oran. 
On  croit  que  le  projet  du  gouvernement  est  de  détruire 
les  fortifications  de  cette  place,  d*en  retirer  tontes  les  mu- 
nitions, et  de  Tabandonner. 

La  frégate  de  guerre  danoise  le  Gemer^  de  7h  canons, 
et  de  soiianle-quinie  hommes  d*équipage,  commandée 
par  11.  de  Lorvenom ,  est  arrivée  à  Cadix  le  fi  du  mol9 
dernier.  Celte  frégate  est  destinée  à  charger  une  certaine 
quantité  de  piastres  qu*elle portera  an  roi  de  Maroc,  à  qui 
le  roi  de  Danemark  en  fait  présent. 

Il  est  arrivé  à  Gibraltar,  le  19  mai ,  deux  valsseanx  de 
guerre  hollandais  et  une  frégate.  L'un  de  ces  vaisseaux , 
u  Guêderlan ,  de  AS  canons  et  de  trois  cents  hommes  d'é- 
quipage ,  commandé  par  le  vice-amiral  Van  Braam ,  est 
venu  du  Texel  en  oose  jours,  et  a  été  accompagné  dans 
cette  traversée  par  la  frégate  U  Léopoldf  de  24  canons  et 
de  cent  soixante  hommes  d'équipage,  sous  les  ordres  du 
capitaine  Blohs;  l'autre  vasseau,  le  Brakel^  de  56  canons 
et  de  trois  cents  hommes  d'équipage,  commandé  par  le 
capitaine  Teerchen,  est  venu  d'Amsterdam  en  dix-huit 
jours.  Ces  trois  bâtiments  doivent  être  joints  par  denx  an- 
tres vaisseaux  de  ligne  hollandais  et  par  deux  frégates  de 
la  même  nation.  Ils  mettront  ensuite  tous  ensemble  à  la 
voile,  et  conduiront  nn  ambassadeur  que  les  états  géné- 
raux envoient  an  roi  de  Maroc. 

Les  vaisseaux  de  guerre  espagnols  VAêiêti  te  Souverain, 
de  74  canons ,  arrivés  depuis  enriron  un  mois  de  la  Ha- 
vane, où  ils  ont  été  construits,  ont  appareillé  le  26  mai 
de  la  baie  de  Cadix  pour  se  reodreà  Carthagène  du  Levant. 

ITALIE. 

De  Venue  ^  le  i*'  fiiln.  -*  Dana  le  pre$aA  tenu  le  27  du 
mob  dernier,  il  y  eut  de  longs  et  vif»  débats  sur  la  manière 
de  faire  cesser  les  différends  qui  subsistent  entre  la  répu- 
blique et  la  régence  de  Tunis.  Quelques  sénateurs  étaient 
d'avis  qu'il  feltaitacheter  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  fCkt; 
M'antres  pensaient  qu'il  fallait  laisser  M.  Condulmer  suivre 
la  négociation  qu'il  avait  entamée  directement  avec  le  bey 

V*  Sirie.'^Tome  VIU. 


de  Tunis.  C'est  M.  Battaglia,  sage  de  semaine,  qui  a  fait  le 
rapport  de  cette  affaire;  il  a  conclu  à  ce  que  l'escadre  du 
chevalier  Emo  fût  renforcée ,  et  qu*il  lui  fQtdonné ordre  de 
croiser  à  la  vue  de  Tunis,  dans  l'espérance  de  fatiguer  les 
Tunisiens  et  de  les  forcer  à  faire  une  paix  moins  désavan- 
tageuse à  la  république.  Ces  conclusions  ont  été  adoptées  à 
une  majorité  de  deux  voix  seulement,  et  il  a  été  sur-le- 
champ  expédié  à  l'arsenal  l'ordre  d'équiper  une  fr^to 
qui  ira  se  joidre  4  l'escadre  de  M.  Emo,  déjà  forte  de  huit 
bAtimcnts  de  guerre. 

HOLLANDE. 

Extrait  éPune  lettre  de  La  Baye,  U  tijuin,  —  Nos  dé- 
mêlés avec  le  ministère  autrichien  des  Pays-Bas  se  com- 
pliquent de  plus  en  plus.  La  Prusse,  en  cachant,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  convention  de  La  Haye,  qui  fait  suite 
à  la  convention  de  Reichenbach ,  un  nid  à  discussion 
diplomatique ,  a  pris  une  mesure  qui  embarrasse  en 
effet  l'Autriche,  mais  qui  ne  nous  en  compromet  pat 
moins.  Faire  garantir  par  la  triple  alliance  Tandenne  con* 
slilution  aux  Pays-Bas  reconquis  est  un  tour  d'adresse 
du  cabinet  prussien  ;  mais  cela  nous  brouille  un  peu  mieux 
a?ec  Léopold.  Déjà  ce  prince  a  témoigné  une  humeur  vive 
aux  états  de  Hollande  pour  toute  leur  conduite  dans  Taf- 
faire  du  Brabant.  Le  gouvernement  général  des  Pays-Bas 
en  fait  de  temps  en  temps  ressouvenir  LL.  HU.  PP. 
M.  le  baron  de  Hop,  notre  minisire  4  Bruxelles,  n'a 
pas  négligé  non  plus  de  nous  excuser  autant  qu'il  a  pu. 
Par  exemple,  à  l'article  où  le  gouvernement  général  recom- 
mande à  la  république  de  ne  point  accorder  de  refuge  aux 
chefs  des  Brabançons  rebelles,  et  de  ne  uivoriser  en  aucune 
sorte  rémigration  des  provinces  belgiques,  M.  Hop  répond 
par  un  mémoire  que  l'on  dit  très-bien  fait.  Il  y  rappelle 
avec  adresse  qu*en  1785  les  réfugiés  hollandais ,  qui  n'^ 
talent  pas  moina  rebelles  que  le  sont  aujourd'hui  les  fu- 
gitifs brabançons ,  ont  trouvé  des  secours  et  éprouvé  d'as- 
set  bons  traitements  de  la  part  des  gouTenieura  généraux 
dea  Pays-Ba^.  D'ailleurs,  4  Pégard  du  comité  de  Bréda,  de 
Van  der  Noot,  de  Van  Bupen,  etc.,  on  nie  tout  t  on  ne  les 
connaît  point  4  la  cour  stathoudérienne  ;  on  ne  les  y  ■ 
jamais  vus.....  Cependanl  les  chefs  des  Bmbançons  retirés 
vers  Btrg-op-Zoom  ont  eu  secrètement  l'ordre  de  quitter 
cet  asile;  ils  n*ont  pas  été  loin  :  la  plupart  sont  allés  dans 
la  Gueidre  prussienne  et  dans  le  pays  de  Clèves.....  Tout 
ceci  est  ancien  ;  mais  le  ministère  autrichien  a  toutes  sortes 
de  raisons  de  s'en  souvenir.  Les  plaintes  et  les  réponses  ont 
été  plusieurs  fois  renouvelées  .de  part  et  d'autre  depuis 
février  dernier  jusqu'en  mars.  Maintenant  on  s'observe 
d'une  autre  manière.  Nous  feisons  filer  des  troupes  vers 
les  frontières  du  Brabant,  et  les  Autrichiens,  de  leur  c^ 
se  mettent  en  défense  :  mais  tout  cela  se  Ihit  avec  des  me- 
sures infinies. 

DttiO.— Lacourstatboudérienne  est  4  Bréda. On  avait 
eu  le  projet  de  former  un  camp  aux  environs  de  cette  ville 
pour  rinstruction  du  prince  héréditaire  ;  mais  on  craint 
la  dépense  qu'entraînerait  l'exécution  de  ce  projet ,  et  il 
est  probable  qu'on  y  renoncera.  Tout  annonce,  au  surplus, 
les  dispositions  les  plus  pacifiques.  On  désarme  l'escadre 
de  M.  de  Kimberg,  et  on  accorde  des  congés  de  semestre 
aux  ofliciers  et  aux  soldats  qui  sont  dans  le  cas  d'en  oblenift 


FRANCE. 


De  ParU,  — La  Société  du  Serment  du  Jeu  de  Paume 
prévient  qu'elle  se  rendra  dimanche  à  Versailles,  pour  y 
célébrer  l'anniversaire  du  serment  prêté  par  l'Assemblée 
nationale.  Le  rendei-vous  est  au  neuvième  mille,  sur  la 
route  de  Versailles,  à  dix  heures  précises. 

—Les  numéros  delà  loterie  royale  de  France,  sortis  sa 
tursge  du  16,  sont  : 

16,  87, 9, 88, 70» 

—L*oiivrage  intitulé  Jpologie  de  la  Révolution  fran» 
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f <ifM ,  anMii«4  daiM  le  iiaméfti  d%ler»  ie  liBd  à  Piris» 
cbei  M.  t'rouUé ,  libraire,  quai  des  Augustioi. 

Département  du  Nord.  —  LilU^  ii  juitu 

Un  grand  nombre  de  personnes  »  lolt  par  eaprilde  dés» 
obéjssanco  h  la  loi,  soit  par  ignonnee  des  peines  qu'elle 
prononce,  ont  n^Hgé  da  remplir  les  formalilés  prcseriiaa 
par  la  loi  du  17  mars,  poriont  établisseneiil  des  patentes. 
On  sait  que  oes  formalités  deraient  être  remplies  avant 
respiration  dn  mois  d'avrlh  «^  Le  proeurenr^yndie  de  la 
commune,  en  vertu  derarticle  XXVI  de  cette loi«qni  lui 
enjoint  de  requérir  la  salifie  et  de  poursuivre  la  confisca- 
tion  des  marchandises  fabriquées  ou  vendues  sans  patente^ 
Tient  de  prévenir,  par  un  avertissement  public,  tous  eeui 
qui  veulent  faire  le  commerce  ou  exercer  une  profession , 
art  ou  métier,  qu'il  les  poursuivra  en  justice  s'ils  ne  se  pour^ 
volent  très-inoessanmeot  de  patentas. 

Département  da  Loiret.-^  Ortéanif  11  fuin^ 

Le  directoire  da  disirici  d'Orléans  a  adjugé,  pendant  le 
cours  du  mois  de  mai  dernier,  pour  748,552  liv.  iO  s.  de 
Ufus  nationaux,  en  deux  cent  trenle«neuf  articles.  Le  to* 
fal  des  estimations  montait  à  la  somme  de  478, tOO  livres 
10  sous  ;  l'excédant  est  de  2A0,852  Uy. 

Depuis  l'ouverture  de  la  Tente  des  biens  nationaux  jnt* 
qu^au  81  mai  Inclusivement ,  la  somme  totale  des  objets 
adjugés  par  ce  directoire  s'est  élevée  à  6  millions 
786,815  lif.  Le  montant  des  estimations  était  de  8  millions 
s)45»944  liv,  6  8.  L^eicédanta  étédel  millions  880,871 1. 
5  sous. 

Département  iCIndre-^t-Loire*  —  Toure^  iijutn. 

Dans  une  des  naiU  dernières,  plusieurs  particuliers  ont 
été  enlevés  de  leurs  lits,  et  conduits  dans  les  prisons  de 
Chinoo.  Il  s'agit  d'enlèfements  de  bancs  de  l'église  de 
Saint-Germain^  dans  les  premiers  oomeots  d'eflënrescence 
de  la  révolution. 

Département  de  U  Drâmê.  ^  MantéUmart^  ^Juin^ 

Le  peuple  d*Avignon  fait  de  grands  préparatife  pour  re- 
eavoir  avec  empressement  les  commissaires  médiateurs  de 
France.  De  son  côté,  la  prétendue  a$»embUe  électorale  de 
Vauçlme^  actuellement  séant  à  Cavaillon,  fait  circuler 
one  lettre,  dans  les  communes  du  Comtat,  par  laquelle  il 
leur  est  enjoint  d'envoyer  leurs  électeurs  respectif  à  Cavail- 
lôn,  pour  y  recevoir  ces  commissaires  médiateurs.  —  Le 
•  juin,  trois  partieulien  d'Avignon  se  sont  rendus  a  Ville- 
oeuTt  pour  corrompre  des  soldats  du  régiment  d-devant 
Bourgogne  f  en  garnison  dans  cette  ville;  mais  ces  soldats, 
fidèles  k  leurs  devoirs,  ont  eux-mêmes  donné  avis  de  cette 
tentative.  La  municipalité,  pour  la  sûreté  de  ces  trois  par- 
ticuliers, les  a  fuit  reconduire  jusqu'au  bateau  du  Rbéne. 
—  C'est  ainsi  qu*Qn  cbcrcbe  à  faire  des  recrues  pour  l'ar- 
mée d'Avignon. 

Hier  8,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  a  admis 
à  ses  séances  les  sous-officiers  et  soldats  du  régiment  de  Sois- 
aonnais  ;  M.  Boisset,  président,  a  saisi  cette  occasion  pour 
donner  à  ces  braves  militaires  le  tribut  d'éloges  que  mérite 
leur  conduite.  Il  les  a  invités  à  continuer  de  respecter  la 
loi  dans  les  cbefs  qui  en  ordonnent  l'exécution ,  è  être  sou- 
mis à  la  discipline ,  et  à  concourir»  a?ee  notre  garde  na- 
tionale«  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Cette  affilia- 
tion est  d*autant  plus  salutaire  que  ce  régiment  doit  être 
travaillé,  comme  tant  d'antres,  par  oes  émissaires  secrets 
des  ennemis  de  la  constitution  et  de  l'ordre  public,  qui,  sous 
lemasquedu  patriotisme,  n'ont  d'autre  but  que  da  dissou- 
dre les  forces  de  l'armée  par  des  Insurrections  partielles , 
dissolotioD  qui  liiit  partie  du  plan  général  conçu  depuis 
longtemps  d'anéantir  la  liberté  par  les  désordres  Je  l'a- 
narchie. Ce  plan,  combiné  au  dedans  et  au  dehors  de  la 
nrance  par  des  esprits  adroits  et  profonds,  a  été  abandonné 
pour  l'exécution  à  quelques  émissaires  de  choix,  et  à  une 
foule  de  gens  honnêtes,  mais  bornés,  qui,  dans  leur  stu- 
pide  ferveur,  croient  servit  leur  patrie  en  la  précipitant 
lerasaruincb 


4  Jf.  le  rédoemÊT  du  Moniteur. 


Paris,  oe  16  juin  1791. 

«  J'ai  lu,  monueur^  dans  la  Gcfetfe  universelle  du  I  ô  de 
ce  mois ,  dans  la  Chronique  du  1 4 ,  et  dans  plusieurs  antres 
journaus  estimés,  Partîcle  suivsDt,  litiéralemeot  copié  : 

«  On  a  reçu,  hier  11,  la  nouvelle  tatisfaiiante,  en  date  du 
«  1S  mai,  que  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  a  ar> 
a  rété  que  lea  gens  de  couleur,  à  la  quatrième  géoéralien, 
«  jouiraient  du  droit  de  citoyens  aotifs.  Cet  arrêté  indique 
n  que  le  dernier  déorel  de  l'Assemblée  nationale  éprooTcra 
«  peu  de  eootradictiona  quand  il  arrivera  dana  les  eolonies.  i> 

«  Pourquoi  fauWI  qne  des  lattrea  offieiellea  do  18  mai  dé- 
truisent fi  promptoment  «oe  iUufton  si  douoe,  an  nom  ap- 
prenant qii'à  celte  époque  il  n'éxUiait  pat  «ncerc  d*assem* 
bloe  ooloniala  à  Saint^Domingua  I  On  savait  seulemeol  qn'iin 
grand  nombre  de  paroisses  venait  de  confirmer,  pour  la  qua- 
trième fois,  Vauemblie  de  Saint-Marc  actuellement  en 
France. 

«  Je  m'empresse,  monsieur,  de  vous  mettre  I  mène  de  re- 
lever, par  rinsertion  de  cette  lettre  dans  votre  prochaine 
feuille,  une  erreAr  que  Je  voudrais  espérer  da  voir  changer 
un  jour  en  réalité. 

«  Loms-llAaTBa  Daaomr,  dipaté  de  SaâU'Doadmgme.  m 


ff  Vous  avet  parlé,  monsieur,  dans  un  de  ves  avniéros,  de 
la  dénonciation  faite  à  rAsiemblée  nationale  par  M.  Biaosat 
contre  les  gentilshommes  d'Auvergne,  et  d*une  de  mes  lettres, 
remise  au  comité  des  recherches  comme  preuve  de  projet 
de  contre-révolution.  J«  «eus  prie  d'informer  vos  leeteura 
que  le  oomilé  a  répandu  an  département  da  Pnj^e-Dème , 
qui  la  lui  avait  envoyée,  «  qu'il  n'y  avait  lieu  h  ioevlpaUen, 
«  et  que  cette  lettre  ne  eanteoait  rien  qui  put  laériter  qii*on 
«  fatiguât  un  citoyen.  Anaïaa.  a 


Du  il  juin  iT9l. 

ff  Dans  Is  position  eu  ja  me  trouTe,  je  n'ai  à'm 
d'être  juste  et  reconDaiasaat  qoe  de  vona  prier , 
d'insérer  dans  le  Moniteur  la  déclaration  suivante  : 

«  J'ai  reçu  depuis  quelques  jours  nombre  de  lettres  au»' 
quelles  je  me  serais  empressé  de  répondre  si  toutes  les  fie 
oultés  de  mon  âme  n'étaient  pas  en  ce  moment  dirigées  vers 
un  seul  point  qui  la  comprime  d'une  manière  bien  cruelle. 

c  Je  supplie  oenx  qui  m'ont  honoré  da  leur  estime  de  con- 
sidérer qu'un  homme  doatle  esBnr  est  abtmé  de  dcnleor,  dont 
les  yens  sont  sans  cesse  noyés  de  larnses,  et  qui  tient  jour  et 
nuit,  eipirante  dans  ses  bras,  une  femme  adorée,  mérite  de 
la  part  de  ses  amis  quelque  indulgence. 

«  Doaoïs^AAirci.  • 

N.  B.  Depuis  la  date  de  cette  lettre ,  que  le  déCrat  d'«- 

Esee  ne  nous  a  pas  permis  d'insérer  jusqu'à  ce  jour.  M, 
ois-Granoé  a  en  le  malheur  de  perdre  aon  épouse. 


Du- 


Paris,  le  16  juin  fV9l, 

«  One  action  honnête  étant  toujours  bonne  è  publier,  j*ai 
l'honneur,  monsieur,  de  vous  prier  d'insérer  dans  votre  fetiine 
copie  d'une  lettre  anonyme  qui  m'a  été  adressée. 

«  YiiGBiiT,  directeur  genêt  al  de  la  Caiuo  tToteompte,  a 

Copie, 

e  Dépositaire  de  la  oonfianee  de  l'admiaistration  »  tu  la 
mérites  ans  doute.  Regon  donc,  pour  le  compte  de  la  Caisse 
d'escompte,  ces  9,600  liv.  qui  lui  appartiennent,  et  ne  t'in- 
forme pas  d'où  ils  viennent,  a 
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(Iras  la  distri buHon  ;  in»i9  Je  croîs  qne  l'Inté'ét  gé- 
néral de  l'Etat ,  que  la  nécessité  de  donner  de  Tou- 
mft  aux  ouvriers  (|u*OD  iieencie,  doit  passer  ayant 
les  intérêts  partieuliers  des  départements. 

M.  Vbriiieii  :  Je  demande  que  Ton  ne  fournisse 
cette  année  que  la  moitié  des  sommes  portées  au 
projet  de  déoret* 

M.  LuncouRT  :  La  plupart  des  travaux  que  nous 
vous  proposons  ne  peuvent  être  fructueux  qu'au- 
tant qu'on  Y  emploie  un  grand  nombre  de  bras  à  la 
fois.  L'économie  qu*on  ferait  pendant  cette  année 
triplerait  peut*étre  les  dépenses  de  Tannée  pro- 
chaine, et  les  dépenses  de  celie^ei ,  pour  avoir  été 
trop  médiocres,  seraiçnt  faites  en  pure  perte. 

M.  BEeMAVLT.dépulé de  Sainte jean-d'Angily:  Il 
fiiut  surtout  se  rappeler  que  les  secours  actuels,  n'é- 
tant destinés  qu'à  ues  dépenses  d'utilité  générale,  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  répartis  en  portions  éga- 
leSt  puisque  les  départements  n'ont  pas  tous  des  tra- 
vaux également  importants  à  faire.  On  ne  peut  pas 
donner  de  l'argent  a  un  département  de  l'intérieur 
pour  construire  un  port  ou  une  rade. 

M.  LàYiNUS  :  Je  demande  que  le  million  donné 
au  déparlement  de  Paris  ne  soit  appliqué  qu'à  des 
travaux  d'utilité  générale,  et  qu'on  n'y  mette  pas  la 
réparation  des  quais. 

M.  LuNcocBT  :  Quant  à  ce  qui  concerne  Paris, 
nous  ne  dirons  pas  aue,  pour  la  capitale  du  royaume, 
pour  le  cbeMieu  de  la  législation ,  les  dépenses 
même  de  son  embellissement  intéressent  la  nation 
entière,  (II  s'élève  de  violents  murmures,  principa- 
lement dans  la  partie  droite,) 

M,  Laebèie  i^élève  av^  cbaleqr  contre  lei  expreiiîoDs 
d«  M,  Lianoonru 

M,  le  pr^idcnt  met  aux  voix  la  question  préalable 
demandée  lor  tou9  les  amendements.  -—  La  délibération 
parait  douteuie.— Plusieurs  membres  reprennent  la  parole 
,  et  renouvellent  leurs  réclamations  en  faveur  de  dUers  dé- 
partements. 

M.  le  président  recommence  répreuf  e. 

L*As6«Dblée  dédde,  à  une  très-petite  majorité,  qu*U 
B*y  a  pas  lieu  h  déitbérer  sur  les  amendements. 

M.  *'*  :  Je  demande  ou'an  ne  délivre  ces  secours 
qu'après  que  les  départements  qui  les  demandent 
auront  justifié  du  payement  des  impositions  arrié- 
rées. Cet  amendement  est  d'autant  plus  important 
que  je  vois  que  les  douze  départements  compris 
dans  la  distrimition  sont  précisément  ceux  qui  ne 
paient  pas  leurs  impositions. 

M.  LiANcouBT  :  Quand  le  préopinant  a  fait  cette 
motion,  il  y  a  quelques  Jours,  lorsque!  s'agissait  de 
faire  une  avance  aux  villes  pour  l'entretien  de  leurs 
hôpitaux,  il  avait  parfaitement  raison,  car  il  s'agis- 
sait des  dépenses  particulières  à  la  charge  des  villes; 
mais  ici  il  est  question  d'ordonner  des  travaux  utiles 
au  royaume ,  qui  doivent  ^tre  payés  par  le  trésor 
public,  et  ce  ne  sont  pas  des  Taveurs  que  l'on  ac- 
corde aux  départements.  Si  l'on  adoptait  la  proposi- 
tion du  préopinaut,  il  en  résulterait  que,  parce  que 
les  riches  ne  paient  pas,  parce  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  ne  paient  pas ,  on  refuserait  du  tra- 
vail aux  pauvres.  (De  violents  murmures  s'élèvent 
dans  la  partie  droite.)  C'est  un  fait  connu,  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  retardent,  autant 
qu'ils  peuvent,  le  payement  de  leurs  contributions. 

M,  F01.LVTILLB  :  Il  est  une  autre  cause  du  retard  ' 
du  payement  des  contributions  :  c'est  que  beaucoup 
de  déiMirtements  n'emploient  pas  tous  les  moyens  et 
toute  l'activité  nécessaires  pour  leur  rentrée.  Nous 
venons  de  voir,  par  exemple,  le  département  de  Pa- 
ris afficher  un  arrêté  qui  porte  que ,  pour  recevoir 
des  patentes,  il  suffira  de  représenter  la  quittance 
des  impositions  de  I7S8.  Je  ne  sais  pas  comment, 


letimpositiQiis  de  1789  et  1790  étant  échues,  il  a  pQ 
faire  une  pareille  annonce. 

M.  MoRBAU  :  Je  réponds  :  t^  que  les  impositions 
de  1790  ne  seront  échues  qu'après  les  six  premiers 
mois  de  1791  ;  2<>  qu'à  l'égard  des  contributions  de 
1789  on  les  déduit  sur  les  remboursements  des  nmf* 
trises  et  autres  créances  dont  sont  pourvues  les  per* 
sonnes  qui  demandent  des  patentes. 

M.  LB  PadsiDENT  :  Sur  les  différentes  motions 
incidentes  on  demande  a  passer  à  l'ordro  du  jour  :  je 
vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Asaemblée  décide  de  passer  à  Tordre  4a  jour. 

M.  Malodbt  :  Je  demande  s'il  a  été  pris  des  me- 
sures pour  empêcher  que  la  destruction  subite  des 
ateliers  de  charité  trouble  la  tranquillité  publique. 

M.  LiANGOUBT  ;  Le  comité  de  mendicité  a  averti  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  du  rapport  qu'il  devait  vous  faire. 

M.  FOLLEVitLB  :  L'Assemblée  a  limité  un  terme 
pour  l'ouverture  des  travaux  du  canal  de  Paris  ;  le 
terme  est  expiré.  Je  demande  qu'il  vous  soit  présenté  ' 
des  mesures  pour  l'exécution  de  votre  décret. 

M.  LiANcouRT  :  Je  demande  que  TAssemblée  ne 
s'écarte  pas  du  projet  de  décret  qui  lui  est  soumis 
en  se  laissant  entraîner  par  des  motions  incidentes. 

L'Assemblée  passe  il  Tordre  du  jour, 

H.  Laqbbzs  :  Je  demande  à  faire  un  amendement 
sur  l'article  V  du  projet  de  décret.  Il  consiste  à  ce 
que  les  provinces  ne  soient  pas  obligées  de  payer  les 
ateliers  que  Ton  conserve  pour  les  femmes  et  les 
fi  Iles  de  Paris. 

Plusieurs  autres  membres  de  la  partie  droite  appuient  la 
proposition  dt  M.  Laehèie. 

M.  Chaqles  Lametb  :  Je  pense  que  T Assemblée 
nationale  ne  doit  pas  adopter  la  question  préalable 
proposée  sur  l'article  Y  par  M*  Lachè^e.  Je  pense 
que  la  nation  sait  très-bien  qne  la  ville  de  Paris  a 
rendu  d'assez  grands  services  l  la  révolution.,.. (De 
violentes  rumeurs  et  une  longue  agitation  s'élèvent 
dans  la  partie  droîle.i  Je  n'ai  rien  dii,  ce  me  semble, 
qui  dût  m'attirer  ces  nuées,  mais  elles  ne  m'eflVaient 
point  lorsque  Tintér^t  public  me  fait  prendre  la  pa- 
role. Je  dis ,  et  je  crois  que  personne  de  bonne  foi 
ne  le  contestera ,  je  dis  que.  lors  même  que  la  ville 
de  Paris  nécessiterait  des  dépenses  extraordinaires, 
elle  a  assez  bien  mérité  de  la  nation  pour  qu'on  ne 
regarde  pas  à  quelques  sacrifices  pécuniaires.  (Les 
murmures  redoublent  dans  la  partie  droite.)  Mais  je 
pense  qu'il  n'est  nullement  deTintérét  de  la  ville  de 
Paris  qu'il  y  ait  eu  tant  de  dilapidations,  tant  d'abo- 
minables déprédations,  dans  son  administration 
municipale,  qu'il  y  en  a  eu,  au  dire  du  publie  même. 
Il  faut  sons  doute  détruire  ces  ateliers  de  charité 
qui  offraient  tant  d'abus.  Des  hommes  qui  auraient 
mi  être  utiles  dans  leurs  provinces  venaient  ici  se 
taire  inscrire  dans  les  ateliers  oi!k  ils  étaient  payés 
pour  se  livrer  à  la  fainéantise. 

Vn  membre  de  la  partie  droite  :  Oui,  parce  qu'on 
les  y  faisait  venir  pour  les  payer  bien  mieux  en» 
core. 

M.  Lambth  !  Ce  que  je  dis  est  connu  de  tout  le 
monde.  Ces  abus  étaient  si  choquants  que,  s'ils  n'a« 
vaient  pas  été  tolérés  par  l'intérêt  des  administra* 
leurs,  ils  n'auraient  pas  subsisté  si  longtemps.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  demande  que  T  Assemblée  se  fasse 
rendre  compte  de  cette  administration.  H  est  de  no- 
tre  devoir  rigoureux  de  connaître  les  sommes  exor- 
bitantes auxquelles  s'élèvent  les  dépenses  faites  pour 
la  ville  de  Paris  ;  non  pas  nour  les  regretter,  car  elle 
n'a  pas  regretté  les  sacrinoes  qu'elle  a  faits  pour  le 
royaume  et  pour  le  monde  entier.  Je  demonde  fa 
question  préalable  lar  la  proposition  de  M.  Lachèze. 
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11  est  question  de  faire  vivre  des  femmes,  des  enfants, 
qui  ne  sont  pas  de  Paris ,  et  qui  ne  pourraient  sur- 
le-champ  trouver  de  travail  dans  leurs  provinces  ;  et 
c*est  une  pareille  motion  que  i*on  irait  mettre  à  la 

auestion  préalable!  (Murmures  dans  la  partie 
roite.  )  M.  le  président ,  pour  tranquilliser  ceux 
qui  murmurent,  et  qui  aiment  sans  doute  la  révolu- 
tion autant  que  moi,  je  leur  dis ,  je  dis  aux  provin- 
ces, que,  sans  Tinsurrection  du  1#  juillet,  il  y  aurait 
eu  une  guerre  civile  qui  leur  auraitcoûté  1  milliard, 
tandis  qu'il  ne  leur  en  a  rien  coûté.  (Les  tribunes 
applaudissent.)  Je  demanderai  donc  à  n*étre  pas  dé- 
tourné de  mon  opinion  par  des  interruptions  qui  y 
sont  étrangères. 

11  y  a  deux  choses  dans  mon  opinion  :  1^  l'impos- 
sibilité de  rejeter  par  la  question  préalable  l'arti- 
cle V  ;  20  la  nécessité  de  connaître  la  totalité  des 
dépenses  faites  pour  la  ville  de  Paris,  l'usage  qu'on 
en  a  fait  et  le  résultat  de  ces  dépenses.  En  consé- 
quence, je  demande,  M.  le  président,  que  l'Assem- 
blée décrète  que  le  directou*e  du  département  de 
Paris  fasse  rendre  compte  à  la  municipalité  de  l'em- 
ploi de  ces  sommes,  et  que  ce  compte  soit  soumis  à 
un  comité  nommé  ad  hoe^  qui  sera  chargé  d'en  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  LiAffCODBT  :  La  dépense  des  ateliers  de  fila- 
ture que  nous  tous  proposons  de  conserver  ne  con- 
siste que  dans  des  avances,  puisque  les  matières  ou- 
vrées se  vendent  au  profit  du  trésor  public. 

M.  Garât  ratné  appale  la  demande  de  M.  Lacbèxe.  — 
D'Sérentes  autres  propositions  prolongent  eoeore  la  disco» 
sion. 

Les  différenU  articles  dn  projet  de  décret,  présentés  par 
M*  Liancourt ,  sont  suocessifcment  mis  aux  voii  et  dé- 
crétés. 

—  M.  Tabbé  11  aury  parait  à  la  tribune.  —  On  demande 
Tordre  du  joar. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  auestion  d'ordre  qui  tend  a  suspendre  Texécu- 
tiou  a'un  décret  rendu  hier  matin  à  I  ouverture  de  la 
séance ,  relativement  à  M.  Dangevil liera.  Comme  il 
n'y  avait  alors  presque  personne  dans  l'Assemblée, 
et  que  le  décret  n'est  pas  connu,  je  vais  vous  en 
donner  lecture. 

M.  Tabbé  Maary  fait  lecture  de  ce  décret 

M.  l'abbé  Madbt  :  Je  ne  fixerai  pas  Votre  atten- 
tion sur  le  premier  article  ;  mes  observations  ne  sont 
relatives  qu'à  l'article  second.  M.  Dangevilliers  n'est 
dépositaire  d'aucun  fonds  ;  il  n'est  m  trésorier,  ni 
comptable  ;  c'est  un  simple  ordonnateur  qui  alloue 
des  dépenses  sur  les  ordres  du  roi.  (  La  partie  gau- 
che réclame  l'ordre  du  jour.)  M.  Dangevilliers  est 
sorti  du  royaume.  {Vne  voix  de  la  partie  gauche  : 
Vous  a-t-il  charge  de  sa  procuration?)  Je  ne  de* 
mande  pas  qu'on  révoque  le  décret.  (£««  cria  redou- 
blent: L'ordre  du  jour  !)  C'est  Tordre  du  jour  d'em- 
pêcher Tinjustice.... 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jonr. 

M.  l'abbé  Maubt  :  M.  le  président,  recommencez 
l'épreuve,  et  demandez  à  l'Assemblée  sur  quoi  elle 
délibère. 

M.  RBGitAULT,  député  de  SainUJeanrd'Ângely: 
Je  demande  qu'on  entende  M.  l'abbé  Maury.  Je 
prouverai,  s'il  le  faut,  que  le  décret  rendu  hier  ma- 
tin est  inexécuUble Il  ne  remplit  pas  l'objet 

nu'il  se  propose....  On  ne  peut  saisir  en  vertu  d'un 
décret  ;  il  faut  un  jugement  ;  or  l'Assemblée  n'a  pas 
rendu  un  jugement....  il  faut  que  l'Assemblée  se 
pourvoie  pour  obtenir,  quoi?  un  titre  pour  saisir... 
^  M.  l'abbé  Maubt  :  Je  demande  seulement  que 
TAssemblée  suspende  son  décret.  (Plmieurs  voix  de 
la  partie  gauche:  M.  le  président,  TAssemblée  a 
pa^  à  Tordre  du  jour  ;  foites  exécuter  son  décret.) 


M.  Tabbé  Maury  continue  de  parler  au  mlHea  des  omr- 
mures  de  la  partie  gauche. 

M.  LBPBÉsinENT  :  On  insiste  pour  passer  à  Tordre 
du  jour  ;  je  vais  consulter  TAssemblée.  (On  ob- 
serve que  TAssemblée  vientde  décréterqu'on  y  pas- 
serait.) 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  Tordre  du  four. 

M.  Folletillb  :  Je  demande  le  renvoi  de  votre 
décret  au  comité  des  lettres  de  cachet.  (  Plutieurê 
mixde  lapartie  droite  :  La  motion  est  appuyée.) 

MM.  Montlosier^  Regnault  (de  Saiot-Jean-d*Angely  ) 
et  Tabbé  Maury  inrislent  pour  obtenir  la  parole. 

M.  Follbtillb  :  Ma  motion  est  appuyée  ;  M.  le 
président,  mettez-la  aux  voix. 

M.  Goupil  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  discus- 
sion à  demain.  (  La  partie  gauche  réclame  de  nou- 
veau Tordre  du  jour.  ) 

M.  Dallarob  :  On  commet  une  injustice  mani- 
feste. 

M.  Goupil  :  H  est  de  votre  sagesse  de  ne  pas  tran- 
cher une  question  de  cette  importance;  elle  est 
constitutionnelle.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  dis- 
cutée demain ,  aussitôt  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Camus  :  Il  est  lAcheux  que  tout  le  monde  ne 
se  trouve  pas  à  l'ouverture  des  séances  ;  on  saurait 
que  le  décret  rendu  hier  est  fondé  sur  la  justice,  et 
(]u'il  s'exécutera  facilement.  11  a  été  décrété  que, 
jusqu'au  l«r  juillet  1790,  la  dépense  des  bâtiments 
du  roi  serait  a  la  charge  de  TEtat.  M.  Dangevilliers 
a  été  payé,  et  il  est  bon  de  rappeler  ici  quelle  est  sa 
position.  Un  édit  de  1776  porte  que  le  trésorier  des 
bâtiments  ne  pourra  rien  payer  que  sur  le  visa  du 
directeur  des  bâtiments.  Déjà  nous  avions  commencé 
le  travail  de  la  liquidation  ;  mais  avant-hier  il  nous 
a  été  remis  une  lettre  qui  constate  que  ni  la  seconde, 
ni  la  troisième  partie  de  l'état  des  bâtiments  ne  sont' 
visées  ;  de  là  vient  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
rien  recevoir.  Ainsi  l'absence  de  M.  Danoevilliers  est 
un  premier  tort  envers  les  ouvriers  qu'il  prive  de  ce 
qui  leur  appartient.  Un  de  vos  décrets  porte  que  les 
ouvriers  qui  ont  travaillé  en  vertu  d'un  mandat  de 
l'ordonnateur  seront  payés  provisoirement,  mais  que 
Tordonnateur  sera  tenu  de  rendre  compte ,  et  c>st 
là  le  second  grief.  Nous  nous  proposions  de  faire  as- 
signer M.  Dangevilliers  pour  savoir  pour  quel  motif 
tel  ouvrage  avait  été  ordonné,  pourquoi  il  n'a  pas 
été  fait  par  adiudication ,  et  c'est  là  ce  qui  a  déter- 
miné le  deuxième  article  du  décret  que  vous  avez 
rendu  hier.  Vous  avez  ordonné  le  séquestre,  non  pas 
pour  faire  vendre  son  bien,  mais  pour  qu'il  soit  éta- 
bli des  commissaires  congéables  qui  rendront 
compte  à  ses  créanciers  et  à  la  nation ,  s'il  est  dé- 
claré responsable.  Dans  un  moment  où  il  doit  des 
comptes,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  disposer  libre- 
ment. Je  dois  ajouter  que,  le  plus  grand  doute  que 
nous  ayons,  c'est  de  savoir  si  1  on  trouvera  chez  lui 
la  valeur  de  2  louis.  Il  est  logé  chez  le  roi,  avec  les 
meubles  du  gouvernement.  Notre  unique  but  a  été 
de  faire  notre  devoir ,  et  nous  l'avons  rempli.  (La 
partie  gauche  applaudit  et  demande  à  passer  à  Tor- 
dre du  iourO 

M.  l^abbé  Maubt  :  Vous  avez  entendu  Fattaque, 
vous  devez  entendre  la  défense.  {Les  cris  redoublent: 
L'ordre  du  jour,  Tordre  du  jour  !  )  Vous  demandez 
Tordre  du  jour;  moi,  je  demande  le  jour  de  Tor- 
dre  

L*Assemblée  passe,  pour  la  troisième  fois ,  à  IVrdre  da 
four. 

Elle  reprend  la  suHe  du  code  pénal  ;  plusieoni 
soumis  à  la  discnssioD  sont  successifcmeot  ajonméa. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures» 
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SEANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Treilhard  préside. 


Une  députation  des  enfants  de  la  paroisse  métropolilaine 
de  la  ville  de  Paris,  accompagnée  par  un  détacbement  des 
Tctérans  et  d'élèves  de  la  garde  oatiooale  parisienne ,  est 
admise  h  la  barre. 

Loraîeur  de  la  députation  :  A  peine  sortis  des 
mains  de  la  religion,  nons  sommes  accourus  au  mi- 
lieu de  TOUS  pour  vous  faire  l'hommage  du  patrio- 
tisme religieux  dont  nos  âmes  sont  pénétrées.  Com- 
bien cette  étonnante  révolution  doit  exciter  notre 
reeonnaissance,  nous  qui  étions  prêts  à  sortir  de  cet 
â^e  heureuxoù  Ton  ne  connaît  encore  ni  distinctions, 
m  honneurs,  ni  fortune;  nous  qui,  jetés  dans  le 
monde,  allions  être  condamnés  à  rinfamie  de  Tes- 
clavage,  et  qui  ne  pouvions  nous  élever  qu'à  force 
de  bassesses  !  Vous  les  avez  confondus  ces  hommes 
orgueilleux  et  pervers  dont  l'ambition  étudiait  tous 
les  moyens  d'avilir  le  plus  parfait  ouvrage  de  la  Di- 
vinité. Nous  sommes  libres,  nous  pourrons  être  ver- 
tueux. Grâces  vous  en  soiont  rendues,  pères  de  la 
patrie  !  créateurs  de  la  liberté!  Nous  les  conserve- 
rons ces  Droits  imprescriptibles  del'Homme  que  vous 
nous  avez  recouvrés  avec  tant  de  courage.  Si  vous 
avez  eu  la  gloire  de  rendre  libre  la  France  entière, 
c'est  à  la  génération  naissante,  c'est  à  nous  de  porter 
cette  conquête  jusqu'aux  extrémités  des  deux  mon- 
des; c'est  la  seule  qui  soit  maintenant  digne  de 
nous. 

Dieu,  liberté,  voilà  notre  devise.  Bientôt  elle  sera 
celle  de  toutes  les  nations. 

Jusqu*à  ce  jour  nous  n'avons  été  que  les  enfants 
de  la  religion  ;  si  vous  daignez  nous  adopter,  nous 
allons  être  lesenbnts  de  la  patrie.  Nous  serons  des 
hommes,  nous  serons  des  citoyens,  et  certes  la  patrie 
peut  compter  sur  notre  courase. 

Jurons  donc  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  par  no- 
tre religion  sainte  qui  nous  prêche  Thumanite,  l'éga- 
lité, la  tolérance,  entre  les  mains  de  nos  sages  et 
immortels  législateurs,  par  ces  intrépides  vétérans 

2 ut  nous  conduiront  à  la  victoire,  en  présence  des 
lèves  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  par- 
tie gauche)  de  L'Etpérance  de  la  Pairie  qui  nous 
ont  devancés  dans  la  carrière  du  {latriotisme  ;  jurons 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi.  (  Tous 
les  enfants  admis  à  la  barre  s'écrient  :  Nous  le 
jurons  I ) 

.Réponse  de  M,  U  présidenU 

Il  est  donc  arrivé  le  joar  où  Ton  eompte  parmi  les  pre- 
miers devoirs  celui  de  Tonner  de  bons  citoyens,  le  jour  où 
Ton  donne  pour  première  leçon  celle  d'obéir  aux  autorités 
légitimes.  Détracteurs  de  la  religion,  soyei  témoins  de  son 
ouvrage;  et  vous,qui  cachet  la  passion  qui  vous  dévore  sous 
Tapparence  trompeuse  d*une  fausse  piété;  qui,  chercbant 
à  égarer  le  zèle  religieux  pour  le  tourner  ù  la  défense  d'in- 
térêts purement  temporels,  voudriei  faire  d'un  Dieu  de 
paix  un  Dieu  de  discorde  et  de  carnage,  apprenei  enfin  à 
le  ooDoattre,  ce  Dieu  que  vos  sentiments  el  votre  conduite 
ne  pourraient  qo*ofIenser. 

Jeunes  citoyens,  n'oublies  jamais  ce  que  vous  venex  de 
prononcer  aujourd'hui.  Borna nlté,  égalité,  tolérance,  sou- 
mission aux  puissances  légitimes,  voilà  le  véritable  esprit 
de  la  religion. 

Quel  espoir  peut  rester  désormais  aux  ennemis  de  la  ré- 
vol  ation,  lorsque  la  génération  qui  va  nous  suivre  suce, 
pour  ainsi  dire,  avac  le  lait,  Pamour  de  la  constitution,  de 
la  religion  et  de  la  vertu;  lorsque  le  feu  du  patriotisme 
embnùie  également  tous  les  âges,  qu'il  n'existe  plus  d'en* 
lance  quand  il  s'agit  de  patrie,  et  que  les  glaces  de  la 
vieillesse  se  fondent  et  s'animent  pour  la  défense  de 
l'empire  1 

Vous  mérites  de  partager  la  gloire  des  fondateurs  de  la 
liberté,  puisque  vont  êtes  prêta  à  répandre  votre  sang  pour 


elle.  L'Assemblée  nationale  vous  aooorde  les  honneun  de 
la  séance. 

(La  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises,  de* 
mande  Timpressioo  du  discours  des  enfants  et  de  la  réponse 
de  son  présidenr.  ) 

M.  FoLLBViLLB  :  Personne  n'ignore  que  la  céré- 
monie enfantine  dont  nous  venonsd'être  les  témoins... 
(La  partie  gauche  murmure  et  demande  Tordre  du 
jour.)  J'ai  lu  que,  dans  une  assemblée  célèbre  et  que 
ie  respecte  inbniment,  on  avait  fait  la  répétition  de 
la  pièce  que  nous  venons  de  voir...  Pour  qu'elle  soit 
parfaitement  semblable,  au  lieu  de  demander  l'im- 
pression du  discours  du  président  de  cette  Assemblée, 
je  demande  que  vous  fassiez  imprimer  celui  du  pré- 
sident du  clul)  des  Jacobins...  (Une  vive  agitation  se 
manifeste  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Plusieurs 
membres  de  la  partie  gauche  sollicitent  à  grands 
cris  la  parole.  — La  partie  droite  rit.) 

M.  l'abbé  Maobt  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  de 
M.  Follevilte;  il  a  eu  grand  tort  de  se  servir  d'une 
expression  que  je  condamne.  Ce  n'est  point  une  cé- 
rémonie enfantine  dont  nous  venons  d'être  les  té- 
moins, c'est  une  cérémonie  puérile.  (Les  ris  de  la 
partie  droite  continuent.) 

M.  Chabboud  :  Je  ne  sais  si  toute  l'Assemblée  a  ëtë 
frappée  comme  moi  du  ton  d'insolence  que  depuis 

plusieurs  jours (La  partie  gauche  applaudit.  — 

Cinquante  membres  ae  la  partie  droite  s  élancent  au 
milieu  de  la  salle  et  menacent  du  geste  la  partie 
gauche.) 

M.  Vebthamon,  pendant  le  tumulte  :  Ah  !  c'est  ce 
j...f là  qui 

M.  Cbabroud  est  &  la  tribune»  les  bras  croisés. 

M.  Foucault  :  Je  demande  à  M.  Chabroud  qu*il 
s'explique,  ou  bien  je  déclare  que  je  prends  person- 
nellement l'insulte  qu'il  a  faite  à  ceux  qui  n'ont  pas 
la  même  opinion  que  lui. 

Le  désordre  s'accrolu  —  M.  Alqoier  et  plusieurs  autres 
membres  de  la  partie  gauche  font  d'inutiles  eJTorts  pour 
obtenir  la  parole. 

M.  Dauchy,  président  de  l'Assemblée,  arrive.  —  Il  prend 
le  fauteuil. 

M.  LE  PfiÉsiDENT  :  Jc  rappelle  à  l'Assemblée  le  si- 
lence très-profond  que  les  amis  de  la  liberté  gardè- 
rent à  pareil  jour,  et  à  quelques  heures  près,  il  y  a 
deux  ans 

M.  Foucault  :  Les  amis  de  la  liberté  n'avaient  pas 
sans  doute  l'insolence  de  M.  Chabroud. 

Les  membres  de  la  partie  droite  restent  en  désordre  au 
milieu  de  la  salle. 

M.  Maloubt  :  Je  demande  qu*on  fasse  justice  de 
rinsultf 

M.  le  Président  :  11  y  a  deux  ans,  à  pareil  jour, 
à  pareille  heure,  on  discutait  dans  l'Assemblée,  dite 
alors  des  communes,  la  proposition  foiie  par  M.  l'abbé 
Sieyès  de  se  constituer.  Un  grand  mouvement  ré- 
gnait, l'opposition  était  tumultueuse.  Le  profond 
silence  des  amis  de  la  liberté  imposa  à  ses  enne- 
mis. J'engage  l'Assemblée  à  se  rappeler  cette  hono- 
rable époque  et  à  tenir  la  même  conduite.  (La  partie 
gauche  est  calme.  Les  membres  de  la  partiedroite  se 
regardent.)  On  a  fait  la  motion  de  fermer  la  discus- 
sion, je  la  mets  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée» 

M.  Foucault  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'impression  des  discours...  La  démarche  dont 
vous  venez  d'être  les  témoins  est  le  fruit  de  Tintri* 
gue...  Il  est  malheureux  que  des  enfants  qui  ont  M 
séduits...  Je  suis  très  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé.. ••• 
Ils  ont  été  séduits  le  jour  de  leur  première  commu- 
nion  (Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste 

dans  la  partie  gauche.)  Je  demande,  pour  Thonneur 
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de  VAsseinbliie,  qu«  ce  qui  vient  de  se  passer  ne  soit 

pas  consigné  dans  son  procès-verbal ll&ont  foit 

un  sacrilt!^...  (Lu  soulèvement  général  de  la  i)artic 
gaucbe  interrompt  M.  Foucanit.) 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  da  discours  des  eo- 
faots  e(  de  la  répovtc  de  son  président. 

—  Un  d«  MM.  les  secréteites  uit  leeture  d*ane  lettre  du 
roinisire  de  la  «lerine,  qui  demaudc  que  les  fonds  de  ITDi 
ne  puissent  «tre  appliqués  qu'aux  dépenses  de  cette  année» 
qu'il  soit  établi  une  cal&se  de  Ja  marine  et  des  colonies 
séparée  du  trésor  national,  et  que  le  bureau  de  reKameo 
des  comptes  de  la  marine  aoit  réuni  à  ce  département, 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  ù  ses  comités 
de  marine  et  des  finances. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M/Morin  au  nom  des 
comités  de  constitution  et  des  rapports,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

t  L'Assemblée  nsiÎMiale,  après  avoir  entendu  ses  co* 
mités  de  constitution  et  des  raoporis,  décrète  aue  l'élec- 
tion de  M.  Gervaîs  à  la  place  cle  membre  du  tnbunal  de 
cassation ,  tx  de  M.  Albaret  à  la  place  de  suppléant,  faite 
par  le  département  de  TAude,  est  valable.!. 

—  Sur  le  rapport  de  M,  Pison*Dugaland,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

t  AH*  P*.  Les  engages  des  i^reins  et  autres  «Kees  do- 
maniaux seront i^nboursés  par  la  caiaae  de  reitraoïxlioaire 
du  montant  de»  finaacea  versées  par  eux  ou  leurs  auteurs 
au  trésor  publia«  auivaot  te  liquidalmi  qui  en  aéra  faite 
par  le  commiiaai«'e  du  ro««  directeur  général  de  la  liquida* 
tîon,  sur  la  représentation  des  titres  et  quittances  de  fi- 
nances. 

•  II.  Lc9  ^ces  tetlecâvemenl  aliénés  &  des  traitants  ou 
adjudicataires  généraux  seront  pareillement Hquidés  sorte 
pied  de  la  inaacc  vertéenu  (résor  public,  dont  le  montant 
fera  réparti  entrç  les  sous-engagii4es«  au  mara  la  livra  du 
prix  des  différentes  sous»aliéne lions» 

f  m.  A  défaut  par  les  sousengagistes  de  fustilier  du 
prix  total  des  soos-alléoalîous,  le  prix  des  adjudications 
principales  sera  réparti  entre  eux  au  marc  la  livre  des  som- 
BM>s  pour  lesqvalies  ils  se  trouveront  conprf  s  dans  les  états 
ou  rOles  sur  lesquefti  les  tHénations  on  adjudications  prin» 
cipalcs  sont  intervenues. 

«  IV.  Les  aspptéflwiitB  de  finuMes  tm  iMMivdles  finances 
payées  ou  remboursées  par  les  engagistes,  soit  par  attribu- 
tion ou  aii«meBtaUoD  de  gages,  aoit  pour  eouaervatioo  ou 
attriimtiou  de  droits  utiles  ou  émoluoenti ,  soit  pour  fés- 
nion  d*offices  ou  pour  en  empêcher  réiablissenenii  entre- 
ront en  liquidation. 

•  V.  Les  laxes  représentatives  des  charges  ou  imposltiens, 
et  les  droils  de  confirmation  de  Jouissance*  de  confirmation 
ou  rétablissement  d'hérédité,  n^entreront  point  en  liquida- 
tftan^  a  iM«s  qM  lesdits  droits  uVuaaent  été  formellement 
établis  a  titre  d'augmentation  ou  supplément  de  finance. 

•  VL  Les  laies  payées  peur  de»  droits  aimpkneat  hano- 
rifiques  n'entreront  point  en  liquidation. 

a  VIL  Les  sous  pour  livre  accessoires  des  liuances  ou 
su^léments  de  finances  remboursables  n'entreroot  en  li- 
quidntion  que  lorsqu'ils  agiront  été  versés  au  trésor  public, 
ainsi  que  les  finances  principales. 

•  VUI.  Lesfinancesque  les  nouveaux  acquéreurs  ont  été 
chargés  de  raubourseï  am  anciens  engagl^es  pur  les  actes 
de  revente  seroM  altouées,  en  coDfonuHé  des  liquidations 
q«i  eft  avivât  <aé  liftes  lors  ou  depuis  les  reventes,  en 
jttâlfiant  du  rembemenseM;  et  si  la  liquidation  n'to  avait 
paséléfeite^  «esdites  finonois seront  liquidées  canlérflié» 
ment  au  préseM  décret,  sur  la  reprtseolaUaB  des  quîuauees 
passées  uui  anciens  engagistes. 

•  IX.  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  ratification  prises 
par  les  engagistes  actuels,  et  des  lettres  de  commission  pri- 
ses par  eut,  «•  Icarrs  oomnis  ou  préposés  en  exercice,  lors 
de  ta  suppiîtasSon  des  tribunaux  aupi^  desquels  ks  offices 
étaicM  exercés,  enseusUe  le  dro9i  du  marc  d'or  payé  par 
ieadits  engigislos,  et  leurs  «sanis  eu  prfepesés ,  seront  li- 
quidéset  reaiboursési  aucuns  autres  ftuis  ni  droits  de  b«* 
talion  «'«nuiront eu  lifuidallOB. 

t  X.  Les  liquidations  définitives  lUles  avant  rétablisse 
meut  de  U  direction  géo^aiCf  dans  lei  larines  HNldfsjii^ 


qu'aloi-s,  auront  leur  effet,  sauf  la  liquidation  additionnelle 
des  fioances  à  raison  desquelles  lesdites  Uquidations  coq* 
tiendraient  des  réserves,  ou  de  celles  fut  auraient  été  pos< 
térieurement  exigées. 

c  XI.  Les  sommes  payées  aux  eiigagîstes  à  titre  d'in- 
demnité, pour  des  distractions  du  ressort  ou  autres  causes 
senblaUes ,  seront  Imputées  sur  ce  qui  leur  sera  légitime- 
ment dO. 

t  XII.  Les  porteun  des  undenncs  expédhio 
gements  et  des  originaux  des  quittances  de  Aoa 
!  répuiés  aux  droits  des  engagistes»  en  justifiant  d'une  pos- 
j  session  réelle  des  oflkes,  par  eux  ou  leurs  auteun,  d^Niie 
!  quarante  aos  avant  la  suppreasion  des  tribonau  auprès 
desquels  les  offices  étalent  exercés. 

«  XIII.  Les  possesseurs  seront  tenus  de  joindre  à  leurs 
pièces  une  déclaration  notariée ,  faite  par  eux  ou  un  fondé 
de  procuration  spéciale,  contenant  les  sommes  qu'eux  ou 
leurs  auteurs  pourraient  avoir  reçues  à  titre  d'tttdemiiité« 
conformément  à  ParllcleXI,  ou  qu'ils  uVn  ont  reçu  an- 
cane,  «t  qu'il  n'est  pus  de  leor  connaissance  «pill  en  aft 
été  payé  à  leurs  auteurs  (  ils  scnnt  parsUenenc  «aras  de 
joindre  les  liquidatiens  qui  pourraient  uvair  été  cMavasM 
faites  desdKs  oflloes  ,o«  da  déclarer  par  la  nséneai^  quHI 
n'too  existe  pas  de  leur  conoaisssneek  21  ne  sera  payé  qan 
30  sous  pour  les  Irais  desdites  déclarsiions,  et  ifi  sens  peur 
ceux  dVnregiStremeoL  fin  cas  de  iauase  déclaration»  les 
engagistes  seront  déchus  de  tout  remboursemeoU 

«  XIV.  Ceux  qui,  ayant  acquis  directement  de  TËlat,  se 
présenteront  avec  des  titres  en  règle,  dans  le  mois  après  In 
publication  du  présent  décret,  et  ceux  qui,  ayant  acquis  de 
traitants  ou  adjudicataires  gfoéraux,  se  présemeront  duos 
les  trois  mors ,  seront  remboursés  avec  mtérêfs,  à  compter 
du  i«'  octobre  1700  ;  passé  lequel  délai  les  intérêts n^aurenl 
cours  qu*é  compler  du  jonr  de  la  rarafae  cumplHe  de  leun 
titres. 

€XV.  PonroblenIrIsdélivraneedBlenrsTeeenneiaances 
de  liquidation,  les  possesseurs  joindrant  à lesra ^nîKanos 
des  expéditions  en  foraM  de  leuis  iksssi  et  les  ortghsnnx  de 
lenn  quittances  de  finanças»  ▲  Téigard  des  qaittanoesdt 
finances  passées  aux  traitants  ou  adjodiçalalres^éDëranx^ 
il  suffira  aux  sous-aliénataires  d'en  rapporter  expédition  en 
forme,  délivrée  par  le  notaire  aux  minutes  duquel  lesdites 
oniitances  seront  déposées  en  original ,  ainsi  que  de  Tactn 
de  dépôt  ;  laquelle  expédition  contiendra  toutes  les  men- 
tions faites  sur  lesdites  quittances,  et  h  déclaration  de 
notaire  qu'eHes  e>eu  coMiennent  pas  dTautres  que  edlci 
comprises  dans  IVxpédition,  ou  qu'elles  n\t  conticnneut 
aucunes. 

«  Lesdites  expédHions  detront  dtra  détiiaigdEs  «n  cas- 
trélc  général ,  oemme  les  quittanças  clles«iéttas»a 
Là  «éance  est  levée  è  neuf  lienm. 

sÉANCB  ou  vogmoM  17  juin. 

Sur  le  rapport  fait  nar  M.  Régnier,  au  ncMD  des  oo* 
mités  de  judicaturc  et  des  coDiributùms  puWi<iiie$t 
le  décret  suivant  est  rendu  : 


«  Art  I«%  Les  Utniairea  d'efiDei  de  Uihims, 
quiers,  baigneurs  et  éCutisleB,  qui  ont  éisiwé  I 
en  esécutioa  de  l'édit  de  février  âVOi  et  de  farrél  dn  i 
seil  du  18  mars  i73Af  en  acront  rwutianmés  inr  la  »iet  #e 
l'évaluaiiee. 

«  IL  lodépendansmcntéu  prix  de  l^éualuntion,  centrai 
ont  des  contrats  authentiques  d'acquIsHIen  aerenf,  enetrn» 
rembenaiés»  à  iiire  d'IùdeanHé,  dn  liera  dn  v^k  4e  ces 
contrats» 

«IILAI^addeeenqui,  qneiqne  sanmis  à  l«sm 
luation,  n'ont  pas  évalué  en  eflet,  ils  seront  lyhanutiaqr 

s'ils  ont  des  contrats,  snns  qn^anaaneMiepHxâerau»» 
hiation  en  delà  finance padase,  avecflMlannilt  ansardie, 
excéder  le  pris  total  des  oentrats» 

s  IV«  Lestetkrs,  pemifuiers,  èaigneineC^ 
qai  n'ont  peint  été  soumis  A  fénlMfilon,  serai 
bourses  anr  le  pied  duduniw  contrat  uattmdqne  i 
quisitlon. 

•  V.  Ceux  q|«i  seai  pueadeiu  pnerfwon  qsrieeft  levé  ms 
pur<ieicasneliesssrantiMii>Miii<iairlipiid  dilfrannBii 
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f  VI.  L'article  XXVI  des  décrets  de  décembre  1790  sera 
exécuté  relativement  aux  dettes  contractées  par  les  bar- 
biers«  perruquiers,  baigneurs  et  étu? istes.  » 

M.  Anson  :  L* Assemblée  nationale,  par  son  décret 
du  3  novembre  1790, s'est  réservé,  dans  l'article  IX, 
de  statuer  par  un  règlement  particulier  sur  le  mode 
de  recouvrement  et  de  perception  des  contributions 
'  directes  de  la  ville  de  Paris,  d  après  le  rapport  de  son 
comité  des  finances. 

Ce  comité,  apràs  avoir  pris  le  vœu  nnanime  du 
conseil  général  du  département  de  Paris,  et  après 
s*étre  concerté  avec  le  comité  des  contributions,  a 
rédigé  un  projet  de  décret  qui  ne  s'éloigne  des  lois 
générales  qu'en  ce  qu'il  a  été  impossible  d'appliquer 
a  la  capitale.  Nous  avons  pensé  que,  Paris  étant  di- 
visé depuis  longtemps  en  su  arrondissements  pour  la 
recette  des  deniers  i)ublics,  il  était  naturel  de  laisser 
subsister  cette  division,  qui  a  été  adoptée,  il  v  a  deux 
ans,  pour  la  garde  nationale,  et  que  r Assemblée  na- 
tionale a  dcj^uis  conGrmée  pour  le  ressort  des  tribu- 
naux de  justice. 

La  nomination  d*uii  seul  trésorier  de  district  à 
Paris  serait  dangereuse  et  inutile  :  dangereuse, 
parce  qu*il  faudrait  lui  confier  20  ou  25  millions  de 
recouvrement  ;  inutile,  parce  qu*il  serait  obligé  d'a- 
voir des  recettes  intermédiaires  entre  les  contribua- 
bles et  lui ,  et  que  c'est  prodiguer  en  vain  des  taxa- 
tions a  ce  trésorier  de  surérogation.  lorsque  les 
receveurs  particuliers  peuvent  verser  directement  à 
la  trésorerie  nationale  les  contributions:  ils  les  ]^  ont 
toujours  versées.  Nous  avons  cru  au'environnés  de 
difhcultés  pour  recouvrer  tout  à  la  lois  l'arriéré  et  le 
courant  des  contributions,  il  ne  fallait  pas  les  mul- 
tiplier en  cbangeant  les  individus  qui  connaissent 
les  contribuables  de  leur  arrondissement;  ces  con- 
naissances  de  localité  ne  sont  point  indifférentes  dans 
une  ville  où  la  population  est  si  considérable.  D'ail- 
leurs il  n*y  a  pomt  à  Paris  d'administration  de  district 
qui  puisse  nommer  les  receveurs  conformément  à  la 
constitution.  Toutes  ces  circonstances  noua  ont  con- 
duits à  ne  point  faire  verser  dans  leur  caisse  les 
contributions  indirectes,  qui  se  verseront  aisément 
à  Paris  dans  la  trésorerie  nationale  directemenL 

Plusieurs  obstacles  ont  retardé  le  recouvrement 
des  contributions  de  Paris  depuis  la  révolution  : 
lo  l'épuisement  de  ses  moyens,  qui  demandait  des 
ménagements  ;  2^  l'encombrement  des  demandes  en 
modération  que  la  municipalité  provisoire  avait  laissé 
se  former,  et  que  le  directoire  contentieux  déblaie 
journellement  avec  assiduité  ;  3o  il  fallait  constituer 
les  receveurs. Enfin,  depuisquelqucs  mois,  la  crainte 
de  faire  l'avance  onéreuse,  et  difficile  à  recouvrer, 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sur  les  com- 
mandements, avait  suspendu  leur  envoi.  Vous  venez 
de  lever  ce  dernier  oostacle  en  exemptant  de  ces 
droits  les  recouvrements  des  années  antérieures  à 
1791.  Le  département  de  Paris,  de  son  côté,  a  fait 
cesser  enfin  plusieurs  entraves  qui  retardaient  la 
marche  de  la  perception  des  années  antérieures  à 
1791.  Elle  va  reprendre  la  célérité  que  Ton  a  le  droit 
d'espérer  du  patriotisme  des  citoyens  de  la  capitale. 
On  a  cité  nier  le  directoire  du  département  de 
Paris  comme  ayant  autorisé  à  n^"  rapporter,  pour 
obtenir  des  patentes,  que  la  quittance  de  1788.  Le 
directoire  n'a  été  pour  rien  dans  cette  mesure.  L*af- 
fiche  de  la  municipalité  ne  parle  que  de  l'autorisation 
du  comité  central  de  liquidation  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  uniquement  pour  le  remboursement  des 
droits  de  maîtrises.  Mais  il  faut  observer  que  les  con- 
tributions de  1789  et  de  1790  se  trouveront  acauittées 
par  la  déduction  qui  en  sera  faite  sur  le  prix  de  la  li- 
quidation. Cette  mesure  a  eu  un  tel  succès  que,  sui- 
vant une  lettre  de  la  municipalité  au  département, 


dès  le  lendemain  de  Tafiiche,  en  un  seul  jour,  il  avait 
été  expédié  cent  soixante  et  onze  patentes  et  soixante- 
dix-neuf  billets  de  liquidation.' 

Le  directoire  et  la  municipalité  sont  en  mesure 
pour  Tannée  présente  ;  car  les  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  sont  prêts;  ceux  de  la  contribution 
mobilière,  plus  susceptibles  de  détails,  ne  tarderont 
pas  à  l'être.  Dès  le  mois  prochain  les  bons  citoyens 
peuvent  donner  des  preuves  de  zèle  en  commençant 
a  offrir  à  l'Etat  deis  à-comptes  sur  le  tribut  de  1791, 
dont  la  rentrée  est  si  intéressante  ;  c'est  de  son  acti- 
vité que  dépend  maintenant  le  sort  de  l'empire  et  le 
succès  de  la  constitution. 

M.  Anson  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes. 

•  L'Assemblée  uationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
fait  au  nom  des  comités  des  finances  et  des  contributions, 
décrète  ce  qui  suit  : 

*  a  Art.  I*'.  La  fille  de  Paris  continuera  d'être  divisée  en 
six  recettes  distinctes,  auxquelles  seront  versées  les  contri- 
butions foncière  et  oiobillère,  la  contribution  patriotique 
et  le  droit  de  patentes. 

«  II.  Chacune  de  ces  six  recettes  eontinuera  aussi  d'être 
provifoirement  exercée  par  le  receveur  actuel  de  rarron- 
disscmeot  qui  la  compose* 

«  lU.  Les  receveurs  n'auront  quel  denier  de  taxation, 
pour  tous  émoluments  et  frais  généralement  quelconques, 
sur  la  contribution  foncière  et  mobilière,  et  sur  le  droit  de 
patentes. 

f  IV.  Le  cautionnement  des  six  receveurs  sera  au  total 
de  S  millions  400,000  livres  en  immeubles.  Cette  somme 
sera  divisée  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  recelte  de 
leur  arrondissement  ;  ils  fourniront  ce  cautionnement  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret, 

t  Y.  Les  contributions  indirectes  de  la  ville  de  Paris 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale ,  sans  passer  par  celles  desdita  reeeveurt  des  con- 
tributions directes.  » 

M.  Lbcouteulx  :  Le  comité  des  finances  tous  pré- 
sente l'état  général  des  dons  patriotiques  donnes  et 
offerts  à  l'Assemblée  nationale;  c*est  le  résultat  de 
l'examen  <|ue  ses  commissaires  ont  fait  du  compte 
de  MM.  Virieux  et  Anson,  vos  trésoriers. 

Vos  commissaires  ont  d'abord  pris  connaissance 
des  livres  et  titres  qui  devaient  servir  de  base  à  leur 
travail  ;  ils  ont  trouvé  au  bureau  des  dons  patrioti- 

Sues  les  pièces  originales  envoyées  par  les  donateurs, 
istribuees  avec  ordres  dans  divers  cartons  ;  un  jour- 
nal en  quatre  volumes,  dans  lec|uel  est  porté,  par 
ordre  de  numéros,  l'extrait  des  pièces  originales  ci- 
dessus  mentionnées,  et  dans  lequel  sont  également 
relatés  les  dons  qui  n'ont  pas  été  accompagnés  de 
pièces  indicatives,  plusieurs  de  ces  dons  ayant  été 
versés  simplement  dans  la  caisse,  sans  la  remise 
d'aucunes  notes  ni  d^aucnnes  lettres  ;  un  registre 
divisé  en  vingt  chapitres,  suivant  la  différente  nature 
des  dons,  ainsi  que  le  rapport  des  numéros  de  cha- 
que partie  avec  ceux  du  journal.  Les  commis- 
saires du  comité  des  finances  ont  fait  la  confronta- 
tion des  pièces  originales  avec  les  enregistrements 
sur  le  journal  et  sur  le  registre  ;  ils  ont  rectifié 
les  légères  erreurs  qui  s'y  étaient  glissées  ;  et,  après 
s'être  assurés,  par  cette  opération,  de  l'exactitude 
des  enregistrements ,  ils  ont  fait  un  dépouillement 
général  et  détaillé  des  différentes  sommes  reçues  ou 
en  souffrance,  [qu'ils  ont  divisé  en  vingt  chapitres, 
et  dont  ils  ont  rangé  les  différents  objets  en  diverses 
classes.  Ils  ont  formé  un  cahier  de  cette  division, 
dont  votre  comité  vou«  présente  ici  le  tableau  gé- 
néral. 

Ce  n*est  qu'après  un  second  examen  et  une  seconde 
révision  que  les  commissaires  de  votre  comité  ont 
jugé  ces  différentes  classes  susceptibles  de  la  dénomi* 
nation  qui  leur  est  attribuée. 
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La  somme  totale  des  vingt  chapitres  réunis  s'é- 
lève, ainsi  que  cela  vous  est  présenté  par  le  résultat 
du  tableau  général,  à  5  millions  614,526 1. 6  s.  4  d. 

Vous  désirerez  connaître  non-seulement  ce  qu'il  y 
a  de  valeur  réelle  dans  cette  somme,  mais  encore  la 
nature  particulière  de  chacun  des  objets  qui  compo- 
sent cet  ensemble  de  5  millions  614,526  I.  6  s.  4  d. 

Le  cahier  qui  en  donne  les  détails ,  et  qui  est  es- 
sentielJemei^t  un  arrêté  de  compte  entre  les  commis- 
saires du  comité  des  finances  et  les  trésoriers  des 
dons  patriotiques,  sera  déposé  dans  vos  archives. 
JNous  allons  vous  faire  connaître  le  résultat  de  cet 
arrêté  de  compte  ;  et  le  tableau  général  que  nous 
TOUS  présentons  à  la  suite  de  ce  rapport  est  un  ex- 
trait «xact  des  détails  de  ce  cahier. 

Les  objets  désignés  dans  le  tableau  comme  affectés 
à  la  eontribulion  patriotique  ^  les  donateurs  les 
avaient  d'abord  annoncés  comme  des  dons;  mais  ils 
ont  fait  connaître,  depuis  le  décret  qui  a  établi  la 
contribution  du  quart  du  revenu,  que,  dans  le  pre- 
mier élan  de  leur  patriotisme,  ils  avaient  déjà  mis 
leur  revenu  à  contribution  autant  qu^ils  pouvaient  le 
faire  sans  se  priver  de  Tabsolu  nécessaire  ;  ces  objets 
se  montent  à  239,286 1.  9  s.,  et  sont  confondus  dans 
la  contribution  patriotique* 

Les  objets  désignés  comme  objets  mauvais  se 
composent  de  créances  contestées,  de  contrats  ca- 
ducs, d'arrérages,  et  de  diverses  délégations  non 
acceptées. 

Les  objets  fe(ff^<f  et  annulés  ont  été  en  effet  reti- 
rés et  annulés  par  les  donateurs,  sous  difierent«  pré- 
textes énoncés  dans  leurs  lettres.  Il  en  résulte  que 
les  objets  mauvaise  montent  à  65,869  livres  16  s. 
U  d.;  et  les  objets  retirés  et  annulés  se  montent 
à  330.970  l.  5  s.  8  d. 

La  caisse  des  dons  patriotiques  possède  en  objets 
6on<  à  recouvrer  2  millions  459,4211. 10  ••  2d«,et 
en  ohietsdouleua^  352,540 1.  2  d. 

Les  objets  6one  se  composent  de  créances  recon- 
nues ,  d'arrérages  de  pensions  ou  de  rentes  «  d*of^ 
fices  qui  doivent  être  remboursés^  de  contrats  va- 
lides, etc.,  etc. 

Nous  avons  dû  séparer  tous  ces  objets,  ainsi  que 
ceux  acquittés  en  ordonnance  de  compensation  de 
décimes,  qui  se  montent  à  0,594  L  9  s.  2  d.,  pour 
établir  Tétat  au  vrai  de  la  caisse  des  dons  patrioti- 
ques au  18  avril  1791,  parce  que  les  dons  oflerts  se 
sont  élevés  en  masse  non  aistincto  à  5  millions 
614,526  1. 6  s.  4  d. 

Il  faut  en  séparer  :  les  objets  acquittés  en  ordon- 
nances de  décimes,  9,594  l.  9  9«  2  d.;  les  objets  ae- 
quittés  es  mains  de  N.  Qarat«  18,597  1.  12  s.;  les 
objets  bous  à  recouvrer,  2  millions  459,421  L  10  s. 
ta.;  les  objets  douteux,  351,540  I.  2d.;  les  objets 
mauvais,  65,369 1. 16  s.  U  d.;  les  objets  annulés  ft 
retirés,  230,070  I.  5  s.  8  d.;  les  objets  affectés  à  la 
contribution  patriotique,  289,286 1.  9  s. 

Total  :  3  millions  424,780  K  2  s.  8  d. 

Objets  acquittés  en  espèces  ou  assignats,  confor*^ 
oiement  à  la  première  colonne  du  tableau  général, 
d  millions  189,746  I.  3  s.  8  d.  A  quoi  il  faut  ajouter, 
pour  intérêts  sur  les  assignats  et  billets  de  caisse 
dont  les  payeurs  des  rentes  ont  fait  tenir  compte  sur 
remploi  des  sommes  provenant  des  dons  patrioti- 
ques, 4,930  L  12s.  5  d. 

La  recette  réelle  de  la  caisse  des  dons  patriotiques, 
en  objets  acquittés  en  espèce,  assignats  et  billets  de 
caisse,  est  donc  bien  portée  pour  2  millions  194,696 
livres  16  s^  1  d. 

Voici  remploi  d'one  partie  de  ces  fonds  : 

Il  a  été  payé  sia  rentes,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  23  mars  1790,  depuis  le 
81  mars  1790  jusqu*au  27  novend}re  de  le  mime 


année,  1  million  670,000  liv.;  au  comité  des  recher- 
ches, montant  d'un  don  fait  sous  la  condition  qa'il 
serait  employé  aux  dépenses  à  faire  par  ce  comité, 
50,000  liv.:  au  fermier  de  TafGnage,  pour  droit  de 
fonte,  d'affinage,  suivant  Tétat  qu'il  en  e  remis, 
3,433 1.  4  s.  9  d.;  intérêts  dont  MM.  les  trésoriers  ont 
tenu  compte  sur  les  assignats  remis  à  leur  caisse  en 
payement  des  dons  patriotiques^  4,450  1.  8  s.  1  d.; 
pour  frais  et  menues  dépenses  de  MM.  les  trésoners, 
252  !■  12  Sa  4  d. 

Total  :  1  million  928,136  L  3  d. 

Reste  en  caisse  :  266,540  1. 15  s.  10  d. 

Plus,  3,135  liv.,  dons  non  enregistrés. 

{LaMtêdemaên.) 

SPECTACLES. 

TfléATRB  as  LA  Nation.  ^  Auj.  Cinna,  tragédie,  suif ie 
de  V Ecole  des  Maris, 

Tbbatbb  Italien.— Auj.  5y/ifaffi,  té  Convalescent  de 
qualité  ^  et  la  Soirée  orageuse» 

TaiiTAB  Français,  rue  de  IUcbeliea.*^Aoj.  la  2<  re- 
présentation de  t Intrigué  épiêtotairêtcaméâlt  en  5  ac- 
te*; suivie  de  1^ Amant  auteur  et  valet» 

DeaiaïD  ^rofiM«-— Bo  attendant  Jeai^a/u^Terrê^  tra* 
gédie  nouvelle. 

Théatbb  SB  MoNsnoa*—  Auj.  //  Rê  Teodcro,  epéfa 
italien. 

TnÉATBB  DB  Madbmoisbllb  Mortansibr,  a«  Palais 
Royal.— Auj.  Mérojte^  tragédie  dans  laquelle  MlleSainval 
l'aînée  remplira  fe  rôle  de  Mérope,  et  no  acteur  noo- 
veaa  débutera  parcelal  d*Egi$the;  suivie  des  Deux  Cka»» 
seurs  et  la  Laitière» 

Gbanm  Dansbubs  do  Boi,  boulevard  du  Tettple,  — 
Auf.  tePugitisme,  ou  la  lutte  des  Anglais;  la  5* représenta* 
tioD  6e  V Usurier  gentitkommet  avec  un  ditertinement;  ta 
Vie  est  un  songe.  Dans  les  eiitr*aotes,  tes  Deux  Bîpmux  de 
la  Laitière  f  la  toamense,  le  Basque  et  les  sauteurs.  On 
comnieiicera  par  VEnrôiewunt  du  Bûsheron  »  paotomime 
avec  un  diTerlisyement. 

AMBiaa^CoMiQUB.  au  boulevard  du  Teasple.—- Auj.  (a 
Pompe  funèbre  de  Crispin,  comédie  avec  ses  agréments; 
le  Contrat  viagerf  ou  le  Vendeur  d'argent;  terminé  par  le 
Bascule^  comédie  mêlée  d*ar!eUes,  avec  uDdiveribsement 

TEéATBË  DB  MûLièBEj  TUG  Saiot-Martin.  —  Auj.  la  l^ 
représentation  de  la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tgrans^ 
tragédie  nouvelle  en  3  actes,  suivie  de  la  Fausse  Jgnés, 

En  attendant  la  Feuille  des  Bénéfices» 

TBéATRB    FBANÇAIi  GOHIQOB  BT  LTBlQV&'^Atr}.  Is  10^ 

représentation  de  Nieodéme  dans  ta  tune^  ou  la  RéeolttiUm 
pacifique t  par  le  cousin  Jacques. 

■    I  É    ■■■....^    i.-,.,ii    ■  ■     —    .    a,  I         liât ,m       ii      i  ■■   ti  ■  Til  .       ,  .^ 

PAYEMENTS  DES  AENTRS  DR  l'HOTEL-DB-YILLE 

DB  PAMS. 

Année  1790.  «-»  %Mt  les  Payeurs  sasi  I  ta  lettre  11. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Amsterdam 

Hurobourg 230  | 

Londres., 231.' 

Madrid^.  •  .  .  •    ISI.lds 


Cadix.  •  •  •  .      |8  1. 15  s 

Gènes i{k\ 

Livourne ii^\ 

Lyon,  Pâques  •  •    a  a  pair 


Bourse  du  17  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv •  .  •  •    2277  \ 

Portions  de  1600  liv •  •  •  •  «     1455 

Emprunt  d^octobre  de  500  lif.  •  •  •  , A57 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin .  .  .    4  J,  |,  ^J,  î  b.  i  p 

—  de  128  minions,  déc.  1784. li  î«  li  î  b 

— '  de  80  mill.  avec  bull.  •  •  •  < 18  -^  b 

«-*  Sans  bull •  .  •  .  4  /  •    5,  4  i,  5  h 

—  Sortis  en  fiager ^  .  •  «  #    18,  IS  |,  13  b 

Act.  nouv.  des  Indes «    1290, 91*  00,  59 

Caissed'esc  ...•••...••.    4060,  62,  64,  65,  68 

Demi-caisse •  .  ,  .  «    8026, 86,  88,  M 

Quilt.  des  eaux  de  Paris  •  ••••••.  •••«tf«    676 

Emprunt  de  nov.  i787à  5  p.  7«.  ••••««••••    950 


iuj|ii  UNI  uc  iiuv.  1 /oia  d  |;.  ;^«.  • 

—  de  80  minions,  d'août  1^89  . 


f»  • •  î  ■ 


Assur.  contre  les  inc.  •  ••••••••••    608,  7,  8»  9 

!-àfl6  •  t  ••  •  ••  •• 7089  9b 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  17Ô. 


Dimanche  19  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE- 

POLOGIKE. 

Extrait  d'une  UUre  de  Varsovie  du  V*juint  —  La  joie 
publique  se  soulieuU  11  n*y  a  point  de  province  où  Ton  ne 
bénisM  notre  heureuse  révolution,  où  Ton  ne  t*empresse 
de  maniCester  un  témoignage  particulier  d*adbésion  de 
cœur  el  de  la  plusfive  reconnaissance.  Trois  palatinats, 
ceux  de  Posen,  Kallti  et  Gnesne  ont  député  fers  le  roi  pour 
faire  le  serment  à  la  constitution  du  8  mai.  Un  grand  nom* 
bre  de  districts  se  disposent  à  en  faire  de  même,  quoique 
cette  démarche  oe  soit  ordonnée  par  aucune  loi;  mais  Tes- 
prit  public  commence  à  prendre  quelque  force.  Tous  les 
fours  encore  on  foit  s*élever  dans  la  diète  même  quelques 
haraofueurs  fougueux  et  malintentioonéi,  mais  sans  suc- 
ées. 11  n*/  a  aucun  danger  apparent  contre  ia  révolution 
qui  s*est  si  miraculeusement  opérée.  L'édiGce  d*un  jour 
s'annonce  pour  durer  plusieurs  sièclet»  pendant  lesquels  on 
■ara  le  temps  de  le  perrectionner».. 

On  nous  mande  ici  de  Vienne  que  Tempercnr  ne  doit 

rercviir  que  vers  le  milieu  de  juillet On  sait  que  les 

oonférenocs  dtt  Sofaistow  ont  repris }  personne  ne  sait  quand 
eUts  finiront^ 

PRUSSE. 

Extrait  dCunê  kttrêdê  Berlin^  Is  4  /tffn.^L*bisloîre  de 
Prusse  reproche  an  grand-électeur  de  s'être  laissé  duper 
par  nn'nommé  Ransé^  faiseur  de  projets»  et  d'avoir  tenté 
de  ruineux  établissements  en  Afrique  et  aux  lies  de  TAmé- 
rlque.  Cest  même  un  reproche  que  M.  le  baron  de  Heru- 
berg  Iui*m6me  a  fhit  à  la  mémoire  de  oe  prince,  dans  une 
dissertation  quil  a  lue  dans  une  séance  publique  de  TA- 
cadémie  de  Berlin.  Comment  M«  le  baron  de  Hertiberg 
souffre- t-il  tuiourd*bul  qu'un  autre  projet  beaucoup  plus 
dangereux  qu'une  tentative  Infructueuse  de  commerce 
ptiisse  apporter  une  tache  ineffaçable  dans  un  règne  et  sous 
un  prince  dont  il  est  le  ministre  ?  A  Berlin,  une  Inquiil» 
tlonl  à  Berlin,  Tiniolérance  religieuse  1  Cat»  dlt^on,  le 
projet  de  M.  de  Woëlmer ,  ministre  de  rinlérieur.  Il  avait 
d'abord ,  il  y  a  quelque  temps,  tftté  l'opinion  publique  par 
un  catéchisme  qui  n'eut  point  de  succ&  Maintenant  il  re* 
nouvelle  de  vieilles  ordonnancesi  d'anciens  règlements 
sur  le  culte  public.  On  assure  que  le  roi  se  prête  à  ces  fan- 
taisies pieuses,  et  qu'il  va  être  ordonné  à  tout  fonctionnaire 
public  d'assister  régulièrement  à  tous  les  exercices  de  reli- 
gion, et  même  de  coramuniei  publiquemeutau  moins  deux 
fols  l'année.  Des  peines  sévères  seront  prononcées  contre 
les  coatrevenanls  ;  d'abord  une  amende,  ensuite  une  puni- 
tion corporelle Et  c'est  dans  un  gouvernement  tout 

militaire  qu'un  ministre  a  de  ces  inventions  1  Aussi  les 
officiers  de  Tannée  se  sont-ils  éoumis  les  premiers  à  celte 
discipline,  et  désormais  ils  ne  manqueront  pas  plus  le  ser- 
mon que  la  parade...  Que  dirait  Frédéric-le-Grand  s'il  re- 
venait au  monde?...  Deux  choses  l'élonneraient  bien  dans 
son  royaume.  Lui  qui  n'aimait  point  ia  diplomatique, 
il  trou vef ait  qu'il  n'est  bruit  en  Europe  que  du  cabinet 
prussien  ;  lui  qui  s'est  tant  distingué  par  sa  tolérance  phi- 
losophique«  il  verrait  que  l'on  vu  tourmenter  ses  sujets 
pour  la  communion Certes,  il  n'est  point  vrai  qu*ll  re- 
vienne de  l'autre  monde  souper  à  Berlin  chex  quelques  i7- 
IttminéSf  comme  ces  messieurs  veulent  le  faire  croire  ;  il 
leur  donnerait  de  meilleurs  avis  „  et  l'ami  de  Voltaire  ne 
reparaîtrait  point  si  peu  digne  de  ses  anciennes  liaisons  et 

de  sa  gloire Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  de  M.  de  Woêl- 

mer,  s'il  est  avéré,  ne  peut  produire  que  du  mécontente- 
ment et  des  troubles.  Cependant  il  ne  faut  pas  s'imaginer, 
comme  quelques  personnes  le  pensent,  qu'il  soit  facile  de 
faire  une  révolution  en  Prusse.  Je  n'en  dirai  qu'une  rai- 
son, que  je  donne  &  méditer.  La  justice  est  très-bien  ad- 
ministrée dans  ce  royaume,  et  la  justice  est  le  premier 
besoin  du  peuple.  En  général,  les  juges  ici  sont  d'honnêtes 
gens  ;  la  chicane  n'y  teiermente  point  les  plaideurs,  et  les 
petits  sont  presque  toujours  assurés  de  n'être  point  immo- 
lés à  la  faveur  des  grands,  etc.,  etc. 

De  Brislau,  le  V'Juin.  ^  Dans  la  nuit  du  M  df  mai, 


le  feu  a  pris  dans  un  quartier  de  cette  ville  ;  les  flammes  ae 
communiquèrent  avec  tant  de  rapidité  de  maison  en  mai- 
son que,  malgré  les  secours  les  plus  prompts  et  les  pins 
soutenus,  près  de  soixante -dix  maisons»  deux  ponts, 
trois  églises,  un  couvent  et  plusieurs  moulins  remplit  de 
Mé  et  de  farine  sont  devenus  la  proie  des  flammes. 

De  Brandeboarg.^On  écrit  de  Kcenigsberg  que  le  lien 
tenani  général  comte  d'Bglofstein  y  est  DU>rt  dam  la 
soiianteHlottiième  année  de  son  dge. 

—  On  •  expédié,  écrit*on  de  Berlin,  un  nonTean  oour^ 
rier  à  Pétersboorg  \  son  retour  est  attendu  avec  impatienoeb 

*->-  Le  roi  a  jugé  convenable  d'établir  dans  le  collège  sa* 
périeur  de  guerre  une  haute  diambre  des  finances  mili- 
taires, qui  est  chargée  de  ta  révision  de  loua  les  comptes 
relatifs  à  l'armée. 

—  On  fuit  passer  trois  compagnlea  d'artilleurs  à  Stettin* 
U.  de  Tempelbof,  colonel  d'artUlerie,  a  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  dans  la  Prusae. 

—  Le  baron  de  Caristen,  ministre  de  Suède  à  la  cour  de 
Berlin,  s'est  rendu  à  Wamemnnde  pour  y  rtoevoir  le  roi 
son  maître. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome ,  le  27  mai.  —  Les  af- 
faires ecclésiastiques  de  France  ne  laissent  point  reposer  le 
SainUPère»  ce  qui  prouve  qu'il  est  mal  informé  ou  entretenu 
dans  une  espérance  trop  flatteuse.  Il  y  a  quelques  jours 

Su'une  congrégation  particulière,  composée  de  treize  car- 
inaux  et  de  cinq  prélats,  s'est  sérieusement  encore  occu- 
pée du  ci-devant  clergé  français.  Ce  sont  toujours  les  mê- 
mes sollicitudes  et  les  mêmes  doléances.  On  parle  d'un 
bref  consolateur  que  le  pape  a  dQ  adresser  aux  évêques, 
curés  et  vicaires  qui  n'ont  point  prêté  le  serment  constitu- 
tionnel  La  chose  la  plus  remarquable  dans  tout  ceci, 

c'est  TelTort  que  l'on  fait  pour  Invoquer  la  persécution,... 
Mais  du  moins  persécuta- les  t  parait  être  le  mot  de  Cénigmo 
pontificale...  On  parie  ici  des  progrès  que  Oiit  la  religion 
romaine  dans  quelques  provinces  de  l'Amérique  septen- 
trionale, comme  dans  TAcadie,  le  Maryland,  une  partie  de 
la  Pensylvanie.  Certes  le  congrès  général  de  Philadelphie 
ne  s'opposera  jamais  au  libre  culte  d'une  religion  quel- 
conque... Mais  les  philosophes  n'entendront  jamais  non 
plus  comment  il  se  fait  qu'on  se  réjouis^  ft  Rome  de  ee 
qu'il  y  aura  bientôt  un  évêque  romain  à  Baltimore. 

PATS-BAS. 

Extrait  d'une\Uttre  de  Bruxelles^  U  11 /«fn.  -»  Nos 
gouverneurs  généraux  sont  enfln  de  retour.  Leur  absence 
a  été  longue  et  bien  orageuse.  Le  peuple  brabançon  a 
témoigné  un  plaisir  extrême  à  les  revoir.  Les  esprits  étaient 
en  effet  très-bien  préparés  pour  leur  fhire  accueil.  Les 
coups  de  bâton  qui  continuent  de  tomber  sur  le  dos  des  Von- 
kistes  n'ont  pas  laissé  que  d'aplanir  la  route  ftLL.  A  A.  RR.; 
cela  leur  fait  encore  un  assex  beau  chemin.  M.  le  comte 
Mercy  d'Argenteau  est  pourtant  un  ancien  ami  des  pa- 
triotes. On  se  rappelle  qu'aussitôt  qu'il  eut  mis  le  pied  dans 
ces  provinces,  il  a  vite  comme  rassemblé  les  précieux  restes 
du  patriotisme  en  déroule.  U  n'y  a  pas  de  belles  choses,  de 
bonnes  maiimes  et  de  bonnes  intentions  que  ce  seigneur 
n'ait  alors  montrées  à  tout  le  monde.  La  Société  des  Amis 

du  Bien-Public  a  certainement  à  s*en  louer Oui  ;  mais 

on  bàtonne  les  patriotes,  et  les  tribunaux  font  ta  sourde 

oreille Un  instant;  voilà  M.  le  comte  de  Metleroich  qui 

arrive;  c^est  ce  nouveau  ministre  qui  a  des  principes  tout  ft 
fait  démocratiques.  Il  a  depuis  longtemps  pris  soin  de  l'an- 
noncer ;  on  en  est  partout  très-persuadé.  S'il  reste  encore 
des  patriotes  qu'on  achève  de  battre  sous  tes  yeux  de  M.  de 
Mercy,  et  malgré  ses  bons  principes,  s'il  en  rete  encore 
quand  M.  de  Melternich  sefa  venu,  les  Amis  du  Blen-Pu* 
blic  auront  du  bon  temps,  et  point  de  coups  de  béton...  Le 
peuple,  qui  a  tant  adoré  Van  der  Noot,  s*atlend  à  quel- 
ques fêtes.  On  chante  déjà  des  chansons  en  Thonneur  de 
LL.  AA.  RR.  Nos  gens  de  lelUes  s'évertuent.  Oh  ferait 
mieux  si  nous  avions  une  Académie  ;  mais  notre  Parnasse 
est  au  rivage,  et  les  capons  sont  nos  vrais  troubadoilt-S,  etc. 
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FRANCE. 


De  Parié*  —  If.  DuTeyrier,  secrétaire  de  Passemblée 
toélecteure  de  1789,  député  suppléant  à  TAssemblée  na- 
tionale, ancien  représentant  de  la  commune  de  Paris,  etc.» 
secrétaire  général  du  déparlement  de  la  justice,  nommé 
le  46  de  ce  mois  pour  aller,  en  exécution  du  décret  des  li 
et  13  du  courant,  sanctionné  le  45,  notifier  celte  loi  à 
M.  Louls-Joeeph  de  Bourbon-Condé,  est  parti  le  17  de 
grand  matin  pour  Worms. 

—  Le  corps  électoral  avait  nommé  H.  Duport  président 
du  tribunal  criminel,  M.  Bigot  de  Préameneu  ▼iœ-prési- 
dent,  M.  Robespierre  accusateur  public ,  et  H.  Dandré 
substitut  de  Taccusatear  public.  Sur  le  refus  de  MM.  Du- 
port, Bigot  de  Préameneu  et  Dandré,  le  corps  électoral  a 
nommé  M.  Pétion  à  la  place  de  président  du  tribunal, 
M.  Buiot  à  celle  de  ? ice-président,  et  à  celle  de  substitut 
de  Taccusateur  public  M.  Faure,  commissaire  du  roi  au- 
près de  Tun  des  six  tribunaux  crimineb  provisoires  établis 
à  Paris  par  la  loi  du  ik  mars  1791. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Bour- 
ganeuf,  chef-lieu  de  district  au  déparlement  de  la  Creuse, 
ne  recevra  de  paquets  non  affranchis  que  de  celles  de  Pa- 
ris, de  Limoges  et  de  Guéret. 

-»  M.  Jeoffroy  prévient  les  personnes  qui  avaient  sous- 
.  crit  pour  le  portrait  de  Mirabeau  qu*elles  pjeuvent  renvoyer 
retirer  chez  loi,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n*  5. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  refgUira  du  déUbirationê  du  eorpt  municipal^ 

du  il  juin  1791. 
Le  corps  municipal  étant  informé  de  Timpossibilité  ab- 
solue où  sont  ses  commissaires  de  répondre  à  Tempresse- 
nent  des  dtoyens,  et  d*expédier ,  avant  le  20  de  ce  mois« 
des  patentes  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d*en  deman- 
der, a  arrêté  que  le  délai  pour  se  pourvoir  de  patentes^  fixé 
au  20  juin ,  et  indiqué  par  son  avis  du  6  juin ,  est  et  de- 
meure prorogé  jusqu'au  80  de  ce  mois  ;  déclare  en  consé- 
quence que  les  citoyens  qui  ne  se  seraient  pas  présentés 
au  20  de  ce  mois  pour  prendre  leurs  patentée  n*encour- 
ront  point  la  peine  portée  par  les  décrets,  pourvu  quMls  se 
soient  mis  en  règle  avant  le  i*'  juillet  t  le  corps  municipal 
arrête  en  outre  que  le  tableau  des  citoyens  qui  auront  pris 
des  patentes  sera  continué,  et  cependant  que  l'envoi  aux 
commissaires  de  police,  que  doit  en  faire  le  secrétaire-gref- 
fier, et  raflkbe  dans  les  salles  des  assemblées  primaires, 
seront  également  retardés  jusqu'au  !•'  juillet. 

•  Signé  Ardills,  vice-président; 
•  Dmolt,  secrétaire  greffier,  * 


MM.  Thomas  Goijy  et  Thomas  Raby,  dépotés  extraor- 
dinaires des  dtoyens  de  Brest,  terminèrent  par  la  phrase 
suivante  le  discours  prononcé  par  eux  dans  la  séance  des 
Amis  de  la  Constitution ,  de  Paris,  du  1*'  de  ce  mois  : 

•  D'excellents  patriotes,  d'habiles  marins  ont  juré  dans 
le  sein  de  notre  Société  de  ne  plus  s'éloigner  de  la  métro- 
pole tant  qu'ils  verraient  les  forces  navales  de  la  nation 
confiées  à  ses  plus  cruels  ennemis.  • 

MM.  Gorjy  et  Raby  nous  ont  invités,  par  une  lettre  du 
10  de  ce  mois  à  substituer  cette  rédaction  à  celle  qui  est 
énoncée  dans  Tarticle  Paris  du  n"  454  de  cette  feuille.  Ils 
nousengagent  de  plus  fà  annoncer  avec  confiance  à  tous  les 
bonsciioyensque  la  prudence  de  ces  braves  militaires,  aussi 
recommandable^  par  leur  subordination  que  par  leur  ci- 
visme,  leur  a  fait  éviter  plus  d'une  fois  les  pièges  affreux 
qu*on  leur  avait  dressés  pour  les  entraîner  dans  l'insur- 
rection ,  et  opérer  ainsi  le  licenciement  d'un  corps  dont 
nous  souhaitons  plus  vivement  que  jamais,  disent-ils,  la 
prompte  organisation.! 

Dàparienuni  dêSeine^t'Mamu  —  Melun^  ±6  juin. 

Noua  n'avions  pas  encore  en  connaissance  de  l'instruc- 
tion de  TAssemblée  nationale  sur  le  payement  des  droits 
dechampart,  cens,  rentes  seigneuriales,  etc.,  lorsque  le 
directoire  du  district  a  publié  sur  le  même  sujet  l'Adresse 
•ttivanie  aux  citoyens  du  district 

c  L'Assemblée  nationale,  en  supprimant  la  dîme,  n*a 
pas'poet  n'a  pas  entendu  supprimer  leschamparts,  que 
l'on  peut  considérer  comme  une  sorte  de  rente  foncière  et 


perpétuelle;  ces  rentes,  ^ul  sont  une  repréaentatioo  des 
fonds  qui  ont  été  antérieurement  concédés ,  constitnent  la 
propriaé  d'un  grand  nombre  de  particuliers,  et  ne  sont  (tel 
que  le  nom  l'exprime}  qu'une  part  réservée  par  le  conces- 
sionnaire dans  le  ekamp  qu*il  a  cédé;  Ainû,  quoique  l'e^ 
ploitatlon  des  charoparu  ressemble  à  odie  des  dîmes,  l'ori- 
gine en  est  bien  différente.  La  dîme  était  un  véritable  impôt, 
et  souvent  une  extorsion ,  tandis  que  le  champart  est  la 
condition  d'un  traité  réciproque.  Il  est  vrai  que  l'Assem- 
blée nationale,  qui  a  voulu  favoriser  particulièrement  k's 
cultivateurs,  a  décrété ,  le  4  août  1789 ,  que  les  cbamparts 
de  toute  espèce,  sous  telle  dénomination  que  ce  soit,  sont 
rachetables  ;  mais  elle  a  aussi  décrété  le  même  jour  que  les 
cbamparts  continueront  à  être  perçus  jusqu'au  rembour- 
sement qu'en  pourront  faire  les  cultivateurs  qui  y  sont  as- 
sujettis. 

c  Citoyens,  vous  feriez  un  vol  manifeste  si  vous  retenici 
les  cbamparts  que  vous  devez  légitimement  payer  :  l'admi- 
nistration est  persuadée  que  vous  serez  fidèles  au  serment 
que  vous  avet  fait  d'obéir  à  la  loi;  mais  ai,  contre 
son  attente,  vous  vous  coalisiez  pour  exercer  un  brigan- 
dage odieux ,  pour  opposer  une  résistance  coupable  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi  » 
elle  vous  prévient  qu'elle  serait  dans  la  triste  nécessité  de 
déployer,  pour  vous  réduire,  les  moyens  que  lui  donne  la 
force  publique  qui  est  à  sa  disposition,  s 

Plusieurs  corps  administratib  ont  malheoreosenient 
donné,  jusqu'à  présent,  des  exemples  d'une  conduite  qoi, 
suivant  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  do  15  de  ce 
mois,  a  beaucoup  contribué  à  favoriser  et  favorise  encore 
le  progrès  des  erreurs  qui  se  sont  répandues  sur  cet  objet 
important.  —  -  Chargés  par  la  constitution,  dit  TAssem- 
blée  nationale,  d'assurer  le  recouvrement  des  droits  de 
terrage,  de  champart,  cens  ou  autres,  dus  à  la  nation, 
plusieurs  de  ces  corps  ont  apporté  dans  cette  partie  de  leurs 
fonctions  une  insoudance  et  une  faiblesse  qui  ont  amené 
et  multiplié  les  refus  de  payements  de  la  part  des  redeva- 
bles de  l'Etat,  et  ont,  par  Pinfluence  d'un  aussi  funeste 
exemple,  propagé  chez  les  redevables  des  particuliers  l'es- 
prit d'insubordination,  de  cupidité  et  d'injustice.  —  Il 
est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent  ;  et  si  l'on  ne 
veut  pas  voir  périr  dans  son  berceau  une  constitution  dont 
ils  troublent  et  arrêtent  la  marche,  il  est  temps  que  les  ci- 
toyens dont  l'industrie  féconde  les  champs  et  nourrit  l'em- 
pire rentrent  dans  le  devoir,  et  rendait  à  la  propriété 
l'hommage  qu'ils  lui  doivent.  • 

Département  de  Seine^t'Oise.  —  Gonesse^  î.tjuitu 

La  vente  des  domaines  nationaux  dans  le  district  de 
Gonesse,  qui  renferme  soixante-seize  municipalités,  a 
commencé  le  20  décembre  1790.  Elle  monte,  jusqu'au 
31  mai  1791  inclusivement,  à  13  millions  815,444  liv.  ; 
l'estimation  de  ces  biens  s'élevait  à  7  millions  592,398  liv. 
1  sous  5  deo.  ;  la  différence  de  la  vente  à  restimatioa  est 
par  conséquent  de  6  millions  223,045  liv.  18  sous  7  den. 

La  somme  versée  sur  le  prix  des  ventes  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  excède  4  millions. 

La  masse  des  biens  vendus,  monte,  comme  on  a  vu, 
à. 13,815,444  1. 

Ceux  qui  restent  à  vendre  peuvent  mon- 
ter à  environ •         800,000 

Les  bois  réservés,  d'après  les  décrets, 
peuvent  être  appréciés  à 2,000,000 

Les  droits  incorporels  sont  au  moins  de.         200, 000 

L'ensemble  général  est  par  conséquent 
de 16,815,444  l. 

Quant  aux  biens  possédés  par  les  fabriques  à  charge 
d'acquit  de  fondations,  on  ignore  jusqu'à  présent  leur 
valeur. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Danehy. 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI   17  iUlN* 

Suite  du  rapport  de  Jlf  .  Lecouteulx. 
Pour  vérifier  ce  compte  que  nous  vous  soumet^ 
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tons ,  il  a  fallu  voir  et  vérifier  près  de  dix  mille 

ÎHèoes  différentes,  dont  un  grand  nombre  présentait 
a  complication  des  parties  les  plus  dissemblables 
qu*on  puisse  imaginer  ;  et  c'est  en  parcourant  les 
opét-ations  diverses  d*une  caisse  subordonnée  à  cette 
complication  extrême  d'objets ,  confondus  et  subdi- 
'  visés  sous  une  multitude  de  rapports  différents,  qu'il 
a  fallu  distinguer,  classer  et  détailler  dans  un  ordre 
très*difficile  a  établir,  et  dont  rien  ne  fournissait  le 
modèle ,  c*est ,  dis-je ,  en  parcourant  ces  opérations 
embarrassées ,  qu'on  peut  apprécier  Timmense  tra- 
vail et  Texaclitude  vigilante  qu'il  a  fallu  à  vos  tréso- 
riers pour  y  réussir.  MM.  les  trésoriers  ont  dû  né- 
cessairement élre  forcés  de  se  livrer  à  des  travaux , 
à  des  démarches  actives ,  et  à  une  méthode  qui  les 
rend  dignes  à  tous  égards  de  la  reconnaissance  de 
cette  Assemblée. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  rapport  sans  vous 
rappeler  le  patriotisme  des  dames  parisiennes, 
femmes  et  filles  d*artistes,  qui  se  présentèrent  à 
votre  séance  du  7  septembre  1789.  L'offrande  qu'elles 
vinrent  faire  alors  détermina ,  par  leur  exemple ,  le 

généreux  mouvement  qui  a  valu  à  la  patrie  les  dons 
ont  nous  venons  de  vous  donner  le  compte,  et  qui , 
peu  de  temps  après,  par  la  direction  (]ue  vous  lui 
avez  donnée ,  sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances ,  a  décidé  cette  contribution  patriotique  dont 
le  produit ,  sans  doute ,  aurait  été  plus  secourable 
si  tant  d'intérêts  froissés  par  les  circonstances,  si  la 
diversité  d'intentions  qu  elles  ont  fait  naftre  n'a- 
vaient pas  empêché  la  générosité  française  de  pren- 
dre ce  noble  aévelôppement  dans  lequel  M.  Necker 
avait  tant  de  confiance ,  et  que  son  cœur  ne  mécon- 
naît pas  dans  l'amertume  ae  la  juste  douleur  à  la- 
quelle il  s'abandonne  dans  son  dernier  écrit. 

Vos  commissaires  me  chargent  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques  sont  quittes  et  dé- 
chargés jusqu'au  18  avril  1791  envers  la  nation ,  en 
versant  a  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de 
269,676  livr.  10  sous  4  den.,  formant  le  rehquat  des 
sommes  versées  entre  leurs  mains,  conformément 
au  compte  général  desdits  dons  patriotiques ,  visé  et 
arrêté  au  18  avril  de  la  présente  année ,  par  les 
commissaires  du  comité  des  finances  ;  ledit  compte 
sera  remis  au  commissaire  du  roi  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  à  l'effet  que  les  fonds,  les  titres, 
les  journaux  et  le  bureau  de  la  caisse  des  dons  pa- 
triotiques soient  transférés  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

«  11.  L'Assemblée  nationale  charge  ses  commis- 
saires de  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'arrêter  le 
compte  des  sommes  rentrées  dans  la  caisse  des  dons 
patriotiques  depuis  l'arrêté  du  18  avril ,  de  surveil- 
ler la  remise  et  la  réunion  totale  de  cette  caisse  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  de  lui  proposer  les 
dispositions  ultérieures  qui  pourront  accélérer  la  li- 
quidation des  objets  existants  provenant  des  dons 
patriotiques. 

«  IIL  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  de  por- 
ter eu  dépense,  dans  l'arrêté  du  compte  ordonné  par 
l'article  précédent,  la  somme  de  1,200  liv.  qui  sera 
payée  aux  deux  commis  employés  extraordinaire- 
ment  à  la  révision  des  titres ,  pièces  et  journaux  des 
dons  patriotiques ,  à  l'apurement  du  compte  général 
nui  lui  est  présenté  par  les  commissaires  du  comité 
les  finances  et  à  sa  confection. 

•  IV.  Un  double  de  ce  compte  général  des  dons 
patriotiques ,  signé  par  les  trésoriers  de  cette  caisse , 
visé  et  arrêté  par  les  commissaires  du  comité  des  fi- 
nances ,  et  du  procès -verbal  de  la  remise  et  réunion 
totale  de  la  caisse  des  dons  patriotiques  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  y  sera  déposé  aux  archives.  • 


l 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  MM.  les  tré- 
soriers des  dons  patriotiques,  et  à  M.  Guillot,  huis- 
sier de  l'Assemblée  nationale ,  pour  le  zèle  qu'il  a 
mis  dans  la  vente  des  bijoux  compris  dans  les  dons 
patriotiques. 

—  M.  Lepelletier  soumet  à  la  délibération  la  cin- 
Guième  section  du  code  pénal ,  concernant  les  crimes 
aes  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  confiés. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

•  Art.  l«r.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  ou 
fonctionnaire  public  quelconque,  qui  aura  em- 
ployé ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la 
disposition  lui  est  confiée  pour  empêcher  l'exécu- 
tion d'une  loi  ou  la  perception  d'une  contribution 
légitimement  établie ,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
genependant  dix  années. 

•  Tous  les  agents  subordonnés  qui  auront  contri- 
bué à  l'exécution  desdits  ordres  seront  punis  de  la 
peine  de  six  années  de  prison. 

•  H.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  fonc- 
tionnaire public  quelconque ,  qui  aura  employé  ou 
requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  disposi- 
tion lui  est  confiée  pour  empêcher  l'exécution  d'un 
jugement,  mandat  ou  ordonnance  de  justice,  ou 
d'un  ordre  émané  d'officiers  municipaux  de  police 
ou  de  corps  administratifs,  ou  pour  empêcher  l'ac- 
tion d'un  pouvoir  légitime ,  sera  puni  de  la  peine  de 
six  années  de  détention. 

«Le  supérieur  légitime  qui,  le  premier,  aura 
donné  lesdits  ordres ,  en  sera  seul  responsable ,  et 
subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

•  m.  Si ,  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  résistance 
uientionnée  aux  deux  précédents  articles,  il  sur- 
vient une  émeute ,  eédilion  ou  rébellion ,  l'agent  du 
liouvoir  exécutif,  ou  le  fonctionnaire  public  désigné 
auxdits  articles ,  en  sera  responsable ,  ainsi  que  des 
meurtres,  violences  et  pillages  auxquels  cette  ré- 
sistance aurait  donné  lieu ,  et  il  sera  puni  des  peines 
prononcées  contre  les  instigateurs  des  ^etil»,  êédi-^ 
tions  ou  rébeiliorUf  et  auteurs  des  meurtres,  vio- 
lences et  pillages. 

•IV.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique 
qui,  après  en  avoir  été  requis  légitimement,  aura 
refusé  de  faire  agir  ladite  force ,  sera  puni  de  la  peine 
de  trois  années  de  détention. 

•  V.  Tout  fonctionnaire  public  oui ,  par  abus  dans 
ses  fonctions ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquerait  les  citoyens ,  par  des  discours  pronon- 
cés dans  des  asssemblées  ou  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression ,  à  désobéir  aux  lois  et  autorités 
légitimes ,  ou  les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  a 
des  crimes ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

«  Si ,  par  suite  et  à  l'occasion  de  ces  discours  pro- 
noncés ou  imprimés ,  il  survient  quelque  attroupe- 
ment séditieux,  meurtres,  pillages  ou  autres  crimes, 
le  fonctionnaire  public  désigné  au  présent  article  en 
sera  responsable,  et  subira  Tes  peines  portées  contre 
les  instigateurs  des  attroupements  séditieux  et  les 
auteurs  des  meurtres  et  pillages. 

«  VI.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  des- 
titué légalement,  tout  fonctionnaire  public  électif 
et  temporaire  qui ,  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs, 
continuerait  à  exercer  ses  fonctions,  sera  puni  de  la 
peine  de  deux  années  de  gêne. 

•  Si ,  par  suite  et  à  l'occasion  de  sa  résistance ,  il 
survient  quelques  attroupements  séditieux ,  il  en 
sera  responsable,  et  puni  des  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  et  instigateurs  des  attroupements 
séditieux.  > 

Sur  la  proposition  de  M.  Barnave ,  l'article  suivant 
est  décrété  : 
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<  VIT.  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera 
convaincu  d'avoir,  moyennant  argent  ♦  présents  ou 
autres  promesses ,  trafiqué  de  son  opinon  «  sera  puni 
de  mort. 

«  VUI.  Tout  autre  fonctionnaire  public ,  tout  juré 
placé  sur  la  liste  du/ury,  qui  sera  convaincu  d'à-* 
voir,  moyennant  argent,  présents  ou  promesses, 
trafiqué  de  son  opinion  ou  de  l'exercice  du  pouvoir 
qu'il  tient  de  la  loi ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

•  JX.  Tout  juré ,  après  le  sermentprété ,  tout  juge 
criminel ,  tout  officier  de  police  en  matière  crimi- 
nelle,qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyennant  argent, 
présents  ou  promesses,  trafiqué  de  son  opinion,  sera 
puni  de  la  peine  de  vin^t  années  de  gène. 

«X.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d*avoir  détourné  les  deniers  publics  dont  il  éUiit 
comptable  sera  puni  de  la  peine  de  douie  années  de 
gène. 

«XI»  Tout  fonctionnaire  ou  officier  publio  oui 
sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  soustrait  des  ae-> 
niers ,  elTels ,  actes ,  pièces  ou  titres  dont  il  était  dé- 
positaire  à  raison  des  fonctions  publiques  qu'il 
eierce  et  par  l'effet  d'une  confiance  nécessaire ,  sera 
puni  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne< 

•  XII.  Les  coupables  mentionnés  aui  trois  précé* 
dents  articles  seront  en  outre  condamnés  en  une 
amende  égale  aux  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

•  Xlir.  Tout  geôlier  ou  gardien  nui  aura  volon^ 
tairement  fait  évader  ou  favorisé  l'evasioti  des  per-^ 
sonnes  légalement  détenues ,  et  dont  la  garde  lui 
tftait  confiée ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années 
de  gène. 

•  XIV.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public ,  tout 
préposé  à  la  perception  de  droits  et  contributions 
publiques ,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  lui  ou 
par  ses  préposés ,  commis  le  crime  de  concussion , 
sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  gène.  11 
sera  en  outre  condamné  à  la  restitution  des  sommes 
injustement  perçues. 

•  XV.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui 
sera  convaincu  de  s'être  rendu  coupable  du  crime 
de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  puni  de 
la  peine  de  la  gène  pendant  quinze  années.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

aÉANCB  DU  6AHBDI  18  JUIN. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais,  l'Assemblée 
décrète  que  les  départements  qui  n'ont  point  parti- 
cipé à  la  dernière  distribution  de  secours  seront,  à 
besoins  égaux ,  préférés  dans  la  distribution  des 
6  millions  restant. 

M.  LANiuitfAia  :  Il  y  a  quinze  Jours  que  j'ai  fait  la 
motion  que  le  trésor  public  cessât  de  fournir  conti^ 
nuellement  des  secours  à  la  ville  de  Paris.  Je  renou* 
velle  cette  motion,  et  je  demande  qu'il  soit  décrété 
qu*à  compter  du  l«r  juillet  prochain  la  trésorerie 
nationale  ne  fournira  des  fonds  pour  aucune  des  dé- 
penses municipales  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Camus  :  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
proposition ,  afin  que  l'on  constate  les  faits. 

M.  RfiGBiAULT,  de  Sainte Jean^d'Àngely  :  Lorsque 
vous  avez  privé  la  ville  de  Paris  de  ses  entrées ,  au 
remplacement  desquelles  vous  n'avez  pas  encore 
pourvu  ,  vous  avez  ordonné  qu'il  lui  serait  fait  des 
avances  sur  le  bénéfice  qu'elle  doit  faire  dans  la 
vente  des  biens  nationaux.  Si  M.  Lanjuinais  veut  que 
vous  fassiez  cesser  le  payement  de  ces  avances,  il 
veut  en  d'autres  termes  que  vous  décrétiez  la  ban- 
queroute de  la  ville  de  Paris.  11  est  bien  temps  que 
les  amis  de  la  liberté  cessent  de  s'unir  à  ses  ennemis 
pour  déclamer  constamment  contre  cette  ville. 

M.  Lanjuinais  :  Je  ne  me  plains  pas  de  ces  avan- 
ces *,  mais  Je  demande  que  le  trésor  public  ne  four- 


nisse pas  à  la  ville  de  l^aris  les  dépenses  de  ses  car- 
rières, les  dépenses  de  sa  garde  soldée  «  de  ses  pa« 
vés ,  etc.  Les  autres  villes  |K)urvoient  elles-mêmes  a 
leurs  dépenses,  les  municipalités  même ,  depuis  la 
Buppresa>An  des  entrées,  soit  par  des  emprunta,  soit 
nar  desoelisations.  FauUil  dire  que  plusieurs  sont 
forcées  de  suspendre  leurs  payements?  Pourquoi 
favoriserait-on  la  ville  de  Paris?  Je  demande  que  sa 
garde  soldée  soit  incorporée  danales  troupes  de  ligne. 

M.  Folleville  appui»  la  dernière  proposition  de 
M.  Lanjuinais* 

L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  aux 
comités  militaire  et  des  finances. 

^  M.  Lepelletier  reprend  son  rapport  sur  le  code 
pénal.  Les  articles  suivante  sont  décrétés  t 

Vl«  Section  du  Titbe  I«r. 

Crimes  contre  la  propriété  publique* 

é  Art.  I^r.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefait ou  altéré  des  espèces  et  monnaies  nationales 
ayant  cours,  ou  d'avoir  contribué  sciemment  à 
celles  contrefaites  ou  altérées ,  à  leur  exposition  et 
à  leur  introduction  dans  l'empire  français»  sera  puni 
de  la  peine  de  mort. 

•  11.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnaie ,  d'a- 
voir contribué  scietntnent  à  la  contrefaction ,  â  t'es- 

fiosition  desdits  papiers  et  à  leur  introduction  dans 
'empire  français ,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

«  111.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat  sera  puni  de  la  peine  de  quinze 
années  de  chaîne. 

•  IV.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contre- 
fait le  timbre  national  sera  puni  de  douiee  antlées  de 
chaîne. 

•  V.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  poinçon  servant  à  marouet'  Tor  et  l'argent ,  et  de 
toutes  les  marques  apposées ,  au  nom  du  gouverne- 
ment, sur  toutes  espèces  de  marchandises,  sera  puni 
de  la  peine  de  dix  années  de  chaiùe. 

TmtÉ  II. 
Crimée  et  délite  contre  lee  particulitrê» 

PRBrttÈltË  SKCTION. 

Crimée  et  attentaie  contre  lee  pereonnee» 

•  Art.  l«r.  En  cas  d'homicide  commis  involon- 
tairement 4  par  un  accident  qui  ne  soit  l'effet  de  la 
négligence  ni  de  l'imprudence  de  ceini  qui  l'a  com- 
mis, s'il  est  prouvé  quMl  l'a  été  ,  il  n'existe  point  de 
crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune  peine ,  ni 
même  aucune  action  civile. 

•  11.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement , 
mais  par  l'effet  de  l'imprudence  on  de  la  néglig:ence 
de  celui  qui  l'a  commis ,  il  n'existe  point  de  crime  ; 
l'accusé  sera  acquitté;  mais  il  sera  en  ce  cas  statué 
par  les  juges  sur  les  dommages  et  intérêts ,  et  sur  les 
peines  correctionnelles ,  suivant  les  circonstances. 

«  111.  En  cas  d'homicide  légal  ou  d'homicide  légi- 
time ,  il  n'existe  point  de  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à 
prononcer  aucune  peine ,  ni  même  aucune  action 
civile. 

•  IV.  L'homicide  est  commis  légalement  lorsqtt*il 
est  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  une  auto- 
rité légitime. 

«  V.  L'homicide  est  commis  lé^tlmement  lors- 
qu'il est  indispensablement  nécessité  par  la  défeose 
naturelle  de  soi-même  OU  d'autrui.  « 

M.  Muguet:  Des  nouvelles  qui  viennent  d'arriver 
de  Bastia  nécessitent  des  mesures  urgentes  :  le  fana- 
tisme y  a  fait  les  mêmes  efforts  que  dans  nos  dépar- 
tements* ses  succès  y  ont  été  plus  fiiciles  par  le 
voisinage  de  riuiie.  Ou  y  a  profité  du  temps  des  Ito- 
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gâtions  poar  une  procession  extraordinaire,  à  la- 
quelle lé^  prêtres  ont  assisté  les  pieds  nuds ,  le  cru* 
ciGzà  la  main,  et  se  donnant  la  discipline.  {Plusieurs 
voix  de  la  partie  gauche:  Les  malneureux  !  )  Cette 

f>rocession  a  été  suivie  de  violences  exercées  contre 
es  membres  du  département  ^  dont  la  plupart  ont 
été  réduits  à  s'embarquer  de  force.  Les  séditieux  se 
sont  emparés  de  la  citadelle.  Je  me  bornerai  h  tous 
faire  lecture  de  l'arrêté  du  département  de  Corse«  et 
de  la  protestation  de  la  commune  de  Bastia,  qui 
veut  maintenir  l'ancien  état  des  choses  relativement 
au  clergé*    . 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
dis  département  de  l'Ue  de  Corse* 

PorU,le5Juifin9l. 

•  G*cit  «VM  te  pins  vif  regret  que  noui  allons  vous  faire 
pari  de  PioiurreclioD  arrivée  à  Bastia.  Ln  enoemii  de  la 
chose  publique  ont  »o  allQBer  la  torche  du  faoatisiM  pour 
soutcTcr  le  peuple,  lequel  s'est  déclaré  solennellement  re« 
belle  à  la  loi.  Mous  avons  rhonneur  de  vous  faire  passer  un 
eiemplalre  du  pfocès-verl>al  dressé  par  les  habitants  de  la» 
dite  ville,  qui  est  un  témoignage  authentique  de  leur  ré- 
bellion. Nous  allons  vous  faire  te  récit  de  i*affaire  telle 
qu'elle  s*«t  passée»  Les  habitanu  de  Bistia ,  auxquels  nous 
avions  imposé  par  la  force,  lors  de  Téieetion  du  non  rai 
éréque«  avalent  pour  quelqua  temps  caché  leur  dépit  et 
étaieat  restés  dans  un  calsM  apparent.  Mercredi  dernier 
an  matin,  Ils  prirent  préteitt  du  jour  des  Rogations  pour 
faire  une  prooeaiioo.  Toute  la  ville  intervint  à  œt  acte  ap« 
parent  de  religion  i  les  moines  la  eorde  aujcou,  les  honn 
mes  et  les  Ununei  généralement  allant  no-pieds,  quelques- 
uns  traînant  des  chaînes  de  fer.  d^autres  se  donnant  des 
coups  sur  le  dos  avec  des  lames  de  fer,  et  criant  tous  :tVive 
notre  rtligfon  I  •  Gela  suffit  pour  échauffer  tous  les  esprits; 
et  rot  te  signal  de  ta  réfoltCi  Le  lendemain,  S  du  courant, 
des  femmes  fanatiques  se  portèrent  dans  la  cathédrale ,  et 
voulaient  placer  les  armoiries  de  M.  Vérelos,  ci^devant 
<féque  de  Mariana  et  Accia,  qa*on  avait  Otécs  après  l'é* 
leotioo  du  nouvel  évéqoe  du  département.  Les  mêmes  fem* 
mes  se  portèrent  ensuite  à  la  maison  du  nouvel  évéquc, 
enfoncèrent  les  portes  pour  entrer  dans  sa  maison  i  mais 
elles  se  retirèrent  à  la  vue  de  quelques  personnes  armées 
qui  étaient  dans  ladite  maison.  Dans  c<i  moment  elles  se 
saisirent  du  mai  qui  avait  été  planté  à  la  porte  de  i*évôque 
lors  de  son  élcotion,  le  (rainèrent  à  la  Marine,  et  le  brûlè- 
rent. Tons  eea actes  préliminaires,  qo*on  peut  appeler  des 
fureurs  sacrées,  nous  firent  prendre  des  précautions.  Le 
directoire  du  département  s'assembla,  plia  la  municipalité 
de  s'assembler,  lui  écrivit  et  lui  remontra  que  la  tranquil- 
lité puldique  était  en  danger,  et  loi  insinua  de  prendre  des 
mesures  pour  orrdter  ioot  désordre^  sous  peine  dt  respoo^ 
sabilité. 

«  Le  Corps  municipal  se  rendit  à  la  salle  du  directoire, 
et  nous  assura  qu'il  nV  avait  rien  à  craindre.  Ensuite  le 
peuple  se  réunit  en  as<«emblée,  à  deui  heures  de  relevée. 
Prévoyant  que  le  Ainatlsme  du  peuple  allait  éclater,  nous 
dtoce  recours  ft  M.  Roui,  commandant  les  troupes  de  U- 
gnt  en  Corse,  pour  que  ta  troupe  fat  sous  les  armes,  et 
qoeles  portes  de  la  citadelle  fassent  fermées.  Ce  comman- 
dant, sous  préteite  de"^  se  rendre  le  pacificateur  du  peu- 
pie,  diOéra  l'eiéeotion  de  la  demande  que  nous  lui  avions 
liiile;  le  peuple  «  en  attendant,  réuni,  nous  envoya  une 
députation  pour  nons  engager  à  envoyer  nne  députalion 
de  deux  membres  à  la  salle  de  l'assemblée.  Nous  nous  re- 
fusâmes à  cette  proposition ,  protestant  que  nous  ne  pou« 
vions  pas  adhérer  à  leurs  demandes,  qui  n'étalent  rien 
'  moins  que  contraires  à  la  loi.  La  dépuUtion  dt  i'assenn 
bice  se  retira,  et,  nonobstant  nos  protestations,  dressa  la 
precè»<vefbal  de  demandes  que  vous  trouvera  consigoé 
dans  Pacte  de  rébellion  que  nous  vous  adressons.  Le  peu- 
ple, aprts  rassemblée,  se  porta  en  grand  nombre  à  la 
plaee  de  la  citadelle.  M.  Roni ,  qui  avait  adhéré  à  notre  dé- 
menée de  faire  mettre  la  troupe  sous  les  armes  «  n'avait 
pas  vonin  se  prêter  à  faire  l^mer  tés  portes.  Le  people  était 
par  eonséquent  le  maitre  de  la  citadelle,  et  il  ne  tarda  pas 
à  se  porter  à  des  eicès»  IntHé,  par  le  trompeile  envoyé  de 
la  paft  de  la  muniolpalitéto  à  pténdre  les  armes  vers  les  enie 
beures  du  soir,  il  s*atUoupa  autour  de  la  maison  de 


M.  Arena,  faisant  fonctloui  de  procureur  généraUyndlc, 
tira  des  coups  de  Aisil  aux  fenêtres,  et,  après  s'être  saisi 
de  sa  personne  et  de  son  dis,  les  fit  embarquer  tous  les 
deux ,  par  la  force,  sur  un  bateau ,  pour  les  porter  en  Ita» 
lie ,  après  leur  avoir  h\i  essuyer  les  Insultes  les  plus  outrt» 
geantes* 

s  Le  lendemain  la  fèreur  populaire  se  tourna  contre 
M.  Paoattieri,  secrétaire  général  du  département}  lepetl» 
pie,  se  portant  en  foule  à  sa  maison,  se  saisit  également 
de  lui,  et  le  fit  embarquer  avec  M.  Buonarotti,  un  des 
commis  au  bureau  du  département.  Nous  devions  nous  a^ 
tendre  à  de  pareilles  insultes,  et,  pour  les  éviter,  nous  prl* 
mes  le  parti  de  prendre  la  fuite,  après  avoir  délibéré  entre 
nous  de  nous  réunira  la  Porta,  chef-lieu  du  disirict  de  ee 
nom.  Nous  prioies,  dVux  d'entre  nous,  le  prétexte  de  noua 
promener,  et  sortîmes  de  la  ville,  d'un  cdté,  Mvi.  Gcatîti 
et  Pietri;  de  l'autre,  M.  Mathel  s'embarqua,  déguisé  en 
habit  de  marinier.  Nos  confrères  i»e  nous  ont  pas  encore  re> 
lointst  nous  les  attendons  ici  demain.  Voilà  le  rédt  de  la 
conduite  scandaleuse  des  habitants  de  Bastia.  Le  général 
Paoli  se  trouve  à  Ajaccio  ;  nous  raltendoos  Ici  de  retour 
dans  peu  de  jours.  Après  que  nos  oonfVères  se  seront  H9h 
nis  a  nous,  nous  délibérerons  sur  les  moyens  de  venger, 
tant  qu'il  dépendra  de  noos,  l'insulte  faite  à  la  loi  par  ce 
peuple  de  rebelles.  Nous  espérons  que  le  ftu  ne  se  commu« 
niquera  pas  danirioiérieurdo  département)  mais,  en  at- 
tendant ,  c'est  le  secours  de  TAssemblée  nationale  que  nons 
implorons,  et  c^est  À  vous,  qui  êtes  les  représentants  dn 
département,  a  le  solliciter  auprès  d'elle. 

•  C'est  la  force  de  mer  qui  nous  manqué,  ef  c'est  préct- 
sément  cette  force  maritime  qui  est  nécessaire  pouf  s>m- 
parer  de  la  ville.  Nous  nons  usttoos  d'avoir  asseï  de  force 
de  terre  pour  l'attaquer)  et,  de  coneert  avec  la  force  de 
mer,  nous  espérons  venger  Tontrage  fait  à  la  loi ,  et  donner 
en  même  temps  on  exemple  qni  Impose  à  tout  le  départe* 
ment.  Nous  allons  écrire  par  un  bateau  extraordinaire  au 
directoire  du  départemeni  du  Vaf  pour  faire  changer  la  dl* 
rection  des  bateaux  de  poste  qui  partent  de  Toulon  oti 
d'Antibes,  et  pour  les  adresser  à  Saint-Florent;  nous 
avons  pris  même  la  précaution  d'écrire  au  même  directoira 
et  au  trésorier  k  Toulon  pour  faire  suspendre  l'envoi  de  la 
somme  de  410,000  liv.f  que  vous  nous  avcx  annoncé  par  le 
dernier  courrier. 

•Lei  adminiitraiêen  eampêêênt  U  éirêSiaife  de 

département  dé  Corée  t 
•Signé  PoHPa  Paoli,  GoiiOiirav,  LAaâT,  Jânmi 

Ma&tagu,  comnùê'êeeréttdreé  • 

Proeis-terbal  deVassembUe  générale  dès  habitants 
de  Bastia ,  chef-lieu  du  département  de  Corse^ 
tenue  dans  Végliee  paroisêialé  as  Saint-Jean" 
Baptiste  de  Terravecehia  ^  lé  2  de  juin  de  Van- 
née dearàes  1791,  Ci  de  la  deuxième  année  de  la 
liberté. 

«  La  pluralité  des  habitants  de  cette  oité,  se  prë-^ 
yalant  des  droits  accordés  par  les  décrets  de  l'Assem* 
blée  nationale  concernant  Torganisation  des  muni* 
oipalités^  après  Tavis  donné  aux  officiers  m  unicipauiri 
s*est  rassemblée  à  Teffet  de  délibérer  sur  diverses 
demandes  à  faire  à  l'Assemblée  nationale ,  nrincipa* 
lement  à  l'égard  de  la  détermination  manifestée  par 
oe  penple  de  vouloir  conserver  intaote  la  religion 
de  ses  ancêtres,  et  Tobéissance  absolue  au  Saint-' 
Siège  apostolique  romain.  Après  aoe  l'assemblée  d 
eu  de  vive  voii  et  provisoirement  élu  pour  président 
M.  Jean-Antoine  Vidau,  et  pour  secrétaire  M.  hontt* 
venture  Paggioli,  plusieurs  membres  ont  observé 
qu*il  manquait  à  cette  réunion  MM.  les  officiers  mu- 
nicipanx,  et  particulièrement  les  membres  du  direc- 
toire du  département  alarmés  par  cette  convocation; 
aui  n'a  d^autre  objet  que  la  cause  publique,  et  le 
ésir  de  faire  de  respectueuses  remontrances  aux  lé- 
gislaleurs  de  la  patrie.  En  conséquence,  et  pour  dis* 
siper  ces  soupçons ,  il  a  paru  nécessaire  d'inviter  lei 
membres  do  directoire ,  les  officiers  municipaux  et 
les  autres  bons  citoyens  à  se  réunir  à  l'assemblée; 
Alors  rassemblée  a  député  près  d'eux  MM.  le  prévôt 
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Bajetta,  le  eapitaine  Aletta,  Kerre-Antoine  Gaerucci, 
Jean  Guaitelia,  César  de  Petriconnt,etc.,  etc. 

«Après  le  retour  des  députés  sont  venus  MM.  Tabbé 
Battarot  Tun  des  officiers  municipaux,  et  l*abbé  Se- 
midei,  procureur  de  la  commune ,  lesquels  ont  re- 
commandé à  rassemblée  de  procéder  tranquille- 
ment, et  de  manière  à  n*exciter  aucun  tumulte. 
M.  César  de  Petriconni,  Tun  des  députés ,  portant  la 
]>aroIe,  a  dit  :  •  Les  membres  composant  ie  direc- 
toire du  département  et  le  directoire  du  district  de 
éastia  se  sont  montrés  sensibles  à  la  confiance  de 
i*as8emblée,  qui  avait  député  vers  eux  pour  les  in- 
viter à  se  réunir  à  elle.  Ils  ont  témoigné  le  regret 
d*étre  empêchés  par  la  loi  de  se  rendre  à  cette  invi- 
tation ;  mais  ils  assurent  le  peuple  de  Bastia  gue  le 
directoire  du  département  et  celui  du  district  ne 
manqueront  pas  d'appuyer  près  de  TAssemblée  na- 
tionale les  demandes  que  la  ville  de  Bastia  croirait  à 
propos  de  foire.  > 

«  L'assemblée  s*étant  trouvée  augmentée  par  un 
très-grand  nombre  de  citoyens,  et  composant  alors 
presque  la  totalité  du  peuple,  a  délibère  immédiate- 
ment de  faire  les  demandes  suivantes  : 

«  10  L*assemblée ,  protestant  de  son  plus  profond 
respect  et  de  son  aveugle  déférence  dans  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  constitution  civile  et  temporelle,  excepte  ce  qui 
regarde  la  constitution  du  clergé,  laquelle  devait 
rester  dans  Tétat  où  elle  était  lors  de  la  première 
convocation  générale  des  états  du  royaume;  par 
conséquent  l'assemblée  demande  la  conservation  du 
diocèse  dans  son  autique  détermination,  au  siéjre 
duquel  avait  été  nommé  par  le  souverain  pontife 
M.  de  VercloB,  personnage  bien  méritant  et  digne 
de  toute  vénération  et  de  toat  l'attachement  de  ses 
diocésains.  L'assemblée  demande  également  que 
toutes  les  communautés  ecclésiastiques  de  ]*un  et 
de  l'autre  sexe,  régulières  et  séculières ,  soient  con- 
servées. 

•  20  L'assemblée  arrête  de  députer  sur-le-champ 
M.  Curato  de  Saint-Jean  pour  aller  en  Toscane  prier 
M.  de  Verclos,  évêque  de  Mariana  et  d'Accia,  de  se 
rendre  promptement  au  désir  ardent  qu'ont  ses  dio- 
césains de  le  voir  rentrer  dans  ses  fonctions  et  dans 
la  possession  de  son  diocèse  ; 

•  30  Et  que  M.Buonarotti ,  Toscan,  établi  dans  cette 
ville,  y  exerçant  la  profession  de  gazetier,  et  ayant 
répandu  des  maximes  contraires  a  la  religion,  et 
tendant  à  inspirer  du  mépris  pour  les  ministres  des 
autels,  sera  sur-le-champ  chassé  de  la  cité. 

•  Le  peuple  de  Bastia,  après  avoir  secoué  le  pre- 
mier dans  1  île  le  joug  du  despotisme,  regarde  comme 
le  plus  grand  de  ses  avantages  d'être  Français,  et 
Français  libre ,  et  proteste  de  vivre  et  mourir  tel  ; 
mais  son  attachement  pour  la  religion  de  ses  pères 
et  pour  le  Saint-Siège  apostolique  romain  l'oblige  à 
déclarer,  comme  il  déclare  solennellement ,  qu'il 
sera  toujours  constantdans  les  sentiments  qu'il  vient 
de  manifester  ;  persuadé  que  les  pères  de  la  patrie, 
les  augusteslégislateursde  l'empire,  après  les  grands 
bienfaits  dont  ils  ont  comblé  la  Corse,  et  spéciale- 
ment la  ville  de  Bastia ,  daigneront  y  ajouter  celui 
de  se  rendre  à  l'humble  et  instante  prière  de  tout  un 
peuple ,  au  sujet  d'une  chose  aussi  intéressante  pour 
sa  tranquillité. 

•Fait  l'an  et  le  jour  susdits.» 

{Suiveni  êix  pages  de  signatures,) 

M.  Muguet  :  Vous  voyez  que  Ton  est  parvenu  à 
égarer  la  grande  majorité  des  habitants  de  Bastia. 
Ne  vous  laissez  cependant  point  alarmer  par  cette 
nouvelle  :  le  reste  de  la  Corse  est  prêt  à  marcher 
contre  cette  ville  ;  et  si  le  général  Paoli ,  aussi  pru- 
dent que  brave ,  n'avait  arrêté  ie  zèle  des  citoyens, 
la  loi  serait  vengée» 


Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vons 
présentent. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  co« 
mité  des  rapports,  décrète  : 

«  10  Que  le  directoire  du  département  de  Corse 
est  autorisé  à  se  transporter  en  la  ville  de  Corte,  pour 
y  tenir  provisoirement  ses  séances  ;  que  le  siège  de 
révêché  sera  également  transféré  dans  la  même  ville* 
sauf  à  la  première  assemblée  électorale,  qui  se  tien- 
dra également  à  Corte,  à  présenter  son  vœu  au  corps 
législatif  sur  la  ville  où  elle  jugera  qu'il  soit  le  plus 
convenable  de  fixer  définitivement,  soit  le  chef-lieu 
du  département,  soit  le  siège  de  Tévêché; 

«  20  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  le  dépar- 
tement  de  Corse  une  augmentation  de  force  publi- 
que,  et  d'une  frégate,  et  de  donner  des  ordres  au 
commandant  militaire  nommé  pour  ce  département 
de  s'y  rendre  incessamment,  lequel,  ainsi  que  le 
trésorier  militaire ,  fixera  sa  résidence  en  la  ville  de 
Corte  ; 

•  30  Que  le  roi  sera  également  prié  de  nommer 
des  commissaires,  lesquels ,  de  concert  avec  le  di- 
rectoire du  département,  prendront  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publi- 
que et  assurer  l'exécution  des  lois  ; 

•  40  Que  les  commissaires  prendront  des  informa- 
tions sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  Corse  ,  et 
notamment  sur  la  conduite  tenute  soit  par  la  munid- 

f»alité  de  Bastia ,  soit  par  les  chefe  des  troupes  de 
igné,  dans  les  journées  des  3,  4  et  5  juin,  pour, 
après  le  rapport  qu'ils  en  feront,  être  statué  par 
l'Assemblée  nationale  ce  qu'elle  jugera  convenable  ; 

•  50  Qu'il  sera  informé  par-devant  le  tribunal  de 
Corte,  auquel  l'attribution  en  est  déférée,  contre 
tous  les  auteurs  et  fauteurs  de  meurtres  et  attentats 
arrivés  en  la  ville  de  Bastia  depuis  le  29  mai  jusqu'au 
5  juin^  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  provoque  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  en  date  du  2  juin  ; 

•  60  Que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  par- 
devers  le  roi  pour  porterie  présent  décret  a  la  sanc- 
tion. > 

M.  FOLLEVILLB  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  au 
décret:  «  Les  commissaires,  après  avoir  rétabli  Tor- 
dre ,  recevront  aussi  les  plaintes  contre  le  départe- 
ment ,  relativement  aux  faits  antérieurs  à  ce  dernier 
événement.»  Votre  vengeance  est  louable,  mais 
elle  doit  être  accompagnée  d'impartialité  ;  quoique 
les  habitants  de  Bastia  paraissent  coupables,  ils  ne 
sont  cependant  pas  sortis  hors  de  toute  mesure.  (Il 
s'élève  de  violents  murmures  dans  la  partie  gauche.) 
Ils  n'ont  pas  commis  de  faits  atroces. 

M.  Muguet:  M.  Buttafuoco,  qui  a  paru  au  comité, 
convaincu  de  la  nécessité  de  nos  mesures,  n'aurait 
pas  dû  faire  répéter  ici  l'objection  qu'il  y  a  faite.  Les 
mots  renseignement  général,  qui  se  trouvent  dans 
le  projet  de  décret,  comprennent  tous  les  éclaircis- 
sements. Le  département  de  Corse  a  donné  des  preu- 
ves de  son  patriotisme  ;  il  ne  faut  pas  porter  contre 
lui  une  disposition  flétrissante.  (On  applaudit.) 

M.  Salicetti  :  La  plus  grande  preuve  du  civisme 
des  administrateurs  ilu  département  de  Corse ,  c'est 
que  M.  Folleville  s'en  plaint.  (On  applaudit.)  Pour 
moi,  je  ne  suis  pas  alarmé  de  la  rébellion  des  moines 
et  de  quelaues  fanatiques  de  la  ville  de  Bastia.  Je 
sais  que,  si  le  peuple  des  campagnes  est  réduit  à  ei»- 
ployer  la  force,  il  les  mettra  a  1  ordre.  (On  applau- 
dit.) Si,  dis-je,  il  est  réduit  à  cette  fatale  nécessité» 


il  nous  délivrera  de  celte  vermine.  (Quelques  i 
bres  de  la  partie  gauche  appiaik^^nt.)  Je  demande 
que  le  décret  proposé  par  le  comité  soit  adopté  ea 
entier.  Mon  département  est  dans  une  position  par- 
ticulière ;  il  est  éloigné  de  l'Assemblée  nationale,  et 
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H  atoiflliie  ritatte.  Le  Saki^Père ,  par  on  effet  de  sa 
bonté  paternelle,  noos  a  fait  présent  d*un  bref  parti- 
culier adressé  à  ce  qu'il  appelle  le  royaume  de 
Corse,  comme  s'il  ignorait  que  ce  n'est  plus  qu'une 
petite  partie  de  Tempire  français.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Folle- 
ville,  et  que  le  projet  de  décret  des  comités  soit 
adopté. 

M.  BcTTAPUOco  :  Le  département  de  Corse  c?l  dé- 
noncé à  r  Assemblée  nationale  parla  ville  de  Bastia  ; 
toute  nie  se  plaint  de  lui  ;  nous  avons  à  Parts  des 
citoyens  qui  ont  été  arrachés  de  leurs  lits,  embar- 
qués de  force  et  traînés  en  prison ,  quoiqu'il  n'y  ait 
contre  eux  aucune  preuve  de  délit... 

L'amendement  de  M.  FoUeville  est  rejeté* 

Le  décret  do  comité  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu'il  faut  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  procéder  a  la  nomination  de  son 
successeur. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VÂBIÊTÉS. 

Seconde  Hue  du  Sociétés  det  Amlt  de  la  Conttituuont  affi» 
Uéei  h  celle  de  Parti,  (Vojez  cMetaot,  n*  66.) 

Aîgnes-ViTes,  Aléoçon,  Altkirck,  Amboise,  Annoitây,  An- 
tibes,  ApC,  ArcifHMr-Aube ,  Argetttoo,  Argettteuil,  Arles, 
Aubenas,  Aubussoo,  Aurai,  Aaxerre,  Avranchet. 

BtignM,  Bagool»,  Bapamne.Bajenx,  Beaactire,  Baugeiicj. 
V^aoatet,  B«lley,  Belforfc,  Belvès,  BiUo&if  B%sehm\)er,  BIftye, 
DIéré,  VMrbon-Uney ,  BMrmofit,  B#orbgourg,  Bo2»- 
d^Otngt,  Breteuil  (OUe),  Brilhac. 

Cariiaiz,  Caatel-Sarrasio,  Castres,  Château-Thierry,  GhAtil- 
tontès-Dombes,  Gharlemont,  Cologne  »GoDipiègne«  Coudé» 
Cnnclrieiu,  Crémioui,  Craoo,  Grapoune. 

DanavilUers,  Digne,  Dol,  Dorât»  Dormans,  Dourdao,  Da- 
rarel. 

Ecolly-lèa-Ljoa,  Epînal,  Etampes,  Evaui,  ETreui. 

Gaonat,  Guérande,  Guëret,  Gourdoo. 

HoBoebon,  Hnoingue. 

Jaroac.  —  U-sur-TilIe. 

La  Besséo,  LalMrthe,  La  Gi«tal,  Lamballe,  Laiabesc,  Lan- 
flau,  Landernean,  Laon,  Le  Gateau-Cambrésia.  Le  Doi^oe, 
Le  QnesooT,  Lectoure,  Lesparre,  Ligny,  Tile-de-Ré,  Tlie- 
Jeurdaitt,  iÀmmxt,  Loin  (la  Tendéejf^  Lembex,  Loudnn, 
L'Oye  {Châtefuty). 

Malicorne,  Mine,  Marennes,  Maringnes,  Marmande,  Mai^ 
tel,  tfanbenge,  Meyssac,  llétîn,  nilhànd,  Mirande,  Moissae, 
Honcootoor,  Monididter,  Koniëlimart,  Ifontfinnhi,  Monflao- 
qoin,  Montlaçoo,  Montolien,  Montrlebard,  Uoulios,  Mugron, 
Iffnrflt. 

Nérac,  Ifevers,  New-Brisack,  Nogaro,  Nonlron,  Noyon. 

Ornans,  Orivaî. 

Pamiers,  Paimbœuf,  Përonne,  Ploennel,  Pont-Audemer, 
Vonl^v-Cbéteau,  Pont-Saint-Esprit,  Port-Louis. 

Quimperlë. 

Kabasteins,  Rosni,  Komorantîn,  Bostrenen. 

Saifttes,  Saint-Agnan,  Satnt-Cëré.  9aint-ClaiHie«Loinagne, 
Saint-Claude,  SainuChattont,  Saint-Denis  près  Paris,  aaint^ 
Dië,  Saint-Espril-lès-Baycane,  Saidt-Girons,  Saint-Jean-de- 
Losoe,  Sainte- Marie-aus-Mines,  Saint^Paul,  Saint-Pol  (Pas- 
de-Calais),  Saint-Servan,  Saint-Thiëbault,  Saint-Trivier,  Sa- 
f ins,  Satviat,  Sariat,  SauKea,  Sedan,  Séex,  Sennecy,  Soissons, 
Steowoorde. 

Tain,  Tartas,  Teste  de  Bach,  Tbiers,  Tonneina,  Touroê- 
ceupe,  Tonmon,  Tournus,  Troye,  Turenne. 

V^eaee-sur-....,  Vannes,  Varenncs  (Argonne),  Vatan, 
Vervins,  Weissembourg ,  VcndAroe,  Verdun  (Doubs),  Vic- 
Fczensoc,  Vîerroo,  Vitré,  Vitry-lc-rk-ançai»,  Vitîers. 

ToUl,  ISS. 

liste  da  Sociétés  admises  à  la  correspondance, 

Baciété  Populaire,  à  Lyoo;  —  de  Cler«airt-Fcrr»a,  aux 
Garfaes;  —  au  club  du  Café  National,  k  Bordeaux  ;  --  de  la 
section  de  la  Bibliothèque,  à  Paris;  —  de  la  section  des 
Thème*  de  lotien,  k  Piria;  —  de*  Indigent»»  me  Jacob,  i 


Paris;  -^  deê  Droits  de  rHomme  et  du  Citoyen,  d<4etatti 
aniGordelieri.A  Paris;  «^  de  la  section  de  SAinte-GenevIèr*. 
a  Paris  ;  —  de  TEgalilé,  section  de  Noire-Dame,  k  Paris  ;  -^ 
Fraternelle,  aux  Miaimes,  à  Paris;  •—  des  Elèves  de  la  Gon- 
stitulion,  rue  Mëzières,  h  Paris;  — def  Nomophiles,  rue  Saint- 
Antoine,  k  Paris  ;  —  Fraternelle  de  l*un  et  de  l'autre  sexe, 
aux  Jacobins,  rue  SainuHonorë,  à  Paris;  ^- de  la  Bëtolii- 
tion,  à  Londres.  (La  iroisikme  liste  incessamment. 


THÉÂTRE  FBAMÇÀIS,  BUE  DE  RICSELIEO. 

On  a  donne  arec  un  tuccès  complet,  mareradi  dernier,  â 
c«  tbcAtre,  l'Intrigue  épistoUUre,  comédie  en  cinq  actes  et 
en  Tera,  de  Bl.  Fabra  d'Eglaatioe.  Cet  auteur,  dont  la  rëptt» 
ution  reposa  d^k  sur  des  bases  solides^  avait  proaté  par  plu* 
sieurs  dUfraget  du  plus  haut  genre  qu'il  connaît  parfaitement 
les  cfTels  de  la  scène ,  qu'il  possède  Tan  de  développer,  de 
soutenir  des  caractères,  et  de  les  présenter  d*dn  style  éner* 
gique  et  vigeureux.  Il  a  voulu  prouver  dans  cette  dernière 
production  qu^il  n'entend  pas  moins  bien  la  comédie  pure- 
ment d*intrifue.  Celle-ci  est  très^ompliquée  et  cependant 
fort  claire  ;  les  situations ,  toutes  plus  comiques  l'une  que 
rentre,  y  sont  pressées  arec  beaucoup  de  r;ipiuiié.  tl  y  peint 
aussi  avec  une  vérité  parfaite  le  caractère  d*un  peintre  en- 
thousiaste de  son  art,  et  qui  produit  Teffet  le  plus  piquant  et 
le  plus  singulier.  Nous  ne  pouvons  suivre  cette  intrigua  daaa 
ses  développements  nombreux.  Les  pièces  de  oe  genre  ne  aè 
prêtent  point  è  Tanatyie.  Ce  serait  amortir  la  curiesilé  da 
ceux  qui  n*ont  pas  ? u  Touvrafla ,  et  leur  rendre  par  eaosd- 
quent  un  mauvais  service*  Nous  tAoherons  de  reaeiler  an 
contraire  en  leur  affirmant,  au  moins  suivant  notre  opinion, 
que  depuis  longtemps  le  théâtre  n*a  offert  aucun  ouvrage 
asftsi  original ,  auisi  vériCablemeot  coomqiM.  La  PJkiltnte  du 
même  auteur  n'a  abtanu  qu'un  succès  d'estime;  nous  eroyoaa 
que  l'Intrigue  épistolaire,  non  moins  digne  d'estime,  est  faite 
petir  attirer  ea  même  temps  l'affluence  des  spectatettn. 

Cette  pièce  est  très-bien  jouée.  M^I*  Lange  y  montre  beau* 
coupde finesse  et  de  sensibilité;  M.  Grandmesnil,  le  plus  ex- 
callent  pa«t-4toa  da  Une  aeax  qui  ont  jamaia  |e«ë  Ici  rèlés  à 
manteau,  y  développe  tout  son  ulent.  On  connaît  tout  le  «•• 
mique  de  M.  Dngaxon,  chargé  du  rôle  du  peintre  :  il  n*a  nas 
'besoin  d*éloges.  Leiautres  acteurs,  dans  des  rôles  seconoai- 
res,  ont  puissamment  cooconru  à  l'eflet  général.  Il  ne  fau- 
drait pas  beaucoup  de  pièces  de  ce  genre  pour  donner  à  ce 
théâtre,  même  dans  la  comédie ,  toute  U  consistance  à  li^ 
quelle  il  prétend  avec  tant  de  droits. 


ÂBT8. 

MUSIQUE. 


Ouverture  de  la  Soirée  orageuse,  arrangée  pour  Te  eliT»> 
crn  on  le  forté-piano,  avec  accompagnement  de  violon,  ad 
libitum,  par  M.  Lemière.  Prix  :  1  liv.  10  sous.  A  Paris,  chef 
H.  Frère,  marchand  at  gravaor  de  aitsiq«et  passage  du  Sau- 
mon. 

On  trouve  chex  le  même  une  complainte  de  Bf.  B*** ,  tué 
dans  tma  émeute  h  G*',  avee  accompagoement  defortê-piano 
ou  harpe. 


GÉ0GBAPH1B. 

La  Frmteé  comparative,  on  ParalliU  de  êà  tUuUkfn  ms* 

crenna  à  sa  nouvelle  en  quatrc^ngt-traU  départements^ 
carte  dressée  pour  l'inlelligence  de  son  histoire  et  eaUo 
de  ses  provinces  supprimées;  par  M.  Moilhey,  ingénieur- 
géographe  du  roi.  A  Paris,  chez  Tauteur,  rue  de  La  Harpe, 
n«  109.  pria  :  SO  sous,  au  trait  ;  36  sous,  lavée  et  coTortée, 
Cette  carte,  qui  est  en  même  temps  hydrographique,  noua 
a  paru  aussi  utile  que  nécessaire  aux  personnes  qui  désirent 
des  connaissances  sar  llkistatra,  la  géographie  et  la  naviga- 
tion intérieure  de  la  France. 
On  trouTera  ches  le  même  auteur  le  Dictionnaire  hydtê» 
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graphqmê  de  la  France^  Mirage  qui  maiMiuait  à  ootre  géo- 
graphie. Prii  :  4  Hv.  10  loui ,  et  5  liv. ,  avec  la  carte  com- 
parative. 


;  LIVRES  NOUVEAUX. 

instructions  patrio^mtës  et  militaires  pour  la  garde  no* 
ttonaUt  contenant  les  Droiu  de  l'Homme^  atec  l*ezplication 
de  chaque  article;  un  abrégé  général  dk  Tordonnance  de 
i 7 76,  concernant  rexercice;  la  manière  de  se  servir  utile- 
nent  de  son  fusil,  de  le  démonter,  de  le  remonter,  le  nom  et 
Tusage  des  princinales  pièces  qui  composent  le  mécanisme 
de  la  platine  ;  quelques  deuils  sur  le  service  intérieur  des 
casernes ,  avec  des  extraits  d'ordres  donnés  par  Tétat-m^or 
général  depuis  la  formation  de  la  garde  nationale  parisienne 
jusqu'au  i"  atril  1791  ;  par  M.  Laresche.  Prix  :  t4  sous, 
broché  ;  et  36  sous,  relié.  A  Paris,  chez  M.  Varin,  libraire» 
rue  du  Petit*Pont,  au  bas  de  la  rue  Saint-Jacques,  n«  St. 

Correspondance  éCun  habitant  de  Paris  avec  ses  anus  de 
Suisse  et  d'Angleterre,  sur  les  événemenU  de  1789,  1790, 
et  jusqu'au  A  avril  1791;  1  vol.  in-S»  de  480  pages.  Prix: 
4  liv.  4  s.  A  Paris,  chez  MM.  Desenne  et  Gattey,  libraires, 
an  Palais-Royal,  n«*  1  et  14.     - 

Cet  «uvrage  contient  une  histoire  rapide  de  la  révolution, 
depuis  l'ouverture  des  éuts  généraux  jusqu'à  la  mort  de 
M.  Mirabeau  ;  Ténumération  «les  causes  qui  Tont  amenée  et 

Sroduite:  une  critique  du  Courrier  de  Provence  ;  un  examen 
es  travaux  de  l'Assemblée  nationale  ;  de  Tinfluence  de  J.-J. 
Rousseau  sur  la  révolution ,  et  l'analyse  de  la  nouvelle  con- 
atitution  française. 

--Fa«ipKio*o^Wjtt«#«riar«tfgioji.AParis,chefM.B6. 
lin;  libraire,  me  Saint^Jacques,  près  Saint-Tves. 

Etat  militaire  de  la  France  pour  l'année  1791 ,  par  M.  Rouo» 
ael.  A  Paris,  chei  M.  Onfroy ,  libraire ,  rue  Saint- Victor , 
o«  11, 

Cette  édition  est  remar< 
que  le  militaire  a  éprouva 

Nicodème  dont  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique ,  parl^ 
cousin  Jacques,  représentée  pour  la  97»  fois  le  39  mai  1791. 
A  Paris,  chez  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  n»  39; 
et  chez  l'auteur,  au  bureau  d'abonnement  des  Nouvelles 
Lunes,  rue  Phélippeaux,  n»  16  ;  et  au  théâtre  lyrique,  rue 
de  Bondi.  ^ 


lablo  par  les  grands  cbangementa 


Voici  dqi  la  seconde  édition  de  cette  pièce  remplie  d'es- 

i)rit  et  de  galté.  Elle  est  imprimée  sur  beau  papier,  et  avec 
es  caractères  de  M.  Didot;  ce  qui  la  fera  distinguer  aisé- 
ment de  toutes  les  contrefaçons,  qui  se  vendent  1  liv.  16  s. , 
Undis  que  l'édition  que  nous  annonçons  ne  coûte  que  f  4  s. 


SPECTACLES. 

AcADiKiB  BOTALB  DB  MusiQUB.— Auj.  la  6«  représenta- 
tion de  Castor  et  PoUux. 

THiATBB  M  lA  Nation.  —  Auj.  la  9«  représenution 
de  Ifanttsa  tfinfKrnes,  suivi  de  Nanine. 

TkéATBB-lTALiwr.-.Auj.  la  5«  représentation  d'AdélMê 
et  Merval^  précédée  de  Blaiee  et  BabeU 

TniATBi-FEAifÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aulonrd'hui 
IrrtifiM,  tragédie;  suivie  du  Procureur  arHtre.  en  un 
acte. 

En  attendant  Jean^sant^Terre  ^  tragédie  nouvelle. 

TfliATRB  oa  MowsiMB.— Auj.  Ia6«  représenution  de 
Encore  des  Méneekmee;  et  r//istotre  fintverse//e,  opéra- 
folie,  et  Amélie  9  ou  le  CouvenU 

Théatrb  dp  Madbkozsbllb  AfoNTANSiBa ,  au  Palais- 
"3y»|-  — Auj.  le  Sourd,  ou  V Auberge  pleine,  en  3  actes  ; 
précédée  des  Noces  cauchoises»  opérti  en  2  actes. 


Çraki»  Darsbubs  tv  Roi,  boulevard  do  Itaplc. 
Au).,  pour  la  dernière  rois^/ePtt^7tsm«,  ou  la  latte  des 
Anglais;  AVnuj  pèlerine,  et  le  ballet  des  Dervicke»;  la 
tourneuse  et  les  sauteurs:  V Usurier  gentilhomme^  mwà 
un  divertissement.  Pour  petite  pièce  «  la  Valise  perdue; 
VHabit  ne  fait  pas  C  homme;  les  Jardiniers  galants,  Oa 
commencera  par  le  Malade  jaloux,  et  le  pas  de  trots  aufiaiib 

N,  B,  Ce  spectacle  ne  se  fera  plus  insérer  dans  Ici  Peli» 

tes'Agiches» 

AmbigdComiqdb,  au  boulevard  du  Temple.— Aaj.  la 
h*  représentation  de  la  Femme  qui  a  raison ,  comédie  en  S 
actes  ;  précédée  de  C  impromptu  de  campagne^  et  des  f^o- 
cances  des  Procureurs;  le  Maréchal  des  Logis ^  et  oa  di- 
vertissement. 

Cibqitb  NATioiiAL,  au  Palaîs-Royal.— Auj.  les  grands 
exercices  et  tours  de  force  du  véritable  Hercule  et  de  sa 
troupe»  aussi  curieux  que  surprenants. 

Wauxball  d'été,  boulevard  Saint- Martin.  —  Au}, 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'artifice,  composé  de 
pièces  de  mécanique ,  terminé  par  une  grande  décoration 
d'architecture  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre,  en- 
suite un  bouquet.  Il  y  a  un  excellent  orchestre  dans  le 
salon  pour  les  personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  1  liv.  10  s. 

Théâtre  db  Moliébb,  rue  Saint-Martin.— AujoonL 
la  i'*  représentation  de  la  Ligue  îles  Fanatiques  et  des 
Tyrans,  tragédie  nouvelle  en  8  actes,  suivie  de  la  FausM 
Agnès, 

En  attendant  la  Feuille  des  Bénéfices. 

ThBATBB  FBABÇAIS  COMIQDB  BT  LTBIOOBi  — Anj.   la   i** 

représentation  du  Curé  amoureux,  ou  le  Mariage  âge 
Prêtres  ;  la  Feinte  par  amour^  et  la  Folle  Gageure, 


PATEMBNT5  DBS  BENTES  DE  L*HdTBL-DE-yiLLB 
DE  PARIS. 


Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

N.  B.  Les  payemenU  des  lettres  N  et  0  ont  écé  aequittés 
ces  jours  derniers.] 

Cours  des  changes  étrangère  à  60  jtmre  de  daU. 


Amsterdam ^5| 

Hambourg 230 1 

Londres    .....    S9 1.  | 
Madrid 18  1,  13  s 
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N*  ITl. 


Lundi  20  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 
ALLEMAGNE. 

Devienne^  l« 81  moi— L^emperear  a  enfin  décidé  qae  la 
chaneellerie  de  Tramjlf  anie  demeurera  séparée  de  celle 
de  Hongrie,  et  que  les  affaires  da  goofemement  de  cette 
principauté  y  seront  toutes  portées,  —  S.  M.  a  nommé  mi- 
nistre actuel  d*Btat  le  comte  Paul  Palty ,  et  donné  la  place 
de  chancelier  de  Hongrie  au  comte  de  Giichjr. 

Le  prince  Ypsiianii,  ancien  hospodar  de  la  Moldavie , 
que  les  troupes  de  Tempereur  avaient  (ait  prisonnier  et  con* 
doit  à  Briinn ,  vient  d*étre  mis  en  liberté  :  on  mande  îd 
qu*il  se  propose  d*aller  à  Jassy. 

L*fsprit  de  mécontentement  se  renouvelle  dans  plusieurs 
districts  de  la  Hongrie  ;  on  a  lieu  de  croire  que  la  nouvelle 
constitution  de  Pologne,  et  surtout' les  prérogatives  qui 
ont  été  données  à  la  bourgeoisie,  excitent  Tenvic  d*uoe 
certaine  classe  du  peuple  hongrois.  Le  gouvernement  prend 
les  mesures  les  plus  actives  pour  prévenir  des  troubles.  On 
assure  qu'après  la  moisson  on  formera  plusieurs  camps, 
sons  prétexte  d'instruire  les  troupes. 

Ratisbonnt^  U  M  moL  -»  L'électeur  de  Mayence,  com- 
me on  sait,  tait  proposer  à  la  diète  de  l'Empire  des  ques- 
tions à  Toccasion  des  réclamations  de  plusieurs  princes  et 
EtaU  de  l'Empire  possessionnés  en  France,  qui,  si  elles 
étaient  adoptées  dans  le  sens  de  l'électeur,  entraîneraient 
l'Empire  à  des  mesures  extrêmes,  qui  seraient  peut-être 
impoUtiques;  des  considérations  sérieuses  ont  déterminé 
plusieurs  grands  Etats  à  ne  rien  brusquer.  Le  baron  de 
Borie,  ministre  oomitial  pour  l'Autriche,  a  même  présenté 
d'autres  propositions  qui  sont  infiniment  plus  modérées, 
et  qui  tendent  à  amener  les  choses  ft  des  termes  de  conci- 
liation; la  Saxe  électorale  a  pris  ce  dernier  système.  On 
▼erra,  sous  quelques  semaines,  le  parti  que  prendra  l'Em- 
pire  germanique. 

De  Francfort  j  U  6  Juin*  —  Le  baron  d*Horix,  réftren-» 
daire  à  la  chancellerie  de  l'Empire  à  Vienne,  vient  d'y  pu- 
blier un  ouvrage  qui  fait  beaucoup  de  sensation  :  il  a  eu  le 
courage  d'entreprendre  de  prouver  que  tout  citoyen  alle- 
mand ,  né  libre,  est  en  droit,  en  vertu  de  cette  liberté, 
de  prétendre  à  tous  les  emplois  et  bénéfices  quelconques  ; 
que  les  lois  constitutionnelles  de  l'Empire  lui  assurent  cette 
faculté,  et  que  le  droit  exclusif  qu'invoque  la  noblesse  en 
sa  foreur  pour  la  possession  des  bénéfices  dans  de  grands 
chapitres  est  destitué  de  fondement,  et  ne  repose  que  sur 
une  opinion  erronée  qu'on  a  ea  soin  de  consacrer  par  Ti- 
gnorance  des  temps* 

D€  Hambourg,  le  6  Juin.  —  On  écrit  de  Rostock  que  le 
ffoi  de  Suède  et  sa  suite  y  sont  arrivés  le  S  de  ce  mois,  et 
que  de  là  ils  doivent  continuer  le  voyage  par  Brunswick, 
pour  se  rendre  à  Aix-la-Chapelle. 

Le  chevalier  de  Bourgoing,  ministre  plénipotentiaire  de 
France  près  les  princes  et  les  Etats  du  cercle  de  la  Basse- 
Saxe,  est  revenu  ici  de  Paris. 

M.  de  Bischoffwerder,  en  qui  le  roi  de  Prusse  a  mis  une 
confiance  toute  particulière,  a  quitté  Berlin  pour  se  rendre 
de  nouveau  à  Dresde.  On  présume  que  sa  mission  est  re- 
lative à  la  nouvelle  constitutk»  de  la  Pologne,  par  laquelle 
la  maison  électorale  de  Saxe  est  appelée  A  la  couronne. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  te  SO  mai,  —  Le  roi,  avant  de  partir,  a 
notifié  son  voyage  par  la  dépêche  suivante  : 

•  Nous  Gustave,  etc.,  savoir  faisons  que  différentes  at- 
taques qu'a  essuyées  notre  santé,  et  qui  ont  leur  source 
dans  les  fatigues  de  la  guerre,  auxquelles  nous  avons  été 
exposé  pendant  trois  campagnes  consécutives,  nous  ont 
convaincu  que,  d'après  le  conseil  des  médecins,  un  voyage 
aux  eaux  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Spa  nous  serait  avanta- 

l^  Série.'^Tima  Fin. 


geux  pour  prévenir  toutes  les  suites  dangereuses,  et  pour 
rétablir  nos  forces,  moyennant  l'assistance  divine;  que,  dé- 
sirant que  les  affaires  publiques  du  royaume  aient  leur 
cours  ordinaire,  nous  en  avons  confié  le  soin  à  notre  cher 
fils,  le  prince  royal ,  afin  qu'à  l'exemple  du  grand  roi  dont 
il  porte  le  nom,  .il  puisse  prendre,  dès  sa  tendre  jeunesse, 
les  fonctions  de  la  dignité  éminente  à  laquelle  sa  naissance 
rappelle.  Avec  S.  A.  R.  nous  avons  nommé  en  même  temps 
les  personnes  suivantes,  savoir:  les  sénateurs  comte  Wacbt- 
roeister,  Oxenstiern,  et  Bonde;  le  grand-chambellan  et 
général  major  baron  Gustave  Armfeld ,  le  président  baron 
Knuth ,  et  le  secrétaire  d'Etat  Frank.  Notre  gracieuse  vo- 
lonté et  nos  ordres  ft  nos  fidèles  sujets  et  li  nos  officiers  su- 
périeurs et  inférieurs  sont  donc  qu'ils  obéissent  à  tout  ce 
que  cette  administration  leur  ordonnera  et  leur  enjoindra 
de  notre  part.» 

POLOGNE. 

De  Far$ovie ,  U  i**Juin,  —  On  commence  aussi  à  exa- 
miner à  la  diète  les  grands  abus  qui  se  sont  établis  succes- 
sivement pour  concentrer  à  perpétuité  des  fortunes  im- 
menses dans  des  familles  au  grand  détriment  de  TEtat  ; 
de  ce  nombre  est  l'éiablissement  des  majorais;  on  les  a 
attaqués  avec  succès  dans  la  séance  du  X4— •  Le  prince 
Antoine  Sulkowski  a  été  autorisé  à  vendre  une  partie  de 
ses  biens  de  famille  soumis  an  majorât,  pour  payer  ses 
dettes. 

T6ttt  ce  qui  est  relatif  aux  tribunaux  de  la  diète  a  été 
décrété  dans  les  séanees  du  17  et  du  19  de  œ  mois.  —On 
a  nommé  aussi  une  commission  qui  doit  examiner  les  tra- 
vaux de  la  dernière  députation  des  albires  étrangères. 

On  a  formé  ici  un  club  politique  dans  lequel  on  discu- 
tera toutes  les  matières  qui  seront  proposées  à  la  diète. 

Le  général  Oglnski  a  fait  passer  dans  ses  terres,  en  Li- 
ihuanie,  huit  familles  d'artistes  et  d*ouvrien  qui  sont  ar- 
rivées de  France. 

On  mande  de  Péfersbourg  que  les  besoins  extraordinai« 
res  de  l'Etat  ont  déterminé  Timpératrice  à  établir  une  con- 
tribution extraordinaire  de  0  millions  de  roubles.  Cette 
somme  se  trouvera  dans  une  augmentation  de  capitalioo 
de  dO  copecks  par  tête  d'homme ,  et  dans  une  taxe  addi- 
tionnelle sur  l'eau-de-vie.  —  On  écrit  aussi  que  les  régi- 
ments de  la  garde  ont  reçu  Tordre  de  se  teofar  préU  à  se 
rendre  dans  la  Livonie 

ITALIE, 

De  Turin ,  U 11  Juin.  —  U  vient  de  se  faire  ici  un  omm- 
vement  auquel  tout  le  peuple  a  pris  part.  Void  ce  qui  Pi 
causé.  Le  magistrat  de  la  police,  muni  d'un  ordre  arbi- 
traire, a  fait  enlever  un  jeune  étudiant  à  l'uni versilé.  H 
parait  que  les  ennemis  de  ce  jeune  homme  sont  des  gens 
de  mauvaise  vie.  L'étudiant  était  conduit  en  plein  jour 
avec  ignominie,  non  dans  une  maison  de  correction ,  noa 
dans  une  prison  ordinaire,  mais  dans  une  maison  inCi- 
mante,  comme  était  la  maison  de  Bicêtre  à  Paris.  On  dit 
que,  dans  sa  route,  il  a  parlé  au  peuple,  et  qu'il  a  excité 
son  indignation  et  sa  pitié. 

Le  lendemain  tous  les  étudiants  (de  toutes  les  Facultés) 
se  sont  rassemblés.  Us  ont  député  au  magistrat,  ensuite  au 
maire  de  la  ville  pour  redemander  leur  camarade  ;  mais, 
n'ayant  reçu  que  des  réponses  peu  satisfaisantes,  furieux 
ils  ont  entraîné  le  peuple  dans  leur  querelle.  Alors  la  foule 
s'est  portée  ft  l'hôtel  de  la  police,  ou  la  mairie,  où  tout  a 
été  dévasté  en  un  insUnt.  Déjà  les  troupes  avaient  reçu 
l'ordre  de  marcher.  L*infanterie  étant  rangée  en  bataille  ; 
les  jeunes  étudiants  ont  menacé  les  officiers,  le  pistolet  à  la 
main ,  et  gagné  les  soldats  par  leur  éloquence.  Mais  la  ca- 
valerie qui  arrivait  ne  s'est  pas  montrée  d'humeur  à  favo- 
riser le  peuple.  On  a  vu  llnstaot  où  les  deux  partis  allaient 
se  charger.  Le  roi,qui  était  ft  la  campagne,  est  promptement 
averti;  il  accourt  et  se  montre.  Il  est  personnellement  ai- 
mé. Sa  présence,  ses  discours,  ses  promesses  calment  les 


700 


esprits,  ••#•••  ta  moltltndo  demandait  dans  ^oies}  ipi'oii 
fit  retirer  Im  troupes,  et  qu^oo  lai  lifrèt  l*eflieier  public 
et  les  accusateurs  du  Jeune  étudiant  indignement  empri- 
sonné. On  promet  de  ne  leur  faire  aucun  mal.  Le  roi  cède 
donc  ;  les  soldats  se  retirent,  et  les  quatre  personnes  sont 
livrées.  Alors  les  chefs  des  étudiants  s'en  emparent.  On  len 
conduit  avec  avanie  devant  le  palais  de  Puniversité,  où  ils 
font  amende  honorable;  l'officier  de  police  lui-même ,  en 
chemise  et  pieds  nus  •  baise  le  seuil  de  la  porte  du  palais, 
en  liice  d*un  écfaafaud  dressé  seulement  pour  la  peur..... 
Tout,  dans  ce  moment,  parait  rentrer  dans  Tordre;  mais 
la  secousse  a  été  violente,  et  le  gouvernement  est  eu  peine, 


FRANGE. 

VUMIClPALlTé, 

Pê  Pari$9  «w  TrantlatiQm  de  VoUam  d  Partie  U^  juillet. 

On  connaît  la  lettre  que  M.  Villette  écrivit,  au  nom 
d*un  grand  nombre  de  citoyens,  à  M.  le  maire  de  Paris, 
pour  qu'à  la  vente  de  Tabbaye  de  Scellières,  où  les  cendres 
do  Voltaire  étaient  déposées,  la  municipalité  las  réclamât. 
On  sait  que  plusieurs  paroisses  se  disputèrent  Tboaneur 
de  les  avoir,  et  qu'enCn,  d'après  une  pétition  présentée  h 
TAssemblée  nationale  par  M.  Charron,  oflOeier  municipal, 
il  a  été  décrété  qu'il  serait  rendu  aoi  cendres  de  Volmire 
des  honneurs  publies,  et  qu'elles  seraient  déposées  dans  le 
monument  destiné  à  conserver  celles  des  grands  hommes. 

Ocs  détails,  dont  M.  Charron  lui-même  a  rendu  compte 
au  directoire  du  département,  le  4  de  ce  mois,  forment 
la  matière  d'un  rapport  d^aprèt  lequel  oe  oorps  adminis- 
tratif a  pris  l'arrêté  suivant,  sur  la  translation  de  Voltaire. 

•  M«  Charron,  effioier  municipal,  a  représeolé  au  dtrcc* 
loira  qu'arant  te  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  8 
ont  dernier,  et  sanctionué  te  15 ,  qui  ordonna  que  te  eorps 
de  Voltaire  sera  transféré  de  l'abbaye  de  Scellières  dans 
Téflise  paroifsiate  de  Romitly,  sous  la  surveillance  de  la 
municipalité  dudit  lieu,  il  avait  été  chargé  par  la  munici- 
palité des  opérations  préliminaires  à  la  translation  de  Vol-' 
taira  ;  il  a  rendu  compte  an  directoire  du  travail  qnMI  avait 
préparé  à  ce  sujet,  et  dans  lequel  il  embrasse  tous  les  dé» 
tails  de  rentrée  Iriomphate  de  Voltaire  dans  Paris,  et  de 
la  fêla  nationale  qui  pourrait  avoh*  lieu  h  cette  occasiott. 

«  Le  directoire,  approuvant  le  plan  et  les  masures  qui 
ont  été  soumises,  nomme  M.  Charron  pour  continuer,  en 
qualité  de  son  commissaire  spécial,  les  soins  qu'il  s'est  déjà 
donnés  à  cet  égard.  Il  Gxe  le  jour  de  la  fêle  au  lundi  é  juiU 
let,  et  charge  la  municipalité  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions d'ordre  et  de  police  qu'upe  telle  circonstance  rend 
nécessaires  dans  Paris. 

«  Signé  Ansoa,  viee-ffréiident;  Blondbl,  êecrétiUrc, 

Les  cendres  de  Voltaire  seront  portées  dans  un  char  orné 
4*a11égories  relatlres  au  génie  des  arts,  et  traîné  par  quatre 
chevaux  blancs  presque  nus,  eoureris  d'une  simple  dra- 
perie brodée  aux  couleurs  nationales.  Il  sera  suivi  des  Mu- 
ses et  des  Arts  personniflés;  des  jeunes  filles,  des  enfants 
▼ètus  de  blanc,  précéderont  la  statue  qui  doit  lui  être  éle- 
vée; des  chœurs  de  musiciens  accompagneront  cette  mar- 
che, dont  le  cortège  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  détachement  de  cavalerie  avec  ses  trompettes;  le 
bataillon  des  enfants  ;  la  députation  des  collèges;  un  corps 
de  musique  ;  les  députations  des  clubs  et  Sociétés  patrioti- 
ques; cent  quatre-vingt-douze  députés  des  sections;  un 
cor|>s  de  musiciens;  les  artistes;  les  gens  de  lettres,  les 
académies,  lycée,  mus(^e,  etc.  ;  corps  de  musique  et  de 
tambours;  les  quarante-huit  juges  de  paix  ;  les  tribunaux 
et  leurs  huissiers;  MM.  les  députés  de  rassemblée  électo- 
rale; une  députation  deParmée  parisienne;  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune;  le  département  et  ses  huissiers; 
gardes  de  la  prévôté,  ministres  du  roi,  gardes  de  la  pré- 
vôté; députés  du  corps  législatif;  grand  corps  de  musique  ; 
le  char  ;  le  procureur  général-syndic  et  le  commissaire  &  la 
translation;  tambours;  les  vétérans;  musique;  groupe 
d*artistes  ;  députation  des  théâtres  ;  troupes  de  femmes  vê- 
tues de  blanc,  ayant  uoe  couronne  de  roses  sur  la  tète, 
une  ceioture  bleue,  et  portant  des  ^Irlandes  et  des  cou- 


ronnes s  groupe  de  Joanas  gaos  portant  dei  aDieines,  m 
lesquelles  seront  écrites  des  pensées  de  Voltaire  ;  chœurs  de 
musiciens  chantant  les  strophes  d'un  hymne  à  Voltaire; 
groupe  d'artistes  enveloppant  la  statue  de  Voltaire ,  faite 
par  M.  Houdon  ;  corps  de  cavalerie  fermant  la  marche. 

Ce  magnifique  cortège  partira  le4  juillet  matin  du  bou- 
levard Saint-Antoine,  suivra  les  boulevards  jusqu'à  la  place 
de  Louis  XV ,  le  quai  des  Tuileries,  le  Pont-Royal,  le  quai 
Voltaire  :  station  devant  la  maison  de  M.  Charles  Villetle  : 
le  cortège  suivra  le  quai  Voltaire,  les  rues  Daupbine,  de  la 
Comédie  et  du  Théâtre-Français,  la  rue  des  Fossés  de  M.  le 
Prince,  la  place  fiolnt-Michel»  la  rua  Sainta-Byaeloia «  la 
porte  Saint^JTacques,  la  place  du  Panthéon  françaii  ou  do 
te  noavelteSaiotfr<Qaneviève. 

(AriUUdêM.Peuekêl.) 

Département  de  la  Drame,  -^  Montélîmart,  lO^sin, 

Environ  eest  quarante  hntsards  dn  6«  réglaent  sont  wtm 
rivés  Ici  hier  à  midi.  Ont  partie  doit  se  porter  sur  les  froo» 
^tières  du  Comlat,  l'autre  restera  ù  Montéliourt.  Do  eaca« 
dron  est  en  garnison  à  Chabeuil ,  prêt  a  se  rendre  aux 
ordres  de  H.  d'£i«pejron,  oommandant,  •-  Suivant  les  dcr^ 
nlères  nouvelles  du  camp  de  Monteux,  Il  y  a  eu  une  fer» 
mentation  considérable  dans  l'armée.  Le  général  Jourdan 
a  été  sur  le  point  de  terminer  sa  carrière  comme  son  pré* 
décesseur  te  général  Patrix.  On  le  garda  à  tuc,  diton, 
dans  Monteux. 

Département  de  la  Motelle,  —  j|f«u,  16  juin* 

Sur  la  pétition  du  directeur  général  des  douanes  natlo- 
.  nales  du  département,  le  directoire  vient  d'arrêter  provt- 
soiremint  qu'il  sera  établi  dans  cinquante-six  municlpall* 
tés,  désignées  sur  la  fh)nlière  dudlt  département,  des 
bureaux  pour  le  service  de  Tadministration  des  douanes 
uatlonales. 

De  ThionvWe,  40 /ufn.  —  Une  partie  des  troupes  au* 
trichlennes  qui  étaient  dans  les  Pavs-Bas  se  porte  dn  côté 
de  Luxpmbour|,  et  de  là,  en  suivant  la  ffontlèrc  firan- 
çalse,  dirige  sa  route  vers  le  Brlsgau,  où  doit  aussi  se 
rendre  le  régiment  de  Scbrœder,  actuellement  en  garnison 
à  Inspruck,  dans  le  Tyrol.  On  prétend  que  l'empereur  a 
fait  faire  ce  mouvement  à  ses  troupes  d'après  l'invitation 
de  la  diète  de  Ratlsbonne,  et  pour  donner  du  poids  à  la 
diKUSsion  qui  sera  entamée  le  30  juin  sur  les  affairas  é?àJ^ 
SBCca 


OioaRAPBA 

Atlas  national  et  général  de  la  France,  divisé  en  ses  dé- 

Ï»artements,  formant  la  nooTelIe  division  du  royaume,  vairaot 
ei  nouvelles  observations  de  l'Acadëinie  royale  dos  Sciences. 
A  Paris,  chef  M.  Desnos,  libraire,  ingénieur-géographe  de 
Sa  Majesté  danoise,  rue  flaint-laeqnos ;  au  Gio^,  n*  fSé. 
Prix:  laliv. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M^  Dauchy. 

SÉAr^CB  DU  SAMEPI  AU  BOIR, 

M.Merlin  faitlecltiredu  procès-verbal,  dressé  par 
la  municipalité  de  Cambrai,  des  troubles  arrivés 
dans  cette  ville  le  13  de  ce  mois.  —  L'Assemblée 
charge  son  comité  des  rapports  de  lui  rendre  compte 
de  ces  faits  dans  la  séance  de  demain. 

M.  Robespierre:  Je  demande  le  renvoi  an  comild 
des  rapports  d*une  autre  affaire  également  importan- 
te. Vous  ne  croiriez  pas  que,  dans  un  temps  où  l'on 
parle  de  Justice  et  ae  liljerté,  on  exerce,  à  peu  de 
distance  de  cette  capitale,  presque  sous  vos  yeux, 
les  plus  horribles  vexations  contre  les  citoyens.  Us 
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habitants  dç  Brie-Comte-Robert  sont  exposés  depuis 
longtemps  aux  insultes  d*un  corps  de  troupes  qui  y 
est  en  garnison.  Récemment  encore,  au  milieu  ue  la 
nuit,  on  a  arracbé  de  leurs  lits  plusieurs  citoyens, 
hommes  et  femmes,  on  les  a  garrottés,  mutilés,  trat- 
nés  en  prison*  Les  auteurs  de  ces  violences  sont  les 
chasseurs  de  Hainaut,  égarés  par  des  suggestions 
perfides,  favorisée  même  par  les  officiers  munici- 
paux, dont  l'élection,  si  les  lois  eussent  été  obser- 
vées avec  sévérité,vous  eût  déjà  été  dénoncée  comme 
Touvr^ge  de  la  violence.  11  n'est  pas  possible  de 
souffrir  que  de  tels  désordres  subsistent  plus  long- 
temps, et  il  serait  malheureux  de  réduire  les  patrio- 
tes a  la  nécessité  de  repousser  l'oppression  par  la 
force.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au  co- 
mité des  rapports. 

L'Assemuiée  ordonne  ce  renvoi. 

M.  Bouille,  député  de  Brii-ComU- Robert:  Je 
ne  dois  pas  laisser  subsister  l'impression  défavorable 
qu'on  a  cherché  à  répandre  sur  le  compte  des  chas- 
seurs de  Hainaut.  Je  crois  qUe  les  faits  qui  vous  ont 
été  dénoncés  se  réduisent  à  peu  près  à  ceci  :  il  y  a  eu 
dans  cette  ville  plusieurs  insurrections;  c'est  en 
vertu  de  vos  décrets  que  les  chasseurs  de  Hainaut  y 
ont  été  envoyés,  et  que  le  tribunal  de  Melun  a  été 
chargé  de  faire  des  Informations.  Il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  chasseurs  n'ont  fait  qu'exécuter  des 
décrets  ae  prise  de  corps  décernés  par  le  tribunal, 

M.  Regnault,  député  de  Saint- Jean-d'Angely: 
11  est  bien  temps  enfin  que  la  tranquillité  publique 
s'établisse,  que  les  lois  reprennent  leur  vigueur,  et 
qu*on  ne  vienne  pas  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale protéger  les  auteurs  des  insurrections.  Si, 
après  que  les  tribunaux  ont  lancé  des  décrets,  on 
ose  dénoncer  comme  oppresseurs  des  hommes  qui 
ont  eu  le  courage  d'exécuter  la  loi  avec  fermeté,  la 
tranquillité  pubuaue  pourra  donc  être  Impunément 
troublée  !  (On  applauuit.)  Je  demande  que  cette  af- 
faire ne  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports  que 
dans  le  cas  où  il  serait  remis  sur  votre  bureau  des 
pièces  justificatives  et  signées,  soit  par  les  individus 

{>Iai£nants,  soit  par  le  membre  de  rÂssem])Iée  qui  a 
iaitla  dénonciation. 

M.  MuBiNAis:  Je  demande  à  M,  Robespierre  s'il 
fait  l'apprentissage  de  son  emploi  d'accusateur  pu- 
blic. 

M.  Robespierre:  C*est  en  qualité  de  membre  de 
l'Assemblée  nationale  que  je  lui  expose  des  faits  qui 
intéressent  essentiellement  le  maintien  delà  consti- 
tution et  de  la  liberté  publique  ;  je  n'ai  pas  parlé  sur 
cet  objet  sans  avoir  entre  mes  mains  des  pièces  pro- 
pres à  déterminer  l'homme  le  plus  prudent.  S'il  suf- 
nsaitd'enlendre  après  moi  un  membre  de  TAssem- 
blée,  donner  pour  toute  réponse  qu'il  est  probable 
que  les  violences  dont  j'ai  parlé  ont  été  commises  en 
vertu  d'un  jugement  ;s'il  suffisait,  pour  vous  empê- 
cher d'examiner  cette  affaire,  qu'un  autre  après  lui 
vint  nous  dire  qu'il  y  a  de  l'audace  à  défendre  des 
opprimés;  qu'il  vint,  pour  jeter  de  la  défaveur  sur 
rhomme  qui  n'a  fait  que  remplir  un  devoir  rigou- 
reuXf  alléguer  les  mots  d'ordre  public  et  d'insurrec- 
tion ;  si  l'Assemblée  enfin, applaudissant  à  ces  décla* 
mations,  faisait  pencher  la  oalance  de  la  justice  en 
faveur  des  oppresseurs  contre  les  opprimés,  je  serais 
du  moins  heureux  d'être  déchargé  d'une  tâche  péni- 
ble que  beaucoup  d'autres  n'eussent  pas  osé  entre- 
Erendre.  Mais  j'espère  que  l'Assemblée  sentira  com- 
ieo  il  serait  indigne  de  3on  caractère  de  refuser  par 
une  aussi  révoltante  partialité,  d'examiner  les  plain- 
tes des  opprimés.  Je  lui  fais  observer  que  je  tiens  à 
la  main  oes  plaintes  signées  par  plusieurs  centaines 
de  citoyens,  et  que  rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité 
de  vous  faire  présenter  les  détails  de  cette  affaire  par 


l'organe  du  comité  des  rapports,  que  la  mal  vaillance 
dont  je  ne  cesse  d'éprouver  les  témoignages.  Mais  je 
méprise  ce  système  d'oppression  et  les  inculpations 
continuelles  qu'on  cherche  à  répandre  contre  ma 
conduite  et  mes  principes.  J'en  appelle  au  tribunal 
de  l'opinion  publique;  il  jueera  entre  mes  détrac- 
teurs et  moi.  Pour  revenir  à  I  affaire  dont  il  s'agit,  je 
dis  que  je  ne  demande  rien  autre  chose  sinon  que 
l'Assemblée  vérifie  les  faits,  et  que  pour  s'y  opposer 
il  faudrait  prouver  qu'ils  sont  faux. 

M.  Varin  :  Vous  avez  renvoyé  a  votre  comité  des 
rapports  l'examen  de  la  procédure  criminelle  que 
vous  ont  apportée  les  juges  de  Saint-Germain -en- 
Laye.  C'est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  viens 
vous  présenter.  Quatre  lettres  écrites  au  curé  et  aux 

vicaires  de  la  paroisse  de ,  deux  autres  aux  mar* 

guilliers  et  aux  Confrères  de  la  Charité  de  la  même 
paroisse,  tel  a  été  le  fondement  de  cette  procédure. 
Le  17  avril  dernier,  le  conseil  municipal  prit  l'arrêté 
de  dénoncer  ces  lettres  à  TAssemblée  nationale,  aux 
corps  administratif  et  à  Taccusateur  public.  La 
plainte  fut  rendue  le  2  mai  ;  les  informations  sont  du 
4  juin  et  jours  suivants.  Voici  Textrait  de  la  plainte 
de  l'accusateur  public  : 

«  L'aoeuiatenr  publie  a  rhonneor  da  vous  ranentrar 
que,  par  votre  ordoonanoa  du  SO  avril  dernier,  vous  avea 
ordonné  que  les  deux  lettres  écrites  par  Is  cardinal  Laro» 
chefoucauldt  Tuoa  aux  narguillieri,  Tautre  aui  Confrèroa 
de  la  Charité  de  oette  paroitie,  seniitnt  dépotées  ao  greA 
du  tribunal.  Votre  ordonnance  a  été  «séeulée;  les  letlris 
ont  été  déposées  près  du  tribunal»  alnci  qu'tllet  tnivent  t 

Première  lettre^  adreiêée  aum  Confréree  de  ta  Charité* 
—  Il  est  de  mon  devoir  d'éclairer  votre  religion,  en  vous 

annonçant  que  MM ,  qui  vienneni  de  sMmmisoer  dans 

les  fonctions  de  curé  et  do  vieaire  de  votre  paroisse ,  eier^ 
cent  des  pouvoirs  qu^ils  n'ont  pas.  Je  viens  de  leur  inter» 
dire  la  eonfeuion  et  la  prédication ,  excepté  dans  le  cas 
de  morl«  Les  absolutions  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de 
donner  par  la  suite  sont  de  nul  tlÊeU  Je  vous  prie  de  com- 
muniquer cette  lettre  aux  babitanU  de  la  paroisse,  et  de 
Icurfairesavolrqueje  ne  négligerai  rien  pour  prévenir 
l'erreur  dans  laqueUeon  voudrait  les  induire....» 

Deuxième  tettre,  adressée  aux  marguittiers,  -—  tll  est 
de  mou  devoir  d'éclairer  votre  religion  en  vous  apprenant 

que  MM exârent  dans  la  paroisse  des  pouvoirs  qu'ils 

n'ont  pas.  Je  viens  de  leur  interdire  la  confession  et  la  pré- 
dication ,  etc.  Je  vous  prie  de  communiquer  cette  lettre 
aux  habitants  de  la  paroisse.» 

•  Il  parait  que  ces  deux  lettres  étaient  réunies  dans  une 
seule  enveloppe,  conlre-signée  du  timbre  de  l'Assemblée 
nationale,  et  que  M.  Larochefoucauld  a  l^it  parvenir  de 
pareilles  lettres  ft  plusieurs  habitants.  Il  est  impossible  de 
ne  pas  v  voir  l'intention  de  troubler  l'ordre  pubUc  et  d'a- 
larmer les  consciences  en  ftiisant  croire  au  peuple  que  les 
prêtres  qui  Jouissent  de  leur  conOance  n'ont  aucun  pou- 
voir, que  leurs  absolutions  sont  nulles.  Elles  sont  un  at- 
tentat contre  la  loi ,  puisque  M.  le  cardinal  Larochefou- 
cauld, ayant  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit,  éiait 
déchu  de  tout  pouvoir;  et  quand  même  il  aurait  prêté  sou 
serment*  elles  seraient  encore  une  inn*action  formelle  à 
la  loi  ;  elles  sembleraient  méconnaître  la  nouvelle  division 
du  royaume,  puisque  la  paroisse  à  laquelle  ellrs  ont  été 
éerites  ne  dépendait  plus  de  la  juridietion  de  son  diocèse.  » 

Voici Textrait  de  l'information: 

•  Premier  témoin,  —  M.  Bachard»  vigneron,  l'un  des 
marguilliers  de  la  paroisse,  dépose  que  le  vendredi,  15  avril 
dernier,  il  a  reçu  par  la  poste  on  paquet  adressé  aux  mar- 
guilliers; que  ce  paquet  renfermait  trois  leUres,  Tune  pour 
le  curé,  l'autre  pour  les  vicaires,  la  troisièma  pour  lui i  a 
aiouté  reconnaib^  l'original  déposé  au  greflé,  etc. 

•  Deuxième  témoin»  —  Sli ,  vieaire  do  la  paroisse^ 

dépose  que,  le  15  avril  dernier,  M.  Bachard,  marguillierf 
lui  a  rerois  une  lettre  de  M.  le  cardinal  Larochefoucauld  f 
portant ctfs  mots:  «Je  suis  surprit  que  vous  vous  soyel 
i  introduit  dans  la  paroisse  de......  Je  vous  interdis  toutes 

I  foocUoDS  ecclé^iaiilquei  9  «t  jt  prendrai  tgutci  sortes  de 
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«  mesures  pour  empêcher  qae  les  paroissiens  yoqs  reeon- 

•  naissent...  • 

«  Troisième  témoin.  —  If.  Goiclier,  TÎcaire  de  la  même 
paroisse,  a  dit  qu^il  loi  a?ait  été  remis  une  lettre  de  M.  La« 
rochefoucauld  i  portant  :  •  Je  ne  sais  comment  tous  avea 

•  osé  vous  insinuer  dans  la  paroisse  de. Je  tous  pré- 

•  viens  que  je  tous  interdis  la  confession  et  la  prédication, 
t.  non -seulement  dans  ladite  paroisse   mais  dans  toute  Té- 

•  tendue  du  diocèse  de  Rouen.  Je  prendrai  les  moyens  les 

•  plus  efficaces  pour  ne  pas  laisser  ignorer  aux  paroissiens 
«  la  nullité  de  votre  minislère.  » 

«  Quatrième  témoin,  —  M.  Tbomassin  a  dit  n^avoir  dian- 
tre connaissance  du  fait  sinon  que  M...,  prévôt  de  la  Cha- 
rité, lui  a  remis  une  lettre  de  M.  le  cardinal  Larochefou- 
cauld ,  etc.;  et  a  dit  en  reconnaître  Poriginal....  • 

c  Cinquième  témoin^  —  M.  Marchand  a  dit  avoir  reçu , 
le  15  d^avril  dernier,  par  la  poste,  une  lettre  à  lui  adressée 
par  M.  le  cardinal  Larochefoucauld ,  portant  que  les  nou- 
veaux curés  et  vicaires  sont  interdits,  etc.,  et  avoir  remis 
ladite  lettre  en  original  a  la  municipalité.... •• 

tt  5tjn^e  témoin,  —  M ,  curé,  dépose  avoir  reçu, 

le  81  mai  dernier,  par  la  poste,  une  lettre  par  laquelle 
M.  le  cardinal  Larochefoucauld,  Tinterdisait  de  toute  fonc- 
tion ecclésiastique  dans  son  diocèse,  Pavertissant  qu^il  ne 
négligerait  rien  pour  empêcher  des  innovations  si  contrai- 
res aux  droits  de  Tépiscopat  ;  que  la  prudence  suggérant 
au  déposant  d'épargner  les  vieux  jours  du  cardinal,  il 
garda  le  silence;  que,  le  15  avril  il  en  reçut  une  nouvelle 
lettre,  qui  lui  tai  remise  par  le  margoillier,  dans  laquelle 
le  cardinal  lui  dit  que  sa  conduite  est  contraire  aux  lois 
de  l*église,  qu'il  l*interdit;  que  son  ministère  est  nul  dans 
sa  parobse;  qu*il  ne  n^ligera  rien  pour  ^ue  la  religion  de 
ses  paroissiens  ne  soit  point  surprise;  ajoute  le  déposant 
que,  considérant  que  la  conduite  du  cardinal  pouvait  ex- 
citer des  troubles  dans  les  paroisses,  qu'elle  tendait  à  alar- 
mer les  consciences,  et  qu'elle  était  une  infraction  aux 
lois  de  r£iat,  il  a  pris  le  parti»  le  16  avril,  de  le  dénoncer 
à  r Assemblée  nationale,  etc.  » 

Voici  les  délits  qui  font  Tobjet  de  la  procédure.  Le 
tribunal  a  en  conséquence  chargé  deux  de  ses  membres 
de  venir  déposer  sur  votre  bureau  une  expédition  de 
la  procédure,  et  de  vous  prier  de  déclarer  s'il  y  a  lien  à 
accusation,  et  vous  déclarer  que  l^opioion  du  tribunal 
était  qu^il  y  avait  lieu  à  décréter  H.  le  cardinal  Laro- 
chefoucauld d'aioumement  personnel.  Votre  comité  n'a 
pas  jugé  que  vous  pussiez  avoir  dans*  cette  affaire  une  opi- 
nion autre  que  celle  du  tribunal  ;  les  circonstances  qui 
vous  entourent  suffisent  pour  vous  en  faire  sentir  Timpor- 
tance.  Des  lettres  pareilles  à  celles  que  vous  venex  d'enten- 
dre ont  été,  dans  la  plupart  des  départements,  l'origine  et 
la  cause  de  tous  les  troubles.  Vous  avex  jusqu'ici  espéré 
que  l'indulgence  ramènerait  ft  la  soumission  de  la  loi  tous 
ceux  qui  s'en  seraient  écartés,  et  vous  aviex  droit  d'y 
compter  ;  mais  l'expérience  vous  prouve  que  l'indulgence 
n'arrête  pas  ceux  à  qui  d'anciens  préjugés  ont  ftit  croire 
qu'ils  étaient  étrangers  aux  lois,  comme  aux  intérêts  de 
leurs  patrie.  Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que  le 
président  interpellera  M.  le  cardinal  Larochefoucauld, 
pour  qu'il  ait  a  déclarer  s'il  est  auteur  des  lettres  dont  vous 
avez  entendu  la  lecture. 

M.  l'abbé  Maury  paraît  à  la  tribune,  où  11  fait  de  longs 
efforts  pour  obtenir  la  parole. 

M.  LE  CARDINAL  Labochefoucauld  :  Je  déclare 
que  j'ai  écrit  les  lettres  qui  viennent  de  vous  être 
lues,  et  je  suis  persuadé  que  ce  qu'on  vous  a  lu  est 
conforme  à  l'original . 

M.  LB  BAPPORTEUB  :  En  conséquence  de  cette  décla- 
ration, le  comité  des  rapports  vous  propose  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  le  cardi- 
nal Larochefoucauld. 

M.  Labochepoucauld-Liancoubt  :  L'hommage 
que  vient  de  rendre  à  la  vérité  M.  le  cardinal  Laro- 
chefoucauld est  une  preuve  de  sa  délicatesse;  mais 
il  aurait  pu  ajouter  que  ses  lettres  sont  du  15  avril 
et  du  6  mai,  et  que  ce  n'est  (|ue  le  4  ou  le  5  mai  que 
révéque  de  Versailles  a  été  installé.  Or  M.  Larocne- 
foucauld  a  pu  ignorer,  le  6  avril,  que  le  4  ou  le 
5  M.  révéque  de  Versailles  avait  été  installé  quoique 


n'ayant  pas  prêté  le  serment ,  il  devait  continuer 
provisoirement  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
remplacé.  Or  il  n'a  été  remplace  dans  le  siège  de 
Rouen,  par  l'abbé  Charrier,  que  le  15  mai.  Je  crois 
d*ailleurs  qu'il  est  impossible  de  croire  qu'il  soit 
jamais  dans  les  idées  de  M.  le  cardinal  Larochefou- 
cauld d'exciter  des  troubles  (on  murmure) ,  et  je 
pense  qu'il  doit  être  agréable  à  l'Assemblée  de  lui 
taire  voir  qu'il  est  possmle  de  regarder  sous  un  jour 
favorable  la  conduite  d'un  homme  que  quatre- 
vingts  ans  de  vertus  font  respecter,  et  qui,  étant 
l'homme  qui  a  le  plus  souffert  dans  la  révolution, 
n'a  jamais  cessé  de  garder  sa  sérénité  ordinaire. 
D'après  cela,  je  pense  qu'en  rendant  justice  au  zèle 
du  tribunal  de  Saint-Germain-en-Laye,  TAssemblée 
peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

M.  Muguet  :  L'on  propose  d'une  manière  indi- 
recte d'approuver  une  infraction  à  la  loi.  Comme 
membre  du  comité  des  rapports,  j'essaierai  de  jus- 
tifier son  avis.  Je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  le 
respect  qui  est  dû  à  la  conduite  publique  et  privée 
de  H.  Larochefoucauld  ;  mais,  nous  l'avons  éprouvé 
depuis  la  révolution,  la  vie  passée  n'est  pas  un  ga- 
rant de  la  conduite  actuelle  d'un  homme.  L'esprit  de 
parti  peut  égarer  jusqu'à  la  vertu  même.  Je  ne  me 
dissimule  pas  que  le  premier  sentiment  doit  porter 
à  excuser  un  homme  que  quatre-vingts  ans  de  ver- 
tus ont  illustré  ;  mais  te  caractère  déjuge  dont  nous 
nous  revêtons  doit  nous  faire  écarter  toute  considé- 
ration particulière.  Nous  devons  rendre  justice  à 
l'homme,  mais  examiner  le  fait  avec  la  plus  rigou- 
reuse impartialité.  Or  il  est  de  foit  que  M.  Laroche- 
foucauld n'a  pu  exercer  aucune  fonction  sur  le  terri- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise,  le  6  mat, 
Îmisque  le  S  mai  l'évêque  de  Versailles  a  été  instal- 
é.  Lors  mime  qu'il  n'aurait  pas  été  remplacé  dans 
ce  département,  il  aurait  été  coupable  die  jeter  des 
doutes  sur  la  validité  des  pouvoirs  exercés  par  des 
prêtres  en  vertu  de  ros  décrets. 

Je  n'interpréterai  point  ses  intentions  ;  je  le  croi- 
rai, si  vous  voulez,  égaré  par  de  longs  préjugés,  par 
de  longues  habitudes  ;  s  il  était  question  de  jueer 
l'homme,  je  demanderais  moi-mêine  :  qui  ose  être 
l'accusateur?  Mais  il  s'agit  de  juger  un  délit  que 
vous  ne  pouvez  laisser  impuni  sans  porter  le  plus 

frand  préjudice  au  succès  de  la  constitution  civile 
u  clergé.  Faiblir  dans  cette  circonstance  serait  rele- 
ver l'audace  des  prêtres  réfiractaires,  ranimer  tontes 
les  espérances  des  mécontents.  Rappelez- vous  com- 
ment votre  constitution  s'est  établie;  vous  l'avez  com- 
mencée avec  courage  ;  c'est  votre  courage  qui  l'a 
faite,  et  c'est  votre  fermeté  qui  l'achèvera.  On  vous 
attend  à  la  fin  ;  on  profiterait  du  moindre  mouve- 
ment de  faiblesse  ;  un  défaut  de  force  ferait  écrouler 
votre  ouvrage.  Si  la  sensibilité  est  une  vertu  pour 
un  particulier,  elle  est  une  faiblesse  pour  un  législa- 
teur. Permettez -moi,  en  finissant,  d'exprimer  Te  re- 
gret que  j'éprouve.  (La  partie  droite  murmure.)  Je 
crois  que  ceux  qui  veulent  interpréter  mes  inten- 
tions auraient  peut-être  beaucoup  à  rougir  si  je  vou- 
lais pénétrer  dans  les  leurs.  (Les rumeurs  redoublent 
dans  la  partie  droite.  )  Je  déclare  que  je  ne  me  dis- 
simule pas  quelle  dféfaveur  doit  éprouver  tout 
homme  qui  voudra  accuser  M.  le  cardinal  Laroche- 
foucauld ;  mais  je  répète  que  ce  n'est  pas  Thomme 
que  nous  jugeons  ;  et  si  votre  comité  a  gémi  de  voir 
le  nom  de  M.  Larochefoucauld  dans  cette  procédure, 
il  a  cru  remplir  un  devoir  rigoureux  en  vous  propo- 
sante projet  de  décret  qui  vous  a  été  soumis. 

M.  l'abbé  *^  :  Lorsque  le  tribunal  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  est  venu  vous  dénoncer  un  délit  qui 
tendait  à  troubler  la  tranquillité  publique  et  à  abu- 
ser le  peuple  au  nom  de  la  religion,  vous  ares  cra 
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sans  dOQle  ^u'il  s'agissait  d*un  de  ces  délits  qui  s*ëlè- 
vent  audacieusement  contre  les  lois  ;  mais,  dès  que 
le  voile  a  été  levé,  vos  inquiétudes  pour  la  chose 
publique  se  sont  calmées,  et  j*ai  tout  lieu  de  croire 
qu'en  rapprochant  ce  délit  du  caractère  connu  de 
Taccusé  elles  se  sont  entièrement  dissipées.  Si  la 
constitution  doit  être  renversée,  ce  n'est  pas  par  de 
tels  attentats.  Les  lettres  qui  vous  sont  lues  ne  ren- 
ferment rien  qui  soit  contraire  aux  devoirs  de  la  reli- 
fion  et  de  l'honneur.  M.  le  cardinal  n'a  à  se  dcfen- 
re  que  d'une  opposition  apparente  aux  lois  de  po- 
lice ;  or,  pour  vous  faire  voir  que  cette  opposition 
même  n*existe  pas,  je  remonterai  plus  haut  que  n'ont 
remonté  le  tribunal  de  Saint-Germain ,  votre  co- 
mité et  même  le  préopinant,  dont  Topinion  n'a  con- 
sisté qu'à  enfoncer  avec  respect  le  poignard  dans  le 
cœur  d'un  homme  d*honneur.  Lorsque  tous  les  prin- 
cipes sont  changés,  lorsqu'on  a  prostitué  jusqu'au 
nom  de  la  tolérance,  toutes  les  sectes  ont  dû  devenir 
indifférentes  au  législateur  ;  vous  ne  connaissez  plus 
les  prêtres  que  comme  citoyens:  vous  ne  vous  occu- 
pez pas  des  fractions  dans  lesquelles  une  même  secte 
peut  se  subdiviser,  ni  des  querelles  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  elles. 

En  attachant  un  salaire  à  un  culte,  vous  avez  pu 
faire  passer  ce  salaire  d'un  ministre  à  un  autre,  mais 
vous  n'avez  pu  faire  changer  à  votre  gré  la  conBance 
publique  ;  vous  n'avez  pu  dépouiller  de  l'autorité 
spirituelle  celui  qui  ne  tenait  pas  de  vous  cette  au- 
torité. Que  toute  violence  contre  les  personnes  soit 
réprimée  par  la  loi,  rien  de  plus  juste;  mais  qu'on 
ne  puisse  discuter  paisiblement  la  validité  des  pou- 
voirs de  tel  ou  tel  ministre  du  culte,  c'est  ce  qui  ne 
peut  entrer  dans  vos  principes.  Un  décret  a  dépouillé 
de  son  siège  M.  l'archevêque  de  Rouen,  après  qu'il 
y  avait  exercé  trente  ans  de  vertus.  N'ayant  pas  reçu 
de  la  puissance  temporelle.son  autorité  spirituelle, 
il  a  pu ,  il  a  dû  croire  qu'elle  subsistait  tout  entière, 
qu'on  ne  lui  ôtait  que  les  avantages  attachés  à  la 
jouissance  temporelle.  Or  il  ne  s'agit,  dans  l'affaire 
qui  vous  est  soumise ,  que  de  pouvoirs  spirituels, 
que  de  pouvoirs  intérieurs,  de  la  confession,  choses 
qui  ne  peuvent  vous  regarder.  Quoi  !  vous  avez  ap- 
plaudi naguère  l'orateur  qui  vous  disait  :  «  Il  faut 
que  l'on  puisse  dire  que  nous  sommes  schismati- 
ques,  >  et  vous  méconnaîtriez  aujourd'hui  ce  prin- 
cipe !  On  pourra  accuser  de  schisme  le  corps  légis- 
latif, et  l'on  ne  pourra,  sans  être  traduit  devant  les 
tribunaux,  en  accuser  deux  vicaires  qui  s'introdui- 
sent dans  l'administration  spirituelle  d'une  paroisse 
sans  l'approbation  de  l'évêque!  Voulez-vous  vous 
mettre  à  la  tête  des  persécutions  qui  se  sont  déjà  si- 
gnalées par  tant  de  larmes  et  de  scandales?  Sévissez, 
et  vous  ne  ferez  qu'augmenter  la  fermentation  des 
querelles  religieuses.  Vous  aurez  beau  entasser  dé- 
crets sur  décrets,  vous  ne  pourrez  empêcher  qu'on 
ne  discute  la  validité  des  pouvoirs  spirituels,  qu'on 
ne  s'écrive  des  lettres  particulières,  et  vous  ne  serez 
pas  plus  puissants  que  Louis  XIV,  qui ,  après  avoir 
été  1  arbitre  de  TEurope ,  n'a  pu  l'être  de  quelques 
jansénistes.  Lorsque  l'on  permet  la  libre  circulation 
des  écrits  les  plus  criminels  contre  l'honneur  des 

Î personnes ,  des  libelles  les  plus  sanguinaires ,  ce  si- 
ence  des  lois  sera-t-il  interrompu  lorsqu'il  s'agit  de 
lettres  particulières  et  d'une  simple  controverse  sur 
la  légitimité  des  pouvoirs  spirituels  d'un  vicaire?  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation. 

M.  LiANGOURT  : Jj*Àssemblée  nationale  fait  ici  les 
fonctions  de  jura  ;  or,  dans  le  jugement  de  jurés, 
l'intention  de  l'accusé  entre  pour  quelque  chose,  et 
je  croîs  que  la  vie  entière  d'un  homme  entre  avec 
avantage  dans  la  balance  d'un  pareil  jugement. 


M.  Chabrouo  :  Le  délit  ne  consiste  pas  unique- 
ment dans  les  lettres  qui  ont  été  écrites,  mais  dans  la 
publicité  qui  devait  leur  être  donnée.  11  est  évident 
que  l'objet  de  cette  publicité  était  de  soulever  le  peu- 
ple contre  le  pasteur  légitime.  Même  dans  le  cas  où 
M.  Larochefoucauld  aurait  ignoré  Tinstallation  de 
M.  l'évêque  de  Versailles ,  il  aurait  enfreint  les  lois 
en  prononçant  une  interdiction  sans  l'avis  de  son 
conseil. 

M.  Cazalès  :  Je  rends  grâce  au  préopinant  d'avoir 
voulu  inculper  les  intentions  de  M.  le  cardinal  ;  il  a 
lui-même  jeté  la  plus  grande  défaveur  possible  sur 
son  opinion.  Je  n'entrerai  dans  aucune  discussion 
polémique  sur  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  spirituel.  Le  dissentiment  de  mes  opinions 
avec  la  majorité  ne  ferait  que  l'aigrir;  je  lui  observe 
seulement  qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  la  plus  grande 
importance  ;  que  c'est  le  premier  pas  qu'elle  foit 
dans  la  carrière  de  la  persécution.  Quand  vous 
n'auriez  pas  déclaré  vos  principes  de  tolérance ,  il 
en  résulterait  toujours  qu'une  discussion  polémi- 
que, que  de  simples  opinions  manifestées  sur  la  va- 
lidité des  pouvoirs  spirituels  du  ministre  d'un  culte 
doivent  être  différenciées  des  actes  de  juridiction. 
Or  H.  le  cardinal  n'a  fait  qu'un  acte  de  doctrine;  il 
a  déclaré  un  fait;  je  ne  vois  dans  sa  conduite  aucun 
acte  de  juridiction.  Certes  ceux-là  sont  bien  mai- 
adroits  qui  vous  proposent  d'exercer  votre  premier 
acte  de  rigueur  religieuse  contre  un  vieillard  respec- 
table, pour  un  délit  aussi  léger. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Ce  projet  de  décret,  mis  aux  voix ,  paraît  être 
adopté  à  une  assez  considérable  majorité.  M.  le  pré- 
sident prononce ,  d'après  son  avis ,  et  d'après  l'avis 
unanime  du  bureau ,  que  le  projet  de  décret  a  été 
adopté. 

La  partie  droite  réclame  contre  cette  décision,  et 
demande  l'appel  nominal.  Le  résultat  de  l'appel  no- 
minal donne  271  voix  pour  le  projet  de  décret,  et 
286  voix  contre. 

En  conséquence ,.  M.  le  président  prononce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  le  cardinal  Laro- 
chefoucauld. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Alexandre  Beau- 
harnais  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  pour  la 
Sirésidence.  Les  secrétaires  de  remplacement  sont 
IM.  Fricot,  Merle  et  Lecarlier. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SÉANCE  ou  DXHANCHB  19  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  soir. 

M.  TftEiLBARD  :  On  pourrait  induire  du  décret  que 
vous  avez  rendu  à  la  séance  d'hier  au  soir  que  les 
fonctionnaires  publics  remplacés  peuvent  continuer 
leurs  fonctions ,  et  ce  n'a  certainement  point  été 
votre  intention.  Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété 

3ue  les  accusateurs  publics  seront  tenus,  sous  peine 
e  forfaiture  et  de  destitution ,  de  poursuivre  tous 
ceux  des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques qui,  depuis  leur  remplacement,  auraient  conti- 
nué ou  continueraient  les  mêmes  fonctions  publi- 
3ues,  et  de  requérir  contre  eux  l'exécution  du  décret 
u  27  novembre  dernier.  (Les  murmures  de  la  par- 
tie droite  sont  couverts  par  les  applaudissements  de 
la  partie  gauche.) 

M.  Goupil  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Treilhard, 
et  j'observe  que  le  motif  principal  de  votre  décret 
d'hier,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  prouvé,  pas  même  allé- 
gué que  M.  le  cardinal  Larochefoucauld  ait  eu  con- 
naissance de  l'installation  de  son  successeur* 
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M.  L ACH&ZB  :  Vous  vftz  décrété  que  les  personnes 
îjui  ne  voudraient  pas  reconnaître  les  nouveaux 
lonctionnaires  publics  pourraient...»  (t>a  partie gau* 
cbe  di'ntande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Danobb  :  Nous  avons  distingué  par  nos  décrets 
les  fonctions  simplement  ecclésiastiques  des  fonc- 
tions publiques.  Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  que 
nos  décrets  expliquent  très-clairement.  Je  demande 
donc  que  1  on  aille  aux  voix. 

La  partie  gauche  insiste  pour  aller  aux  voix. 

M.  ViUBU  :  Vous  ouvrez  ta  porte  i  la  persécution; 
je  demande  que  les  décrets  que  cite  M^Dandré  soient 
rapportés.  (  Les  crié  teiUmbUnt  :  Aux  voix  l  aux 
voix  !  )  Ces  demandes  perpétuelles  d'aller  aux  voix 
sont  la  raison  de  ceux  qui  n'en  ont  pas... 

La  discussion  est  fermée. 
.  On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Treilh^rd.  —  M.  le  président  la  met  aux 
voix.  (Les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  pour 
la  questiou  préalable  »  en  criant  ;  Pas  de  voix  I  pas 
de  voix!) 
\        La  question  préalable  est  rejetée. 

On  demanda  le  renvoi  de  ia  propoaitioB  aneomité 
ecclésiastique. 

Cette  propositien  est  rejebée* 

La  motion  faite  par  M.  TreHlisfA  est  Inise  aux 
Toixetdëerëlée. 

M.  BoussioN  :  Je  demanda  que  Ips  ecclésiastiques 
fini  se  sont  rétractés  après  avoir  prêté  le  serment  ne 
jouissent  d'aucun  trailemcnt.  {Plusieurs  voix  de  la 
partie  gauche  :  La  motion  n'est  p4S  appuyée.) 
.  M.  CjiàBROun  :  Vous  avex  fait  des  iois^  il  iàut 
qu'elles  soient  exécutées  ;  c*est  par  ce  motif  ^e 
i  appuie  la  motion  bile  pan  Hké  Boassion. 

11.  Leorano  :  Elle  est  de  toots  iuslioa|.il  iiut 
mettre  une  difiéranca  entre  cal«i  i^at ,  ne  prêtant 
INuat  son  serment,  s'a  fait  que  venoM^r  à  une  fonc^ 
tion  publique,  et  celui  qni,  après  avoir  prêté  ce  ser<i 
ment,  se  déclare  lui-même  paijnre. 

M.  BouasiôN  :  Voici  le  projet  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui,  après  avoir  prêté 
le  serment, se  seraient  rétractés,  ou  se  rétracteraient 
à  ravenir,Qeront  privés  de  tout  traitementat  pension 
accordés  par  les  préoédenls  décrets.  «   • 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M«  MtLtOT  :  Catta  propositioa  aat  an  OMnns  êsset 
importants  pour  mériter  ^-an  y  fasse  réflexion.  Je 
.  demande  donc  qu'elto  soit  renvoyée  an  comité  ec- 
clésiastique. 

M.  PnïKCB  :  n  ne  peut  y  avoir  lieu  an  renvoi  sur 
nne  question  aussi  simple.  Les  ecclésiastiaues  qui 
se  rétractent  d'un  serment  qu'ils  ont  prèle  sVnga- 

feiit  dans  Tarmée  des  coolre-révolutionnaires;  c^st 
elle  à  les  solder.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.) 

L'Assemblée  débide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  du  renvoi  au  comité. 

M.  MuRiNAis  :  Il  est  notoire  que  beaucoup  d'ec- 
clésiastiques ont  prêté  le  serment  avec  des  restric- 
tions dont  il  n'a  pas  été  fait  mention.  Les  orCciers 
municipaux  ont  fermé  les  yeux,  et  la  bonne  foi  des 
pasteurs  a  été  trompée.  Ils  doivent  avoir  le  même 
traitement  que  ceux  qui  n'ont  prêté  aucun  serment  ; 
Sans  cela  la  mesure  que  vous  prendrez  sera  une  vé- 
ritable persécution. 

M.  ***  :  Il  a  été  fait  des  procès -verbaux  que  les 
fooctionBsires  publics  ont  signés.  8i  oes  procsès-ver- 
baux  ne  contiennent  pas  de  restriction,  il  est  évident 
qu*ils  n*ont  pas  prétendu  en  bire.  En  un  twA^  la 
bonne  foi  dont  on  nous  parle  indiquait  aux  €celé« 
siastiques  qui  ne  voulaient  pas  prêter  sennoil  d'ab- 


diquer tout  simplement  (eurs  fonctions  ;  toute  autre 

conduite  est  une  ruse  coupaole. 

M.  Vinno  :  Je  demande  la  paroto  pour  m  Dit...^ 
(On  demande  à  aller  aux  voix<) 

L'Assemblée  déddeque  M.  Virteu  ne  sera  pas  en* 
tendu» 

La  motion  faite  par  M.  Boussion  est  adoptée. 

L'Assemblée  charge  son  président  de  porter  duis 
le  Jonr  ces  deox  décrets  à  la  sanetiou* 

M.  Camus  :  Avant  de  vous  présenter,  an  nom  des 
comités  réunis  des  iînances ,  de  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire  et  d'aliénation,  un  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  une  nouvelle  fabrication  d'assignats,  je 
vais  vous  donner  connaissance  de  l'emploi  qui  a  été 
fait  de  ceux  qui  oht  été  febriqués. 

NoUcê  d$  fas  erMiùn  dis  mHgnaU  H  de  kur 

emploi. 

Décret  du  21  décembre!  780,  ^uiordo&oe  la  créa- 
tion de  400  millions  en  assignats  sur  la  caisse  de 
l'estraordinsiie.. 

AiUre  décriât  du  mêm^jour,  portant  qn%  sera  re- 
mis à  la  caisse^  d'csco«)pte»  pour  .ses avances  de  Van- 
née piéoédente«  et  pour  callesdes  six  preoiiars  mois 
de  1791, 170  millions  ea  assignats^ 

Décret  du  17  avril  1799,  qui  porta  que  les  aaei- 
gnals  déarétés  le  21  décembre  17S9  auront  cours  de 
et  monnaie  Jeur  aUribu^  »pour  lOQ  d'int^él; 

Que  les  400  millions  en  assignais  seront  employés  : 
14  à  l'éabsuie  des  billets  de  la  caisse  dleseompte, 
jusqu*à  copeurrence  des  billets  4{u*eUe  a  aenis  an 
tre^jor  public;  que  le  surplus  sera  versé  se  tréeor 
public  pour  étemdre  les  anticipations  et  rappro- 
cher d*un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette 
publique.  » 

29  septembre  et  8  octobre  17P0,  décrets  pour  la 
création  de  800  millions  en  assignats  ;  cessation  des 
inte'rêts  h  11  pour  100  altriboés  ânt  premiers  assi- 
gnats. 

Ainsi ,  l'effet  des  deux  premières  créations  monte 
â,, ,,  .,,.....  .  1,200,000,000  1. 

plus,  <*n  coupons  annexes 
aux  assignats  de  première  créa- 
tion ,  et  .remis  avec  les  assi- 
gnats au  trésor  public  ....  j,656^4étl 

Total  des  deux  premiècaa 
créations l,wi,656,4ea 


Dépensé  de  celle  sommé  : 

f  jusqu'au  dernier  mai  1791  : 
Echange  des  billets  de  la 

caisse  d'escompte 348,4SS,SOO 

VersemenU  au  trésor  public       409,438,403  13. 
Liquidations  et  rembourse* 

ments 29»,38S,S94  16  4 

Intérêts  avancés,  suivant  les 

décrets,  dont  ii^  sera  tenu 

compte  par  le  trésorpublic  S,900,Sie 

Coupons  remboursés  ....  4|eiO,479  10 

20  Dépenses  pour  liquidation, 

du  l«r  juin  au  17  juin  soir        01^i6|0€l 
A  verser  au  trésor  public , 

suivant  les  décrets,  pour 

ce  mois .  •  88,431 ,4W 

Total  de  la  dépense  .  .    1,150,181,771 19  4 
Beste 31,474,096      8 

A  observer  qu'il  restait  è  échanger,  de  btllelsde 
la  caisse  d'escompte  (au  }«'  ffiai*179f  ).  51  mtllious 
366,309  livres. 
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Notice  des  domaines  nationaux. 


Pour  connaître  la  ralrurcle»  domaines  nationaux, 
i* Assemblée  nationale  a  décrété  : 

1»  Le  6  décembre  1790,  que  l*admtnistrateur  de  la 
caisse  de  Textraordinaire  fera  dresser  le  dénombre- 
ment des  domaines  nationaux,  par  dt'partements , 
districts,  cantons,  municipalités; 

2o  Le  13  avril  1791,  que  les  directoires  de  tous  les 
districts  du  royaume  seront  tenus  d'envoyer  au  co- 
mité d'aliénation  l'état  de  la  valeur  présumée  de  tous 
les  domaines  nationaux  compris  dans  leur  conscrip- 
tion, en  séparant  la  valeur  des  biens  dont  les  décrets 
ordonnent  la  vente,  et  celle  des  bois  et  forêts  dont 
les  décrets  ont  ordonné  la  conservation. 

Les  ordres  de  TAssemblée  n*ont  pas  pu  être  exé- 
cutés complètement ,  parce  que  les  envois  qu'elle 
avait  décrété  de  faire ,  tant  pour  le  dénombrement 
que  pour  l'état  des  valeurs  présumées,  n'ont  été  faits 
ni  par  toutes  les  municipalités ,  ni  par  tous  les  dis- 
tricts. 

Mais ,  en  comparant  le  nombre  des  municipalités 
et  des  districts  dont  on  a  reçu  des  envois,  avec  celui 
desmunicipalitésetdistrictsaonton  n'a  pas  reçu  d'en- 
voi, il  est  facile  de  trouver,  par  le  résultat  des  ^tats 
3 ni  ont  été  envoyés,  quel  aurait  dû  être  le  résultat 
c  tous  eeux  qui  ont  été  demandés. 

M.  Amelot  a  opéré  d'après  les  déclarations  des 
municipalités ,  première  base  du  dénombrement  qui 
lui  a  été  demandé  le  2  avril. 

Le  comité  d'aliénation  a  opéré  d'après  les  états  de 
valeur  qui  lui  ont  été  envoyés,  aux  termes  du  décret 
du  12  avril. 

Voici  le  résultat  des  deux  opératioos» 
Opération  de  M.  Àw^Ooi. 

Il  existe  dans  le  royaume  43,915  municipalités. 
On  n'a  pu  opérer  que  sur  les  déclarations  que  17,001 
municipalités  ont  données  du  revenu  des  domaines 
nationaux  situés  dans  leur  territoire  ;  et  le  résultat 
du  calcul  a  présenté  dans  les  17,001  municipalités  un 
revenu  de 37,796,850  1. 

C'est,  pour  43,91 5  municipali- 
tés, à  quelques  fractioiis  près.  •         97,637,561 

Ce  revenu  donne,  au  denier 
25,  un  capital  de 2,440,939,525  1. 

Opération  du  comité  d'aliénation. 

Il  existe  dans  le  royaume  544  districts.  On  n*a  pu 
opiTer  que  sur  les  états  envoyés  par  314  districts  ;  et 
le  résultat  du  calcul  a  donné,  dans  ces  314  districts, 
un  capital  formé  des  biens  vendus,  des  biens  à  ven« 
dre ,  des  biens  dont  la  vente  est  suspendue ,  et  des 
bois  et  forets,  de 1,415,440,387  I. 

C'est,  pour  les  544  districts,  à 
quelques  fractions  près,  un  ca- 
piUlde 3,415,337,7581. 

Il  est  donc  manifeste  que  les  domaines  nationaux 
excèdent  en  capital  2  milliards  400  millions. 

Les  états  envoyés  par  les  districts,  étant  distribiu-s 
selon  les  différentes  natures  des  biens ,  donnent  le 
détail  suivant  : 

Biens  vendus 555,397,633  1. 

Biens  à  vendre 517,456,690 

Biens  dont  la  vente  est  sus- 
pendue          159,869,540 

Bois  et  forets 183,716,418 

ToUl 1,415,440,387  I. 


D'après  cet  exposé ,  voici  le  projet  de  décret  que 
vos  comités  vous  présentent  : 

•  L'Assemblée  natioiialc,  après  aroir  entcnda  le  rap- 
port de  ses  comilét  réunis  des  finances ,  de  ta  caisse  de 
TeiiraordiDaire  et  de  ralîénaUon  des  domaines  oatloDaax, 
décrèie: 

•  Art.  I*^  11  sera  procédé  &  la  febrîcalion  de  600  miî- 
tion^  d^assignats,  .«avoir:  100  millions  en  assigiutls  do 
500  tiv.  ;  100  millions  en  assignais  de  100  tiv.  ;  iOO  mit- 
lions  en  assigniits  de  50  )ir.  ;  50  millions  en  assignais  de 
90  Itv.  ;  50  militons  eu  assignats  de  80  liv.  ;  50  millions 
en  assignais  de  70  tiv.  ;  50  millions  en  assignats  de  60  tiv. 
Lesdils  assignats  seront  «lignés  par  les  mêmes  personnes 
qui  ont  signé  les  assignais  émis  en  etécation  du  décret 
du  29  septembre  dcmior  ;  ils  seront  de  mCme  papier,  de 
même  forme  et  de  même  composition,  à  la  seule  diffé- 
rence de  l^énoncialion  de  la  date  du  présent  décret,,  qui 
remplacera  celle  du  décret  du  29  septembre  1790. 

c  ir.  Les  assignats  fabriqués  conforuiémeut  au  présent 
article  ne  seront  mis  en  circulation,  quant  à  prC-scni,  que 
{osqu'à  concurrence  de  la  somme  de  160  millious.  Il 
D'en  sera  sorti  de  la  caisse  à  trois  clefs,  pour  être  mis  en 
circulation,  que  dans  la  même  proportion  que  les  assiguats 
des  eréutiMia  dèerètées  précédemment  et  œjourd^hui  ren- 
treront à  la  caisse  de  l*extraonlinaire,  et  y  auront  été 
brûlés;  desquelles  rentrées  et  brûlement  il  sera  fait  men* 
tioD  espreiie  dans  chacun  des  procès-verbeaux  de  sortie 
qui  suivront  la  premii^re  émission  de  160  raillions  décrétée 
par  le  présent  article* 

«  III.  Les  assignats  de  la  présente  création  formeront 
dans  le  compte  général  de  la  caisse  de  Textraordinairc  un 
compte  particulier  qui  sera  ouvert  pour  cet  objet  ;  il  sera 
fait  écriture  et  procès-veriMUX  particuliers  de  tout  ce  qui 
regardera  la  fabrication,  l'émission,  la  rentrée  et  le  brûle* 
aM^'mdesdils  assignats,  de  manière  que  ce  qui  y  sera  relatif 
demeure  absolument  distinct  et  séparé  de  ce  qui  regarde 
les  précédeates  émhsiom. 

€  IV.  Ausstldt  que  rémission  des  assignats  de  la  créa* 
lion  du  39  septembre  dernier  sera  achevée,  et  que  la 
distribution  desdits  assignats  sera  complète,  le  trésorier  de 
Textraordinaire  rendra  public  le  compte  général  de  Tem* 
ploi  des  assignats,  tant  de  ta  première  création  et  des  cou- 
pons qui  ont  été  délivrés  avec  une  partie  d\ceux ,  que  des 
assignats  de  la  création  du  39  septembi-e  dernier;  les 
décrets  en  exécution  desquels  chacun  des  articles  de  dé- 
penses aura  été  fait  y  seront  rappelés  ;  le  compte  sera  visé 
et  cerliUé  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire.  Imprimé  et  euvoyé  à  tous  les  départements  et 
districts. 

«  V.  Les  dispotittons  du  présent  décret  ne  changeront 
rien  à  ce  qui  a  été  décrété  par  l' Assemblée  le  6  mat 
dernier,  pour  la  création  de  SO  millions  d'assignats  de 
5  tiv.,  chacune  faisant  en  somme  100  millions  de  livres, 
lesdits  assignat^  n'éiaul  destinés  à  êlre  fournis  au  pobKe 
quVn  échange  d'assignats  provenant  des  différentes  créa- 
tions, et  ne  devant  augmenter  en  aucune  manière  hi  masse 
des  assignats  en  circulatto%  laquelle  demeure  toujours 
fixée  à  la  quantité  de  1,S00  millions. 

tVI.  L'état  des  reconnaissances  provisoires  qui  seront 
délivrées  à  hi  direction  ôa  liquidation,  pour  êirc  employées 
en  acquisitions  de  domaines  nationaux,  sera  imprimé 
chaque  mois  à  la  suite  du  compte  de  la  caisse  dePextraor- 
dinaire.  • 

M.  Charles  Lameth  :  Je  deinand'»  qu'au  lieu  des 
100  millions  qu'on  propose  de  rabnoiier  en  assignats 
de  500  livres,  on  fabrique  100  millions  d'assignats 
de  5  livres,  et  qu'on  établisse  des  bureaux  où  ion 
pourra  échanger  tous  les  gios  assignats  contre  les 
petits.  11  faut  des  petits  assignats  pour  faire  cesser 
ce  papier  prétendu  patr.otiqtie,  établi  pnr  une  Société 
prétendue  patriotique.  (On  munnure  dans  toutes  les 
parties  de  la  salie.)  Je  reganicrais  comme  un  mal- 
heur que  ce  papier  se  soutint  contre  les  assignats. 
Â  moins  que  de  mettre  Tintérét  narliculier  à  côté  de 
rintérét  général,  il  est  impossible  de  ne  pas  adopter 
cette  mesure. 
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Les  articles  présentes  par  M.  Camas,  successive* 
nient  mis  aux  voix,  sont  décrétés  : 

M.  Dandré  :  Vous  avez  rendu,  le  28  du  mois  d'oc- 
tobre 1790,  le  décret  dont  je  vais  vous  faire  lecture: 

I  L'Assemblée  nationale,  après  afoir  entenda  le  rapport 
de  son  comité  féodal  et  de  son  comité  diplomatique,  con- 
sidérant qu'il  ne  peut  y  avoir,  dans  Téleodue  de  l'empire 
finançais,  d'auU-e  souveraineté  que  celle  de  la  nation, 
déclare  que  tous  ses  décrets  acceptés  et  sanctionnés  par  le 
roi ,  notamment  ceux  des  4 1  6,  7,  8  et  il  août  1789,  15 
mars  1790  et  autres,  concernant  les  droUs  seigneuriaux  et 
féodaux ,  doivent  éire  exécutés  dans  les  déparlcmenls  du 
Haut  el  Bas- Rhin  comme  dans  toutes  les  autres  parties  du 
royaume;  et  néanmoins,  prenant  en  considération  la  bien- 
veillance et  Tamitié  qui  depuis  si  longtemps  unissent  in* 
tjmemcnt  la  niition  française  aux  princes  d'Allemagne, 
possesseurs  de  biens  dans  lesdits  départements,  décrète; 

■  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  lesdits 
princes  une  détermination  amiable  des  indemnités  qui 
peronl  accordées  pour  raison  des  droits  seigneuriaux  et 
féodaux  abolis  par  lesdits  décrets,  el  même  Tacquisiiion 
desdits  biens,  en  comprenant  dans  leur  évaluation  les 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui  exislaieni  ù  Tépoque 
de  la  réunion  de  la  ci-devant  province  d^Alsace  au 
royaume  de  l^rance,  pour  être  sur  le  résultat  de  ces  négo- 
ciations délibéré  par  l'Assemblée  nationale,  selon  la  for- 
.  mule  du  décret  constitutionnel  d*u  22  mai  dernier,  » 

En  conséquence  de  ce  décret,  des  négociations  ont  été 
entreprises;  maisdeuxdiOiculiés,  sur  lesquelles  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  peut  seul  prendre  un  parti,  les 
arréter.t  en  ce  moment.  La  première  est  relative  à  la  non- 
jouissance  que  les  princes  possessionnés  en  Alsace  ont 
éprouvée  pendant  les  deux  années  de  la  révolution.  Votre 
comité  pense  qu'il  a  élé  dans  votre  intention  de  compren- 
dre cette  non-jouissance  dans  les  indemnités.  La  seconde 
difBculté«.vientdecequ'il  u*est  question,  duus  les  décrets 
du  S8  octobre,  que  des  départements  du  Haut  et  BasRIiin, 
et  non  de  la  Francbe-Comté  et  de  la  Lorraine,  quoique  les 
princes  allemands  aient  des  possessions  dans  ces  ci-devant 
provinces.  Les  indemnités  que  vous  voulez  bien  accorder 
sont  fondées  uniquement  sur  la  considération  de  la  bien- 
veillance et  de  Pamitié  qui  unissent  depuis  très-longtemps 
la  nation  française  et  les  princes  allemands  :  votre  comité 
a  pensé  que  celte  considération  étendait  l'indemnité  aux 
possessions  des  princes  allemands,  dans  quelques  départe- 
ments qu'elles  se  trouvent.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
suis  cbargé  de  vous  présenter. 

•  LUssemblée  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  diplomatique,  décrète  que  l'inderooité  an- 
noncée par  le  décret  du  28  octobre,  en  faveur  des  princes 
d'Allemagne,  pour  leurs  possessions  dans  les  départements 
du  Haut  et  BasBhin,  s  étendra  également  aux  lieux  par 
enx  possédés  dans  les  autres  départements  du  royaume; 
décrète  en  outre  que  son  intention  a  élé  de  comprendre 
dons  ladite  indemnité  leur  non-jouissance  des  droits  sup- 
primés sans  indemnité,  à  partir  de  Tépoque  de  leur  sup- 
pression jusqu*à  celle  du  remboursement  effectué.  » 

M.  Bewbbll  :  Sans  doute  il  est  trcs-désirable  de 
rester  en  bonne  inlelligeucc  avec  tout  le  monde, 
mais  il  est  temps  que  nous  sachions  où  en  sont  les 
oégociatioQS  ouvertes  avec  les  princes  d'Allemagne 
posscssionnés  en  Alsace.  Je  pense  que  TAssemblée 
potirroit  ordonner  au  comité  diplomatique  de  lui 
rendre  compte  de  Tëtat  de  ces  négociations,  et  fixer 
unterme  passé  lequel  lesprincesqui  n*accepteraient 
pas....  (Il  s'élève  des  murmures.—  On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret.)  11  est  bon  que 
qucl(|u'un  dans  cette  tribune  ait  le  courage  de  faire 
savoir  aux  princes  allemands  qu'à  la  fin  notre  pa- 
tience se  lassera.  * 

M.  Layie  :  Lorsque  TAssemblée  s'est  déterminée  à 
accorder  des  indemnités,  le  comité  des  affaires  étran- 
gères a  donné  le  nom  des  divers  possesseurs  étran- 
(;ors  en  Alsace;  mais  il  n'a  pas  fait  mention  dos  villes 
suisses.  La  ville  de  Bâiea  aussi  des  indemnités  a  ré- 
clamer... 

M.  DANonÉ  :  La  ivpubliqtic  de  Dâlc  a  des  iWnus 


inféodées;  il  ne  lui  fautpas  d*inââmnité6;elle  se  pré- 
sentera à  la  liquidation,  et  elle  sera  liquidée. 

M.  Fréteau  :  M.  Lavje  ignore  nue  le  comîtë  est 
saisi  des  réclamations  de  cette  république.  L' Assem- 
blée sait  que  depuis  longtemps  la  ville  de  Bàle  a 
rendu  hommage  aux  principes  d'équité  qui  ont  dé- 
terminé nos  décrets.  M.  Lavie  peut  donc  être  Iran 
quille  sur  le  degré  de  zèle  et  de  célérité  que  le  coinilé 
mettra  à  Fexamen  des  réclamaUoDsde  la  république 
de  Bâle. 

M.  BiAUZAT  :  On  vous  a  proposé  un  amendement... 

M*  Bewbell  :  Je  n'ai  pas  proposé  d'amendement. 

Le  projet  de  décret  du  comité  diplomatique  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

ANNONCES. 

Bibliothèque  de  l'homme  public,  ou  Analyse  raisensM  des 
principaui  ou?r»geft  frcnçait  0I  élraDg«n ,  sur  la  politif{ii« 
en  général,  la  léf i station ,  les  finances,  la  police,  ragrienV- 
ture  et  le  commerce  en  particulier,  et  mr  le  droit  naturel 
et  public;  par  M.  (jondorcet ,  de  TAcadémie  Française ,  et 
de  celle  des  Sciences ,  et  aatres  gens  de  lettres.  Tome  IH', 
seconde  année;  ouvrage  dont  il  parait  un  volume  par  mois. 

On  a'abonae  à  Paria ,  chef  M.  Baiason ,  rue  HnatefeaiUe , 
ïâ  Sq.  Pria  :  31  liv.  pour  no  an,  17  liv.  peur  sis  mois,  et 
9  liv.  pour  trois,  franc  de  port,  par  la  poste;  et  pour  T-iris. 
28  liv.  10  sous  pour  un  an,  iS  liv,  pour  six  noîa,  et  S  liv. 
pour  trots  mois. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Code  militaire f  contenant  tous  les  décrets  de  rA5&ctr)Y>lcc 
nationale,  acceptes  ou  sanctionnés  par  le  roi,  sur  Porganiv)- 
tion  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Deui  toI.  in- 12.  Frti  : 
3  liv.  12  soiis  pour  les  départements.  A  Paris,  che*  M.  De- 
vant, libraire,  au  Palais-Royal,  n*  181. 

—  Géographie  de  France ,  d*après  ta  nouvelle  division  en 
quatre-vingt-trois  départements ,  contenant  des  détaila  sur 
Torigine ,  les  révolationa ,  Peut  actuel ,  les  monumenu  pré- 
cieux de  Pantiauitë,  les  édifices  modernes,  les  productions, 
Pimlastrie  de  chaque  ville,  les  ouvrages  et  le  caractère  des 
hommes  célèbres  dansions  les  genres.  Un  volume  in-ia  de 
596  pages.  Pria  :  3  liv.,  broché  ;  et  3  liv.  IS  t.,  relié ,  avec 
«ne  carte  de  la  France,  enluminée  ;  même  adresse. 

Cet  ottvrage  oous  parait  mériter  de  devenir  classique. 

SPECTACLES. 

AcADiif»  BOTALB  pi.  M usiQDB,— Demain  Ntpklé^  et  le 
ballet  tic  Mina, 

TiiUATKE  DE  tA  N\Ti05.  —  Auj.  teClorîeuji^  comédie 
en  5  aVles  suivie  dcVïmpélueux, 

Théâtre  Italien.— Auj.  les  Trois  Fermiers^el  Pierre* 
le-Grand, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la 3*  re- 
présentation de  l  Intrigue  épistolaire, comédie  en  5  acte*, 
précédée  des  Trois  Frères  rivaux,  en  un  ùcle. 

TnéATRB  DE  MoNSiEiR.— Auj.  la  Frascatanaf  opéra 

Théâtre  db  Madevoisellb  Montarsier  ,  au  Palais- 
Roy  ol, —  Auj.  le  Maître  généreux  f  opér^  ea  4  Bctc5; 
suivi  de  la  1'*  représenUtion  des  Raceoleurs^  opéra  comi- 
que en  un  acte. 

Grands  Danseurs  du  Ror,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  te  Jeu  de  CJmour  et  du  Hasard:  Belphégor,  avec 
trois  diverlissemenls  et  changements.  Dans  les  eotr'actes, 
la  danse  anglaise,  la  tourneuse,  les  sauteurs  et  la  petite 
chaeone.  On  commencera  par  les  DeuxÂrleguinsJumeauXf 
pantomime,  et  Us  Jardiniers  galants ^  ballet-paDloinime. 

Ambigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  ta 
, 5* représentation  de  la  Femme  qui  a  raison^  comédie eo 
S  actes  ;  la  Lettre  de  cachet  ;  C Impromptu  de  campagne  ^ 
et  ta  Mort  du  Chevalier  d^AstaSf  pantomime  historique. 

Théâtre  français  comique  et  ltrtqdb. — Auj.  la  €• 
rcprésenlalion  de  In  Bastille,  on  te  Régime  intérieur  des 
prisons  d'Bîat,  précédée  de  la  Pupille,  su  vie  de  la  Fclle 
Gageure,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

Club  des  I^trakcebs,  rue  du  Mfail,  n*l9.  — H  est  eu* 
vert  tous  tefi  jours,  jusqu'à  telle  beuro  qu'il  {Ualt  (i  MM.  1?« 
abonnes  dV  rester^  ** 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  lONITEUR  MVERSEL. 


N*  lîî. 


Mardi  21  Juin  1791.  —  Deuxiime  année  dé  la  Liberté. 


POLITIQUE* 

ALLEMAGNE. 

Vê  Viêtmê,  £«9/<ftfi«— LesTuros&iwnt  detdtoomtr» 
tion  s  d*eDlrer  de  nouveau  eo  campagne*  oa  a  rassemblé  dam 
la  CfoatieMpt  ou  huit  bataillons  pour  semeltre  à  )*abri  d'une 
attaque  împré? ue.  C'est  le  général  Vedins  qui  retournera 
en  prendre  le  commandement.  11  est  fâcheux  que  les  mi- 
nistres médiateurs  n'aient  pas  demandé  la  prolongation  de 
Tarmistiee,  dont  la  cessation  au  42  de  ce  mois  peut  pro- 
duire de  nouTeauz  malheurs....  II  est  impossible  encore 
de  préfoir  quelle  sera  l*issne  des  négociations  de  Scbistow. 

Le  dernier  conrrier  du  congrès  est  arrivé  ici  le  S  de  ce 
mois.  On  ne  connaît  point  le  contenu  de  ses  dépêches.  Mais 
celles  qui  ont  été  apportées  par  un  courrier,  quelques  jours 
aoparaTantt  apprennent  qu*on  n'a  point  des  intentions  pt* 
ciliqacs.  Les  ministres  de  Pempereur,  selon  ces  nouvel  lesi 
avaient  accepté  le  êlMiu  qw  comme  base  essentielle  du 
traité  déflnitir,  mais  à  des  conditions  quête  ministre  otto- 
man nVi  pu  aocepter,  et  dont  les  ministres  médiateurs  ont 
paru  surpris.  Il  aftilu  que  cbacund'euYécrivltàsa  cour  i%s- 
pcctrve  ;  et  voitft  encore  des  lenteurs  funestes.  On  remarque 
surtout  dans  ces  conditions  une  grande  complaisance  pour 
la  Ruate*  et  des  prétentions  personnelles  qui  dénaturent 
le  vrai  sens  du  •iam  quo^  et  réduisent  cette  base  conven- 
tionnelle à  peu  de  chose. 

M.  de  Lucchesini,  ministre  de  Prusse,  et  If.  Haften, 
ministre  de  Hollande,  paraissent  fort  ennuyés  des  négocia- 
tions de  Scbistow,  dans  lesquelles  ils  q'ont  peut-être  pas 
toute  ia  prépondérance  dont  ils  s'étalent  flattés.  Si  l'on  en 
croit  diûrentes  lettres  écrites  par  les  plénipotentiaires,  ces 
négociations  ne  seront  pas  terminées  avant  le  mois  de  sep- 
tembre prochain* 

SUÈDE. 

De  Stockhùlmf  U  3  jutn.  -^  Le  ré^ment  des  gardes  du 
roi  de  Suède,  celui  de  la  reine  douairière  et  le  corps  des 
dragons  légers,  qui  forment  la  garnison  de  celte  capitale, 
sont  entrés  le  1*'  de  ce  mois  dans  leur  canp  ordinaire,  si*  ' 
tué  près  do  la  ville.  Ils  y  feront  leurs  ciercices  jo«ma!fers 
pendant  tout  le  courant  de  ce  mois» 

DAI^EMARK. 

De  C&penhague^  Uljuin, — On  a  commencé  avant- 
hier,  dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  celte  ville ,  des 
prières  publiques  pour  l'heureuse  délivrance  de  la  prin- 
cesse royale  de  Danemark,  qui  est  entrée  dans  lecinquièmc 
mois  de  sa  grossesse. 

Le  prince  royal  est  occupé,  depnisle  9  de  ce  mois,  h 
faire  eiereer  les  six  régiments  qui  composent  la  garnison 
de  Copenhague,  et  qai  forment  un  corps  de  treiie  mille 
deux  cent  cinquante  hommes,  en  y  comprenant  deux  mille 
q^iatre  cents  miliciens. 

Leduc  de  Sieîguano  est  nommé  pour  remplacer  en  cette 
cour  le  comte  de  Cardito,  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  sicilienne. 

Le  comte  de  Stolberg,  ci-devant  envoyé  extraordinaire 
du  roi  de  Danemark  à  la  cour  de  Berlin,  est  arrivé  id  de* 
puis  quelques  jours,  et  en  repartira  bientôt  pour  aller- ré- 
Mder  à  Naples  en  la  même  qualité. 

Il  est  passé  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  pur  le  ca- 
nal deSleswic-Holstein,  neulcent  soixante  et  unb&timenls, 
dont  six  oenl  quatre-vingt-seize  étaient  chargés.  Les  bâti- 
ments de  diverses  nations  arrivés  dans  le  Sund  depuis  huit 
jours  sont  au  nombre  de  trois  cent  vingt-buit« 

ANGLETERRE. 

Lanàru,  —  La  Société  de  la  Constitution  a  rédigé,  le  8 
de  ec  mois,  un  avertissement  que  nous  croyons  utile  de 
faire  eonnallre;  il  prouvera  le  peu  de  cas  que  l'on  fait  en 
Angleterre  des  diatribes  virulentes  de  M.  Burke. 
.  •  La  Société  de  la  Constitution ,  soigneiise  de  s'opposer 
•lux  suites  funestes  que  pourrait  entraîner   a  publication 

i'*  Sirit.'^TomeriU. 


d'ouvrages  dans  lesquels  on  s'attacheà  combattre  la  liberté 
civile  et  religieuse,  se  croit  obligée,  pour  l'utilité  géné- 
rale, de  manifester  hautement  son  improbation  de  Tai- 
greur  indécente  avec  laquelle  M.  Burke,  déserteur  des 
principes  qu'il  a  professés  autrefois,  ose  aujourd'hui  dé- 
primer les  illustres  patriotes  d'un  royaume  voisin ,  à  qui 
vingt-cinq  millions  de  leurs  frères  sont  redevables  d'être 
affranchis  du  |oug  de  l'oppression. 

•  Nous  éprouvons  la  joie  la  plus  vive  à  féliciter  la  patrie 
de  ce  qu*il  est  sorti  de  son  sein  une  excellente  réllitation  de 
cet  audacieux  libelle,  qui  calomnie  et  outrage  te  genre  bu- 
main  ;  nous  nous  empressons  de  recommander  de  nouveau 
à  tous  les  citoyens  la  lecture  attentive  de  l'éloquente  apo- 
logie que  M.  Thomas  Payne  a  écrite  en  fkveur  de  la  révo- 
lution française. 

■  M.  Burke ,  désespéré  des  applaudissements  que  des 
hommes  gt^néreux  et  d'un  désintéressement  connu  ont  cru 
deroir  donner  ù  cette  glorieux  révoltiti.n,  s'est  départi  de 
ses  principes  naturels  de  wbiglsme;  il  a  fait  plus,  il  a  ho- 
noré de  ses  sarcasmes  les  plus  amers  la  Société  de  la  Con- 
stitution, et  d'autres  qui  prennent  les  mêmes  pribcipei 
pqur  base.  Le  sentiment  de  notre  conscience  est  un  bou- 
clier impénétrable  à  ses  attaques  ;  il  nous  ra<>sure  contre 
les  traits  d'une  calomnie  sans  aucun  fondement,  ainsi  que 
contre  les  fausses  interprétations  que  la  malignité  pourrait 
donner  aux  vues  qui  nous  ont  réunis.  Notre  Société  ne  re- 
connaît pour  fondateur  ni  un  pensionnaire  de  la  cour,  ni 
le  vil  instrument  d'une  faction  ;  elle  a  été  instituée  par  un 
homme  dont  son  pays  pourra  toujours  s'honorer,  et  la 
postérité  ne  prononcera  qu'avec  respect  les  noms.des  asso- 
ciés que  lui  a  procurés  son  mérite  connu.  Répiondre  les 
connaissances  politiques  est  le  but  de  cette  SodPété,  et  ce 
n'est  pas  sans  succès  qu'elle  y  travaille,  ft  en  juger  par  Ip 
guerre  que  lui  déclare  un  de  ses  plus  cruels  ennemis,  qui 
n'a  pas  rougi  de  se  montrer  ouvertement  celui  des  drulTS 
naturels  de  l'homme.  Il  suffit  de  lire  ce  que  nous  avons 
publié  jusqu'ft  présent  pour  se  convaincre  que  nous  n'a- 
vons attaqué  en  rien  la  vraie  constitution  de  notre  patrie. 
Ce  serait  h  nos  adversaires,  qui  soutiennent  les  innovations 
et  qui  aiment  les  idées  abstraites  et  métaphvsiques  de  gou- 
vernement, qu'on  pourrait  faire  ce  reproche.  Pour  nou% 
nous  nous  contentons  de  nous  efforcer,  avec  le  z^lc  dont  la 
chose  est  digne  par  son  importance ,  de  faire  revivre  Tes 
formes  approuvées  par  l'expérience ,  et  qui  émanent  des 
principes  les  plus  simples  et  les  plus  anciens.  Jamais  jious 
n'avons  pensé  à  détruire  aucune  branche  de  la  législature* 
ni  ù  porter  ia  réforme  au  delà  de  ce  qu^exi{;e  la  corrup- 
tion évidente  de  la  partie  que  le  penpTe  a  le  droit  incontes- 
table (le  créer.  Si  ce  projet  s'appelle  sédition^  nous  sommes 
d'accord  avec  notre  accusateur.  Qu'il  prouve  donc  que  des 
agents,  organes  du  peuple  dan^  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes, agents  dont  les  fonctions  sont  limitées  au  terme  de 
trois  ans,  peuvent  prolonger  leur  autorité  jusqu'à  sept 
sans  abuser  de  la  confiance  de  leurs  commettants.  Alors  on 
nous  trouvera  empressés  d'avouer  nos  torts  :  mais  aussi , 
tant  que  nous  ne  pourrons  pas  nous  empêcher  de  regarder 
celte  prolongation  comme  attentatoire  à  la  juste  représes» 
tation,  tant  qu'une  aristocratie  méprisable  nous  fera  sen- 
tir son  joug,  qu'on  s'attende  à  nous  voir  continuer  de  roph 
peler  à  notre  patrie  la  dégradation  dans  laquelle  nlle  se 
trouve.  -Quel  est  l'homme  faisant  profession  de  sincérité 
que  ne  révolte  l'éloge  de  notre  constitution  infectée  de  pa« 
reils  abus  ?  Ab  1  sans  doute,  s'ils  ne  sont  pas  réformés,  la 
Société  profitera  de  la  première  occasion  qui  éveillera  l'es- 
prit public  d'un  royaume  éclairé  su  r  ses  véritables  intérêts^ 
pour  susciter  une  terrible  indignation  populaire.  Bien  pé- 
nétrés de  cette  idée,  et  jaloux  de  conserver  toute  subordi- 
nation que  la  raison  avoue,  nous  rceommandons  avee ar- 
deur, à  toutes  les  personnes  que  les  suites  d'un  tel 
événement  intéressent  le  plus,  d'avoir  la  bonne  foi  d*aPM0- 
donner  de  plein  gré  toute  autorité  eonstitutioonelle,  éner- 
vée maintenant  sous  le  spécieux  prétexlede  la  prescription 
d'un  droit  qui  permet  rinjustice.  Nous  ne  mettons  nolie 
bonheur  qu*à  nous  occuper  des  moyens  de  réfbrme  adoptés 
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par  la  ^onstitatîon  ;  mais  si  les  grands  exemples  d'esprit 
pnWc  ont  quelque  influence,  st  ces  inodMcs  doivent  ili- 
nauler,  nons  croyons  quMl  est  impossible  aux  gens  sages  de 
ne  pas  s^opereevoir  que  ie  temps  approche  oO  Ki  fostice 
scta  «sigée  d*un  ton  «ssct  leriDe  pour  ne  pouvoir  é\rt  rc- 
foséfv  linéique  pénible  qu'il  puine  être  pour  certaines  per«> 
sonnes  de  souscrire  à  cette  demande.  Au  reslei  celle  delà 
Sociéié  se  borne  à  obtenir  une  représentai  ion  du  peuple 
dans  le  parlemeut,  suOi&ante  p^ur  garantir  Tobéissanca  à 
la  loi  de  la  part  de  tout  citoyen.  Jusqu'à  ce  que  cette  re* 
présentation  soit  consentie,  ni  Us  menaces,  ni  les  artifices 
du  despotisme,  ni  les  préceptes  iu^rnsés  d^uii  esprit  bors 
de  mesure,  ne  sauraient  nous  empt^cher  d'avertir  le  peuple 
de  la  GrandeBrciagne  de  Pinjustice  que  la  privation  de 
ion  droit  constitutionnel  d^éteclioo  lui  fait  éprouver. 

•  Par  ordre  de  la  Société,  ce  SB  mai  i7Dl. 

«  Signé  D.  Adams,  êecrétaîre,  ■ 

•—  Le  navire  le  Bodney  vient  d'apporter  h  ta  cour  des 
directeurs  de  la  Compagnie  des  dépêches  de  Madras,  qui 
portent  en  substance  que  le  lord  Gornwallts,  aussitôt  apr^ 
son  arrivée  à  la  côte  de  Coromandel,  changea  entièrement 
le  plan  de  campagne  du  général  Meadows  ;  il  a  abaadonné 
les  conquêtes,  au  lieu  de  pousser  jusqu'à  Seringapalam , 
et  d'en  laiina  le  aiége.  Les  irpupes  onglaisaïf  Retirées,  du 
piO^s  de  Mysore,  ont  été  ramenée^  dans  le  Carnate.  JLa  pré* 
•idence  de  Madras  paraissait  en  danger.  O»  erainiea  u'è- 
talent  que  trop  fondées,  puisque  Tippoo-Safb,  éviianl,  par. 
de  savantes  marches,  l'armée  campée  h  Velioim  esl  venu 
en  effet  mettre  cette  province  à  feu  et  ù  Sang«  TVinomaly, 
village  peu  distant  de  Madras,  a  été  saccagé  malgré  la  ré- 
sisiaitce  des  Brames,  dont  les  femmes,  lesenRittCi  et  le 
chetont  été  ia\\b  pilsonniers.  L'armée  anglafce  t/est  arri- 
vée à  TriMoaaalj  que  le  9  taniier,  c^eftt«à-dire  deuE  jopra 
après  le  départ  deTippoo-Solb;  on  croit  qu'il  a  évacué  le 
Gernate^'ense  «onlentant  de  laisser  un  corpt  de  cavalerie 
en  deçà  ée»  Gaols,  pour  observer  les  mouvements  des 
tponpes  de  la  Compagnie.  U  t'est  réfugié  tant  de  monde 
dans  Madras  qu'on  craint  qu'il  n'en  réSnltevoe  bunme« 
-«  Let  méoKs  lellrea  ajoutent  à  la  fin  que  le  lard  Gom- 
wallis,  se  rapprochant  du  preaaier  plan,  devait .pailir«  le 
5  février,  à  la  tête  de  vingt-sept  mille  bomraca,  pour  aller 
aUnquer  Secingapataro;  maia  on  pense  que  les  vnei  de 
Tippoo-SaXb  sur  le  Carnate  ne  lui  penuetliont'pas  de  ba* 
sarder  celte  eapédition.<7«  La  conr  des  dèrecleun,  esatm** 
blée  plusieurs  fois  depuis  la  réception  de  ces  dépêches  n'a 
rien,  laissé  transpirer  de  set  déliliévationt,  ce  qui  lisrait 
croire  quielie  a  reçu  d'autres  noarellet  encore  pins  Cl* 
cheuief  qneceUes  qu'elkatoue. 

PAYS-BAS. 

Da  ronmny,  tê  i9juih^  -^  On  mande  de  eiAte  ville 
que  M.  Saint-George  (ci -devant  ebevaHer)  y  étant  orrivé 
dans  l'intention  d'y.  passer  quelques  joun ,  et  d'y  donner 
aux  amateurs  le  plaisir  de  Tentendre  dans  un  ooiioeri,  a 
été  secrètement  averti  par  le  commandant  de  ne  point  se 
montrer  en  public.  Il  parait  que  les  sentiments  de 
^,  Saint-George  sont  connus ,  et  qu*ils  déplaisent  aux  ré- 
fugiés français,  ennemis  de  la  France  et  de  la  liberté... 
a  Cet  gens  assurément  n'timeol  pas  la  musique...  » 

On  dit  qu*li  riiôtel  où  ce  citoyen  français  était  descendu 
on  a  eu  l'impertinence  de  détourner  un  couvert  qu'il  avait 
retourné  à  la  table  d'hôte ,  et  que  M.  Saint-George  a  eu 
l'excellent  esprit  de  ne  point  prendre  de  Thumeur.  Cest  là 
une  bonne  action  de  la  paît  d'un  homme  qui  excelle  daos 
llirt  dei  vengeances  particnliêits. 

FRAISCE. 
De  Parié,  —  Examen  de  la  qutatitm  propoiée  pat 
AI.  Vjtbbé  Roehùn  mut  la  quanlité  néceisaire  de  mon^ 
naiê  mouiée^  provenant  de  ta  fonte  dee  cloche»,  et  rela» 
titemmt  à  Céehange  de$  auSgnatë  de  cinq  livres  dan» 
le  eommeree  en  détail. 

En  considérant  les  assignats  de  100  sous  comme  desécus 
de  5  livres,  la  recherche  d'une  monnaie  de  division  pour 
le  commerce  en  détail  devrait  pnrallrc  inutile,  puisque 
jusqu'à  présent  ce  nesont  pus  les  êcus  qui  ont  été  diOicilis 
à  changer,  mais  seulement  tes  assignat?.  Nous  avons  donc 


déjà  auant  de  monnaie,  de  division  qu^  nous  estnècev 
saire  pour  le  commerce  en  détail,  dont  la  principale  partie 
est  celui  des  denrées.  Ccpendaul,  comme  on  ne  veut  point 
donner  les  écus  au  pair  pour  un  assignat  quelconque, on 
peut  appréhender  qu'on  ne  veuille  pas  donner  de  même 
la  petite  monnaie  pour  des  assignats  de  5  lii res;  tooiefoit 
le  commerce  de  détail  est  si  respectivement  nécessaire 
qu'il  s'y  agit  plutôt  d'une  monnaie  courante,  servant  de 
gage  quelconque ,  que  d'une  valeur  intrtns&fae  et  d*ic-  ' 
ception  générale.  La  preuve  en  est  dans  la  quantité  de 
mauvaises  pièces  de  tontes  soÂet  qui  circulent  dans  le 
commerce  en  détail,  uniquement  parce  qu'elletf  sont  né- 
cessaires. De  quelle  valeur  sont  réellement  la  plupart  de 
nos  pièeea  de  6  et  iS  amia  »  cl  nos  )iièctt  de  it  ëtiders, 
.  dont  beaucoup  sont  étrangères,  et  qui  n'en  sont  pas  molua 
reçues  daos  le  cbatige<dct  éena? 

Il  ne  faut  donc  pas  ralcnler  la  diflBculté  du  change  d'pn 
assignat  de  5  livret,  lorsqu'on  achèie  de  la  marebandite, 
sur  te  pied  de  celle  qu'an  éprouve  lorsqu^n  jMéseMe  on 
assignai  de  ftOOI^lir^es  pour  avoir  det  dois.  Le  marcband» 
qui  ne  peut  te  dispenser  de  vendre  nana  diangar  dTétai," 
chaiigera  les  assignais  tle  &  liwe»  nomme  les  éca»,  loraqur, 
par  le  prix  qu'il  net  à  la  chose»  il  conseive  le  oêsM  béaé^ 
fice»  ,Ce  n'est  que  de  ce  béntôce  qu'il. s'agit  poor  lui,  et  ce 
n*est  point  avec  de  la  monnaie  que  le  marchand  paie  at» 
emplettes;  on  pieut.donc  cioire  que  la  monnaie  actuelicr 
ment  existante  dans  la  circulation  n'en  sera  pas  séques- 
irée,  à  l'exception  C'^^dant  des  petits  écus  qui  peuvent 
entrer  dans  les  payements  en  gros;  et  encore,  parmi  ces 
petits  écus,  il  s'y  eu  trouve  de  si  frayés  qne  ce  qui  manque 
sur  leur  valeur  intrinsèque  est  souvent  «plus  considérable 
que  la  diflficrence  qui  existe  nttueltement  entre  In  vaSeur 
du  papier  et .  oelle  de'  TargeM. 

Maia»  onnsidérant  la  quéstibn  d^une  manière  plut  gé«è> 
raie  et  lont  è  lait  indépendante,  et  en  supposant  qne  inute 
la  monnaie  de  division  qui  nous  tofit  anjofvrd'hui  dispa* 
ralira  devant  les  assignait  de  ^  livret,  ee  qu'on  ne  peut 
pourtant  croire,  par  les  raisons  que  j*en  ai  denoéet*  la 
monnaie  du  division  ne  s'employant  particulièreaieiitque 
dans  le  commerce  eu  détail  des  denrées,  et  pour  quelques 
menues  nécesèilés  qui  n'en  sont  pas  fort  diflércntes»  il 
s'ensuit  que  nous  aurons  assex  de  monnaie  de  fonte,  û 
uous  en  avons  asset  pour  suffire  ft  Tachât  journalier  de 
'  nos  oomé^lbles. 

•Malt  noos  n*BdM*tOnt  foumellemeM  guère  plus  de  co* 
mealthica  <que le  eol  n'e» ttradnit  ;  il  n'en  produit  pat  i)Our 
plua  de  a  iBAlliardt  pur  au,  pubque  l'univeitallfé  de  notie 
produit  terrilorial  n'^t  estimé  que  é,500  miHioot  de  re- 
'  venu,  eet^  parmi  JeqoeL est.  comprit  ce  «lue  naut  entrt)ynus 
à  rétranger ,  mK  que.par  conséquent  nout  n*oobeàoiis.pnst 
3  milliards  par  an  ne  font  à  peu  prés  que  8  «iittnntpnr 
jour.  £ii  donnant,  si  Von  veut,  unj^eoplotde  marge  àce 
calcul,  on  pourra  porter  la  fabrication  des  monnaies  con- 
tées à  10  millions;  cette  quantité,  avec  les  autret  monnaies 
de  division,  qui  resteront  très-certainement  dans  la  circu- 
lation à  cause  de  leur  défaut  de  valeur  intrinsèque,  doit 
snffire  à  l'échange  des  assignats  de  5  Itr.  partout  le 
royaume,  et  d'autant  que  dans  plusieurs  proTÎncet  II  s'y 
trouve  déjà  une  quantité  de  sous  de  cuivre  q«ri ,  ayant 
réellement  moins  de  valeur  métallique  que  lu  nonnuie 
coulée  dont  il  s'agit,  ne  seront  pat  retirés  de  In  droulatleu. 

Ce  serait  doUc  mal  à  propos  et  sans  fbbdencnt  que  tVn 
voudrait  porter  au  ddà  de  iO  millions  l'aperçu  de  la 
quantité  de  monnaie  coulée  qui  peut  nous  être  nécesaaiie 
pour  rechange  des  assignats  de  5  liv.»  en  supposant  mèoie 
que  la  monnaie  de  division  qui  nous  tuffit  oMintetiant 
pour  l'échange  de  nos  écus  de  6  llv.  disparaîtra  par 
l'émission  de  ces  petits  assignats.  Au  surplus,  cette  opéra- 
tion, qui  n*est  dictée  que  par  un  besoin  d'opinion,  ne  peut 
pas  avoir  d'autre  mesure  que  celle  du  besoin  même.  Il  ne 
nous  en  faut  que  pour  8  millions  pour  payer  les  comesti- 
bles de  notre  consommation  louroatière  dans  la  totalité  du 
royaume.  I«cs  trois  deniers,  les  demi-sous,  let  dixains 
coulét  dont  il  s'agit,  ne  pouvtnt  pas  être  cocumodéoient 
employés  par  le  délailliste  daus  la  solde  de  ses  aehal«.  è 
causç  du  poids  et  du  volume,  il  faudra  qu'il  lea  rende  à  In 
j  circulation;  et,  pour  la  facilité  de  cet  ^Mn^ffiff  .  il  con- 
viendra d'établir  daus  chaque  loeaiiiédet.bttruattX  oA  Vmt 
!  échangera  les  sous' contre  des  assignats  qt^elconque*,  et 
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respectÎTemeot  le^.assipats  de  5  iiy.  excIusîTpmçnt  contre 
les  SOQS.  S! ,  après  aTOir  rabriqué  pbar  S  millions  de  mon- 
DÎite  coulée,  on  trouve  que  le  commerce  en  délaîl  se  fait 
lans  difficulté,  on  s^arrCtera  à  celle  mesure  ;  si  on  s*aper- 
çOTt  que  l*écli:inge  da  papier  est  encore  difficile,  on  por- 
tera cette  fabrication  au  delà,  en  tâtonnant  de  million  en 
million^  afin  de  s*arrÔler  Si  la  quantité  seulement  utile  et 
nécessaire. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
ih'éiidinte^e  M,  Alexandre  Beauharvais. 

SEANCE  DU  LUNDI  SO  JUIN. 

M.  BoucBB  :  Vous  ave:;  vendu  samedi  soir  un  dé* 
cre t  f|tti  |)orte  qu'il  o*y  a  pas  lieu  à  aecusatioii  eootre 
M.  \e  cardinal  Lacoehetoucauld.  ie  demande  qu'il 
soit  lait  uiifution,  dans  le  proi!V9*verbal  de  cette 
séance,  qne*M.  Larochefoucauld  n'avait  pofnt  con« 
naissance  de  la  nomination  du  tioiitel  evêque  de 
Ronen  ni  de  celui  de  Versailles.  C'est  le  seul  moyen 
qoi  nous  reste  d^  justifier  TAssemblée  nationale  du 
reproche  que  pourrait  nous  faire  le  département , 
â*a voir  plutôt  cédé  à  des  cousidéra.tiops  personnelles 
que  d*avoir  écouté  la  loi  qui  doit  fragper  iudistioc* 
temcnt  tous  ceux  qui  Tout  vÀolée.    . 

H.  Treilhard  présente  uiie  rédaeiiou  du  décret 
motivé  sur  oeite  olMecvatieii. 

M."*  :  Je  m'oppose  à  ce  .que  cette  meRlion  soi  tîn<> 
séréedaos  le  procès-verbal.  M.  LarochefbucaukI  n'a 
fait  que  son  devoir  en  témoignant  son  indi^atioa 
de  voir  démembrer  son  diocèse. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  deM.Trellfiard, 
qui  consiste  à  commencer  le  décret  par  ces  mots  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  Mi  lé 
cardinal  Larochefoucauld  ignorait,  le  jour  o&  il  a 
écrit  les  lettres,  la  nomination  du  nouvel  évêque  du 
de'partemeut  de  la  Stûne-lnférieure»  decrètç,  eXQ.» 

—  Après  avoir  entendu  la  lecture  du. procès-- ver-r 
bal  de  U  séance  de  la  veille ,  rAsaemUée  décrète 
qu'il  -sera  ajouté  au  décret  rendu  hier  sur  Ui  f>ro|io« 
sitioa  de  M.  Treilhard,  après  ces  mots  :  «ietir  rem* 
placement,*  eeux-d  :  •  et  leur  instnllation.  > 

—  M.  le  président  fait  part  à  l'Assemblée  d'irne 
Adresse  nar  laquelle  des  eitotensde  Paris,  rénhis  en 
assemblée  primaire  de  la  section  des  Gobeliiis,  et  en 
assemblée  primaire  de  la  section  du  Théàlre-Frnn- 
çais,  deit^ndent  la  révocation  des  conditions  pécu- 
niaires dVligibilité. 

M."*  :  Ces  Adresses  ne  peuvent  être  présentées  à 
l'Assemblée  ;  car  il  est  défendu  aux  citoyens  de  s'oc-* 
cuper  dans  les  assemblées  primaires  d'autre  chose 
que  des  élections. 

M.  Oandué:  Avant  d'examiner  ie  fond  de  ces  pé- 
tillons, il  feut  en  examiner  la  forme.  L'Assemblée 
nationale  ne  doit  pas,  sous  ses  yeux,  laisser  enfrein- 
dre les  lois  ;  si  ces  pétitions  sont  contraires  aux  lois 
constitutionnelles,  il  faut  qu'elle  en  fasse  un  exrm- 

SIe  et  qu'elle  lesimprouve  hautement  ;J'en  demande 
onc  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Brulart  (dit  Siliery)  :  Vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité  de  marine  une  pétition  de  M.  Gaspard, 
inventeur  de  pistons  très-propres  aux  pompes  des 
vaisseaux.  Son  procédé  a  été  approuvé  par  l'Acadé- 
mie des  Sciences,  et  le  ministre  vient  de  lui  donner 
des  ordres  pour  qu'il  le  mtt  a  exécution  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  Votre  comité  vous  propose  en  con- 
séqueiioe,  d'après  l'avis  du  ministre  de  la  marine, 
le  décret  suivant  : 

«  L^Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 


mité de  la  marine,  décrète  qu'il  sera  payé.aii  sieur 
Gaspard,  sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  uar  ses 
décrets  du  3  août  pour  les  découvertes  utiles,  la 
somme  de  6,000  liv.,  en  titre  de  gratification  et 
d'indemnités  pour  les  dépenses  qu'il  a  été  obligé  tle 
faire  pour  le  rétablissement  des  DOuveUes  pompes 
dans  les  vaisseaux  de  l'Etat.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cbrnon  :  Vous  avex  décrété ,  l'année  dernière 
que  les  dépenses  à  la  charge  du  trésor  public  se- 
raient de  48  millions  558,000  lîv.  par  mois,  et  que  Ta 
caisse  de  l'extraordinaire  suppléerait  pas  des  avances 
au  déficit  des  rentrées  ordinaires,  jusqu'au  recou- 
vrement des  nouvelles  contributions.  Vous  ordon- 
nâtes en  conséquence,  d'après  les  aperçus  du  direc- 
teur du  trésor  public,  le  versement  d'une  somme  de 
75  millions  pour  suppléer  au  déficit  du  trimestre  de 
janvier.  Les  besoins  se  sont  trouvés  n'êtie  que  de 
67  millions  ;  en  conséquence,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  contradiction  entre  votre  décret,  et  le  versement 
effectif»  votre  comité  des  finances  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  ; 

•  L'Assemblée  nationale  décrète- qoe  les  avances  Tû\te% 
on  à  fbtre  ta  trésor  public,  par  la  ealsse  He  rettranrdK 
natre,  peur  le  quartier  de  janvier,  neseront  qnedeo?  œil- 
lioDè.  t 

—  M.  Çernon  présente  tin  autre  projet  de  (Jécrel;' 
qui  est  adopté  ainsi  qu*il  suit  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète:  .  '  /.,    ,, 

I  Arl«  1«'«  Lm  asMimilf  lerant-  timbrés^  nUméroiés  el 
canapléi  dam  renH»l«cemeot  ci-éeiant  occupé  par  la  bi^' 
bUollii*f  ue  des  Augustin»  de  la  pJaœ  des  Victoinri» 

•  IL  Le  trésorier  de  l'cxtiaoï-diMûre  est  au(ori8é  è  em» 
plojrer»  pour  opérer  oetle  fabrictitioo,  le  nombre  deotuné^ 
rotears,  iespecteni»  et  timbreurs  qui  seront  néecssaiires 
pour  accélérer  la  fabrieatioa. 

«  Le  Eraiftement  sera  s  pour  le  naméroteur,  à  raison  de 
5liv.  le  mille;  pour  Pinspeetear,  Sliv.;  ponrle  Umbreur 
et  le  comptear »  80  sons. 

«  ilL  Getréforieresl  en  outre  autorisé  li  employer,  sons 
ses  ordres  et  à  sa  nspoosahilité,  une  personne  chargée  de 
coadiitre  ei  diriger  toutes  les  opérations  de  celte  fabri- 
calioo; 

t  l^contréleur  chargé  de  les  surveiller  et  deux  commis 
pour  tenir  les  livres  d^emregislrement  de  remise  de  papiers 
aux  dilTérenls  employés;  un  fondé  de  pcocaratîDD  pour 
retirer  1rs  papiers  des  archives  ; 

•  Deux  iospecleurs  pour  la  garde*  des  coins  et  surveil- 
lance ;  enfin  le  nombre  de  garçons  de  bureau  oéeeeiaife  à 
renUrelif  a  et  au  service  de  réublls^mcfit.  a 

M.  BfoussiLLON  :  Vons  avei  alM)U  les  privilèges 
des  compagnies;  vous  avez  rettdu  libre  à  tous  les 
Français  le  commerce  au  delà  dû  cap  de  Bonné- 
Espérancc;  vous  avrx  décrété  le  tarir  qui  fixe  lesT 
droits  que  doivent  payer  les  marchandises  provenant. 
de  ce  commerce  ;  il  vons  reste  à  décréter  la  loi  ponr 
l'exécution  de  ce  tarif;  et  c'est  le  travail  que  je  viens 
soumettre  è  votre  discussion ,  au  tiom  du  cûmité 
d'agricultiïre  et  de  commerce. 

M  Roussillon  lit  un  projet  de  décret ,  dont  les  ar- . 
ticles  sont  successivement  décrétés  en  ces  termes  ;    ! 

•  Art.  I".  Les  armemenis  pour  le  comnwrce  an  delàdu 
cap  de  Bonne-Espérance  pourront  se  iaire  dans  tous  les 
ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  de  TA- 
mérique;  ils  jouiront  des  mêmes  immunités,  et  ils  seront 
assujettis  aux  mêmes  droits. 

■  11.  Les  capitaines  et  ks  armateurs  seront  tenus  de 
prendre  au  bureau  de  départ  un  acquit-à-caudon ,  lequel 
énoncera  toutes  celles  des  marchandises  et  denrées  embar^ 
quées  sur  leurs  navires  qui  sontsujeltes  à  des  droits  de  sor- 
tie ;  Us  s^obligcrontde  rapporter,  daos  le  terme  de  trois  an- 
nées, le  certificat  de  décharge  desdites  marchandises  ci 
denrées  au  lieu  de  la  destination,  signé  par  le  gouverneur 
ou  commandant  pour  le  roi  audit  lieu,  à  peine  de  payi^r  W 
double  des  droits  de  sortie  auxquels  elles  sont  imposées» 
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ff  ITT.  tei  nnvim  dtargés  de  nMuchafiiHsfs  provenaat 
ilu  commerce  au  delft  du  cap  de  Bonne-Espérouce  ne  pour- 
ront faire  leurs  retours  qu*à  Lorient  et  à  Toulon  ;  et  \»» 
dites  marchandises  ne  jouiront  de  rentrep^^t  que  dans  ces 
deux  i^orts.  Eo  cas  de  décharge  forcée  dans  un  autre  port 
du  royaume»  ce  dont  il  devra  ^tre  jusiiCé,  les  marchan- 
dises seront  déposées  dans  un  magasin  particulier*  aux  frais 
de  Tarmaleur  ou  des  propriétaires,  sous  la  garde  des  pré- 

Çosés  de  la  régie,  et  transportées  par  mer  à  Lorient  ou  à 
'oiilon,  sous  plomb  et  par  ucquit-2:«raution, 

•  IV.  Les  marchandises  du  commerce  au  delà  do  cap  de 
Donne-Espérance  ne  seront  réputées  provenir  du  commerce 
national  qu'autant  que  les  noYires  qui  les  apporteront  au- 
ront été  armés  dans  le  rojwome,  ou  auxtles  de  France  et 
de  Bourbon,  et  seront  montés  par  des  équipages  français 
dans  la  proportion  iodiq«ée  par  les  ordonoaiioes  ;  k  défaut, 
lesdiies  marchandises  seroot  traitées  comme  celles  feuant 
de  l'étranger. 

«  V,  Pour  prévenir  les  Tersements  qui  pourraient  être 
faits  des  msircbaodises  provenant  dudit  commerce,  la  régie 
pourra  envoyer  en  mer,  ou  devant  des  vaisseaux,  tel  nom- 
bre d'employés  qu'elle  jugera  convenable  ;  lesquels  em- 
ployés feront  autorisés  à  rester  è  bord  desdits  bâtiments 
jusqu'après  leur  entier  déchargement. 

•  VL  Les  eupUaines  seront  tenus  de  doancr  an  faiirean 
de  la  douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
«ne  décterallon  du  nombre  de  balles,  ballols,  caisses  et  fis- 
tailles  composant  leur  chargement;  d'en  indiquer  les  mar- 
ques, numéros  ou  adresses, 

•  Vil,  Les  marciiandiws  ne  seront  décliargéesi  savoir  : 
&  Lorient,  que  devant  les  magasins  destinés  à  les  recevoir; 
171  à  Toulon,  que  dans  Tcndroit  du  port  le  plus  prrs  desdits 
magasins.  Celles  dont  on  n'acquittera  pas  les  droits  aussi- 
tôt leur  arrivée  seront  déposées,  h  m.  sure  qu'elles  sorlt- 
ront  du  navire,  dans  les  magasins  particuliers,  sous  les 
clefs  des  préposés  de  la  régie  et  des  capitaines  armateurs  ou 
oonsignataires  ;  elles  ne  pourront  être  mises  avec  celles 
précédemment  Importées  qu'après  que  les  quantités  et  qna- 
lités  en  auront  été  constatées. 

«  VIII.  La  décharge  du  navire  finie,  Il  sera  procédé,  en 
présence  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  à  lu  vérlGcatlon 
des  ballots,  tonneaux  ou  caisses  déc!arés,,pour  rcconpattre 
si  tous  ont  été  apportés  dans  les  magasins  :  en  cas  de  déficit 
d'aucuns  desdits  batlots,  tonneaux  ou  caisses,  il  en  sera  usé 
sinsi  qu'il  sera  prescrit  par  la  loi  générale. 

«  IX.  Les  propriétaires  ou  consignatairfs  dos  marchan- 
dises ainsi  emmagasinées serontlenus  d'en  donner,  dans  les 
six  semaines  de  l'arrivée,  une  déclaration  détaillée;  de 
fournir  leurs  soumissions  cautionnées,  de  représenter,  h 
toute  réquisition,  celles  desdites  marchandises  qui  sont  sn- 
jeltes  à  des  droits,  et  de  mettre  dans  des  magasins  séparés 
celles  qui  en  seront  exemples.  Dans  le  cas  où'Iesdits  pro- 
priétaires ou  consignataires  ignoreraient  le  poids^ou  l'es- 
pèce desdites  marchandises,  ils  pourront,  pour  s'en  assurer 
et  fournir  leurs  déclarations etsoumissioos en  conséquence, 
faire  procéder,  en  présence  des  préposés  de  la  régie,  à  l'ou- 
"verture  des  balles,  ballots,  caisses  ou  futailles  qui  contien- 
dront lesdites  marchandises. 

c  X.  Si,  par  le  résultat  de  Ta  vérification  des  déclara* 
lions,  il  est  trouvé  des  marchandises  dont  l'entrée  soit  dé- 
fendue, ou  dont  les  droits  soient  plus  forts  que  ceux  dus 
sur  les  marchandises  déclarées,  la  confiscation  en  sera 
prononcée  avec  amende  de  100  liv. 

-  Seront  exceptées  de  cette  disposition  les  marchandises 
prohibées  par  le  nouveau  tarif,  qui  seront  importées  sur 
des  bètimenis  partis  des  ports  dit  royaume  ou  des  Iles  de 
France  et  de  Bourbon  avant  la  promulgation  du  présent 
décret.  Ces  marchandises  seront  mises  ^ans  on  magasin 
particulier  et  renvoyées  k  l'étranger  dans  les  dix-huit  mois 
de  l'arrivée. 

«  XI.  La  soumission  énoncée  dans  l'article  TX  du  pré- 
sent décret  étant  fournie,  les  marchandises  seront  mises 
dans  d'autres  magasins  oiMes  propriétaires  pourront  les  bé- 
néficier, ainsi  quedans  les  cours  attenant  auxdits  magasins. 

«  Les  déchets  provenant  de  ces  bénéflciements  seront 
eoustatés  en  présence  des  préposés  de  la  régie  ;  il  en  sera 
fait  mention  en  marge  de  l'acte  d'entrepôt;  et,  dans  ce 
cas,  les  soumissionnaires  ne  seront  tenus  des  droits  que 
pour  let  quantités  existant  réellenenl. 


•  Xlf .  Poor  eoneilier  la  sûreté  de  la  perception  avee  let 
fbcililés  qu'exigent  le  bénéficiement  des  marchandises  et 
leur  transport  d'un  magasin  à  l'autre  et  dans  les  cours,  les 
préposés  de  la  régie  à  Lorient  auront  les  clefi  dei  grilles 
exlérieorea,  et  pourront  (hire,  dans  lesdites  cours  et  ma- 
gasins, les  vérifications  et  recensemetits  qu'ils  jugeront 
convenables. 

•  H  sera  pris  dans  le  même  objet,  pour  les  mardraii- 
dises  qui  seroot  entreposées  à  Toulon,  toutes  les  préma* 
lions  que  le  local  comportera. 

«  XIIL  L'entrepôt  accordé  aux  marchandisea  tajetles 
aux  droits  d'entrée  sera  de  cinq  années  ponr  les  toilct 
rayées  ou  ft  carreaux ,  ainsi  que  pour  les  guinées  bleues, 
et  de  deux  amées  pour  les  autres  nardiaudiacs  :  le  toot 
à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  en  Erance. 

-  Celles  desdttes  mardiBQtKsea  qui  aevont  retirées  de 
l'entrepôt  pendant  sa  durée,  à  l'exception  des  toiles  rayées 
ou  à  carreaux,  et  des  guirtées|bleues  destinées  pour  la  oôte 
d'Aftique,  acquitteront,  à  leur  sortie  desmagaiioa,  les 
droits  du  tarif,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  ref istr* 
d'entrepôt.  Les  délais  ci-dessus  expirés,  le  aonnfssio»* 
naire  sera  tenu  de  payer  les  drolis  îles  marchandise»  rci» 
tantes,  et  de  les  faire  sortir  de  suite  des  magasins. 

■  Les  droits  suv  les  cafés  des  lies  de  France  et  de  Bour- 
bon seront  acquittés  dans  les  termes  fixés  pour  ceux  des 
colonies  françaises  de  l'Amérique. 

«  XIV.  Aucune  marchandise  ne  pourra  sorthr  desdils  ib«p 
gasins  qu'après  déchiration  et  visite.  Celles  snjeites  anx 
droits  seront  accompagnées  dePacquit  de  payement.  Il  é^ 
vra  être  représenté  un  passavant  ponr  celles  exemptes  ;  et 
les  toiles  rayées  ou  k  eanvaux,  ainsi  qoe  les  guinées  bleocs 
destinées  pour  la  côte  d'AlHqne,. seront  aeeoeipagoées  dct 
eipéditioBa  néoessaifes  à  assufer  cette  destination. 

«  Cea  expéditions,  pour  ponvair  être  appliquera  smb 
marchandises  que  l'on  voudra  faire  sortir  desdils  mage* 
sins,  ne  devront  pas  être  d'une  date  antérieure  an  jour  qoi 
précédera  oelui  de  la  sortie. 

«  Les  marchandises  imposées  ù  des  droits  d'entrée»  ^oi 
se  trouveront  dans  Icsdits  magasins,  seroot  tenues  de  le« 
acquitter,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  coaapriacs 
dans  la  sotunlsBâon  d'entrepôt. 

t  XV.  Les  toiles  et  guinées  destinées  pour  la  eéle  d'A- 
frique pourront  être  envoyées,  par  suite  dVotrepôt  et  jus  - 
qu'a  oe  que  Je  délai  en  soit  expiré,  dans  tons  les  ports  qui 
fieront  des  ornements  ponr  ee  commères  :  ce  transport 
aura  lieu  par  mer  ou  par  terre  Miatinctcment,  pourv* 
que  l'expédition  s'en  fasse  sous  plottb  et  pur  acquit-^ 
caution. 

•  Ces  marchandises  seront  déclarées,  j^Msenlées  et  re- 
connues au  bureau  d'arrivée,  ensuite  déposées  sons  la  oleT 
de  la  régie. 

«  Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à  Is  côte  d'AlHqae 
dans  le  délai  fixé  acquitteront  les  droits  à  l'expiration  du 
délai  de  l'entrepôt,  dans  le  pott  oh  elles  se  trooveront. 

«  XVI.  Pour  connaître  les  quantités  et  espèces  de  mar^ 
chandises  qui  se  trouveront  dans  les  saagasins  de  Loriesit^ 
il  en  sera  fiiit,  imnédlatenent  après  la  pobHeation  da 
présent  décret,  un  recensement  généfaU 

•  Les  propriétaires  desdites  marchandises  dent  les  draisn 
auront  été  payés  ou  assurés  seront  tenus  de  les  retirer  de 
suite  des  magasins  ;  il  sert  donné»  peur  celles  qui  u'aeraot 
point  acquitté  les  droits,  une  souminion  de  les  payer  lora 
de  leur  sortie  de  l'entrepôt,  ou  au  i*'  novemore  S79t« 
si,  à  cette  époque,  elles  n'en  avaient  point  encore  été  re- 
tiiées. 

iXVIL  Les  denréadestles  de  Prince  et  de  Bonrlwn, 
pour  lesquelles  on  ne  représentera  pas,  \an  delà  déclam- 
tion,  les  certificats  d'origine  exigés  par  l'article  VI  du  tariC 
seront  traités,  savoir  t  le  café,  oonme  celui  de  Hoka;  et 
les  autres  productions,  eoame  si  elles  venalcot  de  l'è» 
tranger, 

•  XVITL  La  restitution  de  la  moitié  des  droits  dViurBs, 
sccordée  par  l'article  VI  II  dn  nouveau  tarif,  aux  toiles  de 
colon  blanches,  basins,  nankins,  moussclities,  moachoirs, 
toiles  rayées  et  è  carreanx,  et  aux  guinées' bleoes,  prove- 
nant du  commerce  des  Français  au  delà  do  cap  de  Bomw> 
Espérance,  qui  seront  renvoyées  par  ner  à  l'étranger^ 
n'aura  lieu  qu'autant  que  l'exportation  s'en  fera  directe- 
ment des  entrepôts  de  Lorieni  on  de  Tonloo»  et  qe'apiés 
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q«e  rembarquciMDt  àtMia  marebaudises  poor  l'èlran- 
g€r  aura  été  constaté, 

«  XiX<  La  ruUilution  des  droits  accordée ,  par  Tarticle 
IX  da  même  tarif,  aux  toiles  de  colon  blanches  destinées  à 
être  leiotes  ou  imprimées  pour  la  côte  d* Afrique»  n*aura 
Ibea  que  sous  les  eondiiions  ci-aprè& 

iLa  destination  sera  donnée  auxdiles  lollcslors  du  paye- 
ment des  droits  ;  elles  seront  de  suite  expédiées  sous  plomb 
pour  le  port  oti  Ton  se  proposera  de  les  felre  teindre 
00  imprimer  !  à  lear  arrivée  dans  ce  port,  lesdttes  toiles 
seront  présentées  à  la  douane  avec  i'aeqult  de  payement 
qui  devra  les  accompagner,  lequel  sera  transcrit  sur  un 
r^istredeoompte  ouferi.  Lesdites  lurmalités  remplies,  il 
sera  appliqué  à  ebaque  pièce  dcsdiles  toiles  une  empreinte 
propre  à  en  assurer  ta  reconnaissance.  Ces  toiles  remises  à 
celui  qui  les  aura  présentées  serool,  après  Timpression, 
rap|)orléesau  bureau  pour  y  être  reconnues.  Celles  jugées 
être  les  mêmes  seront  mises  en  déi)ôi  sous  les  clefs  de  la 
régie,  aux  frais  des  propiétuires.  Si  le  chargement  pour  la 
eOte  d'Afrique  en  est  fait  dans  les  deux  années  du  dépôt,  le 
droit  quVlles  auront  payé  sera  restitué  au  négociant,  qui 
en  donnera  sa  reconnaissance  sur  l'acquit  de  payi  tnrnt. 
Ce  délai  expiré,  la  restitution  n'aura  plus  lieu ,  et  lesdites 
toiJea  seront  remises  aux  négociants. 

•  XX»  An  moyen  de  la  restitution  accordée  par  Tartirle 
ci-dessua ,  les  toiles  imprimées,  peinles ,  rayées  et  4  car- 
naua,  venant  de  rétraoger ,  seront  soumises  aux  droits  du 
tarif  général ,  nonobstant  la  destination  pour  la  c6ie  d'A- 
frique. L*entrep6ten  franchise  à  la  mêmeldestinalion  n'aurj 
lieu  que  pour  les  guioées  bleues  étrangères. 

«  XXI.  Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  tarif  sur 
les  marchandises  du  commerce  au  de\k  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  armateurs  ou  coosigoataires  des  navires  qui 
auront  apporté  lesdites  marchandises  paieront,  dans  les 
deux  mois  de  leur^  arrivée  à  Lorient,  pour  t^nir  lieu  du 
loyer  des  magasins  qui  appartiennent  à  la  nation ,  un 
droit  de  50  sous  par  tonneau,  de  la  contenance  desdits  bA- 
tfmentsb 

t  Le  reeoofremeot  de  ce  droit  sera  Aiit  par  le  recevem* 
de  district,  ù  la  cborge  par  lui  de  verser  son  prodoil  eii 
trésor  public,  comme  la  recette  de»  ittirts  bien nationaiit, 
et  d'entretenir  1rs  magasins  en  bon  état. 

fl  S*a  est  employé  au  même  usoge,  à  Toulon,  desédU^ 
ces  ou  maisons  appartenant  également  A  la  nation,  il  y 
sera  perçu,  par  le  receveur  du  district,  un  pareil  droit  de 
«0  sous  par  tonneau,  aux*  mêmes  chaiiges  et  conditioiis 
énoncées  pour  Lorient  Dans  tons  les  cas»  les  magasins  se- 
ront aux  frais  des  négociants. 

«  XXII.  Le  droit  d*indnU ,  qni  était  perçu ,  en  sus  des 
draM»  d'entrée  ordinaire,  sur  les  marchaïKfises  do  com- 
meree  des  Français  dans  PInde,  ou  sur  les  marchandises 
Ae  même  nature  que  eellc  de  llnde  apportées  par  le  com- 
merce étranger,  demeure  aupprimé  à  compter  du  jour  où 
le  noovcan  tarii  a  en  son  exécotion. 

c  XXllI.  Il  ne  sera  plus  a|)poséde  plombs  et  de  bulletins 
•or  les  tissus  provenant  dn  commerce  français  dans  l'Inde  s 
en  conséquence,  les  poinçons,  matrieeaet  presses  servant 
actuellement  à  l'appositiott  de  ces  marques  seront  brisés 
en  présence  des  préposés  de  la  régie  à  Lorient,  d'après  la  • 
temiiequi  en  sera  faite  par  les  agents  de  la  ci-devant  Com* 
pa<çnie  des  Indes,  sur  la  réquisition  desdits  préposés. 

«  Les  agents  de  ladite  compagnie  seront  également  tenus 
4e  remettre  an  directeur  des  douanes  nationales  à  Lorient, 
à  se  première  réqnisitiooi  les  cleft  des  grilles  extérieures 
des  magasins. 

«  XXIV.  Ladite  compagnie  eessera  de  jouir,  I  compter 
de  la  promulgation  du  décret  du  8  avril  4790,  qui  a  dé-* 
c'oré  libre  le  commerce  des  Françab  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  de  la  portion  des  droits  perçus  sur  les 
toiles  de  coton  et  sur  les  toiles  peintes  étrangères ,  qui  lui 
avait  été  accordée  par  l'arrêt  de  son  établissement,  et  des 
parts  qui  lui  étaient  réservées  sur  le  produit  des  saisies 
desdites  toiles  et  des  mousselines  étrangères. 

«Tous  procès  par  elles  intentées  pour  raison  de  son  pri- 
vilège, k  roocasion  des  marchandises  apportées  ù  Lorient 
par  le  commerce  libre,  sont  et  demeurent  éteints  ;  et  elle 
ne  pourra  Ibmwr  aucune  nouvelle  action ,  sous  prétexte 
lUidii  privilège. 

4  3UiV»  Uf  dispositions  de  la  loi  générale  sur  les  doua- 


nes, et  de  celle  pnrUculière  au  oommerco  des  colmiles  fran- 
çaises, seront  exécutées  pour  le  commerce  aa  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance»  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le 
présent  décreu  • 

•—  Sor  la  proposition  de  M*  Daport,  l'Assemblée 
défTètc  que  les  officiers  de  police  porteront,  dnns 
1rs  spectacles  cl  autres  lieux  publics,  un  chaperoa 
en  étoffe,  nnx  trois  coaleurs  de  la  nation. 

—  M.  Cussy  rend  compte,  au  nom  du  comité  des 
monnaies,  des  expériences  faites  pour  rendre  le  mc- 
Ul  des  cloches  propre  à  faire  de  la  monnaie  de  bii- 
li>ii  ;  il  demande  la  permission  de  continuer  encore 
les  expi^riences  avant  que  de  présenter  un  projet  de 
décret  dëfinilif. 

M.  Mtr.CT  :  Divers  mëlallurgîstes  prétendent  que 
le  métal  des  cloches,  aigre  et  cassant  par  sa  nature, 
ne  peut  être  monnayé  parce  ^ue  :  l®  étant  d'iuie 
extrême  dureté,  les  coins  ne  resislcrairtit  pas  long- 
temps, et  qu^ii  faudrait  souvent  les  renouveler; 
30  parce  qu*ëtant  aigre  et  cassant ,  ce  métal  ne  sup- 
porterait pas  Teflort  du  balancier  sous  lequel  il  s'é- 
craserait; mais  €|tril  convient  de  faire  ropéralion  du 
dépari  et  de  l'allinage,  pour  séparer  le  cuivre  rouge 
de  l'étain  ,  qui  alors  serait  facile  à  frapper.  Je  oon*- 
Tiendrai  avec  la  même  franchise  du  faible  inconvé- 
nient  qu'on  oppose  sur  la  qualité  de  la  matière  ;  elfe 
est  trop  aigre  et  trop  dure  pour  être  frappée.  Mais 
proposer  d  en  faire  le  départ  pour  en  frapper  une 
moonaie,  c'est  proposer  un  moyen  ruineux  par  le 
dépérissement  de  la  matière;  car  ce  n*esl  qu  eu  se 
scuritiant,  en  se  calcinant,  que  Tçtaiu,  plus  léger 
que  le  cuivre,  se  dégage  de  ce  dernier  ;  ce  serait  se 
ruiner  encore  par  des  dépenses  très^grandos  de  coui- 
bustibleg,  de  nitre  et  autres  sels,  et  par  des  opéra^ 
tioos  sQbiéquentea«ut  entraîneraient  des  longueurs 

3ue  le  besoin  force  a  rejeter;  ce  serait  d'ailleurs  ré- 
uire  la  totalité  de  notre  fabrication  an  défont  de  va- 
leur intrînsèque,qae  nous  reprochons  aux  monnaies 
actuelles. 

Le  métal  des  cloches  est  très-utile  dans  tes  arts. 
Les  cylindres  propres  à  tous  les  métiers,  et  dont 
f  usage  s'étend  dans  les  colonies  pour  le  pressurage 
des  cannes  à  sucre  ;  les  mortiers,  les  pilons,  les  bo- 
bine ts,  lesrouets  de  poulie,  tous  ces  objets  qui,com 
posés  avec  le  métal  des  cloches,  sont  nombreux  et 
importants,  rendent  la  conservation  de  ce  métal 
précieuse;  pourquoi  donc  le  dénaturer  h  grands  Trais, 
tandis  que  des  entrepreneurs  habites  vous  proposent 
un  moyen  facile,  prompt,  économique  et  d'un  avan- 
tage important  pour  les  finances  de  la  nation  ?  D'ail- 
leurs un  temps  viendra  où,  le  numéraire  ayant  repris 
la  circulation,  où  les  assi^naU  ayant  disparu,  cette 
grande  quantité  de  monnaie  deviendra  trè^  à  charge  ; 
et  j'ose  vous  assurer  que  celle  que  je  vous  propose 
disparaîtra  successivement  du  commerce,  tandis  que 
la  monnaie  de  cuivre  y  restera  éternellement  ;  car  si 
cette  dernièra  vous  donne  tout  à  craindre  pour  une 
fabrication  frauduleuse,  elle  vous  laisse  du  moins  la 
certitude  qu'on  ne  la  mettra  jamais  au  creuset.  Fon- 
dre le  métal  des  cloches  et  le  jeter  en  moule  m'a 
para  le  seul  mode  que  l'on  doive  adopter  dans  ce 
moment  ponr  la  fobrteation  des  espèces  d'une  mon- 
naie courante.  C'est  d'après  un  mûr  examen  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  le  présenter  ;  vous  y  trouverex 
tous  les  avantages  réunis,  et  de  si  faibles  inconvé- 
nients qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  suspendre  un 
instant  votre  décision.  Voici  mon  projet  : 

•  Art.  !•'.  Les  cloches  da  églises  supprimées  dans  la 
département  de  Paris  seront  fondues  et  coulées  en  mon* 
Uiiie  conforme  aux  anciennes  empreintes,  k  raison  de  vingt* 
huit  pièces  d'un  sous  à  la  Uvre,  et  de  dnquanto-six  de  deux 
liards. 

•  IL  Dans  la  totalité  de  la  fabrication  il  y  aura  les  < 
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tiers  de  la  ?aleur  en  pièces  d*un  sous,  et  Taulre  tiers  en 
pièces  de  deux  liards. 

t  III.  Les  entitïpreneurs  seront  (cous  ,  dons  quinzaine 
du  jour  de  leur  adjudicaiioii,  de  remettre  en  dépôt,  à  Pliô- 
tel  des  Monnaies,  la  somoDe de  40,000  livres  en  monnaie 
fabriquée,  etd^en  remettre  pareille  somme  à  la  fin  declia- 
cune  des  semaines  qui  suivront ,  jusqu'à  Tcotière  Tabrica- 
tiou  do  métal  qui  leur  aura  été  délivré. 

«  IV,  Le  pouvoir  ezécut'f  pourra  adjuger  cette  Cibrica- 
lion  à  un  ou  plusieurs  eni repreneurs,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  à  Tunirormité  des  empreintes. 

c  V,  Les  pièces  servant  à  former  les  matrices  seront  en 
enivre  rouge,  frappées  à  la  Monnaie  en  quantité  sufDsanle 
pour  hâter  l'opération  du  moulage  ;  elles  seront  de  la  mène 
grandeur  et  empreinte  du  poinçon  actuel,  et  échantillon- 
nées de  manière  à  ce  que,  par  leur  épaisseur,  elles  puis- 
wnt  produire  vingt-huit  pièces  d'un  sous  à  la  livre,  et 
cinquante-six  pièces  de  deux  liards. 

VL  II  sera  tenu  compte  aux  entrepreneurs  de  5  pour  100 
de  déchet  dans  la  fabrtcutiou,  et  le  poids  de  la  matière 
sera  constaté  par  le  membre  de  la  commission  de  la  mon- 
naie que  le  roi  chargera  de  la  surveillance  de  ces  établis- 
sements. 

«  VII.  La  dépouille  des  cloches,  en  bois,  ferrures ,  tiei»- 
dra  lieu  d'indemnité  aux  entrepreneurs  des  frais  à  faire 
pour  les  démonter,  les  descendre  et  les  transporter  à  le«r 
atelier  ;  mais  les  crapaudlnes  sur  lesquelles  posent  les 
Bxps,  servant  à  mettre  les  cloches  en  branle,  seront  pesées 
'avec  lesdites  cloches,  et  elles  seront  employées  dans  la  fonte. 

«  VIII.  II  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un  lieu  enclos 
convenable,  dans  lequel  Ils  puissent  faire  sur-le-champ  l'é- 
tablissement de  la  fabrication. 

•  IX.  L'Assemblée  nationale  renvoie  an  pouvoir  exécu- 
Cuiif  lOBs  les  antres  détails,  ainsi  que  te  choix  à  faire  des 
entrepreneurs,  choix  qui  aura  lieu  d'après  l'ancienneté,  le 
mérite  et  l'avantage  de  leurs  propositions;  et,  à  cet  effet, 
tous  les  mémoires  seront  renvoyés  au  pouvoir  eiécutif, 

«  X.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  inot»- 
samment  sur  l'emploi  des  cloches  des  églises  aapprîméei 
dans  les  autres  départements  du  royaume. 

t  XI.  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de  se 
Teurer  dans  le  |our  par-devers  le  roi,  pour  présenter  Je 
présent  décret  à  là  sanction.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  ce  projet. 

Plusieurs  membres  demandent  rajournement. 

M.  Milet  consent  à  r^rjournement.— Il  est  dëcrclé. 

—  Apres  la  Irclure  d*une  lettre  de  M.  le  curé  de 
Saint-Germain-rAuxfrrois,  TAssemblée  arrête,  à 
I  unanimité  delà  partie  gauche  prenant  seule  part  à 
la  délibération,  qu'elle  assistera  jeudi  à  la  proces- 
sion de  fa  Fête-Dieu. 

M.  Talleyband-Perigord,  ancien  évégue  d'An- 
lun  :  Dans  le  moment  où  vous  venez  de  compléter 
par  une  nouvelle  émission  d'assignats  la  proportion 
que  vous  avez  décrétée  au  mois  de  septembre  der- 
nier, i'at  pensé  qu'il  était  important  de  mettre  sous 
vos  yeux  l'état  actuel  des  rapports  commerciaux  de 
ja  France  avec  les  autres  parties  de  TEurope,  et  que 

I  influence  de  notre  système  monétaire,  présentée  à 
voU-e  observation,  pourrait  vous  engagera  prendre 
quelques  mesures  d'administration  utiles  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  je  ne  considère, 
clans  toute  celte  discussion,  les  assignats  que  d.ins 
Itiur  rapports  politiques,  cl  non  dans  \mr  vahMir 
réelle,  qui .  d'après  les  précautions  déjà  prises,  et 
dont  sûrement  vous  ne  voue  écarterez  jamais,  ne 
peut  être  raisonnablement  contestée.  Le  numéraire 
devient  plusrarede  jour  en  jour,  et  l'inquiétudr  en 
ouffmenle  le  besoin.  Vous  avez  été,  vous  êtes  encore 
a  plusieurs  égards,  sous  le  joug  de  la  nécessité  ;  mais 

II  vous  reste  du  choix  dans  vos  ressources,  et  vous 
serez  a  portée  d'appliquer  avec  succès  les  remèdes 
qui  conviennent  a  nos  maur ,  lorsque  vous  en  con- 


naUrez  bien  les  causes.  Je  vais  essayer  de  veos  ki 

détailler. 

'  L'analyse  du  change  vous  a  été  exposée  plosieun 
fois  dans  cette  tribune  ;  ses  rapports  vous  sootron- 
nus.  Vous  savez  qu'une  nation  qui  doit  à  une 
autre  nation,  après  que  tous  les  échanges  respeetife 
sont  accomplis,  est  forcée  de  s'acqttitter  avec  des 
méUux.  Le  transport  des  métaux  estdoncà  la  chane 
de  la  nation  qui  les  doit  et  les  porte  chez  TauliS. 
Toutes  les  opérations  qui  tendraient  à  pt^venir,  i 
différer  ou  à  suppléer  ce  Iraasport  réel»  som  eacofe 
aux  frais  du  peuple  débiteur;  et  vous  coacewx  sans 
peine  que  plus  le  transport  effectif  serûC  difficile  et 
dangereux ,  plus  ces  opérations  supplémentaires  de- 
viendraient onéreuses.  Ces  vérités  une  fois  conmie^, 
il  nous  est  facile  de  suivre  et  d'expliquer  notre  si- 
tuation monétaire. 

En  1788  et  1789  le  gouvernement  a  été  obligé  de 
tirer  une  très-grande  quantité  de  grains  du  dehors, 
et  c'est  à  cette  époque  que  remonleullesdesftvéo^ 
Uees  du  change  entre  Paris  et  l'étranger.  Celte  bou- 
velle  dépense,  njoutce  à  tous  les  embarras  de  mos  fi- 
nances, a  déterminé  reuipruttl  auquel  on  a  eonlnàit 
la  Caisse  d'escompte,  par  l'émission  de  tant  de  tuil- 
lions  qui  n'avaient  pour  hypotbèaoe  que  des  espé- 
rances alors  bien  incertaines;  ssais  le  papier,  «sso- 
Clé  aux  fonctions  de  nos  monnaies,  si  i*on  pouvait  se 
persuader  ou'il  les  ait  remplies  a  l'égard  de  nos  opé- 
rations intérieut^s,  B'a  certainement  pu  les  suppléa* 
a  regard  du  commerce  étranger.  Le  numéraire  ef- 
feclil  a  donc  dA  s'éoouler;  et  plus  le  papier  s*csl 
montré,  plus  l'argent  a  disparu  ;  car  la  déëancc  îu- 
térieure,  aussitôt  qu'elle  se  réunit  à  Texportatioa 
étrangère,  agit  en  raison  composée  et  dans  ud  rap^ 
port  double. et  peut-être  décuple  delà  propoitisfe 
naturelle*  Si  l'on  voulait  comparer  le  fiBmbrod'ha- 
bitanU  a  la  quantité  du  numéraire  existanl ,  dteblir 
la  proportion  des  facultés  et  classer  les  pr^cautiem 
et  les  alarmes,  on  verrait  avec  étonnement  combira 
il  est  faci  le  d'expliquer  la  sUgnttionde  ia  plusirrande 
partie  de  nos  monnaies  :  ici  les  preuves  n'ont  que 
trop  juslihé  les  principes.  Je.ne  parie  que  du  change  : 
je  reprendrai  les  observations  qui  s'appliqoeraieiit 
a  nos  besoins  actuels  et  à  nos  opérations  iiltérietifts. 
Vous  deviez  à  l'étranger  pour  achats  de  Rrains; 
Il  a  fallu  le  payer  en  numéraire,  puisque  laconpeiK 
sation  n'avait  pas  lieu  par  vos  échanges:  les  sotUM 
ejcporlées  par  les  émigront»,  les  capitaux  qu'ils  ont 
réalisés  et  réalisent  encore  tous  les  jours,  les  plaee^^ 
menu  que  plusieurs  Français  ont  (mt  et  font  babi- 
tuellement,  en  se  tenant  munis  de  valeurs  sur  les 
étrangers,  ces  déplorables  opi^ralions  d'une  avarice 
pusillanisme  ont  donné  lieu  à  des  mouvemenls  de 
banque  dont  l'étranger  à  profité  ;  et  voyez  combien 
celte  terreur  est  funeste  à  ceux  qui  s'y  livrent  el 
combien  ils  en  sont  punis  !  Un  Français  émtirranl 
veut  convertir  ses  capiUux  en  papier  sur  réttancrr- 
Il  échange  100,000  livres  à  Paris  contre  75.W 
payables  chez  l'étranger;  il  perd  etcapiUI  et  rer^ 
nus,  sans  aucune  espérance  de  pouvoir  jamais  se  rtl- 
cupérer  par  une  opération  inverse. 
.  Revenons  à  la  perte  nationale  :  tout  y  a  eoncoura. 
Payement  de  subsistances,  acquittements  subits  des 
rentes,  remboursements  arriérés,  exportation  des 
emigrants,  placements  faits  sur  l'étranger  en  papier 
de  banque,  interruption  du  commerce  actif,  achat 
des  matières,  rareté  progressive  du  numéraire  cun> 
sidérée  d  abord  comme  effet  et  devenue  cause  ellr- 
ménjc  :  voilà  toutes  les  considérations  qui  ont  influé 
sur  le  change,  et  qui  même,  au  moment  où  je  vous 
les  présente,  altt^sleiil  si  authentiqueflMnt  la  foire 
inépuisable  de  cet  empire.  On  vons  annonce  comme 
un  deaoïnmagcmcnt  trèS'ioiport9nti*tfetivilë««tiîalk 
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4t  ns  «unAetomi  et  fes4M«nde9  qu(  Tcnr  sont 
adressées  par  Tétranger  ;  je  vbudrais  vous  épargner 
iDUleslesloiigiMiirsde  eetie  di»(mssion  éeintomimie, 
«n  vtm»  tnçint  d'atance  hû  etemple  qui  pût  BteV 
•vos  idées  sor  cette  opératioQ  de  ccnntnerce. 
,  •On  fM  iîNsaiii  doute  :  le*  dnnge  eel  Ms^ës- 
«niitegeiiz  à  la  Franee,  mais  Pétrang^er  ptrofite  de 
ist  bénéfiGe  fourtîRf  des  tBaoufaetaresIrançaises 
jdest.ëlbiBS  qm'U  paie  âNintaiit  moins  chêrqtie  le 
«haogfr  lai  est  plus  iMO#alile  pmir  s'acquitter.  Voie! 
i'4M^se  dft  oel)te>oféiratioa»  Je  dfmaDde  pardon  à 
^àMStm\à%  d^ces détails;  mais  les  plus  instruelife 
maaX  ptmftat  tsiiiottrs  les  ptas  «impie».  (On  applavh 
dit.)  Un  fabricant  de  drap  français  achète  des  lain^ 
en  Bspagiia  ;  il  1er  paie  tu  pistotes  espagnoles.  Ces 
pistolcs  valent  an  psir  19  lit.  tournois  ;  elles  en  va* 
lent  aujourd'hui  19. 11  paiera  donc  1,900  livres;  ce 
jiu'ii  payait  1,500  \W.\  ce  quV  fiiU'25  par  100 de  plus. 
Jvn  fenricaBtapglais  achète  de  ces  Aiémcs  laines  en 
Biyagnes  maist  ie  ctiaage  étant  au  pair  entre  Ma- 
dfidelfaondni^ il  les paie,re(atlv^mêel a«i Français, 
as^peuvlOO  de  moins  que  Mii  bea>déux  faliricflnfcs 
iUÊMa  et  ftasfais.TiMdeiisaeursdMps  è  Francfort. 
Lei'iwifais  est  oblM  d'aieiiler  aupnx  de  ses  draps 
4eml«iirquil  a>pfvea'pMir  le  miUêrepreitiiève.  Sup- 
^Meensmie  la  «laiièstf  pieteieM'ttoii'^éij^^^tente  eu 
prix  de  (a  fabrication  :  alorsit'néfautniire'perterce 
«tnhaassemeiirde  pria  qoepoUrefioUië;  afinsi,  s'^l  a 
pAy4ia&  liv«pour  s»laè«Ci  et  ifue^dn  drap  fabrfqué 
taïUeordinaireBieattlK^iiV.  ,il  iY*à  que  9^  lit.  à  ^jôl^ 
1er  à.SOO liv. , eeq^i ne ftiitntus'qne iSet  l}2  pouV 
400  desurvaleun  II  vendra aono  son  drap. 225^ Nv. 
i*'AnBlaisfouniira  Jcs  siens  au  prhc^ceootumé  de  20t) 
liv#  Oo  sent  bien  qoe  Je  deis  tnppbsèr  \tV  toutes 
.âkosea  égales  d'ailUiirS^  L*tioqiiéïiiur  qné  j'Hi  place 
à  Ftfuutfarl  raisenne  de  •celte  nvanière."  SM  achète 
ihi bbasant^ anglais *se»  drap, 4e ehnw^  deFranc- 
4»ft:8ttr  UmdKSy  qui  était  ranndc  dt>r«¥èfè  de  V6S  à 
'ISOi.ëtant  montéa  148,  il  Sem  obligé  tie'lui  payer  S  . 
isttdtes  teair  ftlQ  Hr.  tUti^i  de  ïOO^.  â^iNébm  du 
fabricant  français»  le  change  de  Fl^aNcfott  sur  Paris,  ' 
ci^dieinent  à  3â«  elaiit  aQjmird'hui  à  65  ou  67 , il  paiera 
}U.petir4D0  de  mqins^et  pareenséquenlil  n*auraà 
peyicr.que  Idl  liv.  9  sons,  ad  lieu  de  210  IHr.  onll 
p«endt  m  fabricant  anglais;  ce  qui  bit  nne  diffui- 
sençedeplus.de  O.powrl'OO.  Donc  H  préférera  tirer 
^eednpsde  la  Fraise» 

-    Ce^lcttlest  ,ciaet,  et  satts  doute  il  peut  oiR>ir 
calque  coosoletioai' mats  comparons  ce  dédomma- 
fsaK8dàlft.*niiSurB€Cè  retendue  des  pertesqu*il  su- 
rsit Ancrer.  Il  me  semble  d*abord  que  Ton  oubife 
'^anseeeopéraitionB  ecleur  erincipe  et  leur  fin.  !<>  Je 
toia^e  le  Français  a  paye  sa  matière  première  15 
îROliclOOt  pins  cher  qii*a  i  ordinsire/et  voilà  le  pro- 
fit de  rCspagne.  Détaillons  tout  le  procédé;  le  fa- 
brif|uei^tfançais,  qui  a  son  payement  à  faire,  achète 
-du  papier  sur  i'Bspagne;  pour  faire  acquitter  15  liv. 
ii  Madrid,  ii  donne  19  liv.  à  Paris.  Pourquoi  donne- 
tril  cepriz?  C'est  que  la  rareté  du  papier  sur  l^Bs- 

Sagne  le  fiait  acheter  plus  cher,  et  que  la  nécessité 
e  remplir  ses  eneagements  exige  de  lui  ce  sacriBce. 
Jtais»  dira^t'on  d  abord,  c'est  en  France,  c'est  d'un 
Frangaiequècefotiricaata  acquis  son  effet  sur  Ma- 
drid* G'cit  donc  ce  Français  qui  gagne  S5  pour  100 
eerla  vente  de  oet  effet.  Point  do  tout  ;  car  ce  même 

Sspier  a  été  donné  en  payement  par  vous  sur  un 
^pagnolqni devait  à  Paris,  et  cet  Espaenol,  en  Tac- 
qnitttAti  se 'trouvera  avoir  acquitté  19  liv.  avec  une 
pistole  qui -n'en  vaot  efectivement  qne  15.  Toute 
sutre  opération  de  banque  am^il  le  même  effet  à  cet 
ëgatd ,  et  alosa  n'estait  pas  évident  que  le  Français 

adonné  10  pour  en  payer  15»  et  çfue  l'Espagnol  en 
pune  IftpQtts  ea.myer  lo?  Je  suis  W\\  ce  que  Ton 


t)eijt  avancer  ponr  altérer  l'cflfel  de  celle  dilKrcnce. 
J'y  répondrai  dans  un  moment.  Avant  tout  je  ré- 
clame ce  principe  incontestable  :  c*est  que  tout  pays 
qui,  dans  un  espace  de  temps  détermiué,  se  trouve 
créancier  d'un  autre,  a  nécessairement  plus  prospéré 
et  plus  ^agné  que  celui  qui  est  resté  son  débiteur; 
et  c'est  la  ce  que  le  taux  du  change  détermine  avec 
certitude  lorsqu'il  dépasse  les  bornes  que  le  com- 
merce lui  prescrivait. 

Suivons  notre  opération  auprès  du  spéculateur 
allemand.  Il  n'a  formé  ses  demandes  que  parce  qu'il 

Î  trouvait  son  profil;  ce  orotil,îl  n*a  pu  le  faire  que 
t  deux  manières.  Ou  ce  drap  estregu  par  lui  comme 
le  payement  d'une  créance  directe  sur  la  France,  cl 
alors  il  s'est  assuré  le  bénéfice  du  change  par  uuc 
première  opération  avec  nous;  ou,  ce  qui  revieut 
au  même,  U  achète  &  bas  prix  le  titre  d'un  tiers  sur 
un  Français  qui  en  supporte  la  perte,  titre  qu'il  en- 
voie à  Paris  comme  un  équivalant  de  sa  dette;  voilà 
le  profit  de  T  Allemagne.  ^  Certes,  si  ces  deux  peu^ 
pies,  en  dernière  analyse,  ont  plus  gagne  que  de  cou- 
finaedans  cette  Opération,  il  faut  Bien  que  ta  France 
ffil  éprouvé  quelque  perte.  —  Et  remarquez  que  j'ai 
détaillé  cette  opération  sous  le  point  de  vue  qui  nous 
est  le  moins  défavorable.  J'ajouterai  que,  si  les  dc- 
'mandes  faîtes  par  nos  manufactures  éuieiil  exagérais 
en  ce  momen^,,i|  pourrait  en  résulter  quelques  in- 
'çonvénieqt^  ;  car  des  approvisionnements  taUs.pai* 
rétranger,  uniquement  parce  qu^il  aurait  saisi  une 
xirppA^tanCft  ulileà  ses  intérêts,  nuiraient  au  msin- 
,tku  dM  travail»  à  l'activité  habituelle  de  nosmaeu^ 
iictiures*  . 

,  Il  est  clair  que  si  l'étranger  profite  de  la  facilité  As 
s' aeqnitter  envers  nous,  que  lut  donne  la  baisse  des 
changes  en  oe  moment ,  pour  faire  celle  année  des 
ecovinimides  doubles  de  ses  besoins  habituels,  c'est 
aux  dépens  déS  liîommandes  dé  l'année  prochaine 
\<t^\\  exagère  celtes  d'aujourd'hui.  Ainsi  les  manur 
nclures  passeraient  successivement  de  l'activité  a  Ip 
langueur,  et  celte  variation  est  l'élat  Iç  plus  con- 
traire à  leut'vérîtableprospérité.  De  plus,sirétranKer 
partage  une  partie  de  nos  pertes,  ou,  pour  être  plus 
exactf  s'il  neus  en  soulage  en  préférant  l'extraction 
facile  dé  nos  marcîiaadisc^  à  tout  autre  mode  de 
payement,  nous  supportons  la  pejrte  du  4()isoge.dafts 
iQUte  sa  pesanteur  pour  ^os  coosQmmations  pecsoil- 
l)eUes,  et  sur  lou$  les  objçts  dont  Jes  matières  pre- 
mières sont  exotiques,  ou  qui  &ûnt  manufacturées 
chez  l'étranger.  Ici  nulle  compensation,  nul^moyen 
-IcinpépaliE^  nul  imerm^dis^  entifé  te  vendeur  et  (e 
loonspmmateur  ;  la  perte  est  teut  fntière,  sans  au- 
cune restriotiOD,.s«nsdoeiin  équivalent,  puigqtie 
L'étranger  a  tiré  stir  le  Français  ixi^t  somme  plus 
forte  de  15  ^25  ponr  tOO  mie  celle  qtie  le  Français 
aurait  payée  s'il  avait  traite  avec  ttn  compatriote  en 
France.  Donc  l'activité  de  nos  manufactures  adoncit, 
mais  ne  compense  pas  Is  perte  que  vous  éprouves 
par  les  changes;  donc  .cette  activité  accidentelle  ne 
premet  point  cette  permanence  de  prospériM  à  la- 
quelle vous  deves  atteindre  ;  donc  il  est  des  pertes 
très-réelles  que  vos  oonsommstions  supportent,  et 
dont  vos  ventes  sont  éloignées  de  vous  donner  un 
dédommagement  soffissnt;  donc  vous  devee  vous 
occuper  de  faire  resser  l'état  alarmant  de  vos  échan- 
ges  Le  change  ne  peut  exister  sans  danger  dans 

son  état  actuel  ;  il  prouve  que  le  numéraire  sort  de 
tous  côtés;  il  prouve  que  toutes  les  spéculations 
étrangères  se  tournent  contre  nous,  même  lors- 
qu'elles paraissent  utiles  sous  quelques  rapports  ; 
car,  d'un  côté,  les  étrangers  n'occupent  vos  manu- 
factures que  par  l'impuissance  ou  ta  difficulté  de 

vous  faire  payer  autrement  qu'avec  tenr  prodttil  ; 

d'un  autre  cdtéi  notre  commerce  lui-mômc'exporlu 
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nos  propres  monnaies  pcnr  s'acquitter  avec  moins 
de  perte  de  sa^delte  ;  et  c'est  ici  que,  malgré  toute  la 
répugnance  qui  m*a  défendu  de  ranger  parmi  les 
causes  de  t*émigralion  des  monnaies  l'intluence  de 
notre  papier  sur  les  métaux  monnayés,  je  ne  puis  pas 
dissimuler  c^ue  la  différence  du  prix  du  papier  com- 
paré à  celui  de  l'argent,  aussitôt  que  Fargent  est 
devenu  presque  uniquement  marchandise,  a  dû  con- 
tribuer a  mamtenir  le  change  dans  cette  proportion 
|ui  nous  afflige.  Tant  aue  les  valeurs  en  papier  ont 
Jté  rapprochées  des  valeurs  en  monnaie,  les  étran- 
gers auxquels  TÉtat  a  fait  des  remboursements  ont 
commencé  par  emporter  du  numéraire  ;  cette  opé- 
ration était  facile  :  mais  lorsque  le  papier  est  deve- 
nu plus  commun  et  l'argent  plus  rare;  lorsque  l'é- 
tranger, en  convertissant  l'assignat  en  argent,  a 
a  éprouvé  une  perte  réelle,  et  qu'il  a  remporté  chez 
lui  beaucoup  moins  qu'il  n'avait  à  Paris,  alors  une 
autre  réflexion  a  dû  changer  sa  marche.  Les  assi- 
gnats, a-t-il  dit,  ne  perdent  que  vis-à-vis  de  l'argent; 
les  remboursements  ne  se  font  qu'en  assignats  :  il 
est  un  moyen  d'éviter  cette  perte  :  c'est  d'échanger 
les  assignats  contre  quelque  autre  chose  que  de  l'ar- 
gent, contre  des  marchandises  dont  les  prix  ne  sont 
pas  encore  changés  :  les  marchandises  vendues  dans 
monpays  m'y  rapporteront  sans  déchet  mes  valeurs. 
—  Ajoutons  que  ces  spéculations  seraient  plus  ou 
moins  utiles  aux  étrangers ,  selonr  qu'ils  redoute- 
raient plus  ou  moins  de  voir  s'augmenter  encore  In 
valeur  du  numéraire  comparé  aux  assignats;  et  il 
faut  convenir  que  cette  terreur  n'est  que  trop  répan- 
due. N'oublions  pas,  Ciir  c'est  toujours  à  ce  point 
qu'il  faut  revenir,  que  la  créance  de  l'étranger  sur 
vous  excède  notre  créance  sur  lui.  L'assignat  peut 
bien  représenter  à  peu  près  l'équivalent  de  votre 
dette,  tant  que  la  compensation  a  lieu  entre  vous  ; 
mais  lorsqu'il  s'açit  d'acquitter  l'excédant,  et  c'est 
là  la  seule  opération  du  change,  il  faut  bien  payer, 
non  pas  avec  la  monnaie  qui  n'est  que  la  vôtre, 
mais  avec  la  monnaie  de  toutes  les  nations,  qui 
est  l'argent.  C'est  donc  alors  contre  de  l'argent  qu'il 
faut  échanger  votre  assignat.  Si  vous  donnez  115  liv. 
en  assignats  pour  avoir  100  liv.  en  écus,  voilà  un 
change  réel  et  effectif  qui  vous  coûte  15  pour  100. 
Ajoutez  à  cela  le  prix  du  transport  réel  ou  supposé, 
celui  de  l'assurance,  le  prix  bien  plus  élevé  que  don- 
nent à  l'argent  l'inquiétude,  l'effroi ,  et  cette  dispo- 
sition d'esprit  qui  repousse  les  plus  légitimes  espé- 
rances, et  vous  aurez  la  mesure  presque  exacte  du 
change. 

(La  suiU  à  demain.) 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  du  comtat  Venaissin,  par  M.  MenteUc,  nie  de  Seîne, 
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i  liv.  iO  s. 
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Toutes  ces  cartes  sont  griTëcs  avec  beaucoup  de  netteté, 
ti  If  nom  de  M.  MenuUe  en  garantit  Teuctitude. 


SPECTACLES. 

AcADteii  BOTAU  M  MisiQVB.  —  Auj.  Ncphtéf  reine 
nffypie,  et  le  ballet  de  Mirza, 

TniATw  PI  LA  Natio^t,  —  Auj.  .'a  2*  rqiri^ftpntalion 
û^Athalict  avec  les  chœurs,  musiqur  de  .M.  Gj>scc. 


TfléATBB  Italien.— Auj.  CAmoHî  Statuei  Sophàe 
et  Der ville ^  et  le  TabUmu  parlanU 

TaéATRB  Fbançais,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  43*  r«. 
présentation  d'Hettri  HIl,  tragédie  nouvelle  de  M.  C^ 
nier  ;  suivie  de  C Impromptu  de  campagne,  eo  un  acie. 

Samedi  la  i**  représentation  de  ^e<n-Mjis-7eiT«, 
tragédie  nouvelle. 

Thbatrb  db  MoNsiBun. — Anj.  la  3*  représentation  de 
la  Nuit  ùpagnole ,  opéra  françab  ;  préeédé  dn  FrcNfdti 
à  LoHdree,  et  des  PoriefeuUUêm 

TRiiTBB*  DB  Madbmoisbllb  Montansieb,  ao  Palais- 
Royal.— Auf.  H»  ne  savent  pas  tire,  opéra  en  un  ade; 
précédé  de  la  Coquette  eurannëe,  et  de  la  Servante  ■uf» 
tresse. 

Jeudi,  Ta  1**  représentation  do  Comte  de  fValtron, 

Gbanos  Darsrdbs  do  Roi»  bonlerard  du  Temple.- 
Au},  les  Amours  de  Pierrot  et  d'Agnès,  tragédie  poar  rirp; 
le  ballet  de  ça  ira  ;  la  1**  représentation  des  DveUuiet; 
les  Satfotiers ,  ballet-pantomime;  tes  Eeosseusa,  On  com- 
mencera par  Arlequin  protégé  par  Vuleein,  paiitomtneà 
machines,  et  le  pas  de  Irob  anglais.  Dans  io  cotr'actOt 
diOéreats  exercices. 

AvBicu-CoHiQUB,  au  boolerard  du  Temple*— Âuj. la 
6*  représeniallon  de  (a  Femme  qui  a  raison,  comédie  en  S 
actes  ;  précédée  de  la  Fausse  Correspondance,  comédie  en 
un  acte  ;  terminé  par  la  Aomte»  pièce  en  un  acte,  arcctto 
divertissemenr. 

En  attendant  la  i^  représentation  da  Forgeras ,  opéra 
comique. 

Théatrb  français  cqmxqub  bt  ltbiquc— Auj.  la  itO* 
représentation  de  Nicodème  dans  ta  tune,on  la  Révolutm 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  Etbangcbs,  me  du  Mail ,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert loun  les  jours,  josqn^à  telle  heure  qu'il  plait  àMM.iei 
abonnés  d^y  rester. 
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Mercredi  22  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

Dû  Pariés — Du  mardi  tijuin  1791  «  dix  heurts  du  metin. 

Le  roi  a  été  enleré  cette  nuit,  ten  les  deui  heures,  sans 
que  Ton  sache  la  route  qu*U  a  prise.  Aussitôt  que  la  muoi- 
cipalilé  a  été  instruite  de  ce  départ,  elle  a  pris  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  découf  rir  sa  route.  L* Assemblée  na* 
tîonale  et  le  directoire  du  département  ont  étéi  avertis. 
L* Assemblée  nationale  a  pris  toutes  les  mesures  que  la  cir- 
constance exige  ;  elle  attend  des  citoyens  le  calme  nécessaire 
pour  leur  exécution.  L^assçmblée  du  conseil  de  la  conimane 
est  convoquée;  on  envoie  des  avertissements  aux  départe- 
ments et  municipalités,  pour  éCre  en  garde  contre  les  en- 
nemis intérieun.  Tons  les  bons  citoyens  sont  invités  au 
courage ,  et  surtout  au  bon  ordre.  En  conséquence^  le  con- 
seil^ arrête  qne  le  detant  de  tontes  les  maisons  sera  illu- 
miné ta  nuit  prochaine  et  les  suivantes  ;  invite  tooa  les  ci- 
toyensà  se  conformer  exactement  à  cette  disposition. 

Signé  Baillt,  maire;  DrjOLY,  eeerétaire'grefier^ 


BULLETIN 

DE  LASSBMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  Beauhamaie. 

SEANCE  DU  MARDI  21   JUIN. 

M.  LE  Président  :  J*ai  une  nouvelle  affligeaDtfc  à 
vous  donner.  M.  Bailly  est  venu,  il  n*y  a  qu'un  in- 
stant, chez  moi,  m'apprendre  que  le  roi  et  une  par- 
tie de  sa  famille  ont  été  enlevés  cette  nuit  par  les  en- 
uemis  de  ta  cliose  publique. 

(  L'Assemblée  nationale  garde  un  profond  silence.  ) 

M.  Regnault,  dépuié  de  Saini-Jean-d^Àngely:  Il 
est  sans  doute  inutile  de  retracer  à  rAssemblee  la 
conduite  courageuse  et  imposante  qu'elle  a  tenue,  il 
y  a  deux  ans,  aans  des  conjonctures  moins  impor- 
tantes peut-être  et  moins  ditliciles.  Les  hommes  qui 
ont  su  à  cette  époque  conquérir  la  liberté  sauront 
aujourd'hui  la  conserver  et  la  défendre,  et  tous  les 
amis  de  la  constitution  vont  se  presser  et  s'unir 
pour  la  maintenir. 

Vous  aurez,  messieurs,  lor8<iue  vous  serez  in« 
struits,  des  mesures  essentielles  à  préparer  et  à  pren- 
dre. Dans  cet  instant  il  me  paraît  essentiel  d'en 
adopter  d'eux  :  la  première,de  mander  les  ministres 
pour  recevoir  les  ordres  de  l'Assemblée  et  lui  don- 
ner les  renseignements  qu'ils  ont;  la  seconde,  d'ex- 
pédier des  courriers  dans  les  départements  pour 
taire  arrêter  ceux  qui  ont  conspiré  et  effectué  l'enlè- 
vement de  la  famille  royale  et  du  roi.  Je  propose  le 
décret  suivant: 

•  L* Assemblée  nationale  ordonne  que  le  minisire  de  Tin- 
térieur  expédiera  à  Tinslant  des  courriers  dans  tous  les 
départements,  avec  ordre  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
et  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne  de  Tempire  d*ar- 
rètcr  ou  faire  arrêter  toute  personne  quelconque  sortant 
du  royaume,  comme  aussi  d'empêcher  toutes  sorties  d'ef- 
fets, armes,  munitions  ou  espèces  d'or  et  d^argent,  chevaux 
ou  voilures;  et  dans  le  cas  où  les  courriers  joindraient  le 
roi,  quelques  individus  de  la  famille  royale,  et  ceux  qui 
ftoraient  pu  concourif  à  leur  enl^vement,  lesdi!s  fonction- 
naires publics  ou  gardes  naUonales  et  troupes  de  ligue  se- 
ront tenus  de  prendre  toulCK  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  ledit  enlèvement,  les  empêcher  de  contlnuir  leur 
route,  et  rendre  compte  ensuite  au  corps  législatif,  t 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 

M.  Vernier  :  11  faut  donner  des  ordres  pour  qu'il 
soit  fabriqué  des  armes  dans  tous  les  arsenaitx. 
.   BiL  Camus:  La  chose  la  plus  importante, d'après  | 

i^  Série. -^TamenJL 


les  avis  que  je  reçois,  est  de  veiller  à  ce  que  la  salle 
soit  exactement  gardée.  11  faut  que  personne  ne 
puisse  s'introduire  ici  qu'il  ne  soit  député. 

L'Assemblée  consultée  charge  son  président  de  donner  A 
cet  égard  les  ordres  les  plus  précis. 

M.  Baret:  Je  demande  qu'on  envoie  des  commis- 
saires près  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'ils 
s'assurent  oue  tous  les  ordres  qui  lui  seront  intimés 
par  TAssemnlée  soient  exactement  exécutés. 

M.  Chapelier:  Je  propuse  que  l'Assemblée  or- 
donne aux  administrateurs  et  aux  officiers  munici- 
paux d'instruire  les  citoyens,  par  une  proclamation 
publiée  dans  tous  les  carrefours,  que  TAssemblée 
nationale  va  s'occuper  avec  la  plus  grande  activité, 
et  sans  aucune  interruption  de  séance,  des  moyens 
propres  à  assurer  l'ordre  dans  l'empire,  et  pour  leur 
ordonner  de  ne  commettre  aucun  désordre,  aucune 
violence. 

Celte  proposition  est  décrétée  à  Tunanlmlté. 

M.  Camus  :  La  troisième  mesure  consiste  à  man- 
der les  ministres  pour  entendre  de  leur  bouche  le  ré- 
cit des  faits  qui  sont  à  leur  connaissance  et  leur 
donner  tous  les  ordres  nécessaires  ;  car  c'est  à  vous 
certainement  qu'il  appartient  de  donner  tous  les  or- 
dres. Il  faut  également  mander  le  maire  de  Paris  et 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  et  leur  ordon- 
ner notamment  de  prendre  des  précautions  pour  le 
château  des  Tuileries. 

M.  Charles  Lameth  :  Sans  doute  l'Assemblée 
croira  que  sans  perdre  un  moment  il  faut  que  le  mi- 
nistre dfe  la  guerre  ordonne  à  M.  Rochambeau,  com- 
mandant en  Flandre,  de  se  rendre  sur  la  frontière. 
Son  patriotisme  n'est  pas  plus  douteux  que  ses  ta- 
lents, et  son  poste  est  le  plus  exposé. 

M.***  :  il  me  paraît  convenable  d'ordonner  que  la 
plus  grosse  artillerie  de  Paris  fasse,  de  dix  minutes  en 
dix  minutes,  des  décharges  d'alarme ,  qu'on  hisse 
un  pavillon  en  berne;  et  que  des  courriers  expédiés 
portent  les  mémos  ordres. 

M.  Regnault,  de  5aini-Jeaii-<f  iiiMe/y  :  Le  com- 
mandant général  a  déjà  ordonné  les  aécnarges  d'a- 
larme. 

M.  Martinbau:  Rien  n'est  plus  dangereux  que 
cette  mesure  ;  elle  répandrait  de  grandes  inquiétu- 
des... (On  murmure.)  Ou  ne  saura  pas  quelle  est  la 
cause  de  l'alarme  ;  des  courriers  valent  mieux  que 
des  canons. 

M.  Goupil  :  Des  canons  !  Ils  annoncent  que  le 
pouvoir  exécutif  retourne  naturellement  à  sa  source. 

(  Le  minbtre  de  la  jusUœ  entre  dans  la  salle.  ) 

M.  LE  Président:  On  vient  m'annoncer qu'un* 
aide  de  camp  de  M.  Lafayette,  envoyé  ii  la  poursuite 
des  personnes  qui  enlèvent  le  roi,  a  été  arrêté  par  le 
peuple  ;  il  demande  à  paraître. 

Af  .  Robeuf,  aide  de  camp  du  commandant  de  la 
aarde  nationale  parisienne:  Je  ne  m'attendais  pas 
a  paraître  devant  cette  Assemblée.  Le  peuple  qui  m'a 
arrêté  m'a  conduit  au  comité  des  Feuillants  et  a 
voulu  que  je  fusse  amené  devant  vous.  Je  partais 
pour  exécuter  les  ordres  de  M.  Lalayette,qui  m'avait 
expédié  un  ordre  par  lequel  il  me  chargeait  d'avertir 
les  bons  citoyens  du  départ  du  roi  et  de  les  engager 
à  employer  tous  les  moyens  pour  l'arréterdans  sa 
route,  et  pour  s'opposer  aux  tentatiTcs  des  ennemis 
de  l'ordre  public.  Ce  sont  les  ouvriers  du  pont 
Louis  XVI  qui  m'ont  arrêté  ;  ils  m'ont  maltraité^ 
ainsi  que  M.  Curmer,  mon  cac'aradt,  dont  j'ignore 
en  ce  moment  le  sort. 

L'Assemblée  ordonne  ù  son  président  d'ajouter  un  ordre 
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d*fllle-iiiêttê à rordr«d«  M.  Lafbyellé.  Ule  cllarge dNis  êê 
ses  membres  d'accompagner  M.  Robeuf  ?ers  le  peuple,  et 
de  s^iDformer  de  la  pMltloi»  •€ taelle  de  M.  Curncv. 

M/*^  :  Je  serais  d'avis  qu'on  fît  ptroclamer  sur-le- 
champ  le  décret  $ur  les  arrestations  et  sur  Tordre 
public,  aQn  que  le  peuple,  voyant  votre  vigilance, 
se  rassure  et  se  contienne. 

M.  Rewbell  .'  M.  Lafavette  va  paraître  ;  je  prie  le 
pr^ident  de  lui  demanaer  s'il  est  vrai  que,  depuis 
plusieurs  semaines,  les  officiers  avaient  la  consigne 
de  ne  pas  laisser  sortir  le  roi  après  minuit.  Cela  si- 
gnifie quelque  chose.... 

M.  Babnave:  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role Avant  que  Ton  continue...  J'arrête  l'opinant 
sur  ce  qu'il  a  paru  vouloir  dire.  L'objet  qui  doit 
nous  occuper  est  de  sauver  la  chose  publique,  et 
d'attacher  la  confiance  populaire  à  qui  elle  appar- 
tient. H  est  des  hommes  sur  lesquels  des  mouvements 
populaires  voudraient  appeler  des  détiançes  que  je 
crois  fermement  et  que  je  jure  a  la  nation  qu'ils 
n^ont  pas  méritées.  C'est  donc  en  atlachant  sur  ces 
pei-sonnes  la  confiance  du  peuple,  comme  elles  ont 
la  nôtre,  que  nous  aurons  un  centre  d'exécution  et 
un  bras  pour  agir,  quand  nous  ne  devons  avoir 
(|tt^oe  tête  pour  Benser.  M.  Lafayette,  depuis  le 
commenetBient  delà  révoluti^f»,  a  montré  les  vues 
et  la  eonduile  d'un  Imh  dtoyen  ;  il  mérite  la  con« 
fiance,  il  Fa  obtenue  ;  il  importe  à  la  nation  qu'il 
la  conserve.  H  importe  que,  dans  le  eemre  du 
royaume,  la  force  publique  parle  sou  véritable  lan- 
gage, et  aue  les  représentants  ne  soient  pas  iBftuen- 
oéa  par  oes  causes  qui^  quoique  paraissant  populai- 
res, pourraient  être  étrangères.  11  faut  de  la  force  à 
Paris,  mais  il  y  faut  de  la  tranquillité  ;  il  faut  de  la 
foKe,  mais  c'est  vous  qui  devez  la  diriger.  11  importe 
^e  tous  ceux  qui  aiment  leur  patrie,  que  ceux  qui, 
par  leur  cirage,  ont  assuré  la  révolution  le  14  jui^ 
let,  se  tiennent  prêts  à  marcher.  Vous  savez  qu'à 
cette  époque  les  armes  furent  d'abord  prises  par  des 
hommes  âue  l'espoir  du  désordre  avait  rassemblés. 
Uesdésordres  furent  en  effet  commis  ;  ils  cessèrent 
bientôt,  et  des  actes  civiques  sauvèrent  la  France. 
Je  demande  donc  que,  passant  à  Pordre  du  jour  sur 
le  commencement  de  la  proposition  qui  vous  était 
fiftite  par  le  préopinant,  il  soit  ordonné  auircitoyens 
de  se  tenir  en  armes,  mais  calmes,  mais  immobiles, 
avec  la  ferme  résolution  d'obéir  au  mouvement  qui 
leur  sera  imprimé  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  Dandré  :  J'ai  l'honneur  de  représenter  que 
tous  les  moments  sont  précieux.  Que  l'ordre  s'éta- 
blisse, et  le  vaisseau  de  l'Etat  échappera  à  tous  les 
orages.  On  ne  peut  pas  douter  de  la  fermeté  de  ses 
pilotes  (  ils  n'en  quitteront  la  conduite  qu'en 
mourant.  Je  l'ai  dit  le  14  juillet ,  et  je  le  répète 
aujourd'hui  :  t  11  faut  agir,  et  non  pasdiecourii;.» 
•  Je  demande  que  les  paroles  deM.  Bamave  soient 
U  projelamatioii  elle<-mâme.  Ne  prenouspas  tantde 
mesures  à  la  fois»  exécutons  celles  eue  nous  avons 
prises,  et  adoptons  la  proposition.de  Ai.  darnave. 

(•a^  propoiitîaa  d»  IMU  Barnave  est  naanimamaot  d4((ré- 
t(Se»  —  Le  qOté  ^folt,  peu  oombreux,  prepdpart  à  le  délir 
béralioo. 

M.  i,B  PaisiDsifT  :  On  m'annonce  que  M«  Cazalèa 
est  arrêté  pas  le  peuple. 

On  propose  d*)envoy«r  près  de  lui  sis  oonmlMalres. 

C«tte  proposition  est  adoptée  par  acolattalioo* 

Beaucoup  de  membres  se  presseol  autour  du  bureau 
pour  ob^^if  d'être  chargés  de  cette  mlssioo# 

]^cscommissaij«ftsorUDt  eo  très-grand,  nombre*. 

Après  quelques  miaules  les  comaîssaires  rcnlrent. 

M.  Doruaudiat,  Tua  d'eux,  aononoe  que  M.  Cazalès  est 
t|ors  de  danger. 

'  te»  nrinlstres  des  contributioos  publiques,  de  la  marine, 
de  rintérieur  et  de  la  guerre  sont  soGcessIvemeot  admis 
dans  r  Assemblée* 


M.  €BArtutu  :  Voilà  comment  je  prepeie  derédi- 
ger  les  décrets  proposés  par  MM.  Dauoré  et  Folle- 
ville. 

•  L^Assemblée  nationale  déclare  aux  cftoyens  de  Paris 
et  à  tous  les  habilaats  de  l'easpiie  «ue  la  même  fiîfiiielé 
qu^elle  a  portée  au  milieu  de  toutes  fes  difficultés  qui  oot 
accompagné  ses  travaux  Va  diriger  ses  délibérations,  à  roc- 
casion  de  renlëYcmeut  du  roi  et  de  la  famille  royale  ;. 

t  Avertit  tous  les  cilo>ens  que  le  maintien  de  Ja  cnôsti- 
ttttloB,  le  salttt  de  l'eaipire  u^ont  jamais  cilgé  phis  impé^ 
rieusement  le  boa,  ordre  et  la  tranquillité  publique  i  que 
TAssemblée  nationale  a  |u-is  les  mesures  les  plu^  actives 
pour  suivre  U  trace  de  c«ux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  Tenlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale;  qu'elle  va, 
sans  aucune  inlerrupUoo  dans  ses  séance  «  eniiployef  tons 
les  mojreoa  pour  que  la  ebose  publiqua  ufs  souffre  pas  dt 
cet  évéoemeat}  que  tous  les  citoyens  doiveat  se  reposer  e^ 
tièremeni  sur  elle  de&  soioa  qu'exige  le  salut  de  t'eapiit  » 
et  que  ,tout  ce  quÂ  eaciterait  le  tn>uble4  effraierait  les  p«r« 
sonnes,  mcoaotrait  les  propriétés  «  serait  d*autant  pl«i 
cuupable  que  paj;  U  seraient  oompromises  e&  la  liberté  ai  la 
Qonititutiau  i 

«  Qrdoaac  que  les  cUoxaus  de  Paris  se  tiendront  prêta  à 
agir*  pour  le  o^aintieD  de  l'ordre. public  et. la  défense  de  lu 
patrie»  sukTaut  les  ordres  qui  lem;  sereaifWiAés  d'^prtt  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  i 

•  Ordonne  aux  administrateurs  du  département  et  aox 
officiers  municipaux  de  faire  promulguer  aussitôt  le  présent 
décret,  et  de  veiller  avee  soin  A  la  Icanqnillité  publique,  t 

Cette  rédaction  est  décrétée  &  Punanimité. 

M.  CniLLON  Ib  jeune:  Dans  les  circonstances  oà 
nous  somme»,  il  est  oertaia  que  nous  ue  devons  pas 
borner  nos  mesures  au  seul  département  de  Paris, 
mais  qu'elles  doivent  comprendre  Tuniversalité  des 
départements.  H  est  certain  qu'il  y  a  maintenant  des 
précautions  à  prendre;  par  exemple,  de  ftiirc  partir 
des  courriers.  (  P/tt«ettrr  voix:  Cela  estfoit.)J'ap* 
prends  avec  plaisir  que  l'Assemblée  a  déjà  pris  œ 
matin  cette  mesure;  mais  il  en  est  une  muhitBde 
d'autres  que  la  prndence  vous  commande,  tl  es  t  im- 
possible qu'une  assemblée  de  huit  cents  ou  de  naille 
personnes  agisse  avec  lu  promptitude  qui  oouvieot 
aux  circonstances.  Je  demande  que  vous  nenoNez 
cinq  personnes,  ou  mime  un  plus  petit  nombre. 
auxquelles  vous  con6eres  le  pouvoir  Béomsmm, 
{fHu9ieur$  voix:  Gela  est  rejeté.  )  Je  ne  saie  pas 
sous  quelle  forme  une  mesure  aussi  sage  »  éli  pro- 
posée pour  qu'elle  ait  pu  être  rejetée.  Si  Ken  Teut,]e 
consens  à  ce  que  cette  commission  ne  puisse  fcire  è 
elle  seule  aucun  acte  d'administration  ;  mais  fe  de- 
mande ^u>lle  s'adjoigne  a  cet  effrl  aux  miubtrce,  el 
qu*elle  vous  rende  compte  tous  les  jours  des  mesiH 
res  qu'elle  aura  prises  dans  la  journée. 

M.  LE  PaÉsioe^fT:  Ce  que  propose  m.  Crillo« 
ayant  été  rejeté  par  l'Assemblée,  je  ne  puis  plus  le 
soumettre  à  fa  délibération. 

M.  Frétbau:  Notis  avons  vu  dans  le  courant  de 
cette  révolution  les  malheureux  elfels  des  faux  dé* 
crets répandus  dans  les  départements;  je demende 
que,  pour  prévenir  les  troubles  qu'y  exGlfearsieBt  les 
faux  dt'crets,  les  faux  ordres  qu'on  pourrait  y  répan- 
dre, je  demande  que  tous  les  décrets  de  PAsaemblée 
tiationalc  soient  scellés  du  grand  sceau  de  ses  archi- 
veSfÇiu'on  ne  se  serve  plusdes  cachets  particuliers  des 
(limités,  et  qu'il  soit  enjoint  aux  directoires  de  dépar- 
tement de  vérifier  avec  laplusgraude  atteution»ani 
les  expéditions  qui  leur  seront  envoyées,.  U  iidéUU 
des  signatures.  • 

La  proposition  de  M.  Fréteeu  est  décréta 

M.  Camus  :  Conformément  aux  ordres  de  FAsse»» 
blée  nationale,  la  députalion  nommée  par  le  pr^f- 
dent  s'est  rendue  dans  les  Tuileries  pour  protéger 
M.  Cazalès.  Nous  avons  rendu  compte  au  peuple  aes 
mesures  que  l'Assemblée  avait  prises;  uotre  récit  a  été 
fréquemment  interrompu  par  des  applairâissements. 
Nous  avons  recommandé  à  tous  le  <^me  ek  la  Iran- 
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fwUilé;  Us  ont  tons  jare  é'cmpMMT  <|u*il  ne  se 
commit  aucua  (désordre.  Nous  leur  avons  dit  d'aUer, 
cbacun  dans  sa  seelioo»  y  porter  les  mém«s  impres* 
skMis«  ei  instriatre  lowi  leurs  eokeitoyensdes  mesu- 
res prises  par  l*As»eail>lée  nationale  ;  ils  se  sont  aus- 
sitôt rendus  à  uotre  invitation. 

M.  L'ivÉguB  DB  Bldis  :  Jo  dois  ajouter  au  compta 
rendu  par  le  préopinant,  que  nous  avons  rencontré 
partout  le  peuple  dans  les  mém^ps  dispositions  ;  sou  • 
tenons  sa  cause  avec  courage  :  Et  nos,  ti  lotus  Ula- 
balur  orbis^  impatidoê  f€ruiU  ruinœ  ;  nous  mour* 
rons,  ^il  le  faut,  pour  la  chose  publique. 

H.  CUABLB&  LasIbth  :  La  proposition  de  M.  Gril- 
lon a  été  repoussée.  Je  crois  cependant  que  TÂssem- 
blée ayant  dans  son  sein  des  comités  diplomatique, 
mililairA»  des  fioances,  et,  en  un  mot,  de  toutes  les 
parties  de  Tadministration,  elle  devrait  leur  ordon- 
ner de  travailler  avec  les  ministres,  chacun  en  la 
MHle  qui  le  oouoenie  ;  de  rendre  compte  à  TAssem- 
Méft  de  toutes  lea  mesures  qu'ils  croivont  devoir 
prendre,  et  de  ks  tui  soumettre  toutes  les  fois  qu'un 
décret  de  rAnemblée  nationale  sera  nécessaire.  Je 
crois  ensuite  que  nous  devons  autoriser  les  ministres 
à  venir  d'eux-mêmes,  et  auand  la  chose  publique 
l*exi||era»  dans  te  sein  de  rassemblée.  Vous  jugerez 
^yssi  utile  d'adjoindre  six  meuibres  au  comité  des  re* 
ohefchKB.ll  a  été  commis  un  grand  ferfiut,  un  crime 
de  lèse-nation  au  premier  chef  a'il  y  eu  a.  11  y  aura 
matle  el  mille  rectierches  à  foire  pour  savoir  quels 
moyoM.  on  u  employés,  quelles  personnes  sont  les 
auteurs  ou  les  compilées  de  ce  crune. 

AL  IMiUNié  :  il  est  une  mesure  géuérale,  une  me- 
sure piréalable  à  tou(e  autre,  que  je  crois  devoir  vous 
proposer  avani  mitm  que  voua  eftteudiea  les  minis- 
tres. Votre  constitution  porte  que  nul  décret  ne 
seru  exéeulé  comme  loi  du  n>yauroe  que  lorsi^u'il 
aura  été  accepté  oit  sanctiooue.  Lasaactioa  est  ua- 
possible  en  ce  moment  ;  cependant  il  esi  important 
de  prendre  un  mode  provisoire  poiur  rexécuiiou  de 
nos  décrets.  Je  propose  eaconséi|uence  le  projet  de 
discret  suivant: 

•  L*Aaieaiblée  nationale  ééoièle  que  proTisoKrement,  et 
lusqu'à  ce  qu^il  eu  aiA  é^é  auiremeal  ordonné ,  ions  le$  46- 
creu  renduâ  par  elle  seroiU^i»  eo  eiécuUoa  par  les  miuia- 
tres,  saoA  qu'il  soit  besoin  de  saocUon  ni  d'acccptaiion.  » 

M*  PéviON  ;  La  propoaitiou  du  préopinant  me  par 
ralt  extcâmement  simple  et  conforme  aux  principNes. 
Eu  effet,  le  droit  de  donoer  aux  lois  une  sanction 
quetoOAque,  vous  Tavez  délégué  au  roi,  comme  tous 
les  autres.  Dans  Tabseace  du  roi,  ce  droit  retourne 
naturellement  à  sa  source  ;  rAssembléeconstiluaute 
peut  te  déléguer  à  tout  autre  pouvoir,  ou  en  suspeu- 
dre  la  délégation.  H  me  parait  que  les  ministres  oat 
quelques  observations  à  faire  ;  je  demande  qu'ils 
soient  entendus. 

àL  Danube  :  Ma  proposUiou  passe  avant  tout  ;  elle 
Gonsisjte  à  ce  que  provisoirement  les  décrets  rendus 
pas  l'Assemblée  nationale  soient  scellés  du  sceau  de 
FBtat  par  le  ministre  de  la  justice,  et  mis  à  exécution 
par  les  autres  ministres,  sans  qu'il  soit  l)esoin  de 
sanction  ni  d'acceptation. 

PiÂikmra  neiahre»  demaodeDi  à  proposer  des  amende- 


M.  LBPnésiDBNTrLes  motions  se  renouvellent; 
une  foule  de  questions  incidentes  se  succèdent  avec 
rapidité  ;  l'engage  les  opinants  d'attendre  qu'une 
question  soit  vidée  avant  d'en  proposer  une  autre. 

M.  Guillaume  :  Je  disais,  en  appuyant  la  motion 
de  M.  Dandré,  qu'une  addition  nécessaire  à  son  pro- 
jet de  décret,  c*était  de  changer  ta  forme  des  lois  ; 
aiuel.au  lieu  de  mettre  à  la  tête:  «Louis,  par  la 
j^rftce  de  Dieu,  etc. ,  •  il  faut  mettre  :  «  L'Assemblée 
eationale  décrète,  mande  et  ordonne  ce  qui  suit.  > 


M.  le  préiMeu  aeeorda  te  parole  à  M»  Delessart,  mlab. 
tre  de  riutérieur. 

M.  DeUssart  :  Je  crois  qu'il  y  aurait  une  noesure  • 
importante  à  prendre  dans  les  circonstances  ;  je  de- 
manderais que  l'Assemblée  m'adjoignit  deux  de  ses 
membres,  avec  lesquels  je  me  concerterais  sur  les 
moyens  d'exécution  de  vos  décrets. 

M.  Bbavmvtz  :  La  proposition  faite  par  te  ministre 
de  riutérieur  est  la  même  que  celle  que  l'Assemblée 
a  déjà  rejetée  aujourd'hui  au  conmiencement  de  sa 
séance.  Un  memnre  l'ayant  renouvelée*  l'Assemblée 
n'a  pas  même  voulu  l'écouler,  et  elle  a  passé  à  l'or- 
dre du  jour.  Il  est  impossible  que  la  demande  du  mi- 
nistre, qui  atteste  sa  modestie,  mais  qui  atteste  sa 
capacité,  soit  adoptée  par  l'Assemblée.  Plus  les  err* 
constances  sont  importantes,  et  plus  elle  doit  se  rai* 
lier  aux  principes  ;  ils  sont  le  roc  auquel  en  adhérant 
sans  cesse  eHe  bravera  Ions  le^  dangers  et  tous  les 
orages.  Elle  doit  laisser  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif  confiées  h  ceux  qui  en  sont  les  d^osrtatre^ 
ordinaires.  Ils  doivent  être  admis  à  lui  faire  le  rap- 
port de  toutes  les  mesures  qu'ils  prendront,  et  à  lui 
demander  tous  les  ordres  nécessaires  a  Paccomplts^ 
sèment  de  ces  mesures.  L'Asstmblée,  de  son  cdté, 
doit  tenir  ses  séances  sans  désemparer  ;  mais  je  de- 
mande qu'elle  rejette  la  proposition  du  ministre, 
sauf  d  prendre,  si  les  dangers  deviennent  plus  grands 
des  mesures  d'un  ordre  supérieur. 

M  LB  PBÉsiDBif  T  :  Ou  aJait  la  motion  que  les  nti* 
nistres  soient  autorisés  à  venir  h  vos  séances,  quand 
ib  le  jugeront  convenable,  pour  vous  rendre  compte 
de  leurs  travaux,  et  è  ce  qu'ils  soient  pareillement 
autorisés  à  se  retirer  dans  un  des  bureaux  de  TAs*- 
semblée  nationale,  d*où  ils  donneront  les  ord^'cs. 

M.  Cazalès:  La  question  est  de  s^oir  si  des  indi- 
vidus de  l'Assemblée  seront  adjoints  au  ministre.  Or 
je  demande  que  la  question  soit  mise  aux  voix,  afhl 
qu'elle  soit  formellement  rejetée. 

M.  Danumê:  On  ne  peut  pas  mettre  aux  voîx  ta 
proposition  faite  par  le  ministre;  elle  n'existe' pas 
pour  l'Assemblée,  si  elle  n'est  pas  relevée  par  un  de 
ses  membres. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Duport-Dutertre» 
ministre  de  la  justice. 

M.  Ihiport-Dutertre  :  Je  croîs  qu*il  est  utile  que 
rAsseniblée  ajoute  à  son  décret  une  disposition  qui 
m'autorise  complètement  à  apposer  le  sceau  de  l'E- 
tat à  ses  décrets;  car  c'est  le  roi  qui  m'a  nommé,  el 
qui  m'a  confié  ce  sceau  entre  les  mains.  Une  délibé- 
ration de  l'Assemblée  nationale  peut  seule  m'aulori- 
ser  en  ce  moment  à  en  faire  usage,  et  cette  autorisa- 
tion est  d'autant  plus  nécessaire  que  te  roi  m*a 
enjoint  ce  matin,  par  une  apostille  mise  au  bas  du 
mémoire  qui  m'a  été  remis,  de  ne  signer  ni  sceller 
aucun  ordre  jusqu'à  ce  qu'il  m'en  ait  autrement  or- 
donné. 

M.  LB  Président  :  Sur  l'avis  qui  est  donné  par  Ip 
ministre  de  la  justice,  un  assez  grand  nombre  de 
membres  me  demaudent  la  parole.  Je  crois  devoir 
interrompre  la  discussion  pour  communiquer  à  l'As- 
semblée une  lettre  écrite  par  M.  Montmorm  à  M.  De- 
lessart. 

M.  le  président  lit  cette  kttre  dont  voici  ta  sub- 
stance : 

•••••  t  Je  ne  puis  sortir  ;  le  peepte  calonre  ma  maison; 
on  7  a  mis  des  gardes  ;  s'il  y  a  quelques  déoardies  a  Taire 
aupi^  de  rAssemblée  oaUooaJe,  je  vous  prie  de  bk  le  Taire 
savoir,  et  de  prier  TAssemblée  de  faire  donner  des  ordres 
pour  que  je  puisse  me  rendre  auprès  décile.  Je  ne  demande 
pas  mieux  qnd  de  lui  rendre  corop*e  de  ma  conduite.  Voua 
êtes  sans  doute  plus  libre  que  moi  ;  songez  à  moi,  fe  vous 
prie  ;  il  pourrait  paraître  eitraordinalre  que  je  n'allasse  pas 
dans  ce  moment  S  TAssemblé  noHonale,  etc.  » 

M.  LE  PSÉSIDE.NT  :  Uu  chcf  de  division  de  hi garnie 
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nationale  de  Paris  vient  de  me  remettre  une  lettre 
adressée  à  la  reine,  trouvée  dans  ses  appartements 
par  le  peuple  qui  y  était  entré. 

M."*  :  Il  faut  l'ouvrir. 

Un  tris-grand  nombre  de  voix:  Non,  non,  non  ! 
L'ilssemblée  doit  donner  l'exemple  de  Tinviolabilité 
du  secret  des  lettres. 

M.  Dandrê:  Je  supplie  PAssemblée  de  ne  pas  dé- 
tourner ses  idées  de  la  motion  que  je  lui  ai  faite.  La 
première  chose  à  laquelle  elle  doit  sonçer,  c'est  le 
moyen  de  mettre  ses  décrets  à  exécution,  tout  le 
reste  n*est  aue  secondaire.  Je  demande  doue  oue 
mon  projet  de  décret  soit  mis  aux  voix,  et  que  1  on 
V  ajoute  qu'il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice 
d'apposer  le  sceau  de  TEtat  aux  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale. 

M.  Cazalès  :  11  est  important  surtout  que  l'Assem- 
blée donne  connaissance  au  peuple  de  ses  décrets, 
qu'elle  envoie  des  courriers  aans  les  départements. 
(Pliuieun  voix  :  Cela  est  fait.  )  Ces  mesures  sont 
d'autant  plus  importantes  que  j'ai  failli  ce  matin  être 
déchiré  et  mis  en  pièces  par  le  peuple  ;  et  sans  le  se- 
cours de  la  earde  nationale  de  Paris,  qui  m'a  té- 
moigné toute Taffection....  (On  murmure.)  Ce  n'est 
pas  pour  moi  que  je  parle,  c'est  pour  l'Iutéiét  pu- 
blic. Je  ferais  volontiers  le  sacrifice  de  ma  faible 
existence,  et  ce  sacrifice  est  fait  depuis  longtemps.  Je 
demande  pour  l'intérêt  général  de  l'empire,  et  il  im- 
porte à  tout  l'empire  qu'aucune  espèce  xle  mouve- 
ment tumultueux  ou  séditieux  ne  trouble  vos  séan- 
ces à  l'époaue  importante  où  nous  sommes,  je 
deinande  qu  il  soit  àonné  ordre  à  tous  les  fonction- 
naires publics  d'user  de  tout  le  pouvoir  oui  leur  est 
confié  pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  J'ap- 
puie la  motion  de  M.  Dandré. 

M.  Custinb:  Je  demande  pour  amendement  à  la 
proposition  de  M.  Dandré  qu  aucun  ordre  ne  puisse 
être  exécuté  dans  le  royaume  à  moins  qu'il  ne  soit 
signé  par  les  ministres  actuellement  en  place  ;  que 
tout  contre-ordre  donné  partout  autre  que  les  minis- 
tres actuels  soit  déclaré  crime  de  lèse-nation. 

Mi  LE  Président:  Je  demande  si  l'Assemblée 
m'autorise  à  donner  des  ordres  pour  que  M.  Mont- 
morin  puisse  eu  sûreté  se  rendre  à  l'Assemblée  na- 
tionale. {Un  tris-grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  1) 
Je  vais  en  conséquence  expédier  des  ordres 

M.  Desmeuniebs  :  La  proposition  de  M.  Dandré  a 
donné  lieu  à  divers  amendements  relatifs  à  la  forme  à 
donner  aux  lois.  Ayant  moi-même  des  observations 
à  faire  à  ce  sujet,  je  demande  qu'on  commence  par 
délibérer  sur  le  projet  de  décret,  sauf  à  reprendre 
ensuite  les  autres  propositions. 

L* Assemblée  décrète  à  runanimité  le  projet  de  décret  de 
M.  Dandré  en  ces  termes  t 

■  L*AssembIée  nationale  décrète  profisoî  rement  t  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ail  éié  auireinent  ordonnné,  que  les  décrets 
rendus  par  elle  seront  mis  en  exécution  par  les  ministres; 
en}oini  uu  ministre  de  la  justice  d'y  apposer  le  5ceau  de 
PElat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  sanction  ni  d'acceptation,  a 

M.  Desmeuniers:  Maintenant  il  s'agit  de  savoir  : 
10  si  vous  conserverez  à  vos  décrets  l'intitulé  de  loi; 
2®  s'il  faudra  que  le  ministre  de  la  justice  y  appose 
sa  signature.  Je  crois  qu'il  est  d'autant  plus  néces- 
saire d'autoriser  le  ministre  de  la  justice  à  y  mettre 
sa  signature  et  à  y  apposer  te  sceau  de  l'Etat,  que 
ceux  qui  ont  commis  1  attentat  d'enlever  la  personne 
du  roi  n'ont  pas  négligé  de  le  lui  défenarr.  Sans 
doute  ils  ne  connaissent  pas  le  patriotisme  et  le  cou- 
rage q[ue  ce  ministre  montrera  dans  celle  occasion  ; 
mais  il  faut  que  vous  l'autorisiez  par  un  décret  à 
faire  usage  du  sceau  qui  lui  est  confié.  Si  mainte- 
nant l'Assemblée  trouve  des  difficultés  à  conserver 
l'intitulé  de  loi  à  ses  décrets  qui  ne  seront  pas  sanc- 
tionnés, elle  peut  enjoindre  à  son  comité  de  constitu- 


tion de  lui  présenter  une  autre  forme. (On  murmnre.) 

Si  elle  n'y  trouve  pas  de  difficultés ,  elle  peut  dé- 
créter sur-le-champ  que  des  actes  émanés  d'elle,  et 
certifiés  par  le  ministre  de  la  justice,  conserveront 
l'intitule  de  (ot  et  seront  exécutés  comme  tels  ; 
quant  a  la  forme  à  donner  à  la  rédaction  de  ces  dé- 
crets, le  comité  de  constitution  pourra  vous  propo- 
ser, dans  le  jour,  le  parti  qu'il  y  aura  à  prendre.  Je 
demande  ensuite  que  le  ministre  de  la  justice  dépose 
sur  le  bureau  la  note  qu'il  a  reçue  ce  matin,  par  la- 
quelle le  roi  lui  mandait  de  ne  signer  aucun  acte 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Duport-Du- 
ter  tre,  ministre  de  la  justice. 

M. Duport-Duterlre :  M.Laporte,  intendant  delà 
liste  civile,  m'a  communiqué  ce  matin,  de  la  part  du 
roi,  un  mémoire  à  la  suite  duquel  était,  par  apostil- 
le, une  note  de  la  main  du  roi  ainsi  conçue  :  •  Vous 
enjoindrez  de  ma  part,  à  tous  les  ministres,  de  ne 
signer  aucun  ordre  qui  ne  soit  pas  de  moi  ;  vous  en- 
joindrez de  plus  au  garde  des  sceaux  de  ne  point 
faire  usage  du  sceau  que  je  lui  ai  confié  jusqu'à  ce 
que  j'en  aie  autrement  ordonné.  •  M.  Laporte  m'a 
consulté  sur  le  parti  qu'il  y  avait  a  prendre  dans 
cette  circonstance;  j'ai  penséqueje  n'avais  rien  de 
plus  pressant  à  faire  que  de  me  rendre  sur-le-champ 
a  l'Assemblée  nationale.  J'ai  rendu  à  M.  Laporte  le 
mémoire  qu'il  m'avait  communiqué. 

M.MoREAU,  de  Tours  :  Je  &is  la  motion  que  M.  La- 
porte soit  mandé  sur-le-champ  à  la  barre,  afin  qu*il 
donne  à  l'Assemblée  connaissance  du  mémoire. 

M.  LE  Président  :  Je  vous  prie  de  ne  pas  enchevê- 
trer les  motions.  Je  mets  aux  voix  la  proposition 
faite  par  M.  Desmeuniers,  portantque  les  décrets  de 
l'Assemblée  constituante  conserveront  le  nom  de  loi, 
et  que  le  comité  de  constitution  présentera  la  forme 
sous  laquelle  ils  seront  promulgués. 

Celte  proposition  est  décrétée  à  runanimité. 

M.  Camus  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Moreau.  L'Assemblée  nationale 
pouvait  bien  mander  à  la  barre  les  ministres  ;  mais 
M.  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n>st  qu*un 
particulier,  qu'un  domestique  du  roi  ;  il  ne  peut  re- 
mettre les  lettres  dont  te  roi  l'a  chargé  qu'à  ceux  à 
qui  elles  sont  adressées. Vous  pourrez  l'interroger  et 
le  faire  déposer  par  la  suite  ;  mais  ce  serait  en  ce 
moment  une  imprudence,  une  inconvenance,  que  de 
le  mander  à  la  barre.  (On  murmure.) 

M.  Beaumetz:  L'Assemblée  a  déjà  plusieurs  fois 
mandé  à  la  barre  des  particuliers  qui  pouvaient  lui 
donner  des  renseignements  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  soit 
ministre  pour  être  autorisé  à  lui  communiquer  des 
renseignements  utiles.  J'appuie  donc  la  proposition 
de  M.  Moreau. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Moretn. 

M.  Alexandre  Lameth  :  L'Assemblée  a  pris  des 
mesures  pour  faire  exécuter  ses  lois,  mais  il  est  des 
mesures  d'un  autre  genre,  également  importantes; 
il  en  est  à  prendre  pour  l'armée  et  pour  les  cardes 
nationales;  comme  elles  doivent  être  réfléchies,  je 
ne  les  propose  pas  en  ce  moment  ;  mais  plusieurs  de 
mes  collègues  demandent  avec  moi  que  nous  soyons 
chargés  de  nous  retirer  dans  le  comité  militaire  pour 
les  examiner  et  les  proposer  ensuite  à  l'Assemblée. 

M.  Mathieu  Montmorency:  Je  voudrais  aussi 
que  l'Assemblée  fît  une  proclamation  à  ce  sujet; 
mais  comme  il  faut  être  en  ce  moment  avare  de  pa- 
roles, je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lameth. 

La  proposition  de  M,  Lametb  est  décrétée. 

M.  Muguet  :  Je  demande  que  M.  Daffry,  commaift> 
dant  pour  le  roi  dans  le  département  voisin  et  coin- 
mandant  des  gardes  suisses,  soit  chargé  de  venir 


D'APRÈS  DE  LAPLACE. 


Tfp.  R«ari  Pt««. 


Mtep«MiM  4»  rAmtkm  MmtUmr.  -  T.  VIII .  |M|t  71t. 


Du  Port  (Andrieu),  député  dé  la  ville  de  Paris  à  l'Assemblée  cofistituante. 


719 


faire  part  à  TÂssemblëe  des  mesures  qu*il  doit  avoir 
prises  dans  le  département  où  il  commande,  et  no- 
tamment pour  les  gardes  suisses,  qui  doivent  élreen 
ce  moment  au  service  de  TAsseinblëe  nationale. 

M.  Fbéteau  :  Il  serait  important  que,  sans  attendre 
rimpression  des  décrets  que  TAssemblée  vient  de 
rendre,  il  en  fût  fait  une  proclamation  sur  des  expé- 
ditions manuscrites.  (P/umur«  vota;: Cela  est  fait.) 

M.  LB  Pbésiognt  :  On  fait  une  autre  motion  :  elle 
consistée  ce  que  toutes  les  dépenses  de  la  liste  civile 
soient  suspendues  dès  ce  jour. 

M.  Cazalès  :  La  rigueur  d'une  pareille  mesure  re- 
tomberait sur  des  hommes  parfaitement  innocents 
dans  cette  affaire.  Je  demande,  en  conséquence,  la 
question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  o*y  a  pas  lîea  à  délibérer. 

M.  ClermoiU-Tonoerre  entre  avec  précipitation  dans  la 
saile,  où  il  annonce  qu'il  a  été  arrêté  par  le  peuple  dans 
les  Tuileries.  Il  monte  à  la  Iribuoe  pour  faire  part  à  PAs- 
semblée  di's  circoiistaitces  de  cet  éfénement, 

L'Assemblée  pawe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dakoré  :  Vous  venci  de  décréter  que  vos  décrets  se- 
ront exécutés  par  les  ministres  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sanction.  Il  y  a  un  article  de  voire  constitution  qui  porte 
que,  dans  l'absence  du  roi,  les  minisires  se  réuniront  en 
conseil ,  et  sont  autorisés  à  délibérer  et  è  sij^ner  des  pro- 
clamations et  autres  actes  d'administration.  Je  demande 
qu'eu  ce  moment  vous  autorisiez  les  ministres  à  s'assembler 
dans  l'hôlel  du  sceau  de  l'État. 

La  proposition  de  M.  Dundré  est  décrétée. 

MM.  Bailly  et  Lafayetté  entrent  dans  la  salle. 

M.  Lalayelte  se  pluce  prC-s  de  M.  Canins. 

M«  Camus,  m  levant  aiee  chaietn-  :  Point  d'unirorme 
ici  I  Nous  ne  devons  point  voir  d'uniforme  dans  l'Assem- 
blée. 

(  Oe  longs  et  violents  murmures  coupent  la  parole  ù 
M.  Camus.  ) 

M.  LB  Paésidbxt  :  Le  mouvement  qui  vient  de  se  mani- 
fester dans  l'Assemblée,  cl  qui  pourrait  produire  le  plus 
grand  malbeur,  celui  de  la  diviser  au  moment  où  elle  doit 
se  coaliser  contre  les  ennemis  de  la  chose  publique,  peut 
s'expliquer  d'une  manière  très-simple.  Il  existe  un  décret 
qui  interdit  à  tout  individu  de  délibérer  eu  uniforme; 
jD^is  il  en  existe  un  autre  qui  a  mandé  M.  Larayette  dans 
TAssemblée.  Il  est  évident  qu*au  moment  où  il  s'agit  de 
maintenir  la  tranquillilé  publique  M.  le  commandant  gé- 
néral, qui  volait  aux  ordres  de  l'Assemblée,  ne  pouvait  se 
dépouiller  de  la  décoration  militaire  indispensable  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

M.  ***  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  constate  que 
le  mouvement  dé  l'Assemblée  a  été  contre  la  motion  de 
M.  Camus,  et  qu'elle  l'a  hautement  improuvée. 

M.  Dbsmbunibbs  :  Je  rends  justice  au  palriot  smc  de  ce- 
lui de  mes  collègues  qui  a  fait  cette  motion;  mais  j*obscrve 
que,  lorsque  l'Assemblée  a  décrété  qu'on  ne  pourrait  se 
présenter  dans  les  assemblées  délibérantes  en  unirorme  ni 
en  armes,  elle  en  a  excepté,  par  une  disposition  contenue 
dans  son  procès- verbal  «  les  soldats  citoyens  qui  seraient 
de  service. 

M.  DupuBT  :  Les  commissaires  que  l'Assemblée  a  char- 
gés de  se  transporter  à  la  municipalité  se  sont  rendus  à 
THôtel-de- Ville  ;  nous  avons  trouvé  sur  la  place  de  la  Grève 
une  assez  grande  quantité  de  peuple  assemblé  suns  aucun 
désordre.  Nous  avons  pénétré  dans  la  salle  de  l'Hôlcl-dc- 
Ville,  où  nous  avons  trouvé  le  maire  et  le  commandant  gé- 
néral. Nous  avons  Tait  part  au  conseil  général  de  la  com- 
mune du  décret  qui  ordonnait  au  chef  de  la  municipalité 
et  au  cliei  de  la  garde  nationale  de  se  rendre  à  l'Assemblée 
nationale;  nous  avons  cru  devoir  lui  communiquer  les  dif- 
férentes mesures  prises  par  l'Assemblée,  et  nous  lui  avons 
indiqué  comme  une  disposition  propre  à  calmer  le  peuple 
d'afficher  à  la  porte  de  l'Hôtel-de-Ville  le  sommaire  des 
décrets  que  vous  avez  rendus  jusqu'à  ce  moment.  Nous 
avons  remarqué  dans  le  peuple,  au  milieu  de  la  douleur 
proloitde  qui  parait  empreinte  sur  tous  les  visages,  des  dis- 
positions &  la  paix  et  a  l'union ,  et  une  entière  et  pleine 
conG:inoe  dans  TAssemlilée  nationale. 

Nous  n'avons  vu  la  tranquillilé  publique  troublée  par  au- 
too  cri,  par  aucune  division.  Nous  avons  recueilli  nous- 


mêmes,  sur  toute  notre  route,  comme  membres  de  l'Af^ 
semblée  nationale,  des  témoignages  multipliés  de  respect 
et  de  confiance.  Nous  avons  invité  M.  Gouvion  ,  comman- 
dant eu  second  de  la  garde  nationale,  à  nous  accompa- 
gner, pour  nous  communiquer  les  détails  qui  sont  à  sa 
connaissance.  Nous  croyons  pouvoir  vous  assurer  que  vous 
pouvez  ave«  confiance  prendre  toutes  les  mesures  que  vo- 
tre patriotisme  et  votre  prudence  vous  suggéreront,  ei  que 
vous  pouvez  être  sûrs  d'être  secondés  par  le  courage  et  le 
zèle  de  tous  les  citoyens.  S'il  est  une  circonstance  où  ils 
ont  montré  la  plus  entière  confiance  dans  I* Assemblée  na- 
tionale, c'est  celle-ci. 

If.  Lafatbttb  :  L'Assemblée  est  instruite  de  l'atlenlal 
que  les  ennemis  du  bien  public,  dans  la  coupable  espérance 
de  compromettre  la  liberté  française,  ont  commis,  la  nnit 
dernière,  contre  le  roi  et  une  partie  de  sa  iamille.  Je  pense 
que  vous  voudrez  bien  entendre  M.  Gouvion ,  &  qui  la  garde 
des  Tuileries  était  confiée  ;  je  prends  sur  mot  seul  louic  la 
responsabilité  d'un  officier  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  me 
sont  aussi  connus  que  le  mien  propre.  L'Assemblée  veut- 
elle  l'entendre?  (  U»  grand  nombi-e  de  voix  :  Oui,  oui  !  ) 
M.  Ouport  a  rendu  compte  è  l'Assemblée  des  dispositions 
du  peuple  de  Paris;  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  cel- 
les qu*a  montrées  la  garde  nationale  me  sont  la  plus  grande 
preuve  que  le  peuple  n*ançais  est  digne  de  la  liberté,  et 
que  rien  ne  pourra  l'en  priver. 

M,  Gouvion f  parlant  à  la  barre  :  Je  demanderai  la  per- 
mission dans  ce  moment  de  taire  le  nom  de  quelques  per- 
sonnes sur  la  conduite  desquelles  je  pourrai  déposer  dans 
un  autre  temps.  Il  y  eut  samedi  huit  jours,  la  veille  de 
la  Pentecôte ,  un  commandant  de  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale vint  me  prévenir  qu'il  y  avait  dans  le  château  des 
Tuileries  des  mouvements  qui  annonçaient,  de  la  part  de 
la  reine,  le  projet  de  partir  et  d'enlever  M.  le  dauphin  et 
Madame  Royale.  Il  me  dit  qu'il  tenait  ce  fait  d'une  per- 
sonne sûre  ;  je  lui  dis  que  l'affaire  était  trop  sérieuse  pour 
qu'on  pùl  se  fier  à  la  parole  d'un  tiers.  Il  me  nomma  la 
personne  qui  lui  avait  donné  ces  renseignements.  J'eus 
une  entrevue  avec  elle,  et  j'en  instruisis  le  commandant 
général,  qui  m'ordonna  de  redoubler  de  vigilance.  Je 
relins  chez  moi  dans  la  nuit  plusieurs  officiers  de  la  garde 
nationale,  à  qui  j'ordonnai  de  se  promener  autour  des 
Tuileries.  Les  jours  suivants,  on  me  donna  des  détails  plus 
exacts.  Je  retins  tous  les  soirs  aux  Tuileries  des  officiers 
pour  en  surveiller  les  issues» 

Samedi  soir,  un  grenadier  volontaire  vint  chez  moi,  et 
me  dit  qu'il  sortait  du  comité  des  recherches ,  où  il  avait 
fait  à  M.  Sillery  la  même  déclaration.  J'en  parlai  à  M.  le 
maire  et  à  M.  le  commandant  général.  Hier  matin  les  in- 
quiétudes augmentèrent.  Je  me  rendis  chez  le  maire;  il 
assembla  les  officiers  du  tribunal  de  police,  lesquels  en- 
voyèrent deux  commissaires  au  comité  des  recherches ,  où 
ils  n'ont,  je  crois,  trouvé  personne.  J'envoyai  hier  au  soir 
un  commandant  de  bataillon  avertir  M.  le  maire  et  M.  le 
commandant  général  ;  ils  se  rendirent  aux  Tuileries.  J'ai 
ensuite  donné  des  ordres  pour  que  toutes  les  portes  fussent 
fermées;  pluneurs  ofliciers  ont  veillé  pendant  toute  la 
nuit;  ce  n'est  que  ce  matin  que  j'ai  reçu  la  nouvelle  du 
départ  du  roi  par  la  même  personne  qui  m'avait  instruit 
du  projet.  Cette  personne  m'indiqua  la  porte  par  laquelle 
le  roi  est  sorti  ;  mais  ]e  crois  qu'il  est  impossible  qu'il  y 
soit  passé,  puisque  pendant  toute  la  nuit  cinq  officiers  et 
moi  n'en  avons  pas  désemparé. 

M.  FaéTBAO,  au  nom  des  troii  eommiisaire$  chargés 
de  recevoir  les  députa  lions  :  ^ons  avons,  reçu  plusieurs 
dépuiations  de  sections  qui  nous  sont  venues  consulter 
sur  différents  faits  sur  lesquels  nous  leur  avons  donné 
ré|)onse  ;  nous  demandons  que  l'Assemblée  veuille  bien 
entendre  une  députation  du  déparlement  de  Paris,  qui 
vieiit  lui  cominuniqi:er  un  arrêté  relatif  à  la  sûreté  des 
Tuileries  et  du  Luxembourg. 

lé  orateur  de  la  députation  du  département,  parlant  d 
la  barre  :  Le  directoire  du  département  de  Paris  m'a 
chargé  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  l'arrêté  sui- 
vant : 

•  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membre^,  le  directoire 
du  département,  attendu  le  départ  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  arrêje  que  la  municipalité  de  Paris  mettra  sur-lc« 
champ  les  scellés  dans  les  appartements  des  Tuileries  et 
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du  L«teQ>boaiY;  qu*el1e  vérifiera  s*i1  a  élé  pratiqué  des 
Issaet  secrètes  dans  le  château  des  ToTleries,  qu^etlc  tien- 
dra a«n  arrêts  jusqu*à  nouvel  ordre,  qu'elle  înlerroçcra 
les  personnes  qui  riiabitent,  el  qu'elle  empêchera  que 
peraonoe  ne  sorte  de  Paris  daus  la  journée,  o 

il  7  aurait  encore  des  mesures  à  prendre  relâtitement  à 
la  stirtié  du  moulin  à  poudre  d*Essonne  ;  mais  ces  mesures 
regardent  le  ministre  de  Pin  teneur. 

M.  LR  PaisiniitT ,  d  la  dépulaiion  :  L^Assemblêe,  satis^^ 
fiike  de  Toire  lôle,  se  repose  entièrement  sur  Totre  patrio* 
tisme;  elle  vous  engage  è  retourner  au  département. 

Ai*  Darpes  ;  Il  faut  que  TAssembl^eapprouYe  cet  arrêté, 
4|ui  est  très-bon. 

L'Assemblée  décrète  unanimement  qa'elle  approuvé 
Varrété  du  direcloirei 

Mv  L*ABBâ  Siaifts  s  Je  demande  que  te  dlredMvv  soit 

autorisé  à  tenir  ses  séances  dans  Tun  des  boréaux  dé 

l'Assemblée  nationale,  pour  que  l'esécntion  de  vosdécrrts 

soit  plus  prompte,  et  la  correspondance  du  directoire  aVeê 

vous  plus  immédiate  et  plus  bciie. . 

La  proposition  de  l'abbé  Siejès  est  adoptée. 

àt.  ùaiily  t  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aut  déislls  qnl'vous 

«ni  été  donnés  par  M.  Goufion  ;  |e  puis  en  eor^firmer  utie 

partie^  qui  est  à  ma  connaissanœ.  ffons  sommés  restés 

"  liier  jusqu'à  une  heure  aux  Tuileries^  Nous  ne  nous  SMnt 

«es  retirés   qu'après  avofr  pris  toutes  fé»  précuoiions 

4Hnsiblei  pour  la  farde  des  listes;  fl^éfafV^mpossiMe  de 

deviner  l^érénenem  dont  novswvohs  «t«  fft^vuils  eemallii. 

ij\ii  «onvoqué  te  eanseii  général  de  la  comMtMe,  q«kt  a 

«idmmé  des  ordres  aux  liételsdet  pOMes  font*  ^ù^on  b«'dé* 

dlitorikt  fmint  de  ctevaut^  «aur  baitl^S^l)oUr  ^'bff  ne 

^ JfissAft  passer  personne  sansKn  paswporf^  de  la  thunlclpa-* 

•litéé.  Je  demande  mohitenant  t  I^AasiMMèe^nmi^lt^n  de 

.  Wtourner  à  i'HéteMe*.Ville. 

M.  SiLtiBY  :  M.  Qottvion  foua  s[dKiqll'«fl'i|ardé^)^i^O' 
'  aal  devait  m'avoir  U&i  «ne  déeltmtion  t«lath*é  an  diF^rf 
du  roi  ;  je  certifie  à  l'Assemblée  qtie  personne  <netifèr^M 
,de«ette  allai  re, 

il.  YoTDKL  :  Je  crois  aussi  que  M.  Gouirion  s'est  .trompé 
sur  la  qualité  de  la  personne  qu'il  a  ditéiro  venue  an  co^ 
mité  des  recherches;  voici  le  fait':  ,1* 

Jeudi  dernier^  dans  la  séance  du  soir,  une  personne  que 

je  ne  connais  pas,  mais  qui  m'a  inspiré  de  la  oonfiaitce 

.  par  la  mauière  dont  elle  m'a  parié,  m'a  dit  tenir  d  une 

,  ^utre  personne  digne  de  confiance,  que  la  reine  ei^sefiUQ 

.devaient  partir;  j'en  communiquai  au  comité  des  iHtcber- 

.  çlies.  Conime  11  fallait  prendre  dus  meiure^^  «4  d'un  aujkre 

4:iUé  ne  pas  donner  des  alarmes  iuuliiest  le  a>aiité  envoya 

l'un  de  ses  membres»  M.  Lappâreul,  pour  fnaveftir  M.  le 

j'/;ommandaat  générait  , 

,,  4L.  Baill^  :  J^ai  c^  eÛeclivement  rhonaeur  do  voir 
/  U^  Làppa(cn^»  qui  mV  4unné  plusieurs  renseîgperaents  h 
^jjcetégard»    .,    .  .      .  ,  i 

,1  ^.  Lappabest  ;  Je  jie  ponoais^ais  le  feit  j]ue  par  une 
^  ^déclu  ration,  de  M.  foustaifig,  meoibre  de  eeile  Assemblée» 
,  qui  m'apprit  qu'on  lui  avait  dit.que  la  rciue  devait  se  sau^ 
[,\ù  avec.  Madame  fiojale.  Hier,  il  m'ajouta  que.  mes- 
',  darnes*****^,  femmes  de  chambre  de  la  reine  et  deMs" 
^,  damç  llç^yale,  étaient  parties  avant-hier  soir;  j'en  fis  part 
^àM,  Iç  ipaire  e(  à  M»  Lafayette,  avec  lesquels  je  restai 
^,  cette  nuit  jusqu'ù  une  hcure«  Nous  étant  assurés  qu'il  n'y 
Cuvait  aucune  espèce  de  mouvement  au  chAteauy  oous 
crûmes  pouvoLr  nous  retirer. 

M.  CosTiaa  :  J'insiste  sar  la  motion  que  j'ai  faite,  et  {e 
propose  de  la  décréter  en  ces  termes  :  ■  Nnl  acte  du  pou- 
.voir  exécutif  ne  sera  exécuté  s'il  n'est  signé  par  MM«..,  mi- 
nisUm  actuellement  en  fonctions  ;  et  oenx  qui  signeraient 
et  exécuteraient  d'autres  ordres  signés  par  d'autres  préten- 
dus ministres  en  seront  personnellement  responsables.  • 

M.  DiSiuONiaas  :  La  rédaction  du  projet  de  décret  du 
préoploant  ne  peut  être  adoptée  dans  sa  première  partie. 
Il  est  évident  que*  l'Assemblée  ayant  confié  par  commis- 
sion le  ponvoir  exécutif  aux  ministres  actuels,  nul  autre 
acte,  nul  ordre  du  roi  en  fuite  ne  peut  être  appelé  acte  du 
pouvoir  exécutiC  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  prapo- 
stiioN  de  M.  Custine  au  comité  de  constitatlon. 

M.  GnAFBLiaa  :  L'Assemblée  nationale  a  déerélè  cnnstN 
tiuionnellementqoe,  dans  un  interrègiie«iteohMtldttroi 
riait  autorisé  à  faire  despraelamaUnna^tattlinanelaiéW^ 
liiiolstratioBi  SI  quelques  nouveaux  ministres  nommés  par 


un  id!  séduit  vedten!  s^^n^aV-ér  deltidélîdstMblI  >  no» 
lés  ferons  poursuivre  olmraéllement. 

M.  DEsneunisas  ;  Si  Ton  craint  qqe  lesikctleux  qaleat 
déduit  le  roi  le  déterminent  a  iiommer  de  nouveaux  si- 
nistres, vouspouyea  déola^rer  fiyrasfOeaMat  quewuseon- 
centres  te  pouvoir  exécuijf»  ^auf  Je  pouvoir  daia  smetiOB, 
dans  les  mmîstres  actuels,  ,, 

M.  GBAMLia  L^Ksxp;  JepensB.q«aiUprp|niîll^de 
M«  Cusline  est  extrcme^^iit  uUIq{  mais  j^^jyyiy qu'elle 
est  mal  rédigée.  Je  cj;uis  aussi  ^^  ç&Ua  msswBfi  poum 
être  adoptée  que  quand  iiaus^aurops  ^.quoi  ûosea lenir 
sur  la  fuiLc  du  rpi,  ^uand  ^ussa^f^^'il^^iaoslc 
royaume ,  ou  s  il  se  prépare  à  ae$i  dispQsiUoDS  liostilesGoa- 
ire  la  conslilutjon  qui  Ta  fait  roi.  Je^dèmaudedoncquela 
motion  prématurée  deM.  tjÛHioesoit  renvoyée  au  oomiti 
de  constitution. 

L'Assemblée  orddnde  le  renvoi  aucoorilé.., 

H,  FnÉTXAQ  :  Je  suis  chargée  j^r  votra  oooiitédi^tont* 
tiquf  devouspVopos^d'ordponer  à  la  muniaipsIitédePi* 
fis  de  roellre  le  scelté  su^  l^  archives  des  affairas  éKaanèiti 
et  sur  Irs.chiQres,  qu'ils  reof^r^netit  Si  iWpCDicqu'ane 
partie  de  ces  chiffres  est  indispensablepow ^acaaasinsscc 
des  dépêches  qui  arrivent  jpn|-pQlleimii^l  cîwo^arsétran- 
gères,  opp^^,df^<^queyloi>quetcsiiceÛés4tmntniii 
rien  ne  sortir?^  i^^ccs  dépqts  gufàspria  ai|naty(«  daai* 
nistre  des  ajta/jc.s  éic^3Ln]gi^.es,.  et,^  sa  cespai^iaMilé. 

ta  proposUÎQi^.de  4«|i'éteàùestf4pp        > 

M,  noEOEiiui  :  J^  demisude  que  la  fef^lre  troavés  iIibs 

l'appartement  de  ^  reiuf  soit  renvoyée  au  d^padtaieai. 
,  ^  Plusieurs^mi^ïntiiçesd^n^at^ljla  mvoJi;aqe|piiifc<ki 

recherches. 

, ,.  Çeti^  dernl^rçpwç;dtlimint<adwiéa..  .;,j.n  *  '.-y 

MM.  Mbnimorïn,  ministre  des  affaires  etriagèreSy  et 
P«lI>y»,ppt)imfiodauA£^péral  des  3nisfeSr:«9ntnioHi,  le 
,  premier  au  scih  de liAssembléeif  le secoM àlalmw* 

M.  Monlmoi'iu proteste  df4  sou  dévouement  et.de|a«a* 

mission  aiix  ordres  di^  corps  constituaoU      <    *f 

M,  Charlus  tAiiETB  :  Jo  peus^  qu'il*saxai|.HM^Sifd0B- 

.  ner  que  leipinisVre  dss  affairês.étraDg^ra^M  |Èéaa^i<^ 

mité 'diplomatique,  éfîn  de  prépares  les  grapd^jHHVflV*^ 

.iésJnta\|i/ç^^^uçi  U^n  flr^iq^stwiccs  pountmt  i«fids|  j*ea* 

Celte  proposition  est  ndopt^     .. .,       .   -^'^^  "  û, 
M.  Daffry,  accompagné  dp  clnq.îàix.QWeTjlile  iVlsl- 
.  ^mgor,  pnoogw  qui;l9uw.p;ir9!gç>*que  {#  iWWf  K  ¥  •« 
organe  empêche  de  recueillir.  ,  ^ 

M.^iBPBiHDWii:M.  PtoÇry^qpefUngraoAâgeW^ 


comme  oDBcîer  français,  et  4*1^)1  ae  ii^iiail^oKA^vu- 
rir  pour  sa  i)atrjc.  '  .       ',      ,    ,1,.    >r»   .'^  • 

(  L'Assemblée  applaudit  iiplusÀeiffs  r^nlffr).  :  • 
.   ,11  demande  aussi  la  permiasiov^  df  se  ftte.i^pl««r 
par  ceux  qui  lui  succèdent  dapsja  hiecâjr;çnie:militaii8r 
(L* Assemblée  applaudit  en  signe  d*^dh^QOrA  ■ 
•M.Lebois-Daicoibr  :  M.  fé  président  a  oublié  de  W» 
dire  que  M.  Daffry,  ilans  le  peu  de/Opl^fltt'i^ Wft*"  ^^ 
ses,  avait  aussi  protesté  de  fa  ficWité  ae;Wf  **>""^; 
sur  le  patriotisme  duquel  on  peut  conM)(^fiOa^|lA(|!r'' 
M.  RicNAiJLT,  député  dtS^ini^fmrf'*H^s'7^ 
savez  que  M.  Duverrîer  a  été  chargé  paf  l^jiH4^iW^ 
&  M.  Condé  le  décret  qui  le  concFrwi.fàyfpjçJttr'^ 
Vous  bon  pour  sa  sûreté  de  liii  lairc  «xpi^iif  Wff^ff^^ 
signé  du  président  de  l'Assemblée  mition^'<   .u  - 
Cette  proposition  est  adoptée»     ■   ,•  ^.^  \-    »  .•  » 
M.  BawBBLi.  :  Vous  aves  décrété  qneïa  0ito;4lC  W^ 
ordinaire  verserait  une  somme  de  2^  mUliiQnNMf  ^  ^T" 
sor  public;  malgré  que  ce  décret  ne  soit  pas  sancHoone, 
je  demande  qu'il  soit  exécuté;  ilné  Ihdl  wWlfWsrt  w 
dans  les  recouvrements ,  fif  dans  les  payements. 

M,  DESMSDziifBs  :  Nous  ayons  pourvu  ^.IfltJf^^^ 
de  M.  Hewbell  par  la  dîsposîtîdri  insérée  dansle  décret  que 
vous  venei  de  rendre.  Il  est  ainsi  c^çu  :  s,  Vl^^ 
constituante  ordonne  que  les  décrets îçndu$  OU  à/eBoret 
non  sanctionnés  par  le  roi,  à  raison  de  son  absence,  auroni 
néanmoins  provisoirement  forqi^  dft.lO&  dpus  toute  i  eico- 
due  du  royaume.  ■  , 

Cette  dernière  rédaction  ertld«|)««K    ^     .  ^  .^i 
M.  BAft«Ava  \  Il  est  Importaat  que  les  ddcitlt  que  w» 
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itei  reados  rsçolTent «ne rMaction parfaite;  Bimi  il  pour- 
rait être  bon  que  l'Assemblée  aatorisàt  son  président  ù 
nommer  six  commissaires  qui,  réunis  aux  secrétaires  de 
rAssemblé,  perrectlonnoronl  les  rédactions,  placeront  les 
décrcrt  dans  lear  ordre^  et  en  fisronlù  l*Asscmblée  une  le» 
ture  définitive. 

M.  FaftraAOtfl  est  bien  entendu  que  les  décrets  qui  sont 
dé  j*  expédiés  sont  bons,  quelques  cbangemenls  de  rédac- 
l':o  n  qui  pourraient  y  être  Tails. 

L*Asseroblée  adopte  la  proposition  de  M.  BamaTe. 

M.  CnàaL»  Lavbtb  :  Je  demande  que,  dans  le  cas  oik 
Pabwnee  dn  roi  prendrait  de  la  consistance,  le  comité  de 
constitution  nous  présente  un  projet  de  proclamation  à 
t  ous  les  départements,  afin  de  leur  recommander  Tordre» 
la  protection  des  propriétés  et  des  travaux  de  ragrieulturc» 
et  de  les  exhorter  à  Teiller  à  ce  que  tous  les  citoyens  Pas* 
lent  également  le  senrice  de  gardes  nationales;  ainsi  les 
mautais  citoyens  seront  retenus  par  les  bons. 

La  proposition  de  M.  Charles  Lamelh  est  adoptée. 

M.  -RiGRAOLT,  député  de  Saint'Jean  iCJngtly  :  Il  est 
nécessaire  de  «avoir  en  quel  état  sont,  dan^  ce  moment,  vos 
difîMnites  caisses;  je  propose  donc  de  décréter  que  les 
coDMDlssafres  de  la  trésorerie  nationale  s*y  rendront  pour 
eomnaler  ce  qui  s*y  trouve. 

Ce:  te  proposition  est  adoplét^. 
'  M.  LB  PFÉsiDRriT  :  Il  parait  que  personne  n*a  pîus  à  Mre 
tuctine  proposition  relative  au\  circonstances.  L*Assem« 
blée  fttgera  peut-être  bon,  jusqu*à  ce  que  ses  comités  soient 
prMs  à  rendre  compte  des  divers  objets  qui  leur  ont  été 
venvoyés,  de  passer  à  Tordre  du  ]our, 

L*A9seifibiée  passe  ft  Tordre  do  jour. 

'—  M.  Lepelletier  reprend  la  suite  desdéeretssttr  le  code 
pénal. 

(Efottsnppofleronsdfti»  le  prochain  numéro  l*article 
décrété.) 

M.  LàTOui^lIfâtmooio  :  Conformément  A  tos  ordres, 
nous  nvonsété  délivrer  les  deux  aides  de  camp  qui  avaient 
été  angles,  et  nous  les  avons  conduits  fusqo^à  la  porte 
Saint-Martin.  Sur  notre  rente,  nous  n*avons remarqué  dani 
le  peuple  que  le  désir  de  Tordre,  et  nous  n^avous  entendu 
que  des  bénédictions  pour  TA ssemblée  nalionalu,  qui  dé- 
traira tons  les  complots^ 

M.  DaiiMii  :  Je  propose  1i  TAssemblée  naHonate  de  dé» 
cider  qu*eUe  ne  lèvera  sa  séance  que  par  un  décret  exprès. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Laporte  parait  è  la  barre. 

Ué  le  président  lui  notifie  les  intentions  de  TAssemMée 
iiaiionale. 

Jf.  LapoHe  :  J^ai  reçu  h  huit  heures  da  matin ,  par 
nn  domestique  du  premier  valet  de  chambre  du  roi ,  un 
ptqnet  contenant  un  billet  du  roi,  et  un  mémoire  assex 
long,  dont  )en*aî  In  qoela  première  et  la  dernière  page  ; 
je  me  suis  anssit^^t  rendu  chci  Bf.  te  garde  du  sceau  potir 
fui  en  faire  part,  et  ensuite  chex  M.  le  président  de  TAs- 
semblée  nationale,  que  je  n*ai  point  tronvé. 

M.  ExoiriULT,  éÛputé  de  Saint^Jean  d^Angely  :  Je  pro- 
pose nnemesare  préliminaire;  je  demande  que  M.  La* 
porte  écrite  et  signe  le  peu  de  mots  qu'il  vient  de  pro* 
noneer. 

M.  Ftanon  :  Je  demande  que  TAssemblée  ordonne  le 
renvoi  do  billet  et  du  mémoire  à  ses  comités  des  rcclier- 
dbes  et  des  rapports* 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  fait-sur-le 
diafflp  lecture  du  mémoire. 

M.  CuABLBS  Linia  :  Le  mémoire  n*est  point  cacheté  ; 
le  patriotisme  de  M.  Laporte  Ta  déterminé  6  vous  en  don* 
ner  oonnaiasance  :  il  peut  contenir  des  choses  très-impor- 
tantes ;  je  demande  qu'il  en  soît  fait  lecture. 

M.  Laporte  remet  le  mémoire  ft  H.  le  président. 

Un  de  Mlf.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

ProctmMUiau  dm  rai  à  touê  Uê  FrançûU^  à  ga  Moriie  de 
Pwriê*: 


Un  neoibre  demande  k  renvoi  au  comité  des  recber- 
dies. 
Tonte  la  partie  gauche  se  lèf  e  contre  cette  proposition. 
U.  le  secrétaire  continuel 

Bxtraii  âê  ta  proetamaiion» 

a  Lorsque  le  roi  a  pu  espérer  de  toir  renaître  l*ordie  et 


le  bonhenr  par  les^  moyens  employés  par  TAssrmblé  na* 
tionale  et  par  sa  résidence  auprès  de  cette  Auirmfaiée,  au« 
cun  sacrifice  ne  lui  a  coOté;  il  n'aurait  pas  mémi:  argué 
du  déraut  de  liticrté,  dont  il  est  privé  depuis  le  mob  d'oc* 
tobre  1789;  mais  aujourd'hui  que  le  résultat  de  toutes  les 
opérai  ions  est  de  voir  la  royauté  détruite,  les  propriétés 
violées,  la  sûreté  des  personnes  compromise,  une  anar* 
chic  complète  dans  lotMes  les  parties  de  Tempire,  sans  au- 
cune apparence  d'autorité  suflBsanle  pour  Tarrèier,  le  roi» 
après  avoir  protesté  contre  tous  les  actes  émanés  de  lui 
pendant  sa  captivité,  croit  devoir  mettre  sous  les/eux  des 
Français  le  tableau  de  sa  conduite. 

f  Au  mois  de  juillet  1789,  le  roi,  sOr  de  sa  conscience, 
n'a  pas  craint  de  venir  parmi  les  Parisiens.  Au  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année,  prévenu  des  mouvements  des 
factieux,  il  a  craint  qu'on  arguât  de  son  départ  pour 
i.<menler  la  guerre  civile.  Tout  le  monde  e^t  instruit  de 
l'impunité  ék  crimes  qui  se  commirent  alors.  Le  roi, 
cédant  au  vœu  manifesté  par  Tarmée  des  Parisiens,  vint 
s'établir  avec  sa  famille  au  château  des  Tuileries.  Rien 
n'était  prêt  pour  le  recevoir,  et  le  roi,  bien  loin  de  trouver 
les  commodités  auxquelles  il  était  accoutumé  dans  ses 
autres  demeures,  n'y  a  pas  même  rencontré  les  agréments 
que  se  procurent  les  pei-sonnes  aisées.  Malgré  toutea  les 
contraintes,  il  a  cru  devoir,  dès  le  lendemein  de  sonarri* 
vée,  rassurer  les  provinces  sur  son  séjour  à  Paris.  On 
sacrifice  plus  pénible  lui  était  réservé;  il  a  Ikllu  qu'il 
éloignât  de  lui  ses  gardes  du  corps,  dont  il  avait  éprouré 
la  fidélité  ;  deux  ont  été  masacrés,  plusieurs  onLété  blessés 
en  exécutant  l'ordre  qu'ils  avaient  reçn  de  ne pns  faire  fén. 
Tout  l'art  des  Factieux  s'est  employé  à  Aireenvissfer  sons 
un  mauvais  aspect  une  épouse  fidîîrle  qui  venait  de  metto-e 
le  comble  à  sa  bonne  conduit»;  il  est  oême  évident  que 
toutes  les  machinations  étaient  dirigées  contre  le  roi  lui- 
même.  C'est  aux  soldats  des  gardes- françaises  et  èia 
garde  nationale  parisienne  que  ki  garde  du  roi  a  été  con-' 
fiée,  sous  les  ordres  de  la  municipalité  de  Paris,  domte 
com  manda  nt  général  rdè  vcii 

«  Le  roi  s'est  ainsi  vu  prisonnier  dans  ses  propres  Etats; 
car  comment  pourrait-on  appeler  autrement  celui  qui  se 
volt  foreément  entouré  par  des  personnes  qu'il  suspecte? 
Ce  n'est  pas  pour  inculper  la  garde  nationale  parisienne 
que  je  rappelle  ces  détails,  mais  pour  rapporter  l'exacte 
vérité  ;  je  rends  au  contraire  justiee  è  son  attachement, 
lorsqu'elle  n*a  pas  été  égarée  par  les  factieux.  Le  roi  a 
ordonné  la  convocation  des  états  généraux,  il  a  accordé 
au  tiers  élat  une  double  représentation  ;  la  réunion  des 
ordres,  les  sacrifices  du  28  juin,  tout  cela  a  été  son  ou- 
vrage;  mais  ses  soins  ont  été  méconnus  et  dénaturés. 
Lorsque  les  états  généraux  se  sont  donné  le  nom  d'Assem 
blée  nationale,  on  se  rappelle  les  menées  des  factieux  sur 
plusieurs  provinces;  on  se  mppelle  les  mouvements  qui 
ont  été  occasionnés  pour  anéantir  la  disposition  des  cahiers 
qui  portait  que  la  confection  des  lois  serait  faite  lie 
concert  avec  le  roi.  L'Assemblée  a  mis  lé  rot  hors  de  la 
constitution  en  lui  refusant  le  droit  de  finctionner  les  actes 
constitntionnels,  en  rangeant  dans  cette  classe  ceux  qu'il 
lui  plaisait  d'y  ranger,  et  en  limitant  &  la  troisième  l^is* 
lature  son  refus  de  sanction.  On  lui  a  donné  35  miHions« 
qui  sont  absorbés  en  totalité  par  la  dépense  que  nécessite 
l'éclat  nécessaire  à  sa  maison.  On  lui  a  laissé  Tusnft-uit  de 
quelques  domaines,  avec  des  formes  gênantes,  en  le  pri- 
vant du  patrimoine  de  ses  ancêtres  ;  on  a  eu  attention  de 
ne  pas  comprendre  dans  ses  dépenses  des  services  rendus 
au  roi,  comme  s'ils  n'étaient  pas  inséparables  de  ceux  ren- 
dus à  l'Etat.  Qu'on  examine  les  différenu  points  de  Tadmi- 
nistration,  et  on  verra  que  le  roi  en  est  écarté:  il  n*a  point 
de  part  à  la  confection  des  lois;  seulement  il  peut  prier 
TAssemblée  de  s'occuper  de  telle  ou  telle  chose.  Quant  à 
Tadministration  de  la  justice,  il  ne  fait  qoVxpédier  les  pro- 
visions des  iuges  et  nommer  les  commissaires  du  roi,  dont 
les  fonctions  sont  bien  moins  considérables  que  celles  des 
anciens  procureurs  généraux.  La  partie  publique  a  été 
dévolue  h  de  nouveaux  officiers.  Il  restait  une  dernière 
prérogative,  la  plus  belle  de  toutes,  celle  de  faire  grSceet 
de  commuer  les  peines  :  vous  Tavex  étée  au  roi  ;  ce  sont 
maintenant  les  jurés  qui  l'ont,  en  appliquant  suivant  leur 
volonté  le  sens  de  la  loi.  Cela  diminue  la  majesté  royale; 
les  peuples  étaient  accoutumés  ft  y  recourir  comme  à  un 

nentre  coaumm  de  bonté  et  de  bienfaisance.  L*a" 
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lion  intérieure  dans  les  départements  est  embarrassée  par 
des  rouages  qui  nuisent  au  mouvement  de  la  machine;  }o 
rarreillanoe  de  ministres  se  réduit  à  rien. 

•  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Conslilulion  sont  bien  plus 
Ibries  et  rendent  nulles  toutes  les  autres  actions.  Le  roi  a 
été  déclaré  chef  suprême  de  Tarmée  ;  cependant  tout  le 
travail  a  été  fiiit  par  les  comités  de  PAssemblée  nationale» 
sans  ma  parllcipailon.  On  a  accordé  au  roi  la  nominalioii 
de  quelques  places  :  encore  le  choix  quMI  a  fait  a-t*il 
éprouvé  des  contrariétés;  on  a  été  obligé  de  refaire  le  tra- 
vail des  olfiders  généraux  de  l'armée  parce  que  le  chois 
déplaisait  aux  clubs  s  ce  n*est  qu'à  eux  qu'on  doit  attribuer 
la  plupart  des  révoUes'des  r^iments.  Quand  Tarmée  ne 
respecte  plus  les  officiers,  elle  est  la  terreur  et  le  néau  de 
TËlat;  le  roi  a  toujours  pensé  que  les  oiDciers  devaient 
élre  punis  eomme  les  soldats,  et  que  1rs  porles  devaient 
être  ouvertes  à  ces  derniers  pour  parvenir  aux  avance- 
ments, suivant  leur  mérite.  Quant  aux  aflTaires  étrangères, 
9B  a  accordé  au  roi  ta  nomination  des  ambassadeurs  et 
la  conduite  des  négociations;  on  lui  a  été  le  droit  de  faire 
li  guerre;  on  ne  devoit  cependant  pas  soupçonner  qu'il  la 
déclarerait  de  but  en  blanc.  Le  droit  de  faire  la  paix  est 
d*on  toat  autre  genre.  Le  roi  ne  veut  faire  qu'un  avec  la 
■ation  :  mais  quelle  puissance  voudra  entamer  des  n^o- 
oialions  lorsque  le  droit  de  révision  sera  accordé  ù  l'Assem- 
blée nationale  ?  Indépendamment  du  secret  nécessaire  et 
impossible  k  garder  dans  une  Assemblée  délibérante  né- 
eessairement  publique,  on  aime  encore  &  ne  traiter  qu'avec 
la  personne  qui  peut ,  sans  aucune  intervention ,  passer  le 
eantrat.  Quant  aux  finances,  le  roi  avait  reconnu ,  avant 
les  étala  généraux,  le  droit  qu'a  la  nation  d'accorder  des 
tobaide^  et  ft  cet  ^ard  il  a  aeeordé,  le  S3  Juin,  tout  ce  qui 
avait  été  demandé.  Le  4  février,  le  roi  a  prié  l'Assemblée 
da  s'œeupcr  des  floanoes  ;  elle  ne  l'a  Mx  que  tard  ;  on  n'a 
pai  encore  te  tableau  exact  de  la  recette  et  dépense;  on 
s'est  laissé  aller  à  des  ealcnls  hypothétiques;  la  contribu- 
tion ordinaire  est  arriérée,  et  la  ressource  des  1,200  mil- 
lions d'assignats  est  presque  consommée.  On  n'a  laissé  au 
roi,  dans  cette  partie,  que  de  stériles  nominations;  il  con- 
naît la  dilficttUé  de  œlte  administration  ;  et  s'il  était  possi- 
ble que  cette  machine  pût  aller  sans  sa  surveillance  directe. 
Sa  Majesté  ne  regretterait  que  de  ne  pas  diminuer  les 
impôts,  ce  qu'elle  t  désiré  et  qu'elle  aurait  effectué  sans  la 
guerre  d'Amérique. 

«  Le  roi  a  été  déclaré  chef  suprême  de  Padministratfop 
du  royaume,  et  il  n'a  pu  rien  changer  sans  la  décision  de 
rAsaemblée.  Les  chefs  do  parti  dominant  ont  jeté  une  telle 
défiance  sur  les  agents  du  roi ,  et  les  peines  portées  contre 
l«s  prévaricateurs  ont  tant  fait  naître  d'inquiétude,  que 
ces  agents  sont  restés  sans  force.  La  forme  du  gouverne- 
ment est  surtout  vicieuse  par  deux  causes  :  l'Assemblée 
excède  les  bornes  de  ses  pouvoirs  en  s^occupant  de  la  jus» 
tice  et  de  l'administration  de  l'intérieur  ;  elle  exerce  par 
s#n  comité  des  recherches  le  plus  barbare  de  tous  les  des- 
polismes.  Il  s'est  établi  des  associations  connues  sous  le 
siom  des  Amis  de  la  Constitution,  qui  offrent  des  corpora- 
tions infiniment  plus  dangereuses  que  les  anciennes  ;  elles 
délibèrent  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement,  exer- 
ceoi  une  puiuanee  tellement  pré))ondéranle  que  tous  les 
çorpsi  sans  co  exeepter  l'Assemblée  nationale  mêmct  ne 
font  rien  que  par  leur  ordre.  Le  roi  ne  pense  pas  qu*il  soit 
possible  de  conserver  un  pareil  gouvernement;  pinson  voit 
s'approcher  le  terme  des  travaux  de  TAssemblée,  plus  les 
gens  sages  perdent  de  leur  crédit.  Les  nouveaux  règle- 
ments, au  lieu  de  jeter  du  baume  sur  les  plaies,  aigris- 
sent au  contraire  les  mécontentements;  les  mille  journaux 
et  pamphlets  calomniateurs,  qui  ne  sont  que  les  échos  des 
clubs,  perpétuent  le  désordre,  et  jamais  l'Assemblée  n'a 
osé  y  remédier;  on  ne  tend  qu'à  un  gouvernement  mêla- 
pbjaiqne»  et  impossible  dans  son  exécution. 

«  Fk-ançais,  est-ce  là  ce  que  vous  entendiex  en  envoyant 
vos  représentants?  Désiriez-vous  que  Je  despotisme  des 
clubs  remplaçât  la  monarchie  sous  laquelle  le  royaume  a 
prospéré  pendant  quatorze  cents  ans  ?  L'amour  des  Fran- 
çais pour  leur  roi  est  compté  au  nombre  de  îeura  veitus  i 
jVn  ai  en  des  marques  trop  touchantes  pour  pouvoir  l'ou- 
blier. Le  roi  n'offrirait  point  le  tableau  suivant  si  ce  n'était 
pour  tracer  à  ses  fidèles  sujets  Tespi  il  des  factieux.  La 
gens  soudoyés  pour  le  triomphe  de  M.  Necker  ont  aifecié 
de  oc  pas  prononcer  le  nom  du  roi  ;  lia  90ti  k  ceUe  épo* 
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fut  arrêté,  fouillé,  et  les  leltras  qa*il  portait  décadhttées  s 
pendant  ce  temps,  l'Assemblée  semblait  iosolter  au  roi; 
il  s'était  déterminé  à  porter  à  Paris  des  paroles  de  paix; 
pendant  sa  marche,  on  a  arrêté  de  ne  faire  enteodK aucun 
cri  de  vive  le  roi!  On  faisait  même  la  molioo  de  rcolever» 
et  de  mettre  la  reioe  au  couveut  ;  celle  motUm  a  été  ap- 
plaudie. 

•  Dans  la  nuit  dn  é  au  5  «  lorsqu'on  a  proposé  à  TAssem- 
blée  d'aller  siéger  chez  le  roi,  elle  a  répondu  qu'il  n'était 
pas  de  sa  dignité  de  s'y  transporter;  depuis  ce  moment  les 
scènes  d'horreur  se  sont  renouvelées.  A  l'arrivée  du  roi  à 
Paris,  un  innocent  a  été  massacré  presque  sous  ses  yeux  dans 
le  jardin  même  dea  Tuileries  ;  tous  ceux  qui  ont  parlé  cou* 
tre  la  religion  et  le  trdoe  ont  reçu  les  honneurs  du  triom- 
phe. A  ta  fédération  du  ih  f  uillet ,  l'Assemblée  nationale  a 
déclaré  que  le  roi  en  était  le  chef;  c'était  montrer  qu'elle 
en  pouvait  uommer  un  autre  ;  sa  famille  a  été  placée  dans 
un  endroit  séparé  du  sien  :  c'est  cependant  alors  qu'elle  a 
passé  les  plus  doux  moments  de  son  sé)our  à  Paris, 

c  Depuis,  pour  cause  de  religion,  Meuiamu  ont  voala 
se  rendre  à  nome;  malgré  la  Déclaration  des  Droits*  «a 
s*y  est  opposé  ;  on  s'est  porté  à  des  violences  à  Beltet ue^ 
et  ensuite  à  Arnay-Ie-Duc,  où  il  a  fallu  les  ordres  de  TAs- 
semblée  pour  les  laisser  aller,  ceux  du  roi  ayant  été  mé- 
prisés. Lors  de  l'émeute  que  les  factieux  ont  excitée  à  Vlo* 
cennes,  les  personnes  qui  s'étaient  réunies  autour  do  roi 
par  amour  pour  loi  ont  été  maltraitées,  et  on  a  poussé 
Paudace  Jusqu'à  briser  leurs  armes  devant  le  roi ,  qui  s'eo 
était  rendu  le  dépositaire.  Au  sortir  de  sa  maladie,  il  se  dis- 
posait à  aller  à  Saint-Cloud  9  00  s'esl  servi  pomr  l'arrêter 
du  respect  qu'on  lui  connaît  |)our  la  religion  de  ses  pères.  Le 
cUib  des  Gordeliersl  'a  dénoncé  1  uinnêma  comaM  réfrwiaire 
à  4a  loi  ;  en  vain  M.  de  Laftyettc  a-t-il  litit  ce  qu*il  a  po  po«r 
protéger  son  départ  :  on  a  arraché  par  videoce  las  fidèles 
serviteurs  qui  l'entouraient ,  et  il  est  raatré dansas  prison. 
Ensuite  il  a  été  obligé  d'ordonner  rêloignement  de  sa  cha» 
oelle ,  d'approuver  la  lettre  du  ministre  aux  puissanrffi 
étrongOres ,  et  d'aller  à  la  messe  du  000  veau  curé  de  Saipt- 
Gerroain-l'Auxerrois.  D*après  tous  ces  motifs,  et  PimposÂ» 
bllité  où  est  le  roi  d*eropécher  le  mal  «  il  est  oatarel  qu'il 
ait  cherché  à  le  mettre  en  sûreté.  ' 

•  Français  •  et  vons  qn*il  appelait  habitants  de  ta  bonne 
ville  de  Paris,  méPiei-vous  de  la  suggestion  des  factieuz. 
Revenez  à  votre  roi  ;  il  sera  toufoors  votre  ami  quand  vo- 
tre lainle  rdigton  sera  vespectée,  quand  le  gooremcment 
sera  assis  sur  un  pied  stable,  et  la  liberté  établie  mr  ^ 
bases  inébranlables» 

«Paris,  le  20  juin  i791« 

s5i^^Loeii.  • 

f  P,  S,  Le  roi  dél^nd  à  ses  minfistres  de  signer  aocnn 
ordre  en  son  nom  fusqu'é  ce  quitta  aient  reçu  des  ordres 
ultérieurs,  et  enjoini  an  garde  des  sceaux  de  lui 
voyer  Je  sceau  lorsqu'il  en  sera  requis  de  sa  part. 

(  ta  suite  demain,  ) 


LIVRES  NOOVEAOX. 

Diiterîation  sur  Vhorlogerie,  par  M.  FraoQoU  Quel, 
horloger.  A  Paris,  cher  MSf.  Cussac,  lîbr^irc^  su  Palsî»- 
Royal,  n«7;  et  Didot,  libraire,  rue  Daupbioe,  n^  lt6. 

—  Traité  du  iiibwial  defamille^  coQtenapI  nos  ioatme* 
tion  détaillée  sur  l'organisation ,  la  eompdtenoe  et  les  l««e. 
tioDs  des  tribunaus  de  famille,  suivi  àtxaJonimUàrt  de  la 

f  procédure  et  do  toutes  les  espèces  d'actes  qu'il  peut  y  avoir 
ieu  d'observer  dans  toutes  les  affaires  susceptibles  d*y  être 
décidées  ;  terminé  par  plusicura  décisieot  dos  ooailUs  de 
constitution  et  conseil  de  juitioe,  «iifinnalivos  de  tadîU  ii^ 
struction. 

Volante  in-S»  de  200  pages  et  plus.  Prix  :  3 IW.,  brocbd 
et  envoyé  franc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

Se  délivre,  à  compter  du  t*r  juin,  ehes  Tautenr  seul,  pUeO 
■Dauphine,  n«  M ,  à  Paris. 

On  pourra  se  le  procurer,  dans  les  déptrteneals .  chef 
tous  les  directeurs  de  potie,  an  y  dépesani  U  soaunede  ■  liv.» 
avec  raffranchissemeot  du  port  de  rancaat  a|  da  U  UHfÊ^ 
d*avis« 
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BULLETIN 

DE  L'ASSBMBLéB   NATIONALE. 
Prétidenee  de  M.  Alexandre  Beauhamaii. 

SVITB  Dl  LA  siANCB  DU  MABDl  21  JUIN. 

M.  L*évAocB  DE  Blois  :  Je  demande  le  renvoi  de 
ce  mémoire  au  comité  de  constitution ,  qui  prépare 
une  proclamation  en  conséquence. 

M.  Barnate  :  Je  demande  d*ahord  qu'avant  que 
ce  mémoire  soit  remis  entre  les  mains  d  aucun  dépo- 
sitaire il  soit  signé  de  la  main  de  celui  qui  l*a  remis, 
ensuite  signé  et  paraphé  du  président  de  T  Assemblée. 
J'ai  une  seconae  disposition  h  proposer  :  c'est  que 
les  commandants  des  troupes  actuellement  à  Paris 
soient  mandés  à  la  barre,  pour  y  prêter  leur  ser- 
ment d'obéissance  à  TAssemblée  tintionale  et  y  rece- 
voir ses  ordres.  M.  de  Rochambeau ,  Tundes  gêné* 
raux  employés,  et  dont  les  qualités  personnelles 
ont  mérité  la  conflance ,  est  actuellement  à  Paris , 
et  a  manifesté  Tintention  de  se  soumettre  à  vos 
ordres. 

M.  LaTSUUE  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  mili- 
taires de  vous  présenter  des  vues  pour  vous  assurer 
les  chefs  des  commandements  de  terre  et  de  mer. 
Je  demande  qu'on  attende  le  résultat  de  ces  opéra- 
tions. 

M.  RoBESPifeiiinî  :  Je  Tie  puis  que  mVtonncr  de  ce 
que  Ton  propose  des  mesures  aussi  molles  ;  je  crois 
que  celles  déjà  adoptées  sont  également  faibles  ;  mais 
il  faut  connaître  plus  particulièrement  les  circon- 
stances ,  et  en  attendant  il  laut  veiller  sur  les  traî- 
tres et  sur  le  salut  de  la  chose  publique. 

M.  Barnave  :  Je  me  réduis  à  demander  que  Ton 
mette  aux  voix  ma  première  proposition ,  et  que  la 
seconde  soit  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  première  proposiiioo  de  M.  Barnave  est  adoptée. 

M.  Regrault,  dépulé  d$  Saini-Jean  d'Àngely  : 
Dans  ces  circonstances  dangereuses ,  ce  n'est  pas  au- 
près de  vous  que  les  commandants  de  troupes  de 
ligne  doiv€jit  être  »  mais  à  leurs  postes. 

M.  CuAPEUCE  :  Il  est  trois  heures  et  demie;  je 
(teuiaude  que  TAssemblée  suspende  sa  délibération 
Jusqu'à  quatre  heures  et  demie. 

Cette  propoaition  esl  mise  au  vois. 

L'Assemblée  décide  qae  la  délibération  est  •ttipendue 
jusqu'à  quatre  heures  et  demie. 

MARDI  A  CINQ  BEUnES  DO  SOIR. 

M.  RBONAtJLT,  de  Saint^Jean  d'Àngely  :  Quel- 
ques-uns des  ministres  ou  ambassadeurs  des  puis- 
sances étrangères  résidant  à  Paris  témoignent ,  dit^ 
on ,  quelques  inquiétudes.  Quoiqu'elles  ne  soient 
pas  fondées ,  il  me  parait  nécessaire  de  leur  donner 
une  garde  d*bonneur. 

>].  ***  :  Si  Ton  adoptait  cette  proposition ,  on  pa» 
raitrait  avoir  des  doutes  sur  la  tranquillité  du  peuple 
de  Paris ,  tandis  que  cette  capitale  présente  un  as- 
pect trmiquiHe,  touchant  et  fier,  qui  fait  présager 
asses  quels  peuvent  être  jamais  les  succès  des  enne» 
mis  de  l'Etat.  Que  les  ambassadeurs  soient  donc 
sans  inquiétudes  sous  la  garantie  de  la  loyauté  d'un 
peuple  généreux  qui  respectera  toiyours  le  droit 
des  jg;ens,  et  qui  montre  par  un  calme  profond  le 
sentiment  le  plus  juste  de  sa  force  et  de  ses  droits , 
et  sous  la  garantie  sacrée  de  TAssemblée  nationale. 

M.  BwifAmiT  :  Je  retire  ma  proposition  «  et  je  de« 
mande  :  l^  qu*on  avertisse  les  ambassadeurs  actuel« 


lement  en  France  qu'ils  peuvent  continuer  leurs  re* 
lations  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères; 
20  que  les  ministres  et  ambassadeurs  de  France  près 
les  cours  étrangères  reçoivent  ordre  de  continuer 
leurs  travaux ,  leurs  négociations  et  leurs  correspon- 
dances ,  comme  à  Tordmaire. 

Ces  deux  propoftitlons  sont  décrétées. 

M.  FrAteau  :  Je  demande  qu*il  soit  dépéché  des 
courriers  aux  puissances  étrangères,  pour  leur  té« 
moigner  que  la  nation  française  restera  fidèle  à  ses 
traités.  Des  motifs  pressants  sollicitent  cette  mesure. 
Une  considération  particulière  vient  encore  i  Tap- 
pui.  Les  lettres  de  Snisse  annonçaient  le  désir  de 
vivre  toujours  en  bonne  intelligence  avec  nous  ;  les 
dernières  lettres  ne  sont  pitts  sur  le  même  ton. 

M.  Desmeuniers  :  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut 
sans  imprudence  adopter  cette  proposition  ;  atten- 
dons que  la  trame  perfide  ourdie  contre  la  Franco 
soit  découverte.  L'ascendant  de  la  justice  et  de  la 
raison ,  et  la  force  puissante  d'une  grande  nation 
libre  qui  a  reconquis  sa  liberté  et  qui  saura  la  con-* 
server,  ne  permettent  pas  de  douter  que  nous  ne 
triomphions  de  nos  ennemis  ;  mais  ne  compromet* 
tons  pas  la  dignité  de  la  nation  en  exposant  à  des 
humiliations  ceux  que  nous  enverrions  vers  des 
princes  dont  nous  ne  devons  pas  suspecter  les  in- 
tentions. Encore  un  moment,  et  la  souveraineté  de 
la  nation  française ,  qui  restera  constamment  atta- 
chée à  la  monarchie,  sera  reconnue  par  toutes  les 
puissances  de  l'Europe. 

Après  plusieurs  autres  observations,  M.  Fréteatt  retire 
sa  proposition. 

if.  Rev^deix  ,  au  nom  du  eùmité  des  financée  : 
Le  versement  de  28  millions  à  faire  par  la  caisse  de 
rextraordioairedans  le  trésor  public  est  arrêté  par 
la  défaut  d*un  signataire  qui  reçoive  sur  sa  respon- 
sabilité. Pour  que  les  payements  ne  soient  aucune- 
ment suspendus ,  le  comité  vous  propose  de  décla- 
rer les  ordonnances  valables  sur  la  seule  signature 
d'un  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

M.  Cernoit  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Noua 
venons ,  conformément  ù  vos  ordres ,  vous  rendre 
compte  de  la  situation  de  la  caisse  de  rextraordinaira 
et  du  trésor  public  ;  il  y  avait  hier  au  trésor  public 
31  millions  632,000  liv.,dont  2  millions  900,000  Jiv. 
en  or,  6  millions  en  écus,  19  millions  332,000  livres 
en  assignats,  et  3  millions 400,000  livres  en  effets 
au  portefeuille.  Aujourd'hui  à  deux  heures  il  n'y 
avait  plus  dans  le  trésor  public  que  30  millions, 
parce  qu'on  en  avait  tiré  les  sommes  nécessaires  à 
la  dépense  du  jour.  Vos  commissaires  ont  vérifié  par 
eux-mêmes  les  caisses  de  distribution  ;  ils  ont  vu 
que  les  payements  de  la  liste  civile  ont  été  faits  dans 
l'ordre  prescrit  par  vos  décrets.  Le  payement  du 
mois  de  juÎM  a  été  fait  en  deux  parties ,  suivant  Tu- 
sage  ;  il  est  actuellement  entièrement  efl'ectué, 

M.  BiAt}ZAT  :  Je  demande  que  le  comité  nous  dise 
comment  les  espèces  en  or  et  argent  se  livrent  au 
trésor  public  contre  des  assignats.  On  m'a  ditqiie  , 
la  semaine  dernière ,  il  y  avait  eu  une  grande  faori- 
cation  d'espèces.  Je  demande  ce  qu'elles  sont  deve- 


nues. 


M.  Cbrnon  :  Le  trésor  public  est  dans  la  nécessité 
de  se  pourvoir  de  numéraire;  il  achète  ou  des  es* 
pèces  ou  des  matières  d'or  et  d'argent  ;  le  numéraire 
fabriqué  rentre  exactement  au  trésor  public  ;  de  là  il 
est  mis  en  circulation ,  et  s'échappe  ensuite  d'une 
manière  que  l'Assemblée  connaît  comme  nous.  Les 
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ëtatf  de  livraison  des  Monnaies  sont  constamment 
déposés  au  comité  des  finances  ;  ils  seront  imprimés 
quaod  TAssemblée  le  voudra.... 

M.  BiAiJZAT  :  A  quoi  sont  employées  ces  quantités 
de  oawilraire  ?  Je  demande  une  notice  sur  ceia  s, 
afîu  d*empécher  les  inquiétudes  de  quelques  pcr- 
somtes.  On  tire  de  Targent  du  trésor  public  ;  mais 
quiè&l-cequientireror?  ^ 

M.  MoNTESQuiou  :  Les  troupes,  la  marine. 

H.  BiAUZAT  :  Je  suis  content  de  cet  éclaircisse- 
merjt  ;  mais  il  faut  qu'il  soît  connu  de  tout  le  monde. 

fâ,  Beaum£TZ  ;  Il  est  très-aisé  d'en  remettre  Têtat 
a  rAssemblée. 

M.  CfiftNOK  ;  Cet  état  existe  ;  il  nous  a  été  remis 
ce moiiii.  Le  numéraire  que  le  tré$or  public  se  pro- 
cure est  destine  à.  la  guerre ,  à  la  marine ,  à  de  lé- 
gers «ppoinls,  aux  ateliers  de  cbarité ,  etc*  11  est 
parti  ce  malin  800,000  livres  piour.  Yalenoieuots , 
Lille  y  MeKz  el  Strasbourg* 

M«  BuvzftT  :  Je  demande  que  le  comité  des  G- . 
nanees  qous  présente  demain  ua  projet  de  décret 

Î»cNMr,as4ur«rauX'pariie&prcaaiites.s4ir  û  liste  civile 
es  moyens  de  «e  faire  solder.  Le  trésor  public  est  ac< 
quille^  mais  la  ii«t«  civile  i^  l>st  pas  en^-er^  ks 
parties  prenantes,  et  nous  devonst  iious  pceu|^r, 
d'^eB«  (On  demande  L'ordre,  du  jour.)  Je  d«mfin^ 
UBtimi«ure(iQtur  que ,  sans  décréle^r  de  qouv^M^.^ 
fcuadâwks  tods donnés spi<;fit  utilw^^t  emplpyc^t. 
(On demande enoorerordi^e du jom.)    ,.  ,.  -    .  ^. 

tîài  ftoaoEwa.;  Ou  le  toi  doit,  ou  jl  ne  (fojtpa^^; 
a*il pe doit paa, U n'y  a  pas lieu^délibprer ; s'ildolt» ,, 
il  n'y  a  iMKuaffe  pas  lieu  a  déUb^er  ;i;ar»  afu)i,au'il  ue  ' 
pAt  pas.ébi^rde  la  liste  4^ivji«  ,.^ous  avex^décr^é 
qu0  la  nation  ne  paierait  désorauis  les  dettes  de  j^çr- 
sonne.  ^. 

Un  de  Mlf«  k»  fecrélaîres  iil  une  Adresse  p^i:  lanuqUe 
la  Mctipnile  la  GrQi;b>RDiige  prot^^to  ^sof^rapec^  p<H^r. 
TAssi  mbiéc ,  et  de  son  i>âi»Mnçe  pour  u^us  |'es  décret' 
uDctionues  ou  non  sanctionnés  «  nonobstant  le  mémoire 
du  roi.  [Çîn  appTaudit.)  ■,..,''    »  i 

L^Assemhlée  reprend  Tordre  du  jour  et  remet  i'U'dttf* 
oissîeii  la  suite 'ëttcodlf>éaat«'  '  •         :    i>    '.<      .  :i 

(Nous  dcainêfODs  ka  artlpkei.dÉoriti4fl)ddal)iifi'jle«4lQB 
prochains  numéros.) 

M.  LE  PliÉsititifff  c'Mi  ftMBhanibean^  comman- 
dant d^ns  les  départements  du  Nord ,  ins(r^jt  de  la 
mollQn.,fi]ii(e  Ce  oiatini  demande  a  6cre  aidmis^  h  ta 
barre.  '  .■.'!.■".,'. 
f^'MiriMiainbfan  Bfti  inlfod^it» 
"M^  KB  PaésivÉïnk  :  L^Asscrtablée  naAienale  a  ^* 
siré  connaître  vos  sentiments  dariscette  circonstanee^ 
e^  saviqir  si'ietf^Yénemeiita-aKOteatobaii^VDB  pn- 
tealiaiis  palrioilquss., 

>§l.  âechmnbeau  :  De  flouv^les  disposilioas 
prisesÀnMiicgacd  ai*bonorenl  en  aagmentaot  Té^ 
tendue  du  commandement  qui  m*a  étécooOé;  muis 
les  facultés  morales  et  physiques  d'un  homme  de 
soixante-huit  anaiie  lui  permettent  pas  de  se  char- 
ger d'une  tâche  aussi  importante.  Je  désirerais  donc 
que  cesiuNiveUes  dispiisitions  fussent  modiiiées.  Au 
reste ,  je  prie  l'Assemblée  nationale  de  recevoir  les 
dssuratices  de  mon  zèle ,  de  toute  ma  fidélité  et  de 
mon  entière  soumission.  (On  applaudit.) 

MM.  Grillon  l*atné,  Dclbecq,  Cusline,  Dabovflle,  offi- 
ciers généraux  employés,  se  présentent  à  la  barre. 

M.  CriUon  l'ainé  :  Employés  également  au  ser- 
vice de  la  nation ,  nous  venons  tous,  sous  les  ailes 
de  M.  Rochambeau ,  vous  assurer  la  même  sou^ 
mission  et  le  même  dévouement.  (On  applaudit.) 

M.  MoNTBSQViou  :  J'ai  Thonneur  d^étre  employé 
dans  l'armée.  Je  n'avais  pas  besoin  de  l'exempte  qui 
Tient  de  m^étre  donné  ;  mais  ce  n>st  pas  au  moment 
où  je  le  reçois  que  je  serai  le  dernier  à  jurer  à  rAs- 


semblée rèlfe  i  dévouement  «1  aoumlssîoa.  (On  ap- 

plandU.> 

M.  DAiGt7tti0!ftleâeBnnd»i|qetoinleseoIonelt 
employés....  *^ 

M.  Tract  :  le  di^mande  la  pamle  pouroela.  J'ap- 
plaudis à  l'ekempleiiqUe'je  receisv  et  je  le  suivrai  de 
tout  mon  isùsùr.  <0a  applatldif .^  r 

M.  LATOUR-MAtmoua^  :  MM^PrasUa,  Tcaoy  rt 
moi ,  qui  avons  l'honneur  de  CQitima*dec.dtt  ié^x- 
ments,  n'attendions  que  la  fin  du  disconrs  de  M.  Bo- 
chambeao  pour  nous  unir  h  ]vk%4  Je  denaMb  tjué 
le  comité  présente  une  nouvelle  nidattioadu  ser* 
ment  que  vous  avez  décrété;  celle  qiti  est  arrêtée oe 
peut  servir  en  ce  moment.  LpiioUTeaaisermeiitsrra 
prélé  demain  par  nous  el  envoyiez  l'armée  (Oa  «p* 
plaudit.) 

M.  CHAAiBa  I^AiHrai  i  Je  nie  joins  À^eux  de  mes 
collègUif»  qui  ou4  Vbofioeur  de  commander  de$  régi- 
mentsdehi  laaMoiij  etje^jurç  de  mqurir  pour  la  patrie 
et  poiirlfteonstijli4li^,  )*APpuif»  la  u^esure  ppopost^c 
par  M.  Maubourg,  et  je  n'ajoute  qu'un  mot.  U  y  a  ici 
d(^«ffietera  fefKplpy0s49o^*aM^ies  grades  qi^ç  celui 
de  GoJoneh;  je ipue.ll'iAss««ihléeil9 décider  Popiaioa 
qu'il  faudra  poeadrod^  qeux  qm  garderaieat  le  si- 
lence) earil  «'y  A4)fli^«reqqlèr  :  ou  on  aime  la  oa- 
lion  «t  la  eonstitution.,  et  H  faut  le  dire;  ou  l'oa  est 
opposé  à  l'une  et  Toatreh^t  L'autre,  et  il  GuU  encore 
quiin  lesacbetr.On  doit  être,  pfoooncé  en  ce  qio- 
ment  :  nous  poutons  avoir  deo)aiii  repnemi^^r  les 
boas.  Je  demande,  donja  que  ceux  qui  »  dans,  vingt* 
quatre,  heures  ;  n'auroAt  pas  prét4  l^tir  serneut , 
soient déeluis  deiearsi£i9d^.4^Ai^pfd4udit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

tt^  T4)PMMiQBOK'hHoiis.Be4é9empajceroBiiP^Kft 
on  lira  probablement  pendant  la  nuit  le  prooes-vrr- 
bai  dQ  «ette  J(Mi«néev  Afin  quA  %m^  pc^  qui  e$t.  rf  lai^f 
auiéyéneaieuiaactAifls  y  ;Soit  compris,,  je  demauae 
que.la  lonni^le  soUredigeeàrinsUmtt.et  le.seraeol 
pnêlé;aidottrd'bui.,  , 

M.^oaTiNacla.profeasîoip  de  foi  ci  vioue  faite  dus 
cette  Assemblié par  M.  tameth  s^r^  celle  d^;  tous  les 
of&ciem  de  l'artiée..  Sans  doute  c'est  aux  oHiciers 
géûétmXk  donner  l'exemple  de  cet  engagement  ^« 
crét  Us  ksdoaneipot.  (Ooapplau^lit.) 

M.  DaiIamb  :  Quelle  que  soit  lo  lonnule  du  ser- 
menl,  lesaeotimentsdoiit  U  contiendra  la  décUrtiiDn 
sont  dans  mon  cœur.  Je  le  prête  »  et  je  préviens  le 
décret.  (Oo  applaudit) ,  '^ 

La  propasitioit  d^ordoBser  la  |-é4a«tioD  d'aiie  aaoff De 
formule  du  serinent  qei  scni  prèle  deaaaiM  matin  par  tous 
le»  nemlirct  de  PAaMmUév  ayant  de$  gf  ades  dam  rarmèe 
est  décrétée  è  runanimilé  du  cAlé  «ittcbe*  LeoHidrtHt 
ne  pread  point  départ  à  la  deb^nlioaw 

M.  TeaMOrr  :  Je  demande  qde  M.  '  Roohambnin 
soit  invité  à  se  réunir  an  comité  mifilairé  pour  j  dé» 
libérer  sur  les  mesures  néeessaires  pour  TeiséeiAiOQ 
de  vos  décrets.  (On  applaudit.) 

M.  WiMPFEN  :  M.  Rochambrnn  et  lé  ministre  de 
la  guerre  ont  été  appelés  au  comité  militaire. 

M.  Fbrmon  :  Rien  ne  flatte  l'Assemblée  comme  le 
témoigiiage spontané  du  lèle  des  boKoito)[eis  et  le 
tribut  volontaire  de  leurs  lumières  ;  mois  lien  o'ào- 
nore  davantage  un  citoyen  que  d'être  admis  pn*  un 
décrétais  discussion  préparatoire  des  mesures  qui 
doivent  être  décrétées  par  tes  représentant<wlela  na- 
tion pour  le  salut  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

U  proposition  de  M.  Fcrmon  est  dâcrétée  k  l'uaiol- 
milé ,  la  partie  droite  délibérant. 

Une  députation  est  adniM  à  la  barre.  Elle  tient,  svMiS 
éa  département  de  Seine-et^ise*  du  district»  da  Iri^iHialt 
de  la  DunicipaKté  et  de  la  coBifnuiw  de  VerMÎUet,  témoi- 
gner u  eonfianœ  dau  lea  représentants  de  la naiiofiiCt 
donner  Tassurance  que  rAsscnblée  nationaJe  fcia  coaii* 
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dérée  dans  le  département  comine  le  centre  antoar  duquel 
tous  les  bons  eitojrens  dohreM 'ir  jndlleri  La  d^leiieli 
proteste  que  ceux  qui  TenToieiit  sont  disposés  à  Mcri8er 
leur  fie  Hfeor  iortMoe  pour  le  «mmtki  d^  ç^pf tHaUooh. 
(On  appiaadiL) 

M.  Legrand  :  Cette  démarche  esl  uft  grand  exem*- 
ple.  Je  demande  rimpression  et  renvoi  aux  départe- 
ments de  TAdresse  dont  la  diipulation  esl  chargée. 

M.  LocAft  :  Nous  n*af<Mis  pas  .bosoÎD  de  stimuler 
les  départemcais;  ils  s'expliqueront  :  B*ea  doutez 
pas. 

M*  FflMioflt  :  L'Assemblée  a. «havgë  les  eoaamiœai- 
res  de  rëdieev  te  proeèt^vcrbal  de  celle  journée.  Ce 
proocs^vrfvalsi'nrirad'ifistniotkm  à  totUe  la  France, 
c'est  ta  queTAdressedottl  il  s*ogildoit  être  imprimée. 

L*Asfieriiblée  dacKrte  vMWlmeiDCQt  riaserlloa  de  l*A* 
dresse  au  procès-f  erbaL 

M.  LE  PkiÊsiiyENT  :  Avant  de  4onner  la  parole  an 
comité  militaire,  qui  me  la  demaiNlé,  je  vous  propose 
d*entendre  M.  Chabnllant ,  officier  général  em|>K>yé 
dans  les  départements  du  ceatW!«  ifoi  4ësîre  axprîMer 
ses  sentiments. 

M.  Chahrillani  t  J*ai  été  instruit  4e  la  motien 
forte  eè  matin  a  1*Assembléérvniais étant  aller  voir 
chc2  Monsieur  s'ilélait  pnrtf,  tfdaoAf ai*  ironlu  sertir 
on  mfa  arrêté,  en  me  disoivti  MmmiitT^lattèdirê. 
Enfin  on  vient  de  me  rendre  ma  liberté,  et  me  voilà. 

M.  LtPatsinBRT  :  L'Assemblée  a  déerétéau'il  se*, 
ralt  rédigé  une  nouvelle  fortnuleile  Mrment  a  prêter 
par  tous  les  ofOciers  emplofés-dans  Tannée  ;  c'est  à 
cette  occasion  qne  plusieurs  oRIciers  généraux  sont 
Tenirs  donnera  P Assemblée  nationale  l'assurance  de 
leur  obéissance  à  ses  décretSt  et  de  leur  Métité  à  la 
nation. 

•V.  ChàMllanî  t  Tels  sont  mes^  sentiments;  (Oh 
apbîaudrt.) 

M.  AtexANDite  Lamytb  :  Les  comités  militaire  et 
de  constitution  ont  été  diargés  par  vous  ^  8*occn* 
uet  des  moyens  d*exéciilion  «les  mesures  qné  vous 
êtes  dans  Tinte ntion  de  prendre  relativement  à  la 
garde  nationale  et  aux  troupes  de  ligne^  Mous  ne 
vous  parlerons  aujourd'hui  que  de  la  garde  natio- 
nale; nous  présenterons  demain  une  formule  de  ser 
ment  et  la  proclamation  à  L'armée.  Je  sais  ehargéde 
vous  proposer  en  ce  moment  un  projet  de  dSecrrt 
poti)^  le  Tormation  d'un  corps  de  trois  à  quatre  ceht 
mille  hommes  de  garde  nationale  à  la  disposition  de 
la  nation. 

M.  Alexandre  Lameth  lit  nn  projet  de  décret  dont  Ions 
les  article^  soiit  adoptés  en  ees  temei  k  runaninltéi  le 
dite  droit  prenart  part  è  la  délibération. 

t  Art.  !•'.  La  ifuvde  nationale  de  tout  le  rojaume  sem 
misé  en  aetlvUé  ainsi  qoH  suit  : 

■  n.  Les  départemenM  da  Nord,  do  Pas«>de-Galais ,  du 
Jnra,  du  HanS  et  da  Bas  Hmo»  et  tons  les  départements 
sîlQés  sut.  les  froatlères  d*Atteniatne,  fourniront  un  nom- 
bre d'homaieft  auaii  coasidérable  que  leur  situation  Je 
permettra. 

.  f  UU  Les  cuiras  départements  Tourniront  cbacun  de 
dens  ft  trois  mille  hommes. 

•  IV.  En  conséquence,  tbot  citoyen  qui  voudra  porter 
les  armes  se  fera  inscrire  dans  la  municipalité. 

■  V.  Les  ganjesnathmales  enregistrées  se  formeront  en 
bataillon  de  dix  compagnies  chacun;  chaque  compagnie 
aara  decinquanle  hommes» 

«  VL  Les  compagnies  seront  commandées  par  un  sout* 
lieutenant»  un  lieuteiiant  et  un  capitaine. 

«  VIL  Les  bataillons  seront  commandés  par  deux  lieu- 
tenants-colonels et  un  colonel. 

«  VIIL  Les  compagnies  nommeront  leurs  officiers  et  les 
bataillons  leur  élaî -major. 

«  IX.  Chaque  garde  nationale  recevra  I  a  sons  par  jonn 
le  tambour  aora  une  solde  et  demie,  le  fourrier  deux 
soldes,  lé  seus^lieolenant  trois,  le  Heolenant  quatre,  le  c»> 
pitaineeittqi  lelieuienaot^colonelsixt  le  colonel  sept. 


«  X.  Les  gardes  nationales,  à  Tinslant  où  leurs  servleet 
ne  seront  plus  nécessaires,  ne  recevront  plus  de  solde  et 
rentreront  sans  distinction  dans  leurs  anciennes  compa- 
gnies. 

•  XI.  Il  sera  fait  incessamment  un  règlement  pour  ees 
troupes.  » 

II.  Oubois-Cbancb  :  Le  comité  a  une  soumission 
de  M.  Grandpré  pour  fournir  soixante  mille  fiistls; 
je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  etigngé 
à  exam  ncr  les  conditions  de  cette  soumission ,  et  à 
traiter  avec  ce  particu lier. 

Celte  proposUion  est  unanimement  décrétée,  la  partie 
droite  délibérant* 

Un  de  MU.  les  secrétaires  fait  lecture  d*iine  leUre  du 
pré>ideni  des  comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports. 
OfS  comités  préviennent  TAssemb^ée  qnMls  ont  cnncniè 
avec  le  département  des  mesures  efficaces  pour  assuier  la 
durée  do  calme  parfait  dont  jouit  la  capitale.  Ih  ne  se  sé^ 
pareront  pas  et  seront  toufonrs  prêts  à  recevoir  les  ordres 
de  r Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Larochefoucaulo  :  Le  département  et  la  nni* 
nictpalité  resteront  assembles  nuit  et  jour,  tant  qne 
la  chose  publique  l'exigera,  pour  exécuter  vos  ordres 
et  ceux  aes  comités.  Les  dispositions  sont  prises  pomr 
que  vos  décrets  soient  transmis  avec  une  grande  cé« 
lérité  aux  sections  de  Paris  et  aux  deux  districts  ru« 
ratix.  (On  applaudit.)  : 

M.  Lavîllk-acX'Bois  :  Le  département  vient  de** 
rendre  compte  au  comité  des  rapports  et  des  reoheru 
ches  de  la  suspension  provisoire  de  la  distributievk  ' 
des  lettres  dans  la  ville  de  Paris.  Les  comités  mtf 
chargent  de  vous  proposer  de  décréter  qn'tl  n'y^uYa 
désormais  aucune  interruption  dans  le  service,  et 
que  la  distribution  se  fera  comme  à  l'ordinaire.  - 

M,  Delettari ,  ministre  de  l'inlérieur  ;  Je  crcfii 
devoir  observer  que  la  distribution  n'a  point  été  in^  > 
terrompue,  mais  suspendue  provisoiremenL 

M.  AnsoN  :  Le  déportement  a  envoyé  deux  eom- 
mfssaires  pour  expiimer  un  vœu  conforme  à  la  pro-* 
position  du  comité  dès  rapports. 

La  proposition  du  comité  des  rapports  est  décrétée  una* 
nimcmeot* 

Il  est  dix  heures;  l'Assemblée  «  séance  tenante» 
sospend  la  déhbéralioii  josqu'à  onze  heures. 

DU  MARBI ,  OSias  tfXUBI»  WX  SOin. 

On  de  MU.  les  secrétaires  commence  la  lecture  du  pro-. 
cès-verbal  de  ce  malin.  —  L'Assemblée  en  renvoie  la  ré- 
daction è  «les  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

Un  autre  secrétaire  lit  le  prœ^v^éftlfl  de  la  «éoaoe^e 
la  veille.  -*•  Uae  iégftre  diseaasian  Releva  a«ui  ce  froafts- 


M.MxRUii:  Je  demande  qu'A  l'article  de  coprooè9«> 
verbal  où  il  est  dit  que  le  curé  de  Sainl-^Oermaift^ 
l'Auxerroisa  invité  I  AasemMée  àserendreftta  |*o- 
cessien  de  ta  Féte-Dieu^il  aoit  ajouté  qne  le  reinml) 
promis  d'y  assister.  i 

Cetteproposltion  est  adoptée.  '     ' 

L'Assemblée  suspend  m  séance  à  minuit.  '    < 

DD  MBBGRBDI,  QUATRS  BSUBES  DV  MMRI. 

M.  Dupont  lit  la  rédaction  du  procH<verbaI  du  conb 
mencement  de  cette  séance.  —  Après  une  légère  di<ciis« 
sion,  l'Assemblée  approuve  cette  rédaction,  ain<(i  que  la 
forme  et  le  classement  des  diflërents  décrets  rendus,  sauf 
rédaction,  dans  la  matinée. 

Elle  suspend  sa  séance  a  cinq  heures  ;  M.  le  président, 
ainsi  que  les  secrétaires  et  une  partie  des  membres  de  l'As* 
semblée»  restent  dans  la  salle. 

DD  BilBCRHni  22,  A  RBUP  HBDBE9. 

I     M.  LB  PRtoDBNT  :  AvAUt  de  passer  A  Tordre  du 
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jonrije  râis  vous  donner  lecture  d'une  lettre  de  la 
municipalité  de  Saint>Claude  : 

•  Les  offickre  municipaui  de  Saint-Clande^  réunli  I 
cause  de  la  cessation  des  fonctions  du  poavoir  exécutif, 
pénétrés  de  douleur  en  apprenant  la  conduiie  du  roi  d*utt 
peuple  libre,  renouvellent  le  sermeot  de  défendra  la  con- 
stUation  juiqo'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  ■  (On  ep* 
p)audit«) 

M.  Chablis  L ambth  :  Puisque  les  travaux  des  co- 
mités relativement  aux  grandes  mesures  qu'exigent 
les  circonstances  ne  sont  pas  encore  prêts ,  ie  vou- 
drais demander  aux  commissaires  nomm&  pour 
veiller  au  garde-meuble  des  renseignements  sur  les 
diamants  de  la  couronne,  et  quMls  s'y  rendent  avto 
danx  joaillers  qui  les  examineront. 

M.  Frétbac  :  Et  qui  vérifieront  si  la  garde  est  suf- 
fisante. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Fbétbau  :  Le  comité  diplomatique  a  connais- 
sance d'une  lettre  de  M.  Tambassadeur  de  France  à 
Londres  sur  le  départ  de  la  flotte  anglaise.  Le  vent 
étant  au  sud-est ,  la  flotte  a  fait  voile  pour  la  Balti- 
que. JusquMci  sa  route  ne  peut  ^tre effrayante. 

M.  Chaules  Lameth  :  11  n'est  ni  long  ni  dirGciîe 
d^irmer  des  vaisseaux.  Je  demande  que  les  comités 
diplomatique  et  de  marine  s'occupent  des  mesures 
nécessaires  à  ce  sujet. 

Une  grande  partie  des  officiers  de  la  ffendarmerie 
sont  à  Paris  :  je  propose  de  décréter  qu'ils  se  rendent 
à  leurs  postes,  et  que  le  ministre  soit  tenu  de  donner 
des  commissions  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  encore. 

L*As8ea)btée  adopte  le  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  expédiera  dans  la  journée  les  brevets  de  tous  lei 
officiers  et  sous  •  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  dont 
la  nomination  est  en  état; 

«  Qu'il  donnera  l'ordre  &  tous  les  officiers,  sottS<>fficien 
ou  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  de  se  rendra 
•ur-le-champ  à  leurs  postes  respectifs; 

•  Que  les  comités  de  constitution  et  militaire  présente- 
ront dans  la  journée,  ou  demain  malin,  les  articles  aildir 
tionnels  nécessaires  pour  que  rorganisalioo  de  la  geodar- 
Aierie  naUonale  soit  complètement  achevée  dans  le  plus 
court  délai. 

M.  Frbtaao  :  Il  laut  donner  le  même  ordre  aux 
commissaires  des  guerres  et  à  tout  ce  qui  tient  au 
service. 

M.  Rabaud  2  lé  travvit  du  eomité  à  oe  tnjet  a  été 
retardé  par  la  firopositlon  qni  M  a  été  soumise  par 
le  ministre,  tendant  i  feire  accorder  des  retraites  à 
ceux  qui  ne  voudraient  point  rester  en  dctiviié. 

M.  Fréteau  :  On  ne  peut  douter  de  la  justice  de 
Cette  Assemblée;  elle  8*occupera  des  retraites  dans 
un  (lutre  moments 

M.  Charles  Lanetb  :  Il  est  étonnant  qu*on  nous 
parle  dans  ce  moment  de  retraite  ;  ceux  qui  en  de^ 
mandent  n'en  méritent  pas.  Les  mesures  proviÂâires 
sont  urgentes  ;  il  est  important  que  la  gendarmerie 
nationale  soit  en  activité;  car  dans  rabomtnablc 
complot  dont  on  espère  en  vain  nous  rendre  les  vic- 
times, on  s  tout  calculé.  Au  mois  de  juillet  de  l'année 
dernière,  on  a  bien  coupé  les  blés  verts  ;  celle  année 
on  pourrait  bien  les  brAler  secs. 

L'Assemblée  adopte  la  proposiUon  de  M.  Charles  La* 
metli. 

M.  Fréteau  :  Je  vais  vous  faire  lecture ,  au  nom 
du  comité  diplomatique,  d'une  lettre  de  Mayence. 

A  fenvof é  de  Pranee  au  mtïïtttrêdetaffaîresétrangéret^ 

•Mafeiioé^tSjois. 

Exirait  de  (a  lettre,  t  Lé  séjour  de  M.  le  comte  d*Ar. 
(ois  à  Mayènce  a  été  remarquable  par  le  grand  noAibre  de 


réfugiés  fiançais ,  et  surtout  d^offiders,  qui  sont  venus  «u* 
préf  de  lui.  Sa  table  était  tous  les  jours  de  solxaAte>qu4K 
torze  couverts.  Il  a  eu  uoe  ooDférence  avec  réJecteur  et 
avec  M.  le  prince  de  Condé.  On  dit  que  M.  de  Calonnes'y 
est  trouvé.  Parmi  les  réfugiés,  on  remarque  beaucoup  de 
magistrats.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  s'y  était  rendu  avea 
un  uniforme  ridicule.  J'ai  fait  ma  cour  à  M,  le  comte 
d'Artois,  en  me  tenant  cependant  toujours  dans  la  plus 
grande  réserve.  Il  paraissait  attendre  Tépoque  de  la  ëêH* 
bération  de  la  diète»  La  désunion  e^  la  mésinieltigaiica 
que  Ton  dit  régner  entre  eux  ne  percent  pas.  M.  le  nar« 
quis  d^AuUcbamp  a  donné  ta  déoiiision*  La  phsparida 
gardes  du  corps  qui  éuient  venus  ae  joindra  à  eux  a'aa 
sont  retournés  su^Ie  cbamp,  et  douie  gendarmas  arrivés  à 
Mayence  sont  lapariis  incootinenL  CM,  Tambassadear  ne 
pouvait  pas  soupçonner  ce  oui  vient  de  se  passer.) 

•  Le  dernier  décret  relatif  aux  mesures  nécessaires  sor 
la  sûreté  extérieure  pourrait  les  contenir.  Il  arrive  Jour» 
nellement  de  nouveaux  Français  i  on  se  prévaut  du  ras- 
semblement d*officiers  à  Mayenoe.  On  répand  le  bntil  qos 
rempereor  veut  renouveler  aUlance  avec  la  Fraocsi  pla- 
sieucs  princes  de  rfimpire  n'approuvent  pas  les  quoinnns 
que  l'électeur  de  Mayenoea  proposées  A  la  diète»  a 

M»  FftBTiAU  :  L'une  de  ces  questions ,  ainsi  fue 
vous  Ta  dii  votro  oomild  diplomatique,  est  le  €é^ 
membrementde  plusieurs  portions  de  la  France  ;lt 
surplus  de  lu  lettre  renferme  des  conjectures  qu'il  est 
peut-être  bon  de  ne  pas  rendre  publiques.  Cependant, 
si  r Assemblée  Tordonne,  je  vais  continuer.  (Nifn, 
non  /  s'écrie- t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

M.  16  PwtenjEKT  :  Le  tribunal  de  cassation  de* 
mande  à  être  admis  à  la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admit. 

M.  GarranCoulon ,  président  du  trlbunsl ,  pr«itd 
la  parole. 

*  EssentlellementTittsefaé  à  PAssembtëe  nationale 
par  la  loi  de  notre  établissement,  nous  venons,  dans 
ce  nouvel  orage  qui,  comme  tous  les  outres,  ne  fera 
que  hâter  les  progrès  de  la  constitution,  de  la  Dberté 
et  du  bonheur  ptïbllc,  nous  venons  protester  de  no- 
tre soumission  à  vos  décriais ,  et  renoovcici-  en  vos 
mainç  le  serment  de  fidélité  A  la  natittn  et  à  la  M: 
à  la  nation  dont  vous  êtes  les  dignes  représentants  ; 
à  la  loi ,  qui  conserve  toute  sa  force  et  sa  pureté, 
nuis(ïu*eHe  ne  cesse  pas  d'être  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  »  (On  auploudît  kpfusiettrs  reprises.) 

M.  LB  PsiâsitiENT  ;  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
reçu  les  témoignages  de  fidélité  de  plusirtirs  dépar- 
tements du  royaume  ;  le  vceu  du  peuple  se  manife.net 
Tordre  est  msmtrntt  dans  la  eapftsre  ;  tout  eoocourt 
à  garantir  aut  amis  de  la  liberté  que  leur  ouvrage 
sera  respecté,  et  que  le  grand  événement  par  lequel 
on  a  vainement  tenté  de  l'ébranler  ne  servira  qu'à 
prouver  au  monde  entier  que  des  Français,  libres  par 
TeSet  de  leurs  vœux.de  IcurcoMragie  et  dealunièrea 
de  leur  siècle,  ne  peuvent  casser  do  rôtr» qu'an  pé* 
rissan l  tous  jusq u*au  dernier* 

L*AssembLée ,  satisfaite  de  votre  hommage  «Tout 
invite  à  assister  k  la  séance.  (On  applaudit  à  ptusîeitrs 
reprises.) 

L*Assemb1ée  ordonne  Timpresslon  du  dlscooif  du  Ui 
bunal  et  de  la  répon<^e  de  son  président. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Silleryau  nom  do  ooéiU 
de  la  marine,  les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  Art.  I*^  Les  maUres  pilotes  non  entretenus,  ^yant  dis 
ans  au  moins  de  navigation  sur  \^  vaisseaux  de  TBlat, 
recevront,  lorsquMIs  ne  seront  point  à  la  mer,  uoe  demi« 
sojde  égale  A  la  moitié  des  appointements  dont  îk  jouia» 
saicnl  à  Tépoque  de  leursuppression,  ft  chu^  par  eux  de 
résider  dans  le  port,  pour  y  être  employés  aux  besoins da 
service. 

a  IL  Les  premiers  pilotes  qui  étalent  datu  le  cas  d*éti« 
faits  entretenus  pour  remplir  les  places  vacantes»  à  V^^ 
que  de  leur  organisation  militaire,  seront  trai&^i  da&ala 
formation  procliaîuc  comme  les  entreteoui. 
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f  m»  Tow  tes  pîloiei  r»j|#  edseigii^i  en  ferla  du  décmt 
d^applioatUm  seront  sppeléi  h  partager  avec  les  mstires 
d*équipage  et  lei  mallris  eanonoiers  les  places  d'enseignes 
entreleuuf  I  réserva  aux  oaUres  par  tes  arlicles  da  d^ 
çrclduo. 

ff  IV.  Les  seconds  pilotes  gui  aaront  passé  T^ge  de  (rente 
ans  ne  seront  nolnt  exclus  de  se  présenter  ao  concours 
ptottr  le  grftde  irenselgne  entretenu. 

«  V.  Les  élèfes  et  volontaires  de  la  marine  qui ,  ayant 
eonrplété  sH  annéaa  de  navigation,  avaient  acquis,  par 
r#rdiMimnea  de  4786,  le  droit  d*étre  Taits  lieutenants  ou 
-aoM'lieuleoBDti,  seront  appelés  ft  eoneourlr  pour  le  grade 
,4e  aoua*iicttlcBant«  et  ponr  les  cent  premières  places  d*en- 
idgnea  eotrelenas,  atee  les  aons-tleulenants,  à  raison  de 
Jow  aneienaetè  respeetive* 

•  Vl«  Las  KenleMns  et  tea  enseignée  entretenus  seront 
•ODbarqnéa  à  tonr  de  rôle  sur  les  talsseanx  de  TEiat,  ex* 
flopté  pÎMnr  les  commandements  en  chef;  les  capltainet  des 
ftiaseaitt  de  guerre  auront  le  dba^  de  deux  lieutenants, 
ctka  oommandaMs  des  frégates  d*on  de  ceux  qui  devront 
,êiro  dans  Tétat-Major  du  iraissean.  Seront  exceptés  de 
49elieeègle  lescaoïpagnea  extraordinaires  par  leur  objet  ou 
par  loadiMrenees  iful  ptufcnt  les  accompagner  ;  le  choix 
4et  oflicieri  sera  entlèrcaent  laissé  ou  commandant. 

«  VU,  Tous  les  enseignes  non  entretenus,  ioulsaant, 
^HT  «auaa  dotdfonne,  d'un  traitement  ou  demi-solde 
quelconque,  seront  oppeléi  àaervir  sur  les  foiaseanz  de 
1  Etat,  au  d^«t  des  ensetgoat  eotroiemiay  el  de  fréfércDce 
A  lQU6  les  autres  enseignes*  a 

-«Sur  U  proposition  faile  par  M,  Vemier»  d«  oemilé 
des  finances,  les  deux  décrets  suivaoUsont  rendus. 

Premier  désreU  t  L^Asseœblée  nationale  décrète  qu*il 
sera  fournil  par  le  trésor  public,  la  somme  de  217^000  L 
pour  les  travaux  militaires  du  Havre  de  Grâce.  ■ 

Second  décret»  c  L'Assemblée  nationale  décrète  qu*il 
•eralammi  par  le  trésor  pnblic,  par  portion  égale»  de  mois 
en  mois,  la  somme  de  600,000  liv.  pour  la  conetraction 
des  torts  de  la  Tille  do  Ciierfaonig.  » 

^  M.  Icprésideoi  rappelle  ^  V^s^^mM»  qu*e|Ie  doit 
demain  se  rendre  en  corps  à  Ja  procesMOO  de  la  paioisse 
de  Saint-GeràiaiD-rAuxerroiSi 

M*  BoussRUXM  ;  Vous  «vez  décrété  te  Uaif  qui 
fixe  Ina  droits  aur  lea  denr4es  coioniiileg;  il  vouei 
resk  à  d^éter  la  loi  pour  en  aasurer  l'Oxà^utioD,  e& 
o*est  Q^  tr^ivail  <|ueyai  rtionoaur  de  voustHrégonter 
au  nom  du  comité  d'agriculture  el  du  conmefoe.  Je 
pense  qu^  quoique  occnpég  dea  attairea  les  plus  aér 
rieuses,  reiativement  aui  circonstnucea,  voua  prouf 
w  ^  la  nation  qu'en  prenant  dea  inesufes  propres 
à  veiller.  À  la  âdretë  intérieure  «t  extérieure  du 
royaume,  vous  n'oubliez  point  ce  qui  intéresse  le 
commerce  et  la  perception  de  rimpdt. 
.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente. 

Décref  sur  fexécuUon  du  tarif  des  droits  fixés  sur 
les  denrées  coloniales, 

■•  Arl.  I*',  Lea'ermemenlfl  des  vetaeaux  destines  pour 
les  Ile»  at  eelooies  françaises  sont  permis  dans  tous  les 
ports  du  rojaume,  à  la  cbaiigei  par  les  négociants  des  potta 
par  lesquels  on  voudra  pour  la  première  fois  faire  le  com- 
merce, de  le  déclarer  nar  écrit,  unis  mois  an  moins  à  Ta* 
Yaoce,  aux  préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports. 

«  II.  Les  n^ocianis  qui  armeront  des  navires  pour  1rs 
<  elonîes  ft-ançatses  feront,  avant  de  les  meure  en  charge^ 
a«  greTTe  dn  tribunal  qui  remplacera  celui  d'amirauté  »  et 
dont  ils  relèveront,  leurs  soumissions  cautionnées ,  par  les- 
quelles Ils  s*obllgeront,  sous  peine  de  AO  liv.  d'amende  par 
lonneau  de  contenance,  de  faire  directement  le  retour  des- 
dite  bâtiments  dans  «n  port  du  royaume,  et  sans  toucher 
à  l^tfftinger ,  hors  les  cas  de  relâche  forcée ,  de  naufrage 
ee  autres  aeddenta.  Ils  fourniront  au  bureau  des  douanes 
nattunales  dn  lieu  du  départ  une  expédition  de  ladite  sou- 
mis^B. 

€lll.  Lesmareiiattdlses  et  denrées  prises  dans  le  royaume 
à  la  destination  des  colonies,  ou  pour  Tarmemeot  et  l*avl- 
«aHIaaiaeldea  navires,  seront  exemptes  de  tous  droits. 

e  IV*  Us  Mrebsndises  et  demPéas  feqant  de  retranger  à 


la  mémedestînatiop,  même  les  iambons#  aequittereot  les 
droits  d'enirée  du  tarif  général,  et  seront  ensuite  traitées 
comme  celles  du  royaume. 

«  V.  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits  les 
bœufs,  lards,  t>eurreset  saumons  salés,  ainsi  que  les  cbau* 
deiles  venant  de  Télranger,  destinés  pour  lesdites  colonies , 
à  la  charge,  ft*ils  sonl  importés  par  terre,  d'être  expédiés  de 
anitc  au  premier  bureau  d'entrée,  par  nei|uit-à^oauUon« 
pour  un  des  ports  d'armement  ;  s'ils  arrivent  par  mer, 
d'cnUer  par  l'un  desdlls  porta,  a  (ta  suie  dmMiin,) 

—  M.  Barère  présente  le  décret  suivant  * 

f  L'Assemblée  nationale  décrcte  que  les  directoires  des 
déparlements  dans  l'étendue  desquels  sont  situés  les  mai- 
sons et  bSiimenls  compris  dans  la  liste  civile,  en  vertu  du 
décret  du  SOmal  dernier ,  feront  apposer  sUr-le-cbamp  les 
scellés  dans  ces  maisons  et  bâtiments; 

f  Ordonne  que  les  directoires  des  départements  et  des 
districts  s'occuperont  de  Tadministration  des  domaines  et 
fonds  de  terre  compris  dan»  la  liste  civile,  itronl  surveiller 
la  garde  et  la  conservation  des  bois  et  fbréls  qui  en  font 

{tariie,  et  ce  ,  jusqn*à  Torganisation  de  radmioisiraiion 
brestière.  «  » 

Ce  décret  est  adopté, 

M.  Emmbry  :  Conformément  à  vos  ordres,  votre 
comité  militaire  s^est  occupé,  de  concert  avec  les 
ministres  et  quelques  olBciers  généraux,  d'une  me^ 
sure  qui  soit  assortie  aux  circonstances.  Le  décret 
du  13  juin  n*ayant  pas  encore  été  mis  à  exécution, 
nous  vous  proposerons  une  nouvelle  formule  de 
serment  qui  doit  rallier  tous  les  esprits,  et  les  déter'* 
miner  vers  le  même  objet,  du  moins  instantanément. 
Le  comité  vous  proposera  une  autre  mesure  qui 
tend  à  nommer  des  commissaires  pour  recevoir  le 
serment;  et  comme  le  choix  de  ces  commissaires 
importe  beaucoup,  nous  vous  proposerons  de  nom* 
mer  des  membres  de  cette  Assemblée.  Voici  notre 
projet  de  décret  : 

«  L*Assemb1ée  nallonaledëcrèle:  1*  que  le  serment  or* 
donné  les  11  et  i  S  juin  dernier  sera  prCté  dans  la  forme  qui 
soit  :  •  Je  jure  d'emploYcr  les  armes  remises  dans  pies 
f  mains  à  la  délense de  la  patrie,  et  â  maintenir,  contre 
c  toni  ses  ennemis  do  dedans  et  du  dehors,  la  constitution 
•  décrétée  par  f  Assemblée  nationale;  de  mourir  plutôt  que 
«  da  souffrir  l'invasion  du  territoire  français  par  des  trou» 
c  pes  étrangères,  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront 
tt  donnés  en  conséqueoae  des  déorels  de  TAsiemblée  na- 
«  tieoalc  ;  f  V  que  des  commissaires  pris  dans  le  aein  de 
l'Assemblée  nationale  seront envoyésdans  les  déparlemente 
frontières  pour  reeevoirleaerntcntoi^dessus,  diont  Usera 
dressé  un  prooés*verbal,  pour  y  pooeerter  avec  les  corps 
administraUfs  et  leacommandanls  des  troupes  les  mesurée 
qu'ils  croiront  propres  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à 
la  sûreté  de  l'Etat,  et  à  faire  &  cet  effet  toutes  les  réqulsl" 
lions  nécessaires.  8*  En  conséquence,  l'Assemblée  natio- 
nale nomme  ponr  commissaires  MM.  Custine,  Chasse  y  et 
Régnier,  pour  les  départements  du  Haut-Bhin ,  dn  Bas- 
Rhin  et  des  Vosges;  MM.Toulûngeon,RegnauIt  (deSaint- 
Jeon  d'Angely)  et  Lacour-Dambesrenx ,  pour  les  départe** 
ments  de  rAiii ,  de  la  Haute-Saône,  du  Jura  et  du  Donb»  % 
MM,  La1our-*Maubourg,  Alquleret  Boullé,  pour  les  dé- 
parteosents  du  Nord  et  do  Pas-de-Calais;  MM.  Biron,  D^• 
vismes  et  Golona,  pour  les  départements  desArdennes, 
de  la  Meuse  et  de  la  Mo<elle:  MM.  Sinetli,  Prieur  et  Ra- 
nel-Nqgaret,  pour  les  départements  do  Finistère;  ordonne 
qu'immédiatement  après  la  prestation  du  serment  dcstron* 
pes,  MM.  Custine,  Toulongeon ,. Latour-Maubourg ,  Bi- 
ron etSinetti  viendront  rendre  compte  AT  Assemblée  natio- 
nale de  l'état  des  départements  qu'ils  auront  visités  • 

Ce  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Elbecq  :  Je  crois  qu'il  est  utile  que  tous  les 
fonctionnaires  publics  militaires  qui  sont  membres 
de  TAssembiée  nationale  prêtent  à  l'instant  le  ser- 
ment dont  le  formule  vient  d*étre  décrétée,  et  je  de^ 
mande  iji  permission  d'en  donner  le  premier  Texem- 
pie.  (De  nombreux  applaudissemeote  itelatenl  i  1$ 
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fois  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  et  dans  tou- 
tes les  tribunes.) 

Toa«  les  roncUonnatres  publics  militaires  présentsàrils- 
srmbléemoDleDt  timullauéineot  et  se  pressent  autour  de 
la  tribune. 

M.  LB  PBESiDBirr  :  Tous  messieurs  les  fonction- 
naires publics  faisant  partie  de  la  force  publique 
armée  me  demandent  à  Tenvi  à  prêter  sur-le-champ 
leur  serment  entre  les  mains  de  l'Assemblée  natio- 
nale. On  fait  ta  motion,  et  cette  motion  me  paraît 
être  unanimementact'Uoillie,que  messieurs  les  fonc- 
tionnaires publics  militaires  montent  successive- 
ment a  la  tribune  pour  j  prêter  le  serment  indivi- 
duellement ,  et  que  de  là  ils  se  retirent  au  bureau 
pour  y  apposer  leurs  signatures. 

M.  Elbecq  monte  le  premier  h  la  tribune» 

M.  LE  Président  :  Vous  vous  engagez,  etc. 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  les  fonctionnaires 
publics  militaires  nui  se  trouvent  dans  cette  Assem- 
blée prêtent  sur-le-champ  le  serment  décrété  par 
FAssemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Dblutnbs  :  J'observe  è  TAssemblée  qu*il  y  a 
dans  son  sein  des  ofticiers  généraux  qui  ne  sont  pas 
employés;  ils  demandent  la  faveur  de  se  réuniri  ceui 
qui  prêteront  serment.  (L'Assemblée  applaudit  a 
trois  différentes  reprises.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  aceorde-t-elle  ans 
officiers  généraux  non  employés  la  faveur  de  prêter 
serment? 

M.  Cbarlbs  Lambth  :  Il  n*y  a  pas  besoin  pour 
cela  d'un  décret  de  l'Assemblée.  Tout  chevalier  de 
Saint-Louis  jouit  d^une  faveur  nationale  :  il  doit 
prêter  le  serment,  ou  il  est  traître  à  la  patrie.  (L'A^ 
semblée  applaudit) 

M.  le  président  lit  la  formule. 

Une  foule  de  membrei  se  précipitent  à  la  Iribme,  et 
préient  le  serment  au  mtlien  des  applaudi» wients  Cidlii 
par  le  plus  vil  entiiousiamicw 

Deui  membres  prêtent  serment  avec  resirieClon» 

Un  troisième  prête  serment  de  Bdélité  au  roi. 

M.  Fou«BViLL8:  Je  demande  que  le  décret  ne 
8*appliatte  ou'atix  fonctionnaires  publics.  (Les  mur- 
mures les  plus  violents  ëtoofent  la  ? oix  de  M.  Folle- 
ville.) 

PkHSewf  militaires  prUeM  serment. 

M.  FoLLBviLLB  :  Je  demande  qne  VABsemblée  se 
repose....  comme  députée  l'Assemblée.... 

M.  LE  Pbésident  :  Je  dois  observer  que  plusieurs 
membres  demandent  la  parole,  soit  pour  prêter  le 
serinent  ave-c  des  observations,  soit  pour  y  apporter 
des  modilicatioDS  ;  mais  je  déclare  que  je  n'accorde- 
rai la  parole  à  personne  avant  tous  ceux  qui ,  après 
avoir  enlendu  la  formule,  veulentjarer  purement  et 
simplement. 

Plusieurs  milltairei  se  préientent  encore,  et  prêtent  le 
serment. 

M.  FoLtETtLLB  :  Je  ne  demandais  pas  la  parole 
pour  proposer  des  restrictions  ;  ce  n'est  point  là  la 
mesure  que  l'on  doit  présenter  quand  il  s'agit  de 
sauver  son  pays  ;  mais  je  pense  que  dans  les  circon- 
st«inces  le  serment  décrété  doit  être  celui  de  tout 
Français ,  parce  que  tout  Français  doit  prendre  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

M.  Folletille  prête  le  serment. 

M.  Damblt  :  Je  suis  fort  âgé  ;  j*avais  demandé  à 
être  employé,  et  j'avais  été  mis  dans  la  liste  des 
lieutenants  généraux  ;  mais  j'ai  été  rayé  par  les  Ja- 
cobins, qui  ont  substitué  à  ma  place  M.  Montes- 
quieu, qui  n'eût  attendu  que  six  mois.  Je  suis  vieux, 
cela  m'est  égal.  Ma  patrie  a  été  ingrate  euvers  moi  ; 
je  jure  de  lui  rester  Udèle.  (L'Assemblée  applaudit  à 
plusieurs  reprises^ 


M.  MoNTBSOtnon  :  Je  ne  m*étais  pas  douté  qne 
j'eusse  été  honoré  de  cette  faveur;  je  n'ai  rien  de- 
mandé. Personne  n'a  plus  de  confiance  à  tontes  1rs 
qualités  de  M.  Dambly  que  moi;  je  suis  lieutenant 

fénéral  ;  s'il  ne  l'est  pas,  je  recevrai  toujours  ses  or* 
res  avec  respect.  (L'Assemblée  applaudit.) 

Voici  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  prêté  le  ser 
ment  pur  et  simple  : 

MM.  Delbecq,  Ltaneoort.Toulongeon.  Ca«ine,irr 
nou ,  Dttiiniilloo ,  Alexandre  Lameth ,  Monlmoimcy  ,  La- 
marck.  Bureau,  Orléans,  Charles  Lamelh,  EHUon,  Bou^ 
Bers,  Caatellane,  Latoucbc,  Biron;  Toustaln,  Roaiuinv» 
Grillon,  Rochrgode,  Crassieo,  Raodon,  Golona  «  Jesié,  Bs- 
tagnol,  Labadie,PrusliR,  IHielnie,  Dedelay  ,  Uoolesqoiou; 
Lifla,  Sinetti,  Qucoey«  Vialis,  Larocfaefoucauld ,  Puy. 
saye,  Sillery,  Montretel,  Grillon,  Lacoste,  Huuloy.Woi- 
teo ,  Dubois-Craneé,  LaUache .  BianeoUft,  Voger»  î' 
nareat,  Uison ,  Luyncs,  Harambnre,  Sorraiin,  Dur 
Mauleile,  Itecroli,  Daverey,  Lafalissonnière« 
Lancoane,  Daigaillters ,  Folleville  ,  Oande  Ladmbre, 
Mercy,  Gru«sol,  Moricmart,  Cors,  Leieé«  Lamheiby , 
Evrey,  Gouy-Darcy,  Pleurs,  Montcalm,  DiBuniout ,  Lu* 
signan ,  Dcfiiy,  Lafoyctic,  Alexandre  Beankamais,  Tracy, 
Dallarde. 

—  M.  Trouehet  reprend  la  suite  desdécrals  Bdditionads 
fc  ceui  déjà  rendus  sur  les  droiu  féodius. 

Nous  la  rapporterons  dans  le  prochain  niaiéra. 

M.  FRéTBAU  :  Il  est  importantque  les  cours  étran- 
gères soient  oflieiellement  instruites  desévéoemenls 
qui  viennent  de  se  passer.  Je  demande ,  au  nom  du 
comité  diplomatimie ,  que  l'Assemlrtée  autorise  son 
président  à  expéoier  des  passeports  aux  courriers 
qui  vont  être  expédiés  par  le  ministre  des  alKiires 
étrangères ,  aGn  qu'ils  puissent  librement  traverser 
la  frontière. 

La  propesidon  de  M*  FMteau  est  adoptée* 

M.  Fbrhon  :  L'AssemIriée  vient  de  charger  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  de  se  rendre  dans 
les  départements  qu'elle  leur  a  indiqués.  Cette  me- 
sure en  entraîne  nécessairement  une  autre.  C'est  par 
l'untofl,  par  le  concours  des  efforts  de  tons  les  mem- 
bres qui  la  composent  que  l'Assemblée  parviendra  à 
maintenir  autour  d'elle  la  confiance  et  la  tranqnîN 
lité  publiques.  Il  est  important  qu'un  appel  nominal 
fosse  connaître  A  l'Assemlilée  le  nom  des  nombres 
que  l'espHt  de  malveillance  a  fait  éloîcner.  Je  de- 
mande donc  premièrement  qne  tons  les  aaembres 
absenisde  l'AssemMéesoient  rappelés  snr-le-champ; 
so  que  le  13  juillet  il  soil  fait  un  appel  nominal, qui 
constate  le  nombre  des  membres  présenta  ;  9o  qu'il 
ne  soit  accordé  aucun  congé  Josqu'é  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Les  trois  propositions  de  M.  Fermon  sont  décrétées. 

M.  Lapatbttb  :  Ne  m*étant  pas  tronvé  à  l'Assem- 
blée lorsque  ceux  de  ses  membres  qîii  sont  fonction- 
naires publies  militaires  ont  prêté  le  serment,  je 
jure,  etc....  Tous  ceux  de  mes  compagnons  d'armes 
qui  ont  connaissance  du  serment  qui  vient  d'être 

tirêté  ont  la  plus  vive  impatience  de  le  prêter  dans 
e  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Morioaiset  difTérents  autres memfcrcs  du  eftié droit, 
qui  ne  s'étaient  pas  trouvés  à  la  précédente  délibération , 
prêtent  et  font  signer  leur  serment. 

Sur  la  proposition  de  M.  Barère ,  an  nom  en  camilé 
des  domaines,  le  décret  suivant  est  rendu  s 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  diraelaires  de 
départements,  de  dislricts  et  les munidpalitda prendront 
des  mesures  pour  la  sûreté  des  maisons  et  hitiBients  com- 
pris dans  la  liste  civile  par  le  décret  du...,  et  qu^ih  veille» 
ront  à  radministralion  de»  biens,  et  principalement  a  la 
conservation  des  forêts  qui  en  dépendent,  juaqn*à  rofgaDi- 
sation  des  administrations  forestières.  • 

M.  GouT  d'Argt  :  Hier  j'ai  passé  à  Sentis  è  onxe 
beorea  da  aoir  ;  la  municipalité  m'a  cbai]gé  de  re- 


D'APRÈS  LAMBEIIT. 


Tjp.  Ileoh  ri)a. 


Biimfrtêntm  4t  rAmmm  MmUmr.  —  T.  VUI .  pcfi  79t. 


Marquis  C.  de  Biencourt,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi, 
député  de  Guiret  à  VAisemblée  constituante. 
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mettre  i  TAssemblée  nationale  deux  paquets,  l'an 
desquels  contenait  deux  lettres  saisies  dans  les  po- 
ches de  M.  Hérard,  médecin  du  roi.  L'une  est  adres- 
sée i  Mme  Vaudemont»  l'autre  a  une  personne  qui 
demeure  chez  elle. 

La  municipalité  a  cru  devoir  respecter  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  le  secret  des  lettres ,  et 
je  puis  assurer  à  TAssemblée  que  le  serf ice  de  la 
garde  nationale  a  été  fait  dans  ces  cantons  pendant 
toute  la  nuit  avec  un  zèle  qui  mérite  ses  éloges.  J*ai 
cru  devoir  prendre  des  renseignements  sur  la  fuite 
du  roi  et  d  une  partie  de  sa  famille.  Je  me  suis  fait 
représenter  Tétat  des  postes  et  messageries  vers  les 

3uatre  à  cinq  heures  du  matin.  J'ai  parlé  à  Senlis  à 
eux  postillons  qui  m'ont  dit  avoir  rencontré  une 
diligence  dans  laquelle  était  un  seul  homme,  con- 
duit par  un  cocher  et  un  postillon,  et  ayant  deux 
hommes  derrière.  Cette  diligence  était  suivie  à  peu 
de  distance  par  une  chaise  de  poste  dans  laquelle 
était  un  seul  individu  ;  enfin,  dans  une  berline  à  six 
chevaux,  conduite  par  deux  postillons,  était  une 
femme  sur  le  devant,  ayant  à  côté  d'elle  deux  en- 
fants, et  deux  hommes  sur  le  derrière.  Le  postillon 
a  qui  j'at  parlé  m'a  dit  qu'après  avoir  conduit  cette 
berline  il  s'était  a[)proché  de  la  portière  pour  de- 
mander si  on  voulait  lui  laisser  un  reste  de  compte 
qu'il  avaitentre  les  mains;  qu'un  gros  homme  brun, 
qui  se  trouvait  à  Tune  des  portières ,  lui  répondit 
qu'il  le  lui  laissait,  et  en  même  temps  se  cacha.  Ce- 
pendant il  aperçut  qu'à  côté  de  cet  homme  il  y  en 
avait  un  autre  de  stature  à  peu  près  égale  ;  mais  il  ne 
put  lui  parler.  Cette  berline  était  précédée  d'un 
nomme  a  cheval,  qui  lui  a  paru  être  ce  qu'on  ap- 
pelle au-dessus  de  la  classe  commune.  Elle  était 
suivie  de  deux  autres  hommes.  Voici  les  renseigne- 
ments que  j'ai  cru  devoir  communiquer  à  l'Assem- 
blée. 

M.  LB  PassiDBiiT  :  U  est  important  pour  la  Irau- 
quillité  du  royaume  que  l'état  actuel  de  la  ville  de 
Paris  soit  connu  dans  tous  les  départements.  Je  prie 
en  consé(|uence  l'Assemblée  de  donner  attention  à  la 
lettre  suivante,  que  vient  de  m'adresser  M.  Bailly... 

•  M.  le  président,  la  municipalité  de  Paris,  consiam* 
ment  occupée  du  soin  de  maintenir  la  tranquillité  publique, 
n*a  cependant  pas  perdu  un  seul  des  instants  qu'elle  con- 
sacrait ordinairement  à  radministration.  J'ai  Tbonneur  de 
vous  adresser,  en  sonnera,  J'état  des  adjudicationi  des 
domaines  nationaux  qui  ont  été  faiteshier.»  (On  applaudit 
è^plusieurs  reprises.) 

L'état  joint  &  cette  lettre  indique  les  •dJudicaUoos  de 
trois  maisons  dépendtntdu  ci -devant  chapitre  de  Paris. 
La  première,  estimée  60,000  liv.,  a  été  adjugée  pour 
90,260 liv.  ;  ia  seconde,  estimée  25,500  liv.,  a  été  adjugée 
pour  50,100  liv.;  la  troisième,  estimée  SS^TOO  l.,aété 
adjugée  44»0O0  liv. 

M.  SiNFTTi  :  La  patrie  est  menacée;  mais  la  na- 
tion surmontera  tous  les  obstacles  par  le  courage, 
le  patriotisme  et  l'union  de  ses  citovens.  Cependant 
les  circonstances  exigeront  peut-être  une  grande 
augmentation  de  dépense.  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crété que  les  corps  administratifs  mettront  dans  l'in- 
stant en  recouvrement  les  rôles  de  contributions 
arriérées,  et  qu'elle  les  autorise  à  recevoir  des  à- 
comptessur  la  contribution  de  1791. 

M.  Dboelay  :  Je  suis  chargé  par  diverses  munici- 

{lalités  de  la  ci-devant  province  du  Dauphiné  de 
aire  la  même  demande  à  l'Assemblée  nationale. 
Tous  les  citoyens  n'attendent  que  la  permission  de 
donner  des  à-comptes.  Ils  tiennent  leur  argent  prêt 
pour  le  service  de  la  patrie. 

M.  Dauchy  ;  Le  comité  des  contributions  publi- 
ques devait  vous  présenter  aujourd'hui  l'Adresse 
3ue  vous  l'aviez  chargé  de  rédiger  sur  le  payement 
es  contributions*  Les  circonstances  nécessitant 


quelque  changement  dans  la  rédaction,  elle  voua 
sera  présentée  demain,  et  nous  y  joindrons  les  dispo* 
sitions  proposées  par  le  préopinant. 

M.  LB  PaÉsiDENT  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
tous  ses  membres  sont  invitées  à  se  rendre  demam* 
à  neuf  heures ,  à  la  procession  de  Saint-Gcrmain- 
TAuxerrois. 

—  M.  Tronchet  reprend  son  rapport  sur  le  droit  de 
cbampart* 

Plusieurs  articles  sont  décrétés^ 

La  délibération  est  interrompaep«rPaRîvéedelf«D€« 
leiiart ,  ministre  de  l'intériear. 

M.  le  président  lui  accorde  la  parole, 

Jf.  Dêleuarl  :  Dans  ce  moment  d'inquiétudes, 
les  citoyens  ont  cru  (jne  l'Assemblée  se  détermine- 
rait à  apporter  provisoirement  quelques  modidea- 
tions  aux  décrets  que  dans  un  moment  de  calme 
elle  a  rendus  sur  la  circulation  de  Pargent.  Cepen- 
dtint  je  crois  qu'il  y  aurait  de  très-grands  inconvé- 
nients à  suspendre  la  libre  circulation  du  numéraire 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Je  prie  en  conséquence 
l'Assemblée  nationale  de  prendre  un  parti  à  cet 
égard. 

M.  Begnault,  de  Saint- Jean'd^Angely  t  Je  con- 
vertis en  motion  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur» et  je  propose  à  l'Assemblée  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  importe  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  que  la  libre  circula- 
tation  du  numéraire  ne  soit  pas  interrompue  dans  Tinté- 
rieur;  que  le  payement  du  prêt  des  troupes,  dans  les  di* 
verMs  garnisons  du  royaume,  qui  ne  peut  se  faire  qu'en 
argent,  soit  assuré  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  que  la 
chose  publique  éprouverait  le  pins  grand  danger  si ,  par 
des  entraves  arbitraires,  les  expéditions  de  numéraire  que 
lelrésor  public  est  obligé  de  faire  par  la  voie  des  message- 
ries étaient  arrêtées  dans  les  divers  lleui  où  postent  les  di- 
ligences ;  qu*tl  serait  également  dangereux  et  impolltique 
d'arrêter  les  envois  que  les  particuliers  Ibiil  dans  l'inté- 
rlear  pour  leurs  affaires  personnelles;  que  ce  serait  un 
moyen  dVcroltre  la  disette  du  numéraire  dans  ta  capitale, 
parce  que  le  retour  des  espaces  deviendrait  plus  diflUcile  et 
plus  rare;  décrète  qu'il  ne  peut  être  apporté  aucun  obslu- 
cle  à  la  circulaUon  du  numéraire  dans  Tintérienr  du 
royaume;  recommande  et  enjoint  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs, aux  municipalités  et  aux  gardes  nationales,  de 
protéger  de  tout  leur  pouvoir  ladite  àrculation  et  le  flbre 
passage  des  diligences  et  autres  voitures  des  messageries 
sur  lesquelles  seraient  chargées  des  espèces  enregistrées  et 
énoncées  sur  les  feuilles  de  route  dont  les  conducteurs  de 
diligences  sont  porteurs,  soil  pour  le  compte  du  trésor  pu* 
blic ,  soit  pour  le  compte  des  particuliers. 

c  L*As5cmb1ée  nationale  déclare  que  le  présent  décret 
nepréjudicie  pasà  celui  rendu  la  veille,  qui  défend  l'expor- 
tation bors  du  royaume;  enjoint  au  ministre  de  Tintérieur 
d'en  recommander  Texëculion  aux  municipalités  des  fron- 
tières; ordonne  qu'expédition  du  présent  décret  sera  en- 
voyée sur-le^bamp  au  ministre  de  l'intérieur.  • 
.  Ce  projet  de  décret  est  adoptée 

—  MM.  Perigny,  Vllleblaoche  et  plusieurs  autres  mem- 
bres prêtent  le  serment. 

-»M.  Tronchet  reprend  son  projet  de  décret  sur  le  droit 
de  champart.  Tous  les  articles  en  sont  successivement  dé- 
crétés. 

— -  M.  Datguillon  fait  lecture  d'une  letue  par  laquelle 
M.  Daumoul,  chef  de  la  sixième  division  de  la  garde  na* 
tiooale ,  proteste  à  l'Assemblée  de  son  lèle  et  de  son  dévoue* 
ment  au  service  de  la  patrie,  et  se  justifie  des  Ineolpations 
répandues  contre  sa  conduite. 

M.  LE  Président  :  Aucun  des  rapporteurs  qui 
sont  chargés  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  aes 
travaux  de  ses  comités  n'étant  prêt,  je  pense  que 
l'Assemblée  pourrait,  toujours  séance  tenante*  sus- 
pendre ses  délibérations  pendant  deux  heures. 
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OUe  propof^ition  est  adopléc 
Ilestlroifbeures« 


iV.  B,  A  cinq  heures  •  l'Assemblée  a  repris  sa  délibéra- 
tion. Elle  a  entendu  la  lecture  d'une  proclamation  desli née 
pour  toQH  lesdéparlrmemsderempire,  cl  elle  en  a  décrété 
iVRf  01  k  runanimitè. 

—  M.  Rabaud  (de  Saint  Etienne)  a  présenté  la  suite  des 
décrets  sur  Torganisation  de  la  gendarmerie  nationale. 
Deaneoup  d'arttclesont  étéd(^créiés. 

^  II  était  dix  heures  lorsque  M.  le  président  a  proposé 
de  suspendre  durant  une  heure  la  délibéniUon,  alin  de 
donner  au  comité  militaire  le  temps  de  préparer  la  procia- 
Diatimi  qui  doit  être  envoyée  à  l'armée.  Celte  proposition 
«  été  adoptée. 

Quelques  minutes  se  sont  écoulées.  Tout  ù  coupon  a  en- 
tendu dans  la  salle  plusieurs  voix  répéter  ces  mots  :  Il  est 
arréii:  Il  est  arrêté!  Les  disputés  ont  repris  leur  place, 
et  M.  le  président  a  annoncé  qu'un  courrier  venait  de  lui 
apporter  plusieurs  paquets  dont  il  allait  donner  connais- 
sance d^  FAssemblée.  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lec- 
ture d'une  lettre  des  officiers  municiitauxde  Varennes*  en 
date  du  21  juin.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  ; 

«  M.  le  président,  dans  Talarine  où  nous  nous 
trouvons,'  nous  autorisons  M.  Mangin,  chirurgien  à 
Varennes,  à  aller  prévenir  rAssemblëe  que  Sa^ Ma- 
jesté est  ici,  et  que  nous  la  sup{)!tons  de  nous  tracer 
{•marche  que  nous  devons  tenir.  - 

On  a  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  des  officiers  munî- 
erpaox  deSainte-MénebouId,  qui  rend  compte  à  l'Assem- 
blée de  plusieurs  ordres  donnés  par  M.  Bouîilé  pour  en- 
voyer des  délàcbements  de  troupes  de  ligne,  tant  dans  la 
nvrftclpatîfé  de  Sainte- Ménehould  que  dans  plusieurs 
autrvs.  Les  citoyens  de  Sainte- Ménehould  ont  conçu  des 
alarmes,  se  sont  informés  des  mot!  rs  de  ces  envols  de  trou- 
pes, et  ont  fini  par  obtenir  le  désarmement  d'un  escadron 
dêlia^sirds,  et  l'emprisonnement  de  l'officier  qui  les  com- 
mandait. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  toutes  les  pièces,  TAi* 
semblée  a  décrété  qu'il  serait  sur^le-cUamp  donné  des  or- 
dres pour  la  sQreté  de  la  rentrée  de  la  personne  du  roi. 
Instruire  le  royaume  que  son  eiilèvemcnl  avait  été  empê- 
ché par  le  zi-ie  des  citoyens;  que  M.  Bouille  serait  sus- 
pendu de  ses  fonclious  et  arrêté  sur-le^hamp;  enfiu  que 
M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  parisien ue  serait 
tenu  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  per- 
sonne ne  sorte  des  barrières  i  et  qu  il  ne  soit  point  délivré 
de  chevaux  à  la  poste. 

Il  cUdii  lioarcaetdeiifie;  l*A«semMée  est  saspendae 
pour  une  heure* 

X  une  heure  du  matin,  te  jeudi  23,  rAssembléc  a  dé- 
crété que  MM.  Latoor-MauDourg,  Barnave  cl  Péliou 
seront  envoyés,  comme  commissaires,  ù  Varennes,  pour 
assurer  le  retour  du  roi,  avec  le  pouvoir  de  donner  des 
ordres  sut  troupes  de  ligne ,  aux  gardes  nationales  et  aux 
eorps  administralifs,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  mis- 
sion. M.  Dumas  les  accompagne. 

L^Assemblée  a  en  môme  temps  ordonné  au  département 
de  Paris,  à  M*  le  maire  et  h  M.  le  commaodant  général  de 

Îtrendre  des  à  présent  toutes  les  mesures  propres  k  assurer, 
ors  de  l'arrivée  du  roi,  la  tranquillité  dont  la  capitale  ne 
cesse  pas  de  jouir. 

Lttire  adrestêê  à  âf.  iê  prétidmi  de  CAuemblèe  nationale, 
le  mardi  tl  juin, 
«  M.  la  président,  nn  danger  pour  U  colonie  que  nous  re- 
préaentoos  oow  a  éloignét  des  icancet  de  rAMemblée  nâlio- 
nale.  Le  risque  de  It  chose  publique  nous  ramène  dam  ten 
sein.  Notre  peale  eit  partout  où  ae  trouve  un  péhl  à  partager 
et  un  grand  devoir  à  remplir. 

«  Lovis-MAame  Govt  ,  ItrrnAUD,  dêputét  de  Saint' 
Domitigue,  • 

«  le  viens  de  voir  »  non  sans  beaucoup  d'étonneroent , 
monaienr,  non  nom  au  nombre  des  iiKaataires  d'une  déclara- 


tien  volonfcau^,  proposée  ani  citoyens  patriotes  des  quatre- 
vingt-trois  départements.  Je  déclare  ronDellement  q«a  noc* 
seulement  je  n'a!  point  signé  celte  déclaration ,  mais  qoe  * 
n*ajant  point  vu  mes  amis ,  à  qui  je  viens  d^apprendre  qoe 
M.  Tabbé  Sieyès  en  «vai|  parlé ,  je  aVn  ai  eu  coaoaiaaaoco 
que  par  la  pièce  imprimée. 

«  A  cette  dédaraiîod  farmelle  et  positive,  qui  pourrait  pa- 
raître suffisante,  je  crois  devoir  sijoiitrr  avec  fraochiae  que, 
si  la  proposition  de  signer  cette  déclaration  m'eût  été  faite  p 
je  m  y  serais  refusé ,  et  j'aurais  (ait  mes  efforts  pour  en  dé- 
tourner mes  amis.  J'ai  fait  aennent  à  la  coostilttlâon  ,  et  non 
3i  deux  articles  isolés  de  la  constitution.  Je  ne  crois  pas  les 
serments  faits  par  d'honnêtes  gens  ni  illusoires  ni  incomplets; 
je  crois  que  l'opinion  publique  finit  par  se  reposer  avec  fa-» 
veur  sur  les  hommes  dont  la  conduite  s'est  tou;oori  soutenue 


boane  et  patriote,  sans  intérêt  particulier  d'aucon  genre,  et 
je  ne  pense  pas  qn'U  puisse  être  aani  inconvénient  àe  donner 
ainsi  l'eiemple  de  morceler ,  par  un  engagemeai  à  de»  aits- 


cles  particuliers ,  la  constitution  qui  doit  être  une ,  t^lle 
qu'elle  a  été  décrétée  »  qu'elle  sera  revue  par  l'Asscnbléo 
nationale,  et  acceptée  par  le  roi.  uiHcovaT.  m 


AVIS. 

L'artiste  (V.  Godefroy)  diar^é  de  la  gravure  du  portrait 
de  M.  l'abbé  Maury  prévient  MM»,  les  souscripteurs  tfue , 
quoiqu'il  ae  soit  iivré  constAmment  et  opiniâlréoicnt  à  cet 
ouvrage,  il  ne  peut  l'avoir  lini  pour  le  1«'' jnillet  ;  il  creit  de- 
voir retarder  leur  iouissaoce  d'un  mois,  pour  leur  préaeeter 
une  estampe  plus  dign«  de  l'homme  célèbre  qu'elle  doit  re- 
présenter. Cn  nouvel  avis  annoncera  le  jour  fiie  où  il  com- 
mencera à  délivrer  celle  gravure. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Maringuet,  dé- 
partement du  Puy-dc-Dônic .  ne  recevra  aucunes  lettrea  et 
aucuns  paquets  s*ils  ne  sont  affranchis;  elle  a(rr;incKira  de 
tous  tes  envois  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  faire. 


LIVRES  nOCVBAUX. 

Etpht  de  la  f  évolution  et  de  la  constitution  de  France, 
par  M.  Louis  «Léon  de  Saint«>lust,  étectenr  au  départ** 
ment  de  l'Aisne  :  brochure  in-8«  de  194  pages.  Pris  :  36  •  * 
et  49  sous,  franc  de  port,  dans  les  déparlementa.  A  Paris # 
chez  M.  Beuvin,  libraire,  rue  de  Rohan,  n**  18;  et  au  Palai*- 
Itoyal,  chez  M.  Mougîe ,  marchand  de  nouveautés  •  galeries 
de  bois,  n^  tl5. 


SPECTACLES. 

AcADéMiB  BOVALi  DB  Mi:siqDB.-«09ciiuiiOy iVi|iAfé,  rstet 
d* Egypte ,  et  le.  ballet  de  Mina, 

Thkatrb  de  Lk  Nation.  — Aiij.  relâche. 

TiUatbb  iTAUBK.-^Aul.re/ÀcAa. 

TiiÉATRB  Fbançais,  rucde  Ricbelieu. — Anj.  ralàehe^ 

Demaio  la  12*  représentation  d'éfean'  Vlll^  iwmffédiQ 
de  M«  Chèaier;  suivie  du  Coneentememt  forei^  en  «a 
acte. 

Lundi,  la  1'*  représentation  de  /«an'aOT#*7Vrrs »  tr«<« 
gédie  nouvelle. 

Tbbatbb  db  Maobicoiski,i.b  Moiitamsibb,  au  Pliais» 
Royal.  — Auj.  le  Sourd,  ou  V Auberge  pleine,  dt^ttclest 
précédé  du  Devin  du  nUage,  opéra  en  un  acte. 

Demain  Phèdre, 

THéATBB  FBANÇAis  coHiQOB  BT  LTaiqeB.***Auî.  reltfe*c« 

Demain  le  Pire  de  f amitié,  et  la  Folle  Gapeuru 

CiRQDB  NATIONAL,  OU  Palais*Royal.— Auj*  les  fraMs 
exercices  et  lours  de  force  du  vértiable  Herculo  et  4t  a» 
troupe,  aussi  curieux  que  surprenants. 

Wauxhail  D'été,  boulevard  Saint-Martiffe» —Auj. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  d'ariifieê,  compoié  de 
pièces  de  mécanique  %  terminé  par  une  grande  déeoraiioo 
d'aicbileciure  en  feus  de  lances,  avec  bruit  de  gucrvt;  eo- 
suile  un  bouqueU  II  y  a  uu  excellent  orcheslie daas  les»- 
lon,  pour  les  personnes  qui  désireront  y  daascr. 

Prix  des  billet»  d'entrée  :  i  liv.  iO  s. 

Clos  dis  Rtaangbbs  rue  du  Mail,  n^i9.— It^A  on» 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  teUebeureqn'ii|ii«tt  à  BAI.  les 
alMDoés  d'y  rester* 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  lONITEUR  MVERSEL. 
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Vendredi  24  Jcm  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSBMBLÉE  r^ATIONALB. 

Présiéenee  de  Jf .  Alexandre  Beaukamais. 

BU  MERCBBOI  22,  UNQ  HEURES  DU  801B. 

M.  LE  Président  :  Pendant  rintermittence  de  vos 
délibérations  ,j*ai  reçu  dilférentes  lettres  qui  in*0Dt 
psni  destinées  par  leur  nature  a  être  renvoyées  au 
cooûté  des  recherches. 

M.  Legrand  :  Je  demande  q«e  le  comité  militaire 
et  le  ministre  de  la  guerre  s'oecupent ,  sans  désem- 
parer, dé  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  la  dé- 
fense extérieure. 

M.  RosTAiRG  :  Le  ministre  et  le  comité  militaire 
s*en  occupent  en  ce  moment. 

—  M.  Noailtes,  arrivant  des  frontières  du  Rhin,  en- 
tre dans  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  de 
TAssemblée.  11  prête  son  serment  comoie  fonclion- 
naire  public  militaire 

M.  WiAiPf  EN  ;  L'Assemblée  a  décrété,  il  y  a  (fiiatre 
mois,  4  millions  pour  les  réparations  des  places  de 
guerre  ;  depuis,  elle  a  déerété  4  millions  pour  la  con- 
lection  d'effets  de  campement.  Je  n*aî  pas  vu  qu'on 
se  soit  encore  occupé  de  Tachât  des  chevaux ,  des 
équipages,  et  de  tous  les  objets  nécessaires  à  une  ar- 
mée. J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Lejgrand, 

La  proposition  de  M.  Legrand  est  de'crétee. 

M.  Guillaume  :  Je  demande,  que  provisoirement 
Ton  séquestre  les  chevaux  qui  sout  à  Versailles. 

Celle  proposition  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

If.  ***  fiiit,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  un  rapport  sur  les  exceptions  que 
TAssemblée  s'était  réservé  de  faire  a  i'exéculkm  du 
décret  sur  les  traites,  il  propre,  à  la  stiite  'de  ce 
rapport,  tm-projet  de  décret,  qui,  après  quelques 
discussions ,  est  adopté  en  ces  ternies  : 

•  Art.  !•',  Le  tarir  général  sera  exéciAlé  Â  rentrée  et  è 
la  sortie  des  lies  de  Croix,  de  Bouin,  de  la  Cnwniàre  et 
de  Noirmoutiers;  et  cependant  les  bubitants  desdites  Iles 
ne  pouiroift  apporter,  en  exemplion  de  droits  dans  les 
ports  de  France ,  qoe  les  produits  de  leurculiure  et  de  leur 
pécbe,  et  seulement  à  la  cbargc  d'être  accompagnés  de 
eOtltfifiBls  des  munklpalités,  justiBcatifs  de  leur  origine. 

■  IL  L'Ile-Dieu,  Belle-Ile,  Ouessant,  Mollenne,  Hé- 
dic,  rUe  des  Saioiset  lesaatres  ttes  qui  Ibnt  partie  des  ci- 
devanl  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie,  ne  seront 
point  assujetUes  au  tarif  général  Sur  lenrs  relations  avec 
J*êlr8ager  :  cependant  les  sels  et  les  produits  de  leur  pèche 
seroni  importés  dans  le  royaume  en  exemption  de  droiis, 
a  la  charge  d'être  accompagnés  des  certiGcats  prescrits  pur 
Tanicleci-deBsus. 

•  III.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de  Queichem, 
d'Aaimhein,  MesdorfT,  Arxlieim,  Bschbach,  Ransbach, 
Waldhaatbacb<  Waldrolirbach,  Ingenheim,  Bobcnthal, 
SclieieltHmbaoh«  Elenbadi,  Lauierscbawalin,  Bussemberg, 
LuUenstein,  Erffweiter,  Hinderwein  ,  Dantbal ,  Oahn  , 
]|?iichbacb,  Bruachweiter,  Bondenthal,  seroni  hors  des 
barriènrs  placées  pouf  la  perception  des  droits  do  nouveau 
tarif;  en  eonsétfuence,  leun  relations  commerciales  avec 
les  amures  parties  du  royaume  seront  regardées  comme 
celles  avec  Tétrangen 

«- JV,  Les  villes  et  cantons  de  PbîlippeYÎIIe  et  Marten- 
bourft,  rtl  ta  ci-derant  comté  de  Barbançon,  situés  dans  les 
dépairtcaieDts  des  ioniennes  et  du  Nord,  seront  également 
hors  de  JaUgiie  des  bureaux,  et  leurs  relations  avec  le 
rajeunie  aetant  traitées  comme  celles  arec  Téiranger; 
néanmoins  les  fers  des  forges  de  Marienbourg,  et  de  criles 
de  Féronval,  situées  dans  le  ci-devant  comté  de  Barbunçon, 
et  dont  la  fabrication  aura  été  constatée  par  les  déclara- 
Uontf  des  entrepreneurs  dûsMAt  vérifiées,  seront  importés 

4"  Série.  —  Tome  HIU 


en  franchise  de  tous  droits*  mais  seulement  jusqtt*i  i 
currence,  chaque  année,  de  deux  cents  miUkrf  peiaal 
par  aflinerie.  » 

M.  Desmetjniers,  au  nom  du  comité  de  eonslUU' 
tion  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  voua 

f»résenter  le  projet  iFune  Adresse  aux  Français,  dans 
aquelle  vous  rappeliez  d'abord  aux  citoyens  fa  né- 
cessité de  maintenir  Tordre  pitblic ,  et  dans  laquelle 
vous  répondiez  au  mémoire  du  roi,  qui  a  été  remis 
sur  votre  bureau.  Ce  mémoire,  comme  vous  lesavez, 
est  très-volumineux.  Le  comité  a  cru  devoir  se  con- 
tenter en  ce  moment  d*en  réunir  les  principaux  traits, 
et  d*y  faire  une  réponse  courte  et  accommodée  aux 
circonstances.  Voici  ce  projet  d'Adresse. 

L'Auemblée  nationale  aux  Framçais, 

«  Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre.  L'Assemblée 
naiiOBale élait  au  t^rme  de  ses  longs  travaux;  la  oonsli» 
tution  allait  être  finie  ;  les  orages  de  Ja  révolution  allaient 
cesser ,  et  les  ennemis  du  bien  public  ont  voula ,  par  un 
seul  forfait,  immoler  la  naiion  entière  a  leurs  veofeeneesb 
Le  roi  et  la  famille  ro>ale  ont  été  enlevés  le  31  d^cajBM)if  «a 
(On  murmure.^ 

Je  prie  T Assemblée  d'entendre  avec  atlentioQ  jns* 
qu'à  la  lin.  Le  comité  de  constitution  a  rédigé  son 
projet  d'Adresse  dans  le  sens  que  les  circonstance; 
lui  ont  paru  dicter.  Je  poursuis. 

c  Mais  vos  représentants  triompheront  de -tous  lesol^ 
stades.  Ils  mesurent  avec  calme  retendue  des  devoirs  %m 
leur  sont  imposés.  La  liberté  publique  sera  maintenues 
les  confipiratcurs  ei  les  esclaves  a|>preadront  ft  coonaUre 
l'intrépidité  de  la  naiion  française  ;  et  nous  prenons ,  «n 
nom  de  la  nation ,  rengagement  solennel  de  venger  la  loi 
ou  de  mourir.  (On  applaudit.) 

c  La  France  veut  être  libre ,  et  eïie  sera  libre.  On  veut 
ftire  rétrograder  la  révolution,  et  la  révolution  ne  rétro- 
gradera pas  ;  elle  est  Pellét  de  votre  volonté,  rien  n^arrô- 
tera  sa  marche.  Il  convenait  d*abord  d*acommodcr  la  loi 
à  Télat  momentané  où  se  trouve  le  royaume.  Le  roi, 
dans  la  constitution,  exerce  le  pouvoir  de  la  sanction 
royale  sur  les  décrets  du  corps  législatif;  il  est  chef  du 
pouvoir  exécutif,  et  en  cette  qtialtlé  il  fait  exécuter  les  lois 
par  9es*fflinistres.  SMI  quitte  son  pOste,  quoiqu'il  soit  en- 
levé malgré  lui,  les  représentants  delà  nation  ont  Je  droit 
de  lui  suppléer.  L'Assemblée  nationale  a,  en  const'quence, 
décrété  que  le  sceau  de  l'Etalct  la  signature  du  ministro 
de  la  justice  seraient  apposés  &  tous  ses  déerets  pour  leur 
donner  le  caractère  de  loi.  Aucun  ordre  du  roi  ne  pouvant 
être  exécuté  sans  être  conlre-signé  par  le  mUiiitre  respon- 
sable ,  il  a  fallu  une  simple  dél^atioii  de  l*Assemblée  con? 
stiluante  pour  Tautoriser  à  signer  les  ordres  et  lesseula 
ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  TAssembiée  uaiioaalea 
on  a  suivi  dans  celte  circonstanrc  la  loi  consliluUQpDelle« 
sur  la  régence,  qui  autorise  les  ministres  à  cxenoer  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif  jusqu^à  la  nominaliou  du  ré- 
gent. 

c  Parées  dispasitSens,  vos  représentants  ont  assuré  Tor- 
dre dans  rintérreurdu  royaume  ;  pour  repousser  les  atta- 
ques du  dehors,  ih  viennent  de  donner  à  Tarmée  un  ren- 
fort de  trois  cent  mille  gardes  nationale^.  Tbut  oflredonc 
aux  citoyens  des  mesures  de  sécurité.  Que  les  e<tprits  ne  se 
lailBsent  pas  frapper  d'étonnenieni;  l'Assemblée  con^itnante 
est  à  son  poste:  tous  les  pouvoirs  constitués  sont  en  acti- 
vité; les  citoyens  de  Paris,  ses  gardes  nationales,  dont  le 
patriotisme  et  le  léle  sont  au-des»us  de  tout  éloge,  vetMem 
autour  de  vos  représentants  ;  les  citoyens  actifs  de  tout  le 
royaume  sont  armés,  et  la  France  peut  attendre  ses  en*' 


c  Faut-il  craindre  les  suites  d*un  écrit  arraché,  avant  son 
départ,  à  un  roi  séduit,  que  nous  ne  croirons  inexcusable 
qu*aux  deroiers  insianU?  On  conçoit  à  peine  Tignorance  et 
l'aveuglement  qui  l'ont  dicté.  Cet  écrit  méritera  d'être  dis- 
cuté par  la  suite  avec  plus  d'étendue  ;  vos  représentants 
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se.  c^BtenteroDt  d'en  examiofr  en  ce  motnent  qnclquei 

«  L^AsMinblée  nationale  a  fait  une  proclamation  soTen* 
selle  dei  férit^s  politiques  et  des  droits  dont  la  reconnais- 
MDce  fera  nu  jour  le  bonheur  du  genre  humain, et,  pour 
rengager  4  renoncer  à  sa  Déclaration  des  Droits,  oo  lui 
présente  la  tliéorie  même  de  Tesclavage. 

«  Françaia,  on  ne  craint  pas  de  vous  rappeler  le  {onr 
fameux  du  S8  juin  i78d,  ce  jour  où  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  le  premier  fonctionnaire  pnblic  dans  la  nation, 
0»  dicter  ses  roloniés  absolues  I  vos  représentants  cbir* 
gés  par  vos  ordres  de  faire  une  eonstltutton.  L'Assemblée 
nationale  a  gémi  des  désordres oommls  le  5  octobre,  elle 
a  ordonné  une  poursuite  crlmlnellt  eooire  les  coupables  i 
et ,  parce  qu*il  a  été  difficile  de  découvrir  quelquee  bri- 
gands au  milieu  de  tout  un  peuple,  on  dit  qu*elte  a  ap- 
prouvé tous  ces  crimes.  La  nation  est  plus  juste  i  elle  B*a 
pas  reproché  à  Louis  XVI  les  violences  exercées  sous  aon 
règne  et  sous  celui  de  ses  aïeux...  (  On  applaudit.  ) 

n  On  ose  rappeler  la  fédération  du  m  juillet  :  et  sur  cet 
acte  auguste,  quelles  sont  les  réflexions  de  ceux  qui  ont 
dicté  la  lettre  du  roi  P  C*est  que  le  premier  fbnetionnalre 
publie  a  été  obligé  de  se  mettre  à  la  léle  des  représentants 
de  la  nétion ,  au  milieu  det  députés  de  tout  le  royaume  t 
il  y  a  prêté  le  serment  solennel  de  maintenir  la  eoastitutioD; 
SY'  le  ml  ne  dédaralt  pas  un  jour  que  des  séditieux  ont 
ftafprli  sa  bonne  fbi ,  on  aérait  donc  dénoncé  son  parjure 
au  monde  entier?  f  On  applaudit.)  Eal«il  bescéa  de  mhbs 
fatiguer  il  répondre  à  tous  les  rrprochca  de  cette  lettre  ? 

•  On  dit  que  le  roi  a  éprouvé  des  désagrémeotadaos  son 
babiiattoB  à  Paris,  et  qu*ll  n'y  trouvait  pas  lee  mêmes 
plaisirs  qu'auparavant  :  c^est-à-dire  sans  douta  qu'une  n»> 
tîon  doit  se  régénérer  sans  aucune  agitation,  sans  trou- 
bler un  seul  instant  les  plaisirs  et  les  aisanoes  des  cours* 
Dei  Adreisea  de  ftiidtation  et  d'adhésion  à  vos  décrets, 
tfest ,  dlt^n ,  Touvrage  des  fiMtieus  ;  oui,  sans  doute, 
de  vingt4ix  millions  de ftctleuxl  (  On  applaudit.) 

i  11  fallait  reconstituer  tout  les  pou?oirs,  parce  que 
tout  les  pouvoirs  étaient  corrompus  «  parce  que  des  dettes 
effrayantes,  accumulées  par  rimpéritieet  les  désordres  du 
gouvernement,  aUaient  précipiter  la  nation  dansTaUmei 
et  on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  assex  écouté  les  refus 
do  roi  1  Mais  la  royauté  n'eiiste-elle  pas  pour  le  peuple  ? 
et  si  une  grande  nation  s*oblIge  &  la  maintenir,  n*est«ce 
pas  uniquement  parce  qu'elle  la  croit  utile  à  son  amour  9 
La  constitution  u  laissé  an  roi  cette  belle  prérogative,  et  a 
affermi  la  seule  autorité  quik  puisse  désirer  d'esercer.  Vai 
représentants  ne  seraient-ils  pas  bien  coupables  s'ils  fvaieot 
sacriEé  vlogt-slx  millions  de  citoyens  à  riutéiél  d'un  seul 
homme  ? 

t  Le  travail  des  citoyens  aKmenle  le  trésor  de  l'Eut  i 
Ifi  maxime  du  pouvoir  absolu  est  de  ne  voir  dans  lescon-# 
tri  butions  publiques  qu'une  dette  payée  au  despotisme. 
L* Assemblée  nationale  a  réglé  les  dépenses  avec  unestricte 
justice  ;  elle  a  cru  devoir,  au  nom  de  la  nation,  agir  avec 
muntflcenoe  lorsou'll  s'est  agi  d'appliquei  une  partie  des 
cdniributions  publiques  aux  dépenses  du  premier  fonciioo* 
liaire  public  de  la  nation,  et  plus  de  80  millions  accordés 
à  la  nroille  royale  sont  représentés  comme  une  somme 
trop  modiqne.  Les  décrets  sur  la  guerre  et  la  paix  ont  été 
au  roi  et  à  ses  ministres  le  droit  de  sacrifier  tes  peuples  aux 
caprices  des  cours;  la  ratification  définiiive  des  traités  a 
été  réservée  aux  représentants  de  la  nation.  Ou  se  plaint 
d'avoir  perdu  une  prérogative:  quelle  prérogative  que 
-celle  de  n'être  pas  soumis  à  consulter  la  volonté  nationale 
pour  sacrifier  le  sang  et  les  fortunes  des  dloyensl  Qui 
mieux  que  le  corps  législatif  peut  connaître  le  vœu  et  les 
Intérêts  de  la  nation?  On  veut  pouvoir  faire  la  guerre  im- 
punément. Kh  quoil  n'avons-nous  pas  fait  sous  l'ancien 
gouvernement  une  assez  longue  expérience  des  suites  ter- 
ribles de  l'ambition  des  ministres  ?  On  nous  accuse  d'avoir 
dépouillé  le  roi  en  organisant  l'ordre  judiciaire,  comme  si 
le  roi  d'une  grande  nation  devait  se  montrer  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  autrement  que  pour  faire  observer 
la  toi  et  pour  exécuter  les  jugements.  On  veut  qu'il  ait 
le  droit  de  faire  grâce,  de  commuer  les  peines  ;  et  tout  le 
monde  ne  sait-il  pas  comment  ce  droit  était  exercé,  et  sur 
qui  tombait  une  pareille  faveur?  L'on  sait  que  le  roi  ne 
pouvait  pas  l'exercer  par  lui-même  t  et  c'est  ainsi  qu'après 


avoir  reveRdlqué  le  dupotime  royal  ilélalthieénaloia 

aussi  de  revendiquer  le  despotisme  ministériel. 

«La  nécessité  det  chrconstanoes  a  quelquefois détermloê 
l'Assemblée  Mlieaale  4  se  mêler,'  malgré  elle,  des  affairn 
d'administration.  Ne  devaît-eile  pas  açir  lorsque  le  gou* 
vemement  restait  dans  une  coupable  inertie?  f^nt-il  le 
dire?  le  roi  ni  la  ministres  n'avaient  alors  la  coofiaoce  de 
la  nation.  L'Assemblée  nationale  a-i-elle  dÛ  oon^erTer 
de  la  défiance  ?  Vous  devet  en  |ôger  dViprês  le  départ  éa 
roi.  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  ConsUtutloii  eut  souteoa 
la  révolution.  Elles  sont  plus  nécessaires  que  jamais,  et 
l'on  ose  dire  qu'elles  gouvernent  les  corps  adnhûslntibet 
l*emiilre,  comme  si  c'étaient  des  corps  délibérants  1 

•  Français,  tous  les  pouvoirs  sont  organisés,  teuilei 
fonctionnaires  publics  sont  à  leurs  postes i  l'Assemblée ns- 
tlooalo  veillo  au  salut  do  l'Btati  que  votre  contenance  loîi 
ferme  et  tranquille.  Un  seul  danger  est  imminent  ;  vou 
avci  à  vous  défendre  de  la  suspension  des  travaux,  dtt  in* 
dustries,  du  retard  des  payements  des  impositions,  des 
mouvements  exagérésq  w  oommenceraient  par  amener  IV 
narcbie,  et  finiraient  par  amener  la  guerre  civile.  Cest  sur 
ces  dangers  que  l'Assemblée  nationale  appelle  la  sollici- 
tude de  lous  les  citoyens.  Dans  ce  moment  de  erise  les 
haines  particulières,  tous  les  Intérêts  privés  doivent  ditpa* 
raitre. 

«  Le  peuple  qui  veut  conserver  sa  liberté  dOlt  Dootrer 
celte  fermeté  tranquille  qui  fait  pâlir  lcstynns.Qoe  les 
factieux^  ospérsienc  tout  boolevoner  voieot  Tordra  sa 
maisilenirt  la  coosiltitlion  s'affermir,  et  eue  pluscbèresat 
Français  à  mesura  qu*elJe  sera  plus  attaquée.  La  capitsle 
peut  sertir  de  asodftle  au  resta  de  la  France.  Le  départ  da 
roi  n'y  a  excité  aucun  désordre»  et,  ce  qui  lait  le  déiei* 
poir  des  maiveUlanls,  elle  jouit  d'une  tranquillité  parfaite. 
Pour  mettre  aousle  joug  le  territoire  de  cet  empire,  il  fau- 
drait anéantir  la  nation  entière,  te  despotisme  formera, 
s'il  veut*  une  pareille  entreprise;  il  sera  vaincu ,  ou  &  la 
suite  de  ses  triomphes  il  ne  trouvera  que  des  ruines.»  (Os 
apiilattdlt  t  plusieurs  reprises.  ) 

L'A^mbldc  approuve  la  rédaction  de  cette  Adres- 
se ,  el  ordonne  qu'elle  sera  envoyée  à  tom  les  dé- 
partements. 

M.  Rabaud  présente,  an  nom  des  comités  de  cûn« 
stitutiôn  et  militaire ,  les  articles  additionoeis  ten- 
dant à  accélérer  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale.  Ces  articles  sont  successWemeot  discutés 
et  décrétés. 

(Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  mmào.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  la  fente  des 
domaines  nationaux  du  département  de... 

—  On  demande  que  la  séance  soitsuspetidnepoor 
une  heure,  atin  de  laisser  au  comité  militaire  te  temps 
de  préparer  sa  proclamution. 

M.  CHAitLBS  Lambtb  :  L'ilssenbléca  déerétéqu'ao* 
cun  fonctionnaire  public  ne  pouvait  être  dôtiuié 
sans  un  jugement  préalable;  cette  loi  n'est  pesap* 
plicable  à  un  temps  de  révolution.  Les  moments  da 
crise  ne  peuvent  être  asstijeltis  aux  formes  rigooffo- 
ses  qu'on  se  fait  un  devoir  d'observer  dans  le  calme. 
Avant  l'évasion  du  roi ,  il  y  avait  dans  l'armée  des 
officiers  dénoncés  pour  être  malintentionnés, et  i! 
est  impossible  que  la  sûreté  publique  ne  soit  pas 
compromise.  Si  pour  les  destituer  il  faut  observer  les 

formes (11  s'élève  des  murmures  dans  la  partis 

droite.)  Quand ,  par  zèle  pour  la  chose  publique,  je 
m'égarerais,  il  ne  faut  pas  pour  cela  m'iiterroipprt 
par  d(>s  murmures.  Je  conviens  que  ma  propositioo 
peut  donner  lieu  à  quelque  injustice,  mais  il  vaut 
mieux  porter  un  préjudice  partiel  que  de  perdre  1*8- 
tat.  Je  demande  que  ceux  qui  remplacent  le  poofolf 
exécutif  dans  ses  fonctions  puissent  prononcer  une 
suspension  provisoire  ;  mais ,  comme  je  ne  tiens  pas 
beaucoup  ù  mon  opinion,  j'en  demande  le  renvoi  att 
comité  militaire,  pour  qu'il  la  rédige  de  li  nUDic^ 
la  plus  convenable  a  l'intérêt  public. 

cette  proposition  est  adoptée. 
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—  La  ^flflcé  est  suspflodoe  poar  une  heure  $  il  est 
oeuf  heures  et  demie. 

Quelques  minutes  se  passent.  -^  Une  grande  agi- 
tation se  manifeste  dans  toutes  les  parties  de  la  snMe. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  11  est  arrêté!  il  est  ar- 
rétë! 

Les  députa  reprennent  leurs  places. 

M.  LB  PBKStDCNT  :  Je  viens  de  recevoir  un  paquet 
contenant  plusieurs  pièces  dont  il  va  vous  être  donné 
connaissance.  Avant  de  comniencer  la  lecture, je 
silpplie  TAssemblée  d'écouter  en  silence,  et  de  ne 
donner  aucun  signe  d'approbation  ni  dedésapproba* 
tion. 

Il  se  fait  uu  grand  silence. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  foit  lectnre  des  pièces 
suivantes  : 

LeUre  de  ta  municipalité  de  Tarennes. 

•Dans  l'alarme  ou  nous  nous  trouvons,  nous  au- 
torisons M.  Ilangin,ehirurgienà  Varennes,  à  aller 
prévenir  l'Assemblée  que  Sa  Majesté  est  ici  i  al  que 
nous  la  supplions  de  nous  tracer  la  marcha  que  nous 
devons  tenir.  • 

De  8«iiifte.4lciieboolJ,  U  ta|iiîa  17S1,  troiihcurei 

dSOMt». 

«  Nous  TOUS  prions  de  rendre  eompte  4  rAswfl^lée  na« 
lionale  de  révéoement  qui  vient  de  meilre  notre  ville  dans 
1«  plus  vives  alarmes,  et  qui  intéresse  toute  ia  Franœ» 
Hier,  sur  les  onie  heures  da  malin,  est  tuiré  daoaceUe 
ville ,  par  la  porte  de  Verdun  «  un  détachement  de  hussards 
du  6*  régiment,  commandé  par  plusieurs  ofidcn  tcelui 
d'entre  ces  officiers  qui  le  commandait  en  chef  ajrant  été 
requis  de  déclarer  à  la  municipaUté  quel  était  i*olyet  de 
sa  mission ,  il  a  communiqué  des  ordres  signés  BimiU% 
qui  portaient  que  ce  détaobemeni  était  chargé  d'aller  au* 
devant  d'un  trésor  destiné  pour  les  troupe»  de  la  froalièreii 
Cet  offieter  et  son  déUchtment  devaient  être  remplacés  ici 
par  un  déUtchenent  de  dragons»  qui  devait  recevoir  le  tré- 
sor sur  la  route  de  celte  ville  4  Cbaioos.  Les  buasards  ont 
quiué  Salnte-Ménebould  ce  matin,  sur  les  sept  heures,  et 
ont  pris  la  route  de  Châlons.  Vert  tes  neuf  heares »  est  en- 
tré ,  par  la  même  porte  de  Verdun ,  le  détachement  de  dra- 
gons. Nous  joignons  ici  copie  des  diférenll  ordres  dont 
IV>ffic{er  commandant  était  chargé.  11  a  été  difficile  d'abord 
de  connaître  le  véritable  motif  de  ces  ordres  ;  aussi,  entre 
sept  hevrca  et  demie  et  huit  heures  de  cette  après-midi , 
eM4l  passé  par  cette  ville  deux  voilures  la  traversant  de 
l'ouest  à  IVst;  elles  étaient  précédées  d'un  courrier,  et 
sitivles  d'un  autre,  tous  deux  babilles  de  couleurs  chamois, 
et  elles  ont  torli  après  avoir  été  relajrées,  sans  que  pei^ 
sonne  ait  pu  se  douter  des  personnages  qu'elles  condui* 
salent 

«  A  peine  ces  deux  voitures  ont-elles  été  perdues  de  vnei 
M.  Drouet,  malU«  de  poste,  ayant  soupçonné  quelque 
mjslère»  a  eru  devoir  en  prévenir  la  municipalité.  Nous 
MUS  sommes  aussitôt  assemblés  en  l'bâic]  commun,  ei  tous 
les  babitaitts  ont  pris  les  armes.  Cependant  le  détachement 
de  dragons  était  tranquille;  mais,  le  peuple  ayant  demandé 
le  désarmement  de  ces  militaires  nous  avons  invité  M.  Ber- 
doio,  qui  te  commandait ,  de  se  rendre  ii  THôtel-de- Ville. 
En  même  temps,  nous  avons  été  confirmés  dans  nos  erain* 
tes  par  un  exprès  qui  nous  a  été  envoyé  par  le  directoire 
du  département  de  la  Marne  :  nous  avions  déjà  chaîné 
M.  Drouet ,  nsattre  de  poste,  et  un  autre  de  nos  habitants 
de  courir  après  les  voitures,  et  de  les  faire  arrêter  s'il  pou- 
vait les  joindre.  Il  est  deux  heures  du  matin ,  et  ils  ne  sont 
pas  encore  de  retour, 

«  Pour  salisraire  nos  habitants,  nous  avons  cru  devoir 
obtempérer  à  leur  demande,  et,  nous  avous  obtenu  le  dés- 
armement des  dragons;  et  pour  nous  assurer  de  la  per- 
sonne de  l'officier  autant  que  pour  le  soustraire  ù  la  vio- 
lence et  au  méconlcntemeot  de  nos  habitants  et  des 
municipalités  de  Verrières,  Cbaude-Fontaine-Arger,  la 
Neuville-au-Pont ,  nous  l'avons  fait  conduire  et  recomman« 
dcr  dans  les  prisons  de  cette  ville.  Nous  ne  devons  pas  ou- 
blier de  vous  informer  que  la  municipalité  de  la  Neuvllle- 
au-Pont  nous  a  envoyé  oo  exprès  sur  les  neuf  heures»  ee 


lobr,  sfee  avis  que  te  détachement  des  hussards  a  passé 
par  ce  territoire,  et  tenu  la  route  de  Varennes*  Nsus  Vt« 
nons  de  voir  passer  M.  Bayod»  commandant  de  batailiott 
df.'  Saint-Germain,  allant  ù  la  poursuite  des  voitoves.  Noos 
désirons  que  notre  tèle  soit  suivi  d*un  succès  que  rAsseBK 
blée  nationale  a  droit  d*attendre  de  notre  patriotisme* 
c  Signé  les  officiers  miwid^Mtius*  a 
Copie  désordres  donnés  par  If.  BonSIé^ 

a  De  par  le  roi» 

«  François -Claude -Amour  Bouilléf  lieutenant  général 
des  armées  dn  roi  «  cbevalier  de  ses  ordres»  commaudaQi 
général  de  l'armée  sur  le  Hbio ,  la  MeurUie ,  la  Moselle*  La 
Meuse  et  pays  adjacents,  frontières  du  Palalinat  et  de 
Luxemboui^.     • 

tll  est  ordonné  à  un  escadron  do  i"  régiment  de  dra« 
gons  de  partir  avec  armes  et  bagages  de  Commercy ,  la 
17  de  ce  mois,  ^pnr  se  rendre  è  Saint-Mibiel,  d'où  il  partira 
le  lendemain  48,  avee  unescadron  du  IS"  r^imeni  de  dra- 
gOttSi  et  ils  serendrontansemble  à  Mouioo»  où  ils  resteront 
jusqu'à  nouvel  ordre, 

f  MeU»  le  la  juin  il^U  Signé  Boirati. 

«  Par  Je  coasoMBdaol  général  de  l'armée. 

•  Signé  Toarâff  le  ta  juliu  a 
<De|Mrleral. 

•  François-Claude,  etc.,  etc.  11  est  ordonnée  uacapi* 
taine  du  i*'  régiment,  de  dregeas  de  partir  aveo  quarante 
hommes  dudit  régiment  le  i9,  de  Clermont,  pour  se  ren« 
dre  ù  dainte-Bféneho«id,  où  il  uUendra,  le  20  ou  le  21*  u» 
convoi  d'aigentqiû  lui  sera  remis  par  uu  délucliement  du 
6*  fégimeoi  de  hwsaards  veoaot  du  pont  de  SommeveUe, 
route  de  ChéloDS. 

■  Mets»  le  i 4  juin*  Signé  fiocxu.!  s 

•  De  par  le  roi* 
ff  François-Claude,  etc.,  etc.  Il  est  ordonné  à  reaoadrm 
dn  1^  riment  de  dragons  qui,  en  vertu  de  nos  ordres 
précédents,  devait  se  rendre  a  8aint-Mihlel  le47(:e  œ 
mois ,  de  le  partir  de  Commercy  que  le  48,  pour  arriier 
le  mtaie  jour  à  Saint- Mîbieit  et  suivre  la  destinalieu  que 
nous  lui  avons  prescrite, 
f  Mets ,  le  19  joim  Signé  Boeitii.  ■ 

GhSIons,  le  11  Juin. 

•  Sur  la  nouvelle  reçue,  et  qui  vous  est  portée,  que 
Tenièvement  du  roi  a  trouvé  son  obstacle  I  Varennes,  nous 
noBf  empressons  de  vous  faire  part  de  Pardeor  des  citoyens 
à  prêter  serment  pour  rendre  sans  effet  les  projets  des  en- 
ncoiis  de  lo  patrie.  Nous  prenons  tous  les  moyens  nécessai- 
resi  et  les  gardes  nationales  de  la  ville  et  des  environs  par- 
tent pour  se  rendre  a  Varennes  et  route. 

c  Signé  les  oefps  eâmlnisUeUifs  réunis*  a 

.U.  Alexandre  Lamctb  :  Rendre  certain  te  retour 
de  la  personne  du  roi ,  instruire  le  royaume  que  son 
enlèvementa  été  empêché  par  le  zèle  des  citoyens,  et 
s'assurer  de  la  personne  de  M. Bouille  ;  telles  sont  les 
trois  mesures  qu'il  faut  prendre  sur-le-champ.  Je 
demande  qu'à  cet  effet  l'Assemblée  décrète  que  M«  le 
président  ordonnera  l'envoi  des  courriers  pour  cea 
différent»  objets. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  au  eomité 
militaire,  pour  lui  en  retidre  compte  dans  uue  heure. 

M.  Charles  Lameth  :  Depuis  que  le  courrier  qui 
nous  a  apporté  la  nouvelle  est  arrivé,  il  serait  possH 
blequ'ons'occupâtd'enfaireparvenirunàM.Bouillé» 
Je  demande  qu'il  soit  donné  des  ordres  au  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,pour 
qu'il  ne  soit  donne  aucuns  chevaux  à  la  poste. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  RoBDEREB  :  A  la  faveur  du  commandement  dont 
M.  Bouille  est  revêtu,  il  pourrait  peut-être  échapper. 
—Je  demande  qu'il  soit  défendu  à  aucune  troupe  de 
le  reconnaître  pour  commandant.  Il  faut  on  le  sus* 
pendre,  ou  le  destituer  provisoirement,  et  J'opine 
pour  ce  dernier  a  vis. 

M.  Regivault,  député  de  Sâint-Jean^d'Angély  : 
Vous  avez  ordonnéquedes  commissaires  se  traUBpor- 
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leraîent  dansie  dëfiartementqiie  commandeM.  Bouil- 
le. Pour  qirils  puissent  prendre  toutes  les  mesures 
que  leur  suggérera  la  prudence,  nouimez,  s*il  leTaut, 
«jiieiqa'tin  pour  le  remplacer. 

M.  Mbblin  :  Il  faut  aussi  veiller  à  ce  que  personne 
ne  puisse  cette  nuit  sortir  de  Paris  que  muni  d*un 
passeport  signé  de  M.  le  maire. 

M.  MoBEAU  (Saint-Mëry):  S*il  m*est  permis  de  rap- 
peler les  circonstances  où  les  précautions  n'étaient 
pas  iDoias  nécessaires  qu'aujourd'hui ,  je  vous  dirai 
qu'on  peut,danscescas,  sortir  des  règles  ordinaires, 
el  je  demande  qnt^  pour  prévenir  tous  les  incnn- 
Ténients,  les  passeports  soient  signés  de  M.  le  prési- 
dent de  rAsscmblée  nationale,  pour  cette  nuit  seule- 
ment. 

M.  WiMPFEN  :  Vous  avez  décrété  que  nul  officier 
ne  pouvait  être  destitué  sans  un  jugement  préalable  ; 
vous  voulez  que  M.  Bouille  ne  puisse  exercer  ses 
fonctions  ;  eh  bien  ,  suspendez-le;  il  ne  faut  janiais 
s'écarter  du  principe. 

M.  TouLONGEON  :  La  royauté  appartient  à  la  na- 
tion ;  elle  ne  doit  pas  être  avilie  ;  je  demande  donc 
que  Toit  ajoute  au  décret  que  votre  comité  doit  vous 
présenter,  que  Ton  rendra  au  caractère  du  roi  le  res- 
pect qui  lui  est  dû. 
''  Cette  proposition  est  adoptée. 
'  M.  BofJSSiON  :  Tous  les  ministres  sont  ici,  excepté 
U.  Hontmorin.  Je  l'inculpe  de  n'Ctre  pas  réuni  aux 
mfhhtres  patriotes. 

Af.  Duport,  garde  du  sceau ,  obtient  la  parole  : 
L'Mtd  de  M.  Montmorin  est  fort  loin  d'ici  ;  je  lui  ;ii 
expédié  un  courrier  pour  l'avertir  des  nouvelles  que 
Yb\\  Vient  de  recevoir;  il  est  peut-être  malade,  mais 
crtrfore  j*assnre  qu'il  ne  tardera  pas  a  être  ici. 

M.  le  président  suspend  la  séance. 

'  UBBGBEDI ,  A  DIX  HEORBS  ET  DEMIE  DU  SOULm 

M.  M(»atmorin  est  présent. 
Ou  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  dont  voici  les 
extraits. 

LeUrê  du  éiretimre  du  déparîtmenl  de  la  Seine- 
Itiféri9ure  et  du  ditlriel  dé  Rouen . 

. '« lainai»  le  patriollsitifr  des  citoyens  n'*a  été  plus  énergi- 
que et  plus andent...  Nbas  m&lhtïeiidrons  la  constilulion... 
Leailtit'  de  L^Biat  eibte  oniqueneai  *éuB5  r Assemblée  na« 
tipuilei  Notfo  cipénaMoemallf  ««  sera  poHit  irompfe. 
f^usi4iroiiaÂ  rAsteoiblêe  naliavale  atlkésioti,  confiance 
et  flévQiiomeBl  ^ans  boroea*  L'iulérèl  public  nous  perult 
eiîger  que  les  forts  4m  flav^eet  dq  JOîpppe  soient  occupés 
par  des  ^rdés  naijouales.  Il  nous  aérobie  égalenieait  piYS* 
s^bt  de  faire  distribuer  aux  municipalîlés  des  fu$iU  de  Tar- 
setiaJ  du' Havre.  Kotis  prions  TAssemblte  de  prendre  ootre 
demande  en  considération.  » 

''M;  PVîetirrelêve  cette  demande,  et  en  faitrobjct  d'une 
mdHoil  <|ttel'A9SemMé(e  renvoie  au  comité  mitituire. 

Boitait  ttun  arrêté  du  département  du  Loiret ,  du 
district  et  de  la  municipalité  d'Orléans, 

iil4ei  «itojrroV  doivent  être  tranquilles.  Reposons-nous 
fi^r  la  M^ease  et  le  courage  de  rAsaemblée  noilnnale...  La 
coDsliluUon  ne  peut  dépendre  de  quelques  vila  esclaves... 
Les  administrateurs  du  peuple  jurent  avec  lui  de  veiller 
lan»  cesse  it  de  mourir,  s'il  le  faut ,  pour  la  liberté,  t 

LellTû  de  Jf .  C/ermon/'ronTifrre. 

«  le  tola  iMiadé  et  ne  puis  me  rendre  ù  TAssemblée , 
j*appreDds  le  serment  qu*elle  exi|;e  :  j*obéisau  décret,  et 
je  prèle  le  nouveau  Krineoi  qu*elle  ordonne.  » 

—  On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

M.  Bmmeiy,  au  nom  du  comité  militaire  :  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter  deux  projets  de  décret  :  ils 
ont  |MHir  objet,  l'un  d*assurer  le  retour  du  roi,  l'au- 
tre de  mettre  1* Assemblée  à  même  de  connaître  la 
conduite  de  celui  qui  paraît  avoir  concouru  à  son 
évasion. 


M.  Emmery  lit  deux  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

Premier  décret, 

«L*Assemblée  nationale,  otil  la  lecturedes lettres  et  autres 
pt^ce!i  a  elle  adi«ssées  par  les  munieipaHlés  de  Varcnnes, 
Sainte*M6iiebould,  lediiecloire  du  district  de  Clermonlellei 
adroinisiralcura  du  département  de  la  Marne,  décrète  que 
les  mesurea  les  plus  paissantes  et  les  plus  actives  seront  pri- 
ses pour  proléger  lu  sûreté  &i  la  personne  du  roi,  de  Tbé- 
riticr  présomptif  de  la  couronne  el  des  autres  personnes  de 
la  famille  royale  donl  le  roi  est  accompagné,  el  astorrr 
leur  retour  à  Paris;  ordonne  que,  pourTexécution  de  cet 
diaposiUons,  MM.  Lalour-Maubourg,  Pétion  et  Barnabe 
se  rendront  à  Varennes  et  autres  lieux  où  il  serait  néces- 
saire de  seiramporter ,  a^ec  le  titre  et  le  caractère  de  com* 
mlssaires  de  T  Assemblée  nationale;  leur  donne  pouvoir  de 
faire  agir  les  gardes  nationales  el  les  troupes  de  ligne ,  de 
douner  des  ordres  aux  corps  administratifs  el  municipaux 
et  à  tous  officiera  civils  etmiUlalrcs,  et  généralement  de 
faire  et  ordonner,  leui  ce  qui  sera  néceisaire  à  l'exécution 
de  leur  roisaioo  ;  leur  recommande  spceialemcpt  de  veiller 
à  ce  que  le  respect  dCt  à  la  dignité  royale  soii  maintenu. 

tDécrèteen  outre  que  lendits  commissaires  seront  accom- 
pagnés de  M.  Dumas,  adjudant  général  deParmée,  chargé 
de  faire  exécuter  leurs  ordres.  » 

—  «  L* Assemblée  nationale  décrète  qoe  M.  François- 
Ciaude-Aniour  de  Bouille  est  suspendu  de  ses  fottctioiis 
ratlilaires.  Bile  défend  à' toute  personne  exerçant  des  (boo> 
lions  civiles  ou  militaires  de  reconnaître  son  commande- 
ment et  d^oliélr  à  set  ordres  :  die  ordonne  aux  tribunaux, 
corps  administratif^  et  municiptilftés  de  le  faire  arrêter  et 
conduire  à  Cfaftions,  afin  de  statuer  ce  qu*il  appartiendra  ; 
aux  gardes  nationales,  troupes  de  ligne ,  et  ù  tous  les  ci- 
toyens lie  piéler  main  ferle  6  son  arroalation. 

t  Elle  auloribc  les  commissaires  dont  renvoi  a  été  décrété 
ce  jour  même  pour  recevoir  le  serment  des  troupes, de 
suspendre,  si  les  circonstances  l'eiigeot,  les  oflkien  qui 
conimandcnt  sous  ses  ordres. 

•  Elle  ordonne  aux  tribunaux ,  corps  administratif,  nn- 
nlcipulités,  gardes  nationale^ troupes  de  ligne,  et  à  toutes 
personnes  qui  en  seront  requises,  d^obéir  aux  ordres  qui 
pmirront  'leur  erre  donnés  par  lesdits  commbsaires,  pour 
reiécuflon  du-préftent  décret,  s 

M.  Dandhb  :  L'^Assemblce nationale  vicntde  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  et  possibles  pour 
ramener  avec  sécurité  le  roi  à  P,aris.  La  tranquillité 
presque  miraciiit^use  qui  a  régné  dans  la  capitiilc 
nous  assure  qu'à  son  arrivée  le  calme  ne  sera  pas 
troublé.  Cepnudant  nous  ne  devons  rien  négliger. 
Je  propose  d'ordonner  an  département,  h  la  munici- 
palité, et  au  conNnondant  de  la  ^ivle  nntionale ,  de 
prencûredèsè  présent  toutes  les  précautions  convi».* 
nables.  On  croira  peut-être  que  cet  ordre  est  inntile, 
et  qu'on  no  fera  que  leur  rappeler  letn*  devoir;  maïs 
vous  con naisses  Tinfluence  de  vds  décrets  snr  Topî- 
niOQ  du  peuple ,  et  vous  ne  devez  pos  balancer  à 

E rendre  une  mesure  qui  assurera  d'autant  plus  To- 
éissance  aux  ordres  qui  seront  dcmnés  pour  la  sû- 
reté de.  la  (lersonnc  du  roi  et  de  sa  famille. 

M.  ViBisu  :  Le  moyen  le  pluseflicace  pour  fe  main- 
tien de  Tordre  qui  a  régné  à  Paris  est  d*însérer  dans 
le  décret  des  témoignages  d'approbation  pour  les  ci- 
toyens de  cette  ville.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Daudré,  amendée  par  M.  Vi- 
rieu,  est  mise  aux  voix, et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L* Assemblée  nationale,  épron?ant  une  pleine  satisfac- 
tion de  Tordre  et  de  la  tranquillité  qoi  ont  régné  dans  la 
ville  de  Pari»,  in%lle  les  citoyetïs  de  cette  ville  à  p^rsi^ler 
dans  des  sentiments  si  conformas  au  patriotisme  qui  les  a 
toujours  animés;  enjoint  au  département  de  Parh,  à  la 
municipalité  et  au  commandant  de  la  garde  nationale,  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  h  ta  sûreté  de  la 
personne  du  roi  el  de  sa  Tamille.  t 

La  délibération  est  suspendue. — II  est  uae  heure 
du  matin,  jeudi  23  juin. 
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DD  JEUDI,  A  CINQ  HEURES  OU  MATIN. 

L*un  des  trois  commissaires  nommés  par  TAssem- 
bln\  en  exécution  de  ses  décrets  des  10  et  IS  mars 
dernier,  pour  assister  et  élre  présents  tant  à  la  con- 
fecliou  d'inventaire  du  trésor  public  qu'à  Torgnnisa- 
tion  du  plan  de  l'administration  intérieure  de  la  tré- 
sorerie nationale,  fait  le  rapport  de  outes  les  opéra- 
tions relatives  à  ces  inventaires ,  en  annonçant  que 
Tun  di'S  membres  du  comité  des  finances  était  chargé 
de  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  nouvelle  or- 
ganis;ition. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  Fimpression  du 
rajiport,  et  décrète  ou^il  sera  adjoint  aux  minutes 
d'inventaires  dont  le  dépôt  a  été  lait  aux  archives  na- 
tionales. 

La  séance  est  suspendue  à  huit  heures  et  demie. 

—  M.  le  président  nomme  les  membres  qui  doi- 
vent rester  dans  la  salle.  Il  cède  le  fautenil  n  M.  Ra- 
band»  et  part,  avec  une  partie  de  l'Assemblée,  pour 
se  rendre  à  la  procession  de  Saint-Germain-rAuxer- 
rois. 

DU  JEUDI,  NEUF  HEURES  ET  DEMIE  DU  MATUf . 

M.  Rmbaud  9ecufmni  U  fautevil. 

M.  Larochefoncaiild  se  présente  a  la  barre,  a  la 
t^te  d'une  dépulalion  du  conseil  d'administration  du 
département  de  Paris*  Il  rend  compte  des  diHicultés 
<{xréprouve  Texécution  du  décret  de  cette  nuit,  rela« 
tif  à  la  clôture  des  barrières ,  en  ce  quieoncerne  le 
pass,ige  des  marchands  de  comestibles. 

M.  Dauchy  :  L'objet  de  votre  décréta  été  d^emné- 
cher  qtie  les  personnes  dont  vous  avez  ordonné  l  ar- 
restntYon  n'en  fussent  averties  avant  que  votre  dé- 
cret ptt  être  mis  à  exécution.  Les  commissaires  que 
vous  avez  envoyés  à  Varennes  sont  partis  ce  malui, 
à  deux  heures;  il  est  probable  qu  ils  sont  déjà  à 
Vingt -cinq  lieues  d'ici»  et  il  est  impossible  qu'ils 
soient  rejoints  par  les  nersonuesqui  parti  raient  dans 
ce  moment.  Jedemanaedoucque  le  passagedesbar* 
rières  soit  libre  dès  ce  moment,  et  que,  passétdeiix 
heures,  on  puisse  passer  avec  des  chevaux,  pourvu 
qu'on  soit  muni  d'un  passeport  de  la  municipalité. 

La  proposition  de  M.  Dauchy  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue  û  dix  heures. 

DU  JEUDI,  ONZE  HEURE»  DU  MATIN. 

Un.de  MSL  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres ,  Tune  de  la  municipalité,  l'autre  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Cousiitutiiiii,de  Valenciesnes,  qni  de- 
mandent a  l'Assemblée  nationale  des  armes,  et  invi- 
tent leurs»  frères  d'aroies  des  départements  de  Tinté* 
rieur  à  se  joindre  à  eux  sur  les  frontières  poor  la 
défense  cauimuoe,  La  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution annonce  qu'à  l'instant  où  la  nouvelle  de.  Té- 
vasion  du  roi  est  parvenue  dans  celte  ville,  M.  Sare- 
labousse,  commandant  pour  le  roi,  s'est  rendu  dan? 
la  Société  avec  tous  lesofliciers  de  la  garnison, pour 
y  pr^^er  serment  de  mainlenir  la  constitution  et  tons 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  Legrand, 
rend  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
des  IcUres  de  la  municipalité  et  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Yalencicnnes,  décrète  qu'une  cipédiiion 
de  son  procts- verbal  sera  envoyé  tani  à  la  municipaliléqu^ù 
la  Société  des  Amis  de  la  Constiiution  ;  que  mention  hono- 
rcble  sera  faite  dans  le  procès-verbal  de  raclivilé  et  de  la 
vigilance  de  la  municipalité,  et  du  lèle  qu'oai  montré  dans 
celte  ville  le  commandant  pour  le  roi,  le  corps  des  ofikifrs 
de  la  gprnison  et  les  citoyens  rassemblés  sous  le  nom  d'Amis 
de  la  Constiiution;  décrCte  qu'elle  s'occupera  sans  re- 
lûcUe  des  moyens  d*assurer  la  défense  et  la  tranquillité  des 
froutières.  • 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  un  quart. 


ou  JEUDI ,  A  MIDI. 


M.  Rabaud,  occupant  le  fauteuil  pendant  Tabsenct 
du  président,  annonce  que  la  partie  de  TAsseinbléc 
nationale  qui  a  assiste  à  la  procession  de  Saint-Cer* 
main-l'Auxerroiseslde  retour.  Aussitôt  imemusiniif 
militaire  fait  entendre  aux  portes  de  la  salle  l'air  : 
Âh!  ça  ira!  Environ  deux  cents  membres  de  TAs**. 
semblée  entrent,  précédés  de  la  musique,  etesGorté^ 
par  un  nombreux  détachement  de  grenadiers  de  la 
garde  nationale,  qui  se  rangent  eu  plusieurs  haies 
au  milieu  de  la  salle. 

M.  LE  Président  :  Le  détachement  de  la  garde  na- 
tionale qui  a  escorté  l'Assemblée  lui  demande  la  pcN 
mission  de  prêter  dons  son  sein  le  seruient  detous 
les  fonctionnaires  publics  militaires. 

^  M.  BouTBiLLiER  :  N'ayant  pu  me  trouver  hier  h 
l'Assemblée,  je  m>mprcsse  de  suivre  les  traces  de 
mes  collègues  et  de  prêter  le  serment  dans  la  forme 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  d'employer  les 
armes  qui  me  sont  contiées  à  la  défense  de  la  patrie» 
de  maintenir  la  constitution coutre  tousses  euueuiiSf 
tant  extérieurs  qu'intérieui's,  etc.  ^ 

Ce  serment  est  répète  au  même  instant  par  tous  (es 
gardes  nationaux ,  au  bruit  des  applaudii^scmciits 
réitérés  de  l'Assemblée,  ,   ^ 

La  musique  reprend  l'air  :  Àhl  ça  irai  et  le  déUrr 
chement  se  retire  de  la  salle. 

—  M.  le  président  reprend  le  fauteuil,  et  l'A^sepi 
blée  se  forme  en  corps  délibérant.  .   . , 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lct*ï 
tre  par  laquelle  trois  citoyens  de  Paris  oflirent  a  lk^\ 
semblée  une  conribution  volontaire  pour  le  pay^e- 
ment  des  gardes  nationaux  qui  seront  employés po^ir 
la  défense  des  frontières. 

L'Assemblée  ordonne  l'impivssion  de  celle  IMtée. 
-^  Plusieurs  des  citoyens  qui  ont  contribué  à  arrê- 
ter le  départ  du  roi  sont  introduits  à  la  barre. 

L^ujk  d'eud;  pori«  la  parole:  L'Assemblée  miHo*^ 

nale  est  instruit^,  qu'un  oétachement  du  réghnent  de 
royal -ailemand  devuii  proléger  le  départ  du  roi. 
Voici  coiumeuti'exécutioudece  proieta«lé«rrétéei 
Le  maitre.dc  |>osle  de  Chjloua  ayant  couqd  dessoup* 
cens  $.ur  la  voilure  qui  renfertsaii  lenri  etsalamltlei  - 
U&  a  suivis  jusqu'à  Clemont.  Lu  les  condticleurs  tfe^ 
la  voitur«  demandèrent  des  chevaux  potir  Verdon.  ' 
Les  soupçons  du  maître  c^e  posie  s'angm^ntèieht^ 
lorsqu'il  vit  la  voitnre  nrrîndre  îc  chemin  de  Stena,y' * 
fjefutè  Varennes  qucdeux jeûnes  gensiqulil;ivalf^ 
commvmtquéses  soupçons  arrêtèrent  la  voiture.  JÇ»es , 
courriers  fouettèrent  les  chevaux  ;  mais,  Ic^  jeunes 
gens  ayant  menacé  de  tirer  dans  la, voiture,  on  atm: 
réla.  Aussitôt  on  sonna  l'alarme;  on  fit  dcsccQclçib 
les  voyageurs,  ce  qu'ils  firent  sans  résistance.'    '  ' 

On  ignorait.encorc  qui  ils  étaient,  lorsque  je  re- 
connus le  roi  et  la  reine,  le  dauphin,  Madame  Bllsn- 
beth  et  Madame  Royale.  Les  citoyens  témoignèrenr 
le  plus  grand  zèle.  La  bonne  contenance  de  la  garde  . 
nationale  et  la  fermeté  des  ofGciers  municipaux  pré- 
vinrent toutes  les  tentatives.  Le  roi  ordonna  qu'on 
avertit  les  différents  détachements  qui  ëlaient  ei 
route  qu'il  allait  retournera  Paris.  En  moins d'ost 
heure  de  temps  il  y  eut  quatre  mille  hommes  de  gar« 
des  nationales  réunis,  sans  compter  les  dragons,  qui, 
en  bons  patriotes,  s'étaient  joints  à  eux.  On  a  aussi- 
tôt envoyé  des  courriers  daus  tous  les  lieux  circon- 
voisins.  J'ai  cru  devoir  me  rendre  sur-le-champ  à 
Paris  pour  exposer  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale* 
(On  applaudit.) 

—  Une  députation  du  conseil  généra]  de  1«  com^ 
mune  de  Paris  se  présente  à  la  barre;  l'un  des  ofli* 
ciers  municipaux  fait  lecture  de  la  lettre  suivante. 
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adressée  à  la  municipalité  de  Paris,  par  le  maire  de 
Sainle-Me'nchould. 

Saînte-Vënehould,  le  iS  juio,  ï  quatre  heures  du 
-  matin. 

•  '  t  rn!  rhonncor  de  vous  annoncer  que  le  roi  est  parti 
dMd  à  deux  heures  du  matin ,  pour  se  rendre  ft  Ghàlons.  et 
de  suite  à  Paria.  Le  roi  et  la  reine  iQ*ont  fhit  pronieltre 
qu*il  ne  leur  errlTereit  aucun  accident  dans  la  route,  et  à 
lêuv  arrif ée  A  Paris,  aiiwi  qn'aui  personnes  de  leur  suite. 
le  le  leur  al  promis  sur  ma  tète,  et  leur  ai  assuré  en  consé- 
f  uence  que  je  ne  les  quitterais  pas  pendant  toute  la  roule. 
Je  TOUS  prie  de  prévenir  les  citoyens  de  la  capitale  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  que  Parrivée  du  roi  p*y 
trouble  point  la  tranquillité  publique.  » 

M^MuGUET  :  II  est  extrêmement  important  que  le 
décret  rendu  hier  soit  exe'cutc  sur-fe-champ.  Les 
commissaires  ne  sont  pas  partis,  parce  qu*ils  ont 
pensé  qu*i!  y  avait  lieu  à  leur  donner  de  nouvelles 
instruetions.  Je  demande  qu'il  leur  soit  enjoint  de 
partir  sur-le-champ; 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  LE  Président  :  Comme  il  est  Important  que  la 
nuit  prochaine  il  y  ait  un  pins  grand  tiombre  de 
membres  que  la  nuit  dernière,  je  propose  que  l'As- 
aemlMée  suspende  sa  séance  pour  dent  heures. 

L'Assemblée  f^uspend  sa  séance ,  et  cependant  un 
tetiîfin  nombre  de  membres  demeuré  dans  la  salle, 
et  un  des  ex-présidents  occupe  le  fauteuil. 

DU  J^UDI,  QUATBE  HEURES  DU  SOIE. 

II.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  des  trois 
«oaimiasaires  envoyés  a  la  rencontre  du  roi.  Cette 
l«tlre  eal  ainsi  conçue  : 

La  Ferté-MUfrJMiarre,  Muf  iiMPts  au  matin. 
-  «Lenri  «flt  parti  cette  nuit  de  GhAloDa»  escorté  par 
«ne  mée  de  gardes  nationales  aceouruea  des  déparlemects 
folaiiis,  dès  l*lnfttaot  où  1«  nouvelle  de  rarreiiatioo  j  fut 
répandue.  Nous  evoos  donné  partout  des  ordres  pour  la 
sûreté  et  la  tranquillité  du  retour  du  roi.  Nous  avons  été 
parfaitement  secondés  par  les  dispositions  des  citoyens.  Par- 
tout les  impressions  du  peuple  sont  les  méoies  qu*à  Parts. 
Sa  eontenanoe  eat  1ère  et  trtnqoHte.  Noue  af'-avoiis  cessé  de 
reeneUHr  def  léBU>laangci  de  nspeei  et  de  oonfiaoce  peur 
PAsseoiMée  Mtlmle» 

M.  Rbwbell  :  Let  enite mis  du  bien  ^Ndilîc  se  flat- 
taient t|u*i  peine  le  roi  aérait  parti  Ira  mécontents 
se  réuniraient  et  aideraieoti«iii9  pr^iets.  Partoot  ia 
^tranquillité  publique  a  été  maintenue,  et  Ton  n*a  vu 
éclater  qoedeaiigoesde  patriotisme*  Je  demande 
que  la  lettre  des  commissaires  soit  imprimée. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression. 

^  La  séance  est  suspendue,  et  reprise  quelques  mi- 
nutes après. 

—  Un  de  MM.  Tes  secrétah-es  fait  lecture  de  deux 
lettres ,  l'une  du  département  de  Seine-et-Marne,  et 
l'autre  du  département  de  la  Somme,  qui  annoncent 
(|ue  la  nouvelle  du  départ  du  roi  n'a  occasionné  au- 
cun désordre,  et  protestent  de  leur  entier  dévoue- 
nent  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  BoBBSPiERRB  :  La  patrie  doit  être  reconnais- 
sante. M.  Mangin  et  les  deux  gardes  nationales  qui 
ont  arrêté  la  voiture  du  roi  ont  rendu  un  service  si- 
gnalé. Je  demande  qu'il  leur  soit  décerné  une  cou- 
ronne civiaue. 

L'AssemDiée  renvoie  cette  proposition  à  son  co- 
mité de  constitution. 

M.  RAMBL-NooARET:Les  commissaires  nommés 
pour  se  rendre  dans  le  département  du  Finistère, 
avant  d*entre|irendre  leur  mission,  viennent  vous 
prier  d*éclaircir  un  point  qui  n'est  pas  renfermé  dans 
votre  décret.  Vous  n'avez  pas  déterminé  l'époque  à 
laquelle  ils  viendraient  vous  rendre  compte  de  1  exé- 
cution de  voa  ordres.  Nous  demandons  que  TÂssem- 
blée  statue  aur  cet  objet* 


L'Assemblée  décrète  qu'elle  s'en  rapporte  lux  com- 
missaires pour  l'époque  de  leur  retour. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  les  administrateurs  du  dfstrict  de  Sens.  Ea 
Toici  Textrait: 

•  Nous  avons  étéinformés  à  dnq  heures  du  soir  de 
la  nouvelle  du  di'uart  du  roi.  Aussitôt  la  municipa- 
lité a  fait  prendre  les  armes,  publier  une  prodaoïa- 
mation  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
et  distribuer  des  armes.  Cette  nouvelle  a  apporté 
Téton  noment  et  non  la  terreur;  un  mâle  et  silencieux 
courage  a  succédé  au  premier  moment  de  surprise. 
(On  applaudit.) 

f  P.  S.  Nous  venons  d'apprendre  que  M.  Jailiant, 
député  de  notre  département,  est  dans  cette  ville.  La 
garde  nationale  6*e$t  réunie  à  nous  pour  le  presser 
de  se  rendre  au  corps  législatif.  » 

M.  jAiLLAtrr  :  J'étais  absent  de  rAaaemUéà  natio- 
nale par  con^é.  Aussitôt  que  j'ai  appris  la  nonvelleda 
départ  du  roi,  j'ai  pria  la  poale  et  je  me  sais  reoda  ici. 

—L'Assemblée  renvoie  à  sen  comité  militaire  la 
question  de  savoir  si  iescomniasaires  de  TAsseiablrc 
se  rendront dansles ri^rlements  marttinrs. 

M.  KBwiCftti  le^kaiatde  qoe  les  lettres  qai  nous 
sont  arrivées  des  départements  soient  insérées  an 
procis-ForbaUt  envoyée*  au;^  autres  dépaftemeots. 
•  M.  Davaû:  Gei  envoi  eat  inutile;  les  Adresses  des 
départements  aeront  insérée^  dans  les  procès-ver- 
baux, q4;i  appromlrout^  T&urope  la  conduite  delAs- 
aemblée  dans  eei  circonstencçs» 

M.  Latouchb :  Je  aenaand«rais  qu*on exce^Ul  won 
départem^t  de  cet  envoi.  11  n'a  pas  besoin  de  celle 
stimulation. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  TiuonAET  :  Un  grand  orimf  a  été  commis  dans 
'l'événement'  de  la  nnit  du  31.  Sous  quelque  aspect 
qii'on  Ten visage,  soit  que  le  roi  ait  été  enlevé  par 
violence,  soit  qu^t  ait  été  ég»ré  par  des  suggestions 

Î^erfidee,  H  est  néeeasaireqtie  l'Assemblée  oanetérisr 
e  erime  et  dévoue  les  eoupables  à  la  vengeance  des 
lois.  C'est  l'objet  du  premier  artiele4|ue  vous  pré- 
sente v^Hm  eomibi4e  cof|a|itution«  Lfs  aatreaarti- 
clesspnt  relfilifs  aux  dispositions  nécessaires  à  la  sû- 
reté de  la  personne  du  roi,  tant  pendant  |a  dorée  de 
son  voyage  qu'après  son  arrivée. 

M.  Thouret  présente  un  projet  de  dtoêfdonttoicj 
les  dispositions  r 

f  L'Assemblée  nlrtionale  détfare  IriAlvfVÉ  la  natfoaet 
im  roi  cetn  qui  ont  eoûseltlé,  aidé  ettexAmlé  tVttttveaeit 
do  rot,  et  loos  eevx  qol,  peur  fbverlier  des-detaeiot  ptf^ 
vers,  aussi  contraires  anxéroUadu  pcepèt  qe'iua  im^i^ 
de  la  royauté,  tenteriicnt  de  melli«ofaataeltà  soi  nHo» 
et  à  se  réunioB  eui  repréacotanla  de  h  oeikio. 

«  L'Assemblée  nationele, ordonne  à  (oui  foaciioon»(* 
civil  ou  oiilKaire  d'employeri  cbacun  en  ee  qui  le  eooceroe, 
Tautorité  qui  leur  est  cooGée  pour  protéger  le  niour  du 
roi,  de  repousser  par  forer,  saisir  el  meUre  en  état  d'arres- 
tation lous  ceux  qui  oseraient  porter  altèiaie  au  respect 
dû  ù  la  dignité  royale.  • 

Quelques  membres  demandent  h  aller  aux  roix. 

M.  Robespierre  :  Le  décret  qu'on  vous  propose 
préjuge  de  grandes  questions.  On  ne  voit  dois  la 
première  partie  qu*une  disposition  sërère  contre^ 
conseillers  de  l'évasion  du  roi.  1^  devoir  des  repré- 
sentante de  la  nation  les  oblige  à  e^ter  une  quesUoo 
plus  importante.  Vous  la  preasentex  tons,  je  ne  vaa 
yiaa  la  développer,  et  j'en  demande  r^enman^l- 
Vouaavei  reeennu  avec  aagease  que  voos  ncderei 
pas  supposer  des  intentions  coupables  oontre  la  per- 
sonne du  roi.  Les  mesures  que  vous  avec  déjà  prises 
sont  suffisantes.  Depuis  cet  dv^nenent^  le  pénale  a 
montré  une  conduite  si  sage,  si  imposante,  qu'A  «** 
impoasible  de  ne  pas  se  reposer  sur  sa  modéritiofl. 
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Ce  serait  lui  fiiire  ÎDjure  que  de  ne  pas  regarder 
comme  suffisantes  les  précautions  déjà  prises.  Je  11- 
Diseo  disant  <)ue,  prévoir  un  désordre  quiue  petit 
exister»  c*est  faire  naître  le  danger. 

M.  Bewbrll  :  Le  comité  de  constitution  emploie 
dans  son  projet  le  mot  à*enlèv0VMnt:  après  uo  acte 
aussi  évident, n'oserons-nous  donc  dire  ia  vérité? 
C'est  pour  ne  Tavoir  pas  dite,  cjiic  nous  en  sommes 
là.  (On  applaudit.)  Le  mot  dVnlevemcnt  est  déplace 
pour  tous  les  membres  de  TAssemblée  qui  ne  sont  , 
pas  complices  de  l'évasion.  Le  roi  doit  revenir,  et  j 
nous  devons  protéger  son  retour  ;  mais  je  demande  | 
que  Ton  retranche  du  décret  présente  ces  niots  : 
•  Pour  sa  réunion  aux  représentants  de  la  nation.  > 
Je  n*en  dirai  pas  davantage  ;  car  quiconque  ne  nren- 
tend  pas  est  indigne  d*étre  Français.  (On  applau- 
dit. ) 

M.  TouLOHaBON  :  Nous  allons  ëcriro  de  grandes 
pages  dans  l'histoire  de  Franoe*  Il  est  beau  pour  le 
vainqueur  de  ne  pas  vcNiloir  tout  ce  qu'il  peut.  Ne 
nous  laissons  pas  calomnier  par  de  perfides  rappro- 
chements de  ce  qui  s'^t  fait  dans  d'autres  ooutrées. 
(  On  murmure.  >  Ne  pcëjugtMis  rieo;  attendons  que 
la  loi  ait  prononeé  ;€ik  ne  proaônae  jamais  saaseer- 
titude. 

M.  BoissT-D*Am3tAS  :  Noas  ne  sommes  ici  en  ee 
moment  que  pour  des  dispositions  prorisorres.  La 
!oDgi\cur  de  nos  travaux  inftne  sur  nos  forces,  et  la 
question  que  Ton  agite  me  paraît  d'une  telle  impor- 
tance que  je  crois  devoir  en  demander  rajournemevt 
à  ia  séance  de  demain  matio. 

—La  séance  e^t  suspendue  pour  une  demi-heure. 

La  MBiératiôn  r eeénnnanee  à  hoil  Hêvrta  et  de- 
mie. 

—  M.  Delagrange,  officier  général,  est  admise  la 
barre  et  prête  le  serment. 

HM.  Valence^  BartMmtane,  Bory  et  MonviUe,  dé- 
putés suppléants»  qui  avaienl  demandé  è  prêter  le 
serflMot  en  même  temps  que  les  membres  de  l'As- 
semblée» se  présentent  et  là  prêtent 

On  Aiil  lecture  du  proeès«*veri>al  île  la  matinée. 

—  Une  dépuration  très-nombreuse  de  la  garde  na* 
tionale  est  admise. 

M*  Lai AVSffTi ,  arslMir  de  la  ééj^iation  :  Vous 
voyez  des  citoyens  qui  n'ont  jamais  mesuré  leur  dé- 
vouemcQl  qu'aiuLbesoios  de  la  pi^ie.  Ils  demandent 
à  prêter  devant  voua  la  serment  de  n'employer  les  ar- 
mes, qu'ils  ont  prises  pour  la  liberté,  que  pour  ia 

défense  de  la  eonslitutîoQ  et  de  «la  liberté. 

Les  derniers  événements  n'ont  été ,  pour  le  peu- 
ple de  la  capitale ,  qne  ce  que  doivent  être  des 
mouvements  qui  n'attaquent  pas  ses  droits.  S'il  est 
vrai  que  le  calme  Imposant  et  fier  dont  il  a  offert  le 
louchant  spectacle  augmente  la  fureur  de  nos  eniie- 
«nis,  hâtez- vous  de  nous  désigner  les  lieux  où  ils 
ne  trouvent;  çt  que  les  premiers  soldats  de  la  liberté 
soient  les  premiers  soldats  qui  marchent  contre  le 
licspotisme  !  • 

M.  LB  Président  :  Après  avoir  donné  a  tout  le 
royaume  l'exemple  du  courage  pour  conquérir  la  li- 
berté, vous  avez  retrouvé  vos  forces  pour  conserver 

la  liberté  publique La  France  entière  sait  trop  ce 

qu'elle  vous  doit,  pour  ne  pas  s'attendre  à  ce  qu  elle 
vous  devra  encore.  C'est  avec  joie,  c'est  avec  con- 
fiance que  les  représenlants  de  la  nation  recevront 
vos  serments*  Si  nos  ennemis  oubliaient  que  le  peuple 
français  est  libre.  Ils  apprendraient  de  vous  que  lès 
forces  des  hommes  libres  sont  aussi  iuépnisables  que 
leur  courage. 


M.  le  président  lit  la  formule  du  serment»  que  la 
députation  prête  au  milieu  des  applaudissements  de 
-  l'Assemblée. 

Les  musiciens  de  la  garde  nationale  arrivent  en  si* 
lencf,  la  main  levée  vers  le  ciel,  et  vont  se  placer 
dans  la  partie  supérieure  du  c^té  droit. 

La  garde  nationaleparisienne,  à  laquelle  s'anissea. 
les  gardes  suisses  et  un  grand  nombre  de  citoyens  ar^ 
mes  de  fusils,  de  sabres,  de  piques,  ou  sans  armes, 
entrent  aussi,  la  main  levée  vers  le  ciel.  Ils  traver- 
sent la  salle,  s^arrêtent  devant  M.  le  président,  répè- 
tent à  grands  cris:  «  Nous  le  jurons!  nous  voulons 
vivre  libres  ou  mourir  !  •  Les  applaudissements,  l'air 
ça  irai  se  mêlent  à  leurs  serments.  Ils  se  retirent,  et 
sont  remplacés  par  une  autre  phalange  patriotique, 
qui  fait  aussi  retentir  la  salle,  au  son  des  instruments 
militaires,  de  ses  serments  et  des  acclamations  de  sa 
joie.  Elle  se  renouvelle  sans  cesse  pendant  deux  heu- 
res et  demie.  — M.  le  président  annonce  que  les  co- 
mités n'ont  point  encore  terminé  les  rapports  qu'ils 
doivent  présenter,  et  suspend  la  séance. 

11  est  onze  heures  et  demie. 

ÀrUçU  omis  au  gommêneêmmU  du  ButUHiu 

.  Une  députation  de  deux  cents  gardes  nationaux  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  se  trouvant  pré* 
sentement  à  Paris,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  \ie  la  défnUalion  :  La  patrie  et  la  force 
sont  partout  où  la  nation  est  assemblée  par  ses  re- 

Ïirésentants.  La  foi  vit,  et  nous  saurons  mourir  mmr 
a  défendre,  en  donnant  au  roi  l'exemple  de  la  fidé- 
lité qn'on  doit  aux  serments.  Bpars  an  milieu  de  la 
capitale,  no«is  nons  réunisBons  aux  calnnneBdfrrB- 
tat  ;  henrenx  si  tous  croyez  les  d-devant  Bretons 
dignes  de  périr  les  premiers  pour  la  cause  commune. 
(1/Assemblée  applaudît  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  LB  PaÉaiDBNT,  à  la  dép%ù<Uion:  Vous  êtes  nés 

siiruDe  terre  chère  à  la  liberté.. Si  la  patrie  était 

en  danger,  elle  tournerait  les  yeux  vers  vous.  Hen- 
renx citoyens,  voua  venles  naonrir  peur  votre  pays  : 
•vivez  pour  lui.  Vous  nous  voyez  A  notre  posie;  quand 
irous  notts  am«»  cniendtisdiaeuler  les  droits  de  la  na- 
tioa,  vous  ratonmerei  a«  vôtre.  L'Assemblée  vous 
îttvile  è  assister  à  sa  aéenea. 

La  députation  entre  dans  renoeinte  de  la  salles  mi 
milieu  dbs  applaudissements  de  l'Assemblée. 


MutficirAUTB  nn  vaaia* 

Anrili  concMmani  Uspasteports,  du  t%Juùà  1791. 


Sar  te  rapport,  fait  au  conseil  sénéral  deU  < 
des  personnes  qui  sortent  de  Paris  aveo  des  paaseoorts  de'  la 
municipalité  sont  arrêtées  et  retenues  aui  pKDÎfftes  de  la  ville, 
le  conseil  général»  dont  le  devoir  est  d«  aatateoir  Tordre  et 
la  liberté  publique  dans  la  capiule,  ottL  le  second  substitut 
adjoint  du  procureur  de  la  commune ,  rappelle  aux  citoyeiu 
que»  suivant  les  droits  naturels  de  l*homme ,  reconnus  par  la 
constitution,  les  citoyens  ont  le  Jroit  d*aller  où  il  leur  plan; 
qu*il  n*j  a  que  dans  des  circonstances  estraordinaires  que 
I  on  peut  se  permettre  de  porter  atteinte  à  cette  liberté , 
mais  que  ce  ne  peut  être  qu*avec  mesure  et  pour  peu  de 
temps;  que  la  néeessitê  du  commerce,  auquel  tient  Teiis- 
tence  de  la  majeure  partie  du  peuple  et  eelle  d^s  affaires 
personnelles  des  citoyens;  que  Pintérét  public  mêise  ciigent 
que,  dans  la  circonstance  actuelle ,  la  communication  de  Pa- 
ris avfc  les  autres  parties  du  royaume  ne  soit  pas  interdite  ; 
3uM  n'y  a  aucun  décret  de  TAssemblée  nationale  qui  Tor- 
onne  ;  que  c*e&t  te  conseil  général  de  la  commune  qui  a  cru 
devoir  autoriser  la  délivrance  des  passeporU,  «Ao  d*étre  A 
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jftartée  de  coDfi«tlro  eeut  qui  sortent;  qnel'AueiiibUe  nalio* 
oale,  tu  contraire,  vent  que  tou)  ies  officiers  de  Parniée  qui  te 
trouvent  à  Paris  aillent  rejoindre  leurs  régiments  avec  un  p»»- 
aeport  de  la  oiunicipalilé  :  qu*elle  en  »  fait  notiricr  Pordre  au 
coDseil  géoëral  de  la  commune,  et  que  ce  aérait  toul  à  la  fois 
•tlenler  a  la  liberté,  contrarier  les  dispositions  de  PAssemblée 
nationale,  que  d*empcclier  de  sortir  ceux  qui  ,  par  la  repr^ 
sentalion  d'un  passeport  de  la  municipalité.justifient  qu'ils  se 
•ont  fait  eoonattre.  Le  eonseil  général  invite  donc  laacitojreni» 
il  leur  ordonne,  au  nom  de  la  loi,  de  laisser  librement  sortir  de 
Paris  ceux  oui  sont  porteurs  de  passeports ,  qu'ils  peuvent 
être  persuadés  que  ses  coniniissaires  ne  délivrent  qu*aveo 
discrétion  et  prudence  ;  ordonne  en  outre  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé,  affiché,  publié  à  son  de  trompe,  envoyé 
•at  comités  des  quarante-huit  sections. 

Signé  Baillt,  maire;  Duoly,  tecrétairfgr^tr» 


MELàNGES. 

le  viens,  moftsienr,  de  lire  dans  U  Moniteur  rarticle  sni- 
▼ant  : 

«  M.  d'Aiguillon  fait  lecture  d^une  lettre  par  laquelle 
H.  d'Aumont,  chef  de  la  0"  divistoo  de  la  garde  nationale , 
proteste  de  son  scie  et  de  son  dévouement  au  service  de  la 
IMtrie,  01  iejusiyu  dtà  incul^UoM  rèpandum  mr  sa  to»t^ 
dniie.  • 

Il  est  vrai,  menaienr,  que  jVi  dit,  avant  te  décret  qnf  orw 
doiwe  UH  sermeui  pour  tes  offiàert .  que  M.  d*Aumont  B*é- 
«ritaii  pour  protester  en  son  noni  de  son  obéissance  aux  dé- 
crets de  TAssemblée,  et  pour  déclarer  qu'il  voulait  être 
fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  et  vivre  libre  ou  mourir;  maia 
îe  n'ai  point  tenté  de  Justifier  11.  d'Aumont  des  inculpai  iona 
absurdes  lépanducs  contre  lui.  M.  d*Aumont  a  tfonné  depuis 
le  oommeocement  de  la  révolution  tant  de  preuves  de  ci- 
visme qu*il  est  au-dessus  du  soupçon,  et  certes  n'a  peint  ei 
n'aura  jamais  besoin  de  justification  aux  yeux  de»  anis  de  la 
liberté.  Je  vous  prie,  monsieur,  d'insérer  chiite  lettre  dana 
votre  prochain  numéro ,  pour  réparer  Perreur  iavoleataire 
qne  voua  avex  commise. 

Do  Pl.  Rick.  n'AiemueM,  député  à  VAtt^mklh 

tmtiùtuii«k 

Ce  fS  juin  1791. 


LITRES    nOUVBAUX. 

Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen ,  for- 
mant tableau  grand  aigle,  avec  plusieurs  orneoients  au  trait 
déplume,  servant  d'eiictfdremciit;  écrit  par  M.  Lécliard,mem- 
bre  du  bureau  académique  d'écriture,  et  gravé  par  lU.  Petit 
*le  jeune.  A  P;«ris,  chez  Tauieur,  rue  dfs  Fossés-Saint-Ger- 
main«rAtiserrois,  vfi  48;  chez  U.  Jouberl,  marchand  d'es- 
tampes, rue  des  Mathurins  ;  et  cher  AI.  Da&iet,  rue  Sain t- 
•  Jacques,  au  coin  de  celle  des  llalburins. 

—  Tableau  géographique  de  la  puissance  industrielle , 
commerciale»^  agricole^  civile  et  militaire  de  la  nation  froH'^ 
çaise,  par  dêpartemeiifs,  districts  et  caniotts^  sauvant  fwdre 
de  la  nouvelle  distribution  du  royaume;  dana  lequel  on 
trouve  la  démarcation  dt>â  limites  de  chaque  département  et 
de  ses  dîstricU,  la  nature  drs  productions  de  son  sol,  son 
étendue  et  sa  population  ,  Paperçu  de  sa  contribution  ,  celui 
de  son  armée  citoyenne,  ses  moyens  de  commerce  et  d*in« 
diistrie  ;  ses  minéraux,  ses  usines,  ses  universités,  ses  acadé* 
mies,  etc.  ;  phr  II.  Comdîc,  citoyeu'du  déi^artement  des  Cô- 
tes-du-Kord.  —  Seconde  et  dernière  partie.  A  Paria,  rue  des 
Mathurbis,^®  tS'  (Voyes  dans  le  n^  93 ,  où  nous  avons  an- 
noncé le  premier  volume.) 

—  Analyse  at  rifutatiom  de  l'ouvrage  intitulé  :  Sur  Vad» 
mwistration  de  U  Sevker,  par  lui-même  A  Paris,  chcg 
lu*  Guillaume  junior ,  imprimeur-libraire ,  rue  de  Savoie , 
R*  17  )  et  chex  toua  les  marchands  de  nouveautés. 


--  Théorie  et  pratlftt$  des  oimukM  dSeritéetpef  tAtsem, 

blée  nationale  de  France,poar  le  rtmbùurmmentdupixées 
acquisitions  de  Liens  nationaux ,  par  M.  Cbariea  GriJfet-Lk 
baume,  ingénieur.  A  Paris,  cltei  M.  Darrois  alaé,  librsirti 
quai  des  Auguslius,  du  c6té  du  pont  Saiat-Michd. 

—  De  la  future  Naltou  dn  rH>i  :  Recette  et  Dépense  de  la 
liste  civile  en  France  ;  de  la  liste  civile  d^ Angleterre.  Prit  : 
1  liv.,  et  1  liv.  10  sous,  franc  de  port,  par  tout  le  royaume, 
A  Paris,  ehfx  M.  Bertaud,  libraire,  rue  8ainl<^aal,  pits  la 
rue  des  Lions,  n*  t4. 

—  Adresse  aux  religieuses ,  ou  Dialogue  entre  uae  rdi^ 
gieuse  sortie  de  son  couvent,  son  frère  et  ton  directeur,  Prii  : 
49  s.  Même  adresse. 

—  Observations  sur  deux  brtfs  du  pape,  en  date  in  10 
mars  et  du  13  avril  1791  ,  par  V.  Camus,  ancien  homme 
de  loi,  membre  de  PAasemblée  nationale;  brochure  in-M  do 
68  pages.  A  Paris,  de  Pimprimcrienatlinate.  ^rix  :  tt  aooi, 

—  Réponse  à  la  lettre  de  M.  Guillaume-Thomas  Ûayeel, 
adressée  à  V Assemblée  nationale,  et  qui  y  n  été  lue  tt  SI 
mai  1791  ;  par  U.  Lolseau,  auteor  du  Jhtmml  da  ConstHom 
tion  et  de  Législation.  Uéma  adresse. 

^  Adreete  à  tous  fct  Ffemeah,  on  Expo/Mm  rêffgieute  et 
patriotique  de$  Sentiments  de  le  daetriue  été  nommm  eiet^i 
de  Paris  sur  la  cOMititutims  cMÊe  du  eletgi%  décrétée  par 
VAseemidèe  ntsiiomaèe  et  «MeMenade  ^«*lr  ros.  A  Psris  cIni 
MM.  Girardin  .  au  rèob  litléraire  et  poiki^,  dans  Pua  éai 
pavillons  du  Jardia^Rpy al  ;  Lederr,  Ubraine.  rae.auaO«r% 
n*  9M;  FrouUé,  libraire,  qnai  dea  Angesliaa»  au  oaia  de  11 
me  Pavée;  et  Ma»*  Leeobpart,  libraire,  rue  du  Seale,  B«lt. 

*—  Bssah  sur  les  moyens  déformer  de  boni  médeehs^tef 
les  obligatlotts  réciproques  des  mééetins  et  dtêa  soeiitit 
partie  iPun  pr^rt  d'édncetieu  naiienale  relative  b  eettepro- 
feasion  ,  par  H.  J.-i.  Menuret,  deeienr  en  i'tonivefailé  éê 
médecine  de  Montpellier,  agrégé  honoraire  de  celle  ds  V» 
lenee ,  médecin  des  écuries  d»  mi ,  mddeeîn  de  M^*  d*Af' 
tois.  correspoadanl  de  la  Soeiélé  royale  ^e»Scitneat,  sus- 
Clé  libre  de  P Académie  Oelphinale.  etc.  A  Paris,  cbet  Pair 
teur,  rue  Saint- Honoré,  près  celle  de  PEJkBUe;  et  obei 
M.  Belin,  libraire,  rue  Saint^Jacquca. 


SPECTACtES. 

Opiiu.— AaJ.  la  i|*  représentation  de  Caslttr  cf  PotUii* 

Tn^ATRi  Fbarçais,  rue  de  Jl'cbelien.-r  Auj.  la  IV  re- 
présentation ^'Henri  yJll^  tragédie  de  11.  CkMtr  ;  faine 
(lu  Consentement  forcé ^  en  on  acie«    , 

Lundi,  la i'«  représcotalk»  ds/M»-MM9*lVf«»  Ini^ 
die  ooaveiie* 

TniATRI    M    MADtBOISttU    IffORTAmVtt,   811   Ptlsb» 

Royal.— Auj.  la  l**  représeittaiioo  du  Oimleif  IfUlrsi, 
et  U  Servante  mitflrMie, 

Tii^ATM  Pbançais  et  iTaii»,  TOéfyyiïealfc— Aef.li 
8i«  r«préseniailon  de  COiMtoilre  anip^riêttêt  MUtâktmé 
«Ml  lit  de  mort^  ei  fa  iViul  9$pagn0l€^ 

AiiBioc-CotfiQUSt  an  twolevard  do  Temple*— AiUQU^i 
r Impromptu  de  tamwiffntx  U  Uaréckai  â$s  Lo^k  ^ 
Femme  qui  a  raison  i  la  Mort  du  ekeoalier^Mttit^ 

TliéATBB  FBARÇAf^  COKtQCB  R  L¥BI«lli-^Allit  tf  ^P^ 

de  famille ,  et  ta  Fotle  Gageure* 

CiBQUB  iiATioKAL,  BU  Pjlaîs-Royat. — A«j«  Ici  glands 
exercices  et  tours  de  force  du  véritable  Hercule  ei  de  si 
troupe  «  aussi  curieux  que  siirprmools. 

Wauxhall  D'8Td,l)0uIevard  Suinl-Bfarlîo,— Anjoord. 
grande  Illumination  et  grand  Feu  ttartificem  composé  w 
pièC(*5  de  mécanlmip,  terminé  par  une  grande  décorâ'ion 
d'archlleclure  en  reox  de  lance<»  avec  bniî!  de  gurrce;»» 
suite  an  bmiquel.  Il  y  a  tin  excellent  orchestre  don  lei^ 
lOD,  pour  les  personnes  qui  désfrerooi  J  daoifef» 

Prix  des  billets  d*entrée  :  t  tW«  10  s. 

C].tia  DBS  Etbangbrs»  rqadu  M«l«  n*  iS.— U  c^^ 
vert  tuus  les  jouis,  jusqu'i  telle  beun;  quIlpIaUàMlLic* 
abonnés  d*/  rester* 


GAZETTE  NATIOme ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Samedi  25  Joifi  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Pfétidenee  de  M,  Alexandre  Beàuhamaie. 

La  nuit  se  passe  sans  que  la  délibération  soit 
reprise* 

DO  VeiCDREDI,  A  NEUF  HEURES  DU  UATm. 

On  fait  loclurc  d*uDc  lettre  de  la  municipalité  de  ChA- 
lous»  qui  aiiiiotice  que  le  roi  a  pas/^é  le  mercredi  au  soir  par 
œtie  vilk*,  escorté  par  une  nombreu&e  armée  de  gardes  n«« 
lîoiialest  ei  qu^il  doit  poser  la  nuit  du  jeudi  au  veudredi  à 
Epemajr. 

-^lln  de  MM.  les  secrétnircs  fait  Iccttire  de  l*ar- 
rélédes  citoyens  de  la  commune  de  Cliartres,  ainsi 
coitçti  : 

s  Dignes  npriféiilants  de  la  aatloa,  les  citoyens  de  la 
Cpmmuni)  de  Cbarlnv  ont  apprift  tans  crainls  e(  sans  eOiroi 
le  d^rl  de  Loui»  XVL  Vos  déorels  du  SI  onl  été  publies 
a«ec  re|i|iareil  4|n>iigeaient  les  circowCaooeiu  Le  |ieuple  a 
flMiiiilbilé  le  plus  profiiud  rcspeol  pour  la  loi  :  il  alieiid 
•«ee  sécurité  1rs  mesures  que  totreengeise  vous  dictera.  Le 
Société  des  Amis  de  lu  Goiistitutiim  a  «rr^ié  dp  tenir  ses 
séances  sans  interruption.  L«  peuple  «été  invité  é  y  sssiSi- 
ler  »  00  esmple  ici  le  uoiabre  de»  Ami»  de  la  Coii»tituil<in 
|iuf  le  iiemiire  des  edoyens,  (Oh  applaudit.)  Tous  se  sont 
Kodus  à  le  Société  ;  e*ea  lé  qu'ifci  ont  déployé  PénerRie  et 
le  dignité «ft'iiomioes  Ubre»,  d'homme» qui,  ayant  conquis 
la  liiieHét  sauront  ia  défrndre,  et  que  lc«  omcliiiMilions 
des  ennemis  du  liieo  public  n'effraipnt  pas.  Tous  let  ci* 
toycns  sont  pénétrés  d'admiration  envers  T Assemblée  na- 
tionale» et  tous  les  bras  prêts  à  déTendre  vos  déori^ls,  etc.» 

€etle  Adi«se  est  suivie  de  sii  pages  in^fol,  de  signa- 
tures, 

M.  Caiius  :  Le  district  de  Ciamecy  me  charge  de 
vous  annoncer  qu'il  a  terminé  toutes  les  adjudica* 
tions drs biens nattonactzquisonlstir son  territoire; 
cent  cinquante  tabourmrs  sont  devenus  proprié- 
taires. Voici  comment  se  termine  l'Adresse  que  les 
adiniiiistratetirs  m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 

•  Tous  les  qtoyens  se  sont  empressés  (Tucquéi  ir  ;  lU  bé- 
nissent les  lois  qui  leur  as»orFnt  la  liberté,  le  premier  bon* 
beur  de  l'homme.  Qu'ils  soient  exécrés  é  jamais  ceui  qui 
ii'au0nfit>  pus  le  courage  de  les  défendre  1  qu'ils  soient 
rayés  de  l'honorable  liste  des  citoyens  français,  les  noms 
de  ceex  qui  craindront  de  mourir  plutét  que  de  souffrir 
(|u'on  ieur  porte  la  plus  légère  atieinlel 

•  Siçné  Boraomn,  • 

*^  M.  BeUegarde«  offirier  général  dans  rsriillprie,  est 
introduit  dans  ta  salie»  où  il  prête,  dans  la  formule  décrétée 
le  SS  juin,  le  serment  de  n'obéir  qu*aui  ordres  donnés  en 
vertu  de<i  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

^  L'Assemblée  entend  dtOérents  rapports  de  liquida- 
tion, ei  approuve  te  travail  fait  la  semaine  dernière  par  les 
commissaires  du  roi. 

.  •«-  M.  Lepelletier  soumet  à  la  délibération  la  stilte  des 
articles  sur  le  code  pénal. 

M.  IIOBRL,  interrompant  la  diicutsion  .*  Il  y  a 
une  foule  d'ofliciers  français  qui  sont  hors  du  royau- 
me. M.  d*Artois  reçoit  toujours  ses  revenus  de  France. 
Je  demande  que  tous  les  oHiciers  soient  rappelés,  et 
que  tout  payement  a  Tétranger  soit  susfiendu. 

M.  SAiNT-MAaTiR  :  Je  demande  que  les  comités 
charg*^  de  ces  matières  fassent  incessamment  le 
rapport  de  la  loi  sur  lesémigrants  :  cette  loi  avait  été 
ajournée;  les  circonstances  exigent  impérieusement 
qu'elle  soit  rendue  au  plus  tût. 

M.  Cahus  :  Il  me  semble  que  rien  n*est  plus  facile 
que  deretupifr  le  vœu  de  M.  Morel  :  il  faut  décréter 
qu'aucun  |iayement  ne  sera  fait  jiar  le  trésor  public, 
ni  pat  la  caisse  de  rextraordinaire^  qu*à  ceux  qui  se 

V  Série, --Tome  nu. 


présenteront  en  personne  ou  qui  enverront,  par  pro- 
curation, un  certilicat  de  la  tnunicipalité.duns  la- 
quelle ils  ont  leur  domicile,  lequel  constatera  qu'ils 
sont  habituellement  en  France.        • 

M.  Emsiery  :  Il  est  une  antre  mesure  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  |)renrlfe  pour  l'intériettr  :  je  snis 
chargé  pjr  le  comité  militaire  de  vous  proposer  de 
décréter  que  les corpsadniinislratifs  seront  diargés 
de  protéger  dans  riutérieur  du  royaume  le  libre 
passage  des  personnes  et  des  choses",  niais  que  seu- 
lement à  cinq  lieues  en  deçà  des  frontières  on  ne 
puisse  traverser  sans  passeport.  Celte  précaution 
est  extrêmement  importante;  car  vons  concevez 

3ue  toutes  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  la 
i'fense  dit  royaume  seront  inutiles  si  les  courriers 
chargés  de  vos  ordres  sont  arrêtés  à  chaque  muni* 
cipalité  pour  y  subir  les  vérilications  qu'exigent  les 
passeports. 

Les  deux  propositions  de  MM.  Camus  et  Emmery 
sont  décrélées  en  ces.  termes  : 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  qu*à  compter  de  ce  jour 
il  ne  sera  fait>  soit  au  trésor  public,  soit  ft  le  caisse  de 
l'extraordinaire,  soit  dans  les  différentes  caisse»  nutionatcSi 
à  aucun  Françjdft  ayant  irdteuient,  peuMon  ou  créance  à 
exiger,  aucun  payement,  S  moins  qu'il  ne  se  présente  en 
persioniie,  même  à  la  charge  de  faire  certifler,  par  la  ntuni* 
cipalité  des  lieux,  dt>s  noms  et  qualité^  s'ils  ne  sont  pas 
connus  ;  dans  le  cas  où  lesdils  Français  ne  pourraient  se 
transporter  en  personne  à  une  cais«»e  où  les  pnyements 
doivent  s'exécuter,  ils  ne  ponrronl  toucher  leur  payement 
que  par  un  fondé  de  leur  procutaiion  spéciale,  6  laquel*e 
sera  joint  un  certlfteal  que  In  personne  qui  a  dontié  Is  prp* 
curalionestSctQellementet  habituellement  domiciliée  dans 
le  royaume;  le  dertiflcat sera  expédié  par  la  municipalité 
du  lien  du  domicile,  yi«é  par  le  directoire  du  district. 

«L'Assemblée  nationale  déclare  ne  pas  comprbidre  dans 
les  dispU'iitiuAS  du  présent  décret  le»  étrangers  et  les  am* 
bassadeurs  créanciers  de  l'Etat-;  et  dons  le  ca»  où  il  serait 
question  d'un  foiictionnaire  public,  le  certificat  qui  sera 
Joint  ù  sa  procuraUnn  |ustifiera  qu'il  est  actuellement  ù  sou 
poste;  dans  tous  les  cas  et  avant  de  faire  aucun  payement, 
le  trésorier  diargé  de  l'acquiltinr  se  fera  repié»enler  la 
quittance  du  payement  fait ,  par  la  partie  prenante,  tant 
de  scK  Impositions  pour  Tannée  1790,  les  années  anté- 
rienrcf.que  des  deux  premien  tiers  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ou  déclaration  qu*elle  n*a  pas  ^té  dans  le  cas 
d*en  faire.  SI  Is  partie  prenante  nierait  pas  encore  acquitté 
set  impositions  ou  sa  contr.butinn  patriotique, Il  lui  sera 
libre  d'en  offrir  la  compensai  ion  avec  ce  qui  lui  est  dO, 
auquel  effet  ladite  partie  ou  KOn  fondé  de  procuration  rap- 
portera le  bordereau,  cerUfié  par  le  directoire  du  district , 
de  ce  dont  il  sera  débiteur,  soit  pour  impo&iUou,  soit  poiu* 
ccntribulinn  patiioiique.  • 

—  t  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  libre  circu- 
tation  des  personnes  ei  des  chose§,  dans  Pintérieur  du 
royaume,  el  la  marche  des  courriers  et  voyageurs  ne  pour* 
rontétre  arrêtées  ni  suspendues,  mais  devront  être  proté* 
gées  par  tous  les  corp^  administratifs  et  municipaux,  ainsi 
queparla  gendarmerie  et  les  gardes  nalionalcs;  que  néan» 
moins,  dans  les  dix  lieues  de  la  frontière,  les  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux  survrilleront  exactement  et 
feront  vérifier  la  marche  des  courriers,  voyageurs,  cl  les 
transports  dVOets,  pour  empêcher  qu*ll  n*en  passe  à 
]*étran{çer,-iu5qu*à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné» 
sans  que  sous  aucun  prétexte  il  puisse  êt^e  apporté  aucun 
obstacle  à  rexécutlou  des  transactions  ordiubircs  du  com- 
merce. » 

M.  LB  Président  :  M.  Rochambrau^se  disposant  h 
partir, en  rerlu  des  décrelsde  l'Assemblée  nationale, 
pour  le  commandement  des  Irotines  de  ligne  sur  les 
frontières  du  Nord,  demande  à  être  introduit  à  la 
barre. 


U.  Rochambeau  :  En  attendant  les  dernières  in- 
structions que  le  comité  militaire  s'occupe  de  rédi- 
ger, et  d'après  lesquelles  le  ministre  de  la  guerre 
m  expédiera  mes  pouvoirs,  je  me  présente  devant 
I  Assemblée  nationale  pour  obtenir  les  dernières 
marques  de  sa  confiance,  et  pour  lui  renouveler 
1  assurance  de  mon  dévouement  à  la  défense  de  la 
patrie  et  à  Texéçulion  de  ses  décrets. 

M.  LE  Président:  L'Assemblée  se  rappelle  avec 
intérêt  le  serment  que  vous  avez  prêté  hier  entre 
ses  mains;  elle  ne  peut  pas  vous  voir  parlir,  pour  la 
njission  dont  vous  êtes  chargé,  sans  témoigner  la 
plus  grande  confiance  en  votre  patriotisme,  etc.. 

M.  Rochambeau  se  retire  au  milieu  des  applaudissemeols 
de  TAssembléc. 

—  L'Assemblée  charq;e  son  comité  de  conslîiuUon  de  lui 
présenter  incessamment  une  loi  sur  les  émtgraiits 

—  Une  députation  des  administrateurs  du  district  de 
Gleraiont  est  introduite  dans  TAssemblée,  accompaicnée  de 
M.  Robeur,  gui,  en  qualité  d'aide  de  camp  de  M.  Lafoyelle, 
avait  été  envoyé  pour  porter  les  décrets  de  1* Assemblée  na- 
tionale sar  la  route  de  Châlons* 

M.Robeuf:  J'ai  été  chargé  par  F  Assemblée  natio- 
nale de  courir  après  le  roi  ;  je  viens  lui  rendre  compte 
de  ma  mission.  J'ai  pris  la  rou|e  qui  me  paraissait, 
0  après  les  indications  qu'on  m'avait  données,  être 
celle  par  laquelle  est  parti  le  roi.  Je  suis  arrivée 
Cliftlons  le  mardi  21,  à  neuf  heures  du  soir,  où  j'ai 
trouvé  M.  Bâillon,  commahdant  de  bataillon  de  la 
garde  nationale,  chargé  d'ordres  particuliers  de 
M.  Lafayette.  On  m'apprit  que  le  roi  venait  d'y  pas- 
ser; je  me  rendis  à  Varennes,  où  j'arrivai  deux  neu- 
rcs  après  l'arrivée  du  roi.  Après  avoir  rendu  compte 
â  la  municipalité  de  l'objet  de  ma  mission,  je  me 
SUIS  présente  chez  le  roi.  Il  m'a  donné  sa  parole  que 
son  intention  n'était  pas  de  sortir  dii  royaume  (il 
8  élève  des  murmures)  ;  qu'il  se  rendait  à  Montmédy  ; 
mais  que,  d  après  la  connaissance  qu'il  avait  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  il  allait  se  rendre  à 
ses  ordres  et  retourner  à  Paris.  On  avait  arrêté 
M.  Damas  et  M.  Choiseul.  Le  peuple  ne  voulut  pas 
nous  laisser  partir  avant  le  retour  de  la  municipa- 
lité. Je  n'ai  pas  non  plus  voulu  quitter  ces  messieurs 
avant  que  la  réunion  des  gardes  nationales  les  mit 
hors  de  danger.  Je  me  suis  ensuite  mis  en  route 
pour  Pans.  J  ai  éprouvé  un  nouvel  obstacle  à  Sainte- 
Ménehould  ;  mais  les  officiers  municipaux  de  Cler- 
mont  m  ont  fait  passer.  M.  Choiseul  et  M.  Damas, 

3tii  avaient  été  retenus  avec  moi  à  Varennes,  m'ont 
it  avoir  reçu  des  ordres  de  M.  Bouille  pour  qu'ils 
se  tinssent  prêts  avec  des  détachements  des'réffimculs 
qu  Ils  commandent. 

M.  Martinet,  l'un  des  députés  de  l'administration 
du  district  de  Clermont,  prend  la  parole  : 

•  Nous  sommes  chargés  de  mettre  tous  les  yeux  de 

^«Wèe  naiionale  les  procès-verbaui  et  les  dilTérenies 
pièces  relaUîes  à  l'arreslalion  du  roi.  Pour  ne  pas  abuser 
de  vos  moments  précieux ,  nous  ne  vous  ferons  pas  le  récit 
«circonstances  affligeûntes  qui  sont  contenues  dans  le 
proo^Terbal  de  la  municipalité  de  Varennes,  mais  nous 
vous  parlerons  de  rinfatigable  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale, delà  conduite  sage  et  héroïque  de  M.  Sausse 
procureur  de  la  commune  de  Varennes,  qui  répondit  aux 
promesses,  aux  caresses  mêmes  que  lui  firent  le  roi  et  la 
reine  :.J  aime  mon  roi;  mais  je  resterai  fidèle  à  ma  patrie.» 

L  orateur  de  la  députation  dépose  sur  le  bureau  les  niè- 
ces et  le  procès-verbal  du  dislricl  de  Clermont. 

M.  MafchavA  te  jeune,  secrétaire  et  député  de 
I  administration  :  A  peine  étions-nous  sortis  de  ces 
premières  inquiétudes  que  nous  avons  appris  qu'un 
corps  de  troupes  s'avançait  sur  la  Meuse,  et  dirigeait 
sa  route  vers  MontmécJy.  De  nouvelles  alarmes  se 

«^^lix^Rïlf^^.P''**^"^'  «*  ^^i»  «"es  étaient  parve- 
nues a  CMions  lorsque  nous  y  sommes  liasses  :  nous 
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espérons  que  T  Assemblée  nationale  prendra  ea  con- 
sidération Tétatde  nos  frontières;  qu'elle  y  eovern 
des  secoun  et  des  armes,  n'y  ayant  en  ce  oionipQt 
qu'un  fusil  pour  vingt  hommes.  J'ose  lui  attester 
que  les  sentiments  de  tous  tes  citoyens  sont  ceux  du 
respect  et  de  l'administration  pour  ses  déâets;que 
le  despotisme  récnerait  plutôt  sur  des  déserts  que  de 
nous  faire  obéir  a  ses  lois.  (On  applaudit.) 

H.  Menod  :  Le  comité  militaire  s'occupe  ea  ce 
moment  des  instructions  relatives  à  la  défense  des 
frontières,  et  dans  la  journée  tous  les  ordres  parti- 
ront. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal déposé  sur  le  bureau,  dont  voici  l'ex- 
trait : 

Du  mardi  91  jnio ,  à  onie  heures  de  reictée. 
«  Le  directoire  s'éiant  assemblé,  sur  ce  que  loos  tci 
citoyens  étaient  alarmés  d'aroir  tu  le  commandant  pour  le 
roi,'  M.  Damas,  rassemblera  poiut  nommé  des  détadie- 
mciits  de  divers  régiments,  apprît  que  tes  alames  aux- 
mentaient  d^autantplus  qu'on  avait  va  dessoidalieiconer 
des  berlines  ioivies  de  courriers,  dont  Tune  à  trois  die- 
vaux,  et  ranire  à  six  chevaux;  que  sous  le  piéiexiede 
faire  escorter  un  trésor,  on  voyait  les  officiers  dn  daacbe- 
ment  de  dragons  aller  de  maison  en  maison  ordonner  à 
leurs  soldau  départira  l'insianl.  La  munteipalité  trrtta 
de  se  rendre  chei  le  commandant  pour  lui  faire  part  des 
alarmes  des  citoyens.  Les  députés  de  ta  raonicipaitté  troa- 
vèrent  M.  Damas  qui  se  disposait  à  partir.  Ils  lui  obieni^ 
rent  que  les  voitures  qu*il  voulait  faire  escorter  paru»- 
saient  suspectes;  à  quoi  il  répondit  d'un  air  embarrassé 
quVllei  ne  contenaient  rien  de  suspect,  et  qu'au  reste  il 
avait  des  ordres  ;  sommé  de  montrer  ces  ordres,  il  immln 
des  ordres  de  M.  Bouille*  Sur  ce  qui  lui  fut  répondu  qu^it 
lesoutre-passait,  il  répondit  d'un  ton  animé  qu'il  fenit 
ce  qu*il  voudrait  et  qu'il  allait  partir.  Le  maire  iosistsat 
pour  l'engager  à  faire  rentrer  les  dragons,  il  sortit  de  la 
maison,  et  cria  :  «  A  moi,  dragons!»  Ce  mouvement «yatf 
contribué  ft  faire  suspecter  davantage  les  intentions  de 
M.  Damas,  la  municipalité  s'assembla,  les  corps  adaiioii- 
tralifs  vinrent  sur  la  place,  les  dragons  étaient  sous  les  ar^ 
mes.  A  l'instant  les  officiers  municipaux,  voyant  les  dao- 
gers  qu'il  y  avait  à  ce  qu'ils  sortissent  de  la  ville,  leor 
ordonnèrent  de  rentrer  dans  leurs  logements  ;  le  comman- 
dant  leur  ordonna  de  marcher,  mais  ifs  restèrent  immo- 
biles; les  citoyens  crièrent  alors  :  vive  ta  nation!  et  les 
dragons  mirent  pied  à  terre,  sur  les  ordres  de  M.  Damas. 
Cependant  M.  Damas  resta  à  cheval  avec  ses  orficien. 
Sommé  de  nouveau  de  se  rendre  à  riiôtel-de-vilte  pour 
exhiber  ses  ordres,  ii  s*àvança  vers  son  logement;  mais,  au 
lieu  de  s'y  arrêter,  il  s'enfuit. 

•  Le  ÎJjuin,  à  deux  heures  du  matin,  ledirratolreélaDt 
assemblé,  il  entra  un  courrier  porteur  de  dépêches  poarla 
municipalité  de  Varennes,  qui  annonçaient  que  M.  Drouet 
maître  de  poste,  ayant  pris  un  chemin  de  déioar,  araltde- . 
vancé,  ainsi  que  lui,  les  voitures  suspectes.  Il  repartit  sar- 
le-cfaamp.  De  retour,  une  heure  et  demie  après,  il  rap- 
porta la  nouvelle  que  les  personnes  que  couteoaieDt  les 
voiture^  étaicut  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale,  quoi- 
qu'elles eussent  un  passeport  qui  indiquât  le  cootraire,  • 
M.  Pribdr  :  L'un  des  membres  de  la  députation 
du  district  de  Clermont  tient  en  main  le  passeport 
dont  était  muni  le  roi.  Voici  comment  il  est  conçu  : 
■  De  par  le  roi,  à  tous  les  officiers  civils  et  militaires 
chargés  de  surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  public  dans 
les  différentes  parties  du  royaume,  etc.  Nous  vons  man- 
dons et  ordonnons  que  vous  ayex  à  laisser  passer  ma- 
dame la  baronne  de  Korf,  pour  se  rendre  à  Francfort  arec 
ses  deux  enfants,  une  femme,  un  valet  de  chambre  et  trois 
domestiques,  sans  lui  donner,  ni  souffrir  qu'il  lai  soJt 
donné  aucun  empêchement,  etc.  Le  pitent passeport 
donné  à  Paris ,  le  20  juin.  Signé  Louis. 

•  Et  plus  bas,  IfoRMoaiR.  » 

M.  MuGDBT  :  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  i 
M.  Montmorin  une  escorte  nombreuse,  pour  renp- 
ger  à  se  rendre  à  lAssembiée  oatioDaie,  pour  lui 
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ionner  an  suict  de  ce  passeport,  tous  les  iclaircîsse- 
ments  que  rÂs^mbli^e  peut  désirer. 

La  proposition  de  M.  Muguet  estdécrctce  à  Funa- 
nimité. 

•  L*As8cmblée  nationile  décrète  qne  M.  Ifontmorin, 
ministre  des  affaires  étrangères,  sera  mandé  sur-le-champ 
a  la  barre  de  rAssemblée  nalioDale,  pour  y  rendre  compte 
d*an  passeport  qu*il  a  siKué  le  5  juin  courant,  et  dont  le 
roi  était  porteur,  et  remis  par  les  députés  du  directoire  de 
Clermont  avec  autres  pièces. 

«c  11  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde  nationale 
de  pourvoir  au  moment  à  la  sûreté  et  à  la  prde  de  la  per^ 
sonne  dudit  M.  Moutmorin,  ■ 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  du  procès- 
Tcrbal- 

«  Le  dlreetoîre,  considérant  que  le  roi  n*étaît  plus  qu'à 
neuf  lieues  des  rrontières,  arrêta  que  la  municipalité  don- 
nerait des  ordres  a  toutes  les  gardes  nationales  des  lieux 
clreonroisins  de  se  rendre  tant  à  Clermont  qu*à  Varennes, 
afin  de  prêter  main«lbrle  pour  assurer  le  retour  du  roi,  et 
de  s*opposer  par  la  force  à  toute  tealati? e  qu'on  pourrait 
faire  pour  Tenlef er  ;  il  arrêta  de  plus  de  tenir  ses  séanois 
sans  désemparer.  Vers  les  trois  heures  du  matin,  arriva  uu 
aide  de  camp  du  commandant  général  de  la  garde  ualio- 
nale  de  Paris»  porteur  des  ordres  de  l'Assemblée  natio- 
nale; il  continua  sa  route  pour  Varennes.  Le  directoire, 
considérant  alors  que  dans  des  circonstance^  aussi  délicates 
il  était  indispensable  que  les  chefs  militaires  eussent  la  con« 
6ance  de  leurs  «oldats,  arrêta  que  provisoirement  le  déta- 
chement de  dragons  serait  commandé  par  M....,  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  par  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, soua  les  ordres  de  la  municipalité.  Il  arrêta  ensuite 
«le  se  transportera  Varennes,  pour  exprimer  au  roi  les  in- 
quiétudes et  las  alarmes  qu'occasionnerait  un  plus  long 
séjour  de  sa  part  dans  la  proximité  des  frontières.  Vers  le 
matlo,  étant  de  retour  à  Clermont,  il  apprit  que  le  roi 
était  environ  à  moitié  chemin;  il  se  transporta  aussitôt  à 
sa  rencontre;  le  roi« était  escorté  par  plus  de  six  mille 
hommes  de  gardes  nationales  et  d'une  cohorte  innombra- 
ble de  citoyens  de  tout  Sge  et  de  tout  sexe.  (On  applaudil.) 
Le  président  du  directoire  lui  ayant  témoigné  les  alarmes 
des  citoyens,  S.  M.  répondit  que  son  Intention  n'éuit  pas 
«le  sortir  du  royaume.  (On  rit,  on  murmure.)  Elle  conti- 
nua sa  route  au  milieu  des  signes  de  Tall^resse  qu'occa- 
sionnait la  certitude  que  le  roi' ne  quitterait  pas  la  France, 
et  au  milieu  des  cris  de  vire  la  nation!  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  La  conduite  des  dragons  Ait  aussi  vi- 
vement applaudie.  Les  mêmes  témoignages  de  joie  se  ma- 
nifestèrent dans  la  viUe  de  Clermont.  Le  roi  reprit  la  route 
«le  Chaloos,  escorté  par  une  partie  de  notre  garde  nationale 
cl  des  dragons.  Le  directoire  arrêta  que  le  passeport  remis 
par  le  roi  au  procureur  de  la  coôamune,  ainsi  que  les  or- 
dres de  M.  Bouille  aux  commandants  militaires,  seraient 
portés  par  deux  de  ses  membres  à  l'Assemblée  nationale, 
et  qu'ils  lui  exprimeraient  les  sentiments  d'admiration  et 
de  reeonnaissance  dont  les  citoyens  sont  pénétrés  pour  ses 
travaux  Immortels,  et  leur  dévouement  à  l'exécution  de 
laloi.» 

M.  Gbobob  :  Comme  députe  du  Clermontois,  je 
demande  tiu*il  soit  fait  mention  honorable  dans  le 
procès- Yerbal  du  courage  et  de  la  prudence  du  dis- 
trict de  Clermont.  {Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Et  des 
dragons!) 

M.  MuGtJBT  :  Nous  avons  trop  d*obIieation  à  tous 
ceux  qui,  dans  ces  circonstances,  ont  donné  des  té- 
moignages de  leur  zèle,  po^r  ne  pas  leur  témoigner 
de  la  manière  la  plus  solennelle  notre  reconnais- 
sance. Je  demande  donc  que  le  comité  des  rapports 
prenne  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  le 
nombre  des  personnes  qui,  dans  ces  circonstances, 
se  sont  signalées,  et  nous  présente  ensuite  un  projet 
sur  la  nature  des  récompenses  qui  doivent  leur  être 
accordées. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Muguet,  et  or- 
donne l'impression  et  l'insertion  ad  procès-verbal  des  piè« 
CCS  qui  viennent  d'être  lues. 


M.  M170UET  :  Vops  avez  approuvé  la  mesure  du 
département  de  Paris ,  tendant  à  faire  apposer  le 
scellé  sur  le  château  des  Tuileries,  et  U  tenir  pro- 
visoirement en  état  d'arrestation  ainsi  qu*à  faire  in- 
terroger ton  tes  tes  personnes  qui  habitent  fintérieur. 
La  municipalité  s>st  conformée  à  votre  décret;  mais 
il  est  impossible  de  faire  prêter  interrogatoire  à  deux 
mille  personnes.  Un  des  objets  de  la  mesure  que  votm 
avez  prise  est  de  savoir  par  quel  endroit  le  roi  s'est 
évade.  Il  résulte  des  perquisitions  déjà  foiles,  et  des 
informations  que  Ton  a  prises,  qu*iî  est  sorti  par 
Tappartement  de  M.  Villequier,  après  avoir  passé  par 
deux  portes  condamnées  jusqu*à  ce  moment,  et  qui 
n'ont  été  ouvertes  que  potir  ce  seul  usage.  Le  con- 
seil du  département  est  d*avis  que,  par  l'intérieur 
du  château  des  Tuileries,  on  ne  peut  entendre  que 
Faile  à  Tusage  de  la  famille  royale,  et  non  point 
l'autre  partie,  où  habitent  les  palefreniers,  les  cent- 
suisses,  les  gardes  de  la  prévôté,  et  plusieurs  au- 
tres personnes  qui  n'ont  aucune  communication 
avec  les  appartements  du  roi.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  de  décréter  lés  dispositions  sui- 
vantes : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  eomîlé 
des  rapports,  approuve  l'avis  du  département  de  Paris,  en 
date  du  28  juin,  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  le  châ- 
teau des  Tuileries.  On  ne  doit  entendre  que  l'aile  du  châ- 
teau des  Tuileries  qui  réunissait  exclusivement  tous  les  ap- 
partements è  l'usage  de  la  famille  royale  et  des  personnes 
de  leur  service.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Alexandre  Lambtb  :  Je  vais  vous  présenter, 
au  nom  du  comité  militaire,  un  projet  de  décret  con- 
certé avec  M.  Rochambeau,  le  ministre  de  la  guerre 
et  M.  Lafayette. 

Voici  le  décret  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète: 

«  i*  Que  les  commissaires  civils  qu'elle  a  envoyés  dans 
les  départements  frontières  feront,  si  les  circonstances 
Pexigent,  toutes  les  réquisitions  nécessaires  aux  corps  ad- 
roinistratib  et  municipaux,  à  l'effet  de  procurer  aux  géné- 
raux d'armée  les  gardes  nationales  dont  ils  pourront  avoir 
besoin  pour  concourir  au  service  militaire. 

«  S*  Les  gardes  nationales  désignées  à  cet  effet  par  les 
corps  administraUb  et  les  corps  municipaux  passeront  sons 
lesordresdes  généraux,  et  Us  serviront  de  la  même  manière 
^ue  les  troupes  de  ligne. 

•  8*  Outre  les  pouvoirs  ordlniJres  donnés  aux  généraux 
d'armée.  Ils  jouiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  auUrement 
ordonné,  du  droit  d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par 
le  même  décret. 

«  4<>  Pourront  également  les  généraux  d'armée  suspen- 
dre provisoirement  tous  officiers,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  dont  la  conduite  leur  paraUrait  suspecte,  ft  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  rin»tant  au  ministre  de  la  guerre. 

«  5*  L'Assemblée  nationale  autorise  les  généraux  d'ar- 
mée à  préposer  à  toutes  les  sous-lieutenances  qui  vien- 
dront à  vaquer  dans  les  corps  à  leurs  ordres  les  citoyens 
qu'ils  croiront  le  plus  en  état  de  les  remplir,  en  remettant 
la  moitié  des  emplois  aux  sous-officiers  des  corps.  » 

—  If.  Darbille,  maréchal  de  camp  employé,  qui  doit 
partir  avec  M.  Rochambeau,  faifpasser  à  l'Assemblée  na- 
tionale son  serment. 

—  Après  quelques  discussions  sur  le  moyen  d'employer 
le  métal  des  cloches,  l'Assemblée  adopte  la  proposition  de 
de  M.  Milet,  tendant  à  couler  ce  métal  pour  en  faire  des 
pièces  de  monnaie. 

—  M.  Montmorin,  ministre  des  aflhires  étrangères,  en- 
tre dans  l'Assemblée. 

M.  le  président  lui  notifie  le  motif  pour  lequel  l'Assem* 
blée  l'a  mandé,  et  lui  fait  lecture  du  passeport  signé  des 


M.  Montmorin  :  On  n*accorde  des  passeports  que 
sur  le  certificat  sisné  de  la  section  où  la  personne 
demeure;  on  en  donne  aux  étrangers  d'après  les 


742 


pfftpports  des  ambanadeavs  de  lifnr  nation ,  et  eelui 
dont  le  roi  f(*csl  servi  cal  vmiseinblnblpmrnt  de  ce 
nombre  :  seolenietit  on  inscrit  sur  nu  ri'gistrr  par- 
ticulier le  nom  de  la  personne  qui  demande  le  pas- 
seport, et  rraisemblabiement  on  y  trouvera  cc« 
lui-ci. 

)1.  BiAUZAT  :  Dans  le  bureau  où  on  délivre  ces 
passeports  ildoit  y  avoir  des  pièces  qui  constatent 

{»ar  quel  motif  il  a  é\é  délivré.  Il  y  a  fort  peu  de 
ettips(|ueie  suis  allé  pour  en  chenhcrun,  etj*ai 
été  oblieé  cle  s  itisfaire  a  celte  furmule. 

M.  Monlmorin  :  Je  ne  sais  pas  si  le  passeport  a  été 
délivré  aux  aflaires  étrangères  ou  à  ta  uiunicipalité; 
dans  tous  les  cas  les  pièces  qui  conslatent  quelle  per- 
bonne  a  demandé  ce  passi'port  ne  sont  pas  assea  im- 
portantes pour  qu*on  les  ^arde. 

M.  BtAUZAT  :  Celui  a  qui  je  me  suis  adressé  pour 
demander  ce  passeport,  le  nommé  GeolTroy,  je  pense, 
m'a  dit  qu'on  les  cons^^rvait.  (Une  voir  t'élevi  de  la 
partie  gauche  :  Pourquoi  ne  pas  dire  M.  Geoffroy?) 

M.  Monlmorin  :  Il  est  impossible  que  ces  détails 
n*('cb.ippent  pas  au  ministre  dos  affaires  étrangères. 
Parmi  le  grand  nombre  de  passeports  qu'il  signe,  il 
lui  est  impossible  de  vérifier  si  le  nom  des  person-* 
pes  qui  les  difuiand^ ut  est  vrai  ou  faux.  (On  applau* 
diU)  il  m*eal  impossible  de  ne  pns  voir  avec  peiue 
qu'un  aussi  léger  motif  ait  fait  n^iitre  des  suspicions 
aur  mon  coni|»te  :  ai  j'avais  ««ieeti  vraeni  dunné  des 
passeports,  je  les  aurais  ou  suivis  on  précédés*  (On 
ipplandit  à  &eux  reprises  ditféretttfs.) 

M.  Muqubt:  Je  dois  rendre  compte  à  l'Assemblée 
de  lintentlon  que  j^i  eue  en  pro|iosant  de  mander 
Mk  itonlmorin..  Lorsqu'on  a  entendu  ëire  qiiele*roi 
lélait  mnni  d*nn  pas8i*|>()rl  du  ministre,  lespersennea 
dans  les  tribunes,  qui  sont  peu  éclairées,  n'ont  re- 
tenu que  ces  mots  :  «  Bl.  Montmorin  a  sigtié  le  pas- 
seport du  rui.  •  J'ai  pensé  que,  pour  éviter  tout 
soupçon,  il  fallait  demander  les  explications  que 
f avais  bien  prévu  que  M,  Montmorin  donnerait. 
Tout  le  monde  sait  que  tous  les  jours,  à  la  uiunici- 

F  alité,  on  délivre  des  passeports  à  des  personnes  que 
on  ne  connsiît  pas;  cela  est  impossible  auLremeiiL 
Je  répète  donc  que  je  n*ai  eu  d'autre  motif  que  4*é- 
loîgner  tons  les  aoupçens  de  la  iiitlveill«nce,  et  de 
eonserver  la  confiance  à  ceux  qni  en  ont  besoin.  (On 
applaudit.) 

^  M.  Casi0s  :  Tout  cela  ne  me  suffit  pas  poar  la  jus- 
tification de  M.  Montmorin  :  je  suis  surpris  que  vo- 
tre nro|Mre  exemple  ne  vous  rende  pas  plus  déQnut. 
Je  demande  qne  TAssemblée  nomme  quatre  com- 
missaires pour  vérifier  les  faits  ;  je  ne  sais  pas  com- 
ment on  peut  brûler  les  rentres  si  promptement 
an*oti  ne  puisse  anjourd*hai  trouver  un  passeport 
du  S  de  ce  mois.  (Troie  on  quatre  membres  de  TAs- 
sembtée  et  toutes  tes  tribunes  applaudissent.) 

Jf.  HonrmofthirJepeux  voir,  diaprés  récriture, 
si  le  passeport  a  été  donné  aux  affaires  étrangères 
ou  à  la  municipalité.  (M.  Montmorin  examine  le 
passeport.)  Je  crois  qu'il  a  été  délivré  aux  affaires 
étrangères. 

M.  Blacons  :  M.  Gandolpbe,  secrétaire  de  M.  Mont- 
moriu,  est  ici  ;  il  pourrait  nous  donner  un  compte 
plus  dét'iillé, 

M.  Camus  :  Qu'on  ferme  la  discussion;  le  décret 
rendu  relativement  a  M.  Monlmorin  a  été  su  de  lui 
plus  t^t  qu'il  n'aurait  dû  l'être..*  (Les  murmures 
étouffent  la  voix  de  M.  Camus.) 

M.  BawiBLL  :  La  dame  au  nom  de  laquelle  le 
passeport  a  été  donné  nous  a  envoyé  à  tous  des  roé- 
uioires  relativement  aux  réclamations  des  affaires 
étrangwa  :  il  est  impossible  qu'elle  ne  soit  pa  con- 
nue de  M.  Moulaieriib  CLê$  ttibunea  applaudis- 
sent.) 


Cmqiiante  membres  oe  «a  partie  fyiake  H  tk?eit 
pour  imposer  silence  aux  tribunes. 

M.  Daiguim/)?!  :  J'ai  aussi  reçu  des  mémoires 4i 
cette,  dame,  et  cependant  je  ne  la  couuais  pas. 

M.  GouRDAR  :  Vous  avei  reçu  hier  une  lettre  dt 
Valencieunes,  qui  vous  annonce  eue  Nenitm  y  i 
passé,  muni  d  un  passeport  de  M.  tl«iutnu>ria.  Je 
demande  |iourquoi  il  Ta  signé. 

M.  Francovilijs  :  Et  moi,  je  demande  qas 
M.  Gourdaii  veuille  bien  uous  dire  le  nom  qM*a  pril 
Monêieur  pour  sortir  du  royaume. 

M.  GouRDAN  :  Je  ré|ioiids  à  l'inlemlUlkHi* 
M.  Montmorin  a  délivré  des  passeports i  Uuéamti, 
Uintesdu  roi,  sous  des  noms  sup|K>sé8«  que  je  as 
connais  |»as;  il  est  possible  qu^ilenait  (qit  auUut 
cette  fois. 

Jf .  J#oniffiertn.-  Je  n*ai  foint  donné  à  tMkmtt 
de  passenorta  sous  des  noms  supposés.  Dans  ceov 
j'aurais  la vorisé  une  évasion  i  je  Jeur  en  ai  dauaé  aa 
sous  leu  is  vériialiles  noms. 

M.VERooiieT:>JedemMideqiieH.Oourdan  ffouit 
ce  qu'il  a  avancé» 

L'Assemblée  rend  le  déeret  atiivant  ; 

•  VAmHûMê  tiaUonite  non 


MM.  Rœderer,  Gounliin,  Curno^  et  Muguet,  pour  térHier 
lor  le  rtgiitne  4ca  affaire»  4tMmnikrm  si  1p  pnMe|«rt  déli- 
vré le  5  de  w  VÊom,  sooii  le  eom  de  madaaifi  la  ^ranat 
di*  Kurr«  et  dont  1^  i)oi,^uU  porteur,  y  cit  ronfiOit;  iU 
«ont  churgés  de  plus  de  vérifier  wr  quelle!  plèpv»  iltTî' 
près  qiicli  motîrs  il  a  été  eipêdié  ;  U  e»l  eojolui  I  toui  l^ 
crétuires  du  départi'nii  ni  des  aflbîres  élranièrct  d*QaTn^ 
tous  registres  relatifs  aux  passeports. ,  » 

M.  Cnarsusa  :  Je  suhi  i:luirgé|Nir  leeomilédeeM- 
stitution  de  vous  présenter  un  projet  que  le  Imr||S 
ne  me-  permet  pna  de  veiia  "développer^  Ls  sinpie 
lectiRV  vous  ^n  4eaa  asseï  eoif  nalive  les  maCils.' 

•  L^AfitembléeuntlmiBl^,  m«siitëtit  tonte  KéMNtas 
desp»  obtigfhtVnns,  et  tfduvaiii ihfus  fa  eoiiiffriiM (fè 
la  tiàllon  le  droit  etle  devoir  de  prendre  sur'iJlte  lei 
dangt^rs  dont  on  a  menacé  la  1ib<Tté  frafiealsr; 

•  Considérant  q)ie  la  Inmqaillité  du'rovanMê, 
rachèveuieut  de  i»  eouatitntion  dépendent  (le  Tru- 
semble  des  moyens  que  l'Asseudilée  nationale  vient 
d'employer,  et  de  la  suite  qu>lle  doit  y  ap|)orter; 

•  Certaine  que  .le  courage  et  la  modération  Is 
peuple  français  abrégeront  les  travaux  de  ses  ri* 
présentants  ;  mais  ne  pouvant,  dans  te  nouvel  ordrt 
d'événementsoàelles^  trouve  placée,  marquer,flios 
compromettre  la  chose  publlnue,  l'époque  précin 
de  sa  si^paration,  quelque  zèle  qnVIle  nieUe  d  II 
rapprocher,  et  ne  voulant  laisser  aucun  d'ouïe  snr 
la  résolution  oii  elle  est  de  remptir  le  serment qnVIk 
a  fait  de  remettre  à  la  première  JégislaUire  le  dépôt 
complet  de  la  liberté  publi(|ue  et  de  la  cotistitutioAi 
croit  dohner  à  la  italien  une  preuve  uécessairede 
son  dévouement  eu  suspendant  |K)ur  quielquesltk 
slauts  les  o()érations  des  électeurs  qui  >ont  ou  qui 
seront  nommés  par  les  assemblées  primaires. 

«  En  conséquence,  elle  ordonne  que  les  électeur! 
qui  ont  été  ou  qui  seront  nommés  par  lesa^oibléet 
primaires  ne  se  réuniront  pas,  et  surseoiront  aux 

nominations  ar "" ''  *    ---  ^  -f'^     — 

près  le  décret  ( 
terminé  par  un  < 

On  demande  ta  question  préalable 

M.  Baret  :  C'est  une  iufamîe! 

(Suivent  d'assez  longs  munnures.) 

M.  RawBBLL  :  L'importance  du  jtrojel  iqoi  vM 
devons  être  soumis  aur.iit  û\i  lui  attirer  le  pinS 
grand  silence.  On  vient  de  m'assurcr  tfob  ft'l.  On 
prétend  que  déjà  des  corporatious  oi|t  arrêté  qu  a 
aérait  présenté  a  rAssembu^  nationale  dffpéliboRfi 
pour  qu'elle  ne  prononçât  rien  sans  le  voa  des  qui* 
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tre-Tingt-troîs  dëpartmnents.  l'observe  quele  co- 
nitténVAtfnd  fias  su5pen<lrf)e$ assemblées  primaires 
ni  la  nomination  drs  électeurs,  ro^is  stinplemenl 
celle  ées  dc'piitf's  à  la  Irgistatiire .  Il  n*y  a  pas  ici  un 
seul  homme  qui  ose  garantir  que  les  corps  électo- 
raux étant  une  fois  assemblés  ne  s*oocuperont  que 
dénomination;  et  s'ils  s^oecupenl  d'autres  choses, 
la  monarchie  est  perdue. 

M.  Chapelier  :  Ceux  qui  ont  désapprouvé  le  pro* 
Jet  se  sont  abandonnés  à  un  seul  sentiment;  ils  ont 
pensé  oomhien  il  serait  désavantageux  et  pthiible 
pour  nous  de  prolongiT  les  séances  dont  nom  avions 
presque  imiiqué  le  terme;  ils  ont  craint  qu\)n  ne 
nous  accusât  de  vouloir  nous  perpétuer.  Le  comité 

•  pesé  pendant  deux  jours  ces  considérations,  et  il 

•  senti  qu'elles  ne  baiaiiçaîent  pas  le  devoir  qui 
nous  est  imposé  de  prendre  sur  notre  responsabilité 
les  dangers  actuels,  de  donner  à  notre  plan  on  sys- 
tème suivi,  et  de  prouver  a  la  France  que  -vingt six 
«lois  de  travaux  pénibles  n*ont  ni  ralenti  notre  sèle, 
ni  abattu  notre  courage.  Tous  les  partis  s'agiienl; 
les  grandes  passions  sont  en  mottvement  :  ne  cou- 
rons pas  le  risque  d'avoir  dans  le  royatimi*  deux  as- 
semblées natiuuali*s  et  quatre-vingt-trois  corps  dé- 
libérants. Je  demanda  qu*oo  aiUc  aux  voix  sur  le 
projet  de  décret 

M.  Baict  :  Noos  altérons  lo  eônftanee  en  laissant 
des  soupçons  sur  retendue  de  noire  durée.  Je  de» 
mande  la  question  préalable  sur  le  projet  du  conrilé. 

t^AMembléc  adopte,  ft  une  irèft-granûe  mnjiirHé,  le  prO^ 
jei  prfaiiil«,par  M.  Cbayelier,  an  Dom  du  comité  de  ton* 
MîtutioD. 

—  Un  de  MM.  Ie«  secrétaires  tkii  Irctore  d*tine  lettre 
ûh  mémlirea  composant  le  tribunal  «lu  dUUiei  de  Ver* 
iaiilei. 

«'Leseorps  admSnlstratîSinÉlinlaoïHdertoaeéan  ivibunal 
de  Vemiile»  ma*laarie  dHte^un ,  doaie  d**h)ar  de  le  rrfne, 
«mnme  prévenue  d  a«oir  tn-mpé  Atmn  retMioo  du  rui. 
IfoHaaiQliiscoiMnif'iie^rinlorBiutiofi^d^nâ  il  résoUfi  que 
madame  d^Onun  n'a  ^  iaalruiie  du  départ  du  r»l  que 
par  une  leitre  de  la  reine»  datée  du  Si  de  ea  aoîSt  dont 
OMS  aoTO^Jona  copie  à  rAscemblée.  ■ 

lettre  dr  (a  re/ne. 

B  Tops  les  derolrs  réunis  m'ont  empédié,  Madame,  de 
vous  avenir  de  nnire  dépari;  je  risque  pourtant  à  vous 
engager  de  ne  ftuÎYre,  ne  fQt-ce  que  pour  n^éire  pas  ici. 
la  voua  assure  de  mon  iirviulable  amliié.  Dieu  veuille  que 
not'S  sovons  bientOl  réunies  1  • 

M.  le  président  suspend  la  déUbémtion  pour  deux 
beuws. 
'  Il  est  qaati«  heures. 

M  ▼BRiii»i»  A  ft  HBm»  vo  ao». 

If.  BORnfiBxa:  Je  viens  de  vérifier  sur  les  régis* 
très  lies  .iQuirrs  étrangères  le  fait  des  passe|>orts,qui 
0  jeté  pendant  un  niuinent  des  soupçons  sur  la  con- 
duite de  M.  Montmt>rin.  M.  Simolin,  ministre  pléni- 
pntentiairc  de  riuipératrice  des  Rufisies,  avait  de- 
mandé un  passeport  pour  madame  de  Korff  et  sa 
famille  ;  la  demande  est  du  5  juin.  M.  Montmorin  ne 

{courait  se  reriiser  i  sigitir  ce  passeport.  Queliiues 
ours  aprè.s  madame  KorlT écrit  une  lettre  à  M.Siimw 
tn,  dans  laquelle  elle  lui  d  t  qirayant  ramassé  tous 
les  patders  inutiles  pour  les  brOler  avant  son  départ, 
elle  avait  JtMé,  par  mégarde  «  sou  certificat  au  feu. 
Elle  prie  M.  SimoHn  de  demander  un  second  certifi- 
cat à  M.  Montmorin.  Votlft  le  lait  vériGé  sur  les  piè- 
ces citées  ci  dessus,  trouvées  dans  les  cartons  du 
bureau  de»  aCbires  étniiigèrei. 

Cop<e  itime  note  Hgnée  de  M.  SImoliVi. 

a  Le  soussigné,  mtnUtre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma|eslé 
Impériale  de  teutas  ka  llussies,  a  rUonnenr  de  prier  Son 


Eicelience  M.  le  comte  de  Montmorin  de  vouloir  bien 
lui  BooDrder  denx  passeports,  dont  Tun  |Kmr  madame  «In 
baronne  de  Kortr,  une  remme-de-diambre,  un  valet-do* 
cbao)br«,  deux  enfa Dix  et  trois  laquais;  Tautre,  pour  ma* 
dame  la  baronne  de  Slegleman,  sa  fille,  sa  femme-de-cliaja* 
bre,  un  «a!*i-de^liambre  et  deux  laquais,  qui  partent  par 
Meli  pour  Fraiicrort. 

•  Paris,  le  5  juin  1791*  Signé  Snmtur.  » 

Sur  la  proposiUon  de  M.  Reederer,  rAmeœblée  déclare 
que  la  conduite  de  M.  Montmorin  est  irréprocbable. 

M.  Roger  :  Le  peuple  se  porte  en  foule  à  ThOtel 
de  M.  Montmorin.  Il  est  instant,  pour  prévenir  les 
désordres ,  et  pour  mettre  en  sûreté  la  personne  et 
les  propriétés  de  ce  minislret  d'envoyer  quatre  com«> 
uûssnires ,  qui  donneront  cooiiaissauce  a  ce  peuple 
du  (U'cret  de  TAsseinbléc  natioiiule«  qui  déclare 
M.  Montmorin  irréprucliable.  Je  pense  qu*en  outre 
il  doit  être  ordonné  au  directoire  de  proclamer  ce 
décret  à  son  de  trompe. 

L*A»seiublce  nationale  adopte  cette  proposition,  et  M.  le 
présifieiit  nomme  lis  commissaires,  qui  se  rendent  A  Tin* 
stant  à  TbAiel  de  M.  Montmorin. 

—  t}n  de  MM.  les  secrétaire»  Tait  lecture  de  trots  Adrea* 
ses,  la  premièr«r  de  la  ;«rtion  de  Bondi,  la  seconde  de  celle 
de  la  Hailc-au-Blé,  lo  trolKiéme  de  rassemblée  primaire 
de.,.  Toutes  les  leoia  eoutienaent  Tesprcssioif  éneritiqtte 
du  patriollauie  descitoyenaqul  les  ont  Menées,  et  de  leur 
ëévoaemcat  A  rcsécutioa  des  décrets  de  l*Asaeuiblee  ooa* 
Bliluante. 

*«  M.  le  piMdcnt  M  ledare  d*one  lettre  qii*îl  vknt 
de  rrcevoirdes  trois  oommissairea  cbargès  di^pouioirf 
de  PAs^mb^ée  nationale  pour  diriger  le  retour  du  roi  i 
Paris  ;  eile  est  a  insi  conçue  t 

Do  Pormans,  le  SA  Jalo,  qnsire  heaeea  du  RMlio. 

t  llooa  sommée  arrivé»  afuprf  s  do  roi  à  trois  beoe^  dO 
matins  nooAiui  evoos  donné  omnaissoO'e  des  décrets 
n^adu»  ^r  TAMenibiée  nation.» le  à  son  é^ard.  Dums  sa 
voiture  êt«»icm  la  rt«iiie,  le  daupbin,  leur  Ulli*,  Madame  £U^ 
aabeili  et  madame  TouraeU  Sur  le  aiége  étaient  deua  do- 
meatiq!ies» 

«  (]u  cabriolet  suivait*  dans  lequel  étaient  deoi  Temmeai 
Un  cortège  immense  tes  euiourait.  Nous  avons  lu  les  dé* 
crets,  et  nommé  M.  Dumas  commandant  des  gardes  na- 
tionales. LVdre  le  |Aus  satisràisant  était  ol>Mrnré.  Le  roi 
eoiiebe  oe  soir  à  Meaux,  et  nous  espérons  qa^i  sera  demain 
à  Paris.  » 

*^  M.  Dupoiit  préaenle,  an  nom  du  eomtté  des  contribu* 
tiens  publiques,  un  prcjei  <l*Adresse  aux  Français  sur  les 
eonirtbtitions  foncière  rt  mobilière. 

L*A»srmiilée  aHople  celte  Adresse»  ettn  ordonne  Ren- 
voi aux  di'partemeot& 

M.  itiCAttD  (de  Toulon)  :  En  vertu  des  ordres  que 
nous  avons  reçiisde  l'Assemblée,  noue  nous  somiues 
rendus  chez  le  niiiitstn^dej^  nffairfs  étrangères;  nous 
y  avons  trouvé  le  peuple  ;  nous  lui  avons  montré  la 
loi,  uous  lui  i*n  avons  fait  connaître  les  4isposftt«>NS, 
et  il  nous  a  létuoigné  perses  applaudissements  com- 
bien il  était  satisrait  de  l'iuiiocrnce  de  M.  Montmorin; 
il  s*est  dissipé  dans  finstant,  et  notre  mission  aurait 
été  (iuiesi  noire  devoir  ne  nous  avait  imposé  rubli- 
gation  de  voua  en  rendre  compte. 

—  Les  memlires  des  tribunaux  criminels  de  Paria  ioit 
introduite  âi  la  barre, 

L*orai$ur  de  la  déjpnlal^ofi  :  Dons  ees  jours  de 
crise  où  le  premier  citoyen  de  Tempire  est  parjure , 
où  le  premier  fonctionnaire  public,  entraîné  |>ar  tie 
perikles  sn|(gestions,  a  déserté  son  poste,  nous  avons 
vu  la  patrie  en  danger  ;  mais  vpus  aves  travaillé 
pour  elle,  et  la  pairie  est  sauvée.  Vous  nvei  montré 
de  la  sagesse  et  de  Ténergie,  de  la  foroe  et  de  la  prn* 
denee ,  et  le  peuple  est  resté  calme  parce  qu'il  éiait 
raasiiré  par  votre  bérolsnae...  Nous  venons  Vousprér 
sentier  I  nommage  île  notre  admiration  et  l'asanninoe 
de  notre  iiilélite  i  la  constitution,  etdeMOtraobéts* 
à  nui  décrète.  (On  applaudîL) 
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V.  le  président  répond,  et  invite  la  dépulalion  à  assis- 
ter "b  la  séanee.  Elle  enlre  dans  l'enceinte  de  la  salle*  au 
milieu  d^applaudissement  réilérés. 

M.  IIbnou:  Le  comité  militaire  m*a  chargé  devons 
faire  le  rapport  que  vous  lui  avez  demande  sur  une 
distribution  d*armrs  aux  gardes  nationales,  et  de 
vous  proposer  une  mesure  concertée  avec  M.  Ro- 
chambeau.  Elle  consiste  à  augmenter  de  seize  le 
nombre  des  ofUciers  généraux.  11  faut  desofticiers 

Séiiëraux  pour  marcber  avec  les  différents  corps 
'armée  qui,  suivant  votre  décret  de  ce  matin,  vont 
être  mis  m, campagne.  Voici  le  projet  de  décret  : 

•  Art.  I*%  Les  ofTiclen  généraux  commandant  sur  tes 
froulièrcs  sont  autorisés  à  délivrer  aux  gardes  nationale 
employées  sooa  leurs  ordres  des  armes ,  des  effets  de  cam- 
pement et  des  attirails  de  guerre. 

•  IL  L* Assemblée  ordonne  aux  officiers  généraux  em- 
ployés de  veiller  aux  arsenaux  et  dépéis  de  guerre  ;  au- 
torise le  changement  de  ces  dépéls,  si  ce  changement  est. 
nécessaire  à  leur  sûreté;  défend  aux  corpa admialstratirs 
de  sMmraiscer  dans  celte  partie  de  Padministreiioa. 

«  IIL  Le  nombre  des  officiels  employés  sera  augmenlé 
de  quatre  lieutenants  généraux  et  de  douxe  maréchaux  de 
camp;  le  nombre  des  aides  de  camp  sera  déterminé  con- 
tormémt'Dt  aux  décrets,  t 

Ces  articles,  mis  aux  voix,  aont  UDanlmement  décrétés. 

M.  Charlbs  Lambth:  Je  crois  que  TAssemblée 
doit  demander  la  liste  des  officiers  généraiu  ëml- 
erants,  ou  qui,  pour  d'autres  causes,  oui  encouru 
la  déchéance  portée  par  les  décrets.  11  (aut  ausfiior- 
donner  leur  remplacement,  ainsi  que  celui  de  ceax 
qui  se  sont  démis  volootairemeiil. 

Cet  deux  propositions  sont  décjéiéeSv 

M.  Menou  :  On  me  demande  ici  des  détails  surnos 
approvisionnements  de  guerre.  Il  y  a,  depuis  les  dé- 
partements du  Nord  jusqu*à  ceux  du  Bhin,  huit  cents 
Ïnèces  de  canon.  Nous  avons  assez  de  poudre  pour 
aire,  pendant  huit  ans,  la  guerre  la  plus  active.  (La 
salle  retentit  d'applaudissements.)  Nos  magasins 
contiennent  des  vivres  f\u\  peuvent  fournir  pendant 
dix-huit  mois  à  la  subsistance  d'une  armée  de  denx 
cent  mille  hommes,  et  far  conséquent  pendant  ne«r 
mois  à  celle  d'une  armée  de  quatre  cent  mille  hom- 
mes. Quant  aux  effets  de  campement,  nous  en  avons 
pour  trois  armées  de  soixante  mille  hommes.  On 
travaille  tous  les  jours  à  augmenter  ces  a|tpro  vision- 
nements.  Les  boulets  et  autres  munitions  de  guerre 
sont  en  très-grande  quantité.  (Les  applaudissements 
recommencent.) 

L'Assemblée  arrête  que  ces  détaiisseront  consignés  dans 
son  procès-verbal. 

M.  Lavenue  :  Je  demande  que  le  comité  soit  chargé 
de  présenter  le  système  de  défense.... 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  ûm  jour. 

-*  11.  Sooibreoil,  officier  général  »  est  admis  à  la  barre, 
prête  le  serment  et  entre  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  au 
milieu  d'applaadissemcnts  très-nombreux. 

—  AI.  Boutteville-Oumeix  prOst-nte,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  une  instruction  pour  Taliénation  et  la  vente 
des  biens  nalionaux*  —  La  discussion  de  celte  instrnctioo 
est  ajournée. 

M.  LB  PftBsinBirr  :  La  municipalité  de  Paris  de- 
mande la  parole  ;  une  partie  de  ses  membres  est  a  la 
barre;  ils  amènent  avec  eux  les  deux  citoyens  qui 
ont  arrêté  le  roi. 

M.  Daeietj  orateur  de  la'députation  :  Le  conseil 
général  de  la  commune  présente  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  citoyens  qui  se  sont  opposés'avec  tant  de 
courage  et  tant  de  succès  au  passage  du  roi  et  de  la 
reine,  près  des  frontières.  Autrefois  la  ville  de  Paris 
eût  regretté  au'ils  ne  fussent  pas  aés  dans  son  sein  ; 
mais  aujonrd'hui  que  tous  les  Français  sont  frères, 
lorsque  l'un  des  citoyens  de  l'empire  fait  une  bonne 
action,  la  gloire  en  rejaillit  sur  toute  la  famille.  (On 


applaudit.)  Voici  M.  Drouot,  wattre  de  poste  de 

Samt-Ménehould ,  qui  le  premier,  ayant  cru  recon* 
naître  le  roi  et  la  reine ,  a  pris  le  parti  de  courir  à 
leur  suite  ;  voici  M.  Guillaume ,  son  camarade»  qui 
accourut  en  même  temps  que  lui,  et  oui,  de  concert 
avec  lui,  prit  des  mesures  pour  arrêter  le  passage 
des  voitures  suspectes.  M.  Drouet  demande  i  l'As- 
semblée la  pernussion  de  lui  présenter  le  récit  de  ce 
qu'il  a  fait  dans  cette  circonstance. 

M.  Drouel  :  Jesuis  maître  de  posteàSainte-Néoe- 
hould ,  ancien  dragon  au  régiment  de  Condé  ;  mon 
camarade  Guillaume  est  un  ancien  dragon  au  régi- 
ment de  la  Reine.  (On  applaudit.)  Le  21  juin,  à  sept 
heures  et  demie  du  soir,  deux  voilures  et  onze  che- 
vaux relayèrent  à  la  poste  de  Saiute-Ménehould.  Je 
crus  reconnaître  la  reine  ;  et  apercevant  uo  homoie 
dans.le  fond  de  la  voiture  à  gauclie ,  je  fas  frappé  de 
la  ressemblance  de  sa  physionomie  avec  1  eiligie 
d*un  assignat  de  50  livres.  (On  applaudît)  Ces  voi- 
tures étant  conduites  par  un  détachement  de  drt- 
gons,  lequel  succédaîtà  un  détachcmentde  hussards, 
sous  le  prétexte  de  protéger  un  trésor,  cette  escorte 
me.  confirma  dans  mes  soupçons,  surtoutlorsifueje 
vis  le  commandant  de  ce  détacKelbent  parler  d'un 
air  très-ainmé  à  l'un  des  courriers.  Cependant,  crai- 
gnant d'exciter  de  fausses  alarmes,  étant  tout  seul, 
ne  pouvant  consulter  personne ,  je  laissai  partir  les 
voitures  ;  mais,  voyant  aussitôt  les  dragons  prêts  à 
se  mettre  en  mouvement  pour  les  suivre,  et  voyaat 
qu'après  avoir  demandé  aes  chevaux  pour  Verdua, 
ces  voitures  prenaient  la  route  de  Varemies,  ie  prjs 
un  chemin  de  traverse  pour  les  rejoindre,  ie  les  de- 
vançai k  Varennes  ;  il  était  onze  heures  du  soir  ;  il 
faisait  très -noir*;  tout  le  monde  était  couché.  Les 
voitiures  furent  arrêtées  dani  une  rue  yaf  une  dis- 
pute qui  eut  lieu  entre  les  postilluns  et  le  maître  4e 
poste  du  lieu.  Celui  ci  voulait  qu^on  fit  reposer  et 
rafraîchir  les  chevaux,  selon  Tusage.  Le  roi,  au  coa- 
traire,  voulait  accélérer  son  départ,  ie  disalorsà 
mon  camarade  :  «Es-tu  bon  patriote  ?  —  N*eii  doute 
pas.  -^  Eh  bien,  lui  tépondis-je,  le  roi  est  à  Vaiei^ 
Qes;  îlfaut  l'arrêter.*  Alors  nous  descendîmes,  ^t 
nous  fîmes  réflexion  que,  pour  le  succès  de  notie 
projet ,  il  fallait  barricader  la  rue  et  le  pont  par  où 
le  roi  devait  passer.  (On  applaudiU) 

En  conséquence  «  nous  nous  transportâmes,  omî  et 
mon  camarade,  près  du  pont  de  Varennes  ;  il  y  arait 
heureusement  tout  près  une  voiture  chargée  de 
meubles,  nous  ramenâmes  et  laculbutiaMsde  «•- 
nièrequ'il  était  im|M>ssible  de  passer.  (On applaudit.) 
Alors  nous  courûmes  chercher  le  prociireor  di  la 
commune,  le  maire,  le  commandant  de  la  garde  aa^ 
tionale,  et  en  moins  d*un  demi- cuiart-d'beure  nous 
fûmes  réunis  nu  nombre  de  huit  nommes  de  bonne 
volonté.  Le  commandant  de  la  garde  nationale, ac- 
compagné du  procuretir  de  la  commune»  s*appro- 
chèrent  delà  voiture  et  demandèrent  aux  voyageurs 
qui  ils  étaient  et  où  ils  allaient.  La  reine  répoadit 
qu'ils  étaient  pressés.  On  insista  pour  avoir  un  paa- 
seport;  elle  donna  enfin  son  passeport  à  deux  gar- 
des dlionneur,  qui  descendirent  et  vinrent  à  I  au- 
berge. Ce  passeport  portait  le  nom  de  madame  ta 
baronne  de  Korn,  etc.  Quelques  personnes  qui  en- 
tendirent la  lecture  de  ce  passeport  disaient  qu'il 
devait  suffire.  Nous  combattîmes  cette  idée  parce 
que  le  passeport  n'était  signé  que  du  roi.  et  qu'il  de- 
vait l'être  aussi  par  le  président  de  TAssemUiée  na- 
tionale. Si  vous  êtes  une  étrangère,  disions- nous  à 
la  reine,  pourquoi  avez-vous  assez  d'influence  pour 
faire  partir  après  vous  un  détichement?  pourquoi» 
lorsque  vous  passâtes  par  Clerinont  en  avez-vous 
eu  assez  pour  vous  faire  suivre  par  un  premier  déta- 
chement ?  D*après  ces  réflexions  et  uotrcobstiuatioii« 
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nniléKfcérg  que  les  Toyageart ne partinrienl  que  1« 
léiidi^nain.  Ils  descfndirent  dans  fa  maison  du  pro- 
ou^mr  de  la  eomniane. 

Alors,  de  lui-mémf ,  le  rd  nous  dît  :  «  Voîîà  le 
roi,  voilà  mon  épouse  et  mcsr  entbiits  ;  nous  vous 
eopjifrons  de  nous  traiter  avec  les  égurds  qoe  les 
Prairçals  ont  toujours  eus  pour  leurs  rois.»  Aussitôt 
tes  gardas  notiouales  accoururent  en  foule ,  et  1*od 
vit  eu  uiéme  temps  arriver  les  hus^^rds,  le  sabre  à 
la  main  ;  ifs  essayèrent  d'approcher  la  maiscia  où 
était  le  rot  ;  mats  uous  leur  criilmes  que,  si  on  vou- 
lait l'arraeher,  on  neParracherait  que  mort  d'entre 
nosinaina.;...  La  commandant  de  la  garde  nationale 
eut  TattHition  en  outre  de  faire  venir  deux  petites 
pièces  d'artillerie  qu'il  lit  mettre  à  reraliouchure  de 
la  rue  par  en  haut ,  et  deux  nôtres  en  bas ,  de  ma- 
tlifreque  les  hussards  se  trouvèrent  en  Ire  deux  feux. 
On  Irt  somma  de  de.<c<*ndrp  de  çhcval  ;  M.  Jonglas 
a*y  refhsa  :  il  dit  qu'îrtoûtiiftavèp  sa  troupe  garder 
le  roî:  on  lut  répundi.t  que  la  garde  nationale  le  gar- 
derait bieti,  quelle  n'avait  pas  btsoio  de  son  se- 
cours ;  H  insista  ;  alors  le  commandant  de  la  garde 
nationale  ordouna  aux  c^iOiiinicrs  de  se  mettre  à 
lenrs  ranfls  et  de  faire  tûu  ;  i\s  prirent  fa  mèche  à  la 
mnin...  Maïs  j*af  IMiorinèur  de  Vousfoîre  observer 
qu'ihi'y  avait  rirndiins  ks  canons. 

EnuM  mot ,  tecoinmtfiiflantde  la éarde nationale 
et  la  gardenationale  firent  it  bien'qn  ilspamnreotà 
dësarnoet  les  hussards;  lerôl  Hit  donc  constitué  pri- 
aomtfer.'  Ayant  ainsi  rtrapH  hoti-e  devoir,  nous  rc- 
touniâmes'cHci  nous  au  milieu  des  félicitations  de 
nos  concitoyens;  et  nous  sommes  venus  disposer 
dans  te  !$Ha  de  TÂssembrée  nationale  IMiod)mage  de 
nos  services. 

M.  Lfe  Ptté«Tt>tîn' ï  t*Assremb!^é  liallonare  vous  a 
trçns  avec  cet  enthousiasme  qn'etfe  doit  î  des  ci- 
toyens obi  oot  niontrt^uti  ti^é  et  itn  deVouemeut 
aussi  gi*n(freMX,  à  des  hommes  qnj  pfeut-ëire  ont 
•préserve  la  France  entière  d'une  gueri'c  de'iastreuse. 
*«  la  eorfimniie  de  Parii'regretté  qocvous  ne  soyez 
fm  ïiéÈ  itnfwn  fenh  iein,  fa  mitlon  fentJ^ré  vous  re- 


donne rassuramsè  de  la  satisfaction  la  plus  parr^ile , 
et  eHe  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 
'    Ùaa  deml-lieur^  se  passe. 

—  IT;  le  PréiiidenlaQnonceqoe  le  département  demande 
i'tlreadfffd9  A  la  bnriy. 

IIcMlMrdllUiU 

Jlf.  Pasiorei,vtocureur  général-syndict  obtient  la 
parole  :  Appelés  dans  voire  enceinte,  exécuteurs  de 
▼os  lois,  heureux  dVu  être  les  organes ,  nous  nous 
Hvrions  s.ins  réserve  aux  droits  importants  que  le 
peuple  nous' a  confite.  Un  grand  événement  nous 
^vMi  rassemblés;  il  avait  réuni  tous  les  citoyens;  il 
leur  inspire  k  toux  ce  même  besoin,  celui  d'un  nou- 
vel hommage  an  corps  législatif^  d'un  nouveau  ser- 
«lent  k  là  loi.  Ceux  qui  t^nt  offert  avant  nous  nons 
auralent-^ils  donc  pr^enus  ?  Non  ,  nous  le  prêtions 
nuit  et  Jour  en  servant  la  patrie  ;  mais  nous  aimons 
â  le  prêter  éntore,  nons  voulons  le  prêter  en  vos 
maitis,  nous  voulons  vous  dire,  vous  répéter  que  vos 
Vertus  sont  nôtre  modèle,  vos  travaux  notre  gloire 
et  notre  bonheur.  Quels  plus  sûrs  garants  vous  dou-  ; 
ner  de  notre  inébranliible  fidélité  à  la  constitution  i 
décrétée  par  l'Assenibiée  nationale  ?  Nous  jurons  de  l 
la  maintenir,  et  nous  n*avons  pas  besoin  de  promet-  i 
tre  de  Tatmer.  (  On  applaudit.  )  I 

M.  Lt  PaisiDBirr  :  L'Assemblée  nationale  n*est 
point  surprise  que  tos  premiers  soins  aient  été  pour 
les  grands  travaux  que  réclamait  la  circonstance. 
Elle  reçoit  avec  sensibilité  le  nouvel  tommagc  que 


tons  présente!  à  fa  nation,  entre  les  mains  de  aestv- 
présentants. 

L'Assemblée  ordonne  rimpreision  du  dimara  4a  d4* 
parlement  et  de  la  réponse  de  son  présidcQL 

Il  ist  dix  heures.  —  L*Âs$emblée  «uspend  la  délibén- 
lion' pendant  deux  heure». 

DU  SAMEDI  25,  A  MINOIT. 

Dn  de  MM.  les  secrétaires  fiilt  1eciai«  d*baé  lettre  des 
oflicieni  DMirtfeipatix  de  la  commune  de  Valenclennes,  qui 
rendeol  compte  des  précautions  qu'ils  ont  pri>e»  aassrtôt 

3u  ils  ont  rrça  la  nouvelle  du  départ  duioi»  eiqili  deman- 
CDl  des  armes  et  des  muuitious. 
L'Assemblée  en  ordonne  le  mvoI  à  son  conlié  mili- 
faire. 

M.  i«  PnésinciiT  :  le  viens  de  recevoir  line  lettre 
des  coinmissaires  que  TAssemblée  a  envoyés  pour 
joindre  le  roi  ;  ils  annoncent  de  nouveau  qu'ils  espé- 
rentétre  à  Paris, aujourd'hui  25,  dans  la  jouruée,et 
demandent  à  M.  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  une  forte  garde  de  cavalerie. 

--  M.  Thîerri»  mandé  pour  rendre  compte  aux  oominli- 
«aires  de  PAssembléede l'état  du  gai deHaeuMe»  se  ptésente 
k  la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  se  rendra  9)i  garde^eufale , 
pOQf  i'j  tenir  prêt  aiu  ordres  des  commissaires  de  T^s- 
aenfbféé. 

"•  f»é«  iMntiittmqnart.  • 

'' La  Madeoèst  sespëndoe. 

Suite  du  décret  êwr  NTémUon  <ftl  tarif  des  droits 
fixés  atir  les  denrées  cohnicUes, 

t  VI,  Si  le  navire  sur  lequel  lesdlls  bttu&i  lardtai  san* 
moos  et  chandelles  devront  être  embarqués  pour  les  colo- 
nies est  en  cUargemeiit,  les  n*gociaiiis  pourront  les  faire 
transporter  directement  dans  le  nav'ue,  après  déclaration 
tt'visUe,  en  présence  des  commis  de  la  régie.  Dans  le  cas 
^D4r  raapédition  ne  s'en  ferait  pas  Immédiate  meni  aprfcs 
'ralrlrée,  ili  seréiit  Isfbsés  au  négocient,  à  fa  charge  de 
éMuer  sa^sonminion  eadtlonnée  de  faire  Suivre  auxdlts 
•amniîMefhrdr  deitittaHoci  pour  les  colonies  dans  les  dix- 
hotl'Dialtàdtt  joar  de  l*artfvée,  on  4\ù  paver  le^  droiU 

«  Yl^  Leidiia  epmestibles  powraot  passer,  par  suite 
d  cnirepôl,  fl'u4i  tforL,4^wi'au)c4îw  tant  que  le  terme  n'en 
sera  puuit  eipjré^  mais  cet  «ntrei^ûi  ne  coniinnera  A  «voir 
fîeu  que  pour  le  délai  qui  reliera  4  çout  ir.  Li'Sdiis  cames- 
tibies  Seront  expédiés  par  acqull-à  cauiion  qui  en  dén- 
gnera  les  quaniités  et  qua^iiéo,  et  iudiquer^  la  date  de  la 
prémiètemiseën  enirejjôl.  •*  • 

«  VI il.  Le  nëgociani  du  Heu  du  nouvel  entrepôt  auquel 
leitlils  oomesiiMes  serom  adressés  eh  fera  la  dOcLration  au 
bureau  de  la  régie, a veCiOumisston dans  la  forme  prescrite 
par  rarlicle  Vi  du  préacat  déerely  aptes  quoi  l*acqult-a- 
aautioa  sera  dédiargé;  la  aoiwilatioii  d'entrepôt  précé- 
deoie  ne  poarfa  èlremuiuléa  que  anr  le  va  du  certificat 
de  décharge. 

t  iX«  Eu  cas  de  refus,  par  le  négociant  da  port  de  nouvel 
entrepôt,  de  donner  sa  soumission  d^acqoiuer  tes  drolls,'a 
défaut  d^eiportailoo,  daus  les  dii-buit  asofs,  du  premier 
entrepôt,  racquilà-caulion  ne  sera  point  décbatifé,  et  Te 
sounuskionuaire  d«  Teuuepôt  précédent  sera  tenu  de  pa/er 
te!»dits  droits. 

•  X.  Si  les  bœufs  beurres,  lards,  saumons  et  cbaodelles 
venus  de  l'étranger  ne  suivent  pa»  leur  deslinatiou  pour 
les  colonies,  dans  les  dix-buit  mois  deTarrivée,  ou  s'ils 
sont  retirés  de  Tentrepôt  pour  la  consommation  du 
royaume,  ils  paieront  les  droits  d'entrée  du  tarif  généra^ 
oonforoiénient  au  poids  reconnu  lors  de  leur  arrivée  eô 
France  ;  ils  pourront  cependant  être  réexportés  I  Pétranger 
pendant  Tentrepôi,  même  dans  la  qu  in  taise  aprto  son  expi- 
ration, en  payant  seulement  la  moitié  des  droits  d^entrée^ 

«  XI.  Les  bmufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles, 
qui  seront  embarqués  pour  les  colonies  dans  les  délais  de 
fenlrepôt,  serool accompagnés  d*uQ  permissur  lequeirar- 
mateur  ou  le  chargeur  sera  tenu  de  faire  certifier,  pur  les 
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prépoiés  de  la  régie  et  par  le  capitaine  on  antre  officier 
principal  danarire  eo  armenient»  la  remise  desditea  salai* 
ions  à  bord» 

«  XIL  Les  permis  d^embarquement,  retètus  des  certifi- 
cats picscrits,  éUot  rapportés  au  bureau  par  les  expédi- 
tionnaires» le  registre  d*entrep^  sera  déchargé  pour  les 
quantités  embarquées, 

•  XJIL  Les  n^ociaots  qui  auront  entreposa  des  bœufs, 
beurres,  lards,  saumons  et  chandelles.  Tenus  à  la  desti- 
nation des  colonies,  seront  tenus  de  déclarer  au  bureau  de 
la  régie,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  et 
septembre  de  dtaqoe  année,  par  quantités  et  qualités, 
ceux  dont  ils  auront  disposé  pour  la  consommation  du 
royaume  pendant  les  six  mois  précédents,  et  d*cn  payer  les 
droits.  Ils  déclareront,  en  même  temps,  par  quantités 
et  espi'ces,  ceux  de  ces  comestibles  qui  leur  resteront,  et 
les  magasins  où  ils  seront  déposés. 

t  XIV.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire»  dans  les 
quatre  jours  de  la  déclaration,  la  vérification  des  objets 
déclarés  restés  en  entrepôt  ;  et  s*il  se  trouve  du  déficit ,  le 
soumissionnaire  sera  condamné  au  payement  du  double 
des  droits  des  quantités  manquantes. 

•  XV.  Le  chargement  des  navires  destinés  pour  les  lies 
étant  fini*  il  sera  délivré  au  capitaine  un  acquit-à-caution, 
lequel  compreodra,  par  espèces  et  quantités,  tous  les  ob- 
jets embarqués.  Le  capitaine  et  Tarmateur  se  soumettront 
à  rapporter,  au  retour  du  navire,  ou  dans  les  dix-huit 
mois  du  départ,  ledit  acquit-à-caution  revêtu  du  certificat 
d'arrivée  et  de  déchargement  desdits  objets  aux  colonies, 
délivré  par  les  préposés  4  la  perception  des  droits  de  sor- 
tie dans  les  lies,  et  visé  par  les  persanes  qui  serout  dési- 
gnées ft  cet  efletlors  de  Torganisaliou  du  régime  intérieur 
des  colonies,  et  provisoirement  par  celles  qui  les  visitent 
actuellement, 

t  XVI.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bfltiments  des- 
tinés pour  les  colonies  de  charger  ou  laisser  charger  sur 
les  navires  aucune  denrée  on  marchandise,  même  de  lais- 
ser débarquer  ni  remettre  à  terre  celles  qui  y  auraient  été 
chargées,  sinon  lorsqu'il  y  aura  une  permission  du  bu* 
reau,  à  peine,  dans  Tun  et  Taotre  cas,  de  ooufiscatioo 
desdites  denrées  ou  maidundises,  même  de  100  liv.  dV 
mende,  si  la  marchandise  embarquée  oa  débarquée  était 
SHJelte  à  quelque  droit, 

f  XVII.  Pour  constater  les  contraventions  à  rartide  ci- 
dessus,  les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  se  traua* 
porter  à  boni  des  bâtiments,  soit  pendant,  soit  après  le 
chargement^  et  à  y  faice  les  visites  nécessaires.  Lesdils 
préposés  ne  pourront  néanmoins,  sous  prétexte  desdites 
yisîtes,  retarder  le  départ  des  navires,  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts, s*il  n*y  était  découvert  aucune  fraude. 

c  XVIII.  Les  soumissions  foumles  en  exécotien  de  Par- 
ticle  II,  pour  assurer  le  retour  dans  le  royaume  des  navires 
crxpédiés  pour  les  colonla,  seront  annulées  sur  le  certi- 
ficat des  commis  du  port  où  le  reiaor  aura  été  effectué, 
ou  sur  la  repitsentalion  d'un  procès-verbal  justificatif  de 
rimpossibilé  de  ce  retour^  et  encore  dans  le  cas  où  il  serait 
légalement  justifié  que  le  bâtiment  aurait  été  vendu  dans 
les  colonies.  A  défaut  de  rapport  de  l'une  desdiles  pièces, 
ou  s*il  y  avait  preuve  que  le  navire  eût  touché  à  Tetra nger 
sans  y  être  forcé,  le  r^isseur  poursuivra  contre  le  soumis- 
sionnaire la  condamnation  en  l'amende  de  40  liv.  par  ton- 
neau, portée  par  Ipdlt  article  II,  laquelle  sera  prononcée 
par  le  tribunal  de  district  du  lien  où  la  soumission  aura 
été  faite. 

t  XIX  Les  procès-verbaux  exigés  par  Partide  ci-dessus, 
pour  justifier  rimpossibilité  du  retour,  soit  par  la  vente 
des  bâtiments  dans  les  colonies,  ou  par  toute  autre  cause, 
seront  signés  par  les  officiers  et  principaux  des  équipages, 
et  certifiés  véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bélimenu 
auront  relâché,  échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bàiimenu 
ont  péri  corps  et  biens,  les  armateurs  en  feront  la  déclara- 
tion devant  Tun  des  juges  du  tribunal  qui  remplacera 
celui  d'amirauté  de  Tarroudusement,  et  ils  Tafllrmeroiit 
véritable. 

«  XX.  A  délhnt  parParmateur  de  rapporter  les  acquits- 
ù-caution  délivrés  pour  les  objets  envoyés  aux  colonies, 
revêtus  des  certificats  de  décharge  prescrits  par  l'article  XV 
du  présent  décret,  il  sera  condamné  au  payement  do  dou- 
ble droit  d'entrée  du  Urif  général  pour  les  bœufs,  beurres, 


lards,  sanmons  el  chandelles  vendf  de  IMtnngvr,  sa  don* 
ble  droit  de  sortie  pour  les  marchandises  sujettes  audits 
droits,  et  à  l'amende  de  500  Kr.,  ainsi  qu'à  la  coofiacatioa 
de  la  valeur,  s'il  est  question  d'objeudont  la  sortie  pwf 
Pétranger  est  défendue. 

•  XXI.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  retour  des  oo* 
lonies  seront  tenus  de  Ihire  au  bureau  de  la  régie,  daas 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  et  dans  la  lorme 
prescrite  par  la  loi  générale,  la  déclaration  de  leurcllars^ 
ment,  et  de  rapporter  avec  Pétatduditehargemenl  l'acqoit 
des  droits  qui  seront  perçus  à  la  sortie  dédites  colonies, 
tant  que  lesdits  droits  seront  dus.  Lesdits  capitaines  déclare- 
ront séparément  les  obfeU  qu'ils  auront  cbaifés  sous  voile, 
afin  que  les  droits  qu'ils  auraient  dû  payer  aaxiiesfoimt 
acquittés  en  sus  de  ceux  auxquels  ils  seront  astujeltii  ea 
France. 

c  XXU.  En  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de  calé  et  de 
cacao  portées  aux  états  et  acquiU  des  lles«  et  s'il  n'est  pas 
justifié  de  leur  dépériisemeni,  les  capitaines  seront  seumii, 
pour  les  quantités  de  cafés  et  cacaos  manquant,  au  paye- 
ment des  droiu  fixés  par  les  articles  !•'  et  III  du  décret  da 

4  8  mars  dernier.  Les  sucres  manquant  ne  seroatass ujetiis  à 
ce  droit  qu'autant  que  les  fuUilles  qui  les  coatieadroai  ne 
seront  pas  représentées  en  même  nombre  que  celui  porté 
auxditsétats  et  acquits  •        (  La  mitû  iiiMMOMmcat) 

EBRATA. 

C*est  par  erreur  q«e  le  nom  4è  M.  DechlMnaULMity,  dé- 
puté du  déparMmeat  de  la  C6te-d*Or,  D*a  pMétëcwnfrii 
parai  oen  éet  membres  de  PAosembléc,  employa  daas  ^l^ 
née,  qui  oui  le»  premiers  prêté  le  noueeeu  seroBeet. 

Oo  a  oublié  de  daier  la  leUre  de  M.  Lîaaoowt,  irnéfct 
dans  la  feuille  de  jeudi  dernier.  Celle  lettre  neiu  avait  été 
adremée  plusieurs  jours  avant  sou  ioserlien. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Tkioriôdm  Jfwx  ai  hatard,  «i  Asalyse  da  knbt,  do 
passe-dii,  de  la  roulette,  du  trente  et  qunraaie,  du  pbirMfl» 
du  biribi  et  du  loto  ;  par  W.  Uuyo.  A  Paris,  cbet  V.  Ro?er, 
libraire ,  quai  des  Augustlos  ;  édition  grand  papier  d'Ûol- 
lande.  Ma  s  i  lit.  4  «ous» 

UA^fue  de  Vahàé  ^œpml^  aanonoéo  daw  le  nmdis 
d'hier,  se  treuve  ehei  M.  Moutard,  rue  des  Maàkuriat. 

SPECTACLES. 

OpiaA«  ^  Demain  Um  Prétendu» t  suivis  des  Pommkn 
et  te  àfoutin» 
Tbkatkb  dk  la  Natioiv. — Auj.  te  (^/c^rteux, comédien 

5  actes,  suivie  du  Marekanéde  Smffrné. 

TuiATan  iTALiaa.-^Auié  le  Droit  da  SeiguMurt  e\ta 
Rigueurâ  du  cloître, 

TuéATaB  FaANÇAis,  me  de  Richelieu.— Aojourd*i>ai 
la  A*  représentation  de  V Intrigue  èpiêtolaire^  comédie  es 

6  actes  ;  suivie  du  Médecin  malgré  tat ,  en  3  actes. 
Lundi,  la  i'*  représentation  de  Jean^ani'Tcrritixmi' 

die  nouvelle. 

TaéATaa  FaAxçAis  wr  IxAuaa,  rue  Feydeao.— Au}, 
Cltaliana  in  tondra ^  opéra  italien  en  3  actes. 

TaàATaa  aa  MADBHOisxLila  MoarAUSuà.— An}.  TAi- 
dre^  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sainval  l'aînée  reinpiiis 
le  r61e  de  Phèdre,  suivie  des  Aaeo^cura,  opéra. 

TaàATaa  m  la  GAiiâ,  ci-devant  des  Grands  DaRfeara 
— Auj.  lee  Amoure  de  Pierrot  et  d'Agneau  tragédie  poar 
rire;  la  DuelUetee;  lu  iMu»  Rivaux  de  la  Leitiirei  CV^ 
êurier  gentilhomme.  On  commencera  par  te  Diaklt  boi- 
teux, pantomime,  et  Uê  Galante  Jwrdinieri,  Daus  Icsea- 
tr'actes,  différents  exercices. 

AnaiGir-CoHiODB,  au  boulevard  du  Temple. ^Aujourdi 
Cimpromptu  de  campagne;  le  Contrat  viager ,  ou  1$  /'s»- 
deiir  d'argent,  et  Mgrtil et  Lycorrs ,  opéra. 

En  attendant  la  i**  représentation  du  Forgeron^  oftn 
comique. 

TnéàTsa  rnANÇAis  oomoea  bt  LTaïQca— Anj.Mif«^ 
tille,  ou  le  Hégime  intérieur  des  prisons  dBtai,  précédée 
des  Deux  Contrats,  suivie  du  JUHi^i^  »  opéra  boafioa. 

Clob  DBS  ETBABOBas,  ruc  du  Mail,  n*  lOi— Il  est  o<>* 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  pJattà  Mll*«> 
abonnés  d'y  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITEll  l]NIVERSEL. 
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Dimanche  26  Juin  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L*ASSBMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Alexandre  Beauhamais. 

DU  SAHED1  25  JUIN. 

La  DuU  se  passe  sans  que  la  délibération  soh  reprise. 
A  HUIT  HBUBB8  OU  MATIN. 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  fait  lecture  d^ane  lettre  des 
admîBistrateiirs  da  départenent  de  la  Marne,  datée  de 
Cliàlons,  da  S4  juin ,  à  une  heure  et  demie  du  matin;  en 
▼oici  la  sulMiance  :  «  Les  bruits  qui  s'étaient  répandus 
d*oiie  ioTasioD  sur  la  IVonlière  ne  se  sont  pas  conflrmés  ; 
cependant  la  nourelle  de  ce  danger  n*était  pas  plus  lot  ar- 
rivée qne  les  gardes  nationales  accoururent  en  foule  pour 
foler  au  devant  de  Tennemi.  Notre  départf ment  manque 
Carmei;  le  maire,  n*en  pourant  fournir  au  peuple  qui  en 
demandait  k  grands  cris,  a  été  obli((é  de  prendre  la  Aitte.  • 

On  bit  lecture  d*nn  procè»-feri>al  dti  département  de 
la  Bfeartlie,  qui  communique  à  TAssemMée  les  mesures 
qn  tin  '  prises  en  exécution  des  décrets  de  PAssemUée  na— 
tionale,  ainsi  que  la  transoripllon  sur  ses  registres  d*une 
lettre  des  oflieierf  manieipaox  de  gaiate-iléwebouid»  qui 
•Boonee  qu*on  est  rassuré  sur  la  siluatioii  des  ennemis; 
que  leur  armée  est  4  plus  de  hait  lieiiss  de  la  frontière; 
qu^au  reste  des  corps  nombreux  de  gardes  nationales  se 
rassemblent  de  tous  cAtés»  et  que  la  ville  de  Bar  est  en 
asarebe. 

Le  courrier  porteur  de  ces  dépêches  atteste  que  plus  de 
bttU  cent  mille  gardes  nationales  ^rnisbaient  la  route 
qu*îl  a  parcourue* 

-^  Un  de  MM.  les  secrétaires  fiit  lecturede  deai  lettres, 
doit  Toid  rextmtt  ; 

Lellre  de  ilf .  Choiseul^ 

c  Le  roi  et  la  famille  royale  ayant  été  reconott  à  V»* 
tenon,  je  quittai  mon  détachement  pour  aller  prendre  les 
ordrrs  do  roL  Malgré  les  efforts  déS  officiers  municipaux, 
je  Séê  arrêté  et  conduit  au  cachot ,  d*oà  Ton  meiransféra 
dans  les  prisons  de  Ver4un.  Cest  no  i^  et  au  courage  de 
la  garde  nationale  de  Verdun ,  et  à  la  fermeté  de  la  muni- 
cipalité, qne  je  do?s  la  rie.  N'étant  pas  coupable,  je  prie 
TAsseroblée  nationale  d'ordonner  mon  élarglssemeou  • 

jLetire  de  M.  Damas. 

f  TaTah  reçu  de  M.  Boolllè  Tordre  de  partir  le  19ponr 
me  rendre  à  Clermont  ;  le  30,  à  mon  arrivée  à  Glermont, 
je  reçns  Tordre  de  monter  à  cheval  le  lendemain  ft  cinq 
henres  da  soir.  J*avais  prévu  qu'on  m'enverrait  à  Varen* 
nés;  je  me  tins  en  conséquence  prêt  à  partir  avec  mon 
détachement,  les  chevaux  sellés  dans  l'écurie;  à  la  chute 
du  jour,  le  les  fis  desseller.  A  neuf  heures  on  vit  passer 
des  voitures  que  Ton  soupçonna,  et,  une  heure  après,  un 
officier  qui  avait  été  chargé  d*escorter  un  convoi  nous  dit 
que  ces  toitures  étaient  arrêtées.  Je  voulus  aus*({i6t  mon- 
ter à  cheval,  et  je  rendis  compte  de  mon  intention  à  la 
mnnicipalité;  je  lui  montrai  mes  ordres.  Pendant  ce  temps 
les  drai^ns  étaient  montés  à  cheval.  La  nranicipalité  se 
tendit  sur  la  plaee,  et  me  dit  qu'elle  désirait  que  je  ne 
partisse  pas,  que  lei  citoyens  étaient  déterminés  è  me  re- 
tenir par  la  force.  J'entendis  battre  la  générale.  Alors  je 
ne  balançai  pas  à  commander  à  ma  troupe  de  mettre  pied 
à  terre  et  de  rentrer  dans  les  quartiers.  Pendant  ce  temps 
le  bmh  se  répandit  que  les  voitures  avaient  été  arrêtées  à 
^  IFarennes,  qu'on  avait  envoyé  des  courriers  pour  avertir 
les  gardes  nationales.  Divers  soupçons  me  déterminèrent 
i  aller  sor  la  route,  avec  on  capitaine  du  régiment  J*ap- 
pris  que  les  voitures  •contenaient  le  roi  et  la  famille  royale, 
et  qu'elles  afiient  été  arrêtées  à^Varcnnes.  La  municipa- 
lité meoondolsit  ehex  le  roi;  mais,  lorsque  je  voulus  partir, 
nés  cbevaox  avaient  été  enlevés  ;  4e  peuple  arrivé  en  foule 
s'opposa  a  mon  départ.  Je  fus  transféré  dans  les  prisons  de 
ferdttn.  Gomme  je  ii*ai  rien  à  me  reprocher,  \e  demande 
ma  liberté.  • 

*••  Série.  — Tiwne  f ///, 


M.  LB  Président  :  A  ces  deux  lettres  en  Valent 
jointesdeuz  autres  non  cachetées,et  dont  les  adresses 
me  paraissent  écrites  pr  les  mêmes  mains.  Elles 
sont  adressées  à  Mma>  Simiane  et  Grammont.  L'As- 
semblée veut-elle,  ou  non,  en  entendre  la  lecture? 

L'Assemblée  ordonne  que  ces  lettres  seront  sor-le- 
champ  cachetées  et  envoyées  à  leurs  adresses. 

—  M.  Papin  annonce  que  cent  rames  db  papier  pour 
les  petits  assignats  sont  imprimées ,  et  qu'une  somme  de 
400«000  livres,  en  sous,  est  prèle  à  être  mise  en  circula* 
tion  la  semaine  prochaine,  autant  que  les  petits  assignats. 

—  Sur  le  rapport  de  M,  Voydel/  le  décret  suivanl 
est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  ses  comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports, 
décrète  qu'elle  autorise  le  département  de  Paris  à  prendre 
touies  les  mesures  qu'il  logera  èonvenable  |)oor  le  loge- 
ment du  roi  et  de  sa  Ihmille  auc  Tuileries,  et  à  déterminer 
toutes  les  dispositions  qu'il  ci^ira  nécessaires  ft  cet  égard; 
décrète  que  la  municipalité  de  Paris  demeure  autorisée  & 
fhire  lever  les  scellés  apposés  au  château  des  Tuileries,  et 
ce  en  présence  de  l'intendant  delà  liste  civile  ;  décrète  de 
plus  qoe  le  département  de  Paris  est  autorisé  à  Ihlre 
mettre  sous  un  scellé  particulier  tous  les  papiers  qui  se* 
ront  trouvés  dam  les  appartements  du  château  des  Tulle* 
ries,  sons  le  sceau  delà  municipalité  et  dé  llntendent  de 
la  liste  civile,  et  que  lesdlts  papiers  seront  a  l'iaslant 
transportés  aux  archives  nationales. 

M.  TH0URET,au  nom  du  comité  de  constiMion  : 
Le  travail  de  votre  comité  de  constitution,  sur  le 
grand  événement  qui  vous  occupe,  doit  embrasser 
trois  (questions  différentes  :  la  première  concerne  les 
dispositions  provisoires  que  vous  avez  dû  prendre 
jusqu'à  i'arnvée  du  roi  à  Paris  ;  la  seconde,  le  nou- 
vel ordre  de  choses  qui  s*ouvre  par  la  présence  du 
rot  à  Paria;  la  troisième  sera  relative  aux  grandes 
résolutions  que  TAssemblée  nationale  aura  a  pren* 
dre  pour  la  sùrtïé  de  VBtat.  L'article  que  nous  vous 

§  reposâmes  avant-hier  se  rapportait  a  la  première 
e  ces  mesures,  à  cette  durée  de  temps  qui  s*cst 
écoulée  jusqu^à  Tarrivée  du  roi  à  Paris.  Il  a  paru  né- 
cessaire d*en  prendre  de  nouvelles  dans  le  moment 
où  le  roi  arrivait  à  Paris,  parce  quMl  paraît  imijossi- 
ble  que  le  pouvoir  exécutif  soit  abandonné  à  aes  in- 
tentions ouvertement  prononcées  contre  la  consti* 
tution,  parce  que  ce  serait  compromettre  le  salut  de 
l'Etat  que  de  soumettre  les  décrets  de  TAssemblée 
nationale  à  une  nouvelle  sanction  sujette  h  être  dés* 
avouée.  Les  articles  que  nous  vous  proposons  sont 
des  dispositions  purement  provisoires  ;  ils  ne  préju* 
jugent  rien  pour  Tavenir;  ils  laissent  à  l'Assemblée 
toute  ta  latitude  nécessaire  pour  prendre  des  résolu- 
tions ultérieures. 
M.  Thouret  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  Art.  I*'.  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivéau  chftiean  des 
Tuileries,  il  lui  sera  donné  provisoirement  une  garde  quif 
sous  les  ordres  du  commandant  générsl  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,' veillera  à  sa  s&reté  et  répondra  de  sa  per- 


«  IL  II  sera  provisoirement  donné  à  l'héritier  prèiomp- 
tic  de  la  couronne  une  garde  particulière  «  de  même  sons 
les  ordres  du  oommanf^ant  général,  et  il  Inl  sera  nommé 
un  gouverneur  par  l'A-ssemblée  naiiooale.  •  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  LE  Prbstdbnt  :  Je  rappelle  aux  tribunes  qu'elles 
doivent  se  tenir  dans  le  silence,  et  attendre  avec 
confiance  les  décisions  de  TAssemblée  nationale. 

•  m.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale 
seroqt  mis  en  état  d'arrestation  et  interrogés  ;  le  roi  et  la 
nint  seront  entendus  dans  leur  déclaration  ;  le  tout  sans 
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déîftf,  pour  èfre  pris  par  PAssémbrée  nattonate  let  résoIcH 
tioBs  qui  seront  jugées  Décesnires. 

•  IV.  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde  par(icu« 
Vitre  k  lo  reine. 

V.  Jusqu'à  ce  qti*il  en  oit  été  aatrement  ordonné,  le 
décret  du  U  |uln ,  qui  enjoint  an  ministre  de  la  ju.«tice 
d'appO!«er  le  soeou  de  TBUit  aux  décrels  de  l'Assemblée 
naiionale  sans  qu*il  soit  besoin  de  la  sanction  et  de  Tac- 
repiation  du  roi,  cootinuera  d'être  exécuté  dans  toutes 
ses  cl ispoM lions. 

f  VI.  Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi  préposés 
à  la  caisse  de  IVilraordinaire»  6  la  trésorerie  nationale  et 
h  la  direction  de  liquidation ,  demeurent  autorisé!»  prori- 
«oirement  à  faire,  chacun  dans  son  département  et  tous  sa 
responsabilité,  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  • 

M,  Malouet  :  Les  inosures  qui  vous  sont  propo- 
sées sont  toutes  hors  de  fa  constitution  ;  elles  chan- 
gent dans  un  instant  ta  nature  du  gouvernement.  La 
constitution  prévoit  le  cas  de  rabseuce  du  roi  ;  elle 
a  déclaré  la  personne  du  roi  sacrée  et  inviolable. 
Les  mesures  proposées  constituent  le  roi  prisonnier 
dans  la  capitale,  pour  transporter  dans  l'Asseinblée 
naiionale  tous  les  pouvoirs.  Pendant  la  fuite  du  rui, 
vous  étiez  la  seule  puissance,  vous  pouviez,  voua 
deviez  même  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  TEtat.  {Plusieurs  voix:  Au  faill) 
Le  devoir  le  plus  impérieux  est  d'obéir  à  sa  con- 
^ience.  Celui  qui  vous  rend  compte  du  cri  de  sa 
conscience,  même  en  vous  fâchant,  mérite  votre  in- 
dulgence. Je  ne  concevrai  jamais  comtnent  vous 
pourriez  adopter  dos  mesures  qui  dénatureraient  ab- 
solument le  gouvernement  que  vous  avez  constitué* 
(On  murmure.)  Il  est  possible  qu'on  voie  dans  l'ad- 
versaire de  ces  mesures  un  ennemi  public  ;  mais  le 
développement  de  mes  réflexions  ne  tp 'embarrasse- 
rait pus  même  dans  cette  nombreuse  Assemblée  ;  car. 
quels  que  soient  les  spectateurs  et  les  témoins  qui 
nous  environnent,  je  n'aurai  jamais  qu'un  seul  té- 
rtïoin  :  c'est  mn  conscience Je  demande  que  l'As- 
semblée se  forme  en  grand  comité  pour  délibérer,  ou 
qii'on  se  retire  dans  le  comité  de  constitution,  où 
cnacun  des  membres  de  TAssembiée  pourra  faire  li- 
brement des  observations.  La  matière  est  de  la  plus 
grande  importance;  elle  mérite  des  reflétions  sé- 
rieuses. Si  vous  exercez  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif ,  la  nation  elle-même  pourra  être 
eflrayëe  d*un  si  grand  pouvoir.  Nous  devons  nous 
défendre  de  la  prévention  comme  de  Tirréfléxion  ; 
épargnons  au  peuple  bien  des  regrets,  et  peut-être 
de  grands  mulheurs.  Je  demande  qu'il  y  ait  une  con- 
fiérence  dans  le  comité  de  constitution,  et  je  déclare 
Que  je  n'accéderai  jamais  h  des  mesures  qui  ten- 
draient à  rendre  le  roi  prisonnier. 

H.  RofiDSBEn  :  Le  préopinant  croit  le  principe  de 
rinviolabilitéaltaquépar  le  projetde  décret  qui  vous 
estpi^senté;  mois  on  pourrait  examiner  si  Tinviola- 
bitité  du  roi  ne  se  réditit  pas,  comme  celle  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  aux  actes  relatifs  a  ses 
fonctions,  on. si  elle  s'étend  à  toute  autre  espèce 
d'actes  personnels,  par  exemple  à  la  connivence  avec 
lesennemis^^e  l'Etat.  Au  reste,  je  n'observe  qu'un 
fait  :  le  projet  de  décret  n'attaque  pas  le  principe 
d'inviolabilité;  il  ne  s'agit  pas  déporter  un  juge- 
ment; il  est  seulement  question  de  tenir  le  roi  en  état 
d'arrestation  provisoire...  (Il  s'élève  de  grands  mur- 
mureji.) 

M.  Thoubet  :  Non,  non  !  jce  n'est  pas  cela. 

M.  Martineau  ;  Je  jdemande  que  M*  Boederer  soit 
mppeléà  l'ordre.  (Quelques  minutes  se  passeutdans 
nne  grande  agitation.) 

M.  BoeoBRER  :  Je  demandée  défendre  mon  opinion. 

Un  grand  nombre  de  voix  ;  Non,  non  ! 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  M.  Boederer  soit  en* 
tendu.  C'est  au  nom  de  la  patrie  que  je  réclame  la 


lil)ertë  des  opinions,  pUisnécessRire  que Jamab^s 
tout  dans  les  circonstances  importantes  ou  nous 
sommes.  (On  applaudit.) 

M.  BocHEBRUNB  :  M.  Bœderer  ne  doit  pss  être  en- 
tendu. 

M.  BoEDERER.:  Si  l'Assemblée  a  entendu  que  j'at- 
tribuais au  comité  le  projet  de  l'arrestation  provisoire 
du  roi,  je  me  suis  mal  expliqué.  J'ai  dit  qu'il  s'agis- 
sait de  cela  ;  M.  Malouet  Bvail  eutendu  que  le  roi 
serait  constitué  prisonnier  ;  il  l'a  dit,  ri  on  Ta  bien 
passé  à  M.  Malouet  Au  reste,  mon  opinion  n'a  pas 
besoin  d'être  appuyée  sur  cette  discussion  ;  je  pro- 
pose seulement  un  omeiideoient  au  premier  article* 
Je  ne  pois  me  dis|ienser,  en  vertu  des  mêmes  droits 
invoqués  par  M.  MaUtuet,  de  dire,  d'après  ma  con« 
science,  que,  par  la  tournure  du  projet  de  décret  ,,oo 
a  l'air  de  vouloir  préserver  le  roi  contre  la  nation  ;  j[e 
demande  aussi  qu'on  préserve  la  nation  C(»ntre  le  roi, 
et  je  pense  en  conséquence  que  la  fin  de  l'article  1er 
doit  être  ainsi  rédigée  :  «Qui,  sous  les  ordres  du 
commandant  général,  veillera  sur  sa  personne,  pour 
sa  sûreté  et  celle  de  la  nation.» 

M.  Alexandre  Lametb  :  J'ai  demandé  Is  parole 
pour  appuyer  le  projet  de  décret  présenié  par  te  co* 
mile  de  constitution,  et  pour  eombattre  les  objections 
faites  par  M«  Malouet.  Que  renferme  le  projet  du  co« 
mité?  D'abonI,  des  mesures  relatives  à  la  pfrsonn» 
du  roi  ;  so  sûreté  et  la  sûreté  nationale  réclament 
également  ces  mesures.  Le  roi  est  près  d'arriver  à 
Paris,  et  je  ne  suppose  pas  que  M.  Malouet  voulût 
retarder  des  précautions  si  importantes;  ces  précau* 
tions  sont  sages  ;  inutilement  on  se  retirerait  dans  ua 
comité,  sous  prétexte  d'en  vouloir  concerter  d'au* 
très.  Quant  à  la  seconde  partie  du  décret,  relative 
à  l'action  provisoire  du  gouvernement,  M.  Maloueft 
a  avancé  qu'elle  changeait  la  forme  du  gouverne- 
ment; cette  allégation  est  fausse,  et  il  est  tui portant 
delà  détruire.  Quepropose  le  comité  de  constitution  ? 
que  l'Assemblée  ordonne  que  sou  décret  qui  statua 
que  les  lois  n'auront  pas  besoin  de  sanction,  et  que 
les  miiHslres  exerceront  le  pouvoir  exécutif  sous 
leur  responsabilité,  continuera  d'être  exécuté.  Bit 
bien,  ce  uéaet,  bien  loin  deootis  éloigner  des  iirin- 
cipes,  nous  y  ramène  ;  les  principes  demandaienl 
que,  pendant  l'existence  du  pouvoir  constituant, 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  mt  suspendu  dans  les 
mains  du  roi,  puisqu'on  organisait  le  trône,  et  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  devaient  trouver 
aucun  obstacle  à  remplir  leur  mission.  Si  desincon« 
vénients  pratiques  nous  ont  empêchés  de  proclamer 
ces  principes ,  les  circonstances  actuelles  les  récla- 
ment ;  mais  je  ne  crois  pas,  vu  l'intention  de  l'As- 
semblée nationale,  que  le  vœu  de  la  nation  puisse 
être  d'altérer  la  constilution  et  de  changer  la  forme 
du  gouvernement.  Envoyée  ici  pour  duuner  uns 
constitution  à  notre  pays,  nous  avons  cru  que  l'é- 
tendue du  royaume  et  une  population  de  vingt  cirH| 
mil  lions  d'hommes  demandaient  une  unité  de  puis» 
sauce  et  d'action  qui  ne  pouvait  se  trouver  que  dans 
wne  constitution  monarchique.  (On  applaudit.)  Si 
cette  vérité  existait  il  y  a  un  an,  elle  existe  enrorê. 
Les  événements  arrivés  n'ont  rien  changé  k  la  na- 
ture des  choses.  Ils  ne  changeront  rien  à  notre  mar- 
che. (On  applaudit.)  Nouscontinuerons  de  travailler 
à  i^  constitution  ;  nous  l'achèverons;  elle  aura,  j'es- 
père,  l'assentiment  de  la  nation;  elle  fera  son  kon- 
neur,  et  ce  sera  notre  récompense.  Je  demande  qac« 
sans  s'arrêter  aux  objeetiofts  d<*  M.  Malouet,  TAsseuir 
blée  adopte  le  projet  du  comité  de  eoasUtuiios.  (Ou 
applaudit.) 

On  demande  à  aller  dut  voix. 

M.  GoDPiL  :  Pour  tranquilliser  M.  flalonet,  on 
peut  terminer  l'article  i«r  en  disant  :  •  Et  répondra 
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de  itï  personne,  qui  sera  toii](mrs  inriolable  et  sa- 
crée. •  On  admettrait  en  même  temps  Tamendement 
de  M.  Rœdare r. 

M.  Maloubt  :  LfS  i«éponsi*s  à  mon  opînîon  n>n 
dtftrnisrnt  ni  les  principes  ni  les  motifs.  On  r<<pond 
que  le  pouvQlr  constituant  a  le  droit  de  réunir  tous 
tes  pouvoirs,  et  que  rien  alors  n*est  changé  dans  la 
fonne  du  gouvernement;  il  estcependant  bien  démon- 
tré que  la  mesure  proposée  est  hors  de  la  constitu- 
tion et  des  principes.  Cette  mesure  est  née  d'aujour- 
d*huî  ;  elle  est  contraire  aux  maximes  que  vous  avez 
professées;  elle  interrompt,  au  moins  momentané- 
ment, vos  relations  avec  l'autorité  royale.  Vous 
n*ave2  pas  pris  le  pouvoir  exécutif  dès  le  commence- 
ment; mais  le  pouviez-vous,  mais  le  deviez-vous 
pour  l'intérêt  dn  peuple  ?  Vous  décrétez  une  garde  de 
sûreté  pour  le  roi  ;  vous  lui  deviez  cette  garde  ;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  adopter  un  amendement  qui 
préjugerait  une  espèce  de  conspiration  contre  la  na- 
tion. (On  murmure.) 

M.  LB  Pbbsidbnt  :  Plusieurs  personnes  oui  avaient 
la  parole  pour  répondre  à  M.  Malouet  aeroandent 
^le  la  discussion  soit  fermée. 

M.  MALOUBt  :  Pourquoi  trouvez-vous  indigne  de 
votre  sagesse  d'envisager  cet  événement  sous  respect 
le  plus  nivorable?...  Je  viens  au  fond  de  la  qnestioOt 
et  le  maintiens  que  le  projet  de  décret  est  une  nou- 
velle constitution.  En  vous  montrant  aussi  faciles, 
prenez  garde... 

M.  Daiidrb  :  L'opinant  n*a  pas  compris  lé  décret 
qu'on  vous  a  lu.  Si  nous  n'avions  pas  voulu  conser- 
ver le  pouvoir  exécutif,  aurions-nous  rappelé  ieroi, 
aurions^nous  confié  l'exécution  des  lois  à  ses  propret 
agents?  Comment  dire  que  l'Assemblée  veut  envahir 
ce  pouvoir  quand  elle  Ta  laissé  entre  les  mains  d'in- 
dividus pris  hors  de  son  sein  ?  Nous  voulons  la  con- 
stitution monarchique,  parce  qu'elle  est  la  meilleure 
forme  de  gouvernement  (la  salle  retentit  d'applau* 
dissemenls),  et  les  ennemis  de  la  chose  publique 
s'élèvent  inutilement  contre  «nos  dispositions;  ils 
doivent  compter  sur  notre  courage  et  notre  fermeté. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

La  discunfon  est  fermée  a  la  presque  unanimité. 

Les  art.  1*'  et  II  sont  adoptés  ft  la  presque  ttuaDimlté. 

On  fhit  lecture  de  l*articl«  IIL 

M.  Malouet  :  Je  demande  si  cet  article  n'admet 
pas  unejuridictionqui  interroge  le  roi  et  la  reine. 

M.  Thouret  :  il  n'est  pas  permis,  dans  un  décret 
de  celte  impôt  tance,  de  cfinn^er  les  expressions  pour 
leur  donner  une  autre  signification.  Vous  avez  en- 
tendu que  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale 
seront  inierrûûëi^  et  que  le  roi  et  la  reine  seront  en- 
tendus dans  leurs  dictaratiûm.  Cette  distinction 
très-préeîse  de  déeiaraiion  et  tf ïnlarfOjsraioirtf  n'a 
sans  doute  pas  échappé  à  M.  Malouet,  et  il  est  d'une 
impolitique  dont  il  doit  se  repentir  d'élever  en  ce 
moment  de  pareilles  discussions.  (L'Assemblée  ap- 
plaudit à  plusieurs  repris*^.) 

M.  BocHZZBtmK  :  Je  déclare  contre  M.  le  rappor- 
teur que  l'article  dont  il  est  question  est  vraimetit 
impolitique.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Noussommes 
dans  une  assemblée  libre,  où  nous  avons  le  droit  de 
parler.  Je  déclare  donc  que  cet  article  est  impolitique 
en  soi  ;  je  demande  la  division  et  la  question  préa* 
lat)le  sur  la  première  partie. 

M.  DtJpoRT  :  Les  opinants  n'ont  pas  assez  de  con« 
naissance  de  nés  lois;  autrement  ils  ne  feraient  pas  de 
•emblahles  difficultés.  Il  est  sûr  que  c'est  uu  crime 
d'avoir  concouru  à  l'enlèvement  du  roi  ;  il  est  sûr 
'}  que  quelques  détails  de  ce  crime  sont  à  la  connais- 
•  sance  du  roi  ;  sa  déclaration  doit  donc  être  entendue. 
Toutes  les  fois  que  le  roi  et  la  reiiie  ont  eu  connais- 
«\jicc  d'un  fait  porté  en  justice,  on  a  dérogé  à  l'or- 


donnance qui  nVxee pte  personne  de  fobligation  de 
déposer;  on  s'est  transporté  aupès  d'eux  pour 
prendre  leurs  déclarations.  Si,  après  ces  éclaircisse- 
ments, l'opinant  soutient  encore  la  question  préala- 
ble, qu'il  l'appuie. 

M.  hocBEBRUNe:  Jesoutiensma  question  préalable, 

M.  Tbouret:  Nous  vous  proposons  des  mesures 
importantes  à  la  chose  publique.  Elles  seraient  d'un 
effet  absolument  nul  si  vous  ne  preniez  pas  les 
moyens  les  dIus  propres  à  réunir  tous  les  renseigne* 
ments  possiulessur  le  grand  délit  qui  a  été  counuis. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  propo« 
sition  de  M.  Bochebruiie. 

M.  RocHBBRUNB  :  Sur  des  réflexions  ultérieures,  je 
retire  mou  amendement. 

L'article  III,  ainsi  que  les  arlicles  IV,  V  et  VI,  sont 
adopté»  4  la  presque  unanlaiilé. 

M.  Dbsmbumiers  :  Je  demande  que  M.  le  président 
soit  autorisé  à  donner  des  ordres  au  département  dd 
Paris  pour  que  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  soit 
publié  à  son  de  trompe. 

Celte  proposition  e»l  décrétée. 

M.  Muguet,  au  nom  du  comité  dêi  rapporti  :  Vous 
nous  nous  avez  renvoyé  ce  malin  les  pièces  qui  vous 
ont  été  adressées  de  Verdun  ;  elles  consistent  dans 
les  procès-verbaux  du  directoire  qui,  en  annonçant 
les  mesures  prises  pour  aller  au  secours  de  la  muni* 
cipalité  de  Varennes,  vous  informent  de  l'arrestation 
de  MM.  Damas,  Choiseul,  Ftoriacet  Rémi,  colonel  et 
officiers  des  régiments  ci-devant  Royal  et  ci-devant 
Monsieur.  Ce^  officiers  disent  n'avoir  fait  qu'exécuter 
les  ordres  de  M.  Bouille,  dont  les  intentions  leur 
étaient  inconnues.  Le  comité  croi^  cependant  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  conlitmer  leur  état  d'arrêt* 
tation,  et  il  vous  propose  de  décréter  que  MM.  Da- 
mas, Choiseul,  Floriac  et  Rémi  continueront  à  être 
en  état  d'arrestation  à  Verdun  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée  ait  pris  des  mesures  ultérieures  sur  toutes 
les  personnes  qui  ont  concouru  au  dé|>art  du  roi,  et 
d'enjoiudre  aux  orijciers  municipaux  de  Verdun  d« 
veillera  leur  sûreté. 

Cette  pr«|ioMtioD  e>.t  décrétée. 

—  Les  officiers  Uu  génie  et  de  rartltlerie,  dont  les  noms 
suivent,  se  présentent  ù  la  burrc»  et  prêleot  le  serment  de 
fidélité  à  la  nation.  (On  applaudit.) 

SIM.  Deroziers,  Desaudrouins,  Larcher,  d^Arçon,  La- 
f  aresnes,  Dccaire.  La  Lustière,  d*A»rigny ,  G«)lbéry,  Gar*i 
nier,  Saint-Hooorè,  MoHet,  Coquebert,  VUkuiootéSb 
Llfcl. 

M.  LB  PBésiDBirr  :  Pinsieurs  chefs  militaires  faisant 
partie  de  la  force  publique  se  sont  déjà  empressés  de 

f présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'expression  de 
eur  fidélité  à  la  nation,  et  l'Assemblée  a  reçu  avec 
confiance  des  assurances  si  nécessaires  à  la  tranquil- 
lité du  royaume. 

Elle  sait  combien,  dans  la  circonstance  actuelle, 
vos  talents  petivenl  être  utiles  pour  repousser  les  ef- 
forts de  nos  ennemis.  Elle  compte  sur  vos  lumi^re«, 
sur  votre  courage,  et  ne  regrette  point  de  ne  pjis  vous 
offrir  d'assister  à  sa  séance,  puisqu'elle  vous  voit 
partir  pour  la  défense  de  l'Etat.  (On  applaudit.) 

—  Une  dépuiatiou  du  départemeul  de  l'Hérault  est  aa« 
mise  à  la  barre* 

M*  Etienne  Mejean^  orateur  de  la  députation: 
Depuis  le  jour  où  vous  avez  été  rassemulés,  vous 
avez  voulu  de  grandes  choses,  vous  avez  rencontré 
de  grands  ol>aiacles;  votre  tranquillité^  votre  ezis* 
tence  politique,  vos  sûretés  personnelles  mémo  ont 
été  menacées,  inquiétées,  et  cependant  la  France  est 
libre.  Elle  l'était  hier;  un  notiveau  danger  vous  a  in- 
vestis: le  premier  fonctionnaire  public  a  déserté  le 
poste  glorieux  que,  dans  votre  amour  pour  les  peu- 
ples et  pour  lui-tuéinc,  vous  lui  aviez  confié,  et  ce- 
pendaia  uous  n'avons  pas  cessé  d'être  libres  ;  nouf 
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le  sommes  encore  aujonrd'huî  ;  nous  le  serotis  tou- 
jours. 

L'Assemblée  nationale  aynit  juré  de  ne  pas  se  sé- 
parer qu'elle  n*eût  achevé  l'édifice  de  notre  consti- 
tution ;  elle  a  rempli  son  serment.  Le  roi  avait  Juré 
de  maintenir  notre  constitution,  d*étre  inséparable 
de  TAssemblée  nationale  ;  il  est  parti. 

Ce  que  vous  avez  f»it  pour  le  roi  dans  vos  jours  de 
clémence,  nous  y  applaudissions  nous-mêmes;  car, 
comme  vous,  nous  nous  efforcions  de  croire  ({ue  la 
faiblesse  était  de  la  bonté.  Ce  qu'il  vous  reste  à  faire 
au  sujet  du  roi,  nous  y  applaudirons  sans  doute  en- 
core ;  car  loin  de  nous  la  déplorjible  idée  qu'au  terme 
de  votre  carrière  vous  serez  abandonnés  de  ce  cou- 
rage inflexible,  de  ce  respect  rigoureux  pour  les 
pnncipes  et  la  loi,  qui  ont  assuré  votre  force  et  im- 
mortalisé'vos  triompher.  La  nation,  indignement 
'trompée,  ne  sollicitera  pas  de  vous  un  acte  de  ven- 
geance ;  le  monde  en  attend  un  grand  acte  de  justice. 

Qu'ils  seront  déjà  sévèrement  punis,  les  ennemis 
de  notre  liberté,  lorsqu'ils  apprendront  ce  que  vous 
avez  fait  depuis  trois  jours,  et  ce  que  le  peuple  de  la 
capitale  n*a  pas  fait!  Qu'ils  seront  humiliés  de  leur 
succès  d'un  moment  lorsqu'ils  sauront  combien  leur 
crime  a  fait  éclore  de  vertus  ! 

Français,  citoyens  du  département  de  THérault, 
nous  venons  pour  tous  nos  compatriotes,  pour  nous- 
mêmes,  vous  offrir  le  témoignage  de  notre  reconnais- 
isance  et  de  notre  amour!  Nous  venons  vous  dire  : 
Les  couronnes  qui  vous  sont  destinées  ne  se  flétri- 
ront pas  ;  elles  vivent,  elles  vivront  dans  nos  cœurs  ! 
Amis  de  Tordre  et  des  lois,  nous  déposerons  dans 
vos  mains  le  serment  solennel,  et  il  ne  sera  pas  violé 
celui-là,  de  ne  vivre  que  pour  mourir,  s'il  te  faut,  en 
défendant  votre  ouvrage  ! 

M.  LE  Président  :  De  toutes  parts  nous  avons  des 
preuves  du  zèle  de  tous  les  citoyens  pour  la  défense 
commune,  pour  le  maintien  de  la  constitution,  et 
l'événement  sur  leq^uel  nos  ennemis  fondaient  leurs 
espérances  n'a  servi  qu'à  augmenter  les  nôtres.  Ci- 
toyens, amis  de  la  liberté,  nous  recevons  vos  hom- 
mages avec  enthousiasme  ;  nous  les  recevons  avec 
conTiance,  et  ce  ne  peut  être  qu'avec  un  zèle  infati- 
gable que  nous  pouvons  continuer  notre  ouvrage, 
puisque  nous  lui  voyons  de  tels  défenseurs.  L'As- 
semblée satisfaite  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 
(On  applaudit.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  denx  lettres, 
Tune  des  admioislraieurs  du  district  et  de  la  municipalîié 
de  Senlis,  Tauire  du  déparlemerii  du  Loiret.  Toutes  deui 
rendent  compte  à  PAssemblée  des  précauUons  prises  pour 
prérenir  le  trouble. 

— M.  Delbecq  lit  un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord.  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  administrateurs  do  directoire  du  département  du 
Nord ,  informés  de  l'enlèfemeot  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  se  sont  empressés  de  prendre,  près  les  districts,  les 
municipalités,  les  tribunaui,  les  gardes  et  gendarmerie 
nationales,  et  les  troupes  de  ligne,  toutes  les  précautions 
nécessaires,  tant  pour  découvrir  ceux  qui  ont  coopéré  5  ce 
crime,  soit  directement,  soit  indirectcmeni,  que  pour  as- 
surer le  calme  et  la  tranquillité  publique.  Ils  déclarent  que 
les  amis  de  la  patrie  et  de  la  con<(ti(ution  ne  peuvent 
mieux  manirester  leurs  sentiments  dans  ce  moment  diffi- 
cile que  par  la  plus  stricte  obéissance  à  la  loi,  la  soumis- 
eion  la  plus  entière  aoi  pouvoirs  constitués,  et  le  soin  le 
plos  constant  à  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  paix  in- 
térieure et  la  sûreté  des  frontières;  ils  déclarent  que  la 
moindre  démarche  tendant  à  exciter  le  trouble,  inquiéter 
les  esprits,  alarmer  les  citoyens,  est  dans  ce  moment,  non- 
seulement  dangereuse,  mais  coupable.  El  voulant  réunir 
tous  les  bons  cRoyens  autour  de  la  chose  publique  et  les 
éclairer  sur  la  cobflance  qu'ils  peuvent  avoir  dans  ces 
précautions  que  leur  lèle  leur  a  suggérées,  ils  ont  arrêté 


que  les  présentes  seront  imprimées  et  sflicbées  partiivt  où 
besoin  sera. 

t  A  Douai,  le  22  juin  i791«  •  (On  applaudit.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M*«  Pagnon, 
de  la  ville  de  Sedan ,  fait  passer  à  TAssiimbiée  nationale 
un  assignat  de  SOO  liv.  pour  le  payement  de  deux  soldats. 
(On  applaudit.) 

M.  Bboglie  :  J*étais  à  Strasbourg  lorsqu'avant- 
hier,  à  neuf  heures,  on  apprit  le  départ  du  roi.  Cette 
nouvelle  a  produit,  d*une  manière  remarquable,  le 
dernier  effet  de  la  révolution.  Tous  les  corps  admi- 
nistratifs se  sont  réunis  et  ont  pris  les  mesures  or- 
données par  votre  décret  aussitôt  qu'ils  en  ont  eu 
connaissance.  Le  zèle  des  citoyens  n*avait  point  de 
bornes,  et  la  plus  grande  fraternité  régnait  dans  la 
ville  lorsque  i*en  suis  parti.  D'après  ce  que  j*ai  vu 
sur  la  route,  je  pense  qu'environ  cinq  cent  mille 
hommes  ont  pris  les  armes  dans  le  même  iqomenr. 
(On  applaudit.)  J'apprends  que  les  militaires  de  cette 
Assemblée  ontprête  un  serment  nouveau;  jedemaudc 
à  y  être  admis. 

M.  Broglie  prête  serment  au  milieu  d^applaudissemenla 
nombreux. 

M.  Emmbbt  :  La  nouvelle  du  départ  du  roi  est 
parvenue  à  Metz  le  22.  On  a  pris  aussitôt  toutes  les 
mesures  nécessaires;  cinq  cents  gardes  nationaux 
étaient  prêts  à  partir,  et  les  scellés  ont  été  mis  chez 
M.  Bouille.  Je  dois  aussi  rendre  compte  d'un  fait 
qu'on  m'assure  être  vrai  :  le  régiment  royal-alle- 
mand n'était  point,  comme  on  l  a  prétendu,  à  Ste- 
nay;  il  était  à  Saint-Avaux,  d'où  il  n'a  pas  bougé. 

M.  Broglie  :  J'atteste  aussi  que  la  nouvelle  qui 
inquiète  quelques  personnes  est  fausse.  Un  détache- 
ment du  régiment  royal-allemand  est  à  Montmédy, 
où  il  se  comporte  d'une  manière  patriotique»  et  tout 
est  calme  en  ce  lieu. 

M.  Emmery  présente,  au  nom  du  comité  militaire  « 
quelques  articles  que  nous  rapporterons  dans  on  prochain 
numéro. 

—  Une  a«sez  grande  agitation  se  manifeste  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  —  Le  bruit  se  répand  que  le  roi 
traverse  les  Tuileries.  —  11  est  sept  heures  el  demie. 

Vingt  minutes  se  passent  sa  os  que  l'Assemblée  reprenoe 
sa  délîbéraiioii. 

—  M.  Lrcouteuli  prévient  TAssemblée  que  les  trois 
courriers  qui  sont  sur  la  toiture  du  roi  sont  enioorés  par 
le  peuple  et  menacés  d'être  pendus. 

Vingt  commissaires  sortent  par  ordre  de  l'Assemblée 
pour  aller  rétablir  Tordre. 

—  M.  Emmery  reprend  la  suite  des  articles. 

M.  Lecouteulx  :  Lorsque  vos  commissaires  sont 
arrivés,  ils  se  sont  aperçus  que  l'agitation  avait  été 
excitée  par  la  vue  de  trois  personnes  enchaînées  qui 
se  trouvaient  sur  le  siège  de  la  voiture  du  roi,  et  que 
l'on  disait  lui  avoir  servi  de  postillons  lors  de  son 
départ  de  Paris.  M.  Pétion  était  à  la  portière  de  la 
voiture  du  roi,  qu'il  semblait  vouloir  couvrir  tout 
entière  de  son  corps  ;  à  la  vue  des  commissaires  l'a- 
gitation s'est  dissipée,  et  la  garde  nationale  est  par- 
venue à  faire  faire  place  à  la  famille  royale,  qui  est 
entrée  dans  le  palais  ;  les  trois  personnes  qui  ont 
servi  de  courriers  sont  aussi  en  sûreté.  Un  d'eux  a 
laissé  tomber  un  portefeuille  qui  m'a  été  remis  par 
M.  Cormenil,  commandant  de  bataillon,  et  que  je 
dépose  sur  le  bureau  ;  l'agitation  est  dissipée,  et  il 
ne  reste  aucun  sujet  d'inquiétude. 

M.  I.B  Président  :  Vous  venez  d'entendre  le 
compte  qui  vous  a  été  rendu.  Louis  XVI  est  main* 
tenant  dans  le  château  des  Tuileries. 

M.  Blacon  :  Si  l'Assemblée  exige  que  je  nomme 
les  trois  personnes  qui  étaient  sur  le  siège,  je  le^ 
nommerai*(P/u«t>ttrf  ootx  ;  Nommex-les ! )  Ce  ; 
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MM.  Valori,  Moutier  et  Malsan,  tous  trois  gardes  du 
corps. 

M.  BonNAT  :  11  n'est  pas  prouve  que  leportereuille 
qui  a  été  ramassé  soit  d'une  des  personnes  qui  étaient 
sur  la  voiture.  11  n*aëté  remis  à  M.  Lecouteulz  qu*a- 
près  avoir  passé  dans  deux  autres  mains.  Je  demande 
que  le  portefeuille  soit  scellé  de  manière  qu'il  soit 
constaté  qu'on  n'a  pu  rien  ajouter  à  ce  qui  s'y 
trouve.  (On  murmure.) 

M.  Boisst-d'Akglas  :  Il  appartient  bien  à /l'une 
des  personnes  qui  étaient  sur  le  siège  ;  il  a  dit  lui- 
même  qu'on  le  remît  à  un  de  nous,  qu'il  ne  conte- 
nait autre  chose  que  du  papier  doré. 

M.  LB  Président  :  On  vient  de  me  remettre  la 
'clef  de  la  voiture  du  roi  ;  on  m'annonce  qu'un  peu- 
ple nombreux  entoure  les  voitures  et  veut  les  ouvrir, 

M.Votdel:  Les  comités  réunis  des  rapports  et  des 
recherches  ont  déjà  pris  à  cet  éçard  des  précautions, 
et  le  département  de  Paris  a  été  chargé  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  Tordre  soit  maintenu 
dans  cet  endroit  ;  il  y  a  des  commissaires  de  la  muni- 
cipalité nommés  pour  caimrr  le  peuple. 

MM.  les  commissaires  chargés  des  pouvoirs  de  T Assem- 
blée pour  diriger  la  marcUe  du  roi  entrent  dans  la  salle, 
où  ils  sont  accueillis  par  de  nombreui  applaudissements. 

M.  Bamavi  :  Nous  allons  rendre  compte  k  l'Assemblée, 
cil  peu  de  mois ,  de  la  mission  dont  elle  nous  a  chargés. 
Elle  s*est  terminée  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pour 
TAssemblée.  Conformément  à  vos  ordres,  nous  avons  pris 
ia  route  qui  devait  nous  conduire  au  lieu  où  le  roi  avait 
été  arrêté.  Sur  cette  route  nous  avons  pris  les  instructions 
que  nous  avons  pu  recueillir  sur  les  faits.  Nous  avons  pris 
en  même  temps  les  mesures  nécessaires  pour  le  plus  grand 
ordre,  la  plus  grande  tranquiltité  et  la  plus  grande  sûreté 
dn  retour  du  roi* 

Nous  avons  appris  qu*il  était  à  Cbftlons,  où  se  trouvait 
dcià  un  rassemblement  nombreux  de  gardes  nationales 
accourues  des  départements  voisins.  Voulant  que,  suivant 
Tintention  de  TAssemblée  nationale ,  Tordre  et  le  respect 
dû  à  la  dignité  royale  fussent  constamment  maintenus, 
nous  avons  donné  des  ordres  pour  que  la  garde  nationale, 
ia  gendarmerie  nationale  et  les  troupes  de  ligne  se  portas- 
sent partout  où  il  nous  a  paru  nécessaire.  Nous  nous 
sommes  arrêtés  à  Doimans ,  où  nous  avons  été  instruits 
que  le  roi  était  parti  de  Cbaions  pour  se  rendre  &  Epernay  ; 
mais  nous  avons  appris  la  nouvelle  alarmante  quMl  était 
poursuivi.  D'autres  relalions  disaient  que,  sans  être  pour- 
suivi^ on  cherchait  à  couper  sa  marche  pour  enlever  sa  per- 
sonne. En  conséquence,  M.  Dumas,  qui  nous  accompagnait, 
et  que  TAuemblée  avait  chargé  d'exécuter  nos  ordres,  a 
pris,  avec  un  zèle  digne  de  tous  les  éloges  de  T Assemblée, 
toutes  les  précautions  nécessaires,afin  que  les  poursuilesou 
les  tentatives  hostiles  qui  pouiraient  être  faites  è  Teffet  de 
couper  sa  route  fussent  repoussées. 

Il  a  fait  placer  dans  tous  les  postes  des  forces  considéra- 
bles, et  nous  avons  mis  la  plus  grande  rapidité  pour  échap- 
per aux  poursuites,  peu  vraisembles  sans  doute,  mais  dont 
il  était  prudent  de  prévoir  la  possibilité.  Nous  avons  ren- 
contré le  roi  entre Dormans  et  Epernay.  Nous  avons  trouvé 
dans  la  voilure,  avec  le  roi,  le  dauphin,  la  reine,  Ma- 
dame Royale,  GUe  du  roi.  Madame  Elisabeth  et  M*«  Tour- 
lel,  gouvernante  du  dauphin.  Nous  avons  trouvé  sur  le 
siège  trois  personnes  qui  nous  ont  dit  s'appeler  Valori^  Du- 
mouiier,  Malsan,  et  qui  se  sont  dites  tous  les  trois  anciens 
gardes  du  corps.  Ils  étaient  vêtus  en  courriers.  A  la  suite 
de  cette  voiture  il  y  en  avait  une  seconde  dans  laquelle 
étaient  deux  femmes,  qui  ont  dit  s'appeler  M"*  Brigny  et 
M^'Fourville,  Tune  femme  de  chambre  de  Madame  Royale, 
(  t  Tifitiede  M.  le  Dauphin.  L'un  de  nous  a  fait  lecture  au 
rui  des  décrets  qui  élublissaicnt  notre  mission.  Le  roi  a 
lép  iidu  en  peu  de  mois,  et  a  marqué  de  la  sensibilité  sur 
les  précauUons  prises  par  TAssemblée  nationale  pour  sa 
sûreté  et  pour  le  ma  ntien  de  la  dignité  royale.  Il  nous  a 
dit  de  plus  que  jamais  il  n'avait  eu  l'intentioD  de  passer 
les  liihites  du  royaume.  (On  murmure.) 

Teleatlittéialemcntleseni  de  la  lièiHCOurtc  réponse  qui 
noui  a  été  faite  par  le  roi.  Api  es  la  réponse  du  roi,  nous 


avons  lu  les  mêmes  décrets  aux  gardes  nationales.  En  con- 
séquence, nous  leur  avons  ordonné  de  reconnaître  le  ca- 
ractère dont  l'Assemblée  nationale  nous  avait  revêtus ,  et 
d'exécuter  les  ordres  qui  leur  seraient  donnés  par  M.  Du* 
mas.  Nous  sommes  retournés  vers  Paris  dans  ces  disposi« 
tions.  La  famille  royale  a  passé  la  nuit  à  Dormans.  Noire 
marche  jusqu'à  ce  lieu  avait  été  extrêmement  lente,  parce 
que  les  gardes  nationales  qui  nous  accompagnaient  étaient 
la  plupart  à  pied.  Notre  marche  en  parlaut  de  Dormans  fut 
aussi  asseï  lente;  mais,  ayant  appris  que  les  faux  bruits 
d'une  poursuite  hostile  se  confirmaient,  nous  avons  cru  de* 
voir  accélérer  notre  marche.  En  conséquence,  ayant  ren- 
forcé et  multiplié  les  postes ,  nous  nous  sommes  séparés  de 
l'infanterie,  et  nous  n'avons  gardé  avec  nous  que  les  gens 
achevai;  ainsi  notre  marche  a  été  très^rapide  jusqa'ù 
Meaux  ;  elle  s'est  faite  avec  beaucoup  de  succès. 

Nous  avons  écrit  de  Meaux  au  président  de  l'Assemblée 
nationale ,  au  maire  et  au  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  pour  les  prier  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  tranquillité  publique  au  moment  de 
l'arrivée  dn  roi,  et  d*envoyer  un  corps  de  gardes  nationales 
au  devant  de  nons,  aGn  que  les  avenues  fussent  gardées* 
Aussitôt  que  nous  avons  joint  la  famille  royale,  nous  avons 
fait  une  proclamation  relative  aux  drconsiances,  que 
nous  avons  envoyée  à  tous  les  corps  admiuistratifs,  pour 
que  la  personne  du  roi  fftt  en  sûreté.  Nous  avons  trouvé 
partout  le  plus  grand  zèle  et  le  plus  grand  dévouement  4 
la  chose  publique,  le  courage  le  plus  ferme,  mais  en  même 
temps  la  tranquillité,  le  bon  ordre,  signes  de  la  force  et 
de  la  sagesse.  Partout  aussi  les  troupes  de  ligne  nous  ont 
témoigné  le  plus  entier  dévouement  à  Texécution  des  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale,  et  le  lèle  le  plus  coura- 
geux pour  la  défense  du  royaume.  Tels  ont  été  les  objets 
qui  nous  ont  occupés  jusqu'à  ce  moment.  L'Assemblée 
nationale  devra  des  éloges  au  lèle  infatigable  des  gardes 
nationales,  aux  dispositions  de  tous  les  citoyens,  qui  par- 
tout ont  été  dans  le  plus  grand  nombre.  Noire  marche  s'est 
faite  avec  la  pltis  grande  rapidité  possible.  Nous  n'avons 
été  incommodés  par  aucun  inconvénient,  sinon  par  la 
chaleur  de  la  saison  et  par  les  embarras  ordinaires  des 
voyages. 

Nous  sommes  partis  ce  matin  de  Meaux  à  six  heures  et 
demie.  Le  ne  mbre  des  gardes  nationales  s'est  successhre- 
ment  accru,  au  point  que,  n'ayant  d'abord  voulu  avoir  avec 
nous  que  des  cavaliers,  nous  avons  été  bientôt  suivis  d'une 
nombreuse  infanterie,  ce  qui  raîenUt  notre  marche.  Bile 
a  encore  été  retardée  par  le  concours  immense  de  citoyens 
qui  se  trouvèrent  sur  la  route;  c'est  ce  qui  a  fait  qu'ayant 
apnoncé  que  nous  arriverions  à  trois  heures,  nous  n'avons 
pu  arriver  qu'à  sept;  presque  à  chaque  instant  nous  étions 
arrêtés  par  Tafiluence  des  citoyens.  Malgré  la  lenteur  de 
cette  marche,  aucun  accident,  même  aucune  tentative  lie 
Ta  troublée.  Arrivés  à  Paris,  nous  avons  mis  le  roi,  la 
reine.  Madame  Royale,  le  dauphin.  Madame  Elisabeth, 
ainsi  que  les  trois  gardes  du  corps  vêtus  en  courriers,  nous 
avons,  dis>je,  déposé  ces  diflérentes  personnes  dans  le 
château  des  Tuileries,  sous  la  garde  du  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  nous  leur  avons 
annoncé  que  nous  allions  rendre  compte  de  ces  faits  à  TAs- 
semblée nationale  et  attendre  ses  ordres.  Voilà  le  résultat 
de  notre  mission.  Nous  devons  vous  donner  l'assurance 
que  la  tranquilliié  publique  a  élé  mainlenue,  et  que  noua 
avons  partout  recueilli  des  témoignages  de  confiance  envers 
TAssemblée  nationale. 

M.  PÉTiON ,  Vun  des  eommUsaires :  Je  n'ai  rien  h 
ajouter  aux  faits  généraux  qui  vous  ont  été  exposés 
par  mon  collègue  ;  mais  je  crois  devoir  vous  rendre 
compte  d*un  fait  particulier  qui  pourrait  être  altéré 
dans  l'opinion  puolique.  Il  vous  a  dit  avec  beaucoup 
de  raison  que  les  gardes  nationales  ont  donné,  dans 
cette  circonstance,  les  preuves  de  leur  dévouement 
et  de  leur  zèle  pour  le  maintien  de  Tordre.  Cepen- 
dant, brsque  la  voiture  contenant  les  membres  de 
la  famille  royale  a  élé  arrêtée  de  van  Me  château  des 
Tuileries,  il  v  a  eu  un  mouvement  qui  pourrait  être 
mal  interprété,  quoiqu'il  n'ait  cependant  été  occa- 
sionné que  uar  uu  excès  de  zèle.  Le  peuple  et  ia 
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f^rde  Daklooolé  se  demandaient  aulre  chose  cpic 
rxtxiitioii  de  la  toi  ;  mais,  craignant  que  les  parti- 
diliiN'S  i]ui  éuirnt  5ur  le  siège  de  la  voiture  ne  s'ë* 
cba|i|>asseiit,  ou  même  ne  lussent  pas  arrêtés,  ils 
iKkttlurent  s*cuiparer  de  leur  personne.  Mais  aussitôt 
que  vos  commissaires  annoncèrent  la  loi  par  lanuelle 
rAsscmblée  ordonnait  leur  arrestation,  ils  furent 
OonduHsau  château  sans  aucun  obstacle. 

Comme  une  grande  ulUuencede  citoyens  se  portait 
à  l*unedes  portes,  et  que  je  m*y  préseutui  pour  em* 
prciier  le  désordre»  un  gnnle  natioii<il  qui  ne  me 
connaissait  pas  me  prit  au  collet  ;  mais  aussitôt  que 
mon  carnctcre  de  député  futconnu,  je  fus  environné 
de  tmis  les  égards  qtie  le  peuple  et  la  garde  natio- 
nale sont  accoutumés  à  rendre  aux  membres  de  l'As- 
semblée  nationale.  J*ai  cru  devoir  rendre  compte  de 
ces  faits,  parce  qu'ils  auraient  pu  être  altérés,  et 
4u*il  est  importaut  de  ne  laisser  répandre  aucune 
Calomuie  contre  les  dispositions  du  peuple. 
;  L* Assemblée  décrclc  que  le  laloislre  de  la  guerre  don- 
i|cr»  de»  ordres  pour  que  las  corp»  admmiUraiiiV  de  P^ris 
l^iuweol  traniJérer  les  troi»  gardes  du  ^rpaarr^^  avec  le 
f^i  d^DS  une  waii09  d'arreiUiiioOf 

M*  GovpiL  ;  Je  iaifl  lu  nuHioii  que  rAnerobiëe 
âioùwpà  imefWffliiKmdu  iioencîMifRtvbflDimneni 
Important  des  quatre  compagniestfcs^nles  du  n>i, 
•l^ie  deoMiiide  h  renvoi  'd^  ns^miMioft  au  toiiité 
qulilairc. 

•  àl.  fioiiNiiT  :  On  avait  bit  déjà  hi  OMlioii  du  4iosn- 
dément  drs  gardes  do  corps,  iif  s  comilés^  rétinls  de 
constltatiofi  et milHidre,  auxquels  elle  ovalf  étéren'- 
nçëe,  on  ne  s'en  smit  pas  occupés,  ou  ne  l'ont  ^a^ 
présentée  à  l'Assemblée.  De  ce  que  trois  prdes  du 
«arpsvifm  feu  l*étre  nesont  paseit  aoiivIlécM  service» 
éaliservi  de  oonrriers  an  roi ,  H  ne  me't>afrall  pas 
dans  la  justice  d'en  conclure  qu'il  faut  licencier  fe 
«>rfia«ntiark  {hi  a'élèvie  44»  muraMiroa*}  Ce  eorp9  a 
kk  aea  preuves.  (1^6  niarmures  anMi^nlent.)  (tons 
•atmdana^aucfm  détail,  sans vovitoir dire  que  pent- 
Icra  Ils  fi*aiiraieHt  pas  dû  se  refose r  h  Tordre  du  rof, 
élque,  «îj'nvaîs  été  désigné  pour  cet  emploi,  je  me 

^?rais  résigné,  et  le  serais  mort  pour  le  roi (Uue 

grande  partie  de  rAssemblée  murmure. —  L'exlré- 
qiilé  supérieure  de  la  droite  aiiplaudit.) 

.Mulgré  cette  in)probatlon»4)ui  u'e^t  pas  celle  de  la 
mése.slime,  je  dis  qup  sur  le  luU  de  tirpia  i^idiviitus  on 
^.  jineut.  oondum^<T  toMl  un  corps  ;4ue  d^ailleurs 
cellA  cause  me  parait  ne  pouvoir  être  jugée  saus  un 
rapporldrscouiiié^»  ie  demande  déme  qiiou  aurfluie 
A  lu  déclsiuu^juaiiiu'à  «e  rJi)poii|. 

ai.  MÙNOU  :  J'ai  l'honneur  d'observer  qu'il  n«  s'a* 
|iL4>a3  de  savoir  si  les  g^rde'«»4u  corps  sont  eoupa- 
jjles,  nuils  si  le  roi  doit  avoir  des  gardes  du  corps 
ppur  sa  garde.  Je  ne  crois  pas  qu'ii  soit  de  la  dignité 
de  l'Asseuiirtéede  décider  cette  questbn  avant  d'a- 
voir eirtenihi  ce  rapport.  Je  dciuande  qu'il  soit  fait 
lrà<i-proiiiptenient. 

ai.  V^iOBt  :  Je  le  crois  d*nntant  ntus  instant  que 
h^  comités  des  rapports  et  des  rccnerchrs  ont  lieu 
de  soupçonner  que  tons  lesgnrdesdu  corps  sont  plus 
attacliés  au  roi  qu'à  ta  patrie.  M.  Bounay  en  est  la 

Breuvp  :  je  l'établis  pnr  un  fait  que  je  vais  citer, 
ardi  soir,  les  comités  furent  instruits  que  M.  Bon- 
uay  avait  demandé  pour  lui ,  pnr  son  Jockei,  au  pi- 
qneur  des  écuries  du  roi,  à  Versailles,  un  cheval 
nommé  r/ficer(ainc.  M.  Bonnav  est  venu  au  comité, 
et  nous  a  déclaré  qu*il  voulait  s  occuper  de  sa  sûreté. 
Les  membres  du  coniité  lui  ont  observé  qu'ils  étaient 
étonuésuue,  quand  tous  les  représentants  de  la  na- 
tion a'ouuliaient  pour  ne  songer  qu'au  salut  public, 
uu  de  leurs  collègues  ne  pensât  qu*à  fuir.  (On  ap- 
plaudit.) Je  dis  donc  que«  si  ce  représeutant  de  la 
nation  a  pu  méconnaître  ses  de  voira  paiH^e  qu'il  était 


attaebé  au  nù,  d'autrca-homawa,  daua^  la  mêaïaaM, 

liés  parntoinsd'oLligaiioi^,  n'auraient  pasuoaeon» 
duite  différente.  Je  deuiaude  (|aekrappiirlsoi&£ût 
demain. 

M.  Bonn  A  Y  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  la  d^ 
fense  avec  le  calme  qu'elle  a  donné  k  l'(icc4i8alioD« 
J  éUiis  mardi  à  la  campague,  à^ua^-e  lieues  de  Pa- 
ris, sur  la  roule  de  Pou  toise.  A  ouze  heures,  deux 
particuliers  dirent  que  Paria  diait  dans ua  état  de 
désordre  tel  qu'on  pouvait  le  croire  et  le  craindre, 
(il  s'élèvadea  utttrttHire&.)i  wiiiratacel  élati  J'avais 
deux  domestiquée.  J'eavofaiî'ttn  à  Paris,  at  l'autre  I 
Versailles,  aux  écuriea  des  girdea  do  corps,  dont  les 
chevaux  saut  la  popriété.  Je  voulais  avoir  un  cheval 
de  chasse,  et  je  demandai  l'Incfrmftiie,  attendnf 
qu'elle  fa4  la  meilifure,  et  qu'dèett  un  trol  plus  dé* 
terunné.  (^ilNl«raux  mucoiurea.)  ie  donnai  i  ee do- 
mestique un  billet  pour  la  comaNHidaut  de  noire 
équiuagc.  Ces  lU'ux  hoaMnea  «a  oueeiiC  Mvenirie 
mardi.  Celui  qui  étaità  Paris  arriva  le  meroaadiaiBlio, 
et  me  dit  que  rAssend^ëeavailcoutiuuciaesaéaaccs. 
11  étuli  ouze  heures.  A  onze  heures  deux  minulfs, 
j'étais  eu  voiUirci  e(depui8«eUm^j(S'a*ai^qiiiUé 
Paris. ic  voua  prie  dobseiverque  la  loi  êteil parti 
lorsque jtaidmaandâ un ehevulf  el  oue je aaia rev^ 
nu  à  Pans  aussitûtqtfe j*at«v^»  PAaaaaiMe avait 
repris  ses.SMucea*..  (iVmîaicri  «aisp.*  lUIe  ne  lésa 
pas  quittée  s.)  Jts  me  suis,  rcudu  à  moii  devoir  dès  le 
moment  où  j'ai  coutiu  ^ue  je  pouvais  le  ramplir. 
.Quant  au  cheval  quei'ai  demandé^  si  Paris eQtélé 
dans  l'état  qui  uta  été  empéchi^  que  par  le  xèle  de  la 
garde  natcunide  et  des  ci  Uay  eus,  il  u'y  a  pu  d'houNoe 
qui  y  fût  reutré*  (11  a^èva  des  OHiraiurasi)  Je  de- 
mande ai  Ton -peut  iulerpriler  défevera  Mènent  la 
pidçMi«iMa^eât'ai,prfBewdcfcNNa<|oe'MUX  qui  von- 
draient  le  Taire  d'une  manière  peu  convenable  ne 
$itkimmm^^VÊ*  k*m(À'9Êm  u)#ie.diae.(On/rit, 
et  an  nurmute.')'  J'iguoDe  eneaee  davMtage  ««► 
meul<eB(>feutdii«  «u^aiDsi  aneiwei  totmlfs  da 
oarps  sont  plus  attaomsr  au  rtAqn'è  Ifffatne  f  Je  dé- 
otbre^queje  erol»  le  roi  et  labstfieifRlitWftfrs,  M 
qn'ayaut  jtir^  d*»  mourir  popr  run  comme  pour  Tau- 
tre,  quel  que  fût  celui  qui  demandât  mon  orasj'o- 
hdérma^^On-marmure.)  J'irais  paitual  au  le  dersir 
m'affiaU««ait,  soit  pour  le  roi,  soit  pour  la  nalleni. 
Si  le  roi  m'avait  appelé  à  ses  conseils,  je t'atkraîsdé* 
eamailléde «•  dëparl «  naisa'il «'«raét-chnisî aour 
le  suivra,  je  répète  <|ue  je  aeraia  oeHl  aei  uDHi,  et 
que  je  me  gloritieraisd*nue  teHe  mort. 

M.  LATOuR'IllAuaoiTau  :  ratais  démentie Ito  parole 
pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Ooujiiî.  S'il  «l 
de  la  justice  de  l'Assemblée  de  ne  pas  prendre  de  dé- 
cision précipitée,  il  est  auSsi  de  sa  boulé  dé  s'occuper 
de  gens  qui  peuvent  être  en  danger.  Je  crains  en  ef- 
fet que,  si  le  licenciement  est  séparé  de  l'arrestaiian 
de  trois  gardes  du  corps,  les  autres  gardes  du  corps 
ne  courent  de  très-grands  risques.  Je  demande  Joue 
que  l'Assemblée  nrononce  aujourd*bui  le  iiceticie- 
ment  des  gardes  ou  corps,  et  renvoie  au  comité  pt^r 
présenter  demain  les  moyens  d'exécution. 

L* Assemblée  eunsullée  décrète  le  Ucenciernent  d^s  gar- 
des du  corps ,  et  renvoie  a«  comilé  pour  lui  prheuW  les 
moyens  d^etéeation» 

M.  LATouB-MAuaonaG  :  Dans  le  compte  ani  îons 
a  été  rendu  de  la  mission  dont  nous  avons  dtéchnr» 
gés,  MM.  Barnnve,  Pétion  et  moi,  on  vousn  paridde 
la  manière  dont  M.  Dumas  a  exécuté  nos  ordres.  Saas 
son  activité  nous  ne  serions  pas  arrivés  ici  avant 
lundi.  Je  demande  que  l'Assemblée  nalionale  fasse 
delà  conduite  de  M.  Dumas  uue  mentiou booofable 
dans  son  procèa-verbaK 

CeUe  propos)  tioD  est  décrétéfw 

M.  Paasuii  :  Je  deaiaude  que  M.  iefrasidsal  sait 
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cliM8éilel<fflolgnêrattZ€oiiimissmressasatîsractior  \ 
de  la  DMnière  dont  ils  ont  rempli  leor  mission.  ^ 

Celle  proposition  est  décrétée, 

L*AsMmblée  arrae  que  toutes  les  tribuna  seront  r^ 
oerrées  aux  gardes  naliooales  des  départements  qui  ont 
•coMnpagBé  le  rot. 

La  délibération  est  sospendnc.  Il  est  onze  heures. 

Décrêêffndu  vendredi  tur  la  fonte  des  doehes. 

m  Alt  !•'  Les  cloches  des  églises  iipprimées  dans  le  dé> 
parte ncDt  de  Paris  seront  iuidues  et  coulées  en  monniio 
Al  tjppc  décrété  par  rAssemblée  nationale  le  9  a? ni  der- 
nier, et  ù  raiion  de  vingt-quatre  pièces  de  i  sou  à  la  Ut ic^ 
et  de  quarante-huit  demi'sous. 

ft  IK  Le  poids  des  80»  sera  de  fingMrois  4  f  ingl-qnatre 
à  In  Jif  R^  et  de  qnarantoéuil  pour  les  dcaiî-sous. 

«  m.  Dans  la  tmalllé  delà  febricatioo,  il  y  aura  les 
deox  tiers  de  la  taloir  en  pièees  de  i  son ,  et  Vanlre  tiers 
en  demi-soiiB. 

t  HT.  Les  entreprenenn  seront  tenus,  dans  quinsaioe  do 
jour  de  leor  adjudication,  de  remeilre  en  dépôt  à  l*bOteldes 
Monnaies  au  moins  la  somme  de  40,000 1.  en  monnaie  Ih- 
bnqnée,  etd*en  remettre  pareille  somme  a  la  fin  de  cha- 
cune des  semaines  qui  soif  mat,  jusqu'à  l'entière  Ihèrica- 
tion  du  métal  qui  lauv  non  été  déliff  ré. 

•  V»  Le  pont olr  cxécutirponrra  adjnger  celte  ftbrication 
à  an  01^  plueionrt  cntrrprenears,  eu  prenant  tes  précau** 
tions  nécessaires  à  Panifonniié  dans  les  emprehiles. 

«  VI.  Les  pièees  servant  &  former  les  matrices  seront  en 
coIyto  ronge»  fivppées  à  la  Monnaie  en  quantité  suflB- 
smtopour  hâter  l^pération  dn  moulage,  et  elles  seront 
èdintiUonnées  de  raonlère  h  ce  que  «  par  leur  épaisseur, 
elles  puissent  produire  vingl-quaire  pièœs  de  1  son  à  la 
lim  et  de  quafanl»>hoit  dami^soas,  sauf  la  senèda  des 
poids. 

«  VIL  II  aéra  tenu  osoapta  au  ntreprenews  do  • 
powp  ioa  da  déchet  dans  hi  fhfarkattoo,  H  te  poMsda  la 
nMiiéro  ■cm  consinlépar  la  commission  dusaonnniok 

a  VUI.  Le  pouvoir  eiilcutU  ponrvoisn  ans  asssnras  à 
prendre  pour  faire,  nui  meilleures  conditions  pcssiMes,  la 
descente  et  le  transport  dn  mêlai  au  lieu  de  la  fabticalioni 
et  les  frais  seront  pris  sur  la  dépouille  des  cloches. 

a  UL  II  sera  désigné  aui  entrepreneura  un  lieu  endos 
ooftveuable»  dans  lequel  i\ê  puissent  faire  sur*lo^aasp«  à 
leurs  frals^  rétablissemeut  de  la  fabrication. 

a  X.  LUsseosblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  etéentir 
tons  les  autres  détails»  ainsi  que  le  choii  à  faire  des  entre- 
pretteurs,  lequel  chois  aura  lieu  d'uprës  ranclenneté,  le 
mérite,  Tavantage  et  la  sûreté  de  leurs  proposilions  ;  à  Tef* 
fel  de  quoi  les  copies  ooliatioaées  de  tous  les  mémoires  j 
rdatift,  présentés  au  comité  des  monnaies^  seront  renvoya 
an  ministre  des  oontriboUons  publiques. 

«XL  Aussitôt  que  le  pouvoir  exécutif  aura  (hit  choix  de 
ooelques  entrepreneurs  et  aura  passé  des  traités  avec  eux, 
il  en  instruira  TAsemblée  nationale,  à  laquelle  il  rendra 
compte  ensuite,  tous  les  quinze  Jours,  des  progrès  et  des 
frais  de  la  fabrication. 

•  XII.  L* Assemblée  nationale  cbsrge  son  comité  des 
monu'aies  de  lui  présenter  incessamment  des  moyens  de 
faire  exécuter  la  Ikbrication  dans  les  autres  départements 
du  royaume. 

t  XIII.  L^Assemblée  nationale  autorise  son  comité  à 
suivre,  conjointement  avec  la  commission  des  monnaies, 
les  expériences  nécessaires  pour  le  départ  de  Iq  matière 
des  cloches,  et  d*en  rendre  le  résultat  public  par  la  voie 
de  rifflpression.  • 

Suite  du  décret  eur  Vexieution  du  tarif  dee  drditt 
fixée  sur  U$  denréee  colonialee. 

s  XXIII.  La  tare  è  déduire  pour  opérer  la  perception 
an  poids  net  des  droits  réglés  par  les  articles  I*'  et  111  du 
ddcrd  dn  i%  «acs  itm  dn  il  pous  iOO  pov  ks  sncies 


brots,  te  café  et  le  cacao  en  futailles;  de  là  pour  100  snr 
les  sucres  tètes  et  terrés  aussi  e^  futailles;  de  3t  pour  400 
pour  rindigo,  et  de  S  pour  100  pour  le  café  et  le  cacao  en 
sacs,  sauf  aux  propriétaires  ou  consigiiataires,  s'ils  esti* 
ment  que  celle  lare  est  trop  faible,  S  déclarer  celle  cfEèdivn 
et  a  la  (hire  marquer  sur  les  sacs  et  futailles.  Dana  ce  cas 
les  préposés  de  la  régie  pourront  vérifier  lesdites  déclara- 
tions ,  et  saisir  les  parties  des  marchsodises  dent  on  aura 
voulu  frauder  les  droits  en  déclarant  des  sacs  ou  des  fu- 
tailles pour  être  d*un  poids  supérieur  à  celui  cifecliL  La 
disposition  ci-dessus  ne  sera  point  applicable  aux  tares  re- 
laiires  au  fret ,  lesquelles  continueront  d*élre  réglées  sui- 
vant Tusage  de  chaque  place. 

•XXIV.  Les  droîu  fixés  par  les  articles  I«%  lU  et  VU  du 
décret  dil  18  mars  dernier,  sur  les  objeis  qui  y  sont  dési* 
gués,  seront  acquis  au  déchargement , et  néanmoins  les 
propriétaires  ou  consignalaires  ne  seront  tenus  de  payer 
lesdits  droits  qu*à  rexpiratlon  dn  délai  de  trois  mois  do 
l'arrivée,  à  la  charpe  par  eox  d'en  fournir  leur  sonmisaion 
cautionnée. 

•  XXV.  L*entrep6t  accordé  par  le  décret  do  18  mats  aux 
tafias  et  anx  sacres  têtes  et  terrés,  en  attendant  leur  desti-' 
nation,  sera  dedix-hnit  mois.  Les  uégocianls  qui  voudront 
iouir  dudit  entrepôt  donneront  leurs  soumissions  de  fiiim 
passer  leadhs  snerea  et  laias  à  l'étranger  dans  oo  délai,  on 
ds  payer  pour  ks  sneresO  Un  pnr  qnintal  bnit,  et  ponr 
les  tafias  11  livivs  par  sanid* 

•  XXVL  Las  snoftes  têtes  et  terrés  pourront  passer  par 
continuation  d'entrepôt,  mais  par  mer  seulement ,  dn  port 
d'onrivéo  dans  tont  antre  port  du  royaume,  en  remplissant 
les  rormalttés  qui  sont  pneserites  par  les  articles  VU,  Vlll^ 
et  IX  du  présent  décreti  à  l'égard  des  bssub,  beurres»  lards» 
saumons  et  chandcUes  venant  de  l'étranger,  à  la  destina» 
lion  des  colonies. 

•  XXVII.  Les  tafias  ne  pourront  aller  à  féiranger,  em 
exemption  de  droits,  que  par  SKr,  et  après  déolanlion  ai 
visite. 

a  XXVIIL  Laa  sucras  têtes  et  terrés  pourront  pasiar  i 
rétranger«  par  terra  conme  par  mer,  en  exemption  d« 
droit  de  0  Uv.  par  qninUl  fixé  par  l'anklo  IV  dndéena 
du  18  mars  dernier,  a  la  charge  pnnr  ceux  exportés  diree« 
tement  par  mer  de  remplir  les  formalitéa prescrites  par  les 
articles  XI  et  XII  du  présent  décret  cl  des  vérification» 
permises  par  l'article  XVII  ;  et  pour  ceux  qui  seront  es« 
portés  par  terre  «  d'être  expédiés  sous  plomb  et  par  acquit- 
à-caution,  sur  la  soumission  de  rapporter  le  certificat  dn 
décharge  des  préposés  d'un  des  bureaux  ci-après  désign^hi 
on  de  payer  le  double  droit  de  consommatioo* 

1  Les  bureaux  de  sortie  seront  ceux  d'Agde,  Cette,  WwU 
Vendres,  Bajonne,Pas-de>Béhobie,Ascaing,  Ainboa,  Pont" 
de-Beonvoisin,Chapariltan,  Beysseï,  Gollonges,  Héticonrt^ 
Sougues,  Strasbourg,  8olnm«ottky  Manliengo,  Vata* 
ctLillew 


•  XXIX.  Les  n^sofiants  qui  auront  entreposé  des  sucrea 
et  tafias  seront  tenus  de  donner  an  bureau  du  lieu ,  dans 
les  dix  derniers  jours  des  mois  de  fiivrler,  juin  et  octobre 
de  chaque  année,  une  déclaration  des  quantités  dont  ils 
auront  disposé  pour  la  consommation  du  royaume  depuis 
leur  mise  en  entrepôt  ou  le  dernier  recensement,  et  d'à» 
payer  les  droits  ;  ils  déclareront  en  même  temps»  par  qnn- 
lité  et  quantité,  ceux,desdiis  sucres  et  tafias  qui  leur  rc8tn< 
root,  et  les  magasins  où  ils  serout  déposés. 

•  XXX  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les 
quatre  jours  qui  suivront  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  la  vérification  des  quantités  de  sucres  et 
tafias  déclarés  restés  en  entrepôt  ;  et  si  le  résultat  de  ceUo 
vérificaiion  présente  un  déficit ,  déduction  faite  de  ce  qui» 
depuis  la  déclaration,  aura  pu  entrer  dans  la  coosommo** 
lion  du  royaume  ou  être  envoyé  à  l'étranger,  et  du  coulage 
pour  les  tafias,  le  soumissionnaire  sera  condamné  au  paye* 
ment  do  double  droit  de  0  liv.  par  quintal  ou  de  12  lir. 
par  muid  des  quantités  de  sucre  ou  de  tafias  manquant* 
Le  coulage  desdiu  tafias  est  évslué  à  i  pour  100  par  mol!» 

«  XXXL  Pour  (hclliter  le  recensement  desdits  sucres  cl 
tafias,  et  en  assurer  les  efiiets,  le  soumissionnaire  qui,  dans 
les  quatre  jonis  de  In  déclaratioo'piticrite  par  l*art  XXIX, 
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en  voqdra  retirer  de  Tentrepôt  pour  la  consonmatfoa  du 
rojjraume,  sera  leou  de  le  déclarer  préalablement ,  d'en  ao 

Suiller  de  suite  les  droits ,  cl  d'en  prendre  quillance  qu'il 
evra  représenter  aux  préposés  qui  seront  chargés  du  re- 
eeo8i;menl,  au  moment  où  ils  se  présenteront  pour  faire  la- 
dite opération,  de  sorte  que  ces  préposés  puissent  connat* 
tre  les  quantités  de  sucré  et  taûas  qui  doivent  se  trouver 
dans  les  entrepôts  qu'ils  auront  à  vérifier. 

«  XXXI r.  Pour  jouir  de  l'exemption  des  droits  accordée 
l^ar  l'article  VIII  du  décret  du  48  mars  sur  les  marchan- 
ahes  nationales  de  retour  des  colonies,  l'armateur  ou  ca- 
pitaine aéra  tenu  de  iustifier  de  leur  cliargémeut  auxdiies 
lies.  A  défaut  de  cette  preuve,  ou  s'il  s'agit  de  marchandises 
dont  le  commerce  étranger  a  la  faculté  d'approvisionner 
ladites  colonies,  leamarchtodises  importées  seippt  traitées 
tomme  étrangères. 

•  XXXUI.  Seront  également  considérées  comme  étran« 
fèrea,  quant  aui  droits  à  Timportatlon  desdites  colonies, 
ks  denrées  et  marchandises  non  comprises  dans  le  décret 
du  iftoiars,  à  l'eioeption  des  sirops  de  sucre  qui|  quoique 
non  dénommés  dans  l'article  VIII  dudit  décret,  seront  ad- 
mises en  exemption  de  droit* 

t  XXXIV.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  des 
colonies  sur  des  vaisseaux  desdites  colonies,  pour  un  des 
poiu  dn  royaume,  seront  traitées comne  celles  apportées 
par  des  bétimenls  armés  en  France. 

•  XJ^X  V.  hes  formalités  qui  seront  prescrites  par  la  loi 
générale  sur  les  douanes  pour  ks  déclarations,  efaaif^ 
menls,  déchargements  et  acquits,  seront  exécutées  reiati* 
vemeot  au  commerce  des  colonies,  dans  tous  les  casaux« 
quels  il  n'aurait  pas  é^é  pourvu  par  la  présent  décreU  a 


CA188K  DB  L*EXT1IA0BDINAIRB. 

f«.?* /*?"?'  ^.  ^'^^  '*i"*"'  *  "*•  ^•»'^'  '^  •  litébrûW  k 
lliotel  de  la  caisse  de  restraordiaaire,  rue  Vivisane ,  pour 
la  somme  de  10  millionf-en  assignats,  laquelle,  joints  anx 
160  millions  déjà  brûlés,  fait  celle  de  i70  millioai. 


lettre  du  roi  h  M.  de  Condé. 
«Moneonsin» 

«  Une  immense  révolution  i*etl  faite  dans  votre  pairie. 
Cette  rëvoiution  n'e«t  autre  chose  que  l'aoéantissemenl  d'une 
fbule  d'abus  amonceté&  depuis  des  siècles  par  Tignorance  du 
peuple,  le  pouvoir  du  clergé,  le  despotisme  des  ministres,  et 
par  y«rreur  de  tons.  Aujourd'hui  tout  eai  changé  ;  ces  abus 
n'existent  plus,  et  sur  leurs  ruines  s'est  élevée  uue  constitu- 
liea  qui  a  pour  hase  l'égalité  et  la  liberté,  et  qui  régénère 
teul  h  le  fais  la  nation,  la  monarohie  et  mon  autorité.  La  na- 
tion aauTSraioe.  n'a  plus  que  dot  oitoyens  égaux  eo  droiu, 
p|«ia4«  detpaiea  qua.la  loi,  plm  d'orgaaes  que  des  fonction- 
naires publics .  et  je  suis  le  premier  de  ces  fonotionnaires. 
YeilA  Pabcégé  de  la  révolution.  Ce  nouvel  ordre  de  choses  a 
m  aécestairemeat  déplaire  à  ceux  qui,  dans  un  premier  in* 
sfeant  d'erreur ,  ont  regretté  leurs  avantages  personnels ,  liés 
a  Tancten  gouvernement.  Plusieurs  même  ayant  manifesté, 
dèê  i'ouvertisre  des  états  généraux,  des  sentiments  entière- 
ment opposés  an  régime  actuel ,  ont  cru  devoir  sortir  du 
rftjrawne au  moment  de  Teiplosion.  Le  mouvement  et  les  dés- 
erdrrn  inséparables  des  commencements  d'une  révolution 
onipur«odre  alors  leur  oondaite  excusable.  Il  eût  été  s;ins 
doute  plus  noble  et  plus  grand,  ao  lieu  de  s*esiler  ainsi  de  sa 
patrie,  d  en  partager  la  gloire  et  les  périU,  et  de  garder  au 
moinale  nosie  de  citoyen.  Uaia  quelques  metid  qu'on  ait  eus, 
quelque  fondées  qu'aient  pu  paraître  les  craintes,  il  ne  doit 
pliA  en  exister  aujourd'hui  :  il  n'est  plus  da  prétexte.  La 
France  est  organisée  ;  Tordre  renaît,  les  lois  s'exécutent,  et 
^®"s  i.  .  ^*"***^"^  ""  *^"*  '*"*■  •^"▼eg«rde.  Tous  les  Fran- 
çais Indistinctement  doivent  donc  rentrer  dans  le  royaume  • 
quils  prennent  de  la  constitution  française  l'idée  que  j'en  ai 
priée  noi-néme  ;  qu'ils  cessent  devoir  des  doutes  injurieux  et 
criiDiiMlf  anrmes  intentions.  J'ai  adopté  la  constitution,  et 
je  la  maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir.  Eh!  pourquoi  ne 
I  avraia.je  pas  adoptée  I  Elle  prévient  les  malheurs  inéviia- 
,V,  <r>ejét  ou  tard  auraient  amenés  kea  abus  de  Paneien 
'•«*5*;.?"«  f«»«  1«  benheur  de  peuple.  eHe  fait  le  mien, 
«  lltt  Os  revieiwMi^^  4^q  4ana  le wt  fajreit»  ces  exUéa  te- 


loouircs;  et  c'est  à  voQs,  mon  eeusin,  I  reardoBBcvkme* 

micr  l'exemple;  c'est  à  vous  surtout,  que  la  oalonnie,  nw 
doute;  a  peint  comme  nu  ennemi  de  l'Etat,  comme  ua  re- 
belle prêt  à  porter  dans  son  pays  te  fer  et  la  flaroine,  à  (aiia 
•uhlier  vo«  erreurs  par  un  acte  éclatant  de  soumission  k  la 
volonté  générale  •  à  la  loi.  Rentres  done  dans  le  seia  d'âne 
patrie  qui  vous  tend  les  bras  ;  vencx  y  jouir  de  tant  le  baa. 
heur  (juelle  vous  prom(«t.  Reveoea;  au  lieu  d'ennemis  vous 
ne  irouverex  que  des  frères.  Je  vous  l'ordonne  au  nom  de  U 
nation  et  au  mien  ;  je  vous  en  conjure  par  le  lien  qvi  aoos 
unit  et  le  sang  qui  coule  dans  dos  veines.  La  loi  a  parlé, 
obéisses,  ou  craigne*  les  suites  funestes  d'une  impniéeBtc  iU 
lusion.  Sur  ce,  Je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu'il  vous  ait  aa  n 
samte  et  digne  garde.  Sigtié  Locii.  a 

Cette  lettre  est  tirée  de  la  GMHit  dm  déaarteuunt  ds 
Iford,  o9  1 40,  en  date  dn  J3  juin. 


ARTS.  ^  6IAVUBV» 

La  gravure  du  portrait  de  Mirabeau,  annoncée  dans  le  n»ii 
d  avril  dernier  par  H.  Sicardi ,  éuot  terminée,  la  limiaon 
s'en  fera  ches  Paeteur,  rue  Notre-Dame-des-Tictoirei , 
»•  !• ,  è  dater  du  •?  juin ,  et  par  ordre  de  nuroéroi,  pour 
meesieiirsles  souscripteurs,  qui  sont  invités  àenveyer  pronp. 
teaenl  retirer  les  épreures  pour  lesquelles  ils  sent  iascriu. 


SPECTACLES. 

Opésâ.— Auj.  la  4*  représentation  de  C«sfor  itP$Uv. 

TnéAiEs  M  LA  N4Tioii.iP-Aty.  laLibm^écMqaiM^v^ 
te  DeêpoiUme  remersé^  suivi  dtt  Marchand  de  Smwtie, 
avec  un  divertissement, 

THéATaa  Italiih.— AuJ,  Uê  Ertnemgnti  im^rénu^ti 
la  38*  représentation  de  Paul  et  Virginie» 

TnéATBB  Frarçais,  me  de  Richelieu.— A uj.  la  V  fe» 
présenlaliou  de  V intrigue  épistoUdre^  comédie  en  â  actes; 
suivie  du  Médecin  malfré  fin'«  en  3  actis. 

Demain  lai»»  représ,  de  Jean^Hms-Terre,  trag.  noev, 

TnâATti  Faamçais  bt  Italibu.  me  FaydeeUa^Auj.  la 
7*  représentaUon  de  Miméenn  d  mh  Ht  de  mort ,  fait  his- 
torique, auivi  &Àméiiê,  ou  le  C&ucent,  et  ûtCBùtoire 

lUUMffMJle. 

TnikiuM  nn  tfansHoisaun  tfonTursian,  an  Palais- 
RoyaU  — Auj.  la  V  repiés.  du  CmniêéêfFaUwon,  drame 
en  5  actes  i  suivi  de  Ht  ne  ên»ênt  poê  te  e»  of».  en  I  aale. 

TiiAatbb  ob  la  GaiTé,  cintevant  dnagnuada  Dnnseurs.— 
Auj.  le»  Amours  de  Pierrot  etd^Àanét^  tragédie  pour  rin; 
Us  Duettistes;  ie$  Deux  Rivaux  de  ta  Laitière;  VVsuritr 
gentitkomme^  On  commencera  par  te  Diable  Mteux^ 
pantomime,  et  f^j  Gâtants  Jardinière,  Dans  les  entr'ado 
différents  exercices. 

CiBQiB  NATIONAL,  au  Palais^Royal.  —  Auj.  Ics  gnnds 
exercices  et  tours  de  force  du  fameux  Hercule  et  de  sa 
troupe,  aussi  curieoi  que  surprenants 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onae  heures  et  demie. 

AiiBiev-GoHiQ»,  au  boulevard  dn  Temple. ^Aej. 
Mgrtil  et  Lgeoris,  opéra  ,•  te  Contrat  viager,  oaUVeih 
diur  d'argent^  et  /«  f^acanees  des  Procureurs^ 

En  attendant  la  i**  représ,  du  Forgeron ,  opéra  com. 

TbkaTBB    PBANÇâXS    COHIOQB    BT    LtUQOI.   -.  AU).  là 

Bastille^  ou  te  Régime  intérieur  de»  prisons  d'Etat,  préoè» 
dée  des  Deux  Contrats^  sui Vie  du  Aftd'cten.  opéra  bouffon. 

DaLASSBUENTs-CoMiQUEs,  boulevard  du  Temple.— Aaj. 
Brtifttf,  tragédie  de  Voltaire;  suivie  de  ta  Constitution 
vHtageeise,  m^MM,  Orouet  et  Guillaume,  qui  se  sont  op- 
posés à  la  ftiile  du  roi,  assisteront  A  celte  représentation, 

WAexRALL  D'âTÉ,  boulevBrd  Salnt-Uartlo.— AujDurd. 
grande ///Nmtnafîbn  et  grand  Feu  d'arlifiee ^  eumpuié  ût 
pièces  de  mécanique,  terminés  par  une  grande  décoration 
d'architecture  en  feux  de  lances,  avec  bruit  de  guerre;  »• 
suite  un  bouquet.  I)  y  a  un  excellent  orchestre,  pour  les 
personnes  qui  désireront  y  danser. 

Prix  des  billets  d'entrée  :  i  liv,  10  s. 

Clob  nas  ETnâiiuas,  rue  du  Mail,  n» 4 9.-11  est  ott* 
van  tous  les  jours,  i»squ*ft  tçUe  btuit  quMlptaJtàlOli  M 
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lundi'  27  Juin  1791»  —  Deuœiême  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Coiuiantmople^  U  S  maU  —  Le  Sultan  se  trouve  au- 
joord*bai  dans  la  situation  1«  plus  critique  :  il  est  au  sein 
de  sa  capitale  entouré  d^inceudies  et  de  ruines,  coounesi 
le  Russe  y  eût  déjà  pénétré.  Le  peuple  est  dans  une  ru- 
meur continuelle  ;  rien  ne  peut  calmer  son  aveugle  fureur. 
Les  incendiaires  sont  impunis.  Il  est  évident  Que  les  mi- 
lices, loin  de  réprimer  les  coupables,  leur  donnent  du  se- 
cours et  se  mêlent  avec  eux.  Le  motif  du  mécontentement, 
c*est  la  longueur  et  les  désastres  de  la  guerre  actuelle. 

Le  Sultan  Mi  tête  à  Torage.  Il  espère  qu*un  succès  peut 
ramener  les  esprits  ei  réparer  tant  de  calamités.  Son  ea* 
péranoé  est  toujours  qne  ses  alliés,  et  surtout  T  Angletenv, 
vont  rabattre  lu  fierté  de  l'impératrice  de  Russiet  que  les 
flottes  briianoiquesne  tarderont  point  à  paraître  et  i  vain- 
cre dans  la  mer  Noire«  Déjà  Ton  prépare  les  présents  ma- 
gnifiques que  Ton  doit  faire  aux  principaux  membres  du 
corps  diplomatique,  si  les  secours  étrangers  ramènent  la 
fortune. 

Cependant  le  grand  vîsir,  diaprés  ses  dernières  dépê- 
ches^ n^est  point  dans  une  situation  à  favoriser  des  espé- 
rances si  prochaines.  Les  Russes  ont  ouvert  la  campagne 
par  la  prise  d*un  fort  sur  la  rive  droite  du  Danube.  Il  est 
probable  que  les  vainqueurs  vont  repren<)re  le  siège  de 
Braïlow.  D'ailleurs  le  découragement  des  troupes  ne  ré- 
pond point  au  courage  personnel  du  Suhan,  et  le  grand- 
visir,  qui  demande  sans  cesse  des  renforts,  se  plaint  de  la 
désertion  ctderindiseipUne. 

Quant  à  la  flotte  du  oapitan-paeha,  elle  ne  tardera  point 
à  mettre  41a  voilo;  elle  a  vainement  attendu  jusqu'à  pré- 
sent las  vaisseaux  auxiliairea  des  Barbaresques.  On  envoie 
sans  cesse  à  I»  découverte  de  la  flotte  russe ,  qui  o*a  point 
encore  paru* 

ALLEMAGNE. 

Estrait  d'une  lettre  de  Mayenee^  le  18i«tn.  •^...  Toute 
la  France  eêt  M,  comase  on  TeOt  dit  autrefois  en  France 
rnéniet  Mé  de  Condé  et  sa  famille  s*/  sont  rendus  des  pre- 
miers. M.  d* Artois  A*est  arri^qne  d^hier  au  soir;  il  y  a 
reçu  lea  plus  grands  honneurs  ;  M*  reiecteur  avait  tout 
disposé  pour  cette  réœption  d*éclau  II  est  Venu  lui-même 
au-devant  du  frère  de  votre  roi.  Il  éiait  accompagné  de 
tous  les  officiers  français  de  marque  que  nous  possédons. 
Les  ministres  étrangers  qui  sont  ici  ont  été  de  la  OSte.  Le 
résident  de  France  n*a  pas  pu  s*en  dispenser.  Que  vouliez- 
vpus  qu*ii  Ht?...  Si  oes  manières-là  durent,  il  n*est  pas 
possible  que  les  ci-devant  princes  viennent  de  longtemps 
\oir  de  près  inégalité  constitutionnelle  de  votre  révolution. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d^iine  lettre  de  BruxelUe^  du  SS^uin.*— Toute 
notre  ville  est  dans  une  agitation  inexprimable.  On  dit  que 
le  roi  des  Finançais  et  la  reine ,  avec  Monsieur,  sont  à 
Movs  ;  d^autres  assurent  que  le  roi  et  (a  reine  n*y  sont  pas 
encore,  mais  que  Monsieur  y  est  certainement  arrivé. 
Cette  version  jette  bien  des  doutes  sur  cette  nouvelle 
étrange.  En  attendant,  nos  aristocrates  français  sont  dans 
une  joie  qui  va  jusqu^au  délire  :  ila  courent  de  tous  les  cô- 
tés, les  uns  à  pied,  les  autres  à  cheval  :  on  en  voit  qui, 
avec  un  air  perplexe,  cherchent  à  savoir  la  vérité,  tandis 
que  d*autres  courent  à  bride  abattue  au  devant  du  Messie 
qui  leur  arrive.  Je  n*ai  jamais  vu  un  tel  tintamarre  ;  et  si 
cette  nouvelle  n*éiait  qu*un  paquet...  où  se  cacheraient 
demain  les  aristocraies? 

De  Mont,  fe  14.  —  Le  tiers-état  du  Hainaut  n*a  point 
voulu  payer  seul  les  frais  de  t exécution;  il  a  prétendu 
que  le  clergé  en  payât  sa  pan  ;  c'est  en  effet  une  dette  de 
S  millions.  Le  clergé  s'est  donc  exécuté;  ii  a  bien  voulu 

!»•  Série.'^Tome  FUI.   » 


entrer  en  négociation,  et  il  a  envoyé  des  propositions! 
l*amiable  au  tiers-état.  Ces  propositions  consistent  au  fond 
à  prêter  aux  états,  à  proportion  de  leurs  besoins,  une 
somme  de  444,875  florins,  sans  intérêt,  pendant  six  an- 
nées, etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  If.  Champion,  efauseur  volontaire  du  ¥ 
bataillon,.  S'  division,  nous  prie  d'annoncer  quMl  n*est 
pas  le  même  que  M.  Champion  secrétaire  du  club  des  Cor» 
déliera. 

Loterie  de  Vkôtel  de  Satm^  90  juin.  —  Cette  loterio 
n*ayant  pu  se  remplir  même  à  moitié,  le  propriéraire  a  dé- 
claré aujourd'hui,  par  acte  passé  devant  M*  Sllly,  notaire, 
qu*il  ne  pouvait  l'accepter.  En  conséquence,  il  prévient 
les  personnes  qui  ont  pu  s'intéresser  5  cette  loterie  quelles 
peuvent  se  présenter  ad  bureau  de  la  Compagnie  d'assu- 
rance, rue  de  Richelieu,  où  tous  les  billets  lises  par  Tun 
des  administrateurs  de  cette  Compagnie  seront  rembou  t%6é^  • 

Département  de  la  Moselle.  —  Mettt  le  23  Juin. 

On  mande  de  Strasbourg,  en  date  du  45,  ce  qui  soft  i 
«  Uo  témoin  ooulaire  nous  assure  quMi  n*y  a  pat  plus  de 
troupes  sur  notre  frontière,  depuis  le  Brisgaar  jusqu'aa 
Luxembourg,  qu'il  n'y  en  a  en  depuis  quinse  ans.  L'idée 
d'une  invasion  ou  d'une  guerra  prochaine  parait  absolu- 
ment déciuée  de  fondement. 

—M.  d'Artois  a  été  reçu  par  le  margrave  de  Ëaden  avec 
beaucoup  d'égards.  Sa  conduite  est  prudente  et  mesurée; 
mais  il  s'aperçoit  que  l'intérêt  qu'inspire  le  malheur  s'af-  ' 
faiblit  par  une  trop  longue  résidence.  Il  va  s'établir  dans 
le  château  de  Shœnborn,  près  de  Bonn,  sur  le  Bbin.  Il  f 
sera  chez. lui.  On  dit  qu'il  y  attend  dans  une  espèce  de  re- 
traite que  des  temps  plus  calmes  lui  permettent  de  rentrer 
dans  son  pays. 

—  Lm  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  NonlfOn 
et  celle  de  Saint-Sever  ne  recevront  plus  aucune  lettre  oa 
paquet  qui  ne  soit  affranchi ,  comme  elles  n'en  enverront 
point  sans  remplir  Cette  Tormalilô.  Celle  de  Tarlas  n'en  re- 
cevra sans  affranchissement  que  delà  Société  des  Jacobins 
de  Paris,  de  la  Société  du  département  de  la  Gironde  et  de 
çqlles  du  département  des  Landts. 


GliOGBAPHIE. 

Les  auteurs  de  V  Atlas  national  de  France  Tienoeiit  démet-  . 
tre  au  jour  sii  nouTelles  cartes  tobographiques  des  départe-  ' 
nieniB  de  Seine-Inférieure ,  Sartne ,  Pavde-Ctlai» ,  èrno , 
Indre-et-Loire  et  Loire-Inférieure.  Ces  cartes  note  eèdeni 
en  rien,  pour  la  beauté  de  Texéeution,  ans  selle  qui  ont  déjA 
paru.  Prii  :a  iiV.  10  som  chaque,  papier  de  France,  et  S  Kv. 
lisons  en  papier  de  Hollande.  A  Paris»  au  bureau  de  VàlUe 
natiùttalt  rue  de  La  Harpe,  n*  96,  près  la  rue  Serpente,  oA 
était  ci-devant  ce  bureau ,  et  au  cabinet  bibliographique , 
rue  de  la  Monnaie,  n«  &. 

Ces  auteurs  feront  paraître  d'ici  au  14  Jnillet  VAtht  coift* 
plet,  in-4<»,  de  la  France  en  quatre^ingt'trois  dêpariemeiiti, 
divisés  en  districU,  avec  tout  les  chefs-lieui  de  caotaa,  ae»  ' 
compagne  d'an  précis  élémentaire  de  la  nouvelle  division  du 
royaume,  présentée  dans  un  ordre  méthodique,  comparée  A  ■ 
Tancienne ,  et  suivie  de  la  nomenclature  et  table  alpbabéti* 
que  de  tous  lea  cantons  de  la  France. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  WATIONALB. 
Préeidenee  de  M.  Alexandre  Beauhatnaie. 

DU  DIMANCHE  26,  DIX  HCUBES  OU  HATIIC. 

La  nuit  se  passe,  la  séance  toujours  tenante»  saoi 
que  la  délibération  soit  reprise. 
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—  DciiY  officiers  gënérauz  sont  introduits  dans 
r  Assemblée,  où  ils  prêtent  le  serment  des  fonction- 
noires  ]Hibltcs  militaires. 

*-  Un  de  MM.  les  secrétaires  fiiît  lecture  d*une  dé- 
libération de  la  municipalité  du  Mans,  ainsi  conçue  : 

<..  La  muoiclpalité, instruite  que  M.  Drosé,  um!- 
tre  des  cérémonies  du  roi ,  a  été  arrêté  dans  cctie 
ville  Je  mercredi  2î  juin,  comme  n*ayant  point  de 
passeport;  considérant  que ,  dans  la  séance  royale 
do  33  juin  1789,  ledit  sieur  Drésé  a  donné  des  preu- 
ves dineirisme  qui  le  rendent  suspect  ;  que  la  place 
qu'il  occupe  à  la  cour  doit  l'avoir  mis  à  portée  d'a- 
voir des  renseigneroents  sur  U  fuite  dn  roi,  a  arrêté 
âu'il  serait  mis  en  état  d'arrestation  dans  la  cbambre 
e  hiecusateur  public.  » 

A  cette  délibération  est  joint  un  interroj^atoie  an- 
quel  M.  Brézé  répond  que,  le  mardi  malin,  à  onze 
neures  seulement,  on  vint  réveiller  et  lui  annoncer 
le  départ  du  roi,  en  lui  conseillant  de  quitter  le  châ- 
teau et  de  se  sauver;  qu'en  conséquence  il  prit  la 
roote  do  district  de...^,  où  il  a  un  bien  de  campa- 
gne; mats  que  d'ailleurs  il  ne  peut  donoer  aucun 
renseignement  sur  la  ftiite  du  roi» 

L'iàemblée  ordonne  rékvgissemefliâo  M.  Brveé. 

•^  M.  Noaillca  propose  4e  aonnfrks<chevaqxdes 
CMlewmtgBrdes  aii  corps  au  régiment  das  chasseurs 
.^'Alsace  envoyé  i  la  froBlièaie.  «^  Cette  proposition 

•  est  renvauyée  au  comité  militaire. 

••^  Ov  fiait  leebire  de  différentes  lettres  écrites  soit 

*  par  des  municipalités,  sait  par  des  Sociétés  de  ci- 
toyebsamisdelaConstitotion.TotttesdonnentàrAs- 

'  oemblée  nationale  des  témoignages  éclatants  de  Ja 
confiance  publique. 

'  M«Dt]H)aT,auiioin é$i  tsmiiés  dêe<mêliluUa»  U 
de  légûUuiém  erinunalle:  11  s'egitrieVexéculiondu 
déoret  que  voua af ce  rendu  bii>r.  Vous  vou^rappe- 
te  <quhl  ordonne  que  les  personnes  qui  accovpa- 
gMleatla  famille  royale  seront  mises  eo^étatdar- 
natation  pour  être  interro^s  sans  délai ,  et  qa'il 
sera  ensuite  procédé  à  nne  information»  La  manière 
d*eiécttter  oe  décret  est  trèfr-simpk»  L^inforny  tion 
doit  être  faite  par  le  tribnnal  de  rarrondissemeiil 
où  le  déJita  été  commis*  Vinterrogatoira  et  l'audi- 
tion des  témoina  doivent  donc  être  faits  par  des 
commiasairea  dii  tribunal  de  Tarrondissemeot  des 
Tttileriea.  feelativement  i  la  déclaration  du  roi,  nous 
avons  ero  qu'elle  devait  Itre  reçue  par  des  commis- 
aaireade  T Assemblée  nationale.  (U  s'élève  des  mur- 
murea»)  . 

.  tea  motib  des  comités  aont  d* abord  la  distinction 
que  voua  aves  établie  entre  l'interrogatoire  que  su- 
biront les  personnes  5|ui  accompagnaient  la  laoûlle 
royale,  et  la  déclaration  qu'on  recevra  du  roi.  Nous 
avons  pensé  que  les  rapports  entre  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  roi  ne  devaient  pas  cesser,  et  que  l'As* 
aemblée  nationale  devait  sinstruire  par  elle-même 
des  faits  qui  détermineront  les  résolutions  ultérieures 
qu'elle  aura  à  prendre.  Nous  vous  proposons  en  con- 
Âéquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  !•'  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera, 
par  le  tribunal  de  Tarrondissen^nt  des  Tuileries,  le- 
quel à  cet  effet  nommera  dans  son  sein  deux  com- 
oaissaires,  informé  partout  oii  besoin  sera  sur  Tévé- 
sèment  arrivé  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  dernier, 
ainsi  que  sur  les  faits  antérieurs  qui  y  sont  relatifs. 

•  II.  Il  sera  par  lesdits  commissaires  procédé  sans 
délai  a  l'interrogatoire  de  tous  ceux  qui  ont  été  mis 
en  état  d'arrestation  en  vertu  du  décret  du  25  de  ce 
mois,  ainsi  qu'à  l'audition  des  témoins  qui  pourront 
être  désignés  dans  ces  interroffatoîrcs. 

•  111.  L'Assemblée  nationale  nommera  trois  com- 
missaires pour  entendre  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine  »  le  tout  pour  être  rapporté  à  l'Assemblée 


>  nationale,  pour  la  déterminer  dans  les  mesores  tiltc- 
rieures  qu'elle  aura  à  prendre.  • 

M.  Chadsoud;  Le  délit  dont  il  s*a^t  n*est  pas  de 
la  oompétence  des  tribunaux  ordinaires.  Lesjuçes 
chargés  de  la  connaissance  des  crimes  de  lèse-nation 
peuvent  seuls  en  connaître. 

Je  demande  que  cette  instruction  soft  renvoyée 
ou  à  la  cour  provisoire  séant  à  Orléans,  ou  à  un  ex- 
trait du  tribunal  de  cassation. 

M.  Duport:  Le  préopinant  se  trompe  dansPap- 
plication  des  principes  généraux  de  la  justice.  11  ne 
s'agit  pas  encore  de  juger  un  crime  de  lèse-nation  : 
le  délit  n'est  pas  encore  qaaliUé.  U  faot  qu'une  îHlor- 
matlon  première  soit  faite  sur  les  âiita;  Ce  n'est  qu'a- 
près que  cette  première  instruction  aura  été  rappor- 
tée à  I  Assemblée  nationale,  qu'elle  qualifiera  ledélit, 
et  Qu'elle  renverra  aux  tribunaux  chargés  deserines 
de  lèse-nation.  Elle  ne  doit  pas  pour  cet  événement 
dénaturer  lesformesdt  la  justice.  Dons  aucun  cas  le 
tribunal  de  cassation  ne  doit  faire  lés  premièrea  in- 
formations; lorsque  le  oorps  lé^atatif  a  dédaré  y 
avoir  lieu  à  accusation, alors i^afiaire est  renvoyiée  à 
un  hant  jurV,  davis'leqvct  te  tribunal  da  cassation 
f^it  les  fonction^  de 'juge.:  Q'eût  par  l'observation  de 
tous  ces  degrés  que  volts  prouvenz  qn'nn  évÂie- 
nement  aussi  grand  n^a  point  changé  votre  mardK. 

M.  BuzoT  :  Sd  demande  qu'il  soit  ajouté  à  Tarticle 
\**  ces  mots  :  «  sur  la  plainte  de  Taecnaateiir  pu- 
blic. « 

M.  Doponr:  Loesque  l'Assemblée  nationale  or« 
donne  k  dés  commissaires  du  tribunal  d*inlonner^  la 
fonction  nécessaire  de  l'aceusoteur  public  est  d'aaai- 
e[ner  les  témoins  qui  sont  indiqués.  Le  décret  même 
de  l'Assemblée  fbrme  la  plainte  ;  c'est  lorsqii^apaès 
celte  première  iUFormation  rAssenMée  avnidiîcfété 
qu'if  V  a  lieu  â  accusation  éontre  tel  ou  tel  individu, 
qu*el(e  tronfimera  des  procurenrs  générank  paur 
poursbWre  l'Hceusation»  L'aineodementdeM.  Cfaa- 
broud  est  donc  inutile. 

U'A^sffiftblée  décrète  Tarticte  !«'  tel  qu'il  a  été 
présenté  par  IL  Duport.  t'artide  U  est  pareillen^ent 
adopté. 

M.  AoBBSPiEaaE  :  Je  demande  à  parler  contre  Tar- 
tide  111,  qui  ordonne  que  des  couunissaires  de  l' As- 
semblée nationale  recevront  lesdéclarations  du  roi  et 
de  la  reine.  Ilfautque  la  même  autorité  qui  cstchar- 
gée  d'une  partie  des  informations  soit  chargée  de  les 
prendre  toutes;  c'est  là  le  principe  ;  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  en  charger  des  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale.  Et  ^u'on  ne  dise  pas  que  la  con- 
fiance que  le  peuple  témoigne  à  TAssembléc  natio- 
nale lui  en  impose  le  devoir  ;  car  plus  la  confiance  de 
la  nation  se  rallie  autour  de  nous,  plus  nous  devons  . 
la  ménager  avec  soin  et  avec  délicatesse.  Or  nous 
ne  mériterions  plus  cette  confiance  si  nous  violions 
te  principe,  si  nous  faisions  une  exception  pour  le 
roi  et  la  reine.  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  Tau- 
torité  royale  sera  dégradée.  Un  citoyen ,  une  ci- 
toyenne, un  homme  quelconque,  a  quelque  dignité 
qu'il  soit  élevé,  ne  peut  jamais  être  dégradé  par  la 
loi.  La  reine  est  une  citoyenne  ;  le  roi,  dans  ce  mo- 
ment, est  un  citoyen  comptable  à  la  nation ,  et  en 
qualité  de  premier  fonctionnaire  public  il  doit  être 
soumise  la  loi.  (On  applaudit.) 

M.  Bouchottb:  Anciennement,  lorsçjue  le  roi  et 
la  reine  avaient  connaissance  d^un  déht«  les  jugea 
leur  demandaient  leur  déclaration  par  écrit;  tios 
tribunaux  peuvent  bien  faire  ce  que  faisaient  nos  ci- 
devant  parlements.  Si  vous  avez  besoin  de  fa  con- 
fiance publique,  il  est  également  important  que  les 
juges  en  soient  environnes.  Je  demande  qne  ce  soient 
les  commissaires  du  tribunal  des  Tuileries  qui  en- 
tendent les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine. 
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y.  BuzoT  :  J'aJoiUe  que  vous  n*ftes  point  le  pou- 
voir judiciaire:  si  les' déclarations  du  roi  et  oe  la 
reine  doivent  être  des  pièces  de  procédnre ,  vous 
n*avez  pas  le  droit  de  les  recevoir  ;  si  elles  ne  sont 
nas  des  pièces  de  procédure ,  elles  sont  inutiles, 
juoi  donc  !  «nprès  avoir  laissé  les  fonctions  du  pou- 
voir exécutif  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  étaient 
chargés ,  vous  vous  empareriez  du  pouvoir  judi- 
ciaire? Toute  exception  à  la  loi  est  dangereuse.  Vous 
avez  déjà  assez  de  la  responsabilité  que  vous  Rvez 
prise  sur  vous  dans  le  moment  actuel,  pour  ne  pas 
vous  charger  encore  de  celle-ci. 

M.  DcjpoBT  :  Il  est  pour  V  Assemblée  nationale  deux 
fonctions  à  remplir  ;  faire  la  loi,  et  rendre  responsa- 
bles ceux  qui  sont  chargés  de  Texécuter.  Cette  der- 
nière etitraine  telle  de  poursuivre  tous  ceux  qui  en- 
eoitreiit  la  responsabilité.  Or,  pour  poursuivre,  il 
bat  qu'elle  ait  une  connaissance  personnelle  des 
faits  qui  penveai  Téclairer  dans  ses  fonctions  de  jury 
dTaocosatioB.  Il  ne  8*agit  donc  pas  ici  de  faire  exer- 
cer par  TAsserabJée  nationale  des  fonctions  judi- 
ciaires. On  ne  lui  propose  pas  jde  juger ,  mais  de 
prendre  des  éclairoisseiseots  doikt  elle  a  besoin  pour  ' 
déclarer  s'il  y  a  tien  à  acouaaiion.  Relativement  à 
Téffalitë  de  Tapplication  de  la  loi  à  tous  les  citoyens, 
je  airai  qu'on  ne  peut  pas  considérer  le  roi  comme 
un  citoyen,  parce  qu'il  est  un  pouvoir.  Par  vos  dif- 
férents décrets  constitutionnels  vous  l'avez  mis  dans 
une  classe  à  part  des  autres  citoyens  :  non  pas  qu^il 
soilaa-dessus  de  la  loi;  mais  parce  que  la  manière 
dont  la  loi  doit  lui  être  appliquée  est  différente  que 
pour  les  autres  citoyens.  U  ne  doit  pas  être  soumis  à 
l'action  de  ses  subordonnés;  son  caractère  indivi- 
dseletson  caractère  politique  sont  réunis  ensemble  ; 
et  lorsqu'il  exerce  les  fonctions  suprêmes  du  pou- 
voir executif,  il  ne  peut  être  soumis  au  dernier  éche- 
lon de  ce  pouvoir!  il  ne  doit  pas  être  soumis  aux . 
lois  civiles  seuleaaeiil,  mais  aux  lois  civiles  et  aux 
lois  politiques. 

On  vous  a  exposé  ce  qui  se  oassaît  ancieniiement 
relativement  aux  déclarations  au  roi.  Or  je  dis  ifue 
l'ancien  ordre  ne  peut  s'appliquer  ici  ;  d'abord  il  ne 
paraît  pas  convenable  que  le  roi  remette  sa  déei  a  ra- 
tion contre-signée  par  un  secrétaire  d'Etat;  il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  d'intermédiaire,  il  faut  que  la  décla- 
ration vienne  de  la  bouche  même  du  roi,  et  qu'elle 
soit  recueillie  de  sa  bouche  ;  il  y  a  d^aillenrs  de  la 
différence  entre  les  cas  dans  lesquels  les  juges  de- 
mandaient autrefois  au  roi  des  déclarations,  et  celui- 
ci  :  1orsqu*nn  crime  avait  été  commis  a  sa  connais- 
sance, il  donnait  sa  déclaration  comme  témoin  ;  ici 
au  contraire  la  déclaration  supplée  à  l'interroga- 
toire. H  s'agit  de  la  connaissance  d'un  délit  dans  le- 
quel le  roi  est  personnellement  intéressé,  et  dont  il 
est  personnellement  l'objet;  c'est  sur  cette  déclara- 
tion que  vous  aurez  iin  jour  un  parti  important  à 
prendre.  Vous  avez  la  confiance  publique;  en  fai- 
sant recevoir  celte  déclaration  par  des  commissaires 
nommés  par  vous,  vous  Un  donnerez  plus  d'authen- 
ticité. Quant  à  l'objection  qu'on  a  faite  que  vous 
Âteriez  aux  juges  la  confiance  qui  leur  est  due,  je 
crois  que,  lorsque  vous  laissez  tout  l'empire  sous 
leur Juridîction,c'est  les  investir  d'une  assez  grande 
confiance. 

Je  dois  ajouter  que  ce  n'est  pas  ici  une  procédure 
qui  se  fait  directement  contre  le  roi,  parles  formes 
ordinaires  ;  il  est  de  votre  prudence  de  ne  pas  encore 
pénétrer  dans  l'avenir;  d'attendre,  pour  prendre  de 
plus  grandes  résolutions,  que  les  faits  soient  décou- 
verts,Mfclaîrcis  et  prouvés.  En  renvoyant  aux  tribu- 
naux à  recevoir  la  déclaration  du  roi,  vous  semble- 
riez  préjuger  la  question.  11  ne  s'agit  pas  encore  ici 


d'une  action  criminelle  i  il  s'agit  seulement  d'une 
action  politique  de  l'Assemblée  nationale  contce  le 
roi,  laquelle  ne  concerne  pas  les  tribunaux.  Je  ré- 
pète donc  que  la  marche  que  vous  propose  le  cofpité 
de  constitution  est  la  seule  qui  puisse  foire  voir  au 
peuple  que  les  relations  de  l'Assemblée  nationale 
avec  le  roi  n'ont  pas  encore  cessé,  et  par  conséquent 
que  rien  n'est  encore  préju(jé  sur  les  importantes 

Questions  qui  vont  s'élever.  Si  nous  considérons  en- 
n  rAssemnlée  nationale  comme  devant  faire  dans 
cette  circonstance  les  fonctions  de  jury  d'accusation, 
nous  nous  convaincrons  qu'elle  ne  doit  pas  pronos- 
cer  sur  une  affaire  de  cette  importance  sans  avoir  ac- 
quis par  des  commissaires  nommés  par  elle  une 
connaissance  personnelle  des  faits. 

M.  Maloubt  :  Lorsque  j'ai  combattu  hier  la  forme 
impérative  dans  laquelle  vous  avez  décrété  que  le 
roi  serait  entendu  dans  sa  déclaration,  je  prévoyais 
bien  que  l'on  irait  jusqu'à  proposer  que  le  roi  fût  in- 
terrogé par  ses  propres  ofliciers.  (On  murmure.) 
S'il  est  décrété  que  la  personne  du  roi  est  inviolable 
et  sacrée,  personne  n  a  le  droit  de  se  présenter  de- 
vant lui  pour  lui  demander  des  déclarations ,  et 
même  vos  commissaires  devront  mettre  la  plus 
grande  réserve  dans  la  manière  dont  Ils  lui  parle- 
ront (on  rit,  on  murmure);  car  dès  lors  il  y  aurait 
vne  antorilé  supérieure  au  roi.  (P/uneicrf  tMs  ; 
La  loi  1)  $ans  doute  la  loi  est  au-dessus  du  roi  ;  mliis 
vous  devez  prendre  garde  à  ne  pas  dénaturer  l'invio- 
labilité du  roî  ;  car ,  en  déclarant  sa  persosne  sacrée 
et  inviolable,  vons  Pavez  rendu  étranger  à  loiit 
crime' (on  murmure)  et  ft  tonte  poursuite.  Je  déclare 
donc  ^oe  je  m^oppose  à  ce  que  des  juges  vieonvit 
recevoir  la  déclaration  du  roi.  Je  demande  que  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  soient  diar- 
§ês  de  dire  an  roi,  purement  et  simpknient,  qil^ls 
viennent,  par  les  ordres  de  l'Assemiylée  nstionale, 
recevoir  les  déclarations  qu'il  voudra  bien  levrdaki- 
ner.  (P^utaira  voi»  et  la  gattehe:  A  liens  dose!) 
Toute  autre  part^fe  proférée  par  eiix  serait  un  mao- 
que  de  respect,  un  attentat  à  la  dignité  royale. 

N.  CHABiioimr  Pour  me  servir  des  exprâmns  de 
l'opinant,  je  m'oppose  d  ce  aue  la  déclaration  do  roi 
soit  reçue  par  des  commissaires;  le  rapporteur  vous 
a  (fit  que  r  Assemblée  remplit  les  fonctions  du  jury 
d'accusation  ;  maisles  renseignements  qu'il  s'agit  de 
prendre  sont  des  actes  nécessaires  à  la  coiiviolion  ; 
or  l'Assemblée  ne  peut  pas  foire  des  actes  de  •cette 
nature.  Cependant  la  déelaration  do  foi  doit  être 
une  nièce  essentielle  à  la  procédure  ;  il  est  donc  im- 
possible que  cette  déelaratioti  ite  a<rit  pas  reçile  par 
desjnges.  On  vous  a  dit  qu'il  étaKdesconveminees 
à  observer  :  cela  est  vrai,  qfuand  vous  correspondez 
avec  le  roi  comme  roi  ;  mais  les  mesures  ne  sont  pas 
les  mêmeslorsqucvous  correspondez  avec  lui  comme  . 
individu.  M.  Malonet  a  dit  que  vous  avez  déeleré  le 
roi  inviolable;  mais  on  ne  va  pas  à  loi  comaM^ ac- 
cusé :  on  lui  demande  seulementdes  renseignements 
sur  un  fait  qui  est  à  sa  connaissance.  J*ajoute  d'ail- 
leurs que  tous  les  actes  de  cette  nature  entraînent 
une  mnde  responsabilité,  et  que  cette  responsabi  • 
lité  Goit  être  plus  sévère  que  jamais.  L'Assemblée 
sortirait  de  son  poste  si  elle  appelait  sur  la  tête  de 
quelqu'un  de  ses  membres  une  telle  responsabilité. 
M.  Saint -Martin:  Je  demande  que  les  juges 
soient  accompagnés  de  deux  ou  de  plusieurs  com- 
missaires de  l'Assemblée,  soit  à  cause  de  la  dignité 
des  personnes,  soit  pour  inspirer  plus  de  connapcc 
au  peuple.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  DANDRé  :  Il  est  impossible  d'admettre  une 
commission  de  juges  et  de  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  ne  m'arrête  poin»  à  cette  idée,  car  il 
n'est  pas  besoin  de  la  combattre,  puisqu'elle  ne  sau- 
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rajt  être  défendue  ^  je  passe  à  la  question.  I)  ne  s'agit 

()as  de  faire  une  information  Juridique  ;  ainsi  tous 
es  raisonnements  relatifs  au  pouvoir  judiciaire  ne 
sont  pas  applicables  à  la  question.  (Il  s^élève  des 
murmures.)  Je  vous  supplie  de  ne  pas  exiger  que  je 
vous  donne  le  développement  des  conséquences 
d*uDe  procédure  qui  serait  prise  ainsi.  Il  n'y  a  nas 
de  plauite,  il  n*y  a  donc  pas  de  procédure.  Ces  aé- 
clarations  ne  sont  ni  des  interrogatoires  ni  des  dé- 
positions ;  car  il  faudrait  quMI  y  eût  assignation.  Si 
ce  ne  sont  ni  desinterrogatoirps  ni  des  dépositions, 
il  n*y  a  donc  là  rien  qui  soit  du  ressort  des  juge.<;.  II 
a  été  commis  un  délit  ;  si  nous  Tavions  caractérisé, 
nous  aurionsoQoins  d^embarras.  il  est  de  nature  à  être 
poursuivi  par  la  nation;  ilfautdonc,  pour  cette  pour- 
suite, que  les  représentants  de  la  nation  recueillent 
tous  Ips  renseignements  nécessaires.  Le  roi  peut  en 
donner;  il  faut  donc  lui  envoyer  des  commissaires. 
Quand  vous  aurez  ordonnéà  des  jages  de  poursuivre 
les  auteurs  de  ce  délit,  alors  viendront  les  raisonne- 
ments du  préopinant.  Les  juges,  s'ils  en  ont  besoin^ 
prendront  aussi  pour  eux  une  déclaration  du  roi. 
C*est  ainsi  que  vous  suivrez  les  principes,  etqiie  vous 
empêcherez  quVn  envoyant  des  juges  vers  le  roi  on 
ne  dise  que  vous  commencez  un  procès  contre  lui. 
Quand  vous  aurez  réuni  tous  vos  renseignements,  il 
vous  sera  fait  un  rapport,  et  si  l'affaire  est  renvoyée 
ù  des  juges,  l'Assemblée  n*aura  qu*à  la  poursuivre. 
Je  demande  qu*oo  mette  aux  voix  Tarticle  proposé 
par  le  comité. 

M.  Bar&rb:  Ce  n'est  pas  avec  des  subtilités  de  forme 
qu'on  doit  Juger  la  question  qui  est  agitée.  Je  vais 
ramener  le  préopinant  au  décret  quia  été  rendu  hier. 
Vous  avez  ordonné  que  les  personnes  qui  sont  à  la 
suite  du  roi  soient  mises  en  état  d'arrestation  et  in- 
terrogées ;  mais  vous  avez  voulu  mettre  une  nuance 
eu  faveur  da  la  dignité  royale,  en  décrétant  que  la 
roi  et  la  reine  seront  entendus  dans  leurs déclaratipiw. 
Vous  avez  suivi,  d'après  Ift  vceudu  rapporteur|Iesfor« 
mes  usitées  jadis  au  parlement  de  Parts.  Ainsi,  en 
sapprimant  le  mot,  cesi  la  même  «h^ae  que  vous 
avez  décrétée.  Vous  avez  voulu  qu*on  entendît  sur 
un  grand  délit  les  personnes  qui  en  ont  été  les  agents 
00  les  témoins.  Mais  pour  cela  il  n'est  pas  néces- 
saire d'une  plamte  ou  d'une  procédure  commencée 
pour  investir  Taulorité  judiciaire.  Ch<ique  jour  on 
voit,  lorsqu'un  meurtre  ou  un  enlèvement  a  été  com- 
mis, les  juges  entendre  les  personnes  qui  en  ont  été 
les  victimes  comme  celles  qui  sont  accusées  par  le 
cri  public  dVu  être  les  auteurs;  car  le  pouvoir  judi« 
claire  oomoieiice  aussitôt  qu'un  délita  été  commis. 

Je  dirai  d'ailleurs  à  M.  Dandré:  Ou  la  déclaration 
du  roi  et  de  la  reine  est  une  base  de  la  procédure  qui 
aura  lieu,  ou  elle  lui  est  étrangère.  Si  elle  est  une 
base  quelconque  de  la  procédure, c'est  aux  tribunaux 
à  la  poser;  autrement  elle  est  inutile.  (U  s'élève  des 
murmures.) 

M.  Dakdb^  :  Les  deux  bases  de  votre  dilemme 
sont  fausses. 

M.  Bakèrb  :  Cet  argument  est  d*antnntp1us  pres- 
sant que  vous  venez  d  entendre  toutes  les  considéra- 
tions d'influence  et  de  responsabilité  que  T  Assemblée 
nationale  ne  peut  et  ne  doit  pas  prendre  sur  elle.  Je 
n*y  reviendrai  pas. 

Enfin  vous  devez  dans  ce  moment  investir  les  tri« 
bunaux  de  toute  la  force  de  la  loi.  Un  grand  délit  na- 
tional a  été  commis;  il  a  menacé  la  sOreté  de  TEtat. 
Vos  juges  doivent  avoir  du  courage  et  de  la  con- 
fiance. Si  vous  mêlez  les  juges  avec  des  comités  de 
FAssemblée,  vous  atténuez  leur  pouvoir;  vous  affai- 
blissez leur  caractère.  La  dignité  royale  né  peuiriep 
devant  les  organes  delà  loi. 


Je  conclus  à  ce  que  les  luges  seuls,  reçoitent  par 
écrit  la  déclaration  du  roi  et  de  la  reine. 

M.  Mugust;  Vous  avez  regardé  la  déclaratUm 
comme  un  compte  que.  le  roi  rendrait  pour  la  natioii 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  seule  a  le  droit  de  la  re* 
cevoir.  C'est  d^aprèa  cette  déclaration  que  vous  dé^ 
terminerez  les  rapports  de  la  nation  avec  k  roi. 
Alors  vous  renverrez  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  Je 
pense  aussi  qu'on  doit  charger  des  commissaires  de 
demander  une  déclaration  au  roi,  mais  que  les  juges 
peuvent  recevoir  celle  de  la  reine.  (On  applaudit.} 

Ml  Tronguet  :  La  difficulté  n'est  née  que  de  la 
confusion  de  l'ancienne  hypothèse,  oi^  l'on  deman- 
dait des  déclarations  au  roi  et  à  la  reine,  avec  la  po- 
sition où  nous  nous  trouvons.  On  demandait  ces  dé- 
clarations dans  un  procès  criminel  formé  contre  iitt 
indivi((|i  :  c'était  une  Véritable  déposition.  Lliypo- 
thèse  actuelle  est  différente  ;  vous  n'avez  pas  arrêté 
qu'il  y  avait  lieu  à  accusatioki,  vous  n'avez  pas  que* 
lifié  le  délit,  vous  n'avez  pas  indiqué  le  tribunal* 
vont  cherchez seuleitient le  moyen  de  vous  procurer 
des  renseignements  pour  déterminer  le  parti  qne 
vous  devez  prendre,  te  n'est  réellement,  comme  l*a 
dit  le  préopihant,  qu*un  compte  demandé  au  roi;  et 
sans  m'appesantir  sur  les  inconvénients  indiqués  par 
M.  Dandréfje  crois  qu'il  v  aurait  dtt  danger  h  donner 
un  caractère  judiciaire  a  voS  démarche^,  le  pensa 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tous  les  amende- 
ments proposés. 

La  discussion  est  fermée  fi  Vunanimilé. 

L'Assemblée  décide  qo*il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

L'article  du  comité,  mis  aux  voix,  est  adopté  enc£i 
termes  : 

«Art.  V.  L'Assemblée  nationale  nomovera  trois  comiài» 
saires  pris  dans  son  sein  pour  receYolr  les  dédar«Uoiis<kl 
roi  et  de  la  reine;  elles  serout  reçues  séparément  de  ta 
bouche  rf 0  roi  et  do  la  reine ,  mîse^  par  écrit  et  sifrnées  d« 
l'un  et  de  l'autre.  Le  toat  sera  rapporté  àTAMembléi*  nà* 
llonale,  pour  6tfe  furîâ  par  elle  les  iM^ioiitlons  qn^elle 
croira  oon? enables.  • 

La  séance  Umjoursteoantét  les  mteabces  de  r Assemblée 
se  retirent  successivement  dans  les  bureaui  pour  procéder 
a  l'éleclion  de  trois  cooimissnires.  Ils  dolTent  élit  nommés 
&  la  majorité  absolue.  Il  est  deux  heures. 

A  TROIS  HEURES  MOINS  UN  QUART. 

M.  LE  PaésiDSNT:  Avant  de  prononcer  leréaultat 
du  scrutin,  TAssemblée  ne  désapprouvera  pas  que  je 
fiasse  entrer  les  gardoj  nationales  de  Va  rennes,  qui 
ont  montré  tantde  courage  dans  Tarrestatioûdu  roi* 

Cesgardes  nationales  sont  introduites.  M.  Grorges^ 
députe,  maire  de  Varennes,  les  présente.  •**  Ou  re«> 
marque  parmi  eux  MM.  Leblanc  et  Pellerin,  qui  ont 
arrêté  les  courriers  en  menaçant  de  tirer  dans  la 
voiture,  et  M.  Georges  fils,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Varennes. 

M.  le  président  lit  la  formule,  et  cesgardes  natio- 
nales prêtent  le  serment,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  TAssemblée. 

M.  LE  Président,  $'adre$satU  «ne  gardée  naiio» 
naUs  de  Varennêt  :  Votre  vigilance,  vos  soins  el 
votre  activité  ont  arrêté  une  fuite  dont  IVfiRpt  attirail 
sans  doute  sur  la  France  une  guerre  désastreuse.  Par 
cette  conduite  estimable  vous  pouviez  exposer  vos 
foyers  a  être  ravagés  par  nos  ennemis  ou  par  les 
traîtres  qui  les  ont  servis.  Mais  ce  danger  que  vous 
avez  faitcoorirà  vos  propriétés  prouve  que  vous  êtes 
des  hommes  libres  et  généreux,  qui  comptent  pour 
rien  leur  vie,  quand  elle  peut  servir  à  sauver  la  pa- 
trie. Varennes  sera  un  lieu  célèbre  que  la  France 
entière  s'hont>re  de  compter  au  Boibbre  (k  ses  villes. 
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L* Assemblée  nationale  vous  cngaee  à  assurer  tous 
ses  habitants  qu'elle  sait  apprécier  Tes  services  qu'ils 
ont  rendus.  Bile  peut  aussi  vous^ranlir  que  tousles 
Français  reconnaissants  se  rëuniront  autour  de  vos 
murasi  les  sateltitesdu  despotisme  osaient  en  appro- 
cher. (On  applaudit.) 

M.  LB  PBÉsiDBTvr  :  Par  an  dëoret  rendu  mardi  ma- 
lin, vous  aves  arrête  que  la  sôance  serait  toujours 
tenante,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  levée  que  par  un 
autre  décret.  Avant  de  lire  le  résultat  du  scrutin,  je 
vais  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  séance 
sera  levée. 

L* Assemblée  décide  que  la  séance  sera  leyée* 

—  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
commissaires  donne,  sur  599  votans,  433  voix  à 
M.  Tronchet,  354  à  M.  Dandré,et  351  à  M.  Du(>ort. 

)1.  MoRBAU  (Saint  Méry):  Parmi  les  actes  vraiment 
dignes  d'admiration  que  le  malheur  dont  nous  avons 
été  menacés  vient  défaire  éclore,  il  en  est  un  qui  m'a 
vivement  frappé,  et  sans  doute  les  sentiments quil 
n'a  inspirés  sont  dans  Tàme  de  tous  les  bons  ci<- 
loyens  :  c'est  la  promesse  de  M.  Bodan,  qui,  prenant 
une  haute  et  juste  opinion  du  peuple  français^  et  no- 
tamment des  habitants  de  Parts,  jure  au  roi  sur  sa 
tête  qu  ilarrivera  avec  sa  Tamillesans  aucun  accident 
dans  la  capitale.  Je  demande  qu'au  moment  où  cette 
promesse  vientd'étre  si  solennellement  et  si  heureu- 
sement accomplie ,  l'Assemblée  nationale  consigne 
dans  son  procès  verbal  un  témoignage  de  sa  satis* 
faction  de  la  conduite  de  M.  Bodan,  afin  que  la  posté- 
ritë  puisse  contempler  comme  nous  le  spectacle  d'un 
roi  de  France  livre  à  toutes  les  alarmes  par  des  con- 
seils perfides,  rassuré  parla  vertu  d*un  simple  ofli- 
cier  municipal ,  honoré  loin  des  cours  du  choix  de  ses 
ooncitoyens.  (On  applaudit.) 
..  La  proposition  de  M.  Moreau  est  unanimement 
décrétée. 

—  La  séance,  commencée  le  mardi  22  à  huit  heu- 
res et  demie  du  matin,  est  levée  le  dimanche  26»  à 
trois.heures  eiéemie  de  l'après-midi. 

Mertr  iwr  Vùrgandafion  âê  la  régie  éf*r  droits 
tTênrêffisIrement  et  outrée  réunis^  rendu  à  la 
eéunee  eu  mercredi  18  mai. 

TITW  !"• 

De  Corgwieation  de  ta  régie  de*  droite  d'enregUtrement 
et  autres  rêuni»^ 

n  Art.  I**.  La  régie  des  droits  d^enregistrement,  timbre, 
bjTpolli^uef  »  et  des  domaines  nationaui ,  corporels  et  is- 
eorporels,  sera  coofiée  à  une  seale  admiaistralioD,  aux 
a)nditioDs  Miivantes  s 

«  n.  Le  Doinl>re  des  administrateurs  sera  de  douie  :  ils 
seroDl  teouftde  résider  à  Paris,  et  de  tenir  des  assemblées 
pour  Texpédllion  des  affaires  de  la  régie.  Ils  Uendroot  re- 
gistre de  leurs  délibéralions,  qui  seront  aigaées  des  mem- 
bres présents. 

t  111.  Les  administrateurs  seront  sous  la  surveillance  et 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  tous  les  employés  nécessai- 
res à  la  perccpUon  et  régie  des  droits  seront  sous  les  or- 
dres des  admiuistraleurs, 

«  IV.  Il  sera  établi  une  direction  dans  chaque  départe* 
vent,  suivant  Téiat  annexé  au  présenL  Toutes  les  an* 
dennes  direcUona  des  droits  de  coolrûle  et  des  domaines 
corporels  sont  supprimées. 

«  V.  Il  jf  aura  par  chaque  direction  »  et  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  et  un  vérifi- 
cateur I  et  en  outre  pareil  nombre  d^inspecleurs  et  vérifi- 
cuteurs,  qui  seront  envoyés  par  les  administrateurs  dans 
les  directions  où  Ils  le  jugeront  utile. 

•  VI.  Il  sera  établi  dans  chaque  direolioo  un  gardc-ma- 
gaslD  du  timt>re»  un  timbreur  et  un  iourne<-rettilles,  et  de 
plost  dan»  tes  vUtes  où  le  besoin  du  service  rezigero, 


d*autrcs  receveurs  du  timbre  extraordinaire»  timbreors  et 

tourncrcuilles. 

a  VII.  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en  nom* 
breégalà  celui  des  administrateurs  »  et  il  sera  de  plus 
formé  un  bureau  pour  la  suite  desrecetiest  dépenses»  et 
de  la  coni|)labililé  générale. 

«  VIII,  Chaque  bureau  de  correspondance  pr6s  la  régie 
centrale  sera  composé  d'un  directeur,  uo  premier  commis» 
un  vérificateur  des  comptes»  un  commis  principal  et  qua- 
tre commis  expéditionnaires. 

•  IX.  11  y  aura,  dans  tous  les  départements  et  districts, 
etduns  les  cantons  où  le  besoin  du  service  l'exigera,  des 
receveurs  pai  ticuliers. 

c'X.  Cnaque  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur  du  quart  du 
montant  présumé  de  sa  recette,  sans  que  les  cautionne- 
ments de  ces  receveurs  puissent  excéder  40,000  liv» 

«  Cbs  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de 
10,000  liv.;  les  inspecteurs,  de  60»000  liv^;  les  direc- 
teurs, de  20^000  liv.  ;  les»  administrateurs  t  de  60»000  liv.s 
les  gardes-magasins ,  de  6,000  liv. 

c  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cautionnements 
en  espc-ce»  en  seront  remboursés  après  qu'ils  auront  fourni 
les  cautionnements  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois, 
sans  pouvoir  exiger  d'intérêt  de  leurs  fonds  de  cautionne- 
ment à  compter  ou  i"^  juillet  prochain. 


TITABU* 
Des  fonetion»  des  divers  emptoyés  de  tadmintsiratlon^ 

■  XI.  Les  receveurs  partleulicrt  seront  assidus  à  leurs 
bureaux  quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures  Taprés- 
midi,  et  les  heures  des  séances  seront  afiîebées  à  la  porte  du 
bureau:  tin  feront  sur  leurs  registres,  qu^lls  arrêteront  jour 
par  jour,  rcnrcgistrement  de  tous  les  actps  sujets  à  la  for- 
malité, à  mesure  quMIs  leur  seront  présentés,  la  percep- 
tion et  recette  de  Ions  les  droits  étaMls  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  i»it  pour  enrefistrement,bypoihèque 
timbre  ou«iilrmilroiuqui  pourront  yélreréuuls.ain^ittte 
la  régie  H  perception  desrevuoua  éea  domainei  eorporeto  et 
incorporels  d«n  l'élendMudeleurarropdiascneDti  ilafî'nmt 
les  vérificatiOBftttnlortséas  par  l'article  IV  du  décret  du  5 
décembre  1790,  et  rapporteront  des  pmcfa-verbaui  des 
contraventions;  Us  seront  tenus  d*em'egi8trer  sur-le-champ 
toutes  les  recettes  par  eux  faiLes,  et  d^en  compter  aux 
époque»  ordinaire»  S  la  déduction  de  leurs  remises. 

■  XII.  Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vérifications  et 
rechercliesqui  tendront  S  la  consfrvatlon  des  droits  confiés  à 
l*administration,  ou  qui  pourront  y  être  réunis;  à  cet  effet 
il»  se  transporteront  dans  les  bttreettx  ou  dépôts  pul^lics,  sur 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  tes  élvecleurs  on  par 
ka  administratcuri  ;  relèveront  les  pereeptieM  vieieuscs, 
soit  pour  réclamer  dans  le  délai  le  aseios  perçu,  ou  vendre 
ce  qui  aura  été  indûment  exigé;  se  feront  représenter  les 
comptereanx  arrêtés  parles  inspecteurs, et  les  cooféreront 
avec  les  registres,  pour  s^assurer  de  Pexactilude  des  uns  et 
des  autres  ;  prendront  des  extraits  des  actes  civils  ou  judi- 
ciaires, pour  s'assurer,  en  les  confrontant  avec  les  enregFs- 
trements,  de  la  fidélité  des  receveurs;  relèveront  les. 
suQcetsioiis  directes  et  collatérales,  auquel  effet  tous  déposi- 
taires ne  pourront  refuser  de  leur  cnmmnniquer  les  régis- 
1res,  minutes  et  extraits  de  sépulture,  et  ils  pourront  pren- 
dre oommunicaUoo  au  secrétariat  du  distriet  des  rôles, 
matrices  des  contributions  directes,  en  conformité  de  Par- 
ttele  XX  do  décret  du  25  décembre  dernier  et  ils  suivront 
le  recQuvrenent  de  loua  les  droits  exigibles,  soit  qu'ils  dé- 
pendent de  Tenregist remeut  ou  des  domaiues  corpevela  et 
Incorporels, 

•  XIII.  Les  iaspecteurs  feront  des  toaraées  dont  te  ao»- 
bre  et  la  durée  seront  détemiaés  par  tes  adminiatratcan« 
pour  arrêter  le  DMmtaat  des  recettes  sur  chaque  registre  ; 
formeront  les  comptereaux ,  dont  un  double  restera  an  re* 
eeveur  et  Tautresera  remis  au  directeur  avec  le»  pièces  de 
dépense  \  ils  Uendront  des  journaux  de  recette  et  de  dé- 
4iense  pour  Tordre  de  la  comptabilitéf  cotés  et  pamphéspar 
un  juge  dK  uij^wial  4«  diatnot  de  cheNte^  d«  dMrie- 
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ment;  firifleroDt  la  amdttlle  des  wearmirt  1 1*)êgard  delà 
comptahUiiév  tt  leur  exactitode  d«m  tovics  Icurt  ftmc* 
lions;  feront  les  visites  autorisées  dMi  les  notaire»,  p^* 
fers  et  hniiaien;  lieront  faire  les  Moarsoltcs  néœssiriivf  pour 
lereoooviensent  des  droiu  exiffiblet  ;  détendront  dans  les 
trilMRiai»  de  dittriel  sor  des  instances  engagées  d*spiteles 
iordies  dn  diredeuri  veilleront  à  rinstrueCàon  des  receveors  ; 
rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui  seront  en  dé* 
beii  las  contraindront  sur-le-dwmp  par  les  voles  de  droit» 
et  provisoireoient  leur  fermeront  la  main* 

•  XIV.  Les  directeurs,  dans  Tétendoe  de  cliaaoe  dépar- 
tement»  donneront  à  tous  les  employés  les  ordres  et  in- 
structions que  Tintérèt  de  la  r^e  eiigera;  veilleront  et 
feront  veiller  à  ce  que  la  perception  soU  faite  en  conrormilé 
des  lois  ;  &  ce  que  les  employés  soient  assidus  à  leurs  fonc- 
tions et  s'en  acquittent  ;  à  ce  que  les  notaires,  greffiers, 
huissiers  contrevenant  aux  lois,  soient  poursuivis^t  con< 
damnés  aot  peines  par  eux  enconmes  ;  ils  feront  faire  par 
les  Inspecteurs,  ou,  en  cas  de  maladie  on  de  vacance  d\'ni- 
pTois,  par  les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouTrement 
et  autres  ;  cloront  et  arrêteront  les  comptes  des  inspecteurs; 
n'alloueront  que  les  dépenses  autorisées  et  appuyées  des 
pléee»  en  bonne  forme;  décerneront  des  contraintes  et  fe« 
ront  toutes  poursuites eontreles  ffréposés^n  débets  rnstfbif 
ronl  et  défendront  sur  les  instances  qui  seront  engagées 
devant  les  tribunaux  dediitriett  rendront  compte.aux  corn* 
missaires-administrateurs  des  transgressions  aux  ordres 
généraux  al  pariiculiers  ds  régie  j  se  krmi  faurnir  par  les 
receveurs  les  étals  du  produit  de  chaque  mois,  et  empé* 
cberonl  que  les  fonds  restent  dam  lauracaMscffu  delàdq 
ternies  prescrit;  feront  Iburnir  et  reuouiclér mu  Jksqtn^ei 
cautionnements,  et  en  constatei'OQt  la  solidité*  lis  aUKer* 
ront  &  radroimsinitlon,  avant  le  1*'  mai  de  chaque  année^ 
leur  compte  général  des  produits  et  celui  des  dépeqfes 
d*imnrc8sion  et  registres  de  Tannée  précédente,  auxquels 
Us  ^indront  toutes  les  places  de  recette  et  dépense,  ^  peine 
de  perte,  pour  chaque  mois  de  retard,  d*uù  itxiéme  |ur 
iaors  renisesk 

t  XV.  Le  garde-magasin  recevra  des  fburntsseurs  it$ 

yspêaffsHbiBcs  destinés  ponr  le  timbre, 
s  il  exauBinara  cesftwmltnrfs,  lisobaipaieri  vniéeliAn* 

liliansdas  mmdÊé^f  mHtn  a«  Mbyi  oeHei  qui  n>inrent 

pas  les  qualités  prescrites;  ce  sera  sur  son  oertiAM  i^fMale 
îsurnîNiewr  tara,  payé  d^priaak-Maéiiiaisdbv 
.,    41  11  ei^édiera  aiNi4iff«icnls  diUriiyultnff^  les  attfolbde 
,««s  papiera  tiasbeés  tsii  .Isdttaroté  deorandés».  il 'tiendra 

rsgisira  4e  ces  dilKranlQSivaiflllas.ntidÉpfnsMaii'papiers 

Mançs.et  timbréi. 

•  Us  limlKeMeiiapt  dépssés  obei  le  dlatelenr;  Wgande* 
.inag9«ia  les  prandrn  pour  le  wraiae  du  Umbre»  qurne 
•pourra  élre  fait  4|u*en  «a  pnéseoae,  al  les  remettra  après 

cliaqna  vacstis»  a*  Jiew  de  leurdépAl. 
•.Il  lunN^UIfra  la  Ai  availet  i*axMtilttde  des  limbienBii 

•  Tous  les  pspîafsèklimbracA  raiif—rdipaisa aBcOMtpré» 
.seaiés  ousecexeurdu  timbre  citraordlnaire.  ^iJiqiuderai 

d'^aprbs  je  tarif,  le  droii  de  timbre»  et  expédiera  un  per- 
mit dt  (imbrer  porta  ut  mention  du  nom  de  la  partie»  de 
Tespêce  des  papiers  &  timbrer  et  de  la  qnoUtédes  droits 
reçus, 

t  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin,  qui  Penre- 
gliftréra  de  tténle  et  m  apposer  le  timbre. 

«  XVI.  Les  tfmbreurs  apposeront  les  timbres  des  dî0é- 
rentcs  esptees  sur  les  papiers  destinés  à  la  débite  ordinaire^ 
et  sur  ceux  qui  seront  présentés  par  le  public  au  timbré 
extraordinaire. 

•  Le  linibreur  sera  subordonné  au  garde-magasin  et 
sausson  inspection  Immédiate. 

«Chaque tour ne-fcoille  aidera  assidûment  felfmbreur 
dans  ses  fonctions,  et  sera  également  sous  TiDspectiondu 
garde-magasiB. 

•  XVIL  Les  commîssaires-adminfstrsfeiirs  exerceront 
me  surveitfanee  octive  sur  tous  les  préposés  de  la  régie; 
dirigeront  leurs  mouvements;  nommeront  à  tous  les  em* 
ploiscn  se  conformant  aux  règles  prescrites;  ordonneront 
les  changements  d*employés  d*un  département  ù  un  autre 
ou  d*un  Imreau  à  un  autre;  feront  descendre  à  un  grade 
inférieur  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  avoir  les  talents  né- 
cessaires po«r  esereer  les  emplois  à  eux  confiés;  destitue- 
ront les  employés  <|al  se  seraot  dowléade  le«»dafoilrt,  on 


nVwmH  pasHtaipK  t?feMflNté<M  eiaomude  leors  oMI- 
gaUcns  1  feront  pmttvdlvae  les  eoaipiable»t«Hquaiali«spar 
les  aides  de  drokr  •rdonnenoni  ■tea'psysaaean  déa  Méats 
faits  pa»r  le  «a«pie  de>l»  réfies  lausniooni  ^nr  tlbamuit 
Quartier  «s  honlfPQMi'des.iieoeAias  cliéipenaea;'f«riie- 
root,  eloffonl  «i  arvéteioat  les  emaplasrtnshiQMi  dii>c 
leuc,  et  rendront  €hn«iw  awnéa»  daBsèeanniS'de  moma^ 
brc  au  plus  lard  i  leur  aooipte  féaéial  dasfModiiils jOl  dé- 
penses de  rannéeprécédeilt,  «nvial  oawpls^lsiaindpnnt 
toutes  les  pièces  de  recette  et  dépense^  k  peine dto  parle, 
par  chaque  mois  de  retard*  d*on  sixième  sur  leur /émise. 
Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier  seront  remis 
au  pouvoir  exécutif,  et  des  doubla  di^tosés  sax  archives 
nationales. 

Dm  CadmiuUm  ait»  tf^ploiê  €ltdm  fifési  d^nponaansn^ 

«  XVIIL  Nul  nepourr^parreiiir  xms  emplois  da  la  régie 
des  droits  d^enri-gisUémenl  et  auirt^  réunis  «^ns  âioîr  été 
surnuméraire;  el  ppur  ohleuir  i^pccc^nn^ission^idasurnii- 
méraire,  il  faudra  avoir  au  m^J03;f[|wi|tit  aps  ^«ompu& 
Les  surnumèraîréi^robt  ptacés'dans  Tes  bureaux  que  leur 
indiqueront  les  administratenrs. 

c  XIX.  Les  bureauMe  Wny*  et  an-dessous  «  qui  vie^ 
dront  à  vaquer ,  seront  donnés  aux  somuméraires,  pourra 

qu*ils  aient  vingt  el^^pn^#qqmi#%«  ^ 

c  XX.  Tous  tes  bureaux  au-dessus  de  600  livres,  jusqu'à 
.1,$00  jiv.,  ne  O9uri;o^.(^4<^oéajpi;isuxfeoew 

•  XXI.  Nul  nepoorra  être  ï^ommé  vi^rfficaVeur  qu'^ro^lt 
'éftyc^wl^  iVneffiyMi'oy'Veè^'^iii'  oahs  In  onreaux  uë^Pein 
vc^lsticnelit  tin  itfotes  qtictte  afioéeS|  dont  une  dns  un 
Imreaerde'chef-lfeudedisirlet.'  '  ''  ■ 

«  )âLII.  l.és  bn'reant  de  l,5<yo  IVr.  et  Bu-dhsos  ne  t^iw 
roATétte^dMiliés  ^*l^dék  recrteursdelaxiasse  imùiMI»» 
fement  précédente,  à  des  vérttcafeurs,  ft  deslnsj^edeqrs, 
on  aux  premiers  dofdiliis  de  I»  Oôrrespoodance.        '  '"l' 

•  XXHf;  Mdl  tK"  rfoHriîa  «trè  nommé  inspeéMi-  «Si*a 
liWé*<feiréHBei«eur  aU  moins  trc«s  aus.  '  **"  '^^^ 

«xmWïês  direoiions,  à  une  part  settletne^î^e 
itMtiMré'ddfnlèrt' qu'aux  Inspecteurs 'du  atix'S^s-di 
teurs  de  Hî  Vdi^^.^poifdence  <fyànt  au  mulot  ett^, 
dvvei^rcveft  cm  qnaiiMs» 

a  JiKVti^eaiaMwdiBBOl* 


im:niit;diraetnun4dn.lnwlBsse  fwéntdeHM  ,aoai 

leofs  drteoorn^ondanee,  aymiivtossiaMibiih  fiitre 

ansd^oxsielae dsas rrs ^oaHté»  .*   ,  •   ^  i.' :n/ 

«XXVI.  Us^ilases  d>a{iédMoonnla«in«|iidwiwt  à 
vnquar  dans.  Je»  liamnx  dia.baa«pDndiÉdn  tMsmttin- 
nées  aux  surnuméraires.  .^JM'tHji.-; 

•XXVIL  Celles  des  anmM  prnicîipan^irrqiliJosinées 
aux  expéditionnaires,  ou^  desxeaavfufidfS'biMaMade 
la  classe  de  000  Uv.  et  av«des^s.  .    .         .  ,  .  :>.o  ».é 

•  XXVin.  Celles  des  vérificateurs  (ks  aoiii|M|  JNVpnt 
données  ou  à  des  vérificateurs  ou  k  des  reccTf Uf^^  bu- 
reaux au-dessus  de  4,500  îîvvcs.  J-  t  *  •  lâ. 

•  XXIX.  Celles  de  premiers  commis  seront  dcmptes^l^ea 
vérificateurs  ou  inspecteurs. 

f  XXX.  Celles  de  sous-dIrecteurs ,  k  tlêspreiinmcaiii' 
mis  ou  à  des  inspecteurs  avant  au  moins  trbis'ans  tf^mr* 
doeen  ces  qualilés;  et  cHles  de  directeur^,  aux  ^aSli- 
recteurs ,  ou  à  des  directeurs  des  directions  ifé'dëpme- 
ment.  '    '  • 

■  XXXI.  Les  légissenrs  seront  choisis  rt  umtilCipgi  le 
roi,  entre  tous  les  directears  de  dépaneoiMit  <nrdè^e(»r- 
respondance  aysnt  au  nolns  doq  années  d*enreMe^etf%es 
qualités. 

«  XXXIL  Les  directeurs  seront  choisis  tl  naamAe  fsr 
le  roi,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront  piéseotéa  pat  toepé» 
gisseurs  et  qui  réuniront  les  condillans  prtfsrilnfc     .    i 

•  Tous  les  autres  préposés  seront  noiMaés  pnt  in«^|le. 
«XXXIII.  Les  places  de  reQevettractgardB»«mtaainaMa 

timbre  ne  pourront  être  données  qu^à  d'anciepp  ifçcyeurs 
de  bureaux  de  600  livres  et  au-dessus»  oa'|^dfi«%lnficn* 
leurs. 

•  Pourront  également  y  être  nommés  Us  premiers  com- 
mis de  direction,  aprùs  dix  ans  d'eiercice  dans  celte  qua* 


ÎWl 


•V  €  X9PW.  Gritas  é^  tebrwMV  ail  •iPWi  ftuMlM'«rt 
■cwifti^ri  leicnl  tlonaèn  ^  fwéféfBiwf  à  d'anoieot  gif- 
4tei4leita»«  INI  lifijySf  oo  à  do» isfiM»  #  Vvmé^ 
^..%  3UUUf.  LcfélKCteQVfwidwiil  «lMifr>iif«  «fciqiietH-. 
Hamtt  ^i*Miidttiiê^4es««leBi»^€twrti«M4ecbaoiin 
li<^  pNÎ^Kir^ ta  r^  fui  iMiraav  sttbardMmé  ;  et  les 
•ifUlieait  urtiiiHégaiaiiBl aottiMft  Mi  MMsua  de  Pas- 
ridailèat^iaialeiiitft  aenMoiidedMqMdinalrar  :  ilen 
iiàrad«iMii»<iuy  mia  daaa  le  bu* 


'  t  XXXVL  fanefieiiDeté  des  senriees  sera  un  titre  de 
«l^éiwtce  poiir  les  places  YacaDtes»  maïs  seulement  pour 
«eèt  daarit  aéwionjontr  étérendii  les  comptes  les  phis 


«  XXXVIL  Les  admtaistraieim  seront  tefias  de  se  con« 
Ibrasèr  eoi  dL<(pçNitleiiis  préeédantes  ;  U  ne  pourra  dans  au* 
MÊimmt4m  4iapgsa  ^iiatlMamittHfcf  Étorflfiiwe»  ad* 
JoBclloa  ott  attireBKut* 

^  *  aXÛVftt; L*é«éctiÛéii  d^ dbpollitoDs di^firéfait  dé* 
"Crac  nSfarw  tféu  i(d*k  cbdipter  do  V*  août  procbaln .  et  en 
^'aetoiUMMcepcès',  pàtn'  l«  mode  d'adnrtsitoD ,  pendant  eteq 
'  aaiVfci cOBiteci t^tonfés  d^ r^ sup|>rbiéei; 


îflfeUi. 


4  f  lui  tmeMi  oes  aniPCvVBi. 

•-  .;.  t.     . ,"  -fl;  i*-'  .■  i-t^o  i  .  •  *   ♦ 

^  a  X13tUL  Las  traitements  de  tous  If^bipl^yéa  de  Il^ré^ 
.^serottt  filés  comTOUj^fW}^,;;,   ..  .  ,r.^/  - 

•  é  chaain  dea  j^oevaura,  parficQttèahr^iiiie.  nepîM^fiir 
lepionUui  de  aaracelli;,  safwlf  ^#«11  te^  l»it«eaia.dank 
Il  recette  innoelle  s'élève  à  4Q0,0|0.l.iftaMHl«ssa»t  4«d  ^i 
.  ppvr  lOu  jr  i  e^  i  pmwtiOa  dauf  If^burainw  io^i  l^i^cettê 
;.ast  4e  JlOO  à  AOQiOPO  Uk^-I  pamr  A00.4aAf^Ws,4iM«aut 
dont  U  recelt«  est  de  TftQ.^  aW>,OQa  Uv.i  3.{  powr 400 
-     '    ■  ■      *  .  jj.^^ 

, ÎPo»»^ 

r  i(y>  daaaeiink 
. 4ii^eUe  M 4« $0>  7^0Ç0  Uv-i  à  i  d^niç^,v pjk  «lie  eai 
^de  50  A  tOtCiOO.lIvi  Ai  pmr  iOO  iIaqMam.Àel4e  eit.de 

ajk  «IMOO  llv,;  .4,pauf  iOQ  dansreiu^Qftjeljs  ait  d(a.âd  à 
OOO  lin;  5  pour  100  dans  ceiU(attH[|e^(Dii»d^44MIPO  Un 
AOM  dJUM  Pana  ie«ailasiaiijai<wplfe>»laaii»HaMeeia  se- 
:>i«it«a|léa»à.iafrqenliaéidaiaeaBiaaia«rl«aMsMtMii'|iaD- 
idNil^  de.  Maadeaidnila^faKiaiimialBL  «Mcrnr  sii^t|iiyè  une 
spmme  fixe,  en  quatre  tean^s  tf^awfc^^  ae»^iie*eatte 
.  aflMaftfilispe^iefer Ja  jÉimîoulioBi»  jel  àtla'efaai^seu- 
/HPieRiiee 
produits» 


ooDt  4a  receu«  e»i  ae  ^fifo.^  aao,uaQ  uv»t  2.7 powr 
'  &ns  les  lmreati3idQi]^\^  nceUa,«|^.d#tUO  42Qp»000,| 
^i  2il!ff«  >^^ o^eUe  est  de iop  à  lôO.W  \'mr9  i ï 

loo  o«el<e  est  de  754 100,00011/,  ;9>#liMir.i(V>daQM 


le  eoBBptedeieiiiiseaur-les 


''i>'%Êii''t€'mklmi}^'\teêfhtiiê  adm&itstiiteiint 
^  aifa7da'{|îeer  totr.  etteor  traitemenr  fà^  antaoeT  de 

tS,000  I. ,  pajiUes  par  qoinrtler,  lesquell^  12.000  L  fe- 
HNft  paorilt  de  leur  rBmtsé» 

^  '  -  t'XUf.  Lé  remise  des  quatre-vingt-trois  dîrecteuis  est 
.n£^  '^  ^JSS-  *^'  !^^!l^^°  qoatre-Yiûgt  sdie  paâs  entn 
'^^és'qUbtfeTiti^^rOls  dfrecteufSt 

„.     «.^3^U  M  remise  d^  Inspecteurs  ^t  fixée  à  ^  pour 
. .  100  ;  cette  diK  vérificateurs  k  i  pour  i  00  »  celles  des  gerdes- 
.  magasins»  à î  pour  100;  celle  des  reoaveun  du  tiaoîbreex* 
,traor<tîn^ire  k}  pour  100* 

«XLIV.  Le  trailement  fixe  des  directeurs,  inspectées, 
.:  BS|r(ii;i<«Mgasins  et  receveurs  4ii  timbre  extraordinaire^ 
leur  San  paré  suivant  le  tableau  aonéié  au  préseat ,  et 
.  lanr  aaoïisa  dans  la  même  piopertion* 

•  XLV.  Le  traitement  des  tlmbreurs,  toume^lëullles  et 

I  sera  payéaufvint  le  infime  tableau  annexé  "bu 

dépense  {  pour  100,  et 

I  distnnBé  en  (raiifica* 

f  «impeitnaeto  diiectlomi  et  aux 


:>aB<iaiy  il  aeniêHeué  peur  ente 
reicétetdtf^freiieaaeBi  fite 


•eemix>  fonniiliini  ésluaiières,Ma  de  ebanîbeeet  I 
-menues  dépeMea  des  udmiolslratenn  el<de  leosi  Imi 
à  IMftr  fi  t!eatrel*aB  éal*bétal,  M  sera  utbNié  J^ 
iOOi  rcBeédaulda  dépenae*  s'il  fm  a*  saru  pâte  sur  la^e» 
aaise.aalake'dcaadaMiiistiuleuaa  al  éa  ieu»  buic— «^  et  le 
héuéfiee  de  to  dimiuution  de  dépeuia  aasu  ejouU  è  éaur 
.teqsiaa»  .     . 

#XLWIi  Lca  icmiseï  et tfuhcmenis  mcrtlubuéf  lUx 
articles  préeédeutfl  oeomsanUMul  *  courir  dti  t«»  ISvller 
damier  peur  les  ceipleréaexiataaiib 

•  A  l^égard  des  employés  qnl  auront  été  ou  seront  4ds 
en  place  posiériearempnt  ft  ladite  époque,  leurs  appointe* 
inents  ne  commenceront  à  courir  que  du  )our  de  leur  In* 
stallation  dans  leurs  emptob,  et  cesseront  le  jour  qU*îb 
neseronriilus'en  pfiice» 

•  XLIX.  Si  des  tbnmlturcs  extraordinaires,  pu  d*autrèB 
événements  imprévus ,  nécessitaient  nna  augmentation 
dans  la  dé|i€nse  ci-dessus  fixée,  le  pouvoir  exécutif  pourra 

,  provisoirement  l^autoriser,  sur  la  demande  des  administra* 
teurs,  }asqu*à  la  concurrence  delà  somme  de  f 00, 000  li- 
,fres;  et  sur  celte  aoiorisatiou  les  commissaires  de  la  tfé» 
suKcriepottrvairdDtèsoii  arguitlemeutt 

.    >     JMsjMt^ousdid^^ 

s 

'■  '  t  L..  Lèi  ptoduffsdehtèipie  ne  aérant  domptés  pour  la 
ftxaticn  dès  remises  générales  qu*apr^  déduction  du  prix 
mahcband  des  papiers  de  la  formule, 'ainsi  que  des  remi^ca 
rptf^ues  pâr'fes  receveurs  partkuUprs,  jx>rts  de  lettre, 
dépenief  d'inlpi'ès^il  et  autres  f^ais  de  rtfgie. 

\^  •  tt  h  ne  pourra  être  accordé  par  Icf.  préposés  à  ijpd- 
mlulstration  et  a^res  agents  du  pouvoir  e^uiif  aUcàue 
lemlse  de  droits  ni  modération,  à  peio^  d?ep  iBoiupicr 

■  LU.  Ne  pourMNitiparsiUcflueul«nmins«aifa«dmiafa- 
fiftff^fidM  MilMmHUtaaeQidfa  dr  iiwuiam  en  umdéfatinBa  des 
.4rp|l»  oi|.p«PQap(iQnsiiudiaeMi»à  peint  deauUilÉidaaJu- 


^  HLfl.  ÎM  «Mise  dea  ediplojFâ  émi  Ira  bomux  de 
eorfcspAïAinee  #  farh  est  fixée  A  H  ?<>«'  «00  j  leur  Irai- 
tcmeol  fixe  leur  sera  payé  au!  vant  le  tabl««u  aaiMd  au  pré" 
Mdi  cl  leur  lemlsè  dans  la  mtme  proportion. 

a  XLni.>our  touslrtis  de  rcgistiraa«  tfimprmilenyit 


f  LilL  «feaa^uteiaisMmwf^^  dbfartauia  er wêu/h  eai- 
j>plaf«»i|ni  panasipanm  âinimn^aia  sur  la  aiMaliié  dea 
^saldufta,"uefiniSo>awnaBle'aueuneiaaninieieatfeleUra 
mpifa  pour  'ralsam  iaai  iUManar  ^ful  «pouriunt  Hsoê  iwMr , 
sauf  à  recevoir  leur  remise  d*après  les  eoulptes  et  treseltes 
iduebaqneuonée^  «itekaq^laî^diaiiderépaHlfM  «eront* 
expédiée,*  «a  qui  aefam  parle  fisi^Ami  féuérjUe,  aiifféa 
ItertM  dea  comptes.de  fous  laadiKcieui^i  ■  \l  pmurt^  tiéln» 
moins  être  payé  nu  b-compiede'la  MoMé'dés  remises  en 
euffiW  tmkeineut  tté^  d'èprflMef  Itotdareauir  eertifiés  dea 
aeeai!tceei<dépunies4etourMsdlfeeiearsi    >       '  « 

>l<1V;girèà«d^V«caiiëe  d'M^AitïWd'Wi^ 
tfloyêii  leura  remft«^6^ttonlt  àTa  fenésse  génériTe'ifes 
remîmes  des  employés  iupérfeuh  qàt  auront  rempli  1t;s 
ftèettouide-ia  plaee  ii^cante,  ua^iOaruètôut  ku  profit  du 
surnuméraire  qui  les  aura  faites. 

•  LV.  Aucun  employé  ne  poifrf«,f!{d)seuler  «s^ua-^n 
ÇOng^f  par  écrit  des  administrateurs;  .et  u  n*eu  sera  ex« 
pédié  que  pour  quinte  jours,  sous  la  oondJUOQ  exprqye 
que  les  employés  perdront  leurs  traitements  et  remises, 
après  ce  délai  de  quinxaioe,  an  prorau  du  femps.qu'ils 
n*auronl  pas  fait  leur  service. 

«  LVI.  Les  ranises  généraka  so-ont  payée*  anx  emptoyés 
qui  y  ont  droit  d'après  Tétat  général  de  r^artitlou  anélé 
par  le  ministre  du  département. 

«LVn.  Les  ambtiUnlset  vérificaleuriqulaaresiteDD* 
staté  par  des  procès-verbaux.  ;  1*  des  droite  non  tirés  bon 
ligne  par  les  receveurs  particuliers;  X*  dea  erreura  de 
calcul  au  pr^'udic%da  la  fégia^S*  des  droits  laissés  en 
soufTrance;  é*  enfin  des  omissions  de  recette  dans  lea 
complereaux-arrètés  entre  lea  ambnlanla et  ka cannnura 
particuliers,  jouiront  de  la  remise  à  laquelle  eun 
4ioU  li!Sdils  receveurs*  lesquels  en  aèrent  privés*. 
•  eLVttl.  AunHvendes  wmisw  aaeefdéea  ei  demu»  eux 
^•>f<iiati  de  ifadÉiiniHaaie»#  ilnéaéaa  bHené  i 
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.peniepour  Joffers  de milsoiis»  barêttXr  magaiins,  frati 
.  de  oommis,  papier,  limi^  ec  intreB  qvelconqaes«  ni  aa- 
,  cnos  frais  de  poartnite»  sigoification  de  cootraiotcf  ni  au- 
tres ftttis»  pour  In  répétition  desquels  les  préposés- n^n* 
.  rcNii  deieoours  que  oestre  les  rcdertfUes, 

•  aUX.  Dans  le  easde  éhangement  d*cDplois,  destitit- 
tlim«a*0Ort  derpréposés  qui  auront  connieneé  les  poui^ 
siiitea«  Il  leur  sera  tenu  compte ,  ou  à  leurs  héritiers*  du 
noalaMt  des  frais  de  pouisaHes  qui  auront  été  avancés  sur 
det  ailietos  de  droits  bons  à  reoouYrer,  et  lersrobouise- 
nienl  en  sera  fait  par  lesnccesscur  è  remploi  sur  lepied  de 
la  ttquidsUoo  qui  aura  Ueu  à  Pamiablo,  d*après  Tinven- 
taire  dooUe  desdites  poumiites;  et,  s*il  snrrient  quelques 
contestations  à  ce  sufet,  suîTant  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  le  premier  juge  du  district. 

c  LX.  L*admioistratioo  sera  obligée  de  timbrer  ses  pa- 
quets d*un  timbre  particuliert  et  les  frais  de  transport  des 
papiers,  dés  ports  de  lettres  et  paquets,  ne  seront  alloués 
aux  employés  que  sur  Tétat  qu*ils  en  tiendront  jour  par 
jour,  et  autant  quSis  justifieront  qu*ils  leur  ont  été  adres- 
.  ses  par  radmiolstratton  ou  par  les  corps  administratifii,  ft 
l^nte  de  quoi  touto  demande  sur  cet  objet  sera  rayée. 

«  LXf.  Les  marchés  pour  les  approvisionnements  de  pa- 
piers destinés  à  être  timbrés  seront  passés  an  rabais,  après 
affiches  et  publications,  et  en  présence  du  directoire  du 
département,  n  sera  déposé  au  secréuriat  du  département 
des  échantillons  dés  papiers  que  l'adjudicataire  se  sera 
obligé  à  fournir  de  bonne  qualité ,  et  un  double  du  traif  é, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des  papiers  serh 
alloua  ffuirant  les  quittances  des  fournisseurs,  en  confor- 
mité des  marchés  et  sur  les  reconnaissances  de  réception 
du  garde-magaLsin,  vérification  l^ité  des  quantités  et  qua- 
.  Iltés  énoncées  dans  les  lettres  de  voiture. 

«  LXIL  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers,  registres, 
sommiers,  tables  alphabétiques,  états,  comptereaui  et 
autres  impressions  nécosaires  pour  la  régie,  seront  faits 
de  la  même  manière,  et  le  prix  alloué  à  fur  et  mesure  des 
livraisons  laites  par  les  founiisseurs,  en  conformité  des 
marchés.    , 

•  Bt  pour  coonattreen  to«t  temps  la  eoosommation  et 
les  restante  «n  nature  deadita  registres,  sommiers»  etc.,  les 
directeurs  tiendront  on  registre  en  reeeitn  de  tous  ceux  qui 
leuc  seront  fournis,  et  opi  dépense»  jour  iiar  jeur,  ëe  la 
dM(ribpiioik..qul  en  aim  faite,  peer  en  rendre  eomple  à  la 
ÛQ de cbofue aeeéei  euseatien deqeei'ils  rappoirteiont 
les  recoonaiisenoesdei'/oiMBii«ra»eleiineisi|a*Us  iureet 
faits,  a 


IradnntniitatnM  ee' 1 0pérai  iattivlte  que,  ei^ttiS'queiqiie 
temps ,  det  qulduois  «'emparent ,  k  l'ouverMre  des  biireaut , 
d«  pressée  léos  les  Mllels  d«  lagei,  peur  las  ferTendreatts 
persoooei  qui  arrivent  tard  au  ipectacle,  donne  avis  qu'il  y  • 
daot  rintérîeor  de  la  mile  un  bureau  de  âupplément  où  l'on 
pourra  le  procurer  des  billeis  pour  toulei  lei  places,  autres 
que  isetteadu  varterrei  le  public  est  en  couféqnence  tavité 
à  ne  prendre  des  bittela  de  logea  qe*an  bureau ,  et,  lorsqu'il 
se  iMttveta  fermé,  k  a*en-preenrer  de  parterre,  evec  lea- 
qneU  ee  circule  dans  Unie  la  salle.  Par  ce  moyen  on  s^aa- 
aui^re  eu  bureau  de  tuppUmmi  s'il  y  a  encore  det  places 
dana  lea  loges;  et  t*il  ne  a*en  trouve  plut»  on  ne  perdra  point, 
en  rendant  son  billet  à  la  porte ,  Texoédant  du  prix  que  cet 
monopoleurs  |ooL  payer. 


ARTS. 

OKAYURB.* 

CenecHen  des  portraits  de  W.  les  députai  irai  se  sont  le 
pHH  dfatiegnées  k  P Assemblée  nationale,  dessinés  d*aprèa  na* 
tnre  et  gravés  à  la  nsanière  anglaise.  Prix  :  16  sous  en  cou- 
leur, et  •  souf  en  noir.  A  Paris,  ches  Tautenr,  rue  deaCor- 
.  delien,  e*  tO;  A  Bordeaux,  ches  logan,  marchand  d*eitanipes. 


rus  du  Chapeau-Bouge.  —  Cette  eoNeetian-se'eentbrae  lei^ 
jours  avec  succès.  11  y  a  dëji^  quarante  portraits  gravés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Alpkahei  naiiotiai  p  pour  apprendre  lacilement  k  lire  en 
français»  et  en  trèa^peu  de  temps,  dans  lequel  un  a  réuni  tout 
ce  qui  peut  former  le  csur  &  la  pratique  de  la  religion ,  à 
Vamour  de  la  vertu  et  de  la  patne,  ensemble  des  maxioMt 
conformes  aux  principes  de  la  constitution  française ,  anÎTÎes 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l*Honune  et  dn  Citoyen. 
Prix  :  8  sous. 

—  Obtervaiions  générales  sur  les  Unguss,  appliquées  a  b 
langue  française,  par  M.  Beaudeux.  Prix  :  t5  aoos.  A  Pari% 
cfaex  M.  Nyon  le  jeune,  pavillon  de^  Quatre-IVations,  n*  I. 

-i-  Mimbtau  jfegé  par  as#>  émis  tt  jwr.  set.vJntmU ,  e« 
choix  de  ce  .qui  e  été  écrit  .ee  laveur  ou  contre  cet  boiisme 
célèbre,  terminé  par  un  poème  de  M.  Gubières,  ayant  pour 
titre  :  la  Mort  de  Mirants;  un,  volume  in-lt.  ■  Lonque  ooes 
avons  fait  connaître  notre  dessehi,  dit  réditeur,  lea  porte- 
feuilles noua  ont  été  ouverts,  et  nous  offrons  un  ouvrage  pi- 
quant, ainsi  que  ptudeurs- morceaux  qui  aont  împriméa  pour 
la  première  rots,  a  Le  pris  est  de  i  liv.  f  0  sous,  broche  ;  h 
remise  sera  de  6  sous,  et  du  septième  ftaUi,  A  Paris,  chee 
M.  Couret,  Itbrrire,  rUe  Christine. 


SPECTACLES- 

OriaA.— Demain,  Ipkigénie  en  Tauriée^  et  le  MIct 

TniàTSB  na  i.a  Natxoh.  -*Auj.  la  Liberté  conçme^  nu 
UDesppii^j^  renversé^  suivie  i'BeureuumcRi^  avec  us 
divertisKment«  ., 

IMevni  irMMam^^AnUUmhtiumiÊ,laSùÊf^mm» 
penae,  et4M*l2épueereiteeésMsv«'  ' 

XnéATBB  FaAnçAis,  me  de  Richelieu.'^ Anj.  apeetrfdle 
demandé,  U  Mari  rtirouvit  en  un  écte,'8nlvide  la  5*  r^ 
présentation  de  rfnfrf^ue  épUtolaire^  comédie %n  5  actes. 

Dgnain  la  l'*  représentation  de  Jean-ianè^Terre^  tra- 
gédie nouvelle. 

TnéATas  Fbabçaxs  it  iTAUWt  jme  Feydcau.  *^ Ai^ 
Vltalianà  tu  Ldndra^  opéra  italien  en  8  actes. 

TMajbb  ne  MAevotsaun  MolffA>Mw«  an  iRalaîf- 
RoyaU  -r  Aujonrd.  Phèdre^  trag.  dans  laquelle  Iftie  SaîBr 
yal  rainée  remplira  le  rdtedt  Phèdre»  auifieAai  JKeer 
/«nri,  opéra. 

Mercredi  la  1**  représentation  de  rC7T7»As/in  de  la  CAine. 

TnéATRB  na  la  GAirA.d'dflirMt  des  grands  Danseurs. 
Auj.  fe  Festin^  en  5  actes,  avec  diverti.«senent»  spectacle 
ctfeod*artifice.  U  Tourneuse  hoUandaisei  iÂ;3auteurs 
feront  les  sauts  de  Table»  du  Fauteuil  et  du  ni^n<i^ 
Médecin  malffrélui,  préo.  dVKsquin  pdfiasisr»  B^^fi^ 
tu  acte^  et  un  ballet.  ., 

AMBrovoConiQOB,  an  boulevard  da  Teinjite»«-Aa> 
ta  Femme  qui  a  raison^  en  3  actes,  précédée  oe  ia  Ameae 
Correipondanee,  terminée  par  la  BâUaU,  opdn  ■vec^aee 
divertissements. 

TaéATaa  psançais  coviQUt  n  LTaïQUi.— Aui  In  ff  1* 
seprésentation  de  Nîeodéme  dans  la  lune^ontaHivofàtfaA 
pact^^us,  par  le  cousin  Jacques.  ,    , 

DéMsamaTs-Ceworas,  boulevard  dn  Vem|ilek<^Aaj. 
firehM»  tregédiedeVeltelret  suivie»de  la  Cpealttetiee 
vii/e^ette.— Mlf.Dronetet6uUleMMrqtti  le  «ni op- 
posée è  In  fuite  du  iioi»aiaisterBAi  k'cem  .i«pié«eniap 


Ctun  VIS  ETBAminaf ,  -me  HnÈ  Wn  ,'il*  -W  'i^lPéat  mh 
vert  tous  les  jours,  jusqn^ft  tellt  heure  «loTil  J^ltfttlrlfli^ltt 
lliennés/d^rcfierk'   • 


GAZEni  MTIONIUI  .0  LE  lOlTEDR  limiSL. 
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Mardi  28  Join  1791.  —  Deuxième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

SxtrttîtiPunêUttre  de  Stoekhotm^  U  !•'  fuin,  —  Croyo- 
noi,  le  Voyage  du  roi  de  Suède  a  des  rapports  secreU  afee 
les  aflTaires  de  France.  Les  deux  rois  s>iiiendent,  ou  je  se- 
rais bien  trompé.  II  me  sembkb  avoir  découvert  que  si  la 
cemr  de  Frsnce  i  véritablement  des  projets  de  contre-révo- 
lution, elle  se  servira  beaucoup  des  agents  de  celle-ci.... 
Veillei  donc  à  Paris  ;  Borreillez  les  étrangers  jusqu'à  ce  que 
tes  puissances  étrangères  aient  répondu  au  manifeslc  que 
Louis  XVT  leur  a  fiiit  adrestor  par  son  ministre....  N*on- 
bliez  jamais,  ne  perdfX  pas  de  vue  qu*il  n*y  a  pas  une  cour 
en  Europe  où  laraiioa  des  Fraiiçalsfoit'de  la  raison»  et  où 
ramonr  de  ia  liberté  ne  soit  pas  «ne  estravagance,  etc. 

ALLEBUGPIE. 

De  Vttnne^  U  6  Juîit.  —  Le  grand  Yîsir  est  en  mouve- 
nent  avec  toute  son  armée  ;  oo  dit  ou^U  le  propose  de  pas- 
ser le  Danube  pour  péoétjner  ensuite  dans  la  Valacbie; 
quatre  régiments  de  Transylvanie  se  portent  dans  cetdc 
province  pour  y  renforcenle  corps  de  troupes  à  Kalafat.  La 
garnison  de  Brallow  est  de  qui  nie  cents  hommes;  ils  ont 

,^h^^«^  .^^^  ^^^^^^É&^^k^^^^^  flfe^j^^A  Atf^ajHAft^^^kl^  .^LktfMikB^a^k  ^MBAji^flHkÂAA  • 

un  corps  de  Turcs,  se  rassemble  aussi  aux  eoTîrons  da 
Widdin. 

Les  Rosses  soot  es  nmavtment  dads  la  lloldaHe.  Ils  re- 
loament  dans  les  camps  de  Maiinenl,  Scberbestlci  Galata 
et  Ismall. 

D*après  da  avis  de  la  Morée,  la  peste  y  fait  des  ratages 
considérables.  Plus  de  deux  cents  ▼illages  ont  perdu  pres- 
que tous  leurs  babltanis;  les  nWtà  d^Nkpdli,  Gdriathe, 
Fatrono,  Volfisza.GalaAiata,  présenfetitrili&a|e  de  fa  mort. 

On  mande  de  Sils,  dans  leTyrol,  que  leKtf'^s'y  est 
JBanifeèlé' le  20  mat  y  a  réduit- an  cewinBa  solnanla^ixe 
édifices  ;  un  vent  Tiolent-aamptebé  qa.*«i  lla^pftt  airélar 
les  progrés  des  flammes. 

Ùu  11  juifi^  —  Les  dépêches  qu*ûn  a  reçues  de  Milan 
apprennent  que  fempereur  y  est  arrivé  le  2&  mai*  On  croit 
que  de  là  S.'M.  se  rendra  k  Turin. 

La  Buckowine  a  été  incorporée  &  la  Galicle  en  1786; 
Tempèreur  vient  de  Peu  détacher  ;  mais  les  administrations 
fMifhfués  et  jddicltflres  ttsierOnt  provlsolrefflent  sur  Tan- 
den  pied.  •  '         ' 

*  MFtânùfert^  U  i%  pUn.  —  If.  BIscborswerdcr,  colonel 
-•«'  sensée  de  Prusse,  a  passé  par  Nhramberg;  le  4  de  ce 
«ei*k  pa«rse  rendreen  Italie.  On  dit  qu^ilcat  chargé  d*aDe 
commission  importante  auprès  de  Tempereun 

ANGLETERRE. 

Lûnârei,  ->-  On  disait  puMiqiiemeiit  dans  la  caiiltale» 
le  19;  que  la  première  division  de  la  flotte  andt  appareillé 
"pour  iMsser'de  ISpilhèad  h  Leithr  ce  brait  s*est  trouvé 
fhuz;  mais  la  nouvelle  n*étail  probablemefit  que  prémalu- 
létf;  et  II.  Pin  a  bean  être  te  ministre  des  préparatifs* 
•ammete  disidbafcetaoi'de  jaMesselegrand  homme  dont 
■JskEwKe-aanlirahiagteaqM  la  perte«  H  B*esl  guère  frai» 
semblable  que  tout  ceci  finisse  par  une  remet  ce  Mraît  on 
IMifé-temps  un  peu  trop  cher  pour  la  Grande-Bretagne, 
dan&Ja  situation  où  se  trouvent  ses  finances.  —  Au  reste, 
n  faut  attendre  ;  le  délai  demandé  par  la  cxarine  n*a  dû  ex- 
pirer que  le  SO  de  ce  omis;  et  si  les  puissances  s'accoutu* 
«ienra  ne  dtffifier  quelques  jours  tie  «race,  comme  les  ban- 
^olei«,1^ya-eii€are'eD  peu  de  répit.  —On  a  remarqué 
Vftte/te  MfilelieMCMMii-coloiiel  Benlon,  qui  sert  depais 
yhiltetits'aniiéeeei»  Rwile,  a  an  une^odièaeerdu  roi,  è 
le  firi'  de  laquelle  le  lord  Gren? nie  s*est  entretenu  pendant 
piés^  denalKuivs  aaec  cet  officlev  toqjoois  an  présence 
de  Sa  Majesté.  -*  Ûii  a  renouialé  tea  or4irei  de  oontinner 
la  presse ,  et  averti  les  pilotes  des  porta  émp^  de  TÀii- 

•^SérU.^TomerUh 


gleterre  et  de  TEcosse  de  se  tenir  prêts  en  eas  qo^l  ari^e 
des  f  aisseaux  de  ligne. — Le  Mondng  HeraU  assure  qa*oo 
?a  en  équiper  deux  de  Ik  canons,  trois  de  fiét  et  que  cette 
petite  escadre,  renforcée  de  deux  frégates,  passera  dans  la 
Méditerranée,  où  les  Turcs  l'attendent  avec  hnpalieneet 
quant  à  la  grande  flotte,  al  eUe  va  quelque  part,  ce  sei^ 
sûrement  dana  la  Baltique. 

P.  5.  Plusieurs  papiers  publies  et  des  lettres  particu- 
lières certifient  te  départ  de  Tescadre  commandée  par  Ta* 
mirai  Hooë}  celte  nouTclle  mérite  coBfirmatxm» 

PATS-BAS. 

BgctraU  éPune  teiirê  éê  BruxeUe»^  du  i^Juin.  —  L*eQ- 
tréede  LL.  AA.  RR.  m*a  bit  un  mal  que  je  nesaorais  dire. 
Le  méoie  peuple,  qui  avait  prononcé  une  indignation  si 
prolonde,  a  fait  éclater  une  joie  folle.  M.  te  comte  de 
Mercy  et  M.  de  Bendcr  ont  montré  tear  savoir-ihire»  Les 
membres  du  gouvernement,  les  trois  états  en  corps,  le 
conseil  souverain  du  Brabant,  la  municipalité,  toutes  tes 
corporations  se  sont  mouillés  aux  portes  de  te  ville  (car  11 
teisait  une  pluie  affreuse)  en  attendant  les  gouverneurs  gé- 
néraux, n  a  fait  un  plus  beau  temps  pendant  tes  fôtes  que 
1*00  a  données  &  M.  Van-dep-KooL..  A  cette  réceplioQ 
triomphale,  oo  a  joint  des  hommages  plus  solides.  Les  élats 
ont  unanimement  consenti  à  fournir  à  l'entretien  de  LU 
AA,  RR«,  ce  qui  doit  être  précédé  d*un  don  gratuit  de 
600,000 1.  tournois.  Toutes  ces  générosités  vont  sans  comp- 
ter les  subsides.  M.  de  Mercy,  par  des  caresses  philosophi- 
qnes,  e\  M.  de  Bender,  avec  des  hussards,  ont  rendu  le 
tiers-état  docile  et  complaisant. 

Ùu  29jf«in.  —  Honneur^  fi^xt  du  roi  de  France,  ne 
virndra  pas  id;  Il  a  dirigé  sa  route  de  Mons  sur  Namur, 
pour  rAllemagne,  sans  doute  pour  rejoindre  Ips  autres 
pn'KCM.  Le  roi  et  la  reine  de  France  sont  a  Longwy  ou  à 
Philippevilte,  selon  les  avis  que  nous  avons  reçus.  Depuis 
te  1**  de  ee  niois,  Invasion  de  te  familte  royale  devait  avoir 
Itett  au  prcmiermoment  fhvorahie,  d*aprfes  te  rapport  des 
periomiea  hisiraites  Ici  sur  cette  aflhire»  qui  ve  avOir  des 
suites.  Tous  Im  ftaiçate  «éAigiès  soot  Svras  de  joie,  dana 
l*ctpoir^aM  prenpiece«tr^révotiilioo.Oocarie  blanche 
aM  oflteiers,  nœués  d^épée  de  la  méase  eealea^  et  habite 
melM^  fdMwfiMri 


FRANCE. 

De  Parié.  —  La  Société det  Amte  de  la  Constitution» 
du  canton  du  Bois4*Oingis,  district  de  Villefranohe,  dé- 
partement dm  RhAn»>eifLoire,  ne  rapexm  «i  teUactf  ni 
paqueU  qu'ils  ne  soient  affranchis,  si  ce  n^est  de  la  So» 
eiété  des  Amia  de  te  CeofUiuftioft  séant  aux  teAbios,  è 
Paris. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

On  Ihit  savoir  que,  le  amrdi  t§  jntopitssnt  Inote,  Il  sera 
ptwédé,  par-devaM  les  ofltelers  miHdcipe«x,et  à  la  ré- 
quisition du  pioeurettr  de  te  commune,  èradfudlealIoÉk  sa 
rabais:  i*de  la  démolitSon  de  te  porte  Saint-Berne  ré,  cl 
de  la  geéle  y  attenant;  S*  de  la  démoHtion  de  la  barrière 
de  te  Râpée  ;  9*  de  la  confection  du  canal  ouvert  dans  Tat- 
terrlfsement  de  Passy,  auxcondittons  qui  seront  exprimées 
dans  les  cahters  des  charges  dont  il  sera  donné  communi- 
cation au  greffe  ile  la  ville  et  au  département  des  travaux 
publics,  au  Palais-Cardinal,  VIeiHe  rue  du  Temple. 

Signé  Baillt,  mairB;  Cbampioh,  Mohtai/baiv,  ta 

Boux  DB  Lavillb,  adm\niitrateiir$\  et  BouLLBMia« 

proeuriur  de  la  «ommaaa* 

r   EiPiroil  d'âne  Uiire  de  Cive/»  le  flfl/ain  1791» 

La  conduite  généreuse  de  la  garnison  de  cette  ville, 
composée  des  régimenUde  Foix  et  d'Alsace  (infanterie), 
4'ua  w^wn  du  ré^mtal  des  chasseurs  h  cheval  de  Nor- 
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msDdtef  stu  QR  détfldwBisul  ùê  MliÉiiiilBtv  f  ttciitt  Mm 
d*étre  connue;  elle  est  consolante  pour  les  bons  ciloyeni. 
eC  confondra  ceux  qui  pourraient  espérer  de  séduire  les 
troupes  de  ligne. 

La  DOUYelie  du  départ  du  roi  avait  répandu  Ici  la  plus 
flTe consternation;  Tatuque  paraissait  prochaine ,  et  tous 
las  citoyens,  réunis  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constilu- 
tion,  travaillaient  ft  prendre  des  osesures  pour  mettre  nos 
forts  en  état  de  défense;  rentreprenenr  des  forilficatlons , 
consulté,  donuait  pour  raison  du  relard  des  traraux  le  dé- 
faut de  fonds, 

•  Nousen  foumironsl  s*éerient  tous  ensemble  ces  braves 
et  généreux  soldats;  nous  avons  un  louis  de  masse ,  nous 
IVancerons;  notre  prêt ,  nous  le  donnerons  ;  nous  man- 
gerons du  pain  ;  qu*on  arme  sor*le-champ  ;  disposes  de  nos 
bras;  nous  mourrons  pour  la  patrie*  s*il  le  faut»  pourvu 
qu'elle  soit  libre.  ». 

.11  -a  été  déiitré  on  instant  après,  &  Ja  municlpplfté» 
13,000  Uvl«s  pour  commencer  les  travaux* 


MÉLANGES. 

uUMhVâMmKtd^loMTMtiiUitMiUhmia&Aém  Batioaala,  ala. 

te  Juin  1701. 

Ayant  In,  moasiaur,  daas  vatra  jaumal,  n*  689,  votre  opi* 
nian  nr  les  UMsurès.  à  prendra  d*a^s  le  retour  do  roi ,  et 
tout  ce  que  vous  a  dicté  ior  ason  eoaspia  votre  justice  et 
vatra  ilspartiaUté ,  Je  dois  vous  répéter  ca  que  j*n  déclaré 
pnbliquenieDt  dès  la  SI  et  ie  f  t  da  ce  hmîs  à  plmieurs  aienH 
bras  de  rAssemblée  natioaala ,  oaa  je  rais  prêt  à  servir  au 
patrie  aor  terre,  nr  mer,  dans  la  earrièra  aiploasatique,  en 
na  mot  dans  tous  les  postes  qui  B*esiferont  que  du  sète  et  igi 
dévouement  salii  bornes  au  bien  public;  mais  que;  t*il  est 
question  devégeBCc,  ie-reneoce  dans  ce  moment  et  pour  tou- 
jours au  droit  que  la  constitution  m*y  donne  ;  j'oserai  dire 
qu'après  avoir  fait  tant  de  sacriBces  à  llntërét  du  peuple  et 
è  U  cause  de  la  liberté ,  il  ne  m'est  plus  permb  de  sortir  de 
la  clasae  du  simple  citoyen,  où  Je  ne  me  suis  placé  ^u*avee  la 
ferme  résolution  d'y  rester  toujours,  et  que  rambition  serait 
en  moi  une  inconséquence  inexeusable.  Ce  n'est  point  nour 
imposer  silence  à  mes  détracteurs  que  Je  fais  cette  déclara- 
tion ;  je  sais  trop  qne  ason  sète  pour  la  liberté  nationale , 
pour  rdgalité  qui  en  est  le  fondement,  alimenteront  tou^owe 
lenr  haine  contre  moi  \  je  dédaigna  leurs  ealoamies;  asa  oen- 
dnite  on  prouvera  rsasiammsnt  la  nsircani  et  rabaordilé; 
maïs  j'ai  dft  déclarer  dans  ..aetu  eeemisu  mes  seatimepU  al 
mes  résolutions  irrévocables,  afin  que  Popinion  publique  ne 
s'appuie  pas  sur  une  fausse  base  dano  aas  calculs  et  ses  ooo»- 
binaisons,  relativement  aus  nouvollos  mesures  que  l'on  pour- 
rait être  forcé  de  prendre.  .  L.-P.  D*OaLéAas. 


i 


Les  eoRimissaires ,  membres  de  TAssemblée  nationale ,  el 
l^adjadont  général  eborgés,-  d'après  le  décret  du  tl  de  eO 
BBois,  de  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer 
le  retour  dn  eoi,  prient  M.  le  rédaeteur  du  Mohkoàr  de  von* 
loir  bien  rétablir  un  fait  qui ,  sur  le  bruit  public,  a  été  i»* 
eiactement  rapporté  à  l'Assemblée  nationale  par  un  de  ses 
membres. 

Les  trois  personnes  q«i  étaient  sur  le  siège  de  le  voitare 
dn  roi  n*y  étaient  point  enchaînées  ni  retenues  d'aucune  au- 
tre manière  que  par  la  vigilance  des  gardes  nationaux  char- 
gés de  las  garder  à  vue. 

BAaiAVB»  Pénov,  LATODa-MioBOCio,  Diwas. 


NÉCROLÔGIB. 

Le  10  de  ca  mois  est  mort,  I  Brest,  M.  Lamotte-Piquct ,' 
lieutenant  général  des  armées  navales,  dans  la  soiiante-et-on« 
tîème  année  de  sod  âge ,  et  dans  U  cinquante-sitièaM  de  ses 
services. 

Nous  ne  négligerons  pa%  de  piyer  fe  la  mémoire  de  ee  mod 
bonune  de  mer  le  iribui  de  reconnaissance  que  lui  doit  la  na- 
tion pour  les  actions  éclatantes  qui  l'ont  hit  admirer  de  toute 
rBorope.  Celle  du  Fort-Royal  aurait  suffi  pour  rimmorialiier. 
n  était  monîllé  dans  cette  rade  après  un  combat  qui  avait 
désemparé  tons  les  vaisieatti.  Le  sien  éuit  à  peine  réparé , 
qu'un  coévai  framçats  entrant  bans  la  baie,  escorté  d'une  seule 


frégate,  «SI atlaqné nar  nae escadre  du  ^ 

ennemu;  ce  convoi»  respoir  de  la  colonie,  et  è  Parrivée  Un* 
quel  tenait,  le  jpceèa  de  la  j^nerre  dans  cette  contrée ,  aêlall-; 
être  pris.  M.  Lamotte-Piquet  conuaandant  VÂmnihmî ,  aeni  * 
vaisseau  en  état  d'appareiller,  vole  an  secevi  du  eentei, 
combat  Pescadre  anglaise,  y  fait  boauconp  de  ravagea,  et  na 
rentre  au  Fort^Royal  que  lorsque  le  eonvâ  y  est  en  sûreté. 

M.  Baliguant,  habile  sculpteur  à  Brest,  a  obtean  de  M.  D»- 
lou ,  major  de  vaisseau  et  Jievau  de '.M.  Lamotte-Piqnet ,  la 
permisaion  de  prendre,  aussitét  aprèaaon  décêa,  le  moule  des 
traita  de  ce  bravé  oSeier ,  dont  rimage  sera  HuHurs  pré* 
ciense  aui  amis  de  la  valeur,  de  la  freachise,  de  la  lejmMd  • 
et  de  tontes  les  vertus  guerrières  et  civiques. 


BULLETIN 

DB  L'àSSBMBLiB  NATIONAL!. 

Présideneê  iê  M.  Àlêsandri  BeamhamêU, 

Déêrei  fropoU  par  M.  Bwmerfft  rtUiihemeni  i 
de  guerrt^  ptaUdê  dmu  U  n^  177* 

e  Art»  I«S  Les  plaecs  de  guetie  et  imslasasililainu  fe- 
ront partagés  en  trois  dasscs,  suivant  leur  degré  d'impor-. 
tsnce,  et  conidrmément  au  tableau  qui  sera  réglé  et  au»' 
nexé  au  présent  décret.  Les  places  et  postes  de  la  première  ' 
dasse  seront  uon-seulcmeDt entretenus  avec  exactitude, 
mais  encore  lenforeés  daas  toutes  celles  de  leurs  partiel 
qui  l'exigeront»  et  constanasent  pourrits  des  priacipuns. 
moyens  uéoe^aires  à  leur  défense.  Ceux  de  la  seconde 
classe  seront  enlietenus  sansaugmentaûon,  si  ce  n*est  pou^ 
rachèvement  des  ouvrages  eoBMneueés;  et  ecox  de  la  trei- 
siàose  dasse  seraot  conservés  en  aassov  pour  valoir  au  Jm»^ 
soin,  sans  démolition  et  sans  autre  entre^eù  que  cdui  deg. 
tditiBienis  qui  seeoot  conservés  pour  le  aer?|db  — ^■''-*--  ' 
et  des  ouvrages  relatib  aux  maumnvresdes  eaui 

s  IL  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou 
litalres  que  ceux  -        -  - 


«  IIL  Duos  le  uoabiedes  pleort  degacrreel  i 
litalres  désignés  è  Partiele  pi^cédent  »  si  un  examen  ulté- 
rieur prouvait  qne  qndques  forts,  dtaddies.  taunoudiA- 
traux  sont  nbsoloMent  Inutiles  A  le  défenae  es  l'Blat,  lia' 
pourraient  être  supprimés  et  démolis  en  tout  ou  en  partie ^ 
et  leqrs  matériaux  et  epaplaoeusanU  aliénéa  au  prait  da. 
trésor  public; 

a  IV.  Nulle  conslmction  nouvelle  de  places  de  guerre  «t- 
pestes  mibtaires»  et  nulle  suppression  on  démolition  dn 
ceux  actuellement  existants,  ne  pourront  être  nrdonhéss, 
que  d*après  l'avis  d'iin  conseil  de- guerre»  confirmé  par  un 
décret  du  corps  législatif*  sanctionné  par  le  rd. 

•  V.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  eo»>' 
sidérés  sous  deux  rapports»  savoir  :  dans  Pétat  de  paix  »  cl 
dans  l'état  dé  guerre. 

•  VI.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mllitdres  en  élut 
de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres  actes  dn  pon* 
voir  dvil  n'émaneront  que  des  magistrats  et  autres  ofiiciert 
civils,  préposés  psr  la  eonaiiution  pour  veiUer  ad  niUIn* 
tien  des  Ids;  l'autorité  des  agents  Bilituitcs  nepoovual 
s*étendre  que  sur  les  troupes  et  sur  les  antres  oèjels  dèpin 
dent  de  leur  service,  qui  seront  désignés  dans  In  ankn  en 
présent  décret 

«  VII.  Dans  les  plaon  de  gnem  et  poalca  milUihsgt 
lorsque  ees  plaees  et  postes  seront  en  état  de  gnerre,  lea 
•ffideta  dvils  ne  cesseront  pus  d*éire  dmigés  es  l^ordre  el 
de  la  police  intérieurs,  usais  Ils  pourront  être  requis  pur 
le  commandant  militaire  de  se  priler  aax  nwanrcs  d^orére 
et  de  police  qui  intéresseront  la  sOreléde  la  pince  \  encaai» 
séquence,  pour  anurer  la  KsponsaMtié  itaprcllfe  dUi 
oflkiers  dvIls  et  desegcnta  mliltdres  »  lia  détthératlena  dn 
consdl  de  guerre ,  en  vcrtn  desquelles  les  léqnisitlean  C 


comasaodant  mUiiaive  auront  été  lUlii» 
resteront  è  la  munidpaliM, 

a  VIU.  L^état  de  guem  lem  < 
du  corps  légNatil  «  rendu  anr  la  pwparitlendninl» 
tfonné  et  prodanié  pet  lot 

a  IX.  Bidana  leeaioù  lecorpg  JégisJsilfaaesrait 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE   DU  TCMIPS. 


Tfp.  UmH  rina. 


RUmprtuùm  ia  FAmeku  Uamiltur.  —  T.  VIII.  p«|*  7C4. 


LouiS'Pliilippe' Joseph,  duc  d'Orléans, 
député  de  Crépy  en  Valois  à  l'Assemblée  constituante,  né  le  13  avril  1747. 
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iswnblé»  le  rbl  potm.  de  Ai  «nte  avIOflié, 

qee  idies  plaèei  ou  poites  sont  M  état  de  goerre,  sow  le 

respMMbiliié  penonovlle  dn  ministrat;  mais*  lore  de  la 

rèiiniiMi  da  oorpt  légitlalif,  il  délibéren  aur  la  proclama- 

tHMi  do  roi  «  à  reffét  de  la  valider  ou  de  rioflrner  për  on 

dtcrci* 

c  X.  Dans  les  places  de  goerre  et  postes  ioililairea«  lors- 
qne  oe«  plaoet  et  postes  seraient  eo  état  de  siège,  toute 
raotorîté  dont  les  officiers  ci? ils  soat  revêtus  par  la  coosti- 
tulioo,  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police  inté- 
rieurs ,  passera  au  commandant  militaire,  qui  reaeroera 
exelusiTement  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

•  XI.  Les  places  de  goerre  et  postes  militaires  seront  en 
état  de  siège,  non-seulement  dès  Tinstant  que  les  attaques 
aeiont  conaMBcéeift  maisttême  anultût  que,  par  Teiet 
de  leur  InvMtfaieacnt  par  dea  troopea  enocmies  i  les  onm- 
aunleaUons  da  dehors  au  dedans ,  et  du  dedans  au  ddwrs, 
aeroBt  tolemptéeaè  la  distança  de  i»800  toiiei  des  orétei 
dea  ebemina  convcrta, 

«  XII.  L*état  de  siège  ne  œsiera  que  lorsque  rioTeslis- 
sèment  sera  rompu,  et,  dans  le  cas  où  les  attaques  au- 
raient été  coBDmencècs,  qu*après  que  les  travaux  des  aa- 
siégeants  auront  été  détruits,  et  que  les  brèches  auront 
été  ou  v€parées  ou  mises  en  état  de  défense. 

«  Les  dteposîtions  des  articles  XJIT ,  XVI  «  XVU  et  XVUl 
ei-dessoos  leraot  svsoeptibles  d'élre  modifiées  dans  les  pla- 
cée où  qvelquea  portions  de  vif  illes  enceintes  non  bastion- 
nées  (ont  partie  des  fortifioaUuns;  dans  ce  cas»  les  corpa 
administratlAi  et  les  agents  Qiililaires  se  concerteront  sur 
retendue  à  donner  au  |erra  u >ilitalre  national,  et  le 
résultat  de  leiira  conventions,  approuvé  par  le  ministre  da 
la  guefie,  deviendra  obligatoire  pour  les  particuliers. 

«  XIII.  Tous  terrains  de!  fortifications  des  places  de 
guerre  ou  postes  miiluires,  tels  que  remparts,  parapeta« 
fbnés  I  chemins  couverU,  esplanades,  glacis,  ouvrages 
avancée ,  terrains  videt,  canaua,  flaques  ou  étangs  dépen- 
dant des  fortifieulions,  et  tous  autres  objeU  Usant  partie 
des  ■ojcna  défmaifii  des  ùrontiéres  do  royaume,  tels  que 
lignes,  redoutes^  batteries,  retranchements,  digues,  éclii- 
iis,  ciMiu  et  brarb  francs  bords,  lorsqu'ils  accompagnent 
les  Ugnca  déicnsives,  ou  qu'ils  en  tiennent  lien,  quelque 
part qn^ll.solettt  limés,  soit  sur  les  fronlières  de  terre, 
soh  sur  Im  cétes  et  dans  les  Iles  qui  les  avpisinent,  sont  dé- 
clarés proviétés  naliona^•s$  en  cette  qualité,  leur  conser- 
vation es^ttrlbuée  au  >^j^iltre  de  la  guerre,  et,  dans 
aucnn  cai«  les  oc  ^  ddmcmstratifs  ne  pourront  en  dispo- 
sât-, ni  a*ilMlMc  i  leÉr  manutention  d*une  autre  mai- 
nièra  que  celle  qui  sera  prescrite  par  la  suite  du  présent 
décret ,  aana la  pfrticipatioo  dudit  minisire;  lequel,  ainsi 
qut  les  agents,  iRmeureront  responsables ,  en  tout  ce  qui 
lès  oaoeeiliB,  de  Ut  conservation  desdita  propriétés  natio- 
nalei,  do  même  quelle  Texécution  des  iola  renfcméca  an 
préA^tdècKf.  «A 

«XIV.  L*Aiffipblée  nnUlenale  nVntcnd  point  annuler  les 
conventions  ou  rrglrmen^  en  vertu  desqueb  quelques  par- 
ticuliers joolsaent  des  productions  de  certaines  parties  de 
lignes,  redootet»  retranchements,  ou  trancs  bords  de  ca- 
naux f  laals  elle  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin ,  la  dé- 
fense de  les  dégrader,  d*en  altérer  les  formes,  ou  d*en 
combler  les  fossési  les  dispositions  ci-dessus  ne  concernant 
point  tes  jottissancea  à  titres  d'émoluments,  et  ne  dérogeant 
point  à  ce  qui  est  prescrit,  article  LVIII  du  titre  Ul  dn 
présent  décret* 

•  XV.  Dans  tontes  les  places  de  guerre  et  postes  mlli- 
talrel,  le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  do  rempaK 
et  ube  Itgue  tracée  du ^élé  de  la  place,  à  quatre  toises  du 
pied  dudit  talus,  et  parallèlement  a  lui,  ainsi  que  celui 
renfermé  dans  la  capacSIé  dea  redents,  bastkms  vidés,  on 
autres  ouvragée  qui  fonnent  renceinte,  sera  considéré  com- 
me terrain  militaire  national,  et  fera  rue  le  long  des  cnur- 
tineset  des  gorges  des  bastions  ou  redents.  Dans  les  postes 
millfairea  qui  n'ont  point  de  remparu,  mais  un  simple 
mur  de  tfléiiire,  la  ligne  deitinée  è  limiter  intérieurement 
le  terrain  miHtaitfe  national  sera  tracée  ù  cinq  toises  dn 
parement  intérieur  du  parapet  OU  mur  de  cldlure,  et  fera 
égaténient  rnë. 

«  XVÏ.  SI;  dans  quHqneii  places  de  goerre  et  postes  ni- 
litairet,  Tespace  compris  entre  le  pied  do  talus  du  remphiC 
ou  le  Tammenc  Intérieur  dumurdedétureret  Icanaisona 


on'anbnà  étabiiiMaMni»difpartlMllin»  ètalénlnB  consW. 
dérable  qne  celui  prewrit  par  Tarticie  précédent,  U  ne 
serait  rien  changé  aux  dineniions  actuelles  du  terrain  &«• 

itonaU 

•  XVII,  Les  agenta  militaires  veilleront  à  fe  qn*aucunn 
usurpation  n'étende  à  Pavenir  les  propriétés  particulièrei 
au  deift  des  limites  assignées  au  terrain  national  ;  et  cepen^ 
dant  toutes  personnes  qui  jonissfnt  actuellement  de  mai« 
sons,  bâtiments,  ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites^' 
oootinueront  d'en  jouir  sans  être  inquiétées  ;  mais,  dans 
le  cas  de  démolition  desdites  maisons-,  bâtiments  oo  clô- 
tures, que  cette  démolitioo  soit  volontaire,  accidentelle  ^ 
ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre  et  autres  circonstances , 
les  particuHera  seront  tenus,  dans  la  restauration  de  leur» 
malsons,  bitimeuts  et  clôtures,  de  ne  point  outrepassée 
les  limius  fixées  an  terrain  national  par  l'article  XII  ci- 


•  XVIII.  Les  particuliers  qui ,  par  les  dispositions  do 
l'article  XIV  ci-dessus,  perdront  uoepartiedu  terrain  qu'iJa 
possèdent,  en  seront  indemnisés  par  le  trésor  public,  s'ils 
fournissent  le  litre  légitime  de  leur  possession  l^ale,  on 
la  preuve  d'uoe  |ouissance  de  trente  ans  ft  l'époque  de  ta 
publication  du  présent  décret  ;  TAssemblée  nationale  n'en^ 
tendant  d'ailleurs  déroger  en  rien  aux  autres  conditions 
en  vertu  desquelles  Ils  seront  entrés  en  Jouissance  de  leu# 
propriété» 

•  XIX.  Les  terraint  mUitalrea  nalfonanx,  extérienn  aux 
places  et  postes,  seront  limités  et  déterminés  par  des  bor* 
nés,  toulea  les  bis  qu'ils  ne  se  trouveront  pas  rétre  déjà 
par  des  lindtea  naturelles,  tels  que  chemins,  rivières  ou  ca« 
naux,  etc.  I>ans  le  eu  où  le  terraio  miliuira  national  n« 
s'étendrait  paa  h  la  dislance  de  vingt  toises  de  là  crête  dea 
parapets  des  chemins  couvert»,  les  bornes ,qui  devront  en 
fixer  retendue  seront  portées  è  cette  dislance  de  vingt  toi* 
ses,  et  les  particuliers,  légitimes  possesseurs,  seront  in^ 
demnisés,  aux  frais  du  trésor  public,  de  ta  perte  de  terrafaf 
qu*ils  pourront  éprouver  par  cette  opération,  t 

Voyez  les  articles  qui  suivent  dans  ta  séanee  d'aa- 
jottrdhuL 

séauci  do  Lmm  97  jimi. 

.  H.  Lanjoinals  fait  lecture  d'une  lettre  du  direct 
toire  de  Renues,  et  M.  Goupil  d*une  Adresse  du  corps 
administratif  d*Alençoo  :  Tune  et  Tautre  contiennent 
le  détail  des  mesures  prises  par  ces  directoires  pour 
assurer  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  et  It 
réot  des  preuves  de  patriotisme  et  de  confiance  dans 
rAssemblée  nationale  données  par  les  gardes  natio* 
nales  et  les  troupes  de  ligne. 

— -  M.  Gossin  lit  une  Adresse  du  direeliiire  du  dé* 
parlement  de  la  Meuse,  dans  lequel  se  trouve  la  viilt 
de  Varennes.  Ce  directoire  rend  compte  à  l'Assem^ 
blëe  du  zèle  qulanimé  tous  les  citoyens  de  ce  dépar^ 
tement  pour  la  défepse.des  lois  eonstitulionnellesv 
de  Tarcleur  qui  animait  toutes  les  gstrdes  nationales, 
lorsque  de  dusses  alarmes,  répandues  par  les  man 
chcs  errantes  des  détachements  envoyés  pour  pro- 
téger rëvasion  du  roi,  firent  croire  que  les  ennemii 
étaient  sur  les  frontières.  A  cette  Adresse  est  joint  on 
arrêté  pnr  lequel  le  directoire  défend  aux  municipa- 
lités de  recevoir  les  déclarations  de  parjure  qui  sont 
données  par  des  prêtres  qai  d^abord s'étaient  soumis 
au  serment  attaché  à  l'exercice  des  fonctions  publi- 
ques ecclésiastiques. 

—  Une  députation  des  électeurs  dn  département 
de  Seine-et-Marne  est  admise  à  la  barre. 

Vun  d'muD  porte  la  parole  :  Nous  étions  rénnis 
dans  le  chel-lieu  do  département,  et  nous  alliom 
procéder  aux  élections  ordonnées  par  In  loi  dn  29 
mai.  L  événement  qui  alarmait  toute  ta  France  «'»• 
vait  pu  arrêter  notre  zèle.  Nous  avons  au  contraire 
pense  que  plus  la  chose  publique  est  en  danger, plus 
il  importe  que  les  bons  citoyens  se  réunissent  pour 
la  défendre.  Vons  avec,  par  votre  décret  du  S4  juin, 
susj^ndu  DOS  travaux.  Nous  avons  seulement  vértfié 
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nos  pouvoirs  i  aia  4'M6ur«r  le  tilfe  dei^éloclours 
pour  qu'ils  puisseot  procéder  incessamment  dans' 
leors  districts  respecti»  au  remplacemeRl  des  curés 
qui  ont  refusé  de  prêter  le  serinent  prescrit  par  la 
loi,  ou  qui  Tont  rétracté.  Mais,  avant  de  nous  sépa- 
rer, nous  avons  unanimement  arrêté  de  renourelfr 
entre  ros  mains  le  serment  de  vivre  et  mourir  li- 
bres. Nous  jurons  d'obéir  à  tous  vos  décrets ,  et 
jAartlcuiièrement  à  ceux  que  vous  avez  rendus  depuis 
10  désertion  du  premier  fonctionnaire  public  de 
l'empire. 

.  Continuez,  sages  législateurs,  le  grand  ouvrage 
que  vous  avez  entrepris  ;  ne  craignez  pas  qu'aucune 
puissance  ose  tenter  de  le  détruire.  Toua  les  patriotes 
sont  unis  plus  que  jamais;  les  rivalités,  les  dissen- 
sions sont  anéanties.  C'est  dans  les  grandes  circon- 
stances que  les  vrais  amis  de  la  liberté  doivent  se 
ralKerantourde  la  loi  et  se  presser  sons  son  égide 
sacrée.  EUe  seule  peut  sauver  les  empires,  elle  seule 

Keut  réunir  tous  les  habitants  d'une  vaste  contrée, 
'.8  animer  du  même  esprit,  leur  inspirer  la  même 
volonté,  et  faire  ()e  toutes  les  forces  individuelles  une 
seule  force  qui  renverse  tous  les  obstacles.  Un  peuple 
libre  ne  peut  triompher  que  par  la  loi. 

Vous  êtes  nos. représentants,  nos  législateurs;  la 
puissance  de  la  naiio«  est  entra  vos  mains.  Nous 
TOUS  pBomoltoiisun  courage  égalai  W)tre,<la  plus 
prompte  soumission  à 'ta -loi*  Noos  «  avons  juré  de 
maiâtéiiir  la  -constitnliioii.  Tiom  nlmiteroos  fiaseeux 
qui  sont  parjures  à  leurs  serments.  Toute  volonté 
particulière  doit  fléohirdevant  brrolonté  de  la  na- 
tion. 

M.  LE  PoÉsncilT,  d ladt^iof^.*  DMs  une  crise 
politique  excitée  par  des  efiorts  contre  la  liberté  pu- 
bliqiie ,  tout  citoyen  s^empresse  à  monti'er  sc^n'dé- 
TOtfement  è  la  patHe,  son  ^te  ponr  tes^ttet  Fe 
lien  sœlal  qn'en  vain  on  a  tenté  de  ronYprfe  ;  cette 
crise  n'a  servi  rni'h  prouver  qu^une  organisation 
politique  établie  Sur  Us  principes  du  droit  naturel, 
fondée  sur  l'amour  de  la  patrie ,  est  indestructible 
comftie  l'amour  de  la  liberté,  lorsqu* une  fois  ce  fieu 
sacré  brûle  dans  le  cœur  dea  citoyens  Cran^is»   . 

Les  électeurs  du  départen^eat  4e.&&iiietei-»Ma»ie 
ofiîieot  itoii»leadflee(riM»l*excmpèo  ufeiledela*  sou- 
ttiiflsion^à'la  ioi«:«Biefilô%;iis«omiii0iotii>no9  succes- 
seurs. Bientôt  ils  nommeront  ceux  qui  doirenteon- 
BOlMei*  noire  otimge.  L'Iiiiposante  fermeté*  de  ce 
pcfnpten<Msass&rè'que nos  travaux  pourront  conti- 
nuer avec  la  même  activité,  puisque  son  humanité 
généreuse  a*  tnipéçtié  les  troubles  intérieurs ,  et 
que.sçi  lierre  et  3a  contenaoce  i^ou^  préserveront  des 
efforts  exlérieu^*â.  ,   ., 

iflAsSfii^ljki,  nationale,,  dcmblemnt  satisfaite ,  et 
par  votre  côudMite^et^paRVO^boiamagea,  yousinvJEte 
a  aasiMeaà^sa  séance*   .  - 

M.  BoNMJkv  :  Je  suis  chargé  par  plusieurs  de  mas 
canundMf  oanlea  d«  corps,  de  vous  présenter  une 
attestation  de  M.  le  maire  de  Versailles,  qui  constate 
qoe,'lors  de  la  nouvelle  du  départ  du  roi,  ils  ont  mis 
le  plus  grand  zMe  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique.  . 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  une  mention 
honorable  dajis  le  proces-verbal . 

—  Un  de  MM»  les  secrétaires  fait  lecture ^Timc 
lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  qui  aonoMO  l'adjudi- 
cation de  plusieurs  maisons  naâioiiales. 

—  L'AssfmMéfiehM'gi  son  comité  diplomatique 
6e  lui  faire  incessamment  un  rapport  pour  que  les 
étrangers  puissent  sans  obstacles  sortir  du  royaume. 

—  M.  Tracy  fait  lecture  d'une  Adresse  des  mem- 
bres du  département  de  l'Allier,  relativement  aux 

{irécautions  qu'ils  ont  frises  pour  le  maintien  de 
'ordre* 


•  «^lli>fléfne|N(ésaolatUDe  autre  Aidresse  du  dîrf^- 
toite  du  département  de  la  Gironde,  oonlenant  à  peu 
près  les  mêmes  détails ,  TespriPsaioB  des  mêmes  té> 
moignages  de  confiance  dans  l'Assemblée  nationale. 
Elle  annonce  que;  dans  la  matinée  du  2a«  deox  mille 
quatre  cents  gardes  nationaux  se  sont  foit  ioserire 
pour  voler  à  la  défense  de  TEtal. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  la- 
quelle un  citoyen  de  Paris  fait  la  soumission  de 
payer  1,200  livres  pour  la  solde  dos  gardes  natio- 
naux, à  compter  du  jour  où  des  ennemis  extérieurs 
seront  assez  téméraires  pour  attaquer  l'empire  Irau- 
çais. 

'  Un  autre^citoyenoAM^Qnesonaaode  300  livres. 

'  —  Bne  lettre  de  MM.  les  trois  cononissaires  en- 
voyés a  Douai,  ei  une  autre  de  ceux,  envoyés  à  Ar- 
ras,  annoncent  qa*itB  oni'pris  toutes  les dispositionr 
nécessaires  pour  l'ekécution  des  décrets  de  PAsMOh 
blée  nationale. 

—  M.  Puzy  soumets  la  délibération  la  suite  du 
projet  de  décret,  du.  comité  militaire  sur  la  conserva* 
tion  et  le  classement  des  places  deguene  ;  les  arti- 
cles suivants  sont  décrélÀ-2' 

«  XX.  iyè^«i''1es'pMlessatis  ehemhi  eouvHt,  le»  bonm 
qui  fixeyont  'l^éleMMiciid<HterniM  Ufllîl^ihr  naUenal  serosc 
éloignées  du  parement  eilérieor  de  la  clôture  de  quioieS 
«renltrtdlie^,  stklratlt  qhé'eefS  sera  Jagé  nécessaire. 

«  XXI;  'Paus  <let¥a^  dépendant  îles  rerUflcatiua» ,  qui, 
tfaos  nuire  a  féuf  téfHsertalIbii,  sarool  MisoepiiMes  d*êo« 
CHttivés,  néle  <erèf»t  fatiièh  qii'en  naiured'lierbsges,  snii 
lift>oorqueleen(pie;  etsansélfepAtorés,  àmoliisd*uiK«i- 
toHntion  du  mfnmi^  de  Ik  Ituéi^fe; 

«xxn.Lemliif8U*ede'ia=gUer^^desf|r*iér8  eein  desdits 
ferrahM'qui  fterânt  aiuseêplfbieii  û'èbte  euliWê»,  cft  dont  le 
predft?époiirrt  étrerètt^  «éiiAlnœnvéaienU  ;  ilindlquen 
parenièméM  eeot  dei'  foisés,  les  caeairc,  Haqueloo  éutngs 
qat  i^etttiase^M^rd^tre  péché»;  ll^dreswfa  les  étais 
dé^MPflVetfV'tolHëlà'aenr-eonMiliiafres  dM  i^iMrres;  qaS, 
eeafdMleiiiëni  a^ée  lés  eo^s  '«tfnlMst^aHAr,  et  deli  ina- 
«fére^tt^tirejtcrU  aux  «rtielt^  V,  VI,  ^17,  vm,  IX,  X 
iM  ilfHft'VPt'les  affmner<6if  i^'Pénehèf^;  en  fyrèfenee  des 
«HeAMnUHtaires  qut  aoronlété'clMivéi  par  lemhihtrede 
-préserli^aeS'eoaaitfoos  relblNeft  *  tacomervaileades  fiv- 
'tffléai9èm.  '  ■ 

>tf  xxiH;fie«fcfii«i«n<de>f6iuie»lès*|»ropilftditi^^ 
dëpenâaat  dv  département'^  M  gUéM  seiMic  tespon^- 
blés  de  toutes  les  dégradations  qui  serant  rèeoneoes  pra- 
veDltf<die  fa  Artile' dVax  eu  de  leoiv  aseotii»!  ft  fot^oe  Je 
sertiee  tles'  fotiHieetMns  ebllger»  de'dètCH(^^ier,'par  des 
dépSti ^emaiéHani  ofl  des  eniftlaeeinenis  d^atcHers,  ou 
de  toute  autre  menièfre,  les  producUonS  deqttid^tMs  i^ir* 
tfes^te»  terraîna  quIMi*  «ereM  aVNrSiesV  rMèibiiffeé'è  fa- 
quelle' Us  aamnl  droit 'de  pretetMresm  e^hnée  par  des 
etperti,  et  U  leur  sera  raft,'sarle^pftL  deicttiviiaai,  ans 
dédmition  égiile  au  ^Mdefam8|;emeni  éstiaié;i  «  ^^  * 

•  XXIV.  Tooteadégnidaviens  faites' attic-roitillâallat»ea 
a^  leurs  dépendantes ,  adle«  qoe  portes,  passages  d^auée 
Aesvnies,  Mrrlères,  penl-lévls,  pOHls  #M«iaiiis;e«c, 
taroat  dénoncées  par  les  agaili  nlHtalfes  «m  tiBâcvs  civils 
chaiigésdela  pdiCf/  lesqaels  seront  lenos'de  Hi&  droit 
suivant  les  cireonstances el  lesearaetèreadtf 'cWHt 

•  <  XXV.  Hune  penoane  iié  *poifria  plonieiv  des  at^r» 
dans  le  terrain  des  fortlfi<ntim»,émonder,  flitirper,«i 
fsirefllMUre  «os  .qui  a>'tf«is«tnt  ptaléi,  sMftnaaaa- 
iarîsailon  du  mioalre  de  Im  suemr  ceui  desdita  aitets 
4|u*U désignera  comme iaatiUisauserf «enrtliaaiie'SBBMit 
vendus  à  Teadière ,  cobionBémeai  A  ce  qui  «it  piMcril  à 
Tartide  XIX  ci-desaos  «  pour  i'affnriBage  dos  te 

«  XXVI.  Tous  les  pmdnils  psovtaam  dai 
aatioaaies  dépendent  do  déporleaeiild»laBMias 
pei^os  par  les  corps  adadntatfatib«  et  «craéa  par  #ia  au 
iréser  pulMie,  ainsi  que  cela  sera  r^parteaMKCMcer 
nant  T^isaoUation  dea  Goanoet.  • 

f  XXVIK  Pour  assurer  la  conservaUendeUMSificatioiiS 
et  la  récolte  de«  fcuits^de»  lecraias  aQerpiéSi  il  ttl  déndula 
a  toute  personne,  sauf  les  afants  miliiaiivs  et  leors  en- 
plojréa  nécessairef|de  parcourir  les  divciaespartlps doéitef 
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rortifiealiohii  «péciétêaMt  1ranfMrâii«Ud  bénqnettet, 
)i*ax6epuiitdeceue  dispotlUon  que  le  aui>ieneii|>lein  eu 
rcofpertdn  eorpa  de  plaee»  et  les  parties  d'eiplanade  qui 
•eiantpai  en  Yale«r,  dont  la  libre  circulation  «era  permlae 
1  loua  lea  babilauts,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à  Theure 
i&ée  pour  la  retraite  des  citoyens,  et  laissant  aux  officiers 
municipaui ,  de  concert  avec  raulorité  militaire,  le  droit 
de  restreindre  cette  disposition  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances Texigeroot, 

•  XXVIII.  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin,  levée  ou  ebaus- 
•éé,  ni  creusé  aucun  fossé  à  cinq  cents  toises  atrtour  des 
places  «  et  à  iroh  cents  tolsea  autbur  des  postes  militaires, 
'aens  qœ  leur  alifnenieiit  et  leur  posWou  aient  été  coueer- 

tes  avec  Tautorité  militaire. 
-    •  XXIXfe  11  ne  aéra  bitl  oi  reoaBstraU  Mcnae  loaîaoft  ni 

déture  de  maçoanene  auteur  des  ^laeea  de  première  et  de 
•  seconde  classe,  même  dans  leurs  avenues  et  fcubourgs, 
.plus  près  <|u*à  deux  cent  cinquante  toises  de  la  crête  des 

parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  ;  en  cas  de 

contravention,  ces  ouvrages  seront  démolis  aux  frais  des 

Sropriétaires  contrevenant.  Pourra  néanmoins  le  ministre 
e  la  gtierre  déroger  à  cette  disposition,  pour  permettre  la 
coiKtniGtion  de  mouKna  et  antres' aemMaîrf es  usines,  k  une 
dtetanoe  moindre  que  ceHe  probibé« parivprésent  article, 
&  condition  ^ue  lesdites  usines  veaeroot  eèmpouéti  que 
d*uii rex«de^cbaussée«  età cbargu pav les.|WQpftét»ir6S de 
ne  recevoir  aucone  indemnité  pour,  éénuiiitiou,  e«.Qaa  4e 
guerre. 

«  XXX.  Autour  des  places  do  première  et  de  seconde 
classe  il  sera  permis  d'élever  des  bAUmenls  et  clôlures  en 
bois  et  CD  terre»  saus  y  employer  de  pierre  oi  de  brique, 
même  de  chaux  ni  de  pUtre ,  autrement  qu'en  crépissage, 
mais  seulement  à  la  dislance  de  cent  toises  de  la  crête  du 
parapet  du  chemin  couvert  le  plus  avancét  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir  sans  indemnité,  à  la  réquisHioo  de 
i'auloriié  militaire,  dana  le  cas  où  la  place,  légafeonint  dé- 
clarée en  état  de  guerre,  serait  inenacéfrd'ui»e,boslimé. 

■  XXXI.  Aulour  des  places  de  troisième  içlasscd-des 
postes  roililairea  de  toutes  leiclaaiesiil  aeirapermisd'<élef  er 
des  buinents  elcUUttrflBdeconiMrvctionqqplçoiiqiWff»  «u 
delà  de  la.disUocede  cent  toises  des  oj>éiq»,d«»»Vfi<^^- 
;des  cheniina  oomer>  lea  plus  ^vqncéSf.oudesipittrsde 
.ck)ture  des  postes  «  {orsou'il  n'y  aura  pjM  de  chemins  cum 
verts  :  itcas,  arrivant  oà  ces  places  et  postes  seraieât  dé- 
clarés en  état  de  guerre,  lea  démolitions  qui  seraient  iugées 
nécessaires,  à  la  distance  de  deux  cent  cinquante Aoisea  et 
au-des60US|de.]acréJ4t  des  parapets  des  ebemins  oooierts 
cl  des  murs  de  clûlure,  s'entraîneront  aucune  indemnité 
pour  les  propriétaires. 

nXXXIK  l/os  décombres  provenaot  des  bàtisBe^  ou  au- 
tres travaux  civils  et  militaires  oepnufipefit  être  déposés  A 
«ne  distance  moiodr»  de  cinq  eeuU  loiies.de  Jftcréie  des 
paxapeia  det  chemins  couverts  les  i^us  «vancéa  des  places 
de  guerre,  ai  ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués  paf .  les  agents 
de  rautodIéjBilitaire  :  exceptant  de  cette  disposition  ceux 
des  détrimienls  qui  pourraient  servir  d'engrais  aux  l^re^^ 
pour  tes  dépâts  desquels  les  particuliers  n'éprouveront 
sucune  gène,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

s  XXXllI.  Ces  écluses  des  places  de  guerre  de  toutes  les 
classes,  et  celles  qui  dépendent  des  fortifications,  ne  pour- 
ront éire  napceuvrée»  que  pur  les  ordres  de  rautorité  mi- 
iitaire,  laquelle*  dans  l'état  de  paii,  sera  tenue  de  se  con- 
certer aweo  les  muoicipoiités  ou-  les  directoires  des  corps 
«dministratUs,  pour  diriger  lea  eflelsdesditea  écluses  delà 
manière  i»  plus  utile  au  bien  public. 

•  XXXiV.  Loisqfii*ttfle  place  acra  en  élat  de  guerre,  les 
.  iBOndulionsiqui  servent  à  sa  défaise  ne  pourront  être  ten- 

ënes  ouBûses  àaec  sans  un  ordre eapràs  dn  roi  ;  il  en  sera 
de  même  pour  les  démolitions  des  bàdmeiits  ou  clôtures 
qu'il  éevteadrail  nécessaire  de  détruire  pour  la  défense 
doditeaplafies;  et,  en  général,  cette  disposition  sera  suivie 
pour  totttes  les  opérations  qui  pourraient  porter  préfudiee 
aux  propriétés  et  Jouissances  particulières. 

«  XXXV.  Dans  les  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  per- 
mettrait pas  d'attendre  les  ordres  dn  roi,  le  commandant 
des  troupes  assemblera  le  conseil  de  guerre,  à  l'eATet  de 
délibérer  tur  Pétai  de  la  place  et  la  défense  de  ses  environs, 
et  d^auîorlser  la  prMuple  eiécullon  des  dispositlona  néeet- 
aa&reaieutdéfeose*  « 


c  XXXVI.  Dané  les  cas  prévus  par  les  articles  XXXI  et 
XXXII  d-dessus,  les  particuliers  dont  les  propriétés  auront 
4tà. endommagées  seront  Indemnisé!  ausiVaisdu  trésor 
puWic,  sauf  ponr  les  «aisons,  bàtioienls  et  clAtures  eito- 
tauts  à  une  distance  moindre  de  deux  cent  cmquanli  toises 
de  la  créle  des  parapets  des  chemins  couverts. 

f  XXXVII.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  dame 
où  il  y  a  des  municipalités,  il  ne  sera  fourni  aucuns  ^ids 
par  le  trésor  public  pour  rentretien  des  ponts,  portes  et 
barrières  ;  ces  diverses  dépenses  devant  être  à  la  charge  des 
municipalités ,  si  elles  désirent  conserver  lesdlts  ponts  « 
portes  et  barrières. 

«  XXXVUI.  Les  fflonicipalllés  des  places  et  postes  de 
trofsièine  daise  pourront,  si  eHes  le  jugent  convenable, 
supprimer  les  ponts  sur  les  fossés,  et  leur  substituer  des 
levées  en  terre,  avec  des  ponieanx  pour  la  circulation  des 
eaux  dont  lesdils  fossés  peuvent  être  remplis;  à  charge  à 
elles  de  déposer  dans  les  magasins  militaires  les  matériaux 
susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs ,  les  fers  et  les 
bob  sains  provenant  de  la  démolition  desdits  ponts,  et  à 
charge  encore  de  ne  point  dégrader  les  piles  et  culées  de 
maçonnerie  sur  lesquelles  ces  ponts  seront  portés. 

•  XXXIX.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  autres  que 
les  agents  militaires  désignés  à  cet  effet  par  le  miiâslre  de 
la  guerre,  d'exécuter  aucune  opération  de  topographie  sur 
le  terrain  à  cinq  cents  toises  d  une  place  de  guerre,  sans 
Taveu  de  Tauiorité  militaire  s  cette  facilité  ne  pourra  être 
reKisée  loisqu'll  ne  s^sglra  que  tf'opéralionsrelatives'à  Par- 
pentement  des  pn>|lrlélës«  l.es  contrevenants  à  cet  article 
seront  arrêtés,  et  jugés  oonfo^ément  aux  lob  qui  seront 
décrétées  sur  cet  oliijet  4aos  le  code  des  délila  mHilairei.  a 

MITB  tfO  TltBS  PBfaMIKft. 

Jhâ  mpiaj^$  dii  /'•rl^odioiii. 

•  Art.  I*'.  Tous  Jes employés  des  fortifications,  connus 
ci-devant  sous,  ks  noms,  d'inspecteurs  de  casernes»  de  ca* 
^rAiers,  de  fonUiniers,  de  dlernicrs,  d'éclusiers,  de  gar- 
des de  fortifications,  digues,  lignes,. épi,%jt:tées«  etc.,  se- 
ront désigné!  dorénavant  sous  les  noms  de  gardt»  des 
fortipettlions  et  Ù'éduiUrs  dts  fortiRcationt. 

'  «  n.  Les  emplois  de  gardes  et  déci osiers  des  fortlfica- 
ttett^,  dans  les  places  de  première  et  de  seconde  classe,  ne 
pourront  être  donnM  qo^  ées  sujets  qui  aient  été  employés 
six  uns  au  senviuejdes  Coviifleaifone.     - 

e  IlL  Nul  ne  poumn  'Cxenoer  les  fonetlens  de  garde  ou 
4' écl  ufif  r^deiifortificaUni»  qu'en  coaaéqoeoce  de  la  nomi-; 
nationi&urpl*     ..  • 

«.IV.  Les. gardes  et  éclusfers  des  fortifications  seront 
divisés  en  quatre  classes,  qiiant  âux.9ppoiAlemeots  dont 
ilsdoiventjpair,  savoir  : 

«  Vingt  de  la  première  classe,  aux  appointements  de 
720  Hv,  par  an,  ensemble  f  MOD  llv. 

ff  Quatre^vlngti  de  la  seconde  classe,  aux  appointements 
de  5é0  liv.  par  an ,  ensemble  43,ÎQ0  liv. 

«Cent  vingt  de  la  lrOf<»îèate clause,  ai|x  appointements 
de  MO  liv.  par  an ^  eufcmMe  49,900  llv. 

«Quatre-vingts  de  la  quatrième  elaése^  au]tf  app<Hnte- 
menis  deSéO  liv.  par  n»,  ensemble  4»,20a'Kr« 

•  Trois  cents  gardes  ou  éckuiert  des  fbrtJliealîQns^  coû- 
tant ensemble  iîO,000  liv. 

«  Cette  ^omrne  de  1*20, 000  liv.  sera  ajoutée  annuellement 
aux  fonds  destinés  à  IVniretien  des  fortifications  et  des 
bâtiments  militaires  qui  en  dépendent. 

«  V.  Les  garda  et  édui^iers  des  fortifications  ne  seront 
soumis  qo*à  l'autorité  ibtiitaire  dans  tout  ce  qui  dépendra 
de  leurs  fonctions  >  et  ih  ne  recevront  d'ordres  pour  leur 
service  que  de  »eux  des  ageqts  de  cette  autorité  qui  leuf 
seront  désignés  à  cet  eifet  par  les  règlements  militaires* 

«  VL  Les  trois  cents  gardes  et  édusiersdeslortifications 
désignés  à  l'article  IV  dnlessus  seront  répartis  par  le  mi« 
nistre  de  la  guerre  dans  les  places  et  postes  militai rcf 
suivant  les  besoins  du  service,  pour  y  exercer  les  fonctions 
qui  leur  seroi>t  assignées  par  leur  brevet 

«  VII.  Les  employés  des  fortifications  continueront  à 
exercer  leurs  emplois  comme  ci-devant,  et  ils  n^éprouve- 
ront  aucune  réductfon  sur  les  traitements  dont  ils  jouis- 
sent i  quant  à  l'cxeédant  des  ibnds  affectés  à  la  préMmte 
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«rgmliitioa  mir  ccox  4pii  étaient  «flMéi  ft  Vanoleoiics  il  ' 
•cm  réparti  jfmr  la  arisislre  delà  goare  tant  à  ceux  des 
«neîAM  emjfiojéB  doat  les  fuDatioiit  Mnmt  anfoeDléci 
^*aai  gaides  at  èeianlert  dai  IbriificalicNift  qui  itroiit 
créés  si^ta»!  la  nomallc  oifaDisatioo,  soit  pour  satisfaire 
aux  besoins  dtt  service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  né- 
cessaires, soii  è  neinre  de  Textinction  des  emplois. 

■  VIII.  Tous  Ift  ffardes  et  édusiers  des  fortificatioas 
d^andeane  oo  de  noavelle  eréation  seront  teiM»  de  résider 
dans  les  lieux  de  leur  sertice,  ainsi  que  d*y  fNMter  l'ani- 
Ibrme  qui  leur  sera  aiecféf  feule  da  se  conformar  à  aatte 
injonctioo,  Il  sera  nommé  .à  leur  emploi. 

r  IX.  Les  fardés  et  éddsian  daa  fertiHaatlaiis  recevront 
at  an  arfam  M  ca  Mlwei  av  Uao  txé  poor  laar 


— On  Nt  Une  Adresse  da  directoire  séant  à  Nantes, 
qui  annonce  que  tous  les  citoyens,  pleins  de  zèle  pour 
la  défense  de  la  constitution,  se  sont  rallia  autour 
de  la  loi  et  de  l'Assemblée  nationale  ;  que  le  nom  de 
rAssemblée  nationale  a  été  sobsëtoé  au  non  du  roî 
dans  le  serment  de  fidâité  prêté  par  les  efficiett  des 
IrospesdeKene. 

— M.  VieiHard  fait  lecture  d*nne  lettrée» M.  Ha- 
•moorîei ,  lieutenant  aénérat ,  comnoMidaMIes  irou- 
'  pes  de  ligné  dans  lé  département  de  hi  Lolie-liilé-* 
'rieiire;eileporlieensnpsta*i<!ê:  -  ^   * 

•  Nous  sommes  prêtU  voler  èls  défrnse  do  Vàmtim* 


bfée  nationale  et  de  ta  siiMime  constitution  mm 
.régit.  Noos  pmfirons  aree  les  gardes  iMopim  cl  tes 
troupes  de  ligne  de  notredéiiartemont  ;  lé  im&quIU 
lité  putrtique  n*en  sera  pas  troublée -,  eiletiioMreo 
rérofotioAn)iirêssèratft'Mslf1a'hAM,4i6.r     < 

•«•On.fiùtlectare  dTaaei^tltfdili;  Msiof ^  ainsi 
conçue: 

•  Aoennc  démardie  n*cst  tfldêeeute  qo«nd  on  étvrfma 
'  le  vttu  de  ses  eoocitojrens  ;  fi^ore  quel  est  l>iflleler  «argé 

*  de  recevoir  le  serment  militaire  dans  et  département;  jè 
renvoie  par  écrit  à  TAnemMée  mtfonale.  le  lapvledere» 
oevoir  rassuTBMe  de  mon  ièle^  ponr  te  mahillaa  de^'ls'  oan* 

*  stllolioii.  Lieutenant  fénéral  cl  rioe^miral;  |a  findmia 
quil  MIMM  un  éHmeiir  navvaM'dMv  laqntl  ^  l^iiMa 

-  camfeaur«MM*aHe.u 

*-ifc  le  Peéddeat  aamwwi  qdll  a  rey  un  nambea  ininj 
d*AdreMca,  soi!  des  oarpa  adadoistmlifri  soit  des  gard^ 
muianalm,  talidea  dioreos;  TAiscBiMée  ao  renroie  la 

.  laetaftà.ana  séance  qxtrnonii.i^ire  de  ce  soir» 

—  H.  L.enelletiftr  préwntê  Irnuite  du  ni«e|rde 
décret  snr  té  eodè  pénal.  Lea  «aticlBa  lablits  aujt 
crimea  dd  remooisnBneinanraoBt  ajanwiéa  nprèa^ni^ 
asses  longue  mensaton; 

M.  ftenoBtr  :'Bn^«Béa«tia«dovètM'déa»eld'hier, 
M.  lta«Aré^  Mj  DMortetinotMnsaonnifls  réunie  et 
noua  adafinea  renana  an  drftenn  dia  Tuileries  i-  vers 
lea  neuf  brareadii  soir.  Houa  avow  été  intndoits 
dans  tacbambretln  roi ,  où  nous  ravdnstfxmvé  aeul. 
Apréa  lui  «voir  faK  lecture  de  votre  décret ,  j'ai  cru 
devoir  observer  que  la  déclaration  du  roi  devait  se 

'  référer,  selon  lintention  do  décret,  aux  événements 
du  SI  de  oa  mois ,  ainal  qu'aux  bits  y  relatifs^  tant 
antérieors  que  poalérieura.  Le  roi  a  pris  la  parole , 
et,  aprèa  avoir  observé  qu*il  n'entendait  point  subir 
nn  interrogatoiro,  maiaqn*il  ferait  une  dédaration 
conformément  é  la  demanda  qui  loi  en  a  été  Mte  par 
l'Assemblée  nationale ,  il  m  la  déclaration  que  voiis 

.  rencontrerex  dans  le  proeès-verba)  que  nous  avons 

'  rédigé  ,,et  que  le  roi  lui-même  a  signé  et  paraphé  a 
toutes  les  pages.  Après  avoir  reçu  la  déclaration  du 

'  roi ,  nous  nous  sommes  transportés  k  Tappartement 
de  la  reine.  Nous  Tavons  trouvée  avec  Madame  Bli- 
aabetb ,  prétea  à  se  mettre  à  table.  Madame  Elisa 
betb  nous  avant  observé  ooe  la  reine  ne  pouvait  pas 
noua  recevoir,  parce  qu'elle  était  dans  le  bain ,  nous 

'   l'avoua  priée  do  now  indiquar  l'iMusOfal  elle 


aindtquéceUedeoeaulintàoBaebenres.  Encon* 
séquence ,  nous  noua  sommes  retirés.  Ce  nutÎD,  i 
onze  heures  9  nous  avons  été  introduits  dans  sa 
chambre  à  coucher,  où  elle  se  trouvait  seule*  Noos 
lui  avons  fait  lecture  du  décret  de  l' Assemblée  nati» 
nale ,  en  y  ajoutant  la  même  observation  que  nous 
avions  &ite  au  roi.  Bile  nous  a  dicté  sa  dédaration , 
et,  après  avoir  relu  le  procès- verbal  »  elle  Ta  signé 
et  en  a  paraphé  les  pages. 

N.  Duport  iail  lecture  des.deux  procèa-veibaax; 
ils  sont  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«Cf^ourd'hut  dimanche ,  26  juin  1791,  MM.  Fran- 
çois-DrnisTronchet,  Adrien^Françob  Duport  et  An- 
loine-Balthaaar-Joseph  Daudré ,  commissaires  nom- 
més par  rAssemblée  nationale  pour  rexécution  du 
décret  de  ce  jour  ;  ledit  décret  portant  que  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  i:einé  seront  reçues  séparé- 
ment de  U  bouphe.du  roi  et  de  la  renie ,  mises  par 


écrit  cl  siftoéep  de  V^^  elde  l'aoïre.,  le  tout  rapporté 
à  TAsiemBlée.  nationale ,  jpoor  être  pris  par  elle  les 
disp(»iitii>ii%i|U*4l^^çtQira{t€onfenibles;  nous  étant 
ldqniaau.««lii|d4efHm«litu|ion,  nous  nous  sommes 
rendua,  à  sept  heures  et  demie.du  soir^au  château 
des^EoiMccb  ||0  «^élontaauldana  Au  appsrte- 
«sanl»nOii»odïiAhi^ieclara|ion  suivante: 

•  JocBois  voiff  dans  Tinisntion  du  décret  qn'il  ne 
sTagit  MK»  d'un  inleifogatoire ,  maia  je  venx  bien 
répondre  a»  désir  de  P  A^semhléa  «  et  je  ne  crahMlni 
jamais  de  luÂqKprimiBr  dm' pensée.  Us  motîft  de  mon 
9Qya«  lopt  h^  optiof  e|  et  lea  menaces  bites  à  ma 

lilla^tAir  '  -'-      '^"  ^.— :.-• r.-  .V :- 


moi-mlm^  la  tsd'avril dernier.  Drpois 
•c$  Imnpa  piusieuif  écrits  m!oat  insulté  et  menacé , 
idiNÎ-^IMi  inofi|ORiUa«>eioeainsMlh^49ontrestéesiai- 
#fimaa»  ^'«èaru-^pouf  ta  jftreté  de  ma  famille  et  la 
mienne»,  ne  devoir  |iia  rester  à  Paris.  J*ai  désiré  le 
imiûMor»  4^'«st  pour  partir  p|ua  librameat  que  j'ai 
choisi  la  nuit.  Janaais  mas  mtentiona  n*ont  été  de 
saaiirdea  irontîères  du  royaume.  Je  n'ai  en  aucaa 
conQortavM  Us  puissanoea  étraogèrea  ni  avec  les 
ernnç^isAmgréadn  royaume.  Je. pourrais  danaer, 
pour  preuve  jile  l  ioUntion  que  j*>avais  de  ne  pas  pas- 
aav  les  fro«MirM«  que  des  logements  étaient  prépa- 
ra .pour  me  recevoir  à  Manémédx.  J'avais  choisi 
aeNie.  place,  «arce  91'ét^t  fortifié^  «m  famille  y 
anrjût  été  en  sûreté ,  et  parce  qu  étant  près  des  froo- 
tièreat  J'Auraiaéié  piusa  portai  dctm*PRpoaer  i  tonte 
aapèce  d'invaaion  dana  la  Franco;  ai,  ai  on  arait 
vouliLon  tanlaf  :nna^  ponc  ma  M[ter  moi-niême  an 
lion  du  danger;  enfin  «favaia  choisi  Mqntmédyjos- 
qn*ao  moment  où  j'anraia  pifr  choisir  toute  antre  re- 
traite.  Vn  de  mes  principaux  motifr  é^it  de  réIsUir 
la  rpite4«  gouyeroeinent^t  d*aaMNrer  aaa  liberté.  Si 
j*avais  voulu  sortir  du  royaume,  je  n*aurais  pas  en- 
voyé le  même  jour  ma  déolarationà  TAssembiée  oi- 
tinnale;  j*auraii  Mleodu  ^ue  j*eiisae  été  hors  on 
frontières.  Je  coiisprif nis  toiiipurs  le  désir  de  retour- 
ner à  Paris.  C'est  dans  ce  setn^quc  doit  sVatendre  la 
demièrephraseda  saon  mémoiiei:  •Français,  et  fons 

•  qit*il  appelai!  las  habitants  de  aa  bonne  ville  de 

•  Paris ,  revenez  à  votre  roi ,  il  aéra  toujouis  votre 
«.ami,  etc.»  Je  n'avais  dana.jaa  voiture  que 
13,200  liv.  en  or,  et  560,000  liv.  en  assignats  eda- 
tenns  dans  le  porlefenillo  qui  «l'a  été  renvoyé  psr 
le  département. 

•  Je  n*ai  averti  Ifontintr  que  peu  de  temps  avant 
notre  départ  ;  il  n*a  passé  dans  le  pays  étranger  qne 
dans  rintrntion  de  revenir  i  Mopt^édy.  et  pour  ne 
pas  prendre  la  même  route.  J*avais  ormoe  quel- 
ques jours  auparavant  aux  gardes  do  corps  qui  étoient 
a  mon  service  'de  se  faire  Taire  des  hanits  de  cour- 
riers pour  porter  des  dépêches.  Ce  n'est  que  la  ralle 
3 ne  ie  les  ai  avertit  qu*iU  devaient  m'accompagna* 
a  n  ai  pris  un  paaseport  pour  Franctot  que  parcs 
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quMI  ne  S'en  aéTivre  pns  au  bitrèau  des  âlfoirr.6  étran- 
gères pour  rintëneur  dn  royanme ,  el  fa  roote  iodi- 
auée  n'a  pas  même  été  suirie.  Je  u'ar  jamais  AiU 
'antre  protestation  que celleqiie  j'ai  adressée  è  ïkP- 
semblée ,  le  jour  de  mon  départ  ;  eMe  ne  porte  pas 
sur  le  fond  des  principes  de  (a  conslitation,  mais  sur 
la  forme  des  sanctions ,  sur  le  défaut  de  la  liberté 
dont  je  derais  jouir,  el  sur  ce  qite ,  les  décrets 
constitutionnels  ne  m'ayant  pas  été  présentés  en 
masse ,  je  ne  pour ats  en  juger  rensemble.  La  prin- 
cipale partie  de  ce  mémoire  roule  sur  le  défaut  des 
moyens  d'ndmfnistratîon  el  d'exécntion.  J'ai  reconnu 
dans  mon  voyage  que  l'opinion  publique  était  en  la- 
veur de  la  constitution,  le  n'ai  pas  eru  poufoir  noa- 
naître  pleinement  celte  opinion  tmbHqne  è  Parts; 
mais  dans  la  rotite,  par  tous  leséclamissements  qtje 
j'ai  pris ,  je  nm'  suis  eonvaMcv  combien  il  élsit  né- 
cessaire ,  m^e  ponr  la  cdnstUiftioa ,  dé  donner  de 
la  force  atnc  fonctfonnsirfs  établis  poiil^  mvintenir 
Tordre  public.  AussilOr  que  fiAi  cvMmu  Vajimkni  pu- 
blinue  Je  n'ai  point bésftéâ  fiarire  le  sseHnee  de  mes 
intérêts  personnels  pour  te  IfOnHenr  en  peiple ,  ob- 
jet de  mes  désirs.  • 

M.  DcpORT  :  Voici  la  déelaratiori  de  la  reine  : 

•  Je  déclare  que ,  Te  rot  désirtNil  ^H\\t  at so^ses 
enfants,  rien  dans  la  nature  n'eût  pu  m'edipécbec 
de  le  suivre.  J*ai  asses  prouvé  depuis^  deux  aiis^diNis 
plusieurs  circonstances,  que  je  welgyttlefnisja'i 
mais;  et  j'ai  été-stirtmit  déiei^inét  t  teiairre  par  la 
confiance  et  la  persuasion  qtie  j'avais 'OK^iMiequit* 
teraît  jamais  le  royaume.  6Ht  efft  viMm  «n  siMiri 
toutes  mes  forces  auraient  éli  employées  p<nif  I>q 
empêcher.  La  gouvernante  de  ma  fHIe ,  Mtade  ie* 
puis  cinq  semaines ,  n*a  reçu  desordrel  que  dau| 
jours  arant  notre  départ.  Bfle  ignorait  absolument 
sa  destinntion.  Bile  n'a  emporté  avec  elle  auesn^-df 
ses  bardes.  J'ai  été  oblfgée  de  Idl  en  prêter.  U»  tN>i| 
courriers' n'ont  passn  pfus  qu'elle leuedestlnMi^ik 
On  leur  donnait  l'argent  dafus  la  roiite.  «tll»-l«ee« 
vafent  suceessivetnent  nos  ordres*  Us  tIeMrftaiiiÉes 
de  chambre  nVint'M  aveviiesqu'hiliiiminttludé* 
part.  L'une  dVlfes ,  qui  a  sdn  mari  •àwm  M  ehlnMU , 
n'a  pas  pu  )e  voir.  Iromirur  ne  s'est'sipsf^  dénoua 
el  n\'i  pris  fa  route  de  Mons  que  pour  ifêtre  p«^  en^ 
barrasse ,  et  pour  ne  pas  manquer  de  ebevawz  dans 
sa  route,  ffoufsommes  sortis  par  râfpporrtomeni'de 
M.  Villeffuier  ;  et ,  pout  ne  pas  être  aperçus ,  mms  le 
fîmes  st^parémenty  et  à  MefoUediMnee  4es>uns  des 
autres....  •  Et  après  «Tofr  fait  lecture ée  la  présente 
de'claration  ,  1»  retnea  reconnu  que  rien  n'y  arait 
été  omis ,  et  a  signé ,  ete.  ... 

(Nous  donnerons  demain  ta  copie  liltérale  de  ces 
pif^'cesj  • 

M.  lliôfrcnvr  :  Je  eroi^  d^svoir  ajouter  qlie  le  rcn 
a  témoigné  te  déSlr  d'fvoir  un  dooble  de  cette  décla- 
ration. L'Assemblée  nous  autorise  sans  doute  à  en 
délivrer  des  expéditions. 

L'Assemblée  ordonne  ?e  renvoi  de  ces  déclarations 
au  comité  qui  sera  chargé  de  faire  le  rapport  de  cette 
nffaîre. 

—  M.  Lepelfetier  présente  la  suite  des  décrets  sur 
le  code  pénal. 

(Nous  donnerons  les  articles  décrétés  dans  un  pro- 
chain numéro.) 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

StTITK  M  LA  SÉAIH»  W  VOnOl  20  JUIH. 

SuUe  dn  éiêcaun  de  tf .  Vaneien  évéque  d'Àutun 
iur  les  changes. 

En  appelant  votre  attention  sur  l'état  de  nos 
chanees  et  sur  les  causes  auxquelles  nous  devons 
l'altriDuer,  je  ne  me  suis  pas  (latte  <ie  vous  sotisTaire  • 


complètement  sur  les  moyens  de  rendre  notre  situa» 
lion  plus  fevoraiile.  Je  liasarderai  cependant  lie  vous 
en  présenter  quelques-uns;  ils  en  produiront  peut- 
être  de  plus  utiles.  Le  premier  moyen  sans  doute , 
celui  sniis  lequel  aucun ,  quel  qu'il  soit,  ne  pourrait 
être  eflicace ,  c'est  rétablissement  de  l'ordre  dans  le 
royaume,  c'est  l'action  d'un  gouvertieraenl ,  c'est 
l'oLéissance  aux  autorités  constituées.  Mais  les  cir* 
constances  ont  été  telles  uue  vous  u*avez  été  secou- 
rus par  personne ,  pas  même  par  l'industrie  indivi- 
duelle. 

9»  tes  munieipaliléSf  si  les  citoyens  avaient  res-' 
peolé  cette  grande  vérité,  que  la  liberté  du  oom- 
merce  est  son  premier  élément ,  comme  ia  liberté 
p(»litif]ue  est  la  première  condition  de  toute  société 
organisée ,  les  métaux  uiouuayés  n'auraiont  pas  été 
arrêtés  dans  leur  cours  >  et  la  liberté  de  leur  sortie 
nous  aurait  en  partie  garantis  du  malheur  de  les  voir 
disparaître.  Oo  aurait  reconnu  que ,  gêner  le  débi- 
teur dao»  les  moyeoa  de  s'aequitter,  c'était  ou  le 
condamner  à  payer  davantage ,  ou  porter  atteinte  à 
aon«ré«t. 

U  huAbM  que  les  nétaux  parviennent  au  €4:éan- 
eier»  lorsqu'il  ne  rente  pas  d'autre  atoyen  au  débi- 
teur pour  s'acquitter  de  sa  dette.  Et  cependant ,  si  je 
Meooiaia  4yAfieepbléc,d*ipviter  tout  débiteur  à  se 
ukém  «^«0  rélcannur  par  rexfortatioa  direcio  de 
aeenoiniaieai  sii'aUais  jusqtt*àaeflMnder  une  (uime 
pour  en  lavorisct  la  sortie «^M  grande  m^uorité  de  oies 
oaMcitoyeas  s*d4èv«rait^«ntrea[U)i;  il  ne  se  trouve- 
rait qur'M  pelil  nombre  ne  personnes  qui  osasaent 
attester  mie  csHeaiesiice  cat  prise  dans  les  véritables 
intérêts  du  crédit  public ,  qu'elle  ferait  tourner  le 
dMigna'MlIre  avantage  ;  et  certainement ,  s'il  en 
résultait  cet  effet,  il  est  évident  que  nos  monnaies 
réitéraient  en  France ,  ou  du  moiris  que  l'émigration 
qui  a  lieu  aujourd'hui  éprouverait  une  dinlmution 
4rès*aefvaible  ;  niais  qous  n'en  sommes  pas  encore  à 
I  po«ivoir  adopter  des  mesures  de  cette  espèce.  (On 
applaudit.) 

f aasésaàuajulaa -aM^eD.  Que .veut-en  de  l'é- 
tranger? Qu'il  laisse  entre  nés  «eiiia  lea  capitauz 
qundl^Mil^lwrpai'  IvcoMnaroe  on  par  met ,  et 
qu'if  Ttpremne  asa^  de^eentlaficeitonr  rapporter  ceux 
qui!  s'est  bâté  de  retirer  "de  la  Fraiiee.  teii  propre 
intérêt  peut  seul  l'y  déterttrf nef  ;e>^  dette  sen  inté- 
rêt m  vdusAeves-lBipréseatef»' 

L^issifrnBlHraitur.èst.la  pluAsolide  éas  tfleta  re 


iderorttrde  ratMOt;  mais  iassignat- 
monnaie  aura  toujours  unemértodtiplMS^tt  asoins 
man|iide'daiitf  lea  ttmiteaieAla  da  a «nmairew'  C'est 
la  prépondérance  dasmélaux  ^'d  faut  altéaqpr  par 
tout  ee  ^i  pont  fortifier  l'assigMt;  il  tant  au»»  ma- 
elmis  4pialeow|o«  qui  agisse  en  «aiata  iovevse  diipa- 
pier  monélaâ'c;  et,  puisau'il  n^csl  pas  possible  de 
faire  descendre  Tarant  a  la  valeur  qu'un  assignat 
évprime ,  il  faut  forcer  l'assignat  de  ae  rapprocher 
de  la  valeur  de  l'argent.  En  approfondissant  cette 
idée ,  vous  regarderez  comme  salutaire  on  établis- 
sement qui ,  constamment  opposé  à  Tinlluenoe  de 
l'assignat,  n'en  serait  jamais  l  ennemi»  ne  se  trou- 
verait en  présence  avec  lui  que  pour  en  maintenir  l.i 
valeur,  et  offrirait  aux  étrangers  créanciers  de  notrr 
commerce  les  moyens  de  vous  confier  leurs  capitaux 
è  des  conditions  plus  favorables  pour  eux  et  pour 
nous  que  le  remboursement  qu'ils  pourraient  exiger. 
Ce  n'est  point  iei  un  emprunt  à  la  manière  accoutu- 
mée ;  c'est  plutôt  une  opération  de  banque ,  dont  la 
durée  serait  déterminée  par  les  circonslances  :  elle 
exigerait  des  moditications  particulières ,  des  obser- 
vations locales, des  convenances  réciproques,  tous 
les  mouvements  d'achats,  de  vente  et  d'escompis , 
i  et  quelquefois  même  du  secret.  Une  opéraliondecette 
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nature  pourrait  être  avantageuse;  cVst  Topinion  de 
beanxïoup  d'hommes  instruits  sur  le  crédit  public. 
Mais  vous  avez  auprès  de  vous  les  personnes  le  plus 
en  e'tat  de  Oxer  votre  opinion  sur  cet  objet  impor- 
tant. 

Vos  commissaires  de  la  trésorerie,  embarrassés 
chaque  jour  par  la  diflicultë  de  se  procurer  le  numé- 
raire ,  doivent  être  plus  éclairés  que  tout  autre  sur 
les  moyens  de  le  faire  arriver  du  dehors ,  ou  de  le 
retrouver  ctde  le  conserver  au  dedans.  Si  l'opération 
nue  j'indique  leur  paraissait  convenable ,  ils  vous 
ilonoeraient  leurs  idées  sur  le  choix  des  moyens  qu'il 
faudrait  préférer,  sur  Tespèce  d'association  des  capi- 
talistes que  Ton  pourrait  réunir,  sur  les  sûretés  per- 
sonnelles ou  collectives  qu'ils  donneraient,  sur  les 
sûretés  nationales  qu'ils  exigeraient;  et  la  ils  au- 
raient à  choisir  entre  vos  forêts ,  qui  ne  sont  chargées 
d'aucune  hypothèque ,  et  quelques-unes  de  vos  an- 
nuités territoriales;  et ,  pour  répondre  à  l'inquiétude 
jusque  dans  son  excès ,  je  croirais  utile  d'y  ajouter 
des  valeurs  indépendantes ,  qui  n'eussent  rien  de 
commun  avec  vos  assignats,  tel  1rs,  par  exemple,  que 
vos  créances  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  parti  auquel  vous  jugiez 
convenable  de  vous  arrêter,  il  est  au  moins  une  vé- 
rité satisfaisante ,  et  qui  ne  peut  vous  échapper. 

Di  s  l'instant  où  vous  avez  annoncé  que  le  com- 
merce ,  sous  son  rapport  avec  les  changes  étrangers, 
allait  occuper  l'Assemblée , cette  nouvelle  preuve  de 
votre  vigilance  a  influé  sur  cet  objet  de  vos  soins. 
Le  change  a  remonté  chaque  jour.  Il  est  augmeuté 
i  notre  avantage,  ou  plutôt  nous  perdons  moins  avec 
l'éi ranger.  Oui ,  telle  est  la  susceptibilité  du  com- 
merce que,  lorsqu'il  éprouve  la  plus  légère  atteinte, 
lorsqut^  les  iustruments  qu'il  emploie  se  dénaturent, 
c'est  déjà  le  servir  que  de  s'en  occuper.  Il  aime ,  il 
exige  la  liberté;  et  cependant  il  s'afflige  de  rindiffé- 
rencc ,  et  est  eiïrnyé  de  l'abandon.  Dans  d'autres, 
temps ,  il  redoutaitles  regards  de  l'autorité  ;  mais , 
chçzun  peuple  libre,  dans  un  moment  de  crise,  la 
surveillance  de  l'administration  est  ua  bieulait  pour 
le  commerce.  (On  applaudit.) 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  décrète  que  l'opi- 
nion que  je  viens  de  lui  soumettre  sera  communi- 
quée aux  commissaires  de  la  trésorerie ,  riui  donne- 
ront leur  avis  sur  les  movens  que  j'ai  indi4|nés,  ou 
sur  tout  antre  moyen  quSls  jugeraient  convenable 
pour  remédier  à  l'état  de  nos  changes  avec  l'étran- 
ger, comme  aussi  sur  le  choix  du  moment  qu'il  con- 
viendrait de  préférer ,  ou  sur  le  mode  d'exécution  le 
plus  utile. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Rewdbll  :  Je  demande  aussi  l'impression,  afin 
qu'on  voie  bien  que  cette  opinion  sort  de  la  rue 
Vi  vienne  et  de  la  patte  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. 

M.  BAnifAVB  :  L'impression  ne  peut  présenter  au- 
cun inconvénient  en  elle-même  ;  mais  l'Assemblée 
doit  faire  attention  à  une  mesure  qui  opérerait  un 
effet  contraire  «1  celui  qu'on  en  attend  en  affaiblissant 
le  crédit  des  assignats.  Le  discours  que  vous  venez 
dVntendre  vous  conduit  à  un  emprunt  plus  ou  moins 
déguisé,  dont  l'hypothèque  nécessaire  serait  les 
domaines  nationaux.  Or,  si  quelque  partie  que  ce 
soit  de  ces  domaines  était  hypothéquée  à  d'autres 
effets  qu'aux  assignats,  on  verrait  nécessairement 
baisser  la  valeur  des  assignats.  Ainsi  un  emprunt 
dont  l'impo&sibilité  même  me  parait  certaine  produi- 
rait des  effets  désastreux ,  et  qui  ne  peuvent  être 
comparés  aux  inconvénienis  de  la  défaveur  que 
nous  éprouvons  dans  les  changes.  fOn  applaudit.) 

.VI.  ItEWDCLL  :  Je  demande  l'ordre  dujoursurla 
proposition  de  1  impression» 


M.  TalUtbamo-PArigobd  ,  ancien  étéque  d'An" 
tun  :  M.  Barnave  pense  sans  doute  que  les  forêts  sont 
hypothéquées  aux  assignats  ;  je  le  prie  d*ol)server 
que  les  forêts  ont  été  séparées  des  domaines  natio« 
naux ,  et  ne  sont  point  hypothéquées.  (U  s'élève  des 
murmures.) 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

OpéRA.-*Aui.  Iphlginie  en  TauHdet  et  le  ballet  de 
Ptyehé. 

Théatri  ds  la  NATrow.— Aoj.  la  4*  représ.  dV/Aa/iV^ 
avec  les  chœurs,  masique  de  M.  Gossec 

TnàATRi  Italibr. -^  Auj.  Sophie  et  DerviUe;  CAmanl 
Statue  f  et  te  Tableau  partant. 

En  uUendanl  la  4'*  repréaentatioo  do  Chevalier  de  U 
Bai-re,  Fait  historique  en  un  acte. 

THiATRi  Français,  rue  de  Richelleo.— Auj.  la  f '*  re- 
préseiitalioD  de  Jean- tant-Terre,  Iraftdie  nouvelle  en  C 
actes;  suivie  des  Prédeatet  ridieutet^  en  un  acte. 

D*  main  la  ft*  reprév:alalion  de  V Intrigue  épittotaire^ 
comédie. 

Thbatrb  Français  bt  QpiRA  BuiFAy  me  Tejdeatt.  -^ 
Auj.  Il  Re  Teodorot  opéra  italien. 

Thbatrb  db  Madbmoisbllr  MoirrAnsin,  au  PaUfs* 
Royal.  —  Anj.  te  Sourd,  ou  t*  auberge  pleine,  comédie  en 
a  actes;  précédée  d*£fé/^if€«fFi'<iN4fiA^ife,  opéra  en 4  actes. 

TflÉâTRB  D8  LA  Gaité,  cMcvunl  des  Grands  Oan^eun. 
—  Auj.  le»  entoure  de  Chaillot ,  itee:tà\e  pour  rire;  le 
ballet  de  fa  ira,  la  Tourn<*nse  hollandaiae  ;  (m  Dueltiêtes^ 
et  te$  Eeosteutes.  On  ooaimf  ncera  par  la  Carême  ençhûn" 
tie,  panlom.  à  fflacUiues.  Dans  les  cutr*acle9,  dUTéreuts 
exercices. 

AvBicD-CoMioci,  BU  boulevard  du  Temple.— -Anj.  la 
1**  reprt^ulution  du  Forgeron  ^  opéra  comiqne  avrc  ses 
agréments  ;  précédé  du  Contrat  viager,  ou  le  Vende^^r 
^argent,  et  de  V Impromptu  de  campagne^ 

ThBATBB  PaANÇAIS  COMIQOR  BT  DRIQUB. — AuJ.  U  CtirC 

amoureux,  ou  te  Mariage  det  l*retree,  comédie;  la  Drtf<^ 
tille,  ou  le  Régime  intérieur  des  priêone  d'Etat f  et  la 
Folle  Gageure ,  Opéra  bouffon. 

Clvb  DRt  Etbarob»*.  rue  du  Mail,  n*  4 a.— 'Il  e<t  on- 
vert  tous  les  jours,  |usqu*à  telle  heure  qu*il  plall  I  MM.  les 
abonnés  d*y  rester* 


PAYEMENTS  DBS  BETTES  DB  L^UOTEL-DB-TILU 
DB  PAniS. 

Ann^  4taO.  MM.  Im  paytunaoot  à  U  loltra  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 
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Mercredi  29  Juin  1791.  — *  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

SxfraU  ^MMifettre  de  Bruxefies,  U  ^ijutn.—  Monsieur, 
frère  du  roi,  a  été  n'jolot.  le  22.  par  Madame;  et.  du  mo- 
ment de  l'arrivée  de  celle-ci ,  Il  s'est  mis  en  route  pour 
Luxembourg  par  iHamur,  sans  doute  pour  rejoindre  le  roi 
qui  est  à  LoD{;wy.  —Un  s«?i(;neur  français  qui  est  ici  a  reçu 
de  Madame,  liier  23,  une  lettre  où  elle  lui  dlt:t  Je  pars 
dans  ce  moment,  sans  savoir  ma  destination;  Je  ne  suis 
pas  sans  inquiétude  sur  le  roi .  dont  je  n'ai  pas  de  nou- 
velles positives  ;  mais  ce  que  Je  puis  vous  ashurer.  pour 
votre  tranquillité  et  celle  des  vrais  Français  qui  vous  entou- 
rent, c'est  que  les  préiuiutlons  oni  été  si  bien  prises  qu'il 
est  Impossible  qu'il  soit  arriré  au  roi  quelque  accident,  et 
qu'en  ce  nu»ment  Jl  doit  éire  en  sûreté,  • 


FRANCE. 


Extrait  dwme  iettre  ée  Ct^âteam^Tkierrf,  te  WJmim  1791 . 
—  1^  passasse  de  Louis  XVI  n'a  pas  causé  le  moindre  em- 
barras, au  moyen  des  précautions  qua  nous  avons  prises. 
Nous  ne  lui  avons  pas  folt  une  réception  af^réable.  Il  n'a 
entendu  que  les  cris  de  oiee  ta  nation!  vice  ta  tiberté!  vivre 
tibre  on  mourir  \  f>s  eris  devraient  lui  plaire ,  mais  II  avait 
une  contenance  {jénée.  Le  corps  municipal  a  été  sur  le  pas- 
sage plutôt  pour  y  maintenir  l'ordre  que  pour  voir  le  rut. 
Aussi  ne  lui  a-t-il  adressé  aucune  parole ,  et  cependant 
nous  avons  abordé  sa  voiture  A  la  demi-lune  ;  nous  l'avons 
accompagné  Ju-nqu'au  relai  placé  sur  la  levée;  nous  avons 
parlé  à  U.  Pétiun ,  qui  était  entre  Louis  XYl  et  Marie-An- 
toinette, et  nous  n'avons  pas  dit  un  mot  A  ces  deui  person- 
nes, que  le  peuple  français  n'estime  plus. 

Noue  avons  été  à  portée  de  connaître  nos  aristocrates;  fls 
ont  eu  quelque  galté  dans  le  moment  où  la  ftilte  a  été  annon- 
cée. Quelques- lins  d'eux  ont  mérité  et  failli  d'être  éventrés. 
Un  curé  s'est  fait  mettre  en  prison  ;  et  lorsque  l'arrestation 
a  été  connue,  lorsque  le  roi  est  passé,  et  même  encore  A 
présent,  les  aristocrates  n'ont  eu  et  n'ont  pas  recouvré  l'u- 
sage de  la  parole  ni  des  jambes  ;  on  ne  les  voit  plus.  Croi- 
raient-ils la  partie  remise? 

Parioat  ces  hommes  perven  n'avaient-ils  pas  conçu  une 
horrible  espérance  lorsque  le  roi  rétrogradait?  L'on  enten- 
dra parler  quelque  jour  d'un  complot  abominable,  dont 
nous  avons  eu  la  dénonciation  le  jour  du  passa^fc  même.  U 
consistait  à  falra  égorger  les  patriotes  aussitôt  après  la  sor- 
tie du  roi  bore  du  royaume  :  la  conjuration  avait  ses  agents 
tout  prête.  Les  Insensés  t  comme  s'il  eût  été  en  leur  pouvoir 
de  renouveler  une  SainIrBarthéiemyK..  Ce  coup  manqué, 
on  a  semé  dans  les  campagnes  une  infinité  de  faux  bruits 
pour  détourner  les  babiiaoïs  de  la  route  que  tenait  le  coupa- 
ble. Nais  rien  ne  réussit  A  nos  ennemis;  car  ces  bruits  et 
cet  alarmes  ont  attiré  plus  de  monde,  et  le  roi  a  vu,  non 
des  uniformes  ni  des  armes  bien  conditionnées;  Il  a  vu  des 
fourches ,  des  fiiux,  des  broches ,  des  marteaux  de  tailleure 
de  pierre ,  des  piques ,  des  lances ,  etc.  Il  a  vu  des  culllra- 
tenn  montés  sur  des  cheranx  de  charrue.  Toute  cette  armée 
a  dû  lui  paraîtra  bouillante,  fiéreet  indignée  :  bientôt  (et 
que  les  deux  personnes  qui  nous  ont  tant  exposés  n'en  dou- 
tent plus)  elle  deviendrait  disciplinée,  utile  et  respectable. 

M.  Barnave ,  qui  était  assis  dans  la  voiture  sur  le  devant, 
entre  Madame  sœur  du  roi ,  et  Madame  sa  tiile,  a  eu  le  soin 
de  dire  A  la  reine  que  nos  gardes  nailonales  guipées  n'é- 
talent pas  des  Parisiens,  alin  qu'elle  vit  que  toute  la  France 
est  armée ,  et  que  tout  le  peuple  s'oppose  A  la  désertion  ; 
enr  leroi  n'a  point  été  enlevé,  il  a  fui. 

Vous  aliex  avoir  des  séanees  bien  intéressantes  et  bien 
majestueuses.  Comment  le  roi  va-t-il  se  conduire?  Peut41 
regagner  la  confiance  qu'il  a  perdue?  Aura- t-il  le  coimige 
de  reconnaître  une  grande  erreur  et  d'avouer  un  crime  ? 
Qui  peut  croire  aujourd'hui  qu'il  veuille  travailler  sérieu- 
sement A  rétablissement  de  l'ordre  et  au  soutien  de  la  con- 
tUtatton?  L'Aaseosblée  se  flera-t-elle  A  sa  parole  ? 

V  Série -^omeVUL 


Département  du  Nord,  —  Litle,  25Jirm. 

A  l'instant  oh  le  courrier  annonça  la  nouvelle  de  la  di^ 
paritlon  du  roi ,  la  municipalité  fit  afficher  une  Invitation  A 
touH  les  citoyens  de  s'armer,  et  elle  fit  publier  dans  l'après- 
midi  une  ordonnance  qui  défendait  de  loger  un  seul  étran* 
ger  sans  en  faire  la  déclaration  A  la  police.  Tous  les  poslei 
furent  doublés ,  on  en  augmenta  le  nombre ,  et  la  garde  na- 
tionale partagea  ce  service  avec  ses  frères  des  troupes  de 
ligne.  Outre  le  service  ordinaire  de  la  rille ,  elle  a  occupé  les 
postes  des  arancés-  Les  portes  de  la  ville  avaient  été  fermées 
jfudi  23  dan»  l'après-midi,  f-  On  a  arrêté  du  côté  de  Ge- 
nech  six  magnifiques  chevaux  qu'un  palefrenier  conduisait  A 
Tournay:  on  les  a  amenés  A  Lille;  ils  appartiennent  au  co- 
lonel  de  la  gendarmerie  nationale  de  Paris.  Rnpprochei 
l'événement  de  la  disparition  du  roi  avec  révénemt^nt  ar- 
rivé A  notre  citadelle:  il  «embte  que  les  faits  se  rapprochent 
assez.  L'alarme  de  la  citadelle  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du 
18  au  19;  le  roi  et  la  famille  royale  avalent  disparu  de  Pari* 
dans  la  nuit  du  20  au  2t. 

Dépwriemeni  de  Bk&ne-et-loire.  ^  Lpom,  Sl^nln. 

Voici  l'état  des  biens  nationaux  vendus  dans  l'étendue  du 
département,  A  la  date  du  15  juin  : 

District  de  Lyon  .  7  millions  750.975  liv. 

Idem,  Carapaf;ne  de  Lyon ,  3  millions  82)9,317  Ihr. 

Idem,  Villifranche,  4  mililonK26S,880llv.  10a. 

Idem^  Roanne,  2  millionii  549.357  ilv.  16  s. 

Idem,  Salm-Etlenne,  3  millions  710,181 1. 

Total ,  22  millions  1 18,7 11  ilv.  6  s. 

Un  des  disiriris  de  ce  département ,  Montbrison ,  n'a  point 
fait  encore  parvenir  l'état  des  ventes  qui  y  ont  eu  lieu  : 
mais  l'on  peut  conjecturer  qu'il  y  a  actuellement  au  moins 
pour  24  millions  de  biens  vendus  dans  tout  le  département 


BULLETIN 

DE  L'ASSBl^IBLÉE  NATIONALE. 

Prétidence  de  M*  Alexandre  Beautiamait. 

O^tittérate  des  procès-verbaux  des  eomsnissaires  nommée 
pour  entendre  la  déclaration  du  rot  et  de  la  reine* 

DÉCLARATION  DO  ROI. 

Cejourd'hul  dimanche  26  juin  1791,  nous  Francols-Denlt 
Tronchet,  Adricn-Jenn-François  Duport  et  Antoine-Bal- 
tliazar-Joseph*  Dandré ,  commissaires  nommés  par  l'Assem- 
blée nationale,  pour  l'exécution  de  son  décret  de  ce  Jour; 
ledit  décret  portant  que  ■  l'Assemblée  nationale  nommera 
trois  commissaires  i  pris  dans  son  sein ,  pour  recevoir  par 
écrit  de  la  bourbe  du  roi  sa  déclaration  ,  laquelle  sera  signée 
du  rot  et  des  commissaires,  et  qu'il  en  sera  usé  de  même 
pour  la  déclaration  de  la  reine  ;  » 

I  Nous  étant  réunis  au  comité  militaire,  nous  en  sommet 
partis  A  l'heure  de  aïx  et  demie,  pour  nous  rendre  au  cliA- 
teau  des  Tuilerie»,  où  étant,  nous  avons  été  Introduits 
dans  la  chambre  du  roi  ;  et,  seuls  avec  lui,  le  roi  nous  a  fait 
la  déclaration  suivante  : 

I  Je  vois,  messieurs,  par  l'objet  de  la  mission  qui  vous 
est  donnée ,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  interrogatoire;  mais 
je  veux  bien  répondre  au  désir  de  l'Assemblée  nationale,  et 
je  ne  craindrai  Jamais  de  rendre  publics  les  motifs  de  ma 
conduite. 

I  Lcïï  motifs  de  mon  départ  sont  les  outrages  et  les  menaces 
qui  ont  été  faiL^,  le  18  avril,  A  ma  famille  et  A  ipoi-roéme. 
Depuis  ce  temps,  plu.sieura  écrits  ont  cherché  A  provoquer 
des  violences  contre  ma  personne  et  ma  famille ,  et  en  In- 
sultes sont  restées  jusqu'A  présent  impunies;  j'ai  cru  dès 
lore  qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté,  ni  même  de  décence  pour, 
mol  de  rester  A  Paris. 

c  J'ai  désiré  en  ronséquence  de  quitter  cette  ville.  Ne  le 
pouvant  faire  publiquement ,  j'ai  résolu  de  sortir  de  nuit  et 
sans  suite.  Jamais  mon  intention  n'a  été  de  sortir  du 
royaiune;  Je  n'ai  eu  aucun  concert  sur  cet  oljet  ni  avec  les 
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puissances  étrangères,  ni  arec  mes  parents,  ni  avec  aucun 
des  autres  Français  sortis  du  royaume. 

c  Je  pourrais  donner  pour  preuve  de  mon  Intention  que 
des  logements  étalent  préparés  A  Uontmédy  pour  me  rece- 
voir, ainsi  que  ma  fomilie.  J'avais  cliolsi  cette  place  parce 
qu'étant  fortifiée  ma  famille  y  aurait  été  en  sùreié*  et  qu'é- 
tant prés  de  la  frontière  j'aurais  été  plus  à  portée  de  m'op- 
poser  à  toute  espèce  d'invasion  dans  la  France,  si  on  avait 
voulu  en  tenter  quelqu'une,  et  de  me  porter  moi-même 
partout  où  J'aurais  pu  croire  qu'il  y  avait  quelque  danger. 
Enfin ,  J'avais  choisi  fllonlmédy  comme  le  premier  point  de 
■»  reiraile ,  Jasqu*4n  mooMiit  où  j'aurais  trouvé  à  propos 
de  me  rendre  dans  telle  autre  partie  du  royaume  qui  m'au- 
rait  paru  convenable. 

«  Un  de  mes  principaux  motifs ,  en  quiiumt  Paris,  était 
de  faire  tomber  l'argument  qu'on  lirait  de  ma  non-liberté  ; 
ce  qui  pouvait  fournir  une  occasion  de  troubles. 

t  SI  j'avais  eu  intention  de  soitlr  du  royaume ,  Je  n'aurais 
pas  publié  mon  mémoire  le  Jour  méoM  de  mon  départ, 
mais  j'aurais  attendu  d'être  hors  des  tWmtières. 

I  Je  conservais  toujours  le  désir  de  reConmer  à  Paris;  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre  la  dernière  pbras^  de 
mon  mémoire ,  dans  laquelle  11  est  dit  :  ■  Français,  et  vous 
t  surtout,  Parisiens ,  quel  plaisir  n'aurais-Je  pas  h  me  Irou- 
•  ver  au  milieu  de  vous!  i 

t  Je  n'avais  dans  mu  vAlttire  que  43,800  My.  en  cr,  «i 
66^000  llv.  e» flislgnfits, cantnMsdnu  le pl>rlcfeallki>qiii 
n'a  été  nsnroyé  par  le  départements . 

«  Je  n'ai  prévenu  ikmsuur  de  mon  départ  qua.peu,  de 
temps  auparavant;  il  n'a  passé  dans  le  pa&s  éirangbr  que 
parce  qu'il  avait  été  convenu  entre  lui  et  mol  que  nous  ne 
suivrions  pas  la  même  route;  et  il  devait  revenir  en  France 
auprès  de  mol.  ■     ^  » 

«  J'tavais  fafi  donner  des  ottli«s  perdd  Jours  avani  uton 
àiput^mït  trois  fitaenaes  qnlim'aaMmpaenalenicn  ooutf- 
rlers»  dena  ftiire fiiire  desibaliitade oeurfieca, paroeiquTils 
devaient  ^tie  «nvoyés  porter  des  diipéf^ies.  Ce  ^'est  que  la 
vci  Ile  que  F  un  d'eus,  a  reçu  .verbalement  mes  ordres-        , 

«  Lé  passeport  était  nécessaire  pour  faciliter  mon  voyage: 
Il  n'a  été  Indiqué  pour  un  pays  étranger  que  parce  qu'on 
n'en  donne  pas  au  bureau  des  affaires  étitingëres  pour  l'In- 
térieur du  royaume;  et  la  rouie  Indiquée  ^nr  FnmcfMI  n'a 
pas  même  été  suivie  dana  le  weysee. 

t  Je  n'ai  Jamais  lidt  «ouns  autre  proteslatâoiMiM  dm  le 
némoira  que  j'avais  laisaé  4  mon  Répart. 

■  Cette  protestation  même  ne  porte  ;p99i  ainsi  (^  le  co^ 
tenu  au  mémoire  l'atteste .  sur  le  fond  des  principes  de  la 
constitution ,  mais  sur  la  ron(he des  sanctions,  c'est-à-dire 
sur  le  peu  de  liberté  dont  je  paraissais  Jouir,  et  sur  ce  que, 
les  décrets  n'ayaift  pus  été pi^eÂtés  kin  Masse,  )e  vk  |lou- 
vais  pas.jttgen  de-Tensntiblede  tacenstiluttont  le  pMneipal 
reproche  -iini  estconitau  dtneoe'^lémOins  se  nfporte  aux 
difficultés  dans  les  moyens  d'administration  et  d  exécution. 

t  J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  que,  l'opinion  publique 
était  décidée  en  faveur  delà  constitution.  Je  nTavais  pas'cru 
pouvoir  connaître  pleinement  celte  opinion  publique  à  Pa- 
ris ;  mais ,  darié  les  AOtidfis<qM  JM  rdaialilies  personnelle- 
ment dans  ma  route ,  je  me  suis  convaincu  combien  il  était 
nécessaire,  misie  pour  le  soudeff  da  le  conitiiullon;  de 
donner  de  la  force  ans  pouvoirs  diatolls  pour  natoteelr 
l'orUre  public. 

I  Aussitôt  que  j'ai  reconnu  la  volonté  générale ,  je  n'ai 
point  iiésilé ,  comme  je  n'ai  jamais  bésité,  de  faire  le  sacri- 
fice de  tout  ce  qui  m'est  personnel  pour  le  bonheur  du 
peuple,  oui  a  loujoura  été  Tobjet  de  nés  désirs. 

•  J'oublierai  volontiers  tous  les  désagréments  que  je  peux 
avoir  essuyés,  pour  assurer  la  paix  et  la  félicité  de  la  nation .« 

t  Le  roi ,  oprès  avoir  fiiit  lecture  de  la  présente  déclaration, 
a  observé  qu'il  avait  omis  d's jouter  que  la  gouvernante  de 
son  fils  et  les  femmes  de  sa  suite  n'ont  élé  averties  que  peu 
de  temps  avant  son  départ.  El  le  roi  a  signé  avec  nous. 

t  Signé  Louis; 
«TaOKCBBTf  AoaiBH  DCPORT,  DÂNoas.  > 

nicURiTIOH  SB  Là  REIHB. 

•  Cejourd'bul  lundi,  S7  Juin  1791,  nous  Prançois-Deols 
Tronchet,  Adrieu-Jean-Françols  Duport,  et  Antolne-Baltha- 
lar-Joseph  Dandré ,  commissaires  oommi's  par  l'Assemblée 
nationale  pour  l'exécution  de  son  décret  d'hier;  ledit  dé- 
cret portant  que  t  l'Assemblée  nationale  nommera  trois 
commissaires  pris  dans  son  sein ,  pour  recevoir  par  écrit  de 


la  bouche  du  roi  sa  déclaration ,  laquelle  sera  signée  du 
roi  et  des  commissaires,  et  qu'il  en  sera  usé  de  même  pour 
la  déclaration  de  la  rdne  ;  t  nous  étant  réunis  au  oomiié 
de  conslitulion ,  nous  en  sommes  partis  A  dix  heures  et  de* 
mie  du  malin ,  pour  nous  rendre  au  diAteau  des  Tuileries, 
où  étant ,  nous  avons  été  introduits  dans  la  chambre  de  la 
reine  :  et,  seuls  avec  elle,  la  reine  nous  a  fait  la  dédaratiou 
suivante  i 

«  Je  déclare  que,  le  roi  désirant  partir  avec  ses  enfanu , 
rien  dans  h  nature  n'aurait  pu  m  empêcher  de  le  suivre; 
j'ai  assez  prouvé  depuis  deux  ans ,  dans  plusieurs  drooa- 
staaeas ,  que  je  ne  le  quitterai  jamais. 

c-Ce  qui  m'a  encore  plas  déterminée,  c'est  l'assnraoes 
positive,  que  j'avais  que  le  rç\  ne  voudrait  jamais  quitter  le 
royaume.  S'il  en  avait  eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  élé 
employée  pour  l'en  empêcher. 

«  La  gouvernante  de  mon  fils ,  qui  éuiit  malade  depuis 
dnq  semaines ,  n'a  reçu  les  ordres  que  dans  la  Journée  du 
départ  ;  die  ignorait  absolument  b  destination  du  voyage; 
elle  n'a  emporté  avec  elle  aucune  espèce  de  bardes;  J'ai  été 
obligée  moinadme  de  lui  en  ptêter. 

c  Les  trois  courriers  n'ont  pas  su  la  destination  ni  le  bol 
du  voyagcu  Sur  la  cbemln  on  leur  donnait  l'argent  pour 
payer  les  chevaua  »  et  lis  recevaient  l'ordre  pour  la  rouie. 

t  Les  deux  femmes  de  chambre  ont  été  averties  dans 
n nstant  même  du  départ  ;  et  l'une  d'elles ,  qui  a  son  mari 
dans  le  chAleau ,  n'a  pas  pu  le  voir  avant  de  partir. 

4  JUdastturet  Mmrale  Uevalent  venir  nous  rejoindre  en 
France ,  et  Ils  n'oDI>|a»séparle8  pays  étrangers  que  pour 
ne  pas  embanrassef^  et.laiiiie  anenquer  de  chevaux  sur  la 
route* 

«  Nous,  sommes  sorlis  par  Tappartement  de  H.  Yillequier, 
en  prenant  la  précaution  de  ne  sortir  que  séparément  et  A 
diverses  reprises.  » 

«  El-eprà  ^-olr  fait  leelnre  A  la  reintf  de  la  présente  dé- 
claration ,  elle  a  reconnu  qu'elle  était  conforme  à  ce  qu'elle 
MM»  aialt,at)^t  die  a  sit^.avce  n«us» 

I  «â^^UsaiB^BVoiBmK; 
t       sTUolceBBr,  AnatanDovosT,  Dài(i)BB.s 


8^m  t>l(  LA  3KANCB  DU  UUNDl  20  JUIll. 

M.'fixtiMAVfi  :  Il  existe  une  différence  absoiae  en- 
tre la  fesoiution  de  yendfre  des  à  présent,  ne  portant 
pas  silr  nne  partie  dés  domarnes  nationaux,  et  l*hy- 
pothbqûe sott  gendraJc,  soit  spéciale, soit  itnmédiate, 
soit  suosidiaire.  qui  porte  sur  la  tolafitë  des  proprié- 
tés nàftionales.  (On  applaudit.)  Le  prdopinant  a  établi 
flans  la  première  partie  de  son  discoars,  parfiiiteiuent 
bien  raisonnée,  des  principes  dont  les  conséquences 
et  les  résultats  sont  contraires  aux  conséquences  et 
aux  résultats,  qu*il  a  déduits  de  sa  seconde  partie. 
An  tnoyen  de  la  liquidation  nationale,  ayant  beau- 
coup à  payer  aux  étrangers,  nous  leur  faisons  passer 
plus  de  valeurs  que  nous  n'en  recevons  d'eux.  De  I  j 
vient  une  baisse  nécessaire  dans  nos  changes. 

Cette  baisse  ne  peut  finir  qu'avec  ropémlion  de 
la  liquidation.  Apres  celte  cause  naturelle,  qui  n>st 
point  une  maladie,  mais  une  crise  de  notre  situation 
actuelle,  viennent  des  causes  secondaires,  les  émi- 
grations, IVxportation  des  capitaux,  occasionnées 
Îmr  des  inquiétudes  très-simples,  dans  un  pays  dont 
'organisation  sociale  n^est  pas  encore  terminée.  Le 
retard  du  payement  des  impositions  se  joint  encore 
à  ces  causes  qui  portent  atteinte  au  crédit,  et  (oui 
sortir  du  royaume  les  valeurs  qoe  le^  Télrangers  y 
avaient  déposées.  Mais  cette  situation  ne  peut  être 
que  momentanée.  C'est  en  achevant  l'organisation 
sociale,  c*est  en  lui  donnant  l'activité  qu'elle  ré- 
clame, qu'on  rassurera  les  nationaux  et  les  éUrao- 
gers,  et  qu'on  parviendra  à  appeler  ou  à  conserver 
les  capitaux  des  uns  et  des  autres.  C'est  en  prenant 
des  mesures  efficaces  pour  la  rentrée  des  impôts  el 
de  leurs  arrérages,  c'est  en  accélérant  la  vente  des 
domaines  nationaux,  c'est  quand  tout  ce  qui  porte  le 
nom  de  patriote  n'aura  qu'une  seule  volonté,  que  le 
change  haussera,  que  la  confiance  préviendra  méiue 
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nos  mesures.  Je  tous  iQ\nte  doue  à  recommander  a 
votre  comilë  de  l'imposition  et  à  celui  d'aliénation 
de  TOUS  proposer  incessamment  les  mesures  les  plus 
propres  a  accélérer  la  rentrée  des  contributiotis  et 
les  ventes  des  domaines  nationaux.  J*invite  au^ 
rAsscmblée  à  marcher  d*un  pas  ferme  et  rapide  vers 
Tachèvement  de  Forganisation  sociale  :  je  désire  que 
dormais,  chaque  jour,  à  midi  précis ,  nous  nous 
'Kcupions  sans  interruption  de  cet  objet  unique. 
On  applaudit.) 

M.  Rewbbll:  Il  Oaut  mettre  aux  voix  Vhrûrt  du 
(our;  l'Assemblée  ne  pout  donner  aucun  assentiment 
a  un  plan  qui  veut  faire  de  nous  des  emprunteurs 
et  des  agioteurs. 

M.  Anson  :  Je  demande  positivement  Tordre  du 
jour  sur  la  motion  de  Timpression;  je  ne  crois  pas 
qu'on  s'y  oppose,  autrement  j*appuierai  mon  o|û- 
uion. 

M.  Rewbeix  :  Il  faut  fermer  la  discossioii  sur  la 
motion  de  l'ordre  du  jour. 

If.  Chapelier  :  Je  n'ai  qu'une  observation  k  faire... 

Plusieurs  voix  :  L'ordredu  jour!  M.  le  président, 
consultez  donc  l'Assemblée  pour  savoir  si  la  discus- 
sion sera  fermée.  , 

M.  Bbaumbtz  :  Comment  fermer  la  diseiBsion 
quand  M.  Barnave  seul  a  été  entendu? 

M.  Maloubt  .•  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Pbésident  :  Si  quelqu'un  doit  avoir  la  pa^ 
rôle,  c'est  M.  Chapelier;  je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  CitapeUer 
sera  entendu. 

M.  Chapelibb  :  Je  partage  l'avis  de  M^  Baniave^  et 
je  crois  bien  que  te  seul  moyen  de  relever  les  chan- 
ges est  le  rétablissement  complet  dfl  l'ordre  public 
et  l'achèvement  de  l'orçaoïsatinn  sociale.  Mais  je  dis 

au'aucune  administration  éclairée  ne  peut  refuser 
e  porter  stÉ  regards  sur  les  pertes  que  le  eoiiftierce 
essuie.  Faut-il,  en  passant  à  l'ordre  di^  joui^  v*us 
mettre  dans  le  cas  d'entendre  dire  que  Vjous  ne  von-  ' 
lez  pas  chercher  à  vous  éclairer  sur  les  moyens^  pro- 

fires  à  diminuer  ces  pertes?  Ordonner  Hnipression... 
Un  grand  novibrs  de  voix:  Non,  non!)  Ordonner 
l'impression  d'un  discours  où  l'on  a  cherché  à  vous 
propos^  quelques-uns  de  ces  moyens,  c'est  inviter 
a  vous  en  présenter  d'autres.  Passer  sans  discussion 
sur  la  proposition  de  remédier  aux  désavantages  des 
changes,  c'est  avoir  l'air  de  décréter  que  vous  ne 
voulez  pas  porter  vos  soins  et  votre  sollicitude  sur 
la  situation  pénible  du  commerce  (il  s'élève  des 
murmures);  c  est  faire  croire  à  une  insouciance  que 
vous  u'avez  pas.  Ou  dit  que  les  moyens  proposés  ne 
sont  pas  bons  ;  notre  devoir  est  au  moins  d'en  cher- 
cher d'autres.  (Les  murmures  augmentent.) 

M.  Anson  ;  Je  m'étais  borné  à  appuyer  la  oemande 
de  l'ordre  du  jour.  On  me  force  de  développer  mes 
moyens  :  ils  sont  courts.  Le  discours  de  M.  Talley- 
rand  mérite  l'impression  dans  un  sens  :  la  première 
partie  renferme  sur  les  changes  des  détails  counus, 
mais  très-bien  déduits  et  très-bien  conçus  ;  la  se- 
conde partie  est  d'une  nature  toute  différente;  c'est 
à  cause  d'elle  que  je  m'oppose  à  ce  que  l'impression 
d'une  telle  opinion  soit  faite  au  nom  de  l'Assemblée. 
On  vous  propose  dans  cette  seconde  partie  un  moyen 
qui  pourrait  détruire  Tefiet  de  vos  plus  sages  disposi- 
tions en  Knances.  11  serait  malheureux  que,  par  des 
interruptions,  des  motions  incidentes  et  inattendues, 
on  fît  varier  l'Assemblée  nationale  dans  un  sens 
aussi  dangereux  et  sur  une  matière  aussi  délicate. 
Vous  avez  décrété  la  grande  mesure  des  assignats, 
et  vous  avez  bien  fait;  mais  si  vous  Paltérez  le  moins 
du  monde,  vous  perdez  la  chose  publique.  (On  ap- 
plaudit.) (2uand  M.  Talleyrand  aura  fait  imprimer 


son  opinion,  je  lui  démontrerai,  comme  je  le  lui  ai 
dit  il  y  a  neuf  mois,  que  la  baisse  du  change,  loin 
d'être  un  mal,  est  un  remède.  11  serait  étranee  que 
vous  voulussiez  tous  exposer  au  très-grand  aanger 
de  mesures  fausses  ou  au  moins  incertaines,  nour 
Êrire  remonter  le  change,  quand  l'Angleterre  cner* 
che  à  faire  tomber  te  sien  à  son  désavantage.  La  fa- 
brication augmente  prodigieusement  dans  nos  ma- 
nufactures, les  commandes  sont  extrêmement  nom- 
breuses ;  les  habitudes  en  ce  genre  sont  bientôt  pri* 
ses»  et  on  ne  fait  pas 'aisémeiit  changer  le  cours  du 
eommevce.  Oo  dit  que  noua  iburnissons  dans  une 
année  ce  que  nous  aurions  fourni  dans  deux,  et  que 
l'état  des  manufactures  sera.  Tannée  prochaine, 
aussi  stagnant  qu*il  est  actif  cette  année  :  on  ne  fait 
donc  pas  attention  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
commerçants  qiâ  doublent  leurs  commandes,  mais 
que  le  nombre  descomoierçants  qui  travaillent  avec 
la  France  s*aoerolt. 

Les  commandes  ne  sont  ^as  en  argent  comptant 
mais  en  lellres  de  change  u  trois,  six  ou  neuf  mois 
de  date,  ainsi,  dans  six  mois,  nous  serons  créanciers 
de  ceux  qui  nous  ont  commandé;  et  comme  le 
càMiige  est  loi^oura  favorable  au  eréaneier.  alors  il 
se  trouvera  à  notre-  «vanivge.  (On  applandit.)  Je 
n'ai  qu'tyti  ttiot  â  dite  sur  la  véritable  question  de 
l*fmpre$$ion  du  discours  de  M.  Talleyrand.  On  ar- 
rêterait les  ventes  en  mettant  en  doute  t'hypothèque 
des  forêts  nationales  aux  assignats,  et  la  proposition 
négaiiv«  estla  basa  doaon  6ystèfne«  Cependant  on  a 
biit  évalué  J'Iiypttthècyne  desassigBalaÀ  2^  milliards 
406  millions;  je  la  portaf,  mol,  è  S  milliards,  et  les 
fbritsliatlonâlesy  étaferttcomtyrises.  {On  applundit.) 
On  annonce  encore  dans  l'opinion  dont  il  s'asit,  la 
possibilité  de  faire  un  emprunt  sur  des  annuités  ter- 
ritoriales :  mais  si  ou  pouvait  espérer  que  les  an- 
UAiittés  fussent. un  plaoemeat,  les  ventes  seraient  in- 
terrompues. On  ne  {tourrait  prudemment  parler 
d'amumés^qu^l^atantidalailervièM' vente.  Pour 
toutes  ces  raisons,  et  pour  beaucoup  d^autres  qui 
fhippefit  ^arhs  douté  rXssteOifolée  sans  qu'if  soit  be- 
soin de  les  déduire  Je  deoiiinde  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour-    . 

.  yAssembIée.con$uUéed4cÂd&»  la  presque  unani- 
mité de  passer  à  Tof dre  du  jour  sur  la  peoposilion 
de l-inpvcssion-d« discooffs^da li«  TaHeffand»Péri- 
gord.  ' 

La  séance  est  levée  â  qua^lré  heureè.  ' 

8BAKCB  AD  MàBDI  2è  40UI*  > 

Un  de  MM»  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
dcsdëputHs  de  l'Assemblée  nationale»  commissaires 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de^Câlais,  et 
del'Aisne. 

De  Douai ,  le  tt  julo. 

t  Nous  nous  éUoos  proposé  de  commeacer  à  Arras  l'excr 
clce  des  foncUoat  dont  l'Aftsemblée  nalionale  oous  a  hono- 
rés; mais  noas  noas  uvnivoda  dans  l'impossiUlUé  de  (aire 
exécuter  vou«  décret  du  23  de  ce  moi»  relativement  aa  ser- 
ment des  uoupes.  Cette  lot  énonce  bien  la  fonnule  du  ser« 
ment,  mais  elle  ne  prescrit  pas  la  forme  daos  laqueUe  U 
serment  doit  être  prêté.  Nous  avions  pensé  pouvoir  appU- 
quer  aux  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
les  formalités  ordonnées  par  la  loi  des  11  et  13  Juin,  et  nous 
nom  tommes  bientôt  aperçus  qoe  cette  applicaUon  était 
impossible;  le  défaut  d'énondatlon  sar  les  formes  à  obser- 
▼er  pour  la  réception  du  serment  a  donné  lieu  à  plusieurs 
obJecUons  qui  nous  ont  été  faites  par  quelques  ofGclers 
Généraux,  et  à  des  difBcutlés  que  l'Assemblée  naUonalc 
peut  seule  bire  cesser.  Nous  vous  demandons  InsUmment 
de  vouloir  bien ,  par  la  plus  prompte  décision,  nous  fflellre 
à  même  de  foire  obéir  les  troupes  à  une  loi  devenue  plus 
Indispensable  que  jamais,  et  dont  TexécuUon  ne  peut  sans 
danger  eue  plus  toiiKlempa  ralardée.  Nous  donnons  au  co- 
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mité  Bitlttalre  dei  détalli  ptui  «teoditi  pour  }nttlfler  les 
instances  que  notts  meltoni  à  •oUldur  un  décret  que  noot 
attendons  par  In  retour  de  notre  courrier.  lYous  partons  au- 
jourd'hui pour  le  flrooiléra  avec  M*  Roehaoïbeuo ,  et  nous 
inforaserons  Tilasrmblëa  des  diapoaitioas  qui  som  ou  qui 
aunNil  «Id  fiiiics  puur  la  stecld  de  IKial.  U  plus  snuida 
tranqulUitd  rèffoe  dans  les  df^partemeuu  que  nous  avons 
naroourus.  Les  corps  adminlslntifs.  les  municipalités ,  el 
les  gardes  oaiionales  monlrenl  l*aciivlté  la  plus  ioratlipible. 
t  Le  départ  da  rot  a  dételoppé  dons  loutrs  les  «mes  une 
DOttfelle  cHMigla.  et  son  arresiaiion  s  Ihti  éeimcr  ona  Joie 

Cwsqut  uttiTcnieMa«  Le  peupla  aine  et  bdok  la  rérolutiou; 
conHanee  dans  TAssembléa  nailooain  est  sans  lioraea^ 


toutes  les  csprranois  sa  eaucenirsiii  malaienant  en  elle 
seule.  La  grandeur  que  vous  avez  niontrâa  depuis  la  fuite  du 
roi  accable  vos  ennemis,  ei  vous  dits  plus  que  Jamais  Invi»* 
cibleraenl  forts  de  toute  la  puissance  de  Tophilon  publiques 
Il  nous  a  été  impossible  de  donner»  quant  è  présent»  des 
renseignemc^nto  bien  exacts  sur  les  disposiiêons  des  offlclefi. 
If«ius  aimons  «  croira  qu'tUas  sout  tallra  qu'elles  doWent 
être:  mois  II  y  a  des  loceriliwles  qu'il  sesuU.  daugmiui  da 
prulottipir  inip  longtemps  i  la  presmtioa  du  aermeai  ap- 
prendra à  la  notion  qui  elle  doit  compter  pour  ses  amis  on 
ses  ennemis .  et  nous  réitérons  nos  lo»umoespoori|ue  l'As* 
semblée  accélère  le  moffl<nt  où  nous  poormus demasder  lo 
serment  des  iranpas»  ^^uslmiaa  «IMeft  vlsunsnt  dé  sa 
aouiliar  da  la  piss  ÉiM«a  déiewionesnasiaisurlatsrf» 
foire  étranger.  PresquuiauacBai^u  r*.  n^osent^cl-dati 
faut  Colisial  Gdndrai^ilnliiasioi  giiaUpias  uuadn  dit  régi- 
ment, d-dutrau»  VIeunola:  plusleus»  du  IS*«  oi^davuai 
Auserrols«  en  ginilsou  è  fiaodd»  smil  an  nombre  das  «nli* 
tnrs  dont  la  Pmnre  r»t  enQn  délivrée.  IVaprés*  les  leitnea 
écrItH  à  H.  Rochambtna  par  Va  oflMors^gi^iérattir  qui 
sont  sous  aea«rdraa«ci4|«*il  mmsU'COOMnuniqnéiuv'oiiaia 
poul(Biiolr  du  dwntauttrlus  diapaaidnuudssiofttclyfUquI  m«| 
iMiës  ailacMo  A  ces  différents  corps,  et  sur  la  ttdéUiéidoi 
sulArts,  NOUS  avons  did  inAmsii  en  malin  '#w  drUk'om- 
ders  du  eégimeui  do  rastbiévm  •  ru  flsroiaùii  *  Oouali  ont 
été  arrêtée  par  U  garde  Uttliouaie«  t  O^cUnat  citpRiisaW 
dans  le  pays  étranger;  ils  nul  Aill  feu  sur  la-pulrauMe.  oui 
a  rlpoaié  :  l'o»  dettt  a  été  blessé:  bauveusauiMl  ils  oui  M. 
saisis  et  eonduitt  dana  les  prisons  de  MNe»  l/aeooiaieMr 
public  a  vrnisemblablcmaat  rendu  'plulolo>eoatf«  mS  »  dl 
noua  uuus  hfùm  nnid«rc(i«ipiaiinnaBBUUMBsat  4la.rdiàHla 
lapfoaédnrub 

t  Uaus  udmlniatrutauiaidu  d<pnriiiniun  eu  Pan  idn  Cdiali 
sont  arrivés  œltn  aoii  A  Douai ,.  pour  noua  iniormer  d^utoa 
fermenudlon  nasas  vlv»qul  a  eu  llewA  SaiutHOme^  leS&  da 
ce  mol»  :  nous  avons  chargé  ces  deux  adminftstralfeun-éé 
ae  raudra  nasstt^  Aëalui4lmarpour  y  upaharlet  troUMe», 
sllaeKiataui'eiMDra.  o  .    .1    ..•  r      ,  .  '"k 

t  Noua  avons  lu  OBffriCoéuquodè  dlsadOinuAidlBtvIoivla 
muuicIpnMérto'fiodété  des-  Atsiado  InOBosUttUoU/  la 
garde  nationaio <t  i Ipa- lini^ni  deélpm  ont  pris  Iss  aaofaoA 
les  plus  efflcacei  pou»^alra«assOrludésardra.Msus  m* 
dronSf  ooto|Ua*l'Asaèmbi0o  das'  déurilado  ect'éVédefaient 
lorsque  uous«Mtuua\eaiésU'atMaai|piauieuia  qaBuuus'avooa 
ordonné  de  recueillir.  Noos  ne  devons  pUSèaisasr- ignorer i 
rAssaa*lée'«MMIald<pB«fUa»4AditaatOu».Fmu^alèâ  été 
reçue  avtftttiaauBpuvt.  pur. ios.>eituyuns>^a  nllleaiiiiaai  uorib 
avoua  fufpouruaat  cl^ua  ouU»  téfutatiou  d*«Biéurit  au§gëfd 
sans  donio  A  un  -  monarque  abusé  est  regaadéa  aamms  la 
seule  réponse  qui  doive  être  fuite  aux  vaines  objections  dos 
ennemis  da  la  couatitotion. 

4  Sifàé  Bmou ,  Bot».ti ,  At^mm.  t 

L*As8f mbUe  charge  uon  comilë  mtliuire  du  lut 

1)rt<8f  titf  r  iiicfusninmeiit  un  éêtni  sur  ki  krmu  iliiit 
aquellf  le  serment  doit  être  prêté. 

—  M.  le  prestdfnt  fait  Irefnre  d^tjoe  tettre  de 
Mme  PagnOfi,qiii  t»lfre  de  payer  une  somme  pour 
l'cotreliett  nnttael  de  deux  nommes  de  guerre. 

—  Um  oflicier,  Hul landais  de  natton  et  eiuployë 
ati  service  de  France,  prête  à  la  barre  senneia  ilu 
lidélité  à  la  iialion. 

—  Sur  le  rn|»port  fait  par  M.  Frëteun,  ao  nom  des 
comitt^s  diplomatique ,  des  recherches  et  des  rap- 
ports, les  articles  suivants  sont  décrètes: 

«  L*AsS(*mblée  nationale  dtxrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  f,  La  libre  soiUa  du  royaume  ne  sera  purmlse. 
Jusqu'A  ce  qu'il  en  ait  été  auteemeul  ordonné,  qutaL  étran* 


gcrs  et  aux  négoetants  frtncAls,  avec  les  précautions  ma 
vont  être  Indiquées  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

•  II.  A  Téqard  des  étraogen  qui  se  trouvant  à  Paris ,  eeu 
qui  sont  né*  00  domiciliés  dons  un  Elat  ou  royaume  qui  ea* 
uirllent  un  ambassadeur  uu  ministre  résidant  eu  France  se- 
ront tenus  da  ae  uranlr  d'an  passeport  du  miidstre  des 
atfuires  étrangères,  accordé  sur  rallasiatlon  écrite  et  signée 
desdils  ambassadeurs  ou  réiédriiis;  ceux  qui  sont  nés  eu 
d'autres  pa^s  prendront  paiement  un  pns««>port  dnolsisira 
des  affiilrrs  étrangères .  qui  srra  accordé  sur  l'attestjitiou 
de  la  municipalité  df»  Paris,  consiaUint  qu'ils  sont  coonos 
p<mr  étrangers  et  babitanu  de  la  capitale  depuis  Url  u*mps. 

«  HL  Lea  éirang^N,  baMiant  dans  les  auirrs  villn  de 
France,  se  munlruntdepoaaeponasignésdc  lamnaicipaUié 
du  dief^uu  du  district  qu'il»  habitent  »r  sans  avoir  besuiu 
de  celui  du  ministre. 

«  IV.  Les  né(j;odan(s  françai*  et  courriera  envoyés  pour 
lesdlts  né(>ociauls .  qui  vondront  sortir  du  rojaome .  seront 
énalement  munis  du  passeport  de  la  lUunIdpoUté  du  rbef- 
lltru  du  district  qa*hnbii(rnt  fcsdfts  n^odnnts ,  et  les  officiers 
nwuicipuuu  aMasftvDUl  la  Mt^ii  ûtà  Mu  ci  todleailaas  y 
coiitsnua* 

«  V.  GauK  desdils  udgaBlairts  qui»  s'dtauLnis  eu  rdbta 
avant  le  décrivt  du  Si  du  pnmeul  moii,  ne  poursout  atten- 
dra L'arrlv^  d'uo  passeport  de  leur  pi^oprc  munlrlpallté* 
s'en  procifraront  un  de  quelque  autre  municipalité  plus 
rolsine  où  ifs  aui^nt  dr^s  corrispondsort  et  amis  en  éttt 
dHiieslee  adx  tifflcterri  Muniblpnux  leur  qualflé<le  négociant. 

«'  VL  La  séiff e  dus  ailuas ,  mnoMous ,  chevaux  (  auuui 
que  osuB^  aarvawuua  oavriara,  aux  éUvmgen .  aux  né- 
gUidauiPiJHO  fnnéynapratdo  vuliufe)iqt  «ailes «ica  matières 
et  c>p/;ces  d'or  et  d'argent ,  nouimmeni  par  tout  port  da 
mer.  rcçte  égak'm<fn t. pmtiibée  jusqu'à  nouvel  ordre. 

tVll.  tùùi  tes' paiM((*pdns  routieudront  le  nombre  des 
pe^rsoavei  à  qtif  Ils  liront  donnés,  lèurége,  leur  .signale- 
ment, la  p.itt>lyt«e  habitée  par  ceux  qol  le^  auront  obtenus, 
t($squMs  jiaroài  6bUgé$  de  â^^ttei'  |or  les  rugbuw  dus  passe* 
^ru  el  sur  les  pa^'poris  pu^-hiémies.  s 

II.  CA4i«8^J*4iniioBoeil*Asse«ihlde  que  lebrû* 
lemenM'utM'gnulihqiitisa  frru^viUndrcili  ptMhaHi  sers 
du  ia>«iUlioniirQih9ilA'flDm(netle9USsi^iUts  brûlés 
se  monte  à  ISO'nnfiltlMift;  ^  - 
^  u^Uneirpmmio».deur  nltv^nenrsde  lu  Bastille 
esIfldflMsè  à'Iu  barvei'eljnivuyr  lesdmi^  qu'elle  a 
i«çiM«^ftai  nution  du  itfitespêedré  Ifiilivee  la  vie 
potif  ItfolaninrA'dèg'déUivis  dur  T  Assemblée  natio- 
nnlu.<i.  "  !..  !••  •>  .1     .   .  { 

M.  ik  ^RtÉstmmtt,  a  tA'éêpûtatt&nTk^n  première 
fipttfde^lt  notre  rétbkftîoh,  voire  coftrage  a  i^léil- 
louiré,'  yos  tiomr  wit  fcié^c^MWifèi^  tfahs  le  cœwr  de 
tons  IM  timh  de  lu  Hberl^,  et  vai  àtné  les  phts  bel- 
teg  |Miges  de^notre  hia^ohre. 

•  Le  iifMfient  uetMel'  p^sefrtdit  ^Ao/rt'laf  patrie  en 
dwtt^tf,  et  tes  vainqueurs  delaf  BastHte  oYit  dû  offrir 
leurs  bras  «vec  empressemefrt,  et  monte <t  autant  de 
zMeimurcbtiserver  la  liberté  qu'ils  trralent  mis  de 
courage  pone  aider  è  lact^nqtiérir.  i:*A!!seniblée  na- 
tionale,  qui  n'a  pas  perdit  le  souvenir  de  vos  |)re- 
mlfts  titres  à  la  reeonnbtssanee  pnbliqtie,  les  voit 
ai'ee  plaisir  se  multiplirren  ce  moment.  Par  vos 
effbrls  HIe  a  vu  les  victimes  eu  desi)Otîsme  perdre 
leurs  ehuînes;  par  vos  soins  elle  v^rra  la  paii  ré- 
ener,  ou  si  Ton  tentait  de  lu  trotibler*  ehe  verra  irs 
afsputeseox^m^tnes  fri'mlr,  à  voire  vue,  dn  d.in- 
gerde  porter  a  leur  tour  les  cbaf  nés  que  vous  avez 
braees* 

-—  Les  ouvriers  employa  «ut  truvatix  publies  de 
la  ville  de  Paris  sont  ausst  admis  ii  lu  barre,  et,  aprfs 
avoir  prêté  le  serment  de  lidéittê,  deiiiandrnt  la 
suspension  du  décret  qtii  stipprime  les  ateliers. 

M.  LB  PuésiDSNT,  à  la  députûUon:  L*Assembf^ 
a,  par  ses  travaux,  des  droits  à  votre  confiniic«*  ;  elle 
ne  penlra  point  de  vue  ee  qui  peut  consolider  une 
constitution  qui  a  pour  base  les  droits  des  bonimrs, 
et  pour  but  la  félicité  publimie.  Croyez  que  la  France 
est  libre, quVlle  |)eut  avoir  liesoiti  île  voire  courage; 
mais  qtt*en  remployant  contre  les  ennemis  de  la  pa- 
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trie,  etquVn  donnant  Texeuiplede  la  soumission 
aux  lots ,  VOUA  assurerfc  à  jamais  h  tous  les  citoyens 
!> xrrcice  de  tous  leurs  droits. 

L*AssrmbIée  nationale  prendra  en  considi^ration 
Tobjet  de  vos  demandes;  elle  vous  a  écoulés  avec  io- 
Idrét ,  et  vous  invite,  si  vos  travaux  vous  le  permet* 
tent,  h  assister  àsaséanCe» 

M.  LARocBgFoucAULD  -  LiAifcointr  :  Cn  assurant 
Tentretien  des  enfants  trouvés  sur  les  fonds  publics 
pour  l'année  1701,  vous  avex,  Siir  le  ranpurt  du  co- 
mité de  mendicité,  prononcé  »  art-  IIL  au  décret  du 
2U  mars  dernier,  que  le  trésMr  public  c«ulinueni  ik 
reud)ourser,  tous  les  trois  mois,  les  dépenses  laites 
par  les  hôpitaux  pour  les  eolants  trouves.  Cette  dis* 
position  excite  drs  réclamations  de  plusieurs  hôpi- 
taux, qui ,  ayant  perdu  une  grande  partie  de  leurs 
revenus,  qui  ne  peuvent  que  lentement  dire  rempla- 
cés par  les  sous  additionnels,  se  trouvent  dans  Hm- 
nossibililé  de  faire  les  avaiices  qu*iis  preuaient  «ur 
leurs  revenus.  Le  ministre  de  Tintérieur  vous  pro- 

Ïiose,eu  conséqiiTDce,  d'aulorîser  la  trëHorerie  à 
aire  payer  par  approximation  lessoHitnesdeHInées 
aux  enfants  trouvés  par  avances,  sani  â  régler  les 
comptes  de  clerc  h  maître^  dans  Jf  s  troiji  utruiei  s 
mois  de  J*année.  te  comités  de  mendi^h^'  ^X  celui  de 
finances  n*ou|.  vu  ^  û^arjrangt^^ui'HUi  «iitt'iU  ont  re* 
connus  nécessaires  «  a  uetm  iuuûiiv)Miiei4  leivoonsdf 
queuce  »  ils  vous  propoteul  lepfojtide  décfet  «uh- 
vaut:  '  ';  ' 

c  L*48aemblée  nattonMe  smeQdaQt  le  âécrt{  d«i  SAmort, 
décrète  que  la  iré»ort;riK  ualiOD«)l«e»l  outprlixle  ^  p<U^r  amx 
bôpfiaux  cUnTiiéa  ()*iD^Hnl^  trouva,  duaU^eoiriuivii  ^  été 
dêiTiMé  dtvoir  éire  «uppor»^, po^r  Jl\iDa^  n9tr,p»iir 4c  tré- 
sor pnbitc.  Icn  irfmestrc^t  (TiivHûce»  à  la  coiulitioM  de  rolcoiç 
•or  ic9i  trois  d^rnlirt  inoT*  dé  fonoee  les'avaocesqui  {lu- 
faienl  pu  #fMi  Mltto^fr-^iCrédiiill  **JllpeliM.^Ufe'ciuntftet 
4l0  cet  cl«^p«MMirSi  Ml»  éadtwû  Miia|iM.|i«  lai.  taSpliMM , 
dovrout  iottjiNir«/etctt.c»tc«iAfii  pur  l<»4liiTMiiniiktodiilrÉSt 
et  vÎMb  pur  les  direclolrci  de  d^pfHfillfPlf^f  >;  .Ih        > 

^  11.  I^ulttitt  'BoMlMievtiHliiiAieniiiite^riine  lettre 
des  aduHiNSltak'iàrs  du  Wépastniifiit  ilN  iiiérii«ei« 

3 ni  anutiHeeni  »  l'Afm^mbM  afetiiuoila  lAirerstaitiiii 
e  troist»njpief»4luréiPiiiM)ir4^aitjilÉr«iaiidaMi  Meii* 
din,  lieuit'iianl-coloDfltiHi  capituine  et  un  soustUeu^ 
tenant,  euvoi'és^iirTJi^^JMinp^  HertlUi»iinM<^i»irf  nt 
arri  vi'r  le  2i}.  A  cette  lettre  eut  fvime  t\aiinMiiee  ih  f^u- 
sieurs  pièci'Sque  lef(aduiiais4nileMfs/(ifit,paMf  rà  I  M* 
3end)iee  nati<male,<sa  veîr  :  iP  TtN'dredottiMr  per  le  roi 
a  M.  Bouille  de  faire  placer  des  iroiipoi4firl»  fottM< 
Clu)loiis».à  flaiM«iédyi«>ii  il  «namAee^iue  90»  inten- 
tioa  est  de  se  rendre  le  âto  juin  ;  3^  les  ordt es  ét)mi» 
par  Mt  Bouille  eM  fonsé^MOice  des  ovdreii  dp  toi  ; 
$0  la  réquijiiiioo  faite,  par  lesoniciers  et  snut^olH* 
ciers  du  régjinemt  ruyal^Ueinand  eu  distriot  4le  Se* 
dan  de  la  pc*rsounede  HI.  Mandir^;  4»  un  certifioaide 
sa  bonne  conduite,  donné  par  il»  oflUien  muiue*^ 
paux  de  Stenu.y  ;  &<>  le  reius  fait  par  le  district  di^ Se»* 
(liin  de  rendre  )!'  M«iud.u  ;  ù^.  Taveu  leii  fier  Vê^^ih 
dant  du  régiineui  rt>ya|-ellemajid,4'aviiir  reçu  MM 
louis  pour  être  partagés  eulresff  eaiiuinulei. 

L*Asiend>lée  urdonne  le  raiiirai  «le  eei  pièces  «o 
comité  de.s  rapports  et  des  recbi*rehefl« 

M.  LK  Pbésiobnt  :  II.  Tronchet,  l'un  des  eemimt* 
salres  neuiméspour  eeeeirmr  la  dëeleration  du  roi , 
dcuianile  la  parole. 

11.  TaoKCBKT  :  Nous  venons  de  reee^ofr  un  billet 
du  roi ,  par  lequel  M  noiis  prie  de  passer  ehez  lui  à 
anxe  heures  «  ayant  quelque  ehose  à  nous  dtfe. 
€(»mine  notre  mission  est  remplie,  noue  ne  penvons 
rien  prendre  sur  nous  sans  rautorisotloode  TAssein- 
blée. 

L'Affsemblëe  autorise  les  commissaires  à  ae  rendre 
chcx  le  roi* 


M.  Larochefoucauld  présente,  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  L'Assembléa  aaUonale  dderèle  eagol sait: 

i  4rt.  !«'.  Haas  les  eommunauléa  déni  les  natrfees  de  ré- 
ka  B'aunuit  pas  élé  dépotées  au  areréiariat  du  district  avant 
le  UJulHei  pmi4Mtn,  les  oooiHbuableB  iinyeroiH,  sur  les 
eentrlbeilona  fuoelére  et  mobilière  de  1791 ,  un  èocompte , 
dent  le  noottiiit  sera  égal  à  Ui  moitié  d«*  leur  eoUsatlou  dans 
les  rOlei  des  impositions  directe»  de  noo. 

1 11.  La  moldé  de  cet  A-oomptesera  payalde annule  SI  Jcfl- 
lel ,  an  quart  avant  le  31  aoUt,  et  le  «Icnder  quart  avant  le 
ao^  septembre  procbala. 

■  lU.  A  est  effet,  daneteseemuinantéa  qui  n'auront  pas 
eneora  nooMié  le  reoeveur,  les  officiers  muBielpauK  et  no- 
labics  elioislroedui  des  kabiuims  de  la  eommune,  pour  être 
dépositaire  des  sommes  qui  derrant  être  aiasi  pajéos  par 
a<coBipie.  et  le  proelameront  le  premier  dimaactie  qui  sui- 
vra la  pabllcaiioa  do  présent  décret. 

■  IV.  Les  oifteiers  nuoioipan  et  notables,  assisiés  du  col- 
Iseieur,  porteur  de  rôles  de  1190.  ri  en  pnSsenoe  des  haU- 
lottu  nsemnaiés^  oommeocefoot  par  Inscrire  leuri  |>ropres 
DOOH^  et  le  moatant  «mal  de  leon  laspo^lUons  de  1790  s  ils 
eu  paycraot  aussitôt  le  quart,  qui  sera  la  molUé  del'è- 


I  Us  aiufis  eoaafttraaMas  aerantlasapHa  a  la  suite,  et  er- 
fiectaeeonL  aussi  le  |)«em8et  du  quart  de  leurs  imposlUoas 
de  1790  mranl  Irai  jûlltel  inuafeuln. 

V#  Les4i>nirlkmaUliHiau^vpuanmanUelper1ears  paye* 
autats,  00  Déiac  douaer  des  a-cemptea  plu»  oausldérablas, 
le  peurtont  ftilee  vulaUenicai<ealrel«snHUns  du  déposlialra 
eu  reoeveun 

^  VI.  €tiaque  >eonlHbudbte  seiu  «Userlt  sur  %  registre, 
sei»un4raa|ér»«  ef4l1ul  sera  donml.^souelenémeuufnéra, 
psf  '  le  dépositelff»  eu 


sV4Leoal»roé«euiai^ertleie«'V  duiUreVée'Ia^laldn 
i**  déceoiarD  IHM,  luus  f«miieia«n  loeaialraa,saPout  tenus 
de  payer,  «urai-quU  des pro|irléttilros.  In euatribuiloa  foo- 
fllèrv  peur  les  Irfemqa'lb  auroui  pris  à  ferme  ou  a  lo^cr,  et 
Issprupeiélsires'sefoot  leims  do  recevoir  la  montant  des 

rttwees  da  O!eta>cotairttiuilou  pour  eoniptoai ,  surte  pris 
lifimi||Bi'att>layeiu. 
.«MkL-dJeaifmyemaDis  eeruns  Impuiévsur  Ns  aouirllm. 
iloBs  fonciers  et  mobilière  des  oooiHliUuMesi  eidaus  leoas 
eltliis  pÉyeafl»a<a  fataeparuU'li«f«Uareaeddvi«lfiBt  la  somme 
S  luquoile  tt4er»roUi(é  eus  rOèos  de  1791^  rint]iuiaUoa  de 
est  eseédaoïue  iirà  sur  4a  cote  du  propriéialre  a  la  cootri- 
hUihM  toadèroj 

4  SX*  Chsquesenialnsvte  eeee^FUur  eu  dépesiteirs  versera 
entre  les  reuinK  du  receveur  de  district;  les  -somUMS  qu'il 
aara^teUbe4«Mlar>stUiRHiefvéri^deBte.-  >  -  .  • 
•  ft  ILLu eeeeveur  de diatrici  délivrera  eu reeeveur  ou  dé- 
paskaàrode-etasquo  eaaNUinicuu  »eéoé|Hsséd»  obaqoe  ver- 
seuhînssfûieuniéléaaridaasaaealiSBi  - 
.  •HLLesvteéplméedélHeéa.par-.le'Meavenrtéudlstrlin 
seront  laipuafe  sur  les  eoutiSteiUetas  foastlei  et  mobilière 
de  leeomuMBeaul. 

«  ê  JUi».  igavaiembrardùdliueiolnaxM  dIsMet  «nimsTORt, 
de  quiusalaeea  qulntetoe/  ou/bordsrtSiulaUlBsilfds  la  10- 
wUiédes  seauMU  Mtouvréerpar  le  reeemeur'du  dlmlci,  et 
t\idrsaseeoBl'mtacDnun|aaBlmsdaTst»lB  liéioncrie  naiio- 
•elov 

I  Xlll.  Dans  les  villes  qui  éutleMobomiéca  et  (ariréespour 
partie  de  .leurs  lm|ioslUoo»dimelut  l'a«compte  sera  de  la 
touillé  des  coulribuUoiis  imposées  en  1790. 
'  I  XIV.  AuMtféf  que  les  réief  de  Iti  rmiiribtitfon  fcnclèrc 
et  dk  le  eewributlon  moMIétv  de  1791  seront  rendus  exé- 
euuHres,  les  offlciers  RMinielpausi  se  Ikïrooi  représenter  le 
Kéle  des  somauss  p.-i)ées escompte,  et  feront  d'abord,  sur  le 
rSIe  de  la  oontribuilou  mobilière,  article  par  arlide,  l'émar- 
aement  des  sommes  payées  pour  a-eompte  par  chaque  eoa- 
tribuoble. 

«  Dans  le  eas  oa  ra-eompf  a  payé  eteédera  la  cote  de  cm» 
irllMrtIoB  mobHlére.  t'eseédant  sera  émnri'é  de  la  même  ma* 
plére  sur  le  rOle  de  la  e<intributlon  foncière. 


,  pour  Ira  A*eometes  payés  par  les  fermiers  ou  lo* 
cataires,  qui  esoéderaleat  leur  cotisation  ans  rôles  des  oon* 
iribuilons  feanièra  et  owlilUéfe,  Il  en  sera  IsU  éaaartpemcot 
aux  aniclo  des  prupriëiaires. 

«  W.  Tous  les  emiirfiements  des  payeutfou  A-eomple 
éumi  opérés  sur  les  rOles  uaide  la  oouifiMuioa  luaclere 
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qoede  la  oontribatiob  mobilière,  le  registre  deadiUiiaye- 
meiits  à  compte  restera  déposé  aux  archives  de  la  munici- 
palité; et  les  récépissés  étant  entre  les  mains  du  déposi- 
taire seront  remis  par  lui  au  recereur  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1791 ,  après  que  lesdits  récépissés 
auront  été  visés  par  les  officiers  municipaux,  et  qu'ils  au- 
ront vériGé  que  les  sommes  versées  entre  les  mains  du  re- 
eeveur  ou  déposluiire  forment  le  même  total  que  celui  des 
récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés  par  le  receveur  du  dis- 
trict. » 
Ces  articles  sont  adoptés. 

M.Troncbbt:  En  conséquence  de  Tautorisation 
de  r Assemblée ,  nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi  ;  et  seuls  avec  lui,  il  nous  a  dit  qu'il  avait  oublié 
hier  de  faire  mention  qu'il  avait  donné  des  ordres  à 
M.  Bouille  pour  protéger  son  passage  à  Montmédy. 
Nous  avons  observé  au  roi  qu'au  moment  actuel  ces 
ordres  étaient  connus.  «  En  ce  cas,  je  crois ,  a  dit  le 
roi ,  qu'il  est  inutile  de  faire  aucune  addition  à  ma 
déclaration.  Je  voulais  seulement  que  ce  fait  fÀl 
connu.  * 

DUeuiiion  tur  VéleeUon  du  aowemeur  d9  VhM" 
ii€r  présomptif  de  la  couronne. 

M.  DBSMEUN1SR9  :  Voiis  avez  décrété ,  le  35  de  ce 
mois,  qu'il  serait  donné  un  gouverneur  à  Théritier 
prësompliCde  la  couronne.  C'est  pour  Texéculion  de 
ce  projet  que  le  comité  de  constitution  vient  vous 
présenter  trois  dispositions  qu'il  croit  nécessaires. 
Elles  sont  relatives,  !<>  au  mode  d'élection  du  gou- 
verneur; 20  à  la  nature  du  serinent  que  l'on  devra 
exiger  de  lui;  3©  à  l'autorité  qu'il  conservera  snr 
rheriticr  présomptif  de  la  couronne.  Nous  vous  pro- 
posons de  faire  précéder  le  scrutin  individuel  d^un 
scrutin  indicatif  qui  sera  imprimé  a  vaut  que  l'on  pro- 
cède au  scrutin  définitif.  Nous  devons  observer  qu'il 
est  moins  question  ici  de  donner  un  gouverneur  em 
daunhin  qu'un  gardien  qui  en  réponde.  Le  aystème 
d'éducation  morale  et  politique  demande  à  éhre  mé- 
dité, et  il  sufUt  en  ce  moment  de  vous  assurer  de  sa 
personne.  Il  est  surtout  essentiel  de  se  garantir  dans 
ce  choix  de  toute  suggestion  .Voici  le  projet  de  décret: 

t  L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  rendu  le  rapport  de 
son  comité  de  coostiiution,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Avant  de  procéder  A  la  BomiaaUon  d*UD  Kowero 
neur  qui  doit  être  provisoirement  donné  à  l'hérlUer  pré- 
sompUf  de  la  couronne,  en  vertu  d'un  décret  du  25  de  ce 
mois,  il  sera  formé  une  liste  Indicative  des  citoyens  qui  pa- 
raîtront propres  à  remplir  cette  fonction. 

>  II.  Pour  former  la  liste,  les  membres  de  r  Assemblée  na- 
tionale, répartis  en  bure«iux.  procéderont  à  un  scruUn  in% 
dicaUf  ;  les  scrutins  de  chaque  bureau  ayant  été  reçus  par 
deux  secrétaires ,  lalisle  de  tous  ceux  qui  auront  obtenu  des 
voix  sera  rapportée  à  l'Assemblée  nationale,  et  ensuite  Im- 
primée. 

I III.  L'élecUoD  sera  faite  au  scrudn  Individuel  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages;  les  voix  pourront  porter 
non-seulement  sur  ceux  loscriu  dans  la  liste,  mais  sur  tons 
autres  citoyens.  A  1  exception  néanmoins  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  actuelle. 

«  IV.  U  gouverneur  prêtera  à  la  nation ,  dans  le  sein  de 
1  Assemblée  nationale,  le  serment  de  veiller  religieusement 
A  la  conservation  de  la  vie  et  de  la  santé  de  l'hériUer  pré- 
somptif, et  répondra  de  sa  personne. 

t  V.  Toutes  personnes  attachées  au  service  de  l'héritier 
présomptif,  seront  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  gou- 
verneur. 

•  VI.  Le  droit  de  déterminer  le  système  d'éducation  mo- 
rale ,  civile  et  politique  qui  sera  suivi  à  l'égard  de  l'héritier 
présompUf ,  ayant  été  réservé  aux  représenUnU  de  la  na- 
tion par  un  décret  antérieur,  l'Assemblée  nationale  s'occu- 
pera incessamment  dOkcet  objet.  > 

M.  Fermon  :  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir 
bien  nous  dire  si,conformémentaii  décret  qui  exclut 
les  membres  de  l'Asscnihlce  natiouale  de  toutes  les 
places  qui  approcUcut  le  pouvoir  exécutif»  ils  ne  se- 


ront pas  éligibles  k  celle  qui  va  être  élablie.  Il  est 
important,  surtout  dans  cette  circonstance,  que  l'As- 
semblée renouvelle  les  preuves  de  son  désintéresse- 
ment. 

M.  Desmeuniebs  :  La  question  a  été  discutée  au 
comité  avec  beaucoup  d'étendue.  Je  vais  développer 
les  principales  raisons  qui  ont  été  données,  avec 
toute  la  simplicité  d'un  nomme  qui  assurément  ne 
sonçe  pas,  et  ne  peut  pas  songer  à  un  pareil  emploi. 
(Il  s^éleve  des  murmures.)  Le  comité  a  penséd'abord 
que  cette  nomination  n'avait  aucun  rapport  avec  te 
pouvoir  exécutif;  que  l'importance  du  choix  exigeait 
qu'on  n'pxcluât  nersonne  ;  que  l'exclusion  des  mem- 
bres de  l'Assemolée  notamment  était  contrairR  au 
droit  qu'ont  toutes  les  communes  du  royaume  d'y 
participer.  Nous  avons  laissé  la  question  indécise, 
tfin  que  les  choix  fussent  parfaitement  libres. 

M.  BuzoT  :  Je  désirerais ,  comme  le  préoptnant , 
qne  le  choix  pût  se  faire  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  si  cela  n'était  point  contraire  aux  princî-' 
pes.  Mais  celui  qui  serait  chargé  de  l'éducation  du 
dauphin  ne  pourrait  en  même  temps  remplir  lesfonc- 
tioiis  de  député,  il  y  a  donc  incompatibilité.  Le  sent*- 
tin  indicatiique  l'on  nous  propose nousoffre  le  moyen 
de  faire  hors  de  nous  d'excellents  choix,  et  Je  pense 
qu'il  serait  indigne  d'un  député  de  quitter  son  poste 
pour  être  gouverneur. 

M.  Rbwbell  :  Nous  avons  décrété  qu'aucun  de 
nos  collègues  ne  pourrait  accepter  une  place  confé- 
rée par  le  pouvoir  exécutif:  nous  l'avons  fait  pour 
conserver  notre  liberté,  pour  nous  défendre  de  l'in- 
fluence possible  de  ce  pouvoir.  Bn  ce  moment ,  des 
circonstances  différentes  nous  pressent  ;  la  pluralité 
de  l'Assemblée  nationale  est  pure,  et  doit  pen  s'in- 
cniiéter  de  quelques  censeurs;  la  nation  entière  vient 
de  toi  donner  c 
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des  preuves  de  sa  confiance;  et  cenx 
dans  ce  moment  pourraient  douter  d'elfe  ne  ren^ 

MCAl  josiîee  ni  à  l'Assemblée  nationale,  nf  à  la  na- 
tion  Je  ne  veux  agir  qued'apvèsniff  conscience; 

ai  je  crois  un  hoonne  di|^ ,  quel  que  soit  le  cotps 
où  il  se  trouve»  et  que  vous  m'enpéehtezde  le  nom» 
ner,  vous  me  tvrannisex,  vous  m  fflUescomméftre 
va  crime.  (Il  s'ei/^vedesrai}rmQre9.)La  question  qne 
nous  agitons  proave  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  snr  cet 
objet  ;  ceux  qui  parleront  après  moi  doivent  prouver 
qtie  la  loi  est  nécessaire ,  sinon  ils  n'auront  rien  dit. 
J'aiopte  une  observation  :  Biranjferà  la  capitale,  at* 
taché  à  mes  devoirs,  je  ne  connais  et  n'ai  pu  conna?* 
treici  personne;  je  sois  trèsi>erstiadé  qne  cenxtfe 
mes  collègues  qui  ne  sont  pas  de  Paris  ont  très-pea 
de  liaisons.  Où  ehoisirons^nons,  si  nous  ne  pou^ns 
choisir  dans  l'Assemblée?  Je  pense  donc  qu'il  ne  fant 
exclure  personne  de  l'éligibilité  à  Ift  place  de  goiN 
verneur. 

M.  Gabat  Vûêné  :  Et  moi  aussi  je  ne  sais  d'ancmi 
parti,  et  J'ai  pris  pour  cela  le  moyen  le  plus  sÛr,  je 
ne  suis  d'aucun  club.  La  délicatesse  seule  unie  aux 
principes  doit  nous  déterminer.  La  délicatesse,  on  ne 
sait  peut-être  pas  ce  que  c'est...  (On  rit.) 

M.  Tbact  :  Je  demande  la  parole  pour  un  mot 
d'ordre.  L'ordre  du  Jour  ne  peut  pas  être  d^apprendrc 
à  TAssemblée  ce  que  c'est  que  la  délicatesse.  Il  y  ath 
rait  une  véritable  délicatesse  à  braver  les  mauvaises 
critiques  pour  faire  son  devoir  avec  plus  de  fermeté 
et  pitis  d'étendue. 

M.  Garât  l'ainé  :  La  délicatesse  en  cette  matière 
est  le  sentiment  d'une  impartialité  narlaite  au-dessus 
de  tout  soupçon.  Or  Je  crois  diflicile  que  ce  senti* 
ment,  dans  toute  son  énergie ,  dirige  un  choix  fait 
parmi  vous.  U  y  a  peu  de  membres  nui  ne  soient  at- 
tachés à  un  autre  par  amitié,  par  estime  siogolSère, 
ou  par  la  connaissance  de  ses  vertus  :  or  eti  attache- 
ment nuit  plu-  ou  moins  à  rim]îarta';li'.  Scu< ce 
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rapport  seul  Je  crois  que  nous  devons  nous  abstenir 
de  choisir  parmi  nous.  Le  préopiiiant  a  été  trop  mo- 
deste et  trop  d(ifiaut  dans  ses  luûiières,  quand  il  a  dit 
que,  hors  u'ici ,  il  ne  connaissait  personne  qu'il  pût 
nommer;  Una.  nomination  étrangère  à  T Assemblée 
'  sera  plus  dégagée  de  toutaentiment  d*amitié,  de  liai- 
sons, de  rapport,  d'associations.  L'éducation  de  Thé» 
ritiet  présomptif  exigerait  tout  le  temps  dont  un 
homme  peut  disposer,  toutes  les  lumières  qu'un 
homme  peut  réunir,  et  chacun  de  nous  doit  sou 
temps  et  ses  lumières  à  sa  patrie.  Je  sais  que  Tédu- 
cation  de  M.  le  dauphin  est  aussi  un  bien  natioual  ; 
nous  devons  tout  notre  talent,  tous  nos  soins,  tout 
notre  temps  à  la  chose  que  nous  avons  créée,  que 
nous  avons  consolidée.  La  supériorité  des  vertus  et 
des  talents  est  due  à  la  place  que  nous  occupons.  Au 
.  reste»  vous  me  reprocheriez  de  suivre  plus  longtemps 
one  semblable  discussion  ;  votre  règle  est  dans  vos 

K recédants  décreU.  Si  vons  l'oubliex ,  l'opinion  pu* 
lique  serait  avec  raison  étonnée  de  votre  contra* 
ëiction. 

M«  Lavigiib  :  Il  me  semble  que  l'opinant  a  raf* 
sonné  sur  une  hypothèse  fausse  ;  il  parait  croire  que 
c*est  uniquement  dans  l'Assemblée  que  l*on  propose 
de  prendre  le  gouverneur,  et  cette  idée  n*est  sûre- 
ment venue  dans  l'esprit  de  personne.  Je  considère 
la  question  sous  deux  points  de  vue.  T  a-t-il  desdé- 
crets qui  prononcent  Texclusion  des  membre»  de 
l'Assemblée  nationale?  L'intérêt  public  soUicite4-il 
cette  exclusion  ?  l^es  décrets  nous  déclarent-ils  inéli- 
gibles aux  places  du  pouvoir  exécutif;  en  cei«  il 
n'est  question  que  de  ce  qui  est  dans  la  main  du  fwâ- 
voir  exécutif.  La  loi  de  l'intérêt  public  ordonne  de 
choisir  l'homme  capable,  l'homme  Tcrtueux  partout 
où  il  peut  être.  La  liberté  est  la  première  qualité  que 
doit  avoir  lesuffirageque  l'on  exige  de  nous.  Me  meV 
tez  donc  pas  de  horncftà  notre  liberté  ;  h  restrcindrt, 
c^estU  détruire*  Je  demande  donc  qu'on  écarte  toule 
espèce  d'incompalibillté* 

M.  Bou»iKMi«ciir^4'£iMMi«;ledemMidir^t*o- 
pinant  réponde  à  Tobjection  de  la  responsabilité. 

11.  FoccAUtT  :  Quand  vous  avez  substitué  un  non* 
veau  serment  à  ceuii  de  l'armée,  je  me  suis  condamné 
an  silence  et  au  râle  de  simple  observateur  de  vou*e 
marche  ;  mais  quand  il  s'agit  d*un  décret  anssi  loin 
d'assurer  la  sûreté  du  royal  enfant,  je  déclare,  en 
mon  propre  et  privé  nom,  que  je  me  croirais  coupa^ 
ble  de  voter  et  d'élire.  (Une  vingtaine  de  membres 
de  l'extrémité  droite  se  lèfent  pour  s'unir  a  cette  dé- 
elaratioir.  ) 

M.  bÉBELKt  :  Vous  ne  ii»>ulez  parque  le  royaume 
croie  que  vous  voulez  concentrer  le  choix  du  gou- 
terneur  dans  la  ville  de  Paris.  Cependant ,  si  vous 
décidez  qu'oli  ne  pourra  pas  choisir  le  gouverneur 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  voua  n'aurez  que 
des  Parisiens  ;  en  voici  la  raison  :  n'est-il  pas  cer* 
tain  qu'il  faut,  pour,  remplir  celte  place,  une  probité 
sans  tache,  un  ^rand  amour  de  la  patrie,  et  des  no- 
tions éclairées  sur  la  constitution  ?  Ces  vertns  ne 
sont  pas  éclatantes,  et  celles  de  quelques  habitants 
des  départements  ne  pourront  être  connues  que 
lorsqu'ils  auront  été  appelés  à  la  législature.  Je  con- 
clus à  Ce  que  le  projet  du  comité  soit  adopté,  parce 
qu'il  donne  à  tous  les  habitants  de  l'empire  la  possi- 
bilité d'arriver  à  une  place  vraiment  importante. 

On  demande  que  la  diacussinu  soit  fermée.  . 

M.  Piutoa  :  Je  me  bornerai  àrappeler  à  l'Assem- 
blée que  c'est  toujours  à  son  désintéreasement  qu'elle 
a  dû  cette  confiance  et  ce  respect  qui  ont  fait  le  sa- 
lut de  l'empire  ;  c'est  surtout  au  milieu  des  circon- 
stances présentes  ,  c'est  surtout  lorsque  l'Assemhléc 
nationale  est  devenue  le  ceulre  unique  de  tous  irs 

"^'^irs,  quelle  doit  évilct^qu'ou  soupçonne  des 


vues  particulières  dans  cette  délibération.  Pour  l'i 
salut  de  la  constitution,  nous  avons  repoussé  même 
les  témoignages  de  la  confiance  de  nos  commettants, 
nous  leur  avons  dit  qu'ils  ne  pourraient  pas  nous 
envoyer  à  la  législature;  et  dans  ce  moment-ci  nnu 
ne  nous  tiendrons  plus  à  cette  hauteur  de  désinté 
ressèment  ({ui  a  sauvé  l'empire  I  Je  pense  donc  qu'i 
n'y  a  pàn  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  di 
comité. 

M.  ***  :  Je  demande  si  la  nontHiation  du  gouver 
neur  de  l'hérjtier jprésomptif  appartiendra  toujour 
au  corps  législatif 

M.  Dbsmeuniers  :  Le  comité  ne  s'est  pas  occu|)f. 
de  cette  Question  constitutionnelle  ;  quanta  moi,  je 
pense  qu  elle  devrait  être  décidée  afurmativement. 
Je  vais  répondre  aux  deux  seules  objections  qui  aient 
été  faites,  mais  avant  toutfai  deux  observations  à 
présenter  :  !<>  Le  projet  du  comité  ne  concentre  le 
choix  du  gouverneur  ni  dedans,  ni  dehors  l'Assem- 
blée nationale  ;  il  s'agit  de  laisser  une  liberté  indé- 
finie de  choix  à  ceux  qui  exerceront  par  délégation 
un  droit  national.  2o  Du  choix  oui  ne  concerne 
qu'un  individu  ne  peut  attaquer  fa  délicatesse  de 
rAssemblée  entière.  Sans  doute  la  rééligibilité  à  la 
législature  a  dûéUe  proscrite,  car  elle  portait  évi- 
demment atteinte  à  la  délicatesse  de  chacun  de  nous. 
Je  réponds  maintenant  aux  objections.  Un  seul 
homme  ne  peut  être  indispcnsablemeni  nécessaire  à 
l'époque  où  nous  sommes  ;  le  salut  de  l'empire  ne 
doit  jamais  être  attaché  è  un  seul  individu. 

M.  Maloubt  :  Ce  n'est  pas  en  ce  moment  qu'on 
doit  attaquer  la  prérogative  royalepar  une  disposi- 
tion oonstituliennelie.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  DnsMBUNiBRS  :  La  disposition  dont  il  s'agit 
»*est  pas  constitutionnelle.  Les  propositioiis  du  co- 
mté regardent  l'exécution  du  décret  du  a5,  où  se 
trouve  le  moiprovUeir^miiU,  Je  reviens  è  ma  dis- 
euasian.  Les  principes  de  la  question  peuvent  être 
réduits  à  deux  ;  la  nécessité  de  la  liberté  du  choix, 
et  le  salut  public.  Quant  k  cette  question  :  un  mem- 
bre de  TAssemblée  pourra-t^l exercer  cumulative- 
ment  ses  fonctions  législatives  et  celles  de  gouver- 
neur ?  je  ne  dirai  pas  que  les  règles  d'incompatibi- 
lité prononcées  par  vous  regardent  Taveiiir  et  non 
le  «résent,  que  vous  avez  statué  que  pendant  la  lé- 
gislature actuelle  des  fonctions  incompatibles  peu- 
vent être  cumulées ,  mais  je  dois  dire  qu'on  peut 
TOUS  priver  d'un  de  vos  membres  sans  que  vos  tra- 
vaux soient  interrompus.  Vous  êtes  donc  les  niattres 
de  décider  l'iiicompatibilité.  L'objection  de  la  res- 
ponsabilité se  résout  de  même  ;  car  si  vous  déclarer 
les  fonettoiis  incompatibles,  il  n'y  a  plusd'inquié 
todesur  la  responsabilité.  Permettez-moi  encore  nne 
observation  :  il  est  iuipossible  de  subir  une  épreuve 
plus  sévère  de  caractère,  de  talents*  d'assiduité,  que 
celle  que  nous  avons  subie  depuis  dix-huit  mois. 
Serait-il  possible  d'espérer  que  les  hommes  du  de- 
hors seront  connus  de  nous  comme  nous  connais- 
sons nos  collègues?  Serait-il  sa^e  d'écarter  des 
citoyens  éprouvés?  Nous  devons  taire  taire  la  déli- 
catesse, si  la  liberté,  si  le  salut  public  l'exigent. 

M.  Prieub  :  Je  demande  au  rapporteur  s'il  y  aura 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  gouverneur  de 
l'héritier  présomptif,  et  celles  de  membre  de  TAs- 
semblée  nationale ,  et  je  lui  rappelle  que  nous  avons 
fait  serment  de  ne  pas  nous  séparer  avant  Tachève- 
ment  de  la  constitution.  Je  le  prie  de  répondre  à 
cette  interpellation. 

M.  Fermon  :  En  verrez- vous  un  de  vos  membres 
exécuter  un  décret  provisoire,  qui  doit  être  changé 
en  définitif?...  Loin  de  nous  l'idée  que  nous  ne  par 
viendrons  pas  à  fixer  notre  choix  sur  un  homme.qul 
réunira  les  vertus  morales  et  les  vertus  tkfUpM' 
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Elles  sont  ais&s  k  connaître,  et  TAssemblée  ne  doit 

Eas  craindre  de  ne  pas  trouver  hors  de  son  sein  un 
omme  qui  1rs  possède.  Je  demande  qu'on  décrète 
rincompatibililé. 

IK  TouLONGEON  :  Le  plus  digne  peut  se  trouver 
ici  comme  ailleurs,  il  n'y  a  là  aucune  dirficuUé;  mais 

3[uant  a  Hncompatibilitë,  c'est  une  chose  diflîireiitt. 
e  demande  donc  la  division  de  la  proposition. 

La  discussion  est  Terniée. 

M.  Dbsmkvnibrs  :  Je  propose  de  poser  ainsi  la 
question  :  •  Les  membres  de  l*AssenibU^e  nationale 
seront' ils  exclus  du  choix  ù  la  place  de  gouverneur 
de  rhdritier  présomptif  de  In  couronne  ?  •  On  délibé^ 
rera  ensuite  sur  riuconipatibilite. 

M.  Tronchet  :  Il  est  impossible  de  proposer  une 
chose,  et  de  remettre  ensuite  à  déiidcr  la  question 
qui  aurait  pu  empêcher  la  décision  d'être  portée.  On 
nous  a  bien  dit  que  nous  pouvions  renoncer  à  un  de 
nos  collègues,  mais  il  est  question  desavoir  si  I  un 
de  nos  conègues  peut  renoncer  a  remplir  le  serment 
qu'il  a  Tait.  (On  applaudit.) 

M.  BfiSMCtJNiERS  :  Je  suis  parfaitement  de  Pavîs  du 
préopiuaut ,  et  je  propose  une  nouvelle  manière  de 
poser  la  question.  On  demanderait  d'abord  si  les 
fonctions  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif 
sont  compatibles  avec  celles  de  membre  du  corps  lé- 
gîslalif?  On  demandera  ensuite  si  les  fonctions  de 
me(nbr«  de  i'Assemblée  nationale  actuelle  sont  com- 
patiblfs  avec  celles  de  gouverneur  de  Tliéritier  pré- 
somptif de  la  couronne? 

M.  Tboncdct  :  Les  membres  de  la  législatnrepro^ 
chaîne  n'auront  pas  le  pouvoir  constituant;  ils  n'au- 
ront pas  fait  le  serment  solennel  de  ne  pas  se  séparer 
que  la  constitution  ne  soit  achevée.  Nous  l'avons 
prêté;  pouvons-nous  en  être  dégagés?  (On  apptau« 
dit.)  La  question  peut  être  ainsi  posée  :  •  Les  uiem- 
bresde  la  législature  actuelle  peuvent-ils  être  élus 
à  la  place  de  gouverneur  de  rhéritier  présomptif  de 
la  couronne?* 

M.  Vermer  :  Ce  serment  est  fbf  t  à  la  nation  :  à  qui 
sommes-nous  dévoués?  à  la  nation.  Nous  devons 
aller  partout  où  nous  pouvons  là  servir.  Voilà  le 
premier  de  nos  sormciits  ;  voilà  l'esprit ,  le  sens,  la 
lettre  même  de  tons  nos  serments.  (Il  s'élève  des 
mnrimires.)  Je  forsone  qttestiun  à  M.  Tronchet*  Si 
nous  avions  parmi  nous  un  général  qui  p^  sanver 
l'Etat,  nous  serait-il  impossible  de  l'envoyer  à  l'en- 
nemi dans  un  mollirent  de  cHse?  devrait-il  refuser 
cette  mission?  aurait-il  manqué  à  son  .serment  en 
assurant  le  salut  ile  Tempire?  (On  appluuiliL)  B.e- 
m,arquez  que,  lucsquepuns  avons  décréLç  uotr^;  in- 
QQHMMtibililé  aux  lUacvis  dujulnistère»  nous  avoua 
veuiiii^.  tenir  aucunes  fuiioltonsdiipoiivoir  exéou* 
tif  ;  or  les  fonctions  dont  il  s'agit  iei  seront  conterées 
prtr  îfs  rc|Mrse«ft»nts,  an  nom  \L  la  nation.  Il  n'y  a 
mcomjpatibiiîté  ni  dans  le  fait,  ni  dans  le  principe. 

(La  Mile  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L€Ut€  pasiorale  de  M.  Cèvique  du  département  de  la 
Sfnme  au  cierge  et  aux  fidèles  de  mm  diocèse.  A  Paris , 
ckMllil.  MuTicr,  rv»  Pavtfe.SMnfr-André-dc»-Arcs;  el  Le- 
elero,  roe  Sainl-ahrtÎD,  vii>i«tti  Saiot-Julien. 


SPECTACLES. 

0péba«  — Vendredi  la  5'  représentation  de  Castor  t 
PoUux. 

THiATBB  m  LA  Natio."!.  «—  Aù|«  U  Joueur^  5uivi  du  Aie" 
dcftii  malgré  lui, 

T^ÉAru  iTAUBif.— Auj.  la  Dot 9  ei  Adélaïde  et  Ucr» 
Ml.— Vcndreiii  Alkali*. 


Eo  aUfeftdanl  la  f  <*  reprèientalèOii  du  Ckt^tXkr  de  b 

Barre  ^  fait  liislorique  en  un  acte. 

TiiéATiiB  FiAMÇAJi,  rne  du  RWhelieo.  — Anj.  liS'ro- 
présentation  àe  C Intrigue  èpittolaire^  comMic  DOUTeile; 
précédée  du  Dépit  amoureux,  en  3  actes. 

Thbatib  Fbançais  B^'OeiHA  BCruA^  me  FejdraQ.— 
Li  6*  représeulalion  de  Encore  de»  àÊcneekmes^  suif»  de 
la  Nuit  espagnole ,  opéra  français. 

Tr6atbb  m  Maii|ihisi«.6  VoirrAittiBB»  BU  Palais- 
Royal.  —  Au{.  VHomme  singulier^  comédie  s  laivic  de  f^- 
pothieaire^  opéra. 

Demain  la  V*  représenlation  de  VOrpketin  de  la  Chine. 

CiBQCB  RATioNAL,  BU  Palais-Ro}al«  —  Auj.  $>mpliome 
d*ilaydn  et  de  Ro^eUi. — Mlle  Balassé  et  M.  Lcfe? re  chan- 
teront un  air  de  Cimarosa  et  le  duodes /)tfiiaû<ei.^ 
M.  Vauty  exéculeca  un  concerto  de  violon. 

Ensuite  /?a(  jusqu'à  onze  hrures  et  demie. 

TaiATBB  DBS  Grands  Dansbuas  bt  db  la  GArrl— • 
Au|.  tes  Amours  de  Pierrot  et  cf/^j/nrs ,  trahie  pour 
rire,  avec  un  divertissement  ;  le  Politique  el  Vllomme 
franc:  les  Jardiniers  galants  ;  les  Fourberies  de  Seapin; 
les  Deux  Rivaux  de  la  Laitière,  On  commencera  par  Us 
Forges  de  Vulcftin ,  pantomime  î  machines.  Da.ns  les  en- 
tr*acies  différents  exercices. 

AMDiGu-CbMiQrE,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  Afyr* 
tilet  Lycoria^  opéra,  précède  de  la  Femme  qui  a  raison, 
el  de  I  Epreuve  raisonnable. 

Demain  la  2*  ret)ié>enlutioo  du  Forgeron^  opéra  comi- 
que avec  ses  agréments 

^TnéATRB  rRAKÇJllS    CONiqUB  ET  LTAIQVE.  —  Auj.    /TlVe»- 

deme  dans  la  tune,  ou  la  tlépotution  pacifique ,  ^zr  \c 
cousîn  Jacques. 

Théâtre  de  MotlfeRB,  rue  SainC-Martio — Aui.  la  5* 
représentation  de  la  Ligue  de  Fanatiques  tl  des  Tgrans, 
suivie  du  Somnambule, 

Wavxhall  d'Ité,  boulevard  Saint-IlfarliD.  —  Demain 
File  extraordinaire  donnée  à  MM.  Guillaume  el  Droiut» 
qui  se  sont  opposés  ù  la  Tuile  du  roî.  On  commencera  à 
sept  heures,  par  les  exercices  du  fameux  Hercule,  ensuite 
nne  lutte  par  deux  boxeurs  anglais  »  el  différenls  tours  de 
furccpàVune  troupe  nouvelle.  Dans  les  jardins,  dunsn 
champêtres,  Illumination  et  un  grand  Teu  dVlificet  ter- 
mine jpar  un  bouquet. 

Prli  des  billets  dVntrée:  I  \U.  10  f. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*nOTEL-DE-TILtB 
DE  PACIS. 

Amiéè  1T90.  VU.  les  payeurs  sont  ^  Ta  lettre  T, 
Court  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  •  •  •  .  â)  { 
Hambourg  ••  237  à  236  ^ 
Londres  •  •  «  .  •  23  U  J 
Madrid.  •  •  •  •    10 1.  2  t. 


Cadix.  \ 19  1. 1  s 

Gènes  ,  .  • 116  J 

Livounie  •««••»    iik\ 
Lyon  »  PàfMU  •  .«    in  pair 
Bourse  du  29  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  il?. 2280,  62  },  65 

Portions  de  4600  Ut,  •  •  , 1452^ 

—  de  400  liv  •  •  •  .  e •••••••,•    9i 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.»  ,•••»•*•••    454 

—  de  déc  4782.  Quil.  de  fui  •  .  .  •  .  .    4«  i  i»  î.  x  ^ 

—  de  425  miU.,  Uéc  4784    0  !•  î. s.  i  i  10,  10  l»  1 1> 

—  de  80  mill.  avec  bult •  ,  •    43 ib 

—  sans  bulletins.  •  •  ,  • ,    A  J«  î  I» 

—  Soi  t.  en  viager  ..•.•.••.•••*»4    12  ]b 

ButKlins .•..•••    90 

Act.  nouv.  des  Indes  .  •  .     1260,  62»  60,  65,  66,  68»  70 

71,  74,  75,  80.  83 
Caisse  d*esc.  .  .  .    4060,  55, 50,  45»  42,  40,  45, 50,  iS 

Demi-caisse 2020,  48, 15,  42,  45,  20, 22,  35 

QuiU.  des  Eaux  de  Paris.  ,     640,  35,  30,  25,  80,  35, 41 

Empr.dcSO  milL,  d'août  1789 1,|,  J,  ^  4, 2  b 

Assur.  contre  les  iuc  •  •    580^  78,  77,  78,  7y,  80,  83,  83 

84,  85,  86,  88,  89 

—  à  vie.  •    689,  85,  84,  80,  87, 68, 89,  90,  91 ,  94*  95 

94, 9;e.  90, 91»  92, 89 
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Jiuii  ZO  Juin  1791.  ~  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


ANOXBTBRRE. 

Le  tord  Hood  a  effecUTcment  reçu ,  le  20  de  ce  mois  »  un 
courrier  expédié  p-ar  le  bareau  de  ramîraulé,  qu!  lui  a 
remix  Tordre  de  te  ietiir  prêl  à  mellre  d  la  voile  d(*s  qu*oa 
le  jugera  ni'çe^saire.  — Quarante  navires  marcbands,  ar« 
rivés  dans  la  Tamhe  deouls  le  S3,  ont  amené  un  reufort 
précieux  demalelots  qui  ont  ëlé  pressés  sur-le-champ  pour 
compléter  les  équipages ,  el  la  (u-épa ration  des  munilioos 
de  guerre  et  de  boudic  destinées  oux  vaisseaux  armés  oo- 
cupe  eu  ce  moment  uq  grand  nombre  d*ouirîers  dans  les 
magasins  de  Drpirord,  —  Les  dêtacbemenls  CQ  quartier  à 
Cbatbamonlélé  avertis  de  se  tenir  prêts  ùsVmbarquer  sur 
la  flolle  de  Pamiral  Hood.  On  compie  leur  y  Taire  faire  le 
service  de  soldats  de  la  marine.  Ce  corps,  qui  doit  être 
porté  h  deux  mille  bommes,  sans  compter  les  officiers, 
est  dt'lb  de  treize  cent  cinquante.  —  La  presse  se  fuit  avec 
lieaucoupd*activl(é  à  fluil,  mais  à  peine  rend-elle  sept  hom- 
mes par  sêmaioe,  tant  Jes  matelots  savent  se  bicD  cacher; 
•tt  reste,  toutes  tes  branches  de  commerce  de  cette  ville 
ne  se  ressentent  que  trop  de  Teflet  des  négociations  enta- 
B^ées  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Pétersbourg  :  la 
crainte  que  ta  guerre  ne  vienne  à  éclater  empt^chc  de 
fendre  le  chanvre  et  le  fer  dont  les  miigasins  sont  remplis. 
On  tient  ces  deux  articles  à  un  pritti-^s-haut^  et  il  montera 
encore  à  la  preltai^re  nouvelle  des  hostilités. 

Les  papiers  publics  ont  annoncé  la  célébration  de  Taonî- 
versaire  de  la  révolution  française,  que  ta  Société  constitua 
donnelle  de  Manchester  se  propose  de  faire  le  ià  de  juillet 
prochain,  et  à  laquelle  tous  les  amis  de  Ta  liberté  sont 
ii^vités. 

.  Le  traité  de  commerce  et  la  réyotution  rendant  tii^ç  corn* 
muuicalioo  fréquente  entre  la  Frunce  el  la  Grande-Bretagne 
ab-'olument  nécessaires  le  conseil  privé  sVcupe  du  projet 
d*établir  incessamment  une  po»te  journalière  .4c.Lpn^res  à 
Farts. 

SHl  faut  en  croire  les  dernières  lettres  de  Berlin  ^  le  duo 
d'York  ne  tardera  pas  d*épooser  la  princesse  Frédérique 
de  Prnw& 

La  Compagnie  des  Indes,  qui  vient  de  fixer  son  divi- 
dende, de(Âiis  Noél  jusqu'à  là  Saint-Jean,  à  4  pour  100,  va 
faire  paiper  des  renlbris  au  lord  CormraUîhftOuverDeur 
général  de  ses  éublissemcnts. 

•{■>.•■ 

PATS-BAS. 

De  Bnt»eUêê,  le  ftfuin»  — »  Les  Français  qui  sont  fd 
ont  appris  avec  la  plus  profbnde  consternation  rarrestalfion 
do  roi.  Leur  douleur  égale  la  Jubilation  qu'ils  avaient  fait 
éclater  lors  de  son  évasion.  If.  de  Rob...  Cha...  a  manqué 
dVn  suffoquer;  beaueoop  en  ont  les  yeux  gros  d'affliction, 
ilfonfieiir  (t) ,  vit  ce  contre-temps,  vient  ici,  où  11  est 
même  attendu  ce  soir  avec  Madame ,  son  épouse. 
'  Le  rot  de  Suéde  n'est  pae  venu  en  cette  ville  ;  il  n^a  pas 

âuitté  Aix-la-Chapelle  {osqu'au  SI ,  où  il  s'est  rendu  ft  Spa  ; 
f  y  est  arrivé  le  même  jour,  <i  six  heures  dn  soir,  dans  le 
plus  graud  hieognito ,  et  sons  le  nom  de  comte  de  Haya. 
Rieo'de  nouveau  ici,  sinon  que  les  patriotes  reprennent 
courage  de  l^arreslation  de  votre  roi;  notre  gouvernement 
se  montre  un  peu  inquiet  des  suites;  il  vient  de  paraître 
une  brochure  qui  fait  voir  que  l'animosité  des  partis  n*est 
pas  éteinie. 

L'inauguration  qnf  doit  avoir  lieu  le  30  de  ce  mois  éprouve 
des  O|i))os)tiotis  &  Anvers  et  &  Louvain,  où  des  corpora- 
tions n'y  Veulent  pas  consentir.  Les  états  viennent  d'en- 
voyer à  ce»  deux  villes  des  députés  pour  les  engager  è  don- 
ner leur  consentement.  Je  croîs  q\»  ka  étau  s'entendent 

(l>  On  nous  assure,  dans  oe moment»  <|u»  UotuUur  i^eii 
rendttà  Meoimédy.  A.  II. 

V*  Sériê.^  Tome  HIU 


avec  elles.  La  gouvernante  des  Pays-Bas  estaAîgée  de  Par* 
■estât ion  de  la  famille  royale  de  France.  Au  sujet  de  eetle 
alliire,  j'apprends  qu'il  vient  d'être  expédié  deux  eooi^ 
riers ,  Tun  pour  Vienne*  et  i'autro  pour  l'Italie t  à  l'en* 
pereur. 

Il  cireule  ici  avec  quelque  peine  on  paanplilet  Iniitnié  : 
U  Déutpoir  deâdémocr^tte»  brabanfOHêàioms  leiir$  fyraitj 
ex-êouceraiHM»  C'est  une  déclamution  violente  et  juste 
contre  les  états,  dans  laquelle  Léopold  est  ménagé  comma 
Il  convient.  On  y  propose  de  faire  graver  sur  l'aiiain  : 
t  Citoyen,  n'épouse iamais  la  cause  des  rois...»  Ces  paroles 
ne  pourrotit-eiles  pas  servir  d'épiiaphe  à  plus  d'un  homme 
puissant  aujourd'hui  en  Europe  ? 


FRANCE, 

De  Pm$t  le  79Juin^  —  Des  lettres  de  Londres  annnn- 
cent  que  la  paix  du  Nord  est  faite;  que  celte  nouvelle  tt 
produit  une  hausse  très-sensible  sur  les  effets  publics .  mais 
que  le  ministre  paraît  y  perdi'e  autant  que  la  buurse  y  ga- 
gne. La  nation  en  voyant  se  conclure  une  paix  qui  ne  lui 
rapporte  rien ,  fkit  le  compie  de  ce  quelle  Ini  coule  ;  et  ce 
calcul  n'est  pas  favorable  h  M.  PilL 

One  autre  cireonstanee  ajoute  au  néeontentement  pu» 
blic.  Le*  dlfléreolts  Sociétés  qui  devaient  se  réuiriv  poue 
célébrer,  au  14  juillet,  la  révolution  française  par  ua 
banquet  nombreux  et  solennel ,  ont  voelu  louer  la  salle  dn 
Wausiiail.  Le  gouvernement  s'y  est  oppoié.  Ces  Sooiêtéit 
qui  professent  les  principes  les  plus  purs  de  la  liberté ,  et 
qui  ont  de  rinfluence  sur  roi)inioo,  neseronl  pas  toujours 
contrariées  impunément. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  CbAUllon-sur. 
Seine,  ne  recevra  aucun  envoi  qui  ne  soit  afiiraachi^ù 
l'expeplion  dessUaplesleUrei* 


Plosieura  citoyçoi  pv^la  à  se  faite  inxeviiv  pour  te  teo* 
dre  sur  la  frontière ,  eonfoiMémcnt  a»  dée^t  du  3t  juin  » 
doBuméenl  si,  lorsque  l^rsacconraseront  deveouBtiaiitilcSk 
ils  pourrom,  f  Qa^er4anf  les  plac^  qu'^teonçppeol  nainte>i 
nant»  ,.,, 

On  mande  du  dépàrteoient  ée  l^Ome  qu'au  moment  ou  Tes 
habitants  de  Gâoé  apprirent  iTéVasion  ou  roi ,  ils  voulurent 
prendre  tes  armes,  mais  que,  n^enayaiftpolai  datas  leur  villes' 
lis  forent  en  chercher  dans  un  'dkAteàu^MsisItt, -«û'élaibiii;' 
raneniblésbaaMKMup  de<ei«<levaQt  aatelesi  Caii*eircftitèMttir 
d'oA  fottroir,.  et  cinq  d'entre  eus  enl  ea  la  tâta  «alipée.' 

On  éovit  du  département  du  CaWadof  <pie  j>Jiu4p>qiiaipat^ 
ci-devant  genliboommes  des  eovlrous  d^Qrbfic  et  ««  B^ny i 
ont  disparu  le  1 S  de  ce  mois  On  présume  qu^U  'sont  ^Ics 
rejoindre 'Farmée  oeaire*révolutionnâire« 


Vingt-slzlèiae  livraison  du  Nouveau-Testament  de  notre  Sc(* 

Sneur  Jétus'Christ,  latin  et  françna,  traduction  de  M.  de 
acy ,  de  l'imprimerie  de  M.  Didot  jeune,  orné  do  figurée 
en  taille-douce,  dessinées  par  M.  Morean  jeune,  et  gravées, 
sous  êa  direclion,  par  les  plus  hebiles  artistes  de  la  capi- 
tale; dédié  à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  chesM.  Sao- 
*    grain,  libraire,  rue  du  Jardinet,  n«  0. 

La  vingt-sixième  livraison  que  nous  annonçons  est  la  cia> 
aoième  de  saint  Marc,  le  premier  évangéliste,  saint  Uathieu, 
étant  terminé.  Nous  ne  saurions  trop  engager  les  amateurs  à 
se  procurer  cette  édition,  uni  est  un  chef-d^cravre  de  dessin, 
de  gravure  et  de  typographie.  MM.  fes  administrateurs  dea 
postes,  désirant  favori»er  les  arts  et  le  commerce,  éi  partieit- 
lièrement  cette  supeièe  entreprlM,  ont  1>ien  voulu  se  char- 
ger de  faire  parvenir  les  livraisoaa  >lranehes  de  port  dans 
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tout  le  rflfyaain«.  MM.  lés  «ooseripteiirf  recevront  «et  «a* 
vrage  par  dii  ou  par  cinq  liTfiisoDt  à  la  fois,  entre  dens  car- 
tons. 

L6  prix  de  la  livraison,  pour  Paris,  est  de  40  t.,  et  43  t., 
franc  de  port  ;  le  papier  ordinaire,  50  s.  pour  Paris,  et  54  s. 
par  fa  poste.  Il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et  de  Par* 
gent. 


BULLETIN 

DB  L^ASSBMBLËE  NATIONALE. 
Préiidtnce  de  M.  ÀUxandrê  Beauhamai». 

SUITE  DE  LA  8BAN0I  DU  MAIDI  S8  IIHM. 

M.  Dbsmeuniers  :  Je  réponds  à  une  observation 
de  M.  Tronchet.  Je  crois  que  celui  de  nos  collègues 
qui  serait  nommé  retnplirait  parfaitement  son  ser- 
ment en  aqseptant  la  place  aue.  vous  lui  auriez  con- 
férée pour  le  salut  puulic.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
La  situniion  du  royaume,  nos  justes  ino[uiétade9, 
vousont  déterminésà  rendre  le  décret  provisoire  que 
nous  exécutons  aujourd'hui.  Je  le  répète,  le  membre 
nommé  à  la  place  de  gouverneur  ne  manquerait  pas 
âsonsei-ment. 

M.  Pbtiow  :  Il  est  certain  qu'il  y  aurait  incompa- 
tibilité, mais  il  est  encore  plus  certain  que  nous 
avons  été  envoyés  pour  faire  la  constitution  ;  que 
m»U6  avons  juré  de  ne  pas  nous  séparer  qu'elle  ne 
IBt  achevée  ;  que  nous  ne  pourrions,  sans  violer  no- 
tre serment,  sans  manquer  à  nos  commettants,  ac- 
cepter une  place  qui  nous  obligerait  à  quitter  notre 
poste.  Pouvons-nous  priver  la  nation  d'nn  représen- 
tant investi  de  la  confiance  de  ses  commettants? 
*  Nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  de  le  délier  du  ser- 
ment qu'il  a  fuit» 

L* Assemblée,  consullée,  décrète*  à  une  srsnde  maiii* 
mité,  que  les  membres  de  l'Asseniblée  nationale  oé  sont 
point  éligibles  à  In  plneo  do  fouf tvieur  4e  Pbérilier  pré- 
somplif  de  la  cooronnr. 

LMortlcIct  l».  11,  lUetlV  sont  décrétAs  à  une  très- 
grande  majorité»  i 
'  On  fait  leotiiffe  de  PanSelo  V ,  partant  que  las  personnes  -1 
aluidiécsjNijerfioede  l'hérUier  présomptif  seront  sous  la  | 
aurveillanee  et  w\  ordres  du  gowreroeur. 

\f.  LoYs:  Les  eifcoitstan(%s  étafent  pressantes  i 
quand  vons  avez  décrété  que  le  gouverneur  de  l'hé- 
ritier présomptif  serait  nommé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Ces  circonstances  n'existent  plus.  1/article 
qu'oB  vous  propose  aujourd'hui  exclut  le  roi  de  la 
surveillance  et  de  la  nomination.  Je  pense  que  dans 
tous  les  temps  la  nomination  doit  appartenir  au  corps 
législatif  et  au  roi.  (  Il  s'élève  des  murmures.  1 11  me 
semble  que  les  circonstances  actuelles  ne  aoivent 
pas  changer  la  règle  générale.  Je  demaïKle  si  on 
pourrait  ue  quelque  manière  faire  concourir  le  roi  à 
la  nomination  et  à  la  surveillance.  (On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  l'article.  ) 

M.  DEswrEumERs  :  J'ai  eu  l'honnenrdc  dire  que  le 
comité  n*a  pas  voulu  traiter  en  ce  moment  toutes 
les  questions  relatives  h  l'éducation  de  Théritier  pré- 
somptif. Les  droits  de  la  paternité  sont  sacrés.  Ici  se 
présentent  des  questions  d'une  grande  délicatesse. 
Les  états  de  Suède  ont  eu  grand  soin  de  ménager  les 
droits  de  la  paternité.... 

Le  comité  a  cependant  examiné  ces  questions,  et 
son  indécision  ne  peut  laisser  des  inquiétudes  dans 
les  circonstances  actuelles.  L'héritier  présomptif  a 
six  ans;  il  n*cst  pas  nécessaire  de  lui  attacher  un 
grand  nombre  de  personnes.  Vous  dëeréleres  inces* 
«amment  les  bases  de  l'éducation,  et  vous  décidera 


toutes  ces  questions.  Il  fbut  donc  en  ee  moment  qne 
le  gouverneur  ait  le  choix  des  personnes  qui  seroat 
attachées  à  l'éducation  de  l'héritier  présomptif. 

M.  Lavigne:  Vous  avez  laissé  an  dé|N>sitaire  des 
deniers  publics  le  choix  de  ses  agents  ;  et  pour  une 
responsabilité  aussî  importante  que  celle  delà  vie  et 
de  la  santé  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
vous  refuseriez  d'adopter  une  disposition  pareille.  Je 
demande  qu'il  soit  dit  dans  l'article  que  le  gouver» 
neur  sommera  tous  ceux  qui  opéreront  sous  lui. 

M.  Goupil  :  Les  observations  qu*ou  vient  de  foire 
sont  extrêmement  importantes;!  en  demande  le  rcu* 
voi  au  comité. 

M.  Darubé;  J'appuie  le  renvoi  sur  une  qoestion 
où  il  s'agit,  d'un  coté,  de  rendre  illusoire  unetes*- 
fionsabihlé  importante,  et,  de  l'autre,  d'Oter  è  un 
père  toute  espAee  de  eommnnkation  avec  son  61s. 
Bst-il  un  père  qui  voulut  y  consentir  pour  toutes  les 
couronnes  de  la  terre?  (IlsVIève  des  murmures.)  Je 
suis  fâché,  pour  ceux  qui  m'interrompent,  de  ce  que 
cette  raison  ne  fait  pas  d'impression  sur  leur  cœur. 
Je  dis  de  plus  qu'il  serait  plus  que  barbare  d*5tcr  à 
un  enAint  toutes  les  personnes  auxauaUes  U  est  ac- 
coutumé. Je  ne  erois  pas  qu'il  y  ait  «tes  raisons  aoex 
fortes  pour  nous  obliger  a  décider  la  question  sur* 
le^champ. 

%j  AssemoMe  eéereiéi  Sjoamemeot* 

M.  NOAfLLEs:  Je  préviens  l'Assemblée  qu*!l  se 
présentera  à  ta  séance  du  soir  une  députation  dcGi- 
vet.Les  troupes  de  ligne  en  garnison  dans  cette  ville, 
apprenant  que  lestravaux  nécessaires  pour  mettre  la 
place  en  état  de  défense  étaient  arrêtés  faute  de  fonds, 
ont  avancé  une  somme  de  12,006  liv.  (On  applandit.) 
Ces  mêmes  régitneots,  qui  sont  ceux  de  Foix  et 
d'Alsace  (infanterie),  ont  donné  pour  foire  eett^ 
somme  leur  masse  de  linge  et  chaussure.  Us  se  sont 
mis  sur-f  e-champ  è  l'ouvrage,  et  ont  dit  quMIsttt- 
vsilleralent  jusqu'à  ce  que  là  place  fAt  dans  la  meil- 
leure défense  possible.  (La  selle  retentit  de  nonteanx 
applaudissements.  ) 

-<-  On  de  Mlf.  les  secrétaires l^lt  leciare  d'aoe  tettreptr 
laquelle  M.  Beaudouin,  Imprimeur  de  TAssemblée,  an* 
nonce  qu*on  vient  de  publier  à  Paris  art  prétendu  interro- 
gatoire do  roi ,  partant  le  cachet  et  nndieatkm  de  Timpri- 
roerie  de  TAssemblée  natioutle  ;  il  désarone  cet  écrit,  et 
prie  que  loa  désarau  toit  coasisné  dana  Je  pBooèo^vertaaU 

M.  MAeTiNEAU  :  Je  prie  l'Assemblée  iTaeeueillir 
la  demande  de  M.  Beaudonin,  et  je  fiiis  la  motion  de 
charger  l'accusatetir  public  d'informer. 

M.  BtJzoT  :  Je  demande  que  le  décret  porte  :  «  at- 
tendu qu'il  s'agit  d*un  faux.  • 

Ces  propositions  sont  décrétées, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  Bile  garde 
de*  sceaux  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

<  Je  reçois  en  ce  moment  une  lettre  de  W.  teviyHer, 
da^e  de  Worms,  du  22,  Il  a  été  reçu  de  M.  Condé  avec 
les  éi^ards  dus  à  sa  missloD.  M,  Condé  partait  pour  nUer  à 
Mayènoc  et  k  Cobientz,  et  de  là  rerenir  à  Woms;  U  lais- 
sait à  M»DuTeyrier  la  liberté  de  le  suivie  ou  de  ralteodre; 
M.  Duveyrier  est  parti  pour  Cobleatz ,  afin  d^avoir  plat 
promptement  sa  réponse.  « 

La  séance  est  levée  4  trots  heures* 

SÉAMCE  EXTRA0BD1NA1RE  DU  LUNDI  At  SOtfi. 

MM.  les  secrétaires  montent  successivement  à  U 
tribune  avec  des  cartons  remplies  des  nombreuses 
Adresses  arrivées  de  toutes  les  parties  du  royaume* 

La  première  de  ces  Adresses  est  celle  des  commii^ 
saires  des  guerres.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

■  L'^nadieinenlàlapoasliiotion,  l'ofcétaaMeè  telol 
sont  aujourd'hui  la  gloire  et  la  vertu  des  Français.  Les 
eemmhiaairaadei  guerretont  toujoorsélÉ  IVNgane  des  lois 
milkeirea  ;  préposés  à  leur  cséenlion  et  à  f 
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nom  devons  Te lonple  A*nnt  MomlaBk»  mdikrt  ft  celle  de 
rstat,  et  nous  Tenons  juier  détint  foes  d«  les  observer, 
de  les  défendrectdc  nourir*  »*il  le  bol,  ponr  elles.  Nous 
osons  vent  fnranlir  ce  senlieif ol  poor  nos  camarades  ré* 
pandus  dans  tous  Isa  déparleaeots  de  la  France  ;il8  envi&- 
roni  seaa  éoote  le  bonbeur  que  nous  avons  aojourdMiui 
d*en  prèseotre  rbommage  à  ses  législateurs,  et,  s*il$  ont 
cté  assez  heureux  pour  que  jusqu'ici  le  patriotisme  d*aocun 
«reui  ne  méritât  ni  soupçon  ni  reprocfae,  ils  mettront, 
comme  nous,  leur  honneur  à  ne  |amais  se  démentir.  • 

Mtf.  les  commissaire»  des  (oerres  présents  ft  la  barre 
|)rdteni  le  serment  des  foncftionoaires  publics  militaires  » 
et  en  déposent  sur  le  bureau  la  déclaration. 

—  Une  dépuUlioD  de  MAL  les  élèves  en  l^ri  de  guérir, 
de  réoole  de  Paris,  parmi  Icaqneb  se  treiiTeal  on  ^né 
nombre  d*Irloodaîs  «  est  admise  à  la  barre* 

Ckatité  d9  Lyon,  ùrattur  de  te  ifepmfllten  :  Des 
hommes  destinée  par  état  à  contiattre  la  douleur  et 
le  niort  ont  ettendu  les  eris  de  la  patrie  souffrante. 
Voler  à  son  secours,  destiner  h  m  aëfense  le  fer  qui, 
dans  leurs  mains^  est  un  instrument  de  bienfaisance 
et  de  consolation,  tels  furent  et  le  premier  mouve- 
ment et  le  devoir  le  plus  cher  à  leurs  cœurs.  Les  en- 
nemis de  la  patrie,  épouvantés  par  le  courage  ma- 
jestueux d'un  peuple  libm  et  digne  de  Tétre,  n'ont 
encore  osé  sortir  des  ténèbres  dans  lesquelka  Us  our- 
dissent la  trame  de  touM  cnnmieU  (urejets  ;  nais 
ehqaue  heure»  chaque  instant  peut*iêlre,  est  prêt  ft 
produire  une  cprplosion  funeste  à  ia  cause  des  peu- 
pies.  BieotAt  peut-être  les  menaces  d*une  rage  im- 
puissant^ jusqu'ici  vont  se  tourner  en  réalité:  alors 
lotts  les  citoyens  de  l'empire,  tous  les  hommes  doués 
d'une  vertuetise  énergie,  rassemblés  par  vos  ordres 
tous  les  drapeaux  deT<^aUté»  marcheront  i  la  vic- 
,  taire^  Ceux  qui». comme  nous,  ont  vu  la  mort  de 
près,  savent  qu'elle  ne  peut  inspirer  l'effroi  au  guer> 
fier  qui  ne  craint  que  l'esclavase  ;  oc  n'est  pas  la 
nort,  c'est  la  douleur  qu'on  redoute,  etc*est  à  la 
doitleur  que  no^e  art  doit  et  sait  commander. 

Metz,  assiégé  par  le  chef  d'une  maison  de  tout 
temps  funeste  à  la  France  (par  Charlcs-Quînt), 
voyait  ses  défenseurs  couverts  de  blessures  et  livrés 
au  découragement;  no  seul  homme  parait,  le  calme 
renaît  avec  la  contiance;  Charles-Quint,  oblige  de 
fuir  laisse  se&  blessés  à  hi  merci  de  nos  braves  aie  ux]: 
xet  homme  était  Âmhroiae  Paré,  chirurgien  célèbre. 
Biches  de  son  expérience  et  de  celle  de  deux  siîxles 
•de  lumières  écoulés  entra  nous  eilui,  nous  jurons, 
dans  le  temple  auguste  de  la  loi,  de  ne  vivre  que 
•pour  élancher  le  sang  pur  qui  peut  couler  pour  une 
cause  aussi  belle  ;  doublement  libres,  ne  craignant 
point  de  laisser  i  la  patrie,  après  noire  mort,  des  veu- 
ves ft  eonsoler  et  dis  orphelins  à  nourrir,  nous  solli- 
citons la  faveur  de  porter  les  premiers  coups  à  nos 
cnneiM  commune.  A  quelque  destination  qu'on 
nous  réMrve»  noua  jurons  de  consacrer  toute  notre 
existence  au  soulagement  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, de  les  conserver  à  la  reconnaissance  publiaue, 
ou  de  nous  ensevelir  avec  eux  sous  les  ruines  de  la 
liberté. 

M.  LE  PiÊsiBBNT  à  la  députatiou  :  Du  sein  de  Té- 
tude,  ceux  <)ui  recherchent  les  maux  de  l'humanité 
ont  ressenti  ceux  de  la  patrie.  L'Assemblée  reçoit 
avec  satisfaction  leurs  serments  et  leurs  offres  patrie- 
tiqves  utiiea  ;  die  les  engage  à  continuer  leurs  tra- 
vnux^et  les  m  vite  à  sa  s&noe. 

Adr$$$e  du  stmi-offiderê  9t  soldait  du  itP  régi'- 
menf ,  ct-cfet;anf  d'Artois. 

•  lostemcBt  alarmés  des  dangers  que  eoart  la  patrie; 
convainonsqne  la  fuliehonleuse  du  roi  des  Français  n'a  pu 
être  protégée  par  des  généraux  qui  commandent  l'armée 
dt  CCI  cmpln  sans  qoecas  mêmaigénéram  almt  été  hien 


sûrs  que,  dans  les  différens  earpt  qui  la  composent,  H 

existait  des  traîtres  animés  des  mêmes  Intentions  de  scé* 
lératesse  qui  ont  dirigé  les  Bouille  et  Heimann  ;  considé- 
rant que  tous  les  officiers  ci-devant  de  naissance ,  qui  sont 
actuellement  dans  les  régiments ,  ont  toujours  uffiché  leur 
amourpour  le  roi  et  la  haine  pour  la  nation  et  la  constîlu*  ' 
tien  qn  elle  s*est  donnée  par  ses  représenlants  ;  que  l*arres- 
tation  du  roi  n*a  pas  changé  lès  senlimentsanti-civiques  de 
ces  officiers ,  mats  qo*elle a  seulement  changé  leur  projet  et 
le  but  qu'ils  s*é(aient  proposé  en  faisant  passer  le  chef  de 
Tannée  chet  nos  ennemis,  les  sous-oflkiers  et  dragons  du 
IS«  régiment,  mnspar  ces  considérations»  n'ayant  et  ne 
pouvant  avoir  aucune  confiance  dans  une  partie  desolBclen 
qui  les  commandent ,  ont  arrêté  de  vous  demander  que  11 
caisse  et  le  guidon  du  régiment  soient  transportés  chet  Tun 
des  ci-devant  oflkiers  de  fortune.  Ils  oui  arrêté  en  outre 
que  la  demande  quMIs  vous  font  serait  communiquée  aus 
divers  membres  descorpaadmiaistraiifii,  afin  d'obtenir  des 
membres  qui  les  composent  leur  a*^sentiment  ft  la  présente 
délibération. 

■  Fait  ft  Mets ,  le  H  Juin  1791.  • 

Proeéà'Verhdl  des  faits  et  circonstances  qui  ont 
amené  la  délibération  ci-dessus. 

c  M.  Bataille,  ddevanl  de  Mandetet,  capitaioe-comman* 
daul  le  régiment •  apr^s  avoir  eu  connaissance  de  celte  dé- 
libération, douna  Tordre  au  régiment  de  ^'assembler,  sans 
armes,  au  manège  attenant  au  quartier.  Lft,  les  six  com- 
pagnies formant  un  cercle,  MM.  les  officiers  et  sous-officiers 
en  dedans,  M.  Bataille,  prenant  la  parole,  a  recueilK  suc- 
cessivement toutes  les  vois ,  et,  voyant  que  la  volonté  géné- 
rale était  rémission  du  van  qui  avait  déterminé  la  délibé- 
ralion,  Uni  l'insUnt  donné  sa  dénissron  et  refusé  de 
commander  dorénavant»  vu  la  défiance  qui  lui  était  maai- 
Testée,  et  qu'il  ne  croyait  pas»  dit-il,  avoir  méritée.  Alors 
IIM.  Ghambon  »  Bouîi  »  Gombaull  et  de  Chennevière«  tout 
quaU-e  capitaines»  etBL  Malleville,  Jieutenaul,  ont  suivi 
Vesemple  de  M.  Bataille,  en  se  dëmeUant  du  pouvoir  de 
commander,  par  une  renonciation  ft  leur  emploi. 

•Bl.  Geoffroy,  maréchal  des  logis  en  chef,  prenant  ta  pa- 
role an  nom  de  tous  les  dragons,  a  dit  qo*il  devait  ft  la 
vérité  avouer  la  défiance  qui  avait  déterminé  la  délibération 
prise  par  les  sovs-offielers  et  drsgons  ;  que  c'était  la  con- 
ntimanee  du  propos  tenu  par  M.  Bataille  Ion  de  l*arresu« 
1km  du  roi,  «qurMaaraliftfarisél'évêslondarol.etqna 
par  Ift  il  se  serait  fait  un  mont  d*gr.  •  Après  celte  espilea* 
tlon  entfe  M.  Bataill*  et  les  aoas-ottciers  et  dragons  sur 
l'inculpation  faite  au  premier,  il  a  été  prouvé  que  le  propos 
avaHéié  tenoparM.  Geuy,  edien  par  M.  Bataille.  M.  GeoF- 
froy,  reprenant  alors  la  panale,  a  prié  instamment  M,  Ba- 
taille, de  la  part  de  tout  le  régiment,  de  se  déaister  de  sa 
première  résolution ,  et  de  conserver  le  commandement  i 
mai» M.  Balaille  persista ,  et  jura  sur  son  honneur  qu^o^ant 
abandonné  le  commandement  ,*  rien  ne  pourrait  rengager 
ù  le  reprendre,  ajoutant  qu'il  avait  depuis  longtemps  Ten- 
vie  de  donner  sa  démission. 

•  M.  Bourselot  a  encore  observé  ftMAf.  les  oOlcfrrs,  cl- 
dcvant  dits  de  naissance,  que  leur  conduite  avait  depuis 
trop  longtemps  aflicbé  leur  Incivisme  et  fait  naître  de  justes 
soupçons  sur  leur  volonté  ft  maintenir  la  constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  ;  que  leur  société,  oon- 
siamment  séparée  de  cène  des  officiers  ci-devant  dits  de  for- 
tune, leur  mépris  pour  la  garde  nationale,  les  différents 
propos  tendaat  ft  décrier  les  opérations  des  représenlants 
de  ia  nation,  et  enfin  d'aotrea  traits  d'aristoeralie  trop 
nombrenz  ft  rappeler,  devaient  naUuellenieotfairecraindra 
que  des  officiers ,  faits  par  leor  état  pour  défendre  ft  la  téta 
de  leun  troupes  la  eonstitulion  française,  ne  se  compote 
tasaent  pas  toujoorsavec  la  loyauté  que  nous  demandona  ft 
tous  les  officiers  du  régiment.  Les  membres  do  départe» 
ment,  ayant  accuellU  favorablement  les  députés  du  i2«  ré» 
giment,  ont  promis  de  rédiger  en  conséquence  une  Adresse 
ft  TAstemblée  natiottale,  s 

Adresses  du  directoire  du  département  de  la  Càtê" 
d'Or,  du  Jura,  du  BasRMn,  de  ia  viUe  d*Eu,  de 
VilUnêuve-l'Arehevéçuê^ete.^  etc* 

Biles  expriment  les  sentiments  de  civisme  de  lonil  les 
citoyens  4e  ces  défNtrienenHi 
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nie  annonce  quVlle  a  sai^i  de^  malles  plfines  d*argcn- 
tcrie  d'église,  que  M.  Buiiavi,  ci-devant  vicaire  génrrui  du 
ci-devaht  évfque  de  Conduni,  et  membre  de  TAsieiublée 
nationale,  envoyait  à  ce  piélut. 

Lus  iiroci-s-u'ibaux  de  celte  arrestation  «ont  rcnvojésau 
eomtlé  des  rcchercbes. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Bar-sur- Aube. 

JEUe  aauonce  que,  le  22  du  présent  mois,  elle  a  arr^ié, 
el,qu*clle  lient  M>uf  sa  main,  jusqu'à  noutel  ordre,  une 
somme  de  482,212  liv,  10  sous  6  deu»,  destinée  |MHir 
Soleure» 

M.  AceBRT:  Je  di>nian€lc  qn -il  soit  foil  mention  ho- 
norable an  procès-vc^rbal  du  zèle  et  de  la  vigilance 
dfs citoyens  de  Dar-stir-Aithf ,  et  que  l'Adresse  soit 
renvoyée  au  comité  des  rapports  et  des  recherchrs 
réunis. 

Cette  proposition  est  adoptdc. 

.  A  dresse  de  la  munieipalité  d'Hun  ingue. 

Elle  renferme  des  lémoignne^es  du  patriotisme  de  ses 
habittinls,  et  du  tMe  de  ses  gardes  nationales  pour  le  sou- 
tien delà  constiiûtion. 

La  raunicipaiiié  du  Havre  anooace  qne  tout  i^t  pas^ 
daas  ce  moB<*nl  decriae,  même  à  la  salhfiiclsondeM.  Dca* 
premi^uU  présent,  quin^a  rien  témoigné. 

A  dresse  de  la  municipalHé  de  YilXepreux* 
•  Tous  nos  cito^eas  sont  pri'u  à  porter  Ws  armes  contre 
(oufe  aulorlié  qui  n^agirait  point  en  vertu  des  décrets  de 
r Assemblée  nationale,  en  laquelle  réside  toute  la  puissance 
de  Pempire  Trançais  ;  puissions-nous  être  décbirés  en  lum- 
beaok  plotOf  que  de  souffrir  que  la  plus  l(^(*re  atteinte 
^t  portée  à  la  constilntion,  et  pintdt  que  de  désobéir  aux 
ordrradB  corps  législailfet  descorfrs  adminisiratilH.  Nous 
{iitona  de  protéger  de  toutes  nos  forces  le  retouTremcnt 
de»  deniers  nationaux ,  etc..  • 

Adresse  du  conseil  f4néral  de  la  eomwiunt  da 
Sa%nt'JDisier» 

'  «  Nous  nous  empressons  ée  témoigner  aux  dignes  repré- 
•fBtantsde  la  nation  que  tous  nos  cii*oyens  sont  inébra|iîa« 
blâment  atiacbés  à  leura  destinées,  etqu*ils  sont  prCls  à 
Mcndrt  lacoastitutiouau  périt  4e  leura  vies,  s 

Adresse  4e4  cil^enf.  de  Prot^ms* 

«Toutes  nos  terreurs  se  dissipent  qnand  nous  savons 
qu'à  la  léte  dfe  ta  Traiicé  est  tifie  Assemblée  nationale 
inlHV,  e^kpèrtewntéeét  Suratlgable,  qui ,  par  rétablissement 
deno(Vei^gB«oaatiluilon,  nrionné  tant  de  preuves  dé 
soa  i5le  et  de  son  covror'»  Vous  Inspirpt  ta  ovnfianoe  la 
plus  ilf  imiléeà  tous  les  Français  ;  vous  ruMea  renaître  toutes 
DOS  espérances,  etc.  » 

—  Les  Adresses  de  Lyon ,  du  directoire  de  la  Manche , 
de  plusieurs  autres  communes  et  corps  admtnistratirs ,  ex- 
primeutavet  éliergie  kttnémes  senliments  ;  ellea  annoncent 
que  loutei^  les  gardes  nationoles,  en  armes,  sont  prêtes  à 
sceller  de  leur  sang  le  serment  de  défendre  la  couslituiioUi 

Adresàe  du  district  de  Sedan ^  du  25  juin. 

a  Réouis  depuis  me neredi  au  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  nous  nous  oecupons  jour  et  nuit,  sans  désemparer, 
des  nioyens>de  maintenir  Tordre  et  la  sûreté  |>ttbliq ne.  Le 
régiment  en  ^arni^in  dans  notre  tille  devait  partir,  par  les 
Oidrim  de  M.  Bouille,  sana  doute  pour  protéger  Tévasion  do 
roi*  Nous  avons  cru  de«oir  nouaoppo«er  provisoirement  h 
ioni  cbangeoient  de  gamison«i  (On  applaudit.)  Le  lieule- 
naot-eolonel  et  dtfux  officiers  du  régiment  ri-devant  royal- 
allemand  ont  été  arrêtés,  se  sauvant  cfaei  Pétrangerà  pied, 
la  nuit  eteo  partie  travestis.  11  résulte  de  leurs  aveux  et  de 
leurs  dépositions  que  le  lieutenant-colonel  avait  reçu  de 
M.  Bouille,  sur  la  roule  de  Stenay  ft  Vurennes,  on  ordre 
signé  du  roi  st*ul,  qui  lui  enjoignait  de  lui  prêter  main- 
forte  ;  que  de  plus  il  avait  été  promis  aux  cavaliers  que  le 
roi  les  prendrait  dans  sa  garde,  et  qu'il  a  été  dlsiribaé  sur 


le  (bemin  25  lonls  ù  cbaqui 
prmiier  escadron.  » 

Sur  la  proposition  de  1 
crête  que  ees  livis  ofâicif  n 
que  MM.  Damas,  Cliotscul 
Verdun,  serout  transférés  \ 
des  Irihunaia  de  Paris  ch 
cette  aflaire. 

Adresse  du  dislrii 

Contenant  le  proc^b-vertKil  de« 
rectoîre. 

Adresse  du  départemtn\ 
c  Rien  n*a  été  négligé  poor  ai 
sûreté  des  propriétés  et  des  pfr« 
nerveiilenSfiBeut  secondés  por  les4 
LVaprit  public  croit  obaqne  jour. 
qnei'«r«»re  #st  le  piusnûr  muiniiei 
crifle  tomes  les  lewgeonoes  partiett 
ternir  encore  la  révolution,  s 

Adresse  du  déparle)ncnt  d 

«  LVntèi'ement  d«  noi  a  fêté  lare 
les  esprits.  La  irmielé  de  l'Assemblé 
sun  s  qu'elle  a  prises  dans  sa  sagCNsct 
la  conriattre.  Nira^irdt*  reiidoti*  de^i 
rbérofque  fermeté  que  vous  avez  depl 
très  qui  consphraiont avec  lespniwané 
io  iii«rlé  d« -leur -pays 9  ils  cennaMrofS 
pie  de  citoyens  soMats,  prMs  à  mourii 
leur  liberté*  »    ' 

Adresse  de  la  commune  d", 
«Quoil  nos  cruels  eunerois  ont  doa 
sang-rruid  leurs  horribles  projets  !  D«jli 
sont  ar»<<s  et  ont  fuit  le  sernuîut  de  vi%i^ 
rir.  Nous  jurons  de  défendre  la  sage  con 
■Vf s  doiMiéM  aux  Français ,  etc.  » 

—  Ufs  Adresses  d'Auxerre,  du  Mans,  « 
départcm*'ut  de  la  Uauie-Gutenne,  delà 
Laogres»  du  district  de  (CbAlons,  du  di&u 
directoire  du  district  de  Mende,  etc.,  i 
rcxpres%iQn  4«:s  mêmes  ^eniimeots,  et  dé  It 
ilUmilée  dan»!*  Assemblée  .nationale. 

Adresse  du  district  d'Ar 

c  Ost  au  sein  des  orages  que,  répond 
peuple  que  vous  représente!,  von»  avez( 
tulion  admirable  qui  nous  régit.  Vous  a 
voire  gloire  el  poiur  le  boabeur  du  pru(i 
nous  a  fait  franchir  en  un  seul  jour  Tes 
l'esclavage  4  la  liberté;  vous  aves  lait  U 
nous  une  toute  d'abus ,  el  voua  avez  rcgi 
gne  de  Tégaliié,  des  hommes  qui  rédami 
temps  contre  Toppreavion.  Les  dernicres  i 
avfx  prises  ont  rempli  tous  les  citojeas  du 
l'Assemblée  nationale,  m 

Adresses d'Aleneon,  de  la  municipal 
du  département  de  la  Bautei 

Tous  les  citoyens  de  ces  contrées  se  ra 
constitutive  de  l'Assemblée  nationale. 

-»  Une  lettfc  des  ofliciers  niunieipoux 
nonçant  l'arrestation  du  cnurrier  die  Pei 
vo}  ée  aux  comités  des  rapports  el  des  rec 

Adresse  des  administrateurs  dudist 

Nous  avons  lieu  d'être  étonnés  de  la 
général  dans  lequel  TAsscmblée  nations 
confiance,  et  qu'on  avait  eu  ia  bonté  de 
nage  nécessaire  aux  opérations  militairi 
avons  appris  la  fuite  du  roi  et  la  trahiso 
nous  avons  pris  tontes  les  mesures  n^cess 
tenir  l'oidre  public  cl  nous  tenir  dans 
de  défense.  • 

Adresse  des  administrateurs  du  dis 
Ils  prient  TAssemblée  nationale  de  nt 
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A dreu0  de  la  mumcipakté  de..,, 

nie  annonce  quVIIp  a  $aisi  des  malles  pleines  d*argea- 
terie  d'église,  que  M.  Bunuvi,  ci-dcvanl  vicaire  général  du 
ci-dcvaiitév(^(iue  de  Coiulum,  et  membre  derAssemblée 
nationale,  envoyailàre  pi  élut. 

Lus  prcicès-verbaux  de  celle  arrerilalion  i»onl  rcnvojésau 
comilô  des  rechercbes. 

Adreêse  de  la  munîdpalilé  de  Bar-sur-Aube. 

>  .EUe  annonce  que,  le  22  du  présent  mois,  elle«  arrélé, 
et  .qu'elle  lieiil  sous  sa  main,  jusqu'à  nouvel  ordres  une 
Bonime  de  482.212  liv.  10  sous  6  deu. ,  destinée  |Mwr 
Soleure* 

M.  Acbbrt:  Jo  dcmnndoqri'il  soit  fait  menliDii  ho- 
norable an  procès- vi^rbal  du  zèle  et  de  la  vigilance 
des  citoyens  <le  Bnr-snr-Aiibf ,  et  que  l'Aflrcsse  soit 
renvoyée  au  comité  des  rapports  et  des  recherches 
réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

A  dresse  de  la  municipalité  d*Huningue. 

Elle  ren4\;rme  des  lémolgnag^es  du  patriotisme  de  ses 
habitants,  et  du  tèle  de  ses  gardes  nationales  pour  le  sou- 
lieo  delà  consiiitttion. 

La  municipalité  du  Havre  anaonèe  qne  tout  a^t  pos^è 
daa«i  ce  moment  dcerise ,  ra^me  à  ta  sait^fiictiondeM.  Dca* 
prem/$uil  présent  •  quiâi*a  rien  lémoBgné* 

Adresse  de  la  municipalité  de  YUUpreux. 

«  tTous  nos  citoyens  sont  prêts  à  porter  les  armes  contre 
(oufe  aulorilé  qui  n*agirail  point  en  vertu  des  décrets  de 
r Assemblée  nul ionale,  en  laquelle  réside  toute  la  puissance 
de  Templre  Trançais  ;  puissions-nous  être  déchirés  en  lam- 
beaux plutôt  que  de  souffrir  que  la  plus  l^(*re  atteinte 
kHi  portée  à  la  constitution,  et  plutôt  que  de  désobéir  aux 
Oidn>«dii  corps  légistaiifet  descor|>s  adminislratirs.  Notw 
{«iroBt  de  proléger  de  toutes  nos  forcée  le  recouTrement 
de»  deviers  nationaux ,  etc..  • 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  dû 
Saint'Dizier. 

'.  t  Nons  nous  empressons  de  témoigner  aot  dignes  repré- 
trntantsde  la  nation  que  tom  no9  ehlôjrens  sont  iot^bra^ila^ 
blement  atiacbés  à  leura  destinées  ^  etqu^ils  fronl  prCts  à 
défendre  la  «onstilulion  au  fiéritdeieQrBvies.  *  ' 

Adresse  dcfi  cii^yins-  4«  Provéms, 

•  Toutes  nos  terreurs  se  dissipent  quand  nouï  savons 
qu'à  la  téie  de  là  TraiiM  éêi  iftSe  Assemblée  nationale 
iiite«,*etpérii(icinée>«t  htraligatile,  qui  »  par  f  éKrMîsscment 
danoise  i^ge  coiMtllatlon  ^ .  a  donné'  tant  de  preuve»  de 
SOI  a&k  et.df.soQ  covrar'^  Vous  inspirer  la  ceofitmoe  la 
plus  illimiléeàtous  les  Français;  vous  faitet renaître ioislea 
D05  espérances,  etc.  ■  •   i . 

—  Les  Adresses  de  Ljron ,  du  directoire  de  la  Manche , 
de  plusieurs  autres  communes  et  ei^rps  adirlinistratirs ,  ex- 
priment ave^  énergie  les mémei sent imcttt s;  elles  annOneent 
que  toutet^  les  gardes  nationales,  en  armes»  sont  prêtes  à 
sceller  de  leur  sang  lé  serment  de  défendre  la  coustlluliop. 

Adreste  du  district  de  Sedan,  du  25  juin. 

•  Réunis  depuis  merercdi  au  conseil  général  de  la  eom- 
mone  «  nous  nous  oecupona  jour  et  nuit,  sans  désemparer, 
des  nioyen»de  maintenir  Tordre  et  la  sûreté  publique.  Le 
légimenl  en  ^irnifon  dans  notre  tille  devait  partir,  par  fes 
<»dreade  M.  Bouille,  sans  doute  pour  protéger  l'évasion  do 
roi*  Nous  avons  cru  devoir  nous oppoiier  provisoirement  ô 
lont  changement  de  garnison^  (On  applaudit.)  Le  lieute- 
nant-colonel et  deux  officiers  du  régiment  ci-devant  royal- 
allemand  ont  été  arrêtés ,  se  sauvant  cbei  Tétranger  4  pied, 
la  nuit  elen  partie  travestis.  Il  résulte  de  leurs  aveux  et  de 
leur»  dépositions  que  le  lienienant-colonel  avait  reçu  de 
K.  Bouille,  sur  la  roule  de  Stenay  k  Varennes,  un  ordre 
signé  du  roi  seul,  qui  lui  enjoignait  de  lui  prêter  main- 
Xorte  ;  que  de  plus  il  avait  été  promis  aux  cavaliers  que  le 
roi  les  prendrait  dans  sa  garde»  et  qu'il  a  été^ distribué  sur 


le  chemin  35  louis  à  chaque  compagnie»  et  dOO  louis  au 
premier  escadron,  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  TAssemblée  de'- 
crète  que.ees  4rois  ofiiciers  de  ntynl  alleaiami,  ainsi 
que  ftLM.  Damas^  Cbobeul  et  Fioriac,  détenus  à 
Verdun,  seront  transférés  daus  les  prisons  de  celui 
des  tribunaux  de  Paris  chargé  de  i*iiislraction  de 
cette  aftaire. 

Adresse  du  district  de  Hennés. 

Contenant  le  procès-verbal  des  mesures  prises  par  le  di- 
rectoire. 

Adresse  du  déparleme^nt  de  la  Mayenne, 
s  Rien  n'a  été  négligé  ponr  ORsuver  dau5  cette  crise  la 
sûreté  des  propriétés  et  des  personnes  ;  fuiuft  avons  été 
mervettlensitmient  secmidésparlesdiNiiMitîonsdeft  citoyens. 
L^ril  public  croît  chaque  jour.  Le  penple,  contaiiicu 
queA'^rilre  est  le  plua-sAf  maintien  de  In  constiimion,  sa- 
crifie touies  les  lewgeaiioes  particulières  qui  muraient  pu 
ternir  eocora  la  ré«oluiton«  « 

Adressedu  dépar^e\nent  d'Eure-et-Loir» 
ff  L'enlèvement  d«  -roi  a  iel6>la<tin<ternation  dans  tons 
les  esprits.  La  fHrnieté  de  rAs^enthlée  nutionale  et  les  nie> 
Sun  s  gn*elle  a  prises  dans  sa  sagesse  ont  ramené  l'espoir  et 
la  confiaktcel  Ntmsirdt^  i^eirdoni  dés  actioni^de  grSce  pour 
rhéroîque  fermeté  que  vous'aVh:  déployée  contre  les  tra!- 
tpe^^quicotopleiridnt'awct^'le^'ptHssances  é!va«<gères  cunlre 
la  lil«rté  de'knir^pajs^  Hsiéiwnaieii-ont  ta*  force  d*«in  ))ea- 
plc  dH  citoyens  aoWats»  pudlt  t  mourir  pour  la  déffnisc  de 
leur  libertés  a    '  . 

Adresse  dé  la  commune  d^ Amiens. 
«Quoi]  nos  cruels  ennemis  ont  donc  pu  combiner  de 
sang-froid  .leurs  horribles  prqjels  I  Déjà  tous  -  les  citoyens 
sont  armés  et  onLfuU  le  aermisui  de  vivre  libre» ou  de  mou- 
rir. Nous  JAif:9n^  de^défeodre  J»  fageisonititution  que  \otts  . 
a vci  doiMi ét^  4M1 X  l'Vamsaib ,  eiCi  » 

—  Les  Adresses  d'Anxerre*  du  Mamw  de  Chanmont,  du 
départepp^ut  de  la  Uauie-titiicnjie«  de  la  municipalité  de 
Laogreii.» 4u  districi  de  Câiftlons,  du  diatricl  d'Ëvreux,  du 
directoire  du  .disi  rict  ile  Mende,  etc«,  et/c.»  contiennent 
Tcxprê^^n  dfisinC'mes  seniimeui^,  et  die  lacoufi^ucniaplus 
ilUmilée  dau^i  l'Assemblée  nalionaJe» 

Adresse  du  district  d'Arras. 

c  C'est  au  sein  des  orages  que»  répondant  &  Tattente  du 
peuple  que  vousreprésfnteit  vous  avez  créé  celte  consti- 
tution admirable  qui  naus  régit.  Vous  aves  tout  fuft|pour 
votre  gloire  elponr  le  boaheuridu  peuple.  Votre  courage 
nous  a  fait  franchir  en  un  seul  jour  l'espace  ianmense  de 
l'eKlavoge  à  la  liberté;  vous  aves  lait  tomber  autour  de 
nous  une  Coule  d'abus ,  et  voua  avez  régénéré,  sous  le  rè» 
gne  de  l'égaliié,  des  bommef^qui  rédamaient  depuis  long- 
temps contre  l'oppression.  Les  dernières  mesures  que  vous 
avex  prises  ont  rempli  tous  les  ciloj^s-d/^  coidiance  envers 
l'Assemblée  nationale.  • 

Adresses d'Alencon,  de  la  munidpùlité  dé  Langres, 
du  département  de  la  Baule  Guyenne, 

Tous  les  citoyens  de  ces  contrées  se  rallient  à  Tautorité 
constitutive  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Une  letlFC  des  ofliciers  municipanx  de  Boulogne,  an- 
nonçant l'arrestation  du  courrier  de  Penthii^vre,  est  ren- 
voyée aux  comités  des  rapports  et  des  recherches. 

A  dresse  des  administrateurs  du  district  de  Longwy* 

Nous  avons  lieu  d'être  étonnés  de  la  fuite  honteuse  du 
général  dans  lequel  l'Assemblée  nationale .  avait  placé  ^a 
confiance,  et  qu'on  avait  en  la  bonté  de  croire  un  person* 
nage  nécessaire  aux  opérations  militaii*es.  Dès  que  nnus 
avons  appris  la  fuite  du  roi  et  la  trahison  de  M,  Bouille , 
nnus  avons  pris  toutes  les  mesures  n^cessaiies  ponr  ma'n- 
tcnir  l'oidrc  public  cl  nous  tenir  dans  un  élat  imposant 
de  défense.  • 

Adresse  des  administrateurs  du  disMei  d'Amiens, 
Ils  prient  TAisenblée  natiouale  de  ne  pas  abandonner 


D'APRÈS  UNE   CARICATURE   DU  TEMPS. 


T||-.  Henri  l*l«a. 


H^impreMiom  de  rAMeim  Âtamitenr.  —  T.  X.  p«ff  7M. 
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ips  tniTaQz  jnsqtt*à  ce  qtic  la  pairie  5olt  vengée,  cl  que  lo 
liberté  soit  lavée  de  Toutnige  que  lai  a  fait  la  fourberie  de 
ses  ennemis. 

Airesu  des  administrateurs  et  de$  eitoyens  du 
district  de  Jeignjf. 
■  La  noovelle  du  dépari  du  roi  a  fbil  peu  dNrapression 
sur  les  ciioyens  de  ee  canlon;  mais  now  aTuns  tous  admiré 
la  douceurt't  riiidulgencedonl  TAsscmblée  iiatioitale  vient 
de  donner  des  preuves  en  envoyant  Cdurir  aprtrs  lui;  mais 
la  France  entière  a\lend  un  eiemple  de  fermeté,  etc.  • 

Adresse  de  Vassembtée  primaire  du  canton  de  Baw- 
geney» 

fl  Le  roi  0  fbl  ;  nou^  rapprenons  sans  eraînie  :  nous  noua 
floiHeur  vou^  Le  roi  a  clé  arrêté  ;  ne«s  rapprenons  sans 
surprise.  Mais  qneil  la  nation  a  été  cmeilCNneQl  trahie 
dam  son  MU  nie  1  Un  peuple  de  frères  vient  derépétcr  mUte 
foi»  le  cri  :  Viirt  Lt  uationi  rire  le  toi!  thé  VAtêêmMie 
naiiomateJ  Le  nom  de  roi  a  été  sMfipvimé  de  nos  senneiKs. 

«  jNods  jurons  »  et  ce  sermtiit-Ja  ne  aeva  pas  iri«lé,  nous 
jurons  de  vivre  ou  de  mourir  iibrespdc  faine  leaacriflcede 
nns  vies  et  de  nos  fuf  lunes  pour  la  défense  des  décrets  de 
TAs^embiée  nmîoDale  ;  nous  la  prionf  de  jirendre  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pimr  empêcher  qae  la 
coostiluUon  u^éprouf  e  la  |>lui  légère  nttenAcw  k 

Adresse  des  administrateurs  du  fiistrjict  4e  IfonI* 
nuidym 

9  Ce  fsénéral  %.  qui  jouiBaaii  delà  conCante  4n  corps-lé* 
gi»!aUf»  viejil  donc  de  cammetire  le  plns^rënd  déballe»* 
laiscoAtrcJo  nation*  cvluÂ  de  prouver  U  fuite  ou  Tenlève* 
meut  de  son  premier  funaioonuire  public.  Depuis  plosieuvs 
jours  le  bruit  s*açcrédiiait  qu*un  caipp  dji^vai^  se  former 
près  di'  ct'tlc  ville;  dllfOrenls  convois  apporlaîent  dans  nos 
Ili3|f»(lns  et  dons  nos  arseiiani  des  yIvits  et  des  mnnilions 
«le  guerre.  M.  Klinglin  et  plMii*uns  atrires  ollders  géné- 
ratis  éfaient  oreupéi  à  vfsiler  le  terrain; des  détartrements 
«le  dilTérenis  régiments  oilematids  se  meilaieM  en  marchfe. 
On  avait  donné  des  ordres  pour  tt\tt  carre  dans  Ceite  tHIe 
dix-hoit  oentsr  râlions  de  pain.  L%  même  join>;  hindi  20» 
M*  Douille  logea  a\ec  les  officiers  de  sd  suite  #lns  Talh 
Imye  de.... ,  |)rèsde  Sienuy  ;  il  donna  ordre &^»délacbe- 
nenu  du  régiment  el-devant  royal««Plematld  de  iè  porter 
wen  MoNgay,  snr  la  roote  par  laqaette  le  roi  devait  pas* 
ser;  &  trois  heures  du  matin,  il  donna  ordre  au  reste  da 
régiment  de  se  réuatc  ^  ses  UéjUiehemefils;  Ja  munii:ipaiilé 
de  Sieuay ,  n*étiinl  pus  avertie  de  leur  destinjlion,  en  con- 
çut ées  inqniétndeH.  Cependiint  un  détacbemenC  île  hus- 
sards reçut  l'ordre  de  se  rendre  ft  Varennes;  nn  antre  dé- 
tachement de  hussard»,  H)u«les ordres  de  M.  Ktïngim,  et 
plusieurs  tompagnhadecb&s<3e«rs,  reçifrenl  le  mémo  aniie. 
€e9- mouvements  extraordinaires,  «les  aides  de  camp  par- 
eouraut  toutes  les  roolea,  des  vedettes  plaei^  partout, 
répandirent  des  alarmes.  Enfin  le  brait  courut  que  tes 
Toitures  que  oen  Irotipes  devaient  escorter  avalent  été  ûf- 
réiée5,  quelles eenieuuient  te  rot,  hi  reine,  leurs  en AinK 
PiTPsqne  tou»  les  officiers  de  fnyalHillemand  ont  aussitôt 

disparu Placés  à  rexlrémité  des  fiontières,  nous  vous 

prions  de  jeter  un  regard  sur  notre  ville  ;  elle  n'a  d'autre 
garnison  Cn  ce  moment  que  des  troupes  al'emandes  qui  y 
ont  été  établies  par  tes  ordres  de  M.  Bouille.  Si  sa  position 
sur  uo  roc  la  rend  très-turie,  sa  situation  pri-s  de  Lux*  m- 
bout  g  rend  sa  défense  très-importante;  notre  pairlotisme 
oonnntriemphefa  de  la  perver»ilé  de  nos  ennemis.  » 

A  cfUe  Adresse  sont  joints  des  procès- verbaux 
dont  voici  dos  extraits  : 

«  Le  la  juin  y  à  quatre  heures  de  relevée,  les  adminis> 
Irateurs  étant  assemblés,  sont  roroparus  M\l....,  adjudants 
et  appointés  des  chasseurs  du  16*  régiment,  ci-devant 
Champagne,  en  détachement  à  Montmédy.  et  ont  déclaré 
que  ni  eux,  nt  les  chasseurs  sous  leurs  ordres,  n'ont  eu 
connaissance  des  motifs  des  diflérenles  marches  qu'on  leur 
a  lait  faire;  quMs  ont  élé  de  MonimL^dy  ù  Stenay  sous  le 
commandement  de  M.  Klinglin  ;  que  les  officiers  ne  leur 
cn  ont  pas  dit  les  motifs  ;  que  M.  Sarrebousse  leur  a  dit  que 
ces  marches  étaient  ordtmnées  pour  exercer  les  troupes  à 

la  fatigne  ;  que  M» leur  avait  dit  qu*il  s^vgiisail  d*une 

affaire  épineuse»  mais  qu'il  les  auuraitque,  s'ils  en  ve- 


naient &bout,  ils  acquerraient  de  la  gidire;  que  M.  Du 
plessis  leur  a  dit  que,  s'il  passait  un  courrier,  il  fallait  l'a- 
vertir, et  qu'il  est  |)lusieurs  fois  venu  lui-même  pour  voir 
si  ce  courrier  n'était  pas  arrivé;  qu'enfin  MM.  Klinglin  et 
DnpiesMS  se  sont  portés  avec  leurs  détachements  sur  la 
ville  de  Stenay  et  de  Dun,  après  avoir  fait  défense  aux  cava- 
fîen  de  cummnniquer  arec  les  bourg«>ois;  qu'ayant  appris 
que  les  voitures  qu'ils  devaiei>t  escorter  aviilent  paNsé,  ils 
avaient  dit  qu'on  aurait  dû  partir  deux  lieuret  plut  tût  ; 
qu'au  surplus  on  attaquerait  d'un  autre  côté. 

t  M.  boisiet,  capitaiiie  au  corps  royal  du  génie,  a  d^ 
daré  n'avoir  eu  aucune  connaissance  du  motif  du  mouve^ 
ment  des  troupes. 

«  M.  Reymond,  lieutenant  ponr  le  roi  à  Montmédy,  a 
déclaré  n'avoir  eu  aucune  coiinaissanee  du  projet,  mais 
avoir  vu  M.  Bouille,  avec  MM.  Pleymaiies  et  Klinglin, 
avoir  fait  la  visite  de  la  haute  Somme,  où  ils  voulaient 
établir  nu  camp;  qu'ils  ont  ensuite  visité  la  Meuse,  et  qu'ils 
attendaient  le  régiment  de  Hesse-Darmstadt,  rto 

Ces  procès-verbaux  contiennent  encore  plasienrs  décla- 
rations semblables  aux  précédentes.  -«- L'Â:»semblée  en  or- 
donne le  renvoi  iiqxcomliés  des  recherches  el  des  rapports. 

M.  Muguet  :  Le  comité  des  rapports  étstni  assem* 
I)lé  lorsque,  stir  la  proposition  ilc  11.  Prieur,  votis 
de'crétates  la  translation  à  Paris  de»  oflicirrs  riéte- 
ous  ù  Vertlun  cl  à  Mëzières,  n'a  pas  pu  vous  faire 
Mir-le-cbottip  remaitiucr  les  ixiconvétiients  de  cette 
tninslation.  Il  ine  charge  de  votis  ropri^senler  que  la 
sûreté  des  pejrsotfinrs  détenues,  aussi  bien  que  ^a  sû- 
reté de  rinslniciion ,  s'oppos«iîrnt  ù  ce  qn\»ii  rënnîl 
dtrn$un  m^me  Ireii  tous  ers  individus;  qu1l  serait 
dnngerenx  de  les  faire  trnn$f(|rfr  dans  nti  moment 
où  toutes  les  routes  sont  garnies  de  citoyens  armés 
qiiî  pourraient,  dans  leur  juste  indignation,  se  por- 
ter a  des  excès  dont  ils  se  repentiraient  ensuite,  et 
qu'Us  seront  plus  en  sûreté'  peut-être  dans  les  villes 
où  Us  se  trouvent  qu*à  Paris,  où  une  foule  dVlran- 

{^(TS  sont  apostrs  peut-être  expriès,  comme  le  prouve 
e  mouvemritt  qui  o  en  liou  ce  matin  à  la  Concier* 
§eri»;  four  détruire,  por  Tévasion  de  quelques  cou- 

(lables,  les  preuves  tie  cette  aflafre.  Il  ne  peut  d*ail- 
eursélre  aiifux.iuslruil  sur  les  faits  que  snr  les 
lieux  mêmes.  Vos  deux  comités  des  rapports  et  des 
recherehrs  vier^nent  de  nommer  un  ra|)portenr  sur 
cette  affaire  ^  Us 4'OusfMiriH  de  i»e  preiiiire  aucune 
déterniiiiatifU)  sans  les  entendre,  et  votis  demanilent 
le  rapportait  dé'drel  quitrttonue  lt  translation  des 
otticiers  détetins.  .    . 

La  proposUion  de  M.  Muguet  est  adoptée*. 

ta  séance  se  tcrniMie  par  la  lecture  ir«iiie  Adresse 
(lu  direclweile  la  MoAelle^quiaimofioeque^M.EiMiiK 
\é  araîLiait  préportr  de»  iegeaieias  pourle  roi  dons 
l'alibayeiiOrTat.  ,  

Il  est  onze  heures  et  demie. 

SÉADCE  DU  MARDI  AU  SOIR» 

M.  Merlin  rnit  lecture  d'tine  Adresse  de  la  m^nnfci- 
palitëde  Dunkerque,  en  dotedn  24  juin ,  binsi  con- 
çue : 

•  Ce  matin,  à  qnatre  heures,  on  apprit  qiie  tou<i  les  ofli- 
ciersde  colond-généial ,  régiment  dont  M.  Ctnidé  é'ait 
atlonel,  afaient  disparu,  et  avaient  passé  A  Purnes,  ville 
aulricbi<>niie  disUinie  de  cinq  lieues^  Ils  ont  emporté  avec 
eni  1rs  drapeaux,  et  n*en  ont  laissé  que  h^s  biMons.  Huit 
olliiiers  du  régiment  de  Vi«*nnois  ont  aoa^i  pris  la  fuite, 
après  avoir  tous  esstiyé  de  déhanchrr  quelques  solduts  de 
leurs  régiments,  dont  aucun  n*a  cnnirntt  A  ici  suivre.  (Ou 
ap|)laadil,)  Une  lettre  qtt*a  laissée  AI.  Déon,  pour  étrecom- 
mimlquée  ft  son  régiment,  vous  prouvera  que  l'empereur 
était  pour  quelque  chose  dans  cette  petite  CKpièglerie.  Des 
détachements  de  dragons  ont  couru ,  mais  trop  lard,  après 
IfS  rugitirs.  Des  deux  drapeaux  qu^avnil  la  gai  de  nalionalp, 
elle  en  a  donné  un  au  régimeitt  de  colonel-général,  qui  Ta 
acceplé  avec  transport  et  reconnaissance.  Des  lettres  sus- 
pectes interceptées  ajrnnt  prouvé  que  M.  Di^on  avait  des 
iBielligencesavcc  un  Triniiaire»  aumônier  d*uD  régimenl» 
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qui  avait  refusé  le  lerment,  et  (|Q*il  Tavait  laissé  ici  pour 
«roporler  la  caissci  les  soldais  ont  ôié  cliei  cei  ecclésiasli- 
que,  où  Ils  ont  irouviï  la  caisse*  coilteiiaol  50,000  lir.»  et 
4e  suite  M.  raumûnier  a  été  conduit  en  prisoo. 

■  Les  soldats  et  les  ciiojreos  sont  dans  ruoion  la  plus 
intime  ;  ces  derniers  out  tous  pris  les  armes.  Nous  brûlons 
tous»  non  pas  absolumeuide  nous  baltie,  mais  de  nous 
défendre  jusqu^ft  extinction.  La  garde  nationale  et  les  mili- 
taires de  ligne  sont  dan«  le  même  corps  de  garde.  Tous  les 
.passants  sont  interrogés .  toutes  les  voitures  fouillées,  ainsi 
que  les  navires.  On  a  saisi  200,000  liv.  que  des  uégociants 
faisaient  passer  chei  Pétfanger;  on  a  saisi  depuis  le9  malles 
4)cs  officiers  fugitif»,  en  sorte  qu*il  faut  espérer  que  tous 
buit  jours  ce»  messieurs  seront  sans  chemises.  • 

Voici  un  extrait  de  la  lettre  de  M.  Déon  au  régiment  de 
colonel-généraL....  «Votre  roi  est  dans  les  fers....  La  non- 
Telle  de  son  arreiitation  est  fausse.  Le  premier  régiment  de 
1*armée  pourrait-il  se  dispenser  de  le  défendre,  lorsque  le 
.rot  lui-même  lui  offre  de  le  prendre  dans  sa  garde?  doii-il 
.différtT  de  le  soustraire  au  fer  des  assassins  qui  se  dispo- 
.ient  à  le  suivre?  Dépositaires  de  vos  drapeaux,  nous  espé* 
rons  que  tous  les  bons  Français  se  rallieront  à  notre  suite. 
Croyez  que  le  parti  des  mécontents  est  puissant ,  ot  qo*il 
se  réunira  au  premier  signal ,  dès  qo^l  verra  le  roi  hors  de 
danger.  Ucjetons  les  cnuleurs  de  ce  prince  factieux,  Top- 
probre  des  bons  Français.  Vos  amis  vous  attendent  à  Fur- 
nes,  oft  le  frère  de  votre  reine  a  fait  préparer  des  logements, 
•  et  où  viendront  se  rallier  tous  les  défenseurs  du  roi.  Que 
witx  qui.  Infectés  par  des  maximes  coupables,  se  croient 
pairiotes,  parée  qu'ils  n'ont  ni  foi,  ni  loi,  ni  honneur,  ren- 
treotdans  leur  mallieureux  pays;  mais  vous,  à  qui  le  cceur. 
dicte  encore  que  vous  êtes  Français  t  venet  vous  raliier  à' 
la  défense  de  votre  roi ,  etc.  » 
^    Cette  lettre  eat  renvoyée  au  comité  des  recherches. 

«*-  IL  Neriia  fait  lecture  d'une  Adresse  du  conseil: 
général  du  département  du  Nord ,  par  laquelle  tes 
administrateurs  attestent  le  patriotisme  des  citoyens 
de  ces  contrées,  et,  pleins  de  respect  pour  le  peuple, 
jurent  d'obéir  aux  lois  de  ses  représentants. 

—  Une  députa  tion  composée  de  pi  us  de  deux  eeotfli 
gendarmes  nationaux  est  admise  a  la  séance. 

L'orûi9wr  dé  la  députalion  :  Les  ofliciers ,  souS- 
ofticiers  et  gendarmes  de  la  première  division,  dans 
laquelle  se  trouve  les  deux  compagnies  attachées  au 
service  du  corps  législatif,  se  sont  réunis  pour  ob- 
tenir de  l'Assemblée  nationale  la  permission  de  prâ» 
ter  dans  son  sein  un  serment  que  leurs  cœurs  ni 
leurs  actions  ne  démentiront  jamais. 

lis  seraient  tous  venus,  si  leur  présence  dans  le 
lieu  de  leur  service  avait  pu  cesser  a'étre  nécessaire. 
Impatients  de  voiis  porter  les  témoignages  do  notre 
respect ,  de  notre  attachement  à  vos  lois,  nous  vous 
promettons  d'être  à  jamais  lidèles  à  notre  serment  ; 
et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sache  mourir  pour 
la  patrie  et  la  constitution. 

M.  LE  Presioent,  à  la  députalion:  Vous  êtes  une 
partie  importante  de  la  force  publique.  Les  fonctions 
civiles  et  militaires  dont  vous  êtes  chargés  intéres- 
sent a  la  fois  la  liberté  des  citoyens  et  leur  repos  ; 
votre  civisme  nous  est  garant  aue  l'autorité  dont 
vous  êtes  investis  ne  vous  empêchera  pas  de  respec- 
ter sans  cesse  les  droits  individuels,  et  que  vous  sau- 
rez, par  un  service  actif,  mais  toujours  soumis  à  la 
loi,  taire  trembler  les  méchants  sans  porter  atteinte 
aux  droits  des  hommes  libres.  Vous  oevez  être  atta- 
chés à  la  constitution;  elle  vous  a  donné  des  devoirs 
honorables  à  remplir;  vous  devez  l'être  à  une  nation 
généreuse,  dont  chaque  crise  politique  ajoute  à  la 
gloire  ;  vous  le  serez  à  vos  serments  ;  l'Assemblée  y 
compte,  les  reçoit  au  nom  du  peuple  français,  et,  sa- 
tisfaite de  vos  nommages,  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

—  Une  députalion  des  communes  de  Gîvet  et 
Charlemont  est  admise  à  la  barre. 

LoraleuT  de  la  dépulalion  :  Législateurs,  la  paii 


et  la  tranquillité  la  plus  profonde  avaient  toiijours 
régné  dans  nos  villes.  Fidèles  observateurs  de  vos 
sages  décrets,  nos  concitoyens  envisageaient  avec 
confiance  le  terme  de  vos  heureux  travaux...  Le  roi 
a  abandonné  la  France,  nous  dit-on.  Non ,  il  n'en 
est  rien ,  se  disent  tous  les  citoyens;  il  n'a  ^u  nous 
tromper  ;  un  père  chéri  ne  s*arrache  pas  ainsi  du  seiu 
de  ses  enfants  :  Louis  XVI  serait-il  parjure  !....  Mais 
déjà  des  preuves  multipliées  ne  nous  laissent  plus 
douter  du  fait  :  le  roi  est  parti  ;  eh  bien ,  ne  nous  af- 
fligeons pas  de  cet  événement:  l'Assemblée  nationale 
le  remplacera;  nous  n*y  perdrons  rien;  et,  si  la 
royauté  était  une  récompense,  ses  Uravaux  la  lui  au- 
raient bien  méritée;  nos  représentants  ont  juré  de 
ne  passe  séparer  avant  la  fin  de  la  constitutiou ;  ils 
seront  fidèles,  eux ,  à  leurs  serments,  el  ils  ne  lai»^ 
seront  pas  la  patrie  en  danger... 

Une  heure  suffit  pour  réunir  tons  les  amis  de  la 
constitution.  Vive  la  nation^  vive  la  loi,  viveCAe- 
êemhlée  nationale  !  s'écrient  tous  les  citoyens.  A  ce 
premier  enthousiasme  succèdent  de  saçes  observa- 
tions. La  garnison  demande  gu'un  même  serment 
soit  un  gage  de  son  union  intime  avec  la  garde  na- 
tionale. Un  militaire  en  propose  la  formule:  •  Ju- 
rons, nous  dit-il ,  d*êtrendèlesà  la  nation  eti  la  loi, 
de  défendre,  au  péril  de  nos  vies,  la  constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale,  de  dénoncer  les 
trattres  à  la  patrie,  enfin  de  vivre  libres  ou  mourir  U 
Aussitôt  tous  les  citoyens  et  tous  les  soldats  répé- 
tèrent cet  auguste  serment.  Beaucoup  d'ofiiciers  se 
sont  unis  à  nous  ;  mais  il  en  est ,  nous  craignons  de 
le  dire,  il  en  est  qui  n'ont  osé  mêler  leurs  noms  sa- 
crilèges à  ceux  de  tant  de  généreux  citoyens  ;  nous 
les  connaissons  :  et  prenons  garde  qu^au  premier 
signal  d'un  danger  public,  les  soldats,  témoins  de 
rincîvisme  et  des  intrigues  criminelles  de  leurs  of- 
ficiers, et  craignant  quelque  trahison»  n'éloignent 
des  chefs  si  indignes  de  le^  commander.  Nous  ne 
tous  rappellerons  pas  les  menaces,  les  propos  inju- 
rieux q^ue  se  permettent  journellement  ces  ofliciers 
contre  les  citoyens  ;  il  nous  suffira  de  vous  inslrnire 
que  le  public  alarmé  a  demandé  avec  instance  à  la 
municipalité  de  requérir  une  escorte  pour  noua  ac- 
compagner à  une  certaine  distance  de  la  ville. 

On  accuse  les  soldats  d^insobordination ,  quand 
chaque  Jour  ils  donnent  des  preuves  de  soumission 
à  la  loi.  Voici  un  seul  fait  qui  démasquera  les  im- 
postures de  leurs  détracteurs.  La  nouvelle  du  départ 
du  roi  avait  répandu  ici  la  plus  vive  consternation  ; 
l'attaque  paraissait  prochaine,  et  tous  les  citoyens, 
réunis  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  tra- 
vaillaient à  prendre  des  mesures  pour  mettre  nos 
forts  en  état  de  défense.  L'entrepreneur  des  fortifi- 
cations, consulté,  donnait  pour  raison  du  retard  des] 
travaux  le  défaut  de  fonds.  •  Nous  en  fournirons!; 
s*écrient  tous  ensemble  de  braves  et  généreux  sol-' 
dats  ;  nous  avons  un  louis  de  masse,  nous  l'avance- 
rons; notre  prêt,  nous  le  donnerons;  nous  mange- 
rons du  pain;  qu'on  arme  sur-le-champ;  disposez  de 
nos  bras  ;  nous  mourrons  pour  la  patrie,  s'il  le  faut ,  \ 
pourvu  qu'elle  suit  libre  ;  disposez  de  nos  bras  :  au  | 
titregloneuxde  défenseurs  de  la  patrie  noiis  voulons  l 
encore  joindre  celui  de  travailleurs  de  l'État.*  Le 
seul  régiment  d'Alsace  a  donné  6,000  liv.  La  juste 
méfiance  que  leur  avait  donnée  le  colonel  les  déter- 
mina à  transporter  la  caisse  du  régiment  à  la  muni- 
cipaltté,  et  à  déposer  leur  drapeau  chez  M.  Cham- 
boran ,  à  qui  ses  vertus  et  son  patriotisme  avaient 
depuis  longtemps  mérité  la  conGance  du  régiment. 
Législateurs, sontce  là  des  traits d'insubordiua- 
tion  r  D'après  les  faits  sur  lesquels  sont  appuyés  les 
mémoires  que  nous  mettons  sur  votre  bureau ,  nous 
nous  reposons  sur  votre  sollicitude  pour  le  bien  pu* 
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hlic  du  soin  do  ineitrA  nos  froiilicrcs  en  état  de  dé- 
Icuse.  H  ue  nous  reste  plus  qu'à  vous  demander,  au 
nom  de  nos  concitoyens,  la  permission  de  prêter 
entre  vos  mains  le  serment  d'une  inviolable  lidélite'. 

MM.  les  députés  prêtent  le  serment  militaire  au 
milieu  dos  applaudissements  de  l'Assemblée. 

M.  LB  Président  ,  à  la  déinitation:  Vos  foyers 
pouvaient  être  exposés,  si  i'évéuemeut  par  lequel  on 
voulait  attaquer  notre  constitution  n'avait  pas  eu 
une  fin  si  heureuse.  Vous  avez  oublié  les  dangers 
que  vous  couriez;  ou  plutôt  vous  avez  bien  compté 
que  dans  vos  murs  les  soldats,  à  l'école  de  vos  vertus 
civiques,  sauraient  rester  lidèles  à  la  nation,  sacrifier 
leur  vie  et  donner  le  temps  à  des  millions  de  citoyens 
armés  de  voler  à  votre  secours. 

L'annonce  que  vous  nous  faites  excite  notre  admi- 
ration et  ne  nous  étonne  point  :  depuis  que  les  sol- 
dats n'ont  plus  à  obéir  à  des  ordres  du  despotisme , 
n'ont  plus  à  soutenir  des  privilèges;  depuis  qu'ils 
défendent  une  constitution  libre,  leurs  vertus  se  sont 
multipliées,  l'amour  de  la  patrie  leur  a  donné  plus 
d'énergie,  et  dans  leurs  sentiments  généreux  ils  ont 
tout  ramené  à  l'amour  de  la  gloire. 

Portez  à  ces  braves  soldats  les  témoignages  d'es- 
time qu'ils  nous  iuspirent,  et  nartagez  avec  eox  les 
marques  flatteuses  de  l'appronatiou  des  représen- 
tants du  peuple.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance. 

Adresses  du  district  de  Lgon^du  départemefU  eu 
Morbihan ,  du  département  de  VEure^  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  du  département  des  Côtes- 
du  Nord,  du  3«  régiment  d'arlHlerie,  contenant 
l'expression  des  mêmes  sentiments. 

Adresse  de  la  paroisse  de.,.,  pris  de  £yoti. 

■  Les  cnUivaleurs  de  ceUe  p«rois9e  aUeodaient  avec  Im* 
patience  que  les  rôle»  de  la  contribution  de  1791  fussent 
faits  ;  mais  lorsque  nous  avons  tu  la  lenteur  de  ce  travail, 
nous  Dous  80niiDe.s  empressés  de  payer  des  à-compies; 
nous  avons  nommé  5  cet  effet  un  trésorier  provisoire ,  qui 
dans  deux  jours  a  recollé  dans  notre  petit  village  une  som- 
me de  5^000  liv.  • 

i  Postscript um»  —  Nous  apprenons  k  lloataot  que  le 
roi  a  été  enlevé  ;  car  nous  ne  pouvons  pas  encore  le  eroire 
pafjure.  Nons  ailoas  prendre  les  armes ,  et  faire  coonaUre 
à  nos  ennemis,  par  notre  courafre  et  notre  fermeté,  que 
BOM  sommes  prêts  A  moarir  pour  la  liberté.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  Adresse, 
et  l'envoi  aux  départements. 

Adresse  du  district  de  Rauergue, 

«La  désertion  da  roi  des  Français,  qui  devait,  dans 
l'espoir  de  nos  ennemis,  renver5er  le  corps  politique ,  a 
donné  la  consistance  de  plusieurs  siècles  h  notre  révolution. 
Après  avoir  pris  des  mesures  pleines  de  sagesse  pour  épar- 
gner des  flots  de  sang,  que  la  conduite  d'un  rot ,  que  nous 
aimons  encore  à  croire  plus  faible  que  coupable,  aurait  oc^ 
casionnés,  vous  passes  tranquillement  à  Tordre  du  jour. 
Ce  trait  d'intrépidité  paraîtra  peut-être  un  jour  incroyable 
à  la  postérité.  Nous  jurons,  au  nom  de  nos  concitoyens^ 
de  nous  sacrifier  à  la  défense  de  la  liberté,  eU^,  etc.  * 

M.  Saucbtti  :  Vous  vous  rappelez  le  rapport  qui 
a  été  fait,  il  y  a  quelques  jours,  sur  les  affaires  de  la 
Corse.  Heureusement  tes  mesures  que  vous  avez 

Srises  seront  inutiles.  Je  suis  chargé  de  vous  appren- 
ne que  Tordre  est  parfaitement  rétabli.  Le  peuple 
égaré  a  bientôt  obligé  iesfactieux  de  prendre  la  fuite. 
Le  département,  qui  avait,  dix  mille,  hommes  de  gar- 
des nationaux  prêts  à  défendre  la  constitution  et  Tor- 
dre pnbHc,  n!a  pas  eu  besoin  de  les  faire  marcher. 
La  citadelle  est  gardée  comme  auparavant  par  les 
troupes  de  ligne,  et  les  choses^n  sont  comme  autre- 
fois, etc. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre d'tm'citoyen  non  actif  dé  Paris,  qui,  non  content 


de  voler  A  la  défense  de  la  liberté,  offre  nne  contri- 
bution volontaire  de  34  liv. 

M.  P-AYBN,  an  flam  des  comités  des  eohnies^  é^a» 
grieuUure  et  de  commerce,  et  de  marine  :  En  décla- 
rant nuls  et  attentatoires  à  l'autorité  nationale  les 
actes  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  de  Saint- 
Marc,  vous  vous  êtes  réservé  de  prononcer  sur  les 
personues;  ce  n>st  donc  point  par  des  actes  juste- 
nu^ut  condau)nés  que  vos  comités  chrrchentà  con- 
naître les  véritibles  inteutions  des  membres  de  c^te 
assemblée.  Ils  out  pris  eu  considération  la  circon- 
stauce  oîjt  s*est  trouvée  cette  assemblée.  Vous  con- 
naissez les  craintes  et  les  alarmes  qtfont  répandues 
dans  les  colonies,  dès  les  premiers  moments  de  la 
révolution,  des  écrits  dangereux  qui  fondaient  sur 
des  systèmes  philosophiques  la  destruction  de  tonte 
organisation  coloniale  ;  car  ce  n*est  que  sur  l'union 
des  principes  politiques  avec  les  principes  moranx 
que  repose  la  sûreté  des  colonies.  L'assemblée  géné- 
rale de  Saint-Domingue  a  donc  cru  foire  un  acte  utile 
à  la  conservation  des  colonies,  c'est-à-dire  à  l'intérêt 
même  de  la  métropole,  en  prononçant  sur  Tétat  des 
personnes  et  sur  les  principes  coloniaux.  Ses  décirets 
étaient  daiij^ereux  sans  doute,  eu  ce  qu'ils  tendaient 
à  une  scission ,  en  ce  qu'ils  étaient  contraires  à  la 
loi  constitutionnel  le  de  la  sanction  des  représentants 
de  la  nation  et  du  roi  ;  mais  ses  membres  n'ont-ils 
pas  prouvé  la  pureté  de  leurs  intentions  lorsqu'ils 
sont  venus  en  France  pour  consulter  les  représeï»^ 
tants  de  la  nation,  pour  se  réfugier  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  ;  lorsqu'ils  sont  venus  discuter 
dans  vos  comités  les  instructions  destinées  à  rétablir 
l'ordre  dans  les  colonies?  Les  sentiments  de  patrio- 
tisme sont  exprimés  dans  les  pétitions  des  18  avril  et 
SI  mai,  qui  vous  ont  été  lues  à  cette  tribune.  Vos 
comités  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L*Assen;0Iée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  ooroftés 
des  colonies,  de  marine,  de  conslltatioo ,  et  d'afrlcultiire 
et  de  commerce;  considérant  que,  en  prononçant,  le  1*' 
juin  dernier,  la  nullité  des  décrelsdela  ci-devaot  assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  elle  s*est  réservé  de  pronon* 
cer  sur  les  personnes  ;  considérant  que  les  erreurs  qui  ont 
dicté  les  actes  de  cette  assemblée  ont  été  produites  sur- 
font par  l*éloignement  et  par  les  alarmes  répandues  dans 
les  colonies  sur  les  dispositions  de  l'Assemblée  nationale; 
et  prenant  en  considération  les  Adresses  des  18  avnl  et  21 
mai  dernien ,  déclare  qu^elle  est  convaincue  de  la  pureté 
des  intentions  des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de 
Saint-Domingue,  ainsi  que  de  celle  des  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  provinciale  de  l'Ouest  ;  qa*Sl  n*y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  M.  Sanio- Domingo;  décrète 
qu^elle  lève  les  dispositions  de  ses  décrets  des  27  septembre 
et  12  octobre  1790,  par  lesquels  les  membres  de  la  ci-de» 
▼anl  assemblée  générale  de  Saiut-Domingue  et  ceux  de 
l'assemblée  provinciale  de  TOuest  ont  été  mandés  et  rete- 
nus à  la  suite  de  l'Assemblée,  ainsi  que  les. dispositions  par 
lesquelles  le  roi  a  été  prié  de  renvoyer  les  officiers  et  mate- 
lots de  l'équipage  du  vaisseau  te  Léopard  dans  leurs  quar* 
tiers  respectifs  ;  décKle  qu'il  sera  fait  à  chacun  des  mem- 
bres de  la  ci-dcTant  assemblée  générale,  actuellement  en 
France,  une  avance  de  6,000  liv.  sur  le  département  delà 
marine  ;  décrète  en  outre  qu'il  sera  donné  passage,  sur  les 
vaisseaux  qui  transporteront  les  commissaires  civils,  à 
ceux  des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  qui 
le  désireronL  » 

M.  Martinbau  :  Nous  ne  pouvons  pas  mettre  dans 
un  article  de  décret  que  nous  sommes  convaincus 
de  la  pureté  des  iutentions. 

M.  Garât  l'aine  :  Un  principe  certain  en  fait  d'in- 
tentions, c'est  qu'il  faut  tenir  pour  bonnes  celles 
3u'on  ne  peut  prouver  mauvaises.  Quelque  funestes 
ans  leurs  suites,  quelque  inconstitutionnels  qu'aient 
été  les  décrets  de  la  ci-devant  assemblée  de  Saint- 
Marc,  ils  ont  été  précédés  et  accompagnés  de  cir- 
constances qui  prouvent  évidemment  que  desopi- 
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nions  erronéet  plas  que  eonpables  et  ont  dictés. 
Les  membres  qui  la  composent  sont  venns  se  jeter 
dans  le  sein  de  r  Assemblée  nationale  ;  toutes  \es  fois 
qu'ils  vous  ont  parlé  par  notre  bouche,  vous  n*avez 
entendu  que  des  témoignages  de  respect  et  de  fidélité. 
Cet  organe  qui  tous  a  parlé  en  qualité  de  leur  dé- 
fenseur, cet  organe  qui  n'a  jamais  su  prononcer  la 
vérité,  ils  Font  désavoué  depuis.  Ces  députés  sont 
réélus  pour  la  quatrième  fois  par  lenrs  commettants; 
dcs*  témoignages  honorables  de  votre  part  seront 
propres  à  resserrer  les  liens  des  colonies  avec  la  mé- 
tropole* On  vous  propose  de  donner  à  ces  députés 
une  avance  pour  leur  voyage  ;  ifs  vous  offrent  pour 
garantie  un  traitement  de  30  liv.  par  jour  qui  leur 
est  dû  depuis  un  an ,  et  la  colonie  est  créancière,  sur 
les  fonds  de  la  marine,  d'une  somme  de  5  millions. 

M.  GouT  :  Vous  devez  sans  doute  des  indemnités 
ou  du  moins  des  avances  à  des  hommes  que  vous 
avez  éloignés  pendant  un  an  de  leurs  foyers  et  de 
leurs  manufactures.  Je  ne  viens  pas  pour  parler  sur 
le  fond  de  la  question  ;  nous  désirons  tous  la  paix. 
Vous  savez  qu'un  grand  nombre  des  membres  de 
l'assemblée  générale  sont  désignés  pour  la  quatrième 
fois,  par  les  sidfrages  de  leurs  concitoyens ,  pour 
former  l'assemblée  représentative  des  colonies.  J'ob- 
serve donc  que,  dans  le  choix  des  sentiments,  vous 
devez  considérer  ceux  qui  ont  été  exprimés  les  der- 
niers, et  qui  sont  le  plus  analogues  au  désir  que  vous 
avez  de  porter  la  paix  dans  les  colonies. 

M.  LAVI6NB  :  Oai^ez  remarquer  le  contraste 
étrange  entre  la  position  dans  laquelle  on  repré- 
sente les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de 
Saint-Mare,  et  la  contenance  fière  de  ces  colons  qui 
naguère  vinrent  à  votre  barre  soutenir  les  préten- 
tions exagérées  qu'ils  apportèrent  à  lenr  arrivée  en 
France.  Ils  vous  ont  parlé  avec  le  même  esprit  de 
révolte  qui  leur  avait  fait  qualifier  leurs  actes  de  dé- 
crets, et  les  mettre  comme  tels  à  exécution.  C'est  à 
l'instant  oi^  l'on  apprit  la  catastrophe  de  M.  Mauduit 
qu'ils  vons  envoyèrent  des  Adresses  de  soumission, 
et  denx  mois  après  ils  viennent  vous  demander  de 
rhonneur  et  de  l'argent  !  Ils  veulent  faire  payer  â  la 
nation  les  dépenses  d'un  procès  dont  ils  ont  passé 
condamnation,  mais  qu'ils  ont  poursuivi  ^vec  fierté 
tant  qu'ils  ont  espéré  réussir  par  leurs  intrigues  dans 
les  colonies.  Ils  demandent  que  vous  leur  donniez 
6,000  liv.  à  chacun,  (M.  Gouy  :  C'est  un  prêt  I  ).  Je 
dis  donner^  car  les  personnes  de  ce  pays  savent  em- 
prunter et  ne  jamais  rendre.  (Il  s*élève  des  murmu- 
res.) 

M.  GouT  :  Je  me  rends  caution  pour  eux ,  et  j*en 
demande  acte. 

M.  DiLLON  :  Rendez-leur  le  prix  des  exactions  que 
nos  ministres  ont  exercées  sur  eux. 

M.  Lavigne  :  Lorsque  vous  gémissez  de  ne  pou- 
voir rien  faire  en  faveur  de  tant  de  citoyens  irré- 
prochables Qu'ont  jetés  dans  le  malheur  les  suites 
nécessaires  aune  grande  révolution  ;  lorsque  l'As- 
semblée nationale  reçoit  un  louis  que  lui  offire  un 
citoyen  indigent»  dans  l'ardeur  de  son  zèle  pour  la 
défense  de  la  patrie,  on  vous  propose  de  donner 
500,000  liv.  à  des  colons  qui  vous  ont  bravés  !  N'y 
a-t-il  pas  à  Paris,  pour  des  gens  qui  ont  80  millions 
de  propriétés,  mille  moyens  de  trouver  de  l'argent? 
Je  demande  qu'il  soit  purement  et  simplement  dé- 
crété que  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée 
§;énérale  de  Saint-Domingue  sont  libres  de  retourner 
ans  la  colonie. 

M.  Cuirr  :  Toute  l'Burope  connaît  les  créoles  pour 
des  gens  d'honneur;  ils  peuvent ,  par  l'erreur  d'un 
moment,  ou  dans  un  instant  u'humeur,  avoir 
manifesté  des  sentiments  que  leurs  eœnrs  rougi- 
raient d'avouer;  mais  ils  sont  bons  citoyens,  ils 


aiment  l'ordre  par-dessus  tout  :  et  si  vons  ne  ren- 
voyez pas  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  gé- 
nérale avec  un  témoignage  de  confiance,  vous  les 
rendrez  malheureux.  Dans  un  moment  oii  vous  vou- 
lez resserrer  tous  les  liens  de  l'empire,  il  est  juste,  U 
est  politique  de  croire  en  leur  patriotisme.  Us  vous 
demandent  des  avances.  Je  ne  vous  rappellerai  pas 
les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la  patrie  ;  je  ne  vous 
dirai  pas  que,  aans  la  dernière  guerre,  la  Guadeloupe 
étant  sans  troupes,  les  colons  firent  le  sacrifice  de 
leur  fortune,  et  résolurent  de  périr  jusqu'au  dernier 
plutôt  que  de  se  rendre  aux  ennemis  de  la  France. 
Si  l'histoire  ne  rapporte  pas  ce  fait,  il  n'est  aucua 
marin  qui  ne  le  sache.  Croyez  que  ces  mêmes  colons 
sont  encore  dignes  de  votre  estime  et  de  votre  ap- 
probation. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  dé- 
cret de  M.  Lavigne  sur  celui  des  comité. 

Ce  projet,  amendé  à  la  suite  de  nombreux  débats, 
est  décrété  en  ces  termes  : 

•  L*A8semblée nationale,  prenant  en  conaldération  les 
pétitions  des  membres  de  !a  ci-devant  assemblée  générale 
de  Saint-Domingue,  en  date  des  18  avril  et  21  mat  der- 
niers, déclare  qa*JI  n*y  a  pas  lieu  à  incalpatlon  tant  contre 
les  membres  de  la  ci-defant  assemblée  générale  que  contre 
ceux  de  la  ci-derant  assemblée  provinciale  de  POaest ,  et 
contre  U*  Santo-Domingo  ;  en  conséquence  elle  lève  les 
dispositions  de  ses  décrets  des  17  septembre  et  12  octobre 
1790,  par  lesquels  les  membres  étaient  retenus  à  la  suite 
de  r  Assemblée  nationale,  et  par  lesquels  le  roi  était  prié 
de  renvoyer  dans  les  quartiers  l'équipage  du  Léopard»  s 

Le  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Précis  d»  la  téane§  du  mercredi. 

La  séance  a  été  employée  à  la  disenssion  d*on  projet 
présenté  par  le  comité  de  constitution,  tendant  à  ordonner, 
pour  le  h  août,  une  fédération  des  officiers  municipaux, 
des  gardes  nationales,  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  dans 
la  proportion  déterminée  par  les  décrets  de  l'année  dernière. 

Après  de  longs  débats  «  cette  propositîoii  a  été  écartée 
par  la  question  préalable. 

On  avait  incidemment  proposé  de  lever  la  suspension  de 
la  réunion  des  corps  électoraux.  Snr  œtle  proposition» 
TAssemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour, 

iV.  B*  Dans  le  bulletin  de  la  séanoa  du  samedi  25  înin  au 
matin,  nous  avons  omis  de  rapporter  les  noms  de  MM.  les 
officiers  de  Tartilierie ,  de  la  marine  et  des  colonies,  et  du 
corps  des  canonniers-matelots ,  qui  étaient  réunis  aux  offi- 
ciers de  rartillerie  de  terre  et  du  corps  du  génie,  et  qui  ont 
prêté  serment  a  l'Assemblée  nationale.  Ce  sont  MM.d'Anzel, 
colonel  directeur  ;  Senneville,  colonel  du  régiment  d^artil- 
lerie  des  colonies  ;  Duboucbage,  directeur  de  Tartillerie  de 
la  marine  à  Brest;  Cordera n,major  au  corps  des  caoonniers* 
matelots  de  Brest  ;  Selve,  major  au  même  corps  ;  Favereau, 
qoartier-maib-e,  trésorier  au  même  corps. 


SPECTACLES. 

Opteâ,— Auj.  la  5*  repré^ntation  de  Caetor  et  PoUia. 

Théatbb  db  la  Nation.  ^Auj.  U  GUtrieuatHlaCom' 
fesse  iCEsearbagnat, 

TaïUTBi-lTALiBif.  ^^Auj.  la  Fausse  Uagie^  et  lu  Deux 
petits  Savoyards» 

Théatbb  Fbançais,  me  de  Richelîeu.^Anj.  la  S*repré- 
sentation  de  Jean-sans- Terre  ^  tragédie  nouvelle  en  5  ac- 
tes ;  et  VEpreuve  nouselle, 

TaiATBB  DB  MoLiftai,  rue  Saint-Martin.— An}.  <^L^ 
taîre^  et  C Intendant  eoméàien, 

WAUXBA1.L  n*ATi,  bonietard  Saint-Marthi.  «— Demsla 
F4te  esstraordinaire  donnée  à  MM.  Guillaume  el  Drowt, 
qui  se  sont  opposés  à  la  fuite  du  roi.  On  eonuncBeera  à 
sept  heures  j  par  les  exercices  du  Tameux  Hercule  ;  earaits 
une  lutte  par  deux  l>oxeurs  anglais,  et  différents  tovri  de 
force  par  une  troupe  nouTelle.  Dans  les  jardins,  dauie 
champêtre,  illumioalion  et  un  grand  feu  d*arti(ice,  ter* 
miné  par  un  bouquet.  Prix  des  biiletsd*entrée  :  i  iiv.  iOs. 
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